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PREFACE  DES  AUTEURS, 


Les  ailleurs  qui  ont  écrit  sur  les  matières  cri* 
minellcs  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : les 
uns  qui,  foulant  aux  pieds  les  lois  existantes  et 
les  regardant  comme  menacées  d'une  ruine  plus 
ou  moins  prochaine  . ont  édilié  sur  leurs  débris 
futurs  des  systèmes  nouveaux,  de  nouvelles  théo- 
ries; les  autres  qui  sc  sont  enfermés  dans  les  tra- 
vaux moins  brillanls,  mais  non  moins  utiles  peut- 
être,  de  rinterprétalion  et  du  commentaire. 

Les  premiers  s’adressent  à un  petit  nombre 
d'esprits  élevés , aux  législateurs , à l’avenir  qui 
mûrit  leurs  idées  et  les  sanctionne  quelquefois. 
Tels  ont  été  Beccaria,  Pilangieri,  Bentham,  Sci- 
pion  Bexon.  Tels  sont  encore  M.M.  Guizot,  dcBro- 
glie,  Pastorel,  Bérenger,  Comte,  Charles  Lucas  et 
Rossi.  Les  autres  ont  écrit  pour  les  magistrats, 
pour  les  praticiens,  lis  suivent  la  loi  dans  scs  ap- 
plications , posent  les  limites  de  sa  puissance  et 
savent  l'y  contenir.  Mais  embarrassés  dans  les 
détails  de  l’explication,  rarement  ils  s'élèvent  jus- 
qu'à la  théorie  qui  rend  raison  de  la  loi  ; leur 
mission  est  plutôt  de  concilier  des  textes  qui  se 
contredisent  ou  de  les  mettre  en  harmonie  avec 
la  jurisprudence  des  arrêts.  >’ous  citerons  les 
honorables  cl  fructueux  travaux  de  Jousse,  Uous- 
scaud  de  ta  Combe,  Muyart  de  Vouglans,  Bour- 
guignon, Mars,  Carnot  et  Legraverend. 

Entre  ces  deux  routes  suivies  avec  gloire  par 
ces  savants  écrivains , une  voie  reste  ouverte  : 
c’est  de  réunir  les  études  de  la  théorie  aux  expli- 
cations du  eommcnlaiie,  d'embrasser  à la  fois  la 
philosophie  de  la  loi  et  son  application , la  doc- 
trine et  la  pratique.  Celle  voie  nouvelle  a déjà  | 
été  parcourue  en  matière  civile,  par  un  juriscon- 
sulte célèbre,  M.  Boncenne  (1),  dont  rno  de  nous 
s'enorgueillit  d'avoir  été  le  disciple. 

Pourquoi  besiterions* nous  à le  dire?  Notre 
ambition  a été  de  suivre , quoique  de  loin  , cet 
illustre  devancier  dans  la  carrière  qu’il  a tracée 
avec  tant  d’éclat. 


(f)  Add.  P.  Boscexxk,  ué  & Poliieri  en  1775,  mort  dans 
eeite  Tille,  le  2î  férricr  1S40,  auleur  de  le  ThiorU  de  la  praeê- 
durt  civile,  restée  malbeoreasement  Inacbevfic.  Voy.  une  nolice 


Éclairer  l’application  de  la  loi  pénale  par  sa 
théorie , telle  est  donc  l’idée  principale  qui  a 
présidé  à lu  composition  de  cet  ouvrage  ; mais 
tout  en  le  puisant  à cette  source  nouvelle  et 
féconde  , notre  but  a été  de  faire  un  ouvrage  de 
pratique. 

Après  la  promulgation  d'un  code,  la  première 
pensée,  comme  le  premier  besoin,  est  d'en  exa- 
miner les  textes:  c'est  le  rt^iic  du  cominentaire. 
Mais  après  l’éliido  des  textes  vient  celle  de  la 
théorie  de  la  loi , source  d’iiiterprélalion  aussi 
abondante  , quelquefois  plus  fidèle.  Cette  étude 
ne  SC  traîne  pas  après  lu  loi  ; elle  plane  sur  les 
textes,  elle  reiiioiitc  aux  régies  élémcniaircs;  elle 
les  prend  à leur  berceau,  dans  les  temps  éloignés  ; 
elle  les  .suit  dans  leur  développement,  dans  leurs 
déviations  ; elle  leur  restitue  leur  sens  propre  et 
leur  énergie.  Elle  fait  alliance  avec  les  sciences 
morales  : elle  .s’appuie  de  riiisloin^  de  la  philoso- 
phie, de  la  morale,  des  légisiatlons  comparées. 
Ainsi  ses  travaux  s’empreignent  d’un  intérêt  plus 
vrai;  le.s  limites  du  droit  s’agrandissent,  et  les 
mesquines  proportions  dans  le.-sqiielles  on  l'a  troji 
étouffé  disparaissent. 

Placée  à ce  point  de  vue  , la  science  des  lois 
embrasse  toutes  les  études  qui  s’y  rattachent; 
elle  examine  tous  les  systèmes  qu’elle  recèle  dans 
son  sein  ; clic  rapproche  les  législations  et  les 
principes,  elle  compare,  elle  juge. 

Après  avoir  posé  les  régies,  clic  s’occupe  à les 
appliquer,  elle  descend  dans  l’arène  de  rinlerpré- 
lalion.  Elle  examine  avec  leur  appui  les  arrêts  de 
la  jurisprudence,  elle  les  place  en  face  des  textes, 
elle  en  fait  rayonner  la  lumière.  C’est  le  commen- 
taire tel  que  l'état  actuel  des  esprits  et  des  con- 
naissances semble  l’exiger,  le  commentaire  qui 
domine  la  loi  et  la  soumet  à sa  critique  avant  de 
l’expliquer. 

Ce  peu  de  lignes  résument  le  plan,  plan  vaste  et 
difficile,  que  nous  nous  sommes  proposé  en  com- 

biographique  sur  Buuceime,  dans  le  journal  le  Droit,  numéro  du 

octobre  1842. 
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mençanl  ce  travail.  Il  a suffi  de  Tcnoncer  pour 
wolivcr  notre  collalwralion  : cette  tîlche  n’excé- 
dait-elle  pas  les  farces  d'un  seul  hoiunie?  Xoiis 
avons  réuni  on  commun  , pondant  plusieurs  an- 
nées , de  laborieux  ofTorls  , de  consciencieuses 
études,  en  nourrissant  l'espoir  que  le  public  don- 
nerait sa  sanction  à cette  association  toute  scien- 
tifique. 

Un  mot  sur  rapplicalion  de  cc  plan. 

Le  mode  le  plus  simple  de  le  réaliser  nous  a 
paru  être  de  traiter  les  matières  du  code  pénal 
dans  une  suite  do  chapitres  qui  puisent  dans  la 
diversité  mémo  de  ces  niallércs  une  division  toute 
naturelle.  Nous  avons  préféré  celle  uiélluHle  claire 
et  commo^lc,  à lu  forme  du  commentaire  par  ar- 
ticles, qui  conduit  à dos  répétitions  inévitables  et 
s'oppose  au  développement  dos  tliéories,  et  à la 
forme  du  traité  dogmatique,  qui  crée  des  divisions 
et  des  classilications  plus  ]>roprcs  à fatiguer  le 
lecteur  qu'à  l'éclairer. 

C'est  ainsi  que  le  premier  chapitre  traile  de  la 
division  des  faits  punissables;  le  deuxième,  de  la 
rétroactivité  des  lois  |)énalos  ; le  troisième , de 
l'application  du  code  aux  délits  militaires  ; le 
quatrième,  des  pt'incs  afflictives  et  infamantes,  etc. 

Cependant,  si  nous  avons  toujours  suivi , au- 
tant que  possible,  l’ordre  du  code  même  auquel 
les  esprits  sont  dés  longtemps  hubitués  , nous 
avons  dû,  dans  quelques  cas  rares,  déroger  à celte 
régie.  Nous  citerons  pour  exemple  la  tentative. 
Évidemment  sa  place  n'était  pas  à Taii.  â du  code. 
La  IcDlative,  de  même  que  la  récidive,  la  com- 


plicité, l'àgc.  l'ivresse,  la  démence,  est  une  cir- 
constance modificative  de  la  criminalité;  nous 
devions  donc,  )>our  rétablir  un  ordre  plus  ration- 
nel, la  remettre  à sa  véritable  place:  clic  forme  le 
chapitre  X de  l’ouvrage. 

Ainsi,  chaque  chapitre  renferme  un  traité  com- 
plet, non  {Uis  seulement  de  la  théorie  de  la  maliéi'C 
qui  en  fait  robjet,  mais  de  toutes  les  questious 
pratiques  qu'elle  a fait  naître,  rinterprélation  des 
textes,  et  rexainen  critique  soit  des  arrêts  par  les- 
quels la  jurisprudence  les  a expliqués,  soit  des 
opinions  des  auteurs. 

Il  reste  à faire  une  observation  qui  a |>our  objet 
de  faciliter  les  recherches.  Lorsque  le  lecteur 
voudra  retrouver  une  question  controversée,  un 
princijM*  établi,  il  lui  suffira  de  se  reporter  au  cha- 
pitre qui  traite  de  la  matière  à laquelle  scrallache 
ce  principe  ou  celle  question.  Ainsi,  celle  recher- 
che a-t-ellc  |)oiir  objet  une  question  de  complicité, 
de  faux  en  écriture  privée,  de  vagabondage*,  clia 
ciinc  de  ces  matières  étant  groupée  dans  un 
ch.ipitre  distinct,  il  sera  facile  de  trouver  immé- 
diatement le  point  qui  fait  l'objet  de  la  recherche 
en  se  reportant  à ce  chapitre  (1).  C’est  là  l'un  de.s 
principaux  avantages  du  plan  que  nous  avons 
adopté.  Des  tables  préparées  avec  le  plus  grand 
soin  faciliteront  d'ailleurs  toutes  les  investiga- 
tions. 


(I)  AM.  Les  sommaires  chilTr«^(|ue  nou$o\ons  mis  eu  télé 
(le  ehaqae  chapitre,  ou  scetiuii  de  chapilre,  rendront  ra»  rceber- 
ehes  intlaincnt  pla$  faciles  dans  notre  édiikm. 
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Plut  d’tin  quart  de  «i^dc  t'csl  écAulé  üepul*  que  tel  j 
codes  de  t'empire  français  ont  été  ta  l>nse  de  toute  la  l<*{;is- 
latioo  moderne  apptiesbie  en  BelRique  et  clans  les  pays  qui  i 
les  ont  adoptés.  OueI(|iies  modilicalions  y ont  été  appor- 
térs;  mais  ces  motlificalions,  peu  nom)>rcus«s  d'ailleurs, 
n'ont  pas  une  biengramlc  importance;  si  quelque  jour  on 
lonRe  â reviser  ces  lois,  on  peut  prédire  que  ce  travail  ne 
produira  que  quelques  cbangeinenls  de  détail,  et  laissera 
subsister  intacte  la  plus  [;raode  partie  de  cette  œuvre,  de> 
puis  lonslempt  esi>érée  et  eu6n  acrompUe,  de  Punîformitt- 
de  la  loi  par  la  codification.  Les  explications  données  par 
la  doctrine  des  auteurs,  les  enseinnetnents  puisés  dans  la 
jurisprudence  des  arrêts,  ne  perdront  jamais  de  leur  uti- 
lité, quand  ils  SC  rallacheronl  à ces  lois,  invoquées  encore 
pendant  plusieurs  siècles. 

SupiK>ser  que  les  codes  nouveaux  seraient  empreints 
d’une  concision  non  exclusive  de  leur  clarté , et  qu'il  suf- 
firait de  la  loi  seule  pour  la  bien  connaître,  c'était  le  rêve 
d'un  grand  homme  de  guerre  ; mais  ce  rêve  accusait  son 
inexpérience  en  jurisprudence. 

Si  les  commentaires  devaient  gâter,  selon  Na])oIéon  le 
Grand,  l'œuvre  à lat|uclle  il  voulait  attacher  son  nom, 


c'était  là  cependant  un  événement  inévitable,  et  dont  le 
besoin  même  était  immèdi.'ilement  senti;  aussi  les  com- 
mentateurs , peu  nombreux  dans  le  principe  , n'onl-ils  pas 
tardé  à se  pro<)uire  en  grand  nombre. 

Pour  enseigner  les  éléments  de  la  science,  pour  appor- 
ter aux  plaideurs  le  fruit  de  son  ex[iérirnce , pour  décider 
sans  témérité,  et  la  conscience  en  repos,  les  contestations 
qui  s'agitent  dans  l’arène  judiciaire,  on  veut  consulter  les 
opinions  de  tous  ; et  quand  chaque  partie  de  nos  codes  a 
été  éclaircie  par  les  œuvres  de  dix  cominent.aleurs  au 
moins,  il  est  difficile  de  tout  acquérir,  car  il  y a là  une 
grande  dépense  à faire;  U est  diflicite  de  tout  consulter, 
car  H y a là  une  grande  perte  de  temps  à subir. 

Le  moment  est  donc  venu  de  in.irquer  un  point  d'arrêt 
dans  la  science  dit  droit  moderne,  et  de  grouper  auluur  de 
Topinion  d'un  seul  les  opinions  de  tous.  Parle  contact  de 
cet  opinions  rapprochées,  le  cercle  des  idées  va  s'étendre, 
des  objections  qu'on  croyait  insolubles  vont  être  résolues, 
des  doutes  pcrinaneiits  seront  disst|)és,  une  lumière  nou- 
velle prmiuile  avec  éclat.  CVsl  là  le  travail  que  nous  av  ont 
i'aml)itionderommenrcretrrs]>oird'achcversnusletHrede 
ConiuteHiaireflescomtntiitaires,etéc  7'raité  des  traités. 


Oarrages  pabli^n  : 

1"  SÉRIE. -DROIT  CIVIL. 


TRAITÉ:  SL'R  LE  DOMAINE  PRIVÉ , 

PAK  PROCOIOX. 

rx  vos.  CRAN»  tM-S*  BR  tUO  PACIt. 

Noire  première  publication  a été  celle  du  traité  sur  le 
Domaine  pn’ré,  par  Proudbon  : nous  expliquions  notre 
système  en  ces  termes  ; 

• Nous  comparons  son  travail  avec  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  la  même  matière.  S’il  y a assentiment  de  la  part 
d'un  autre  auteur,  nous  l'indiquons  en  note;  si  les  raisons 

CasCTCAV.  t. 


de  décider  sont  autres  que  cellrt  données  par  notre  au- 
teur (r/>e,  nous  les  rapportons  , toujours  en  note  ; s’il  y a 
dissentiment,  celte  opinion  contraire  est  textuellement 
reproduite;  un  auteur  traîle-i-ii  une  question  inaperçue 
par  Prouilhon , nous  la  posons  dans  le  sommaire  en  carac- 
tère iVo/éque,  ce  qui  démontre  déjà  qu'il  ne  s’agit  p.vs  là 
j d'un  point  envisagé  par  l'auteur  original,  et  c'est  toujours 
en  note  et  à son  ordre  de  numéro,  que  la  question  discu- 
tée est  rapportée  par  nous.  Ainsi  dans  un  cadre  unique  est 
' représenté  t'élat  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
^ chacune  des  partiel  du  droit,  sans  que  le  texte  de  l'auteur 
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type  ioUjamai*  altéré;  la  réunion  de  loulescM  monogra- 
phies une  foi#  achevée,  on  aura  élevé  h la  wiencc  le  mo- 
niimenl  le  ;>lu#  vaste  el  Je  plus  cotuplcl,  ii«e  têrUabte  en- 
cyctopédie  de  droit  mot/e/  ;ie. 

• C'est  donc  dans  une  vned'cnsemhle  <|Uo  nous  entamons 
celte  iMililicalion.  avec  le  désir  d'éviter  les  redites  el  les 
«lonbles  emplois.  Clia«|uc  monoRrapluc  forme  par  elle 
seule  un  tout  séparé.  Pins  de  crainte  dés  lors  de  voir  l'en- 
treprise inachevée,  pui«(ne  chaque  monographie  forme 
par  elle  seule  nn  livre  complet , d.in$  lequel  sont  vernis 
se  fondre,  par  fraction,  les  corameniaUurs  généraux,  tels 
que  Toullicr  el  Uuranlon. 

• On  compreml  qu’une  .aussi  rude  entreprise  ne  peut  être 

le  résultat  de  f’afuiO  ‘^*‘1  homme  ; mais  une  direc- 

tion unique  présidertV  au  travail. 

«Les  auteurs  qui  ont  écrit  surl’ensemlde  ou  sur  une  seule 
parlie  du  droit  ont  suivi  la  forme  du  froiVé,  du  cownicn- 
faire  ou  du  répertoire;  chacun  de  ces  systèmes  présente 
ses  avanliges  el  ses  inconvénients  : ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  les  discuter  : au  lieu  de  f.iirc  un  choix,  nous  avons 
conçu  ridée,  beaucoup  plus  utile , de  présenter  le  travail 
de  l’auteur  tyt)e,  sous  chacune  de  ces  trois  formes. 

« Proudhon  avait  suivi  la  marche  du  traité  ; nous  avons 
réimprimé  son  livre  sans  altération.  Le  Traité  du  domaine 
privé  est  ici  le  lin-e  original. 

« SoiM  le  litre  de  commentain,  nous  avons  rappelé  sous 
chacun  des  articles  du  cotle,  objet  du  traité  de  Proudhon, 
les  travaux  prépar.iloircs  de  celte  disposition  législalive, 
ses  sources,  s.n  comparaison  avec  le  droit  étranger,  et  en- 
fin l'indication  de  toutes  les  questions  que  rarticle  sou- 
levait: c’est  là  une  addition  importante  aux  éditions  de 
Proudhon  qui  ont  paru  juiqu’aujourd'liui , et  qui  .assure 
déjà  à la  nôlre  un  grand  avantage  sur  elles.  Dans  celle 
parlie  de  notre  travail  sont  venus  sc  fondre,  dans  nn  ordre 
plus  méthodique,  le  grand  ouvrage  du  haron  Locré  et 
celui  de  FcncI  sur  les  travaux  préiiaraloires  du  code  civil  ; 
tous  ceux  qui  ont  dû  y recourir  regrcllalcni  la  pt-niblc 
nécessité  de  compulser  ces  ouvrages  à plusieurs  eudroils 
pour  y chercher  un  éclaircissement  ; notre  coinmetilairc  a 
rendu  celle  recherche  facile  cl  inslrucllve  à la  fois.  îme 
lahie  alphabétique,  revue  avec  soin  el  enrichie  des  Indi- 
cations de  nos  nomhroMses  annolalions,  présente  toute 
l’utilité  du  répertoire. 

■ Et  cependant  ce  n'est  pas  à cela  que  se  bornent  les 
améliorations  inirmiuites  par  ce  mode  de  piihlicaiion. 

-Chacune  des  subdivisions  du  livreoriginal  .1  été  précédée 
At  sommaiits  analytiques  f\v\\  résument  avec  laconisme 
les  maliêres  traitées  dans  ces  subdivisions.  C’est  encore 
Ici  nn  travail  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  nuire  édition. 

• La  réunion  de  lotis  les  sommaires  contenus  dans  l'ou- 
vrage i»cimel  d’en  lire  en  quebiUcs  minutes  tout  le  ré- 
sumé; c'est  nn  nouveau  moyen  de  contrôle  dans  les 
recherches  à y faire,  c’est  un  auxiliaire  précieux  pour 
celui  qui  veut  élmlier  celle  partie  du  droit  coouncolée 
dans  le  livre. 

• Trois  l.ibleaux  synoptiques,  extraits  de  l’oiivmge  de 
M.  Brossarl,  font  saisir,  à leur  seule  inspection,  la  dis- 
tinction des  hiens , leur  naittre  , leurs  rapports  avec  ceux 
qui  les  possèdent,  l’étendue  de  la  propriété.  C’est  encore 
là  une  incontestable  amélioration. 

• Enfin  la  Bibliographie  de  la  science  sur  les  m.tUéres 
objet  du  livre  de  Proudhon.  viendra  indicjuer  plus  d’une 
mine  Féconde  à fouiller  par  de  laliorieux  mais  trop  rares 
monogiaphes.  • 


CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ, 

PAU  TMPLOXe, 
irm  se 

COMint^TAIBB  DBS  SOCIÉTKS  COailCBBCI.Sl.ES, 

PAE  DBLAEOLB. 

t!«  Tôt.  csatib  i«-8»  bi  775  r*cM. 

Dans  l’ordre  de  nos  publir.alions  ,a  paru  ensuite  le 
Commentaire  des  Sociétés  civiles  et  cowiwercffl/ea,  par 
Troploiig  Pour  notre  travail  nous  avons  dû  suivre  nalu- 
nUcmcnl  la  marche  ado|»tée  jniur  le  Commentaire  de  la 
prescription  Les  travaux  préparatoires,  les  sources,  la 
législation  élrangére  se  trouvent  rapprochés  de  chacun  des 
articles  IMià  1875  du  code  civil. 

Nous  devions  cependant  .ajouter  au  livre  de  Troplong  une 
partie  nouvelle  destinée  â le  compléter.  Ce  savant  magis- 
tral a commenté  les  articles  du  code  civil,  el  c'est  suivant 
que  la  matière  s'y  prêtait,  qu'il  s’est  occupé  à la  fois  des 
sociétés  commerciales.  Pour  ce»  dernières  le  texte  Indica- 
teur M'est  donc  pas  toujours  facile  à trouver.  Par  exemple, 
seul  quel  article  du  code  civil  l'auteur  a-t-il  parlé  des 
sociétés  en  p.irlicipalioo?  Voilà  la  question  que  l’on  pou- 
vait SC  faire;  notre  travail  complémentaire  fait  cesser  le 
doute. 

Nous  noussommes  décidés  à reproduire  en  entier  le  com- 
mcnlnirc  de  Dei.axgie  sur  les  sociétés  commerciales,  à la 
suite  du  Inre  de  Troplong.  C’était  pour  nous  l’occasion 
de  faire  connaître  de  mieux  en  mieux  le  système  de  nos 
ptibUcations , entreprises  dans  une  vue  d'ensemble  et 
d'unité. 

Le  commentaire  de  Troplong  était  imprimé  quand  a 
paru  l’ouvrage  de  Delangle.  Il  nous  suffisait  alors  de  con- 
férer Troplong  el  Delangle,  pour  que  ce  dernier  auteur 
vil  loiile  la  doctrine  se  grouper  autour  de  lui.  Nous  en 
agirons  toujours  ainsi  dans  la  suite,  quand  nous  puhlic- 
r«ms  un  travail  sur  une  matière  traitée  dans  le  Commen- 
taire des  commentaires. 

Nous  renvoyons  aux  nombres  de  Troplong  dans  tous 
les  passages  où  Delangle  a examiné  tes  mêmes  questions. 
Dans  le  corps  des  sommaires  de  chaque  article  du  code 
de  commerce,  nous  rappelons  les  questions  qui  ont  été 
examinées  par  Troplong  seulement;  de  telle  sorte  que, 
|iour  la  matière  des  sociétés  commerciales,  c'est  le  livre 
de  Delangle  qui  présente,  sous  la  forme  du  commentaire, 
l'ensemble  le  plus  complet.  Nous  avons  pu,  dans  ce  sys- 
tème, présenter  à la  suite  de  chacun  de  ces  articles  le 
tableau  de  la  discussion  el  des  obscrv;itions  des  tribunaux 
d'appel  cl  de  commerce  sur  le  projet  du  litre  des  sociétés 
dans  le  code  de  commerce.  C’est  la  première  fois  que  ce 
travail  est  ainsi  spécialisé. 

tu  autre  guide  lous  une  autre  forme,  celle  du  traité^ 
se  rencontre  dans  la  réunion  des  sommaires  des  deux  ou- 
vrages de  Troplong  et  de  Delangle.  Cette  réunion  pré- 
sente dans  l'ordre  méthodique  l’analyse  des  deux  com- 
mentaires. 

Enfin  nous  avons  refondu  sur  un  autre  plan , dans  le 
répertoire  alphabétique, la  table  du  commentaire  de  Trop- 
long,  où  les  recherches  élalent  beaucoup  plus  difficiles; 
et  dans  celle  refonte  nous  avons  compris  la  table  spéciale 
du  livre  de  Delangle.  Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres 
avantages  de  notre  publication  sur  tes  publications  ri- 
vales. 

Notre  syslènie  doit  être  mainlenant  bien  connu,  il  s’ex- 
l*rime  dans  celte  formule  : • raUacher  « chaque  outrage 
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que  nous  publierons  tous  les  ouvrages  précédemment 
publiés  sur  la  même  matière.  • 


€OMME!VTAIRE  DE  LA  PRESCRIPTION, 

PAI  TBOPL05C. 

VU  Eoi.  «RiEt>  iR-S*  «■  979  ricu- 

Nous  avons  publié  sur  le  même  plan  le  Commentaire  de 
la  prescription  parTroplong.  Dans  cet  ouvrage  les  travaux 
préparatoires,  les  sources,  la  législation  étrangère,  sont 
rappelés  sous  diacun  des  arlirles  du  code  commentés  par 
cet  auteur.  Sous  le  litre  de  traité,  nous  avons  réuni  tous 
les  sommaires  analytiques  en  les  classant  sous  les  divi- 
sions ordinairement  adoptées  )iar  les  auteurs  qui  ont  suivi 
un  ordre  méthodique.  La  réunion  d«  ces  sommaires  pré- 
Mnle  ranalyse  fidèle  de  tout  ce  que  contient  le  commen- 
taire. €'esl  un  moyeu  de  contrdle  pour  les  recherches, 


' une  sorte  de  questionnaire  destiné  à l'étude  de  ce  titre 
I important  du  code  civil. 

Les  tableaux  synoptiques  ont  dans  ce  même  but  un 
grand  caractère  d'utilité  : la  Bibliographie,  qui  démontre 
l'inexplicable  laconisme  de  la  Bibliothèque  de  droit,  par 
Dupin,  pour  ta  m-vlière  de  la  prescription,  mettra  à la 
portée  de  tous  l'indtcaUon  des  richesses  de  la  science, 
quant  aux  monograyhies  qui  ont  paru  sur  cet  objet;  pour 
la  compléter  il  faudra  recourir  à l'énuinéralion  des  ou> 
vragei  généraux  dans  une  de  nos  publications  ultérieures. 

En  parcour.iiit  ce  volume,  fruit  de  la  compilation  de 
tant  d'ouvrages  difFérenIs,  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce 
qu'il  a fallu  de  courage  pour  conduire  à bonne  fin  ce  tra- 
vail ; il  a fallu  aussi,  pour  surmonter  ce  qu'il  présentait 
d'aride  et  de  rebutant,  que  nous  fussions  bien  convaincus 
de  son  utilité.  On  ne  perdra  |>as  de  vue  que  nous  avons  dû 
nous  réduire  au  rOle  modeste  àe  rapporteurs,  sans  aspirer 
h celui  de  critiques.  Cela  nous  eût  conduits  beaucoup  trop 
loin,  et  nos  publications  se  fussent  suivies  alors  k de  trop 
longs  intervalles. 


OaTrnges  en  conni  de  pnbliciiMan  : 


COMUEKTAIRE 

SDK  LtS 

PniVILËGES  ET  HYPOTHÈQUES, 

SAB  TBOFLOXG. 

Nous  suivons  pour  cette  publication  le  plan  sur  lequel 
ont  été  présentées  nos  annotations  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence sur  les  commentaires  de  la  Prescription  et 
des  Sociétés  par  le  même  auteur. 

Sous  le  titre  À'IntioduclioH  nous  avons  réuni  en  tête 
de  cet  ouvrage  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  con> 
«eti  d'£lal  sur  les  bases  du  régime  hypothécaire.  Les  rap- 
ports et  les  discussions  ont  été  annotés  des  observations 
(les  tribunaux  d'apprl  sur  le  même  objet.  Celte  partie  im- 
porlaiiie  devait  être  nécessairement  détachée  du  corps  de 
l'ouvrage. 

La  matière  des  privilèges  et  hypothèques  a été  fréquem- 
ment commentée  ; cette  circonstance  explique  l'abondance 
des  annotations,  fruit  de  notre  travail  comparatif. 

Un  vente  le  tome  1*',  granit  in-%*,  de700pages,  cor- 
respondant aux  deux  premiers  toi.  de  l’édit,  française. 


COMMENTAIRE 

DD  PRÊT,  DU  DÉPÔT,  DU  SÉQUESTRE 

CT  KS 

CONTRATS  ALEATOIRES. 

FAB  TBOPLOVe. 

Ces  différents  litres  du  code  civil,  quoique  commentés 
d'une  manière  assex  étendue  par  Troplong,  servent  à met- 
tre en  relief  les  avantages  de  notre  système;  les  annota- 
tions sont  assez  nombreuses  pour  doubler  et  au  delà  le 
texte  original. 

Ce  travail  est  sous  tous  les  rapporls  conçu  sur  le  plan 
des  additions  dont  nous  avons  enrichi  les  autres  commen- 
taires de  Troplong  déjà  publiés  par  nous. 

La  préface  nous  a paru  assex  importante  pour  mériter 
d'étre  analysée  dans  un  sommaire.  Les  laides  des  trois 
commentaires,  divisées  dans  l’édition  française , aerooi 
dans  notre  édition  refoodues  en  une  table  unique. 


2*  SÉRIE. -PROCÉDURE  CIVILE 

ET  ORGANISATIOiV  JUDICIAIRE, 


PA»  CAmmi  ST  CaAWBAV-AMLMB, 

EDITION  ACCMENT^E  SDB  LE  PLAN  DES  AUTRES  P U B L IC  A T tO  .*f  S DE  LA  COLLECTION. 

Les  deux  premières  livraisons  sont  en  rente,  la  3'  est  sous  presse. 


Digitized  by  Google 


IV 


AVERTISSEMENT  DE  l’ÉDlTEÜR  BELGE. 


3'  SÉRIE. -DROIT  CRIMINEL. 


THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL, 

FAR  A.  CHACVEAD  CT  P.  RCMI. 

Pour  le  code  pénal  nous  ne  pouvions  choisir  un  autre 
ouvrage  que  celui  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  qui  déjà 
élaienl  â même  de  profiler  des  (ravaiix  de  Irurs  devan- 
ciers. 

Ces  auteurs  ont  en  général  suivi  la  forme  du  traité 
nos  annotations  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  qui 
font  de  ce  livre  un  travail  complel,  sont  aussi  classées  ^ 
dans  cet  ordre  mélhodi<|ue.  Ajoutons  seulement  que 
M.  Nrpels,  professeur  à runtversilé  de  Liège,  qui  a bien 
voulu  se  charger  de  celte  lâche,  rude  et  laborieuse,  a 
ajouté  à celte  édition,  des  notes  critiques. 

A cet  avantage  se  réunissent  tous  -ceux  que  présentent 
nos  publications  conçues  sur  le  plan  du  Commentaire  des 
coniMentaires. 

Au  lieu  d'une  longue  émiméralion,  sans  renvoi  précis, 
de  tout  ce  qui  est  traité  dans  un  chapitre,  tout  le  livre, 
dans  cette  édition  nouvelle,  est  divisé  par  nombres,  qui 
sont  analysés  dans  des  sommaires  placés  en  (été  de  chaque 
sulidivision. 

A|irés  le  7'raité,  viendra  dans  notre  publication  le  C’om- 
menlaire  : ce  sera  une  partie  enlièi'ement  nouvelle  : il 
reproduira  les  textes  des  articles  du  code;  sous  chacun 
d'eux  seront  placés  les  travaux  préparatoires  de  la  lni,rin- 
dicaliondes  sources,  de  la  lègitlaiion  comparée,  et  de  toutes 
les  questions  qui,  se  rapportant  A ce  texte,  auront  été  exa- 
minées dans  le  cori»s  du  traité.  Kn  tête  du  Commentaire 
le  trouvera  une  Ifitroduclion  historique  sur  les  lois  i>é- 
naks  publiées  en  Europe  et  en  Amérique  depuis  la  fin  du 
siècle  passé.  En  un  mot , on  suivra  puitr  cette  addition 
im|H»riante  le  plan  général  du  CommeN/oire  qui  suit  le 


Traité  t/4  domaine  privé  par  Prondhotij  dont  il  a été 
ci-dessus  rendu  compte. 

L'analyse  de  tout  l'ouvrage  sera  présenté  dans  la  tabie 
générrde  des  sommaires,  et  le  répertoire  alphabétique 
tiendra  Heu  de  dictionnaire  de  droit  pénal. 

£■4  vente  le  tome  I"  grand  de  700  pages , cor- 
respondant ans  quatre  premiers  vol.  de  l'édition  fran- 
çaise et  contenant  la  Bibliographie  du  Droit  criminel . 


THÉORIE 

M 

LlNSTRrCTÏON  CHIHIPIELLE, 

FAa  FACSTtR  RAue. 

Nous  nous  sommes  empressés  d’ajouter  â notre  collec- 
tion ce  nouvel  ouvrage  de  l'un  des  auteurs  de  la  Théorie 
du  Code  Pénal.  Le  premier  volume,  contenant  V His- 
toire de  ta  Procédure  ciiminelie,  a seul  été  publié  Jus- 
qu'à présent;  mais  s'il  est  permis  de  juger  de  l'enserable 
du  travail,  par  celle  introduction  , nous  croyons  pouvoir 
assurer  que  la  77iéor/«  de  PInstructioti  criminelle  lais- 
sera bien  loin  derrière  elle  tout  ce  qui  a été  publié  en 
France  sur  cette  partie  de  la  science.  Le  nom  de  M.  fous- 
lin  Hélie  est  d'ailleurs  une  garantie  siifflsanlc. 

Nous  iiiivrons  dans  la  conférence  de  cet  ouvrage,  qui 
est  également  annofé  par  H.  i\xpels,  te  plan  général 
adopté  pour  la  'Théorie  du  Code  pénal,  et  nous  melirons 
le  livre  en  rapport  avec  le  nouveau  Code  de  Procédure 
criminelle  des  Pays-Bas. 

£n  vente  la  1'*  livraison  comprenant  le  W toi.  de 
Pédilion  française. 


FORMAT, 


Le  format  que  nous  avons  adoplé  présente  une 
économie  de  trente  pour  ccnl  sut-  tous  les  for- 
mat* in-S”  usités  jusqu’à  ce  jour.  L’abondance 
des  notes  nous  forçait  d’ailleurs  à en  faire 


choix.  Nous  pourrons  ainsi  souvent  réunir  en 
un  seul  volume  ce  qui  eût  exigé  deux  volu- 
mes d’uQ  format  plus  petit. 
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DROIT  CRIMINEL. 


On  ne  doit  pas  s’attendre  à trouver  ici  un  eatalogue  complet  des  ouvrages  de  droit 
criminel.  Nous  avons  cité  les  dissertations  spéciales  ou  monographies,  sous  les  clia- 
pitres  particuliers  auxquels  elles  se  rapportent;  nous  ne  devions  dès  lors  indiquer 
ici  que  les  ous  rages  généraux,  et  ceux  qui  embrassent  une  des  grandes  divisions  du 
droit  criminel. 

Dans  les  notes  bibliographiques  ajoutées  au  texte,  nous  ne  nous  sommes  pas 
borné  à l’indication  des  ouvrages  français;  nous  avons  cité  aussi  les  ouvrages  alle- 
mands et  quelques  écrits  anglais,  italiens  et  hollandais.  Nous  avons  .suivi  le  même 
système  dans  la  Bibliographie  générale,  et  même  nous  avons  donné  ici  plus  d’exten- 
sion à la  littérature  étrangère.  Cette  détermination  n’a  pas  besoin  , croyons-nous,  de 
justitication.  Les  personnes  qui  étudient  le  droit  criminel  autrement  qu’en  vue  de 
la  pratique  seule,  nous  sauront  gré,  sans  aucun  doute,  de  leur  avoir  fait  connaître 
le  titre  de  quelques  ouvrages  intéressants  dont  elles  ignoraient  peut-être  l'e.xistence; 
et  quant  aux /jurs  praticiens  ( le  nombre  en  est  malheureusement  grand),  ils  pour- 
ront ne  consulter  que  les  chapitres  qui  les  intéressent. 

Du  reste,  nous  n’avons  pas  perdu  de  vue,  en  composant  ce  catalogne,  que  nous 
écrivions,  avant  tout,  pour  des  lecteurs  soumis  aux  lois  criminelles  françaises  et 
belges.  La  bibliographie  française  est  aussi  complète  qu’il  nous  a été  possible  de  la 
faire  en  Belgique;  nous  croyons  qu’on  n’y  trouvera  aucune  lacune  réellement 
importante. 

Pour  les  ouvrages  étrangers,  nous  avions  une  autre  marche  à suivre.  Ici  un 
choix,  et  même,  sous  certains  rapports,  un  choix  très-restreint,  nous  était  com- 
mandé. Dans  cette  partie,  nous  nous  sommes  attaché  plus  particulièrement  au  droit 
pénal,  parce  que  la  procédure  criminelle  étrangère,  trop  difTércntc  de  la  notre, 
offrait  moins  d’intérêt. 

L’histoire  du  droit  criminel  a été,  jusqu’aujourd’hui,  presque  complètement 
négligée  en  France.  Il  n’en  est  pas  de  même  en  Allemagne  où  l’on  attache  un  grand 
intérêt  à cette  partie  de  la  science.  Nous  avons  cité  les  ouvrages  généraux,  qui  s’y 
rattachent,  et  quelques  dissertations  spéciales  sur  la  période  franque,  qui  sont  aussi 
riiistoire  de  notre  droit  criminel  à cette  époque.  Cette  considération  nous  a arrêté 

CRAIIVBAL'.  1.  a’ 
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encore  sur  les  ouvrages  des  criniinalisles  du  moyen  âge , si  inicressants  à connaître, 
et  que  M.  de  Savigny  avait  déjà  signales  à l’attention  des  savants , dans  son  Histoire 
du  droit  romain  au  moyeu  âge.  Ajoutons  que  parmi  les  criminalistes  de  cette 
époque,  brille , au  premier  rang,  un  de  nos  compatriotes , le  judicieux.  Damhouder. 

Enfin,  nous  avons  mis  un  soin  particulier  dans  rindlcation  des  écrits  qui  se  rat- 
tachent à l’i-poquc  si  remarquable  de  la  réforme  du  droit  criminel,  commençant 
vers  le  milieu  du  xvm'  siècle,  pour  aboutir  au  xix”,  à l’époque  de  la  codification.  On 
trouvera  dans  un  chapitre  particulier  (le  XIV'),  tous  les  ouvrages,  dissertations, 
brochures,  etc.,  français  , allemands , italiens,  anglais,  hollandais  de  celte  époque, 
que  nous  avons  pu  eonnaitre,  ne  fût-ce  que  jiar  leur  titre.  Tout  cela  appartient  à 
l’histoire  de  la  .science  et  à l’histoire  de  l’esprit  humain. 

Quant  au  plan  que  nous  avons  suivi  pour  la  clas.sibcatiun  des  matières,  il  est 
néeessairement  un  peu  arbitraire,  comme  tout  plan  de  bibliographie.  Le  principal 
en  celle  matière,  c’est  de  pouvoir  trouver,  sans  trop  de  peine,  le  litre  de  l’ouvrage 
que  l’on  cherche.  Deux  tables,  l’une  des  chapitres , sections  cl  paragraphes;  l’autre, 
des  noms  d’auteurs  rangés  par  ordre  alphabétique , faciliteront  ces  recherches. 
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INTRODCCTION.  i 

Auteurs  qui  indiquent  les  ourrages  composés  sur  le 
droit  criminel. 

J.  «.GHCBEii,  t'ersuch  eines  Entwurf*einer  Hiblio» 
thek  des  deutschen  peinhehen  und  Lehnm  hts.  Francf. 
und  Leipiiiî-  1788,  158  pp. 

• . n.  BiiBiitB.  Enticurf  einer  LUeratur  des  Crimi~ 
naf-RecMs  in  System.  Urdnung.  Leipzii;.  17i»4,  8®, 
U4  pp. 

S.  ro»  luB.  Handhuch  lier  Literatur  der 

Criniinalrechtswissensihnff.  Baireiilli.  18(M,  8®.  SÜ4  pp. 

4-  Q.  w.  BoiiMEK,  Handbuch  der  Literatur  des  Crimi- 
nal'echis  in  scinen  aUgetneinen  liesiehuHgen,  mit  be^ 
sotidrer  fiùcksicht  auf  Ciiminalpolitik , tiebsl  wis- 
senscfiafdichen  UeMieikutigeH.GQUins-  1810,  peiil  tn-S**, 
pp.  Ttviii  cl  888. 

C'csl  la  meillpurc  biliiiag[raphie  fpécialc  du  droit  cri- 
minel <pii  ail  été  publiée  jii8<|u’au]ourd’bui.  Malhcii- 
rcusement  la  date  de  ta  publication  {IKIO)  est  déjà  assez 
éloignée  de  nous  bôndkr  cite  non-seulement  les  ouvrages 
allemands,  mais  aussi  les  ouvrages  publiés  en  France,  en 
Italie  et  en  Angleterre.  Le  litre  du  livre  indii|iie.  du  reste, 
que  Pauleur  sVsl  parliculiéreineni  aliacbé  à celte  partie 
de  ta  science  que  les  Alleinaiids  appellent  Politique  du 
droit  criminel , scwnce  qu'W  ne  faut  |»as  confuiuirc  avec 
la  philosophie  du  r/m'f  crrmine/. 

S.  ?.  K.vppi.iR,//fin(i/>t/cA//eriLt7erofur(/esCr/mmaf- 
rechts  und  dessen  philosophischer  uml  mef/is/Nfsr/ier 
//M//ttrissenscAo/7e»*; Rechtsgelehrten^  Psiiologen 
und  (jetichtUche  Jertso.  Stultgarl.  18^8,  gr.  in-8<>, 
pp.  EXM  et  1518. 

CVsl  une  biblîogrnpliie  complète  des  ouvrages  publiés 
en  Allemagne  sur  toutes  les  parties  du  droit  criminel,  y 
compris  la  médecine  légale,  a.  kappler  Indique  non-seu* 
lement  les  ouvrages  eux  mêmes,  mais  aussi  les  youmauj- 
ou  Rerues  dans  lesquels  il  est  rendu  coiiqdc  de  ces  ou- 
vrages il  donne  aussi  les  titres  de  toutes  les  dissertations 
sur  le  droit  criminel,  qui  nul  été  insérées  dans  les  nom- 
breuses /férues  allemandes.  Sous  ce  rap|»ort  il  est  pins 
complet  que  Rôhmer;  mais  son  livre  est  essenlîelienient 
défectueux  et  incomplet  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages 
étrangers  à l'Allemagne. 

•.  a.  UPBXit'S.  Bibliotheca  realis  juridica , post 
P. fi.  STRVvii  et  G.  A.  JEMCRKvii  curos  ememtata,  aucta 
et  locHpletata.  Lips.  1757.  5 vol.  in  fol. 

IB.,  Supplémenta  ac  emendationcs  cullegit  et  digessU 
A.  P.  scBOTT.  Lips.  1775,  in-fol. 

\o.ySupplementorum  acemendationum  volumen  9®; 
collegit  et  digessit  r c.  de  serkeveebu.  Lips.  1789, 
in-fol. 

\o-ySupplementorumac  emcfitfafiunum  rolumen  3»; 


auelore  iro.  c.  sabihv.  Vralivlav.  (1819),  in  fol.  — f'otu- 
men  4'";co//.  auctore.  Vratisl.  1823,  in-fol. 

Ensemble,  0 vol  in-fol. 

bien  que  roiivragr  de  Lipentus  ne  sc  r.illache  pas  exclu- 
sivement au  droit  criminel,  nous  avons  cru  devoir  le  citer, 
comme  la  ••ibliographie  juridique  la  plus  iioporlante  qui 
ail  été  publiée. 

CH  tPiTRE  i.  — LEcisLATiox  de  qiEiQi’Es  rEiriES 
A.XCIEXS. 

».  OE  pvsTORET,  Histoire  de  la  législation.  Paris.  1817- 
I8*»7, 11  vol  in  8». 

^ I.  — Droit  criminel  des  Hébreux. 

n.  CAR.  sifioxii’s.  De  /tepubiica  flebrœonnH  lib.  VII. 

Imprimé  à la  suite  de  l'ouvrage  : De  antique  jure 
ct'rium  romanorum , du  même  auteur.  Fraitcf.  1595, 
in-fol. 

•.  CB  B.  Bic.BAXUS.  Dejudiciispeeniaque  capitalibus 
Hebrœorum  Hal.  1750.  9*éd-,  Ual.  1749,  4®. 

• • J.  DAX.  mcBAEUS,  ^osofK  Aes  Becht  Francfort. 
1770-75.6  vol.  in-8».  9*  édit.  augm. /AiV/.,  1774  ujq.  in-«®. 
Z*  édit.  Ibid.,  1793,  6 vol,  in-8®. 

Les  vol.  5 et  G contiennent  le  droit  criminet  des 
Héiin  ux.  Le  5*  vol.  est  précédé  d’une  inlroducliou  con- 
tenant des  observations  générales  sur  les  délits  et  sur  les 
peines. 

II.  Afosoisch-Peinlichea  Becht,  nebat  einer  /'er- 
gleichuugdes  Aeufi^cn peinlichen  Bech  fs  mitdemaelben . 
Braunscliwcig.  1776. 

f».  SAB.  RTRYc-K,  Leges  foreuses  A/oso»cép  cumjufe 
romafw  coUatœ,  ad  methodurn  inatilHlionum  imperia^ 
Hum.  Lips.  1743. 8®,  Nouv.  édit.  Cum TB.  HvYBR  e/ 
JAC.  VAX  BAssEiT,  qui  cos  emendavH  notasque  addidlt . 
Ibid.  1780,8®. 

1 S.  CESAR  BOlAMBA.  Commentorio  filolog‘CO  critico 
sjpra  rdelitti  e le  pene  secoiido  il  gins  dirino.  Livorno. 
1780,  In-4‘*de922  pp. 

14.  pASTORiT.  .tfoise  considéré  comme  législateur  et 
comme  moraliste.  Paris  1788,  in-41®  de  600  pp. 

14.  J.  SALVADOR,  Histoiredes  tos/i7uftons  </e.l/oFsee/ 
du  peuple  hébreu.  Paris.  1828,  5 vol.  in-8«. 

Réimp.  à Bruxelles,  1820-50,  4 vnl.  in-18. 

Le  livrelVdeccI  ouvrage  est  consacré  aux  lois  pénales  et 
à l'administration  de  la  justice  criminelle,  s.  Salvador 
a examiné  dans  un  chapitre  spécial  le  Jugi-menl  et  la  con- 
damnation de  Jésus-Cbrist.  Ce  cliapilre  a donné  lieu  à une 
réfutation  de  la  pari  de  oi  rix,  publiée  sutii  le  litre  de  : 
Jésus  dcranl  C'at^Ae  et  Pilate.  Bèfutalion  du  cAnpi7r-e 
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de  M.  Saivcdor,  inlilulé  : Jugentent  et  condamnation 
de  Jésue;  p.ir  ocrm  ainé.  Paris.  1839,  in-8o. 

Celte  réfutation  a été  réimprimée  à la  suite  de  rédiUon 
belge  de  l'ouvrage  de  Salvador. 

I 11.  — Droit  criminel  des  Grecs. 

c.  sicovirs.  De  reptdfUca  dthenimsium  Hh,  lY^ 

Imprimé'^  la  suite' de  roiivragc  De  antiqm  jure 
ciViMHi  romanomm,  du  même  auteur.  Francfort.  1393, 
in-fol. 

P.  r^i^Mpp.  I^cotùji  ft  Soloniê  teges. 

D.ins  ta  JurUprutlentia  relus,  du  même  auteur.  Lugd. 
1350,  8".  Et  dans  le  Thesaur.  OTioifis.  t.  IV, 

i«i.  l^^es  aîticœj  sai.  petitcs  coUegit,  digessit  et 
commenlarià  (7/»sfrari7.  Paris.  lft5S,  in-fol.  1013,  4®. 

10  J.  ^iKsiis.  Thémis  attieçi^  $eu  de  legibus  at- 
tfci's,  lit).  lI.Tr^.ad  Hlien.  1G>5,  4». 

t0.  ^usUeiD,  sire  de  rjus  rita,  legibus,  dictis 
ac  scriptis,  lib.  singularis.  Hafii.  1033. 

Cos  deux  dissertations  ont  été  réimprimée»,  avec  des 
additions  de  l'auteur. dans  le  Thesaur.  aniiquii.  gracar. 
de  J.  GBoxortes,  I.  IV. 

La  collection  de  Gronovius  (t.  V)  renferme  d'autres 
dissertations  sur  la  législation  de  Lacédémone,  et  notam- 
ment les  deux  suivantes  : 

ti.  s.siittism.  lUiscetlanea  laconica,seu  rarfar.an- 
iiguital.  laconicar.  lib.  IV. 

t*.  n.  CRAOIDS.  Lace(/mmomoris»i  lib.  IV. 

Liigd.  Bal.  IC70,  8». 

ta.  J c }ieixEcci!p9.ium;>rM</en/mrqmafi(ie/af/tra^ 
coHtinens  rarios  coinmentatores  qui  Jus  romatium,  at- 
ftcuMi,etc.,  explicaruHt,  illustrarunt.  Lugd.  Bat.  1738- 
1739.  Ibid.  1741,  3 vol.  iu-fol. 

tJ.  I.D  PUT.SEI,  I/eitrngesurKenuluisdes  Jllischen 
Ücchls.  .Mari).  1830,  In-S”  de  xxxii  et  359  pp. 

«0  nsppTFR,  Die  dlhenaische  Gerichls-Terfassung. 
KÔIn.  1833,  8®. 

•0  G.  F.  sCMoMAisv.  DesortiliouejudicumapudMhe- 
nienses,  etc.  Oryfsw.  1830,  8«'. 

«9.  C.E.OTTO.  Z>e.Y/fiem'ensmmac/iOHr&u»/()/‘eRS{7»ui. 
bips.  1830,  4". 

•A.  MEIER  et  scioMAiix,  Dcr  dtliscbe  Process.Vier  BU* 
cher.  Halle,  1834. 

•0.  s.  B.  E.  EiiER.  Hisloriœ  Juris  atlici  de  bonis 
damnaiomm  et  fiscatium  debitorum  Iib.  II.  Berol. 
1819,  8®. 

00.  K.  P.  hi:rma9x,  Lehrbuch  der gnechisihen  Staats- 
alterthumer,  etc.,  S»*  aufl.  Heidrlb  1830,  8®. 

01.  P.  xoATra,  x»r  Geschichfe  hcUenischer  5/rm/si’e;* 
fassungen,  elc.  ileidelb.  1831,  8®. 

30.  w.  WArnsMtTii,  UeVenische  Alterthumskunde  ans 
dem  Geslchtspunkte  des  Slaales.  Halle,  1830-30,  4 vo- 
lumes, a®. 

00.  LAMR.BOS  AntiquUatumgrœcarumprtecipueai’ 
(icarutn  descripiio  Aree/s;  cui  testimonia  e fontibus  et 
f o8sefTa/<omrs  <r(/yeci7  j.  p.  LiisxLRts.  Frane* 

quer.  1809,  K®, 


04.  P.  c.i-f.ys.s(iet,ÉtudesdeVhistoireancieHneetde 
celte  de  ta  Grèce  ; de  la  conslituiiou  de  la  répitb'ique 
d’Athènes  et  de  ce.'le  de  Ijacédémcne  ; de  ta  légistation, 
des  /nft««aM.r,  etc  , chez  les  Athéniens,  etc.  Paris.  1811, 
5 vol.  ln-8®. 

00.  DE  ootECT,  Histoire  philosophique  et  politique 
de  Lacédémone  et  des  lois  de  Lycurgue,  Paris, 
in  13. 

00.  J.  FR.  VAiviLLiERs,  £‘j'a»ieit  historique  et  poli‘ 
tique  du  ^OMrc/'tiemeH/  de  Sparte,  ou  Lettres  sur  ta 
législation  de  Lycurgue,  en  rè/tonseaux  doutes  proposés 
par  .ya^jr.  Paris,  1708.  in-13. 

00.  t.  CAI' VET,  suppléant  à la  faculté  de  droit  de  Caen, 
De  l’organisatiun  Judiciaire  chez  tes  Athéniens. 

D-ans  la  Reçue  de  légistation  de  if’olowski,  an.  1844. 
livraisons  de  Juin  cl  de  juillet,  te  deuxième  article  de 
M.  Cauvel,  bien  qu'intitulé,  comme  le  premier,  Det’or- 
^am*s.ju</fr  , etc-,  est  consacré  à la  procedure  civile  et 
criminelle  des  Atliéuiens, 

J III.  — Droit  criminel  des  Romains. 

0».  c.  5ICOMCS.  De JtulicUs\\\\.  III. 

Im|iriméà  la  suite  de  l'ouvrage  l>e  antiquo  Jure  citium 
romanorum,  elc  , du  même  auteur.  Bouoniæ.  1674,  in-fOl. 
Francüf.  15’JÔ , in-fol.,  et  souvent  rt'imprimé. 

Les  livres  11  et  l!l  se  rnpporlenl  aux  Judiciit  puhlicis, 

00.  B BRis»o>tcs.>$p/cc/<irum  ex  jure  ciriti  anliquUa- 
(um  lit).  Si'cundus. 

Dans  les  Oper.  minor.  du  même  auteur.  Lugd.  Bal. 
1749,  in  fol. 

40.  P.  ATRAU.T,  fort/re, /(>n«<ï/»Vé4,  elc.  Voy.  in/hi, 
chap.  XIII,  S 3 

41.  A.  VAS  DER  BOOP.  Disput.  de  iis,  qui  anliquilus 
apud  Romanos  de  crimiuibus  Judicarunt. 

Dans  le  Thesaur.  de  xiereav,  l.  Vlil,  p.  C05  sqq. 

10  i.  ixcTtis.  A>e;)u6//ct«j'ur/iV{Vi  lili.  unus. 

Oms  le  Thesaur.  onroxis,  1. 1.  p.  97  sqq. 

40.  AîVT.  ii\TT«.*is.  DecnmiHîbus,ad  lib.  XLf'U  et 
XLf'Hl  ff.  commentarius  i adjecta  est  brecis  et  suc- 
cincla  Juris  munici/HiUs  interprelafio-  Traj.  1644,  4®. 
Amstclod.  1001,  4®.  Anl\ver|iiæ.  1701.  4®.  Cum  m.  Lsaoii 
annol.  ex  jure  llomanoet  Xeapolit.  Neap.  1773.3vol.  4®. 
Cum  notis  masj.  Ticini.  1803,  2 vol.  4*. 

Lelivred’A.  NATTUÆcsest  resté  jus<(u'aiijourd'bui,  une 
des  sources  les  }diis  sûres  du  droit  criminel  des  itnmaiiis. 
3’olci  ce  que  dit  ite  rcl  ouvrage,  ltE.v.vzzt,  dan»  ses 
ICtementa  Jur.  crim.  (i.rmL.p.  xii)  : • Lau»  litec  atque 

• gloria  debetur  Maltfiæo,  qiiod  priimis  is  fuit  et  ad  nos- 
« tram  iisqiie  œlalem  soins,  qui  parlem  iliam  romaiiœ 
« jurispnidentitr,  qiiæ  circa  crimina  juvnasque  versalur, 
« a doctis  interpretibus  perfumtoriv  illuslratam,  a vulgo 

• criniinaiium  scriptorum  sordide  corrupinm,  puris  Icti* 

• gerit  raanibus  et  singillatim  ex  dignitate  pcrlraclave- 

• rit...  Cnmmcnlarios  edidll  in  lib.  XLVll  et  XLVIII,  fF. 
« élégantes.  lucnlentos,  dodos,  plenos  honæ  frugis  uli- 

• liiiinque  .vnimadverslonum,  omnigcn.a  demmn  erudilionc 

• refertos.  • 

14  AMT.  MATTn.Ris.  Disputationes  de  ohligationibus 
XL  fl  ;</c  criminibus  y II,  etc.  tllrnj.  1600,  In-li. 

40.  MABiua.  FicissHudines  cognition.  crim.  apud 
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modu»,  et  quomoJo  hic  differt  a procedendi  in  orimmlhii» 
ratione.  quæ  in  codice  Inslriictioni»  crimmalis  pnctcripla 
est.  • Præmio  ornala.  In  dnnai.  acoilein.  Gandarens. 
1820.1831,  in-4«. 

44.  VA8  wiLRtE.  />e  anliqua  jurU  puniendi  condi- 
tion* apud  fiomanos.  Lu]'d.  Bal.  1820. 

4M.  H.  DRssERKR.  Commentatio  de  indolc  juti»  crimi- 
nalU  /tomanorvm , wujtte  ad  t/n/'ero/ornwi  tempora. 
Hddelt).  1827,  8«. 

49.  J OR  Rusen  KERPF.R.  DUfcrt.  de  iiidole  juri»  crim. 
apud  Romano*.  Lncd  DaUv.  1870,  8>. 

4M.  M imiEoicRR.  Hintoria  proce»».  crimin.  Romanor. 
Vralislaviœ.  1827. 

4M.  J.  a.  Kumo,  De  antiquUsimo  Homanorum  jure 
criminati.  Rc-^ioiu.  I82î,  in*8®. 

MM.  k.  rcrkoart,  D'e  Knminahjeiichtsbarleit  in 
Rom,  bis  aufdie  A'<i’»er4<n7.  Uasel.  1837, 4*. 

^ Ma.  E.  rt.ATMR  Qucpstione*  hUtoricof  de  crimimmi 
jute  antiquo  romano.  Marb.  IBS*},  8”. 

Mt.  K.  PI.AT1ER.  QucBstiones  de  jure  ciiminum  ro- 
irnino;  prœsertim  de  criminibus  exh'nordinarm.  Marb. 
18  li,  iii-8o  de  X et  47!>  pp. 

MM.  U.  GfctR,  Getchichie  de»  rÔmischen  Crrmiwa/;>rt>- 
ce»aes  bis  sum  Tode  JuslinianU.  Leipz.  18.3,  in  8»  de 
\\x  et  003  pp. 

a.  GS.IB  a,  lu  premier,  eiiibrnasé  riiistoirc  de  la  proeê- 
dure  criminrlle  romaine  dans  son  ensemble,  < t en  a par- 
faitement marqué  les  iliHvrcnlcs  résolution».  Sun  livre  est 
incontestalitement  le  plus  beau  travail  qui  ait  >'lé  fait  sur 
celle  partie  de  la  seiencc. 


M4.  A.  UtlSTAlD'BKtlSLt,  Préci*  d«  f'«</«tM14fraff0fl 
de  la  justice  criJMine//e  che»  tes  Romain*.  Pari»,  1841, 
br.  in-8«  dexit  et  140  pp. 

M4.  U.  ptntoL  RivitRC,  Esquisse  historique  de  la  lé- 
yistalion  criminelle  des  Romains.  Paris  et  Dijon.  1844, 
br.  in*8“  de  xvi  et  Î5C  pp. 

MM.  Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Romains  concer- 
nant la  responsabilité  de»  magistrats.  Mémoire  couronné 
p.ar  l'Acadéinie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  la 
séance  du  11  août  1815,  par  ta.  laboilaye.  Paris.  11*43, 
in-8*>  de  xxin  et  433  pp. 

Nous  avons  eu  b peine  le  temps  de  parcourir  ce  livre  qui 
nous  parvient  au  moment  même  où  nous  terminons  cette 
notice;  mais  le  (»eu  que  nous  en  avons  vu  nous  {lerniel 
d'aRlrmer  que  ce  nouvel  ouvrage  de  Pauteur  de  VDistoire 
du  droit  de  propriété  foncière  en  Occident  est  diyiie 
•i  tous  égards,  des  précs’dents  travaux  de  son  attleur.  Le 
droil/rimiiiel  ilcs  Rmnaiits  a trouvé  en  a.  LABortATiun 
historien  qui  réunit  à ta  science  des  Allemands, la  lucidité 
et  l'esprit  pratique  des  inrilletirs  jurisconsultes  français. 

M9.  On  n'a  cité  dans  ce  paragraphe  que  les  ouvrages 
sur  fenseoiA/e  du  droit  criminel  romain.  Les  disserlBlions 
sur  des  questions  spéciales,  ou  sur  certains  crimes  et  délit! 
en  particulier,  «ont  indiquées  sous  les  chapitres  auxquels 
elles  se  rap]>orten(. 

Il  f.vul  cnnsiiUrr,  d’ailleurs,  sur  le  droit  criminel  des 
Romains  ; 

1»  Les  travaux  des  philologues  et  des  jtiriiconsulles  sur 
les  auteurs  classiques,  et  surtout  sur  Cicéron.  Nous  nous 
bornerons  à citer,  en  ce  qui  coucerne  ce  dernier,  l'éditiOQ 
de  ses  ceuvres  publiée  par  cravics;  et  l’ouvrage  de 
M.  AXT.  rcRRATirs,  ïoi\\Kï\i'.  Epistolarum  Ub.  Elf  in  qui- 
bus  omnia  fere  qua  in  orafiom'AHS  M.  l'ultii  dubta 
occurrnnt  potemice  iY/tts/ro«fwr.  Venef.  1757,  ln-4*. 

t^uelques  discours  de  Cicéron  ont  été  commentés  dans 
ces  derniers  temps,  plus  p.'irticulléremenl  sous  le  rapport 
juridique  : tels  sont  : Cicero's  Rede  fur  T.  dmtius  Mdo 
mit  Einleilung  und  Commentar  ron  eb.  osexbrccoey. 
Haml).  1811,  in  8»  de  xvi  et  158  pp. 

Cicero's  Rede  fur  Sexlus  Roscius  au*  dmeria;  mit 
Einleitung  und  Commentât'  ron  eo.  osexBRtcGEii. 
Braunscbvveig.  1844,  8*'. 

ER,  uio  RELLER,  Semcstrium  ad  M.  TuUium  Cicero- 
nem  libti  sex.  Turici.  1843-1845,  iii'8«. 

Les  deux  premiers  livres  seuls  ont  paru.  Ils  contiennent 
les  discours  pro  Quinclio  eXpro  Caecina.  (Droit  civil.) 

2°  Les  ouvrages  sur  les  antiquités  romaine»  et  sur  la 
constitution  de  Rome,  surtout  ceux  d'ADAM,  de  rusa,  de 
RIPERTI.  de  XilRCHR,  dc  RISCURE,  de  RtiRtXO  et  de  BKAl- 
FORT.  dont  la  République  romaine  reste  toujours  une 
œuvre  classique. 

5»  Lntin  les  histoires  générales  du  droit  romain,  sur- 
tout celle  de  r.  w aiter,  dont  le  cinquième  livre  est  con- 
sacré spécialement  au  droit  criminel. 

CHAPITRF.il.  — LOIS  PES  RECm»  CERXAXIOtES.  — CAFl- 
TILAIRES.  — IVDiCATlUX  DF9  SOCRCES. 

Les  lois  des  peuples  germaniques  qui  sont  p.nrvenuet 
Jusqu'à  nous,  telles  que  la  loi  Saliquc,  la  loi  des  Bourgui- 
gnons. etc.,  sont  essentiellement  des  lois  pénales  ; le  droit 
criminel  f lient  la  première  place,  presque  toute  la  place. 
11  en  est  de  même  de  idiisieurs  capitulaires.  Les  ouvrages 
qui  te  rapportent  à cei  lois  appartiennent  dès  lors  en 
grande  partie  à rhisloire  du  droit  criminel.  Nous  nous 


Digitized  by  Google 


BTBUOGRAPHIR. 


bornoncà  ici  le«  meilleurs  rreuelU  «les  (extei  de 

ce»  lois.  On  trouvera  au  ch.ip.  IV,  lecl.  V,  les  tUrcs  de 
plusieurs  ouvraf^es  qui  se  raUarlienl  aux  lois  germani- 
«lues,  et  parmi  lescjuels  il  faut  placer  en  premii^re  ligne  la 
grande  l/itloire  du  droit  j)éHQi  des  Germains^  publii^e 
récemment  par  witas,  que  nous  citons  au  chap.  ]\% 
•ecl.  V. 

r.  Gioaciscn.  Corpus jutinjerwanici atitiquiquo 
conftrieM/i/r  letjcs  Francornm,  Salira  et  Ripuarioruut, 
jtlamannorumy  Dajurariorum^  burgundionum,  Fd- 
sionum,  Anglicrum  et  ff'erinorutn , Saronuut , Lon- 
gobardorum,  irisigothoruiHj  Ostgothorum , uec  non 
Capitula/ ta  regum  francorum,  una  cuni  librisCapitu- 
iariuiH  ab  AX.4aciso  abbate  et  a.  livita  collectis.  Opus 
in  gratia/n  juris  ^eruiamW  studiosorum  jiost  ci.  rtro> 
rtim  BAMLii,  J.  Bcaoiui^  r.  LMocnraaocii,  st.  balizh, 
i.  a.  ECCABUi,  L.  A.  ui-aAToaii,  alioru/nq.  prœslanlis~ 
siuios  labores  düigenlius  recognitum,  rariantibuê 
lectionibus  et  indice  ubernmo  tant  reru/n  qua/n  re^feor. 
instructuiH  cum  preefat.  j.  c.  lAnccni.  Hal.  1738,  4<>. 

Idem  opus,  ejr  optimis  subsidiis  colieyit,  edidit  et 
locupletissimos  indices  adjecit  rtiB.  WALTKi.  berol. 
1834,  3 vol.  in-8». 

P.  r.  CAxciAXi.  Barbarorum  leges  antiquœ  cum 
notis  et  glossariis.  Aevedunt  foi-mularum  fascicuU  et 
seiectœ  constituliones  medii  œri.  Collegit,  ptura  notis 
et  an/mai/rersiom'Aus  iilustraritf  monumentis  quoque 
tnaififi'a  exomarit  r.  r.  c...  Veneliis.  1791-1793,  5 toI. 
in-fol. 

vm.  J.  e.  ECCAiD.  Leges  Francorumf  Salicœ  et  Bi- 
^oriorum,  cum  additionib.  regutn  et  imper.  runVs, 
ex  maitwsrn'p/is  cod.  emend.,  auctæ  et  notis  perpetuis 
illuslrata,  etc.  Franeuf.  etLips.  1730,  in-fol. 

VI . I.  A.  rtx%%z\cn,Die I^x Salicaund ih/re  rerschie- 
denen  Becensionen.  Ein  histortsch-kritischer  f^ersuch 
ouf  dem  gebiete  des  germanischen  Bechts.  Erlaiig. 
1841, 4». 

V t.  !.  V.  PAtiEssis.  Loi  salique,  ou  Becueil  contenant 
les  anciennes  rér/acfions  de  cette  lot , et  le  texte  connu 
êous  le  nom  de  Lex  cmendata  ; acec  des  notes  et  des 
dissertations  Paris.  Imprimerie  royale,  1843,  in-4»  de 
Lxxx  et  759  pp. 

VS.  TiL.  B.  wiAiDA.  Gescbichte  und  Auslegung  des 
Saliscben  Geselaes  und  der  Afatbergischen  Glossen. 
Brem.  1800, 8>. 

va.  6.  AVI1BR11XCS.  l.eges  salica  illustratœf  Ularutn 
natale  solum  demonstratu/n  ; cum  glossario  salico  ro- 
cu/n  aduaticaru/n.  .Autwerp.  1019,  in-fol. 

VS.  c.  s.  msth  Comt/ientatio  delegibus  Francorum, 
Salica  et  Bipuaria.  Ueidelt>.  1831,  8*. 

VS  ST.  BALi'ZiGS.  Capitutaria  regum  francorum.  Ac- 
cesserunt Marculphii formularu/n  libriduocutn  appen- 
dice: formula  ex  cod.  i-  SIRBOXIil  LlABtKBROCII, 

BALVZU,  PR.  PiTH.ct  glo$sariu/H  ; siRiu^si  no/m  ad 
copitul.!  BiUBOBt  noiaadleg.  Salicas,atl  Marculphum: 
BTBPB.  BALitii  Hota  üU  capüularia.  Api>endix  outor. 
vetarum.  Carmina  act  CaroiinL  Paris.  1077,  3 vol. 
iu-fol. 

Réimprimé  à Venise,  1773,  3 vol.  in-fol.  Édition  très- 
incorrecte. 

Nouvelle  édition  Bugaenlée  ; Ad  fidetn  autographi 


BaluM/ani,  cur.  p.  ni  cntivrAC,  qui  de  noro  textum 
purgarit,  notasgue  castigarit  et  adjecit.  Paris.  1780, 
3 vol.  in-fol.;  et  Basil.  1796,  in-fol. 

VV.  c.  B.  PERTE.  Monu/nenia  Gerinania  historica, 
inde  ab  anno  Chrisii  500  ad  annum  1500.  Uainioveræ. 
8135  et  suiv. 

Les  tomes  lit  et  IV  Je  cette  magnifique  collection  con- 
tiennent les  capitubircs  et  les  cuiislitutions  des  empereurs 
d'Allemagne. 

CHAPITRE  III.  — cRiBiViLisTr.s  itauebs  od  motbb  aob.  — 

PRATICIEAS  BBS  XIA«,  XV*,  XVI*  et  XVII*  SltCLLS. 

Les  ouvrages  des  criminalistes  italiens  du  moyen  Age 
offrent  un  grand  inlétél  pour  l'hisioite  de  la  science.  C’est 
à ce  litre  surtout  que  nous  les  indiquons,  mb.  savicbt 
(Ce«c/i/cfcfe  </e»  BOm.  Bechts,  etc  , tome  V)  et  rossbibt 
(GescfiicA/e  des  dents.  SIrafrechts,  tomel)  ont  donné 
quelques  indications  biographiques  sur  ces  criminalistes. 

VM.  AiBitrcs  uAROinis  (de  caivbi  vo).  Libellas  de  Male~ 
flciis.  Venet.  1559  et  1398,  In-fol. 

Le  livre  U'alv.  de  ewoïKO  est  te  premier  traité  spécial 
de  droit  criminel,  du  moyen  âge,  qui  soit  parvenu  jusqu'à 
nous.  M.  de  Savigny  (//ts/oire  du  droit  romain  au  mo/en 
âge,  tome  V,  p.  308  de  l'éilil.  aliem  ) cite,  comme  auteur 
du  premier  traité  spécial  sur  ledroit  criminel,  un  boiab- 
oiTis  BE  BOBABciis  (mori  en  1384),  qui  aurait  composé  un 
Libeflum  de  ordinc  maleficiorumi  mais  ce  traité  n'est 
pas  parvenu  jusqu'à  nous. 

Quant  à A.  GABDIBC8.  on  ne  sait  rien  de  positif  de  sa 
vie;  on  pense  assez  généralement  qu'il  vécut  vers  le  milieu 
du  xtir  siècle,  et  qu'il  mourut  en  1300. 

Voyez  sur  Gandinus,  savicbt,  Geschichte  des  Bôm. 
Bechts,  tome  V,  p.  491  sqq.;  ru9$iiiht,  Geschichte  des 
deuts.  SIrafrechts,  tome  I,  p.  208. 

V9.  1"  AAGEii  ARBTixt.  De  .tfaleficHs  Iraclalus  : cum 
additionibus  opti/ni  practici  do/titm  ACcrsTiBi  abibi- 
I BEBSis;  acdo/nini  (nF.Ru>YHi  caixnALOB,  Hispani,  nonz- 
si//te  superadditis  ; in  quibus  muUa  quœ  ad  inteyralem 
inletligentiam  aliquaru/n  »iafermc«i«  a prœdictis 
oiiiissa  fue/‘unl,  quandoque  (fecisire  (pre/naxims  in 
his  qua  sibi  anttolalu  digna  risa  suni)  quandoque 
remissire  per  cum  bterissime  superaddita  fuerunt  ; 
una  cum  quam  pluritnts  u/iÏ(Wni(s  et  necessarüs 
apostillis  domini  berbandibi  de  labi>riabo;  nec  non  et 
atiorum  //lodernoru/n  ad  laudem  omnipotentis  Vei  ac 
ejus  immacutata  genitricis  Ma/ia,  cum  su/nmariis 
ntiper  additis,  incipit. 

nm.  3*  AI.BBRTI  BP.  GABDiBo.  LibsUus  super  maleficiis; 
noriter  cu/n  pturibus  exemplarihus  nusnuscriptis  re- 
formatus  : et  a tenehris  quibus  propter  infinitos  errores 
offuscabatur  illuminatus  ; cu/n  summariïs  et  a/>osti/li$ 
(voyez  le  n«  78). 

«SI.  5*  Bo^irvclcsoE  viTALiBis,de  Manlua,  F.doct.clar, 
7’racta/us  su//er  /naleficiiSf  cu/n  additionib.  antea 
posilis,  nec  non  cum  ajwstilUs  do/nini  biebobtmi  cnc- 
CHALOB,  Hispani,  et  cut/x  swNiMiflnVs  wor»/er  additis, 
umi  cMiN  recenti  recoj/«j7io«e,  et  cum  tabula  rubrica- 
rum  in  fine  open's  posila. 

Ces  trois  traités  sont  réunis  dans  un  volume  in-folio 
tm|»rimé  à Lyon  en  1551,  et  portant  le  (lire  général  sui- 
vant : 

ABGELCS  ARETIBl'9  de  MaleficHs.  ABCELI  ABETIBI  de 
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itUfuirtmiiM  animadreiietulitgue  critninibuM  opvs  non 
minus  utile  quam  necessarium  omnibus,  maxime  iiSf 
qui  in  hominum  emendalionem  constHuti  sunl.  Cui 
contractus  nonnulli  lum  aisebti  ou  6\üunto,  ium  BO* 
-■«irArii  DK  viTAUBiA.  utio  cum  apof/i7/t>  ait.ibti?ii  abi- 
■ et  aiKr.M>Yi(  ciiichalok,  ut  afijendneo  subjeci- 

mus.  Quoil  cum  antea  {ne*cio  quo  fato\  ita  {hpravaium 
foret,  ut  récit  nihii  f/rœ  te  ferrel,stuiliosorum  laboribus 
magno  pretio  emplis  primcpro  nifori  testUulum  offe- 
nmuj.  Liigüuni.  1551.  {^rand  in>fol.  de  3H4  (leini-feiiiliei 
numèrolt^es  d'un  «eu!  Non  coin|iris  la  (aille  des  nia* 
liùre»  (lu  traité  d'An((elns. 

(Ëdit.  du  linn  mouclir(é)  voyez  fnftà,  n«  1 16. 

Mt.  TiBCX.  DLtuiua.  7'raclatus  crimiMalis  ulriusque  ' 
censurœ  duobus  lomis  dislinctus.  Venet.  1560,  fol. 
Fl-ancf.  1581,  1591,  1615,  fol. 

DsoiAKca  ^(ail  itrofesBeiir  de  droit  h Padmic,  vers  la  Rn 
du  IV*  siècle,  lienazzi  dU,  de  lui  : • Vir  cvrte  digniis  roc- 
liori  sacculo.  Ouaiovis  cniin  vilio  temitorum  ({uibus  floriiit 
ignnrarit  scieniias  unde  jurisprudenlia  criininalis  vera 
sua  dérivât  principia;  l<vmcn  agnovil  eam  aplius,  quam 
(urn  Rrrct,  repeti  (l(‘bere  et  a capile  arcessi,  quuJ  ex  doc* 
Irinis  «|tiæ  lune  regnaUant  in  scliolts,  primo  libro  sui  ope- 
ris  præstilil.  » ( Pr»'*face  des  Klemeuiajuris  criminalis.) 
Vuy.  encore  sur  o\x.\Kms,Àltesarthit.des  Ctim.  Iteikls. 
I.  I,p.  167. 

SI».  JACOB.  DE  DXLVisio.  Ptacticajudiciaiiù  in  malcriis 
crimiuatib.  ; rum  adnotationib.  n.  scueti  {ter  c.  m-  dis* 
sVTi  a elimattt.  I.ugd.  1515,  K*.  Colon.  1560  et  1GOO. 

«4.  atreoiiT.  de  n\a«iufs. /*/or/ir«  causaruvi  cri- 
minalium  Luj»d.  1,5^0.  Colon.  15HI,  fol. 

Voyez  sur  cet  ouvrage,  BossinitT,  Geschichte,  etc.,  loe. 
eit.,  p.  215. 

A»  LiD.  CARBEBiis.  Vracticacttusarumcriminolium. 
Lued.  1562, -4. 

s»«.  CGtD.  BosAirH.  Practica  et  tractatus  rarii  seu 
quiestiones  criminaiem  utoteriam  sire  actionem  fere 
ouiuem  continentes.  Basil.  1578,  fui.  de  651  pp. 

At.  CL.  de  BATTAVottK.  Ptosis  (OMMUMm  Cfimina~ 
lium.  Lugd.  1507, 8o. 

AA.  jn.icsci.AaiB.  Opéra  ownirtsirePrnf/ifac/ri//#  et 
criminalis. 

La  première  êdhinn  i>arut  vers  1560.  L'ouvrage  a élé 
rèimprim*'  ptusiciirs  fois  à Fram  furi  ; iiotaioment  en  1582 
et  151H»,  in-fol.  La  dernière  édition  est  celle  de  Genève  de 
1750,  â vol.  in-fol.  reliés  souveiil  en  un.  Bile  est  aiigmen* 
lée  des  noies  de  Bojardiis,  Rossignoli,  Giarliarius,  Guiot, 
Ilarpprerhl  et  Goveanus. 

Jultus  Clarus  naquit  en  1525, et  mourut  en  1575. Hélait 
consdiler  de  PJiiiippc  11,  k Milan,  lurs<|u'il  publia  son  ou- 
vrage. 

La  p.irtie  crimine'le  des  Scnlentiar.  de  3.  Clarus  a élé 
publiée  a pari, sous  le  litre  : J.  C.  Ojtera  rriminafra.rnm 
notiSfJ  G UAarrREi  iiTii.  Fr*incf.  1632,  fol. 

fe*.  raosp.  FARiVAciL»  (Fa/ïiiacr/o).  Theoricaet prac- 
lica  criminatis. 

Furmaiil  les  tomes  1 et  III  des  0}>era  omnia  crimina- 
lia.  Franef.  1597,  0 vol.  fol.  On  peut  y joindre,  pr.  far. 
tJ/>erMW  appendix  in  qua  S.  Itomanm  /lotte  Jcristoites, 
1498 /omis  ir  distributa  nec  afiis  operibus  unquam 
annexœ.  Franef.  ICCO,  fol.  Ensemble  15  vol.  fol. 

FAHMACits,  né  en  1554,  mort  en  1015,  était  procureur 


fiscal  à Rome.  Ses  ouvrages  ont  exercé,  dans  toute  l'Eu* 
rope,  sur  la  jurisprudence  criminelle,  une  influence  dé- 
plorable. CARPzow  en  Allemagne , jolaae  et  sctart  db 
voi'ct AVI,  invoquent  continuellement  l'opinion  de  Fari* 
nacliis.  pour  étayer  la  leur.  Voici  comment  ki.aazzi  ap* 
précie  Farinaclus  ( Pr®f.  AYem.  jur.  crim.)  : * Dubitari 
non  potesi  quin  vei  imprimis  Farinaccio  ferri  dcbcal  ac- 
cepta universalis  llta  puliüissima  corruptio  (|uæ  scientiam 
criminaiem  pervaslt.  Is  enim  non  solum  indoclc  et  ol>- 
scure  criminaiem  jurisprudentiam  |>ertraclavit,  sed  insu- 
per mul.mlem  reddidil,  vers-ilUem  incerlam,  adeo  iil  cui 
i nnimus  illarn  abejutdcm  scriptis  attingere,  is  fulurus  eril 
niiiilodoctinr  (|uam  dudum.  • 

criuc.  FiacEoxirs  ab  ebclo.  Summa  crimina- 
/lum.  Venet.  1568,  1566,4». 

•a.  PETRCS  FOLLtaiis.  Practica  criminalis  dialogice 
contenta  secundum  dis/tositionem  capilulorum,  consti- 
iuliqnum  pragmalicarum,el rituum  rej/ni  *Veopo/i7ant. 
Venet.  1568,  in-8^.  Cum  nolis  b.  de  argbi-IS.  1644,  fol. 

•t.  PET.  PLAZADEMORAZA  £pitomedeliclorumcausa- 
rwm^uecriMtna/iHm  ex  jure  pontifteio,  regio  el  Cœsa- 
reo.  Salmant.  1558,  fol.  I.ugd.  1560,  fi».  Vend.  1575,8». 

•».  PETRI  caballi,  jurisconsull.  Pontr.,  Resolutio- 
num  crimiH^iumcenluriœ  très.  Fiorentiæ.  1009.  Franef. 
1613,  fui. 

•4.  BARii  $ cit'RRA, yui'>scoR4u//us  MessaneusU.  Con- 
silia  et  decisiones  criminales.  Col.  Allobrog.  1629,  fol. 
Genevff,  1671,  fol. 

•».  AXTO!vrAconcioLi9./an’sco»4M//tfsCan/i'aji.7?eso- 

/M/((mes  cr/mina/es //ieonco-/>rac/(cm.  Lugd.  1681,  fol. 

Ml.  LATR.  RATTRÆC  tT SkMjurisconsuUus  falctitinus. 
7'rai 7a/t/s  r/e  ro  criwina/i,  si're  controrersiarum  usu- 
frequenlium  in  causis  criminalib.,  cum  earum  deci- 
sionibus,  tam  in  aula  suprema  ac  HisiMna  cr/minum, 
quam  in  sutnmo  senatu  noti  orbis.  Lugduni,  1670,  fol. 

•9.  TREOD.  PiTREts.  Conctusionum  coHtroccrsarutn, 
ex  nobili  deliclorum  maleria  exre/71/arMm,  centuria 
etdecas  una. 

A la  suite  des:  Opéra  omnia  rod.  slarez.  Edition  de 
Francfort,  1594,  fol. 

•a.  aat.  curez,  rommen/ar/orifm  rariarumque  re* 
so/u/ionu»i  loini  JIl.  Colon.  Allobrog.  1051,  fol.  5 vol. 

l>e.  did.  cuvARRrviAS.  Opéra  omnia,  cum  addifioni^ 
bus  de  Faria.  Gene>œ,  1702,  5 vol.  fol.  Antw  erp.  1620, 
2 vol.  fol. 

!••.  ALBORTis  ciAZZH.  Disceptülioftes  seu  conclu- 
siones  fotenses  criminales.  Maceralœ,  1044,  fui. 

B«t.  BRuTA.  Praxis  cn'miRa//s.  Neaprd.  1C84,  4»,  et 
plus  tard  sous  le  -litre  : brova  et  sarge,  Praxis  cn'mi- 
nalis.  Neapol.  1714,  2 vol.  fol. 

B»9.  SLB.Gi  Azzixi.>im*scans»//asr/eC¥r//a/e/.'as/e//t. 
Opéra  criminalia,  trib.  (omis  comprehensa;  quorum  I 
et  II  continent  tracfütum  ad  defensam  inquisitorum f 
carceratorum,  reorum,et  coNr/emna/orM»i  sufterquo- 
cumque  crimine;  II!  rero  continet  tractatum  decon- 
fiscatione  bonoruni.  Anlwerp.  1076,  fol.  3 vol.  ordinai- 
rement reliés  en  un.  Llpz.  1716. 

Un  des  meilleurs  criminalistes  de  l'époque,  dit  A'/em- 
schrod  {Archit.  des  Crim.  R.  1, 172.) 
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8]«.  »CACci«,  jHriiCûntuUi  romani,  Tracta^ 
tu9  th  judiciii  couiarutn  citilium,  criminaltMtn  tt 
hœreticarum.  Fraucf.  1018,  toi.  2 vol.  Colon.  1758,  toi. 

t04.  JAc.  MEvocitcs.  De  arbitrarii»  judicum  qwBS' 
tionibue  et  cauei$  centuriœ  $cz,  quihui  tota  fere  jurie 
par8,quœaju<Vcum  arbitrio  et  poieetate  pendet,  etc..., 
pertractatur.  Lugd.  1605,  fol.  Colon.  Allohrog.  1071,  fol. 

!•*.  /O*.  lAscAiRt’!),  ConcluHones probaUonutH  om- 
nium quibustis  in  vlroque  foro  tereantibut,  prac- 
ticab/iee,  etc...,  canonic<B,civi/ee,/eudaiee,  criminaiet, 
aiiaque  wa/tfnte,  etc...  Francf.  1703,  4 vol.  toi. 

M0m.  Ai.  8A(JE*.  Fascictdna  de  pœnia,  vuiqo  : Siraf- 
buch,  qrÜHdtiche  und  liechte  Cntenreisung,  toie  heu- 
Tmgea  nach  allgemein  beechriebenen  geiatliehen 
und  weltlichen  Pec/den...,  elliche  grobe  Swttertiche 
Sünden,  Frerelund  MiaaethatenbUrgerUch  und  peinlîch 
»u  Strafitn.  Francf.  1587-1588,  fol.  1620,  9». 

«•*.  /.  cit.  DOR^vsPKKGKKCA.  Arxccp/fonea  causarum 
criminalium.  Vlmœ.  1650,  4*. 

199.  DOM.  l'iSATA.  InetUutiones  cHminaiea , waifi 
etinm  fOrenti  accommodalœ , ^MifMor  tibiie  abtolula. 
2»  edii.  Borna:,  1706,  toi. 

■oiELLi.  Theoria  et  praxit  cicitie,  criminaliê 
et  canonica.  Roinæ,  1700,  fol. 

!«•.  lABUos.  De  judiciiê  eccletiaeticii,  civüibua  et 
criminalibue.  Bornai,  1709,  1745,  2 vol.,  fol. 

lit.  R«c.  ALiiANi,  pro^.  neap.,  De  jure  eriniinali, 
lit),  lll,  Neapol.  1732. 

iCiVAUi  cite  Alphani  comme  le  meilleur  criminaliste  de 
son  temps. 

«it.  Tioi.  cARAViTA.  InetUutionei jurii criminalU. 
Neapol.  1740,  2 vol.,  4*. 

fis.  r.  L.  SI  Awtvo.Z)e</e/tcftsefpfl»ni«.  Romæ,1754, 
fol.  Formulariutn  cn'minato.  Ibid.  1734,  fol.  Opéra 
omnia.  Ibid.  1734,  3 vol.  fol. 

fis.  cosofREDcs  A RAVO.  Theorico  criminalii  ad 
praxim  fOren^em  accommodaia.  Camb.  {Chambéry). 
1007.  Cltiaj.  1040,  8*. 

ifS  i.  B.  nui.  Practica  criminaliê  canonica,  in 
qna  omnia  fere  flagitia  quœ  a clericiê  commilli  pos- 
êunt,  cum  corum  pœniê,  deteribuntur.  Lugd.  1543, 
in-4®.  Cum  annotalionib.  j.  iciTi.  AïKwerp.  1656,  io-I2. 
Vend.  15'Js,  4«. 

iiS.  rsARc.  lORirs.  Perum  crtmina/iiim  proses  et 
tractatus omnium  nobtlium  quiadhunediemexirerunt 
jureconsullorum,  in  quibua processus publicorumjudi- 
ciof'ttm  inaieficiorumque  et  swp/)/in'or«Mi  omm'Mwtfue 
qucein  usum  coiiereposêunt  ratio  tradHur.  Tributain 
tomoe  II.  Opuê  nunca  mendie  repwr^fttm  et  conjunc- 
tim  in  lucem  editum.  Francof.  1587,  fol. 

Becueil  (devenu  rare)  Irès-iméreuaiit  pour  l’Iilsloire 
du  droit  criminel.  On  y trouve  les  traités  de  plusienrs  cri- 
miualistes  italiens  du  moyen  âge.  Le  premier  volume 
contient  les  traités  de  Damhouder,  de  J.  Dt  brlvisio,  r . be 
s«Rstt  IIS  et  Cl..  DE  BATTARDiiR  {Toy.  n«*  83, 84  et  87). 

Dans  le  deuxième  volume  on  trouve  : 

ASTüs.  BS  cARvRio.  7’roct.  de  excutaiione  in  causû 
criminah'bus,  sire  mandate. 

COAOVIAC.  ]. 


tx 

BOXICO.VTDS.  Deaccusationibuset  fnquisiUonibus. 
oosDiSALVtis  DE  viLLADitso.  Contro  hœreiicam  pravi- 
tatem. 

SAC.  BR  ARMA.  Dû  banstitis. 

I.  A.  Ri  BRrs.  De  potesiote  proeuratoris  et  deflmsoris 
in  causa  crfim’nAff. 

J.  r.  DR  ronzmiRrs.  Detomfijr. 
s.  n.  ARELATAftrs.  De  htereticis. 
s.  TRitRRT.  De  fUga. 

LUB.  CAiiRRRtcs.  De hcereticis. 

B.  G.  carratcs.  De  crimine  lœtce  maj. 

NELLcs  A s.  GEBisuxü.  Dt  bannUxs. 
n.  BoiBii's.  De  seditiosis. 

R.  rtovics.  Deirregularitate. 
coDorREBCs.  De  percussionibus. 
r.  CBRiLAiTREs.  De  sortUegUs,  de  hmretieis  et  eorum 
pttnis. 

PLACERTIC9.  De  accusationihus  publicorum  judicio- 
ruM. 

Incerli  auctoris,  Tractatus  de  crimine  IcessBmajeê- 
taiis  et  modo  procedendi  contra  apostolos. 

CHAPITRE  IV.  - ALLEMAGNE. 

aBCTION  t.  — ORBO.VRARCR  CilRlRILlR  DX  CHARLXA  T , 
APrXLtR  CAROLiriX.  — OB  '^RRARCES  CRIII.VELLES  DE  QCXL- 
qVSS  tTATS. 

L’ordonnance  criminelle  de  Cbarles  V,  connue  sous  le 
nom  de  Caroline,  est  restée  jusqu'en  ces  derniers  temps 
la  base  du  droit  criminel  commun  d'une  grande  partie 
de  l'Allemagne.  C'est  à celte  ordonnance  célèbre  que  se  rat- 
tacbent  tous  les  travaux  des  criiiiUialisies  aliemands{  elle 
est  le  point  de  départ  de  la  culture  de  la  science  du  droit 
criminel. 

La  Caroline,  d'ailleurs,  a eu  force  de  loi  dans  une  partie 
nouille  de  la  Belgique  actuelle;  dans  le  pays  de  Liège. 

Cette  ordonn.ince  intéresse  dès  lors  les  Belges  A un 
double  litre  : comme  lot  nationale,  et  comme  point  de  dé- 
part de  la  culture  de  la  science. 

S 1.  — /éditions  originales  delà  Caroline. 

iix.  Des  allerdurchleuchligsten  grossmechtigsien 
unül>ertrindtlirhsten  Feyser  Karts  des  Fünpen;und 
des  Hejiigen  Pômischen  PrUhs  peinlîch  gerichts  Ord- 
nung,  auff  den  Peichsiagen  zu  Augspurgk  und  Pe- 
genspuryk,  tnn^aren  dreissig,  und  zteey  und  dreissig 
gehalten,  aufgericht  und  beschtossen.  Cum  grotia  et 
pririlegio  imperiaii.  A la  fin  du  volume  : Gedruckt  in 
Meyntz  bey  Iro  Schoffer,  als  man  sait  nach  derge- 
•hurt  Christi  utisers  Herm  MDXXXIII  jar,imm  tno- 
nat  Ilornung.  55  feuilles  in-fol. 

C’est  la  première  ésiillon  connue  de  la  Caroline. 

iin.  Hais  odef  peinliche  Gerichts  Ordnung  Kaiser 
Caris  y,  und  des  H.  Rôm.  Reichs,  nach  der  Original- 
Ausgabe  ron  J.  1533 ou/ das  genaueste  abgedruckt  und 
mil  der  aireiVen  unddritten  Ausgahe  ron  J.  153-3  und 
15.34  rerglichen  , nebst  dem  Horisischen  Programme  : 
tf’ahreyeranlassungderP.  H.  G.  O.;  undeinerForrede 
scorinn  der  /f'erth  und  Kulzen  dieser  Ausgabe  ge- 
zeigt  und  tu  der  getehrten  Geschichte  des  teutschen 
peinlichen  Pechis  suterlâssige  Xachrichten  rntf^^e- 
thi  ilt  werden,  ron  s.  c.  xoc«.  Giessen.  1709,  1773,  1781, 
1785, 1800,  in-8«,  262  pp.  G*  édit.  1816.  8*  édit.  1824. 

ir 
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$ 3.  — Tradvctiom. 

A.  La/ines. 

^uguêtiMiml  Imperot.  CaroU  S'f  de  eapitali- 
ims  JwHcüm  eonetiMio  germaniee  primvm  eruit^Ui, 
nvncque  a d.  jcütixo  cobli»o,  Goarino  jurieconeutto,  in 
iatinum  rersa  ei  œçuo  commeNtan'o  aucia;  accedilip- 
situ  /mpera/orit  constftutio  de  pace  puhUca  tenenda, 
per  euMidem  J.  Goblemm  et  ej'ued.  expfanat.  L.  reepi- 
eiendum  Ul-  ff-  depanis.  Batiira,  A.  $.  1543,  in-fol. 

f t#.  Karulina  D.  KaruU  r,imp.P.  P.  dug. 

Inrictiie.  eacrique Imperii romaniordinum  legee capi- 
tale» { a cBoicio  BKio  parapàraei  expoeitie  et  ecAoiüê 
aucta.  Berl>om.  1594, 

« *1.— y.  G<Meri,  Inierpret.  conttUutioniê  erîminaUt 
CaroUnee,  ex  unica,  quœexsfat,  edit.  Baeit.  MDXLJII, 
et  C.  Remx  Nemetim  raiWinam,  et  altéra  edit. 
Herbom.  Kattot.  M.  D.  C.  denuo  tulgaxit  notatque 
adjecit  acl.  ri.  a.  abccg,  prof,  pyatielot.  Heidelberg. 
1637,  6o  maj. 

B.  Flamande. 

De$  AUerdoorluchtigsten  grootmachtigsten 
unuerxrinnUchêten  Keyter  Karels  de$  Fyfden,  ran  de» 
heylighen  rootnitchen  rycx  pj  nlike  ghetechis  ordinanlie, 
op  den  rycxdaghen  toi  Augiburghenn  lieghen»btirch,in 
denjaren  detiig  en  Itree  en  deriig  ghehouden,  operecht 
en  besloten  ; getran»latcert  uit  der  hochduylncher  in 
un»er  Hrabanttcber  xpraken,  coatsui  » ALBr^.opeR- 
barer  notariue^  retiderende  W«h«»  Anticerjien.  Ge- 
prent  by  my  Simon  Cock,  met  Coniclike  pririlegie  ro» 

6 jaren.  T’  Anlwerpfn,  1561.  LXXX  P»*  In-H,  uns  la 
dédicace  el  la  labié. 

C.  Frawfflim. 

1 BS.  Ortlonnance»  crtmineUe»  tle  V Empereur  Char- 
te» cinquième  et  du  Saint-Empire  romain.  dre»»èea  et 
conclue»  e»  diette»  impériale»  tenue»  à Augibourg  et 
Ralithonneffs  année»  1530e/  1533;  RoureZ/fNieN/ /ra* 
stuite»  de  l'allemand  en  fran^oi»  pour  Vuiilitè  du  public, 
par  J^CQCBS  roiLLRT.  Monthcllianl,  1619,  6»,  âlO  pp. 

a «4.  Code  criminel  de  VEmi)eieur  Charte»  f',  rul- 
gairement  appelé  t.a  Caroline  ; contenant  le»  lois  qui 
sont  êuicie*  dan»  te»  juridiction»  criminelles  de  /'£■»!- 
pire;  et  à Vusage  de»  Conseils  de  guerre  des  troupe» 
suisse».  Maeslricht,  J.  E.  Dufour  et  P.  Roux,  MDCCLXXIX, 
lD*4o(te  xiiv  el  340  pp. 

Celte  traduction  est  accompagnée  d’un  commentaire 
français,  tiré  principalement  des  ouvrages  de  Farinacius,  I 
de  Julius  Clarus,  de  Damhouder,  etc...  Onia  rcnconlrê  ' 
assex  fréquemment  en  Belgique. 

^ 3.  — BisToiiB  ae  la  conrtenox  oc  la  cabolink. 

4 44.  en.  TuoMAsius.  Dtsse;/<i//o  de  occasione,  con- 
ception» ac  intention»  C.  C.  C.  Hal.  1711, 4«. 

tB«.  J.  noaix.  iCahre  P’eranlatsung  der peiniiehen 
iJal»gericht»onlHUHg  A'aiser  Karh  V.  Mainz.  1757,6®. 

BtB.  i.  PR.  NALBLAxe,  Geschichte  der  peiniiehen 
Gerichlsordnung  Aafser  Karl»  E , ron  ihier  Entste- 
htsng  und  ihren  weiteren  Schkksalen  bi»  auf  unsere 
Zeit.  Nurnb.  1783,  8». 


«a».  A.  B.  riiT.  Obaertatione»  ad  Juri»  crimlnali» 
J'eutonici  præsertim  CaroU  V conslitutioni»  crim.  Aie* 
toriam.  Heidelb.  1835, 8*. 

B9».  c.  G.  wxcBTia.  jéd  hitlonam  rons/i/M/tom> 
crim.  Carotinœ  ^'mbolarum,  pars  I.  Lips.  1855, 8®. 

iS4.  s.  P.  CBRI9T.  Disaertatio  de  Joanne  ^cAtrarl^ 
aenbergico.  Hal.  1736. 

4SI.  1.  icRiHAan,  yoAann  A'reiAefr  su  Schteartten- 
berg;  Ein  Deitrag  sur  Geachichte  de»  CriMmo/recA/a 
tin</  der  Grundung  der  pro/es/aft/iacA»n  Kirche.  Leipz. 
1841,  in-8®  de  96  pp. 

^ 4.  — COlMIiTATIOaS  DI  LA  CAtOLINB. 

4St.  n.  victLii  Constitutione»  Caroline»  cwih  jure 
commtim'  coUatœ.  Basil.  1583,  1590,  8®. 

Publié  plus  tard  sous  le  litre  de  : CoiMfi/ts/t<m««  Caro- 
tince  publicor.  judicior.  in  ordinem  redactœ.  Basil. 
1605,  1013,  8®. 

4B4.  L.  GiLiAisin,  Arbor  j^Wiciona  crtfNtna/ia. 
Francf.  1006,  1614,  1030,  et  Colon.  1663,  fol. 

1S4.  s.iis.stri,i\otœetobsêrratione»nomico-poUtica 
ad  cons/i/u/iOMem  criminalem.  Fraocof.  1070,  4«. 

4S4.  BAT.  8TEPRAX08,  Cofoli  E Cunstitutio  pubUcor. 
jM</(rtor.  cumjure  communi  coUala  ex  eoque  latiu» de- 
clarata  et  u/iViisi'wi/s  additionibu»  ohaertafionibusque 
illustrata.  Francf.  1050,4®.  Brimsvv.  1078,  4®.  Hannover, 
1703,4®. 

44«.  C.  BAMZiirs.  Co»\mentar(u»incrim.  aanetionem 
Cardinam  rationalia  quatenu»  de  proceasu  criminali 
agitur.  Francof.  ad  Tiad.  1670,  4. 

• S9.  BA.<(.  ciAsiif.  Commentariu»  in  rons/i'/M/tofi. 
crim.  Caroli  E;cura  ei  studio  i.  a.  Bia.iiai.  HelmsI. 
1684,  4®.  Francf.  1085,4®.  Lips.  1693  et  1718,  4®. 

4SI»,  s. CB. paoiLica vo8 paoiLicasBi-aG.CommeN/an’siP 
in  Kaiser  CaroU  V und  de»  //.  H.  Reich»  peint.  Hait- 
gerichlsordnung.  Ulm.  1709,4®.  Inipruck,  1741,4®.  Aft7 
dienUchen  additamentis  xertehen,  durch  a.  o.  scopp. 
Leips.  1759,4®. 

4t*.  G.  BBTBR.  Delineatlo  juri»  crim.,  secundutn 
CoHStit.  Caroiinam , cum  tegibu»  cariar.  prorinciar. 
cotlati  ei  ad  usupn  hodiem.  oJfem/>era/t,  positionibus 
auccincti»  comprehensa  et  textu  aulhentico,  schotiis  atq. 
indicibu»  instructa.  Vllerb.  1714,  4®.  Cum  additionib. 
G.  B.  BYLti.  Lips.  1737  et  1745,  8®. 

449.  i.  PAVLRaiss.  Commentaliosuccincta  inConsHt. 
crim.  Caroli  V lmp.  in  qua  tum  so/«im  de  Con»tit%s~ 
tioni»  on'ç^ine  disseritur...  xerum  etiam  ipsi  textu»  Iss- 
culenterexplicantur.  Hannov,  1731,4®.  ^ouT.édi(.augln. 
ibid.  1736  el  1700,  4®. 

444.  i.  9AH.  pBieo.  DI  BoSBitt.  Méditation»»  in  Con- 
s/t7w/i<mem  crtmina/em  Caroiinam.  .^ccessi/ re/ua  or- 
dinalio  criminali»  Bambergenti»  , Brandenburgica, 
fJassiaca.  Hais  Magd.  1770, 4®,  1308  pp. 

444.  C.  PR.  GiRSTLACitB.  Handbuch  der  Teulschen 
Reichageaetse  nach  dem  môglichst  âchien  lext,  in  »ys- 
lemalischer  Ordnung.  Slultg.  1703,  11  vol.  8®. 

Le  onzième  volume  comprend  le  texte  de  la  Carolino, 
avec  un  commentaire^coDsidéré  comme  le  plus  complet  el 
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le  plus  savant  qui  aU  ^(é  fait  sur  celte  célèbre  ordonnance. 

14S.  ciK.  rt.  wiuca-  ClOêêarivutg9rnuiHicuminter~ 
pretationi  C.  C.  C.  iruertieru.  Præmi9$a  e$t  m ejuêdem 
legU  fecfionem  infrot/ucfto.  Jenæ,  1700,  558  |ip.  8‘>. 

Commentxtire  médical. 

«44.  I.  ALBKBTi,  Commentotio  in  C.  C.  C.  medica. 
Hal.  1750, 4\ 

5 5.  — Sources  auxiliaires  de  la  Caroh'ne. 

Indépeihlamment  des  commentaires  ci-deisus,  on  peut 
considérer  les  ouvrages  suivants  comme  soisrces  tn/er> 
prétatires  de  la  Caroline. 

I.  L'ordonnance  criminelle  dcBaml)erg,de  1307,  appelée 
vulgairement  A/ater  Carolinœ; 

«44.— fiam5cr^'sc/ie  Halsgerichls  un<l  rechtlich  Ord- 
nung^  in  pexttUcken  Sachen  su  rolnfarn,  allen  Slelten, 
Cotnmunen,  RegiHUMlen.dmptleuten,  t'ogten,  f'ertce^ 
eem , Schultexêsen,  Schôffen  vnd  Ricktem  dienlich, 
fürderlich,  und  behilflich,  damach  su  handeln,  und 
Recht  sprecAeft,  gans  glichformig  gemeynen  geschrie- 
ben  Rechien,  etc...  Meniz,  1508. 

«4«.  — Dos  /Rte  Hamberger  Reckt  ais  Quelle  derCa- 
rolina.  Nach  bitker  ungedruckten  l.-rkunden  und 
Ilandschripen  suersl  herausgegeben  und  commentirt 
ron  Dr  a.  xoiffl.  lleideh.  1^50,  8<>  de  vni,  949  et  168  pp. 

II.  L’ordonnance  criminelle  de  Brandeltourg,  de  1316, 
appelée  Soror  Carolinœ; 

«4V.  — Peinliche  Halsgerichis  Ordnung  der  durcit- 
teuchtigen  Hochgebomen  Fwrs/#fi  und  Herm,  Oeorg 
undCasimir  Maggraren  su  Brandenhurgin  Preussen... 
soekherMassen  in  J.  F.  G.  Landen  und  t'urstenhumem 
lis  peinlichen  Sachen  eiMiMs/eAefi,  su/Va^en,  awricA- 
ten,  susIrafRsn  Mtw/  suuolführen,  etc.  Mimberg,  bei 
J.  Gusknecbt,  1516.  Raireuth.  1790.  Onolzbach,  1755.  fol. 

III.  Le.  iMienspierjel  (Miroir  des  laïques)  de  i'.  TevcLta. 
C'est  une  espère  d'exposé  systématique  du  droit  public  et 
privé,  en  vigueur  â l'épo<pie  du  la  puldication  de  la  Caro* 
line. 

«44.  — c.  TENGLcn,  Layenspiegel  ron  rechtmassigen 
bürgertichen  und  peinlichen  Rcgimcnten.  Augsburg. 
Haus  Olmar,1509,fol.  Nouv.  édit., augmentée, sous  letilre 
deDerneue  Layenspiegel.  Strasbourg , 1510, 1518,  etc., 
fol. 

Comparaison  des  trois  ordonnances. 

«a».  — J.  r-  LiBOvici  Cottsfilutiones  criminales  Ca- 
roli  r,  cuin  ordinalione  crim.  Bambergensi,  et  ordi'n. 
Brandeburgensi.  Jeeedit  j.  Hsvicati  consilium  de  dis- 
pensalione  circa  pœnam  /lomicrVfiï,  nec  non  prœfaUo 
de  exiguo  usu  juris  tomani  in  maleriis  cnminalihus . 
Bal.  1707,  4».  Édit.  augm.  Ibid.  1710,  4'>. 

14«.  — BKIVB.  scHMiBT.  ATaiser  CVir/jt/^/’emficAc  Ge- 
richtsordnung  nebst  der  Bamherger  H<dsgerichtsord- 
nung,  nach  den  dusgaben  von  1555  und  1507,  mit 
dngahe  der  der  betden  Projecle  der 

peinlichen  GencAtsor<//iMn^  ron  1591  und  1599,  und 
der  Urandenhurger  Ualsgerichtsordnung  ron  1510. 
9‘*  Ausg  Jena,  1835,  8<>. 

« 4 « ■ > Die  peinliche  Gerichteordnung  Kaiser  Karis  Ff 


n^st  der  Bamberger  und  Bnm^enbuf^er  Holsgerichte- 
ordnung,  sàmmtlich  nach  den  oUesten  Drucken,  und 
mit  den  Projecten  i/er^^em/t’cAenGen'cAfsorJnMN^JTa/- 
ser  Kart's  F,  ron  den  Jahre  1591  isnrf  1590,  beide  sum 
ers/ensnafe  vollstàndigt  nach  Handschriften  herausge- 
geben  ton  «.  totm.  Heideb.  1849,  in<8«  de  xvui  et 
334  pp. 

^ 6.  — Ordonnances  crimtne/fes  spéciales  à quelques 
Étals  de  V Allemagne. 

Il  a été  rendu,  dans  le  courant  des  trois  derniers  siècles, 
plusieurs  autres  ordonnances  criminelles  dans  les  divers 
États  de  l'Allemagne.  Ces  lois  particulières  se  rattachent 
généralement  5 la  Caroline.  Nous  nous  bornons  à en  cHer 
quelques  unes,  en  renvoyant  le  lecteur  qui  délirerait  plus 
de  détails  au  Manuel  de  Boeiia  (cité  sous  le  n*  4>, 
p.  88s4{q.  ; à celui  de  KArpi.eR(cilé  sous  le  n<>5),p.  45sqq,; 
et  surtout  à rintéressanl  ouvrage  que  vient  de  publier  le 
cbancelier  de  l'université  de  Tubingue,  vr^cBrai,  et  dont 
nous  donnons  le  titre  sous  le  n»  975. 

• 49.  Dessische  Halssgerichtsordnung  in  peinlichen 
Sachen  su  colnfürn,  allen  Amptleulen,  Fogten,  SchuU- 
heysstn,  Schôffen  und  Richtern  dienstlich , fürderlich 
«nef  behütflich,  damach  su  handeln  und  Recht  su 
sprechen.  35  feuilles  in-fol.  Sine  loco  et  anno,  I'«édit. 
b’ouv.  édit.  Casiel,  IGOP,  fol. 

Cette  ordonnance,  publiée  en  153-3  par  ordrede  Philippe 
le  Magnanime,  landgrave  de  Hesse,  est  connue  sous  le  nom 
de  Philippine. 

«44.  FürsHiche  Hessische  peiiü.  Gerichteordnung 
seomach  sich  die  Regierungen  und  Cansleien,  beeon- 
ders  die  peinlichen  Gen'chle  und  Reamten  in  torkom^ 
tiienden  peint.  Sachen  aw  richlen  haben;  rom  95  April 
1748.  Dans  la  collection  de  KLtivscaMia,  intilulée:.Somm- 
tung  Fursll.  l/essischer  landee  orrfnwn^en.  Cassai, 
1767,  fol.  4 vol. 

«44.  l/essenDarmetadtischeCriminalund 

peinliche  Getichlsordnung,  Darrosiadl.  179G,  in-folio. 
Nouvelle  édition,  1850. 

i 44.  fFürtembergische  Cnminal-Ordnung  tom  Jahr 
1759. 

Dans  le  recueil  de  nocHSTirrtn,  intit.  : Extract.  IFür~ 
temb.  Gener<i/-/îescri/jfe.  Tome  11,  p.  535  sqq. 

«44.  /.amirechi,  Polisei,  GericMs-Malefils  und  An- 
dere  Ordnungen  der  Furslentumben  obem  und  nicfern 
Bayern.  BJUnchen.  1016,  in-fol. 

«49.  Des  Lobl.  Furstenthumbs  Starsr  Landl  und 
Peiniieh  Oeriebis  Ordnung,  im  1574  jar  verpessert, 
erlàuiert,  Ferglichen  und  auffgericht.  Augspurg.  1575, 
in-fol. 

^.7. — Influence  du  droit  romain  et  du  droit  canon 
■ sur  le  droit  criminel. 

«4M.  CH.  ra.  s.  nsmse.  Disserl.  rfe;Mrfs  Romani cri- 
minalis  in  Gct  maniœ  foris  maxime  hudicmis  auclo- 
jitale.  Golltng.  1706. 

«44.  TiTMAHif.  Uisseii.  \ et  i de  causis  auioritatis 
jHriscanoniciiHjurecriminaliCermaniœ.  Lips.  1790, 
hi*4". 

Imprimés  aussi  dans  la  collection  de  Martin  (Toy.n*  947). 

Yoyex  encore,  quant  « rinflitence  du  droit  criminel 
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romaÎD  tur  U droit  criminel  aUemand,  les  manueU  de 
WAciTta  «Ide  aouniar,  indiqués  aux  180  et  100. 

BSCTIOR  U.  — TBAITtS  BT  HA.^UBU  DE  DBOIT  PlSAL  BT  DE 
PlUCtaiBB  CEiaiEElLB. 

EM.  Bk^BD.  CAitnow.  PracUca  nora  imjtenalis  Saxü: 
nica  rerum  Cfiminalium  in  partes  ires  dirisa.  VilcrI». 
1A38,  1040,  1653,  (658,  1065,  1670;  Li|)S.  1684,' 1605, 
1709,  1735,  1739;  Basil.  1751  ; Francf.  1758,  in  fot. 

Le  (iretnier  ouvrage  8ystémati<(iie  qui  ail  été  puldic  en 
Ailrmagnc  sur  le  droit  criminel,  el  ceUii  qui  a exercé  la 
plus  grande  influence  sur  la  cuUiire  de  celle  science,  i.'ab* 
sence  de  toute  connaissance  philosophique  et  hisloHque 
s'y  décèle  à chaque  page,  dil  Bdhroer. 

Carpzow  est  appelé  en  Allemagne  père  des  crimtrui- 
nalistes  {f'ater  der  crimimi/(.sfen}.  Il  nac|uit  en  1505  cl 
mourut  en  1666.  Il  fut  professeur  de  droit  A ruiiiversité 
de  Leipzig,  el  conseiller  de  l'éleclcur  de  Saxe;  ses  con- 
temporains lui  ont  reproché  son  excessive  rigueur,  r.  a.  ol- 
BEXBCBcEB  affirme  que  Carpzow  a prononcé  vingt  mille 
condamnations  à mort  dans  le  cours  de  ses  fonctions  judi- 
ciaires {7'Aesawr.  rerum  pub.  Genevæ.  1075,  8<>). 

•••.  J. a.  ri.  bObibb.  ObserratiomesseleftcçadHenad. 
Qtrpsotit  proc/ica»i  crifninalem,  quibus  pr{elau<kiU 
auctorii  quœstiones  eo  quo  ah  ipso  proposiitt  sunt  or- 
dine  tel  examinatUur  tel  ülusiranlur.  Francof.  1659, 
in  fol. 

B.  CAEPZOvics.  f'erhamlelinq  der  l/fstraffelxke 
misdaden,  tertaald  duor  d.  van  HucEMoar.  Amsterd. 
1773,  S vol.  4». 

c.  6.  GAETXEE.  /A«/itMfûm«a  Juiis  cri$ni»alis, 
quibus  arlicuU  Const.  crim.  Carvli  y ordine  ATafoma- 
(iCO  disposai  exhibentur.  tijis.  173U,  8<>.  Cum  annot- 
Ul.  B.  BBBCIRIII6.  Ibid.  1764,  8. 

fl«4.  B.  EEBBERicB.  SjT^iopsii  jutis  crimituflis  in 
«ztsm  prœUttionum  acadevikarum.  Jeu.  1753  ; Francf. 
1777,  »«*. 

t«ft.  J s.  FR.  bObmbr.  ElemeHlajurisprydenüvecrimi- 
nai  s,  iN  Mitsm  audttorii  comtnottata  melhodoudornata. 
accessit  in  calce  C'an«/(fw//o  crim.  Catoli  V.  Ilalæ.  1733. 
ibid.  177i,  8o. 

EM  J.  B.  EAo\t;.  Etemenla  juris  crimma/f«  Ger- 
manico-Carolini.  Ex  genuinis  fonlibus  deducta  tariis 
obserraiionibu*  et  fvrmylis  illustrala  atque  comutoda 
auditoribus  meihoiio  adornata.  Edit.  0*  enm  ohsetT. 
s.  B.  nzLLFELO.  Jeo.  17C7.  Edit.  7«  aucia.  Ihid.  1778,  8<>. 

E«v.  CB.  rt.  c.  BEisTkB.  /^n'nctpia /wria  crim.ÿcrm. 
communis.  EdÙ.  0 . Gutiiog.  1781. 

emn.  a ».r.  beister. /’/inct/na /Mm  crtmino/tz  6'er- 
wantm  comr/itMita.  Golting.  1838,  ed.  7*,  8». 

EMi.  J.  C.BB.  Kocs.  Inslilutiones  jutis  criminalis. 
Edit.  0 . 1780. 

Traduit  en  allemand  sous  le  titre  : 

Anfangsgrunde  des  peiniiehen  Rechts.  3*  Ausg.  Jena. 
1791,8. 

EB«.  C.  P.  Ki.Em.  Grundsatzedesgetneinen  drutschen 
und  preussisc/ien  peinlidien  Ricfils.  3«  Ausg.  Halle. 
1799,  8''. 

IBE.  K.  OBOLUiAH.  üruHdsàtMe  dcr  CrÛHtisa/reoAfz- 


tcissenscha/l  nebeteinerSr»f«»*.  Darsfellung  des  Gotsles 
der  deutschen  Oim»n4i/<7e«‘f*e.  4*  Auf.  Giessen.  1835, 
ln*8*. 

EBt.  c.  A.  CRVXDLEi.  SystCHi  dcs  Altgemeinen  deut- 
schen  peiniiehen  Rechts  »um  Gehrauche  fur  k'orlesun- 
gen.  Halle.  1798,  8". 

EBt.  J.  CH,  piisTORP.  Cruftr/sÀ7se</esr/eMtscAen;>etn- 
lirhen  Rechts.  Rostock.  1770.  G'«  Ausgabc,  nach  des 
t'erfas^ers  Tixle  auCt  ncue  herauxgegeben  mit  rielen 
/iericA/t^un^cn  u»</  Zusalzen,rcn  c.  r.  Ki.Eix,EoxiiPAK 
und  c.  RW!».  1809-1830,  5 vol  8.  7‘»  Ausgahe,  vrrmehrt 
mit  Herücksichtigung  der  «cucsfon  Gesetzbücher,  von 
c.  Bosa.  1838,  4 vol.  8‘'. 

EBE.  CHR.  c.  STCRCL.  Grundsàfze zu  dcn  Eorlesungen 
des  deutschen  und  chursàrhsischen  CriminalrechtSf 
nehst  einer  Einteitung  und  Uehersicht  der  ganzon 
criininalrcchlstcissenschaff.  Willcinb,  1803. 

EBt.  CHB. nADEiow.Iefirbuch(/es gemeitten deutschen 
peintirhi  n Rechts.  Halle.  1807, 8. 

EB«.  K.  A.  TiTTBAXB,  Uamlbuch  der  A7ro/>’ecA/siC(S- 
semschafi  und  der  deutschen  Strofgeseizkunde. 

Aussi  sous  le  titre  : 

I/atutbuchdesgemeincn  deutschen  peiniiehen  Rechts. 
Halle.  1»  Aufl.,  1805-1810,  4 vol.  in-8*;  3 Aul!.,  1823-1834, 
5 vol. 

BBB.  B.  A.  vr.  scBRuTLE.  I/aitdbuch  des  peiniiehen 
Rechts,  nach  rômischets,  canûnischen  und  deutschen 
Reichsgesetzen  tn  ihter  heutigen  Anicendung.  Lripl. 
1817, 8«. 

BBt.  i.  T.  WEBBER.  IJatsdbuch  Oder  Commenlar  des 
peiniiehen  Rechts,  zutn  Gebrauche  bet  .Sà.itmlUvhen 
wucren  Gesets  und  Lelubuchrin  dièses  Euchs,  av- 
gleich  als  Material  und  exegetisches  llülfsmitlel  zur 
Kun^igen  Crimitialgesetzgebung  der  preussischen , 
hairinsehen  und  hessischen  Rheinprocinzen,  wie  auch 
der  Lande  des  deutKhen  hundes  ùberhaupt.  Hadatnar. 
1819,  8». 

BB«.  C.  E.  JARCKE.  flandbuch  desgetneinen  deutichen 
Strafrechts,  mit  Rücksicht  auf  die  liestimmungen  der 
;;feussircAcn,  ôaforreicAtac/icn,  bairischen  und  fratx- 
zosisehen  Stntfgesetzgebung.  Berlin.  1837-1850,  3 vol. 
grand  in-8°. 

EM9.  i.  CB.  0.  R.vu.iiow.  Darstellung  der  Lehre  ton 
Strafenuml  Eerbrechen,  nachgemcinin  Rechtvn,nebst 
einer  A'ifi/erVwni;  isder  Strafen  und  Eetbrechen  uber- 
I haupt,  iht'e  bedingungen  und  ihte  Zurechnung,  etc. 
Jena.  1805,  3 Bde,  8«. 

EME.  i.  CB.  D.  BALCDow.  Lehfbuchdcs  gemeinen posi- 
tiren  }teinlichen  Rechts  mit  besond.  Rucksieht.  auf  das 
;>retMs/seAe  Rechi.  S'*  Ausg.  Halie.  1835,  8». 

EMt.  H.  w.  E.  BEXKE.  LchrbucH  dcT  Strufrecktstois^ 
senschaft.  Zurich.  1815,  8«. 

iMt.  ED.  BEXKE.  Hondbuch  des  Criminalt'echis  und 
der  Criminalpotilik.  Berlin.  1881-1830,  4 vol  gr.  in-8*. 

EM4.  A.  vux  FEtiRRACH.  Lehrbuch  des  gemeinen  in 
Deutschland  gùUigen  pcinliihen  Rechts.  1««  Ausg., 
\ 1801,  In-S**;  15*  Orig.  Ausgahe,  mit  ricten  Anmcrkvn- 
{ ^ert  und  7.usaiZ}taragraphen  und  mit  einer  rergtei- 
* cAende»  DarstsUung  der  Eorlbildung  des  Strafrechts 
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durch  dû  «Mt«n  g%99tMç^ngen  kênuiigagtbeH  von 
c.  I.  A.  HiTTtiaAifi.  Giesseo.  1840,  6*. 

C'e«l  1*  manuel  le  plua  réitandu  eo  AIlema{;ae,  comme 
le  prouvenl  siiffisammcnl  les  treize  édiliona  publiéee  de> 
puis  1801.  a.  aiTTKnxAiKR  t'en  sert  dans  ses  leçons  de 
droit  criminel  ; les  nombreuses  additions  qu'il  y a faites 
ont  tenu  ce  livre  à la  hauteur  des  progrès  de  la  science. 

li  roui  ajouter  au  Manuel  de  Feuerbach,  les  ouvrages 
suivants  : 

jSiX.  1*  J.  B.  KiTfLER.  Corpus  Jufis  crimlnalis,  guod 
per  Germaniatti  taM,  communis  acadcmicuntf  secun- 
dum  ^‘s/ema  .t.  de  peijkbbach.  Leipz.  18.34,  8*>, 

C'est  un  recueil  de  tons  les  fragments  de  lois,  consti* 
tulions,  etc.,  cités  dans  le  Manuel  de  Feuerbach. 

fl M.  S"  c.  1.  WEtcAV».  Erdrierungen  der  wicktiÿsltn 
Lehren  de»  CVmtma/rer/iIs,  in  Zutatzen  zu  Feuer- 
bach» Lehrbuch  de»  peint,  rechls.  Stuttgart.  1836,  8*. 

flfifl.  A.v.  naoATE  Hi:LSHorr.£‘r>j/ef/uagta<f(M9eaieine 
deutache  Ci'iminatrecht,  sum  Geb.  f.  Acad.  Foiieaun^. 
Bonn.  1836,  grand  in-8*. 

c.  aARTiiv.  lehrbuch  de»  deutachen  (fetneinen 
Criminalrechl»,  mil  betonderer  ttücksicht  auf  das  neue 
Strafyetetzbuch  für  Haiern.  Heidell>erg.  J81Ü-I820,  gr. 
i«4*.  Ztceite  Ju/lage,  1830,  gr.  in-8*. 

fl»fl».  c.  r.  RossuiRT.  I.ebrbiich  de»  Criminafrechts 
nach  den  Quelfen  de»  genteinen  deultchcn  liechl»  und 
mit  betonderer  /fiîicAsrc/iI  auf  die  Darstetlung  des 
romitchen  CtimiHoirechU,  Heidelberg.  1831,  gr.  iiî'8*. 

c.  6.  wscHTER,  Lehrbuch  de» romiach  deuUchen 
Straffeeht».  Stuttgart.  1835  uiul  1836,  2 vol.  gr.  in-8». 

Excellent  pour  le  droit  criminel  romain.  L'auteur  an- 
nonce une  nuuvelle  édition  (voy.  infrà,  o«  375). 

fl*fl.  c.  A.c.  ELAs&i.  Lehrbuch  de*  gemeinen  Siraf- 
recht»,  êin  Grundrit»  au»  den  Quetlen  de»  roinischi-n, 
canonischen  und  ^ermaitisc/iem  Hechl»,  md  Rückeicht 
auf  die  deuische  Fraxi»,und  die  preus-tische , otler- 
reichische,  baieritcke  und  franzàsiecbe  ütrafgesels- 

Uerlin  1833. 

«•9.  A »AVtz.  tehrbuebder  StrafrechUwisaenschafi. 
Gbltiugen.  1897,  gr.  in-8«.  Ztceii»  cermshrte  Auflage. 
1835. 

Excellent  manuel. 

flM.  s.  r.  TH.  AiECU.  Sx»tem  der  Crtmino/recA/ttrts- 
»en»citaft  eU»  Grundlage  au  iU»tori»cti-dogmati»chen 
Fotieeungen  ûber  da»  gemeine  und  preuaeüche  Cri- 
asiaalrecÂl.  Kœnigsberg.  1836,  8*. 

«•4.  i.  f.  H.  ABKGC.  Lehrbuch  der  Slrafrechtswi»- 
eonechap.  Neusladt.  1856.  in-8*  de  xt  et  740  pp. 

i»4.  A.  w.  HKprTRR.  Lehrbuch  de»  gemeinendeul$chen 
diminalrecht»,  mit  Hùcksicht  auf  die  nicht  ejcluHten 
Landetrechte.  Zweite  A ufîage mit  einer  F ergleichenden 
Ueberticht  der  pseNem  deutechen  Slrafgetetzgebungen. 
Halle.  1840,  in>8«. 

8MI.  TB.  BAREzut.i  . Da»  gemeine  deuttche  Ct  iminal- 
recht  ata  Orumlfage  der  neweren  deuischen  Slrafgesetz- 
gebung.  Leipz.  1841,  iu<8«. 

€•«.  B.  Liosa.  Handbueh  de»  teuUcMen  gemeinon  I 
«pui7>or/i*cu/aren.Slro/r(cA/efl.  Jena.l843eisuiv.,  (D>8*.  | 


Manuei»  apéciaus  de  procédure  crimineUe. 

flms.  CB.  R.  stCBRL.  Da»  Crimma/rez/a/iren  in  den 
deutachen  Oenchlen  mit  betonderer  Jiitektiçhl  auf  da* 
Konigreich  Sachaon\mi»»en*ciiaftlichuHd  aum  prak- 
tiachen  Gebrauche  dargeatellt.  Leipz.  1810-1813,  5 vol. 
in>8». 

flM.  B.  w.  I.  BiREB.  Darstellung  des  gerichll,  Fer- 
fahren»  in  Strafaachen.  Zurich.  1897,  in>8«. 

t««.  s.  a.  ARSCG.  Lehrbuch  de»  gemeinen  Crimi- 
nalproceaae» , mit  betonderer  lieiùckaichtigung  dee 
Preusaiacheu  liechtsi  mit  einer  AbhaniUung  uber  die 
H'issenachapliche  Behandlung  des  Criminalproceaae». 
Kônigsb.  1833,8». 

9«fl.  A.  BATIR.  Grundtalze  de»  Criminalprocetae». 
Maibtirg.  1805.  9f  Auf.  1800. 

«•t.  A.  BitRR.  Lehrbuch  de»  Strap}roee»»e».  GblUofi. 
1835,  8%  XX,  408  pp. 

B#s.  A.  BAi'KR.  ../n/eiïun<7  BMC  Cnmtna/praj'ts.  GoU 
Üng.  1837,  in-8*  de  riii  et  101  pp. 

Ceci  n'est  pas  un  livre  de  pure  pratique,  comme  son  titre 
pourrait  le  faire  croire. 

8«4.  CO.  SARTiR.  Lehrbuch  de»  huttehen  gemeinen 
Crimitiai  procesaea,  tnit  6esofu/erer  Rüciaicht  auf  da» 
Mtafgeaetzbuch  von  baiern.  4«  Ausg.  Heideib.  1830, 
in-8*  de  xxx  et  430  pp. 

t«».  c.  A.  c.  RLSHZR.  lehrbuch  dea  Strc^cerfahrene- 
Ein  Grundria»  au»  den  Quetlen  de»  bam  -,  Canon., 
und  Germon  liechl»,  so  iri'e  au»  den  Schrip»tellcrn  der 
allem  und  neuern  Praxis,  mil  Ruckaicht  auf  die 
neuem  Gesetzbucher  von  Preusaen , OEaterraick , 
Baiern  und  Frankrvich.  Berlin.  1836,  iii-8*  de  xii  et 
170  pp. 

BM.  fl.  A.  lACBARtA.  Gmndlinien  de*  gemeinen 
Deutschen  Criminalpivccaaea}  tnit  erlàulemden  Aua- 
führungen  ut%d  mit  5i«onr/erer  Ruckaicht  auf  die 
neuern  deuuchen  Legialutionen.  CtElling.  18-57,  in-8»  de 
VIII  et  517  pp. 

••9.  w.  ■cLi.iR,  Lehrbuch  dea  r/«ufscA#n  ij*emet‘fS4fS 
Criminalproceaaea;  mit  betonderer  Berücksichtigung 
rfer</ew/sc/ie«  /'or/icis/a/TerAfc.  üramtsw.  1837,  ln-8». 

amtt.  c.  J.  A.  aiTTERBAiAR.  Daa  deutache  Strafver- 
fahren  in  der  Portbildung  durch  Gerichtagebrauch  und 
Pat ticular Gvaetzbüchev  uml  in  genauer  Fergtefehung 
mit  dem  englischen  und  franzotiachen  Straf-procesae. 
3'*  ganzlich  ï/m</e>aH>ri'e/e  und  ciei  rermehrte  Auftage. 
Heideib.  18-39-1840,  9 vol.  8». 

Cil  des  meilleurs  ouvrages  du  savant  Miltermaier.  De 
tous  1rs  traités  de  procédure  criminelle  que  nous  indi- 
t|uoiis,  c'est  iiK'onlest.ibtement  celui  qui  peut  être  consulté 
avec  le  plus  de  fruit  par  les  personnes  étrangères  A l'AI- 
loinagne.  M.  Millermaier  connaît  parfaitement  la  procé- 
dure criminelle  fraiiçaisi-,«|u'ii  rapproche  continuellement 
de  la  procédure  allemande,  et  de  cet  rapprochements 
naissent  souvent  îles  observatiuns  fort  intéressantes. 

9«9.  L.  vov  jAGSiAviv.  HantUfUCh  der  ^ertcAf/toAeis 
unterauchungakunde.  Prancf.  nni  M.  1838-1841, 9 vol. 
in-8®. 

9fl*.  Handbueh  dea  pretsM.  Ktiminalprozea»ver~ 
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fahrtn»;  eîn  ^ytlematicher  y^ertuch  ron  aiebx.  Beriin.  | 
lS4S,2voI.8‘'. 

■KCTtON  ni.  — TXlUTtA  P*BTlCDLtKII$  AC»  LA  PAIT» 
paiLOSOPIIQUB  •!]  DKOIT  PtTAl. 

tif.  J.  A.  RiccGKR.  f'onnerkHngen  sur  peinlichen 
JJechtsgelehrsamkeit,  sunt  Gthrauche  seitter  Zuhdnr. 
AirQshurt;.  J706,  in-8®  de  vi  et  lOC  pp. 

fit.  P.  X.  JtUBi».  Zwo  lieilen  üher  die 
GrHndâài»e  de»  Criminalrechl»  und  de»sen 
geschichte,  Wien._[7^5,  in-8®  de  72  pp. 

• ts.  U.  B.  V,  «eitii.  Ueber  daa  Sttulium  der  Fecht»- 
tt'aienechdft  und  imhesondere  der  St rapechtsteissen- 
echafl.  Tjibingeii.  1825,  (’rami  ln-8*. 

Les  trois  ouvrages  (|iii  précédent  sont  des  introductions 
générales  à l'étude  du  droit  pénal. 

tld.  P.  P.  BACRict  Ponitionum  ad  rtm  criminalem 
philosophico’practicarum  Ut>er  mwiia.  Ber.  et  Lips. 
1777,  444  pp.  8«. 

tis.  X.  A.  TiTTiAfix.  L'eberdie  tciueHtchafUiche Be- 
handtung  de*  peinlichen  FechU,  Leipt.  1708,  in-8"  de 
VIII  et  200  pp. 

ti«.  K.  A.  TITTBAAA.  Ücber  die  .Va^Mi-rfer.9/ro/>ecft/a- 
icieseneçhafl . Letpz.  1802, 71  pp.  8». 

tl9.  X.  A.  TirriARîi.  Ueber  die  Grvnten  des  PhUoio- 
pAirrns  in  ei«em  S/ttem  der  Slrafrechtêtci$»en»rhaft 
umlSlraftfeeetikMHde.  Ge<jen  Feuerbach.  Lcipi- 1802,8'». 

tm  CM.  c.  ATCBXi..  System  de»  algemeinen  peinli- 
chen Fecht*,  etc.  Leipz  1705.  2 vnl.  8«. 

tis.  M.  ASCBEARRiiA’tER.  Begrundttng  und  Gei»t  de» 
peinlichen  Fecktty  m Aetnen  Grundprincipien.  Bam> 
berg.  1800,  102  pp.  8®. 

9t#.  J.  A.  BF.KCK,  Die  PAi7oso^>A(e  de»  jietnlichen 
Fecht%.  Meiuen.  1802. 

• ti.  K.  VON  GKULMAN.  Ueber  die  Begründung  de» 
Strafrechts,  der  Strafge^etigebung,  die  Juriditche  Zu-  I 
rechnung  und  den  Ma»»iab  der  Slrafen.  Giesson.  1799, 
in-8®  (Toy.  »upra,  n®  171). 

ttt.  «.  A.  xLtnscH(ion..^'A/e»m/txr/<e  Enlwickelung  I 
tler  Grundbegriffe  und  Grumlicahrheiten  de»  peinli- 
chen Fecht»  nach  der  Aalur  der  Sache  und  der  po»i- 
tiren  freAe^s^eAun^.  5 vol.  iii-8».  Ir*  édit.  ËrlaDgeii.  17U4- 
1700.  >V  édit.,  augmentée  et  corrigée.  Ibid.  1805. 

ttt.  P.  i.  ANS.  rr.ccRBACB.  Feriiion  der  Grundsalse 
und  Grundbegriffe  de»  poeitiren  peinlichen  Fechl». 
2 vol.  in-8«.  Errurt  elChcninilr.  1800-1808. 

tt«.  A.  r*.  J.  Tmnu;T,i?«7roye»«»  derFeucr- 

hachachen  7'Aeone  iï'>er  die  Grundbegriffe  de%  peinli- 
chen Fecht».  Hamb.  1802.8®. 

ttft.p.J.A.  rACERDACB.  UeberdieStraf,als»icherung»- 
mittel  tor  künpigen  Beleidigu  gen  des  Ucrbrccher»; 
nehet  einer  ndheren  Prüfung  der  AïeiN'icAen  Straf- 
rechlaihecriet  al»  Anhang  zu  der  Feeisinn  des  pein- 
lichen Becht».  Chemnilz.  1800,  8»  (voy.  n®  225). 

tt«.  O.  K.  sCHciZE.  Leilfaden  der  Knticickelung  der 
philosophischen  Principien  desburgertichen  und  pein- 
lichen Fecht».  GOlling.  1813,  8®. 


ttt.  X.  9At.  XACtAMia.  An/bngêgründe  de»  pkao*o- 
phiachen  Cn’minfl/rwA/e.  Lelpz.  1805,  8®. 

Développement  de  la  théorie  de  Kant  {lUiederrergel- 
tung»»x»tem)  sur  te  droit  de  punir. 

ttt.  c.  A. Bon.  ®NTIiB0LtNXR.£’»fln’cAe/M«ÿ  rf«rpA<- 
loêophiachen  GruntUàtse  eine»  Straf»x»lem»,  etc.  Mün- 
chen. 1810. 

tt#.  c.  TB.  vu.cxiR.  Die  letzten  Gtünde  ron  i?erA#, 
Staat  und  Strafe.  Ciessen.  1813. 

ttt.  A-  c.  OEisTt».  Ueber  rieejfrsiis^/reÿeén  derSlraf- 
gesetzgebung.  Kopeiihagen.  1818. 

Excellent  livre  (voy.  n®  329). 

tti.  A.  BATER.  Grundlinien  fies  /jAi/osoj^AiscAeis 
Criminalrechl».  Gotling.  1825,  8*. 

ttt.  A.  BACxi.  Die  lUarnungt-Theorie,  nebat  einer 
Darstellung  und  Beurtheilung  aller  StrafrechWheo- 
rien.  GolUng.  1830. 

; ttt.  C.  p.  RossMiRT.  finhtickelung  der  Grundêdlz* 

I de»  SUvfrecht».  1827,  8®. 

ttl.  c.  p.  B0S>BiRT.  Ztcei  cn'wiiwa/is/ivcAe  >^AAond- 
lungen  af»  Anhang  zu  dem  Bûche  :•  Pinheickelung 
der  Grundsàtze,  etc.  • Jleidelh.  1850,  8®. 

La  première  de  ces  dissertailons  est  un  exi>osé  deTespri/ 
général  de  la  procérfwre  crt»Hi#ie//e  allemande;  la  se- 
conde, de  ré/o(  actuel  (1850)  du  droit  cri»«i>ie/. 

tt».  t BRNXB.  Ueber  den  SireitderStrafrechtatheo- 
rien.  £in  Ferauch  zu  ihrer  Ferabhnung.  Regensb. 
1811,8°. 

ttt.  B.  r.  Bir.MTXX.  Da»  pA//<wopA»acAe  Sfrafrecht, 
begriindet  aufdie  Ideen  der  CerecA/ij^Aei/  Zur  Kritik 
der  Theonen  de»  Strafrechts.  Lelpz.  1829,8®. 

ttt.  r.  c.  Tl.  ixpp  Darstellung  und  Beurtheilung 
der  r/e«/scAen  Straf/xchtaay sterne;  ein  Beitrag  zur 

Geschichte  der  Philosophie  undderStrafgesetzgebung»- 

tci»»en»chaft.  Heidelh.  1843,  in-8%  î^®  Aiisg. 

le  Ablheilung  : Die  t'ergeltung»  oder  Gerechtigkeit*- 
Sjateme,  308  pp. 

La  deuxième  parlic  n’a  pas  encore  paru. 

ttt.  f.  c.  TB.  iXPP,  Ueber  die  gerechtigkeil»  und 
Xützungstheorien  de»  Ausland»  und  den  ft  erth  der 
Philosophie  de»  Slraftechta  für  die  Gesetzgebunga- 
irjAsewcAo/lf  überhaupt.  Heidelberg.  1834,  8®. 

ttt.  J.  r.  H.  ABIC6,  Die  rertcAiWeneis  Sitafrechts- 
theorien  in  ihrem  Feihaltnisse  zu  einatuler  und  zu 
dem  positicen  Fechte^und detsen  Geschichte,  ^eustadt. 
1835,  ln-8®. 

t4t.  VON  PRXV8CBXN.  Die  Gerechtigkeitstheohe  aoaoie 
eine  Darstellung  fier  ubrigen  Strafrechtsiheorien  nebst 
tkn  daraus  abgeleitelen  Grundsàlzen  und  Crundbe- 
griffen.  Gicssen.  1859,  deux  parties,  ln-8®, 

t4i.  OTTO  NXiEB,  Specimen  Commentationi»  de  tU- 
rerA//fl/e  aummof'um  pœu<v  principiorum  et  in  jure 
Fotnano  et  apud  Gratianum  obriorum.  Uuinover. 
1841,  in-8®,  brocli. 

tit.  J.  c.  A.  caontAN.i.  Ueber  das  Pnncip  des  Straf- 
rechta.Der  Staat  hat  kein  Fechl, am  Leben  zu  slf'afcn. 
Zur  Begründung  ««ery>Ai7o80pA/*cAen  ifn^t  cAnWt- 
cAe»  Strafrechtslehr*.  Carlsruhe.  1832,  8®, 
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t4S.  A.  HOiL,  UeherdêH  Ztceck  derStrafe.  Ueidelli. 
1837,  8®. 

tJ4.  RticaiAN,  Betrachtungtn  iü>er  ilaê  Stmfrccht 
de$  Staats.  Wie«baden.  1H30. 

t44.  Ueber  die  Unsulanglichkeit  einei  einfachen 
Strafitchts^Piincipt.  Neb$t  einen  Jnhang  uher  die 
7\>de$Mtrafè , ton  c.  hcrbici.  S*  «ehr  verm.  Auf. 
Braunicbweig.  1844. 

atCnOR  IT.  — COLLtCTIO?IS  DK  41»SIRTAT10I«$  StB  Ll  DROIT 
CRimiL.  — RtVt!B3  PtRIODtQURS.  — BICTtUKIlAlRU  DI 
DROIT.  — RKCI.IIL8  DR  CAUSES  CIlRBRKS. 

t4«.  J.  P.  K.  PEi'KRiAca.  Themit,  oder  Beilruge  sur 
Gesetsgebung.  Landshut.  1819, 

•4f . Selectarum  </(««er/a/iONMm  et  C4>mmeHtati(h  ; 
numjuriê  critnijiMli$  coUectio,  moiieratue  et  preefatu*  ! 
es/,  c.  RARTn.  Jeiiœ.  vol.  1,  ir>^«.  I 

444.  lOOTWALERR  und  TRCBRfR,  Cn*/m’)ta/(s//scA0 1 
^ei7rà^.  Uaraburg.  1894'1897,3  vol.  8°.  I 

444.  r.  K.  TH.  HEPP,  f'ersuche  iiber  einselne  ZeAren 
der  J)7ivi/recA/tir/saeMacAa/'/.  Heidclb.  1897,  8». 

44«.  J.  P.  H.  ARRCO.  Untenuchungen  aus  dem  Gebiele 
der  Sfrofrechiewiêsenechafl.  Breslau.  1830,  S». 

441.  t.  r.  H.  AiEGG.  Hiêtorifch  practitche  Er^r^ 
terungen  aut  dem  Gebiete  des  Strafrechtlichen  f’erfah- 
rtnê.  Berlin.  1835,  8<>. 

444.  G.  HQssKce.  Beitràge  s»m3‘/ia/'recA/  undStraf- 
xerfahren.  Leipz.  1830,  8«. 

444.  A.  RAtiER.  Abhandlungen  aus  dem  Slrafrechle 
und  den  Strafprocesse.  GoUing.  1840>1849,  9 vol.  8<’. 

444.  A.BAiER.  StrafrechtsfaUe.  GbUing.  1835-1837, 
3 vol.  8«*. 

444.  n.  UDR5.  Jbhandlungen  aus  den  ^emeinen 
teutichen  Strafrechte.  C6üing.  1839-1840,  9 vol.  8«. 

44«.  6.  A.  EiRiRSCHRoD.  ..^AAoNf/ZuM^eii  aus  dem 
peinlichen  Beehte  und  peinlichen  Prosesse.  Erlangen. 
1797-1803,  5 vol.  8». 

444.  Bihliodtek  fur  die  peinliche  Bechtswissenschaft 
und  Gesetskunde.  i/erouaj/e^eAefs  ron  i.  crolmavh, 

L.  HARSCHER,  VOS  ALMCRDIVCCH  Und  F.  J.  A.  PEIRRBACH. 

UerlHirn  und  CôtUngen.  1798-1800,  9 vol.  in-8<>. 

444.  P.  J.  A.  voH  KDRRBAC8.  Merkwürdige  Crimituü^ 
rechtsfâUe.  Giesen.  1808-181 1,  9 vol.  in-8<>. 

444.  P.  J.  A.  vos  miERACH.  Jctenmœssige  77arf/e/- 
tung  tnerkmurdiger  Eerbrechen.  Giesaen.  1898-1899. 
3 vol.  in-8«. 

444.  Ànnaten  der  deutschen  und  attslSnditchen 
criminalrrchtspftege ; Aeraus^^^eAen  roM  bitzig.  Berlin. 
1898-1833,  17  vol.  in-8». 

441.  Annalen  der  deutschen  und  awa/<ÏR</i'«cAen 
criminalrechlspflege ; begrundet  von  fIitsig,fortgesets 
von  den  <7en*cA/«-/}irec/oren  drhhb  und  klihci.  Alten- 
burg.  1837  et  anoéet  BUivanles,  4 vol.  in-8«,  par  an. 

444.  i.  E.  HiTEiG.  Zeitscfirift  für  die  Criminel- 
rechtspftege  in  den  preussischen  37aa/eis,  mit  Jus- 


schluis  der  Bheinptvrinsen.  Mit  genehmigung  und 
MR/crs/M/sufi^  des  Konig.  Jutlis,  Ministerii  aus  amt- 
lichen  QiM//efS  AeroNa{/e</eAe«t.  Berlin.  1895  et  années 
suivantes. 

Il  parait  deux  ou  trois  volumes  par  an. 

44S.  Jrchiv  des  Criminalrechts,  Serautgegehen 
ton  B.  r.  ELEn  uru/c.  a.  elei.vscheoo.  Halle.  1798-1810, 
7 vol.  petit  in-8o. 

.Yeises  archic  des  Criminalrechts.  J/emue^^eAert 
rofi  G.  A.  E1EI5SCRR0U,  C.  G.  EOHüPAE,  C.  1.  A.  HITTBI- 
HAIEE,  J.  P.  H.  ABECG,  A.  W.  HEPPTER,  J.  4.  P.  BIRVRADI, 

C.  O.  WiBCBTRR.  Halle.  1817-1854,  14  vol.  petit  in-8*. 

..yi-cAjc  des  Cn'/Mf«a/»ecA/a.  Seue  folge.  I/erausge- 
geben  ron  den  professoien  t.  r.  ■.  abegg,  j.  i.  p.  birh- 
BUI,  A.  w.  BtlPTER,C.i.  A.  MITTERIAIER,  C.  G.  W4CBTtB, 

B.  A.  EACRARI4.  Halle.  1834  et  années  suivantes,  petit 
in-8»;  un  voliiine  par  an. 

Ce  recueil,  divisé  en  trois  séries,  forme  une  vaste  et  in- 
téressante bil>lio(hé<|iic  de  droit  pénal  et  de  procédure 
criminelle.  Fondé  A la  Bn  du  siècle  dernier  par  eieiiv- 
scBROB  et  ELRI5I,  Il  a été  continué  sans  interruption  Jus- 
qu’dcejoiir.  Les  criminaiisles  les  plus  célébrés  de  l’Alle- 
magne y ont  fait  insérer  leurs  travaux.  Toutes  les  parties 
du  droit  pénal  y ont  été  soumises  1 des  discussions  appro- 
fondies; toutes  les  lois  im|K)rtanlei,  tous  les  projets  de 
code  publiés  depuis  ta  fin  du  siècle  passé , y ont  été 
examinés.  Ces  archives  sont  incontestablement  une  des 
plus  belles  productions  de  la  science  du  droit  en  Allemagne. 

444.  Zeitschrift  fur  deutsches  Slrafeerfahren,  her- 
ous^^Aen  ron  i.  voh  jagehahv  und  fr.  koller. 
Karlsruhe.  184I-I843, 3 Yot.in-8«.  Meue  Folge;  herausge- 
gehen  ron  l.vox  jacx4\x5i,p.  noLLXERMft^/ 1.  r.  b.tehhb. 
1844,  io-8»;  un  volume  par  an. 

Recueil  consacré  exclusivement  1 la  procédure  crimi- 
nelle. 

444.  KriHsche  Zeitschrift  fUr  /fecA/ptoiaaenscAa/’/ 
und  Gesetsgebung  des  Auslandes,  herausgegeben  ron 
hittsrhaiar  und  eacharia  (aujourd  hui,  HiTTERMAtER  et 
vo.x  EOBL).  Heidelberg.  1899  et  années  suivantes;  il  parait 
uu  volume  io-S»,  d'env  iron  500  pages  par  an. 

Ce  recueil,  fondé  en  1890  par  MM.  Millerroaier  el  Za- 
cliarim,  est  consacré  exclusivement,  comme  son  titre  l’in- 
dique, A la  législation  et  à la  jurisprudence  des  pays 
étrangers  (par  rap|>ort  à TAllemagne),  el  à l'examen  des 
ouvrages  sur  le  droit  et  sur  les  sciences  politiques  et  admi- 
nistratives qui  paraissent  dans  ces  pays.  Toutes  les  con- 
trées de  l'Europe  cl  les  États-Unis  d’Amérique  ont  fourni 
leur  contingent  de  collaborateurs  à ce  Journal.  II  con- 
tient un  grand  nombre  d'articles  fort  intéressants  sur  la 
législalioii  criminelle  des  différents  Etats  de  l'Europe  el  de 
l'Aiiiériquc,  l'Allemagne  exceptée. 

444.  Zeitschrift  fur  CirU-und  Criminalreckt  in 
gleickmâssiger  Rücktichl  auf  Geschickle,  und  Antoen- 
dung  des  Rechts  auf  Wissenschafl  und  Geseisgebufig; 
ron  c.  p.  EOSS8IRT.  Heidelberg,  1831  et  années  suivantes. 

II  parait  une  livraison  par  an;  trois  livraisons  forment 
un  volume. 

444.  //ecA/a-Zejricon  für  Juris/en  aller  teutschen 
Slaalen,  enthaltend  die  gesammte  ffecA/atn'sseMscAo/lf. 
Bearbeilet  ton  meAreren  üecA/a4/e/eAr/eN,  redigirt  ton 
i.  WEI9EB.  Leipzig,  grand  in-8». 

En  train  de  publication  : 4 volumes  sont  publiés. 

444.  Siaats-Lexikon,  oder  £‘Nr/c/o/>e(fie  der  Staats- 
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icituntehaftén , in  Ferhindung  mit  rielen  dfr  an- 
getthemlen  PubUcittcn  DtHtgcMand$;  herüu$gtgeb*n 
ron  c.  vov  rotteck  un^/  c.  welcxer.  AUooa.  l^-'S4-1A44y 
17  vol.  grand 

tM.  Der  neue  Pitarat.  Eine  Sammlung  der  inie~ 
mêanttsten  Criminahjttchichtvn  aller  Lânder  aue 
üiterer  un*l  neuerer  Zeit.Herausgegeb.  ron  j.  t.  rit- 
tic  und  D'  w.  ■sRtKG.  Leipiig.  ItUi  el  suiv. 

Le  nombre  do  volumes  (fui  doivent  composer  celte  col» 
lection,  fort  bien  faile,  est  indéleraiiné.  Il  s parti  5 vol. 
Jusqu'il  pr^nt  (fin  de  1844). 

tCCTfOn  Tl.  — ilSTOIRE  6tl  BRÜIT  CRIMINEL. 

JTous  devons  nous  liorner  à citer  les  ouvrages  ginèraur 
sur  rbisluire  du  droit  criminel,  et  quelques  disserlRüons 
sur  le  droit  des  peuples  germaniques,  qui  se  r.iUachcnt  au 
chapitre  II  de  celle  bibliographie. 

Rous  avons  dérogé  une  seule  fois  à celle  règle,  en  indi- 
quant, sous  te  il»  399,  mie  dissertation  epéciale  qui  nous 
a paru  devoir  intéresser  particulièrement  les  Belges. 

•«•.  c.  3.  iTBiN.  Geschichte  dee  petnlichen  Reckit. 
Heidellierg.  1807,8*. 

C'esl  un  simple  projet  qui  donne  un  aperçu  générai  du 
lujel. 

tut.  RD.  BENKC,  Grundtiss  einer  Geechichte  de» 
deutêchen  peinliehen  Recht»,  undderpeitdichen  R^cht»- 
foi«senscAo/)l.  Sulxbach.  1800,  8 vol.  in-8*  de  xxxvi  et 
7tV8  pp. 

ttt.  ED.  REfiKx.  Ueber  den  gegenwârtigen  Zuetand 
der  Criminalrecht9W)i»»en»chaft.  Landshut.  1810,8». 

Suite  de  l'ouvrage  précédent. 

tts.  c.  A.  TiTTiANN.  Geschichlc  der  deutschen  Straf- 
gesetie.  Leipz.  1833,  in-8»  de  xii  et  334  pp. 

tf  4.  R.  r.  RoesaiRT.  Ge»chichte  undSx»^m  desdeut- 
eeken  Strafrecht».  Slullgart.  1858.1839,  3 vol.  8». 

tV4.  c.  A.  VON  vrACRFER.  Gcmeinta  Reçht  X>eu/srA- 
laniU  in^tondere  Gemeine»  DeuUche»  Strufrechi. 
Leipz.  1844,  in-8»  de  xii  et  3G1>  pp. 

Ce  volume  est  desliiié  â servir  d'inlrndiiclioii  h la  nou- 
velle édition  que  prépare  le  savant  chancelier  de  l'univer- 
silé  deTubingp,  de  son  Manuel  de  droit  crimiHel{\oyvi  le 
n»  190). 

tt«,  K.  r.  ticiaoRN.  Deutsche  Slaal»  und  Rechls- 
geschichle.  Obtling.  1^08,  4 vol.  in-8»;  4*  édition,  Ibid. 
1834  1836,  4 vol.  In-8»;  5«  édition,  1843-1844,  4 vol. 
In-8». 

911.  B.  EOERPi.  Deufiche  Staote  und  Rechttge- 
echichte.  Ein  Lehrbuch  in  3 Bànden.  Stuiigart.  1844. 

BIS.  s.  RRiiM.  Deuteche  ReehtêaÜertkùmer.Géiiinff. 
1638. 

9t0.  W.  R wiLDA.  Dut  Strafrecht  der  Gennanen. 
Dalle.  1843,  iii-S»  de  xxiv  cl  U07  pp. 

Ce  volume,  i|ui  conlienl  la  matière  de  4 vol.  in-8»  ordi- 
naires, n'est  que  le  l'Mome  d'une  histoire  générale  du 
droit  pénal  allemand  {Ge»chichte  dc§  deutschen  Straf- 
reckts). 

tss#.  c.  CHR.  OLRACRR.  t'esligia  Jut'i»  Germanici  an- 
Rquiisimi  in  7'ac(Vt  Germania  obrta.Gôliing.  1766,  8». 


tsit.  RORot.  Ueber daêGerichtneeeenderGermmnen. 
Balle.  1830. 

tut.  c.  i.  MvCRiR.  Geeehichte  des  o/Z^ermaMiscAen 
M«</  iia»»cri//if/i  allbairischen  œffentlfch-mûndlichen 
Gerichttcerfahrenê,  etc.  Ucidelb.  1834,  ln-4». 

tut.  MALRLANK.  Conspectut  rti  judiciof.  rom.  Ger- 
manie. Noriisb.  1797. 

ts*4.  wiEsvND.  De  tv  German  judiciar.Wlerh.  1773. 

t«4.  a.  A.  MEiNDERs.  Diss.  de  judicU»  eefi/cnor//te/ 
cenrMirir/fti/tfrNS  sc»  criminalibu»  el  eîTilibua  reterum 
Germanorum  f imptimia  Erancorum  et  Saxonum. 
Lemg.  1715.  , 

i M*-  L.  COECRKL.  Diaa.  de  forma  juriadictionia  crimis  ■ 

' nalia  apuà  Germanoa.  Altd.  1735.  J 

f'  tt».  3.  f.  RRBSfi.  Diaa.  de  tariia  juriadicHonii  cri- 
miHalia  in  6’er»tâm'a  generibua.  Heloist.  1730. 

' tu*,  ca.  COR.  RovrBvNN.  Prænohonea  Juridica  de 
origine,  progresau  et  naturajurisprudentiœ  cri  mina- 
lia  Germanicœ.  Leipz.  1733. 

Bfs*.  ca.  coT.  BiRNRR.  CommenUsrii  de  origine  et 
proyreaau  leguin  Juriumque  Germanicor.  Lips.  1787- 
1705,  8 vol.  in-8*. 

B*#.  7RRY.  Obaerrat.  ad  juria  crim.  Teuton,  hiato- 
riam.  Heidelb.  1833. 

B«f . 3 GOTTI.OR  MEiNECciis.  Jntiquifatea  Germmnieœ 
juriaprudentiam'  palriam  illustrantes  LIps.  1773- 
1773, 3 vol.  in-8». 

B*B.  3.  c.  a.  DtRYRB.  Àbhandlung  ron  dem  liutsen 
des  treffUchen  Gedichta-Reineke  de  f'oas  in  Erklârung 
der  deutschen  Rechla  dUerlhümer,  inaonderheil  des 
ehemaligen  Getichtateeaena.  Wismar.  1768,  4». 

Imprimé  aussi  dans  les  .\ebenatunden  zur  Eriâute- 
rung  der  deutschen  Rechte,  du  même  auteur. 

BECTZON  VI.  — CODES  CRIMINELS  ALLEMANDS  PI'RLIRS  DEPl'IS 
LA  FIN  DU  XVIIt»  SIECLE. 

5 — Outragea  généraux  sur  la  codification  en  ma- 

tière criminelle. 

B«t.  3.  RiTRA.  Ueber  tlaa  Ferfakren  bei  Ahfaaaung 
der  Geaetzbùcher  ùberhaupt,  und  der  Slrafgeaetzhù- 
c/ier  iiuhesoru/ere.  Driinn.  1838,  iii-8». 

B*4.  c.  3.  A.  mitteriuier.  Ueber  die  Grundfehler  der 
Behandlung  des  Criminalrechta  iii  Lehr  und  Straf- 
geaetzbùchern.  Ekiiin.  1810,  in-8». 

B«».  c.  i.  A.  R1TTERMAIER.  Ueber  dcn  Neuaten  Zu- 
aland  der  Criminalgeaetzgebung  in  Deulachland ; mit 
Prüfung  der  neuen  Eniicùrfe  fur  Hannoter  und 
Sachaen.  Heidelb.  1833,  in-8». 

BM.  c.  3.  A.  MiTTEHMAiER.  Die  Strafgesetsgehung  in 
ihrer  Fortbildung  geprufl  nach  den  forderungen  der 
ff'iaaenachaft  und  nach  den  Erfahrungen  ùber  den 
tP'erth  neuer  Geaelzgebungen,und  ùberdie  Schteierig- 
keiten  der  Codification,  mit  rorzüglicher  Rùckaicht 
aufden  Gang  der  Berathungen  ron  Enttourfen  der 
SirafgeaelMQ^uaag  in  ConatituHonetlen  Staaten.  Hei- 
delb. 1841-184S,  3 vol.  iii-8*. 
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C’Mt  un  (ahlpî»«  complet,  fort  bien  fail,  cftmmi»  totil  ce 
qui  snri  «le  la  pliitne  «lu  «avant  Millermnier.  <)e«  (riuniix 
l^f'islatifa  en  iinlitre  criminelle.  <l:ms  ions  Its  |nys  «le 
l'Eimqie  el  aux  lvlat«-rni«  <!'  Vinèritinr.  «lepuis  le  coiiimon- 
cemenl  du  xi\*  «i^clc  jnuin\^  nos  jours. 

I t®*.  J.  M.  T.  BtBxruM.  De  prcufiari  (pfa’fsi  nas'rœ 
\ju8  cn/«i«fl/e  reformantli  %'udio.  et  legumtatori»  iti  ea 
re  cùnfiesendo  proprio  tnuneiv,  ot'afio,  etc.  Lovan. 

m». 

lni|M-in)é  aussi  d.ani  le«  Jnnafes  de  r»tu‘renilé  de 
Lourain,  année 

t®««.  E.  HCXKR.  Dcifi-dffc  zur  CriinfnalycâctZyeh$ng 
in  eitier  rergfeichendrH  i'ehernichtder  neuen'en  Stvaf- 
gtÊetzhùeher  und  tCutirùrfe.  neurosl).  1815,  8®. 

t*®  i.  cRiBTfi..  f.’ntenuchunycn  ùhereiniye  Grand' 
la'jen  der  Stmfyezetztiebuny  ^ mit  Rùekiicht  auf  die 
«rnercM  ^rM.'frnr/ê,  vie.  Lei|'ï.  18K»,  8". 

3®«  Veberdieneueren  fonchtaye  zurJ’erheuening 
des  Criminatrerfeihrens  in  t e»fsclda$id,  ron  fh.  a. 
BifcXER  Berlin,  i;ranü  in-8®,  4 feuille»,  |)«44. 

S*i.  K.  s.  z\«;b\ri.c.  Stiaf'jrsetzbuch  EnUrurf,  mit 
einer  t arstellnny  der  Giundlaijen  des  Enticnifes. 
lleidcib.  I8;.0,  in-t®de  iv  cl  173  ]>|». 

S 9.  — Coitifîcaffon  en  Prusse^. 

S0t.  AUyeme>nen  Gesefzhuch  fur  die  preussischen 
Staa'en  I'**  Uisni*!»  I7U1.  Berlin,  4 vol. 

Les  i-ditions  siiiv  anies  nul  été  puMiées  «nus  le  lilre  de  : 
AUgeme  ncs  londrechi  furdie  pfvussische  Slaalen. 

Cv  (ode  eoiilient,  rninine  on  Imites  h-s  p.irlies  «te  la 
li^giDlaliiin.  Le  Lire  \\  de  la  deii\iême  |i.iriie  est  «'oiis.im^ 
an  droit  pénal  Celle  parlie  a élv  piildiée  pliisieirs  fois 
à pari,  et  en  dernier  lien  par  .Maniiku|ilT,  tous  le  titre  sui> 
vaut  : 

a®3.  A,  s.  ïtAWicorrr.  Preusslnches  Slrafrecht  in 
einer  Zusa$nniens/e'tMng  de»  ac*'*»  Tilets  ZireHen 
The  iê  des  AUge  reit.en  faudiechls,  mit  den  F.njiin- 
zendi'tï,  Qbündernden  unit  erfdutci  nden 
gcH.  t'nfer  Penutziing  der  Ac.'en  und  mit  Grntdiuii- 
yuny  cines  Hohen  JusltzmiHîste.  ii.  Berlin.  Itô8,  (;iüu«I 
in-8«  de  5 0 pp. 

Erstes  Supplément  hefL  Berlin.  1845,  grand  in-8®«le 
51  pp. 

Traductions. 

»0i.  foffe  général  pour  les  /Cta's  pimssiens,  traduit 
par  les  membres  du  bureau  de  législoüoH 
(khossllvrii,  wkish  (>|  i.EiiFRni),  et  publié  par  ortitv  du 
miMis/iCf/efayuf/tce.  Paris,  imprimerie  de  la  rt-pulili<|u«, 
an  IX  et  x,  5 >ul.  8<>. 

»»3.  Jus  Bomssieo-Brandettburgicum  rommunc,  ex 
ÿermanko  latine  rersum.  Uernlini.  Ifoi),  iii-8®. 

'^e  guiiverticmeiil  piii&sivii  a snili  depuis  longtemps  la 
nécessité  «Je  remplacer  sa  légist;i|ioii  criminelle  par  de 
nouveaux  codes.  Mai»  Jusi|u'à  présent,  celle  réforme  n'a 
pas  pu  élre  réalisée.  Trois  projets  ont  été  piiMiiS  Rttc- 
cessivcincnl,  en  1850,  1855  el  1845.  On  ronnait  les  vives 
discussions  aiL\i|iielles  ce  dernier  projet  a duiinO  lieu, 
l'année  passée,  lors  de  la  réunion  des  étals  provinciaux. 

Ces  trois  projels  réunis  onlélé  publiés  récemment,  sous 

ce  titre  : 

castTtie.  1. 


SM.  ZusammPMstellung  der  drei  Enticiirfe  des 
preussischen  Slrargesrlsbuchs.  / omi  Slanlsminisfer 
vox  XAxeTl-  B rliii-  |H14,  in-4’'  de  \vi  et  1 (4  pp. 

Le  nii'ine  mini»lre  von  Knmplx  a lait  rédiger,  à l'oroa» 

: sion  de  Li  réforme  «lu  nule  péini  pnissim,  un  recueil 
des  diffi'-renlA  codes  |H‘ii:nix  de  i‘.\lleiua]'iu',  «le  la  France 
' el  des  Pays-Bas,  lomparés  entre  eux  el  avec  le  projet 
prus8i«-n  de  1855.  .sous  le  lilre  de  : 

. ^?«sffw</«cnsfe//««.7  der  Slrafgesefze  ausienrlt- 
7cr.Ç.'fl!T/e«  narh  derOrdfiung  des  rerô//r/fw  Etitteurfs 
des  Shafgrsazhuchs  fur  die  konig.  preuss.  Staalen. 
B-rlin.  1858-1841,5x01.  in-8'‘. 

L'ouvrage  suivant  donne  l'Inslorique  des  lr.iv»nx  aiet* 
«piels  a donné  lieu,  ,|i>S|ii'.^  ce.  jour,  ta  révision  do  la 
légi.vlalion  civile  et  criminelle  en  Priism  : 

»•«.  Actenmiissige  Varsletlung  der  Ptvunsisckcn 
6*cse/r/cr/*»on;  rom  Staatsminister  vo.x  K.vxPTS.Berlm. 
|8fi,  XVI  «l  508  S.  8®. 

5 5.  — Autriche  et  Hongrie. 

3M-  Constitntio  criminatis  Thcresiantt^  oder  der 
Pom.  havserl.  Mnj  .1/n/ûp  Theiesiœ  pcinliche  Ce- 
richtS’Ordnung.  Wien.  17«-0,  in  fol- 

sso.  Atlgemeines  Geselz  iUer  f 'erbrcchen  undderen 
Bestrafung.  Wien.  1787,  8”. 

311.  .VeMc7o«cj;/n«j'scAc  peinîiche  Gcrichtsoninung. 
Wien  1788,  H*-. 

Ces  deux  lois  forment  le  nouveau  cmle  criminel  piililit* 
par  l'empereur  Joseph  il.  Ce  rode  ne  n^sla  pas  imiglemps 
en  vigueur.  Joseph  II  fut  malheureux  «iaiib  ses  prnjels  de 
réforme,  on  Aiilrielu’  roinine  eu  Belgii|iie.  L'opiniuii  pu- 
htji|iie  se  proiUMu-a  avec  énergie  rnii(n>  plusieurs  disposi- 
timis  du  nouve.nii  rnil«>.  l'ne  rommisdon  fui  iutiihiée  pmrr 
proci'dor  à une  révision  <|ue  réalisa,  sous  François  I",  te 
code  de  |H05. 

Pliisicnrs  di.spnsilions  du  code  de  prnrédtiro  crimincilo 
de  1788  furent  lraiiH|ior|ées  «lans  le  Pèglement  profi' 
sionnel  pour  ta  procéitu  re  c rimiiieUe  dans  les  Pa/t  Bas 
auhichUns.  Biiivolles.  1787.  8». 

On  sait  (pie  Joseph  11  avait  f.iîl  rédiger  ce  règL-ment 
pour  noire  pays,  el  i^iie  les  événeim-iits  ihiIiIîijucs  de 
répmiuv  cmpécliércnl  de  i'y  inotlre  en  vigueur. 

Coilede  If 05. 

Sft.  Geselzbuchùbrr  f'crb'Cchen  und  ScMcere  PO' 
lizei  Cxberlrefvrgtti.  Wuii.  1855,  8“.  Ibid.  1814,  in*19. 

TrnducUons. 

313.  1®  Italienne.  — Godice  penale  «ti7fe«n/e  Au^ 
«fn'flfo.  Coll* oppendiccdellv  più  i tcenlinormegenerali. 
Ldiz.  iiffiriale.  MiL.uo.  1815,  d vol.  8®. 

Le  goiiverm  im  ni  a faii  publier  aussi,  pour  la  Bohême  et 
pour  la  0 illii  if.  des  ir.idiu  ti«ins  eu  langues  bnbémiennccl 
l oloiiaise,  que  nous  nous  abslenons  de  « iler, 

SU.  2®  I.aline.  — Tw/ex  pœnaUs  de  criminibvs  et 
f/c//rfM.  5'icnnnî.  1805,  3 vol.  8". 

sts.  «V  Française.  — rof/c/cHo/ÿéncro/  deVEmpîre 
d'Autriche^  traduit  par  v.  roicuE.  Paris.  1853,  8®. 

Coniw/cn/m'res. 

SI®,  a.  JC5CLL.  Das  0£’4/crm’c/n'«cAo  Criminal' 
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ttchtf  nach  seinen  Crütufen  vntl  êefnem  Geiife  flar- 
f/eiféyt.  l*  «m.  Wicn.  IWJ,  4 roi.  8“.  ” ' ■ 

ai*,  j-c,  Vai  Siraff/nPts  ûber  rprbrcchcn 

gnmuif  lieu  dnzu  gehonyett  f etonlnùngen. 

1851I,  îh-8''. 

atm.  1 K.  I..  igweat.^.  Sx$tema!i»chcii  l/andhuch  dea 
OEaUrr  Shapjb  Hhei  f'eibi€vhtn.}indd($'ttMfdaa8elhr 
êith  uHniitlelbar  beziehtnden  Ceêelse  und  f 'rrordnun- 
yen.  Wii  it,  1813,  iii-K". 

f ai9.  c.  A.  rASTCi-Li.  Manualc  rayionalo  del  cotlice 
I penale  e dette  ymri  tiit^yreaiioni  di  /ortS/o,  êltr. 
F.riiz.  â . Miiiino.  I83l>,  5 vol.  t’". 

a?a.  A.  vjsivi.  Beitràye  zur  CrimiMed,  ycchtawia- 
aenachafi,  mit  beaondcrey  Üùckaieht  aufdaa  OEalerrei’ 
chia.  crim.  flecht.  M i«n.  Îh5ü-1H13,  A vol.  8«>. 

Hongrie. 

atfl.  Enttrurfeinea  Sirafijeaetzbuchea  fur  daa  Ko- 
nigreich  Vagarn  tind  die  damit  terbundenen  Theite; 
duith  eine  Beicha’aga-nepntation  in  den  .tahien  1^*41- 
1843  anagrarbeilet  Jus  dem  Ifityarischen  Originat^ 
texte  ùherlragen.  Lri|tz.  1843,  tU'-8",  i {lartivs,  üe  183  el 
13»  |i|*.  ' ' ‘ 

La  |»remi^re  parlie  comprend  le  endç  pcna(  ; In  tecoude, 
le  code  (le  proci'diire  rriminelle. 

La  diéle  hon(;roise«  iisnnl  du  droU  (nniliaüve  (|uc  lui 
accorde  ta  conslilulion.  ar.-iit  nommé  dnns  son  sein  une 
commiuion  ch  irRée  de  pri  parer  un  pruj»  t de  rode  p<-nal 
cl  de  procédure  criminelle.  Le  projet  ipte  nous  venons  de 
Citer  esl  le  rëiiiilal  du  travail  de  celle  commission.  ■.  mit* 
TitSAitK  le  siRtiale  comme  un  des  |diis  remai-qiialdes  (|ui 
aient  été  faits,  par  sa  lendance  à réaliser  les  progrès  de  la 
SL'ience. 

5 4.  — Barière. 

aat.  O.  A.  Kirtv^HROo.  EnliPurf  einea  peinlich. 
Geaetzhiich.  fur  die  h'uip/atzbairischin  Staafen.  ^Htn-- 
chen.  1802,  8“. 

ata.  F.  J.  A.  rii'tRRAca.  Critik  dea  kteinachrodachen 
Entwurfa.  Giessen.  I»041e08, 3 parlies,  iii-8". 

at4.  r.  ».  A.  rEiEREAfi.  Entwurf  dea  Geaetzbucha 
ùber  Eerbrechen  und  f'enjehen  far  daa  konigreich 
Da  d'n.  1810.  in  8«. 

C’est  sur  «e  dernier  projet  r|u*a  «’lé  rédigé  le  code  pénal 
bavarois  de  1815,  qui  a exercé  une  si  grande  Influence  sur 
le  droit  criminel  en  Alletnigne.  - -n  •• 

Code  de  1813, 

•M.  SO'afgeaeMuch  fur  daa  konigreich  Baiem. 
MUiicben.  1814,  indio.  - * 

Conimen/a/rc  ojjlciel. 

St*.  Ànmeykungtn  zutu  Strafyeselzbuche  fiir  daa 
Kônig.  Baie  ru;  nach  den  Piotokolkn  des  Konigtichen 
geheimen  Ratha  MUiichen.  1813,3  vtd.  8«. 

CVsl  le  Seul  commenlaire  qui  ait  été  publié-  L'ordun* 
narice  qui  on  ordonne  la  puldicatiuu  pnrle  difense  k (nul 
fonrlioiiuiiiro.  ou  â Imil  psrtieuiii  r bavarois,  de  faire  {in> 
primer  un  antre  commenlaire.  On  voit  ({iiV  les  rois  de 
Bavière  ont  rcaiiaê  ce  i^uç  £(a|iol^}  s'était  borné  à dé- 
êinr. 


En  Bavière  atiui,  on  i*ornipe  de  la  révision  du  code  de 
1815.  Différenls  proji  lsde  réforme  ont  été  publiés' yw?  le 
gouvernement,  en  IcS^,  eu  1K27,  en  1831  et  en  1843.  Ce 
dernier  projet  est  soumisen  ce  moment  aux  délibérations 
des  était. 

at».  A.  c.  oERSTro.  ÀHafùhrtiche  Priifung  dea  neuen 
Ettliruifa  zit  eittem  Strr/gcaetzhvrhe  far  daa  hSnigr. 
^nrVrn  rcM  I82i.  Kopeiihagen  lr?4  . v... 

0*1,  comme  le  lllie  rindlque,  une  crllutiie  du  projet  de 
code  pénal  pour  la  Bavière. de  ]8i2;  mais  line' crili«iue 
faite  de  main  de  inabre,  et  ijui  esl  restée  comme  ouvr.'ge 
classique  sur  le  di-uit  )»éual.  Mtrdiler  cniisidèie  ce  livre 
commi*  UM  des  mciltrurs  qui  airnl  élé  publiés  sur  la  législa* 
lion  ciitniiielle  (voyez  A’euea  Jpvhir.  dea  Çriin.  Becht, 
tome  XIV,  page  311). 

La  rrUiqiie  d'oF.asri  o |irovoqira  une  réponse  très-acerbe 
de  côwci.  aiileiir  du  projet  critiqué,  oersted  répliitua  par 
l'ouvrage  suivant,  ég.ileinenl  reinari|ua'ile  : 

ata.  A'cwrr  Beitrag  zu  den  ferhandlungen  uber 
gegenatande  der  Strafgeæ'zgebNHy,  in  eésier  BccA//br- 
tiguny  meiner  Ctilik  dea  ncMcn  &o/ntc2ieii  Entteurfb. 
Kopeiib.igeii.  1820. 

Les  deux  ouvrages  d'HCrsled  (|ue  nous  venons  de  citer 
forment  tes  lûmes  II  et  lit  de  l'ouvrage  suivant,  du  même 
auteur: 

at*.  Àbhandlunqen  auadem  Gebieie  der  moral  und 
geaclzyehunga  i.hiloaophie.  Kiqieub.  1823  s«iq.  3 vol.  8*. 
Le  premier  volume  contient  l'ouvrage  cité  n*>  233. 

$ 5.  ^ Grand-duché  d’Oldenbourg. 

aa*.  Strafgeaetzbuch  fiir  die  berzoglich  Oitlealtiir- 
giachen  Lamte  ton  1814;  mit  Einatbîagung  drr  bia 
1830.  etgangenen  ueuered  BealiutmuHgtn.  01- 
denhiirg.  1»37.  ln-8«. 

Ce  code  est  calqué  sur  celui  t|o  Bavière. 

^ 0.  — Boyaume  de  Saxe.  — Duché  de  5ffxc-/feiii»ar. 

— Duché  de  Saxe-dltenbourg. 

aai.  c.  A.  TiTTRAVR.  Entwurf  zu  emeni  Strafgeaelz- 
huche' fur  daa  Kônigr.  5arAten.  lUelsscn.  1bÎ3,‘2  Vol. 
in-8-.  • ' >« 

aat.  Entwurf  einea  Geaetzhucha  ùber  Eerhrecken 
und  SltafcH  fur  die  zum  konigr  Sachaen  gebôrigen 
Staaten,  auf  S.  .V.  Befetd  gefertigt  tou  c.  n.  erhabd; 
herauag.  ton  c.  c.  e.  riiuKRiu.  Leipz.  1810,  în-8«. 

aaa.  Entwurf  einea  Crimittalgetetzhuihea  fUr  daa 
konigreich  Sarhaen.  Dresde».  I8i4.  ' ■' 

Le  principal  rédacteur  de  ce  projet  est  le  conseiller 
SlUbcl.  ' 

Coile  de  1838. 

aa«.  ^n/truf/«w  elnem  Criminatgeaetzbuch  fur  daa 
kbnigren  h Sacbaen;  nehat  niotiten.  Drcsdeii.  1830,  in-4F 
de  IGi  pp. 

aaa.  Daa  C/*/mirmf^cte/a6ucA  /Vif  daa  bq**igreich 
Sochsen,  ucbal  den  ^tuiit  in  Eer^induug  ateheuden 
Grseizeii  und  f’erordnuugen , aua  dett  Çandiagacer- 
handfuugen  ertduiert  und  mit  Auutei  kunyen  rç/  ttÀei|s^ 
ro«  A.  E.  n.  vu»  MvRriTzsca.  Lejjiz.  |84l,iii'8«. 

aa*.  en.  I.  mteiss.  Criminalgeaetzbuch  fur  daa  ATo- 

^ * -v 
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L«t|>z.  IMI>I8l-3,  S vol.  in-Ho.  L’uuvrace  nVsl  pas  encore 
com|iIe(. 

•S9.  scivrrtvTB.  Lffkrbuck  des  Sàchsîschen  Straf- 
rectils.  Leipz.  184S  el  «uir. 

L'ouvra^p  n>«t  pai  encore  lerminé. 

aa«-  6B0»>.  Çntninalgesetibuch  fur  das  idni^reicA 
Sutksen,  mii  AnweikiiHgen.  Drcsden.  1888, 9 vol.  8^. 

SS».  A.  O.  Kiic.  StU'Uen  zur  f'orbercitvng  eiver 
gtùnd’iehen  Àusle/j^ny  nnd  richtig^n  Mntcendung des 
Ct'iminalgesetzbuchs  fùr  das  AÔnigr,  Sachsen.  Leipz. 
1838,  9 paHifS.  io-8<>. 

SS».  K FB.  casTiii*.  Die  neuen  Oiminalgeselzefür 
das  koniynich  Sachsertf  erlà»le>l  aus  den  LandtagS' 
tcrhandlangen  com  den  JoUres^  1838  und  1HS7.  Lei|»z. 
Î858, in-8«. 

S4f . O.  L.  ACBFI.F.I.  Beitrage  sur  Beurtheifung  des 
CW 4as  Kônigreich  Sachsen.Stiii. 
1H30,  i«-8". 

La  puhlicaiioii  du  nouveau  cwle  |>énal  a donné  nai»> 
Kince  à une  nouvelle  revite  de  ilroil  criminel,  inlilulée  : 

849.  Cnminolistisi he  Jahrbùcher  fiir  das  iôuigreiçh 
Sachsen.  Herausgegeb.  ron  c.  d.  voa  WATZMir  ^tid 
6.  A.  BiEBui.tT.  Zu  ikau.  1858  el  suiv. 

Duché  de  Saxe~dUenbourg. 

Cotle  de  1841. 

84S.  A'Wmino/^eze/s^ucA  fur  das  Hertoglhum 
Sachsen  JUenburg , nebst  dem  Buhlikations- Patent 
row  5 ?«<îi  1841.  t/om»7  in  Ferbindung  5/e- 

henden  GtseUen.  .«Iienhurg  1841,  tn  4<>. 

C'eft  le  code  criminel  üu  royaume  de  Saxe,  avec  quel- 
qoet  légéreB  modiH  'ationi. 

Ce  code  a été  adoplé  anui  par  le  duché  de  Saxe~ 
IFeimgrf  en  1851).  Lez  modificatiooz  qui  y on|  été  failes 
dani  ce  dernier  ducité,  iont  siGualéei  üani  Touvrage  fut- 
>atil  : 

844.  CB0A8.  Benterkungen  su  dem  Gesets,  fr/du/e* 
t uêgen  su  rinigen  arliketn  des  Cn’minalgesetsbuchs 
hetreffknd.  rom  Ifi  Juni  1840,  und  einigtn  and»  m 
yfrtfketn  itesselben,  nebst  Jnseige  der  Abtceichungen 
des  im  Grosshe» sogthun.e Sachsen- if ’eimàr pubUcisten 
Strafgesetsbuchs.  Üreiden.  1840,  in  £•. 

^ J 7.  — fk'urlemberg. 

Code  de  1839. 

848.  Entwurf  eines  Slrafgeselsbuches  für  das  KÔ~ 

nigrefch'lFùrlembeigt_  niù  5/o/iccn.  Slül'lgart.  l8îi, 
ln-8».  '• 

84».  StrafgcKtsbuch  das  Konigreich  V'wr/ew- 
befgt'nef'Si  dem  Einfahrungs  und  Cohifjeteni  Cese/s. 
Slutigarl.  s.  d.  iii-8«.  (Êdiliun  ufficiellc.) 

849.  J.  c.  TB  Bxrr.  Cominentar  ûberdas  nene  tf'ur- 
teuibt rgische  Strafgeselshuch,  nach  seinen  au'hentf- 
«c)|en  Qùeficn,  den  f’oilayen  derSiaa/s-Begierung.  und 
fhfis  Staiidischen  f/eihand/uiigen  des  Jahies  183|^,  mit 
Eitàulerungen'und  Itegislè'r.'TuWiU^fn.  1830  el  suiv., 
istlfo.  Lc4  iroU  prsuiicrs  vuUiittes  icml 


|4».  ç.  T.  Cotnm^ar  i^r  d^s 

setsbuch  fur  das  Konigreich  trùrtemberg,  sunàthst 
fùr  Y hennderer  Rucksicht  auf  die  ge- 

tedhlteU  Obèramtegericktsbesitser.  1840-1844, 

$ vol.  in-8*  avec  l’otnrage  luivanl,  qui  forme  le  Iroisième 
volume. 

84».  c.  F.  BcrxACXL.  A'ewe  Prajudicieti  der  fFür^ 
tembergischen  hàheren  Gerichte,  Berichligungen  und 
Zusdise  su  dem  Comnienlar  ùber  das  /#'ùW«»»^,5/ro/'- 
<7ese/.s6ucA.  Tuhingen.  1844,  1(1-8». 

Code  de  procédure  criutinede  de  1843. 

88».  StrafprosessOrdnnng  fur  das  Konigreich  IP'ür- 
tembenj,  nebst  dem  Einfâhrungs-desetse  rom  9 j Juni 
1843.  SUiUçarl.  1843,  iii-8-.  ‘ 

881.  BOL2INCXR.  Comweiitar  ùber  die  Stra/^nç^e* 
Ortfnui^  fùr  i/ds  A'ôntj^'c/i  IFurtemberg.  EUwangen. 
1843,  ‘ • 

^ 8.  — DucAé  de  Brunswick. 

889.  F.  E.  vov  sTiovBSTE.  £‘M/irur/’eine«  Strafgesets- 
él^Aespirr  etn  lUvrdtteulsches  Slaatsgebietf  nameuUich 
fur  das  üer^diunt  Ifraunuhtçe-g  und  die  Eurstjetf^- 
thümer  /f'aldeck,  Pj'nnon{,  Lippe  Schaum^urg^ 
Lippe.  Braunschweig.  1899,  grand  in-8». 

Code  r/e  1840. 

888.  i>as  CWmrRa/-Cese/8-i/«cA  fur  das  ttersog- 
(hum  £caunzcAirei(jp.  Kebst  den  Ufolicen  der  h^r^ggl. 
Landesregierung  und  Erlâuterungen  ^us  dem  Staa^ 
dischen  yei^andfUngen.  ^raunfcbweigj 

1840,  in-S». 

J 0.  — Hanoprt. 

884.  Çnttpyf;/ e,ines  Strafgcsetsk'*k})^^  fur  das  JT5- 
n^ijireich  t^iannocer;  mit  Anmerkunÿen  rM  &.  avçi^. 
GÔliingeii.  % vo|.  8»,  cl  supplémciil  inthliÿ  eq 
br.  In-8". 

Les  ntMervallons  de  Bauer  sur  ce  projet,  donl  II  élail  l'un 
desaulèurs.snnl  reMées,  même  après  l^bandun  du  projet, 
çpiqi^e  imç  (wivre  clasiiqiir  cl  comme  un  des  |d>is  |>?auE 
modèles  «le  ^i*velop|H-inenl<  A rap|nii  d'un  prr\jel  décodé. 

Ci's  nli^eryalintu  ont  donné  naiùancc  3 j'qmrage  aui- 
vanl.qiii  eil  reslé  égalemeiil  coinine  une  œu^^c  remar- 
quable, el  surloul  comme  modèle  de  slyle  : 

888- A'n7iacAe^e/?ucA/«n/;rr/M£«/»«r,'‘4  Wiw-Ç/ro/- 
{reàe/È5ucÀea/i/f't/aa  ÂÔnig.  ffannorer,  etc.,  ton  ein^n 
Pmctiecheti  Rechsgelehrien  (cars).  Celle.  1827, 9 vol.  6». 

Code  dû  1840. 

88».  Aligemeines  CnmiHal-GeseUbuoK  für  das  Mâ- 
nigreich  Hannover.  Uannover.  1840.  in-8«.  lÊ.Illipn  offi- 
clellei)  * «N  ’ 

889.  K.  scBLCTEB.  Allgemetnes  Crimieudgesetebuch 
fùr.  dae  kHmiffrescà  Hannacer^  sasntpt  den  OeeelMen 
ùber  die  BestrafUng  des  /f'i’Vfld/efci/afc/y  vNié  dri  Fis: 
VM  Kfvbê-dMsiekie  f wU  tien  duch  die  Siàmtiechen 
beeoklue»ekûrbeigefukrten  Abassderungen  des  frükerén 
Minislerial-Entwurfê.,  ««Asi  den  MotSre».  sewie  mit 
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erlSuterntlen  Anmtrkungen.  Ltinehourg.  19U,  in*9». 

as»,  c.  r.  c.  A.  VAü  botomr,  Erônerungen  umï  Ab- 
hantHungen  aun  i/em  Cebt'ele  des  Haintorerschcn  Cri- 
ittinabevhls  uml  vriminolprocfsseê.  Ifaimoi'.  1843,  8**. 

Cvl  ouvrage  |iar.*ill  par  livraifons,  h du  époqttu  intlé- 
(prminées,  dc|»uis  1843. 

5 10.  — Grand ■DHch/>  de  f/csse-ParmsIadt. 

aS9-  Enttrurfeinet  S/rofgeitetshuch»  fur  da*  Grmf’ 
hersogihitm  Heasen-Jüarmsladl.  1850,  8». 

Code  de  1843. 

SM.  Enlirurfefnes  Slrof;esetshuchi  fiir  dai  Grone- 
herzogihutn  Uesaen  ; ubergeijeben  an  die  Kammer 
derSiànde  dcn  32  April  I85Ü,  8". 

Sttt.  fîericM  diT  zur  Berjulachtung  des  Enftrurf^ 
eines  Strafijesetzhuths  fur  das  Grostherzogl.  Ucssen 
getvdhCen  Ausschusse  t'  und  3'r  Kammet\,  erstaUel 
ton  dcm  Abgeoidnùitn  hcv^e.  D.innslail(.  1840,  in-8»iJe 
084  pp. 

sas.  Strafqesetsbuch  fiir  das  GrostheryngthHm  Fies- 
sen,  nebst  den  daniit  Zusatnineuliàngenden  Geutzen. 
Dannsladt.  1841,  8».  Eüil.  ofticîdle. 

saa.  s.  w.  A.  DRcifC’tBArR.  Commenfar  über  das 
grassherzoïjlich  ilcssisthe  slrafgeseizbuih.  DurimLidt. 
1843  sq<|.^  4. 1 iii  8«. 

L'ouvragv  n'fBt  pu*  encore  aciievé. 

sas.  Promptuarium  swr  Erltichterung  des  Slu- 
diums  und  der  piaküschen  Amcendung  des  uetten 
Slrafgcsetzhu! bes  furdas  Gro$$h.  i/esicn.  Mains.  1842. 
in-8»  de  viii  el  308  pp. 

^Xl.  — Grand-Duché  de  Dadc. 

sas.  Enlicurf  eines  Strnfgeielzbuchs  fiir  das  Gross- 
hersogl.  Fiaden,  nnch  den  Perathungm  der  grossh. 
gtsetzgebungs-Commission.  €urUrtihe.  18J0. 

sea  Enitpurf  eines  Sti  afijeseizbuchs  fur  das  Cross- 
iierzogl.  liadcn,  nehst  den  l/o/«reii.  Curlsrulic.  1850,  4'». 

sa* . Enticurf  eines  Slrafgesetzbuchs  fiir  das  Gioss- 
herzogt.  Badt-n,  warh  den  Besrhtùssen  der  Kontmis- 
sion  der  S*”»  Ka  nmer  der  Landslânde.  Curlsruiie. 
1840,  4". 

sa».  Anmerh  nngen  der  Geselzgehungs-Kommission 
zum  Entirurf  eines  Shafyeselzh  für  das  Grossh.  lia- 
den.  Curlinilie.  1840,  4". 

saa.  Commissions-Berkht  tiher  den  der  Ztceiien 
Kanimer  der  Landslânde  des  Grossh.  Baden  zum 
Erathung  rorgelegten  Enlwurf  eines  Strafgebuchs. 
Carltruhe  1840,  4». 

S*a.  Enitcurf  eines  Slrafgesefzhuchs  für  das  Gtoss- 
herzogt.  Baden , nach  den  Besehiüsscn  der  Ziceilen 
Kammer,  ïn-4". 

Ce  dernier  projet,  renvoyé  à ta  première  cliamhre,  n’a 
pal  été  adopté  par  celle-ci. 

Oepnii  loM  nn  nnuxeuu  prû|el  a été  adopté  par  Ici 
deux  cliamlirei,  el  doit  être  pulilié  incesiaiDineiit  avec  le 
nouveau  code  de  procédure  criminelle. 


I chapitre  V.  - CODIFTCATTON  EX  SUSSE. 

! Canton  de  .^alnl  Call. 

I svf.  Kanton  S^-'GaUisches  Strafgesetzbuch  über 
F’ergeheu  (délilt)  und  das  techttkhe  F'crfahren  beiden~ 
selben.  S'-Galleti.  1808. 

S*t.  A*on/on  S^-GalUsches  Strafgeselzbuçh  über 
F'erbrechen  (crimi-s)  und  das  rechtlkhe  f'erfahren 
bei  detneÜKn.  S<-Gallcn.  1810, 

Canton  de  Zurich. 

S*S.  Strafgesetzbvch  für  den  Kanton  ^wiYcA.  Zu- 
rich 1H55,  «•. 

Ce  code  cit  ohligaioirc  depuis  le  W janvier  1850. 
Canton  de  7*AMrr^ori>. 

S*a.  .Strafgesctzbuch  fur  den  Kanton  Thurgau. 
FruuHifetil.  1841. 

OiiliGUtoire  dopui*  le  I"  oclohrc  1811. 

Canton  de  F^ucerne. 

Strafgeselzbuçh  fur  den  Kanton  Luzem.  tu- 
zern.  1850. 

Olilicaloire  depuis  le  mois  de  mars  18.5G. 

Canton  de  Pâle-f'iUe. 

s*a.  Criniinalgesetzbuch  für  den  Kanton  Baseî~ 
Sladtfheil  Basel.  183'>. 

01)lii;uloire  depuis  le  1*'  août  1855. 

’r<7«/o«  du  Tésin.  ; 

s*9.  Cotlke  penale  delta  repubblka  e cait/ose<fe/7Y- 
cmo.  Lu{;.')no  IRIO. 

s*a.  Codict  di  procedura  penale.  Lugano.  1810. 

s*a.  l>eggi  di  riforma  det  codice  petwle.  Lugano. 
1835. 

de  Kaud. 

ssa.  Code  pénal  du  canton  de  F'aud.  Lniiianne. 
1845,  8». 

Ce  code,  publié  le  18  février  1845,  est  en  vigueur  depuis 
le  1”  janvier  1841. 

Canton  de  Genève. 

sat.  Le  code  pénal  franç.aisdc  1810,  modifié  dans  quel- 
quel  parties,  y isl  toujours  en  vigueur. 

Les  antres  cantons  de  la  Suisse  n'oiil  pas  encore  de  code 
pénal  complet.  La  justice  critninelle  y est  administrée 
d'uprés  des  luis  parilciilières  ou  le  droit  commun  alle- 
mand, Caroline,  etc...  Voy.  l'ouvrage  suivant. 

SUt.c.  SIECWART-MCIIEB.  Vos  Stivfreclit der  CoHlone 
Uri,  Schtrx^,  Cntertralden,  Giarus,  Zng  und  ^ppen- 
zelt.  S'-Cal!en,  183.5,  8«- 

CHAPITRE  VI.—  ITALIE. 

SECTION  I.  — Histoire  et  philosophie  du  droit  criminel. 
— Traités  et  Manuels  sur  le  droit  crimind  en  géné~ 
rat.  — Outrages  communs  à toute  l’Itatie. 

sss.  A.  CRUAM.  De  varia  jurisprudentia  criminati 
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41  (Tâiric  iiMÎ  eiàfA^^t  tlï~ 

mc5A>t  Pita.  1841  ci  «itiv.,5 \o!.  in-é«. 

-Cm 

4t«.  Reperlorio  ifêUe  cause  ceMti  tH  tnile  le.  na^ 
ju'oni.  Pn'uia  couipifasione  ilaliana.  FireiiiK.  1440  cl 
tuiv.,  in-8«i  lieux  kérirs  de  |diiiieurs  \olumei  chacune. 
L’ouvrage  n’e«l  pas  encore 

tCCTieil  II.  — COI  ES.  — OC\R.4CES  cnssÂcRE»  ERtxclMii- 

JIl.llT  A L’iXmraiTATlUS  os  LA  LKlilSLATlUX  OASTtl  CLiist 

à CAAQIS  ETAT. 

^ 1 . — ' Sàrdaiffne. 

411.  Cod/ce  fenale  per  gli  Stali  di  S.  M.  il  $e  di 
Sardegna  Turino.  1841,  iit-8"  cl  iipOI.  , , ^ 
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annolasioni ed  esetiipj  deyli  arcoc.  c oc^tVA  e 6.  oasu- 
Ltm.  Toriiio.  1840.  in  8*>  à deux  coUumcs. 

4t4.  C(ulice  penale  per  gü  Stafi  di  S.  -V.  t‘/  re  tli 
Sardegna  : colV  aggi unta  dette  regie  palenti  cotte  quali 
S.  SI.  dà  alcune  d<Mposiiioni  relahre  alla  rdfd;>e1efisi 
dei  uiagislrati  supntui  e tribunali  inferioi  i^  ed  aile 
forme  di  piocedere  in  materia  fM-rio/ç,  d'un  indice 
anatitico  e d' una  tarola  couipaivlira  degli  artiçoU  del 
cpdice  pena/e  di  Sardegna  ccgti  arik.  del  coU.  pcn. 
franc.  d<l  1810.  torinn.  1810, 

4tt.  0.  iMiAibi.  .¥«ifiua/e  delta  giutisdiiioMin  f/ia* 
tefia  penale,  giutia  H nuoro  cottice  e le  regie  patenti 
11  gcnuajo  I84i>.  AlessanJria.  Idlo,  tn-8''. 

4t«.  A«B.  0101)10.  nvvoe.  Tàrote  sinoitiche  dei  coâïcO 
peuatepergli  Siati  di  S M.  it  re  di  Sa^degna^di€fse  in 
ire  sérié  e ptevedule  da  noUonï  generaïi  di  dniito 
penale.  .Uessaiidria.  |i*40, 

49S.  A.  rssseso  T/àtlalo  sulla  eompefénka  dei 
giuitici  di  utandaminto  in  mateiia  crintiuale  seconda 
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4t4.  A.  riROENu,  avvocàlo.  CoNimen/ar/o  stii  deUUi 
e suUe  pene,  ossia  Manuale  anatitico  e ragionato  di 
giarisprudenza  criuùnate.  Tormu.  18i8. 

Code  pèital  militaire. 

4t4.  Coilice  penale  mititare  per  gli  Stafi  di  S.  AI.  il 
ré  r/i  5(1/ Je^na  Turinu.  18li. 

OliligaUiire  de|>uts  \y.  I"  janvier  1811.  îidus  filons  ùi 
ce  code  pénal  miYt.diVe,  |mi'c«  i|u’ii  .i  été  oiiiis  li.ms  la 
note  bifdiographiqiie  du  (Iruil  pénal  mililaire,  placée  sous 
le  n«  üi  3*  de  ta  Jfiéorie  du  codé  pénal. 

3.  — Lombardie.  Voycj  chap.  I?,  æci.  Tï^  ^ 5. 

5 3.  — Duchés  de  Parme,  Plaisance,  etc. 

4M.  Codicepenale  pergliStati  di  Parnta,  Piacenaa 
a Guastalla.  Paruia.  loâO. 

4tf . Codiee  diprocessura  eriminale  per  gli  A/oii 


/>lrma,  PÏaeensû  e CuOttam  i Uném  bfl* 

acrocato  p.  a.  lussi.  Piacenia.  1838,  in-8*.  Tome  1^  tiiiil 
et  254  pp. 

• 5 4.  — 7*WfOMf. 

4tft.  ïîifonna  délia  irgislazione  eriminale  toscona 
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1780,  in-8». 
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CVsl  1.1  ccl^hn*  réruribe  pénale  de  Li’mpold  11,  qui  alK>* 
lUsail  la  peine  de  mort,  luycl,  sur  riiislnlre  de  ci  lie 
réforme,  im.irtiric  de  cvriiuvaai,  inséré  dans  le  Ze//< 
schrift  fàrPcihlstcissemehap  ites .■iuslondks  dé  iittcr* 
iAitii  et  lAcRARi.f,  tome  I,  p.  54S  a suiv. 

7Va<//<c//tms. 

454.  jos  voLTicui  Cw/ex  rri//i(/ia/is /fe/run<9  5er. 
A*  cb.  P.  Leof>oidi,  etc.  Viemiie.  17u0,  in-8». 

4SI . A'otireau  cct/ecnmi'nrf  ftour  le  grand-duché  de 
Toscane,  puf-lié  a florençe  le-M  noc.  1780;  traduit  de 
l'ttaüen.  Flurtuce  et  Paris,  17CG,  in  8».  Laiisaniie,  1787, 
in  8>. 

4St.  Edict  of  the  Grsnd  Duke  of  Tuscon/  forthe 
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4S4.  r.H  B.  ERiiARo.  Uehachtuugeft  über  Leopolds  des 
tfeinen  Gesetzgebutuj  in  Toscana.  Dresden.  17U1,  8<*, 

Excclleiilcs  olisfi'valiuns,  au  témoignage  de  couirsr 
{ï.‘ler.  des  Crim.  fléchis). 

454.  c.  A.  PocGt.  Eiementà  jurièprudentide  CritAÎ- 
natis.  Florcnl.  1815,  5 >ul.  8». 

4B#.  AC6.  apExolLO.  //  Giu<Hzio  Crsminale  in  Tile- 
eana  setondo  (a  rtfOrma  lA^opoUUna  del  1»38,  Cenni  /eo> 
rico  prafici,  Hbri  cinque.  Firenzc.  1840,  ih-8®. 

4SI.  cnil  AKccLi  pucGt.  Elemenia  jurisprudentim 
criminalis.  Florent.  18.58,  2 vol.  iii-8<>. 

5 5.  — Étals  de  PÉgtise. 
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4S4.  /»j/»7«aii«i  di  diriUocriminale,  coi commento 
delta  legiilazione  girgoiiuna,  dv.T  arcocato  Gà^àrPK 
ULI.UKI,  prof,  nrlla  vnirersilà  di  Maceruta.  2*  dit. 
Macerala.  1810'184I,  2 vul.  gr.  iii.8ode0'J2  el  388  pp. 

444.  RvrrAELt  ÀiÂ.  Il  foro  eriminale.  Jloma.  1825« 
18i0,  8 vol.  b*. 

44É.  RvrEAEtE  ALA.  Cr//>u*nd//s jNme/praxeos  ih tf/- 
tula  usui  fàrcnsi  accommot/ala.  Hoinn.  1850,  2 vol.  8*. 

Le  jM'finier  de  ces  ouvrages  est  destine  plus  spécialement 
«i  la  pratique;  le  sCfUiiiJ  est  un  iiinmiel  ^K/ur  l'eluJe  du 
droit  i-riiDiucl  daus  le  genre  des  mauueU  allemauds,  maia 
plus  développé  que  ceux-ci* 
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c.  çoiTûii,  avyoçap)  Escale.  Dei  delitii  e dvtle  «‘laliMr  <les  (l<'HnKions  cl  des  divisions.  Cç  qyi  donna  de 


ptnr.  Bntojiia.  InjO,  A vot.  8». 

V i * J ' . 

44S.  H proce'%anî$,  o%8ia  PraUca  çriminale,  con 
formolario  e ntJtiuale  tli  medicina  Iftjaftf  e»pos/a  dall’ 
atrocaio  ù.  h«t  «akiivi.  c i/fwios/ta.'ti  in  thltay'io  con 
parlicoiûri  fatruzioni  nei  cati  che  rentfono  iuttuagt’ 
nali,  pei  terriie  ail"  dppticazione  pntlira  dei  ivÿo'a- 
»((R  '0  tU piocediiia  e dell'  aUio  aui delitti  r auUe  />e«e, 
pubbh'caii  'd'oidine  di  Uivgotio  Xf^i.  Lorviu.  18^4^1  vot. 
i«*8o. 

Le  second  vnhiinc  rrmi|tren<l  les  Quealioni  Ntedioh 
l:gali  appatienenli  al  foro  criminale,  de  l.  piTsm. 

^ ft.  —^hoxuume  de  Sapiea. 

444.  pvsqisiE  LiDCRVToifc.  Sagg'o  sulla  ginriaprU’ 
denut  penale  dei  /eyno  di  Sttptdi.  A.i|ioli.  I8l  I. 

^C'esi  tinu rrllique  ft^rl  bien  faiiv  diicoiiv  français 
qui  avait  été  hiti'mJiiil  ü.iiis  ie  royaume  de  tNaples. 

444.  /.Olf  de  procédure  Cf‘<Vm'ne//e,  et  lofa  /ù-nalet  du 
roxàùme  dvà  Oeùt-.slcifeê,  tràituiles  t»ar  victoe  ruicut 
Paris.  !»30,  ln-8“. 

44*.  cAKDpsRi.  Commeniatio  autle  ieggi  penali.  Na> 
poli.  18Î1».  4 vol.  >"■ 

Le  conseiller  <l‘^la(  Canofari,  aiileur  de  cet  cxcelicnl 
commentaire,  est  l'un  des  principaux  rixlacleurt  du  code 
pénal  de  Naples. 

444.  OR.  civccARi.  ronimcn/<7/7d  sul  ccdice  per  il 
regno  deUe  Due  Sieiliej  e ptxtpnamenle  auUa  parte  se- 
conda e quarlOf  leygi  delta  procedura  nei  giudiiii 
periab'.  AvelliiH).  183U,  in-8«. 

44N.  SIC.  Rir.comi.  Délia  procr<b(m/;cnafe  nei  regno 
ddle  Due  Sieilie.  Prima  ediz.  hrarnese  riord,nala  e 
riformuta  tlall*  auture.  Livonio.  IH43,  in-8». 

RIO. /iiccuLt-si , l un  des  plus  savants  Jririsi'ousulles  vi> 
VanU  de  nulle,  était  d'alKird  pi  ofi  Sseur  à i'niiiversilé  de 
^aples;  il  devint  pins  tard  avocat  |;énérai  à U tour  de 
casMlion,  el  est  actiieJeroent  ininisire  de  Ui  juslice.  L'on* 
vra{(e  le  plus  i(Q|iortaiU  tpi'il  ail  publié  rat  un  llecueit  de 
queationa  de  droit  dans  le  genre  de  celles  de  Merlin,  sous 
le  litre  suivant  : 

44*.  tli  drilfo  irat.'ato  aufle  conefus/ont, 

♦lé’  discorai  e Mcgli  aflti  acritlUcgali  di  Rit.  riucolisi. 
NsjKili.  1835  el  années  sniv.,5  vol.  iii'8«  dont  le  dernier  a 
parti  en  l8t0. 

Voyizsiir  cet  ouvrage  le  üeilavltrifl  fitr  ftechfsicia- 
eenachafl  de  ■iiTtRUviia,  etc.  Tome  XV.  p.  431  s«p|. 

4S«.  siroLv  ARVSLLm.  Quîslioni  di  diritto  jtenafe. 
Pîapoli . 1830,  ih-8«. 

444.  c.  RAPFAKUt.  Xomoteda  penale.  Napoli.  1834- 
1^3A,  5 vol  K". 

Ou V Mge  I rés-rrmarqnable.  Voyez  un  compte  rendu  dans 
le  Zeilacht  ift  fur  Pectdawiaa.  des  /iualandea  de  airrAB* 
MtUR  Cl  zA(.atRi.«.  Tome  V.  p.  1 <3  sip|. 

Kslfaellt  est  mort  avant  d’avoir  ]iu  terminer  son  oii> 
vrage. 


I rim|torlance  à l’ouv  rage,  ce  sont  le#  esjn'ces  retnanju;»- 
I blés  rappoiliVs  pour  IVxpliraiiôn  <)e  <|Ui  i>|itrs  doclrinct. 
Voyez  ^erMP  éhàngère  et  fi^nçaiaé  de  lègialatioH,  de 
roiLix,  etc.  Tome  \lll,  page  849. 

CU.tPlTRE  VIL  — ANGLETERRE,  ÉCOSSE,  IRLANDE. 

51.  — Ang’etene. 

444.  w.  AnniAATov.  An  uhtidgmenl  of  the  penal 
alatutea;  exhihi'.ing  al  one  view  the  tffencea.  Ihepu- 
nishmenh  or  penaUiea  in  con&equence  cf  thoae  off  h- 
ces,  tfie  mode  o/’/Moremi.q, /Ae  «nwiôc/  o/*  ic/Vnetsea, 
l/te  /ucisf//c/(On,  eic.  5'*^  edil.  LoiiJ.  I78G,  iii*4^.  New 
eilit.  conliiiued  lo  1613.  Lund.  1813,  iii-4'>. 

444.  AlphaheUcoi  anàugement  vf  -î/r.  PeeVa  ad, 
Lord  Lonadotrn'a  acl^  etc.,  etc..,  rcta'.ing  fo  !he  Mtvr 
af/mims/co/ c»  o/*  cri«ù«fl/ j»is//ce,  Mc  cow«oMfaf-ois 
of  larc4np:%  maliçious  injuries  to  pi-operlXt  tic.,  and 
O'her  aîatulea  ixlatintj  lo  ll>eciiminal  taie,  triU»  expia- 
natorx  notes,  forma  of  imlictwcnt,  and  l/ie  evidence  in 
support  of  each  indietment.  3“^  «dit.  liy  a barrisler. 
Loiid.  1830,  li;*l3. 

444.  U.  S.  ARDRRw’s  Criminal  taw.  Lond.  1835,  iii-13. 

449.  i.  P.  ARciiBoi.n's  Sunima'X  of  the  law  reldtire 
to  pleading  end  ecidence  in  ciiminat  cases,  wilh  lhe 
afalulei,  pteccdenla  vf  indfduient,  etc.,,  and  lhe  cri- 
< dence  neressar^'  io  support  them.  li'i*  vüil.  by  j.  Jctvis. 
I8t5,  in- 13. 

444.  T.  E.  8ICBERO.  Philosophx  of  criininal jurispru- 
dence. in-8». 

fl44.  w.  Bi  ACKSTOvE.  Coiinnen/aries  on  lhe  law  nf 
Eng'and,  ih  four  hocks  Oxford.  1700, jl  vnl.  In  4®  el 
îti  8».  lt<^  etlil.  in'M  Mr  laal  rof/ec//o«s  of  lhe  autlior, 
and  copions  notes,  hxi.  n-  Uuvardav.  Lond.  1830, 4 roi. 
in  8®. 

New  edil.  by  stiwart,  4 vol.  in-8®,  1839  1810. 

Id.  hy  uitTiY.  4 vol.  roy.  8®.  1830. 

fd.  hy  rot.eKitioE,  4 vol.  in-8",  1835. 

Id.  by  wiLMvvis,  4 vol.  pi-8®,  1833. 

Id-  by  ARCHBOI.D,  4 vol  roy.  8®,  1811. 

Id.  hy  1.  cnBiMivR.  4 vol.  in  8%  I7U2. 

Le  qnalrii'ine  livre  des  tonmieiiiarres  de  lllackilOTie  est 
exclusivement  consacré  aux  in.iliéres  criminelles. 

Ces  l'jimmeniaires  ont  t-télr.iduits  i-ii  fraoçiis*  1®qu.'itie 
ans  avant  I.1  mort  de  1 latkslone,  p;ir  u.  o... , Bt-uveties, 
1774,  0 yol  in-8<».  Celle  Iradnciion  itiil  Irès-défecluensc. 

3®  en  1833,  par  M.  Cbompré,  suiis  le  litre  de  : 

4SMI.  Coinmenfahet . sur  les  lois  onglaista,  i>ar 
/y.  Plackstonc,  atec  des  notes  de  M.  Ed.  Chriitiaii; 
traduit  de  l'anglais  aur  la  13*^  çMVitm.  para.  a.  1 noRPRi., 
ancien  conseiller  au  Caiisdl  des  Prises.  Paris,  t833-l^â», 
G vol.  in  8®. 

Il  a paru  aussi  diverses  tra4lia‘linn;t  de  parties  détacbùes 
des  coinmenUires  de  Blat  kSioiie;  raitbé  Coyer^  entre 
Biilres,  a donné  une  Iradinlion  libre,  cq  par  extraits,  du 
4'  livre  de  ces  cominrniaires,  qui  traite  des  lois  crimi- 
iieiies,  sous  le  litre  suivant  ; 


^4^».. TB.  k^rBCv.  Esposizione  dette  leggi  penali dei 
regno  dette  Due  Sicilie,  Napoli.  18ià,  3 vol. 

|iq4.,^triTTA.J^eai0rii  j/t  Ipggi  ;tcnab.^Sappn.,.lî^8.  ■ 
C'esi  un  guidé  pour  un  cours  oral  ; l'auteur  s«  borne  à | 


44t.  Cowimcnfoiec  sur  te  code  criminel  d'Amjle- 
Iprre,  Ixaduit  de  l'dif^!j/dia,de  ulacbstuRs,  par  f’a66é 
cov 11.  Paris.  I77.G,  _3  vol.  ...  » 

H.  itBoT  a traduit  et  pubLé  en  1801  Us  seize  dernier^ 
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cli3|)UresduIlvM!VdeBlack»lon<*,quiconccrm'tiUespro-  | t9H.  w.  b.  bosou;.  Diijest  of  fhe  taw  ofcn'Jencein 
Ci)durcs  criiiiiucllet.  cn'Hiinal  catet.  ô«J  etlil.  bjr  unâi(.iR.  Lond.  1837, 


c.  BOLTu^.  PracticQ  vf  the  criminal  courts, 
includintj  prcccedimjs  bcfore  ma/jistrotes  in  pctly  antl 
quai  ter  Kcssions  and  assises,  uijft  the  sia/ules.  Luiid. 
IsSj,  iii*12.  ^ 

4«*.  B.  O'iuTiiev.  .Synopsis  cf  //«<•  taw  reta'.ing  io 
iutUctuble  o/f'eiic  s;in  trhivh  the  crimes  lU  alphahdicat 
ordei  ; tha  respcctire  punishmen'.s;  the  neiessuiy  eri~ 
dcnce ; tofjelhei  with  obsciralioits,  tic.  Limduu.  J»42, 
in-12. 

4tt4.  f.  BiRKE.  Ciiminat  laïc  and  its  sentences  in 
tivasons,  feicnies  and  iiiisdcnieun<,rs.  Luiid.  184i,  4". 

4tt4.  J-  cHiTrv.  Pi'aclicol  'J'ivalitc  ou  the  criminat 
tnw,  comprisîmj  the  prac'ice,  pieadiwj  and  eridence 
in  criiiiinal  pnistcnlious,  irt.'A  a copions  coUtUivn  of 
precedents,  Loml.  i ^ol.  niy.  a-.  I 

4««.  E.  rnni>TiA>.  l 'indication  of  the  criminal  law,  j 
and  the  odministiation  of  public  Justice  in  L'uijtand. 
Lunü.  lalil. 

I.  E DE«cu*i.  Digest  of  the  criminal  law  of 
KngUind,  with  a supplément  of  ail  the  statutes  and 
cioicH  cases,  etc.,  bx  w.  ui.iujuttcM.  LuiiJ.  1830,  2 vol. 
iii-a". 

I l««.  E.  H-  EEST.  Pleas  of  the  crown;  or  a générât 
I Tiea  ise  OH  the  principfes  and  piaclke  of  criminal 
{ laxo.  LoiiJ.  180Ô,  2 \iil.  ruy.  a». 

k'-''  “* 

i«9.  A.  ntBBmo-  Ciiminat  Code,  inr'uding  a digest 
of  the  slatuU  rctaling  tofoigay.  Loiid.  18i3,  iu  8®. 

SÏ9  x.^xios.CiUnina'.  Latcof  Engtund.  Loiidun. 

lit  12. 

191.  w.  luwKix».  A Ticutise  of  the  pîeis  of  (he 
crjtrn,  or  a \xstem  of  the  principal  multeis  relaling 
tu  thut  suhjcct,  digesltd  under  Unir  proper  heads. 
•t'^edit.  with  add  by  o,  i.  {»i.uTr.  Luiid.  1740,  2 ^ul.  I 
in-fol.  8“l  edil.  tci.h  the  statutes  and  cases  brought 
dvion,by  ioay  cirwuoj.  LduJ.  Ia24,  2 vol.  roy.  a®. 

4*9.  ».  lo^soviE.  Slatu’.c criminat  taw  of  Lngtand, 
as  regard  indictabte  olfettccs,  ai mngrd  in  classes  oc-  I 
cjrdîHff  ta  the  degic.'s  of  punishmvnl ; with  copions 
notes.  Loud.  laôO,  iti  12. 

193.  X.  Outliues  of  criminal  law,  comi- 

prising  public  tcivngs.  Loud.  1»12,  in-12. 

• 9 1.  R.  BATTiiEW.  Criminal  taw,  as  atlered  hg‘  r«- 
rious  statutes  of  U Ut.  Il'  and  1 t 'ictotia,  alphabeli” 
caiiy  arranged,  de.  LoiiJ.  1857,  in-lâ. 

493.  BILL».#.  Inquiry  into  the  pixsent  State  of  Iho 
slatute  and  criminal  taw  of  England.  Loml.  1822. 

199.  c.  XE!»RiüBocEK.  iliuil  anatysis  of  Uic  C» iminal 
laïc  of  lAigland,  gicing  a general  and  comprehtnsirv 
riew  of  ciimes,  thoir  punishmcnts,  and  the  statutes 
lhat  create  ihem,  with  a fetc  remarhs  on  the  eridt  nee 
and  other  obsercations.  2»»*  edil.  reris.  froin  fuit  notes 
of  the  anthor,  with  additions  by  a.  w.  woOLiacu.  Loiid. 
1842,  in*12. 

499.  ».  RuxiLLT.  Obserralions  ou  the  criminal  law 
of  ICngland.  Lood.  1811,  iu  8®,  S®*»  «dit.  j 


49».  w.  sw-svat  Obsc!  cations  on  penal  jurispru~ 
dchce.  Loud.  181'J,  in  8*\ 

1 IM»,  w.  Rt«vEi.i..  7*/Tfl//«e  on  crimes  and  indicl- 
afde  misdemeanours.  ôf>*  edi',  with  rery  consid.  ad‘ 
dit.  by  c.  s.  CHEviLs.  tond  1815,  S noI.  toy.  ii)-8®. 

4^1.  B.  J.  bTEPHKV.  Sitmmaig-  of  the  criminal  law  in 
its  présent  State;  lo  irhich  are  subjoiued  the  principal 
moitern  ads  vf  the  improrement  of  criminal  Justice. 
Loml,  18>4,inH*. 

Cel  <|iii  donne  une  idée  cl.nirc  et  complète  du 

droit  pénal  d de  l.i  procétliirc  criininclti*  ati(;lnibe,  A été 
iiMiJiiii  en  olh'iitiinil  par  e.  buiry,  ion»cilU-r  ü«  Justice 
du  roi  de  Hanovre,  sous  le*  litre sui^anl  : 

4^9.  Hnndbuch  des  Enijlischen  Strafiechls  und 
SliafrcrfiihieiiS  ton  //.  J.  Stephen,  icgeant  al  taw; 
aus  dem  engfischen  ùberseisi,  reirottslàndigt  und 
erkliirt  ron  lrwt  ui  iiny.  Güiliti('.  1813,  iii'8®. 

4^3.  ti.  A.  TUBM5I  Viges!  of  the  criminal  j/a/u.’e 
law  of  tJng'and,  atpbab.  and  analj'licaUj'  ai  rangeU. 
Lun.i.  lei.%  S sol.  in  8®. 

4»»4.  CODBETT.  Compte  e collection  of  State  trials  and 
procredings  for  high  tteason  and  other  crimes.  Loud. 
1800.  Cuiilmué  depuis. 

4M3.  Cetebraled  triais  and  ixmarhable  cases  of  cri- 
minal jiii is/  rudence  fivm  the  earUesl  lecoids,  de. 
Lond.  1825,  5 sol.  iii>8®. 

4*iG.  J.  REV.  Des  iMstitutiansJudiciairesde  l'Angle- 
terre rompnrèi  s arec  ce'les  de  la  b'rance  et  de  quel- 
quis  autres  /ilnts  anciens  et  modernes.  Taris.  1828, 

2 sol.  iii-£o.  2®  éJii.  entièrement  rerundtie,  1832,  2 vol. 

iii-8«. 

4N9.  COTTI’.  Ue  radminislration  de  la  justice  ciinii- 
ne'le  en  Angleterre,  et  de  l'esprit  du  guurcrnement 
ang'ais.  Paris.  I82U,  8». 

W.  Collu  avait  été  envoyé  en  Anslderre,  par  le  gotiver* 
neinent  français,  pour  iiudii-r  le  système  d la  marche 
du  jury  anp,lais;  I oiivn^'e  >|uc  nous  venons  tfe  citer  esl 
le  résultat  de  celle  mission.  Cd  ouvrage  a élé  traduit  en 
anuLiis  en  1822;  Londres. 

- V oyei  encore  l'uuvi  anc  de  Taillandier,  cité  chap.  XV, 
sed.  Il, ^0. 

Lci  notice  (jui  précède  ne  donne  <|tic  les  ouvrages  mo- 
dernes sur  la  législation  aduclleinent  en  vigueur.  On 
peut  voir  pour  les  livres  plus  andeiis  : 

4st«i.  CL4HKE.  Bibliotheca  legum,  or  complété  ca/a- 
togue  of  the  common  and  slatute  law-books.  Lond.  1810, 
1821. 

4*1».  Bi  TTERWoRTfi.  A général  catalogue  oflaw  books. 
Lond.  1823. 

$ 2.  — Écosse. 

40#.  ALiEux.  Principles  oflhe  criminal  law.  £diinb. 
1852, 8». 

401.  ALIE05.  Practice  of  the  criminal  law.  Ihid. 
1835,  h». 

409.  B4YRR.  InstiiuUons  of  the  criminal  law.  1748. 
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49S.  J.  BIHT05.  4^fanuftl  of  ihe  tair$  of  ScoUamt, 
ciril,  municùial,  criminalf  aiul  ecckxiastkal ^ clc. 
Büiinb.  I8ô0,  iii'li. 

49J.  BiRMET.  On  ra>iou$  branchts  of  lhe  criminal 
luw  of  Scotlaml.  1811, 

494  J.  Lii<>Kt?ie.  !n»titute  ofthe  (aw  ofScoUontlf  in 
fouvbooks.  ËJiinl».  |i<i4.3\o>.  A m-w  edil  U|>  (o 

|>resjiil  limu  \ iiy  a.  «u.-alla>,  <»<|.  udv.  leô«,  loy.  s». 

tO«.  D.  BISE.  C<immenlai'U‘8on  ihe  latü  ofScoUand 
rcspeclin^j  crimes.  edil.  3 ^ül.  m-4°. 

401.  SAcKE'Zie.  Laïcs  and  cusîoms  of  ScoHund  in 
malters  ci  iminaJ.  iii>fuL 

40««.  TYTLEa.  On  lhe  prinriples  of  aiminal  juris- 
prudence. 


400.  ncwiifo.  fiijdra'jen  toi  de  geschiedenis  van  het 
strafrecht.  UidJcIb.  m7. 

410.  S.  CAKRASii's.  De  inst.Jur.  pub.et  pricali  inter 
Dataros.  Luijd.  Bat  1810. 

411.  VAN  SUN.  Disserl.  de  curia  Holland.  LuqJ.  Bit. 
178-î. 

41 1.  BUET.  Occr  de  oudhelt  can  den  horevan  Hol- 
land. 1700. 

414.  !..  P.  c.  Va!»  »kv  BLRca.  yeihandfting  ocer  de 
oîulr  leijic  can  $t mf corda  intj  in  Celd-  rland,  Holland 
vn  Zecltud.  rornamvUJk  in  de  xm*  en  xi\*  eeuw. 
Leiden.  1843,  in  8<>  (,.|  1,3^ 

414.  J.  f.cupcs  VAN  iTA^skiT.  Dc  juridicHono  crimi" 
nali  in  Gchia.  Arnlu-iin.  I7t»3,  4”. 


5 3.  — Irlande. 


414.  T.  c.  \ O i.TNUEv  De  jud/ci  s Gelficis  anliqui 
cl  Mvdii  teri.  Traj  ad  Hheii.  Î7.i0. 


400.  J.  cAnecTT.  Trcatise  on  lhe  latc  ; com-  j 

prehendiug  ail  iiimes  and  misdvmeanours  punishublc  ' 
byindiclmenl,  and  cfjencet  cvynizulde  suinmarilx  l'X  I 
tnagiulratr  s : wilh  lhe  modes  of  prcceeding  upon  each.  { 
liubUii.  Ifcôij  cl  suiv.,3  wl.  i-u>'.8*>.  < 

400.  &B.UAY&S.  dnalx'.îcal  diycst  cf  lhe  trish  crimi- 

Hnl  ie'i//i  HOles  of  crmen  cases,  delermincd  by 

thejttdtjcsof  Irtland.  Uiibt  Uôu,  111  li,  i«]url.  ! 

401.  £D  UATts.  Ciimea  and  punishinenla,  or  a di-  , 

gest  of  the  ciiminal  law  of  Inlaad,alf  hul}.  j 

ananged,  with  ample  «o/es,  in  xchich  aie  dis,.ussed  '■ 
the  poteers  and  aulhoriues  of  the  sereral  courts  of  cri~  i 
minai  jurisdicUon  in  Inland,  tic.  1>j1»1.  1813,  3 vul.  [ 
i:*'**  edil.  1 


410  U.  v\N  utssM  T.  Oorsprong  ran  hei  hoftan  Gel- 
dcrlaud.  Ariilu-in.  I7‘J3. 

411.  G.  c.  DE  DtToiw.  De  ordinr  prccedendi  coiain 
Xeomajensium  hibunadbus.  Lujjd.  But.  1780. 

41M.  VAv  AiniTELEi.  De  jud  dis  in  Transîsataniis. 

Bit  1700. 

410.  v>‘s.  De  judicÜH  Drenlhenornm  anliquis. 
Grontii^;.  1833. 

4«0.  c.  A.  c.  VAN  saan:  n.  De  tupremo  Mechliniensi 
co/ici7/o.-  prfvmisHs  ohserral  generaUb.  de 
instilH'.is,  j rivserUm  jndiciariis,  apud  Cermanoi  et 
/•’tancos.  Truj.  ad  Blirii.  1834,  iii-8<'. 


ciiipnatvm.—  prouncks  imes  des  pays  b.is.- 

liOY.At.VJE  ûE  itOi.L.VM)E. 

SECTION  1.  BiSTUtRC  UL  OlOIT  CStBI.NEL. 

40S.  casini  de  aval.  Oia.'io  de  hisloria  jur.  crim- 
c/'ro/‘M«i  humani  ingenii  leste,  prudenlice  dedis  ma- 
gistra.  Gruiiini;.  l8i.'. 

404.  Kort  tcrloog  can  den  oudvn  sUind  en  legts- 
pleging  rvor  en  oitder  de  gruwn.  .Aiiulerd.  1G8J.  Aiii- 
liciii,  1741,  el  Li-yUvii,  17jU. 

404.  n.  A.  wiTrcAA'AAL  aan  sTutTWLCLN.  De  relerior- 
dine  jndiciorum  apud  Hotlundos.  l.iiijd.  Bal.  1854. 

404.  DO.  DLLTZ.  De  judidbus,  et  pricserlim  desca~ 
biiiis  in  Uetjio,  a piimis  inUe  leinpoi.bus.  Lniid.  Bal. 
1783. 

CcUv  üiSEerlalion  a clé  IradiiUt*  tn  liullaiidais. 

400.  Oter  den  ooisprong  en  toortgang  der  criin. 

Jurisd.  in  de  fiederlandcn  : dans  l unAiayc  inliliilé  : , 
licgisgeletrde  terhandeiiugcn  van  ecn  geldci  sch  icgls-  I 
(/c/c«rt/e.  AuiAterJ.  1773.  j 

401.  OA  CAiffiES.  XI0  tHiViVs  c/ (NcrrMe/i/(j/u;VJc/'/>  j 
uiinahsin  ùelgio.  Lui;ü.  Bat.  1830,  4«. 

40».  J.  0.  stA'Es.  Hsprit,  origine  et  progrès  des  in- 
stitutions judidaina  des  prindpaux  pays  de  V£u- 
râpe. 

U Haye.  1818-1833,  6 vol.in  tP>.  ram,  1823,  3 vol  iti  8<>. 


411.  AVMliKn  SEINAni)  DB  MARIS  Van  .SAVni)ERE?l  De 
sludio  quod  legis!alt.res,  iude  a saeuH  lb‘  parle  posle- 
rioif,  in  legihus  crim.  cmendandis  ac  reformandis 
posueruni.  Gioiiiii;'  Ip37. 

411.  r.  if  cocRncA.  De  dodrinœ  jur.  crim.  incre- 
mvuUs,  indc  a saculo  18“,  media  jam  parte  elapso. 
Gro:]iii(’.  1830, 

SECTION  II.  — OIVUACES  SI  R l.'OROU.ANANCC  CRIXINELLE  DI 

PIHIIPPL  II.  ~ TRAITES  gBAERALX  UK  DROIT,  ET  UE  DROIT 

CRISIAEI.  EN  PARnCLLILR. 

433  l'eciiminerle  ordtnnai  lien  ran  koning  Phi- 
lips ton  .s>o«j'V,  graafran  HoUond,  leu  ditnsfe 

ran  zijne  \ei!eiltindvn  uihjcgercn.  rransch  en  Kc».'«r* 
dni'svh:  na  r de  icrsptonkclgkc  drukken  ran  den 
jaaie  l.i’O,  t'crzeld  ran  fine  reih'indeling  orcr  het 
rers/«m/  ran  de  ordonnaulie,  op  den  slÿl  ran  pivce- 
decreit  in  criminn-le  zaaken.  Mitaijudeis  ran  aantee- 
kening.  n,bij  reischeidene  arliktlen  tan  die  ordonnan- 
tic,  door  fl.  tiAViis  voüRDv.  Leyden.  1702,  in-4»  de  xvi, 
73  tt  3o4  i»p. 

414.  (Tiiuii's.)  Orcr  de  ciimineele  t»iv/c«rtaN/ie  tan 
koning  Philips  in  Geltlerland.  Ainli.  1704,  8». 

414.  >AV  spAAN.  rerhandeling  oter  de  crimineele 
ordonnuntie  tan  koning  i^hilips  in  Gdderland.  Arnh. 

1:01. 

410.  S.  C.  VAN  HALL.  Deschouicing  tan  den  rerlichten 
geesl  enstrekking  dercr.tnineele  ordonnantien  tanjulg 
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1570.  Dins  son  ouvrof,e  inlUulé  : Hetjfgfleerde  terUan- 
detinfje»  eu  tasse geschripen.  AmsterJ.  î^38. 

fttu  Semesis  ratiounlis , vf  retleukumlig  rctcog 
orer  hct  i'ri$uiueete  rec'it,  uit  hct  itaiuun'fchi  ufgckid 
en  rotgeHs  het  cirité  nctit  roo>gei'eUt  ttoor  j.  5ic.  nn- 
NAR.  'aGravt’n:>a)(e.  1778,  in  4"  de  xiv  el  li>0  |>|>. 

At«.  J.  1.  D\RtLs.  CrîMfnee'e  adfgsen  ran  neder- 
laiulmhe  reg/sjefeenten.  Aiusienl.  1778,  4". 

Peglsgeiecrite  rerkandeÀÎHg  orcr  tijfstraffelijke 
Misdailen  AiutUrJ.  1781,  K». 

ftsé.  w.  Y.  v\8  HA«etsvi.iD.  Pgiiiogcn  lot  het  lyf- 
$lrtifTd{jk  régi-  Aiuslenl.  I8l7,  8“. 

ïai.  KoiiYc.  L-jl%ti'n(relijke  reglstefming  inAmsler- 
dam.  .Viu&let'd.  I8iâ. 

A.  hattm  ci-s.  Dtjure  gtadii.  4". 

$3a.  R.  BuRT.  Tf'rclarl  ranci'iminecle»aecl-en. 

Dtns  I.  » œaues  cmn.dèles  de  raulenr.  Li'ÿiKii,  1703, 

1 1 iiiiprim.’  smneiit  à pari. 

•SI.  ?iH  YAA  LiRiAVKi.  Ptocei  criuiiHeet  en  ieglc’ 
lijke  betTi  ring  orer  hti  roorral  ofeu  hue  tene  in  Igf- 
stralletgi  e saken  <ie  tcif  roor  de  daad  mag  o}ujenoineny 
en  tjes  rafl  w.-iilen.  I.e.jlrn.  1733.  ikIII  in  8'. 

saa.  siH.  Censura  foremis  iheoreUco- 

pracüca,  elr.  EdU  4«  receiis.  et  ui».  adj.  g.  li  uaas. 
liai  tr4I,in-(ot. 

Excelirnl  liuv;  (rès-iMiin  niissi  puur  rélmle  d(i  droit 
cüuluiiiier  Le  L\re  V «le  la  !>•  p.itlie  consacié 

aux  cr.inis  et  anx  délits.  Le  N\re  11  de  la  parlie,  A la 
procédure  CTiinincilv. 

BLCu  U2  CRitoT  tCROTits).  tn.'eydiuge  toi  de  ho(- 
landsehe  reglsgeteetthext  ; Mittgaderx  anmerkinjeH 
</op«  8.  V «X  «.RbtM.ntGi.x  Dell!  IliSJ,  iii>4o. 

l'nr  partie  du  livre  lit  est  cunsaerie  aux  matières  cri* 
minelles. 

«39.  iLRiR  niRCR.  JlcdendaKjssce  rechtsgeloetiheyt. 
Leeiivvardeii.  178Ü,  3 vol.  in  4". 

Le  livre  lü  est  lunsacre  aux  matières  crimiiii'llcs. 

•ECTION  Itl.  — LÉGISLUiOX  CRiniXELLR  01  lOYAlME  UE 
001  Lvxoe. 

«3M.  J.  O.  KFXpf  R.  Cri:nineel  u:elltoek  roor  hct  koning- 
rijk  HoUand,  mci  ct««  inteiding  en  aanmeikingen. 
Ainsitrd,  iii>8o. 

«30.  Ctimineel  welbock  toor  het  koningrijk  Uol' 
iand,  mel  een  leredemeid  legister,  dcor  i-  va.x  ues 
iixuix.  .tiiixier.l.  i8dU.  3 vol.  in-.\<> 

Texte  du  eiiJe  p.  n.il  pour  le  ruy.tiimede  llidtande  piildié 
smi>  Louis  DuiMparie.  Le  JurUc«>tisti!te  Keiii|HT  y a ajuiilé 
mie  itilro.lutiiiin  liistori«pie  et  dvs  uliservaltons. 

Ato  Pi-écis  des  discusuious  du  conseii  d’/ilal  sur 
te  code  cii.uiiie! ; traduction  du  holandais.  Amst<  rd. 
1810,  4-. 

CU  triTRE  IX.  - PAYS.B1$  ALTRlCUlEiNS  ET  PAYS  DE 
LIEGE. 

SECTION  I.  — RATS-OVS  AUTRILIIKXS. 

; Nous  ne  imiivioiis  nous  borner  <i  imii<]uer  ici  les  ouvrables 
spèciaux  sur  le  droit  crimmel. 


indéperidammeni  ies  r^uèi7s  gHii'aùi  des  sources 
du  dixit,  nmis  nvoiis  eUe  U*s  iinleurs  <pii  enns  lemil,  au 
uioiiis,  un  titre  spécial  aux  inalièreà  critniiieliét,  dans 
leur  onvrajje.  , ..  v ...  *.  . 

Du  ri-sie  cette  p.irlie  de  notre  ancienne  littérature  jurî- 
ditptet'si  très-pauvre.  ^ 

l.'liisioire  du  droit  criminel  «jtii  a nos  ancèlres  n*a 
pas  encore  fait  robjet  d'im  tmîti  spécial. 

Les  tiydragen  de  n.  cÀxvÀSRr,  ipieUpi.  i ariieles  du 
Messager  des^sciences  et  tU-tgris  de  ^G'arif/,,et  rinlro- 
diiciioii  aux  ifbserçalion}  spr  le  projet^  de  iTrisiim  du 
code  pénal,  «le  i.  hac»;  voili.  si  noire  niémoire  est  tidélei 
loni  ce  qui  à été  rail  en  Belftbpie  sur  celte  ttarlie. 

LKianl  Mitx  irailës  spéciaux  sur  k droit  criminel  l>elp,e, 
avant  1704  ^ il  n'^xisle  r^iie  deux  ouvrages  ; Pourries 
temps  onc  eiit  la  Pi'ac  ica  crim  de  iiaiuui  oer  ; cl  pour 
les  temps  tnirdcrncs  le  subsianliel  résumé  de  vavxaxts. 

^ Pecueils  des  sources  du  droit, 

«Al.  /Vo(co«r‘ets,  orv/cfinaN/rtN,  landPcharli'es , 
bteide  iakomsirn,  ptirilegieu  en/le  insJruc.'ien.  de 
prinan  can  dese  Sedeilanden,  acn  i/e  tf)^Aese.’eNeis 
ron  timhandt,  t lainderen,  ende  andere  p^ocDicùN, 
‘/jrei/e/7  t'jaer  1330  uiVyeyercw,  gheaccerdeet  t ende 
relisent. eU\,rergaderl,eye.,,  door  ÀxToi.  aasslsu.UjuI- 
Werpeii.  Î04H  1t  vol.  Ill-ftil. 

O'Ile  rolleciiiHi.  cummenrée  0 .tnvers  par  a.  Ax.AiLio.a 
été  conlimiée  par  J.  a.  cmrisyeyr  et  4.,  ■■  vyoeriRS^  elle 
s’arrête  au  milieu  du  x/ti.«siè<4v.  Le;  li«  vol.  est  exclu* 
SiVi'ineiit  cunsacrv*  «nix  placards  et  ordonnances  sur  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie. 

«13.  OM/onmiRC'en,  siatuten,  edicten  ende  }dac- 
cae/7cR  tco  ran  u^egben  der  keii.  en  konigl.  tuajes^ 
teyleu  a/s  heurlieder  roorsoe'ew,  graren  ende  grarp 
neden  ran  k taendren.  Ceiidi.  1039-1780,  l3vot.  in-rol. 
et  iiii  votiMiie  de  tables,  |iar  R.  bc  vccif. 

Ce  miieil  est  moins  incnmidct  ipie  celui  dr  Brab.inl;il 
va  jiisiiu'â  l'aunéii  17c6  j mais  il  esl  lui-meme  loin  d'ètre 
complet. 

«4«.  jr.  D caaisTTN.  Brabandls  recht,  dat  is  gene~ 
raie  costumen  rois  den  /anr/eeN(/e/ier/o^/n/omme  ran 
Brabandt,  mt7a{)io</ers  ran  het  herloghdom  ran  Mitn- 
boigh,  sledc  éndeïaud'e  rôn  iUtchelcn  met  rerschcj'de 
ordonnantien.  regleuienten,  stalûlen  ende  manicixn 
ran  procedeien.  Bruss.  1683,  â vol.  in-fol. 

«ta.  i-ALR.  ,VAX  i)k.x  BAAÈ.  riacmsch  rechl,  dat  is 
costumen  ende  icc//c«  ghedecrelcert  hx  de gracen  ende 
gmrinnen  tan  yiaindeien  met  d’inicrprcialien,  cen- 
cessien  CaioUne,  oï  donnanlieH  politique , Panser^ 
Xen,  etc.  ô*!"»  druk.  Gcmil.  1070,  3 vul.  iii-fol. 

«A«.  Les  cowa/M//iea  et  lois  tics  cilles  et  chaslelh  nies 
du  comté  de  tlandre,  IratL  en  français,  auiquellce 
les  notes  latines  et  flamandes  de  l.  vas  asv  naak  sont 
Jointes;  pas  i.tctif,Miyacocat  aux  patleuuns  de  Paris  et 
de  FUndre.  Camliray.  1M;i,  3 vol.  m-ful. 

$ 3.  — Traités. 

«40.  J.  BAjiBuvBER.  Praxis  rerutn  enm/ttaittsm, 
prœlosibus  proprtfloribus,  consuUbus,  proconsultbus, 
magish'atibus,  rel.quisque  itl  i,enus  justiliuriis^  oc 
oJPciariis,  in  qwtçfsmque  repuolica/lfsenseui  admitUt^ 
tratiofsem  assumentibus,  opprime  uliUs  et  tteceuesria. 
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eàm  ici^^üs  mateiià  êtihj'ectœ  conrenfen- 

abus.  Edit,  ultima,  ab  auctore  imU  kriM$  quant  olim 
Tecorptil.i , tnu/i’tsçMe  doc.'iasifnii  addi/ionibus 
tra’a,  adjic.’ii  caf.t/um,  iitu/orum,  it  materi.irum  r«“ 
dicibu»  Ucuple  iuioifi.  Aiilveniiffi,  apuU  J.  Bclleruin, 
lô70.  iii  A". 

La  {•«  eiiil.  tie  là  <li>  o^iioiDEK  |iariil  â 

Anverarn  1W4,  »ii  i iliuUt^e  d!èléyanle»  figures.  EM»; 
fut  h'iniiirimi'e  A Louvain  vu  1555  vt  1559,  vl  à Ati> 
ver*  rn  13  0.  in-8". 

La  3*  t'tlil.  aii|;iu.  |>nru(  à Anvers  en  15(i9,  in-4*. 

LA  3*  é|î.ilein.  auRrn.  /fti'ff.,  1370,  Ih-f».  C’eal celle  dont 
nous  donnoni  te  litre  ci'ilessus. 

La  4*  nuflm.égnlrmenl  par  D iinhouiler  li^i-méme, 
paru!  •ijirés  la  hiori  <ie  r.Miletir,  à Anvers,  lOol,  in>4". 
Celle  êilit.  u*a  pas  les  «‘iéjjon.'ea /iV/M/es, 

Djinhomler  traduisit  liii-mèinv  sj  Pratique  criminelte 
en  français,  suiii  le  titre  de  : 

La  proctique  et  enchiridion  des  causes  erimineltesy 
j7/uafrée  par  ptusisurs  èiégantes  figuieSf  redi.jée  en 
esctipt  par  jussk  »k  assauCKii,  docteur  es  droictSf 
coMseiï/te/'e/  coinmfs  </e  c/e  < aines  (sir)  et  finances  de 
Vempei'cur  ( hot  tes  U A',  futt  utile  et  nécessaire  à itus 
sourerains,  baiiUfs,  escoutestes,  maxenrs,  et  uuhres 
Justiciers  et  ifficiets.  A Lotrainfintp.par  Esticune 
fP  duiers  et  Jei  an  /;a/Ac»,  imp.  jurei,  Pan  1553.  l’etit 
ih>4"  de  ôuS  PP  non  cuiiijiris  les  tailles. 

Il  existe  d'aniret  éditions  de  celle  traduction.  Bruxelles, 
1571,  III  fol-,  et  .Aiivi-rt,  157i,  iii  fui. 

La  Pruct.  ctint.s  été  traduite  aussi  rn  flamand.  Louv., 
1555,  in  4». 

En  hollanilais.  Aotterdam,  1G18.  in-8",  met  lioutsneden. 

Eu  alleniand,  par  n.  càiTKEi  Ft-ancr.,  iStiS,  in  4»,  et 
réimprimée  iilusii  iirs  fuis  depuis. 

La  Prainpie  iTiihinelle  et  la  Pratique  civile  de  Dam* 
liouder  ont  été  réunies  en  tin  vol.  iii-Kd.,  sous  le  litre  : 

, J.  a.viiuiB|eRii,  etc.,  Optra  omnia.  Aiilvverp.,  apud 
P.DeleruiUflGldjSvol.in  ful.,i-ei,iésenun,,  ^ 

On  trouve  dans  celte  édition  à la  suite  de  la  Piasis 
rérnnt  crim,  : 

Praxcos  reruin  crintinatium  et  aiiar.  fiârtium  Juris 
scienliarumque  sententiœ  stlectœ  ex  rariis  aucto(.  in 
classes  ordine  at/diahetico  <fic/jonu»/t  digeslœ  auct.  ci. 
ciro  i.  iiAÎiiioiuLKiu. 

Diiinhouder  est  le  Glorieux  représeiilanl  helge  de  la 
science  du  dro.t  au  moyen  &\;e.  Il  naquit  à Drut'es  le 
S5  noveioiire  15t)7,el  laourul  A Anvers  le  jaiivivrISsl. 
Voy.  une  mit.ee  sur  Daulliuuder  dans  i'oiivra|{e  de  «.  r.  v. 
cotTHALs,  intitulé  : Lectures  retalices  à l'hislure  des 
sciences,  etc.,  t.  IV,  p.  57  sqq. 

itnAiti  s'exprime  en  ces  termes  sur  Dviiiotitia  : 
« Mira  in  en  elucel  clarilas  atqne  nnio;  virtutes  scriptui  i 

• necissario;,  sed  vui(;o  criuiiiialiuni  jurisLonsiiUoruin 
■ ii^iiniæi  umie  ex  lioc  capile  nuiic  quoque  ejus  gpus 

• couimenüamlum  illis  qui  sludenl  scieiitiæ  criiiiiuali.  • 
{Prœf.  eîem.  juris  m'wi.j 

A4*,  c.  SK  «vnvnrs.  Tractatus  de  publicis  judiciis, 
sice  di  ordine  ae  modo  pt^edendi  in  et  iutinalibus. 

Ce  traité  ae  trouve  à la  suite  «les  iA^tSiONes  Utabantita 
du  niéme  auteur,  édition  de  Bruxelles,  J.  Moris,  3 vol. 
in-lS.  S.  d.  J'Ignore  s'il  a jamais  été  piilitié  4 part. 

A4A  J G.  TIMELK5.  ^ormt  et  mohiète  de  procéder 
en  ctiuiinel,  calquée  sur  les  ori/oiiMances  et  quuntttè 
d'arrêts  et  juyemens  mifa5/es.  Uerve.  179d,  iu  b<>  de 
Ml  pp. 


M.  TaiBi  tx  était  éclicvin  de  \a  haute  cour  du  duché  de 
Limt'oiirR.  Il  expose  la  procédure  suivie  devant  cette 
cour,  et  il  elle  friqucinnitnl  le*  anciens  criminaliste*  fran- 
çais et  italiens. 

A49.  U.  KinsmoT.  De  rescrtplis  gratice,  a suptetno 
Ùrahanliœ  sinalu  nomine  ilucis  Ci-ncedi  solHis,  trac~ 
latus  A //.  Unix  1035.  in-fui. 

El  à la  suite  des  : Heaj-onsa  et  lonaiUa  du  même  au- 
teur. 

Voy  siirloiil  le*  tradat.  NI  et  P. 

» 1.  . • J 

ASA.  ra-  zvp-cis.  Opéra  omnia.  Anhverp.  1C75,  S vol. 
in-ful. 

Principalement  la  .Vo/i7ifl  juris  bet'jici,  imprimée  aussi 
à pari.  Aiiivv.  K63. 

AAi.  e.  tuaixtnAts.  Practiciruni  quceslionum  le- 
ruinque  in  supirmis  be  gurum  cuiiis  acta-Htn  et 
obsci ralarum  decisii-nes,  .\n\vic.r\i  1G2»,  ü vol.  in-fol. 

Voy  le  I.  IV,  p.  3JU  à 454,  cuiisaiTéc*  aux  inaDcivs  cri- 
minelles. 

AAf . P*T.  ci’PELixtis.  n>«i/«e«/ai7orM«i  de  juiv  no- 
rissimo  abri  P t. 

U.iiis  le*  Opéra  omnia  de  l’auleiir.  Anlw,  lCt5,  in  fol. 

Voy.  le  livre  V des  um. 

AAS.  AXT.  Axsii.xo  Codex  Pelgicus,  sen  jus  cdictate 
a pr/i»c<iUt7-»M  t.ehjarum  sautiVam^elc. £•  édit.  .Aulvv erp. 
luti3. in  fol. 

Vuy.  1rs  mots  relatifs  aux  matières  rrtininellcs. 

AA4.  A^T.  AvsEiio.  Commentatia  ad  pcrpc/wiiff» 
edietnm  anni  lüll.  .tnlw.  iGSii,  in  fol. 

Viiy.  le*  loinmeiilairc#  sur  les  arlide*  C8  et  suivants 
de  l'édit. 

AAA.  t.  B.  »oovE!vs.  /'racZ/cAes/ief  ende  mawiVre  ran 
p;tM*e</e/c«,  in  A.  erc  «.a>es/e;i7s  S6«rere^«fn  raede 
rà«  ÛiabiiHt.  f 'ertnengell  met  den  st;e*  genciael  ran 
subalterne  banct.cn  tnde  gerichlcn,  etc.  Unifrsd,  1745, 
.)  vol.  iii'fo!. 

Le  1"  vol.  coiilienl  une  espèce  d'Iiistuirc  on  résumé 
chronoloRique  d«  s lois  lH;l|;e.A  depuis  le*  temps  les  plu* 
reculés  jus<|u'A  raimée  174J.  Les  placards  tl  ordon- 
nance* sur  les  matières  criuiiiiellcs  y sont  indiqué*  et 
soinmaireinetil  .xirjlysés. 

Le  a- vol  . ex|iose  le  in  nie  do  procéder  devant  le  con- 
seil de  Brahant,  en  matière  civile  et  en  matière  «rî- 
mitu'lle. 

Le  5'  vol.  enfin  contient  un  recueil  de  clmi  tes,  placard* 
et  ordonnances,  et  parmi  ces  dernières,  l'ordonnance  cri* 
inindU-B  Un  3 jttiüel  1570  (p.  173  i 943). 

AAO  i.cB.  VEHI.UO.  Cjdcx  lirabanlicus  sen  corpus 
juiiae  tictalis  Diaianlia  et  l.i  Kbur.jia:  in  ma  eria- 
rum  quarumque  tractalntcs,  ordit.e  alphabelico  dis^ 
posiloa,  iv<fat7u«i,  etc  Ilrnxeltis  iKBli,  m-f.d. 

Comprend  le  droit  civil  et  le  dniil  criminel. 

AA4.  r.  J.  XAPAaiiia  Exposition  de  la  lettre  et  de 
/’e*p/7/f/escAfir/esÿé«é/o/cT</M  tlainaut,  etc.  üoiiay. 
17;i,in-4“. 

Voy.,  p 543  «l  suivantes,  le*  olwrrvatinns  sur  le  cha- 
pitre CXXXVI  des  chartes,  relatif  aux  prjfè*  criminels, 

AAA.  G.  DE  cuEwiàT.  /us/(7u/ft rts  du  droit  belgique 
tant  par  rapport  aux  dix-sept  protincea  qu'au  pa.rs 
d»  LiégOi  etc.  Brux.  S.  d.,  9 vol.  in-8*. 
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Vny.  le  lilre  VI  de  la  4*  pnrlte,  qui  comprend  le*  ma- 
tière* crimiiiellea. 

S 3-  — Histoire  du  droit  criminel. 

5X4».  i.  B.  CiY5*KKT.  Bytlragcn  tôt  de  leuuie  ran 
/te!  l'Ude  êtrafrecht  in  f'tacmtrren  en  rorHai/tr/^A* /e 
fU  nd,  yeduiendc  de  xiv*-,  x\*  en  svi*  e:uw.  CenJ. 
i8‘jr>,  H'‘. 

La  t''  éilU.  dp  cpl  oiivr.ici:  avait  été  publiée  à Druxeiles 
et)  ftoits  le  : 

/et$  orcr  he!  oude  x’tafncfit  in  Betyie^  fierotgd  door 
ecHige  notabefe  decisien  rflw  rroeyere  tyden.  lir.  in-8«> 

d<r  1 10  |ip. 

5<M».  J,  i i^trsxeT.  ^natyse  historique  et  critique 
i'e  l'ur  gine  et  da  i>rofjtxsdvs  droits  cirits,  itoti  iques 
f ' rctifjicux  des  Behjes  cl  C,antois  l«ic)  sous  tes  fié- 
l omoine,  fmnqi4e,  féodale  et  coûta- 

i.-iVr/ie,  eic. 

l’ansie*  œuvres  coinplèles  de  l'auteur.  Gaud.  1858-40, 
(•  vol.  ici  8«. 

54SI.  i.  A.  A^AR.tkdAic.  AVünf/»»AfAe  .S'taa's  und 
J l'chlHgcschichte  his  tuiu  Jahr  lôü.'i.  Tui>tii{;L‘i).  I83j- 
1)^  5,  ô W)l.  iii  H”  <IV  loini'S). 

Tr.iduii  et)  Irane.iis  par  e.  a.  ciiii  ooir.  DruNcllr*.18*.1, 
2 'ol.  h)  8",»jui  IM-  cnmpi-t'iiniDi  lir  \<d  de  rwlii. 
•>;';;iiiili'.  lU.ii*  M.  Glieldolf  a iij'tiitê  à sa  Iradueiioti  des 
dD  -uments  qui  ne  se  liouvcjii  pas  dans  le  u-xle  allc- 

iti  iiiJ. 


Ô6S.  I,.  A.  WiCRXkovKi.  ilis'oire  du  droit  betyique 
solistes  ['tares  Bnix.  IH.57,  In-a». 

accTioif  11.  — pRitciruTt  de  liCgs. 

§ t . — Sjutvcs. 

xea.  G.  OE  i.niVREx.  /lecueit  cenfenant  les  édits  et 
tvgfentens  faits  fiourte  pays  de  liege  et  comté  de  l.aox, 
fan',  eu  matière  de  ptdice  que  de  juslice,  ele.  ^ouveMe 
é.bl.  conliuuéc,  etc.,  par  Baudtiiii  lluditi.  Liège.  1751, 
4 \ul.  iii'ful. 


$ 2.  — Traités. 

501.  suvET.  Instituts  de  droit,  ou  so/H»ia»Vc  delà 
cirite  fvodate  et  c/7«tf«p//c,  tourtes 
pays  de  Liegc^  de  LuxemfHmrg ^ Au«r«r  et  autreSf  eic. 
I'•v»uill0ll.  177i'K8l,  J p.ai'ties  iiliées  ordinaireuiiul  en 
1 \ul.  Iii>4''. 

Voy.  le  livre  V.  ronsacré  aux  inaliêres  crimiMcIlcs. 

505.  Style  e!  manière  de  procéder  eu  matic/e  cri- 
i-unetle.  par  apprèhensicn  des  coupai-tes  an  /lagraut, 
l 'iptr  voie  d'cnqnc'e  jusqu'à  sen'ence  déjiHitire  et 
P ur  les  cours  jugeantes  à (a  loy  de  Looz. 
I.léye.  Î73S,  in-4*. 

5SSO  vVO/e  W mniirè/e  r/e  procê</fr  c»  matière  cri- 
Mirre//e  au  pop's  r/e  l.iége.  par  appréhension  des  cou- 
i ttbtet  au  fUigr.int  dètit,ou  par  voie  d'enquête,  jusqu’à 
j*r'/i/enee  r/é/tnr/rre  r/ erf-éi  «iion,  etc  , ;«!/'  i<«  citoyen 
2>raficien.  Liège.  1779,  iii-8«. 


CIUPITRE  X.  — flOYAlME  DES  PAYS-B.tS  (1815-1850). 

I rauJETS  UE  REVISIO.X  de  la  LteiSLATIOX  C.X  MATltSB 
I CBIMI.XELLE. 

I — Code  pénal. 

! Projet,  et  brochures  publiées  à son  occasion. 

50t.  Onhrerp  ran  reti  îcetboek  op  hel  strofregt  toor 
• Ap/  koningi  ijk  der Medet  landen . Drusset.  NN  eUsenbrueb, 
1827,  in  8«. 

i 56**  Pngel  du  code  pénal  du  royaume  des  Pays- 
Bas  Drux.  WeiAseiil).,  IH27,  in-8". 

j SOI»,  c.  A«stR.  riuglige  bescUnmeing  van  eenige 
rooinamc  begiuseltn  des  shvfngts,  in  rerhand  met 
hel  cntu’Crp  des  lijfsfialft  Igken  irc/6opAs.  'S  liage.  1827, 

I iti-8". 

j Tr.)duit  cil  rrançaii  sous  le  lilre  : 

I Sfo.  Coup  d'ieil  sur  quelques  principes  essentiels 
j dudri.it  crimiml  dans  leur  lap/iort  arec  te  projet  du 
code  pénal,  ;;rrr  c.  A*>Mti,  iiadnit  du  hoUandais  par 
I J.  B.  CAXXAEUT,  ancien  iniigUlral.  Briix.  1828,  jii-8>>. 

j sas.  w.  D.oiixKm  tiRTtc».  lets  ocer  de  théorie  der 
I sUaIftu  CM  het  bewijs  der  misdaden,  naar  aanleùling 
' ruH  het  onhrerp  ran  het  ntiafioetboek.  Clredit.  1827, 

. In- 8*  de  107  pp. 

I sa».  .Inmerkingen  op  het  onheerp  ran  een  tcei- 
I boek  ran  strafreg!  roor  hel  koningryk  der  SSederlan- 
{ r/e».  Mmegci).  1827,  in  H«  de  C7.>  jip. 

sas.  J.  B DE  rm  ds.  /e/«  ocer  dp  begineelen,  tcaarop 
het  slrafiectbfek,  in  hetjaar  1827  aau  de  tweede  kamer 
der  statcH  gencival  ran  hel  koning.  der  Sederlanden 
orergegecen,  rust.  L’irecbt.  18.'7,  iii-So. 

sas.  V.  A.  SAVART,  a\ocal.  Obset  rations  critiques  sur 
le  code  pénal  Drux.  1828,  in-8*  de  123  pp, 

sas.  i.EcuRr,  avocat.  Quelques  obterrations  sur  la 
législalioH  pénale.  Luxt  nil.ourg.  1828,  in*8«  de  104  pp. 

sao.  Ob\errafi0tts  sur  te  projet  de  code  pénal  du 
friyaume  des  Pu)s-Hus.  I»'  partie.  Du  choix  des  peines 
el  de  leur  vppliration.  Liège.  1827,  in-8e  de  47  pp. 

La  2»  parlie  n'a  pa&  clé  publiée. 

saa.  l'érilés  touchant  les  tribunaux  criminels  des 
Pa)S’Iias  et  la  liberté  nationale.  Unix.  1827,  in-8<>  de 
184  iqi. 

sa**.  Projet  du  code  pénal  du  royaume  des  Pays- 
Bas.  Délits  de  pr  esse.  Drux.  1827,  in-8®  de  55  pp. 

sa».  Le  co»rorr/fl/,  le  code  pénal  et  les  7*wrcs,  par 
le  neveu  d’un  érêquc.  Biux.  1827,  in  «•  de  1 18  pp. 

SM».  J.  t.  SEVisTiE.  Des  lois  pénales  considérées 
comme  moyeu  de  répression.  Drux.  1827,  de  500pp. 

i 2.  — Code  de  procédure  crï«iin«//é. 

Projet  et  outrages  critiques. 

S»t.  Onheerp  ran  het  icelboek  ra$t  slrafcordering. 
’S  Mage.  1829,  iii-fni. 

v1/e/Mon’c  ran  toelichting  ran  hel  onhrerp  tan  het 
toelboek  ran  .Sitafrordeiing.  Ibid.  1B20,  in-fol. 

Suppléoeuti  du  Staats-Courqnt, 
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tci  mêmes  en  français,  comme  suppléments  à la 
CazeUeihs  Pay$  /iaai\u  90  atiohrc  1820.  sou»  les  liircs; 

Projet  th  code  de  pivcùditre  cn'minelfe,  in  fol. 

jyéuioitv  expUcalif  du  projet  de  code  de  procédure 
cnm»we//e,  in  fol. 

SAS.  SV.  L.  r.  n.  VA?i  BM*p,ASD.  I/ef  onfwerp  ran  een 
trelboek  ran  S!rafrordeiin;t  op  sich  selre  en  in  rcr- 
gel^kiug  met  de  Fr-mecfie  irctgering  bcfchouu-d. 
Zuiplien.  1828.  iii-8"  de  ^47  pp. 

SAS.  /.  J.  VYTVk  EUr  STtRtISC,  y.  A . VAS  g SU.,  C.  A.  DES 
Ttx  en  3.  VAS  g su.,  ^anntcikinijen  op  het  onttrerp  ran 
het  wetboek  ran  Strafeordering.  Amslerd.  1828-1829, 
ln-8*  de  482  pp. 

SAS.  e.  J.  APIS8AEL.  Eraincn  du  projet  de  code  de 
procêt/ure  crimf»e//e.  Bnix.  1828,  in  8“  de  57  pp. 

CH.4PITRE  XI.— ROYAUME  DES  PAYS  DAS  (nOU,AXDE). 

5 1.  — fién'iion  de  la  législation  crimineUe. 

SAS.  JFetboek  tau  Slrafcordering.  Ofjlciele  uitgare. 
’SOravenhaRe.  1857,  in-S". 

SAS.  4.  DE  80st.li  KESPER.  IFetbcekranSlrafrordefiMgf 
naar  deszetfs  beginsden  anhcikkdd^  en  in  rerbund 
gebragtmrl  de  algem.  tii  givjeteerdh  ; met  een  h{jroe;i$et 
beratt  IbniiuUeren  en  roor6feWe«  der  a'nldsrcrrig^ 
tingtn  ran  regfers  commiss.  en».  Uô8  1840.  5 \ol, 
Cr.  in*8". 

Excellent  ouvr.sffc,  dans  le<]uel  Paulcitrasu  réunir  la 
Ihéorie  à la  pnitiipie.  L'inlroilm-iinn  ctmiii-nt  un  npoi-çii 
Inléressanl  de  Pliislnire  de  la  proeêdiire  criminelle  aux 
Pays-Bas  depui.«  les  temps  plus  reculés. 

SAA.  Pcderotritigen  gdiouden  orer  het  tccthoek  ran 
Stiafrortiering,  in  ile  opcnbatye  zittingen  der  Uecede 
fraMirrr/ers/n<ï/tn  generaat,  lK2y-l8r)0  en  1855*1830. 
t'iredit.  1841.  iti  b*de  VKi  et  104  pp. 

Recueil  piildié  p.ir  les  soins  de  «.  a.  c.  vas  asco  vas 
WTCK.  A'oy.  Sederl.jaerb  , tome  IV,  page  507. 

SAA.  If'elficek  ran  Strafrordering,  rergeleken  met 
het  romeinsche  en  frannhe  régi,  onder  toezigt  ran 
s.  P.  iipgAS.  Aiiisterd.  1842,  in*8oilu  254  pp. 

On  a pulilié  d*.sprùs  le  même  plin  les  codes  civil,  de 
procédure  civile  et  de  commerce  i.e%  .\rdert.  jaerboek. 
rendent  un  compte  trèS'favnr.ilile  de  ce  recueil  de  codes. 

SAA.  c.  t.  scRiLiea.  If’elboek  ran  Strafrordering, 
met  aanteekeningen.  Clrecht.  1845,  in-8®  de  iv  et 

108  pp. 

Notes  explicatives  dans  le  genre  de  celles  de  Rogron  sur 
les  codes  français. 

SAI.  J.  c.  voosoi'is.  Geschiedeniê  en  beginselen  der 
Sedertandschv  tcelboekcn,  ro.^jyews  de  inn  aadslagingen 
deswege  grhonden  bij  de  ticeede  kamer  der  slaaten 
yeneraal;  ui!  oor^prjnketijke,  grootmdeeh  onuUgege^ 
ren  slaatsslHkken  opgemaakt.  Utreclil.  <857-18-40; 
i>  vol.  tn-8‘’  sont  publiés.  L'ouvrage  n'est  pas  encore  1er- 
miné. 

Le  1*^  volume  comprend  rinirodiiclion  générale  el  les 
dispositions  préliminaires  du  coile  civil  Les  \ol.  Il  à V 
comprennent  le  code  ch  il  ; les  vol.  VI  cl  Vit,  le  code  de 
procédure  criminelle,  el  le  vol.  IX,  le  h'  livre  du  code 
pénal.  C'est  la  seule  partie  du  code  pénal  qui  ait  été 
•doplée  Jusqu'à  présent;  encore  cette  partie  est-elle  sou- 


! mise  en  ce  moment  à une  révision  qui  a pour  but  de 
mettre  c|uetipies  articles  ou  rapport  a\ec  le  système  péiil- 
, It'Mliaire  qu'on  a rinlcnlion  d'iiilrodiiirc  dans  les  prisons 
des  Pays  Bas. 

I.'nni  rage  do  m.  vcoüdiiv  est,  pour  l.i  nouvelle  li'glsla- 
lion  des  P.ijs-Ba»,  ce  qu'est  pour  la  législation  fraiiç  ilie 
le  gr.iud  iMivrage  de  l.orré,  avec  leipiel  il  priit  être  rom- 
pan*  sans  désavantage. 

ftot  3.  VAX  OER  novERT.  Uel  irefftreA’  ran  Strafregt, 
/ociyc/rV-Af  uit  de  heraaddagingen  ran  de  (treede  kamer 
der  siaaten  tjcneraal.  1"'  allweriiig,  art.  I û 81. 

S 2.  — Ouvrages  de  droit  criminel.  — ^erwe  de  droit. 

SAS.  J.  E.  voLLiT  Qudgues  idées  sur  les  lois  pénates 
et  sur  le*  prist.ns  dans  le  royaume  des  Pags-Ijas. 
Amstmi.  I83y,  br.  iii-8»  de  27  p|i. 

SA«.  n 3.  smotTEV.  M.  D»^.  Proere  ran  ern  trijsgerig 
en  zidknndig  onderzovk,  onttn-nt  het  tegt  in  het  algc- 
UHcn  eu  het  Strafregt  in  het  bijzondcr;  hcofdzaketijk 
in  betrekkiug  tôt  de  zedefijie  tr.iardering  ran  men- 
schelijke  daden^  hamhlingcn  of  btdrijren.  Ainsi  rd. 
1841,  iii-8®dc  Xi.viiel  558  pp. 

SAS.  c.  3.  VAX  REtsnev.  iVerkicaardige  roorheelden 
I uit  de  hedcnda’^gsche  lijf*‘ra(fel(jke  tegtsplegingj  Un 
\ betcoge  ran  de  nootizakelijkhi  id  der  retxeniging  ran 
' de  lireederfei  stetscl*  ran  tegt  le  sprektn,  op  yemoede- 
l(jke  ou  rtuiging  en  regtettijk  heir(/s.  Dn  da.  1822,  iH-8«. 

L'auteur  chm  lu*  à prouver,  par  des  fails  piiUés  dans 
ciiu|  procès  rrimiuels  fort  intéiessants,  l.i  iiéeessilé  de 
combiner  le  système  des  pieiixes  légales  avec  le  système 
basé  sur  la  seule  coiiviiifon  des  Jiigr  s ou  des  jurés.  On 
sait  rpie.ceUecoinbiiial.sou  «b-s  d<*iix  «ytiètnes  n été  admise 
dans  le  noineau  rode  de  procédure  criminelle  des  Pays- 
Bas. 

SAA.  Pjjdragen  tôt  reglsgeleerdhe'd  en  toelgering 
rerzamcld  en  uifgegeren  door  c.  a.  oea  tex  en  J.  vaî» 
UAi-i..  Ainslerdam.  182C-I858,  tivol.  in*8®. 

Recueil  cimleuaut  d'e.xcellenlcs  disserlalinns  sur  toules 
les  pailirs  de  la  science  du  droit.  Il  est  .'i  peu  près  inconnu 
en  Belgïipie. 

D.-|iuis  la  publication  des  nniivraiix  coilcs  des  Pays-Bas, 
le  titre  de  re  recueil  a été  i'liau|;é  cl  son  eailre  élargi.  Il 
jmrail  aujourd'btii  sous  le  litre  de  Scderlandtchv  jaar- 
hocken  roor  regtsge/eerdheid  en  tre'geringy  rcrzamehl 
CH  uifgegeren  dcorc.  a.  de.s  te\  c«  j.  v\\  jiAi.t.-  Amsier- 
dam,  1859  cl  aimées  siiivaiitcs.  Deux  «ol.  in'8''.comp:M-li-«, 
parai).  Le  premier  est  cmisacré  exclusivement,  comme 
tes  anciens  liijdrageHf  aux  disserlalinns  el  comptes 
rendus  d'ouvrages  sur  l.i  science  du  droil  ; le  se.oml  vo- 
lume, iiiliitiié  : Ueglsgeleerd  ti{jblad  tôt  de  Sedertand. 
jaaib  , etc.,  contient  les  décisions  des  Iribiuiaux  des 
Pays-Bas,  accomp.aguées  d'observations  critiques;  rt  des 
dissertations  sur  les  diflSciillés  que  soulève  la  nouvelle 
iégislalion. 

CHAPITRE  XII.  — BELClOrE  DEPUIS  1830. 

PROJET  DE  EtVIViOX  DE  LA  ItGtSLATtOX  PEVAIS. 

Nous  dcvnnsnous  borner  à indiquer  ici  te  projel  de  révi- 
sion des  codes  pénal  el  d'inslriiclinn  criminelle  de  1834,  et 
les  ouvrages  que  ce  projet  a fait  naître. 

C'est,  du  reste,  à peu  prés  tout  ce  qu'il  y a à citer. 
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Aucun  nuvrage  «nr  TewcrnWe  du  droit  eriminel,  ou  lur 
rwwe  de$  tji  amtes  din'ficM  de  celte  pnrife  de  /a  #ci«ice, 
n'a  viê  jtiiliUê  eu  Bi*li;ii|uc  (((‘|>uis  18  »0. 

^‘otrs  cilotu  *iMH  iiii  jiaraRrs|»he  parllcuHer,  A la  Auile 
de»  uiivroRp»  frjiuçalj.  I<  » recueil*  de  jurUprinlencp  «1  lr« 
roue*  |iu!»li^»  ou  OtrlRi«iuc  (\uy.  f«/>à,  cii.  XV,  »ect.  111, 

S»- 

ft*9.  Projet  de  loi  aprorlant  dee  modifica/ions  aux 
codea  pénal  et  d'in$!ruciion  cn'HiiMctle,  p>c$enlé  par 
I.  1 181U.  unnielie  de  lajtulicc,  dans  ta  séance  de  la 
cAam/»it?(/os  représentants  du  1"^  «td/  1831.  DruxoUe», 
jirüt  in-fol. 

••«».  J.  i.  Birs.  Ob*errations  sur  le  projet  de  réri' 
sion  du  C(nle  jiénal  présenté  aux  chanibies  beli/es; 
suiries  d'i  n noureau  projet  Csmd.  1855-1835,  3 vol. 
(;r.  iii-K* . puiipinMi'  de  mv  el  80!}  |i|». 

Tou*  mis  lerleut»  cimiiaissonl  doimi»  îonRlemp»  col 
cxcollcut  ouvniRe  du  savanl  i>rüre**eur  do  Garni. 

sens.  or.  ifc  cio\8T  Dt  THi  Bunr.  Des  rires  de  la  té'jis- 
latiôH  betfjû,  ri  d.s  fl»«eV/o»n/fo«»  qu'elle  r/c'amei 
mémoire  couronné  / <ir  ta  Société  drs  sciences,  desar  s 
et  des  lettres  du  liainaul.  Mous.  1845,  m 8»  de  vm  «1 
250  PI». 

CHIPITRE  XIII.  — DnpiT  f.niMINEL  DF.  LA  F#AXCE 
.AV4M  LV  BÉVOLITIOS  DE  1780. 

5 1.  — yîfCMOiV  yt’«c/o/ </o*  on/o«Mancc». 

tiF.raiî.V.  is*»irE*T.  Fccuril  général  des 
ancûnnes  ldi  françaises,  depuis  Pan  A2b  jusqu  a ta 
réroluticn  de  1781»:  conlenani  la  notice  des  principaux 
»ioNU/MCM/»  des  .Mérorinf/iens,  des  Cartorimiims  et  drs 
CupéUtns,  et  le  teste  des  . édits,  décta- 

fû/»ow5,  letlrts  pale»  es,  tègtements,  arrèls  du  ci.n~ 
seil.  etc  , de  la  troisième  race,  clc.  Pari».  I8S3-1833, 
50  vol.  iu  8». 

•••■  SB.  THisEiKM . 0)»i»ien/a/>'e  sur  les  ordou- 
naners,  eic.,  d/Cisé  en  six  Unes.  Pari».  loîV,  1G4|, 
ir>645,  iu  4”. 

J 5.  — Ouvrages  pMft/»<*»  »om*  l'empii'e  de  l'ordontiance 
de  1530. 

••B.  AECiBivMioHoi'M s.Parirpliros'sincüustifutiones 
regias,  anno  lH'Qedilas,  cum  owc/o/(0  i.  de  auiDtacf. 
Pari».  1357-lOiH,  iu  lk*. 

Le  mt'ino.  ^o  /oi7  et  auguicnlé par  rovTAüo*.  Pari». 
1527,  1000,  1OO0,  1015,  iu-8». 

e«3.  BAsten,  Praclica  forensis.  cui  adjec'us  est,  ob 
mo^o;’f<r  rfCf«iVo/o»K  , lihellus  de  ercep  ionibus  a.  i»t- 
Oims  SB  ausTE  Al  luvo;  queui  l brutn  fugUiciiHi  rulgo 
rocaHt,etc.  ,,cutn  notis  a.  u/ucibitii.  Panustalinijefi. 
Framf.  1373,  iu-fol  LiiRtL  1577.  lu-8«. 

Masiier  i x|»o»t'  h la  roi»  la  |irali«|ue  civile  rl  la  |ira(ii]ue 
criinitielle.  Sou  iisre  a élû  (raduil  eu  frauçaU  sous  le 
litre  lie  : 

La  pratique  de  .Vasuer,  traduite  du  latin  en  fian- 
fO’»  ttar  A\T.  riiATAniiv,  el  par  lui  illushée  d'annoia- 
lions  sur  chaque  litre.  Pari».  1577  1581,  in-4«.  Idem, 
aiij'iiiriiiéc,  1587,  iii4'*;e(  l.ymi,  1000,  iii-R".  Dernière 
éd;l.,  auRineiilèc  |ur  eiEKBE  cüaois.  Pur.»,  1020,  iii-4*. 

MA.  ».  rAPua.  Recueil  d'ané*s  notables  des  cours 
$outei aines  de  France.  Lyuii,  1585,  iu  lol.  Pari»,  1001, 


ICPT,  1010.  1051,  in-4*.  Çenève,  10W,  1037.  ln-4".  Le» 
même»,  en  lalin.  Genève  et  CulORne,  1654.  in-fol. 

Li,  ll.rr,  -XXII'fl  XXm;ileçc  KCUtjl  WIU  Çonlijcrt, 
aux  inalière»  eriininejlrs. 

••s.  Le»  crums  de  CHAHoaDA»  H CABoa,  Jurl»cOB- 
»UHe  |iarisieii.  Pari».  U>37,  2 voL  in-foL 

Cliarondas  a écnl  iiriiiripalemenl  »ur  le  droil  civil,  m^is 
j)  s'occupe  acce»»uii  eracnl  de»  uaapère»  crimtiielle»  dan» 
ses  ouvrages. 

mmss.  JovsBii  aiii-fi  SylvignUci.  Praxis  critninis 
perseqnendi,  cum  Rguris.  Parii.  CoUiiams,  1541,  pelU 
In-fol.  Ibid.  1530,  in-8«. 

J.  HitLAC,  de  Soiivlgny  en  Bourlionnai»,  fui  d'abord 
juge  à Souvigny,  el  devint  ensuite  lieutenant  de»  eaux  el 
forèl»  de  la  Table  de  Marbre  de  P;tri8.  C‘esl  un  des  pre- 
mier* auteur»  fr.inçai»  qui  aient  éerît  »urle«  malières  cri- 
minelles. 

.«•I.  AT«vr|.T  pieu|e^an(  çrlminel  5 âaffer»). 

Vordre,  fOrmaUlè  et  instruction  judiciaire  dont  fee 
anciens  Giecs  et  Romains  ont  usé  ès  accusations  pu- 
bliques, conféré  au  sty  le  et  usage  de  France,  dicis^  e« 
quatre  lirtes,  dont  le  dernier  traite  drs  prccés  fa  'ts  aux 
cadavres,  cendres,  à ta  inémoire,  aux  Létes  brutes, 
choses  inanimées  elaux  conlumax.  Angers,  1501,  iii-4*. 
SeéiliL.  Paris.  15U8,  1004,  fit-4«  4' éillL,  Ibid.,  101(|, 
iii-4*.  Nniixrlle  èilii..  arec  les  plaidoyers  de  l’auteur  et 
lesanélulonnés  sur  iceux.  Lyon.  1645,  iu-4». 

ATBAt'LT  avait  publié  eu  13UI  un  ouvrage  intitulé  : 
L’entre  el  la  formalité  des  procès  fHUs  aux  cadavies, 
our  etntires,  à la  »ié»rOi/e,  aux  bêtes  brute»,  aux 
choses  inafifwiées  el  aux  coutumax-  Angers,  lu-4''.  Mais 
ce  traité  a été  depuis  compris  dans  celui  qui  précède. 

•M.  NEBBB  uiET  (premier  président  au  parlement  de 
Paris). iw'^»cfatVe  ^odr  VinsyucUOH  et  tléci- 
sion  des  causes  crrmi/ie/fe»  èl  Cf'rffe»;  e«»e«iW«  d^e 
on»o/fl/fOn»  «o/oWe»  e/ »rnÿM/»è/’e»  de  M-  ».  tiuBO-VO»» 
LB  tvBüX  Paris.  1003,  ln-8",  i l 1015, 

».  ai  BIT.  Traité  d.s  peines  et  aniemf. »,  tafst 
pmuf  les  mâli}i es  criiuineftes  que  civitei:  diligemment 
extrait  des  a«c/eMne»  lois  des  Xlf  Tables,  de  SûfOH 
el  de  Üraco,  co«*f/7«fion*  canoniques,  lois  cirités  et 
iuipériahs,  aciompagui  dé  la  pratique  française.  Lyi;n, 
1573,  lu  ç®. /iii/.  158»,  ln-8». 

1.41  BB>T  coicnsL.  La  justice  de  ta 

France,  signalée  des  «jcwpfc»  les  plus  nolablea.  Péris. 
Iti2l,  in-4®.  ‘ ■ f ■ ■ 

«II.  lasm.  La  pralique  judiciaire  tqnt  civilo 
criun'nel  c,  reçue  et  ohseirée  par  tout  te  royaume  via 
France;  itlushée  et  entichie  de  plus-eurs  dtcUs  coin- 
»ienfa//e»,  inlerpiétaiions  et  ow«o(a/ftt«»,  txlraicts 
tant  du  même  que  des  da  teurs  et  pracH- 

viens,  tant  amiens' que  uioileruet; édits,  ordonnanças 
et  ané:s  drs  cours  dé  parlement,  par  ettluE  Gtivwa. 
4''  édition.  Pari*.  IdOU,  m-4®.  rtiiuVeiléédilioti,  publiée  par 
BBBXABü  AtTuiXE.  Pari».  1G27,  iu  4«. 

• 1«.  CLAt'DK  IIBBC.1  II  U BOCItTTI  (iuritCODStlUe 
Iteaujoluis).  Xe«  preoè»  civil  e4  c*  ûaMne<,  iss 

méthodique  Uaison  du  druiçt  et  de  ta  prtU/que  jud*~ 
crorra,  otcile  et  cn'Mff4iei(/a,  etc.  Lyttsu  IMO  •,  ii|-4e. 

Le  Procès  criftiMei  forme  un  oufrage  4 mrl  divisé  en 
deux  Uqios  i lâ  1«  coibianemt,  (h  «nmef»  fm  kVf 
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Ifaiion  e1  tlfritionê  ,*  /e  ^ , l*ordre  de  rinstruction  du  i 

pi  oceif'et  fà  'fdrtn'è  ir^i-eh/x-  ‘ ’ 

•ta.  B.  BiuKTor.  Trai/é  du  iléltt  commun,  et  du  eai 
pnrilifjié  Dijini.  1'  11.  (n-8*.  É litiuii  con4-dé/-ablemcnl 
augmen  te  üijori.  ir.I5,  in  8'*. 

MilUloi  fuil  conseiller  au  parlement  üc  Dijon.  Il  esl 
mort  en  lOii. 

S14.  EotviT.  il/an»ères  admirabte$  pour  décourrir 
toute!  lor/es  de  cime!  et  tle  sortilèges,  arec  l’lH!!ruc~ 
tion  êoltde  !>our  bien  Juger  un  proeès  criminel.  Püi'is. 
Ifi5y,ln-12. 

c~ 

s 3.  Outrages  publiés  sous  l’empire  de  Fordonnance 

V_  ’ ~ 

• ta.  Procès-rerbal  des  conférences  tenues  par  orthe 
du  roi  pour  l’examen  des  articles' de  ror/fon/ionce 
cirile  du  rnois  d’aeril  1087,  et  de  rotdonnunce  crimi- 
mile  du  mois  d'aodl  lO'O.  Nouvelle  ?clilîon,  rerwe  e/ 
corrigée,  et  augmentée  il’une  jnj/r«c//on  sur  la  pri,cé- 
ilure  cicile  et  criminelle.  Paria.  1757,  iU'4''.  Ibid.  17<G, 
ifi  4*'. 

•!•.  SAiil  Esprit  des  orrfonnanfei //e /.oi/ij  Xfy; 
ourrnge  otl  l’on  a iêtini  la  th^rièet  la  pratique.  Paris. 
1755  fl  I75«,  ï vol.  in  1»,  ' i 

• 19.  PR.  BuBRiis.  Conférences  des  ordonnances  de 
I.<uis  Xll'  arec  les  ancûtines  ortlcnn.  du  royaume, 
le  </ro//^CMVe/  b$  ané:$;  cntictués'd’annola.'ions  et 
de  décis  OU!  imftor.'anlcs.  Nouvelle  éili^iiui,  corn'gêe  e! 
augmentée  par  M.  b...,  asaeta.  au  parlement  <le  Paris 
1737,3  vol.  in<4'’-  N«>iivellu  éililidp-  are<r  des  tioUs  de 

ItOlBIMT  R|CMl.BOltÿ.  p3rit.  3 VhI.  i||.4o. 

Le  \oliiine  eonticnl  |es  conférç(|Ccf  tl«  rurilomunce 
criminelle  üe  1070. 

•19.  ra.  DKB'CTvRic.  Explication  des  ordonnances 
de  Louis  Xlt'  sur  les  ntal.èrt*  ’ciriles  et  les  mat  èrvs 
criminelles.  Toiilonae.  I74>,3  vol.  in-4”. 

fil#.  A.  Rii'BEAi:  Obserrotion^et  mqximes  snr  les 
matières  criminel  es,  arec  des  remarques  tirées  des 
auteurs,  conformes  aux  édits,  onlonnaucei,  anêls  ou 
fég'ements  des  cours  souceraiMs.  Paris,  1715,  111-4”. 

••^.  et  T PI  RorsveAi  R Dt  LA  tJOBRc  au  parle- 

menl).' 7Va/V^  des  màtières  criininèlles.  suiranl  l'or- 
dcnnarcc  du  molsd’tic^l  l^•70,  e/  les  édits,  dé.  larat'Cns 
du  roi,  arrêts'  et  règlements  /«7c<  re«MS  just^u'à  pté- 
$(nl  : diris^  tnquQfreparlies^.Vaiis,  170U,^n(h  inl*. 

••i.  BtNURT  (avocat).  iVcMreoM  a(r/e  cnV/ii'ne',  con- 
tenant  : l"  t’ne  .nsltuct.on  sur  la  piccèiture  çiiini^ 
nellt  ; i*»  les' formules  de  tous  les  actes  qui  ont  lieu  en 
Ci  tte  maliéie  ; 5-  <(«  s piocéifiires  entiéies  sur  le  petit  et 
te  grand  ciiminef,  le  faux  principal ^ le  faux 
ta  reconuaissauce  dos  éciituies  et  tfinstruclion  con- 
>otn/e.  Paria  1770,  3 vol*  in  13. 


fa  première,  de  la  nature  des  crimes,  des  Juges  qui 
en  peiircn  ' ccnnailrc,  des  peines  dent  itssont  punis, et 
de  quelle  manière  ils  sont  remis  ou  éteints. 

La  seconde,  Is  manière  </Vns'rni  e lu  procès  cri~ 
arir  le  syle  cm  formules  des  cc'ea  ^Mi 
p.osent  celle  procédure,  el  la  forme  en  laquelle  les  acm- 
: Unces , Jugermnts  efartélt  tsH'Uts  en  fOMjsé^Mf  «ce, 

! doirent  é:tT  exécutes,  soit  au  grand  ou  au  petit  crimi~ 

; net.  Kurrant  t’ordonnance  du  ttwis  d‘ai.4t  1070.  e.'  les 
édits  et  déclarations  du  rot,  ft  arrêts  de  règlement  in- 
lerrenus  sur  celte  matière  jusqu'à  prèseut.  Tutilouae. 
1709.  î vol.  in-I3. 

•te.  LOCK  (avocat  au  parlement).  La  ncureUe  pra- 
tique cirile,  triminere  et  tténépeiaie,  ou  (e  «ourenu 
praticien  français,  réformé  suirant  les  noutelles  or- 
fionnauirs,  etc.  (>  êitil.  Paria.  I0M4.  in-4 U*  itlil.  avec 
lies  nnle.v  de  ».  sianv  Paris,  1703.  15*^  êUit.,  foil  auom. 
Paris.  1799,  9 vol.  in  4«. 

Lani'c  i7aU  donné  <|iialre  éditiona  ilc  son  Praiicten 
avant  les  nrdnnnanres  d ' 1007  el  1070.  La  cinquième  édi- 
tion fut  reformée  d’après  des  nnlonnancra. 

•99.  [rRtvuTl  (avocat  an  pailemenl^  De  la  manière 
rie  poisr*«/r/'è7<rf  cr7/«es  #/erowf  tes  différents  tribunaux 
du  royauMC,  arre  les  lois  cr/nif»e//es  de  la  France. 
Pa.-is.  1739,  9 vol.  Iii  4®. 

Vnlcl  ce  qrc  dit  ritirt  ni  vorcLAv*  de  cet  ouvrage 
dont  Paiilrur  lui  fiait  inconnu  ; ••  L'auteur  de  ce  livre  a 
nè|;li({é  lot.dem<  ni  les  inslriutinns  familièrca  de  la  pra- 
lit|iie.  pour  se  livrer  iinii[tiemeiit  à la  diAntasinn  di  t prin- 
cipes et  des  ipiestiona  l'iplemenl  enrietises  et  relevéça.  Le 
piildie  lui  sera  à jaimia  redevable  di-a  reeln-rrhea  pro- 
riHirles  «|u'il  3 faites  à ee  sujet,  cl  <|ui  ne  peuvent  être  «pic 
le  fruit  d'im  lan(^  et  infalit'alde  travail.  » (/’r./ùce  t/ej 
Ins  itul.  au  dr.  crim.,  p.  v ) 

•9^.  jot  SSE  (conseiller  au  pn’aidial  d'Oilèana).  Traité 
de  la  justice  criminelle  rte  ' Ftauce  où  Lon  exattrine 
tout  ce  qui  cotreerne  les  crimes  et  les  peines  en  général 
et  en  pariieutier  ; U s juges  établis  pr.  ur  ilècitltr  les  af- 
faires ctintineUes;  les  parlies  pubüques  et  prirèes;  tes 
acvu'és;  lis  ;«/«M/'ev  de  ta  judice  critnine'h ; hs 
ej/jcr/-i;  tes  témoins;  et  tes  nutres  personnes  ttéies- 
saires  p,our  l’ittsft  uctiort  des  pn  cès  cr  iminels  ; et  aussi 
tout  ce  qui  regarde  la  manière  ileptxcèderdans  lâ 
poutsui.e  dex  crimes.  Paris.  1771 , 4 Vu).  ii»-4®. 

•99.  Xonreau  coftimentaire  sur  rrrdonnonrecrf- 
minetle  du  mois  d’août  1070,  arec  un  t,hiègé  ileia  jus- 
tice  criminelle,  paru'"  ()oi»se',  rotiseiller a«i  pn'a:«l. 
dPiléana.  Nouy.  «UH.  corf.  et  au(]m.  Pans.  17;7,  3 vol. 
in-l9. 

Il  faut  joindre  A ce  commentaire  le  recueil  suivant  : 

•ffv  Becueit  cbtxnclogique  tks  ordonnances,  édiis 
et  arrê  s de  réglement  c'Ics  dorrs  les  ncuroaux  com- 
»icn/a'/es  sut  les  ordiunanccs  des  mois  d'onil 
aeû!  1009,  août  lC7ü  et  mats  1C73.  Paris.  1737,  3 vol. 
inl9. 


•99.  Code  pètuil,  OU  recueil  des  principales  ordon- 
nances, édi  s et  dèctarathns  sur  les  crimes  el  délits,. 


"ÿJtHinille  (par  ne  '.aVlhdev.  cous  nu  parlenu-nlt.  Paris. 
ITPS,  ip-lâ-  4*  édit,  revue  et  aiiuiu.  par  ■-  ou  liSvBTa, 
àToc.<l.  Paria.  1777,  iit'ii  de  pp.  •~— 

■'»9*.  J.  A.  wi^TCAs  (notai  au  partcmen|).  Traité^ 
(les  crimea,  dîcîsfcn  deuxparlies.  ' ’»'*'**•  * ' • ' 


•9*.  rs.  sEtmios  (lieulenint  général  criminel  i 
Autun)  Cale  critttinel , ou  ccmmcntaiie  sur  l'orrlon- 
: «n«fc//c  1070.  contenant  tes  règles  prescrites  pat  les 
flnofeni/rs  c/  ncureltcs  ordonnances  pour  nnstrucUon 
lies  pncês  criminé.'s.  Hus'eur s queslicns  de  dtoit  incf- 
deiilesnux  matières  eriminetfes.  Les  règlements  con- 
cernant la  conipé.'ence  des  juges  tsyaux  et  sobalfetnes. 
les  règles  pour  rinslruction  conjçinle  des  Juges  rq)  aux 
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et  ecclèshiUqufx  . et  les  règlements  concernant  les  pfi- 
tilhjcs  ecrlcsiasUques. 

commcniaire  ftarticulier  sur  Vortlonnance  île 
IT."?! . concei  naut  les  cas  /irérd.'owx.  arec  un  traité  îles 
/bt-clions,  ihoits  et  ptèioja'ires  t/cs  o//î<  wv*  tle  maré- 
chaussée. Les  règles  ftcur  lejuifvmcnliles  procès 
nels.  t'n  recueil  tics pririlégtsct  immunités  </r  V I/.  les 
ofjiciert  des  parlemenfs , chamhre  des  camplcs  et  du 
domuine,ti ésnriert  de  France  ci  cfjkiers  des  tniUiages 
et  sè  échaunsêen  e!  sièges  présidiaux. 

Enfin  plusieurs  règlements  sur  les  cas  ivraux  et  les 
droits  conceimant  Ici  olpccs  des  ficulenams  crimine's 
e!  autres  i/pciers. 

I.jon.  Fn'ro*  PpfUse.  17G7.  4 vnl.  f>ii  prirlip*  in-Jo. 
l'iouvf'lle  i-dilioii.  dans  laquelle  les  suppléments  de  rou- 
teur sont  inséiés  dans  le  texte  I yt»ti.  lîf  -l.  i vol.  iii 

JIIY4RTUE  VOICI.AXS  IfisUlutes  QU  (hpU  cri- 
minelf  ou  princ'pes  grnéi-uux  sur  ces  M>o/ièyr«,  sui- 
tant  te  droit  cirii,  canonique,  et  ta  jurisprudence  du 
royaume  s arec  un  traifé  particulier  des  crimes 
1757»  in-4". 

ASt.  'trYiRT  ne  YorciwK.  Instruction  crimine'le 
suirant  les  lois  et  oé'donnances  du  royaume.  l\irit 
17<ii,  iu-4''. 

0*t  la  S*  |»nrlie  «Ip*  au  f/m»'  triminc!. 

\nyei  la  |.rôfavr  (Ips  Ins/ilulrs,  |*aj»p  \ i.  I.a  Hibliolhèque 
chosie  Ae  Cnmiis  pt  rik  )7»ts/»  »<c/rou  c/'»»/i>'fro//e, 
mais  clk*  ne  p.'irle  pas  des  Institutes. 

«St.  stYAUT  DE  vorci.A^iA  rcoiisidller  au  ^rand  ponscll). 
Les  /oi’scr»m»‘«r//eï  de  France,  dans  leur  ordte  naturel 
Dédiées  au  roi  i/om;'s  \t  /).  Pans.  17.'0.  iii  ful, 

A la  suite  iIps  / ois  cr»'»/»»«p/  ev.  sp  Irnuvpiil  -, 

l"  Pèfntalnm  du  traite  des  délits  et  des  p<»»/»c*  ; 

2*  ,Wé»o»/'e*Hf  tes  peines  infamantes  ; 

5"  Itlolifs  de  ma  foi  en  Jéêus-Chr<sl,  ou  points  fonda- 
mentaux de  ta  »t*'»V/»on  rAm.'»e»»«o,  discutés  suirant  tes 
princi)>es  de  l'ordre  judiciaire. 

5 4.  — yMrfV/<c.'io»w  criminelles  rrc/éjf’as/i’^i/e.». 

•as  J.  AiBoix-  Piatiquc  cirilc  et  f»i«»»Mc//c  des 
cours  ecclésiastiques.  Paris.  1CC3,  in-4". 

«S4.  nci:AS‘E  la  pratique  de  ta  juridiction  ccclé- 
siasliquCf  ÿ»v7C»e»»se  p/  cm Vn/»r»/*e.  Tuulinue.  171-*» 
2 vol.  iii-8''.  5»  éda.  17G5,  2 vol  in-4«'. 

•SS.  i>E  coRBtA,  Pecueil  Uté  des  prûcéduies  r»»»«»- 
nelles  faites  par  plusieurs  o/pdaux  et  autres  juges  du 
royaume.  Paru.  1720, 

•S«.  joisss.  Traité  de  ta  juridiction  rolontaite  et 
contentieuse  des  o/Pciaux  et  autres  juges  d'I'gtise,  tant 
en  matière  cirile  ^MPcrJ«t»«W/e.  Parts.  17t.2,  in  12. 

•St.  tEPERviiE.  Traité  sur  les  malièies  crimineltes 
ecc/és/fls/»^MPS.  Paris.  1781,  io-4«. 

S 5.  — Pépertoiivs  généraux  de  Tancienne  législa'ion 
fian^-aise. 

•SS.  Pépertoire  unitersel  et  raisonné  de  jurispru-^ 
dei.ee  c»‘nYc.  cr»'/»fj«e//e,  caiumique-  et  Lénèpciale  : ou- 
pra^e  de  plusieurs  jur/scumfut.'es , mis  en  ordre  et 
publié  par  citot.  ^Ollvel!e  édition.  Paris»  1784  5i|«|.» 
17>ot.  il».4^cl  Paris,  1775*1780, 14  vol.  in  S»  el  17  de 
su|iplèaiciU. 


•.as.  Encyehpédfe  méthodique.  .Inidsprudence. 
Paris.  1782-1 T UK  10  vnl.  in  4'^  I.ps  deux  derniers  volumes 
ponlii'Uiipnl  le  dieiinnnairp  4le  jioliep. 

Le  |iriiu't|eil  réila< ipiir  de  cel  oiivrndc  csl  i.  leraslx, 
ancien  |•ro^esKCllr  de  droit. 

cinpiTiiE  XIV.  - hEforme  du  droit  criminel  a la 

FIN  DU  XV. Il-  SIÈCLE. 

OrVRACES,  DISAEnTATtnXA.  BRUCnrflEA  A COXSL'LTER  tOCR 
t'iit.AroiRE  DE  CETTE  REFORME. 

5 K Heccaria. 

a)  Éditions  originales  du  Traité  de  Peccaria. 

• i«  Dei  deU'Ui  e dellepene  Monaco.  17C4»  In  b«». 

Cpa(  l.i  |tr<-miére  édit. on  i|ui  |>inil  sans  nom  d'aulcur 

ni  d'ifn|iriinnur. 

.A  rforo  ed  zione  corretlaeaccresdultt  \H»\vtn{Par\s)y 
1780,  in* H. 

• it  vi.n.  PVOMAI1.  Dei  deUtti  e dellepene.  de!  March. 
/rria/»a,  cicm  F agginnta  d' un  esame  critico  cd  aîtri 
oposcitH-  FujiiEe  l-'SI.Tivol 

i.Vv.'iinen  piiii«|ite  rsi  rlp  P.iolini  Ini-inémc.  Parmi  les 
dltri  ojoscuU  i|iii  font  |>ai  lie  de  ce  rcrtieil,  sc  trouve  la 
rériilalion  de  roiivr.T(;e  de  Ui'cearia  |>ar  rvt  bixei. 

• it.  c.  BLcr.ARiA.  Pei  delilti  c dclle  pene.  Picerche 
intornoa'la  nntttra  deUo  slilc  ; to'la  cita  dcH’  aulor-c 
siiitla  daf  larone  cisvudi.  1pû4.  Milano.  /f/c»;i.  1842» 
iti-32. 

• ts.  IDE».  Am  no'e.  commenti  ed  o.Merras»o«»  di 
rHangieri,  .1/c«/c.»^f<»e«,  Tvfai>e,  lUdeiot,  Mirabeau, 
Heniham  ed  allri  in^igui  autori  Parigi.  1830,  In-R®. 

B)  Y'ons. 

Françaises. 

•4  J.  La  première  (ndnrlinn  française  est  de  l'aldié 
loREM  ET,  <|iii  Al  iiiii'liities  rli  Mi^'cincnls  «lans  Tordre  et  la 
disjtnsiiion  des  matières  Cette  Indiictinn  fut  |>ul>ltée  im- 
inédiati-incnl  après  In  piililiealion  «le  l'nriginat  ; elle  a été 
soiueiil  réinipninée  depuis;  nous  eileroni  ; 

Tl  ailé  des  délits  et  des  peines,  traduit  de  t’ifalien 
d'apn's  la  édition,  >'cr»»c,  corrigée  et  o«ÿ»»ien/ée,  etc. 
Pliiladeipliie  (Paris).  I7t'G.  LiiiuHnne.  17GG.  in*8A.  Amster- 
flam.  1771,  liM3,arcc  des  addilions  et  le  commentaire 
de  t ’o'laiic  Neufdu'ilel,  17U7.  ln-8”.  arec  des  notes  de 
Diderot  et  une  Ihéotie  des  lois  /;én«te«^ja»'y.  Fentham. 
Pans,  an  v. 

•44.  yVn/7é  f/cs  f/c/»7s  eldes  /:'C‘'«e#; /»'af/MC/»’o«  nou- 
rc//c /;or  tWAiM  ou  ns  tisy,  sur  lu  édition  ilaU'enne, 
arec  plusieurs  pièces,  etc.  Paris,  1773,  ir»*12. 

•4«.  7*ra»Vc  des  délits  et  des  peines,  texte  italien  et 
traduchoH  Paris,  1710,10-4".  On  a einpluyé  dans  celte 
étiilioii  la  Iradiieiion  de  Cliaillou  de  Lisy»  sauf  qudqncs 
légers  cliangeiiiPiils. 

•4  9.  Des  dé/ils  et  des  ;>c»*»ie«,  par  reccaru,  tivduc- 
tioii  nourelle , arec  le  commentaire  de  FoUaii'C,  ta 
léponse  de  Feecaria  aux  tto.'es  e>  ohserrations  de  Fac- 
chinci , les  ottse rca  ions  <ts  Hautejort , tes  letties  rela- 
nces à l’oucraye,  les  considérutions  de  .1/.  ttœderer  sur 
la  peine  de  mort;  tes  notes  {dont  quelques-unes  inédites) 
de  Diderot,  de  IdoreUet,  de  Brissot  de  IFarriHe,  dt 
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Mirobeau,  de  Serran,  de  Ritti,  de  BéreH^er^  etc.,  pré'- 
cédée  <Vune  notice  eur  heccaria.  Paris.  1829,  ii>-8«  de 
xxxii  et  423  pp. 

•414.  De$  délite  et  des  pci'nos,  haduction  «Ottrr//c  et 
seule  cofnpièie,  accompagnée  de  notes  historiques  et 
critiques  sur  la  législation  criminelle  ancienne  et  mo- 
derne, le  secret,  les  agents  prorocateurs,  etc.,  suitie  du 
commentaire  de  f’ollaire,du  discours  ite  Serran  sur 
l'administration  de  lajustice  eriminetle,  arec  des  notes 
par  P.  J.  8.  Bip&y.  Paris.  Dalibon,  1821,  in>8». 

Allemandes. 

•4*.  f'on  yerhrechen  undStrafen,aus  deritaUenis., 
rort  jos.  BCTscBtcK.  Prae-  1705,  in-8o. 

lüES.  f^OH  ài.  wiTTEiTBtnc.  ITamh.  1766,  iiv8». 

•et.  IDBX.  Mit  riclen  Anmerkungenvermehrt,  von 
JOB.  DAV.  BAKTUOLOBAi.  Cim.  1707,  in-8«. 

Cette  traduction,  de  même  que  les  observations  qui  l'ac- 
compagnent, sont  en  dessous  de  toute  critique,  dit  toa- 
MER  dans  sa  Bibliographie  du  droit  criminel. 

•49.  lOEB.  Mit  durchgàngigen  Anmerkungen  erlau- 
tert,  von  a.  rt.  bobxbl.  Bresl.  1778. 

•4S.tbEH.  Mit  Anmerkungen  ran  Diderot, mit  noien 
und  Jhhan4jiungen  rom  l/ebersetser,  mit  den  Meinun- 
gen  derberuhmtesten  Schriflsteller  uberdie  Todessltafe, 
nebst  einer  Kritik  derselben,  und  mit  cinem  Anhange 
iiher  die  !\'oth%cendigkeit  des  Ceschmomen-Gcrichts 
und  uber  die  Beschafl'enheit  und  die  rortheile  desscl- 
Itcn  in  England,  liont-Amerika  und  Frankreich,  ton 
t.  A.  BiHGK.  Leipzig.  1798,  9 vol.  in-8».  ' 

Traduction  et  observations  excellentes,  dit  bouner. 

•44.  Nouvelle  traduction  par  berxab  garcis.  Leipzig. 
164l,ln-8«. 

Anglaise, 

•44.  BECCARIA.  On  Crimes  and punishments.  Lond. 
1801, 

c)  Commentaires,  obserralions  et  critiques  sur  le  livre 
de  Beccaria. 

Italiens. 

•4«.  Eote  ed  osserrasioni  su*  libro  intitulato  : Dei 
delitti  e dette  pene.  1765, 

Ce  sont  Ici  observations  d’un  moine  ignorant  et  fana- 
tique , auquel  Beccaria  fit  l’honneur  de  ré|)Oodrc  dans 
l'ouvrage  suivant  : 

•49 . Riposta  ad  uno  scritto  che  s*  iniitola  : Eofe  ed 
osservasioni,  etc.  Lausanne  (Livorno).  1705,  in-fio. 

•44.  Ciudisio  di  un  célébré  professore  sopra  il  libro 
Dei  r/e/i7/i  e dette  pene.  Lausanne  (Livorno).  1705,  iu-8o. 

Brissot  en  a donné  une  traduction  dans  le  premier  vo- 
lume de  sa  Bibliothèque phitosophique{\oy.  in frà,n^  OGO). 

•4*.  PR.  PESCATORE.  Soggi  intomo  diverse  opinioni 
di  fl/cuni  «loJemt  poUtici  sopra  i delitti  e le  pene.  To- 
rlDO.  1780,  ln-19. 

Critique  acerb«  et  superficielle  du.  livre  de  Beccaria. 

•••.  Apologia  délia  romana,  e note 

CBAl'VBAO.  1. 


critiche  sopra  il  libro  intitolato  : Dei  delitti  e dellepene. 
1770, in-lî. 

Français. 

••t.  voiTAiRB.  Commentaire  sur  te  livre  des  délits  et 
des  peines.  1700,  in  8-. 

•«9.  Obsetralions  sur  le  Traité  des  délits  et  des 
peines.  Amsterdam,  M.  M.  Rey.  1767,  in-8». 

Et  dans  la  Bibliothèque  de  BRtssor  de  warvillb,  tome  1, 
page  367. 

•89.  BCTART  DE  T0CCLA5S.  Réfutation  des  principes 
hasardés  dans  le  Traité  des  délits  et  des  peines.  Paris. 
1707,  in-19;  et  Clrecht,  1708,  in-19. 

Et  à la  suite  des  Lois  ctimineltes  du  même  auteur, 
p.  811  sqq.  (Voy.  n«  032.) 

Hollandais. 

••4.  î^alcsing  op,  en  heoordeling  ran,  Beccaria  orer 
de  misdaden  en  derzelver  slraffen.  Kj  row.  1785,  in-8®. 

Allemands, 

••4.  CB.  PB.  scBorr.  Observationes  de  delictis  et 
pcenis  ad  recentiorem  Hbrum  italicutn  de  hoc  argu- 
mento.  Tubing.  1707,  in-4«. 

«••.  J.  E.  F.  scHAit.  Fon  Ferbrechen  und  Strafen. 
Eine  l^'achlese  und  Ben'chtigung  su  dem  Bûche  von 
Beccaria.  Sebst  cj«c»i  Anhange  ùher  einige  Deutsche 
Schriflen  von  dieser  Malerie,  in  sofern  sic  sich  auf  da* 
Buih  des  Beccarias  besieken, elc...  Lcipz.  1778,  in-b». 

C'est , au  jugement  de  ri.eiracbroo  , le  meilleur  com- 
mentaire qui  ait  été  fait  sur  le  livre  de  Beccaria. 

••9.  G.  H.  AYREB.  Pr.  ad  ^cccanafia  consiVi'a  de 
delictis  prudentia  legislatoria  carendis.  Gœlling.  1708, 
iu*4«. 

•«S.  t.  L.  B.  PUTTUARV.  Pr.  stricturœ  in  inclytum 
Beccariœ  de  delictis  et  //cem's  libellum  (dans  tes  Miscel- 
lanea  ad  jus  spectanlia  du  même  auteur).  Leipz.  1789. 

Putlmann  prétend  que  Beccaria  a pris  une  grande  partie 
des  idées  répandues  dans  son  ouvrage,  dans  les  écrits  de 
Cicéron,  de  Sénèque  et  d'autres  classiques  latins.  Cepen- 
dant il  est  plein  d'admiration  pour  l'auteur  des  Délits  et 
des  Peines.  • Scaliger,  dit-il,  eût  mieux  aimé  avoir  com- 
' posé  deux  odes  d’Horace  que  d'étre  roi  de  Catalogne  ; pour 
moi,  m’accorderais  volontiers  cette  satisfaction  à Scaliger, 
pourvu  que  je  fusse  l’auteur  du  livre  d’or  de  Beccaria.  • 

5 9.  — Bibliothèque  de  Brissot  de  fFartille. 

•••.  Bibliothèque  philosophique  du  législateur,  du 
politique  f du  jurisconsulte  : ou  choijc  des  meilleurs 
discours,  dissertations,  essais,  fragments,  composés 
sur  la  législation  criminelle  par  les  plut  célèbres  écri- 
vains, en  français,  anglais,  italien,  allemand,  espa- 
gnol, etc.,  pour  parvenir  à la  réforme  des  lois  pénales 
dans  tous  les  pays,  traduits  et  accompagnés  de  notes 
et  d'observations  histonques  par  i.  p.  brissot  de  wab- 
viLLB-  Berlin  (Ncuchâlcl).  1782  à 1785,  10  vol.  8*. 

BRi.ssuT  DB  WARVILLB,  dont  le  nom  est  assez  connu  par  le 
rOle  qu’il  a joué  dans  la  révolution  française  (né  en  1754, 
décapité  le  31  octobre  1793),  était  un  des  plus  ardeott 
promoteurs  des  réformes  b introduire  dans  la  législalion 
criroineUe.  Indépendamment  de  la  Bibliothèque  philoso- 
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phique,  dont  U n*e»t  en  quelque  «orte  que  l'éditeur,  il  a 
publié  lui-mème  deux  autres  ouTra^^ei  assez  étendus  sur 
les  lois  criminelles,  que  nous  citons  plus  bas.  Le  plan  de 
la  liibliolhèque  philosophique  était  trop  >asle  pour  |>oii> 
TOir  être  exécuté  convenablement  par  un  seul  homme. 
Brissot  avait  fait  un  appel  aux  Jurisconsultes  de  tous  les 
pays,  pour  obtenir  des  secours  dans  l'exécution  de  ceite 
tâche;  mais  cet  appel  ne  Ait  pas  entendu;  Brissot  resta 
abandonné  â ses  propres  forcea.  Aussi  la  Bibliothèque 
philosophique  cit>elle  loin  de  remplir  les  promesses  que 
donnait  son  titre. 

Toici  rindication  des  dissertations,  discours,  etc.,  con> 
tenus  dans  les  dix  volumes  de  ce  reruell  : 

Toute  l. 

IHscourt  préliminaira. 

Avis  de  l'éditeur. 

Nouvelle  traduction  du  Traité  des  délits  et  des  peines 
de  Beccaria. 

Ju|;ement  d'un  professeur  sur  le  Traité  des  délits  et 
des  peiues. 

Commentaire  sur  le  Traité  des  délits  et  des  peines, 
par  Voltaire. 

Observations  sur  le  Traité  des  délits  et  des  peines. 
{Intprtméei  tl*abcnt  d jétmierdam,  cheu  Aqr*»  e**  17C7.) 

T'orne  Ti, 

Observations  sur  des  matières  de  Jurisprudence  crimi' 
nelie,  traduites  du  latin  de  P.  Rizii. 

Discours  sur  l'adminislration  de  la  Justice  criminelle, 
par  Servan. 

Vues  sur  la  Justice  criminelle;  discours  prononcé  au 
bailliage  d'Orléans  par  Letrosne* 

RéDexioos  sur  la  informe  de  la  législation  crimioene. 

Towe  III. 

Gode  russe,  ou  Instructions  adressées  par  l'Impératrice 
de  Russie  à ta  commission  élahlic  pour  travailler  à l'eiécu* 
lk>n  du  projet  d'un  nouveau  code  de  lois. 

CoQsUtuliou  de  la  république  de  Pcnsylvanie;  précédée 
de  réSexions  de  Brissot. 

Le  cri  de  la  liberté,  par  un  Américain. 

Projet  pour  b confection  d'un  nouveau  code  civil  et 
criminel  pour  les  âlats-Dnis  d'Amérique. 

7\mte  ly. 

Discoun  sur  ta  nécessité  et  les  moyeu  de  supprimer  lu 
peines  capitales,  par  Pbilippon  de  la  Madeleine. 

Discours  sur  rbumanité  des  juges  dau  l'adiobiitlraUoD 
de  la  justice  criminelle. 

Discours  sur  l'état  actuel  de  la  magisiratiire  et  sur  les 
causes  de  sa  décadence , par  Letrosne. 

Lettre  R Péditeur  de  la  Bibtiot.  phUot,  sur  un  vol  de 
vases  sacrés,  par  Phillppon  de  b Madeleine. 

De  la  torture.  Si  elle  est  une  bonne  vole  pour  découvrir 
la  vérité,  par  TourreU. 

Mémoire  sur  rabolitU»!  de  la  torture,  présenté  à la  ré> 
geoee  de  la  basse  Antricbe  par  SonnutfeU;  traduit  de 
Palletnand. 

Des  moyeu  d*in<îemnUer  l'innocence  Injustement  ac- 
cusée et  punie,  par  PbUippoa  de  la  Madeleine. 

Tome  y» 

Prix  de  la  Justice  et  de  l'humanUé , par  Voltaire. 

Plao  de  légitiaUoQ  en  oattôre  crimioelle,par  HvaL 


Plan  de  législation  sur  les  matières  crimisellei,  par 
tf.  le  P.... 

T'orna  f’t. 

Discours  sur  les  moyens  do  prévenir  les  criines  en 
France,  par  Bristol. 

Le  sang  innocent  vengé,  ou  discourt  sur  les  réparations 
dues  aux  accusés  innocents,  par  le  même. 

Essai  sur  la  même  question. 

Recherches  philosophiques  sur  le  droit  de  propriété  et 
sur  le  vol,  considérés  dau  la  nature  et  dans  la  société , par 
Brissot. 

De  la  décadence  du  barreau  français,  des  inconvénients 
de  l'ordre  des  avocats,  de  la  manière  de  les  rendre  utiles 
au  public,  surlool  dau  les  matières  criminelles;  par 
Brissot 

Tome  ni. 

' Discours  sur  les  mœurs,  par  Serran. 

Moyens  proposés  pour  prévenir  rinbnüclde,  par  Pétton, 
avocat  a Chartres. 

Le  philosophe  du  Port  au  Blé.  (Ce  sont  des  conseils  aux 
princes,  écrits  A l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin 
en  1781.) 

Réflexions  sur  quelques  points  de  nos  lois,  à l'ooeasion 
d'un  événement  important,  par  Servan. 

Mémoire  sur  une  question  anatomique  relative  à la  Ju- 
risprudence, dans  lequel  on  ébhlit  les  principes  pour 
distinguer,  à l'inspection  d'un  cadavre  trouvé  pendu,  les 
signes  du  suicide  d'avec  ceux  de  rassassinal;  par  Louis, 
professeur  de  chirurgie,  (jtfémofre  écrit  à Voeearton  dm 
procès  des  Calas.) 

Dissertation  sur  la  peine  de  mort,  par  II.  Pinel. 

Estai  sur  les  probabilités  en  fait  de  Justice,  parVottalre. 

Sur  la  procédure  criminelle.  (Extraits  de  l'ouvrage  de 
Pilate  intitulé  t Lois  civiles,  etc.) 

Tome  yiU. 

Discours  de  Bernardi  (sur  la  tkqxslation  criminelle  de 
la  France). 

Becueil  intéressant  sur  l'affaire  de  la  mutilation  du  cru- 
cifix d'Abbeville  et  sur  la  mort  du  chevalier  de  la  Barre. 

Affaire  deVevey  {procès  de  deux  scrurs  accusées  d'tie- 
' fanticlde). 

Réflexions  sur  les  réparations  dues  aux  accusés  inno- 
cents. 

Tues  sur  la  Justice  criminelle , par  de  ta  Cretelle. 

Fragment  extrait  du  Mercure  de  Frtmce.  (C'est  un 
extrait  du  Traité  de  la  Séduction  de  rociaUi  inséré 
d'abord  dans  le  Mercure.) 

Discours  de  mUs  Polly  Baker. 

Fragment  do  Servan  sur  une  décIaratJofi  de  grossesse. 

Tbme  IX. 

Fragments  de  POtople  de  Tta.  Motus. 

Fragments  sur  les  lois  eriminriles,  tirés  des  Atmalesdo 
Linguet. 

Nouveaux  mélanges  contenant  des  essais  phUosopbiquoe 
et  littéraires. 

Mémoire  sur  une  erreur  Judiebire,  par  M.  Louis. 

Fragments  de  d'Aguesieau. 

Note  sur  b Traité  des  vertus  es  des  récompenses,  do 
Dragonetti. 

Essai  sur  les  réformes  A faire  dans  notre  légidaUon  ert> 
minelb,  par  Vermeil. 

Réfiexions  philosophiques,  etc.,  par  Delicroix. 
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T'orne  X. 

Légùlation  criraineltc.  Genevoit  nalUMliié  Irlandais, 
jugé  criininellement  à Genève. 

Comptes  rendus  de  divers  ouvrages. 

Indication  de  quelques  ouvrages  relatif  aux  lois  eri* 
minelles,  que  Brissot  n'a  pu  se  procurer.  La  plupart  des 
ouvrages  qu'indi4|ue  Brissot  ne  sont  rien  moins  que  rares 
aujourd'hui,  nous  remarquons  dans  la  liste  le  ^}émoire 
f/e  Filain  XIIIl  (que  Brissot  a]»pelle  vicomte  Vilam)  sur 
/es  moyens  de  corriger  lex  nialfaitcHta. 

Législation  anglaise.  Acte  de  divorce  et  de  bâtardise. 
Lctlre  de  Dupaty  sur  l'exécution  de  l’art,  â de  la  décla- 
ration de  I7S4  sur  le  vol. 

Aecherches  sur  les  signes  de  l'empoisonnement. 
Observations  sur  la  nécessité  de  la  procédure  secrète,  par 
Boucher  d'Argis. 

Discours  de  l'éditeur  servant  de  coocluiion  à l'ou- 
^Mge.  — . 

S 5.  — Oucragei  français,  j 

Discoura  sur  l’adniiniafralion  de  la  /«s/Zee, 
par  ■.  8.  (sxavAx).  Genève  (Grenoble).  1707  et  I76B,  in-8®. 

•9 1 . DiscoMrs  êur  les  mœura  ( par  le  même  ).  Greno- 
ble. 1700. 

•99.  niflexiotu  êHr  quelgma  pointa  de  ma  loia  à 
i'occaaion  d’vn  étéHement  important  (par  le  même). 
Genève.  1781. 

Ces  trois  opuscules  de  Serran  se  trouvent  dans  U 
Bibliothèque  de  Brissot,  1. 1 et  VII  (voir  auprà,  n»  660). 
Serran  (né  en  1757,  mort  en  1807)  a écrit  plusieurs  au- 
tres opuscules  sur  la  législation  criminelle  de  son  temps. 
Ils  sont  réunis  dans  les  OEurrea  choiaiea  de  saavAV;  now- 
ve//e  édit,  arec  dea  obaerr.  et  une  notice  par  x.  oi  roa- 
TXTS,  avocat.  Paris.  1835, 5vol.  in-8*».Vo}'.  CAacs  et  omn, 
Bib.  de  droit,  n«  1383. 

•91.  s.  fl.  BB  BocsBiL  ■«  LA  aiBAiBitit  (cons.  au  pré- 
■idiai  et  proL  A runiv.  de  Caen,  etc.).  Diaaertationa  aur 
la  compoaition  dea  loia  crimittellea.  Lejde.  1779,  in-8*. 

Ce  sont  trois  dissertalioni.  La  première,  couronnée  h 
Mantoue  en  1775,  aur  lea  cauaea  dea  crimea,  lea  moxena 
de  iea  détruire,  ou  d‘en  prétenir  lea  effhta,  afin  de  ren- 
s/re lea  aupplicea  plua  rarea,  aana  que  la  aüreté  publi- 
ée en  iouffre. 

Lee  deux  aulrea  sont  des  réponses  â quelques  questions 
pro|>osées  en  Russie,  sur  les  lois  criminelles. 

•94.  Prix  de  la  Juatice  et  de  Phumanitéf  par  Pau~ 
leur  de  la  ffenr/ade.  Fcrncy.  1778. 

On  sait  que  Voltaire  publia  cet  opuscule  à Poocasiondu 
concours  ouvert  par  la  société  économique  de  Berne,  sur 
la  réforme  des  lois  criminelles,  et  qu'il  doubla  le  prix  pro- 
mis par  cette  société  (50  louis  d’or).  Dans  cette  brochure, 
U voulut  publier  aea  doutea  aur  un  aujet  si  important, 
disait-U,  afin  que  lea  concurrents  puaaent  lea  Haoudre. 
Quarante-quatre  mémoires,  envoyés  de  diverses  contrées 
de  I'£urope,  répondirent  à l'appel  de  la  société  bernoise. 
Le  prix  fut  adjugé  à un  mémoire  allemand  qui  avait  pour 
auteurs  4Loai«  et  atsTui  (voy.  infrà,  no7SO). 

••#.  LB  raosAB.  Fwea  aurta^uetiee  crt'mtn«//e.  Paris. 
1778,  in-8<>.  Orléans.  1780,  iu-8«. 

•*•.  BiLACBOix.  Réflexiona  philoaophiquea  aur  Vo- 
rîyitte  de  la  citüiaation,  et  aur  le  moxen  de  remédier 
autp  abue  qu'elle  entraîne,  kmaterd,  1778,  ln-8<>.  Nouvelle 


édit.  Paris.  1787,  in-8",  publiée  sous  te  titre  : Ohserrationt 
êUr  fa  aocfèlé  et  aur  lea  moyena  de  ramener  Tordre  et  la 
eécurité  dans  aon  aein. 

On  y trouve  d'excellentes  observations  sur  les  prisons 
et  sur  les  avantages  de  la  publicité  en  matière  de  procé- 
dure criminelle.  Brissot  en  a donné  des  extraits  dans  s.i 
Bibl.  ;i;Af/os.,  tome  IX. 

•99.  piLACBOix  a publié  encore,en  1707,une  brochure 
iniilulée  : Dea  mojena  de  régénérer  ta  /'ronce  et  d’ai  - 
célérer  une  paix  durable  avec  aea  ennemia.  Paris.  1707. 
Dans  laquelle  il  est  souvent  question  de  la  réforme  des  lo  j 
criminelles. 

•9*.  DELAcaoix.  Bé/lexiotu  moralea  aur  lea  délits 
publics  et  priréa.  Paris,  J807,  in-8“. 

•9*.  Plan  de  législation  aur  les  maltèreacrlmlnellea, 
précédé  d'un  discours  sur  tes  loia,  par  (fl.  be  fEDiat). 
Amsterd.  1779,  In-S®. 

•4«.  flABCBAKi.  Praiet  tendant  d faire  connattre 
d’un  coup  d'ail  et  la  nature  du  crime  et  sa  punition  ; 
ouvrage  abrégé  qui  par  sa  publicité  doit  absolument 
en  arrêter  (sic)  lea  progrès,  et  par  ce  moxen  procu- 
rer à Thumanité  lea  plua  précieux  arantagea  pour 
l’intérêt  commun  de  tous  lea  peuples  et  la  aûreté  de 
fouies  lea  sociétés.  Sans  date  ni  lieu  d’impression.  16  pp. 
ln-ê«. 

•41.  bebvabdi.  Discours  sur  ta  justice  criminelle. 
Paris.  1780,  in  8^. 

C'est  le  mémoire  couronné  par  l'Académie  de  Châlons 
(voy.  le  n»  suivant). 

•4f.  Lea  nwyena  d’adoucir  la  rigueur  dea  loia  pé- 
nales en  France,  aana  nuire  à la  edre/é  publique  ; ou 
discours  couronnés  par  TJeadémie  de  Châlont-aur- 
Marne  en  1780,  suirte  de  celui  qui  a obtenu  Tacceaaii, 
et  des  extraits  de  quelques  autres  mémoires  pté- 
aentéa  à la  même  dcadémie.  Châlons-sur-Marne.  1781, 
in-8". 

L'Académie  de  Châlons  avait  mis  au  concours  en  1770 
la  question  suivante  : • Pourquoi  se  commet-il  en  France 
« tant  de  vols,  tant  d'assassinats  et  tant  d'autres  crimes, 
« malgré  la  rigueur  de  nos  lois  pénales,  ractivilé  de  notre 
« police,  le  xèlc  de  nos  magistrats?  Pourquoi  même  sonl- 
« ils  plus  fréquents  parmi  nous  que  dans  d'autres  pays, 
« où  la  douceur  des  lois  criminelles,  la  facilité  de  les  in- 
t terpréler  en  faveur  des  coupnblcs,  les  asiles  multipliés, 

• une  cororatsération  religieuse,  les  préjugés  nationaux, 
a l'avilissement  de  la  main-forte,  en  un  mot  où  tout  sem- 
t ble  promeure  l'impunité?  Quelles  peuvent  être  en 

• France  les  lois  pénales  les  moins  sévères,  cl  cependant 

• les  plus  efficaces  pour  réprimer  et  contenir  le  crime, 
« par  des  châtiments  prompts  et  exemplaires,  en  giéoa- 
4 géant  l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens  ? » 

Parmi  la  fbuleàe  mémoires  que  reçut  l’Académie,  elle 
en  distingua  surtout  deux  auxquels  «Me  décerna  des  prix 
et  un  troisième  auquel  elle  accorda  un  accessit.  Les  deux 
mémoires  couronnés  étaient  l’un  de  aaissor  bx  xsarvilli, 
l'autre  de  aiaxAiBi,  avocat  â Aix.  Ce  sont  res  deux  mé- 
moires, avec  celui  qui  obtint  l’accessit,  qui  forment  le 
volume  dont  nous  venons  de  donner  le  litre,  et  qui  fut 
publié  aux  frais  de  l’Académie  de  Châlons.  L'Académie 
avait  supprimé  plusieurs  pasuges  du  mémoire  de  Bria- 
sol;  celle  circonstance  engagea  l’auteur  A publier  lui- 
même  son  ouvrage,  dans  sa  Bibliothèque  philosophique 
(tome  VI) , avec  les  passages  supprimés.  Brissot  publia 

d* 
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i'r;a1eroent  dam  M (tome  TIll)  le  m^oire 

lie  Bernard! , maie  en  retranchant,  comme  U le  dit  Iui> 
même,  gueJques  aec/ion«  assez  inutiles.  Quant  au  tro(^ 
sième  mémoire,  Britiot  ne  jugea  pas  à propos  de  l'impri- 
iner  dans  son  recueil.  « C'est  une  répétition  trés-aride, 
dit«il,  des  principaux  déhuls  déjà  signalés  dans  les  ou* 
^ rages  précédents,  suivie  d'un  tableau  où  il  s'en  faut  beau* 
coup  que  l'échelle  des  délits  et  des  peines  soit  bien  gra- 
duée; on  n'en  sera  pas  étontté,  l'ouvraf/e  était  tVun 
fnagistrai.  • Voy.  la  Bihlioth.  philos.,  I.  TIII,  p.  A. 

Le  discours  couronné  de  Brissot  fut  publié  pour  la 
troisième  fois,  en  1778,  avec  des  additions,  sous  le  titre  : 
Principes  des  lois  criminelles,  suiris  d'ohserrations  im- 
partiales sur  le  droit  romain.  Paris.  1788,  in-8«. 

«•t.  J.  r.  BRISSOT  BB  WARViui.  Théorie  des  lois  cri- 
minelles. Meufcbàtel.  1781,9  vol.  ln-8». 

Aourelte  édit.,  rerwe,  rectifiée  et  a»ié//orée  d'aprh 
les  traraux  subséquents  de  l’auteutf  augmentée  de 
notes,  de  remarques,  d’appendices,  etc.,  précédée  d’une 
Mtre  sur  l'ourrage  par  le  président  ni  esTV,  et  suivie 
du  Sang  innocent  vengé,  ou  discoure  sur  les  répara- 
tions dues  aux  accusés  innocenls,  Paris.  181k),  9 vol. 

C’est  le  meilleur  ouvrage  de  Brissot. 

•«4.  (ra.  BEiij.  ASitRis.)  Discours  sur  la  législation. 
Ilirlin.  1781. 

#•4.  DOi'CBEi  d'argis.  Observotions  suk  les  lois  ert- 
utimlles.  Amsterd.  et  Paris,  1781,  üi-19.  Bruxelles,  1781, 
in-8». 

•••.  m.  V.  (vimia).  Kssais  sur  les  réformes  d 
faire  dans  la  législation  criminelle.  Paris.  1781,  in-13. 

El  dans  la  Bibliothéquej  etc., de  Brissot,  tome  IX. 

•ttt.  Le  même;  Théorie  de  la  répression  des  délite. 
l'aris.  1803,  io-lS. 

•«•.  i.ANDRiAt)  RK  ■AiRK-AV-ric.  Législation  philoso- 
phique, poUtique  et  morole.  Gtnève.  1781,5  vol.  ln-8«. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  plus  étendu  que  son  texte 
lie  comporte.  En  réalité,  l’auteur  ne  s'occupe  que  des 
réformes  A Introduire  dans  la  législation  criminelle. 

«»».  DK  LA  ciKTBLii.  PuM  sur  lü  justico  Crimi- 
nelle, 

Publié  d'abord  dans  le  Mercure  de  France,  an  1781  ; 
I nsuite  dans  la  Biblioth.  philoe.  de  Brissot,  t.  V,  et  enfin 
dans  les  œuvres  de  l'auteur.  Paris.  1833,  5 vol.  ln-8'*. 

t ACtKTKLLi.  Discoure  sur  le  préjugé  des  peines 
infamantes.  Paris.  1784,  in-B«. 

••f.  Aco.  Nicous.  Si  la  torrisre  «if  im  megren  sûr 
(}  vérifier  les  crimes  secre/«;  c/tsserfa/ibn  morale  et 
juridique,  par  laquelle  U est  amplement  traité  dee  aime 
qui  se  commettent  partout  en  Pinstruction  des  procès 
i riminels,  et  particulièrement  en  la  recherche  du  sor- 
tilège, Amsterd.  1783,  in-B*. 

•9t.  SKRVit.  Delà  législation  criminelle  i avec  des 
considérations  générâtes  sur  les  lois  et  sur  les  tribu- 
naux dejudicature,par  tSKLin.  Basle.  1783,  in-fio. 

••s.  OEFRicBB  DB  TALAXt.  Lois  pénales,  dédiées  à 
Monsieur,  frère  du  roi.  Alençon  et  Paris.  1784. 

••4.  ttmoirT.  Plan  de  léÿitUttion  criminetie.  Paris. 
1781. 


«•4.  avrAiT  ni  Toe«um.  lettres  sur  le 
Vautour  de  VEsprit  des  lois,  touchant  la  modération  des 
peines.  Paris.  1765,  in-lS. 

«#•.  sruER  DKVTAra.  Essai  de  jurisprudence  crimi- 
nelle. Lausanne.  178S,  3 vol.  in-8». 

•99.  ROBR.AP(iRRr.  Discours  courontté  parla  société 
torale  des  arts  et  sciences  de  Metz  sur  les  questions 
suiranfes,  proposées  pour  su  jet  de  prixdel’annie  1784  : 
« Quelle  est  Portgine  de  Vopinion  qui  étend  sur  tous 
les  individus  d*une  même  famille  une  partie  de  la 
honte  attachéeaux  jmines  infamantes  que  subit  uncou- 
pabie,  etc.  • Paris.  1785,  in-8*. 

•94.  BKNj.  CARBABD  (ministre  du  saint  Evangile).  Da 
la  ju risprudence  criminetie,  ou  Essai  sur  la  question 
proposée  par  l'illustre  société  économique  de  Bemo 
pour  ta  confection  d’un  code  criminel,  Genève.  1785, 
3 vol.  in*8«. 

Ouvrage  (rès-remarqnable  pour  l'époque  de  sa  publica- 
tion. L'auteur  propose  le  maintien  de  la  peine  de  mort, 
dans  un  très-petit  nombre  de  cas  ; mais  il  voudrait  qu'on 
soumit  les  condamnés  A cette  peine,  à des  ex|iériences 
médicales  ou  chirurgicales,  sauf  A les  gracier  en  partie  s'ils 
ne  succombent  pas. 

•#•.  Essai  sur  quelquet  changements  qu’on  pour- 
rait faire  dès  à présent  dans  les  lois  crimitreiles  da 
France,  par  un  honnête  Aomme  qui,  depuis  qu’il  con- 
naît ces  lois,  n’est  pas  bien  sür  de  n’itre  point  pendu 
un  jour.  Paris.  1786. 

Cet  honnéle  boramc,  spirituel  et  caustique.  Jusque 
dans  le  litre  de  sa  brochure,  est  te  célèbre  lallt  tol- 

IKVDAL. 

999.  TioBiLLon  (ancien  procureur  au  Châtelet). /«fées 
sur  les  lois  criminelles,  où  Von  propose  400  lois  nou- 
veUes  en  place  de  celtes  qui  existent  aujourd'hui,  et  où 
Von  traite,  entre  autres  choses,  de  /’em;7ire  des  bonneê 
meeurs  publiques  pour  prévenir  les  crimes,  de  la  peina 
de  inort,  des  cas  imprévus,  des  lettres  de  cachet,  des 
duels,  des  désertions,  de  la  liberté  de  la  presse,  des  con- 
fiscations , des  erreurs  judiciaires , d’une  nourclta 
manière  d'instruire  les  procès  criminels  et  de  tes 
juger,  du  conseil  et  du  serment  de  Vaccusé,  du  préjugé 
national  contre  les  familles  des  condamnés,  des  nou- 
velles lois  pour  le  commerce,  faillites,  banqueroutes, 
pour  Vinlérél  du  prit  d'argent,  pour  l'action  delà 
femme  contre  son  mari  adultère,  des  témoins  néces- 
saires, de  l’égalité  des  peines  sans  distinction  de  per- 
sonnes pour  tes  mimes  crimes,  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, etc.  Paris.  1788,  S vol.  io-8«. 

9«f.  t.s.  r.  ciAOSSAtn.  Théorie  des  lois  criminelle», 
ou  discours  sur  cette  question  : Si  Vextrime  sévérité 
des  lois  diminue  le  nombre  et  i’énormiti  dee  crimes f 
suivie  <TMir  tableau  analjriique  des  lois  crimlnellee 
dee  différents  peuples.  Auxerre  et  Paris.  1789,  in-8*. 

999.  lYBAi.  De  Vinfiuence  de  la  sévérité  des  peines 
sur  les  crimes  ; discours  qui  a remporté  le  prix  nw 
jugement  de  l’Académie  de  Marseille,  Paris.  1780, in-8** 

994.  B.  c.  s.  r.  FASToaxT  (maître  des  requêtes,  etc.). 
Des  lois  pénales.  Paris.  1790,  3 vol.  in-8". 

Le  35  août  1790,  l'Académie  française  décerna  A Bf . Pat- 
toret,  pour  cet  ouvrage,  le  prix  fondé  quelques  annéee 
auparavant , pour  l'auteur  d'un  ouvrage  d'une  utilité 
sensible. 
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n «B  a été  publié  une  traducUoa  allemaode  avec  un 
eicellent  commentaire  (mtf  einem  Infpichen  Conimen- 
taff  dit  Bohroer),  aoui  le  litre  tuivanl  : 

B.  c.  r.  J.  rASTOBBT’s  Setrachtungen  tiberüie  Straf- 
gesetse  ; au»  tient  fransoe.^  herausgegebeny  und  mi7 
einem  erlHuternden  u$td  bcrichiiyenden  ComHteniar, 
auch  einùjen  ^n»terA;«(n^en  vereehen  ; ton  c.  •.  briakb. 
Leipx.  17U3  et  1790,  S vol. 

«#4.  TUBALii*.  Théorie  dei  peines  capitales.  1790, 

«•a.  TBtfimAC  SAinT-iAOR.  Recherches  sur  les  cours 
et  les  procédures  crimineiles  d'Angleterre.  Parli.  1790, 
ln-8". 

iBAü  rxoï.  MARAT.  Plan  de  législation  crimi' 
nelle,  ourrage  dans  lequel  on  traite  des  délits  et  des 
peines,  tle  la  force  des  preuves  et  des  présomptions,  et 
de  la  manière  d*acquèrir  ces  preutes  et  ces  présomp~ 
lions  durant  l'instruction  de  la  procédure,  de  manière 
à ne  blesser  ni  la  justice,  ni  la  liberté,  et  à conciVter  la 
douceur  arec  la  certitude  des  châtiments,  et  t’huma^ 
nité  arec  la  sûreté  de  la  société  citile.  Nrufcbàtel.  1780, 
in-8«.Nouv.  édit.augm.  Paris,  1700,  üi-8<>,  avec  le  portrait 
de  l'auteur,  157  pp. 

«•9.  i.  M.  BOTOCB.  Considérations  générales  sur  Us 
délits  et  les  peines,  et  révision  des  lois  pénales.  Mogrens 
de  remplacer  la  peinede  mort  et  de  prévenir  les  crimes. 
Paris.  1797,  lu-8«. 

V40.  ▼A.1RKCAV.  Jlféditafions  sur  diverses  questions 
de  Jurisprudence  criminelle.  1808,  in-So.  (?) 

LACX  DB  VDBBT.  TYoité  ds  la  garantie  imliri- 
duelle  et  des  diesrses  preuves  en  puiiiére  criminelle.., 
in-8*.  (?) 

• ••.  Des  mqyens  de  prévenir  les  délits  dans  la 
société.  (Paris) , an  ne,  tn-8«.  (?) 

«t  t . surioa  BSko.v.  Dérelopgfement  de  la  théorie  des 
lois  crinünelles  par  la  comparaison  de  plusieurs  légis- 
lations anciennes  et  modernes,  notamment  de  Rome, 
tle  l'Angleterre  et  de  la  France,  suivi  de  rappriciation 
de  cette  théorie  dans  u»  projet  de  code  criminel,  cor- 
rectionnel et  de  police.  Paris,  1802, 2 vol.  in-8«. 

Ouvrage  très -remarquable,  au  Jugement  de  ELiin. 
(Toy.  Archiv  des  Crttn.  Rechts,  tome  V,  page  154.) 

«t*.  U atHe.  Parallèle  du  code  pénal  d'Angleterre 
arec  Us  lois  pénales  frangaises  , et  considérations  sur 
les  tntgrens  de  les  rendre  plus  utiles.  Paris.  1800,  in-8». 

vas.  LE  atMi.  Application  de  ta  théorie  de  la  ligisla- 
tien  pénale,  ou  code  de  la  sûreté  publique  et  particu- 
lière, fondé  sur  les  règles  de  la  morale  universelle  et 
sur  le  droit  des  gens  ou  primitif  des  sociétés,  et  sur 
leur  droit  particulier  dans  l'état  actuel  de  la  cirtVtsa- 
#(OIb;  rédigé  en  projet  pour  les  États  de  S,  àl.  le  roide 
Bavière.  Paris,  1807,  in-fol. 

^ 4.  ^ Ourni^j  allemands. 

v«4.  roi.  von  sonartmi.  Grundsàlse  aus  der  Poli- 
aei,  Handtung  und  Finansicissenschaft,  Wien.  1705, 
8 vol.  io*8".7«Ausg.,  iéûl.,1804. 

Cet  ouvrage  remarquable,  dont  le  premier  volume  est 
coDtacré  4 la  législation  criminene,  parut  presque  en 


même  temps  que  le  Traité  de  Beccaria.  Les  deux  écrivains 
se  sont  rencontrés  fréquemment  en  exposant  leurs  vues 
sur  la  réforme  detloia  criminelles. 

vin.  RECxei  ENQiLHARD.  t'eisuch  eines  allgemeinen 
peinlichen  Rechts  ausden  GrundsiUien  der  /f'eltweis' 
heit  und  des  Rechts  der  î^atur  hergeleitet.  Francf.  und 
Leipz.  1750. 

914.  ce.  c.  BorrMAfiv.  Dissert.  de  insigniorihus  dc- 
fectibus  jurisprudentito  criminalts  Gertnaniœ eorumq . 
emendandorum  ratione  ac  Hxediis.  Francf.  ad  Viadr. 
1757,  in-4». 

91».  CAR.  ma.  BOMBBL.  Principis  cura  leges.  Dis- 
ser/aftoeM/emporanea  prascripti  argumenti pressente 
Ser.  Sas.  Electore  D.  Fr.  Aug.  die  XXX  aprilis  de- 
fensa.  Lips.  1765,  in-4**. 

Dissertation  très-remarquable,  au  jugement  de  BÔhmer. 
Rommel  avait  reçu  Tordre  de  choisir  pour  sujet  de  sa  dis- 
sertation une  matière  qui  pût  intéresser  le  jeune  prince 
royal  devant  lequel  ü devait  parler.  Son  choix  tomba  sur 
les  lois  pénales  et  sur  la  nécessité  de  les  moilider. 

La  disierlaüon  de  Rommel  fut  traduite  eti  allemand  par 
A.  BAXKEL,  qui  J ajouta  quelques  noies.  1765,  in-4<*. 

914.  E.  e.  Rdssic.  Phitosophische  Cedanken  uber  dai 
Cr/wM:a/r«c)if,  a«s  den  flommelschen  Handtchrifîen . 
aie  Einleitung  iu  dem  Hommelschen  beccaria  (voyri 
O”  652).  Breslau.  1704,  in-8«. 

914.  i.  CLAFROTB.  OhamoosgebUcher  Entwurf  eines 
Gesetzbuchs.  1**'  Fortselsung,  toelcke  dos  Crxminat- 
recht  enthàlt.  Francf.  1774,  ln-4*. 

»94.  (l.  i.  M.  RATBLErr.)  t'ont  Geiste  der  Crimina'- 
gesetae.Eitnb.  1777,  in-8«.  Nouvelle  «.muion  augmentée. 
Brème.  1700,in-8«. 

»»i.  (i.  B.  rRETORiirs).  yersuch  üher  die  geseltgr- 
bende  Klugheit,  P'erbrechen  ohne  j‘/ro/c«  su  rerhiileu. 
francf.  1778,  in-8». 

999.  1.  c.  BAi'Ei.  De  emetulando  jure  criminaîi. 
Dissert.  II.  Lips,  1779. 

999.  %.  f.  ixwn.  Fragmenteines  peinlichen  Geselz- 
buchs,nebst  einer  Anleitung  dasu.  D.iiis  les  F'ermischte 
Abhandlungen  du  même  auteur.  Leipz.  1780,  in-8*. 

994.  Révision  verschiedner  Forschlage  sur  Fer- 
sninderung  peinlicher  Ferbrechen.  Breracn.  178J . 

994.  A.  ZArprtR.  GeJanAren  uber  einige  Puncte  des 
Criminalreckts ; in  4 Abhandlungen.  München.  1775- 
1779.  Nouvelle  édition  augmentée,  tbid.  1781,  in-8*. 

994.  I.  Cl.  QCISTORV.  Aüsfuhrlichcr  Entwurf  su 
einem  Gesetsbuch  in  peinlichen  und  Strafsachen. 
Uipz.  1783,  S vol. 

Projet  préparé  sur  Tordre  du  duc  de  Mecklcmbourg- 
SebweriD. 

»99.  r.  RéEitiBERG.  Pr.  de  mediit  ad  estirpenda 
crimina  idoneis.  Rost  1783,  in-4*. 

994.  JS'nfirur/’ SIS  etnem  neuen  peinlichen  Gesets- 
buch fur  die  Deutsche  Xation.  Detiau,  1783,  tn-8*. 

994.  B.  E.  vriELAXD.  Geist  der  peinlichen  Gesetse. 
Leips.  178S>1784, 3 vol.  in-8». 

994.  I.  B.  vos  BLOBte  uiid  J.  4.  BVSTBB.  Abhandluug 
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ton  der  CrîminalgetetxgebMng.  Einé  ro»  der  ôkono- 
mischen  Ge$elt$chaft  in  Bern  gfkronte  Preittchrifl. 
Zurich.  17ô3,  in-4«. 

C'mI  le  mémoire  couronné  par  li  Sociélé  économique 
(le  Berne,  lurs  du  concours  qu'elle  ouvrit  en  1777  sur  la 
réforme  des  lois  criminelles  (voy.  »uprà,  n«  074).  Les  au- 
teurs ajoutèrent  plus  tard  à leur  travail  de  nouveaux 
dévclop|>einenis,  qu'ils  publièrent  sous  le  litre; 

9Si . yier  ZugabcH  zu  der  im  J.  I78S  ro«  dtr  okon. 
Gzê.  zu  Bern  ifekronle  Scltn'ftsron  der  Criuiinalgueiz- 
gehung.  Allenb.  I7B5,  in-H°. 

Les  trois  premiers  mémoires  de  ce  dernier  recueil  sont 
de  uLOfiiu,  le  4'  cil  de  aima. 

J.  a.  G.  BESKXK.  yertuch  «inee  Emtwurfi  zu 
einem  f‘oUatdndi;frH  Geaetzeaplan  fttr  yerbrerhett  und 
MraftH,  etc.  Dessau.  in  (t«.  Nouvelle  édition.  Berlin. 
17114,  in-B'*. 

Uéinoire  envoyé  au  concours  de  Berne,  et  imprimé 
d'abord  aux  frais  de  la  Société  économique. 

tas.  c.  G.  GXKLi.v.  Grundstitze  der  Getetzg^uny 
wAer  ^'er/»rec/ieK  und  Strafen.  Tubing.  17S5,  in-So}  et 
Linx.  17«C,  in-S“. 

Egalement  envoyé  au  concours  de  Berne  et  Jugé  digne 
d'élre  imprimé  par  la  Sociélé.  B&limer  dit  que  ce  mémoire 
est  l'un  des  plus  intéressants  {intorMsnii/esTafi}  de  ceux  ' 
qui  furent  envoyés  au  concours. 

f «a.  G.  O.  Qa.fiB.  fJber  die  Reformation  der  pein- 
Uvken  Gesetze  und  uber  die  yerdienele  und  BeutuhuH' 
iten  ne  zu  rerbesseni.  Munster.  1784,  in-8«. 

! VSft.  PS.  TH.  xoniaa.  Vite,  de  ementlanda  re  or/mt- 
'niUi.  1787. 

9Sm.  J.  L.  a.  piT>s>a.  Dise.  le<jes  incpttr  criminum 
ruueœ.  Lips.  178B. 

Et  dans  les  Opuscules  de  droit  criminel  du  même 
•mteur. 

9SV.  B.  X.  acMPEi.  yoH  der  Sothwendigen  Aende^ 
runy  {ter  Gesetze  tin/f,  en.  u.  vvbhbti,  ùber  die  Straf- 
•jerechtigkeit.  Erfurl.  1703,  in-4'». 

9S9.  J.  GiAP  vua  mühin.  Gei'sf  {ter  {leutseken  Crtmf- 
ualtjeeetze.  Dessau.  178B-17K3,  4 vol.  in-dv.  S«  édition 
.lugmcntée.  Francf.  17oi,  S vol.  in-S'». 

990.  (K.  voa  BSLBxaG.)  A'N/tcMr/ piNa«  Geeetzbuchn 
m Criminalsachen.  Francf.  1703,  in-S^. 

ta#.  (K.  TB.  J.  vu.v  BBEBSTBn.)  Entwurf  eines  Sitten 
umt  Strafjesetzbuchs  fûr  eineu  {leutschen  ^taat.  Ltui. 
1703, 

941.  s.  a.  w.  SHBTs  vua  kbxvvtiik.  Die  Straf-  und 
Polixei  Gesetze  des  I8‘«®  Jnhrbunderts,  Juristinchy 
t hilusuphisch  und  PotUisch  betrachtet.  Leipx.  1705,  In-ge. 

94t.  i.  r.  Â.  Bvivvav.  Specim.  de  tufissima  crmi- 
ttwm  in  cieitatihus  miHuemtoruin  rm,  honn  pucrorum 
educalione.  Lips.  170d,  in-^v. 

949.  PH.  Rvi'MG.VNTev.  Dissert.  de  sludiis  ItgMafo- 
rUMt  et  eruditoram  aecMf»  decimi  oclari  in  refvrmondo 
etcolendojuix  criudnedi  voUocntis.  üdtling.  1708,  iii-4» 
de  4i  pp. 

944.  (U.  s.  vizn.)  Dos  peinliche  Uolsgericht  der  | 
7Vn<’ri/7a«cr,  ein  Màtuchen  wie  es  mehrere  gibt,  mit  j 


..^NmerAMfs^e».  CHnabruck.  17BS,in4*.  Bouvtlle  édiÜOD. 
1709,  lii-g**. 

Excellente  et  spirituelle  critique  de  la  légiilalioa  crimi- 
nelle de  l'époque,  et  des  préjugés  répandus  dans  la  lociélé 
sur  quelques  matières  criminelles. 

«49.  ;.  .vTiBZEB.  Deher  {iie  Riicksichlen,  die  der 
Geselzgeher  bei  yerfassutuj  eines  neuen  Strnf-i'odex 
zu  aefi/nen  hat.  Ein  poUtiach-jurhlischer  Fereuch. 
Landsliiil.  18UI,  in>8». 

940.  J.  sTrazEA.  Uher{ten  Zustand  des  Ctiminai- 
Kcscns  in  Deutschfond  am  Jnfange  des  lü‘«»  Jahrhun- 
derls.  Landshut.  1803,  iii-8‘'. 

949.  H.  K.  vov  cioBio.  System  einer  yolistùneh'gen 
Criminah  Polizei-  und  Civil  Geselzgebung.  Dresden. 
1800,  in-8o,  .3  parties. 

La  première  partie  contient  le  code  criminel, 

940.  H.  B.  WAcaiTz.  Ideen  und  Plane  zur  yerbee» 
serung  der  PoHzei  Mitd  Criminal  Austalten,  denz 
lO'**  Jahi-hundeit  zur  yoliendung  ubergeben.  Halle. 
1801-1803,  3 parties,  in-S». 

Excellente  collection,  dit  Bëbmer. 

940.  A.  H.  VON  ABNi*.  Bruc/tsiucke  ùber  Perbrechen 
und  Stra/bn,  oder  Gedanken  über  die  in  den  Presse» 
asacAen  Slaaien  bemerkte  yennekrung  der  Ferbrecker 
gegen  die  Ai'cAerAptl  {les  £igentkums{  nebst  Forscklà- 
gen,  ir/e  derselben  durch  zweekmdssige  Einriehiung 
der  Gefangen-Anstalten  zu  sleuern  sejn  dut  De-  Francf. 
1803,  3 vol.  lu-8“. 

VON  ABNiB , dit  Duhmer,  fait  dans  cet  ouvrage  un  ta- 
bleau «Brayant  de  l'étal  déplorable  des  prisons  en  Prusse, 
à ré|)oque  où  ü écrivait.  Il  avait  été,  comme  ministre 
d'Etat,  en  position  de  conuallre  parfaitement  l'iolérieur 
de  ces  prisons. 

990.  Gedanken  uml  Forsckldge  eines  Mentehen- 
freumles,  zur  Enticerfung  eines  6Yim<no/-Gese/*- 
buches.  I^'ebst  einem  .-Inhange  uber  CorreclionS’ und 
Arbeitshauses.  Breslau.  1804,  in'8’’. 

991.  »,  H.  V.  BvaxAiDT.  Metaphj‘sik  der  Ctiminoi- 
yeselztjebung.  Erlang.  1807,  in4P>. 

C'est  un  l'ésiimé  systématique,  dit  Bobiner,  de  tout  ce 
qui  se  trouve  de  bon  et  d'utile  dans  les  gros  et  petite  ou- 
vrages de  droit  criminel  publiés  Jusqu'alors. 

999.  a.  P.  PPizxB.  Beilrage  sum  Behnf  einer  staueN 
Oi//u>ia/yeset5«/e6wnÿ.  Tubing.  1810,  in-8«. 

9 99.  w.  c.  TAriNCEB.  Uber  die  Jdce  einer  Criminal- 
gitetzgebung  in  livziehung  auf  tUe  fFissenechaft 
{ sou:oltl  als  {las  Praiitsvhe  leben.  Tubing.  l8tl,iu-8^. 

5.  — ÜMrrff^es  hollandais. 

994.  H.  boouBicxB.  /'(PsifAmiiMi  ^Mfispristlass/isp  rts- 

iionatis  de  jure  puniendi  dicino  et  kumano.  Crouing. 
1700,  in-8*. 

999.  FerhatuteHtuj  oter  de  misda{ten  en  Btraffett^ 
enOTer  dedeugdenen  bcioon'iigen.  hmsienl.  1768,10-8». 

990.  i HUUBHAN  et  J.  s.  VAN  BASSBLT.  OfWrfP  misdtt- 

den  en  derzelrer  Stra/fen.  Aruh.  1770,  ln-4». 

991.  ».  P*  .vxALBT.  Be9chouwù»ge  der  vrimiHêkik 
zaken.  Amsterd.  1777,  in-8». 
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B.  CAisoBN.  Oetr  hêt  toorkomtn  en  Straffkn 
der  miidaden  (1778). 

WBS.  k.  w.  TA^  TETS.  [)e  legum  pœnnlium  requi- 
$itU  et  proportione  jyœnarum.  Ludy.  B.il.  171)1,  in-4'‘. 

WM.  R.  XETRLEHKAir.  D«  panit  crintinum,  inqenlh 
populorum  accouiodattdii.  Lu^jd.  Bal.  17DÏ,  ln-4". 

^ 6.  — ^Ouvraqes  tVo/teMs.  j 

••I.  NATALE.  Riflenioni  poiitü  i intorno  atl*  effkacia 
eneceéiilà  dellepene.  Palermo. 

f rt.  Rc»KA.  Specimen  Jurinpnutenlia  crtminaUê 
ad principia  Icfjis  natura.  Mediol.  1775, 

WM.  P.  Bill,  jinimadrenionet  ad  eriminai»m 
rleprudentiOM  pertinentes.  Mediwl.  1766,  in-8*. 

W«4.  Obserralions  sur  des  tnalières  de  Jurisprudence 
cHminetle,  traduites  du  latin  de  Paul  /iisf  , suivies  d'un 
Essai  sur  Pusaqe  et  les  abus  de  la  torture  dans  la  pro- 
cédure criminelle,  par  EEitiNEtix  Bk  CORRXVON.  LauEanue. 
1766,  S parties,  in-8«>. 

Brissot  a reproduit  celte  traduction  dans  le  S*  volume 
4e  sa  Bibliothèque  philosophique. 

VM.  AUTOS.  TALLi.  Délia  di/èsu  dei  rei  nei  proeessi 
criminali.  Venel.  1785,  io-8«. 

VM.  Lstlere  capriciose  di  p«.  alb.  caparuli  • ift 
IB.  SACCBiAROTi.  V«Res.  178f,  in-6*.  | 

Cm  iettrM  ont  pour  objet  la  réfonie  de  la  UgUlation  i 
crlalaeUe  et  les  mojreos  de  prévenir  les  crimes. 

|T0W.  SATsato  BATTU.  Che  la  dolcezza  delle  pene  sia 
giocevote  al  fisco  pià  che  V aspressa  ; paradosso  poU- 
tico  e legale.  S*  aggiunge  la  contdlusione  emanata 
uUhnamenle  in  Toscana  suUa  rifOrme  del  codice  cri- 
im*na/e.  Napoli.  1787. 

Cet  ouvraj^e  a iK)ur  objet  principal  la  réforme  des  lois 
pénales  militaires. 

WM.  Intorno  aW  origine  dei  delitti,  al  modo  di  pre- 
venirU'f  e di  rendere  le  penc  più  uiileg  sagyio  d' un 
Piemontese.  Torioo.  1788,  in-fi*. 

• WM.  Dell*  instrusione  </e*processi  criminali,  del 
conte  piETBo  lUTBicio  6IBfogo.no,  oroc.  crim.  Peneto. 
Manlua.  1788,  ln-8». 

Ouvrage  qui  contient  plus  que  son  litre  ae  proma. 
Exposé  lucide  des  vices  de  la  légiilalioQ  criminelle  cl  des 
causes  de  ces  vices.  {Bôhmer.) 

999.  vi.NC.  BAaLiANO.  Mcmoria  sopra  i menai d( pre- 
vtniia  i delitti.  Livorao.1786,  in>8*. 

«WW.  s.  V.  oGGEBi.  Il  codice  penale  conci7ûi/o  col 
codice  dal  fatto,ossia  ossercaoioni  prattico  legati  su  i 
dêlitti  a la  pene.  Rom.  1789,  in-8*. 

«v«.  r.  B.  PAGANO.  Considerazionl  sut  processo  cri- 
sninale.  ^pol.  1787,  iii-8«î  1801,  in-B-’. 

TraJ.  en  français  par  Naïuiarv.  Sirasb.  1789. 

( 7.  — Oucroyes  anglais. 

«««.  aBU6Y.  Essay  on  c/imcs  an<fpu»/sAMen/s. 
tond. 1767. 

Briasol  pense  que  cet  Essqy  n'est  qu'une  traduction  de 
Beccaria.  Cependant  il  ne  porte  ce  Jugement  que  d'après 


quelques  fragments  de  l'ouvrage  cités  par  un  autre  écri** 
vaîD  qu'il  ne  nomme  pas  (Bibl.  philos.,  t.  X,  p.  98^. 

WWW.  wiLi.  EüENî',  Principles  of penal  laïc.  Lond.1777, 
in-8".  5'J  cUil.  Lond.  177.1,  iri-8».  ** 

wia.  BAWKi.  du  es‘!ayoH  vrimes  and  punishmenlSf 
icith  a rictp  of,  andcommcnlary  u}>on  heccatta,  Bous- 
seau,  l'oltairs,  ilontesquieu,  Fielding  and  Blackstone, 
tond.  1781,  in*8”. 

WWW.  J.  r.  RôLWEL.^  n«io  experiment the préten- 
tion of  crimes  î addressed  to  tbe  sei  ious  tous/V/era/io» 
ofthe  législatures  of  C real  Britain  and  Ireland.  bond. 
1^0,  ln-8«. 

CUAriTRB  XV.  - FRANCE  ET  BELGIOCE.  - LÉGISLA-  ' 
TiON  CRIMINELLE  DEPÜIS  1789.  j 

axCTIOR  I. ->10IS  CBIBINGLLES  INTERBÉDlAiaES. 

WWW.  Codcpinaldu  “iS  septembre-~t  octobre  \7tH. 
Paris.  1701. 

Et  plusieurs  fois  depuis,  dans  tous  les  formats, 

WW».  Loi  concernant  la  police  de  sdreté,  la  Justice 
crtmifte//e  et  Pétablissement  des  Jurés,  des  10*S9  sept. 

1791.  Paris.  1799. 

tW«.  Lof  en  fbrmê  d'instruction  pour  la  procédure 
criminelle,  du  iO  septembre  — SI  octobre  1701.  Paris. 

1792. 

Ces  trois  lois  sont  réimprimées  aussi,  A la  suite  des  Lois 
cri7/iine//es  de  Dupin,  dout  elles  forment  l'appendice, 
avec  le  code  du  3 brumaire  an  iv. 

W»«.  Décret  relatif  à Porgapfsalion  d'une  police 
municipale  et  correctionnelle  du  19'SS  Juillet  1701. 
Paris.  1701. 

Et  plusieurs  fois  depuis,  dans  tous  les  formats. 

WWW.  Coda  des  délits  et  des  peines  du  S brsswasrw 
an  IV.  Paris,  an  iv. 

Et  plusieurs  fois  depuis,  dans  tous  les  formats. 

Traductions  allemandes.  Strasbourg,  an  vi,  UhA".  14. 
mitaninerkungen.leipz.  1798. 

WWW.  BABNiKB.  Code  criminel  de  /a  répub/fqise /Van- 
çaise,  ou  recueil  complet  de  foules  les  lois  composant 
la  législation  cnminr//e,  ancc  des  notes  indicatives  des 
changements  que  beaucoup  d’articles  ont  éprouvés; 
le  texte  des  lois  qui  ont  interprété,  rentieint,  étendu, 
changé  ou  abrogé  ces  articles  ; le  texte  de  plusieurs 
arrêtés  du  IXtecioiie  exécutif,  contenant  des  mesures 
d'exécution  f et  des  observations  importantes,  puisées 
dans  divers  Jugements  rendus,  soit  par  le  tribunal  de 
cassation,  soit  jmr  d'autres  tribunaux.  Paris,  au  vi, 
ia-8». 

WNS.  SACNiER.  Code  correctionnel  et  de  simple  police, 
ou  recueil  des  lois,  édils,  arrêts,  »èy/f«iew/«  cl  onion- 
nances  composant  la  législation  correctionneUe  et  celle 
de  simple  police,  etc.  Paris,  an  vu,  in-8*>. 

Wfts.  ciicBABB.  criminel,  correctionnel 

et  de  police.  Paris,  an  vu,  S vol.  in-8». 

wnn.  HAVTBiEuiLLE.  Nouvelte  procédurc  criminelle, 
correc7i'(mne//e,cf  instruction  relative  aux  fonctions  de 
directeur  du  Jury  d’accusation,  d'aptés  le  noueenif 
code  des  délits  et  des  peints  du  3 brumaire  an  iv,  Paris, 
an  vu,  S vol.  in>12. 
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tM.  Bi&tiim.  Instruction  sur  la  proccifure  cri'mt'- 
Paris  (17U3) , in-8»  de  00  p[>. 

StCTtON  II.  — CODES  DE  180S  ET  1810. 

5 1.  — Éditions  officielles  des  codes  criminels;  travaux 
pré/taratuires  de  ces  codes  ; cotles  annotés.  ! 

• tu».  Projet  decoiles  criminel,  correc/»on«e/  et  de  ^ 
police  présenté  par  la  commission  nommée  /mr  tegou-  j 
rernement.  Paris,  hnpr.  im|K-r.  1H08,  in-4'^  de  Lxxxm  el 
S32  pp.  Ihid.,  180.8,  in-8«. 

En  tète  se  trouvent  les  ohserrttliotts  de  tvrcet,  sur  la 
1"  partie  du  projet  (Délits  el  peines)  ; et  relies  d’orDAUT, 
sur  la  2*  partie  (/'o/rce  e/ justice).  I.e  projet  lui-méme 
comprend  1207  articles.  A la  siiile  du  projet,  on  a imprimé 
les  obserrations  du  tribunal  de  cassation  et  le  compte-  \ 
rendu  du  ijourernement,  par  le  grand  Juge  ministre 
de  la  justice,  des  obserrations  recueillies  su  r les  parties 
de  la  législation  dont  Vcxjténcnce  a fait  connailie  les 
rices  ou  Pinsu/fisance. 

9 AA.  Observations  des  tribunat4x  d'apjyel  sur  te 
projet  de  coile  criminel.  Paris,  an  xiii,  impr.  impér., 
S Toi.  in-4<’. 

Les  observations  de  chacun  des  tribunaux  d'appel  ont 
une  pagination  différente. 

9AA.  O^serro/iofts  des  tribunaux  criminels  sur  le 
projet  de  code  criminel.  Paris,  an  xiii,  impr. 

0 TOl.  in*4«. 

Locat.  La  législation  cîtile , commerciale  et 
criminelle  de  la  France,  ou  commentaire  et  complément 
des  codes  français;  tirés,  saroir  .•  Le  Commentaire,  de 
la  conférence  arec  le  texte  des  codes  et  entre  eux, 
des  procés-rerbaux,  en  partie  inédits,  du  conseil  d'État 
qui  coHtiennent  la  discussion  du  code  civil;  des  procès- 
terbaux  entièrement  inédils  do  la  discussion  du  code 
de  commerce,  du  code  de  procédure,  du  cotle  d’instruc- 
tion criminelle  et  du  cmle  pénalf  des  obserrations, 
également  inédites,  de  la  section  de  législation  du  iri- 
bunat  sur  les  projets  des  trois  premiers  codes,  et  de 
ceUes  des  commissions  du  cotps  législatif  sur  les  deux 
derniers;  enfin  des  esjwsés  de  motifs,  rapitortu  et  dis- 
cours faits  ou  prononcés,  tant  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  tribunal  que  devant  te  corps  législatif; 

Le  complément,  des  lois  antérieures  auxquelles  les 
codes  se  léféreni;  des  lois  postérieures  qui  les  étendent, 
les  modifient  ; des  discussions  dont  ces  lois  sont  le  ré- 
sultat; des  onlonnances,  décrets,  aris  du  conseil,  el 
autres  actes  du  pouroir  exécutif  et  réglementaire  des- 
tinés à en  procurer  l’exéculiOH. 

Le  tout  précédé  de  prolégomènes,  où  l’on  ex/tose, 
dans  une  première  partie,  le  mode  de  porter  la  loi  qui 
était  en  usage  tors  de  la  confection  des  coiles,  et  quels 
travaux  préparatoires  il  a produits  ; où,  dans  une.  te- 
conde,  on  trace  Vhistoire  générale  de  chaque  code.  Paris. 
1827  et  suiv.,  31  vol.  in-8°. 

Voy.  les  tomes  \\V  à XWIII  qui  comprennent  le  com- 
mentaire (lu  code  d'instruction  crimineUe;ei  les  t.XXlX 
à XXXI,  qui  se  rapportent  au  code  pénal. 

Réimprimé  à liruxclles,  mais  avec  un  litre  tout  à fait 
mutilé,  1830-18.38,  10  vol.  gr.  in-8*'. 

Voy.  les  vol.  Xlll,  XIV  cl  XV  qui  contiennent  les  codes 
d'instruction  criminelle  et  pénal. 

B*t.  Code  d’instruction  criminelle.  ^Ji’tion 


note  et  seule  officielle.  Paris.  Impr.  ifflpér.j  1810^  in-4«, 
in-8'^  cl  in-32. 

• •t.  Code  pénal.  Édition  originale  et  seule  officielle. 
Paris.  Jinpr.  impér.,  1810,  in*4'',  in-8«  et  in-S2. 

la  suite  du  texte  de  ces  codes  se  trouvent  des  tables 
alphabétiques  des  matières,  très-délailléet.  Ce  sont  les 
seules  éditions  officielles,  en  Belgique. 

9At.  Code  d'instruction  cPiminelle,  arec  l'exposé 
des  motifs  et  les  rapports,  et  une  table  alphabétique  et 
raisonnée  des  matières  (par  fxvsrd  ue  lx^clxde).  Paris. 
F.  Ridut,  1810,  in-12. 

9A4.  Code  pénal,  suiri  de  l'exposé  des  motifs,  des 
rapports  faits  au  corps  législatif,  et  d’uno  table  «lètAo- 
dique,  contenant  la  division  des  matières  en  trois  par- 
ties distinctes  f matières  crimineUes,  matières  corrtc- 
tiownct/ejet  contraventions  de  police;  partk\KM  DE 
LAXGLXDE.  Parîi.  F.  Didot,  1810,  2 vol.  in-12. 

VAS.  Code  pénal.  Extrait  du  bulletin  des  lois,  ix«  sé- 
rte,  n°  loi.  Paris.  Impr.  royale,  1835,  iu-8°. 

9A«.  Code  d’instruction  criminelle.  Extrait  du  bul- 
letin des  lois,  ix«  série,  n"  152.  Paris.  Impr.  royale,  1833, 
in-8o. 

C'est  le  texte  officiel  des  Codes  d'instruction  criminelle 
et  pénal , d'après  la  loi  franeaUe  de  révision , du  28  avril 
1832. 

VAV.  AitOLFil  ClUGVEAi’.  Code  pénal  progtvêstf;  Com- 
mentaire sur  la  loi  rnodifleaiire  du  code  pénal,  conte- 
nant : lo  L’examen  des  dicussions  législatives  qui  l’ont 
ptéparéo  et  des  principes  qui  ont  présidé  à sa  rédac- 
tion ; V le  texte  des  motifs  et  des  </iscussions  placé 
sous  chacun  des  articles,  arec  l'examen  des  difficultés 
qui  rtaissentde  la  loi;  5®  le  «oureau  cmle  d’inst.  crim., 
el  le  noureau  cotle  pénal,  arec  l'ancien  texte  en  rê- 
vant; 4®  une  table  analytique  des  matières.  Paris.  1 832, 
in-8'' de  XVIII  et  504  pp. 

VAA.  J.  B.  Di  VERGiER.  Codcs  d’instructioH  criminelle 
et  pénal,  annotés  des  lois  analogues  et  des  discussions 
de  la  loiduéA  avril  1852.  Paris.  1853, in  8®  de  7 feuilles. 

BAA.  A.  DECRATTiER.  Codc  d'insttuctioH  crimi'ne//e 
et  code  pénal,  expliqués  jrar  la  jurisprudetsce  ;:iro47r«s- 
sire  de  la  cour  de  cassation.  Paris.  1834,  ln-4®. 

A«A.  C'm/esrf’enstruetiow  criminelle  et  pénal, annotés 
par  i.  B.  suEY.  Paris.  1815,  in-4«'. 

AAf.  Codes  d’instrurlLm  criminelle,  pénal,  fores- 
tier et  de  la  pèche  fluriale,  annotés  des  dispositions 
inl€rpréfatires,m(HlifHulires  et  applicatives,  1800*1852. 
.érec  renvoi  aux  principaux  recueils  de  jurispru- 
dence; par».  B.  siKEY  cti.  M.  DEViuEXECVE.  Paris.  1853, 
in*4“  et  in-8". 

-»  ^ouveHe  édition,  contenant  toute  la  jurisprudence 
depuis  \7$9  jusqu’à  ce  Jour  (\^i^),  et  la  doctrine  des 
auteurs,  par  r.  gilbuit,  formats  in-é®  el  in-B®  (sous 
presse). 

AA».  ».  B.  Miuirr.  Manuel  de  droit  civil,  commer- 
cial et  criminel, elc.,  9®  édit.  Paris.  1837  , 2 vol.  ln-8“. 

10*  édit.,  entièremen/  refondue,  mise  en  rapport 
arec  la  législation  et  la  jurisprudence  de  France  et  de 
Belgique  jusqu’en  1840.  Bruxelles,  1840>45,  2 vol.  gr. 
in-8“. 

Ce  o'esl  pas  une  simple  réimpression,  mais  bien  réelle-* 
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ment  un  ouvrage  entièrenienl  nfbndttet  ccnsùlérable- 
ment  augmenté.  L'éüUcur  belge  a pu,  à bon  droîl,  rap- 
peler 10*  édition. 

«•9.  ».  A.  KOGROif.  Coile  d'imtriicUon  criminelle 
expliqué  par  $es  motif»,  par  de»  exemples  et  pur  la 
jurisprudence,  elc.  Paris.  1827,  in-18. 

Et  plusieurs  fois  depuis. 

MJ.  ».  A.  jtMRo.Y.  Code  pénal  expliqué  par  ses  »io- 
Hfs,  par  de»  exemples  et  par  la  jurisprudence,  elc. 
Paris.  1827,  in-18. 

Et  plusieurs  fois  depuis. 

fi*9.  Les  cotles  français  annotés, offrant  sous  chaque  , 
article  l'état  complet  de  la  doctrine,  de  la  jurispru-  , 
dence  et  de  ta  législation,  ;>ar  xx.  tki  lst,  D*ACVii.iieR9 
et  HiFicT.  Paris.  184^'4i,  2 gros  vol.  in-8*  et  ln-1".  | 

§ 2.  — Becueils  des  lois  cri/;i/ne//ea.  j 

Bociiccir.itot  (magislral,  ofRcier  du  parquet  de  la 
haute  cour,  conseiller  en  lu  cour  imjHcr.  do  Paris).  Dic- 
tionnaire raisonné  des  lois  pénales  de  France,  conte- 
nant les  disftosiUons  des  codes,  lois,  ordonnances  et 
réglements  en  rigueur,  qui  fixent  les 

caractères  des  crimes  et  délits  communs,  des  crimes 
et  délits  militaires  et  marilimes,  de»  délits  ruraux  ci 
forestiers,  des  co«//are«//o«s  au.r  laxcs  et  contribu- 
tions directes  ou  indirectes,  aux  règlements  sur  les 
douanes,  sur  tes  droits  réunis,  aux  ordonnances  de 
police,  et  qui  déterminent  les  />eincs  applicables  à cha- 
que fait  réjmté  crime,  délit  ou  contrarention  {précédé 
d'une  dissertation  sur  les  règles  qui  doirent  être  ob- 
serrées  dans  rapplication  des  lois  fténales.  Paris.  1811, 
Z Tol. in*8o. 

A la  fln  du  S*  volume,  se  trouve  te  code  pénal  en  en- 
tier, et  en  regard  de  chaque  article  ta  disposition  corres- 
pondante du  code  de  1791 , de  celui  du  ô brumaire  an  iv, 
ou  des  autres  lois  inlerméüiuires. 

••9.  A.  J.  MARS.  Corps  de  droit  criminel,  ou  recueil 
complet , méthmlique  et  par  ordre  de  matières,  des 
codes  d'instruction  criminelle  et  {tènal,  des  lois,  arrêtés 
du  gourernement,  décrets,  acis  du  conseil  d'état,  etc., 
actuellement  en  riffueur,  en  matière  criminelle,  cor~ 
rec/iONf»e//e  et  de  police;  arec  tes  arrêts  de  ta  cour  do 
cassation  ; ptécédé  d'une  instruction  adressée  par 
Al.  le  procureur  du  roi  du  département  de  la  Seine,  à 
MM.  les  officiers  de  police  judiciaire,  ses  auxiliaires, 
et  approuvée  par  M.  te  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Paris  { suivi  d'une  table  chronologique  des 
lois  et  actes  du  gourernement  et  d'une  table  générale 
alphabétique  des  matières.  Paris.  1820, 2 vol.  ia-4'>. 

••9.  oiipia  aîné.  Lois  criminelles,  extraites  do  la 
collection  In-4'’,rft7e  du  Lourre,  et  du  Snltetin  des  lois; 
recueil  comi>osé  jmitr  la  commodité  des  fonclionnaitvs 
publics  et  des  citoyens,  en  exécution  de  l'avis  du  cott- 
seil  d'Ètal  du  7 janeier  1815,  sur  la  commission  $;ié- 
ciale  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  20  fèerier  1818. 
Paris.  1821,  in*8»  de  xit,  359  et  ">48  pp, 

Voy.  sur  ce  recueil,  CAXCs-ouri.f,  Ùihlioth,  de  droit, 
n«  1836. 

••9.  J.  A.  GARXIER  DCBOCRUXECr  €t  J.  G.  CIA.XOtXE.LoiS 
d'instruction  criminelle  et  jténales,  ou  appendice  aux 
codes  criminels.  Paris.  1826,  3 vol.  in-8‘>,  ensemble  de 
1027  pp.,  et  S supplémeoU,  ensemble  de  206  pp. 


Les  suppléments  ne  contiennent  que  des  lois  rranr  usis, 
rendues  postérieurement  à la  séparation  de  la  bcigique 
d’avec  la  France. 

f%f  9.  ADAM.  Jppendice  au  code  pénal,  ou  recueil  des 
lois,  décrets  et  dispositions  légales  te  plut  fréquemment 
appliqués  en  matière  correctionnelle  et  criminelle. 
Paris.  1830,  in-8<>  de  8 feuilles. 

3.  — Traités  et  commentaires  sur  les  deux  codes 
criminels, 

911.  norRCBicxox.  jVa««e/</VMsfrMC/»on  criminelle, 
contenant  le  code  d'instruclion  le  code 

pénal  ! les  lois  et  règlemenls  sur  l’organisation  judi- 
ciaire, radministration  de  la  justice,  le  serrice,  la  dis- 
cipline des  cours  et  fribunaux ; le  décret  iw/»ér.  sur 
les  frais  de  justice  ; des  noies  explicatives  puisées  dans 
les  princi;)es  du  droit  et  (a  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  ; lei  formules  des  principaux  acte»  de  la 
procédure  criminelle;  et  une  table  raisonnée  des  ma- 
tières, ô*  èiiil.  Paris.  1811,2  vol.  in-8'>  de  xxxu,  690  et 

021  pp. 

• a.  tocKCtioson . Jurisprudence  des  codes  criminels 
et  des  lois  sur  la  répression  des  crimes  et  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par  tous  autres 
moyens  de  publication;  faisant  suite  au  Afanue! 
d’instruction  criminelle.  Paris,  1823, 3 vol.  in  S** de  xxi, 
505,  627  cl7l2pp. 

9«9.  riGEAO.  Cours  élémentaire  des  ctxles  pê«<i/  et 
d'instruction  criminelle.  Paris,  1812,  ln-8".  2«  édition, 
rerwe,  corrigée  et  augmentée.  Paris,  1817,  tn-8®. 

914.  roi  I AXD.  Cours  abrégé  de  législation  et  de  pro- 
cédure criminelles  fait  d la  faculté  de  droit  de  Grenoble. 
Grcnolde,  1828,  ln-8o  de  13  feuilles. 

919.  BEiiniAT  «AixT-pRix.  C'oMrs  de  droit  criminel  fait 
d la  facnllé  de  droit  de  Paris.  4*  édition , rerue,  corrigée 
et  augmentée.  Paris,  1830,  in-8«  de  vin  et  2S6  jip. 

Réimprimé  à Rruxclles,  avec  le  titre  de  5*  édition,  en 
1837.  grand  in  8»  de  124  pages  f.e  livre,  qui  d'aillriirs  nr 
mtrilail  p.is  les  lionneiirs  d’une  réimpression,  est  devenu 
plus  ni.'iuvais  encore  dans  l'édition  belge,  par  {‘addition 
dans  le  texte  (et  non  dans  les  notes  comme  on  aurait  dû 
le  faire)  de  quelques  décisions  judiciaires,  qu'on  donne 
ainsi  comme  principes  de  ta  matière. 

9B9.  Boxr.E’iXE.  Éléments  de  lé-gislation  criminelle. 
Poitiers,  1829,  in-b"  de  4 fouilles. 

919.  J.  X.  LicRAVERïxo.  Traité  delà  législation  cri- 
minelle  eu  F»xi«ce.  édition,  Paris.  1816,  2 vol-  in-4®. 
3»  édition,  revue  el  corrigée  sur  tes  noies  «iflm/scriVcs 
de  M.  Legraverend  et  d'après  les  changements  sur- 
tenus dans  la  législation  et  la  jurisprudence,  par 
s.  B.  RiVERCiER.  PaHs.  1830, 2 vol.  in-4-*  de  xlviii,  721  et 
819  pp. 

b Réimprimé  A BruxeUes,  sur  la  Z*  édition,  en  1832-1833, 
S vol.  grand  in-R".  Le  5«  volume  comprend  les  Ol»serra- 
tions  sur  le  Jury  en  France,  et  Des  lacune»  et  des 
besoins  de  la  législation  française,  etc...)  du  même  au- 
teur. 

line  autre  réimpression  du  Traité  de  la  législation 
criminelle  a été  publiée  à Bruxelles  en  18.30,  2 vol.  in-8<'. 
Mais  elle  est  moins  complète  que  la  première. 

I 9t9.  RACTBR.  Traité  théorique  et  pratique  du  droit 
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rrîmintl,  ou  court  do  législation  crintinoUe,  Parit, 
JM6,  2 vol.  in-8*de  594  et  674  pp. 

Réimprimé  h Bruxelles  en  1837.  1 vol.  grand  lü-8*  à 
lieux  col.  de  XXIV  cl  58 { pp. 

Ut».  A.  r.  LE  SEUYE.R  (avocat  à Amicn#,  ancien  profes- 
seur à la  farulléde  droit  de  Paris).  Traité  tlu  droit  cri- 
minel appliqué  aux  acliona  publique  et  privée  qui 
naisaent  des  contrarentions,  des  délits  et  des  crimes; 
outrage  contenaut  rexplication  de  la  plus  grande 
p rrtie  des  matières  les  plus  importanUs  du  droit  cri- 
minel, etc.  Pans.  1842-1844,  C vol.  io-8'’  de  xv,  062,  08^, 
700,  784,  080  cl  940  i>p. 

Les  quatre  premiers  volumes  onl  été  publiés  sous  le 
litre  : Traité  des  acUoHs  publique  et  prirée,  etc.;  nais 
A (»arlir  du  tome  V,  l’auteur  y a substitué  celui  que  uous 
v enons  de  donner. 

S — ‘Traités  et  coutmertlaires  sur  le  cotte  dUnsImclion 
criminelle  en  por/»cu/ier. 

ut».  BAtTiriciu.E.  TVnr/é  r/e  procét/ure  crtminW/e, 
eorrecliottnelle  et  de  police.  Paris,  1811,  îii-4*. 

uti.  J.  B.  üBLAFORTE.  /Ms/rur/iOfiA cn';mNe//es, oiec 
des  réflexions  sur  les  dispusHioHs  du  rtoureau  code. 
Acec  formules.  Pari»,  180»,  2 vol.  10-8“. 

• Bt.  J.  t.  BELAfoRTE.  Les  Pandectes  Françaises,  ou 
recueil  complet  de  toutes  les  toit  en  rigueur,  contenant 
les  codes  cirit,  cri'minW,  de  commerce , militaire,  de 
marine,  judiciaire,  et  les  disi*ositions  des  autres  lois, 
sott  romaines,  soit  coutumières,  soit  édits,  or(/o»/Mi»t'c« 
ou  déclarations , soit  décrets,  que  ces  codes  laissent 
subsister^  arec  des  o/>serra/io««  formant  un  traité 
s'ibstantiet  et  succinct  de  chaque  matière.  Pans,  1804- 
1809,22  vol. 

Voyez  les  tomes  XXI  et  XXII,  qui  comprennent  le  code 
d'instruction  crimineüe. 

ut»,  CARvoT.  De  l’instruction  en’»iirte//e,  considérée 
i.'ans  ses  rapports  généraux  et  particuliers  arec  tes  lois 
ifourtlles  et  ta  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 
2*  édition,  rerue,  corrigée  et  augmentée.  Paris,  1829, 
ô vol.  in-4“  de  Xiii,  744,  «15  et  805  pp. 

6Hpp/ém«fi/audil  ouvrage.  Paris,  1835, 1 vol.  in-4®  de 
271  pp. 

Kéimprimé  à Bruxelles,  comme  8«  édit.,  en  1880-1832, 
C vol.  in*8'\ 

UtJ.  QvaRiGCES.  /éléments  de  pivcédure  cn’m/ne//o. 
Toulouse,  1855,  in-18  de  5 feuilles. 

»tu.  Code  d'insfrvclioH  rrt«i/nc//e.  Leçons  de  feu 
onitKSù,pivfesscur  sirppMntif  à ta  faculté  de  droit  de 
/•arts;  pwWfées  par  ersT.  ta  liaack.  Paris,  1889,  ln-8* 
de  512  pp. 

Inroioplei,  comme  hs  levons  sur  le  code  |>énal.  Voyez 
II®  838. 

Ut».  A.  RonitRE  (professeur  h la  faculté  de  droit  de 
Toulouse).  Jèlémeuts  de  procédure  criminelle.  Paris  et 
Toulouse,  184M845, 1 vol.  in  8». 

»t*.  MARCCL  D*  sF.RRts.  .1/o»Mr/  des  cours  d'assises, 
OH  examen  de  ta  pricéduie  par  yirrés,  d’après  l’ordre 
adopté  dans  les  jugements  t suivi  d’un  tableau  des 
pri$tcipales  »u//i7és  en  matière  criminelle  et  d’une  table 
analy  tique  des  matières.  Paris,  1822-1828,  8 vrrf.  iO'8« 
de  574,585  et  628  pp. 


I.  a.  uiiAia.  Ciun  ptt  ^onUèt  i$ 

justice  criminelle.  Bayonne,  1824,  ln-8“  de  20  feuillel. 

ut».  CAïuvRo.  Des  qualités  et  des  devoirs  d’un  pré- 
sident de  cour  d'assises,  et  des  améUoratioHs  d intro- 
duire dans  l’administration  dé  la  justice  criminelle. 
Paris,  1838,  in-8^  de  20  feuilles.  2«  édition,  SOUS  le  litre  : 

l*eroirs  r/esprés»t/e«/s  de  cours  rrossises,  des  jurés, 
des  /éiHotftsef  des  experts.  Paris,  1835,ta-8«de  27  feuiUts. 

ut».  DE  LACCisiiE.  Traité  du  pouroiV  JudiciBlrt 
dans  la  direction  des  débats  criminels.  Dijon.  1844, 
in-8''  de  508  pp. 

Uti.  MIROIR.  Des  contrarentions,  des  délits  tt  éss 
peines.  Paris,  1831, 2 vol.  ln-8“. 

^ 5.  — TVaiVés  et  commen/nires  sur  le  ood»  pénal  on 
particulier. 

uat.  L.  ctccovi  (consigtiere  alla  corte  Imper,  dt  Roent). 
Question!  sut  codice  penale.  Roma.  1813,  br.  in-4». 

— fi.  LtVEREUvi.  Lli/lessioni  suite  questioni  net  codico 
penale  del  signor  L.  Cecconi.  Peruza.  1814,  in-8»  br. 

uts.  r.  J.  otsTtiTEADX.  Essais  sur  te  coda  j>ént/. 
Liège,  1818,  in-8»df  XII  et  202  pp. 

Ces  essais,  qui  ne  poKenl  que  sur  quelques  parties  du 
code  pénal,  font  regretter  que  Piuteur  o’ail  pas  continué 
son  travail.  A U.  Deslrireaux  revient  Thonneur  d'avoir  le 
premier  fixé  t'aUenllon  des  Jurisconsultes  sur  les  vices  du 
code  impérial.  Son  Essai  parut,  en  Belgique,  la  même 
année  où  flil  publié,  en  France,  Potivrage  de  Bérenger  sur 
rinstrucüon  criminelle. 

uat.  BAVOtix. Leçons prélimissaires sur looodopéuai, 
ou  examen  de  la  législation  criminelle.  Paria,  1821, 
io>8“  de  VII I et  064  pp . 

uat.  BoiRfivon  DS  LATRB.  Essoi  sur  le  codo  pénal, 
Paris,  1824,  in-8“  de  1>  feuilles  un  quart. 

ua».  J.  A.  oARxiBR  Bi'BocBciiBtir.  Pratique  du  codo 
pénal,  ou  résumé  et  conféience  des  commentaires  et  do 
la  jurisprudenco  sur  ce  code.  Paris.  1836,  la-8“  de 
5 feuillel. 

•at.  CAtxoT.  Commentaire,  sur  le  code  pénal,  eotdo- 
nant  la  manière  d’en  faire  une  juste  applicatiûn,  l’in- 
dication des  améliorations  dont  il  est  susceptibto,  et 
des  (//««erfaftoNs  sur  les  questions  les  plus  imporiassteo 
qui  peuvent  Fy  rattacher,  Paris,  1824,  2 voi.  in-4*. 
2«  édilion,  corrigée  d’après  les  modificaliois  faites  aa 
l'Ode  |>énal  en  1839.  Paris,  1836,  2 vol.  in-4*. 

Réimprimé  deux  fois  8 Bruxelles  1 1*  en  1825,  4 vol. 
ln-8“.  avec  des  remarques  de  s.  s.  DiAiiLr,  Juiiteonsaltt  | 
2"  en  1835,  9 vol.  gr.  in-8“  à deux  colonnes. 

•a».  Code  pénal.  Leçons  de  feu  soiVAxa,  pn^oooour 
suppléant  d ta  faculté  de  droit  de  Paris  / pubtiées  par 
ciiTAVE  DB  Li.vACE,  doc/cur  en  (//vÀf.  Paris,  1837,  io-B* 
de  3C7  pi>. 

Ces  leçons,  mnllieureusement  incomplètes,  ne  coropreo- 
nenl  que  les  soixante  et  quatorze  premiers  articles  du  code. 
Boitard  a été  enlevé  A b science  au  moment  où  il  entrait 
dans  la  carrière  du  professorat,  et  après  un  début  qui  per- 
met tait  de  fondiT  les  plus  belles  es|>érances  sur  son  avenir. 
Voyez  une  notice  pleine  d'intérél  sur  1a  vie  de  ceietne 
professeur,  dans  la  Pevue  de  Paris,  n*  de  juin  1841. 

»a».  ciiAiVEAU  ADotrBE  et  PAOSTiiv  BtuA.  Thoorio  du 
co<le  pénal.  Paris,  !837-1842,8  vol.  in-8“. 2*  édition,  snri'é* 
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fement  conforme  « Inpfmiérê.  Pirii.  1H4S,  ft  vol.  in>8*. 

Réimprimé  ï Bruxelle»  en  1857-1843, en  4 vol.  gr.  in-8». 
A/em,  1843,  avec  let  leçon»  de  BoKard.  Iihm,  Meline, 
Can»  el  C»,  1844'*1845,  dan»  la  coIlecCiou  de»  Commen- 
Je»  CamMieN^aire»,  aou»  le  lUre  suivant  : 

T’Aéone  Jw  coda  pénale  par  Chout^au  Adolphe  ei 
/'aHêlin  Hélie,  édition  augmentée  en  Brlgii|iie  : 

1®  D'uHe  Biblioiji'aphie  du  droit  cHmiiiel; 

De  la  conférence  avec  let  ouvrage»  de  Bentham  ^ 
Possi,  Dupiny  ^ére«</cr,  tle  Afolénes,  Mesnardj  Jfot' 
frange,  J.  Alautel,  bourguignon,  Carnot,  legraterend. 
Merlin,  Daltos,  Fatard de  l’Anglade,  Baroux,  Berriat 
Miint-Prix , Destrireaux,  /'fli7/Ve#,  Hauter,  Boitard, 
.Van^iH,  de  Z>ei///(o»,  A.  horin,  J.  J.  Haut,  le  Scllxer, 
d:-t  auleurt  de  l’Encyclopédie  du  Droit,  putdiée  par 
.S'ebire  et  Carleret; 

3®  Dea  décitiont  de  la  cour  de  cattatiott  et  des  cours 
rofaitt  de  France , rendues  depuis  la  publicalion  de 
l'édition  française  f 

4"  D’un  exposé  ihes  lo/s  belges  qui  ont  dérogé  au  Cotie 
pénal,  et  de  la  jurisprudence  de  ta  cour  de  cassation  et 
des  cours  d’appel  tle  Belgique f 

5®  D’un  exposé  des  législations  étrangères,  et  princi’ 
paiement  des  nouveaux  codes  cfiminêls  d’Allemagne; 
et  de  renvois  aux  ouvrages  des  meilieurs  eriminmlistea 
n/lefnands; 

Présentant,  dan»  le  commentaire,  le  texte  du  code 
l>vnal,  les  traraux  préparatoires  de  ce  code;  les  disper- 
sitiona  analogues  des  codes  de  1701  et  de  l’an  tv;  Je  ta 
loi  française  de  réciaion,  de  1833;  du  projet  belge 
de  1834  et  dea  amendements  propoeét  par  M.  Haut,  et 
le  texte  complet  ou  analysé  des  nouceowx  cm/e»  J’.iJe- 
magne,  d’Italie  et  des  Pays-Bas;  le  tout  précédé  d’une 
iniraducHon  historique  sur  Iss  lois  pénates  publiées  en 
Hurope  et  en  Amérique  depuis  la  fin  du  siècle  passé. 

Par  J.  ».  0.  sxttis, professeur ordinain  d /'«NtreraiVê 
J<r  Liège. 

• Théorie  du  code  d’instruction  criminelle, 

IVaité  comjdet  de  la  procédure  eri/ninelfe,  par  pacstiv 
rakiic,  chef  du  bureau  des  affaires  étrangères  au  mi- 
nistère de  ta  justice,  l’un  tks  avrewr»  de  la  Théorie  du 
« ode  pénal.  Pari»,  1845  el  »uiv.,  Ô à 8 vol.  îd-8». 

Réimprimé  à Bruxelles,  en  1849,  Meline,  Can»  et  C'®, 
dans  ta  collection  des  Cominenlaires  dea  Com//ien/aiVe», 
en  3 vol.  gr.  tn-8®  à deux  colonne»,  «ou»  le  titre  auivani  : 

Théorie  du  code  d’instruction  criminelle.  Traité 
complet  de  ta  procédure  crrwiiMC  Je,  par  Faustin  Hélie; 
édition  augmentée  eu  Belgique  ; 

1®  D’une  bibliographie  du  droil  chmiHci; 

3®  De  la  conférence  aceo  les  ourrages  de  Carnot, 
liourguignon , Legrarerend,  Dallox,  Merlin,  Berrial 
■Saint-Prix,  Hauter,  A.  Morin,  Boitard,  AoJi'rrp,  ter- 
ion  . Marcel  de  Serres,  de  .l/o/è«e»,  Mangin,  le  .Seffyer, 
Dupin,  De  Lncuis(/re,  Ducerger,  de  ta  Morte  Félines, 
Co/finièreSf  Bérenger,  Desquiron , Bonnier,  Cané, 
.Vassabiau,  de  Dalmas,  les  auleura  de  r£ncycloi>éüie 
du  droit,  etc.,  etc.,  etc. 

3®  De  la  jurisprudence  dea  tribunaux  belges  ; 

4“^ De  la  rédactiou  comparée  des  p;  qjets  et  dea  Irur^ux 
préparatoires  du  cosle  de  1808,  arec  l’indication  des 
sources  et  le  rt^>prochement  des  législations  ftançaise 
et  belge,  arec  les  Ji'«po»J<on«  Jw  NOMreaw  code  de  pro- 
cédure criminelle  des  Pays-Bas  {tiéerlande). 

Par  J.  ».  G.  TiTPXis,  professeur  ordinaite  à l’universilé 
th  Liège. 


$ 6.  — Ouvrages  signalant  les  défhuts  des  codes  crimi- 
nels français.  {Politique  du  di'Oit  criminel.) 

A4».  Le  code  JV*i»/rwc/iOtt  criminelle  et  le  code 
pénal  mis  en  Aurnioni'e  arec  la  charte,  la  morale  pu- 
bUgne,  les  p/V«cipe»  de  la  raison,  de  la  justice  et  de 
t'humanilé  (par  cxhvot).  Pari»,  J810,  in-8»  liroché  de 
135  pp. 

A4».  BÉBtvcKft.  Ite  la  justice  criminelle  en  France, 
d'aptés  les  lois  perinancnles,  tes  lois  (l'exception  ci  les 
doctrines  des  tribunaux.  Pari»,  1818,  in-8®  de  vi  cl 

61 G pp. 

A4S.  1.  a.  B.  (mkTov),  avocat.  Obserrations  criti- 
ques sur  la  procédure  criwimcJp,  d'après  le  code  qui 
régit  la  France.  Paris.  1818,  in-!3  de  xii  el  371  pp. 

A44.  «.  Toi'GARO.  Des  cices  Cl  dcs  obus  de  l’instruc- 
tion rritninelle  en  France,  et  des  moyens  d’y  remédier. 
Rouen,  18il,br.  in-S». 

A4».  ofMB.  Obserrations  sur  plusieurs  im'nts  im- 
portants de  notre  législation  crimineUe.  Pari»,  1821, 
iii-8®  de  IV  cl  533  pp. 

A4A.  t.  n.  LKCRvvF.RcvD.  Des  lacunes  et  des  besoins 
de  la  tégistation  française,  en  matière  iHJtitique  et  en 
matière  cn'miHcife,  on  du  défaut  de  sanction  dans  les 
lois  d’ordre  public.  Pari».  1824,  3 vol.  in-5®  de  iv,  217  el 
408  pp. 

Réimprimé  à Bruxelles,  comme  supplément  au  Traité 
de  la  législation  criminelle  du  même  auteur.  Bruxelles, 
1853,  5 vol.  gr.  in-8®.  Le  5®  volume  comprend  ; Des  la- 
cunes et  des  besoins,  etc.,  et  Ica  Obserrations  sur  le  jury 
en  France,  autre  ouvrage  de  Legraterend. 

A4».  BB  MûLtvi-A.  De  l’humanité  dans  tes  loiscrimi- 
neltes,  et  de  la  jutisprudeuce  sur  quetques  unes  des 
questions  que  ces  lois  font  naître.  Pans,  1830,  in-8®  de 
XXVII  cl  980  pp. 

A4A.  J.  A.  BKsvARD  {avocat  général  A PoHuts).  De 
l’administration  de  la  /w»/iVe  criminelle  en  Frawe, 
dans  ses  rapports  aceo  le  nombie  des  cours  d'assises. 
Paris,  1831,  iii-8«de  xi  cl  240  pp. 

A4S».  AD.  Ros^A.vGE.  Des  crimes  et  des  peines  capi- 
tales. Paris,  1832,  In-8»  de  ivcl  100  pp. 

A4A.  A.  TiRARB,  avocat.  De  la  législation  criminelle. 
Grenoble,  1830,  in-8»  de  100  pp. 

aSI.  ».  H.  a.  R...  /iBfte.rions  sur  la  punilion  des 
gianda  crimes,  con.«iJcrée  dans  ses  rapports  avec  la 
morale,  elc.  Lyon,  1^30,  in-8®  de  140  pp. 

A4».  DK  LACII8IVR  {conseiller  à Dijon).  De  l’admi- 
nislrnliott  de  la  justice  crimineUe  en  France  depuis  la 
réforme  de  ta  tigislalion  ; dea  changements  à iulrotlnire 
dans  cette  législation,  arec  des  obserrations  sur  le  droit 
de  grâce  et  les  direrses  fonctions  publiques  près  les 
cours  d’assises.  Paris  cl  Dijon,  1841,  In-8®  de  207  pp. 

A4».  A.  H.  TAiLi.AVDiAR.  Réflexions êur les lois pénales 
de  France  et  d'Angleterre.  Pari»,  1821,  in-8®  de  258  pp. 

A44.  Dissertation  préliminaire  sur  te  code  pénal  de 
Ftance,  traduUe  de  l’anglais,  sercaui  d’introduction 
à la  publicalion  a;i<7^afsc  de  ce  code.  Brochure  in-8®. 

444.  ■ ALfivRi.  Précis  de  fa  »r/>«ce  du  droit  crimi- 
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ttrl  et  i>énal,  eonténant  l'hutoirt  abrégée  tlei  pei'ne$  et 
tle  la  procédure  criminelle  ches  les  peuples  anciens  et 
modernes , la  théorie  de  la  pénalité  et  de  l'instruction 
criminelle,  ctc.fSuici  d'une  bibliographie  et  d'un  voca- 
bulaire. Paris,  1830,  in-S2  de  A feiiîHes. 

Tout  cela  dans  un  Tolunie  in-33  de  4 feuilles  d'impres- 
sion! F.l  encore  y a-l  il  un  etc... 

(USA.  k-  T.  coitTL'iiER.  /études  historiques  et  critiques 
sur  la  législation  civile  et  crim/ne//e  en  France.  Paris, 
1843,  in-8«. 

5 7,  — Philosophie  du  droit  f 

«Af.  H.  f.  ROS5I.  Traité  de  droit  ffénal,  Paris.  18î9, 
B vol.  in-S". 

ftèiropriméà  Rruxelles,  18^,  1 vol.  5r.  in-Soj  1S41, 
1 vol.  gr.  in-8«{  1845,  1 vol.  gr.  io-18. 

AftA.  ORTOL4VI.  Cours  de  législation  pénale  comparée. 
Introduciion  philosophique.  Méthode  et  sommaire  du 
Cours  de  1838.  Paris.  1859,  in-8»  de  iv  et  933  pp. 

AftA.  BROcriER.  ^’ssai*  sur  l'élément  moral  du  droit 
criminel.  Genève.  1830,  in-8". 

s*SSA.  Projet  de  code  péna/  vnirersel,  fwirir/uj/'S- 
tème  fténitentiaire { jutrlecheralier  c.  oi  cRCGOBY,rfor- 
teuren droit  r/nV,  président  Aonoraire en  lacour  l'ojrale 
d'Aix.  \ vol.  la-8«. 

••I.  CR.  Ltcivs.  Du  système  pénal  et  du  ^stémeré^ 
pressif  en  général,  de  la  peine  de  mort  en  particulier. 
Paris.  1897,  in  8'’. 

fMIt.  ISIDORE  Ai  vCEET.  Fssai  sur  les  peines  et  le  ^s- 
tème  pénilettliaire.  Paris.  1849,  iD  P®. 

\ny.  encore  le  Traité  du  divit  criminel  de  raotei  ; 
la  Théorie  du  code  jténal  de  a.  cHirvEAS  et  r.  MtLiE,  et 
la  Théorie  des  lois  cn’mtitWfes  de  ikissot  de  warville, 
indiqués  sous  les  n-*  818,  839  et  0K.3;  et  VICtude  philoso- 
phique su  rte  droit  de  a.  cilardiv,  citée  dans 

notre  édition  de  la  'Théorie  du  code  pénal,  n»  17 
in  fine. 

Mt.  J.  fiivTiiAR.  Traités  de  législation  cirr/eelpé- 
nale  s exhaits  des  «i«««sfn7s  </e  B.,  ;>flr  e.  biro^t. 
Paris  1805.  ô*-  édit.,  18.51,  5 vol.  in-8-. 

J.  REtTUAB.  Théorie  des  peines  et  des  récompenses  j 
tratt.  par  n.  ni  bovt.  Paris.  1827  (5*  édit.) , 2 vol.  iu-S». 

Les  ouvrages  de  Bcnlh.'un  sont  devenus,  par  les  travaux 
de  Dumont,  des  ouvrages  français.  C'est  dans  la  forine 
que  Dumont  leur  a donnée  que  les  Traités  de  législation 
clvili'  et  pénale  ont  été  traduits  en  allemand,  en  italien, 
en  espagnol  et  mémo,  ce  qui  est  assez  remarquable,  re- 
traduits en  anglais. 

M.  Hcrr,  professeur  à l'université  de  Tubingue,  a classé 
dans  un  ordre  systématique  les  principes  sur  le  droit 
criminel,  répandus  dans  les  divers  ouvrages  de  Bentham. 
Ce  travail  a été  publié  sous  le  titre  : 

SEX.  BE^TllAB'^  OrunUsâtze  der  Criminal  polilik  in 
einem  aussuge  und  systemalisthen  ZusammenhuHge 
i/(fi’<7e«/p///r0N  r.  c.  TN.  MLPP.  Tuliingcu.  1839, br.  lu-S»  de 
XIV  et  tût>pp. 

En  tête  se  trouve  la  biographie  collectire  de  Benlliam 
et  Diimonl,  d'après  la  notice  publiée  par  de  Candolle  dans 
la  Ilibtiothèque  unirerselle  de  Oenère. 

Tous  les  ouvrages  de  Bentham,  publiés  par  Dumont, 
on  été  réimprimés  à Bruxelles,  sous  le  litre  de  : 


OEuvtes  de  jIiLrix  dertuam,  /«rtscoHsn/fa  anglais. 
BruX.,  1839-1830,  5vol.  gr.  in-8»à2col. 

^ 8.  — ///s/otre  r/i<  c/roiVcrimme/. 

Mi.  de  la  LËZARDiERt.  Théorie  des  lots  poliii- 
ques  de  la  monarchie  française.  Paris.  1792,  8 vol.  Itt-S”. 
b'ouT.  édit.  Paris.  1841,  4 vol.  in*8«. 

Le  tome  Vil  'édit,  de  1792),  p.  1-186, contient  un  exposé 
de  la  procédure  criminelle  sous  les  rois  francs. 

MA.  B.  SAivT-EDiE.  Dictionnaire  de  la  pénalité  dans 
toutes  les  parties  du  monde  connu.  Paris.  1828,  6 vol. 
in-8®,  fig. 

MA.  ncRMAT  SAivT-raix./îecAp/fftes  surin  législation 
criminelle  et  la  législation  de  poiiee  en  Dauphiné  ois 
moyen  âge.  Paris.  1830,  br.  in-8®  de  08  pp. 

Mf . OETOLAX.  Cours  de  législation  ;>^NOfe  comparée. 
/iîfro</Mrf»‘o«  histonque.  Histoire  du  droit  cnminel  en 
Europe  /e  xvm®  siècle  Jusqu’à  ce  jour.  Ana- 

lyses ducours  de  IH.39-18-10,  recueillies  et  publiées  par 
I.  6.  XAiJOT.  Paris.  1841,  in*8«dc  vu  et  203  pp. 

•SCTION  III.  — RtPEBTOIRE9.-~SICTtOVXAlRIi.  — RXCl'KtLi 

OE  JCRISFRCOE'ICB.  — REVCE9  DB  BEOIT.  — CAL’SES  Cttft- 

BRES.  — PLAIDOTEBB. 

( 1.  ~ Publications  françaises. 

AAn.  ■EELiiT.  Bépertoire  unirersel  et  raisonné  de 
jurisprudence.  3®  édit.  Paris.  1827-1828,  18  vol.  in-4®i 
et  Bruxelles  (édit,  originale,  publiée  par  Merlin),  1825- 
1829,  36  vol.  gr.  in-8®. 

MA.  MERLiv.  Hecueit  alphabétique  de  questicna  de 
droit.  4*  édit.  Paris.  1827-1830,  8 vol.  in-4®,  et  Bruxelles 
(édit,  originale,  elc.),  1838-1830,  10  vol.  gr.  in-8®. 

A9A.  i.  BOXDOVXBAC.  Table  générale  alphabétique  et 
raisonnée  des  Matières  contenues  dans  te  Bépertoire 
de  jurisprudence  et  dans  les  Questions  de  droit  de  Mer- 
lin.  Paris.  1829,  in-4®.  Nouv.  édit,  faite  spécialement  pour 
l'édit,  in-8®,  et  augo.  par  J.  babtb.  Bruxelles,  1834, 
2 vol.  in-8®. 

AVI.  A.  noRiv.  Dictionnaire  du  droit  criminel,  ré- 
jyerloira  raisonné  de  législatior*  et  de  jurisprudence, 
en  matière  cri/>i»«r//c,  correctionnelle  et  de  police, 
contenant  le  résumé  de  toutes  les  lois,  opi»/ons  d’au- 
teurs et  solutions  de  jurisprudence,  sur  tout  ce  qui 
constitue  le  grand  et  le  petit  criminel,  y vompris  lee 
matières  spéciales,  eic.  Paris.  1842,  gr.  in-8®  de  viii  et 
825  pp. 

AVV.  DI  CHABROL  inABfiAXB.  Diclicnnalrt  des  lois 
criminelles  et  pénales  annotées.  Paris.  1844  , 3 vol. 
in-8®. 

Ava.  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
depuis  l’an  vu  (1798).  2«  partie.  Matière  crimiHelle. 
1 vol.  in-8®  par  an  ; plus  les  volumes  de  tables. 

AV4.  Bccueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  en  ma- 
tiére  cirile,  criminelle,  administratire  et  de  droit 
public;  fondé  par  3.  b.  sibet,  rér/i^  depuis  183!  par 
L.  ».  DEViLLEVECVE  et  A.  A.  CAEITTE.  Pafis.  1800  Cl  avuiécs 
suivantes,  1 vol.  in-4®  |varan. 

Nouvelle  édition  du  même  recueil,  oreo  notes  et 
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commentainê,  1789-1845,  psr  ditiuiüidti  et  caiitti. 

Celte  nouvelle  édition  est  divisée  en  deux  séries  : la 
première,  de  1789  à 18^10  inclusivement,  par  ordre  ebro- 
noloGi(|ue{  à celle  partie  seule,  s'applique  le  titre  de  .Vou* 
relie  éilifton  ; elle  est  accompagnée  de  notes  ; b deiixièine, 
de  1831  Jusqu'à  ce  jour,  est  formée  des  14  derniers  vo- 
lumes de  l'ancien  recueil  !«iatT,  rédigé  depuis  1831,  par 
un.  BXVILLSVECVK  et  c<kRKTTE.  Celle  partie  est  également 
annotée,  mais  les  arrêts  n'y  sont  pas  rangés  par  ordre 
chronologique. 

SS»».  Jurisprudence  du  xrx««iècfe,oti  teWe/ricen- 
nale  du  Recueil  général  des  loi*  et  des  arrêts,  en  7na- 
Hère  cirile,  criminelle,  commerciale  et  de  droit  public, 
par  siasr  et  •kvilicxei  vi  ; rédigée  et  mise  en  or- 
dre alphabétique  et  méthodique  par  L.  ».  divillevklts, 
l’aris.  1854, 1 vol.  gr.  in-4<*  de  vin,  1112  et  54  pp. 

•»•.  Jurisprudence  du  xtx*  siècle,  ou  table  décen- 
nale du  Recueil  (généra/  des  lois  et  des  arrêts,  de  IH.51 
à 1 840,  présentant,  sur  toutes  les  matières  du  droit,  des 
lêsumés  chronologiques  de  ta  létjistaiion  et  un  paral- 
lèle de  la  Jurisprudence  et  de  ta  doctrine  des  au- 
/«'NM,  etc.,  par  i.  u.  bkvillexeive.  Paris.  1841,  1 vol. 
gr.  in-4*  de  7 et  1059  pp. 

»»».  A.  Boiia.  Jutisprudeiice  criminette  de  la  cour 
de  cassation,  depuis  le  l^r  jant- 181 1 jusqu'au  i^rjan- 
rier  1850.  Paris  (Agen),  1830,  in-8». 

SS9».  DVLtoz.  yunsprui/eNce  générale  du  roj^oume 
en  matière  cirile,  cowiwicrcto/e,  fnmi»e//e  etadminis- 
tratire,  composée  par  ordre  alphabétique  des  ma- 
tières,e\c., depuis  Vorigine  de  la  cour  de  cassation 
jusque*  et X compris  1824.  1825*31, 12  vol.  in-4». 

»»•.  Réimprimé  à Bruxelles  sotis  le  titre  de  Jurispru- 
dence du  xix«  siècle,  ou  recueil  des  arrêts  et  décisions 
des  cours  de  France  et  des  Paxs-lias , en  matière  ci- 
rile, etc.  1825*1832,  28  vol.  in-8». 

fS»#.  Recueil  pén'odiqtse,  faisant  suite  à la  Jurispru- 
dence générale  de  balloz;  années  1825  et  suivantes. 
iMris.  1825  et  suiv.,  I vol.  ln-4o  par  an. 

nnt.  K%M.9Kiioi.  Dictionnaire  général  et  raisonné 
de  jurisprudence  en  matière  cirile,  commerciale,  cri- 
j/tine//e,  administralice  et  de  droit  public.  Paris.  0 liv. 
ii)*4«  et  partie  supplémentaire  (période  de  1854  à 1842), 
5 liv.  in*4o. 

»»».  Journal  du  palais,  f?ecsiei7  le  plus  complet  de 
la  Jurisprudence  française  (par  ordre  chronologique 
jusqu'en  1837),  par  iibrc-rolun.  3«  édit.  Paris.  1837, 
27  vol. 

Depuis  1837,8  vol.  par  an. 

•ns.  Journal  du  droit  criminel,  ou  jurisprudence 
crj»rt/«e//e  du  ro/aume,  recueil  périodique  des  déci- 
sions judiciaires  et  administratires  concernant  les 
matières  criminelles,  correctionnelles  et  île  police,  les 
douanes,  les  contributions  indirectes,  les  délits  fores- 
tiers, les  frais  de  justice,  elc.  Paris.  1820  et  années  sui- 
vantes, 1 vol.  in*8«  de  400  pp.  environ  par  an. 

Les  principaux  rédacteurs  de  ce  recueil  sont  ■».  chad- 
vi*o  abolvbi,  taostiv  atiiE  et  en  dernier  lieu  achillx 
Eoiiv.  Depuis  1843,  r.  BtuE  ne  prend  plus|^rlàla  ré- 
daction. Ce  Journal,  par  cela  qu'il  est  spécialement  destiné 
li  la  Jurisprudence  en  matière  crüainell€,doU  être  et  est  en 
eAt  beaucoup  plus  complet,  sur  ces  matières,  que  (oui 


les  autres  recueils  de  Jurisprudence.  En  tête  de  chaque 
volume  se  trouve  une  revue,  généralement  fort  bien  faite, 
de  la  jurisprudence  de  l'année  précédente.  Le  Journal 
du  droit  criminel  n'est  connu  en  Belgique  que  par  tes 
articles  qu'eu  a donnés  la  Revue  des  rerue*  de  droit.  Ce 
n'est  pas  le  seul  service  que  ce  dernier  recueil  rend  à la 
science  du  droit  en  Belgique. 

••a.  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence  publiée 
sous  ta  direction  de  ».  i.  wulowski.  Pans.  1834*1842, 
19  vol.  in-8o. 

nouvelle  série,  à partir  de  1843,  2 vol.  in*8»  p.vr  an. 
Celte  nouvelle  série  est  publiée  sous  la  direction  de  »«.  i. 

WOLOWSEl,  TB0PL0IV6,  Ut.  CIBACD,  PAtSTIV  KÊilE  et  01- 
TOLAV. 

••».  Revue  étrangère  et  française  de  législation  et 
</'éco«o»i>>  politique,  publiée  par  ».  puelix;  plus  tard, 
aussi  par  MX.  s.  B.  biveacieh  et  Valette.  Paris.  1833  à 
1842.  0 vol.  in-S»  de  plus  de  1000  pp. 

Cunlinualion  de  ce  recueil  sous  le  litre  de  : 

•••  Revue  de  droit  français  et  étranger , publiée 
pour  la  partie  étrangère,  par  %.  rotiw,  pour  la  par- 
tie française,  par  XN.  i.  B.  ucvERciEB,  aroeuf,  et  Va- 
lette, prof,  à l'école  île  droit  de  Paiii.  Paris.  1844  cl 
années  suivantes , 1 vol.  iii-S»  par  an. 

••».  Fncxvlopêdicdtidroit,ou  Répertoire  raisonné 
de  législation  et  de  junsprudencc,  en  matière  c/r»7#, 
administrative,  criminelle  et  commerciale,  et  conte- 
nant par  ordre  alphabétique  l'expticQliun  de  tous  te* 
termes  de  droit  et  de  pratique;  un  traité  raisonné  sur 
chaque  matière  ; la  jurisprudence  des  diverses  cours  et 
du  conseil  d'État;  un  sommaire  des  législations  étran- 
gères ; publié  sous  la  direction  de  xx.seribe  et  cartsket, 
avocats  à la  cour  royale  de  Paris.  Paris,  1842  et  années 
suivantes.  Grand  in-8«  â deux  colonnes. 

L’ouvrage  se  publie  en  ce  oiomenl;  il  doit  avoir  de  15 
à 15  volumes. 

•••.  BCPiN  (procureur  général  à la  cour  de  cassation). 
Réquisitoires,  plaidoyers  et  </iscowrs  de  }'eHtrée,  avec 
le  texte  des  anêts;  depuis  le  mois  d'août  l830jusÿM’(i 
la  rentrée  de  184a.  Paris,  1836-1842,  6 vol.  in*8®. 

•••.  Causes  célèbres  et  inléressan/es,  recueillies  par 
CATOT  DE  PiTATAt.  Paris.  1751-1745,20  vol.  in-12.  Ibid. 
1758*1750,  24  vol.  in-12,  dont  quatre  de  conliHuuiion 
par  DE  La  ville. 

Idem.  Rédigées  de  nouveau  par  richeb.  Amsterdam 
(Paris),  1772  1788,  22  vol.  io-12. 

^ouvelle  édition,  continuée  par  de  la  ville.  Amsterd. 
et  Liège,  1775,26  vol.  in-8®. 

•••.  Journal  des  causes  célèbres,  rédigé  par  oeses- 
SABTsef  aicBEB.  Paris.  1773-1780,  196  vol.  in-12,  reliés 
souvent  en  90  vol. 

••A.  Annales  du  barreau  français,  ou  choix  des 
plaidoyers,  mémoires  et  discours  les  plus  remarqua- 
bles, depuis  Lemaislre  et  Patru  jusqu’à  nos  jours,  arec 
; «ne  notice  sur  la  rie  et  les  ouvrages  de  chaque  orateur, 
et  une  table  analytique  et  raisonnée  des  noms  et  de* 
I choses;  par  »».  dipix  af«é  et  jeune,  berryrr,  povcblet, 

I »tRIUIOI'.  ruvlr-collard,  bili.klot,  herodard,  dc»or,  et 
! autres  jurisconsultes  et  gens  de  lettres;  précédées  d’un 
Essai  historique  sur  le  barreau  et  l’éloquence  judi- 
ciaire, tant  chez  Us  ancien*  que  chez  les  modernes, pgp 
vermine.  Parii.  1825-IH40, 19  vol.  in*8". 
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Mt.  Barreau  français  ; coUrclion  des  chefs  d*mirre 
de  l’éloquence  judiciaire  en  J-rance,  par  cL&it  et  cla- 
riKA.  Paris,  1821-1837,  10  vol.  in-So. 

<klks.  Berucil  des  causes  cclèbivs  et  des  arrêts  qui 
les  ont  décidées;  rédigé  par  ■UA^.  Paris,  1808  cl  suit., 
?5  vol.  in-8o. 

Les  (leux  derniers  volumes  contiennent  le  procès  de 
Louis  \VI.  L'on  joint  â cette  collection  le  Procès  de  Lou- 
vel, rédigé  par  iitiAi*,  9 vol.  in>B». 

fi94.  Causes  célhhrcs  el  politiques  du  xix*  siècle, 
rédigées  par  une  société  d’avocats.  Paris,  1827-1899, 
8 vol.  in-8°.  {Voir,  pour  les  détails,  Dupin,  n ’ 2.VJ3.) 

MS.  Barreau  anglais;  choix  des  meilleurs  plai- 
doyers des  avocats  anglais; par  clair  et  clapier.  Paris, 
182-1,  3 vol.  in-S”. 

fiecueifs  de  jurisprudence  sur  ta  tégislntion  française 
pubtiés  dans  tes  provinces  rhénanes. 

M1M.  AV«(/errAciM/s(7res  Archiv  fur  Gesctagvbung, 
Bechlsurissetiiivhaft  und  Bechispflege,  herausgeget*en 
von.  G.  VOR  SAVOT  UUd  I.  £IR  BACH.  Kl>ln,  1817-1819, 
A vol.  jn-8«. 

M«>.  Archir  fur  das  Civil  und  Criminal-Becht  der 
Kdnigl.  preussischen  Rhcinprovinzen,  hcrausycgehen 
durch  eincn  P'erein  ton  Mitgliedern  des  ôffentlichen 
ministeriHMs  und  des  af/rvAa/cnsfam/es  beim  Bhein. 
Appellations-Cerichtshof  rm  KoIh.  Cologne,  18M  et 
années  suivantes.  En  1844,  a paru  le  37*  volume. 

MA.  Annalcn  fur  Brchtspftege  und  Geselsgebung  in 
den  preussischen  ^Ae7«/iron>isci».  Sammlung  interes- 
9on/ci-  Eulscheidungen  der  rheinpreutsischcn  Laud- 
gerichle  in  Civil  i/«// .y//m/VacAcw,  und  Ablusndlungen 
«ftertc/r/iZ/iTe  Rechlsfiagen.  Herausgegeben  ro»  einem 
yereine  rAejw/scAer  Rechlsgelehiien.  Trêves,  1841  et 
années  suivantes,  1 vol.  in-8'*  par  .in. 

Ces  annales  sont  divisées  en  deux  parties  : la  première 
est  consacrée  exclusiveracnl  aux  arrêts  des  tribunaux 
rlu'nans;  la  seconde  contient  des  diisertalions  sur  des 
questions  que  soulève  la  législation. 

S»M.  Archir  merktcürtliger  Bechtsfdtlc  und  Enl- 
scheidungen  der  Hhein-  hessischen  (ierichte,  mil  rer- 
gleichender  Berùcksichtiijung  der  Jurisprudena  ton 
f'rankr9ich,IlheinhaierH  und  Bhein  preuss.  Herausge- 
geben durch  die  Antcàllekamer  iu  Mains.  Mainz.  1899 
et  sqq. 

$ 9.  — Publicalions  belges. 

•M.  c.  A,  d'herrt,  avocat.  Exposé  des  ckangetnents 
opérés  dans  la  législation  j^énale  en  Belgique,  depuie 
\^\\  jusqu'à  ce  jour;  suivi  de  quelques  obsertaliont. 
Gand,  1824,  in-S'’  de  v et  197  pp. 

Ml.  FOCIVIER  et  TARTE.  DécisiOHs  noioblês  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  avec  les  arrêts  les  plus  re- 
marquables des  cours  d’appel  de  Liège  et  de  Trêves,  et 
quelques  remarques  sur  des  points  essentiels  de  juris- 
prudence et  de  procédure  cirile.  Bruxelles,  ad  xi  à 1809 
16  vol.  ln-8«.  * 

M*.  (a.  SPREYT  et  WTjr.s.)  Jurisprudence  de  ta  cour 
»u)yèrieure  de  Bruxelles,  ou  tecueil  des  arrêts  remar- 
quables de  cette  cour,  tant  en  degré  d’appel  qu’en  ma- 
aère  de  caséation  civile  et  cn'niine//a  üepssie  février 
U14.  Brto.  18l4*18St,  36  vol.  lo-6*  et  1 vol.  de  Uble. 


M».  Becueii  des  arrêts  notahlei  de  îa  cour  d’appel 
de  Liège,  uroe  quelqnei  jugements  intéressants  des 
tribunaux  de  son  ressort,  etc.  Liège.  1808  1859,  15  vol. 
in-8«. 

M4.  Jurisprudence  du  xtx*  ou  recuail  des 

arrêts  des  cours  de  Belgique  en  matière  civile,  crimi- 
ncUe,  commetxiaie , de  ptocédure , d’hypothèqisê,  de 
timbre  et  d'enregistrement,  etc.  Brux.  1896  et  innées 
suivantes. 

De  1825  à 1852.  8 vol.  ln-8^;  1833  et  années  suivanles, 
9 vol.  in-8«  par  an;  le  premier  contenant  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  (Bulletin);  le  aecond,  les  arrêts  des 
cours  d'appel  de  Bruxelles,  de  Gand  et  de  Liège. 

On  publie  aussi  séparément  la  1^*  partie  de  ce  recueil, 
sous  le  titre  de  : Bulletin  de  la  cour  de  cassation  de 
Belgique.  1889  et  années  sitiv.,  1 vol.  in-8*  par  an. 

Mft.  Table  générale  alpliahitique  de  la  jurispru- 
dence belge,  de  1814  à 1833,  etc.,  précédée  d’une  taNe 
chronologique,  etc.  Brux.  1836, 1 vol.  in-8*. 

MA.  Pasicrisie,  om  recueil  général  de  la  jurispru- 
dence des  cours  de  France  et  dû  Belgique,  en  matière 
civile,  commerciale , criminelle,  de  droit  public  et  ad- 
minislratif;  classé  dans  l’ordre  chronologique,  depuis 
l’origine  de  la  cour  de  cassalion  jusqu’à  ce  jour;  con- 
tenant tous  let  arrêts  publiés  dans  tes  recueils  de 
Sirey,  de  Dallot,  de  7'ar/e  et  Fournier;  dans  le  Jour- 
nal du  Palais,  le  Bulletin  de  Cassation,  le  Journal  des 
avoués,  des  notaires,  etc.,  arec  des  notes  de  concor- 
dance, présentant  sur  chaque  question  un  tableau 
tésumé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  ainsi  que 
des  obserrations  critiques,  par  l.  ».  uevillsnxcti, 
ancien  (/{>er/ewr  du  Bulletin  officiel  de  Cassation,  con- 
tinualeur  depuis  1831  du  Recueil-Sirey,  avocat  à la 
[ cour  rqyate  de  Paris,  membre  de  ta  Légion  d’honneur, 
et  par  k.  caiitt»,  avocat  aux  ctm«ei7s  du  ros  et  é te 
cour  de  cassation  de  France;  complété  pour  la  Belgique 
par  la  lefonte  des  ce//ec/fOfM  belges  de  Spruyt  et 
fFyns,  de  Sanfourchc-Laporte,  de  la  Jurisprudence  du 
XIX*  siècle,  des  recueils  des  cours  de  la  Haye,  de  Liège 
et  de  Gand,  et  d’un  très-grand  nombre  d’arrêts 
inédits;  suivi  de  tables,  par  ordre  alphabétique  et  mé- 
thodique, présentant  tous  les  atantagesdes  collections 
a(/>/<a6é/iquei.  Brux.  1840  sqq.,  in-8». 

Ce  recueil  est  divisé  en  trois  séries  t la  Ir*,  comprenant 
les  arrêts  de  France  eide  Belgique,  de  1791  à 1814,  terme 
11  vol.  in-8». 

La  9*  est  sous-divisée  en  deux  paKies  : Pune  compre- 
nant les  arrêts  de  France  de  1814  à 1640;  Paulre,  les  ar- 
rêts belges  pendant  la  même  période.  Cette  série  formera 
36  vol.  environ. 

La  3*  série  rnlîn  contient  les  arrêts  de  France  et  de 
Belgique  rendus  depuis  1840;  cette  série  est  également 
divisée  en  deux  parties. 

MV.  La  Belgique  judiciaire.  Gazette  des  tribunaux 
belges  et  é/ra»î7cr4  ; publiée  par  une  réiinten  de  ju- 
risconsultes, arec  la  collaboration  de  magistrats  et  de 
professeurs  ; tous  la  direction  de  a».  LAVAU£t,arora/; 
ARRTX,  avocat  et  professeur  ; orts,  arocaf  et  professeur: 
et  jCLEs  BARTELS,  avocttt.  Brux.  1843  et  années  suivanles, 
I gros  vol.  gr.  in-4*  de  950  pp.  par  an. 

Ce  recueil  parait  régulièrement  deux  fois  par  semaine. 
Le  zèle  et  le  talent  qui  président  à sa  rédaction  doivent 
aaiurer  i ses  directeurs  l'approbation  et  le*  encourage- 
ment* de  tou*  le*  jurlscooiuUei  belge*. 
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•••.  Arehtvti  (te  droit  et  de  téffiitatiOH.  Bruxelles. 
1837-1841,  5 vol.  gr.in-8«. 

Celle  rcTue  a cessé  de  paraître. 

•4M.  /tevue  de$  rtoueeie  droit, p%d>l\ie»ii  Vètretn- 
ger.  Hecueil  trimeetriet.  Brux.  18.30  el  années  tuivanles, 
1 vol.  f,r.  in-8*  à deux  colonnes,  par  an. 

Ce  recueil  reproduit  toutes  les  dissertations  insérées 
dans  les  revues  de  droit  piililiécs  en  France*  U cobtienl 
aussi  des  dissertations  d'aiileun  belges. 

APPhNDICE. 

Outntge*  de  droit  eriminel  étranger,  gai  n’ont  pu 
être  ciastée  sosss  les  chapitres  précédents. 

a)  Louisiane. 

•f  •.  Aappor/SMr/e  projet  d’un  code  pénal  fait  d fes- 
semblée  générale  de  l’Étal  de  la  LouisSane,  par,  t».  i.i- 
ViXftsTO.’S  ; suiri  des  obierrations  sur  les  conditions 
nécessaires  d la  perfection  d’un  code  pénal,  par 
I.  aiLL*  orec  sine  iHlroducti<m  et  des  notes  par  a.  a.  b. 
tàUABOiiB.  Paris.  18âd,  in  8*. 

b)  Brésil. 

•14.  Code  criminel  de  l'empire  du  Brésil,  traduit 
par  Vicroa  roocBt.  Paris.  1834,  in-8*. 

c)  Nonrége. 

•4  9.  I>as Sirafgesetobuch  fur  das  Kbnigrekh  AViet- 
geni  Uebersets  ton  v«  tbai  tow.  CbrisXiania.  1843, 
fn-8«. 

•49.  f'orschlag  au  efsiein  Strafgesetsbuche  fur  das 
Kônigrtich  liorxccgen,  verfatsl  ro»  den  durch  KÔnig. 
i?esolis//on  rom  mot.  1838  ernannten  Commission, 
und  ton  derselhen  in  1833,  ou  das  Justis  departe- 
ment der  Aofst^.  Sortteg.  Regicruug  abgegcbcn.  Auf 
teranstaltung  der  Ceset*  Commissèon,  aus  dem  xYo/- 
loegischen  ùbersetst,  ton  r.  tbaclow.  Cliristiania.  1834, 
to-8*. 

•44.  forscklag  Muefuem  ^/ra/ÿ«s^a6iscAe /Wr  das 


Kbnigreich  yoncegen.  Aus  den  A'orv.  uberseta  rosi 
s.  TBiCLow.  Christiania.  1855,  in-8o. 

C'est  le  premier  projet  révisé. 

• 19.  Mntire  su  dem  Forschlage  %u  einem  Strafgs- 
se/5èwcAe/‘iïr  das  Kônlg.  yorxeegen,  aus  dem  A'drircy. 
übers.  ron  r.  TBsctow.  ChKslian.  Paris.  1855,  in-S*^. 

•)  Turquie. 

•f€.  Beitrdge  zu  einer  Ceschichte  der  neuesten 
Beformen  des  Osmanischen  Reichs , enthaltrnd  den 
Ilaltischerif  ron  Gulhane,  den  Fcrman  ron  Si  nor. 
1850,  «H<i  das  neueste  Sttafgesetzbuck.  Turkisch  und 
deulsch,  etc.,  ton  axiis  ErrxvBi,  /ieraus(7C^e&en  ron 

PKTtaBAKB.  Berlin.  1843,  in-8>de  LV  et  54  pp. 

E)  Chine. 

•49.  7*<i-7'stnr7-Zeiii-£ee;  being  tbe  fiindaniental  laws 
and  a sélection  from  lhe  supplementary  slatules  of  liie 
penal  code  of  China,  etc.  Translated  from  lhe  Cliinese, 
and  aecompanied  with  and  ap|>endix...  and  a few  occa- 
sional  notes  illusirative  of  the  subjecl  of  lhework;  by 
sir  ocoacE  TBOB.  btaibtox.  London,  1810.  in-4«. 

•19.  'Ta-Tsing-Leu-lee,  ou  les  lois  fondamentales  du 
code  |)énal  de  la  Chine,  avec  le  choix  des  statuts  supplé- 
mentaires, etc.,  traduit  du  chinois  par  O.  T-  Slaunton  ; 
mis  en  français  aver  des  notes,  par  Féux  bkxocabd  de 
SAixT-CROix.  Paris,  1813, 3 vol.  in-8°. 


Nous  ajoutons  ici  deux  ouvrages  qui  ont  été  omis  au 
chapitre  111. 

•••.  a.  TiRAQrELii.  De  p<enis  legum  ac  consuetu- 
dinum  statutor  unique,  lemperandis,  aut  etiam  lemit- 
tendis  et  id  quibus  quoique  es  cousis. 

Formant  le  tome  VU  des  Opéra  omnia  de  tiraqliad. 
Frauef.,  1547,  in-fol. 

•99.  N.  BOtRiv.H.  Decisiones  supremi  senaius  Bur- 
degalensis , in  quibus  dicersi  casus , tam  canonici 
quam  cirlles,  feudafes  et  criwtiia/es,  tractanlur. 
Fraoef.,  1085,  in-fol. 
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THÉORIE 


DU 

CODE  PÉNAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 


t.  Foniiemeiit  du  driul  d>  puuir.  — II.  Eiprit  du  code  )>«u>1  do  1810  et  de  la  riiruraia  de  1831. 
lit.  DiipoMtoon»  préliminaire». 


SECTION  1. 

rORBtMttVT  BC  DROIT  DE  PC^Il  (1). 

1 . NécetlUé  de  rccbereber  le  principe  qui  d présidé  i lé  ré- 
daction de  la  loi  péoale. 

9.  Difficulté  de  celte  recherche  dani  le  code  pénal  reriié  en 
France.  Ce  code  est  compleie.  Deuz  principes  divers 
s'f  combinent. 

8.  Théories  diverses  sur  le  droit  de  punir,  ilat  de  la  ques- 
tion avant  la  fin  du  xviii*  siècle. 

S 5*.  Développement  de  Vidée  de  Jutllce  pénale,  éiosti. 

4.  Sj'sièmede  Beccaria.  Défente  dlrecle. 

5.  Ce  sTsIéraeest  suivi  par  les  philosophes  cl  par  les  publi- 

cistes du  avili*  siècle,  en  France  et  en  Angleterre. 

6.  ObjccUoni.  Le  droit  de  défense  n'est  pas  le  droit  de 

punir. 

7.  Théorie  de  la  défente  Indirtele,  Cb.  Lucas.  Comte.  Pas- 

torcl. 

8.  Objections  à celle  théorie. 

9.  Bemham.  Théorie  de  l'ulUité. 

9 2».  Router.  Il  combine  la  théorie  de  VutUilé  avec 
celle  de  la  Jutllce. 

10.  Vices  de  la  doctrine  de  Benibam. 

11.  Rossi.  Théorie  de  la  Justice.  Eiposé  de  cette  théorie. 

13.  .Suite. 

13.  Suite.  Paroles  de  Guixot. 

14.  Objections.  Réponse. 

15.  Nouvelle  objection. 

10.  Suite. 

17.  Réponse. 

17  S*.  La  jhioriê  de  ta  Jutllce  est  profetiée  par  plu- 
tieurt  erlminaliifet  de  V Allemagne. 

17  S».  Doelrine  de  guelquet  crimlnalUtet  allemandttur 
le  droit  de  punir. 

11.  Résumé  des  théories  exposées  au  texte.  Observations. 


19.  Opinion  de  Livingston  sur  les  ihéorits  du  droit  pénal. 

20.  Réponse. 

31.  Liaison  entre  les  institutions  politiques  et  les  Ms  criml^ 
nelles. 


1.  Si  le  droit  que  le  pouvoir  social  exerce  dans  11 
dislribulion  des  peines,  n'esl  point  en  lui-méme  con- 
tcslê.  il  nVn  est  pas  de  même  des  limiles  dans  les- 
quelles ce  droit  peut  s'exercer,  et  des  règles  qui  doi- 
vent diriger  son  applicalioii.  Les  systèmes  ont  succédé 
aux  systèmes.  Chaque  publiciste  est  venu,  une  théorie 
à la  main,  lr.ict*r  un  nouveau  cercle  autour  du  légis- 
laieur,  ou  offrir  à son  pouvoir  une  base  nouvelle.  I.cs 
limiles  laissées  à son  action  répressive,  tantôt  presque 
iitdêltnimenl  étendues,  lanlôl  resserrées  et  plus  étroi- 
tes, toujours  indécises  et  vagues,  sont  aujourd'hui  en- 
core rotijel  des  disputes  de  la  science. 

La  première  étude  du  jurisconsulte  doit  être  de 
rechercher  et  de  fixer  le  principe  qui  a présidé  à la 
rédaction  de  la  loi  pénale,  le  système  dans  lequel  elle 
a etc  conçue.  Ce  n'est,  en  eiïet,  qu'en  remontant  à ce 
système,  qu'il  peut  connaître  quel  esprit  respire  sous 
tant  dcdi.spositioiis  diverses,  quelle  pensée  a mesuré 
les  délits,  a gradué  les  peines,  quel  a été  le  point  do 
dépari  du  Icgishieur,  le  rondement  de  son  édifice.  Ce 
n'esl  qu'en  üévoHnnt  celte  idée  générale,  qu’il  pourra 
en  refléter  la  lumière  jusqu'aux  extrémités  du  code,  en 
éclairer  toutes  les  parties.  C’est  le  premier  principe 
d’interprétation. 

3.  Lnclclleétudc  présentedes  difficultés  particuliè- 
res dans  notre codepcrial.  Presque cnlièrcmciU rénové 
par  le  système  des  circonstances  atténuantes,  ce  code 
n'a  plus,  p<jur  ainsi  dire,  que  ta  forme  de  celui  de  1810* 
Il  a secoué  rcmprcînlc  du  doigt  impérial;  il  a suivi, 
quoique  avec  lenteur,  les  progrès  de  la  civilisation  ei 
des  mœurs  ; la  liberté  politique  lui  a jeté  quelques  fé- 
condes semences;  scs  vieilles  disposiiiuns  so  sont  ani- 


(«)A4d  .Ce  chapitre  eenbrassanttrois  matières  tout  è fait  dit- 
tincta,  nous  tvons  cru  qu'il  caoTcnail  «le  le  diviser  e#  trois  sec- 
lions.  Cotte  division  aura  l'avantage^  rapprocher  les  sommai- 
re» de  leurs  dévcloppemenU,  et  de  rendre  les  recherches  plus 
liciles.  Noos  agirons  de  mène  pour  U»  chapitres  pwveDt»,  lora- 
CIAUVIAO. 


que  Ia  matière  Texigera.  Du  reste,  ces  subdivisions  ne  nous  au- 
toriseront jamais  à altérer  le  texte  de  l'ouvrage,  qui  aéra  repro- 
duit sans  aucun  retranchement.  Les  notes  ajoutées  à notre 
édition,  seront  précédées  des  lettre»  Asltl.  Ce  eigne  aervim 
h les  distinguer  des  note»  do  l'édition  françaiM. 
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mc'cs  (Pun  esprit  nouvcAu;  ses  tc^ilcs  ont  répudié 
d'inulües  rigueurs.  CVsl  aujourd'hui  une  œuvre  com- 
ph‘xc,  où  se  combine  une  double  aclimi  législative,  où 
se  révèle  un  double  principe;  nionumciU  à demi  dé- 
truit que  l'nrclnlccle  a relevé  sur  un  autre  plan.  Coin- 
ment  suivre  et  retrouver  les  traces  des  deux  onlrcs 
d'arcliiteclurc?  Comment  conslalcr  à quel  système 
appartiennent  ces  dispositions  amnlganiccs  de  deux 
législations  intervenues  à 2:2  ans  de  distance?  Tel  est, 
cependant , le  but  que  nous  nous  proposons  d'at- 
teindre. 

3.  Jetons  d’aiKtrd  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  di- 
verses tliéiiricsqui  onldivise  la  science.  On  ne  prétend 
piiinl  entraîner  les  lecteurs  dans  une  discussion  appro- 
i'ondie  de  ces  théories,  ^'ous  laissons  celte  tâche,  non 
sans  l'envier,  aux  publicistes  qui  s’occupent  de  recli- 
lier  et  d'établir  les  principes  des  lois.  Mais  ce  serait 
réduire  la  science  du  droit  aux  bornes  d'une  pratique 
stérile,  que  d’accepter  le  principe  sans  en  rechercher 
la  source,  et  de  supposer  la  légitimité  du  droit  de  pu- 
nir, parce  que  ce  droit  existe. 

Jusqu'au  dtx-huilicme  siècle,  ce  droit  avait  été  mal 
étudié  et  mal  compris.  I^>s  anciens  législateurs  ne 
voyaient  guère,  dans  la  distribution  delajusticc,  qu'une 
arme  puissante  qu’ils  opposaient  avec  succès  aux  au- 
dacieuses entreprises  de  ces  temps  d'anarchîc.  Hc  là, 
tant  de  lois  barbares,  tant  de  psTinos  atroces,  h La  so- 
ciété ne  se  défendait,  a dit  Guizot,  qu'en  opposant 


(1)  Ol  l*OT,  /V  la  pritude  mort  <•«  maliérr  polili<iue,  p.  118j 
|i.  9B  tic  l'étlidoii  tic  Bruxelles , in-18. 

(2)  A44-  DHeloppemcnt  dt  Vidé«  de  juttiee pénale. — «lien  est 
ilusyslèaïc  penal,  dilItOssi.commc  tic  tout  «utre  sjstèaicd'idiH^s. 
L'iioratnr  ne  saurait  le  eonrevoir|dans  toute  son  étendue  et  dans 
toute  SB  pureté  .avant  que  t'esprit  humain  n'ait  subi  le  travail  de 
lacivilisation.DansIVnfanceilfsiwupIcs,  lorsque  les  individuaiiU't 
sont  envore  trop  isolées,  trop  disliactcs,  et  k-s  notions  géocralcs 
il'ordre  trop  obirores  et  trop  faibles,  la  justice  sociale  ne  sau- 
rait tire  romprise,  et  de  fait  elle  ne  Ta  pat  été.  Les  homniet.  au 
herreau  de  la  civilisation,  n’ont  de  la  justice  pénale  qu'utir  sorte 
de  connaistanec  instinctive.  Ils  sentent  confuscnienl  que  le  mal 
mérite  le  msli  ils  ne  se  révoltent  pas  contre  les  apjdiralioDs 
forestières  de  ce  principe;  mais,  tiil>ju[;tiès  par  les  besoins  im- 
médiats et  par  la  violence  des  passions,  ils  le  ramènent  trop  à 
Vinditidualité , ils  ii'aperroivent  guère  que  l’offenseur  et  la 
partie  lésée. 

« (i'esl  dans  renfance  des  sociétés  que  le  droit  de  punition  est 
presque  confondu  avec  le  dmil  dr  défense  personnelle . qui  est 
essentiellement  individuel,  brutal  dans  son  action,  et  passager. 
La  ren^eanee  sc  mêle  aussi  à la  pénatitc,  dans  ces  époques  de 
la  société,  sans  que  l'bommc,  témoin  de  ces  excès,  en  soit  ni 
blessé  ni  scandalisé.  Peu  à peu  les  individualités  se  mêlent  ; la 
ftisiou  sociale  fait  quelques  progrès;  les  ii^ccs  d'ordre  public 
commencent  à frapper  les  esprits. 

a La  justice  pénale  en  profile;  elle  commence  k se  déponiller 
de  cet  alliage  de  senlimenls  personnels,  violents  et  vindiratifs, 
qui  étaient  le  résultat  d'une  individualité  excessive.  Ce  progrès 
est  rendu  sensible  par  ce  fait,  que,  dans  ce  second  degré  de  civi- 
lisation,' l’idée  dominante  dans  l'exercice  de  la  justice,  est  l’idée 
d'une  répmration.  Ce  n'est  pas  encore  l'idée  du  châtiment,  de  la 
pénalité  proprement  dite;  les  hommes  sont  encore  trop  maté- 
riels; le  rapport  qu'ils  saisissent  le  mieux,  est  toujours  relui  du 
mal  opéré,  avee  rinterét  particulier  des  parties  lésées.  Tout  ce 
■|U*ils  aperçoivent  des  principes  d'ordre  dans  ce  sujet,  se  réduit 
k comprendre  que  l'action  individuelle  ne  doit  pas  être  sans 
frein,  qu'elle  doit  se  modérer  dans  l'intcrét  de  la  paix  publique. 
Ils  clahlissent  le  lan/f/«  r^rationa,  le  taux  légal  du  raekai  de 
la  peine,  de  la  eompoetlion  entre  l'offenseur  cl  l'offenu*.  ils  pren- 
nent ainsi  raecessoire  peur  te  principal;  mais  cepeodaot  ils  en- 
tendent déjà  mieux  la  Justice  pénale,  puisqu'ils  ont  mieux  com- 
pris qne  son  ex«rcic«  est  une  niiincm  du  pouvoir  $ocial,  dans  des 
fNM  ÿéndroler, 


la  fon;c  physique  à la  force  piivstquc;  cl  hicn  souvonl 
la  durcie  des  luis,  le  nombre  des  supplices  ne  prou- 
vaient, de  sa  part,  que  du  la  sagesse  et  le  désir  de  pro- 
téger le  public.  Aussi  les  chroniques  de  ces  temps 
lonent-cUes  surlmit.  comme  justes  et  p^tpuiaircs,  les 
priiiccsquionl  beaucoupel  rudemciilpum.  Ils  étaient, 
comme  les  premiers  héros  de  la  (irèce,  occupés  à pur- 
ger la  société  de  brigands  et  de  monstres  (I).  » 

3 2«  (2). 

• 4.  Mais  longtemps  après  que  ces  temps  de  (roubles 
furent  passés,  lorsque  la  société  reposait  sur  des  bases 
solides,  le  sy.stèmc  pénal  restait  empreint  de  toute  la 
barbarie  du  moyen  âge.  Los  lorlures  de  l'instruction, 
le  luxe  des  supplices,  devenus  plus  atroces  encore 
parce  qu'ils  étaient  plus  inutiles,  restaient  drbout 
comme  dos  nécessités  sociales  et  déployaient  leurs 
sanglantes  fureurs,  sans  diminuer  le  nombre  de  leurs 
victimes.  I.a  voix  de  Iteccaria  qui  proclamait,  vers  le 
milieu  du  üix-huilicme  siècle,  que  tout  châliincnt  est 
inique  quand  il  n’esl  pas  nécessaire  à la  conservation 
de  la  liberté  publique , cette  voix  puissante  eut  un 
immense  relentisseinent  : la  philosophie  s’empara  de 
celle  idée  nouvelle  et  la  rendit  féconde;  rhumaiiité 
descendit  dans  les  lois  criminelles  ; les  cachots  furent 
ébranlés,  les  tortures  détruites,  et  bientôt  fut  proclamé 
cc  principe,  alors  novateur,  que  la  peine  de  mort  n'est 
que  la  simple  privation  de  la  vie  (Ô). 

lleccaria  donne  pour  base  au  droit  de  punir,  le 


m Ces  idées  »e  développent  davanlagp,  lorsque  enfin  un  plus 
grand  besoin  de  paix  publique  fait  rteonnallrc  l'iusuffisaDce  de 
la  réparation  individtidlc  pour  le  maintien  de  l'ordre  social. 
C’est>3lors  que  la  p/na/if/ proprement  dite  commence  k deve- 
nir le  p^tsrinc  régulateur  de  la  justice  crimioclle.  A mesure  que 
l'homme  se^pproebe  de  ses  scmblaMcs  et  cotre  avec  eux  dioa 
une  eommunicavion  intime  d'intcTèta,  d'actions,  de  senlimenti, 
les  notions  d’ordro  et  de  droit  s'élè  vont,  s'étendent  et  s'épurent; 
il  entrevoit  la  source  «t  le  but  do  la  justice  sociale  ; il  entrevoit 
lu  devoir  de  s'y  soumL>;tre  et  de  la  soutenir  ; U comprend  eonfu- 
srnient  qu'elle  ne  doit  ^as  se  gouverner  eM-lusivcmenl.  ni  en 
vite,  ni  au  grc  des  individualités.  La  justice  se  moutre  enfin  à 
scs  jeux  sotis  l'image  d'un  «aceniore,  d’une  sorte  de  ministère 
sacré,  chargé  de  protéger  l'ordre  publie  et  la  morale.  C'est 
alors,  et  alors  seulement, que  se  développe  l'idée  du  dé/il  publie... 

• Aussi,  dans  cette  périwie  de  civilisaltoii,  la  justice  pénale  • 
pris  son  vrai  caractère;  mais  il  Inj  est  impossible  de  le  dévelop- 
per. bile  est  encore  gênée , souvent  lubjugiiée  par  les  ctreon- 
slances  extérieures.  Elle  s'est  placée  sur  la  route  que  la  raison 
lui  pre<erit,  mais  elle  est  enrorc  loin  du  but. 

al. 'histoire  nous  la  montre  k cette  époque,  cruelle,  fantasque 
et  surtout  superstitieuse.  Elle  proclame  des  lois  pénales  qui  no 
sont,  aux  yeux  de  la  raison,  que  drs  bi/arreriea.  Elle  confond 
le  délit  avec  le  péché;  elle  aspire  à une  expiation  romplète  et 
mémo  dramatique , parlant  par  des  formes  souvent  plus  ridi- 
cules encore  que  cruelles  ; elle  imagine  que  le  supplice  du  cou- 
pable est  un  holocauste  agréable  A la  Divintlé  offensée  et  qui  la 
réroneilic  avee  son  peuple;  frappée  de  rimpo-lancedu  maiatieo 
de  l’ordre  puldic,  par  cela  même  qu’il  est  un  bienfait  récent  et 
non  encore  parfaîlemcot  assuré,  elle  se  croil  en  droit  de  tout 
faire  pour  en  prévenir  1rs  violations:  elle  ne  sa  ( garder  ni  pro- 
portion ni  mesure:  elle  enfante  des  crimes  iusfinaires;  clic  le 
plaît  dans  les  supplices.  Le  besoin  de  découvrir  les  cotipabics 
l’agite, la  tourmente  d’autant  plusqu'cllesent  eonfusémenl  l'im- 
puissaiicc  de  ses  moyens  inconiplrls  cl  grossiers.  I*e  Ik  une  foule 
de  procédés  ahsiinles  et  révoltants  k nos  jeu*  ; les  iu^emrnts  dt 
JHeu,  le  romhat  judieiaire,  les  eonjuraleurs,  puis  les  peines  rx- 
tnvorrfinairci  en  cas  de  preuves  insuffisantes,  et  enfii  la  lorfure. 
(Traité  du  droU  pénal,  IntroducUon.  chap.  Il,  $ 1.) 

(5)  .Assemblée  eonsliluante,  code  de  prnrrdure  du  Si  aet.  1791. 

.\4fl.  Celle  citation  est  i^xarte.  Il  faut  lire  ; ^s/ifiWér  ron- 
stituantc.  aéonee  du  Wyiim  1791,  et  code  pénal  du  45  isptcmkre- 
6 ocMrt  1791,  part,  l'*,  ht.  /,  art.  3.  Noui  «vom  vériâ^r  kuuoi 
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droit  de  légitime  défmçe  qu'exerce  le  corpx  social.  U 
suppose  ufic  convention  primilire  par  l.aqucne  les  j 
liomines.  auparavant  imlépcmiants  et  isolés,  sc  sc>  | 
raient  réunis  en  société  , et  auraient  sacrifié  une  i 
portion  de  leur  liberté  pour  jouirdu  resleavec  plus  de  | 
sOreté.  La summeiietoulesces portions deliberlérurmc  | 
le  pouvoir  de  la  nation,  qui  fut  mis  en  dépét  entre  les 
mains  <lu  souverain.  De  là  celte  conséquence  tuté- 
laire. que  tout  exercice  du  droit  de  punir,  qui  n’est 
pas  alrsolument  nécessaire  à l.i  défense  du  corps  so- 
cial, est  un  abus  et  non  pins  un  droit  (1). 

ft.  ('e  .système  de  l.i  tlêfcnsc  tlirvcte  a été  suivi  par 
tous  les  écrivains  qui  sont  venus  après  neccarta; 
Mably  (â)  et  tous  les  philosophes  du  dix  huitième  siè- 
cle le  parlapèrenl  (-1)  : du  même  principe.  Umisseau 
avait  déduit  les  lois  de  son  Contrat  social  (1).  sys- 
tème régna  près  iCnn  dcmi*sicclc  sans  conirAIe,  soit 
en  France  soit  en  Angleterre  : Ttlackstone  (1$)  et  Richard 
l’hilipps  (ü)  l'ont  adopté  ilans  leurs  traités  «lu  droit  | 
criminel  et  des  jurys  anglais.  Mais  les  progrès  de  la  j 
phif«JSOphie  dèmontrèrenl  qu’il  n'èlail  pas  complète- 
ment  satisfais.'inl  ; ce  consentement  antérieur  des  in- 
dividus rclativcmciil  à l'appiication  des  peines,  n'était 
qu'une  flclinii.  El  en  clfel,  l’étal  de  société  est  une 
nécessité  morale  de  la  nature  humaine;  la  philosophie 
a rcpmlié  comme  une  chimère  celte  doctrine  de  rélal 
naturel  que  le  dix-huilèmo  siècle  ii'avait  préconisée 
que  pour  retrouver  les  titres  des  droits  de  I homme 
alors  mcc«)mius.  l/cxi.<iiencc  sociale  est  l'état  naturel 
«le  tous  les  hommes;  riiistoirc  entière  sc  lève  pour 
proclamer  ce  principe. 

6.  £l  puis,  le  droit  de  lé'gilimc  dérense  peut  il  sc 
confondre  avec  le  droit  de  punir?  Ou’cst-ce  que  la  lé- 
gitime défense?  C’est  le  droit  naturel  de  repousser  la 
lorce  par  la  force  : c’est  le  «Iroil  de  la  guerre.  Mais  ce 
droit  cesse  avec  i’agressiou  qui  (‘a  fait  naflrc.  i.orsqiic 
le  péril  a disparu,  lorsque  l agrcssour  est  désarmé, 
est-on  fondé  à le  frapper  eu  invoquant  la  légitime  dé- 
fense? Il  faut  donc  reconnaître  au  droit  de  punir  une 
autre  source  que  eu  droit  de  la  défense,  puisqu’il  doit 
survivre  au  danger  de  l'attaque,  et  s’exercer  lorsqu’elle 
a cessé  d’être  menaeaiile  {!). 

7.  l^luclqucs  publicistes  ont,  néanmoins,  persisté 


que  po<iiblr,  Inulos  let  citations  Je  rédilion  franr^atte,  et  no  us  y 
avons  trouvé  pluaieun  iBcvactitudes  sernhlaldcsâ  colle  que  nous 
aignaloD*  ici.  bon-iiavaol  nous  nous  bornerons  i rcetiücr  la  ci- 
Uiioii,  sans  autre  iodication, 

(I)  fki  d/liU  ci  dft  fteiars , ch.  II. 

.Vdd  t b. s vit,  marquis t)i:  ItrcctRl  t,nvà  Milanenl73.'i,inort 
en  1794.  Son  livre,  Dei  deliUi  etleUe  pcHC,  parut  pour  la  première 
foisrn  17C4,  sans  nom  d'au  leur,  d'imprimeur,  ni  de  pays.  Ce  livre 
rut,  Hsnv  loiile  l'Kurope,  un  retentissement  immense  < les  sa- 
vants, les  jurisconsultes,  tous  les  esprits  élevés,  toutes  les  Ames 
géncretiscs  t'accucillirrntavec  enthousiasme.  Trois  éilitious  fu- 
rent épKÎsi'«4  «n  quelques  mots.  Il  fut  trAibiil  dans  toutes  les 
langues  de  l'flurope,  et  eomnieiité  ou  annoté  par  \ UI.Ttlitf. , 
Diderot,  iHoiti:i.i.KT,ltur>soi  iit  .tnvii.i.t  .St.tu  ta, Ne. 
La  traduction  franrai.se  de  l'ahlH-  .llonP.l.l.i.T  a été  faite  sur  la 
troisii-mc  édition  italienne,  daus  laquelle  Hi.c<:\nit  avait  mo- 
difié le  plan  primitif  de  l'onvragt*,  d'après  les  conseils  du  tra> 
ducteur  français. 

Dl  PIX  jeiiiifl  a fort  luen  cirarlérisc  le  livre  de  VRIA, 

dans  une  lettre  qu'il  a ajoutée  à celles  de  C VMI  a.  sur  fa  pr«^r«- 
#son  d'aroeal  (sccl.  XIII,  p.  S19.  édit,  de  r>nixellcs).  « iamals, 
dit-il,  si  petil  livre  ne  pnxliiisit  nn  .si  grand  «tf<-l;  U csrita  un 
xérilaMe  cnthoiiviavine,  une  admiration  oitivrrselle.  On  était 
dans  ces  moments  oti , pour  la  poursuitr  d'unr  réforme  ardem- 
ment détirte,  le  talent  resscmhled  du  génie  et  le  ronrage  à du 
talent,  et  l'on  p«Ht  dire  que  le  sureè*  du  livre  de  Beccaria  vint 
fif  cc  «|u’i)  répondait  à ua  betttta  de  l'époque  ; c'eai  une  preuve 


dans  la  théorie  do  Hocciria,  mais  en  lui  faisant  subir 
de  graves  modinealiniis.  baissant  de  côté  la  liclinn 
«l’une  convention  primitive,  üsrccnnnaissentqiie  pour 
l’homme  c’est  un  tlevoir  «le  vivre  on  snciclé,  cl  ils  al- 
trihuenl  â celte  société,  considérée  comme  force  col- 
lective. une  puissance  d’inlcrvculion  pour  la  défensn 
du  droit  attaqué.  I.a  limite  naturelle  où  celle  action 
doit  s’arrêter,  c’csl  à ta  garantie  «lu  droit  qu’elle  est 
appela  à défendre.  Ers  crimes  ne  sont  doue,  dans  ce 
système,  considérés  que  tlans  leur  rap[K»rl  atec  In  cnn- 
servaliun  sociale;  toute  action  ri'prcsstvc  qui  d«^pas> 
Serait  ce  Imt  cesserait  d'élre  légitime.  Ses  p.irtisans 
ont  en  même  temps  essaye  «le  le  faire  coîncirlcr  ave«! 
un  autre  principe  que  nous  développerons  tout  à 
riieiire,  celui  de  la  justice  morale  ; c’est  en  vertu  «lu 
droit  de  la  «léfcnse  que  le  législateur  agit,  mais  il  doit 
circonscrire  son  action  «lans  le  cercle  tracé  par  la  règle 
«hi  jïisle  et  «le  rinjustc;  il  peut  Incriminer  les  faits 
nuisibles  à la  société,  mais  pourvu  que  ces  faits 
soient  cnup.ibles  aux  yeux  de  la  conscience  hu- 
maine (8). 

On  voit  que  ce  .système,  quelque  peu  vague, 
qu'on  a appelé  théorie  «le  la  rl^fnisc  iHilirectCf  rrn- 
ferme  â la  fois  le  développement  du  principe  {wsé  par 
llec«'aria  et  1a  conciliation  dccc  principe  avec  celui  de 
la  justice  morale.  S«)us  le  premier  rapport,  ses  [larli. 

I sans  paraissent  n’envisager  celle  diTensc  que  comme 
le  «Iroit  «l'opposer  une  digue  à l’action  du  crime;  le 
pouvoir  social  n’a  mission  que  pour  sc  défemlre  et 
non  pour  punir.  Mais  contre  qui  se  dirige  sa  défense? 
(!c  n'est  pas  contre  le  délinqnanl  qu'elle  a saisi  et 
désarmé  ; nous  avons  déjà  dit  ^nc  le  droit  de  défense  ne 
pont  survivre  .à  rallaque.  C'i  st,  dit-nn,  contre  les  «lé- 
linquanls  futurs,  ctmlre  les  crimes  à venir,  r.’est  alors 
faire  régner  dans  In  loi  le  principe  de  l’intimiiiation, 
dont  la  cons«’*quenee  direclc  est  une  Icmlaucc  à exagé- 
rer les  peines.  A la  vérité,  celle  lendanc(' inévilaijlc 
est  alTaiiiiic  par  le  concours  sccomiairc  du  principe  de 
justice  morale  dont  le  but  est  «le  proporlionncr  les  pei- 
nes à la  nature  intrinsèque  des  actes.  Mais  ertte  al- 
liance de  deux  règles,  sinon  opposées,  du  moins  fort 
distinctes,  rompt  l'unilc  de  la  théorie  cl  en  «utdnirrassc 
inccssammcnl  les  applicaliuns.  Ccsi  surtout  sous  ce 


df  la  piii»«incc  «le  l'à-j»rojios.  Ko  rffcl,  le  Trait/  det  d/Mt  ci  dc9 
priwt  eii  loin  de  m«'riu-r  les  éloge»  qu'il  ■ ro^v.  il  «c  distinguo 
moins  par  la  profondcurücs  vue»  que  par  la  générosité  des  sen- 
timeiils  s il  faut  y voir  un  plaîiloyiT  rlialeurcox  en  faveur  de 
l'hutuanité,  pluiai  qu'un  onvrage  scientifique;  ce  fut  «ne  Itonoe 
arlioti  encore  phi»  qn'iin  bon  livre,  ■ Voir  encore  sorte  livre  de 
Beccaria  ; ünfOI.  tX,  Court  de  ti'ÿititilion  p/nalc  roBtporée,  lo- 
troduction  hi«tori<|ue,  p.  140,  sqq. 

C2)  Pc  la  t/ÿhlaliojt  nu  pninciyicf  des  lois,  liv.  lit.  ehap.  IV. 

(5)  X Oi.Ttinc,  r'nminenr.  sur  Beccaria { RRls.sornr.AX  \R- 
VH.l.K;  XfORri.l.FT,  rW. 

(A)  Pu  eoalrat  sneiul,  lîv.  I,  ehap.  VI. 

(ît)  Commrmiaire  sur  les  lois  aaÿlaises . liv,  IV,  ehap.  1. 

Afiil.  La  dernière  édition  de  cet  ouvrage  , avec  les  noies  d« 
K.f'lidistl  tx,  a été  traduite  en  français  par ('.noMPR#:, Paris, 
1S32-£1,  6vol.in-«*. 

(fi}  Pes  fMui  oirs  el  des  oUiÿolinnt  des  jury«,  ehap.  Xfl. 

Atifl.ret  ouvrage  a été  traduit  eu  français  purCu.Covre, 
Pari»,  IfiiS,  in-H". 

(7}  \M.  Yoy.,  pour  les  développements  de  ce  parugraphe, 
llossi,  Proil  p/nal,  liv.  I,  ehap.  XTII,  intitulé  ; Pu  droit  de  d/~ 
frnte.  fonsid/ré  comme  sourrr  moratr  du  druil  de  puNi'r. 

(il)  On.LtCtS  l>u  sytt/me  p/aal,  etc.,  p.  47, 10H  «t  $qq.  Voy. 
aussi  Ch,  COMTI.  , Traite  dr  t/tjisMiim . liv.  I,  rliap.  VI,  et  rois- 
siilrraiions  sur  le  pouroir  Judiriaire,  p.  6.  Cet  considérations  ** 
Irouvenl  en  tête  de  la  tradaclioo  de  l'ouvrage  de  R.  PniI.IPPS, 

cilv  plu»  hMl,  l'.4STORbT,  Det  k?is ^a/cf,  (.  1,8*  part.,  p.  05. 
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point  de  voe  qwe  ce  sjslime  a été  l’objet  de  vives  cri*  I 
tiquas  (1). 

9.  I.c  génie  indéppnd.int  «le  Rcnlhim  qni,  suivanl 
IV'Xprcssitni  d'un  britlani  écrivain,  sut  afrmich  r cn- 
ticrciDi'Ml  sa  pensée  du  joug  des  irndilions  histori- 
ques (i).  rcj«ia  les  svslcmes  professés  jusqu'à  lui.  ■ Ce 
qui  juslific  la  peine,  dildl,  u'csl  son  utilité  majeure,  ou 
j>our  mieux  «lire,  sa  néeessilé.  I.es  délinquants  sont 
des  ennemis  publics.  Où  est  le  besoin  que  des  ennemis 
consentent  à être  désarmés  «lu  conlenus  <■‘5)?  <•  Dans 
celle  doctrine,  rulililé  générale  est  le  principe;  le  but 
matériel  de  la  peine,  l'idée  dominant c;  ce  but  csirelTel 
de  la  |)eine  sur  la  mnililudo.  ou  rintiinidation.  Il  im- 
porte |K.‘U  au  législateur  que  la  distribution  des  peines 
suit  cunrorme  aux  règles  il’une  justice  réelle,  car  une 
justice  apparente  n les  mémo  efTcls  : la  loi  pénale  n’a 
qu’un  seul  objet,  celui  d’imprinicnlans  les  populations 
la  terreur  île  la  peine,  de  même  que  ses  incrimina. ions 
nom  qu'une  seule  ba'C.  rinlérèl  de  la  majorité  de  la 
socicic  à la  répression  des  actes  incriminés. 

9 (1). 

f O.  Présentée  sous  un  point  de  vue  aussi  absolu, 
il  est  aisé  de  taire  ressortir  les  vices  d'une  telle  doc- 
trine. Kllc  ne  fait  qu'appliquer  à la  socicié  en  général 
le  principe  de  rinlérél  personnel;  mais  si  ce  principe 
n’est  pas  une  règle  suHisantc  de  nos  actions  et  de  nos 
devoirs,  cnrnmcnl  sufRi'ail-il  pour  légitimer  une  puni- 
tion? l.’ulilitécst  un  élément  nécessaire  de  toute  peine, 
en  ce  sens  qu'aucune  peine  inutile  ne  doit  être  appli- 
quée, mais  celte  milite  ne  constitue  pas  un  droit  ; car 
comment  sera-t-cUc  coiist,*itée?Ne  varie-l-cllc  p.is  sui- 
vamdescirconstances  multipliées  ; d'après  les  climats, 
les  besoins,  li'sh.ibtludes  cl  les  mœurs  des  nations’? O 
n’tsl  pmnl  un  principe,  mais  un  fait,  par  conséquent 
une  base  mobile.  .susCA'pUblc  de  mudincalions  inimics. 
Avec  une  telle  règle  , quelles  seraient  les  garanties  des 
membres  du  corps  sucîal  contre  l'arbitraire?  f^ui  crii- 


(I)  vVjtrf.  Voy.,  pour  tes  iléTcloppement*  de  ee  para(;ra]die, 
Ro.s.si,  lue.  eil.,  etiap.  IX,  intitulé  : /V  la  dt'fentc  indinele.  Le 
ayvtème  de  la  dcfrnac  indirecte,  eonaidérée  comme  fondement 
du  droit  aIc  punir,  a été  «outenu,  en  Allema(;op,  vaiif  quelques 
mrHiiiîcatiouii,  par  Sf-Illl./K,  Jlerffoppcmentr  dei  principc$  du 
droit  ririt  ei  jN'na/.  CoUinj-,  181^,  MvRTIX,  Manutl  du 

drvil  criminel,  11-13,  cl  , .\ourrlle$  arrhim  de  droit 

eriminrt,  tome  VI,  p.  453.  C’c*t  au»vi  la  doetrioe  de  la  plupart 
des  criminalîslct  italieaa. 

{i)  IC.  LcntilMi.R,  De  iipiturnre  de  ta  philn$ophie  du  dix- 
huiliéme  siècle  sur  la  lègiilalion  cl  la  toeiabUilè  du  dix-nettrième , 
chap.  XLIV.  Lcrminier  applique  cctie  pensée  à bentliatn  et  à 
J.  J.  Rousseau. 

(o)  Théorie  des  peines  et  des  récompenses,  lit.  î.  cliap.  I,  l'n  fine. 

ID:\T||%M,  né  à Londres  en  1748,  mort  dans  la  même 
ville,  Ie6juin185S,  de  prèsde  85ani.  l'n  professeur  de  l'oni- 
versilé  de  TuliiiiQiir,  F.  C.  Til.  IIM'I*,  a classé  métliodiquc- 
mrnt  les  principes  de  Rcnlham  sur  le  droit  crimioH  , dans  une 
liroehure  intitulée  ; Hxposi  s^ttrmalique  des  principes  de  Ben- 
tham sur  le  droit  criminet,  Tubinf'ue,  1839,  in-8  '.  Itn.sv]  « con-  ' 
sacré  Icscliap.  IV,  V,  M et  V II  du  litre  1 de  son  Traitédu  droit 
pénal,  k la  réfutation  du  syslêmr  de  Rcnlham  et  de  son  éeoie. 
Yoy.  aussi  1..  .vriMsOEXiC,  Philosophie  du  droit,  p.  86,  et 

lit  Itl.HTT,  de  Brnihami  dé  ulih  doeirina.  .Vinsterd.,  1829. 

Bentham  n*esl  pas  le  premier  écrirain  qui  ait  base  le  droit 
pénal  sur  }‘uti/if^,-avant  lui,  plusieurs  pliih»opiie9  et  publicistes 
aui;lais,  et  notamment  le  docteur  l'niL.STI.EV,  dans  son  Jissay 
on  goternmeni,  avaient  enscijjné  la  même  doctrine,  qui  compte 
aujourd'hui  peu  de  parliaana.  Voy.  infrd,  note  1 Je  la  pa{*e  ü. 

(4)  .Vild-  ytaufer.  //  eombinela  théorie  de  Tulililé  aeeeeelle  de  la 
^afiee.  — li  t ITEIi  a cherché  à comhinrr  le  principe  de  la  justice 
avec  celui  de  rintimiJalion.  Nous  croyons  devoir  doouer  un  ré- 
auué  de  sa  théorie  : « L'homme  est  né  soei^jble.  La  aociclé 


péchera  que  tel  fait,  innocent  aujoard'hat,  ne  soit  de- 
main incriminé?  ()ni  posera  les  limites  aux  incrimi- 
naiioTis  rlii  législ.ueur  cl  à l’exagération  des  peines? 
i.'ulililé  générale,  mot  indéllni  et  vague,  peut  tout 
jusilfier.  même  îles  aimcilés. 

Il  faut  néanmoins  rrmarqiierquc  ee  même  système 
que  nous  (tourstiivons  tlatissesderniéres  conséquences, 
pourrait  piTilro  la  plus  grande  p.irlic  de  ses  Inconvé- 
nients dans  les  n>.iins  d'un  législateur  habite  qui  tra- 
duirait le  princi)>e  utilitaire  dans  une  utilité  bien 
cnlcntlue  de  la  société.  Car  le  premier  besoin  de  celte 
société  est  une  exacte  distribution  de  la  justice  ; mais 
ce  ser.iit  alors,  cl  nous  le  reconnaîtrons  plus  loin,  à 
l'accession  secoiid.iirc  d'un  principe  moral  que  servit 
<iü  ce  résultat,  et  non  k l'appiicalion  isolée  de  la  doc» 
Iriticdel'inlérét. 

11.  Il  nous  reste  ,i  exposer  une  dernière  théorie,  à 
laquelle  se  rallachc  l'autorité  d'un  professeur  célèlire, 
Itossi  19),  llcjclaril  à la  fois  elle  principe  de  l'ulilitc 
cl  celui  (le  la  légitime  défense,  c'est  dans  la  loi  morale 
qui  nous  est  révélée  par  la  conscience,  que  ce  publi- 
ciste a cherché  le  principe  et  la  raison  de  la  justice 
penale.  Ce  tribunal  de  ia  conscience,  qui  sépare  le  mal 
du  bien,  le  juste  de  l injusle,  révèle  à l'homme  les  rè- 
gles immuables  de  scs  devoirs  et  lui  apprend  qu'il  est 
responsable  de  scs  actions,  t'es  devoirs  moraux  cl  celle 
rcs|K)nsâl)ilité  de  l'élrc  libre  et  inleUigcnt  sont  la  base 
de  la  justice  pénale. 

Mais  rbotnme  ne  doit  plus  être  considéré  isolément  : 
la  société  lui  a éle  donnée  comme  mnyen  de  secours 
et  de  dévcbippcmeMt,  etice.sl  son  étal  naturel;  l'exis- 
tence sociale  est  l’nii  de  scs  devoirs.  Ce  principe,  en  le 
cnmbiiinnt  avec  le  premier,  conduit  à ce  corollaire, 
que  la  société,  ou  le  pouvoir  social  qui  la  représente, 
a le  droit  de  punir  ceux  qui  jettent  le  trouble  dans  son 
sein;  mais  que  ce  droit  de  punir  est  subordonne  dans 
son  exercice  à rexisleucc  de  la  riolation  tVun  tleroir, 


est  II  forme  la  plus  coBvcnabIc  pour  l'e&ïstencc  de  rbomme  ef 
pour  le  dêteloppemcnt  de  IVspêce.  La  sociélû  a donc  drvit 
«rviister.  Attaquer  son  eiisloncc,  c'est  violer  le  devoir  corres- 
pondant à son  droit.  La  société  a le  droit  de  repousser  ces  alla- 
qiies.  Elle  les  éloigne  parla  pertpeetited'un  certain  mal,  dont  la 
sociéii  menace  ceux  qui  se  permettraient  de  l’attaquer.  La  crainte 
des  maux  est  pour  l'hoaime  un  puissant  mohilc;  celui  que  ne 
retiendra  ni  le  sentiment  religieux,  ni  le  sentiment  moral,  peut 
être  encore  retenu  par  la  crainte  d'wn  wia{  qui  menace  de  1« 
frapper,  même  après  l'attaque  qu'it  voudra  se  pcrmcllre. 

■ L'emploi  de  ce  moyen  est  donc  justifié;  il  est  donc  pour  ta 
société  A U fois  un  droit  cl  un  devoir. 

■ Cependant  le  moye-n  de  rinfimsdahon  peut  aller  au  delà  do 
son  but,  et  c'est  pour  la  société  un  devoir  de  préveoir  ccl  in- 
convénient, qiii,  dans  tes  dernières  conséquences,  pourrait  la 
mettre  elle-même  en  danger.  Or  l'homnie  a dansliil-méme  dm* 
puistaols  mohiles  : la  crainic  des  maux  qui  peuvent  le  frapper, 
cl  le  sentiment  du  juste.  Cei  deux  mohiles  doivent  être  comhî- 
nés  dans  la  défense  de  ia  société,  si  elle  ne  veut  pas  aller  contre 
son  luit. 

■ Il  faut  conséquemment  que  le  principe  de  la  justiee  devienne 
le  réÿulateur  de  l’emploi  actuel  du  moyen  de  ('intimidation. 

m Avec  la  menace  d'un  mal  k infliger  pour  telle  et  telle  In- 
fraction, la  socicié  devra  conscqucromenl  proclamer  la  règle 
que  le  mal  ne  sera  infligé  qu'au  coupahle. 

■ De  cette  manière  la  société  romplète  la  défense,  et  ceU 
sanctifie  en  quelque  sorte  relie  défense , puisqu'elle  lui  file  1* 
caractère  de  guerre  hru  te,  pour  la  revêtir  de  celui  de  la  justice  ; 
ramenant  ainsi  à un  lenlimeot  moral,  ce  qui  senhie  o’élr*  que 
IVffct  d'un  sentiment  égoïste.  ■ Voy.  Inlrodtsetion  asi  imité  du 
droit  eriminei. 

(tf)  TVosM  du  droit  pMal,  lir.  I,  chap.  I et  II,  et  cbap,  XII 
et  xm. 


CHAPITRE  I.  DROIT  DE  PUNIR.  - 19-17  2*. 


« 


i Tcxistence  d'un«  infraclion  morale.  Ainsi,  dans  celle 
théorie,  la  punition  n'csl  poinl  un  mal  iriDigc  dans 
riiUérèl  d'uti  nor^bre  quelcoiitiuc  d'individus,  ou 
dans  le  but  de  produire  une  impression  utile  sur  la 
multitude.  I.a  peine  n’e&t  en  cile  môme  que  la  répa- 
ration d'un  devoir  viole,  la  rétribitiion  du  mal  pour  le 
tnal. 

19.  Cependant  comme  l'application  des  peines  a 
pour  but  l'uial  la  conservalion  de  l'ordre  social , il 
existe  un  autre  éléincnl  indispensable  de  cette  appli- 
caliüti.  Li  justice  absolue  n'est  pas  1a  même  que  la 
justice  sociale  , quoiqu'elles  dérivent  de  la  même 
source.  I>a  Justice  sociale  est  limitée  parles  besoins  de 
l'ordre  cl  par  i'impcrrcclion  de  ses  moyens  d'action. 
Le  législateur  dépasserait  donc  ses  pouvoirs  s'il  iiiÜi- 
geait  une  |K'ine  à un  fait  dont  l'ordre  social  n'exige 
pas  la  répression,  ou  dont  la  poursuite  amènerait  plus 
de  duiiimagcs  que  d'avantages  à la  sociéle.  C'est  ic 
principe  de  rulililé  que  nous  rclronvons  ici , mais 
coiiime  clément,  et  non  plus  cofnme  circoiislancc 
constitutive  du  dctil.  Sans  doute  le  législateur,  en  re- 
cherchant l'cxpressiuii  du  besoin  social,  peut  se  trum- 
per;  mais  son  erreur  aura  muiiis  de  péril  puisque 
i’utiiité  d'une  peine  est  insulTisaiile  pour  meriminer  un 
fait  : il  Taul  encore  que  cc  fait  soit  criminel  aux  yeux 
de  la  conscience  humaine. 

La  conclusion  de  cc  qui  précède  est  que  la  justice 
pénale  ne  peut  légilimemenls'cxcrcerqu'aulanl  qu'elle 
appuie  les  punitions  qu'elle  inlligc  sur  celle  double 
condition  : l'’  que  l'acte  à punir  soit  immoral,  cc  qui 
constitue  la  justice  intrinsèque  de  la  punition;  2" que 
la  punition  Soit  nécessaire  à la  conservalioa  de  l'ordre 
social.  Telles  sont  les  règles  qui  rurmenl  la  base  do  la 
théorie  proposée  par  Ru>si. 

13.  Guizot  a écrit  ces  admirables  paroles  : 

« Les  hommes  n'ont  jamais  pu  supporter  de  voir  le 
éhâtinicnl  tomber  d'une  main  liiimaine  sur  uncactiou  I 
qu'ils  jugeaient  innocente;  la  Providence  seule  a le  i 
droit  de  traiter  scvèremeiU  l'innocence  sans  rendre  ' 
compte  de  ses  mulifs.  L’esprit  humain  s'en  cloimc, 
s'en  inquiète  même;  mais  il  peut  se  dire  qu'il  y a là 
un  mystère  dont  il  iie  sait  pas  le  secret,  et  il  s'élance 
hors  de  cc  monde  pour  en  trouver  l’explication  : sur 
la  terre,  et  de  la  part  des  hommes,  le  châtiment  n'a 
droit  que  sur  le  crime  (î).  » 

Celle  rénextoii  profonde  a été  la  source  de  la  théorie 
que  nous  venons  d'exposer;  Icchâlimeiit  n'a  droit  que 
sur  le  crime!  Celle  idée  seule  la  résume  et  l'explique  ; 
les  systèmes  qui  justilient  la  peine  par  sa  seule  uiilUc 
sont  üésa\uucs  par  la  conscience  humaine,  qui  en  re- 
pousse rajiplicalion  a des  actes  qu'elle  ne  condamne 
pas.  C'est  dans  l immoralitc  intrinsèque  du  fait,  dans 
la  perversité  de  l'agent,  que  la  punition  puise  loulc 
sa  légilimilé.  A ce  point  de  vue  nous  sommes  complè- 
tement d'aècord  avec  la  théorie  : nous  y trouvons  de 
salutaires  limites  aux  incrimmaliuns  légères  ou  des- 
potiques, un  principe  qui  satisfait  l'intelligence  et  la 
conscience  de  riionmie,  une  règle  morale  tecoude  en 
applications  utiles.  Ce  système  se  complique  ccpcii- 
üaiit  encore  de  dilTicuilés  graves. 

14.  La  justice  humaine  a t-cllc  les  moyens  de  dc- 
terimncr  la  criminalité  absolue  des  actes,  d’après  une 
connaissance  complète  de  la  loi  morale?  A-l-eile  les 
moyens  de  connaître  la  criminalité  de  ragent  d'après 
une  coonaissance également  complète  de  son  iiilenliun  ? 
U est  évident  qu’elle  n'a  point  celte  science  et  qu'elle 


(1)  De  la  peine  lie  mort  en  maiiire potitiqne , p.  100;  p.  04  de 
rêdit.  de  Bruxelles,  in-HS. 

(2)  La  loi  da  3 mar»  1K23  porte  U peine  de  mort  ceqtra  1001# 


est  la  fois  limitée  par  l'impcrrection  de  scs  moyens 
d'action.  Kaul-ü  en  déduire  l'impossibililé  d'appliquer 
ta  théorie?  Oui,  si  l'on  veut  y chercher  la  disirihution 
de  ccUe  justice  morale  qui  n'csl  rallribut  que  de  Dieu 
seul  ; non.  si  l'on  constMtl  d'en  reslrcindro  l'application 
aux  besoins  de  la  société.  Lorsqu'elle  agit,  il  lui  suffit 
de  constater  que  la  punition  qu'elle  indige  est  intrinsè- 
quement juste.  c’est-à-dire  que  l'acte  qui  en  est  l’ob- 
jet est  iimrioral,  et  que  la  culp.ibiiitc  de  l'agent  est 
reconnue.  Or,  clic  a les  moyens  nécessaires  d'acquérir 
celle  double  certitude  : il  lui  suflit  de  s'en  rapporter  à 
la  conscience  humaine  pour  porter  ces  deux  jugo- 
rnents. 

15.  Mais  le  système  de  Rossi  n'est  pas  également 
satisfaisant  sous  un  autre  rapport.  Après  avoir  com- 
battu le  principe  ulililaire  comme  base  unique  du 
droit  de  punir,  il  est  forcé  de  l'adnicUrc  comme  élé- 
ment de  ce  droit.  Il  ne  suflit  pas  que  l’acte  soit  im- 
moral pour  que  te  pouvoir  social  doive  le  frapper,  il 
est  nécessaire  qu’il  expose  la  société  à des  pénis. 
L'ulilitc  de  la  peine  est  donc  l'une  des  conditions  de 
son  application.  Or,  où  seront  les  garanties  contre  les 
exigences  injustes  du  |iouvnir  social?  L'immoralité  ne 
peut-elle  p.vs  SC  trouver  à un  certain  degré  dans  des 
actions  qu'il  n'est  pas  utile  de  punir?  Le  duel  cl  le  sui- 
cide sont  des  actions  immorales  ; s'cnsuii-il  que  le 
législateur  ail  le  pouvoir  do  les  atteindre?  Ces  questions 
restent  sans  ré|K)nsc  ; comment  fixer  les  besoins  varia- 
bles cl  incessants  de  la  socictc?  Comment  déÜnir  les 
limites  de  rutililc  gciuralc? 

16.  Ensuite,  il  existe  des  faits  que  ta  conscience  ne 
désavoue  pas  et  que  la  société  est  toutefois  dans  la  né- 
cessité de  punir,  dans  rtiilèrèl  de  sa  propre  conserva- 
tion. Supposez  qu'une  maladie  reconnue  contagieuse 

, ait  envahi  l'une  du  nos  cités  : les  peines  les  plus  sévè- 
! res  devront  punir  toute  violalimi  des  règles  sanilai- 
I res  (2).  Cependant  celle  violalion  , qui  n'est  le  plus 
souvent  qu’une  coiilravcnlion  toute  matérielle,  peut 
n’avoir  aucun  des  caractères  du  délit  moral.  Il  en  est 
de  même  du  vagabondage,  de  la  mendicité,  de  l'exer- 
cice illégai  de  la  médecine,  etc.  Kaul-it  laisser  ces  faits 
impunis  parce  qu'ils  n'enircignent  pas  la  loi  morale? 
Faut-il  pruclamcr  la  théorie  insufTisanle  ou  lui  créer  des 
exCe|illUMS? 

17.  l'eul-élrc  eût-il  clé  possible,  sans  déplacer  les 
b.ises  du  ce  système,  d'en  faire  disparalire  les  consé- 
quciiL'cs  que  nous  venons  de  signaler. 

On  admet  que  ruxislctice  de  rhomme  en  société  est 
un  devoir;  on  admet  encore  que  la  mission  de  la  jus- 
tice pénale  est  limitée  à la  défense  de  cette  société. 
f^)ue  conclure  de  ces  prémisses?  I,luc  tout  trouble  ap- 
porté à l'ordre  social  est  un  délit  moral,  puistiue  cc 
trouble  est  la  violation  d'un  devoir,  celui  de  l'hommu 
envers  la  société.  Ainsi  les  actions  que  la  justice  a 
mission  de  punir  seraient  de  deux  sortes:  ou  eiuprein- 
les  d'une  immoralité  Milrinsèque  , ou  pures  en  clles- 
iiiémes  de  celte  iimnoralilè,  mais  la  puisant  alors  dans 
la  violation  d'un  devoir  social  : dans  ces  deux  cas  il  y 
aurait  délit  social  ; l'élemenldc  cc  délit  serait  la  eriini- 
iialitc  iiilrinscque  ou  relative  de  l'acte.  La  plupart  des 
conlravenlions  matérielles  rentrent  dans  celle  dernière 
classe.  Four  les  incriminer  il  faut  substituer  les  de- 
voirs de  rhomine  en  sociéle  aux  devoirs  de  I hommo 
isolé,  le  citoyen  à l'homme,  la  conscience  publique  g 
la  conscience  individuelle, 

17  2*  (5). 


violation  du  répate  d*  la  palanta  brute.  AM-  Il  cb  e*t  de  B»ém« 
de  ta  loi  belge  da  IB  jaiiiet  1B51. 

(5}  .idA.  la  Ihrorie  de  h jutUee  eei  profettée  per  pituieure 
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THÉORIES  DU  CODE  RÉNAL, -i;  3--18, 


t7  ï*  (1). 


rrimiiMlittrê  tlf  tki'orif  de  la  Jutlice.  c|uc  Ri»>M 

i.lv  |>rt‘tUKT,<lév<>|p(>(u'c  Bvcr  liii  *i  rt  nurqtiahk-  Ulciit.  <-«t  |>ro- 
|Mi*  h » rriuiitiftli»tf»  k-’»  pki»  ilklinc»»'»  «•••  rAlU  niauiit*, 
WiTTUiMUHH,  Vk»:i.c;,  II»;»  » ri.n,  I lr.  l.ecOUkrc  ItoT ri  (,k 

ra»til  ^ijulfnH-nt 

Utjà  fn  ÎK2H,!«*  tkic  nr.  nnnCMK  *vBil  crpou'  U mimclhco- 
rit,  CB  di»«nl  quo  la  |h-Ihc  d'caI  que  Vrspialion  <iii  Iroulik-  parti- 
à l'onlre  moral  par  la  ilrlil.  Voj.  ^nur  ^’ruiifiïirr . ÎS28,  n"  »lc 
•eptrniiirc.  p.  1-7G. 

tkllc  iloclrinc  Je  sc  trouve  i-, paiement  Jan»  l’ar- 

(;iimrnt  ikt  Uorgiat.  % U Joniie  comiiia  étant  Je  l*U- 

lan  i iiiaii  il  faut  »oir,  i rc  Mijet,  iin  arlirir  Je  la  rrvueati{;lai«f. 
ThrJurM.  t.  i,  p.  »itq,,  où  on  capote  la  vérilaliic  Joclnnc 
Jii  chef  Je  l'AcaiIénir,  eu  oppoiition  a>ec  celle  que  lui  attribue 
V.  Coiitia. 

-I)  V4d-  iMrine  de  quelques  eriminalhlet  aUemands  sur  le 
druit de  jmnir.  ~ <'IIU  ^Ktt  et  llM.IK  »c  lonl  bnraé»  à evpovrr 
le«  llu'orir»  Ju  Jroit  Je  punir,  qui  ic  «ont  proJuitea  en  France. 
Il«  ii’ont  rien  Jil  Je  celles  tics  criminalislt-s  allcmaml».  koiis 
roinbleroiis.rn  jMrrlàr.rrtte  laciioe.cn  cmpruolanl  à la  Kermede 
lÿûtofioti.  Je  ff  idvtrski.  un  article  Je  l'iMOR.  qui  résume 
qut'li|ae«>uai's  Je  cet  «lucirinc»,  avec  attei  Je  prccisioii. 

On  tait  que  le»  criminaiitlct  alIcmanJ*  ont  diviiw<  les  Jiverto» 
théorie*  du  droit  Je  punir  t a deux  clat.vct  : les  tbroriet  «lAndHca 
et  le»  llicoriet  rrkiUrti. 

Lci  theorir»  abtolyei  «ont  cellet  qui  rbercbeal  à juttificr  te 
droit  de  punir  en  lui-meme le  fondement  de  ce  droit  e»t  la  jut- 
tiee;  la  peine  ne  peut  être  légitimée  <|ii'rn  parlant  Ju  droit. 
(K\>T,  lit.  >IiT'mititii:ii.eie.} 

I.«f  llu'orie»  rel'iiitrM  sont  cellet  qui  justitienl  le  droit  Je  pu- 
nir |iar  le  but  f vc  te  pru/a»”  le  b^itlatrnr.  La  IcuitimiU-  Je  la 
peine  le  trouve  Jan«  tou  egieaaié  a produire  ce  révultat.  Le 
prin('i|ic  Jomiuaiil  ici  eat  une  eontiJératiou  |Kilitique,  une  me- 
»ure  Je  priiJeHce,  en  uu  mot  l'uti/p.  (ÜLtx  \ni.V  , 

Ffti  Miuvcu.  etc.,  le  code  pi-aal.) 

Celle  JiviiioB,  eoiBoïc  on  le  voit,  e»t  la  même  que  celle 
proposée  par  llOsM  : • Toute*  le»  théorie»  Ju  droit  Je  punir, 
Jil  cet  auteur,  peuvent  se  i-aiisrr  MUS  Jeux  ehefs  : celle»  qui 
remonlenl  k un  priori)>o  moral,  «t  ctllrs  qui  ont  pour  l>avc  uni- 
que un  fait,  uii  inliTél  matériel  ; en  J’aulrcs  terme»,  le»  unes 
remontent  nu  juste,  le»  nulres  s'iirréleiit  à rutile  j le»  une»  »ont 
Hiles  du  ipiritualisute,  les  autres  du  mali  i ialiime.  » 

Voici  le  résumé  de  l'iMOtl  sur  les  tliéurie»  alicroanJes  ; 

a Tacuaus  sisotias. — K t\T.  Kant  et  tou  école  ont  admis  le 
priuci|»c  absolu  de  la  loi  Ju  talion  {triedetrrryellnoÿt  théorie). 
CepeiiJant  il  ne  faut  |ias  prendre  cet<e  i xpresMoa  an  pied  de  la 
lettre;  car  re  nVsl  pas  U fonuv  eslérieure  de  la  pcuic  qui  iloil 
etrr  loiil  h fait  îdenliqtic  au  mai  Lommis  par  le  coupable.  L'.qs- 
pUcalion  d'uii  piu-eil  prinei|*c serait  par  trop  rtdieule,  («Hirqu'ou 
puisse  ratiribuer  Je  iKiuiie  foi  au  jénic  Je  Kant  et  A sou  école, 
il  rp(*arjr  plutdt  le  ualfailctir  comme  un  être  qui  a rompu  avec 
la  société,  cl  qui  par  ruiiRcqiienl  s'est  mis  liii-mi-nic  hurv  la  loi. 
Pour  tni  faire  rceouvrer  sa  position  toeialc , on  eifacc  le  mat 
qn'il  a fait,  par  le  mal  qu'il  doit  «ukir.  e<  qui  doit  n'étre  que  la 
rc'jciion  contre  son  pn  mirr  arti . t du  c/Rcm  lindrrii  arbel$ 
IkH'tl,  d'it  Ihu'tl  du  dir  trilml  on.  »‘LC  mal  que  tn  fais  k autrui 
retombe  sur  toi-même. 

■ F.n  vertu  de  rt*  principe,  la  punition,  quoique  tJenlique 
4'aprés  sa  nature,  doit  être  adaptée  k l'MiJividn  et  aux  circoo- 
SAanrrs,  dans  sâ  forme  et  dans  son  application.  Il  est  facile  Je 
voir  que  cette  tlséorie, quelque  al»soiue  qu'elle  soit,  revient  tou- 
jours k l'existence  J'im  contrat  social. 

« ilt.\s,i:.  Le  sentiment  du  juste  eide  l'injuste  est  inné*  au 
emur  Je  rhonime.  La  société  développe  ce  scotimeul , et  le 
sanctionne  par  les  institution»  publiques,  ('.«lui  qui  attaque  la 
loi  doit  uéressairetneut  éprouver  la  réaction  de  cclle-ei.  Celte 
réaction,  iié-eessaire,  s|>onUiiée,  et  proporiionueile  à l'action 
priuci|>aK-,  n'est  autre  ekosti  que  l'ofiet  pénal  de  la  loi. 

••  A celte  lliéorie,  trois  objections  priwcipalek  : 

» I Par  rapport  au  priBC<|K-,  elk-  çuufoiid  la  jiistiee  absolue 


18.  Rctumons  «n  qnelqaei  mois  ces  di?eN  syilô 


avec  la  teneur  de  la  loi  positive.  Un  principe  n’a  pas  besoin  Je 
la  main  Je  l'Iiomcne  pour  exister  ; il  ne  üenianJe  ni  mcoarcs  ni 
punitiu»:  il  doit  surtout  mépriser  d'employer  la  force  pour  sc 
maintenir. 

• 9*  Par  rapport  à la  loi  spiTisIc,  elle  admet  que  la  loi  pénale 
est  rcxpre»»ion  Je  U Justice,  c'est-Jtilire  elle  suppose  ce  quVIIc 
aurnit  Ji'i  prouver,  l ue  loi  dictée  par  le  sous  t rain,  peut  être 
utile  k certains  intérêts;  mais  pour  cela  rllc  ii'esl  pas  ciicore 
juste.  Autrement,  luiitrs  les  lois  seraient  justes,  il  n*y  en  aurait 
plus  Je  bonnes  ou  Je  mausaisrs. 

• ô*Par  rajiport  k i'iuJisiJu.lei  icniimeutsct  le»  idée*  sur  ce 
qui  est  juste  et  injuste  Jilfèrcnt  leloo  le*  personnes , les  merur, 
et  le»  circonstances;  la  théorie  manque  Je  base  générale. 

••  J IRKE.  Il  ne  peut  point  app.irtenir  A riiomme  Je  ju{;ereiJc 
condamner  son  prorbain;  ce  n'eil  qu'en  vertu  Ju  mandat  divin 
que  le  souTcraio  maintient  l'ordre  dans  l'État  cl  punit  reux  qui 
méprisent  le»  rommanJrmcnIs  céleste*. 

• Or  la  solonlé  Je  hieii  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans 
le*  loi*  de  la  nature  ; elle  ap|>araU  encore  dan*  la  société  orga- 
nisatrice de»  hommes. 

« r'rst  donc  eu  verlii  de  celle  voloutc  suprême,  dont  la  loi 
n'csl  que  rexpression,  que  la  peine  atteint  le  coupable. 

• Cette  ihcoric  ne  diifêre  de  la  préeédento  qu'en  ceci  : elle 
po»c  un  cfsrtten  place  d'un  pn'nctpe,  nn  mandataire  humain  A la 
place  d'uuo  loi  spéciale.  CesI  la  théorie  de  llenic  personnifiée. 

«Tasoaiss  atssTivi*.  — La  plus  [lopulaire  cl  la  plu*  in- 
juste de  toutes  le*  tbs'ories,  dit  llrnle,  est  eeile  qui  considère 
la  punition  comme  uu  moyen  d'aispirer  rhorreur  du  crime. 
L'esprit  vulgaire  Ju  peupla  ne  fait  guère  de  JifTéreiice  en- 
tre le  fonJeuieut  légal  et  le  but  de  la  punition;  cl  comme 
géiiéralcmenl  les  liommcs  pensent  plitlôt  A ce  qui  eit  utile 
qu'A  ce  qui  est  juste,  l'on  comprend  facilement  que  la  théorie 
de  l'inbiBiduIsna  (afrarArrri-vnp*  lAeoria)  soit  la  pin»  ancienne. 
Aujourd'hui  les  partisans  Je  cette  école  ne  sont  plu*  nombreus 
en  AUemagne.  On  ne  pense  plus  qu'il  »oil  permis  de  le  servir  Je 
la  prrionno  Ju  cmaiocl  pour  effacer  par  l'excmplo  Je  »e*  tour- 
meuls,  dan»  le  reste  des  citoyens , k**  lenUtiotu  illégale».  Le» 
pliilosoplie»  et  les  jurisroiisiiites  sont  J'aceord  que  rhonimc  ne 
doit  plu»  êli'c  un  iuslrumcnt  de  la  société;  au  contraire,  il  «^st 
au-Jrssu»  Je  la  société,  et  reile-ri  u'est,  par  rapport  A lui  qu'un 
moyeu  Je  lui  assurer  la  liberté  Je  sa  personne  et  la  sûrelH  Je 
sa  propriété,  Mais  que  veulent  les  parlisans  Je  celle  doctrine’.' 
Ils  font  usage  Je  riionimo  comme  d'une  choso  qui  leur  appar- 
tient de  droit;  sans  Jeinaiulrr  Je  quelle  source  découle  celle 
prérogative,  quel  serait  l'iolércl  Ju  la  personne  Ju  Criminel,  rt- 
que  pourrait  gagner  la  sociclé  e»  ramélioraul , et  si , contre  le 
mal  qu'on  abliore  <l  qu'on  veut  faire  délester,  il  ne  pourrait 
exister  d'autre  remède.  On  sc  sert  Je  >a  persoimc  du  malfaitt>ni 
pour  donner  un  spcclade  barl>are  qui  peut  souvent  devenir 
dangereux. 

• Les  senlimcnls  Je  justice,  de  bonté  et  Je  vertu  sont  le  ré- 
sultat d'une  faculté  morale  qui  ne  sc  produit  tU  par  l'horrcDr 
ni  par  rinlcrêl.  La  punition  u'a  qu'un  effet  négatif;  ie  légcsla- 
Iriir  qui  croit  cm|Kk'hcr  le  mal  par  le  mal,  descend  du  point  de 
vue  élevé  de  U justice  pour  se  faire  bonmic  de  parti  ; son  inter- 
vention a le  caractère  de  la  vongcanco  ; il  irrite  au  lieu  de  ron- 
Taincre;  riiorrcur  de  la  punition  remplace  lo  respect  pour  la 
loi;  uue  foi»  qu'on  est  sùr  d'échapper  au  bras  de  se»  Imurreaux, 
il  n'est  plu*  de  raison  pour  ne  p.is  cé-der  A scs  tentations  crimi- 
nelles. 

• lAü  I-'ri  RnBtcn.  Nemo  prnJens punit  quia  pcccalum  est, 
»cd  oc  pcccetur.  Kenovari  enîm  prsterita  non  possunt,  futnra 
prohibenlur.  Ssnxcs,  de  /ru,  lib.  f,  cap.  ult. 

■ Celle  thi^rie,  partagée  par  Platon  et  beaucoup  de  jurls- 
■ eunsiille»  modernes,  a été  Mitlenne  par  F‘currl»acli , le  cri- 
Biiualislc  le  plu»  rélètrro  de  l'.AIIeinagDC.  Kilo  admet  dan*  la 
: naturu  Iniroainc  deux  pcnclianls  ; l'un  qui  (K>usse  au  mal,  l'autre 
I BU  bien.  L'homme  floUe  «•«  entre  l'avantage  qua  lui  procu- 
I rerail  l.i  violation  de  la  loi,  et  entre  le  mal  qui  suivrait  l'exceu- 
I liBodii  projet  rrinùnel. 
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mes.  Oo  a VQ  que  l'oii  fait  dériver  le  droit  de  punir 
d’une  prirnilivc  cumciilioa  entre  les  membres  do  la 
société;  qu'un  autre  lo  fait  rcmuulcr  à uu  droit  de  de* 


• Dau  cette  lutte,  le  l«BÙ]atcur  doit  inlcrvoair  et  repouaser 
k déitr  malfaisaol  par  la  perspective  d'uoe  peine  qui , par  cou> 
eéqueot,  doit  dire  plu»  puiMente  que  la  tentation  crintioclle.  De 
celte  tuanidre,  la  IdgUlalion  péoalc  opdro  une-  eootraiole  ptj- 
chologiquc,  et  fait  pencher  la  balance  «n  faveur  de  l'ordre 
léçal. 

« Oo  a objecté  contre  cette  théorie,  qu'elle  est  affectée  du 
vice  commun  à tonte»  le»  théorie»  préveolivci.  Vcul-un  cid{h-  | 
cher  d'autre»  pcrwnnrs  que  le  malfaiteur  de  répéter  le  même  j 
crime;  alors  le  malfaiteur  n'cal  qu'uu  instrument  dont  on  se  ; 
aart  pour  eifrajer  les  autres.  A>t-on  cru  devoir  empêcher  lu 
malfaiteur  même  de  répéter  son  action  ülicilei  alors  il  ne  fau- 
drait plus  l«  punir  dans  lo  ca»  où  la  récidive  serait  évideoimcat 
impossible. 

■ En  outre,  cette  théorie  n'a  pas  de  hase  ^-acralei  car  K s 
penchants  vers  le  bien  et  le  mal  étant  de  nature  différente , de 
puissance  inégale,  selon  les  caractères  et  les  inclination»  de» 
individu»,  il  en  résulte  qu'il  faudrait  établir  une  pénalité  parti* 
cutière  pour  chaque  individu,  et  combiner  le  supplice  de  façon 
que  la  |>einc  fAt  toujours  l'estrémc  opposé  des  pcnchanls  du 
malfaiteur.  Ainsi  personne  ne  peut  pixHendre  que  le  désir  de 
mal  faire,  et  la  crainte  inspirée  par  la  perspective  du  chàli- 
mcul,  aciasonl  au  même  degré  dans  tous  les  cas,  daus  toutes  les 
circonstances,  sur  tou»  le»  individus.  Cependant  le  système  de 
Feuerbach  a été  adopté  en  Bavière,  et  le  nonveau  code  crimi- 
Del  est  entièrement  basé  sur  le  projet  do  ce  jurisconsulte. 

> Des  notes  ont  été  ajoutées  au  teste  par  un  autre  jiiriscou- 
aultc  très-distingué,  mort  il  y a quelques  année»  A Munich , 
Goenner.  Ces  notes,  qui  ont  force  légale,  dérogent  très-sou- 
vent aux  principes  émis  par  Feueritacli.  U faut  ajouter  que 
l'auteur  a lui-ntôme  abandonné  sa  théorie,  en  metljut  en  avant 
plusieurs  autres  principe»,  pArnii  lesquels  figure  aussi  U con- 
trainte morale. 

• En  attendant,  la  gradation  des  peines  en  Bavière  est  réglée 
sur  la  façon  de  sentir  du  jurisconsulte,  cl  tel  crime  est  d'autant 
plus  sévèrement  puni  que  la  tentation  de  le  coffitncHre  était 
plus  grande  clicx  Fenerl»arli. 

■ — Les  autres  systèmes  qui  ont  été  professés  avec  plus  ou 
moins  de  succès , oc  s'appliquent  pas  tant  à établir  le  droit  de 
punir  qu'i  indiquer  le  but  de  la  punition. Fresque  tous  sont  d’ac- 
cord sur  ce  {>oiut,  que  la  peine  ne  doit  pas  être  une  vcngeanrci 
mais  les  uns  veulent  défendre  l'État,  Mtr.TI»t,  I4(;||||.7B-  les 
autres , restituer  les  droits  violés,  Km:iv  : d'antres  encore  sc 
proposent  d'améliorer  la  personne  du  eonpahie,  8p.t:v(;s  XBrne, 
1Iei.<f.R;  quelques  philosophes  aeulenieul  ont  rejeté  entière- 
ment le  droit  de  punir  comme  immoral  et  indigne  d'une  société 
civilisée,  AbICMT,  Kr  tl  .SE.  Ces  auteurs  ont  vivement  protesté 
contre  cetto  élasticité  du  droit  romninn,  qui  se  plie  toujours 
d'après  la  volonté  de  la  majorité,  en  détruisant  rindividuaiité  ^ 
pour  conserver  rrnsemblc  du  corps  politique.  iSetoiieiu,  la  jus- 
tice absolue,  c'est-à-dire  le  droit  nalnrei , une  fois  admise,  ne 
aaurait  recevoir  une  mudificalioii,  quels  que  puissent  être  les 
circonstances,  le  nombre  et  la  qualité  de»  personnes  qui  Fin- 
\oqu«u(.  Ainsi  les  inlérèls  d'une  individualité  du  cèté  de 
laquelle  se  trouvent  le  droit  et  la  raison,  ue  doivent  jamais  être 
Mcrifiés  aux  idées  de  la  gcncralîté. 

■ D'un  autre  cèté,  ces  auteurs  admettent  que  l'homme  ne 
pèche  que  parce  qu’il  est  faible  ou  engagé  dans  l'erreur.  II  faut 
donc  s'occuper  de  son  amélioration,  cl  une  semblable  influence 
du  corps  politique  sur  l'individu  ne  mérite  plus  le  nom  de  puni- 
tion. 

Svtvàxat  atiTM.  — Les  systèmes  mixtes,  dont  les  pins  com- 
pliqués ont  été  développés  par  Lkyaer  et  WCLk-Eli,  se  pro- 
posent, par  l'appliulioa  de  la  peine,  plusieurs  buts  à la  fois.  Ils 
dédommagent  et  vengent  la  personne  de  l'offoAM , donnent 
sativfaction  à la  toi  violée,  etc.,  etc.  , , 

m Si  toutes  iesUtcohes  sont  cliacuiiv  le  résultat  d'une  sensation 
pcrtoouellc,  ou  l'csprosipo  d'un  but  purcncul  poUliquo,  le 


fense  qu’il  atlribue  au  pouvoir  social  ; un  IroUièmc  à 
un  principe  exclusif  d’ulililc;  uu  dernier  cnrm  à un 
pïiucipc  de  ju&lico  murale.  Il  estcvidenl  que  les  lêgis- 


roclange  de  toutes  ces  doctrine»  doit  uécessaircmcnl  augmenter 
l'ioccrtiUidc  et  la  confusion , dès  qu'on  en  fera  application  dan» 
une  seule  et  même  législation. 

■ D'ailleurs,  les  thràries  mixtes  o'ajoulent  rion  qui  puisse 
justifier  la  punition;  car  la  prétendue  plus  grande  utilité  n'csl 
point  lo  critérium  du  juafe,-  autrement  il  n’y  aurait  plus  de 
principes,  mats  seulement  des  iotéréU;  et  le  droit  serait  tou- 
jours du  cèté  du  plut  grand  nombre. 

■ Il  »e  présente  A celui  qui  examine  ces  différentes  théories, 
deux  points  de  vue  gcncriox  : la  point  de  vue  moral  et  le  point 
de  vue  social.  Sous  lo  premier  rapport,  lus  philosophes  ont 
attaché  beaucoup  d'im|»orUince  A la  question  de  savoir  si  la 
volonté  de  l'Itonme  est  libre  ou  non. 

« Si  la  volonté  de  l'homme  n'élail  pas  libre,  disent  les  uns,  il 
ne  faudrait  point  punir;  les  autre-»  s’emparent  de  ect  aveu , et 
prouvent,  par  nombre  d'oxcmples,  que  1a  volonté  de  l'homme  a 
été  souvent  enchaînée  par  des  forces  majeures. 

« Four  résoudre  celte  question  d'une  manière  satisfaisante  , 
il  faut  la  prcsculer  différemment.  Elle  so  diviae  en  plusieurs 
autres  : 

■ Le  pouvoir  iatellcetuet  de  l'homme  est-ilal>so]u,  ou  est-il 
susceptible  d’erreur? 

<1  Quelle  ioflucncc  exerce  l'erreur  sur  le  fond  de  nos  résolu- 
tions? 

■ Le  vouloir  de  l'homme  esl-d  absolu,  ou  cst-il conditionne 
par  une  réflexion  bonne  ou  mauvaise?  K’csl-il  point  susceptible 
d'élrc  affaibli  ou  fortifié? 

a L'action  e.vtéricuru  de  la  volonté,  enfin , répond-elle  tou- 
jours au  fond  de  nos  intention»? 

« D'après  cette  division,  il  résulte  que  la  volonté  de  l'homme 
ii’esl  point  une  faculté  tellement  indépendante,  qu'elle  puisse 
être  cousidéréc  comoio  un  phéuomciic  qu’il  faut  punir  ou  ré- 
compenser selon  l’action  qu'il  exerce  ; car  la  volonté  est  souvent 
bonuc,  maU  l'inlelligcnco  ou  l'effet  qu'elle  produit  sont  wau- 

« Personne  encore  u'a  proposé  de  punir  l'erreur  ; on  supposa 
I que  celui  sur  lequel  clic  agit  est  toujours  de  mauvaise  foi.  Ce 
n'est  cependant  pas  la  volonté  qu'on  frappe , c'est  l'iolclligeace. 

• Les  peines  ne  frappent  ortlinaircmcat  que  les  hommes  faildec, 
des  esprits  égarés,  des  personnes  qui  agissent  sous  l'imprcysion 
de  quelque  erreur  ou  de  quelque  passion  contraire  à l'idée  qui 
pénètre  la  législation  criminelle.  L'homme  qui  connaît  son  véri- 
table intérêt  ne  fera  jomais  le  mal.  Je  suis  loin  de  prétendre 
que  l'inlérét  bien  entendu  soit  le  seul  mobile  de  nos  pcnchanta 
vcrlucux;  mais  ce  que  je  prétends,  c'est  que  l'intérél  bien  en- 
tendu de  l’homme  rempèche  de  mal  faire. 

« La  source  du  mal  est  donc  l'erreur;  si  vous  la  pouves  en- 
lever, vous  n'avei  plus  besoin  de  punir. 

• Mais  ici  sc  pré-scate  la  difficulté.  Ce  qui  est  vrai  et  juste  en 
ibéortc  n'est  pas  toujours  propre  A recevoir  son  application. 
Dans  la  société  politique,  nous  avons  des  éléments  intellectuels 
et  des  éléments  nialéricls.  Elle  est  minée  et  agitée,  cette  sociilé, 
par  des  êtres  A passioiu,  par  des  instiacta , des  désirs  d'uuu  na- 
ture animale.  Il  faut  agir  avec  la  matière  sur  la  matière;  vous 
avec  beau  prêcher  sagesse  et  vertu  A la  cupidité,  A la  volupté , 
A l’amhitiou,  elles  ne  vous  écoutent  point;  les  homme»  dominés 
par  de  pareils  scnliiucals  troublent  tous  Ica  jour»  l'ordre  social, 
nous  ne  connaissons  jusqu'aujourd'hui  aucun  moyen  de  garantir 
l'ordre  légal , cl  de  nous  passer  du  droit  de  punition.  Fersonue 
oc  dispute  au  corps  politique  le  droit  d'établir  une  législation; 
la  loi  établie,  il  faut  la  faire  respecter.  Sant  doute  il  y a d'au- 
tre» moyens  que  le  cbàliment  pour  parveuir  A ce  but.  Une  so- 
ciété composée  d'être»  eulièrement  raisonnable»  n'en  aurait  pas 
besoin  pour  faire  respecter  la  loi  commune.  Mai»  puisque  celles 
que  nous  connaisMUs,  pour  IciqueliM  nous  voulons  faire  de» 
lois,  ne  sont  paa  arrivée»  A ce  posai,  il  faut,  malgré  nous,  main- 
tenir uu  moyen  de  salut  que  la  aèeaMélé  ttuli-  jtislifi*. 

a llréaultc  de  ce  dernier  axiome  que  la  loi  pénale  o'est  qu'un 
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Uleare  qni  choisiraient  Tan  on  Pantre  de  ces  princi- 
pes pour  bannière  cl  en  adopteraient  rraiichement  1rs 
conséquences,  arrircraient  À <les  résultats  opposés. 
C'eslainsi  que  celui  qui  aurait  inscril  sur  le  fronton  (le 
son  code  le  mol  u/(7i7é,  éprouverait  une  tendance 
presque  invincible  à apprécier  les  actes  bumaiiis  da- 
près  leurs  effets  accidentels,  plutôt  que  d'après  leur 
perversité  intrinsèque.  Ccsl  ainsi  encore  que  loulc 
législation  qui  reposera  sur  un  principe  moral  tendra  à 
mesurer  les  peines  sur  la  valeur  des  actions,  a punir 
plutôt  qu'à  effrayer. 

Ift.  Toutefois  ces  différences  peuvent  s'effacer  in- 
sensiblement dans  l'applicalion,  soit  que  le  législateur 
tempère  la  rigueur  des  déductions  de  chacun  de  ces 
principes,  soit  qu'il  cherche  à les  concilier  ensemble. 
J.ivingslun,  que  la  Louisiane  a charge  de  la  noble 
mission  de  lui  rédiger  un  code  pénal  (1).  s'csl  abstenu 
de  professer  aucune  théorie  dans  son  travail  ; il  a même 
anibliiomié  de  se  faire  applaudir  de  tous  les  syslcmcs. 
« Si  le  contrat  social,  dit-il,  a jamais  existé,  son  but 
a dû  être  la  conservation  des  droits  naturels  de  ses 
membres,  et  dés  lors  les  effets  de  cette  Action  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  théorie  qui  prend  une  abstraite 
justice  comme  base  du  droit  de  punir,  car  celle  justice, 
bien  entendue,  est  celle  qui  assure  4 chaque  membre 
de  la  cite  rexcrcicc  de  scs  droits.  Kl  s'il  se  trouve  que 
rulilité.  dernière  source  h laquelle  on  fasse  remonter 
le  droit  (le  punir,  soit  si  intimement  unie  à la  justice 
qu'elle  en  eslinséparable  dans  la  pratique  du  droit,  il 
s'ensuivra  que  tout  système  fonde  sur  l'un  de  ces  prin- 
cipes doit  être  soutenu  par  les  autres  (S). 

910.  Il  résulterait  de  celte  observation,  et  le  même 
criminaliste  n'hcsilc  pas  à le  dire,  que  les  querelles  des 
théories  auraient  plutôt  porté  sur  les  termes  que  sur 
le  fond  des  choses.  Il  nous  semble  que  c’est  aller 
un  peu  loin.  Il  est  très-vrai  que  les  diverses  théories 
peuvent,  avec  des  déviations  plus  ou  moins  avouées, 
se  fondre  dans  un  même  résultat.  Bdais  quelle  en  est 
la  raison?  C’est  que  le  législateur,  tout  en  inKrivanl 
dans  scs  lois  le  principe  do  rutililé  ou  de  ta  défense 
sociale,  aura  plus  ou  moins  admis  le  concours  ac- 
cessoire d'un  princi|>o  moral  ; nous  verrons  plus  loin 
un  exemple  de  celle  coïncidence  dans  le  code  pénal. 

31.  il  bikit,  au  surplus,  lo  dire  hautement;  car 
toutes  les  théories  du  droit  pénal  se  résument  là  : il  ne 
peut  exister  un  bon  système  pénal  que  sous  un  gou- 
vernement libre.  Les  théories,  quelque  fortes  que  fus- 
sent leurs  lois,  seraient  impuissantes  sous  le  despo- 
tisme. 11  y a une  liaison  intime  entre  les  progrès  des 


moyen  Hjpplc(oir«,  et  qn'cllo  doit  ceeser  ti  elle  nVst  point  né- 
oe«*eir«.  Quant  eu  but  de  la  peine,  il  n'ett  aulre  cliotc  que 
raoéaoliueinent  de  la  force  criminelle  qui  «‘eat  manifeitce  dam 
la  volonté  du  malfailear. 

• Avant  que  cetto  volenld  no  loît  devenue  patente  par  une 
action  prévenue  par  la  loi  pénale,  point  de  raÎMii  d'intervenir 
pour  la  société  : XuUa  pœna  ti»e  crimine. 

■ Si  celte  force  a cessé  ü'eiistcr,  si  la  volonté  criminelle  est 
«teinte,  alors  point  de  raison  pour  prolonger  des  souffrances 
qui  ne  doivent  blesser  que  l'cnncnii  de  la  société.  ■ 

— 11  faut  voir,  sur  la  théorie  du  droit  pénal  : .MlTTClttf  lixn, 
£7  «..ajoutéi  la  13*  édition  du  Afsnitrl  de  droit  péno/  doFEtCR- 
B.VCH,  IMO.— Ahcgc,  MamtuldedroÜ  pénal  (16X),  S>35  A50. 
>-  Baler,  J/anuei  de  droit  pénal,  $$  d4  h 31.  — Aiiegc  , Xce 
diterere  théories  de  droit  pénal  cttmparéee  enfre  elles , 1835. 
IIepp,  Dre  théories  dejisatko  et  d'utilité , et  de  t'utiiHé  de  Us  philo- 
sophie dudroü  criminel.  1834.— \ ox  Prei  sscuEïki,  Dre  théories 
de  justiee  et  autres  théories éaéroil  pénal,  1839.—  Var  MctOEX, 
Æssai  sur  le  prindpa  féudnmmtat  de  la  justice  pénale,  Lau- 
aanne,  1833,  in-4*.  — VuUMi,  De  dccersiede  /Ine  penurum  aen- 
fentsse,  GroBing.,  1838.  — Vs3  iTTcnstK,  De  funéam.  jurit 


institutions  politiques  et  cen  des  lois  criminelles! 
clics  croissent,  elles  sc  perfectionnent  ensemble; 
celles-ci  sont  la  conséquence  presque  immédiate  des 
autres  H).  C'est  donc  au  pouvoir  social  qui  émane 
d'institutions  libres,  à apprécier,  soit  sous  un  point  de 
vue  théorique,  soit  abstraciion  faite  de  tout  système, 
les  actes  qui  menacent  l'existence  de  la  société  : bor- 
née aux  faits  qui  offrent  ce  péril  et  qui  sont  empreints 
d'une  criminalité  intrinsèque  ou  relative,  la  justice  pé- 
nale aura  rempli  sa  mission. 

Notre  dessein  n'est  pas  d'insister  sur  ces  idées  ; il  a 
sufli  de  les  indiquer.  Ce  que  nous  voulons  constater 
comme  résultat  de  cette  discussion,  c'est  que  l'examen 
de  toute  législalion  pénale  Mrait  incomplet  si  l'on  ou- 
bliait de  remonter  au  principe  qui  loi  a servi  de  base; 
c'est  qu'il  est  certain  que  ce  principe  n'est  pas  sans 
influence  sur  le  législatcurqui  l'a  pris  pour  point  d'ap- 
pui de  ses  prescriptions.  Le  commentateur  doit  donc 
puiser  dans  celle  recherche  la  première  régie  de  ses 
jnlerprcUtions. 

Nous  arrirons  au  code  pénal. 


SECTIOIV  II. 

fsrarr  bü  cobb  rtNAt  sa  1810  it  ne  u itroaii 
os  1853. 

33.  Esprit  <1u  code  péoal  de  1810.  Paroles  de  Target. 

33.  Applicailoo  secondaire  du  principe  de  la  Justice  dans  ce 

code.  Partdei  de  Berlier. 

34.  Excessive  sévérité  de  ce  code.  Le  projet  était  coocu  dana 

un  esprit  plus  doux. 

35.  Urgence  d’une  réforme.  Loi  de  1833. 

36.  Caractère  cl  esprit  de  la  loi  française  de  1833. 

37.  Extrait  de  l'exposé  des  motifs. 

38.  Papporide  la  commission  de  la  chambre  des  dépoléa» 

39.  Caractère  incomplet  de  cette  réforme. 

30.  Différence  entre  les  deux  légistationi. 

31.  Résumé. 

31  S».  Législation  pénale  belge.  Projet  de Insuffi- 
tanee  de  ec  projet. 


39.  Prépare  quelquos  années  après  la  publication 
des  traites  de  Bciitbain  (4|,  qui  firent  une  si  profonde 
sensation  parmi  les  publicistes,  le  code  pénal  dut  nalu- 


ptmicndi,  ele.  Trsj.  ad  Rben.,  18S{.  — HoP-DER,  Commentath  de 
fturs(taR«  «Rpcrtui  malum  essedebeat,  1839,  in-8*.  — A.  Gilar. 
DIX,  Llude  philosophique  sur  le  droit  de  punir,  Lyon,  1841, 
in-B*. 

(1)  .4d«l.  Ed.  Livin{-slon,  né  rn  1764,  dan»  la  colonie  de  New- 
Tork,  mort  le  33  mai  1836.  — Voy.  une  iniércuante  notice  sur 
ce  publiciste  , lue  par  M.  Mignet  à l'.tcadémie  de»  sciences  mo- 
rales et  politiques,  et  imprimée  dans  un  recueil  intitulé: 
études  el poiiraiis  poliliques  par  A - MlCXS^T.— Taii.I.axDIERR 
publié  en  1835  le  Jtappori  eurleprujet  d'un  code  pénal,  fait  à l'a*, 
semblée  générale  de  l'J^lal  de  la  Louisiane  par  Ed.  Liringslon. 
1 vol.  in-8". 

{i)  Inlroduelory  report  lo  lhe  code  of  crimes  and  puuishments ,• 
pag.  114. 

(3)  Add.  Voy.  ItOSSi , Droit  pénal,  lotrod.,  cbap.  Il,  S 
et  chap.  III. 

(4)  Les  Traités  de  législation  eitHe  et  pénaledtllETi'rnhii  , ont 
été  publiés  eu  1603  par  Dt'MOXT,  la  Théorie  des  peinet  ét  des 
récompeneee  n'a  été  publiée  qu'eo  1811  par  le  mène  publieute; 
eofin  le  f¥êHé  des  preuves  judieiairtsnt  i*ara  qu'eo  1833.— 
Voy.  les  pidfésm  d«  Di'UOXT, 


CHAPITRE  I.  ESPRIT  BD  CODE  PÉNAL.  - âS -26. 


g 


rdletnent  s'empreindre  dei principes dccclanteur. On 
le  trouve  plusieurs  fois  cilédans  les  rapports  olliciels  du 
conseil  d'Klat.  ba  ihéorie  revil  tout  ciilicre  dans  ces 
lignes  de  Target: 

•>  11  est  certain  que  la  peine  n'est  pas  une  vengeance: 
celte  triste  jouissance  des  Ames  basses  etcrucilcs  n*en< 
Ire  pour  rien  dans  la  raison  des  lois.  Cesl  la  nécessité 
de  la  peine  qui  la  rend  légitime.  O^'un  coupable  souf* 
Ire,  ce  n’est  pas  le  dernier  but  de  la  loi  ; mais  que  les 
crimes  soient  prévenus,  voilà  ce  qui  est  d’une  haute 
im|K>rtince.  Après  le  plus  détestable  forfait,  s'il  pou- 
vait être  sttr  qu’aucun  crime  ne  fût  désormais  à crain- 
dre, la  punition  du  dernier  des  coupables  serait  une 
barbarie  sans  fruit,  et  l'on  ose  dire  qu'elle  passerait  le 
pouvoir  de  la  loi.  I,a  gravite  des  crimes  sc  mesure  donc, 
non  pas  tant  sur  la  perversité  qu’ils  annoncent  que 
sur  les  dangers  qu’ils  entraînent  (I).  » 

C’est  donc  à l’école  des  utilitaires  qu'appartiennent 
les  rédacteurs  du  code  pénal  de  1810.  Ils  mesurent  la 
peine  sur  le  danger  et  non  sur  la  moralité  des  actes 
qu’ils  incriminent.  Ils  font,  en  thèse  générale,  abstrac- 
tion de  cette  loi  morale  que  révèle  la  conscience  et  qui 
distingue  parmi  les  actions  humaines  celles  qui  sont 
licites,  celles  qui  sont  défendues.  La  nécessiié  de  la 
peine,  c’csèta  règle  des  fiicriminalions  du  code  penal. 

Cependant  d'un  principe  rigoureux  on  peut  ne 
pas  tirer  toutes  les  conséquences  extrêmes.  Les  rédac- 
teurs du  cmlc , en  sc  rangeant  sous  la  bannière  de 
l'école  utilitaire,  n’unl  point  prétendu  suivreqiar  une 
logique  sévère  le  principe  de  i’mlérêl  dans  toutes  les 
applications  : à côté  de  ce  principe,  ou  voit  iiiéme 
surgir  parfois  une  pensée  de  moralité. 

n L'on  n'a  pas  oublié,  disait  Berlier,  que  des  luis 
qui  statuent  sur  tout  ce  que  les  hommes  ont  de  plus 
cher,  la  vie  et  niotmeur.  ne  doivent  cfTra)cr  que  les 
pervers,  but  qui  serait  manqué  si  elles  inipninaienl 
trop  légèri-mciit  le  caractiTcdc  crime  à des  actes  qui 
ne  sont  pas  essciiliellcmcnl  criminels.  L’uria  soigneu- 
sement cherché  à établir  de  justes  proportions  entre 
les  peines  et  les  délits  (i).  » 

Ces  paroles  révèlent  en  t^uclquc  sorte  un  principe 
moral  dans  la  pensée  du  législateur.  Il  est  vrai  que  ce 
principe  fléchit  cl  s’efface  luuk-s  les  fois  que  les  besoins 
réels  ou  prétendus  de  la  société  sont  mis  en  avant  ; le 
législateur  est  préoccupé  des  périls  de  l'ordre  social  ; 
il  ne  s’attache  que  secondairement  à peser  la  valeur 
intrinsèque  des  actes  qu'il  frappe  de  ses  peines.  Alais 
l’application  même  secondaire  de  ce  principe  de  jus- 
tice doit  être  mise  en  lumière  ; on  croiiail  vainement 
connaître  l'csprll  de  la  lui  si  on  en  faisait  abstraction  ; 
nous  aurons  plus  d'une  occasion  de  remarquer  des  in- 
criminations qui  reposent  sur  une  saine  appréciation 
du  juste  et  de  l'injuste. 

34.  £n  général,  le  code  penal  de  1810  nous  parait 
avoir  été  juge  avec  trop  «le  sévérité.  L’excessive  éléva- 
tion de  scs  pénalités  a surtout  frappé  les  regards,  et 
l'on  en  a déiluil  une  réprobation  generale.  Il  faut  dis- 
tinguer: réchelie  pénale,  aujounl'bui  relailc  quoique 
d'une  manière  incoiiiplèic,  était  en  ctîel  empreinte 
d’une  barbare  exag<Talioii,  cl  les  réclamations  qui  se 
sont  élevées  à ce  sujet  étaient  l’expression  de  la  con- 
science publique  qui  clicrcbail  vaincnienl  une  juste 
proportion  enirc  les  cbàtiments  cl  les  délits,  liais  le 
système  des  incrimioatiuiis,  quelque  délectucux  qu'il  | 
soit,  ne  inérilait  peut-être  point  le*  memes  reproches, 
et  les  peines  trouventféaéraiemeul  (à  quelques  excep- 1 
lions  près)  une  base  légitime  dans  le  caractère  immoral  j 


(I)  ObMrvatioM  de  T.VR6CT  tur  le  McU  pénel.  Locai, 
t.XY,  p.  I (édit.  Je  KnucllcN). 

(ij  fczpeeô  de»  OMtif»  du  til.  J du  liv.  Itl  du  e«d«  péail,  Lo- 


des  actes  qui  sont  compris  dans  la  catégorie  des  dé- 
lits. Le  projet  du  code  était  conçu  dans  un  esprit  plus 
doux,  plus  modéré.  On  suit  facilcmenl  dans  les  dis- 
cussions du  con.<;eil  d'klal  les  déviaiions  que  ce  prin- 
cipe de  modération  a éprouvées.  Chaque  ertme.  chaque 
délit,  successivement  analysé  dans  ses  éléments  et  ses 
effets,  excitait  ce  sentiment  d'indignation  et  de  crainte 
qui  conduit  à l’exagération  de*  peines.  Ccsl  dans  cc 
' sens  qu'on  a pu  dire  avec  justesse  que  les  rédacteurs 
du  code  use  sont  bien  nioinsoccupésdecnnibiner  une 
répression  suffisante  pour  la  .sûreté  publique , que 
de  compenser  l'horreur  du  crime  par  l’horreur  du 
châtiment  (3).  » 

35.  La  réforme  de  cette  législation  était  devenue 
un  besoin  public.  La  marche  progressive  des  idées 
lil>érales.  l'adoucissement  des  mœurs,  les  discussions 
philosophiques,  avaient  amené  les  esprits  à réclamer 
cnergiquemenl  des  améliorations  dans  le  sysième  pé- 
nal. Oiic  idée  était  dsseendoe dan»  les  mœurs;  l'ap- 
plicaiion  journalière  de  la  doctrine  de  romnipotence 
en  était  l'expression,  l^ejury  protestait  contre  l'exa- 
gération des  peines  et  s’était  attribué  le  pouvoir  de  les 
proportionner  aux  délits. 

Le  législateur  n'a  pu  méconnatlre  cc  grave  sym- 
ptôme d'un  besoin  social,  car  la  législation  doit  s'ap- 
puyer sur  les  mœurs  publiques,  et  les  peines  doivent 
être  proportionnées  non-seulement  aux  crimes,  mais 
encore  aux  mœurs  et  à la  civilisation.  Ainsi  les  peines 
ne  (loivi-ni  pas  être  les  mêmes  chez  un  peuple  barbare 
et  chez  un  peuple  policé,  parce  que  là,  la  crainte  est 
le  seul  Irein  des  actions,  et  qu'ici  les  lumières,  la 
morale  et  la  religion  en  sont  les  utiles  auxiliaires.  Fn 
général,  c’est  par  la  législation  criminelle  d'une  na- 
tion qu'on  peut  juger  du  degré  de  civilisation  auquel 
elle  est  parvenue  cl  de  la  tendance  morale  de  son  gou- 
vernement. U It  serait  aisé  de  prouver,  dit  Montes- 
quieu {4}.  que  dans  tous  ou  presque  tous  les  Klals  de 
l’Kuropc,  les  peines  ont  diminué  ou  augmenté  à me- 
sure qu'on  s'csl  plus  approche  ou  plus  éloigné  de  la 
liberté.  » Knfiii.  la  civilisation  progressive  de  la  so- 
ciété. en  adoucissant  les  mœurs,  en  .imollissaiil  les 
hommes,  les  rend  plus  sensibles  aux  souffrances  de  la 
peine;  les  peines  peuvent  dès  lors  diminuer  à mesure 
des  progrès  de  rinielligence  cl  de  l'industrie  ; la  puni- 
tion reste  la  même. 

La  loi  du  avril  183â  a eu  pour  but  de  répondre 
à ce  vœu  général.  Cesl  l:i  troisième  révolution  que 
notre  législulion  voit  s'accomplir  dans  son  sein  depuis 
quarante  ans;  car  nous  ne  donnerons  pas  le  nom  de 
reforme  aux  modifications  timides  que  ta  loi  du 
:i3juin  18i4  n'avait  introduites  qu'avec  une  espèce  de 
regret.  Nous  avons  à iixer  le  caractère  et  l'esprit  de 
celle  révision,  cl  les  limites  dans  lesquelles  elle  s'est 
exercée. 

36.  Dirigédans une pensced’htimanilé,  le  législa- 
teur de  1832  u’a  semblé  frappé  que  de  l’exagcralion  de 
réclieile  pénale;  it  a borne  sa  mission  à rétablir  plus 
de  proportion  entre  les  peines  et  les  délits.  Au  lieu  de 
remonter  au  principe,  li  s'csl  conicnté  d'en  corriger 
les  applications  ; au  lieu  de  dominer  le  s)  slcmcdc  la 
loi  qu’il  voulait  reviser,  il  l’a  suivi  dans  ses  diverses 
conséquences  : négligeant  à peu  près  le  système  des 
incrimioatiuris,  il  lui  a suffi  de  modérer  les  peines. 
Olle  lâche  était  peul-èlru  la  seule  qu'il  fût  possible 
d’accomplir  à celle  époque  d'iiiquiéiudes  politiques. 
Un  doit  cil  recueillir  le  travail  avec  reconnaissance; 
c'est  un  pas  dans  une  voie  progressive,  dans  une  car- 


cné,  teweltV,  pa(-e  901. 

(.3)  Cn.  Mim  SAT:  Glnb*  ilii  10  Hiptcmbre  1895. 
<4)  E$frUért  hit,  Iît.  VI,  cli«p.  11. 
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rière  nounlle.  Hai&  on  sc  Ironiperait  sanx  doute  si  ou  pénal  sc  rédcchisseut  do«o  enooresur  le  nourcaa,  bien 
voulait  y voir  un  co,üc  nouveau  substitué  à l'ancien,  que  tempérés  dans  leur  logique  application  el  leur  ri* 
le  régne  d'un  autre  système,  la  consécration  d'une  gucur  primitive.  Vainenient,  en  cfTcl,  on  chercherait, 
pensée  nouvelle  ut  complète.  dans  les  discours  des  divers  orateurs  qui  ont  explique 

. Lee  parulei  de  rex(>osc  des  inolirs.  ces  paroles  la  loi , le  principe  d'un  système  nouveau  (1)  : ce  que 
qui  font  partie  do  la  loi  eik-inciue, en  révèlent  l'es-  ces  auteurs  dernaiuluol  à la  peine,  ce  n'est  pas  la 
prit  el  la  Icndauce.  réparation  morale  dudclit,  c'est  d'èlrc préventive,  c'est 

M Sans  doute,  disait  cet  exposé,  pour  préparer  et  rtntiniidalion  ; la  terreur  est  presque  le  seul  objet  de 
mettre  à Un  un  si  iniport  int  travail,  le  courage  n'an-  la  punition.  Ils  puisent  toujours  le  droit  de  punir  dans 
rait  manqué  ni  au  gouvernement  ni  aux  chambres;  un  principe  ntalcriel.  dans  futilité  sociale  ; de  même 
néanmoins  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'eu  s'impo*  que  dans  le  système  de  T.irgel,  c’est  la  seule  nèces- 
sant  la  lAchc  de  réviser  les  181  articles  du  code  péci.il  silé  di*  la  peine  qui  la  reml  légitime, 
el  des  luis  accessoires,  beaucoup  plus  nombreuses  en-  «BO.  Cependant , un  doit  le  roconnaUrc  en  même 
cure,  on  risquerail  de  relartkr  plus  qu'un  ne  doit  dc.s  temps,  ccUe  nécessité  de  la  peine  n'est  plus  celle  que 
ainélioralions  dont  la  plupart  présentent  uu  caractère  le  dcs|>olismc  avait  pu  juger  convenable  au  soutien  de 
d'urgence  incoali  slablc.  On  a prelérê  pourvo:r  au  plus  son  pouvoir  ; et  du  là  la  din'érence  dans  l'évaluation 
pressé.  Costaux  préparalrans  de  U science,  aux  nié-  des  peines  el  la  distinction  inirmiiiilc  dans  quelques 
dilations  journalières  du  gouvernement  eide  la  magis-  ineriininaliuns.  Celle-ci  part  du  meme  [irinci{ic;  mais 
Iralurc  qu'il  faut  demander  uuu  reCunte  générale  du  les  mœurs  ut  la  liberté  en  ont  restreint  une  arbitraire 
législation.  11  est  lienucoup  de  besoins  auxquels  un  peut  application,  mais  elles  l'appliquent  en  général  aux 
satislaire  dès  aujourd  hui  el  que  le  bon  sens  publie  a véritables  besoins  de  la  société.  Celte  dîlTércnce  entre 
scllisamment  mûris  {lourque  1 humanité  en  lire  proül  les  deux  législations  se  mami'esie  surtout  dans  rincri'* 
immcdiatcineiit.  >ous  ne  nous  sommes  pas  livres,  je  luinalioii  du  complot  el  de  l'altciUat. 
le  répète,  à une  révision  générale  de  nos  lois  penales.  Au  reste  ce  qui  sépare  le  nouveau  code  du  premier, 
mais  nous  avons  reconnu  qu'il  était  urgent  d'elTacer  ce  qui  trace  entre  eux  une  l.irge  distance,  c'est  tu 
de  nos  codes  dv'S  cruautés  inutiles.  J/Immanitè  les  pensée  d'bununilé  qui  a dicté  ses  moditications  : si 
repoussait,  et  nu  besoin  impérieux  do  prolection  pour  celle  pensée  ii’a  point  changé  le  principe  du  code , si 
les  intérêts  légitimes  de  la  société  rtc  les  rendait  pas  elle  s‘e.st  bt)rn(’>e  à eu  corriger  les  apptiealions,  elle  a 
indis|K.‘Msables.  Toutclois  l’expérience  nous  a lourni  imprimé,  un  ne  jicut  le  nier,  à ses  dispositions  un 
ses  utiles  renseignements  |M)ur  nous  déiendre  contre  esprit  nouveau  et  que  l'interprétation  nu  saurait  né- 
un  enlralnemenl  dangereux,  et  iinus  avons  procédé  gliger  ; c'est  une  tendance  vers  une  .ipplicalion  pater- 
avec  une  prudence  qui  iic  coinprumet  pas  le  présent,  , iielle.  Ce  sentiment  d'Iiumanilé  n'est  point  descendu 
et  qui  nous  |jermeUrad'atlendre,  surplusteurs  points,  ^ de  la  ibéorie;  il  est  arrivé  de  plein  saut  dans  les  dé- 
Ics  iiToiis  de  l'avenir.  ■ tails  pratiques  ; on  ne  s'est  point  occupé  s'il  était  en 

'SH.  Il  nous  est  impossible  de  ne  [tas  rappeler  éga*  harmonie  avec  les  prtiuipcs;  les  principes  sont  restés 
Icmciil  le*  termes  dont  s’est  servi  le  ra[>[H>rleur  de  la  deltout  parce  que  peut-être  ils  se  trouvaient  là  ; il  a 
cummissiuii  de  la  chambre  des  députés  : » Votre  eoni-  paru  sullire  de  leur  enlever  leurs  conséquences  les 
mission  a jugé  utile  du  délenniner  d'abord  le  vérila-  plus  acerbes. 

bic  caractère  de  la  révision  qui  vous  est  proposée  : «Bl.  U faut  nous  résumer  : le  code  pénal  a été  ré- 

Ëlle  est  el  doit  être  incomplèle.  Ce  sera  notre  ré|Kiiisc  digé  sous  reinpire  du  système  utilitaire,  et  delà 
à ceux  qui  auraient  souhaité  une  relimtc  dans  nos  lois  rexagéralion  de  scs  peines,  ha  révision  qn’il  a subie 
pénales  ; ce  travail  ne  serait  pas  seulement  immense,  il  ii'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  elTel  île  lui  imprimer  un 
serait  [trovisuirc.  (^>u'importc  que  le  législateur  refasse  nouveau  principe,  de  lu  placer  sous  la  règle  d'un  autre 
avec  plus  uu  moins  d'art  lu  système  de  l iiKTimiiiatiuii,  ■ système  pénal  ; m.vis  la  conséquence  im[ilicite  de  celle 
quand  la  péiialilc  dont  il  dis[>osc  est  vîcieusu  cl  ap[>ellc  révision  a été  l'accession  secondaire  d'un  principe 
des  changements  prochains,  mais  peu  connus  encore  niera!  qui  se  inanitestc  par  fatténualion  des  peines, 
et  peu  éprouvés'/  Ce  sera  aussi  notre  réponse  à ceux  } par  une  plus  juste  proportion  entre  les  délits  el  les 
qui  auraient  souhaité  une  réforme  plus  large  et  [dus  } chàliniciils.  C'est  donc  encore  dans  lu  principe  ulili- 
profonüu.  Donnons  aux  chàtiiuents  iiilérieurs  plus  taire  qu'il  faut  chercher  la  source  des  lucriminations 
d'enicacitc  et  d'énergie  avant  de  renoiiu>r  aux  peines  du  code  ; mais  il  faut  en  tempérer  les  rigoureuses  üc- 
supéricures.  blevons  autour  de  l'ordre  social  un  rem-  ductions  en  les  condiianl  avec  l.i  penseude  moralité 
part  nouveau  cl  durable,  avant  de  renverser  la  vieille  qui  plane,  timide  encore,  sur  scs  dispusiliuns.  Entiii 
t>arriérequi  l'a  protégé  si  longtemps.  un  senlimctil  d'humaiiilé  y a déposé  uu  germe  nuu- 

10.  Il  était  iin|>orlaul  de  cuiiâtaler,  par  les  paroles  venu.  Le  principe  subsiste,  mais  presque  nuiiiinai , et 
mêmes  du  législateur,  le  caractère  iiicomplcl  de  la  rc-  dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  son  aulurilé  : la 
fornic  qu'il  opérait.  H en  résulte  jusqu'à  l'cTidencc  certitude,  mais  la  douceur  des  châtiments,  voilà  le 
qu'il  a limité  lui  incme  sa  mission  a ta  correction,  à vériiabic  esprit  de  la  loi  n<)uvellu  ; c’est  la  règle  qui 
l'alléiiualion  des  peines  ; il  n'a  pas  voulu  toucher  aux  doit  servir  à rintcrprèicr  {i), 
principes.  Les  principes  et  les  mollis  de  l’ancien  code  Hl  (3), 


(I)  Voy.  Codf  p/aal  progressif.  | oclle  «]uc  nous  a léguoe  IVmpiro.  CImz  bous  aiisu,  celle  rë- 

Yoy.  le  ra(i|ioft  de  iU'iioxT,  Codrp/nat  progressif,  p.  lô.  foi'nic  est  «Iwtuiic,  àepuii  btem  des  aniKra,  un  public. 

(5;  Add.  L{gUlalvns  penaie  belge.  1834.  Inss^anee  Llêjà  en  lbl5,  Ica  rcüaclcurs  de  ta  k>i  fomJaïueulaie  avaicol 

La  UAlgiquc,  scparcedciaLraocceu  lt>M, UC  «levait  sciili  la  ucccaûlc  d'aue  rcforiDe,  loraiju'tU  uous  prumcUaicnl 
conserver  que  proruLtre/acaf  la  lA'gislalion  fraoraiso.  Il  y 4 au-  de  nouveaux  vodiü|>t<w  m banaoiiiif  owo  Ira  ma\srs  des  Belges. 
jourd'itui  prësdcSU  ans  que  celle  K-paratiou  a ëlê  voitsoincuci  Cepcudaul  ci-s  protni-ku-s  rcsiùrcut  Mus  eSet  ptiidanl  toute  la 
dans  l'intcrvallr , une  seroiidc  rêvolulioa  |>olili<|ue  a séparé  1a  duree  du  royaume  des  l'avs-tlas , au  motus  en  c«  qui  oouceroc 
Bt  lciqtie  di*  la  ilollaiido,  cl  le  prutitoire  de  1814  dure  toujours,  la  i^ialaliou  pûuik  : cl  peul-ctrc  doiUou  s'vn  applaudir  aujour- 
et  durera  proltabirracnl  curore  louglcmpa.  L«pco4aiil  a il  est  d'bui  quaud  ou  ao  rappA-dc- le  Aukux  projet  préscotc  eu  16'J7, 
une  partie  «le  noire  l(-jùlaliM  qui  rtctaine  , avant  Ionie  autre,  auxi-lata  fédéraux,  par  le  luiuislre  qui,  «iapuis , exvt^-a  URC  ai 
une  réforme  conipU'le , c'eat  assuréMiii  la  k^talaltoa  crioii-  déplorable  Mttucui  v sur  Ica  disliitévs  du  royaume. 


CHAPITRE  I.  DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES,  — 32-54.  Il 


SECTION  ni. 

HSPOSmONà  PRÊLININ  VIRES.  DtFlllTlOX  DES  CMnES  DÈHT9 
ET  COÏtTttiSVE.tTIO't.S.  .SRT.  Ot  tOBE  PÉNAL. 

32.  DUpOiitioD  de  Tari.  Division  des  infractions. 

33.  Crlli(|iic  de  ccitc  division  par  Rossi. 

33  2*.  0/ffnion  dti  crhninallsift  n//cmands  iur  cctle  <//• 
vitivn. 

54.  Rc|Kinsc  à la  critique  de  Rossi.  Paroles  de  Tieîlbard. 

35.  Oui  de  la  division  de  l’art.  W.  Elle  est  d'ordre  plulûlque 

de  principe. 

35  30.  Opinion  dt*  M.  Haut  sur  ceitp  division. 

36.  Division  des  aeiioni  punissables  d'aprds  leur  tialnre. 

36  2».  Division  des  infractions  d’aprùs  te  code  pénal 

d‘Aulrickf.  Jd.  de  Bavièi'e  et  du  duché  d'Otdcn- 
bourg,  Nouveaux  codes  de  t’AUenuigne. 

37 . Code  pénal  de  la  Louisiane.  Jurispi-vdi  n -e  anglaise. 
Zi.  Origine  de  la  division  du  code  pénal  français. 

39.  il  est  impossible  de  tracer  d'avance  une  ligne  de  dcioar- 

caiion  entre  les  crimes  et  les  délits. 

40.  Iiopurtauce  pratique  d«  Part.  1^,  te  législateur  n*csl 

pas  toujours  resté  fidèle  à la  terminologie  de  cet 
article. 


S3.  Nous  sommes  eu  présence  Ue  Tari.  1”  du  code 


Le  congrès  national  a renouTelt* , en  1831,  les  promesses  de 
la  loi  foikUmeiitale,  en  léguant  a la  législature  le  sviiu  de  i»our> 
MToir,  doua  k pius  eaurt  delai  potsibie , à la  révision  des  co«ics. 
Celte  nuitvclk-  promesse  u’a  reru  jusqu'à  présent  qu'iiii  conj> 
cneneemcnl  d'caécutiou.  tn  1834,  SI.  Lebeau , alors  uiinislrv  de 
la  justice,  a saisi  la  eliaiiibre  des  l■cpréselltauls  d'iiii  projet  ap- 
fMfrIanI  des  modifiealumt  au  evde pruat  de  1810  ; mais  la  ebanbre 
ne  s'en  est  |ias  occupée  depuis. 

Les  auteurs  de  ce  projet  ont  calqué , }>our  ainsi  dire,  leur 
travail  sur  la  loi  française  de  1832.  lU  seiiibleut  avou*  peusc  que 
la  Belgique  ne  peut,  en  matière  de  réforme  penale,  marcher 
plus  vite  que  la  Fraucc , et , comme  le  législateur  de  ce  pavs , 
ils  SC  sont  eontciiU's  de  faire  une  rdiVwis  misée  du  cod.*  pénal; 
et , cependant , en  i'i  ancc  même  , la  loi  de  1832  u'a  été  cousidé- 
rêe  que  comme  une  réforme  prvcitoiftrt  incvmptetf- 

D'un  autre  rèlé.  on  doit  regretter  que  les  auteurs  du  projet 
IC  soieut  bornés  à cousuIut  ta  doctrine  el  revpérieucc  do  la 
France , alors  que  d'autres  pa)s,  et  l'Allemaguc  surtout,  leur 
offraieul  uu  riche  cbaiiip  a esploiler.  L’élude  des  IvgisUtions 
comparée»  est  deveaue,  de  oos  jours,  une  cooditicm  du  progrès, 
partout  oit  de  nouveaux  codes  sc  préparcut,  on  sent  la  nécessité 
de  se  dégager  de»  cotrare'i  de  localitéi  on  recueille  les  k^gisla- 
lions  étrangères,  on  les  rapproche,  on  les  juge  les  unes  par 
les  autres.  I.a  Belgique,  moins  qu'aucun  autre  pajs , doit  rester 
étrangère  à ce  niouveucnt.  Placée  au  centre  de  la  civilisaliou 
européenne , elle  peut  profiler  de  i't  xpériener  de  toutes  les  na- 
tions qui  l'avoisincut , cl  elle  serait  coupable  de  ne  pas  utilisur 
B sou  avantage  l'heureuse  position  que  la  nature  lui  a faite. 

Déjà  .M.  11 U S.daos  uu  ouvrage  plein  do  science, a fait  voir  le 
partiqu'on  pouvait  tirer  des  travaux  de  l'.KIk-magnc  ; ae»  Ob- 
servaUuns  sur  It  prvjrt  de  rttUion  du  ctfde  pénal,  publiée» 
ea  1K35,  ont  signalé  les  Urunc»  du  projet  du  gotiveriicuienl  et 
prouvé  la  nécessité  de  le  aiettre  au  niveau  des  progrès  de  la 
acieoce.  .Aujourd’hui  de  nouveaux  documents  législatifs,  publiés  \ 
récemment,  j>euvent  servir  à compléter  le  travail  du  savant 
professeur  de  Gaad.  Depuis  1838,  sept  nouveaux  codes  crini- 
Oeb  ont  été  mis  ea  vigueur  dans  diS^crciit»  Etats  otmstitution- 
n«k  de  rAtlemagnc.  D'autres  s'élalwrcnt  eu  sont  «kijà  aeumia 
aax  état».  Les  travaux  préparatoires  de  ces  codes  et  las  procès- 
verliaax  de  lear  discussion  aux  chambraa  , foraient  an  recueil 
éa  niaicriaui  du  plus  haut  mtérêt  pour  les  législateurs  do  tou» 
Wpa>s. 


ppnal,  Pl  les  rédoxions  qui  précèdent  vont  déjà  nous 
aider  à en  saisir  le  vérilabte  sens.  On  a adressé  de 
gr.Tves  reproches  à la  définition  qu'il  renferme;  qucl> 
ques  publicistes  y ont  vu  l'expression  de  tout  un  sys> 
lème,  svsièmc  insullaiit  pour  rinlelligencc  cl  la  cun- 
sciencc  de  l'homme.  H faut  en  rappeler  le  texte. 

.^rt.  i.  U b'itifrac’liou  que  les  luis  punissent  de 
peines  de  police  est  une  conlratenliou,  I. 'infraction 
que  les  luis  punissent  de  peines  currcctiomieUcs  est 
un  4/é/t7;rioô-actioij  que  les  lois  punissent  d'uuc  peine 
aniiclive  ou  infi]m.iiite  est  un  m'Me.  n 

33.  Un  publicîslc  a écrit  à ce  sujet  : •>  I.a  division 
des  actes  punissables  en  crimes,  délits  et  contravon- 
tions.  division  tirée  du  fait  mAléricI  cl  arbilr.tire  de 
la  (reine,  révèle  à elle  seule . ce  nous  semble . re$(>rit 
du  code  el  du  législateur.  C'est  dire  au  |)ubiic:No 
vous  embarrasse/  pas  d'examiner  la  nature  inlrinst*» 
que  des  actions  humaines,  regardez  le  pouvoir  : faut- 
il  couper  la  tête  à un  homme,  conciuez-eii  que  cet 
homme  est  tm  gr.md  scélérat.  Il  y a là  un  Ici  mépris 
de  l'espèce  humaine,  une  telle  prcicnlion  nu  dc.xjin- 
lismc  en  luut,  même  en  murale,  qu'un  (murrail,  sans 
trop  hasarder,  juger  de  l’esprit  du  code  eulier  par  la 
U*clure  de  l’art.  1"  (1).  a 

33  (2). 

3-1.  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  Iruuver  quel- 
que  exagération  dans  ces  réflexions.  Il  n'est  pas  besoin 
d’une  élude  bien  ajqrrofondie  du  code  penal  (lour  se 
convaincre  que  la  division  dont  il  s'agit  est  d'ordre 


La  puhlicatioa  d'une  nouvelle  édition  de  l'ouvragu  de  Oit  \f- 
VK\t  et  lli:i.iF.  Doii»  fournit  l'occixion  d'utiliacr  ce*  maté-. 
riaux.  Dans  nos  annoUtions  sur  la  Théorie  du  code  pénal,  ootis 
reproduirons,  sous  chaque  uialière,  tout  et  qui  nous  paraîtra 
pouvoir  servir,  soit  & rintelligence  de  la  théorie,  soit  à la  ré- 
forme de  notre  législation;  et  daiu»  le  roviMcntaire,  nous  don- 
nerons ffxlueUemrhl , sous  les  articles  du  code  pénal , les  dispo- 
sitions analogues  des  nouveaux  codes  do  l'AUcinagae. 
fl)  ItosAi , Droit  pénal,  Introil-.  cbap.  Il,  5 2. 

Adtl.  Vojr-  dans  le  même  sens  ; T %ii.l.iAi>li:ii,  DéflexioMt  sur 
leshis  penairt  de  France  etd'.lnglelerre,  p.  44  *qq  ; (bl-  I.tClF, 
De  Us  réforme  des  prisons  ou  de  fa  tkévrie  de  t'emprisonncmenl , 
t.  I p.  32  et  57,  l.  lil  p.  22  : iH:v  ai  l.\,otoni<  généra! A éofnuir, 
dans  un  article  inséré  dans  le  Journal  erUique  de  juruprudtnrt! 
rttU  législation éirawgèrr  (aik-inand),  tome  VII,  page  257  ; Uui- 
T liil>,  Leçons  sur  le  evde  pénal,  p.  33. 

(i)  .AdeS.  Opinion  des  erimiaalistes  ttllemands  sur  eetle diei- 
swn.  — bu  Alk-niagnc,  l'art.  1«*  du  code  pénal  a été  cgalcnioil 
critiqué  par  plusieurs  criminalisic»,  et  nuUmmriii  par  Mtrvi.n* 
XI  viKii  ( .YowrWfra  arehiresde  droit  criminel.  If,  SSo,  ot  VI,  408); 
ItVI  i.a  {übsrnaliont  sur  le  pngrt  du  code  pénal  pour  le  lla^ 
ttorrr,  I,  307;;  G.xxs  (fjroMrn  <tiÏ»7W  du  même  projet,  I,  22,. 
Aussi  la  division  qu'il  contient  o*a-l-cllc  été  adopteo  par  aucun 
des  nouveaux  codes  rrimincls  publiés  depuis  18ÔK.  Du  reste,  il 
faut  bien  remarquer  que  la  critique  ue  porte  que  sur  la  claisifi- 
cation  des  rn'mra  et  des  délUs,  car  on  <»l  généralcutcnl  d'accord 
qu'il  faut  une  classe  distincte  pour  lit  coiilraveniîoiis  propre- 
ment dites.  .Aussi  dans  le»  nouveaux  codes  du  rAlU-inagne  , il 
î n'est  pas  question  de  rt/HlnireN(ù>M<;  les  infractions  de  celte  na- 
ture cooliuuciit  à être  régies  par  de»  lois  spéciales,  et,  dans 
, quelque»  pavs,  il  existe  même  des  code»  »|iéciaux  de  simple  |i«- 
hee.  Voj.  par  ex.  le  code  des  contraventions  du  rojauœo  do 
Wartcmhi  i-g,  du  2 octobre  1839. 

biisuite,  mène  quant  aux  crimes  et  aux  délits,  la  plupart  des 
criminalistes  allemands  critiquent  la  dtstinrlion,  prinripalcncnt 
du  point  de  vue  de  la  procétiure  de  Irur  pav»,  pour  laquelle  elle 
ne  peut,  en  effet,  offrir  aucun  avantage;  mais  ils  rcrounaissent 
rutddé /^roisfur  de  la  dislioetion  dan»  le  système  de  procédure 
fraoraiso.  It'aulros,  cependant,  ouC  critiqué  la  «Uattuulion  en 
cHe-mémo  el  aWlraction  faite  des  eiigeocrs  de  la  procédure. 

. Leur  prtæipaltf  objection  consiste  à dire  • qu'il  est  inpoaaible 
I de  tracer  iTavaDcu  une  ligne  de  déinarcaliou  e&tre  le»  ci'inea 
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plutôt  que  de  principe  (IL  En  efTet,  les  dêfînitinns 
qu'il  pose,  il  no  tarde  pas  à les  mcUrc  lui  môme  hten* 
tôt  de  cùtc.  (''est  ainsi  que  nous  |>ourrions  citer  un 
grand  nombre  de  faits,  tels  que  les  nssorialions  non 
aulorisées.  les  infracltons  aux  règles  sur  les  inlnima- 
tions.  les  maisons  de  jeu.  qui  n'ont  c\  idem  ment  que  le 
raraclcrc  des  contraventions,  quiuqu’îls  soient  classés 
parmi  les  délits.  Assurément  le  législateur  n'a  point 
prétendu  imprimer  à ces  infractions  le  eararlcrc  mo> 
ral  du  délit,  rien  ne  peut  même  faire  supposer  qu'il 
en  ail  eu  la  pensée  ; ce  qu'il  a voulu,  c'esl  (loscr,  ainsi 
qu'on  l'a  dé|à  dit,  une  règle  d'ordre,  un  principe  gc- 
ficralcurdc  la  compétettee.  Kcouler  Trrilhard  ; 

« Le  premier  de  ces  articles  dèllnil  les  expressions 
de  crime,  délit,  contravention,  trop  souvent  confon- 
dues et  employées  inditTiTemmenl.  Désormais  le  mol 
crime  désignera  tes  atlrnlats  contre  la  société  quittai- 
tent  oçcufHT  te$  coure  criminelles.  I.e  mot  tléUt  sera 
alTectc  aux  désordres  moins  graves  qui  sont  du  ressort 
de  ta  ;»o//ceco/Ter/f'o;ine//e;enlin  le  nmt  fo«/raren/»oii 
s'appliquera  aux  fautes  conttv  ta  simple  police  (â).  » 

36.  La  détiniliun  de  l'art.  1*'  a donc  eu  pour  seul 
but  d'indiquer  la  compétence  d'après  la  nature  de  la 
peine  à laquelle  raccusaliun  peut  donner  lieu;  c'est 
là  le  seul  principe  qu'il  ail  voulu  poser,  c'est  une  mc> 
tlMdc,  une  règle  d'application;  ce  n'est  point  une 
théorie. 

l’on  jette  un  coup  d’erit  sur  la  législation  générale, 
celte  explication  revêtira  le  caractère  de  la  certitude. 
En  ofTel , les  cuntraverUions  en  matière  de  presse,  de 
librairie,  d'impôts  indirects,  d'eaux  cl  forêts,  sont 
exclusivement  attribuées  à la  juridiction  correction- 
nelle; et  cepciidaiU  le  législateur  a l>jl  voulu  élever  ces 
contraventions  au  rang  des  délits?  Loin  de  là,  il  les 
proclame  lui-iiiémc  des  contranntions  »m/ê/tW/<rf. 
L'est  parce  que  le  fait  d'une  assuciation  illicite  ne 
constitue  qu'une  simple  cuiilravenlion,  que  la  loi 
(française)  du  10  avril  l83i  en  a déféré  le  jugement 


et  les  déiiUi  parce  que  le  m«'me  fait  peut  ae  prcaenlcr  eceom- 
pa(jné  di-t  eirrotuiaoccs  lei  plus  divergea  et  que  ta  qualtficalioii 
doit  dépendre  de  ces  rirconslam-et  j que  ces  eirrontlaneei  ne  se 
manirv»(enl  sourent  que  lon,7lrtnps  après  la  perpétration  du 
délit  et  que  te  lécisUtcur  est  forcé,  dans  ces  cas,  de  les  aban- 
donner à l'appréciation  dit  Jtige.  ■ Voy.  au  texte  le  n*  39. 

(1)  C'est  aussi  l'opiuion  exprimeepar  le  garde  des  sceaux, 
à la  tribune  de  la  diamlire  des  pairs,  dans  la  séance  du 
9 avril  t83i , lors  de  la  disnission  de  la  loi  sur  tes  associalioDs. 
\oj.  JourptUdu  drüileriminel , 1831,  p.  113. 

(4)  txposé  des  motifs.  Lociii  , I.  XV,  p.  91, 

(N)  Add.  t/pinibisdr  .V.  Haut  turerUe  ditiiion.  — M.  H Vf  S 
dit  dans  le  même  sens  : « Les  reproebes  qu’on  adresse  à la 
division  des  actes  punissables  nous  paraissent  mal  fondés.  Les 
actes  dont  la  punition  est  commandée  par  la  justico  et  les 
exigences  de  l'or«irc  social,  sont,  il  est  «rai,  d'une  nature 
fort  différente;  mais  en  faisant  des  masses,  on  peut  les  clas- 
ser, d'après  leur  nature  intrinsèque  meme,  en  trois  eatégoriaa  : 
délits  graves,  délits  moins  graves,  et  offenses  légères.  Les  pre- 
miers méritent  une  peine  grave,  telle  qu'une  peine  aflictivo 
et  infamante;  les  seconds  méritent  une  peine  moins  grave, 
telle  qu'une  piinil'on  corrcciionacHc  ; les  dernières  ne  méritent 
qu'un  cbitimrut  léger,  nne  peine  de  simple  police.  Si  mainte- 
nant le  législateur,  pour  éviter  toute  confusion  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  répressive,  appelle  erimrt  les  infractions 
frappées  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  ; dCUlt , les  infrac- 
tions punies  d'une  peine  correctionnelle;  eonlravfPlioni , Ica 
offenses  punies  d'une  peine  de  simple  police,  celte  division 
n'eat  pas  seulement  tirée  du  fait  matériel  de  la  peine,  elle  re- 
pose  égnicraent  et  primitivement  sur  la  nature  intrinsèque  des 
•êtes  pnofSsaNea,  pourvu  qnc,  comme  noua  le  supposons,  le 
têgiaUtevr  n'inacrtvc  au  eatalogue  des  crimra  et  des  déiiU  que 
1m  «ct«a  qui , atûvut  Icvir  degré  de  gravité,  sérileal  rcclle- 


aiix  tribunaux  correctionnels.  Par  le  mot  dètitf  dans 
l'art.  1"^  (lu  code  pénal . le  légîslalcur  n'a  donc  point 
nitendu  un  délit  exclusivement  moral,  mais  un  fait 
passible  d'une  peint'  que  les  tribunaux  correctionnels 
seuls  peuvent  prononcer. 

If  no  f.iut  donc  pa<  légèrement  flétrir  une  Icgistalion 
sur  la  foi  de  qti«lquc$-uns  de  scs  termes;  cl  en  adop- 
tant même  l'idée  liypu’.hétiquc  que  nous  avons  rap- 
pelée, faudrait-il  en  tirer  les  conséquences  qu’on  en  a 
déduites?  Sans  doute  le  législateur  ne  doit  pas  puiser 
le  earartère  du  fait  dans  la  mesure  arbitraire  et  malé- 
ricile  de  la  peine  ; mais  ne  peut-il  pas  commencer  par . 
mesurer  celle  peine  sur  la  valeur  intrinsèque  des  ac- 
tions? Ne  lui  scra-l-i!  pas  permis  alors  de  la  prendre 
pour  base  de  ses  divisions?  F.t  comment,  dans  ce  cas. 
pourriez-vous  juger,  à l’ouTerlurc  ilu  code  et  sur 
cette  simple  division,  de  l'esprit  du  code  entier? 

35  2'*  (.1). 

36.  Cofiendant  la  division  des  actions  tracées  par 
l’art.  1^»  n’est  pas  à l'abri  de  toute  critique. 

l’armi  l<-s  actions  punissables  il  u'exisle  qu'une 
seule  division  qui  soit  vraie,  parce  qu'elle  est  puisée 
dans  leur  nature.  En  effet,  les  unes  prennent  leur  cri- 
minalité dans  1.1  moMlilc  du  fait,  dans  rinlcnlion  de 
l'agent  : on  les  appelle  crtincs  ou  délits.  I.es  auires  ne 
sont  que  des  infracUoiis  materielles  à des  (iruhibîlions 
(]U  à de.s  prcsrriplions  de  la  lui;  elles  cxislent  par  le 
seul  fait  de  la  pi  rpétralion  ou  de  ronii«siun,  cl  indc- 
peiiilammenl  de  l’iniciilioii  de  l'.igcnt.  Ce  sont  les  con- 
traventions. Voil.i  la  division  la  plus  naturelle  des 
actions  puniss.ibie$  ; elle  est  à l’abri  de  l'arbilrairc  et 
du  c.ipncc  des  législateurs;  car  les  législateurs  ne 
sauraient  modifier  te  caractère  des  falis. 

On  la  retrouve  à peu  près  dans  plusieurs  codes 
étrangers.  Nous  citerons  le  code  pénal  d'Autriche, 
qui  ne  divise  les  offenses  qu'en  deux  classes  : les  délits 
et  les  j/rore«  infractions  de  police  (1). 

36  i»  (5). 


mriit  d'y  Ironvt-r  place.»  Ohterrationi  sur  le  projet  de  rérùûindu 
code  pénal,  etc.,  1. 1,  p.  62  »qq.Voy.,«ianx  le  meme  tens,  ItviTEn, 
Traité  de  droit  crimiiiri , $ 86. 

■ Ce  n'cct  pas  la  division  en  elle-mrme,  eonlinue  M.  Ilxrs,  qui 
mente  des  reproches  fondes;  c'est  la  manière  dont  le  rode  l'a 
appliquée,  c'est  la  qiiiliKcalion  des  divers  actes  punissables 
étaldie  par  cr  même  code,  b'abord,  le  législateur  a rangé  dans 
la  ratégoric  des  crimes  plusieurs  faits  qui,  d'après  leur  nature, 
ne  méritent  paid'étrc  qualifiés  tels,  tnsuite,  le  code  attache 
i'infatnib  à loule  peine  afflictive  comme  une  conséquence  né- 
cessaire, générale,  inévitable.  C'est  là  un  des  vices  les  plus 
graves  du  système  pénal  français.  Ce  n'est  pas  la  peine,  c'est  la 
nslure  du  crime  qui  doit  emporier  l'infamie.  La  loi  qui  dédtro 
infime  tout  individu  condamné  à une  peine  aSticlivc,  sMi 
égard  à la  nature  intrinsèque  du  crime , la  loi  qui , d'uu  autre 
cité,  exemple  de  cette  flétrissure  l'escroc,  l'homme  roupalile 
du  plus  grave  abus  de  eonfisnre,  par  cela  seul  qu'il  u'est  con- 
damné qu'à  une  peine  correclionnclle,  eette  loi  est  souveraine- 
ment injuste  et  iwpolitique.  (Ouvrage  cité,  t.  i,  p.  63  sqq.) 

(4;  Code  pénal  général  d',dulriche,  traduit  par  V.  F0tcu£, 
■rt.  4 sqq. 

(S)  .Islsl.  Dieition  des  infractions  d‘apri$  le  eode  pénal  d’Âm- 
triehé.  Id.  de  Batiére  et  du  duché  d'Oldenbourg.  Aoureoux  rodes 
det'dllemagné. — Le  cotte  pénal  de  l'empire  d'Autriche , traduit 
par  Fouché,  ne  traite  en  effet  que  de  deux  classes  d'oifeaaas: 
les  détits  et  les  graves  infractions  de  police  , mais  rarticl*  7 d« 
ce  coda  renvoie  à d'autres  lois  pour  les  autres  iafractions.  En 
réalité,  les  lois  pénales  autrichiennes  divisettt  tes  infractions 
eu  quatre  classes  ; 

La  1'«  compread  Ici  P'erBrerHen . mot  qee  Poaeiié  a traduit 
par  celui  da  déUt/  btca  que  cette  classe  eerrespoade,  en  gé- 
néral , à celle  des  cn'mrs  du  code  pénal.  Le  code  ■atrichicn  con- 
sidère coraote  tels  •>  les  ecUonf  ou  omissioB»  eoatrairoi  Ban 
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%7.  Noos  citerons  encore  le  projet  de  code  penal 
de  la  liOuisiane.  de  Uvinf^stori.  qui  a adopté  une  divi*  | 
sion  à peu  près  semblable;  il  sépare  les  ofTenses  en 
deux  calcgories,  les  crimes  et  les  infractions  (1). 

3H.  I.c  droit  rninaiii  avait  divisé  tes  crimes  en  ca- 
pitaux et  non  capitaux  (â).  De  là,  les  divisions  propo- 
sées par  les  anciens  criminalistes,  en  atroca  et  léijer^, 
Bimptex  et  quatifièSf  threrts  et  imlircctx  (S).  De  là  la 
division  du  code  |Hb)al  on  crimes  cl  délits.  I.e  premier 
inconvciiiciU  de  celle  classitication , c'est  d’éire  evU 
demmeiil  arbitraire,  tlar  qui  posera  la  borne  où  cesse 
le  délit,  où  commence  le  crime?  (Quelle  est  la  circon- 
stance qui  Otera  subitement  ou  restituera  .à  un  fait  le 
caractère  de  crime?  I.cs  faits  qualifiés  crimes  ou  dé- 
lits élatil  de  la  niêinc  nature,  reposant  également  sur 
une  infraclinii  morale,  il  ne  s'agit  que  du  plus  au 
moins,  que  d’un  degré  dans  le  |Kril  de  raclinn  ou  son 
immoralité.  Nous  lussions  prélèrc  la  donaminalioii  de 
délits yrnrex  ou  tegfra;  au  inoitis  le  genre  est  Se  même; 
la  spécification  seule  les  distingue. 

30.  S'il  fallait  une  preuve  du  caractère  identique 
qui  lie  cnsemlilc  les  crimes  cl  tes  délits,  nous  ta  trou- 
verions dans  ce  fait,  que  le  législateur  n'a  pu  les  clas- 
ser dans  deux  livres  distincts,  comme  il  fa  fait  à 


toii  qui  ont  directement  pour  hut  de  iroultler  ta  técurilc  pu- 
blique et  qui,  par  suite  de  la  grsv  ilô  de  l'ofTcnsc  ou  du  curafiért 
dattgrrtMX  des  cirronsUoces  qui  les  accompagnent,  sont  dési- 
gnées pour  riosiriiclion  erimiiielle,  • art.  3. 

La  3»  comprend  les  reAirerr  P iliiei-tuhfrirtlu^gtn,  grares  in- 
fractions de  |Ki|ire.  Cette  ritsse  correspond , en  g^n^ntl,  à celle 
des  du  rode  pénal.  On  enlciid  par  là  > les  actions  ou  omis- 
sions que  rAorun  peut  rerontiaiire  de  /ui-Rw'me  comme  illietles, 
ou  bien  Ic>  conlravenlions  à quelques  dispositions  spé-cialvs  que 
t'infracleur  doit  counatlrc.  à raisun  de  son  étal,  de  sou  mé- 
tier, de  sa  prufession,  ou  d‘aprè*  ses  rapports.  » 

La  S*  comprend  les  coniroirCRn'vMi  proprement  dites  (fW-er- 
trrtuK^n),  c’est-à-dire  les  infractions  à certaines  lois  spi'cialcs 
de  police,  de  finaore,  etc.,  on  les  désigne  par  le  mot  f Vàertrrf un- 
pen  (contraventions)  seul,  par  opposition  ans  prarei  cuntraren- 
tioM  de  police. 

La  4*  enfin,  comprend  les  oFTenses  désignées  sous  le  nom  de 
/'rrgektn,  c'est-à-dire  les  infractions  légères  qui  portent  at- 
teinte à la  personne,  à la  lilierté  ou  à l'iiouncur  des  individus 
et  qui  ne  sont  ni  /’rrbrrehen  (crimes),  ni  prom  in/rorfiona  de  po- 
lice. Voy.  8.  Jl-:vt  t-l.y  Le  droit  eriminrt  atUrichkn,t.  1,  p.63  «i  73. 

Les  infraclions  comprises  dans  les  deiu  dernières  classes 
sont  piin'tci  de  |i«ines  dont  le  mnximum  ne  peut  jamais  dépasser 
le  minimum  de  celles  réservées  aux  graves  infractions  de  po- 
lice. Le  législateur  n’a  pas  compris  res  deux  classes  dans  le  code 
pénal , |>arce  que  les  lois  relatives  à res  infractions  sont  su- 
jettes à des  modifications  assez  fréquentes  , et  que  d’aiHrurs  les 
iofraclioiis  ellcs-nimes  sont  d'une  nature  tout  à fait  différente 
de  celle  des  crimes  et  des  (iWda.  f'e  système  (*sl  généralement 
suivi  en  Allemagne , presque  partout  on  trouve  des  codes  par- 
ticuliers pour  les  contraventions  de  police.  Nous  reviendrons 
sur  celte  observation  dans  nos  notes  sur  le  1V'~  livre  du  code. 

— Le  code  pénal  de  Bavière  de  1813  a adopté  la  division  trl- 
partilr  de  l'art,  t**  du  code  français. 

Il  appelle  crimes  {f’erbrtrhem)  les  infractions  miontaim  qui , 
(TapK's  le  caractère  ou  la  gravité  de  roffense,  sool  punies  de  la 
peine  de  mort,  de  celle  «les  fers,  travaux  forcés,  réclusion  ou 
détention  dans  une  forteresse,  et  cnlratnenl  la  perle  de  toutes 
fonctions  publiques  ou  hoiiorifiqiin: 

Délits  (/^crprAen),  toutes  les  infractions inrolonfatrrr,  et  celles 
colonfatrsz  qui  ne  sont  passibles  que  d’emprisonncœeul , de  châ- 
timents corporels,  amendes,  etc. 

Enfin,  contraventions  de  police  (/wfisri-wràeWrffunpen) , 
toutes  les  actions  ou  omissions  qui , par  , ne  birs- 

sent  ni  les  droits  de  rÉlal  ni  ceux  des  individus,  oisis  qui  sont 
défendues  ou  ordonnées  dansl'intérét  de  l'ordre  cl  de  la  securité 
publique,  «insi  que  les  offrnseï  légères  dont  U cooo«isMacc 
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l'cgard  des  contraventions.  Le  code  pénal  de  1791 
avait  tente  celte  division  : elle  était  impossible,  t'n 
fait  parrailcment  idenlique,  s’il  est  considéré  sans  ac** 
ceplion  de  personnes,  peut  changer  de  classe  selon, 
par  exemple,  qu’il  a éu*  commis  par  un  fonctionnaire 
public  ou  par  un  simple  particulier,  ou  selon  qu’il  a 
etc  commis  contre  des  magistrats  ou  d'aulres  per- 
sonnes; conimcnl  tlissêminor  dans  diffêrenls  Ulres 
des  faits  de  même  nature  quoique  d’une  intensilé  dif- 
férente? Pourquoi  le  meme  ch.i(iitrc  n’embrasscrail  il 
pas  le  faux  coniniistians  un  tesl.imcnl  et  celuicomniis 
tians  un  passe-pori?  Ce  qu’il  importe,  c’est  que  les  in- 
fractions soient  punies  on  raison  de  leur  grav  ité  ; mais 
il  est  utile  qu'on  puisse  embrasser  du  même  coup 
d'œil  tous  les  délits  de  la  même  nature.  I.e  rode  pénal 
n’a  donc  fait  que  cédera  la  force  des  choses  en  réu- 
nissant des  fails  dont  les  rapports  élaient  visibles  et 
qui  tcnd.iicnt  à se confomlrc.  Son  tort  a été  d’essayer 
d’élever  enirc  les  mêmes  fails  une  barrière  factice  qui 
n’a  d'autre  fondement  qu'une  arbitraire  volonté. 

40.  i;  art.  1*'  du  code  pénal  a une  assez  grande 
importance  dans  rapplic.dion , par  cela  même  qu’il 
dcicrmine  le  caracière  du  fait  d’après  la  nalure  de  la 
peine  infligée  (4).  Il  en  résutlc  celle  heureuse  cotise- 


appArltenl  «ux  magivtriU  Ji>  police.  (Art.  3,  rode  pénal.) 

— I.crotlr  pénalJu  graiKl-ducbéirOblrnlwurg,  reproduit  trx- 
tu  vilement  l'art  icie  3 du  rmle  havaroix.  (Voy,  art.  5 de  ce  code.) 

— Lot  autres  codes  de  l'AlIrmagne  n'ont  adopté,  comme  nous 
t'avons  dit,  aucune  division  générale  des  iiifraclions.  Ils  se  rem- 
Icnlcnt  d'éiiuniércr  successivement  les  actions  ou  omissions  dé- 
fendues ou  ordonnées. 

- Les  nouveaux  codes  du  royaume  des  Deux-Sieilca  et  du 
diudié  de  Parou'  ont  conservé  la  division  du  emle  français. 

(I)  B}  firvt  division,  ail  offroecs  arc  eitlicr  rn'mri  or 
ini$dfmranor$.  (Arl.  7(î,  eode  of  crimes  and  puoislimenU.) 

.\ild.  La  jurivprudcm-e  anglaise  a adoplélrs  mots  rnmrr. 
/«rfoniW  et  witJdrwfflwora , pour  désigner  les  différentes  lufrac- 
liont;  mais  res  trois  dénominations  ii'onl  rien  de  commun  avec 
celtes  du  eod<*  français.  Le  mol  crime  est  rmplové  lanl&l 
comme  terme  générique , désignant  une  infraction  qurlconqur, 
lanlût  il  est  synonvme  de  fehny.  Le  mol  felony  indique,  en  gê- 
nerai, 1rs  infractions  graves  dont  la  roniiaissatire  appartient 
aux  atiises  ou  aux  qmarief'teitivtu ,■  et  relui  de  miidrntponor, 
les  faits  moins  graves,  jugés  par  les  juges  de  paix,  dans  Ira 
pedy^rettiuitt.  O-pcndanl  cette  dîslinrlion  n'rst  pas  toujours 
vraie.  IMusirurs  fails  qualifiés  ffiizdrmrnnorf  sont  de  ta  compé- 
lenrc  des  qnarter-teiiiont ; on  les  appelle  indirlaUr  mùdrmea- 
non  (c'est-à-dire  jugés  après  une  mise  rn  accusalion  ) |»our  Ira 
distinguer  des  nmirinrontfri  jugés  hy  information  (sur  simple 
plainlr,  sans  mise  i-n  arrusalion).  Aussi,  dans  la  pratique,  oa  to 
sert  iodifféremment  des  deux  expressions  |<our  la  plupart  des 
infractions.  Il  faut  remarquer  d’ailleurs  que  celle  distinction 
n'est  pas  en  rapport  avee  la  gravité  de  la  peine,  car  souvent 
un  miadmiranor  est  puni  d’une  peine  plus  forte  qu’une  fetony. 

(î)  S3.  Insl.  efr  puk.jud.  L.  2,  pr.,  !..  28.  pr.  e 1$  3,  ff.  depanit. 

A4d.  Voy.,  sur  la  division  des  délits  en  droit  romain  , M.VT- 
THRl  H,  De  eriminilius.  Proleg.  cap.  IV,  cl  A VàOS.lxTOX,  De  de- 
lietii,  cap.  II. 

(.■*)  MiVàllT  nr.  VOVCI.AX.S,  part.  î,  liv.  I,  lit.  î«,  512. 

(4)  .VdsI.II  fautrcmarqucrcependant.queie  légUlaleurn’rvI 
pat  toujours  resté  fidèle  à la  terminologie  de  l’art.  t«'.  Dans  le 
code  d'instruction  criminelle , le  mol  d/lil  est  généralement  pria 
dans  une  acception  plus  étendue  et  comprend  1rs  trois  genres 
d’infractions;  quelquefois  aussi  il  est  synonyme  de  rnnir.  Voy., 
par  exemple , les  art-  22 , 40  , 41 , 91 , 21 1 , 23ti , 227 , 274 , 307, 
308,  etc.,  etc.  Cela  s’explique  par  la  date  de  ce  code,  dont  la 
discussion  a précédé,  romroc  on  sail , relie  du  code  pénal.  CcUO 
terminologie  impropre  a donné  lieu  à plusd'une  diflirullé,  dans 
la  pratique;  Il  suffira  dr  citer  les  diveussions  soulevées  à l'égartl 
du  not  crime  dans  l'art.  7 du  code  d’instruction  criminelle; 
diKUaaiOBS  gutquallca  U loi  du  30  dérembre  1830  a mis  fin  eu 
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qticnce^  que  les  fuiU  poursuivis  prennent  leur  veri*  | 
lahie  caractère  dans  la  camlnmiiatton  dont  ils  sont } 
l'objet;  ainsi,  le  fait  que  le  ministère  publie  poursuit  ^ 
comme  crime  ou  comme  délit,  cl  qui  est  rcromiu  au»  j 
débats  n’avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'un  délit 
ou  d'üfic  contravention,  est  considéré  comme  n'ayanl  ^ 
jamais  eu  que  ce  dernier  caractère  : ce  principe  a reçu 
une  féconde  application  dans  les  matières  de  récidive,  ' 
de  prescription  ou  d*cjicu5«  à raison  de  l'à^te  (1).  j 
l'ii  autre  corollaire  du  même  principe,  c'est  qu'au-  , 
curie  action  ne  peut  être  poursuivie  si  clic  n'a  pas  les  | 
caractères  d’un  crime,  ifun  délit  ou  d’une  contravon-  I 
tion  (S).  Nous  aurons  plus  d'une  orcasion  d'appliquer  | 
cetie  règle  élémentaire,  qui  va  d’ailleurs  recevoir  son  i 
développement  dans  le  chapitre  suivant. 


CIIAPITUE  H. 

Suite  des  dispotitions  préliminaires.  Application  des 
lois  pénales.  £Oet  rétroactif.  Art.  & du  code  pénal. 


1 1 . La  loi  n’est  exécutoire  que  du  Jour  oii  la  promidgatioa  en 
est  réputée  connue. 

41  DitpotUlon  de  la  loi  belgedu  teplcmbrc  XZZX  Cl 
de  l'arrèlé  du  Z mnrt  I8t  4. 

41  3«.  Publication  drs  ordonnnnccs  de  police  det  con- 
teilt  provinciaux  et  communaux.  JurUprudencc 
de  la  cour  de  eastalion  de  Belgique  sur  des  ques- 
tions de  publication  de  lois  pénales . 

43.  La  lui  pénale  n'a  pas  tTeffet  réiroactif. 

43.  Ue  rinlerprétation  des  lois  pinales. 

43  S«.  Iiilerprétatlon  grammaticale. 

43  S®.  Interprétation  logique  extensive,  h^xamen  d’un 
arrêt  de  la  cour  supérieure  de  tiruxetles. 

43  4«.  Interprétation  dite  par  analogie. 

43  5".  7'exte  de  quelques  codes  criminels  de  VAUenagne 
sur  l’interprétation  de  ta  loi  pénale.  Auteurs  à 


tlelgiquc.  Il  faut  rappeler  aussi  la  vive  ronirovcriequi  a eu  lieu 
tout  rvremtnent  «levant  la  rour  «le  cassation  de  France  , sur  le 
«ens  du  mol  délit  dans  le  $ S de  l'art.  565  du  code  d'instruction 
criminellr. 

Le  code  pénal  lui-même  sVst  écarté  quelquefois  de  la  lenni- 
nologie  de  Fart.  l'*'.  Yoy. , par  csemple , 1rs  ruliriqiies  qui  pré- 
erilcot  les  art.  43ü  ri  114  ; et  l'art.  3(tâ  où  le  mot  allenM  est 
etnpIoji'-pourm'me.Voj’.  sur  l'art,  i'^arr.eass.  du  28  mars  1022 
(Slllk.s,  \Xm,  1,123), 

(I)  Voy.  nos  chap.  Vil  et  X. 

(4)  Vd«l.  C'est  psrappliralloa  de  ce  principe  que  la  cour  de 
eassalion  de  Kdgique  a déridé  que  les  constructions  élevrra, 
par  des  particuliers,  dans  le  rajon  des  places  fortes,  ne  peuvent 
donner  lieu  à une  action  publique,  attendu  que  ni  l'arri  lé-loî  du 
4 février  1013  ni  les  lois  antérieures  sur  la  mali<*re,  ne  donnent 
à ce  fait  le  caractère  d'un  dt'IH  ou  d'une  cemtrarrntion.  Lu  effet , 
les  lois  qui  prohibent  ces  constructions  n'Ajoulent  d'nulre 
sanction  à leur  prohibition  que  U dèmtÀiltun  du  bditmeni  aux 
frais  de*  contrrrrnanU , et  celte  sanction  ne  constitue  pas  une 
peine  «lans  le  sens  du  code  pénal.  Voy.  arr.  du  11  février  1040 
{Btdl..  ISfO.p.  196),  et  arr.  du  19orl.  1810 ( ffwl/..  1H41. p.  30). 

(5)  Ordonnance  du  27  novembre  1016.  — Code  civil,  arti- 
cle 1«. 

Ad4.  L'ordonnance  française  de  1010  a maintenu  te  système 
dcl'arl.  l>*duco4lc  civil  d'après  lequel  Irslois  ne  soot  exécutoires, 
dans  1rs  divcrsi^s  parties  du  rosaume,  que  «Ju  mumeiil  où  la  pro- 
mulgation en  est  réputere  comme  daiu  chaque  déparlrment.  Le 
législateur  belge  a auivi  un  autre  système.  It'apn-s  la  toi  du 
19  septembre  1031  (/*(irin.,  I.  Il,  p.  },50),  la  loi  est  obligatoire 
flM«  f^  k roytHtMM  k 9BÙVIR9  jouT  «pKi  eviui  de  s*  psvmut- 
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consulfer  sur  la  matière  de  nnlerprétation  des 
lois  criminelles. 

43  C*^.  Désuétude.  Jurisprudencedelacourdeeassation 
de  Belgique. 

41.  Première  eserpdun  au  priiieipe  de  la  non-rétroaciiviié 
des  lois  pénales. 

13.  Dinpostiions  législatives  sur  eetle  exrcptlon. 

40.  Jtirisprudenre. 

47. 

40.  Jurisprudence  du  code  pénal  révisé  en  France. 

49.  Suite. 

30.  Suite. 

SI.  QtieKiou  Iransiloirc  sur  les  individus  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  avant  la  loi  de  1032. 

Si.  Deuxième  etcrpUun  au  principe  de  la  noD-rélroaclivilé 
des  lois  pénales,  l.ojs  de  procéilure. 

53.  Jurisprudence  sur  celle  exception. 

SI.  ('ritlqne  de  celte  Juris]irtidcncr. 

53.  Suite. 

56.  Suite, 

56  2".  Béponse  à la  crUique  de  Chauveau  et  fléUe.  Opi- 
nion de  Legraverend,  Bouter,  Merlin,  etc, 

.56*».  Vistincllons  d faire. 

56  4».  Auteurs  <3  consulter  sur  l’effet  des  Ms  pénales 
quant  aux  délits  commis  anlérù  urement  <3  leur 
publication. 


41.  Nous  conlinuona  rexamon  des  dispositions  pré- 
liminaires du  code.  Après  avoir  remonté  aux  prin- 
cipes drs  lois  pénales,  nous  sommes  «itnciic  à nous 
occuper  des  ri'gles  de  leur  npplic.ition. 

Il  est  de  prinri[te.  que  la  loi  n'csl  exécutoire  que 
<lu  Jour  où  la  promulgnlion  en  est  réputée  con- 
nue; celte  régie  qui.  tians  la  législation  actuelle, 
ne  reçoit  qu'une  insulTisniite  «vpplication  est  en  elle- 
même  hors  de  toute  altcitile  (3). 

4t  (4). 

41  5*  (S). 


galion,  à moins  que  U loi  u'en  ait  autrement  disposé.  Le 
iatrur,  comme  on  voit,  a confondu  la  protnulgalitm  avec  la  pu- 
blirnliiiin  de  la  loi;  il  en  résulte  qnc  la  loi  peut  être  obligatoire 
avant  sa  pubtieulion , avant  son  insertion  au  Bidlclin  ofRciri  qui 
seule,  rcprodanl,  peut  lui  donner  une  publicité  yiifKsaulr.  L'ob- 
sorvBlion  de  Chauveau  et  Hélie  sur  riusuBisancr  de  l'onlon- 
nanre  de  1816  est  dés  lors  parfaitement  appitrabk  à la  loi  Ivelgc. 

(4)  .\dd.  Pispotilion  dr  h loi  belge  rfu  19  «rplrmfttv  1851  et  rfa 
l'am'lé'  du  3 iwnr#  1814.  — La  loi  du  198cptrmhr«‘1JCll  ne  règle 
que  le  mode  de  publication  des  actes  du  pouvoir  législatif.  Mais 
le  roi  peut  aussi  statuer  «les  peines,  par  dr«  atrelés  {«ortés  en 
exreulion  d’une  loi.  Ces  arrêtés  doivent  également  être  insérés 
auftulletinofficieLMaitapartîrdc  qurlle  époque  sont-ils  obliga- 
loiresdans  les  diverses  parties  du  royaume?  Sonsir  gouvernement 
des  Pays-Bas  on  suivait , en  cctlc  matière,  un  arrête  du  3 mars 
1814.  Les  dispositions  de  cet  arrête  ont  été  reproduites  dans  un 
am'Ié  du  gonvrrnemrnt  provisoire,  du  5 octobn*  1S.30,  auquel 
il  n'a  pas  été  dérogé  jusqu’aujourd'hui.  El  d’après  cet  arrêté  les 
actes  du  pouvoir  esé>eulif  sont  obligatoires  , dans  rliaquc  pro- 
vince, troiJ  jours  francs  après  l'arrivée  du  Bulletin  au  chef  lien. 
Le  jour  ilr  l'arrivée  est  constate  sur  un  registre  paraphé  par 
le  gouverneur.  Vo*.  arrêt  de  la  cour  de  es»,  de  Belgique  «tu 
26  décembre  1850  {Bull.,  IS39.  page  91  ). 

(15)  .\dft  /*uW*ral«ois  «fra  orrf«mnencc/ dr  police  det  eonteilt 
prminciiiux  et  communaux.  .furiti>r*dci\re  de  fa  cour  de  raaao- 
litm  de  ilelgiqur  sur  det  quettûmt  de  puhiifalion  de  hit  ja*- 
nalet. — Les  conseils  provinciaux  rt  les  rouseils  communaux 
peuvent  également  établir,  pour  rexéention  de  leurs  régle- 
ments et  ordonnances,  des  peines  d’emprisonncmenl  et  d'a- 

«oodè,  (Un»  1«»  bnit«»  et  km»  I««  combUvii»  déterninén  p«r 


Digitized  by  Google 


CIIAPITRE  I.  DISPOSITIONS  PII^UIIINAIRES.  - U-  15  2".  15 


4».  Or,  SA  consf^qucncp  nécessaire  csl  nue  la  loi  ne  ' 
pool  avoir  d'cfTel  rélroaclif:  c’est  la  disposition  tex- 
Iticlle  de  l'art.  S du  code  civil.  « Si  les  lois  potivatcnl 
réiroagir.  a dit  Toullicr  (1),  il  n’y  aurait  plus  ni  sürotc  : 
ni  liborlc.  1-a  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de 
faire  ce  que  la  loi  no  défend  pas.  On  regarde  comme 
permis  tout  ce  qui  n’est  pas  dcfcmlu.  11  est  impossible 
aux  citoyens  de  prévoir  qu’uitc  actiuu  imiocenlc  au* 
jourd’bui  sera  défendue  demain.  * 

Tel  est  aussi  le  principe  que  ic  code  pénal  a consa- 
cré par  son  art.  4,  ainsi  conçu  : « Nulle  contravention. 

U nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de  peines 
« qui  rrélaienl  pas  proiiuiicées  par  la  loi  avant  qu'ils 
U fussent  commis.  ■» 

U Cet  article,  a dit  Treilhard  . retrace  une  maxime 
« que  l'on  peut  regarder  comme  la  plus  forte  garan- 
< (ic  de  la  tranquillité  des  citoyens.  Un  citoyen  ne 
« peut  être  puni  que  d'une  peine  légale,  il  ne  doit 
U pas  être  laissé  dans  rinccrliludc.  sur  ce  qui  est  ou 
« n'csl  pas  punissable;  il  ne  peut  être  poursuivi  pour 
« un  acte  qu'il  a pu,  de  bonne  foi.  supposer  au  moins 
M indilTéront,  puisque  la  loi  n'y  attachait  aucune 
• peine  (i).  » 

-4S.  Voilà  l’esprit  de  l’art.  4.  On  doit  en  déduire 
celle  règle  tutélaire,  qu’aucune  condamnation  ne  peut 
être  prononcée,  aucune  peine  inlligée,  si  clic  ne  s’ap- 
puie sur  un  texte  précis  de  la  loi.  Il  faut  même  que  ce 
texte  soit  clair,  transparent,  de  sorte  que  le  citoyen 
le  moins  instruit  puisse  en  saisir  la  prescription.  Car, 
s’il  n’a  pu  comprendre  la  défense,  comment  avec  jus- 


tice pourriez-vous  lui  appliquer  la  peînc?  Si  la  prohi- 
bition était  environnée  d’ambignilés , où  serait  sa 
faute  de  ne  l'avoir  {wiinl  a(>erçuc? 

On  doit  donc  surtout  rejeter  sans  hésitation,  en 
imlièrc  pénale,  ces  tnlerpréutions  tirées,  soit  d’ana- 
logies plus  ou  moins  exactes,  soit  de  rapiirochemcnts, 
soit  de  déductions  plus  ou  moins  ingénieuses;  on 
doit  répudier  l’application  de  ces  lois  pénales,  dont 
l’existence  est  une  question  parmi  les  jurisconsultes, 
.1  demi  vivantes,  à demi  abrogé-es  par  des  lois  posté- 
rieures ou  (lar  désuétude.  Onmnent  le  délinquant  au- 
rait-il connu  la  [>eine.  lorsque  les  criminalistes  eux- 
mêmes  en  conlroverscnl  la  vitalité?  Ues  citoyens 
seront-ils  punis  j»our  avoir  embrassé  telle  face  de  celle 
controverse?  Seront-ils  astreints  à parcourir  toutes 
les  séries  du  hulleiin  tle$  loi*,  |>oar  s’assurer  quelles 
dispositions  sont  éteintes,  quelles  dispositions  peuvent 
SC  rallumer  an  Hamlu'au  de  l’interprétation?  Celte 
lâche  et  celte  ëliide  appartiennent <*iu\  jurisconsultes; 
elles  ne  doivent  pas  être  imposées  aux  citoyens.  Les 
devoirs  qne  le  législateur  prescrit  doivent  être  tracés 
avec  clarté  par  dos  lois  vivantes,  dans  des  textes 
précis  cl  accessibles  à tous  les  esprits.  Toute  Incerti- 
tude sur  la  force  obligatoire  de  la  loi  pénale,  toute 
ambiguïté  dans  scs  dis|Kt$ilions,  doivent  se  résoudre 
en  faveur  du  prévenu,  car  une  prohibition  indécise  et 
douteuse  n’est  point  une  raison  snlTisante  de  s’abste- 
nir. C’est  au  législateur  à se  faire  comprendre  s'il 
veut  être  obéi  (5). 

43  ^ (4). 


tel  loi»  «lu  30  mar»  «l  du  30  avril  1836.  I.m  onlonnam-rv  <]iii 
slatiiriK  cei  |H'ine«  «ont  «oiimiNrs  h un  mode  spi'ciai  de  |»utili- 
valkm,  résié  par  U loi. 

Les  ordonnance  AtictminU  prm-inciouxdoivent  être  puliliérs 
parle  Mémorial  aiminiitralif  la  province,  dans  la  forme  pres- 
crite |var  ta  loi  provinciale.  Elles  deviennent  oldîgatoirea  le 
huitième  jour  après  celui  de  l'insriiion  dans  le  Mémorial,  sauf 
les  cas  où  ce  délai  aurait  etc  abrégé  par  le  réglement  ou  l*or- 
donnanec.  Le  consri)  ou  ta  députation  permanente  peuvent, 
outre  rinterlinn  au  .V 'morMif,  prescrire  un  mode  particulier  de 
publication.  Voy.  art.  85. 117  et  118  de  la  loi  provinciale. 

Les  ordonnances  des  routeil*  communaux  sont  publiéei,  par 
tes  soins  des  hourgmeslres  et  échevins.  par  la  voie  de  procla- 
mation et  d'afficlus;  dans  k*t  r.impagnrs  la  proclamation  ac  fait 
à l'issue  du  service  divin,  l ne  espt'dilion  doit  être  transmise 
an  grelFc  du  tribunal  de  première  instance  et  à celui  du  juge 
tir  pais  où  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  à ce  destiné  < 
enfin  il  doit  rn  être  fait  mrntmn  dans  le  Mémuriai  adminitlratif 
de  la  province.  Ces  ordonnances  devieonrut  obligatoires  ic  rta- 
^uième  jour  après  leur  publication,  sauf  le  cas  où  ec  délai  aurait 
été  alirégc  par  le  règlement  ou  rordonnatice.  Voy.  art.  103  et  78 
de  la  loi  communale. 

— Avant  la  toi  communale  aucune  loi  n'nvail  réglé  le  mode  de 
publication  des  ordonnances  de  police  des  conseils  communaux. 
Il  rèsiiltait  de  cc  silence  que  les  Iribtinatik,  devant  qui  on  re- 
quérait l'application  d'nne  pareille  ordonnance,  pouvaient, 
sans  contrevenir  à aucune  loi , euuslaitr  en  (ait  si  ertte  ordon- 
nance avait  été  ou  non  publiée.  Ainsi  juge  par  arrêt  de  la  cour 
de  eass.  de  Belgique  du  16  mars  1833  {BuU.,  1833,  p.  193  sqq.). 

— La  réunion  de  la  Belgique  è la  Fraure  a donné  lieu  à quel- 
ques difficultés  qui  se  rallachent  à la  publication  des  lois.  Nous 
croyons  devoir  mentionner  ici  les  décisions  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique,  sur  la  force  oliligatoire  de  certaines  loie  pé- 
naUs  spéciales,  dont  la  publication  a «té  contestée. 

La  cour  a décide  : 

1*  Que  Tordonnanro  des  eaux  el  forêts  de  1GC9  est  nbtiga- 
toire  en  Belgique,  même  dont  U$  parfira  qui  n'onf  pat  été  pu’diéet 
tpériuUment.  Voy.  arrêts  du  19  juin  lK.)5s  G avril  1837  ; 4 mai 
eti'rjuio  1838.  (BuU..  1855,  p.  567;  1837,  p.  453$  18.38,  pp.  408 
et  410).  La  cour  te  fonde  sur  l'art.  609  du  code  du  3 brumaire 
BO  tff  ordooBé  ittx  trUmnaox  d'appliquer  ks  peines  éU- 


hliet  par  l'ordonnance,  sans  distinguer  les  parties  publiées 
spécialement  en  Belgique,  de  celles  qui  ne  l'ont  pas  été.  Ces 
décisions  ne  sont  pas  k l'abri  de  rriliqiic.  Yoviz  la  Beruedet 
lieruft  de  droit,  année  1813 , p.  361  s<|q. 

â'  Que  l'art.  8 du  titre  I'' , seel.  7 de  la  loi  du  28  si-plembre- 
6 octobre  1791,  qui  fixe  le  temps  de  la  preseriplîo»  des  délits 
ruraux,  est  ohligotoirc  en  Belgique,  l/ien  qu‘U  n'y  nif  f>ai  été 
publié  réellrment.  Arrêt  du  14  mai  183.3  (üm//.,  p.  367).  Celte 
decision  csl  encore  haico  sur  l'art.  609  du  code  de  brumaire 
on  IV.  Vojea,  dans  le  même  sens,  arrêt  de  la  cour  su|H-ricurr  de 
Rritxclles , du  7 juillet  1839  { flrrurtV  de  SOlU  I T , 1839,  t.  Il , 
p.  901,  el  Juritprudrnee  du  xif  tièrle,  1850,  p.  46). 

3*  Que  les  lois  et  règlements  français  |wrtant  des  peines  pour 
les  contraventions  en  Dialièrr  de  grande  voirie,  naqunt  jnmait 
rte  puMiét  léimlcmrnl,  ne  «ont  pas  obligatoires  en  Belgique,  et 
a/>êr»«i(einn»l  que  l'arrêt  du  eonicd  dit  S5  février  1765,  n'a 
jamais  clé  publié.  Voy.  arrêts  des  36  novembre  1835;  SI  avril 
et  20  mai  1856  (Bull.,  1856.  p.  209  cl  535  ; et  18.37,  p.  33). 

4"  Que  l'édit  français  de  février  1771,  faisant  défense  an* 
notaires,  greffiers  et  huissiers  de  s'imniisrer  d.ins  la  prisée  et 
estimation  des  meubles,  etc.,  <i  été  légn/ement  publié  en  Brhjique 
cl  y est  encore  obligatoire.  Voy.  arrêt  du  2 mai  1839  (iî«ü..  1839, 
p.  57r»  sqq  ). 

(1)  Droit  eirü  (mnfait.  Titre  prclint-,  n“81. 

C2)  Exposé  des  motifs-  l.OCBt',  I.  XV,  p.  95. 

Adil.  «L'art. 4 du  rode  ]>éiial,  dit  K U TF. R,  applique  ta  règle 
de  la  non-rétroaelivilê  A la  loi  pénale.  Sans  celle  disposition 
formelle  , on  aurait  pu  argumenter  du  but  de  la  loi  pénale,  qui 
est  de  maintenir  la  paix  publique,  [>our  soutenir  que  le  principe 
de  la  noB-réIroaclivilé  ne  lui  est  pas  plus  applirablr*  qu'il  ne 
l'est  A d’autres  lois  d*intén'-t  public.  Le  princifie  mmlérateur  de 
ta  justice  ne  pcrmellant  pas  ecUe  argumciitalinn , le  législateur 
a cru  devoir  la  proscrire  espressément.  » 3'roifé  du  droit  enmi- 
nel,  $ 8,  note  5. 

(5)  Voy.  t’iRXOT,  é'iMiim,  dueode  pénal,  sur  l'art.  4,  n"  IV. 

(4)  -Vsld.  Jnterprélaiion  grtimmniirale.  — l.'iiiterprclatioii 
' jr/isimflfièok  {celle  qui  a pour  but  de  ilêtermincr  le  sens  de 
ta  loi,  rn  démontrant  te  sens  qu'd  faut  attribuer  aux  mot*. 
j soit  eti  tes  eunsidéranl  en  eiix-mcmei,  soit  dans  leur  liaison) 

Iest  admise  en  matière  pi-iialc  comme  en  matière  civile,  ci, 
dan»  lv>  deux  eu , elle  procède  d'aprè»  le»  inêues  principe». 
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« Aioti,  dit  Rai  TCR,  le  ma»culin  employé  dans  la  lot , pour  la 
dtliignatioD  d'un  office  , d'uno  fonction , d'une  relation , comme 
lorsqu'elle  dit  ; iNÉeur,  adminittraUur.  parent.  naUrr,  tervüeur. 
renferme  auiii  le  féminin  ; ainsi  l'ordre  et  la  défense,  etprimes 
relativement  A «n  objet  ou  A «itr  rbotc  d'une  certaine  espèce, 
concerne  aussi  l'acte  ordonné  ou  défendu  en  tant  qu'il  aurait 
pour  objet  plutirvn  de  cei  choses;  et  même,  réciproquement, 
si  l'ordre  ou  la  défense  est  eiprimn  relativement  k plusieurs 
de  ces  objets,  il  concerne  aussi  le  cas  où  l'acte  prévu  ne  porte* 
mit  que  sur  un  seul  d'entre  eus  , k moins  que  le  contraire  ne 
résulte  évidemment  de  l'ensemble  de  la  disposition.  Ainsi,  la  dé- 
fense de  voler,  dans  Ici  champs,  des  ehevaux  ou  Me$  de  charge 
(SAS.  code  pénal),  s’applique  au  vol  d'nn  seul  cheval,  etc.  Eu  un 
mot  les  ciprcssioni  de  la  loi  pénale  doivent,  comme  celles  du 
langage  ordinaire,  s'expliquer,  s'étendre  ou  ic  restreindre,  selon 
le  sujet  dont  on  s'occupe.  ■ (Traité  du  droit  m'minc/ . $ 11.) 

(I)  .Idil.  Jn(frprrta(ifm  logique  eTieniitr.  ilxaaten  d'un 
trrdt  d«  la  cour  supérieure  de  BruxeUe».  — Quant  à Tinter- 
prélation  logique  rrtensire,  c’est  une  question  encore  eoniro* 
versée,  parmi  les  jurisconsultes  allemands,  que  celle  de  savoir 
si  elle  doit  être  admise  en  matière  pénale.  Le  célèbre  Tlll- 
Rtl'T,  notamment,  enseignait  l'affirmative.  En  Fraace  cl  en 
Belgique,  la  négative  ne  soulFre  plus  de  doute  aujourd'hui. 
On  ne  peut,  en  matière  pénale,  dit  un  arrêt  de  cassation, 
raisonner  ni  par  parité,  ni  par  tnajoriU  de  misons,  il  faut 
un  texte  préeii.  Les  ahusanxquelsavail  conduit  le  système  con- 
traire, sous  l'ancienne  jurisprudence,  ont  fait  admettre  ces  prin- 
cipes, dès  la  puldication  des  nouvelles  lois  criminelles. 

Déjà  IIf.ccabi A , frappé  de  ces  abus,  avait  dit  : ■ Les  juges 
ne  peuvent  avoir  le  droit  d'interpréter  les  lois  pénales , par  la 
raison  qu'ils  ne  sont  pas  législateurs...  Dans  le  jugement  de  tout 
délit . le  juge  doit  agir  d'après  un  raisonnement  parfait,  l.a  pre- 
mière proposition  est  la  loi  générale;  la  seconde  exprime  l'ac- 
tion conforme  ou  contraire  à la  loi;  la  conséc|iienre  est  l'absolu- 
tion ou  la  condamnation  de  l’accusé.  Si  le  juge  est  contraint  de 
faire  un  raisonnement  de  plus,  eu  s’il  le  fait  de  son  chef,  tout 
devient  incertitude  et  obscurité.  Rieo  n'est  plus  dangereux  que 
l'axtome  commua  , nuit  faut  roiuu//er  fVrptxl  de  la  ht.  Adopter 
cet  axiome,  e'est  rompre  toutes  les  digues,  c'est  ahandonocr  les 
lois  au  torrent  des  opinions...  t'haqne  homme  a sa  manière  de 
voir,  et  un  même  homme,  en  différents  voit  diversement 

les  mêmes  objets.  L'esprit  d'uao  loi  serait  dont'  le  résultat  île  la 
logique  bonne  ou  mauvaise  d'un  juge , d'une  digestion  aisée  ou 
difficile...  Nous  verrions  les  mêmes  délits  punis  diffiirrmmenl , 
endifféreols  teoi|>«,  par  le  même  tribunal,  parce  qu'au  lieu  d'é- 
couler la  voix  constante  et  invariable  des  lois,  U ac  livrerait  à 
l'instabîlitc  trompeuse  des  interprétations  arbitraires.  > Du  dé- 
Ui$  et  des  peine» . chap.  IV. 

PORTAi.lü  exprimait  la  même  pensée  dans  son  admirable 
Ditcourt  préfimtnaire  du  eode  ekit  ; ■ Les  matières  criminelles  , 
dit-il , qbi  ne  roulent  que  sur  certaines  actions  sont  circon- 
scrites; les  matières  civiles  ne  le  sont  pas.  Les  premières  peu- 
vent devenir  l'objet  «l'une  prévoyance  dont  les  autres  ne  sont 
pas  susceptibles.  Dans  les  matières  civiles , le  débat  existe  tou- 
jours entre  deux  ou  plusieurs  citoyens;  la  question  ne  peut 
rester  inilécise;  le  juge  cil  forcé  de  prononcer;  rartiitraire  ap- 
parent de  l'équité  vaut  encore  micnx  que  le  tumulte  des  pas- 
aions.  Uais  dans  les  matières  criminelles  le  délsat  est  entre  le 
citoyen  et  le  public.  La  volonté  du  publie  ne  peut  être  repré- 
tentée  que  par  celle  de  la  loi;  ici  il  n'y  a qu'un  texie  formel  et 
préexistant  qui  puisse  fonder  l'action  du  juge,  il  faut  des  fou 
précité»  et  point  de  jurisprudence.  ••  Voy.  LOCRK,  l.  I.  p.  158. 

Ces  principes  sont  adoptés  par  tous  les  crimiBilisles  français, 
et  ils  ont  été  fréquemment  consacrés  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  de  France.  On  peut  voir  deux  exemples  re- 
marquables, dans  les  arrêts  du  6 décembre  1838  (Sirky, 
XXIX,  1,  34C),  cl  du  19  mars  1831  (Slitti,  \XXI,  1.  115,  sqq  ), 
sur  l’application  des  articles  533  et  434  du  code  pénal. 

Un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Rrusollos,  du  3 mari  1833 
(Acesieif  <i«S$l‘ni  VT,  1833,  1,  135  et  Juri/prudenc»  du  xix'  stê- 
Mv,  1833,  p.  357),  semble , i ta  rigueur,  avoir  mccOBDU  ces  pria- 
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cipes.  Il  déride  que  la  prohibition , faite  par  Part.  6 de  la  loi  du 
7 octobre  1831,  d'<trAefer  aux  militaires  des  effets  d'habille- 
ment. etc. , non  revêlus  de  la  marque  de  rebut,  s'applique  à 
relui  qui  acquiert  ces  effets  par  échange.  Cependant  on  peut  dire 
que  ee  n'est  pas  là  une  de  ces  inlerprctalions  extensives  arht- 
Irairt»  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  voulu  proscrire. 
Co  serait  rettreindre  par  trop  judafquement  1rs  termes  de 
la  loi  que  de  ne  pas  approuver  cette  décision.  Autant  vau- 
drait . comme  le  dit  Rai  TRR  , admettre  qu'un  accusé  déclaré 
coupalde  d'avoir  contracté  un  Iroùiéme  mariage  (le  second  sub- 
sistant encore),  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  dispositions 
relatives  à la  bigamie.  En  effet , qu'a  voulu  le  législateur  dans  la 
loi  de  1831?  Prévenir^  les  aiiénation»  des  effets  d'équipement. 
Mais  au  lien  d'employer  un  terme  aèafraïf  qui  comprit  Ions  les 
modes  d'aliénation  possibles,  il  s'est  servi  d'un  terme  roacrrl 
qui  n’rn  comprend  qu'un  seul;  celui  qui  est  le  plot  générale- 
ment usité,  la  vente.  Or  n'est-il  pas  évident,  pour  fouf  Aoiviine 
raisonnable , que  ee  qui  conslilue  ici  le  délit , ce  n'est  pas  l'ar- 
rrpUtiion  d'une  tomme  d'argent , en  échange  de  l'effet  d'équipe- 
ment que  le  soldat  aliène,  mais  au  contraire  l'a/téncfion  rlle- 
mémei  il  importe  dès  lors  fort  peu  que,  pour  prix  de  relie 
aliénation,  le  soldai  reçoive  ou  une  somme  d'argent  (rente),  o«i 
tout  autre  objet  ayant  une  valeur  égale  {érkange),  car  dans  les 
deux  cas  il  y a aliénation. 

(3)  .Vdd.  Jnlerprélatii.n  dite  par  analogie.  — Si  les  tribu- 
naux ne  peuvent  pas  élendro  arbitrairement  les  dispositions 
d'une  toi  pénale,  «1  forOtTÎ  ne  leur  est-il  pas  permis  d'appli- 
quer CCS  lois  par  induction  d'un  ras  prévu  à relui  qui  ne  l'a 
pas  été,  c'rsi-à-dirc  par  analogie,  car  l'interprétation  dite 
par  analogie,  n'est  pas,  à proprement  parler,  une  intcrpréia- 
lion  de  loi,  mais  plulèl  une  usurpation  du  pouvoir  judiciaire 
sur  ce  pouvoir  législatif.  Il  faut , à ce  sujet , rappeler  une  dis- 
position aussi  élrangc  qu'injuste  du  coilr  pénal  militaire.  L'ar- 
ticle 17  de  ce  eode  porte  : « S'il  se  commet  quelques  délits  qui 
Mcaotrnf  pa» prévu»  par  le  prétrnl  eode,  on  devra  se  régler,  autant 
qu'il  sera  possible , daos  la  manière  Je  les  punir  et  de  k-x  juger, 
sur  1rs  articles  qui  ont  le  plus  de  rapport  avec  le»  délits  dési- 
gnés an  rode.  » Le  décret  du  l*»  mai  1813,  encore  co  vigueur 
en  France,  cnnlicnt  une  disposition  si-iublaMr. 

Je  doute  fort  que  cet  article  puisse  encore  être  appliqué  au- 
jourd'hui, car  il  est  subversif  non-seulcmcnt  de  plusieurs  prin- 
cipes essentiels  de  droit  criminel,  mais  aussi  de  plusieurs  dispo- 
sitions de  la  ronslitulion;  il  prouve  d'ailleurs,  mieux  que  tous 
les  raisonnements,  l’urgence  de  réviser,  sans  délai,  la  législalioa 
pénale  mtlilaire  hollandaise  «pii  nous  régit  encore. 

(ô)  A«id.  Texte  de  quelque»  rode»  crtminrfji  de  t'.lUemagne.  tur 
t'inlerpréiation  de  ta  lui  penale.  .éuteur»ùeon»uller  lur  la  matière 
de  rinfrrpréfafson  de»  toi»  criRit'nei'fca. — La  matière  de  l'interpré- 
Ution  des  toisa  donné  naissance  à plusieurs  ouvragt^  dignes  de 
l'allcntion  dcsjurisronsullvi.  Mais,  il  faut  bien  l'avouer,  la  science 
n’esi  pas  encore  parvenue  à poser  des  règles  fixes  et  certaine» 
qui  puissent  servir  de  guide  aux  magistrats.  Il  règne  toujours 
beaucoup  «le  vague  cl  d'isccrlilmle  en  cette  matière,  et  toute* 
les  divisions  et  subdivisions  qu'on  a proposées,  sont  plus  em- 
harrassanlcs  qu'utiles,  dans  la  pratique.  Dans  quelques  Étals  de 
l'AIIemagiio,  on  a voulu  parer  à ces  inconvénients,  en  prescri- 
vant aux  juges  des  règles  sur  f'appficaiioa  des  loi»  pénales;  ma!» 
rcB  tentatives,  comme  le  fait  observer  avec  raison,  31lTTP.fi- 
M tlPR.  sont  loin  d'avoir  jeté  aucun  jour  nouveau  sur  la  walièrr. 

L'article  4 du  rode  du  duché  de  Brunswick,  du  l'v  oc- 
tobre 1840,  porte  : « Le  présent  rode  est  applicable  aux  ac- 
tions ou  omissions  qui  doiveot  être  considérées  comme  ren- 
« Irant  éridemmenf  {unztcrifelhafi)  ou  daos  les  fermer,  ou  dans 
• te  renr , ou  dans  les  motif»  (Grunde)  de  chaque  disposition.  • 

Le  mot  érii/emmeni  a été  ajouté  pour  exclure  rintcrprciatioa 
par  analogie,  c'est-à-dire  rinlerpréUlion  extensive  de  TetprU 
de  ia  foi  (analogie  de  droit);  mais  le  législateur  admet  l'ioler- 
prétation  logique  extentive  et  Vanoloçie  de  la  loi,  ou  interpréta- 
tion extensive  de»  terme»  de  la  h(.  Ainsi  s'expriment  le*  mo- 
tif* «le  l'artirlc.  Tout  ecla  est  bien  vague,  et,  comme  lo 
dit  ifliTTSRil.AlER,  il  est  diffieilc  de  déterniiaer  d'uno 
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44.  Le  principe  con$crvalcur  de  U non-rétroaclititc 
reçoit  deux  cxccplions,  que  les  lois  et  la  jurispru- 
dence ont  introduites. 

La  prcmièrccslfavorableaux prévenus. Elle  permet 
k la  loi  pénale , nouvellement  promulguée , de  se  re- 
tourner en  arrière,  et  de  saisir  les  prévenus  de  faits 
commis  avant  sa  promulgation,  dans  ic  cas  où  les 
peines  qu'elle  porte  seraient  plus  douces  que  les  an- 
ciennes. La  théorie  de  cette  exception  s'explique  ai- 
sément : lorsque  le  pouvoir  social  juge  que  les  |)eines 
dont  la  loi  est  armée  sont  trop  sévères,  lorsqu’il  pense 
que  la  conservation  de  l'ordre  social  n'est  pas  inté- 
ressée à les  maintenir,  lorsqu'il  désarme,  en  un  mot, 
il  ne  pourrait,  sans  une  étrange  inconséquence,  con- 
tinuer à appliquer,  même  à des  faits  antérieurs  .à  ses 
nouvelles  prc-criplions,  mais  non  encore  jugés,  des 
peines  qu'il  proclame  hii-mèmc  inutiles  et  trop  ri- 
goureuses. ('e  n’est  donc  pas  une  sorte  de  faveur, 
comme  quelques  écrivains  l'nnt  dit,  mais  un  strict 
principe  de  justice  qui  justiOc  ccKc  exception.  Car 
il  serait  d'une  souveraine  injustice  d'appliquer  des 
peines  qu'au  même  instant  on  déclare  surabondantes 
ou  d’une  sévérité  excessive  (2). 

45.  On  trouve  tes  premières  traces  de  cctlc  règle 
dans  le  dernier  article  du  code  pénal  de  1791  ; d’après 
cette  disposition,  tout  fait  antérieur  à ta  publication 
de  ce  code  ne  pouvait  donner  lieu  à .luctines  poursui- 
tes, si  le  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ancienne,  ne 
l'était  pas  par  la  loi  rtouvelle,  ou  s'il  sc  trouvait  pour 
la  pretnière  fois  incrimine  par  celle  dcrnicre  loi  (5). 

Le  conseil  d'Klal  recueillit  ce  germe  dans  un  avis 
du  29  prairial  an  vin  (i).  Il  s’agissait  de  savoir  si  les 


nière  preewe,  ce  qui  dijlinpiic  l'amfoÿif  ife  tlrnit  de  t’atfaloÿir 
df  InM. 

Lr»  coilci  «te  Wiirlcmlierp  (HC>0^  et  «lu  Toyaiimr  de  Saxe 
(1838),  poiirctre  moinA  va|-tie>,  ne  sent  pas  plus  satisreisants. 
1/arlirle  1"^  ( il  est  i'.lctilii]iic  dans  les  deux  codes}  porte  : ■ Le 
« présent  code  est  appliccMe  aux  actions  ou  ofnÎAsioos  qui  sont 

• passibles  d'une  peine , ou  d'apivs  Ica  termet  ou  d'après  le  teai 
m dr  choque  disposition,  n 

~ Le  code  pénal  do  la  Louisiane,  rédiijê  {lac  I.IVIvr.sTOx,  a 
exprimé  acec  une  noble  juVrinon,  comme  le  dit  Dl  PIV  aîné,  le 
principe  fondamental  de  celte  matière. 

L'art.  8 porte  : • Il  est  expressément  défendu  aux  cours  de 

• punir  aucune  action  ou  omission  non  condamnée  par  la  tetlrw 

■ de  la  loi,  sous  prétexte  qu'elles  le  «ont  par  l'espriltlc  la  toi.  Il 

■ vaut  mieux  que  des  actes  répréliensiliies  restent  momentané- 

■ ment  imptiHii.  que  si  les  tribunaux  usurpaient  le  pouvoir  le- 

• (-islalifi  acte  plus  criminel  en  liii-mètne  qu'aucun  de  ceux 

■ qn'oB  prélenilrail  réprimer  par  ce  inojrii.  Il  n'y  a donc  point 
« de  délits  interprétatifs  {contlruetire  offeneet).  La  législature, 

• quand  die  le  Jugera  nécessaire,  é-IcnAtra  la  lettre  de  la  loi  i cca 

• actes  qui  lui  paraîtront  devoir  être  punis.  • Trad.  do  T.Vll.- 

■ I.  tXDir.R,  p.  137. 

Il  faut  voir,  sur  Tinterprétation  des  lois  en  matière  crimi- 
oello  I Mui.MER  I»r.  ClJtss.lT,  de  i’fntrrprrïalfon  des  lois. 
p.163,  sqq.  .Mn  Tr.HM.VIER,  $75  a.  ajouté  au  Manuelda  droU  pé- 
«mi de  l'El  FJin  tcii,  et  les  auteurs  qu'il  cite.  Df:  M tVlC^t , Sys- 
Urne  du  droit  romain,  liv.  1,  chap.  IV.  J.  IN  . J.  El.Ot  T,  de  inler- 
prelalixne  in^'urr  crimnia/è,  Lugil.  iu-S». 

(I)  Add.  DèsiUtwU.  ./urispru^fcncc  (fc  fs  cour  de  cassation 
de  Belgique.  — Arrêt»  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  qui 
ont  décidé  des  questions  d'abrogation  ou  de  désuétude  en  ma- 
tière pénale  : 

1*  L'ordonnance  de  Joseph  II  du  9 mars  1789,  concernant  la 
Tente  des  portions  de  bots  de  chauffage  dans  les  bois  commu- 
•aux  du  Luxembourg  et  la  défense  de  les  charl»onncr  sur  les 
lieux , est  encore  obligatoire  ; elle  n'rst  pas  abrogée  par  l'ordon- 
nance de  16C9  (arrêt  du  3 novembre  1841.  Bull.  1841,  p.  535). 

^ Les  lois  des  7 fructidor  la  vu  et  15  TCDtèsc  an  iiii,  qui  U- 
CRUVUtl.  ], 


délits  prévus  par  In  loi  du  29  nivôse  an  vi,  non  encore 
jugés  mais  commis  pendant  l'cxislcnce  de  celte  lot, 
alors  abrogée,  devaient  subir  tes  peines  qu'elle  pro- 
noiir,-ilt  ou  celles  plus  douces  du  eude  pénal;  le  con- 
seil d’Elal  décida  que  le  code  pénal  était  seul  appli- 
cable, parce  que,  « il  est  de  principe  en  matière 
U criminelle,  qu'il  faut  toujours  adopter  l'opinion  la 
H plat  favorable  à rimmanité  comme  k rimiocerico.  <• 

On  retrouve  plus  lard  ce  principe  dans  un  arrête  de 
la  consulte  extraortlinairc  dans  les  Etals  romains,  du 
19  juillet  1809,  portant,  art.  3:  « Pour  tout  fait  anté- 
« rieur  à la  publication  du  présent  arreté,  on  applr- 
u quera,  au  cas  de  condamnation,  celle  des  deux  lois 
« ancienne  ou  nouvelle  qui  sera  la  plus  favorable  au 
K prévenu.  » 

Enfin  le  décret  du  23  juillet  1810(3),  relatif  à la 
publication  des  codes  criminels,  ic  formula  avec  non 
moins  d’énergie  en  ces  termes  ; « Si  la  nature  de  lu 
« peine  prononcée  par  notre  nouveau  code  était 
U moins  forte  que  celle  prononcée  par  le  code  actuel, 
« les  cours  et  tribunaux  appliqueront  les  peines  du 
« nouveau  code.  » 

46.  Voilà  la  législation.  De  nombreux  arrêts  l’ont 
appliquée  à la  suite  de  la  priiinulgalion  tlu  code  pé- 
nal. Leurs  décisions  sc  résument  presque  untfornié- 
mcnl  en  ces  termes,  que  lorsque  le  crime  commis  sous 
l’empire  du  code  de  1791,  est  jugé  suus  celui  Üc  1810, 
les  juges  doivent  combiner  les  dispositions  de  ces 
deux  c(Kles,  pour  appliquer  à l'accusé  les  peines  les 
plus  douce.s  (6).  Il  serait  inutile  d'en  rappeler  les  es- 
pèces. ('cpcnd.inl  deux  de  ces  cTrréls  ont  jugé  des 
qucf^lions  particulières  qui  présentent  quelque  in- 
térêt. 


liiji-tliucnt  tel  cntrcprrnrtirv  tic  mcusgcHes  à Une  rélributinn 
de  35  renU,  par  (>ov(c  et  par  cheval,  au  profit  du  matlrr  itr« 
povtcs  dont  ils  «’cTOploHiil  p»N  le*  cbrvaiix,  n’oni  i>as  è'/t'niro- 
pi'ri  pxr  la  ronstilntion  (arrêt  du  9 mai  1855.  BtiU.  183.5,  p.  ÏOC*. 
Mans  Ir  ciu'mc  sons,  arrêt  d«*  la  cour  supêririifv  de  Druxcllcs  du 
yfévrJtr  lb53  {JurispruJenre  d«xix'»w‘f/r,  Î8m,  p.  315),  (t  sur- 
tout la  note. 

3»  La  loi  du  8 mars  1818  n'n  pat  W Hhrogde  par  la  conxlitn- 
tlon;  cite  est  applicable  aux  infractions  à des  règlements  d'ad- 
ministration publique  |M>rti's  en  vertu  de  l'art.  67  de  la  consti- 
tntioo  (arrêts,  6 février  1834  \ 7 drrrmbrc  1837 ; 39  novembre 
1858;  31  novembre  1810  et  4 août  18i0.  BuU.  1834,  57;  1838, 
159: 1830, 103;  1840,  153et  501). 

4’*  L'édit  de  1771,  sur  la  prisée  et  estimation  des  meubles, 
n'tsi  pas  abrogf  par  désuétude  (arrêt  du  3 mai  1839.  Bull.  1839, 
378). 

5»  Un  règlement  de  police  locale  ne  tombe  pas  en  detueiudr, 
par  cela  seul  qu'il  ii'.v  pas  clé  appliqué  pendant  un  temps  qncl- 
qiic  long  qu'il  soit,  si  pendant  ce  lump*  il  ne  s'est  pas  présenté 
d'occasion  de  l'appliquer  [J’ofitirs  de  la  ville  d'.Ath  de  1570}.  La 
désuétude  ne  peut  résulter  que  d'nr/ea  nombreux  et  publics  qui 
sont  contraires  au  règlement  (arrêts  des  33  ci  30  août  1833. 
Bull.  1833,  p.  374  cl  379). 

{2}  .Itld.  ■ Le  législateur,  en  comminant  noe  peine  plus 
douce,  a renoncé  au  droit,  qui  lui  était  acquis,  de  requérir  l’ap- 
plication de  la  peine  plus  forte  que  portait  la  loi  antérieurr.  ■ 
(Iltl  KB,  Manuel  de  droit pénaf,  $ 103  ik  nof.)  Voy.  aussi  l*OR- 
T-U.I5,  rfifc.  prèl.  du  code  cicif,  $ 13. 

(o)  Voici  le  texte  de  cet  article  : •>  Pour  tout  fait  antérieur  A 
n la  publication  du  présent  code,  si  le  fait  est  qualifie  crime 
« par  les  lois  actuellement  existantes  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par 

* le  présent  décret  ; ou  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  le  pré- 
« sent  code,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  les  lois  existantes, l’accusé 
■ sera  acquillé,  sauf  à être  correctionnellement  puni,  s'il  y 

• échoit.  » 

(4)  Pasinomie,  1'*  série,  L X,  p.  346. 

(il)  md.,ihid..X.X\',  p.l30, 

(0)  Arr.  c«s«.,  37  fevrierj  39  mar*,  IC  juillet  1813  {Bull,  o/fie.f 

s 


18 


TllEOniF,  DD  CODE  PÉNAT,.  - 47-UO. 


L’outrage  fait  à un  fonctionnaire  public  dans  l'eter- 
cicc  de  scs  fonctions  fiait  puni  de  la  peine  infamante 
de  dcui  ans  de  délciition  par  le  code  de  1791  (art.  7, 

sccl.,  lit.  1 , 2*  part.)  : le  code  penal  n’a  frappe  le 
même  fait  que  d’une  peine  d’emprisonnement  de  deux 
à cinq  ans.  La  question  a clé  souterce  de  savoir  la- 
quelle de  CCS  deux  peines  était  la  moins  forte»  pour 
l’appliquer  à un  fait  anlérieur  au  code  pénal.  La  cour 
de  cassation  a jugé»  et  suivant  nous»  avec  raison,  que 
la  peine  d’emprisonnement,  quoique  d’une  durée  fa- 
cultative plus  longue,  devait  seule  être  appliquée  (t). 
C’est,  en  cfTcl.  la  nature  des  peines  plus  que  leur  durée 
qui  doit  en  faire  graduer  la  gravité  ; entre  une  peine 
correctionnelle  et  une  peine  infamanlc,  le  choix  ne 
devait  dune  pas  être  douteux. 

47.  Une  diOkulle  plus  sérieuse  s’était  élevée  au 
sujet  de  l’application  du  code  pénal  dans  les  Etals  ro- 
mains. Anlcrieurcment  à sa  promulgation,  le  code 
»lc  1791  y avait  été  publié  ; or  il  advint  qu'un  meurtre 
commis  sous  les  lois  du  pays  se  présenta  pour  cire 
jugé  sous  l’empire  du  code  pénal.  Les  lois  en  vigueur 
nu  moment  de  la  pcr[>étration  portaient  la  mort,  le 
code  de  1 791  qui  avait  été  publié  durant  rinstruclion 
ne  portait  que  vingt  ans  de  fers,  enfin  te  code  pénal 
infltgcail  à ce  crime  les  travaux  forcés  à perpétuité.  Il 
faltail  opter  entre  ces  trois  peines  : la  cour  de  cassa- 
tion déclara  qu'il  sulTisait  que  » dans  l'inlervalle  d'un 
délit  au  jugement»  il  cfU  existe  une  nouvelle  loi  pé- 
nale, plus  douce  que  celles  qui  existaient  soit  au  mo- 
ment du  délit,  soit  à l'époque  du  jugement,  pour  que 
celle  loi  dût  seule  être  appliquée  (2)  : en  conséquence 
l’accusé  n’eut  à subir  que  vingt  ans  de  fers.  La  raison 
de  celle  décision  est  qu'il  y a droit  acquis  pour  le  pré- 
venu dés  qu’une  peine  plus  douce  a remplacé  celle 
plus  sévère  qui  te  menaçait,  ün  ne  peut  plus  lui  ap- 
pliquer la  première,  d’après  la  règle  même  que  nous 
développons  ici.  On  ne  saurait  non  plus  lui  faire  l’ap- 
plication d’une  loi  postérieure  plus  rigoureuse  que  la 
seconde»  parce  que  ce  serait  lui  imprimer  un  efTet  ré- 
troarlif. 

4».  1 .CS  modifications  que  la  législation  a éprou- 
Yccs  en  1K52  devaient  donner  lieu  à peu  de  questions 
de  celle  nature,  puisque  les  peines  du  nouveau  code 
sont  généralement  plus  douces  que  celles  de  l’ancien, 
tcpendanl  la  cour  de  cassation  a décidé,  par  arrêt  du 
IBjativier  1833,  et  toujours  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes, que  le  prévenu  d’un  délit  do  détérioration  d'un 
chemin  public,  commis  avant  le  uouveau  code  et  puni 
par  le  code  rural  d’uoe  amende  do  21  fr.,  qui  le  ren- 
dait justiciable  de  la  police  correctionnelle,  devait  être 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  en  lui  appliquant 
l'art.  479,  n**!!,  code  pénal  (modifié  en  France)  (3). 

40.  Une  question  assex  délicate  a surgi  depuis  la 
même  époque.  Il  s'agissait  de  savoir,  lorsque  depuis  la 
perpêtratiou  d’un  délit  et  avant  qu’il  ait  été  jugé,  une 
loi  nouvelle  abaisse  le  maximum  de  la  peine  applicable, 
mais  en  élevant  à la  fois  son  mfnithum , laquelle  de 
CCS  deux  législations  doit  cire  appliquée  au  prévenu. 


p.  74,1I4et319)i19fcrrier  1813  (SlOBV,  XVII,  1,398];  13  fc- 
Trter  1814  (8lhKV,  XV,  1,  59). 

(1)  Arr.  C8K*.,  36  juillet  1811  (Sntxr,  XVII,  1,  338}. 

(2)  Ait.  1»  oclofire  1813  (Hirky,  XIV,  1,  16). 

Add.  Uoi  RCt'iCNOX,  Jurùpmd.  d«<  rode«  rnm.,  tome  III, 
suli  art.  4 du  code  pêoal , cite  dcui  autre*  arriu,  «le*  9 et  15 
juillet  1813,  qui  ont  décidé  la  queation  dan*  le  némeMM.  Voy. 
au*«i  arr.  cas*.  13  fér.  1814  {8lR£T,  XV,  1,  59). 

(S)  Journal  Ju  droit  en'miiMi,  1633,  p.  63. 

(4)  Add.  Dxi.r.nz,  Yoy.  le  résumé  de  son  plsidoyer  dans 
HiR.  A IM..,  XXXIII,  1, 809;  et  le  recueil  périodique  de  Tau- 
|ciir,aDnér  1833,  p.  169,  l»  partie. 


Le  fait  poursuivi,  dans  cette  espèce»  était  une  nstirpi* 
lion  sur  la  largeur  des  chemins,  punissable  d’une 
amende  qui  ne  pouvait  être  moindre  de  3 livres»  ni 
excéder  21  liv.»  d'apres  l’art.  40  de  la  loi  du  28  septciu- 
brc-6  ocl.  1791,  et  d'une  amende  de  1 1 à 1 Sfr.,  d’après 
l’art.  479,  n*  11,  code  pénal  (modifié  en  France).  Un 
arrèlisie  (4)  a pense  qu’il  fallait  combiner  les  deux  lois 
en  faveur  du  prévenu  » de  manière  i lui  conserver  le 
MittrtftuM  de  la  loi  abrogée , tout  en  le  faisant  jouir 
du  maj^imum  abaissé  de  la  loi  nouvelle. 

Un  pareil  système  ne  pourrait  être  admis.  Fn 
eiïcl,  on  conçoit  que  celui  qui  a commis  un  délit  sous 
l'empire  d’une  loi»  depuis  abrogée,  puisse  profiler  des 
dispositions  plus  douces  de  la  loi  nouvelle , lorsqu'il 
est  jugé  apres  sa  promulgalion  ; on  conçoit  également 
que  si  la  lui  abrogée  était  moins  rigoureuse,  il  puisse 
en  réclamer  le  béncGcc»  puisque  c’élail  la  seule  qui 
fût  connue  au  moment  de  la  pcrpélralion  du  délii. 
.Mais  il  n’existe,  il  ne  peut  exister  aucune  raison  do 
rendre  la  rondilion  do  ce  prévenu  plus  favorable  que 
ne  l'ont  faite  l’une  ou  l'aulrc  des  deux  tégislalîons. 

50.  Tout  ce  qu'il  peut  réclamer,  c’est  l’applicatio.') 
de  la  loi  la  plus  douce.  Aller  au  delà  et  dépouiller  les 
deux  législations  de  leurs  dispositions  les  plus  sévères 
pour  en  composer  une  loi  niixlc  pour  lui  seul , ce  se- 
rait absurde,  puisqu'il  n'a  aucun  droit  quelconque  à 
un  Ici  privilège  : et  comment  qualidcr  celle  combi- 
naison étrange  de  deux  lois  pénales,  celle  pénalité 
formée  du  maTiwtwin  de  l'uiic  cl  du  mmrwium  de 
l'autre,  celte  disposition  qui  n’appartiendrait  à au- 
cune législation,  qui  serait  en  dehors  de  tous  tes  sys- 
tèmes? I.a  faveur  due  au  prévenu,  tes  lois  de  I huma- 
nité  ne  sont  point  de  vains  mots;  niais  les  principes 
tutélaires  qui  ont  motivé  l'effet  rétroactif  des  lois  pé- 
nales lorsque  le  prévenu  y est  intéressé , ne  peuvent 
juslifier  une  dérogation  formelle  à ces  loisencs-mémcs. 
Evidemment  la  seule  faculté  que,  dans  rcspcce  pro- 
posée, le  prévenu  pùl  réclamer,  c'éuil  l’option  entre 
les  deux  lois,  c'élait  le  choix  de  celle  suivant  laquelle 
il  désirait  être  jugé.  Il  importait  peu  ensuite  que  les 
dispositions  des  doux  législations  fussent  comparées 
d'après  telle  ou  tille  base  pour  lui  être  appliquées; 
car  il  aurait  toujours  eu  le  droit  de  répudier  cello 
appiicalioii  si  elle  lui  portail  quelque  préjudice,  ('c- 
l»cndanl  nous  croyons  que  ce  n’est  ni  par  leurwmx/- 
MUM,  ni  par  leur  mim'fnwMf  exclusivement,  que  celle 
comparaison  doit  être  faite,  puisque  d'après  le  sys- 
tème des  art.  463  et  483  du  coite  pénal,  les  peines  ont 
un  maximum  purement  nominal  et  sont  presque  indé- 
finiment réductibles  ; il  est  plus  simple  de  prendre 
pour  base  du  rapprochement  le  caractère  même  du 
fait»  lorsque  ce  caractère  n'est  pas  identique  dans  les 
deux  lois  successives.  Ainsi,  dans  l’espèce,  c'e.sl  moins 
parce  que  le  taux  de  l’amende  avait  élé  réduit,  que 
parce  que  le  fait  d’usurpation,  de  délit  correctionnel 
était  devenu  une  contravention  de  simple  police»  que 
nous  pensons  que  la  législation  nouvelle  était  seule 
applicable  au  prévenu  (M). 


(8)  Add.  C'est  en  c«  sens  lussi  qn'élsit  conçu  le  jitj-emrfit 
rendu  dsns  l’espèce  et  contre  lequel  il  y nTiîl  pourvoi.  Mais  la 
cour  de  cassation  ne  s’est  pas  prononcée  sur  la  question  de  ré- 
troactivité , parce  qu'un  autre  moyen , tiré  de  la  prescriplioa 
de  l'action  ptiljliquc,  entraioait  l'annulation  du  jugement.  Voy. 
9iR.  VILI..,  /oc.  eti. 

— L'exception  au  principe  de  la  noo-rclroactivitê  des  lois  pe- 
nales, dont  il  est  question  ici,  est  généralement  admise  par 
tous  les  jurisconiullos  et  elle  a été  formulée  en  hi  dans  tous  les 
codes  criminels  de  rAlIrmague.  Voyci  édit  de  publtcaiion  du 
code  penal  autrichien,  du  3 septembre  1893.  Id.  du  code  pénal 
l>avsrois  do  1813,  art.  3.  lü.  dn  cmlo  pénal  saxon  d«  1838, 
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ftf.  Nous  ne  dcrons  pas  omeUre  de  mentionner, 
en  terminant  sur  cc  point,  que  la  même  didiculté  s*esl 
encore  soulevée  depuis  la  loi  du  âS  arril  1852,  à Toc- 
c.ision  de  l’appUcation  de  la  survcMiance  aux  indivi- 
dus condarnués  aoliTÎcurcmcnl  à cette  loi.  Un  avis  du 
conseil  d'blat,  du  7 iiovcinlire  1852,  a décidé  que  le 
nouveau  menie  d'exécution  de  celle  peine  s’appliquait 
k CCS  condamnes,  en  exceptant  toutefois  ceux  qui  ré- 
clameraient la  faculté  de  jouir  du  béiiélice  de  leur 
cautionnement.  Il  est  à remarquer  qu'ici  il  y avait 
chose  jugée  à l'égard  de  ces  coiidanvr.és  ; mais  il  s'agis* 
sait  du  mode  d'cxccution  de  la  peine , plutôt  que 
d'une  peine  nouvelle , et  il  eût  clé  bien  rigoureux  de 
leur  appliquer  des  mesures  que  le  législateur  abolis* 
sait  h raison  de  leur  sévérité  inénic. 

59.  Nous  arrivons  à la  deuxième  exception,  nu 
principe  de  la  non-rélroaclivtté.  Celte  exception  a été 
introduite  par  la  jurisprudence  plus  que  par  la  loi,  à 
l'égard  des  lois  qui  règlent  la  compétence  ou  la  forme 
de  procéder,  ba  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
doit  régir  la  procédure  est  de  la  plus  haute  gravité; 
clic  exige  un  ixamen  approfondi. 

On  cite  en  faveur  de  la  rclroactivilé  un  seul  texte, 
l'art.  50  de  ta  loi  du  18  pluviôse  .an  ix,  relative  h réta- 
blissement des  tribunaux  spéciaux.  Cet  article  dispose 
simplement  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  loi , tous  les  détenus  pour  crimes  de  la  n.ilurc  de 
ceux  qu'elle  ntenliunne,  seront  jugés  par  le  tribunal 
spécial  (1).  Voilà  la  seule  disposition  légale  qui  ait 
servi  d'appui  à la  jurisprudence  dans  la  distinction 
qu'elle  a établie  entre  les  lots  pcmilcs  cl  les  lois  de  pro- 
cédure, pour  faire  rclroagir  cciles-ci  cl  ôter  au  con- 
traire à ccilcs-là  tout  ciïet  rétroactif;  et  toutefois  cetlo 
jurisprudence,  fortilii’c  de  loin  en  loin  par  des  déci- 
sions identiques , est  demeurée  presque  invariable , et 
ne  parait  meme  avoir  été  l'objet  d'aucune  critique. 

5S.  Un  premier  arrêt,  à la  tialc  du  21  juin  1813(2), 
invoque  l'aulorité  de  la  loi  de  pluviôse  an  ix  cttléclare 
que  le  principe  de  la  non-rclroaclivilé  ne  s'applique 
qu'à  la  peine  et  qu'il  ne  s’étend  pas  à la  coropélence 
ou  à l'instruction.  J.a  question  se  représenta  après  la 
loi  du  23  mars  1822  qui  dépouillait  ks  cours  d’assises 
du  jogcmcnl  des  délits  de  presse  cl  les  transportait 
aux  tribunaux  correctionnels  et  aux  cours  royales. 
Nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  mai  1822 
qui  décida  de  nouveau  « que  le  principe  de  la  non- 
« rétroactivité  n'csl  applicable  qu'au  fond  <les  droits 
« acquis  et  à la  punition  îles  délits  antérieurement 
«commis,  mais  nullement  aux  règles  d'après  Ics- 
II  quelles  ces  droits  cl  ces  délits  doivent  être  poursui- 
« vis  devant  les  tribunaux  (3).  « Celle  fois  ce  principe 
est  donné  comme  universellement  reconnu  ; il  n’est 
plus  besoin  de  citer  l'art.  ÔOde  la  loi  de  pluviôse  an  ix. 

l a déclaration  de  l'clat  de  siège  en  juin  1852  lit  do 
nouveau  surgir  celle  question.  Celte  fois  elle  fut  exa- 
minée de  plus  près,  cl  plusieurs  tribunaux  hésitèrent 
à adopter  la  maxime  de  la  cour  de  cassation  ; mais  les 
cours  royales  de  Paris  et  d'Angers  sc  rangèrent  à son 
système  ; et  la  première  de  ces  cours  sanctionna  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  portant  « qu'il 
« faut  distinguer,  en  matière  penale,  ce  qui  constitue 
« le  fond  ou  la  pénalité,  et  cc  qui  est  relatif  à la 


•rt.  4.  lit.  du  code  p«oa1  de  Wnrtemhers  de  UC9,  «rt.  3.  Id.  du 
code  pénal  de  Hanovre  Je  1S40,  art.  (S.  M.  du  code  criiniacl  du 
duché  de  RruQvnick  Jm  1810,  art.  5.  IJ.  du  code  pénal  du 
granJ-dnclié de  Hcvve  de  1B13,  art.  3. 

(1)  L*art.  5 Je  la  lot  du  23  floréal  an  x , qui  donne  Je  non- 
vetlea  attributions  aux  tribunaux  spéciaux,  déclare  ipplicabici 
aux  nouveaux  crime»  qu'elle  leur  décerne,  Ici  dis]H)»itioPB  de 
U loi  du  pitisiéve  on  tx. 


« forme  ; que  le  fond  est  toujours  soumis  à la  loi  exig. 

« tante  au  moment  ilii  délit,  à moins qu’olte  ne  soit 
« plus  sévère;  lantlisquc  la  forme,  la  procedure  cl  l.t 
■ juridiction  dépendent  de  la  loi  qui  vient  d’en  inves- 
•(  tir  une  aulrc  .autorité  (1).  « 

54.  C’est  là  tout  le  sysièrue  qu'il  faut  examiner. 
De  ce  qui  prcccUc  , diKluisons  d'abord  cc  point  que 
celte  distinction  ne  puise  sa  source  tiaiis  .aucune  loi, 
car  on  ne  voudrait  pas  .app.areinmont  invoqiur  aujour- 
d'hui comme  autorité,  la  loi  du  18  pluviôse  an  ix.  l.o 
législateur  qui  dcpouillail  les  fributnnx  urdin.aircs  et 
qui  élevait  des  cours  spéciales  pouvait  an  si  farile- 
ment  renverser  les  règles  les  plti<  communes  tlu  droit. 
Mais  les  régies  spéciales  qu’il  errait  ne  sotil-t  lle.s  p.ss 
tombées  avec  les  tribunaux  spéciaux'.^  l a loi  de  plu- 
viôse an  IX  n’a-t-cllop.as  cessé  d’élro  en  vigueur/ Coin- 
ment  une  seule  des  dispositions  de  cette  lui  aurail-c:!e 
conservé  furcc  et  vie?  El  puis,  la  règle  cxccptioiincilo 
de  compétence  qu'elle  posait  n'ciait-cllu  pas  liinilén 
aux  dis(H>silio:is  mêmes  <le  la  loi?  Cotimu-nl  lui  con- 
férer un  c.araclcrc  général , lui  faire  dominer  toute  la 
législation?  De  cc  que  dans  un  cas  (taiiiciilicr,  ur- 
gent, le  législateur,  qui  violait  à cc  moment  même  les 
droits  jusque-là  reconnus  des  citoyens,  a siispemlu 
l'une  des  règles  communes  de  toute  justice , comincnl 
résullerail  il , de  celte  exception  une  règle  générale, 
de  celle  usurpation  un  droit  eommun  ? Mcllons  donc  la 
lui  dceôté  ; clic  est  muette,  romplélcmcnl  muette  sur 
cc  point  ; occupons-nous  de  la  question  en  clic-méme. 

55.  Est-il  nécessaire  de  répéter  le  principe  général 
qui  plane  sur  toute  notre  IcgisKatioii?  f..aloi  ne  üisposo 
que  pour  l'avenir,  elle  n'a  point  d’ilVcl  r.-iro.aclir. 
^'o  là  la  règle  générale , le  droit  commun.  Toulc.s  b s 
loi.s,  quelle  que  suit  leur  nature,  quel  que  soit  leur 
but,  sont  soumises  i cc  principe  tutélaire;  si  l'on  y a 
introduit  une  seule  cxceplion  , c'est  dans  i'mtérél  dt  s 
justiiiablcs  eux-mèmes  ; c'est  quand,  soustraits  à l'ap- 
plication de  la  loi  nouvelle,  ils  en  récl.ameiil  eux- 
memes  le  bienfait.  Mais  la  non-rétroarliviic  ist  leur 
droit  ; dans  tous  les  cas,  ils  peuvent  rinvorjuer  ; qu'on 
révèle  donc  une  exception  écrite  quelque  part  à co 
principe  de  droit  public;  qu'on  produise  tu  texte  qui 
aurait  soustrait  à son  empire  les  lois  de  procédure  et 
de  compélcnce.  Jusque-là  le  principe  est  général  cl 
sévère  : ces  lois  comme  toutes  ks  aulrc.s , ne  pcmcnl 
régirque  les  faits  accomplis  dcpuisleurpn)muig.itiori. 

Ensuite,  celte  distinction  du  fond  du  droit  cl  de  la 
forme  de  procéder  est  peut-être  .admissible  en  ma- 
tière civile.  Mais  en  matière  criminelle,  la  forme  con- 
stiluc  une  partie  même  du  droit  de  l'accusé,  car  il  y 
puise  S.1  défense;  et  comment  ne  voirqu'une queslioii 
de  forme  dans  riiilroduclinn  d'une  juridiction  ou  .von 
établissement  après  eou|i?  Tout  ce  qui  touche  soit  à l.a 
création,  soit  à l’ordre  des  juriüietion.s  n'cst-il  pas 
fondamental  et  s.acré?  Les  juges  naturels  de  tout  pré- 
venu d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  sont-ils  pas  ceux 
existant  au  jour  de  la  consomm.alion  du  fait  ? Est-il 
donc  iiidilTércnt,  surtout  si  le  délit  est  d'une  nalurc 
politique , d'étre  jugé  par  des  jurés  ou  des  juges  per- 
maiicnis,  par  une  cour  d'assises  ou  un  nm.eil  de 
guerre?  Lu  règle  de  In  compétence,  règle  tutélaire» 
est  que  tout  citoyen  ne  peut  répondre  de  scs  actes 


(2)  SiviET.  XIII.  1,4(0. 

(5)  Siit£Y,  XXll,  1,  386,  et  jHebi.ix  , ü^p.-rhirt , v<  Com* 
pélenff,  S 3. 

(6)  Voy.  Iv  Ktjuiiitoirc  de  Pr.B.M}.  ,cl  Arrêt»  des  court 
J'ta-t.rs  et  Je  l'ari»,  dons  Si  R.  ^ IM.,  XWll,  1,411  (‘n  nol. 

Adü.  Voy.  Jan>  le  m-  me  tcu»,  arr.  et-u.,  13  novembre  1833 
(SiR-\iM.„  XXXV,  1,  610),  cl  Coeiol  ie  1837  (Sir.  Vh.1., 
XXXMI,  1,933;. 
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qoc  devant  un  tribunal  certain  et  connu  à l’avance. 

56.  Persister  à ne  voir  dans  celte  garantie  qu’une 
affaire  de  forme,  ce  serait  méconnaître  le  fumi  des 
choses,  et  créer  u>ic  fiction  pour  étayer  une  règle  ar- 
bitraire. Car  il  peut  mémo  sc  trouver  qu’il  suit  plus 
important  pour  les  prévenus  de  conserver  la  garantie 
des  juridictions  existantes  au  temps  du  délit,  que  l’ap- 
plication des  peines  en  vigueur  à la  même  époque. 
Qu’importait  la  peine  au  prévenu  d'un  délit  de  la 
presse , commis  avant  la  promulgation  de  la  loi  «lu 
mars  182â?Cc  qui  lui  importait  surtout,  c’était 
d'être  traduit  en  cour  d’assises,  devant  ses  Juges  na- 
turels; c'clait  là  son  plus  grave  inlérét. 


(i)  .V4d.  à la  criliqwdf  rhauiYOH  H lUlit.  Opinion 

Af  I.fgntrrrnd.  HanUr,  iferiin,  rtc.  — l/o|>imon  Oroi»e  ici  }>«r 
CliU  vv.il  et  livi.tr,  Mir  la  tion-rvlroartiviléilra loia de  com- 
pélcnee  et  de  procAdiirc.cn  matic-rc  crimiaclle,  cat  rrjetée  }>ar 
la  plupart  dv«  cruninatislcs  fraiieai».  Cependant,  déjà  en  1733, 
deux  arrêt}  du  trlhuaat  doca»ta{ion  , dei  9 février  et  39  mars, 
avaient  décidé  la  qursiioo  dans  le  sens  de  nos  auteurs,  co  rrfu* 
sani  d'appliquer  k drs  faita  commis  autiTirurcmeul  i m pulili- 
ration,U  loi  du  39  août  1793  qui  pHrait  les  condamnés  pour  fait 
d'attroupements  séditieux  delà  faveur  de  se  jwiirvoir  en  rassa- 
lion;  attendu,  dit  ecju{;emnnt.qu'eH  priorijtf  Ict  lois  n'ont  point 
un  effet  rétrvartif  sur  Us  faits  ou  d/bta  rommw  antérieuremenl. 

J>v  Vll.l.i.M :t  VK,  en  rapportant  ces  arrêts,  dans  la  nouvelle 
édition  de  Sirey,  y ajoute  les  ohservalioas  suivantes , que  nous 
croyons  devoir  reproduire  à cause  de  l'imporUiice  de  la  ques- 
tion ; 

B Cette  solution  est  rcmarquahlc.  Ici,  à une  époque  de 
trouille  et  de  désorganisation  sorialc,  dans  une  matière  toute 
politique,  la  cour  de  cassntion  adopit , sur  refTet  rétroactif  des 
lois  criminelles,  un  principe  plus  lycDèreux  que  celui  auquel 
elle  s'arrêtera  plus  tard  , dans  des  temps  de  calme  et  sous  un 
rêtjimc  régulier.  Aujourd'hui,  il  est  de  jurisprudence  consUnte, 
consacrée  parplusieiirs  arrêts  récents  de  la  cour  decassation.que 
les  lois  qui  règlent  U compélcncc  et  la  forme  de  procéder  en 
matière  criminelle,  doivent  être  rétroaclivcmcol  appliquées  ii  des 
faits  antérieurs  A leur  promulgalion.Voy.  arrêts  des  3i  juin  1813 
et  10 mai  1833,  cités  ei-desius:  13  nov.  183.>  {SlU.\  li.l..,XXXV, 
1,910),  cl  6 oct.  1837  Vlt.I..,XXXVll,  1,933).  L'espècede  ce 
dernierarrêlprésentebcaocoupd'analogieaTeecclIcquia  tlonné 
lieu  à la  décision  de  1793{  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il 
était  difficile  de  méconnaître  que  la  question  louchait,  non  pas 
srnlemcnl  i une  forme  de  procé<tiire,  maishienau  fonddudroit 
de  l'accusé  : et  cependant  la  cour  a persisté  à juger  quels  loi  nou* 
Telle  était  sciile.-ipplicnlde  A raccusé,ctqu'il  ne  pouvait  réclamer 
le  liénéfice  de  la  loi  ahrogcc.  La  dccisiou  de  1793  proclame  une 
règle  plus  libérale.  Certes,  on  pourrait  aussi  considérer  comme 
ne  statuant  que  sur  un  point  de  procédure,  comme  ne  faisant 
que  déterminer  le  degré  d'autorité  qui  doit  appartenir  aux  dé- 
ri'.ions  des  tribunaux,  une  loi  qui  déclare  que,  dans  un  cas 
qu'elle  prévoit,  les  décisions  des  tribunaux  ue  seront  pas  suscep- 
tibles de  recours  en  cassation  ■,  cl  dès  lors , suivant  la  jurispru- 
dence actuelle  de  la  cour  régulatrice, celte  loi  serait  applicable 
même  A dvi  buts  antérieurs  A sa  promulgation.  Le  tribunal  de 
cassation  n'en  a pas  jugé  ainsi.  Une  loi  qui  donnait  aux  dcci- 
sioDS  des  tribunaux  une  autorité  plus  grande  lui  a paru  enlever 
aux  accusés  une  garantie,  une  chance  de  saint,  cl  ne  pouvoir, 
dès  lors,  être  appliquée  A des  faits  antérieurs  A sa  promulga- 
tion. C’est  en  effet  dans  les  formes  déit-rminéci  A i'nvanee  par 
la  loi  que  l'accusé  trouve  scs  plus  précieuses  garanties.  Uno 
modificaliou  dans  les  formes  de  la  procédure  a même  quelque- 
fois plus  d'importance  pour  lui  qu'nn  simple  adoucissetnenl  de 
la  peinej  car  son  salut  peut  dépendre  de  la  juridiction  devant 
laquelle  il  sera  traduit, du  nombre  de  voix  exigé  pour  sa  con- 
«lamnation,  comme  aussi  de  l'uiage  qu'il  peut  faire  de  la  faculté 
<le  SC  pourvoir  en  cassation.  • Voyez  dans  le  même  sens,  le 
plaidoyer  d'Odilon-Harrot , dans  l'alfairc  Gi-ofTroy,  rapporte 
dans  Sin.  y tu..,  XXXII,  1,401. 

Cos  argument  I quelque  sérieux  qu'ils  paraissent  «in  />rc- 


Si  le  droit  est  évident,  nous  cherchons  vainemènt 
des  raisons  ptausihies  de  le  restreindre.  La  cour  Oc 
cassation  s'osl  contentée  d'clahliron  principe  dans  scs 
arrêts,  ce  qui  était  à juger;  elle  n'a  énoncé  aucun  mo- 
tif (le  snlultnn.  On  doit  espérer  que  celle  grave  diflfi- 
culié  ne  sc  représentera  |>as  ; mais  si  elle  pouvait  surgir 
encore,  on  sc  rap|>cllerait  sans  doute  que  la  non- 
rélroartivilé  des  lois  est  Tune  de  ces  régies  élcrncUcs 
qui  régiNsenl  la  société;  cl  qu'il  n'csl  jamais  permis 
d'y  déroger  à moins  que  ce  ne  soit  dans  rinicrèt  et  du 
consentement  même  de  ceux  que  frappent  les  luis 
nouTclIrs. 

56  3-(|). 


mûr  aAord  . ne  lont  cependant  pai  aans  réplique.  Austi  It  plu- 
part dev  rriBiioalialet  françaix  ont,  romme  imiu  l'avona  dit  plui 
liaut , emlirAiié  l’opinion  eootriire  cenucrée  par  une  jurivpru- 
dcQCc  déiormais  biro  établie. 

• Let  lois  Je  cnmivélence  et  de  simple  invtriiclioo  , dit 
Ls:CU  tVM(t.M>,  ont  toujours  régi  les  faits  antérieurs  et  non 
jugés,  romme  les  faits  A venir.  Celle  doctrine,  de  laquelle  on 
disait  qu'elle  pouvait  passer  pour  unr  rénVé  ÿrtiérale,  a été  con- 
firmée de  plut  en  plut  par  la  mite  en  activité  des  nouveaux 
rodes  et  rîutlallalion  dev  nouveaux  trihiinaux.  l'n  tribunal  ne 
peut  revivre,  une  juridiction  A laquelle  il  en  a été  tubatitué  une 
autre  ne  peut  restaiair  les  pouvoirs  qui  lui  oui  été  enlcvét, 
pour  eonlioucr  A connlUre  de  faits  dont  la  ronnaivtance  a été 
transportée  A un  nouveau  tribunal  ou  A une  uouvelle  juridic- 
tion, Pour  peu  qu'on  y rcHécbissc,  on  verra  qu’indcpendaïu- 
ment  de  l'usage  constant  et  des  autorités  tur  lesquelles  te  fonde 
cette  opinion,  il  serait  réellement  impossible  d'en  t>lopler  une 
autre,  ou  du  moins  de  la  concilier  avec  une  législation  quel- 
conque, lorsque  rette  législation  viendrait  A être  modifiée  de 
quelque  manière.  En  effcl,  si  le  principe  de  la  non-rélroadivilé 
était  violé  par  un  changement  dans  le  mode  de  procéder  cl  do 
juger,  et  par  rapplicalioo  de  ce  changement  A des  affaires 
commencées  antérieurement  A celte  époque,  ou  seulement 
dont  la  cause  fdl  antérieure , il  en  résulterait  que , quand  un 
tribunal  est  substitué  à un  autre,  celui  qui  est  supprimé  n'en 
devrait  pas  moins  continuer  ses  fonctions  concurremment  avec 
le  nouveau  ; car  la  plupart  des  affaires  civiles  ou  criminelles  qui 
prennent  naissance  immédiatement  après  la  publication  de 
nouvelles  lois  se  rapportent  à des  dispositions  des  lois  sn- 
cicnnes.  Ainsi  quand  on  supprima  cette  multitude  de  tribunaux 
qui  extsiaicot  en  1789,  on  aurait  dà,  par  suite  de  ce  principe, 
en  ordooncr  néanmoins  la  prorogation...  Ainsi,  en  confondaiil 
ce  qui  loucbe  au  fond,  et  qui,  en  matière  civile,  coaimc 
en  matière  criminelle,  ne  peut  «Ire  réglé  que  par  les  lois  exis- 
tanlcB  au  moment  où  le  droit  naît,  où  le  fait  est  commis,  avec 
ce  qui  n'esl  quo  de  forme  et  qui  doit  subir  tous  les  change- 
ments, toutes  les  inodihcalions  qu'il  plaît  au  législateur  d’intro- 
duire dans  ces  lois,  on  tomberait  nécessairement  dans  l'altstirde, 
et  l'on  violerait  tout  les  prinetprs,  toutes  les  règles  de  la  justirc 
et  do  la  raison,  pour  romballrc  une  prétendue  violation  d'nn 
principe  vrai  en  soi,  mais  dont  on  tirerait  de  fausses  consé- 
quenres.  ■ {TraiU de létjislalion  triminelU.  I.  lit,  p.  sqq.) 

Ainsi  s'exprime  Lcgravcrcmli  mais  ILu  li:n  nous  persil 
avoir  donné  la  vraie  raison  juriJi^vf  qui  doit  servir  A déeiiler 
la  question.  • L'accusé,  dit  cet  auteur,  ne  peut  avoir  de  drci'f 
erfui'z  A être  jugé  dans  telle  forme  plutôt  que  dans  telle  autre, 
quoique  au  fond  telle  forme  puisse  lui  être  plus  favorable;  il 
n’csl  pas  recevable  A élever  celle  question,  qui  est  purement  du 
rcszorf  du  pouroir  Uÿislatif.  La  forme  iUiLlie  par  la  loi  est,  par 
cela  seul  gu'elle  est  élablir  ainsi,  prézumée  la  plus  convenable  pour 
arriver  au  bul  de  la  l6jisUitioii  crimiaclle. 

• On  ne  concevrait  d'ailleurs  pas  l'existence  simultanée  des 
quatre  ou  cinq  organisations  judiciaires  qui  sc  sont  succédé  en 
Erance  depuis  cinquante  ans,  et  cependant,  par  l’effet  des 
prescriptions  légalement  interrompuei,  ce  pourrait  être  le  ras 
d'y  avoir  recours  encore  aujourd'hui,  si  on  admettait  l’opinion 
opposée.  ■ Traild  de  droit  crimi'ncf,  $ 8 tn  noùf. 

— « En  matière  crloiiacllc  t dit  également  ravocal  général 
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CHAPITRE  111. 


0uit«  dé»  dûpoeitîoiie  prélimioaire».  Dé&aitsoM  d«t 
«rimes  et  délits  militelres.  {/trt.  5 du  oode  iténaf.) 

55  Out/ra^es  à contuller  tur  ta  tégUlation  pénatê 
tnUUnlre. 

57.  Le  eoilc  pénal  n'esl  pai  applicaMe  aux  cootravemlons, 
délits  el  crimes  mililaires. 

59.  État  confus  de  la  législalion  pénale  militaire  en  France. 
Hécessilé  d’onc  révision. 

59.  0u«  faut-il  entendre  par  dfOtt  m/V/fa/rer,  d'après  les 
lois  françaises  ? Quid  d'apr^$  tc$  lois  belges  f 

OJ,  Tliéorie  de  la  justice  mililairc.  « Elle  est  léi'iilmc  parce 


qu'elle  est  oécesiaire.  • Limites  de  ce  principe. 

61.  Application  da  principe  ci-deisus.  Quels  individus  doivent 

être  soumis  aux  tribunaux  militaires.  Distinction  à 
faire  entre  les  délits  communs  et  les  délits  mili> 
laires. 

62.  Suite. 

62  S".  Suite.  Ouvrages  â consulter  sur  ta  question.  Pro- 
position de  M.  Dumortier.  Dispositions  de  la  toi 
fondamentale  de  1815  et  de  la  constitution  de 
183t. 

63.  Projet  de  toi  'présenté  en  1829  à la  cliamhre  des  pairs. 

Bases  de  ce  projet  conformes  à la  distinction  exposée 
ei-desiui. 

64.  Législation  criminelle  militaire  en  France,  avant  1789. 
64  2*.  Législation  criminelle  mltUaire  des  Payt-Bat  au- 

trichlem  et  du  pays  de  Liège. 

65.  Principes  adoptés  par  rassemblée  constituante. 

66.  Cbangemcnls  apportés  à cc  système  sous  la  convention 

nationale. 

67.  Modiâcalioiis  introduites  sous  le  Directoire. 


Vni.si:t  De  (j  iRTEVfPK,  la  règle  qui  proscrit  la  rétroactivité 
serait  violée  si  i un  fait  ancien  on  appliquait  une  peine  nou- 
vellement décrétée;  d y aurait  allcintc  à des  droits  acquis.  Mni» 
les  dispositions  relatires  à la  juridiction  ci  A la  compétence 
tiennent  A l'ordre  public  et  ne  peuvent  attenter  à des  droits 
acquis  : des  droits  de  cette  nature  oc  sauraient  résulter  que  de 
jugements  rendus.  L'iionimc  accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit  b 
bien  le  droit  de  n'étre  puni  que  selon  la  loi  cxiiUnlc  au  moment 
où  il  a commis  le  fait  qu'on  lui  reproche;  quant  A ta  forme 
meme  du  jugement , ce  n'est  qu’une  rxpe<(alivr  f ui  fle  laurstf 
coBsldurr  un  droit  acquit  cl  fui  demeure  toujours  suhvrdnnuée 
aux  règles  de  VinterCt  gCnfral  de  ta  soeiéfé.  Comment  les  parties 
pourraieol-ellrs  revendiquer  A titre  de  droits  acquis  des  juri- 
dictions que  l'intérél  générai  aura  prescrit  de  supprimer,  de 
remplacer  ou  de  restreindreî  Les  diiposilioni  de  cette  nature 
ont  toujours  régi  1rs  faits  antérieurs  et  non  jugés,  comme  les 
faits  A venir.  • t'onr/u/ioiM  dans  l’affaire  Geoffroi.  (Sinty 
Vll.l..,  XXXII,  1,  423). 

IndépcuJammenl  des  auteurs  dont  nous  venons  de  rapporter 
Iritucllcmenl  l'opitiion,  ou  peut  voir,  dans  le  mémo  sens  t 

uis.  Corps  de  droit  rrimincf,  t.  I , p.  160.  CtoitOT,  de  l'in- 
ttruetion  eriminelle.  sub  art.  1,  n*  1 in  fae,  Jirper- 

toire  de  Jurisprudence,  v«  rompétcRcc.  $ 3.  L'AViltD  DE  L\X- 
CEVDS',  Répertoire  de  ta  nourell*  ti^istafion,  v*  Loù,  sert.  Ml, 
n'  14.  3lvil.nER  DE  CH.(S.stT,  de  t'interpréto/ion  des  toit, 
p.  264  , sqq.  Idem , éomwentaire  approfondi  du  rode  efril,  sub 
art.  3.  UtVERCS^n,  Manuel  des  jugei  d'iiutrurtion , $ 9. 
l.or,  Juritprudener  du  xix'  siéefe,  r*  Lois.  aect.  2. 

Ces  érrivains  sc  bornent  A énoncer  leur  opinion  comme  une 
vérité  généralement  admise,  ou  bien  ils  reproduisent  sioiplc- 
rocnl  les  motifs  allégués  ]>ar  leurs  prédécesseurs  ou  par  la 
jurisprudence. 

(I)  .iilfl.  Bist/artions  à fitirc.  — rcul-èirc  (Onvirudrait-il 
de  ne  pas  confondre  dans  la  même  discussion,  comme  l'ont  fait 
Chauveau  el  Hélie,  tes  différentes  parties  de  la  qu4*s(ion. 

1"  Çuanf  aux  loi»  de  roiupt'teaee , il  nous  parait  incontcstaidc 
que  le  tribunal  ioslilué  |>ar  la  loi  nouvelle,  peut  coniiallrcdcs 
faits  de  sa  compétence  même  commis  antérieurement  A la  pu- 
hlîcalion  de  la  loi  nouvelle  et  non  encore  jugés.  Datiler  eu  a 
dit  U raison  : il  n'f  a pas  droit  arçuir  pour  l'inculpé  d'élre  jugé 
par  tel  tribunal  plutAt  que  par  tel  autre , légalement  institue  : 
rinslilution  des  tribunaux  est  d'ordre  public,  elle  reste  tou- 
jours dans  le  domaine  du  législateur.  On  ne  peut  pas  revendi- 
quer, A litre  de  droit  acquis,  une  juridiction  que  l'intérét 
général  aura  prescrit  de  supprimer,  de  remplacer  ou  de  rcs- 
Ireiodre.  Cependant  on  pourrait  admettre  ici,  une  exception 
fondée  sur  une  espèce  de  droit  acquis. 

Lorsque,  A l'époque  de  la  puhbcalien  de  la  loi  nouvelle,  un 
tribunal  sc  trouve  n’guiièrcmenl  saitid’ua  fait  qui,  d'après  U loi 
itouvv'lc,  a^'partient  désormais  A un  autre  tribtma!,  le  Iribunsl 


aaiii  rctle  eamp/trnf  pour  Irrmi'ner  le  procès.  C'est  ce  que  la  loi 
romaine  avait  prit  soio  de  consacrer  par  une  Jispoiilioa 
expresse  ; l'bi  orceplum  est  srmel  yHdieiiiin,  ik'  el  finem  oerrpere 
débet,  L.  30,  D.  de  judieiis.  • Qu'un  trihiinal  saisi  d'une  afFaire, 
dit  .Mrni.iy,  doive  la  juger  dans  la  forme  nouvelle  que  prescrit 
une  loi  survenue  pendant  riiisiruclion,  A la  bonne  beurc;  mais 
que  cc  tribunal  ne  puisse  plus  la  juger,  parce  qu'une  nouvelle 
loi,  iHTTrnur  pendant  l'instrartion.  aura  changé  A cet  egard  1rs 
règles  de  la  compcleiicc.  c'est  ce  qui  répugne  A toutes  les  idées 
reçues;  c'est  un  système  que  la  raison  et  le  droit  romain  con- 
d.'mincnt  également.  • .Ainsi  jugé  par  arrêt  du  4 messidor  an  xit, 
et  implicitement  par  l'arrêt  du  10  mai  1822,  cité  au  texte.  Voy. 
.^Ieiu.ix,  Répertoire,  v»  Competenee , J 3.  Fn  sent  contraire,  l.s> 
Gfi  tVEliEVn,  loe.  eil-,  et  un  arrêt  de  cassation  du  16  avril  1831 
(Sir.  Vll.l..,  XXXI,  1,501). 

2*  Qnnnl  aux  loi»  de  procédure,  H faut  distinguer,  avec  Mer- 
l.t?l,  entre  1rs  formalités  qui  appartiennent  seulement  A l'ia- 
siruction  ou  ne  sont  relatives  qu'A  la  procédure,  el  relies  qui 
ap)>arUennfnt  tu  fond  mémo  de  la  cause,  dont  l'omission  ou 
l'abscncc  neutralise  ou  am'anlii  l'action.  « Les  premières  ne 
dépendent  que  de  la  lot  du  temps  où  l'aclion  est  intentée , A 
moins  que  cette  loi  elle-mémc  ne  les  loiimctto  A une  loi  anté- 
rieure. Mais  pour  les  secondes  on  ne  peut  s'attacher  qu'A  la  loi 
du  temps  où  l'action  est  née  , c'est-A-dire  à la  loi  <lu  fond.  ■ Sic 
Répertoire,  v»  Rffri  rétroaetif,  secl.  III,  S 8. 

Rveter  admet  la  même  distinction.  « Le  principe  de  la  uon- 
rélroaclivité  de  la  loi  pénale,  dit-il,  ne  s'étend  |Uis  sur  la  loi  do 
procédure  criminelle,  eu  tant  que  celle-ci  règle  le  mmic  A suivre 
pour  l'application  de  la  loi  |Knalc  (orr/imttoriuns  fùû);  elle  régit 
même  les  afFaires  criminelles  dont  l'objet  est  d'une  date  anlc- 
rieuro  A sa  publicatioii;  ici  le  caractère  de  la  loi  d'ordre  public 
prédomine,  puisque  aucune  dts|M>sitiondcla  loi  ne  le  nioditic,  cl, 
t/ÿatement  parlanl,  l'accusé  u'a  aucun  intérêt  positif  d'étre  jugé 
(diitèt  d'après  telle  forme  que  d'après  telle  autre.  Mais  [tour  ce 
qui,  dans  la  loi  de  procédure  , est  lilùdt'eùoire  [dceitorium  lilit), 
comme  par  exempte  radinissibililé  de  tris  taojciis  de  preuve,  la 
prescription  du  délit,  etc.,  ta  règle  de  U non-ré-troaclivilé  y est 
aussi  applieable.  ••  tn  arrêt  de  tasasUon  du  21  octobre  1817 
(HiREt , XVHl,  1,  UH),  fait  également  celle  diilini  tion. 

(3)  Adfl.  Juleurt  d ronruifer  sur  l'effet  de»  Ms  pénales,  quan  t 
aux  délits  commit  anl/rieureaunl  et  Irwr  psiAfiVatioR.  — Il  faut 
voir,  sur  l'effet  d'une  toi  pénale  quant  aux  faits  commis  an- 
térieurement à sa  publication  , indépendamment  des  auteurs 
cités  ci.dessus  : Vaadepoi.i.  , De  H legit  noria  i»  eriminum 
antea  eommittorum  |Krnar,  eondemmaiionet  el  j>ertecu(soR«,  Am- 
sterdam, 1834.  II.  A.  ZlCHARIE,  Pe  l'effet  rétroaetif  des 
lois  pénales,  Cotling,  1834.  AttEGC,  De  l'effet  des  lois  pénales 
sur  les  a'iet  antérieurs  d leur  publieation  (dans  les  ytrxhhes  d» 
droit  criminel,  t.  XIII,  p.  467,  sqq.).  .ÙKRLI8,  Réptrtoir»  ^ 
V'  Rffrt  rétroaetif,  3 11. 
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66.  Loi  du  13  hrumtire  an  v.  Consiliiition  deraoTiit.  AtU 
du  couicM  d'ÉUl  du  7 Frnctiilor  an  xii. 

69.  Diicuision  de  Tari.  5 du  code  pénal.  Paroles  remanjua- 

Lles  de  rcajioU'on. 

C9  t».  I./ff!sfoi!on  evlmînct/e  mUUalrcen  fletgiifue  et  en 
HoUanJe.  SUett'lè  d’une  rêoit'on  pixtehaine. 

09  S®.  De  ta  force  t^ligatutre  dc$  co  tet  niUilairct  At>/« 
landais  en  Detgique. 

09  4».  Modifications  fixUes  aux  codes  mUUa'reê  holiaa- 
dais,  par  le  gouvernement  provisoire  de  la  liel~ 
g*que. 

70.  A parlir  de  quel  momenl  le  jeune  soldai  nl-il  Jusliriable 

des  tribunaux  miliialrci?  üitposiiions  drs  lois  fran- 
çaises. 

70  2".  Dispositions  des  lois  mllUaires  U’/ges. 

71 . Quld  des  encagés  volooiaircs?  Quld  si  rcnsasemcol  est 

nul? 

71  â«.  y«j'/i/»ri/tfenee  de  ta  haute  cour  militaire  sur  la 

vnfeur  de  l’engagement  contracté  par  un  mineur 
de  il/x-kuit  ans.  Obscivatlons- 
7 1 (juid  si , aj  anl  contracté  un  engagement  avant 
l’Age  de  dlx^huit  ans,  le  commet  un  crime 

après  avoir  atteint  cet  Age  f 

72.  Un  roilitalre  n'csl  jusiklabic  des  tribunaux  militaires 

ijue  pour  autaul  qu’il  a commis  le  üC-IU  sous  tes  dra- 
peaux ou  d son  corps.  Cotiséqiiences. 

7 1 2*.  Dis}*oslfions  des  lois  inilittiirrs  beiges  sur  ta  com- 
pétence des  tribunaux  m'tHuire»,  quant  auxdclits 
commis  par  des  soldats  en  congé  ou  par  des  offi- 
ciers, dans  tes  Afferentes  positions  qu’ils  peuvent 
occuper. 

73.  Quand  ut)  milliaire  esl-il  cropé  en  roiijé  ou  bors  du 

corps?  Jurisprudence  française.  Jt/r  sprutfenrefic’/ÿe. 
7 i.  Quid  si  le  soldat  est  cii  prison  ou  à l’hdpilal.  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  de  f rance.  Dispo- 
sitions des  lois  belges. 

7S.  Lortipie  le  soldat  etl  en  conité.  Il  reste  soumii  à la  juri- 
diction militaire  |>om- les  délits  purement  militaires. 
73.  Lorsqu'il  est  sous  lesdraitcaux,  pour  tons  les  délits  quels 
qu'ils  soient. 

77.  Exceptions  quant  aux  délits  de  cbas>c  et  aux  contra- 
ventions aux  lois  de  douanes  et  de  cunlribuiioaa  io- 
dircclcs. 

77  S®.  Dispos' lions  des  tois  belges  sur  ces  délits. 

7S.  Qu'd  si  un  dtiil  est  commis  de  complicité  par  un  mi- 
litaire et  un  noQ-mili(aite?  Dispositions  Identiques 
des  lois  belges. 


(t)  Ailü.  Omrni'jts  A eonsuittr  sur  la  UgitUiiha  peaate  mUi- 
lairt.  — I.  Franci.  — 1«  nrKniir,  /..cÿùfolwn  müUaire,  «v 
reeurii  mtlhodique  et  raùoitmé  des  lois,  lUerrU,  tic.,  actueUe- 
tnent  t»  rigueur,  l'•rîs,  1812,  5 vol.  ia-8».  Supplémeiil  audit 
ouvrage,  Pcrpijnsii,  ]Ht7,  2 toi.  in-8‘. 

l.iccn  it  S'.KKXU,  'troiti  de  la  procédure  erimiattts  deraitt  les 
tfibunaux  milUaircsêt  Mariïtines.  Paris,  18dH,  2 vol.  ia-6«,  etc. 
Lo  Trailé  d«  la  Icgùbtiion  frimiueUe,  du  même  auteur,  t.  IV, 
p.  215  et  255  de  la  t>*  édit,  de  Bruxelles. 

3»  !..  J.  G-  i>R  ChÉXIKH,  6'uMle  dei  /ugfs  militaires.  Parts, 

1838,  2 Tol.  in-8*. 

4*  Le  même , .UeNuel  des  eoaseiis  de  guerre,  ou  rre»eiV  atphabé- 
tgusdes  quefliomsdcdrwt  mitUaire.  l'aris,  1H3I,  iii>6«. 

5"  PKRlilLti,  h Guide  des  juges  mitilaires,  ou  recueil  des 
kùs ,eU.,  sur  la  lèjiilatû}»  mililoirs  et  maritime,  t- éiüi.,  Paris, 
1831,  in-»'. 

6«  IJ  tlTs;i'£llLLB,  Législation  triminelte  marilime,  Paris, 

1839,  io-8-'. 

7*  L.  LttBiXD,  Ltudes  sur  ta  légistatum  msbVorre,  Lille, 
183C. 


79.  Le  crime  d'embauchage,  commit  par  un  non-mllilalre, 

doit  être  Jugé  par  les  tribunaux  militaires.  Loi  du 
13  brumaire  an  r.  JurUprudcnce  française  contraire 
à celle  loi.  Dispositions  des  lois  belges. 

80.  Les  disi>osiiions  relatives  à la  mise  en  état  de  siège, 

contraires  A la  charte,  ne  sont  plus  obligatoires.  Il 
doit  en  être  de  même  en  Belgique.  Motifs.  Juris- 
prudence de  la  haute  cour  mititais^. 

81.  Des  personnes  assimllL-i;s  aux  sniliuircs,  d’après  la  loi 

du  13  brumaire  au  v.  Id.  d’après  tes  tois  betges. 
62,  Jurisprudeace  française.  Dispositions  des  lois  belges. 
83.  Les  tribunaux  militaires  sont  Incompétents  pour  pro- 
noncer des  réparations  clrilcs.  U en  est  de  même  en 
Belgique. 

61.  Itésunié.  I.imitcs  de  la  Juridiction  militaire. 

85.  bis  TRiél'.xscx  xtRinves.  La  juridiction  de  res  tribu- 

staux  se  règle  également  par  la  (|uaUlé  des  prévenus  et 
le  lieu  du  délit. 

86.  Les  tribunaux  maritimes  ne  sont  pas  permanents  j leur 

organisation  est  incompatible  avec  le  droit  publie 
français.  Des  tribunaux  marliimes  d'après  tes 
codes  Aof/<i/irfo-5r/<;s'#. 

87.  Que  faul  ll  entendre  p.ir  délits  maritimes  f \r«  caté- 

gorie. Infractions  commises  dans  les  ports  et  arsenaux. 
Dispositions  du  code  maritime  belge. 

88.  i«  catégorie.  UtMils  commis  par  les  forçats  détenus  dans 

les  bagues.  Lois  be/get. 

89.  3»  et  4®  catégories.  Délits  commis  par  les  personnes 

cmliarquées  sur  les  vaisseaux,  et  faits  de  désertion. 

90.  Quld  des  délits  commis  A terre  par  des  gens  de  mer, 

contre  des  habitants  ? 

91.  Résumé.  Déltnilion  des  délits  roililaîres. 

9J.  Application  du  code  pénal  commun  aux  dclits  non  pré- 
vus par  les  lois  miliiaires.  Di/posiiiont  conformes 
des  lois  mitHairts  belges. 

92  2«.  fioticcs  de  législation  pénale  milUalt'e  comparée. 


S"  (l). 

6T.  J/art.  S üu  code  pénal  déclare  que  les  disposi- 
tions de  ce  code  iics'apptiquctil  pas  aux  coiilravcntiuns, 
délits  et  crimes  sHititairea.  JHais  quels  laits  sont  répu-* 
tes  crimes  et  délits  militaires  ?(^>uel  sens  et  quelle  éten- 
due la  loi  a-t-clltt  attachés  a cette  cxprcs.sioii  ? La  lui 
penale  est  iiiucUe  sur  celte  question.  Kllc  s'est  con- 
' tentée  d'indiquer  l’cxccplion  sans  en  poser  les  limites; 
et  c'est  4 la  législalioa  spéciale  que  nous  sommes  fur- 

6«  ItaoiTT.V,  Cours  de  droit  miiilaire,  Pari»,  1837. 

9*  Cuûlc  des  conseils  de  guerre  et  de  justice  d bord  des  bdli- 
menlsdc  l'tltal,  Toulon,  1841. 

On  public  eu  ce  moment  : 1"  IM  rat  Lass.U.i.e,  Droit  et 
brgistalion  militaire  des  armées  dt  terre  eide  mer,  rccaril  com|«lcl 
dti  tois.  ordonnoMcrs,  etc.,  Paris.  Il  y aura  8 vol.  in-8*. 

9*  8mxte-Cha1'£LI.c,  Code  militaire  franfais  pour  la  pais 
ei  la  guerre. 

IL  ItsuiiacB.— 1"A.  IlOSCti,  Droil pénal  et  disripliHemiiitaires, 
ou  codes  mititairei  aanolét  des  arrêts  formant  la  jmrispndenea 
de  fa  Aanfr coirriRi/iVatrvdr6i*/^'iV/wr, etc., Bruxeltes,  1837,  graod 
i*-6". 

2*  P.  A.  F.  Glr  \Rfv,  .Manuel  de  justice  miMfaire  belge,  con- 
tenant tes  codes  pénal  et  de  procédure  expliquét  et  annotés , etc., 
Bruxelles,  1840,  in-18. 

3*  Lo  même,  Essai  ds  légisUsIion  pénale  mililaire.  bans  les 
drehites  de  droit  H de  législation , de  Bruxelles  ,1.  I , p 199  et 
393. 

Voj.  infrd,  $ 92  9>,  pour  la  législation  des  autre*  psfs. 
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cés  do  noos  reporter  poar  obtenir  one  solation , sans 
laquelle  l’intelligence  de  notre  texte  ne  sortit  point 
complète.  Nous  allons  donc  jeter  un  coup  d’œil  rapide 
sur  cette  législation. 

SS.  I^(^e  pénal  militaire  sc  compose  de  lois  suc- 
cessircs  et  confuses,  sans  liaison  entre  elles,  sans 
principes  fixes,  et  qui  n’ont  d'autre  harmonie  que  la 
prodigieuse  élévation  de  leurs  peines  et  leur  tendance 
continuelle  à envahir  la  juridiction  civile.  Créées  dans 
des  temps  de  guerre  et  de  troubles,  elles  se  sont  main- 
tenues sans  nécessité  au  sein  de  la  paix,  et  lorsque 
les  autres  parties  de  la  législation  pénale , également 
armées  de  châtiments  excessifs  à cette  époque,  se  sont 
successivement  adoucies  , les  lois  militaires  ont  garde 
leurs  règles  inQcxihles  et  des  pénalités  que  leur 
rigueur  rendrait  inapplicables,  si  le  juge  qui  les 
prononce  n'était  assuré  que  la  clémence  royale  iiilcr- 
riendra  pour  les  tempérer.  On  trouve,  dans  cette  lé- 
gislation, les  actions  les  plus  diverses  (les  délits  mili- 
taires et  les  délits  communs)  frapjiéi'S  d'une  peine 
uniforme,  confondues  dans  la  même  infamie.  La 
peine  des  fers  est  étendue  à des  délits  purement  mi- 
litaires; la  peine  de  mort  est  proiliguéè  même  à des 
fautes  de  discipline.  Knfin  la  juridiction  exception- 
nelle étend  sa  puissance  jusqu'à  des  transgressions 
communes,  qui  n'ont  aucune  relatiuu  avec  les  devoirs 
militaires. 

Cne  telle  législation  a dû  souvent  exciter  la  solli- 
citude du  gouvernement;  aussi  depuis  1808,  où  fut 
assemblée  la  première  commission  qui  fut  chargée  do 
cc  travail , jusqu'à  ces  dernières  atinccs,  s'esl-ii  pres- 
que constamment  occupé  de  la  révision  des  lois  |>cna'  | 
les  militaires.  Mais  soit  que  cetlc  entreprise  ait  été 
hérissée  de  difficultés  insolubles,  soit  que  le  temps 
ait  manqué  à nos  assemblées  législatives , ces  lois  pé- 
niblement élaborées,  à demi  discutées  et  volées,  sont 
encore  inachevées.  11  est  toutefois  impossible  que 
beaucoup  d'années  s’écoulent  désormais  avant  que 
cette  plate  de  la  législation  ne  soit  fennec , cl  c’est  un 
motif  de  restreindre  nos  observations  aux  points  les 
plus  importants. 

Il  faut  remarquer,  d'abord  , que  la  loi  militaire , 
dans  son  étal  actuel  de  confusion , ou  ne  déliait  point 
les  faits  qu'elle  réputé  militaires,  ou  s’écarte  rapide- 
ment des  définitions  qu'elle  hasarde.  Les  délits  mili- 
taires , dans  les  lois  aujourd'hui  en  vigueur , sont,  en 
définitive,  et,  comme  on  le  verra  plus  loin,  tous  les 
délits  dont  1.1  connaissance  cl  le  jugement  sont  attri- 
bués aux  tribunaux  militaires  (1).  Pour  déterminer  le 
caractère  légat  de  ces  faits,  nous  avons  donc  à fixer 
les  limites  des  deux  juridictions.  La  question  de  clas- 
lificalioii  SC  complique  d'une  question  de  compétence. 

00.  La  Ihénrie  de  la  juridiction  militaire  peut  se 
rciuincr  dans  quelques  règles  à peu  près  incontestées, 
et  qui  guideront  les  lecteurs  au  miliea  du  dédale  pres- 
que inextricable  de  la  loi. 

La  Icgilimitc  d’une  Justice  militaire  ne  pourrait  être 
sérieusement  mise  en  doute.  Elle  e$t  tèÿititnef  a dit 
N.  de  Broglic,  parce  q»*eUe  at  nécessaire  (2).  En  ef- 
icl  fiodcpcndaucc  des  nations  n'est  protégée  que  par 


(I)  Am.  Ot4«ilé6ailH»B  générale  eil  applicable  aassi  aaklois 
miliuirca  bel(;ea,  bien  qaa  les  oljaerralioM  de  détail  qui  sui- 
vront plus  lard,  na  le  so'ieut  pas  égaleawat.  Il  faal  remarquer, 
du  reste,  que  l'art.  5 du  code  péaal  porte  que  ce  code  n'est  pas 
applicable  aux  ééliUmUUairMi  il  uedit  pas:  au«  dShts 
latrrs.  C'est  qu'en  effet,  les  militaires  restent  soumis  aus  dispe- 
ailions  de  ce  code  peur  les  délits  non  prt'rus  par  les  lois  pénales 
militaires.  Seulement , lorsque  le  mêoiv  fait  est  prévu  et  par  la 
las  pénale  tailitmrc  et  par  le  coaIo  ps’naJ  commua,  c'est  la  loi 
qùliUirc  qui  duit  être  appliquée,  parce  que,  dam  c«  cas,  le  fait 


ftS 

les  armées,  et  les  armées  ne  peuvent  exister  que  par 
le  rigoureux  accomplissement  des  engagements  cl  des 
devoirs  qui  leur  sont  propres.  Pour  en  assurer  la  con- 
slanlc  exécution , il  faut  donc  qu’une  justice  ferme  et 
prompte  frappe  ceux  ^ui  les  méconnaissent.  On  peut 
même  ajouter  que  l’existence  des  tribunaux  militaires 
importe  à la  saine  distribution  de  cetlc  justice;  car 
seuls  ils  peuvent  comprendre  cl  les  devoirs  qu’il  est 
essentiel  de  faire  respecter  , et  les  circonstances  de  la 
transgression  qui  en  modifient  le  caractère.  Cetlc  juri- 
diction exceptionnelle  se  fonde  donc,  d’abord,  sur  une 
haute  cl  puissante  considération  politique,  une  rai- 
son d’Elai  souveraine,  la  nécessité  d’assurer  la  mis- 
sion d'obcissancc  et  de  sacrifices  à laquelle  les  armées 
sont  dévouées  ; elle  se  fonde , ensuite  et  secondaire- 
ment , sur  uu  principe  de  justice  subslaiilicllc,  parce 
que  ce  n'est  que  devant  dus  tribunaux  militaires  que 
les  délits  disciplinaires  peuvent  obtenir  bonne  et  sQro 
justice. 

M<iis  puisque  c’est  de  la  nécessité  que  dérive  la  lé- 
gitimité de  ta  Justice  militaire , on  doit  conclure  quu 
1.1  où  celte  nécessité  n'est  plus  constatée,  ccUc  juri- 
dîclion  cesse  d'ètre  légitime.  C'est  le  premier  principe 
théorique  de  la  matière , et  il  est  évident  que  plus  les 
règles  du  droit  commun  domineront  dans  l'esprit  du 
législateur,  plus  les  limites  de  la  juridiction  excep- 
tionnelle seront  étroites  et  resserrées,  i’assons  à l’ap- 
plication de  ce  principe. 

61.  Hors  des  rangs  de  l'armoc,  nul  ne  doit  être 
sujet  à sa  juridiction.  Le  citoyen  appartient  à la  jus- 
tice civile  : son  imniunilc  est  si  grande , qu’en  cas  de 
compiteilé  il  entraîne  le  militaire  qui  a coopéré  à son 
délit,  devant  la  juridiction  ordinaire.  Le  législateur  ne 
doit  livrer  aux  tribunaux  exceptionnels  que  les  indi- 
vidus qui , par  position , par  choix , par  nécessité , ont 
ces  tribunaux  pour  leurs  juges  naturels  : il  doit  pla- 
cer entre  la  société  civile  cl  la  famille  militaire,  une 
barrière  qui  ne  peut  être  franchie. 

Les  militaires  eux-mèmes  doivent  être  considérés 
sous  deux  points  de  vue  dislincls.  Comme  militaires , 
ils  ont  contracte  des  obligations  d'un  ordre  tout  spé- 
cial. (^es  obligations,  lorsqu'ils  y manquent,  les  expo- 
sent à des  peines  particulières;  c'est  à cc  titre  qu'ils 
sont  réclamés  par  les  tribunaux  d'cxceplion.  Mais 
avant  d'être  militaires , ils  sont  citoyens  ; ils  sont  sou- 
mis , comme  les  autres  membres  du  corps  social , aux 
lois  générales  qui  régissent  le  pays  : accusés , eux 
aussi , ils  ont  droit  à toutes  les  garanties  que  la  loi  .as- 
sure à rinnocence  en  péril,  et  dans  un  intérêt  opposé, 
s’ils  ont  failli , c’est  à la  ju»lice  du  pays,  à la  justice 
ordinaire  qu'tls  doivent  réparation.  Cette  dislinclion 
capitale  a clé  trop  longtemps  méconnue.  La  société 
n'esi  plus  eu  sürelc,  lorsque  la  poursuite  des  délits 
qui  blessent  l'ordre  civil  n’est  point  confiée  aux  magis- 
trats charges  de  sa  défense.  U faut  restituer  à la  juri- 
diction ordinaire  tous  les  délits  commis,  même  par 
des  militaires,  contre  les  lois  générales  de  la  société. 

69.  La  compétence  des  tribunaux  cxccplioancls  no 
doit  donc  exister  que  pour  les  militaires  ou  les  |>er- 
sonocs  Dcccssaireincut  attachées  à l’armée , et  scuie- 


prend  ordîuaircmcnt  une  cmvilê  plu*  (grande  par  suite  des 
exijjcaces  du  s«rvice  miftUire.  Cest,  d'ailleurs,  rappliraiioo  du 
principe  t in  foto  Jure  ipt'rie  éenh/etur  penerf.  Il  résulte  du  14 
<fue  par  Mü  müilairt , dans  le  mos  de  l’art.  5 , il  faut  entendre 
le»  délits  pré  vas  par  les  lois  crimiocIlM  militaires , par  op|>osi- 
lion  aux  délits  de  droil  renMun  ; mais  dans  un  sem  plus  lUodu, 
on  cQleBd  par  dé/ti  niMBint,  en  Fraaee  comme  CB  Belgique, 
tous  les  délita  dont  le  jugemeut  est  attribué  aiis  tribunaux  mi- 
litaire», comme  le  disent  ici  Chauveau  cl  F.  Héliu.Voj.S)  V0ct91. 

(:2)  Gbtmbra  d«>  pairs,  à/vnikurèu  ISjoia  1829,  suppl. 
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m^nl  à raison  des  délits  mililAÎres  qu’ils  ont  ooramis. 
Or,  CCS  délits  peuvent  se  réiluirc  » deux  espèces  : les 
uns  sont  d'ordre  politique,  ce  sont  ceux  qui  allcntcnl 
à la  discipline  <le  l’armée,  ceux  qui  enfreignent  le  de- 
voir militaire;  les  autres  appnrlicmient  à l'ordre  mo- 
rd : ce  sont  des  délits  communs  qui  prennent  un 
caractère  mixte  à raison  de  la  qualité  des  prévenus  et 
des  personnes  qu’ils  lèsent  ; tels  sont  les  délits  com- 
mis de  militaire  è militaire,  et  les  vols  dans  les  ca- 
sernes. Mais  les  infractions  «le  ceUe  deuxième  catégorie 
ne  doivent  meme  appartenir  aux  conseils  «le  guerre 
que  lorsque  les  prévenus  sont  en  pleine  activité  de 
service;  dans  toute  autre  situation , la  nécessité  du 
service  militaire  n’exigeant  plus  leur  concours  , elles 
doivent  être  de  la  comjH'tence  «les  tribunaux  ordi- 
naires. 

2«»  (1). 

69.  En  proclamatd  ces  principes  simples  et  fé- 
conds, nous  ne  faisons,  h peu  |>rès,  que  résumer  les 
longues  et  savantes  discussions  que  cette  malii’rc  a 
soulevées,  Cétaiciit  là  les  principales  bases  du  projet 
de  loi  présenté  en  1829  à la  ch.ambro  «les  pairs , sur 
l'organisation  des  tribunaux  mitilaire.s.  « l.a  législa- 
tion spéciale , disait  l’expose  des  niolifs,  ne  doit  com- 
prendre dans  son  domaine  rien  de  plus  que  ce  que  le 
Mon  du  service  exige  (i).  ■ EU  ^I.  «le  llroglic  ajoutait 
ilans  son  rapport  : « On  doit  restituer  à la  connais- 
sance du  droit  comntun  les  délits  cummis  contre  te 
droit  conumin  par  des  imlividus  appartenant  à l'ar- 
niée  (3).  i»  Enltii . l.egravercnd  avait  professé  dès 
l’année  1808  celte  opinion  «<  que  tous  les  failÿ^  qui 
blessent  les  lois  générâtes  de  la  société  ou  qui  sont  di- 
riges contre  dos  individus  non  militaires,  doiviuit  être 
considérés  comme  des  délits  communs  cl  soumis  à la 
justice  ordinaire;  cl  qu'un  ne  doit  entendre  par  délits 


(I)  Ad«l.  SuUr.  Outr«gr$  fûHiulIrriur  la  qnftlfnn  Pmpt>- 
iHian  de  M.  Dumarlier.  de  la  loi  foHdnmentate  de 

1^15,  et  de  fa  eytttliiuiHm  de  ISX1.  — |,«  «rtme  jiulicc 

militaire  n'cil  plus  rêroqucc  en  doute.  Jlt  VTtiV^I  iiii-mcmv, 
le  (jrand  «nlaçoitisle  dr  tonie  jciridiclton  cseefHreinirlIe,  admet 
ei'pendant  une  eacquio»  |Hiur  Ici  Iriluinaux  militaire».  V oj  *on 
onvrage  inlttulé  ; De  l'organûalion  ju  liriatre,  rhap.  V. 

CeiK-mlant,  iriiii  antre  caié,  l’idée  de  borner  la  juridiction 
des  tribunaiK  militaires,  en  temps  de  paix , ans  crintes  et  délit* 
purement  nitltlairos,  est  partagée  aujourd'hui  |var  les  meilleurs 
jni'iscODtulles.  On  peut  voir,  sur  cette  question,  indépendam- 
ment des  auteurs  cités  au  texte  ; 

En  Franee.  Rsircvcer,  De  la  jutfiee  eritninrfte,  p.  47,  sqq. 
RoiTVltD , t.e(ant  sur  le  rode  pénni,  p.  67,  sqq.  Un  NovTt  - 
VSJ'X,  Obserrations  jtrr  ht  lois  «tth7ai>e«  exitlanirt  et  leur 
iaeompatibilihartele  r^imerontlîMionnel,  Paris,  Î829.  DviMV, 
alaé,  Disroiirt  prononrr  A la  ehnmbre  de*  di‘putet.  le  ^ 1S37. 

Ils;  TltOXaOl.l.Y,  £i»n‘  dVloquence  jadieiaire,  t.  I,  p.  2^0,  sqq. 

En  Belgique.  Do^t.ll,  ouvrage  cité,  p.  HO,  s<|q. 

Eh  Hollande.  I)t:\  Tex,  .4nnale*  de  juTispraiienettl  de  l/git- 
lalion  des  Pays-Bas,  t.  IV,  p.  1 , sqq.  II.  Umrer,  Estai  sur 
t'urganisalhn  et  ta  comprimée  des  Iribunaux  militaires,  et  sur 
leur  mode  de  pivenier  dans  diff^renlt  >.7a(#  €<<•  r/’'uf»pc  etprinei- 
Irtiktaenl  dans  les  /*rtji-llflr,Groii!n[;ue,  1SI2,  iii-8". 

En  .4tlemaÿne.  MiTTiRïJ  ttCR,  .Vomr/Ze#  «rreftérea  de  droit 
criminel  ,1.  V,  p.  50,  sqq.  On  serap(K*lle  qu<  l'Iionoralilc  M.  l)t- 
stORTiEn  avait  fait  une  proposition  formelle  en  rc  sens,  dans 
|j  séance  de  la  chambre  des  rcpréseiilanls  du  23  féi  rier  1Hj6  , 
et  qu'on  en  a remis  la  discussion  jusqu’au  moment  où  l'on  s’oc- 
eiipcrait  de  la  révision  des  codes  militaires.  Il  faut  remarquer 
aussi  que  la  loi  fondamciiiah-  de  1815  n'aurait  pas  permis  d'at- 
tribuer aux  (ribiinaux  ordinaires  la  eotmaisiancc  des  délits 
rommuRa  commis  par  dei  mdiuircs.  L’art.  188  de  celte  loi  por- 
tait : « Pes  conseils  de  guerre  connaissent  de  tous  les  d'puis 
■ comoiis  par  des  mllila'rvs  de  terre  et  de  iniT.  » 'lits  il  nVn 


militaires  que  les  délits  contre  la  discipline  miliUire,  ou 
ceux  qui  sont  commis  de  militaire  à militaire  (4).  n 

Voilà  la  théorie.  Jetons  mainlenaiil  un  coup  d'œil 
sur  1.1  législatiqn  en  vigueur. 

04.  Kl  il  e.<>l.  d’abord,  digne  de  remarque  que  no- 
tre ancien  droit  avait  applique  la  plupart  des  princi- 
pes qui  viennent  d’ètrc  rappelés.  La  juridiction  mili- 
taire qui , avant  1780 . était  atlribuce  1"  aux  conseils 
de  guerre  dans  les  places  cl  garnisons;  2“  au  prévôt 
gênerai  dans  les  temps  de  guerre  ; 3"  aux  maréchaux 
de  Fraitcc  dans  les  affaires  relatives  au  point  d’hon- 
neur, lie  s’cxerç.iil  que  sur  les  gens  de  guerre  (3). 
Jousse  cl  Muyart  de  Vouglans  déftnisscnl  les  dcltls 
militaires,  ceux  qui  sont  commis  par  les  gens  rie 
guerre,  dans  les  camps  cl  armées  cl  à l'occasion  des 
fondions  militaires  (6).  Los  juges  orditiaircs  cunnais- 
saiuit  des  délits  communs  cummis  par  les  soldats , à 
moins  qu’ils  ne  fussent  en  campagtio  {7)  ; aux  mêmes 
juges  appartenait  éçalcmont  la  connaissance  des  cri- 
mes et  excès  commis  par  les  gens  de  guerre,  même 
dans  les  garnisons  et  dans  le  cours  du  service  contre 
les  habitants  (8).  N’est-U  pas  étrange  que  ces  règles 
sages,  établies  dès  le  seizième  siècle,  suiciU  vaine- 
ment encore  sollicitées  aujourd’hui? 

64  2"  (9). 

05.  L’assemblée  constituante,  en  celte  matière 
comme  en  tant  d’autres,  avait  su  jwser  quelques  prin- 
cipes vrais. 

La  séparation  des  deux  juridictions  reposait  sur  le 
caractère  ou  commun  ou  exceptionnel  des  délits  à ju- 
ger. Les  délits  rommuris,  alors  mémo  qu'ils  av.iicnt 
été  commis  (lar  dos  militaires , étaient  du  ressort  de 
la  justice  ordinaire  (lO).  Le  délit  militaire  n’élail,  dans 
ce  système,  que  /o  rrola/ron,  définie  par  la  loi  y du 
ftevoir  militaire  {\i).  'fout  délit  qui  n’attaquait  pas 


r»(  pai  de  même  de  la  con\liliilioii  de  18.31,  qui  Ui»c,  ■ cet 
é;;ard , toute  Utiliiilc  à la  ligidaturc.  L'art.  105  e»t  confit  en 
ro$  termes  : • Pc»  lois  |inrltriilièrcs  rèj-lcnt  l'or|;anisa|ion  dca 
« tribniiaiix  militaires,  leurs  nllrihulions  , etc.  » 

(2)  Vtmileur  du  3l  mai  1829,  2* 

(ti)  JHf.,  du  15  juin  1829,  sHjqil. 

(4)  Ïj-fflj7.'  delà  proet'dure mifiruire,  f/e.,  et  Trail<'dela  kyltla- 
fioH  erimmeffe,  t.  |V.  cliajt,  0 ( !•'  édit,  de  llruxcllos). 

(d)  Edit  de  Henri  lil,  de  décembre  1585.  Ortlonnancc  de  jan- 
vier I529(  fW.Vr/i’>n  de  Peerusy  cl  Jsamferl.  l.  XVI,  p.  277). 

(W)  .Mi  t \RT  l)t:  > OIC1..VXS,  les  tais  eriminc/fes de  France, 
p.  7Ô0.  Jot  s«r,  Traif*ile  fajutliee  rr)m«Bf//f,  t.  I,  p.  376. 

(7)  Ordomianec  du  15jiitlkl  1525  ( /'«//refioa  dePrerusy, 
l.  XII,  p.  4éo’,  cl  lettres  royale»  «le  février  1510  ( iiid.,  p.  759).- 
(O)  Ordonn.'«nre  Je  janvier  1629.  Ordonnance  (fc  1670,  lit.  I , 
art.  12  (f'ol/re/wn  de  D.-erusg,  etc.,  t.  .\M  et  X\  Hl). 

(9)  Add.  L/gitlalhn  eriminellc  mililairc  des  Pays-Bas  an- 
(rickientcl  du  pays  de  LUge.  — Celte  altribulion,  k des  juri- 
dictions dilTérciiles,  des  délits  mililciret  et  des  délits  fummua/, 
se  retrouve  ccakmcnl  dons  rancicnne  législation  militaire  d» 
Pays-ttfls.  Voy.  orilotinaucc  eriaiinellc  du  5 juillet  1370  Mais  il 
fui  dérogé  eu  partir,  o ec  i.riuripa,  par  un  édit  de  1732.  V-oyei 
snreelte  partie  üvuotrc  ancienne  jurisprudence:  odpaa- 

dectfS,  lit.  dejudieUt,  u-IOI.  Idem,  de  jure  m lUttri,  cap.  VII,  $8. 
A.  Itox'.ii,  ouiragc  cité,  partie  t,  p.  12.  La  Kecue  naliooale 
de  Belgique,  l.  VI,  p.  150  à 179  et  lus  Auteurs  qui  y sont  cités. 

La  législation  mililairu  du  pays  de  Liège  admcUiii  la  même 
«li»linclion.  Voyez  le  rêglcmeiit  militaire  du  5aoùl  !7lô.  Lot.- 
vntx,  Beeueil  des  édits,  t.  lit,  p.  2i7.  SOHET.  /nilitHlion  de 
droit,  iiv.  i,  lil.  XL  et  liv.  IV,  lil.  [.  .MÉ.IX,  Obtereatiu  593,  n*>  7 
et  8. 

(10;  Loi  du  22  scptvnd>i'e'29oetobre  1790,  art.  2 {Patin.,  1. 1, 
p.  378). 

(Il;  Loi  du  3U  srptcnibrc-19  octobre  1791,  art.  1 
I.  III,  p.  162), 
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framédiatemenl  le  devoir  élait  un  dc^lit  commun  « cl, 
d’un  autre  c6lé , nul  délit  n'clait  militaire  . s'il  n'avait 
été  commis  par  une  pcrsutmc  faisant  partie  de  l'ar> 
tnee  (I).  Ënriii  te  complice,  simple  citoyen , attirail 
le  procès  devant  les  juges  civils,  cl  s*il  y avait  com- 
plication dans  le  même  fait  d'un  délit  commun  et  d'un 
délit  militaire,  ou  si  ces  dcui  délits  pesaient  par  suite 
de  deux  faits  dislincls  sur  la  même  personne , la  pour- 
suite élait  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  (2). 

A6.  La  convention  nationale  renversa  celle  légis- 
lation. L’assemblée  consliluaiUc  n'avait  statué  que 
pour  l'ctal  de  paix,  et  peut-être  élait-cc  un  tort  ; la 
discipline  miliiairc  appelle  des  règles  distinctes  pour 
l'ctal  de  paix  et  pour  l'étal  de  guerre.  La  ('.onvention 
fit  de  celle  dernière  situation  l'état  normal.  Tous  les 
délits  commis  par  les  militaires. qu'ils  soient  com- 
muns ou  spéciaux , sont  déférés  aux  tribunaux  mili- 
taires. Cette  Juridiction  envahit  la  Juridiction  civile, 
et  les  complices  nou  militaires  d'un  fait  commis  par 
un  mililairo  y sont  entraînés  (3). 

67.  Le  Directoire  ne  modifia  que  partiellement  ect 
état  de  choses.  A la  vérité,  la  loi  du  22  messidor  an  iv 
restreignit  la  compétence  cxcoplionncllc  aux  indivi- 
dus qui  font  partie  de  l'armée . et  renvoya  devant  les 
tribunaux  ordinaires  les  délits  auxquels  avait  parti- 
cipé une  personne  qui  n'appirtenatl  pas  à ceüc  ar- 
iiicc.  Mais  dans  celle  loi  même  qui  rétablissait  une 
règle  tutélaire , les  délits  militaires  ne  sont  plus  con- 
sidérés comme  des  infractions  aux  seules  lois  inili- 
laircs  : tous  les  délits  commis  par  les  personnes 
attachées  aux  années  sont  rangés  dans  celle  classe.  La 
compétence  se  décide  par  ).i  qualité  des  individus,  au 
lieu  de  se  fuinlersur  la  nature  du  fait. 

68.  La  loi  du  13  brumaire  an  v aclicva  de  confon- 
dre des  limites  déjà  indécises.  Son  art.  9 attribua  à la 
juridiction  militaire , non-sculcincnl  des  catégories 
beaucoup  trop  nombreuses  d'individus  qu’elle  consi- 
dère comme  altachés  à l'armée,  mais  encore  les  es- 
pions, les  cmbauchcurs , qu'ils  soient  ou  non  mili- 
taires , et  les  b.ibiianls  des  pays  étrangers  occupés  par 
l'armée,  il  est  à remarquer  que  celte  loi  n'avait  de 
force  légale  que  jusqu'à  ta  paix;  ses  auteurs  eux- 
memes  avaient  senti  que  scs  dispositions  n'étaienl  pas 
de  nature  à survivre  à la  guerre  ; cependant  elle  est 
restée  debout,  et  aujourd'hui  encore  elle  est  la  loi  de 
la  matière. 


(1)  Loi  tlu  30  icplcmhrc  - 10  oclotirc  1791,  ■rticlos  3 
et  4. 

(2)  Ihid.,  *{1.  5,  6 et  7. 

(3/  Décret  du  3-18  pluiiùse  an  ii,  art. 3 et  I {Patin.,  t.  VI, 

p.  2J. 

Atfd.  Voyct  au8ii  Ia  loi  dit  3- jour  cooipU'm.  an  m,  cl  celle 
du  22  HictAiilor  ait  it  ( Pa$in. , I.  Vit , p.  S7  et  313j. 

{fy  Kii  VMci  le  telle:  •>  Lca  coalniveiilioaa,  crimes  et  liélita 
mUitnirrs  sont  srutemcnl,  1*  ceux  ({ui  out  clé  commis,  ca  ipicl- 
•|iic  lieu  que  ce  soit,  par  des  militaires  de  terre  ou  tic  mer,  ou 
«les  |>ersouDes  aliacliée»  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  daos 
i'cicrcice  de  leurs  fouclions  inililaires  ou  eu  clal  de  service  mi- 
litaire ( 2°  ceux  qui  ont  clé  commis  }>ar  quelque  personne  que  ce 
so«l,  envers  des  uiilitaîies  en  exercice  actuel  d'une  fonction  mi- 
litaire, corame,  («ar  exemple,  envers  un  officier  disant  actucllc- 
Hieo(  sa  ronde,  on  envers  un  tniliUitre  actuellement  en  faction  ; 
5*  ceux  qui  «uit  été  commis,  par  quelque  personne  que  ce  soit, 
dans  un  lieu  aclucllcnicnt  et  exclusivcwcut  affecté  au  sersicc  ou 
aux  fonctions  militaires:  4°  respionnage  et  l'embaiicliage  \ 5^  la 
désertion,  le  refus  des  rcquisiUonnaires  ou  coBserils  dv  joindre 
leurs  drapeaux,  et  tout  autre  actecomusM  uaiquecoenl  conlio  la 
diseipliiie  ou  le  service  militaire.  ■ 

(dj  l'roccs  verbaux  du  cousvil  d'Ltat,  scanco  du  21  fevr.  1809 
fLc'r.i  , t.  X^.p  C7  . 


Il  reste  à mentionner,  pour  former  un  lablean  com- 
plet des  lois  sur  la  compétence , l’art.  8b  de  la  ronsli- 
tulion  de  l'ail  vm,  qui  renvoie  devant  les  tribunaux 
militaires  tous  les  délits  commis  par  les  militaires , 
soilconlre  la  discipline,  soit  contre  le  droit  commun; 
cl  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  7 fructidor  an  xii  qui,  en 
renvoyant  aux  juges  ordinaires  les  délits  communs 
commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur 
confirme  la  juridiction  militaire  à l'égard  des 
mêmes  délits  commis  au  corps  cl  sous  les  dra- 
peaux. 

69.  Telle  était  la  législation  lorsque  le  code  pénal 
fut  rédigé.  Dans  le  projet  de  ce  code , l'art,  b était 
suivi  d'un  autre  article  supprime  depuis,  cl  qui 
définissait  les  délits  militaires  (4).  L'intention  de  la 
commission  avait  été  de  donner  aux  juges  une  règle 
pour  distinguer  les  délits  militaires  des  autres  délits. 
Celte  définition,  cvideinmciit  mal  conçue  et  qui  avait 
pour  cfTcl  de  rejeter  à la  juridiction  exceptionnelle  an 
grand  nombre  de  délits  communs , fut  l'objet  de  vives 
objections  dans  le  sein  du  conseil  il'Elat.  M.  Regnauld 
(de  Sainl-Jcan-d’Arigély)  releva  la  confusion  que  ccl 
article  introduisait  dans  les  principes.  Il  est  remar- 
quable que  Napoléon,  plus  liberal  que  ses  conseillers  , 
voulait  revenir  aux  règles  posées  par  l’assemblée  cou- 
sliluanlc,  et  proposait  de  saisir  les  cours  impériales  de 
la  connaissance  de  tous  les  délits  commis  dans  l'inté- 
rieur, en  leur  laissant  la  faculté  de  renvoyer  le  pré- 
venu devant  la  juridiction  militaire,  lorsque  son  dé- 
lit serait  purement  iiiililaire.  u I.a  justice  est  une  en 
France,  disait-il  au  conseil  d'Elal,  un  est  citoyen  fran- 
çais avant  d'être  soldat  ; si,  dans  riiilérieur , un  soldai 
en  assassine  un  autre,  il  a sans  doute  commis  un 
crime  militaire , mais  il  a aussi  commis  un  crime  ci- 
vil. 1)  fauldonc  que  tous  les  délits  soient  soumis  d'abord 
à la  juridiction  commune,  toutes  les  fois  qu'elle  est 
présente  (U).  » Celle  généreuse  théorie  ne  fut  point 
adoptée,  mais  l’art.  6 fut  retranché  par  le  conseil, qui 
décida  en  même  temps  que  les  bases  de  la  juridiction 
militaire  seraient  proposées  par  une  loi  séparée  du 
code  (6).  C'est  a celte  promesse,  encore  inexéculée  , 
qu’il  s'agit  de  suppléer  ici  par  l'élude  de  la  loi,  toute 
confuse  cl  incomplète  qu'elle  soit,  cl  des  principales 
inlcrprélations  que  la  jurisprudence  lui  a impo- 
sées. 

69  2»  (7). 


(6j  Procèx-vurhaux  du  conseil  d'Kut,  xêajicc*  do  I oct.  1808 
cl  22  juillet  1800  (Lm.ué,  t.  XV,  p.  <7  ci  72;. 

(7)  Adtf.  tXÿûlation  eriminellr  niViïair*  tn  Btiqiqtu  ti  en 
HoUande.  üteeuité  d'une  rrràiuti  procAotiw.  — La  Belgique  a 
hérite  de  la  Hollande  let  code*  qui  régiueni  »eii  arnéc.  0» 
codes,  dans  leur  état  actuel,  »e  sout  que  provisoires.  Le  congrès 
national  a li-gné  ii  la  législature  le  soin  de  les  réviser,  dans  U 
plus  eourl  délai  possible  (constil.  I>elge.  art.  139).  Orne  années 
se  sont  ccouiccs  depuis  la  promulgatioii  de  la  conslilulion,  et  le 
vo!U  du  congrès  iialtonal  n'a  pas  encore  été  accompli  - Cependant 
la  coomiisvion  spi-cialc  cliargce  de  préparer  celte  révision,  a ter- 
mine son  travail  depuis  plus  de  quatre  oita,-  ce  travail  comprend, 
1"  un  code  d'organisaiion  judiciaire  cl  de  compctesce;  2*  un  codo 
de  proci-diire,  et  3*  un  code  pénal.  Le  ministre  do  la  guerre 
est  saisi  de  cvs  pit>jets,  comment  se  fait-il  que  , jus<ju'aujour- 
d'iiui,  U ne  les  ait  pas  présentés  à la  législature?... 

Le  gouvernemeut  iMllandais  a également  senti  la  nccessM  de 
procéder  sans  retard  à la  révision  de  celte  légisialwn  surannée. 
L'n  arrêté  royal  du  2 octobre  1811  iusiiliie  une  commission  spé- 
ciale à cet  effet.  Voyez,  sur  les  vices  de  la  législation  militaire 
hollaudo-hcigc,  unarlklcdc  M.  lll.V  Tex,  aujourd'hui  mcoibre 
de  la  2*  clsanibrc  des  états  généraux,  inséré  dans  les  Annales  4s 
jurisprudence  et  de  législation  des  J'ags-Bas,  |.  IV,  p.  1,  a«|q. 

— L'cnsctnl/e  de  >a  K-gistaiion  railtlaiic  poIlBiulc-lidge 
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«»  S*  (1).  «9  4»  (î). 

TO.  La  jaridicUon  iniiilairc  dc  commence  à saisir 
le  jeune  soldat  qu'au  moment  ou  il  a reçu  un  ordre 
dc  route  (3).  Le  premier  délit  mililaire  qu'il  peut  corn* 
rnclire  est  rfn^ouMtrnon  i cet  ordre.  Tous  les  délits 
dont  il  a pu  se  rendre  coupable  jusqu'à  cc  moment , 
alors  môme  qu'ils  auraient  eu  pour  objet  dc  le  sous- 
traire au  recrutement,  appartiennent  à la  justice  or- 
dinaire (4).  iinsi.  on  avait  |)cnséà  tort  que  te  miliUire 
était  censé  appartenir  à rarinéc  dés  le  commencement 
du  raiincc  à laquelle  se  rattachait  le  contingent  dont 
il  faisait  partie.  J.a  cour  de  cassation  a repousse  avec 
raison  cette  fiction  : il  ii'csl  soldat  que  lorsque  , dési- 
gne par  le  sort  et  déclaré  apte  au  service,  il  a reçu 
l'ordre  dc  rejoindre  son  corps  (3).  C'est  cet  ordre  qui 
lui  coufère  la  qualité  qui  devient  la  règle  dc  la  com- 
pétence. 

70  â*  (6). 

71.  La  même  raison  doit  servir  à déterminer  le 
roomeot  où  la  juridiction  mililaire  s'ouvre  pour  les 


fireml  : 1*  Tn  eode  pénal  at  un  rt-jlcment  de  dMci|>liac  |>onr  le* 
arméca  de  terre  ( 

9»  l'a  rode  pénal  rl  un  ré(;lcmentde  diiciplinepourleiarméea 
de  mer  ; 

S*  Un  rode  de  ppoctnlnre  pour  le*  armées  dc  lerrei 

4*  l'n  code  de  procédure  pour  la  marine; 

&*  Une  inilruction  provisoire  pour  la  haute  cour  mililaire, 
réglant  ton  organisation  et  le  mode  «te  proc«M«r  devant  elle. 

ilet  codes,  Maclionn^  par  les  étals  généraui , furent  promul- 
gués en  llollamle  en  181ietlSt5.  l>es  arrélés-lois  des  SI  aoùl, 
91  oclobre  ISU.  ol  17  avril  1915,  sc  bomèrml  à en  ordonoer  I» 
mite  e»  tigmtur  d*mi  Us  proeineet  méridUimUs  du  ntfaumedes 

« l.es  principales  dispositions  de  ce*  co«l«s,  dit  DOSCN  (ouvr. 
cité,  p.  6),  ont  été  exlmilat  des  loi*  françaises  par  le  législateur 
Itollaadais  qui,  en  compilant  taul  bten  que  mal  beaucoup  dc  lois 
r|>aric*,  ne  s'est  certes  distingue  ni  par  la  manière  do  les  metUe 
en  rapport  et  de  le*  classer,  ai  par  1a  traduction  allongée,  am- 
liigué  et  peu  claire  qu'tl  en  a donnée.  Cette  traduction  liollandaise 
a clé  ellc-méae,  plus  tard,  olKcieUcaseot  rolraduito  eu  fraaraia, 
du  motus  d'une  manière  quasi-officieilc,  par  ordre  du  gouverne- 
UMnl;  et  c'est  ce  Icile,  d'un  franrais  aussi  Itarltara  que  parfois 
inintclligilde,  que  nos  irilMioaux  uiiilaires  seul  appelés  à appli- 
quer jcurucllvoicnt. 

(t)  Arfd.  De  la  forte  oiligaUiire  des  codes  fnt7(Minr«Ao//an- 
dais  rn  Belgique. — ^ou*  venons  do  dire  que  des  arrèlcs-lois  dc 
1914  et  de  1815  s'éuicat  Ixirnés  k ordooiH.'r  la  mise  eu  vigueur 
de  CCS  codes  dams  les  province*  méridionales,  sans  prescrire  en 
même  lem|>s  leur  publicalioa  par  le  Journal  0|lcie/,’  dc  Ik  la 
question,  souvent  soulevée  derani  les  Iribuoaut  militaires  (et 
même  à la  deukième  cliambrc  «tes  états  géocraus,  en  1950.  par 
plusreur*  députés  belges],  do  savoir  si  ces  codes  avaicot  force 
obligatoire  en  Belgique.  Ma»  la  haute  cour  mililaire,  par  accès- 
ailé,  eroyoas-aoiu,  plul&t  que  par  dc  bous  motifs,  a toujours 
^l«»»«»  raSirmativc.  Ses  arrêts  sont  base*  sur  cc  que  t'oriieie  9 du 
codé  pénal  mililair*,prrschtanl  que  la  Ueluredes  lois  müiÉairrs 
sera  /aile  d cAnfu#  reerue,  à son  entrée  sous  les  drapeaux,  com- 
porte en  tui-méme  le  mode  de  pubtkalion  légale,  qui  rimptaee 
pour  lee  lois  mititaires  la  formalité  voulue  par  les  lois  eitiles 
(arrêts  des  35  oci.  1831  et  10  févr.  1833  ; llüat  Ji,  loe.eit.,  p.  105;. 
Déjà  la  coar  supérieure  dc  llnixelle*,  aicgeaot  coom*  <n>ur  de 
i-asution,  s'était  prononcée  tlans  le  même  sens,  mais  pour  des 
motifs  differents,  dans  un  arrêt  du  35  aura  1819  (voy.  Becunil  dc 
Hrm  VT,  1619,  t.  I,  p.  198).  Le  pourvoi  en  cassation  était  dirigé 
conlre  an  jugement  du  tribunal  correcUonoel  de  Mon*, qui  avait 
af^liqué  les  disposilious  du  code  pénal  ekil  k un  feti  prévu  par 
le  code  pénal  miliUire, 

C3)  Am.  Modiflealions  failes  aux  codes  mililairesMIandaiê, 
par  le  fourrrntment  prooitoire  de  la  Jtelgique.  — Le  gouverne- 
BMUt  provisoire,  par  arrêté  du  16  oolohre  1830,  avait  teoCdde 
•■bMitucr  aux  eo^  boUandaia  le*  lots  luilitaijrea  Iraaçaitef  eu 


engagés  volonUires;  la  signature  de  Tacte  d*enga|»> 
meut  devant  le  maire,  de  inômc  quo  la  désignation 
par  le  sort , ne  suflil  pas  pour  produire  cet  elet.  La 
qualité  do  militaire  ne  s'acquicrl  alors  (}ue  par  l'iu- 
scriplion  sur  le  registre  matricule  du  régiment  : c'est 
aussi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s’est  pronon- 
cée (7).  Hais  celte  qualité  saisit  aussitôt  l'engagé,  et 
lui  imprime  un  sceau  indctobilc.  C’est  par  déduction 
dc  cc  principe  que  la  cour  de  cassation  a jugé  quo  le 
faux  commis  dans  l’acte  meme  d'inscripliuii  éUil  jus- 
ticiabic  du  tribunal  militaire  (8),  et  que  la  nullité  dc 
l'engagement,  moiivcc  suit  sur  cc  que  l'engagé  n’avait 
pas  encore  atteint  l'ége  requis  pour  le  contracter,  soit 
sur  cc  qu'il  se  trouvait  déchu  du  droit  de  servir  dans 
les  armées,  soit  entiu  sur  cc  que  l'époque  de  la  libé- 
ration était  .arrivée,  n’est  pas  un  obstacle  à l'exercice 
dc  cette  juridiction  sur  les  délits  militaires  commis 
par  cet  individu  au  corps  (9).  Ccsl  la  qualité  du  fait 
qui  détcrmiuc  ici  la  compétence. 

71  2®  (10). 


vigueur  en  Belgique  au  1*^  janvier  1814;  mais  ct-Uc  décision  qui 
préienlail,  en  effet,  «rimmooseï  «lifficullés  «i'ciéculion,  fut  rap- 
porté* par  UD  arrêté  «lu  97  du  même  mois,  qui  maintiut  le*  codé* 
liol  landais. 

Opendant  deux  modifications  importante*  furent  apportées  k 
ces  code*  : l’abolition  de  la  baslouoadc  (arrêté  du  7 ocl.  1830),  et 
la  publicité  des  déliais  devant  les  conseils  dc  guerre  (arrêté  du 
9 novembre  1830,  ; le  même  arrêté  permit  aux  accusés  de  se  Elire 
assister  d'un  conseil-  Kiifin,  un  arrêté  du  Ojanvier  1831,  réorga- 
nisa la  haute  cour  militaire^  et  en  fixa  le  siège  k KruxeUet.On  sait 
que  «elle  cour  était  établie  k lireeht,  avant  la  rérolulion  dc  1830. 

(3;  Loi  du  31  mars  1839,  art.  30. 

(4)  Id.,  art.  41. 

(d)  Arrêt  «lu  3 juillet  1835  (.Hiurv,  XXVI,  1,917). 

(O]  .VM.  Diepoeilioue  des  his  militairos  kstges.  — Le  légi*- 
laleur  liollaodo-belge  a ad«»pté  un  autre  système.  Aux  loriaes  de 
l'art.  3 du  cotlc  péoal  militaire,  les  reense»  ne  sont  aouuÙMs  aux 
lots  et  k la  juridiclioa  militaires,  que  «lu  aaoueal  oà  le  fra4ure 
des  arlieles  mililairrs  leur  a éU  faite,  sons  dtalincb'oi»  j'sta  ont 
reçu  ou  mm  la  prime  dVngageHirtU  Celte  lecture  des 

lois  militaires  u'esi  pas  requise  à I eganl  des  autre*  paraoiHiea 
qui,  d'aprt's  les  art.  3,  sqq.  du«iil  <»dt-,  foal  parlia  «te  raraiM  de 
(erre.  La  Itaulc  cour  militaire  a décidé  que  ks  ganiea  eiviqtlts 
mobilisées  devaient  être  assimilées  k cc*  pcriuuucs,  et  que  co«- 
Miqucuiuicut  la  le«;ture  des  lois  militaires  n'étail  |>as  exig«.^  pour 
les  reudre  justiciables  des  (ribuistua  uiliUùrci  (arreté  du  Hdjusti 
1833.  UoM.ll,  part.  11.  p.  107]. 

La  lecture  des  articles  niltlairca  donoéo  sotn  le  gouvernemoat 
précédent,  suffit  pour  rendre  justiciable  des  tribunaux  iiiililairea 
(haute  cour  oilit.,  arr.  «lu  3 juin  1851.  ItOMJI,  Içe.  eit.,  p.  101 }. 

Ku  cas  de  nouvel  engagcmcat,  une  nouvelle  lecture  dea articles 
militaires  est  ucccssairc,  pour  que  l'engagé  soit  justiciable  «lu* 
tribunaux  iDililaircs  (liaute  cour  tuiJil.,  arrvt  du  5 juillet  1831. 
lliisr.u,  p.  19;. 

(7)  Arr.  cas*.,  19  décembre  1817  (!4iuct,  XVUi,  1,  337),  et 
10 janvier  1899  XXII,  t,193j. 

(U)  Arr.  du  10  janvier  1899,  cité. 

(V)  Arr.  du  19  décembre  1817,  cité  ; 30  avril  et  15  sept.  1835 
(SlMUT,  XWI,  1,  449  et  450);7  jauv.  1836  ^SlR.,  XXVI,  1,33t)  ; 
Il  mani»i6{BuH.Vgie.,n'‘  49);  6avrill833  (Sin.X  ll.l..,  XX.X11, 
1.708;.  Voy.  aistst  U.tLI.UZ,  «fursrprsid.  fén,,  t.  IV,  p.  188,  sqq. 
MUU.IX,  Réperl. , y*  Délit  mititairt. 

Add.  \oy.  encore  arrêts  de  la  eonr  de  cassation  de  France, 
des  17  juia  1813  (ttiftltt.  XVII,  1,  90)  ; 10  janvier  1833  (SlREV, 
XXII.  1,  199}  ; 83  jour.  1899  (Smer,  XXIX,  1,  900)  ; 9 mai  1835 
t8llt.%  lU..,  XWV,  1,  B88  ; 99  juillet  1836  (S4IR.4  tl.l..,  XXXVI, 
1,  363). 

(10/  AdA.  Jwrispmdmee  de  la  haute  eour  mititairt,  sur  in 
taleur  de  l'engapement  eonlraeU  par  un  mineurds  dix-huit  ans. 
(Àhserrations.—  hn  Belgrqite,  comme  en  France,  la  jurisprudeoce 
couaidèro  coBuae  vloat  oui,  l'«pgagen«Bt  coalroçlé  par  ua  lab- 
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Tt  5*  (I). 

79.  Mais  ccUc  qualité  de  militaire  ne  soumet  au 
tribunal  ü'cxccptio:i  celui  qui  la  porte  légalement, 
qu'autant  qu‘il  a commis  lu  délit  sont  les  th-npeaux 
OH  à êon  corps.  Nous  avons  expliqué  plus  haut  les 
motifs  de  cette  règle  qui  a été  rétablie  par  l'avis  du 
conseil  ü’F.lat  du  î fruclidur  an  xii.  Divers  coroliai- 
rcs  en  sont  découles. 

Il  en  résulte  d'abord,  et  cVst  aussi  ce  que  proclame 
la  inémr  décision,  que  la  connaissance  des  délits  coiii- 
uiuns,  commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors 
de  leurs  corps,  est  de  la  cünipétcncc  des  tribunaux 
ordinaires. 

79  2»  (5). 

73.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  en 
congé  ou  hors  <tu  cor>;.t? 

J.a  cour  de  cassation  a rangé  d.xns  celte  catégorie 
les  niilitaircs  qui  se  trouvent  en  él.it  de  libération 
provisoire  (3),  ceux  qui  ont  déserté,  alors  meme  qu’ils 
auraient  été  repris  dans  le  lieu  même  de  la  garni- 
son ($);  mais  clic  a refusé  d'y  placer  les  militaires  qui 
se  seraient  éloignes  momentanément  de  leur  corps  en 
marche,  pour  commettre  un  crime  commun  (S). 

74.  l'cut-étre  la  situation  de  la  prison  doit-elle 
être,  dans  l’esprit  de  la  législation  actuelle,  la  vérila- 


neuf  avant  t'é{;e  Jetlix-huilany  révolus,  Mns  le  ronsentemont  de 
wn  |>ére.  CeU,  en  effet,  une  conM5>|uenrc  ncccsMÎrc  de  Tarl.^l 
du  rode  civil  (voy.  aussi  l'art.  31  de  ta  loi  du  8 janvier  1817.  sur 
la  milice  nationale),  rrpeudani  la  iuiile  cour  militaire,  contrai' 
muent  à la  jurisprudence  de  la  coin-  Je  cassation  de  France,  a 
dvcklê  que,  dans  ce  cas,  les  lois  pénales  rettiiaircs  Dclaienl  pas 
applicables  au  minenr  (voy.  arrêts  dos  TI  juillet  et  SI  ücc.  183S. 
Bosch.  S*  |>arl..  p.  114  et  116'.  Celte  décision  nous  parait  plus 
laisoiinaUlc  : en  effet , « si  la  nullité  do  rcngatjeRtOHl  est  admise, 
il  est  certain,  dit  Bost.ll  (l^*  |kartie.  p.  61}.  qu'elle  doit  rcmonler 
à la  date  do  col  engagement;  et  que,  par  coixsét(aeiit,  1rs  délits 
■niiilaires,  pimissaltlcs  seulement  d'après  les  lois  evecplionDelIcs 
mililatres,  tiisiiaraissciil  avec  la  qualité  qui  lot  a fait  naître.  Il  en 
serait  autrcniciit  des  délits  communs,  pour  lesquels  lo  mineur 
étant  responsable  indc|>endamnienl  de  sa  qualité  de  mîlilairo,  il 
derrq  loujourt  être  renrojé  rferanr  le  Juge  eiril.» 

Cependant  un  arrêté  du  roi  Oiiîllaume,  du  8 novembre  18â3, 
pris  contmiremeHl  à l'opinion  déjà  manifestée  |»ar  la  haute  cour 
eiifitaire  d Ttrocht,  cl  à celle  du  ministre  de  la  gueiTC  de  cotte 
époque,  déride  qne  tes  mineurs  au-dessous  do  dix-huit  ans,  en- 
gagés volontairement,  doivent  être,  comme  tes  inilitaîiTs  de  fait, 
jugés  jiar  les  iiihuuaux  militaires.  Mais  c'est  enrorc  IA  nn  de  ces 
nombreux  empiétements  sur  le  ]>ouvoir  judiciaire,  dont  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  ne  s’est  jamais  f.vit  faute,  et  qui  ne  peut 
exercer  aucune  influence  aujourd'hui.  Voy.  ll<)5Cli , foc.  eit., 
page  61. 

(I)  .A«4  . Qnid  ti,  a^nl  ronfnsc/é  un  engagement  arant  l'Hge 
ée  dix^hnit  ans,  le  minenr  eemmrl  nn  délit  aprêi  aroir  «Iteint 
eet  âge?  — « Mais  que  résoudre  dans  le  cas  où  le  mineur  aii-dcs- 
seiii  de  dix-huit  ans,  s'élant  engagé  sans  le  consentenienl  de  son 
père  ou  de  son  tuteur,  commet  no  délit  sous  les  drapeaux  apK-s 
avoir  alleini  ses  dix-huit  ans  révolus,  sans  que  son  père  ni  loi 
aient  réclamé  contre  l'engageiTienl  ? Itès  lors,  le  motif  de  la 
aailité,  la  minorité,  ayant  disparu,  la  parssaocc  paleraclle  ne  se 
trouvant  pim  lésée,  et  l'art.  374  du  code  civil  n'étant  plus  appli- 
rahle,  le  consentement  tarife  dii  mineur,  en  rentrant  sous  les 
drapeanx,  équivaut  A un  eagagemcot  régulier  et  doit  aroir  pour 
effet  de  le  rendre  justiciable  des  lois  et  des  Iribnuaui  niiliiaircs. 
Phisietira  fois  les  conseils  de  guerre  ont  jugé  dans  ce  sent,  et  avec 
rspprobttioD  de  la  ImuIo  cour  militaire.  • (tlOOCH,  l'*  partie, 
paçeM.sqq.) 

(<)  Atfvl.  DitpotUiont  de$  fois  miVifasrct  Ae/ffa  sur  In  eompè- 
4e$  trihnnanx  mlHtairet  çiMiil  mnx  àélHt  enmmù  par  de» 
ae/dat*  en  eengi  on  p«r  de$  efteiere,  dan*  te*  iiiféremtr*  paasltoiu 
fo't.'a  peuvent  tteemper.  — A.n  Ih-Igtqne,  uii  arrêté  du  M juillot 
}6il,  cou/ome  à l'avis  Ou  «opaoil  d'hloi  du  7 fru^dor  M ws»  a 


ble  raison  de  décider.  En  efftU  l’am  do  conseil  d'Elal 
du  7 frucliilor  an  xit  défère  aux  iribunaiix  sitéciaux 
tous  les  délils  commis  par  les  militaires  à leurs  corps, 
garnisons  ou  cantonncnienls.  Il  semble  dériver  <io 
celle  règle  générale,  que  si  la  prison  militaire  est 
située  dans  le  rayon  de  la  garnison  , le  mililaire  doit 
être  soumis  à ces  Irihuiiaux  à raison  des  délils  qu'il 
a pu  y commcUrc,  cl  qu’il  rcnlrc,  au  contraire,  sous 
renipirc  de  la  juridiclioii  ordinaire  si  la  prison  est 
éloignée  du  corps  dont  il  fait  partie. 

Cette  disUnclion  qui  aplanirait  beaucoup  de  diflicul* 
(es,  peut  encore  être  invoquée  dans  un  cas  semblable, 
celui  où  le  iniiilniro  est  à l’Iiôpilal  : à quelle  juridic- 
tion doivent  être  portés  les  délits  qu'il  commet  dans 
celte  position?  J.a  solution  est  la  même.  Si  l'hospice 
est  dans  le  lieu  même  où  réside  le  corps  auquel  ap- 
partient le  prévenu,  celui-ci  est  considéré  comme 
n'ayant  point  quitté  ses  drapeaux;  la  juridiction  mi- 
litaire ne  l'abaiidonnc  point,  elle  le  suU  dans  toute 
i’élcmiuc  de  la  garnison,  soit  à la  prison,  soit  à l’bô- 
pilai.  File  ne  lâche  prise  que  lorsqu’il  rentre,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  vie  civile  en  s'éloignant  du  dra- 
peau, un  restant  en  arrière  du  corps,  en  cessant  d'en 
faire  partie.  La  cour  de  cassation  parait  avoir  adopté 
ce  système  dans  un  arrêt  récent  du  9 août  18ô4  (0). 


rendu  A ta  juridictloa  de*  IrilHiDtnx  orvtioaim  Ica  délita  commis 
par  Irv  miliciens  eu  rongé  pennanenl.  Mais  il  en  est  lutremeDl, 
■i  le  congé  n'est  que  Irmporairt;  Jaui  ce  cas,  le  nilicicQ  reste 
soumis  aux  lois  militaires. 

Pendant  les  remet  d inepetlion,  les  milicicos  en  congé  sont 
ccTui's  être  en  sciiTtlé  de  service,  en  ce  qui  concerne  la  jniidic- 
lion  (arrêté  du  27  ocl.  1821). 

Ouant  aux  officiers , la  loi  du  16  juin  1856  leur  assigne,  indé- 
pendamment do  l'activité,  trois  {lositions,  qui  sont  : la  diaponsAt- 
tifé.  la  non-aetivilé  cl  la  réforme/  cl  dans  chacune  de  ces  posi- 
tions, l'officier  reste  soumis  à la  juridiction  militaire  (voy.  art.  3 
et  iode  la  loi  citée}. 

Les  officiers  qui  n'oat  qu'ua  rang  fi(ufdif‘r,  ainsi  que  les  offi- 
ciers, smti-officicrs  et  soldats  /lenrtoRitcr  ou  gagé*,  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  ordinaires  i mais  ils  redeviennent  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  du  moment  qu'ils  sont  employés  pour  nn 
service  militaire  quelconque  (code penal  oùlit.,  art.  7). 

F.nfin,  l'art.  4 du  même  code  ]>orlc,  « que  les  mîKlaircs  qui  ont 
« reçu  leur  démission  du  service  de  ri.tal,  demenreot  encore 

■ pendant  un  an  et  six  semaines  assujeUis  aux  dispotilious  des 

■ lois  mililaîre«,  pour  des  ofTenscs  faites  A leurs  supérieurs,  rda- 
« livement  A leur  service  précédent.  • Iji  même  disposition  se 
trouve  dans  Part,  6 du  code  |>éoal  pour  la  marine. 

(3)  .\rr.  cass.,  3 juillet  1829  (Hirki  , XXIX,  1 , 348). 

(4)  \rr.  casa.,  22  févr.  1828  (Bilti;),  XXVllI,  1,  327);  10  avril 
Vif9(BnH.,  n*75). 

.Itlil.  l.a  ItauiD  cour  militaire  u'a  paa  adopté  cette  jurispru- 
dence ; elle  ■ décidé,  au  contraire,  qu'un  mililaire  qui  comnet 
un  délit  après  avoir  déserté,  reste  justiciable,  de  ce  chef,  des  tri- 
bunaux militaires  (arr. du  22 mars  1833.  Boscu,  part.  2,p.l23). 

■ Nous  croyons,  dit  eet  auteur  (port.  1'*.  p.  54),  ert  arrêt  d'autant 
plus  fondé  que.  d'après  le  principe  coiiaacré  par  le  code  penal 
ntiliuire,  les  juges  ualureli  des  militaires  sont  les  conseils  du 
guerre  ; que  le  dcseiieur  ne  reste  pas  moi  os  nilitaire  tant  qu'un 
jngement  ue  t'aura  |>as  déclaré  déchu  de  ton  rang,  et  qu'il  ne 
doit  pas  dépendre  du  militaire  qni  ntcdilcra  uu  attentai  quelcon- 
que. de  te  souxtreire  A la  jaridictrân  oûiiuùre,  en  le  faisant  pré- 
céilerdc  la  tléscilioa.  » 

(ii)  .Arr.  cass.  du  5 janv.  1609  i.SjRi:v,  X,  1,  311). 

(if)  Voy.  Jounsaf  de  droit  rriMHief.  n*  1471. 

AM.  ht  onarréi  du  2»  avril  1836  ^Bib.  > ikl..,  XXXVl.  1,791). 
qui  k-  décide  tis  fermriits  dans  le  sens  de  eette  diatinetion.  Cepem- 
daot,  la  cour  de  coasaiiou  do  sombic  paa  rentcadre  toujours 
ainsi,  car  on  arrêt  récent  du  2 avril  4849  décide  ea  tenues  gé- 
néraux, que  les  militaires  restent  jusltciabk-s  des  tribunaux  de 
l'armée  pour  Wuict  les  infiactioia  cQinoiitea  (*s  (’laèlMMi* 
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75.  Au  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
pendant  la  durée  même  du  congé  ou  de  l’aliscnce,  te 
inititaire  ne  devient  juslîciable  des  tribunaux  ordi- 
naires, qu'à  l'égard  des  délits  communs  qu'il  a com- 
mis. Les  infractions  à scs  devoirs  de  militaire  conti- 
nuent de  l'entraîner  devant  les  juges  exceptionnels  ; 
il  8C  trouve  dans  la  même  situation  que  les  mililaires 
on  non  activité  cl  la  gendarmerie.  Il  faut  donc  distin- 
guer dans  ce  cas  la  nature  du  fait  incriminé;  si  ce  fait 
est  une  infraction  aux  lois  gciicralos  qui  obligent  tous 
les  cilojens,  ou  seulement  aux  lois  spèciales  qui 
rrobligciil  que  les  militaires.  Nous  citerons  un  exem- 
ple de  cette  distinction.  Un  soldat  on  conge  avait 
commis  un  délit  d'outrage  envers  un  liculenanl  de 
gendarmerie  qui  l’avait  fait  comparaître  devant  lui 
pour  vcrilicT  la  validité  de  son  congé.  Ce  délit  commis 
par  un  militaire  envers  un  oITicicr,  avait  paru  aux 
premiers  juges  constituer  un  délit  militaire;  mais  la 
cour  de  cassation  a pense  avec  raison  que  c'était  une 
erreur.  Pour  qu'il  y eût  insubordination,  il  eût  fallu 
que  le  militaire  lût  le  sul>ordonné  de  rofTicier  de  gen- 
darmerie ; mais  celui-ci  n’avait  sur  lui  aucune  autorité 
militaire,  puisqu'il  était  étranger  à son  corps;  c'clail 
<lonc  un  délit  commun  justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires (1). 

76.  Mais  celte  dislinclion  devient  inutile  lorsque 
le  militaire  esVsous  les  drapeaux  ; tous  les  délits,  soit 
communs,  soit  spéciaux,  dont  il  se  rend  coupable  sont 
déférés  à la  juridiction  militaire.  La  loi  est  vicieuse, 
sans  doute,  on  l'a  démuntre  plus  haut;  mais  clic  est 
encore  la  loi.  La  cour  de  cassation  n'a  donc  pas  hésité 
fl  décider  que  le  délit  de  contrefaçon  impute  à un 
oITicier  général,  commandant  une  école  militaire, 
devait  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre  (i);  et  que 
le  délit  de  violation  de  domicile  dont  un  oITicier  s'clail 
rendu  coupable  à sou  corps  est  soumis  aux  mêmes 
juges  (3).  Cependant  celte  règle , quelque  absolue 
qu'elle  soit,  a reçu  quelques  exceptions* 


mtnU  ioytnii  d l'autanlê  pn*7i/atrr,-  ainsi,  sans  distingnar  si  Té- 
tablissrmeni  csl  ou  non  dans  le  ra>ou  de  la  ^raison,  il  s'agissail 
dans  rcs|)èce  d'mi  jeune  svblat  délemi  dans  le  péuilcntier  mi- 
litaire de  Sainl-tjermain  : son  ineurporatian  dans  k pénikiteUr 
é^ukaut,  dit  l'arrêt,  d une  inrorporaUon  datu  un  corpi  d«  t'ar~ 
méf,  ftuüquf  ce  pe’mUeitrin-  ti(  un  /labUuemettl  miUlain  nrga- 
niiê  en  rert*  d tine  ordonnauet  roÿale  (voy.  SlR.  XL, 

Quoiqu'il  en  sml,  on  ronçoil  qu'en  Helgique  le  code  militaire 
no  permet  p«i  d'admettre  ces  dislinclioos.  Kn  prison,  k l'bopiul 
ou  êIotgi»é  momeotauénient  dn  corps  dont  il  fait  partie,  le  soldat 
belge,  du  moment  qu'on  lui  a fait  ieclure  des  articles  mililaii'cs, 
reste  soumis  aux  lois  et  à la  juridiction  sjtcriales.  Il  n'csl  caeuipt 
de  celle  jiitidiclion  que  lorsqu'il  est  en  conge  permancnl. 

(1)  Ait.  cass.,  1 dée.  Mil  (SlRs:v.  XXVIII.  1, 197). 

(2)  Arr.  dn  9fcT.  lHi7  [Mllil.v . XXV  il,  t.335;. 

{5)  Arr. du  18  juillet  . n-âtl>. 

(4)  Atis  du  couseil  d'Llal,  du  4 janv'ier  IdOO  (f*aain.  MU, 
page  8»9). 

(5)  Arr.  cast.,  18 sept.  18S9  (SiKKv,  \\1\,  t.  4àS). 

Asitl.  Il  en  est  de  nènie  des  délits  de  fraude  «n  matière  d'oc- 
troi (arr.  cass.,  i3  août  1833.  (Sut.  ViLl...  XXXlll,  1,  869}. 

(({)  Arid.  ViepotUiom  det  toU  Mge$  tnr  eu  déItU.  — L'ar- 
ticle 13  du  code  pénal  militaire  l>elgc  déclare  ('gaiement  • que  les 

■ mililaires  restent  soumis  adjuge  tànl  à co  competent,  pour 

■ tous  lesdélils  et  conlravcotions  rclalifsà  la  perception  de»  im- 
• p6ts.  droits  cl  coatribaliont;  « mais  c'est  la  seule  eioeplion 
que  contienne  ce  code.  I)  faut  en  cpaclure  que  le*  mililaires 
helgr*  restent  justiciable*  de»  conseil»  de  guerre  pour  tou»  le» 
autre*  délit»  »pdriauE,  La  jurisprudence  l'a  souseot  décidé  aia»i. 
n'aillcurt , l'exception  admise  en  France  quant  aux  délits  de 

»c  résulte  que  d'un  avis  du  cou»cU  d'bUt  du  ) janvier 


77.  En  premier  lifu,  il  est  certains  délits  spé- 
ciaux dont  les  juges,  formcllcmcnl  désignés  par  la  loi, 
restent  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  qualité  des 
prévenus.  Tels  sont  les  délits  de  chasse  (4),  les  contra- 
ventions aux  lois  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes (3).  Ces  faits  commis  par  des  militaires,  métne 
à leur  corps,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux correctionnels. 

77  2*  (0). 

7M.  En  second  lieu,  le  prévenu  militaire  peut 
avoir  des  complices  qui  n’aient  pas  celle  quatilc,  cl 
dans  ce  cas,  d'apres  le  principe  posé  dans  l'art.  2 de 
la  lui  du  22  messidor  an  iv,  ceux  ci  i'cntraincnl  de- 
vant la  juridiction  ordinaire,  t’eu  importe,  dans  ce 
cas,  que  le  délit  soit  commun  ou  militaire:  dans  au- 
cun cas,  le  simple  citoyen  ne  peut  être  arraché  à scs 
juges  nalurcis  (7);  celte  maxime  domine  la  loi  mêtnc. 
Mais  quelle  serait  la  juridiction , si  un  délit  commun 
avait  été  commis  de  concert  par  deux  militaires  dont 
l'un  se  trouvait  en  conge?  La  réponse  est  simple.  Le 
mililairc  en  congé  n'est  justiciable  que  des  tribunaux 
ordinaires,  à raison  des  délits  de  celle  nature  qu’il 
peut  commettre;  le  privilège  s'eiïacc  à son  égard  , il 
rentre  dans  les  rangs  des  citoyens;  des  tors,  loin 
qu'un  puisse  l'arracher  à celle  juridiction,  il  y cn- 
irainc  son^omplicc  (8). 

Mais  il  csl  nécessaire  que  l'existence  des  faits  de 
complicité  ne  soit  pas  douteuse.  Ainsi  le  fait  d’un 
militaire  qui  aurait  déserte  en  emportant  des  cITcts 
apparlcmnl  à l'Ktal  serait  de  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre,  encore  bien  que  ces  elTets  eussent  etc 
achetés  par  un  individu  non  militaire;  car  cet  achat 
csl  un  délit  distinct,  particulier,  justiciable  des  tribu- 
naux correclinnnels  ; ce  n'i-sl  plus  un  fait  de  com- 
plicité, mais  un  fait  principal.  I*a  jurisprudence  u 
consacre  ce  point  (9). 

79.  Un  fl  dispute  néanmoins  à la  juridiction  mi- 
litaire la  connaissance  du  crime  d'embauchage  lors- 


1806,  «I  cet  avis  a été  implicilemeol  al)rogé  cq  Belgique,  par  l'ar« 
ticle  11  (lu  code  |)coal  mililairc. 

(7}Arr  c«si.,  9 mai  1817  (Üu/t.,  a*  36,  et  I)vi.l..,t.VI,  p.161  ) 

.Adcl.  Yoy.  aussi  arrêts  de»  lâjaillel  1820,  25  juillet  1823  et 
18  jiiiu  1821, cité»  |>ar  Bt)MUl,p*i-t.  1,  p.S5.Ce  principe  est  ega- 
Icntnil  coiitscré  p«r  la  icgislatioa  militaire  Itolltndo-hclge  (royci 
art.  14  du  ttxle  |>éii»l  mililairc,  et  «rt.54  de  l'instruction  pour  la 
haute  cour  militaire). 

(H)  Vrr.  c»»>.,  6 sept,  IHll  (.Sincv , XII,  1,  213;. 

.Asltl.  On  * vu  plus  haut  que  , d'apK-s  les  lois  l>clgcB,  le  mili- 
taire n'est  justiciable  destribunAUX  ordinaires  que  quand  il  est 
en  cougé  permanenl. 

(Il)  Ait.  casf.,  25  juillet  1823  (Dvi.l.Olt,  i.  VI,  p.  185). 

Adil.  Xou»  mculioniicrons  ici  deux  autre*  decisions  de  la  cour 
de  (-Avsalîon  de  Kraoce,  se  rallaebaiit  à ertte  malièie,  et  qui  nous 
parAissent  devoir  être  luivies  aussi  en  Belgique;  1*  lorsque  des 
poursuites  soal  dii-tg(*ei  A la  fois  devant  la  juridiction  ordinaire, 
contre  un  individu  mililairc  et  contre  un  individu  non  militaire, 
moit  tant  fu'aurun  triAwna/  de  rcprcMton  ait  encore  été  taiti, 
s'il  arrive  que  l'tudividu  non  militaire  soit  renvoyé  des  poursuites, 
la  juridiction  ordinaire  ne  peut  rester  saisie  des  poursuites,  elle 
doit  se  déclarer  iiicompélenlc  (arr.  cass.  du  19  fév.  1829.  8ibet, 
XXIX,  1,236^;i*la  règle  d'après  laquelle  un  citoyen  uon  mili- 
taire attire  k U juridiction  criminelle  ordinaire  les  militaires 
accusé»  ccojoinICQiciit  avec  lui,  cesse  d'être  applicable,  si  le  ci- 
toyen non  militaire  a été  jugé  séparément  par  la  justice  ordinaire, 
et  si  le  militaire  o'esl  ullérieurcmcRt  {voursuivi  que  par  suite  de 
réserves  du  ministère  publie  dans  le  cours  du  premier  procès; 
dans  et  cas,  le  militaire  ne  peut  plus  être  traduit  que  devant  les 
tribunaux  militaires  (arr-  cas»,  du  13  mars  1835.  èiin.  Vll.r.., 
XXXV,  1,  569).  Voyes  encore  uii  arr.  de  caa*.  du  29  mai  1813 
(5inLV,  .XllI,  1,527}  sur  la  oiêmc  maiièi'C. 
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l|nNI  est  commis  par  des  individus  non  militaires. 
CVlail  une  question  Irès-dôlicale.  Ce  crime,  défini 
par  les  .art.  1 et  2 de  la  loi  du  4 nivôse  an  iv,  est 
expressément  allrilitié  aux  conseils  de  guerre  par 
l'art.  9 de  la  lui  du  15  brumaire  an  v,  quelle  que  soit 
la  qualité  de  scs  auteurs.  Celle  exorbitante  allnbulion 
a révolté  avec  raison  l'opinion  publique;  on  a senti 
que  l'embauchage  n'étail  point  un  délit  militaire; 
qu'il  y a toujours  dans  ce  crime  existence  simultanée 
d’un  fait  de  conspiration  ou  de  complicité  de  conspi- 
ration contre  la  sdrclé  de  TFlal,  et  que  ce  dernier 
crime  ne  doit  appartenir  qu’au  jury.  I.a  jurispru- 
dence, après  avoir  longtemps  résisté  (IK  a fléchi  enfin 
devant  l’opinion,  elle  a renversé  la  loi  parce  qu’elle 
était  injuste  et  s’est  investie  d’un  pouvoir  presque 
législatif,  pour  réédificr  un  principe  que  la  législation 
avait  méconnu  (2). 

I/argunM*nl  sur  lequel  on  s'csl  appuyé  n’en  est  pas 
moins  singulier;  on  a dit  : la  disposition  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  13  brumaire  relatif  aux  embaiicbcurs,  a 
cessé  d'exister,  puisque  l’art.  1"  décrétait  que  les 
dispositions  de  cetlc  loi  ne  ser.aicnl  exécutées  que 
juiqu'à  ta  paix.  Mais  pourquoi  celle  disposition  seule 
au  milieu  de  toutes  les  autres?  La  lui  du  15  brumaire 
n'est-elle  pas  le  code  militaire,  le  droit  commun  de 
celle  juridiction  exceptionnelle  ?Coinmciil  en  déclarer 
telle  règle  morte  tandis  que  les  autres  rc9*craicnl  vi- 
vantes? La  restriction  de  Part.  1"  s’appliquait  a 
toutes.  L'abrogation  de  l’une  d’elles  proclamée , les 
autres  tombent  d’elles  memes,  car  le  même  soufllc 
les  animait.  Voilà  rinronvenient  des  mauvaises  lois; 
les  tribunaux,  après  en  avoir  longtemps  gémi,  finis- 
sent. presque  malgré  eux,  par  leur  imposer  leurs  pé- 
rillcusos  corrections. 

HO.  Enfin,  le  principe  que  les  ciloyens  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels,  a reçu  une  éclalanlc  consécration  en  1H52; 
la  cour  de  cassation  proclama  en  effet , à celle  épo- 
que, à l’occasion  de  la  mise  en  état  de  siège,  « que 
les  conseils  de  guerre  ne  sont  des  tribunaux  ordinaires 
que  pour  le  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par 


(1)  Arr.  c«u.,  13  oct.  11(30  {Smxv.  XXI. 1,  118);  Set  SS  août 
18S9(SlRr.T,  XXII.  1,  391  et  331). 

(2)  Arr.  ca«.,  3 avril  cl  17  juin  1&3!  rSi».  XXXI, 
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37juillel183^^^llt.VlM..,  XXXIII,  1.  18).  Voy.  auiii 
une  divfierlation  sur  cette  question  ilaiis  SiriKl , XXII,  3.  357. 

Kn  Belgique,  l'art.  6 du  cckIc  pénal  niililairc  veut  qu'en  tempi 
if  qurrr*  le*  provocateurs  à la  désertion  ou  etnhaurheurs,  mili- 
taires ou  hoargeoia,  soient  poursuivis  devant  les  triliunauv  mili- 
taires. Xlais  en  temps  dt  pair,  les  coupables  non  militaireM  de  res 
crimes  sont  justiciables  des  Iribtmaut  ordinaires  cl  punis  de  la 
rtriiision.  Voy.  loi  du  19  déc.  1817,  et  arrêté  du  9 février  1815; 
voy.  aussi  la  note  soivanle. 

(.‘K)  Arr.  ra$s.,39juin  183i(SlR.  Vli.L.,  XWII,  I,  101). 

Add.  Plusieurs  autres  arrêts  semblsbles  ont  été  rendus  de- 
puis. par  la  cour  de  cassation  de  France  (voy.  notamment  cent 
<ies7etl3joillel  1839.  Sin.  \ li  t.  , XXXII.l,  135).  Il  résulte  do 
ces  décisions,  que  les  lois  cl  décrets  antérieurs  k la  charte,  qui 
régissent  IVtof  de  ti^ge,  ne  sont  maintenus  que  dans  celles  de 
leurs  dispositions  non  contraires  an  teste  formel  de  la  charte; 
ainsi  est  abrogée,  roinme  contraire  au  teste  formel  des  art.  55, 
51  et  5C  de  la  charte,  la  disposition  de  l'art.  103  du  décret  du 
31  décembre  1811  qui,  au  cas  de  mise  en  état  de  siège,  autorisait 
te  renvoi  des  individus  non  militaires  devant  la  juridiction  mili- 
taire. Celle  jurisprudeoce  doit  être  admise  à foriiori  sous  l'en- 
pite  de  la  eonstilutioa  belge,  qui  consacre  de  la  manière  la  plus 
absolue  rindépendance  du  pouvoir  judiciaire,  et  qui,  d'aillcuri, 
reproduit  lesluellemcnt  les  dispositioas  de  la  charte  française, 
•ur  leaqtielles  sont  exclusivement  basés  les  arrêts  ci-dessus  (voy. 


los  milttoîros  ou  por  les  individus  qui  tour  sont  assi- 
milés par  la  loi,  et  qu’ils  dcvicnnonl  des  tribunaux 
oxlMordlnaires  lorsqu’ils  cicndcnl  leur  compélcitoe 
sur  dos  frimes  ou  des  délits  commis  par  dos  citoyens 
non  militaires  (5).  » 

Aujourd’hui  ce  principe  conservateur  sc  trouve  donc 
inscrit , sinon  dans  la  législation  mMilairc.au  moins 
dans  la  jurisprudence  qui  se  fonde,  h ccl  égard,  sur 
des  textes  de  la  charte. 

Hl.  Jusqu'iri  nous  n’.irons  parlé  que  des  wW- 
lairfi  proprement  dits,  des  individus  appartenant  à 
l’armée , en  vertu  d’un  brevet  ou  d’une  commission  , 
d'un  appel  ou  d’un  engagement.  Mats  les  conseils  de 
guerre  ont  aussi  leurs  jiislictables  rofontalrfs;  ce  sont 
les  individus  employés  dans  un  corps  de  troupes  quel- 
conque, à tirs  liires  et  à des  services  divers.  C’est  ici 
qu’on  peut  juger  quel  e«pril  anime  le  législateur.  S'il 
est  enclin  au  régime  de  rexceplion,  il  étendra  la  juri- 
diction militaire  atix  classes  innombrables  d’em- 
ployés qui  marchent  à la  suite  de  tonte  troupe  un  peu 
considérable.  Ainsi  l’a  fait  le  législateur  de  l’an  r.  Il 
faut  voir  dans  la  loi  tlu  15  brumaire  los  catégories 
nombreuses  qtii  s’y  trouvent  énumérées  (4).  Si  le  lé- 
gislateur, au  contraire,  est  ami  du  tirnil  commun,  il 
ne  réservera  l.i  juridiction  miliiaire  que  pour  ceux  (les 
employés  qu’il  est  indispensable,  par  la  nature  même 
de  letir  fervicc,  de  soumettre  aux  règles  d’une  cer- 
taine disriptino  : la  plus  grande  partie  des  classes  de 
la  toi  de  l'an  ▼ devrait  être  relrancbée. 

H9.  î.a  jurisprudence  , soit  en  intorprétaiil  l’arti- 
cle 10  de  celle  loi,  soit  par  analogie,  a successive- 
ment renvoyé  devant  la  juridiction  militaire,  1*  un 
sous-lraiinnt  pour  la  fourniture  des  vivres,  ù raison 
des  moyens  illicites  qu'il  avait  employés  dans  sa  ges- 
tion (5);  2**  le  portier  d'une  ville  de  guerre,  accu.sé 
d'homicide  d.vns  l’exercice  de  ses  fonctions  (6);  5°  tes 
domesliques  des  ofltciers,  qiund  l’armée  est  en  pays 
ennemi  (7);  4*  enfin  les  musiciens  des  régiments  à 
raison  des  délits  commis  depuis  leur  incorporation  (8). 
La  juridiction  ordinaire  a été  déclarée,  au  coniralrc, 
IrgHimcmcnl  saisie  des  délits  commis,  1*  par  les  do- 


les  «rt.  8,  04  et  98  de  la  eonititution  belge,  conformes  aux  arti- 
cles 53.  .54  et  56  de  la  charte  française).  La  haute  cour  militaire 
semble  l'admenre  ainsi,  car  on  lit  dans  un  des  considéniDU  de 
son  arrêt  du  18  février  1853  (llO.SCil,  |tart.  9,  p.  109),  que  fa 
conr(i(H(K>n  a abrogé  lotttei  Irt  îoù.  déereft  r(  arrilét  gai  ioitt 
roHtrairrr  aux  r/irptaiffoar  qu'elle  renferme,  et  que  e'ett  luvs  sa 
uiut  RsraiT  (c'est-è-dire,  probablement,  «au/ /r«  ineompatibilHét\ 
qu'elle  a mainlenu  jutqu'4  leurrétiiion  leteodri  mililairet.  (X 
arrêt  déride. du  reste, que,  hors  les  cas  spéciaux  prévus  par  Par- 
lirle  5.3  du  décret  du  34  déecmlire  1811 , la  mise  en  état  de  siège 
ne  peut  être  prouoncée  que  par  ud  arrêté  royal,  dùmcoi  publié, 
comme  le  veut  l'art.  139  de  la  eoulilulioD. 

(4)  Add.  Le  législairur  liollaudo-helge  ne  s’est  pas  montré 
moins  enclin  au  régime  de  l'caception.  Les  art.  5,  6 et  7 du  rotle 
pénal  militaire  énumèrent  les  jusIietableM  rolonlaim  des  tribu- 
naux militaires;  et  celle  nomeoclalure  est  d'une  exlroiiou  à peu 
près  égale  à celle  de  la  loi  française  du  13  brumaire  an  s. 

(iS)  Arr.  cais.,  35  mars  1817  (i^tflXV,  XVII,  1,  90). 

(0)  Arr.cass.,  15  prairial  as  viii  (Au//.,  n*369). 

(7)  Arr.  cais.,  98  pluviôse  au  ii  (Bull.,  n*89;  D.U.I.OZ,  t.VI, 
p.  176);  5 nMrs1t»18(SinM,  XVIII,  1.  973). 

(0)  Arr.  cais-,  4 avril  1833  (J uriiprudenee  générale,  1833, 
1.376). 

.\dd.  Mais  ceci  ne  doit  s'cnleodre  que  du  cas  où  le  ausirieii 
est  toldat.  lin  simple  mueieien  gagiife  ne  peut  être  cvDsidêré 
comme  militaire,  il  reste  soumis  k la  juridiction  ordinaire,  alora 
même  que,  en  contractant  avec  le  canteil  d'administration  , ii 
aurait  déclaré  se  soumeliro  aux  K-glea  de  la  discipline  militairq 
(arr.  caif.  du  19  mai  1858  (HlR.  X IM-.,  XXWJII,  1, 556). 
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incsliques  des  ofTicicrs  dans  les  garnisons  de  )‘inté« 
rieur  (1);  2"  par  les  Kanlcs-magasins  des  subsistances 
inililaircs  qui  se  trouvent,  mais  sans  emploi,  à la  suite 
de  rariiice(â);  5*'  par  les  cnlrcprcnenrs  de  charrois 
militaires  (IS).  Totili-s  ces  inlerprèlations  se  motivent 
suHisamment  sur  l’article  10  de  la  loi  de  bru- 
maire (4). 

8S.  Rappelons  un  dernier  principe.  T.es  tribu- 
naux militaires  sont  iiisliluês  pour  prononcer  sur  les 
actions  publiques,  en  tant  qu'elles  concernent  les 
personnes  soumises  à leur  juridiction.  La  nature 
des  infractions  que  ces  tribunaux  ont  à rrprimer,ella 
nature  même  de  leur  mission  doivent  donc  avoir  une 
ionucncc  nécessaire  sur  les  pénalités  qu’ils  inQigonl. 

'l'oulc  peine  qui  n'altoiiidrail  que  la  fortune  des 
coupables,  ne  saurait  être  appliqui^  par  un  tribunal 
qui  ne  saisit  que  les  pcrsomics.  Le  principe  conserva- 
teur des  juridictions,  cl  surtout  des  limites  qui  sépa- 
rent les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux  d’excep- 
tion, doit  être  soigneusement  maintenu.  Il  serait 
inusité  d’appliquer  la  peine  de  raincndc  aux  délits 
nnlilaircs  ; elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois  actuelles. 
II  suit  de  là  que  les  tribunaux  militaires  n'ont  pas  le 
droit  de  prononcer  dos  réparations  civiles;  les  parties 
lésées  fiar  les  délits  militaires  doivent  donc  s’adresser 
aux  (ribnnaux  civils  (II). 

8 t.  Si  maintenant  l’on  veut  reprendre  les  lois  et 
les  arrêts  que  nous  venons  de  parcourir  et  les  rame- 
ner à des  termes  siniplcs,  on  trouvera  que.  dans  l’étal 
actuel  de  la  législation,  la  juridiction  militaire  s’étend, 
quant  aux  personnes,  à tous  individus  militaires  ou 
ullachés  à la  suite  de  l'armée,  présents  au  corps  et 
sous  les  drapeaux  ; quant  aux  faits,  1**  à tous  les  délits 
cunlrc  la  discipline;  â”  à tous  les  délits  même  com- 
muns, commis  au  corps  et  sous  les  dra|>eaux.  Voilà 
les  limites  de  celte  juridiction  : tous  les  autres  délits 
communs,  accomplis  hors  du  corps,  même  en  état  de 
désertion  (G),  tous  les  faits  que  la  loi  n’a  pas  nommé- 
ment déférés  au  tribunal  exceptionnel,  revieuricnl 
aux  tribunaux  ordinaires  qui  ont  une  juridiction  gé- 
nérale, et  qui  ne  peuvent  être  dépouillé  que  par  la 
volonté  fornvcllcmenl  exprimée  du  législateur. 

85.  Kneore  une  observation  sur  cette  matière. 
^'ou5  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que  de  fixer 


(i)  Arr.  eas«.,  8 mars  1618.  Voy.«Mf/ni. 

(S)  Arr.  cjiu-,  16  rcnJém.  an  itv  315  ; 1>AM.0X. 

».  VI.  p.  159). 

(3)  Arr.  ms-,  13a»rill83l  (Sin.  Vll  l ...  XXXIV,  1.  389). 

(4)  A4d.  I.â  plupart  ale  m inlcrprêlalioiis  molircraient 
éf^alcmcnl  par  Ira  alitpoaiimnt  lira  arlirira  5, 6 e(  7 «lu  cwlr  pénal 
mililairc  hrl;;v.  Cei  aHkIei  alésiçncnt  même  nominalivenent 
qaelqnra-anra  dra  prrtonnra  que  la  jtin*prmlenrc  franraise  a 
renroyéei  A la  juriaikiioD  mililair«{  ainsi  Ira  portiers  des  forte* 
restes,  les  doraetliqtira  aies  officiera  en  rampa{;ne.  etc.  L'article  5 
Mtimet  même  à la  jiiridâctioti  militaire,  Ut  rmiurUrt  H ronduc- 
teun  el  •vtrtt  empfojrêr  pour  U Irantporl  de*  effet*  nu  dernier* 
au  «rrricf  d*  Vûrwtée.  pour  tou* délit»  eommi»  ni  leur  dit*  qualité 
au  peur  aliéuatien  de*  effet*  conUé*  4 leur  qarde. 

(U)  Arr.  rtM.,83oct.  1617  (l).VI.f.or,  t.  VI,  p 150'. 

Aétd.  Vay.  aussi  arr.  eau.  du  0 fructidor  au  as  (8llteT,  II, 
1,  96)  et  ]llcitl.iv  , Béperi.  de  juritprud  , t*  Coneeil  de  guerre, 
n*  3.  Le  même  priocipe  a éic  ceosaerë  par  la  baulo  coor  mili- 
taire (arrêt  du  6 juin  1630.  BOSCil,  part.  3 , p.  105).  flcpcmlaal 
cemêroe  auleurlparl.  1,p,€3,tqq.',  Krohte  admettre  le  contraire; 
mais  les  raisons  qu'il  donne  ne  me  semlilent  millement  justifier 
MB  opinion.  Il  est  de  principe  que  les  irihuoaux  cxceptiosiDcIs 
n'ont  d'aotrrs  attributioni  que  celles  qui  leur  ont  été  données 
exprtteéauni  par  la  kù.  I>ct  tribunaux  militaires  Mat  iustitués 
«JcWuaserMent  pour  jogrr  Ira  dciiu  commis  par  ks  militaires; 
uulk  part  la  toi  ae  kur  attribue  le  pouroir  de  statuer  sur  des 
^eetievs  civiles  » ce  sileucc  seul  do  lé|islat«iir  suffit  peur  leur 


les  liornes  de  la  juridiction  de  l’armée  de  terre;  mais 
les  troupes  de  mer  ont  aussi  leurs  tribun, lux  et  leurs 
délits  spéciaux.  A la  vérité,  la  plupart  des  règles  que 
nous  avons  rappelées  s’appliquent  à la  fois  aux  deux 
juritliclions  mililaire.s.  Devant  les  tribunaux  de  la 
marine,  c'est  aussi  fa  qualité  des  prévenus  au  moment 
dos  poursuites,  c’est  le  lieu  de  ta  perpétration  des 
détils  qui  règlent  la  juridiction.  Çluclqucs  dispositions 
parliculicrcs  doivent  cependant  être  indiquées. 

86.  La  juridiction  maritime  se  compose  de  plu- 
sieurs Iribunaux,  dont  la  plup.vrl  révèlent  de  vérita-* 
lilcs  commissions,  créées  pour  le  jugement  du  délit  cl 
di&soules  apres  ce  jugement.  Les  modiliralions  opé- 
rées dans  ta  juridicliui)  inititairc  et  qui  ont  eu  (mur 
objet  de  la  composer  de  Iribunaux  permanents,  n’ont 
point  pénétré  dans  la  marine.  On  y connaît  encore 
les  conseils  de  justice  et  les  conseils  de  guerre  mari- 
times, les  tribunaux  maritimes  cl  les  Iritiunaux  mari- 
liincs  spéciaux , dont  l'organisation  actuelle  est  evi- 
deinmcnl  incompatible  avec  les  principes  de  notre 
droit  publie  (7).  l ne  voix  |tu(SSaiUc  s’est  ebargee  de 
signaler  à l’attention  publique  rcxistoncc  illégale  des 
tribunaux  maritimes  (8)  : ces  louables  ciïorls  appel- 
leront iùl  ou  lard  la  révision  de  celle  inextricable  le- 
gi.vl.i(ion. 

87,  On  comprend  aujourd'hui  sous  la  dénomina- 
tion de  délil»  tuantimes  : !•  les  infractions  commises 
dans  les  ports  cl  ar.cenaux  contre  leur  police  et  le  ser- 
vice maritime  par  les  gens  de  mer;  tes  délits  sont 
justiciables  des  tribunaux  maritimes  (9).  Deux  ques- 
tions SO  sont  élevées  sur  l’application  de  celle  juridic- 
lion  spéciale,  aux  simples  citoyens  qui  ont  commis 
un  délit  contre  la  pultcc  maritime  dans  les  ports  et 
arsenaux  ; cl  aux  individus  non  marins  mais  attachés 
nu  service  de  la  marine,  qui  uni  commis  un  délil  dans 
les  mêmes  circonstances.  L'art.  Il  du  til.  XI  du  dé- 
cret du  lâ  novembre  1800  déclare  ronnellenicnl  le* 
citoyens  justiciables  drs  tribunaux  maritimes,  et  Lc- 
graveronil  avait  vainement  protesté  contre  celle  exor- 
bitante attribution  qu'une  ordonnance  du  14  octo- 
bre IS18  avait  même  coiiGrméc  (10)  ; mais  la  cour  de 
cassation  vient  de  proclamer,  par  un  arrêt  récent, 
celle  disposition  inconciliable  avec  la  charte  cl  inap- 
plicable aux  individus  non  militaires  (11).  Quant  aux 


üvnkree  pouvoirs  mii>,  d va  plu»,  l'art.  84  du  mkIc  |M'>aal  mili- 
taiiY.  en  leur  défendant  de  protroncer  aucune  peine  pécuoiaire, 
emporte  impiii  iiement,  et  d fortiori,  d«frn*c  do  statuer  sur  des 
rvpariltoni  civiks. 

(G)  Arr.  rosi,  du  15  nov.  1611  (Aibey,  XVU,  1,  89)  et  88  Tc- 
vrkr  1686  (SiRXI  . XXVIII,  1,  337). 

Adé.  On  a vn  plus  haut  (p.  87,  note  4 idd.)  que  la  kaute  cour 
militaire  a jusque  lesdêserteurs  restent  justiciables  des  Iriba- 
oiux  militaires. 

(7)  Atlsl.  Kn  Iklgique,  il  n’y  a qii'ua  seul  conseil  Je  guerre 
marilimc,  formé  conformément  aux  dtspesitioas  du  code  de  pro- 
cedure pour  l'armée  de  mer.  Il  coaoall  eu  première  instance  de 
tous  kl  délits  commis  par  les  gens  de  mer  cl  autres  personnn, 
qui  leur  sont  assiiniléA'S,  conformément  aai  dispositions  des  ar- 
ticles 8 clsuisants  du  code  pénal  pour  la  marine.  L'appel  de  ses 
décisions  est  porté  devant  la  haute  cour  militaire. 

Cependant  Ira  offirkrs  de  mariued'an  grade  supérknr  à relui 
do  premier  lieuicttantde  vaisseeu,  et  quelques  autrea  personnea, 
sont  jugés  en  prcmkr  et  dernier  ressort  par  la  haute  cour  mii»- 
lâire.  Yoy.  art.  50  de  l’instruction  pour  celte  cour. 

(8)  ftéquisiloires  de  Üll'l.v  (8lH.  > II.L.,  XXXI,  1,  381,  ci 
XXXIV,  1.869). 

(G)  Ilévret  du  18  novembre  1896. 

(10)  Traité  de  la  légiflaiiem  erimiueU»,  t.lV,  p.359  (H  édil. 
de  Bnixellos). 

(H)  Arr.  du  18  avril  l634(8ili.V|U..,  XXXiV,1,89^, 
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perfonncs  qui,  lans  élre  mililaires,  sont  cependant 
attachées  à divers  titres  au  service  de  la  marine,  tes 
lois  marilimos  n'ont  nulle  part  détermine  celles  qui 
doivent  être  considérées  comme  appartenant  au  corps 
de  la  marine,  et  celles  qui  lui  sont  étrangères  : doit-on 
procéder  alors  par  assimtlalinn,  et  recourir  aux  caté* 
gories  de  la  loi  du  13  brumaire  an  t?  I^a  cour  de  cas< 
saliorv  l'a  ainsi  décidé  (1);  et  cependant  si  pour  la 
juridiction  militaire  il  a fallu  une  loi  pour  établir  ces 
analogies,  il  serait  rationnel  d'atlcndro  que  le  législa* 
leur  cùl  également  établi  quelles  personnes,  à raison 
de  leurs  rapports  avec  l'armée  de  mer,  peuvent  être 
assimilées  aux  marins.  I.cs  mêmes  catégories  ne  peu- 
vent  exister  dans  les  deux  législations;  et  en  procé- 
dant ici  par  voie  d'assimilation , la  jurisprudence  in- 
culqucarbilrairemcnl  dans  les  matières  de  ta  juridiction 
maritime,  des  règles  qui  lui  sont  tout  à fait  étran- 
gères <2). 

HH.  Les  délits  commis  par  les  forçats  détenus 
dans  les  bafpies;  des  tribunaux  maritimes  spéciaux 
ont  été  institues  pour  en  connaître  (3).  Les  art.  70 
et  7t  du  décret  du  12  novembre  1806  soumettaient  i 
ces  tribunaux  des  personnes  autres  que  des  forçats. 
Celle  disposition  parut  Icllenicnt  exorbitante  do  droit 
commun,  que  le  gouvernement  de  la  restauration 
décréta  par  simple  ordonnance,  que  les  forçats  déte- 
nus dans  les  bagnes  seraient  les  seuls  justiciables  des 
tribunaux  spéciaux  (().  Remarquons  ici,  qu’un  forçat 
est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  à raison  d’un 
délit  commis  dans  un  bagne,  si  ce  délit  n'a  été  pour- 
suivi que  depuis  sa  libération  : c'est  la  qualité  au  mo- 
ment des  poursuites,  et  non  du  délit,  qui  régie  la  com- 
pétence (5). 

S9.  3"  Les  délits  commis  par  toutes  personnes 
embarquées  sur  les  vaisseaux  ; ces  délits  sont  déférés 
suivant  leur  gravité,  soit  à des  conseils  de  justice,  soit 
à des  conseils  de  guerre  maritimes  (6). 

4»  Enfin,  les  faits  de  désertion  pour  lesquels  une 
juridiction  particulière  a clé  créée , celle  des  conseils 
de  guerre  maritimes  permanents  (7). 

•O.  Tels  sont  les  faits  qui  sont  soustraits  par  les 
lois  cxislantcs  aux  tribunaux  ordinaires.  11  serait  inu- 
tile de  s'arrêter  à rechercher  combien  ces  règles  ob- 
scures et  compliquées  s'éloignent  de  la  Ihêuric  que 
nous  avons  commence  par  développer.  .Mais  nous 
n'omettrons  pas  de  signaler  une  disposition  que  l’on 
chercherait  vainement  dans  la  législation  militaire; 
c'est  celle  d'après  laquelle  les  délits  commis  à terre 


(I)  Vey.  arrêt  cité,  de  1831,  «t  le  réqiiif.  de  DtpiX. 

(2}  Am.  En  Belgique,  le»  art.  3 el  tuiT.  du  code  pénal  pour 
PariDée  de  mer,  eonticonent  l'énuinération  des  personoe»  qui, 
indépendamment  de»  marina  proprement  diu,  sont  aoumiica  aux 
toi»  pénale»  maritime». 

(3)  Décret  du  18  nov.  1806,  lit.  Vltl. 

(4)  Ordono.  du3jaov.l617. 

(U)  Arr.  eau.  dulfév.  1838  (SiR.  Vli.l..,  XXXlV,  1,  S8T). 

.\él4.  La  Belqiqua  n*a  pas  de  iMiynea  ; les  cofMlamoé»  ant  tra- 
vaux forcés  restent  soumis  aux  tribunaux  ordinaires  pour  tous 
les  délits  qu*ili  poavent  commeUre  soit  avant,  soit  après  leur  li- 
bération. Le  décret  du  18  novembre  1806,  comme  tons  les  autres 
décrets,  loi»,  etc,,  concernant  le»  juridictions  maritimes,  a été 
abrogé  par  l’art.  10  du  code  pénal  mariliinc. 

(G)  Loi  du  88  aoAl  1780  et  décret  du  18  nov.  1806. 

(7)  Arrêté  du  5 germinal  an  xii  : onlonn.  du  83  mai  1816. 

(8)  Décret  dn  18  novembre  1806i  loi  du  28  août  1780,  lit.  XI. 
art.  5. 

(0)  Décret  du  S plaviAie  an  xi,  tit.  XIII,  art.  18i  loi  «lu  31  bro- 
maire  an  t,  art.  33j  loi  du  1»  mai  1813,  art.  10. 

Am.  La  même  dispositioa  se  trouve  dans  l'art.  13  du  code 
pénal  nditaire  bclfe  po«r  l'armée  de  terre,  et  du»  l'art.  13  d« 


par  tirs  gens  rfe  mer,  sous  les  tirapeaux  et  à leur  corps, 
contre  tics  habitants,  appartiennent  aux  juges  tics 
lieux  ; la  juridiction  exceptionnelle  ne  peut  en  reven- 
diquer la  connaissance  qu'autant  qu'ils  se  rapportent 
au  service  m.iritimc  ou  qu’ils  ont  été  commis  entra 
personnes  de  l’équipage  (8). 

®l.  .Ainsi  se  trouvent  iléOnis  tes  crimes  cl  délits 
auxquels  le  code  pénal  a appliqué  la  dénomination  de 
militaires;  ainsi  Tari.  3 reçoit  une  indispensable  ex- 
pticalion.  Mans  une  théorie  rationnelle,  répétons-lc , 
les  délits  sont  limités  aux  infractions  à la  loi  miliLiirc, 
cl  telle  a été  aussi  l'intention  des  rédacteurs  du  cntic 
pénal  : les  discussions  préparatoires  tlii  conseil  d’F.ial 
i'allcsient;  le  vtBu,  exprimé  au  procès-verbal  de  ce 
conseil,  d'une  reforme  de  la  législation  militaire  sur  de 
nouvelles  bases,  en  est  la  preuve  certaine. 

Mais  cet  espoir  du  code  est  resté  stérile  : la  th^ric 
a été  ctouffée  sous  le  poids  do  quelques  lois  vieillies 
dont  l'existence  accuse  le  législateur  : la  distinction 
tutélaire  des  délits  mililaires  et  covimNua,  vainement 
essayée  en  1808,  est  demeurée  sans  application.  Il 
faut  dire,  comme  nous  l’avons  fait  en  conitiiençanl 
ce  chapitre,  que  d'après  les  lois  en  vigueur,  les  délits 
militaires  sont  tous  ceux  que  la  loi  défère  à la  juridic- 
tion militaire. 

99.  El  cependant,  après  avoir  enlevé  aux  deux 
juridictions  leurs  limites  naturelles  et  précises,  le  lé- 
gislateur qui  dcfcrail  aux  tribunaux  militaires  des 
délits  communs,  a été  contraint  de  se  reporter  aux 
pénalités  communes  pour  les  réprimer.  De  là  tant  de 
dispositions  successives  qui  prescrivent  aux  juges 
militaires  d’appliquer  les  peines  portées  dans  la  loi 
commune,  dans  le  code  pénal , à tous  les  cas  que  la 
loi  militaire  n'aura  pas  prévus  (9).  Etrange  contradic- 
tion par  laquelle  le  législateur  rcconiiatl  à la  fois  le 
caractère  commun  des  délits  et  les  livre  aux  tribunaux 
exceptionnels. 

De  là  il  résulte,  en  déflnilive,  que  l'art.  8,  qui  dé- 
clare les  dispositions  du  code  inapplicables  aux  délits 
mililaires,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  ces 
dispositions  seront  appliquées  par  les  tribunaux  or<ii- 
iiarres  seuls,  car  la  loi  elle-même  en  provoque  l'appli- 
cation par  les  tribunaux  exceptionnels. 

(lettc  application  a fait  naître,  du  reste,  quelques 
questions  graves  : elles  seront  examinées  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage,  et  notamment  aux  chapitres  de  la 
récûlire  et  des  circonstances  atténuantes. 

99  i*  00). 


code  pénal  pour  la  narîM.  Voy.  aotai  arr.  casa.  Brax.  da  37  i»o» 
veotbre  1834  1835,  p.  83). 

(10)  .Vm.  f/olms  d*  ISfisImiiom  pénal»  militaire  eûmpnréf  — 

I.  AsetaTERKa.  — 1.  8mMOxs,  Onth»  Pracliee  of  Trarfa 
maniai,  Londm,  1835,  8*  édit. 

8.  Aparpa  de  la  légielaliom  pénale  mitifaire  de  i'AnfMerrr, 
par  8paxcs:NBenc  (.Vourrl/n  arrAfrea  de  dreft eriminel,  t.  IX, 
pago  S8). 

3.  V.  ForcRRR,  d« /'ada»fisi>rrat>0R  de  to/oalseefiiilitosr*  m 
Fronce  et  en  Anfltierrt.  Paris,  1835. 

4.  BOM'.n,  Organùatien  de  ta  jmtiee  mUUaire  m Ân§Merre 
(dans  son  ouvrage  cité,  port.  1.  p.  86). 

il.  AtisasGRa.  — a.  Ântrieh».  1.  BRRCtHreR,  Loitpénatts 
fl  de  difrtp/fne  pour  l'armée  antriehienne,  Vienne.  1835,  3*  édit. 

3.  I.e  même,  Mannelée  proeMun  ertin»n«ll«  militaire  ponr 
l'arméf  anlneAiennc , Yieunc,  1813  A 1888,  3 voi.  et  nn  aup- 
plvnciit. 

3.  8TrpR«XTSCniTScn,  Intrednetien  i t’esereiee  des  fOne- 
Uans  de  jn^  militaire,  d'oprêa  lee  hi»  aulrtehienmte. 

h.  Prutee.  1.  Vos  Rroi.orr,  AfonuW  da  droit  m»b4.  prsi#* 
fseii,  Berlin,  1835,  3 vol.  in-6*. 

8.  k'lllCCli-8  (audit,  féuér.),  f»  PreU  pénal  mUit,  pmt* 
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CHAPITRE  IV. 

De»  peiae*  en  général  et  ia  ■yitcme  pénal.  De«  peine» 
aBietiva»  et  infamanU» , et  de  rcmprieonncment. 
{/irt.  7,  8 , 15  d 31  et  40  du  cfxle  pénal.) 

SECTION  I. 

ei9  PI1NE9  K!f  CtRtRAL. 

33.  Bol  de»  peine».  Splèmei  divcr». 

94.  Sf»lème  de  Benlham.  Priîvenlion  de»  on  Inlioii- 

dailoo.  Réparation.  Développement  de  cette  théo- 
rie. ObiecliOQ». 

95.  Sfilème  de  Cb.  Lucas.  Béforme  de»  condamné».  Intuf- 

fltance  de  ce  système.  Objections  de  Router. 

9«.  Système  de  MM.  Guizol,  de  RrofUe  et  Roui.  FxpiaUon. 
Objeciloo»  de  Cbanreau  et  Hélie,  Idem  de  J.  Alau- 
let.  Limites  de  celte  théorie , indignées  par 
Rossi. 

97.  Tentative  de  conciliation  de  ce»  dlver»  lyslème»,  par 

V.  Fouché.  Paroles  remarquable»  de  Sénèque.  Idem 
d'Aulugetle. 

98.  ta  fin  de  toute  pénalité  est  le  maintien  de  l'ordre  dans 

la  société. 

99.  Qualité»  désirable»  dans  la  peine.  Pour  atteindre  son 

but  sociat,  elle  doit  être  exemplaire,  réformatrice, 
instructive.  Développements. 

100.  Pour seconformer au principede  Injustice,  la  peine 

doit  être  personnelle , divisible , é|;alo  et  certaine, 

101 . Enfin,  pour  être  en  rapport  avec  nos  mo/ens  impar- 

faits de  connaissance  et  rf'ire//on,  la  peine  doit 
être  réparable  et  appréciable.  Utilité  de  cette  énu- 
mération des  qualilcs  de  la  peine. 

105.  La  peine  doit  être  proportiounCc  au  délit.  Explication 
de  ce  princi|>e  par  J.  Rcnlham.  Réfutation. 

103.  Système  de  Rossi.  La  peine  doit  être  proportionnée  i la 
nature  du  devoir  violé  et  è la  moralité  de  ragetil. 
Hiflkulté  d’apprécier  ce»  deux  éléments. 

101.  Suite.  Ouvrages  à consulter  sur  la  matière. 


sitn,  exposé  d'une  manière  egitématûiue.  Berlin,  1835,  in-15.  | 

3.  Le  inéme,  ürcueil  des  lois  pénates  mHiiairts  prussiennet, 

Berlin,  1837,  in-S*,  cl  «imée*  sqq.  (recueil  pério<lique).  ' 

4.  E.  l'i.lXK,  Procédure  criminelle  derant  les  trib.  miiU.  en 
Prusse,  Berlin.  1840. 

c.  Bavière.  F.  Dol.l.B,  De  fo  prorédurr  rrtm.  mitil.  d'après 
les  lois  de  fionérr,  Wuribourg,  1831,  in-8». 

d.  t/'urlemberg.  1.  Lois  pénales  militaires  pour  les  troupes 
du  royaume  ds  fé'urtendierÿ,  du  30  juti/r<  1818,  StuUgard  , 
1830,  io>8". 

3.  Obterralions  sur  Us  luis  pénales  militaires  du  royaume  de 
f/'urtemberg,eie.  (dans  les.Vosirrt/e»  «reAirr»  dr  droiï  criminrl, 
1.  m,  p.390). 

0.  Royaume  de  Saxe.  Code  pénal  milil.  pour  U royaume  de 
Saxe,  des  14  fév.  1835  et  5 avril  1838. 

f.  Saxe-Allrnbourtj.  Codepénot  mi/i'l.ywiir  fe  durfcé  de  Saxe- 
Altenbourç.du  25  man  1837. 

g.  Saxe-Cobuurg  et  (iotha.  Code  pénal  milil.  pour  Us  duchés 
de  Saxf-Cobourg  et  Gotha  et  la  principauté  de  Lichtenstein,  du 
13  fHe-ier  1833,  Gotha,  1833. 

h.  Hanovre.  Code  militaire  pour  le  royaume  de  Hanovre,  du 
i**  Janvier  1841. 

1.  Hesse-iyarmsiadl.  Code  pénal  milit.  pour  te  grand-duehé 
de  Hesse,  du  13^'uiHer  1832,  Ilirmstadt,  1839. 

k.  Meektemboury.  Code  militaire  pour  le  .VeekUmbourg,  du 
10  «ocemérr  1810. 

l.  Francfort.  Lois  pénales  et  de  procédure,  pour  Us  troupes 
ife  ligne  de  la  ville  libre  de  Francfort,  de  1837,  Francf.,  1838. 


105.  De  la  dislinclion  dr»  peine»  en  peine»  Infamante»  et 

peines  rorreclîonnellc».  Critique  de  cette  distinction 
ail  conseil  d’État. 

106.  Celle  dislincilon  est  maintenue  dans  le  code  révisé  en 

France.  Parole»  remarquable»  de  M.  Decaie»  à ce 
sujet. 

107.  Critique  de  cette  diiiinclion. 

108.  Suite. 

109.  Suite.  Opinion  de  Bentham. 

110.  Les  peine»  iofamanles  ne  renferment  pas  les  qualités 

désirables  dans  les  peines. 

110  2«.  Obtervallont  dr  M.  Haut  sur  tes  ptlnet  Infa^ 
mantes. 

110  S®.  Jurisprudence  anglaise.  Dtvlt  hongrois.  A’otr- 
veaux  codes  de  ^Allemagne.  Ouvrages  d consul- 
ter sur  ta  matière. 


93. 1.a  nécessité  <fcs  peines  dêpcnr]  de  leur  cflir.i- 
cité.  Celle  cflicacité  forme  avec  la  criminalité  morale 
du  délit  et  le  péril  social  que  ce  délit  entraîne,  les 
trois  conditions  de  la  justice  pénale,  les  trois  carar- 
lères  qui  doivent  se  rencontrer  dans  les  aciions  qu'elle 
condamne  et  les  chélimcnls  qu’elle  indige.  I.cs  peines 
sont  efficaces  lorsqu’elles  atteignent  le  but  que  la  jus- 
tice humaine  sc  propose  en  les  prononçant. 

Quel  est  ce  but?  Cette  question  fondamcnlale  de 
tout  système  pénal,  et  que  la  loi  elle  même  devrait 
trancher  peut-éire  pour  fixer  les  inlerprélalions  et 
faire  connaître  la  fin  qu'elle  se  propose,  a été  jusqu'ici 
diversement  résolue.  Les  publicistes,  trop  préoi  cupcs 
par  des  systèmes,  ont  assigné  aux  peines  légales  un 
objet  diiïéronl  suivant  les  théories  qu’ils  voulaient  éta- 
blir. 

94.  Renlbam,enlratné  par  celte  idée  que  la  pensée 
dominante  des  peines  est  l’utilité  générale , enseigne 
que  leur  but  principal  est  la  prétention  des  déllls  ou 
l'iniimiilation.  Le  cbàlimcnt  est,  d’après  celle  théorie, 
un  sncrificc  pour  le  salut  commun;  le  mal  qu’il  pro- 
duit doit  être  considéré  comme  une  dé|>ensc  que  fait 
l’Étal  en  vue  d'un  profil.  Ce  profil  c’est  la  prévention 
des  crimes  (1). 


III.  Snstr.  — 1.  Code  milit.  pour  Us  régiments  suisses  au  ser- 
vice de  S.  .V.  rrri  Chrétienne,  fterac,  1828. 

9.  Lois  de  proeéd.  pour  les  troupes  de  la  ronfédéralion  suisse, 
Lnccrnr,  1838.  (Voy.  Rerue  étrangère  de  tégist,,  I.  V,  p.  238.) 

3.  Ok»vrr«ino«»  sur  Us  lois  pénales  mililaires  pour  Us  troupes 
suisses,  par  üIittmim  vii:n  {.\ouvelles  arekires  de  droit  erim., 
l.  V,  p.5«), 

I.  U.  l'rvrrKR  vos  llr.t  hsxk.  Pe  la  procédure  près  Us  ré- 
giments suisses  iiM  serriee  des  puissances  étrangères  {Journet 
eritigue  de  jurisprudence  et  de  législation  étrangère,  de  .Hl  I- 
TF.itMAirn  et  Z\CH  tni  r,  t.  IX,  p.  250). 

IV.  lT*ti«.^  a.  FlaU  pontifeaux.  Regolamenlo  di  piufti‘:i'a 

eriminaU,  e mitilare,  etc.  Ce  rcçlcmeiil  a été  public 

tout  récemment  par  éJit  tlu  cardinal  Lambntacliini,  du  1"  avril 
1842.  Il  contient  3.53  article». 

b.  KapUt.  Voy.  sur  le»  tribunaux  mililaires  de  cc  pays,  Lois 
de  procédure  erim. et  fois  pénales  des  Peur-SidUs,  traduites  par 
FOt  < IIKft,  Paris,  1836.  ioirod.,  p.  19,  sqq. 

e,  Parme.  Il  eodiee  eriminale  militare  per  gli  slali  di Fanitii, 
Piaerma  e Guastalla,  l’arma,  1820. 

(I)  Théorie  des  peines  et  des  récompenses,  liv.  I,  cbap.  III. 

.\ilal.  a Après  l'cvéDcment  d'un  acte  nuisible,  d'un  Jelit,  «lit 
llF.XTntM,  deux  pensées  doivent  sc  présenter  à l’esprit  du  lé* 
gtslalcur  ou  du  magistrat  : l'une  de  frêrcnirla  répétition  de 
délits  semblables;  l'ftuire  de  réparer,  autant  que  possible,  le  mal 
du  délit  pass«L 

a.  Prétenti'oN.  — a Le  «langer  le  plus  Immédiat  vient  «lu  dé- 
linquant lui-méfoej  c'est  le  premier  objet  auquel  il  Faut  |>otir- 


Di 


CHAPITRE  nr.  DES  PEINES  ES  GÉNÉRAI,  ET  DD  STStÈHE  PÉNAI, , ETC.  - Dï.  5î 


On  no  prétend  point  assarémcnt  nier  à la  peine 
Ion  caraclcrc  d'exemplarité;  mais  pcal>on  lui  impri- 
mer ce  caractère  aux  dépens  du  coupable,  aux  dépens 
de  la  justice?  Peot*on,  snirant  rexpression  de  Char- 
les Lucas,  imposer  k on  individu  la  souffrance  et  la 
mort  pour  l'édiGcalion  de  ses  semblables?  Si  l'inti- 
midatioii  était  lo  but  principal  des  châtiments,  la  loi 
aurait  pour  tendance  necessaire  d'effrayer,  d'épou- 
vanter par  ses  peines.  l/cs  mesures  les  plus  excessives 
seraient  celles  qu'elle  devrait  préférer  : peu  lui  iiu- 
porterail  qu'elles  fussent  injustes  (f). 

05.  Charles  Lucas,  dans  Texposé  de  son  système 
pénal,  attribue  à la  peine  un  autre  but,  U réforme 
du  condamné  (â).  Celte  réforme  est , aux  yeux  de  ce 
criminaliste,  le  caractère  essentiel  cl  fondamental 
de  la  répression.  l..a  Icgisialion  pénale  re^it,  pour 
ainsi  dire,  sa  sanction  du  système  péiiilcnliairc.  Cest 
ainsi  qu'il  propose  d'élargir  le  condamne,  lorsque  sa 
régénération  morale  est  suffisanimcnl  présumée;  car, 


Toir.  Mais  te  danger  existe  de  la  part  de  tout  indirklti  qui  peut 
•voir  le*  mènes  itiotifs  et  les  mêmes  facilites  è cAmneUre.  un 
délit  pareil. 

« Ainsi,  la  prértniion  tUHIt  se  divise  en  deux  hranrhes  : 
Prt'renlHm  pariienUirr,  qui  s'applique  au  délioquant  iodividucl  ; 
et  ^éreiUïon  qui  s'applique  à tous  les  membres  de  la 

communauté  sans  exception. 

• I.  Lü  fm^ention  parikulUre  s'opère  de  trois  manières  : l"  En 
(tant  au  dcliuquanl  le  pouvoir  phytiqtu  de  commettre  un  nou- 
veau délit  ; en  lui  en  faisant  perdre  le  (iérrr.'ô"  en  ldi  en  îllant 
l’audaer.  Dans  te  premier  cas,  l'honimc  neprmt  plus  commettre 
le  délit;  dans  le  second,  il  nu  le  rcut  plus  ; dans  le  troisième,  il 
peut  lo  vouloir  encore,  mais  il  nu  l'ose  plus.  Pans  le  premier 
cas,  il  ; a tsco/MCilé  pAysû/iie;  dans  le  second,  fy/ormafion  no- 
rvtr  ; dans  lu  troisième,  intiinMfaOoii. 

« Ainsi,  par  rapport  au  délinquant  particulier,  la  peine  a trois 
objets  : Incapncilalwn,  r^form/tiion,  inlimid»Uon.  Lu  délit  cit*i( 
de  nature  à inspirer  une  grande  alarme,  en  manifestant  tiiic  dis- 
position irès-nuisi  Mc,  il, faut  lui  èter  le  /WMVof’rdc  récidiver.  Mais 
si  le  délit,  moins  «lanccrcux,  ne  juslilîe  qu'une  peine  p.sssagèrc, 
et  qu'on  rende  lo  coupable  A la  société,  il  faut  que  la  peine  ail 
les  qualité-s  propres  A le  Ty/ormeroii  A l'i'ntiMK/er. 

■ II.  La  prrrrntion  gétu'mle  s'opère  par  la  dénonciation  de  la 
peine  et  par  son  application,  qui,  selon  Texpreiuon  commune  cl 
juste,  sert  tVeremplf la  peine  soufferte  par  le  délinquant,  offre 
A chacun  un  exemjdc  de  ce  qu'il  aurait  à souffrir  en  se  rendant 
con pallie  du  même  délit. 

« La  prï*rcn/i'o«  g^néraie  est  le  arv  vaiweipst  des  peines;  e.'csl 
aussi  leur  raison  justificative.  A ne  cotuidécer  le  délit  passe  que 
comme  no  fait  isole  qui  ne  peut  plu*  revenir,  la  peine  serait  en 
pure  perle;  elle  ne  ferait  qu'ajouter  un  niai  A un  antre  : mais 
qu.iml  on  considère  qu'un  délit  impuni  laisHi-ait  la  carrière 
libre,  noa-scnlcment  an  même  délinquant,  mais  encore  A tous 
ceni  qui  auraient  les  me^mes  motifs  et  les  memes  occasions  pour 
s'y  livrer,  on  sent  que  la  peine  appliquée  A un  individu  ilcvient 
la  sauvegarde  universelle.  La  peine,  moyen  vil  en  lui-méme,  qui 
répugne  A tous  les  sentiments  généreux,  s'élève  au  premier  rang 
des  services  publics,  quand  on  Fenvisage,  non  comme  un  acte 
de  colère  ou  do  vengeance  contre  un  coupable  on  infortuné  qui 
cède  A des  penchants  funestes,  mais  comme  on  aam/lee  tndta- 
peiu«AIe  jwnr  le  sahu  eommmt, 

h.  n^peralitm.  — « Après  avoir  pourvu  A la  prévention  des 
délits  futurs,  il  reste  encore  au  magistrat  A réporer,  autant  qu'il 
est  possible,  le  délit  passe,  en  aceordant  une  satisfaction  à la 
partie  lésée. 

« Ces  deux  hmU  do  la  peine  ont  une  liaison  réelle.  Il  est  des 
peine*  qui  ont  le  double  effet  de  fournir  un  dédommagement  A 
la  partie  lésée  et  d'infliger  au  délinquant  uue  souffrance  propor- 
tionnelle. Ainsi,  ces  deux  buta  se  trouvent  remplis  par  une  seule 
nt  même  opération.  C'est  là,  eu  certaioa  cas,  l’avantage  éminent 
des  peines  pécuniaires.  > 

(1)  Aéld.  « Avec  ce  système  U n'y  a pu  de  raisen  peor  qu'on 
CIAVTBAV  1. 


dans  ce  cas,  il  suppose  que  la  justice  l'a  m.il  appré- 
cié : lo  contrôle  de  rcxpèriencc  doit  reclifler  celle 
erreur.  La  mesure  de  la  peine  dépend  en  quelque 
sorte  du  condamné  lui-même  qui  peut  en  abroger  Iri 
durée  et  en  roodiQcr  l'exéeution  par  sa  conduilc. 

Nous  noos  hâtons  de  reconnaître  qu'une  peine  im- 
puissante à protluiro  aucun  amendement  dans  les 
condamnés,  serait  en  général  une  peine  défectueuse  ; 
mais  autre  chose  est  de  voir  dans  rcl  amendement 
l'an  de  ses  effets  nécessaires,  autre  chose  est  d'y  pl.i- 
ccr  son  objet  principal.  L'amcndomcnldu  condamné 
est  précieux  en  ce  qu'il  g<irnnlil  l'avenir;  mais  suflU- 
il  pour  expier  le  passé?  La  peine  est  une  réparation 
solennelle  due  à la  société.  Celte  tiellc  du  coupalde 
envers  la  justice  humaine  peut-elle  complètement  se 
payer  avec  du  repentir  cl  des  regrets?  El  comment 
constater  la  véracité  des  promesses,  la  sincérité  des 
larmes?  Comment  s'assurer  que  la  régénération  ne 
s'est  pas  bornée  à cfQcarcr  les  habitudes  exicrie urrs. 


ne  frappe  auisi  hiea  l'innœcnt  qnr  le  ronpabte:  car,  pui*quo 
l’exemple  est  le  but,  et  la  lerrnir  le  moyen,  la  prine,  comma 
l'ob*crre  Cousin  fargiimenl  du  Corgits),  en  frapp.’inl  i'innoernt. 
proilulrail  autant  et  plu*  de  terreur,  cl  «erail  tout  aussi  pn-vrn- 
tive.  C’c«t  ainii  qu'un  général  décime  un  corps,  et  fusille  qiir!- 
que*  hommes  au  hasard,  parce  qii*1I  faut  un  exempte  A la  disri- 
pliae.  ■ fCn.  Iat.vk.  Pu  «ysféme  pénnl,  etc.,  p.  212.} 

— ■ Assigner  à la  peine,  dit  Ilos.st , considérée  isob'mrni , 
comme  un  fait  matériel,  un  but  propre  et  final,  c'est  faire  abs- 
traction  do  la  justice  ; car  la  crainte , l'exemple,  la  centraiolc. 
lorsqu'on  se  les  propose  pour  but  unique  et  final,  ne  rqiouss<.iil 
point,  de  leur  propre  nature,  l'emploi  des  moyens  injustes  nu 
excessifs.  La  peine  est  j>rr»ym(i>r oui  ; mai*  en  ce  sens  qur  lu 
fait  de  la  sanction  penale  et  celai  de  la  punition  protluiscnt  des 
effrts,  et  qu'un  de  CCS  cffds.  l'effet  le  plus  important,  est  tU> 
prévenir  un  nombre-  plus  ou  moins  grand  de  délita  «rrnblahlcs. 

« Ceux  qui  sonlicnnent  que  le  but  unique,  final,  ahniu  de  la 
peine,  celui  qui  seul  Icgitimc  la  justice  sociale  et  fixe  rétendun 
<lf>  M*s  pouvoir*,  est  de  prévenir  1rs  délits  par  la  crainte,  par 
l'uxcmple,  ajoutent-ils  en  même  temps  ces  paroles  r • Bien  cn- 

• tendu  ecpcmlant  que,  en  aucun  cas,  sous  aucun  prétextr. 

• qiti-l  que  soit  le  besoin  qu'on  allègnr,  on  noilépa'srra  les  bor- 

• ncs  de  la  justice  morale?»  Dans  recas,  nous  sommes  d'accord 

avec  eux;  seulement  il  y aura  dans  leur  langage  une  sorte  de 
contradiction  dans  les  termes.  Ki>  effet,  qu'cti-ec  qu'un  but 
final,  alisolu,  unique,  qui  est  en  mémo  temps  suhordonnéA  un 
principe  supérieur  et  inviolable?  Il  serait  plu*  exact  de  dire  r 
Lu  but  final  de  )a  bumainr  est  le  maintten  de  Tordre,  In 

protection  du  droit;  le  but  de  la  prine,  en  tant  que  moyen  do 
justice,  est  la  contrainte  morale,  fcicmplc,  etc. 

■ Qa'on  assigne  A la  sanction  pénale,  nu  jogement,  A la  peine, 
A chacun  de  ces  faits  considérés  séparément,  tri  but  qu'on  vou- 
dra. la  discussion  sera  d’une  importance  aecoiidairc,  pourvu 
qu'on  ne  cesso  pas  un  instant  de  1rs  cnvisngrr  comme  trois  élé- 
ments de  la  juitice,  ne  pouvant , quel  que  soit  lo  but  qii'on  leur 
assigne,  se  mouvoir  que  dan*  son  orbite,  sans  le  frein  dcusloli*, 
lois  coutennes  dansre  principe  éternel  cl  immuable  : mat  iV- 

Iribwf  pour  le  mat,  à l'auteur  et  en  proportion  de  et  mal.  • 
du  droit  pénal,  liv.  III,  chap.  IH.) 

(â)  Du  sysfémo  péanLetc..  III*  partie,  rbap.  !,  page  272.  On 
trouve  ccUo  opinion  dan*  les  anciens  auteurs:  • Le  premin- 
objet  des  lois  pénales,  disent  JODSSK  ctMl  V4QT  DrVorCI.  VXS 
est  de  corriger  les  coupables  que  Ton  punit.  • {Traité  de 
Mee  crimineltf,  préface,  p.  iij;  LoU  cnmineilr/.  p.  âS.) 

Adrf.  On  en  trouve  aussi  des  traces  dans  les  loia  romaines  ; 
non  pas,  il  est  vrai,  comme  expression  d'un  système  pénal,  mais 
comme  ol>icrvation  isolée.  Ainsi  le  jiirisconsnile  Pai  f.  dit:  aSi 
pama  n/icui  vrroyutvr,  reospfwm  eet.eommentithjure.neadkm^ 
Ttde*  transMl;  cstfwrrt  Hla  ratio  vîdetur,quod  roevs  coviviTntTra 
ta  maasTioasa  aouiinrut  fii«,  mortuio  ee  As  çuem  eontHluiti- 

deiur,  deeinit  (I.  90»  ff.  àe  * Voyeiplua  bas»  la  •«ta 

du  D*  97. 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL. -M-ôT. 


qa'elte  esldcscendoo  dans  le  cœur,  qu'elle  »era  dura- 
ble? Il  n'est  point  donné  i la  justice  humaine  de  aon* 
der  le  fond  des  consciences  (1). 

96. 1.a  théorie  qui  repose  sur  la  loi  morale,  et  que 
Rossi  a déreloppce  avec  tant  de  sagacité,  après  Guizot 
et  de  Broglie , reconnaît  i la  peine  un  but  tout  diffé- 
rent et  plus  élevé  : la  rétribution  du  mal  pour  te  mal, 
l’expiation  du  délit.  Ce  n’est  plus,  sous  ce  point  de  vue, 
un  mal  infligé  dans  une  utilité  générale,  aân  de  pro- 
duire sur  le  public  une  certaine  impression  ou  de  ré- 
générer un  coupable  corrompu;  c’est  une  punition 
infligée  par  la  justice  pour  réparer  le  mal  do  dc- 
i>l  (i). 

L’application  de  celle  théorie  peut  soulever  plus 
d’une  difficulté.  Toute  pénalité  qui  a l'expiation  pour 
but,  repose  sur  plusieurs  cléments  qui  sont  l’intention 
de  l’agent,  le  rapport  de  l’acte  avec  la  loi  morale  en- 
freinte, enfin  un  mal  correspondant  au  degré  de  cri- 
minalité de  l'agent  et  de  l’acte  ; or,  la  justice  humaine 
a-t-cUc  les  moyens  de  saisir  avec  exactitude  l'inten- 
tion? Pcul-clle  remonter  dans  tous  les  cas  et  avec 
certitude  jusqu’à  la  loi  morale  (3)?  Enfin,  même  en 
supposant  ces  nuages  dissipés,  ne  sera-t-elle  pas  in- 


(I) \<I4.  ■ Il  e«t  farilfî  «le  demontrer,  dil  Rtl'TRIt,  «pic  ce 
jkyMémc  n'oifre  «iiciine  (*Bran(ic,  ni  à la  «ociété,  ni  aux  imlividut 
(|ui  la  «^ompofcnl.  Toute  infraction  à Tordre  aocial  ne  suppose 
pas  ncccsMirenicnt  une  perversite  morale.  La  priidcncc  peut 
porter  le  Icpiilatcur  k inrriminer  cerlainirv  actions  <|ui.  par  elles- 
mêmes,  ne  sont  pas  ertmincilea,  c'est-à-dirc  «{ni  ne  supposent 
pas  oéeeMairement  une  volonté  perverse...  Si  la  peine  doit  avoir 
cxcinsivemrnt  pour  but  de  corrijxcr,  comment  Tappliquera-l-on 
à celui  qui  a délinqué  fmioceiRinent  A Et  si  le  juge,dan.4  Tcxamrn 
il'un  prévenu,  acquiert  la  conviction  qu'it  est  déjà  corrigé,  il  ne 
peut  Jonc  plus  lui  infliger  de  peine?  Il  so  pourrait  aussi  que  la 
certitude  fût  acquise  que  le  coupable  est  incorrigible,  et  dés 
lors  il  faudrait  le  renvoyer  impuni.  • {TraÜé  d«  droil  eriKitficL 
introduction , page  i.)  Voy.  plus  bas  le  n«  99  et  la  note  de 
J.  Ai..ti  rr.T. 

(4)  TraÜé  du  droit  pénal,  liv.  III,  chap.  Il,  el  liv.  Il,  ch.  I. 

(3)  Add.  « L'expiation,  «lit  J.  Âl.àt  ZF.T,  doit  être  réservée 
pour  la  justice  de  Dieu  seule;  elle  exigerait  la  punition  de  tous 
les  infracteurs  de  1a  loi  morale  i cl  la  mission  «Je  la  justice  hu- 
maine n'est  pas  aussi  étendue.  Toutes  les  fautes  doivent  être 
expiées  parle  châtiment  ou  psr  le  repentir,  et  non-seulement  1a 
loi  humaine  n'en  doit  punir  que  queltpics-unes , nais,  dans  la 
catégorie  même  de  celles  «pi 'clic  devrait  atteindre , beaucoup 
échappent  à la  peine,  parce  que  la  justicedes  hommes  les  ignore. 
La  peine,  pour  être  expiatoire,  devrait  toujours  être  égale  au 
délit,  et  souvent  la  sévérité  de  l'une  est  disproportionnée  avec 
l'immoralité  de  Tantrc.  Moins  générale,  moins  crompléte  que  la 
justice  absolne,  la  justice  humaine  est  aussi  moins  parfaite,  parce 
qu'elle  est  sujotte  à erreur,  cl  qu'elle  oc  tient  compte  que  bien 
faihicmeut  des  inlcotioos  et  du  repentir.  Ce  n'est  pas  là  évideizH 
ment  Texpialion.  Toutes  les  fautes,  toutes  les  infractions  aux 
trois  sortn  de  devoirs  imposés  à Thomme,  ont  leur  sanction 
dans  la  justice  absolue:  clic  établit  une  peine  toujours  en  juste 
équilibre  avec  rimmoralité  do  Tagcnt;  clic  seule  peut  apprécier 
les  intentions  qui  atténuent  ou  aggravent  la  faute,  le  repentir 
qui  Tefficc  quelquefois.  Mali,  cette  appréciation  faite,  H n'y  a 
plus  de  elémcnre,  el  la  peine  sera  toujours  dans  une  égalité  par- 
faite avec  l'infraction  morale;  c'est  là  ce  que  nous  appelons 
Texpialion. 

« La  justice  penale  aura  donc  pour  bnt  la  «^nservation  et  la 
garantie  de  tous  les  droits  qui  appartieonent  à l'homme,  consi- 
«léré  seul  ou  dans  Tétai  de  société;  c'est  là  aon  utilité,  et,  daus 
le  cercle  que  lui  trace  la  justice,  cette  utilité  est  la  limite  qui 
doit  régler  Tintensité  de  ta  peine:  ccrric  concentrique  qui  at* 
teint  Taiitro  quelquefois,  mais  oc  peut  jamais  le  dépasser.  • 
(Knai  iur  Ici  peines,  etc.,  part.  I,  chap.  I,  $ II.)  Voyci  aussi 
Ai.Pii.  UiT.tRDni,  Élude  philotophiqvt  fur  h droit  de  pvnir, 
p.  59  et  suiv. 


habile  encore  à traduire  dans  une  peine  exaeicment 
correspondante  la  criminalité  de  l’acte  inculpé?  On 
doit  le  dire  : la  conscience  est  dis|K>sée  i acrucîllir 
cette  mission  élevée  el  presque  religieuse  du  châti- 
ment ; clic  aimerait  à reconn.illre  dans  les  actes  de  la 
justice  une  empreinte  de  sa  divine  origine;  elle  se 
plairait  à l'entendre  invoquer  les  mêmes  lois  que  la 
justice  providentielle  ; mais  l’imperfection  de  ses 
moyens  d’application  vient  répandre  quelque  incerti- 
tude sur  ce  bat  de  la  répression;  il  ne  suffit  pas  que 
la  justice  $e  proclame  une  mi.sston,  il  faut  qu’elle 
puisse  l'accomplir;  el  suivant  l’aveu  de  Rossi  lui- 
méme  (4).  faute  de  quantités  certaines  el  de  données 
fixes,  le  problème  est  encore  à résoudre. 

97.  Un  magistrat  distingué  a voulu  récemment 
concilier  ces  divers  systèmes,  en  donnant  à la  loi  pé- 
nale le  triple  but,  de  réformer,  d’inslroire  et  d'inti- 
mider, el  il  a rappelé  ce  texte  de  Sénèque , qui  l’ex- 
prime, en  effet,  avec  une  précision  remarquable  : *«  In 
rimlicandii  in/urii$f  turc  tria  Icx  tccula  ett,  qutp 
princépt  qtioque  aequi  débet  : aut  ut  enm  quem  punit 
emendetf  aut  ut  pœna  ejus  ctvteros  reddat  melioretf 
aut  ut  sublaiit  tna/ia  acrurtores  emteri  tieant  (3).  n 


— ■ En  admettant  ce<  flhj«'c(ionv,  Il  ne  faut  pàs  oublier  repeiMlant 
qitr  Itnssi  n'a  pax  enlnitlti  dnnnt'r  à U justice  pénale  une  mis- 
tioB  aussi  étrmiuc  qn«t  tpmhlrnl  le  croire  les  auteurs  cités.  Il  a, 
au  contraire,  borné  cctio  inission  «Je  manière  à ce  qu'elle  pût 
s’accomplir. 

• La  justice  absolue  el  la  justice  sociale,  «ül-il,  ont  un  carac- 
tère CMcntiel  qui  leur  est  commun.  Ce  earacli’rc  i*sl  la  juste 
«lispensation  «la  bi«Mi  cl  du  mal,  une  dispensation  conforme  à la 
loi  morale,  une  dispensation  qui,  dans  aucun  cas,  ne  rétribue  le 
bien  pour  le  mal,  le  mal  pour  le  bien.  En  d'autres  termes,  ce 
caractère  consiste  «lans  la  cén'/c  morale, du  moins  inlenlioanelle, 
de  la  part  de  celui  qui  exerce  la  justice.  Vt'rilé  rclativeinenl  à 
la  SMilwri!  de  faete  à punir;  vérité  relativement  à Tautciir  de  eet 
(icfc;  vérité  relativement  à la  mentrr  de  la  pUttilion.Ct  qui  con- 
stitue trois  conditions  essentielles  de  la  justice  pénale,  soit  al>- 
Bolue,  soit  sociale. 

« Ces  conditions  existant,  la  jniticc  abs«)iuc  ne  trouve  pas  de 
bornes  dans  tout  le  champ  de  la  morale.  Il  n'en  est  pas  de  Tn«-me 
«le  la  justice  pénale;  elle  a scs  limites,  même  dans  l’ordre  mnml. 
Non-seulement  elle  ne  peut  pas  dépasser  le  cercle  de  la  justice 
absolue,  mais  elle  n’a  pas  le  droit  d'agir  dans  toute  TélcnJne  «le 
ce  même  cercle.  La  justice  sociale  s’arrête  là  où  il  y a ahtrnre 
de  beioin  et  ahienee  de  moyen».  Elle  est  renfermée,  pour  ainsi 
dire,  en  trois  cercles  concentriques  : celui  de  la  justice  intrin- 
sèque «le  la  punition;  il  est  forrnt-  par  les  trois  conditions,  par 
les  trois  vcrilés  que  nous  avons  cnuméré«^.  Celui  du  mafnffcn  <fé 
l'ordre  totialf  e’«rsl  le  bnt  essentiel  de  la  justice  humaine.  Celnî 
(les  moyens  propres  à atteindre  utilement  ce  but  par  Taction 
pénale.  Cet  deux  dernier»  eerrW  rrprétenfmt  le»  homn  parHeu- 
liéret  de  la  ju»tiee  toeiale.  • 

Ainsi,  I.  Condition  de  toute  justice  cl  par  conié«fnent  delà 
justice  sociale  ; Justiee  inlrintéque  rie  la  punitiori. 

II.  Conditions  qui  limitent  la  justice  sociale  dans  soif 
exercice  : 

a.  1"  condition,  l'iiiilé  de  ton  aelîon  pour  h eonterra^ 
Uon  de  l'ordre  toeinh 

b.  2^  condition.  Imperferiinn  de»  nwÿen»  dmt  elle  dit- 
piue. 

Voy.  Traité  de  droit  pénal . liv.  I , chap.  XIII.  Voy.  plus  bas,  l<J 
ir  103  et  les  notes. 

(4)  Trailéde  droilpénal,  liv.  III,  chap.  IV. 

(3)  V.  Foi'CRR,  Obtervation»  tur  le  code  pénal  du  Brétil. 

.\d«l.  de  nrmralKS,  lîb.  I,  cap.  XXII.  Voy.  eneord 

de  Ira,  Itb.  I,  cap.  XVI,  cl  lib.  II,  cap,  XXXI  l'a  fine.  Non-senle- 
meot  le  passage  cité,  mais  tout  le  chapitre  XXII  est  remarqua- 
ble. Après  avoir  indique  Tamrndcmcnl  du  conpahic  romme  an 
des  buts  de  la  peine,  Sénèque  ajoute  qdo  les  peine»  modérért 
peuvent  jcolc»  produire  cet  effet  : a roéw  cfcvf  eus 
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Kals  on  doit  ftiîro  observer  que  rctle  comhlnalson  des 
divers  objets  de  la  loi  penale  est  loin  de  renfermer  une 
concilialion  de  ce»  trois  système»,  puisque  chacun  de 
res  objets  cesse  à la  fois  d'élrc  la  fin  principale  de  la 
lot. 

98.  A nos  yeux,  rinlimidalion,  la  réforme  ou  l’ex- 
piation ne  sont  point,  à proprement  parler,  le  but 
du  châtiment . mais  bien  des  moyens  de  ralleindre. 
Kt,  en  ciïcl,  la  fin  de  toute  prnalilc  est  le  maintien  de 
Tordre  (Uns  la  société,  la  protection  du  droit.  Tous 
les  systèmes  diTcrgenls  viennent  se  confondre  dans  ce 
principe  commun.  (Vcsl  vers  celle  fin  de  la  peine  que 
tendent  k la  foi»,  et  par  des  cITorls  instantanés.  Tinli- 
midalion  qu'elle  inspire,  Toxpiation  qu'elle  proclame, 
la  réforme  qu’elle  s’ciïorce  d’opérer. 

Ainsi,  la  crainte  de  la  peine  protège  Tordre  social 
en  agissant  sur  les  hommes  qui.  assez  corrompu.s  pour 
îTètre  pas  retenus  par  la  seule  Immoralité  du  délit, 
calculent  et  mettent  en  balance  le  plaisir  qiTil  peut 
leur  procurer  cl  le  mal  du  châtiment*,  la  reforme,  en 
enlevant  au  coupable  lui-mème  le  désir  de  commettre 
un  nouveau  délit;  Tuxpialion,  si  elle  est  possible,  en 
donnant  satisfaction  à la  conscience  publique,  en  pro- 
clamant cuimne  un  haut  enseignement,  le  mal  cl  sa 
réparation,  le  crime  et  sa  jmnition.  Mais  tous  ces 


AtiOTift  i»TEC»i  tupernl;  nrmo  oicxitati  jM/iunè* 

talU  grvut  «( /am  «on  haljfir  f>aw  loenm.  ■ On  n*s  pa»  à reena- 
{*or  un  homme  qui  est  cniicrcment  pcniu,  et  c'est  un  ^cnre 
d'impunité  de  ne  plut  cire  suscopliblc  de  punition.  N‘«t-cc  pas 
U le  principal  argument  que,  de  nos  jours  cacorc,  on  ollrguc 
eonlre  tes  peines  infamantes? 

On  trouve  dans  .\t(.l-(iKLLR  nn  passage  non  moins  remar- 
quable, sur  le  but  des  peints  : ■ Pitnirndù  petfntit  tm  tue 
eautat  fxisdmatam  ri/,  f'na  ttl.  qutp  tel 

rtl  c«/C9<vf«(  dieilur,  m»s  ptena  adhibetur  c*sTtcs5»i  al^at 
rscsasMai  i7rdtMi...  Aliera  eit  quam  TtfUâjtixv  (ippeUanl/  ea  tanta 
anitrtadrerirmli  eti,  r«ns  diÿtttlat  auforiùitçvt  rjuj,  i»  qurm  rit 
fireenlww,  (ursiht  ttt...  Ttriùt  rctio  riadù/iktiiert.qao}  KXd^.rjp^ 
a 6><reif  Rotnina/ur,  rum  /k(niVsi>  rRorTCk  sxiarLO  eil  netft- 
tarin,  ut  taUri  a timilibut  petratit,  qw  pnAibtri  pubUritut  in- 
terttl,  »i#l«  «oc.NiT*  rc*»*  dr(m‘«inn»r.  • (.Voel.  ,^tn«r,  VI, 
cap.  XIV.) 

(1)  \ûd.  • I.a  peine  est  rj:c«j»fairr  îorsqu'elic  produit  nn 
mal  que  tout  le  monde  redoolc.  I/excmpte  est  tr^s-ul^e,  lors- 
que au  sentiment  de  la  crainte,  se  joint  une  impression  morale, 
solennelle  cl  durable.  Il  est  cftirace,  lorsque  rcscrutioa  de  la 
peine  suit  de  près  le  délit,  et  qu'elle  est  piiltiiqiie.  I.e  <^u|uiLlc 
peut  être  intimidé  par  une  punition  même  sccrcle.  Mais  pour 
effrayer  tous  ceux  qui  |Kjurraîcnt  être  disposés  k commettre 
des  crimes,  la  publicité  est  nécessaire.  > (Ro»si,  liv.  III,  ch. VI 
sn  fint.) 

(â)  .Vdsi.  • La  peine  pos8t*de  cette  qualité,  lorsqu'elle  a une 
tendaere  directe  k raincndemciU  moral  du  coupable.  St  elle 
axait  la  qualité  rontraire,  elle  serait  immorale...  I.a  peine  peut 
cbaDgcr  les  dispositions  inlerocs  des  coupables,  par  son  action 
tnatérieilc  on  par  son  influence  morale.  Par  son  artion  malc- 
riolic,  elle  peut  faire  du  coupable  un  homme  prudent,  calculant 
mieux  les  conséquences  de  ses  actions]  ce  n'est  encore  que  de 
U rraiote,  Par  son  influence  morale,  elle  peut  faire  d'un  eoii- 
pahle  no  honnête  homme;  c'est  la  régénération  proprement  ' 
dite.  Ce  second  effet  est  le  plus  désirable  : c'est  le  premier  qui 
est  te  plus  probable.  « (Rosvt,  !oe.  eit  } 

— « Une  peine  a une  tendance  à reformer  le  moral,  quand  elle 
est  ealeutcc  de  manière  à affaiblir  tes  motifs  séducteurs,  cl  k 
renforcer  les  motifs  tutélaires.  Il  en  est  qui  ont  une  tendance 
op}K>séc  : elles  rendent  l'homme  vicieux,  pins  vicieux  encore. 
Les  peines  ÎHfamantft  sont  tres-dangerenses  sous  ce  rapport... 
Di/fjrntiKf  em'm  tfril  riM  uh'iywid  intrgri  lu/terr»/.-  jjv'mo  dignf- 
tali  ptnUlte  partit.  • (HKv  rn  \»i,  Thtûrit  drt  yeinei,  liv.  1% 
ehap.  VL) 

—a  LiréfortDC  da  eriminel  peut  aussi  £tre  considérée  commô 


mnycns  d'action  çont  renfermés  dans  la  même  peine  ; 
ils  concourent  â l.i  rendre  cllicace;  ils  lui  prêtent  leur 
force;  ils  gravitent  versTnccomplifScmcnldc  sa  mis- 
sion. qui  est  la  conservation  de  la  snciété. 

99.  Il  suit  de  là  que  la  peine,  pour  atteindre  son 
but  social,  doit  nécessairement  produire  les  ciTcts  di- 
vers que  lut  donnait  Sênt'quc.  et  qui  sont  do  réformer, 
d’inslriiirc,  d’intimider.  I.a  peine  la  plus  propre  â 
assurer  ce  triple  cITcl  est  donc  la  plus  eflirace:  ses  pre- 
mières qualités  sont  donc  d’être  cjem/i/flfre,  reforma- 
/r/ee,  »«sfr»c//re.  Exemplaire,  en  proditisant  un  mal 
sensible  à tous  les  yeux  , cl  dont  l'impression  puisse 
inlimider  et  retenir  etux  qui  seraient  portés  à imiler 
le  coupable  (1).  néformatricc,  en  ré'gcnérant  le  carac- 
tère et  les  habitudes  vicieuses  du  condamné  Ü).  In- 
siruclivc,  soit  par  son  analogie  avec  le  délit , en  iiifii- 
geant  un  mal  qui  soit  dans  une  juste  proportion  avec 
sa  gravité,  soit  par  son  autorité  légale,  en  enircienaril 
cl  fortifiant  dans  les  âmes  la  conviction  de  la  perv(>r- 
silé  des  actes  qu’elle  punit.  Cesl  par  là  surloul  qu’elle 
en  délournc  les  peiiph'S  et  qu'elle  devient,  dans  le 
vrai  sens  de  ce  mol,  exemplaire  (ô). 

100.  .Mais  ce  ne  sont  p.is  là  les  seules  propriétés 
que  les  peines  doivent  posséder.  Il  faut  encore  qu’elles 
soient  personnelles  (4)  : le  châtiment  ne  doit  Irapper 


un  devoir  pour  la  société,  parce  qu'elle  iloll  h loin  *e»  mr-Bibre» 
la  vie  pliviiqno,  iutcllrrloclle  et  morale,  du  pain,  l'invlruction 
cl  l'éducation.  Qu'elle  aeromidissnlone  ce  devoir,  ywond  la  jut- 
/irr  offrtitt'e  ne  t'gttpputtpati  mai»  ni  l'inxlilutciir,  ni  le  pr.'-lre, 
ne  pourront  arrarber  le  eriminel  au  supplirc,  pour  lui  faire  en- 
tendre leurs  lorons.  Peut-être  elles  ensNcnl empêché  la  faute; 
mais  une  fois  la  faute  commise,  elles  ne  peuvent  la  raelicter  : 

U justice,  d'aenord  avec  l'intérêt  de  la  société,  exige  qu'elle  soit 
piiuic.  I.oin  lie  nous  la  pensée  de  vouloir  amoindrir  l’imporlance 
de  la  réforme.  Cette  importaure  est  grande...  Mais  on  risque- 
rail  fort  de  la  compromettre,  $i,  la  faisant  sortir  du  rôle  qu’elle 
doit  jouer,  on  allait  la  heurter  contre  des  intérêts  bien  autre- 
ment graves,  et  fis  iwrffreen  o/»poai<ûm  avrtla  jusiittfl  l'exittrnn 
detatuei^fé.»  {J.  .Vl.Utr.T,  Pttaiturles  peints  et  U tt/tlêm» 
jiénilentiaire,  part.  I",  rbap.  I,  J Y.) 

(5)  K La  |KÙne  est  tnafrurfiVe  et  satisfaisante  pour  la 

eoBseicncc  publique,  lorsqu'elle  a un  rapport  frappant  avec  la 
nature  et  la  gravité  du  délit  ; en  d'autres  termes,  lorsqu'elle  est 
proportionnée  au  délit  et  analogvr.  L'analogie  peut  être  intrin- 
sèque, morale  ou  seulement  extérieure  et  matérielle.  Elle  est 
inlrintèqut,  lorsque  la  peine  fait  penircau  coupable,  en  toutou 
en  partie,  le  bien  correspondant  k celui  qu'il  avait  enlevé,  le 
même  droit  qu'il  avait  blessé  dans  autrui,  ou  lucn  lorsque  la 
peine  réagit  eontre  le  penchant  qui  n été  la  cause  morale  du 
délit.  Elle  est  rx/énieurr,  lorsque  le  législateur  imite  dans  U pu- 
nition les  moyens  que  le  coupable  a employés  pour  rcxécution 
du  crime. 

« L'analogie  intrinsèque  parle  au  sens  moral  et  A la  raisou. 
L'analogie  matérielle  s'adresse  à l'imagination. 

s La  première  est  sans  doute  une  qualité  utile  dans  ta  peine. 
Elle  met  en  évidence  le  grand  principe  «l'or*lre  moral  : J.r  mai 
tntrile  It  mal.  Elle  frappe  l'csprildcs  hommes,  elle  en  eoiilient 
les  penchants  criminels...  En  pratique,  eependaut,  la  rcclicrrlio 
des  peines  analogues  doit  être  contA*nue  en  des  homes  assex 
étroites,  surtout  lorsqu'il  s’agit  de  peines  frappantes  par  analo- 
gie niaté-rirlle  et  extérieure.,. 

■ L'application  des  peines  doit  être  frappaule  , mais  elle  doit 
être  simple,  grave,  prompte  et  d'un  effet  inimanqu.sb!c.  Ce  u’est 
qii'A  ces  conditions  que  le  publie  peut  s'associer  h la  pensée  de 
la  loi.  » (Rossi.  Int.  ril.) 

Il  faut  soir  aussi,  snr  eette  qtialiléde  ta  peine,  les  dévetoppe- 
menls  dans  lesquels  entre  lit. v Vit  tu,  ouvrage  cité,  rlusp.  VII. 

(4)  Add.  « bniir  se  eonformrr  au  principe  du  l.i  jiisiiee,  dit 
Ro«si,  for.  fit.,  le  législateur  doit  choisir  des  pciucs  prriT«- 
fictif*,  diviatUft  tlmoralet. 

• La  pclDc  ne  doit  fr.ippcr  que  l’auteur  du  crime.  Toute  peine 
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que  raotenr  du  crtmc»  Trop  soarent  il  blesse  indl- 
rcclcmcnt  la  famille  da  coupable;  Tarocnde  la  plus 
légère  diminue  son  rcTCnu;  l'emprisonnement  peut 
être  sa  ruine.  Le  devoir  du  législateur  est  de  restrein- 
dre CCS  effets  indirects  dans  les  limites  les  plus  étroi- 
tes, par  le  choix  de  scs  peines  : Ditisiblesy  c'esl-à-dirc 
susceptibles  de  plus  ou  de  moins  soit  en  intensité,  soit 
on  durée.  Les  nuances  de  la  culpabilité  sont  inOnics  ; 
il  faut  que  la  peine,  souple  et  variée,  puisse  grandir 
cl  SC  proportionner  avec  clic.  Les  peines  indivisibles 
ne  peuvent  correspondre  aux  différents  degrés  de  Te- 
chcllc  des  délits;  elles  sont  excessives  ou  inefficaces. 
£'(/a{es  ci  certaine  (1)  : la  peine  doit  emporter  la  pri- 
vation d’un  bien;  mais  ce  bien  devrait  avoir  la  mémo 
valeur  à l'égard  de  tous.  Cependant,  rinégalilé  et  l’in- 
ccrliludc  sont  inhérentes  à ta  plupart  des  applications 
pénates.  K\istc*t*il  deux  prévenus  qui  soient  placés 
dans  les  memes  cirronslanccs,  dont  l'âme,  empreinte 
de  la  même  sensthililé,  suit  au  meme  degré  accessi- 
Mc  à la  honte,  aux  regrets,  à la  souffrance?  La  même 
l»oiric  les  frap{>c  inégalement;  le  mal  qui  effleure  l’un 


prwlnit,  il  o*t  vrai,  «le*  etFcU  imlirrcU  qui  rctombenl  »up  le* 
innocent*:  effets  qtic  Ir  BC  Miurait  empêcher.  Ce* 

résultnt*  sont  «le»  conM'qnence*  tudiffrUt  de  lâ  loi  pénale,  et 
«les  cfFcU  di'rrf/J  du  «Iclil.  I.a  cause  v«'rilal»lo  n’e*t  |>a«  dan*  )« 
elioix  Je  la  peine;  toute  punition  produit  «te»  effti*  .malogiic*.  à 
wn  «li’jrt!  plui  ou  moins  élevé.  La  cause  en  c»t  dan*  1c  fait  mémo 
du  coupahle.  I.ca  crimes  et  le*  vice*  de*  individus  réagissent, 
par  leur»  fanesie*  ré-suttals,  sur  tou*  ceux  qui  *c  trouvent  com- 
pris dans  la  ipliérc  «le  leur  action.  C*rsl  là  une  dispensation  de 
la  ProvitlcBce. 

« I.C  devoir  du  législalrur  condslc  à ne  pa»  étciulrc  ce*  ré- 
tiiltaU  au  delà  de  leur  portée  naturelle,  à ne  pas  devenir  lui- 
niéuse,  par  le  choix  de  certaines  peine»,  In  cause  unique  et  di- 
recte d'un  mal , relornhant  sur  de*  personne*  qui  ne  l'ont  pas 
mérité  : ain*i  l'application  de  la  mort  civile,  en  tant  «[u'elic  di»- 
sout  te  mariage  du  condamné,  que  cela  convienne  ou  non  i son 
conjoint.  ■ 

(1^  A(ld.  «La  peine  doit  être  i-rrteiRe,  et  Alitant  que  possible 
f^/e  à eUc-m/mf.  loi  errtitudo  dont  il  est  question  tel,  n'est  pas 
ei'lic  qui  a rapport  à révénement  de  rexéeulion:  1rs  chances 
d'impunité  ré'sullanl  «lo  la  «lifHcuUé  de  protluire  le*  preuve*  du 
délit,  ou  de  se  saisir  de  la  personne  du  délinquant,  sVtcndcnt  à 
toutes  les  peines  sans  distinction.  Une  peine  est  tncertoinr  de  sa 
nature,  quanti  le  délinquant  peut  la  subir  sans  en  être  affecté- 
CD  mal. 

■ Le  hannisscmcot  est  sujet  à être  dcfcctiicnx  par  eellc  rai- 
son. (Test  une  peine  ou  ce  n'en  est  pas  une,  scion  la  disposition 
lies  esprits,  et  selon  les  circonstances  individuelle*  d'àge,  de 
rang  cl  de  fortune.  Un  moyen  d'obvier  au  mal  de  l'incertitude, 
c'est  d'avoir  deux  lots  «le  |>cinc8  différentes,  non  pour  Ica  em- 
ployer eonjoinlcmcut , mais  pour  remplacer  celle  qui  serait  en 
défont.  Une  peine  éncertoine  est  nécessairement  inégale.  ■ 
(lUvTlltM,  ouvrage  cité-,  chap.  VI.) 

■ Knfin,  la  peine,  pour  sc  conformer  au  principe  do  la  justice, 
•lit  llO.ssi,  doit  être  morate.  Il  faut  proscrire  d'une  manière  ab- 
solue relies  dont  la  tcmlancc  immorale  est  directe  et  d'un  effet 
à peu  près  rertain  et  général.  Et  d'abord,  celtes  par  lesquelles 
le  législateur  commanderait  posilivcmonldo  faire  le  mal.  Telles 
étaient  certaines  peines  corporelles  qu'on  infligeait  aux  femmes 
au  détriment  de  la  pudeur.  En  second  lieu , celles  qui  ne  peu- 
vent pas  manquer  d'cxcitcr  dans  un  grand  nombre  de  personnes 
de»  sentiments  immoraux,  la  cruauté,  la  vengeance,  la  cupidité, 
l'esprit  de  calomnie.  Telles  sont  la  flagellation,  les  tortures,  les 
amende*  au  profil  des  dénoneialcurs,  la  confiscation,  etc.  Enfin, 
celles  qui,  loin  d'étre  r^formalriett , seraient  une  cause  presque 
certaine  de  corruption,  on  d'une  perversité  plus  profonde  pour 
le  condamné.*  (Liv.  III,  chap.  V.) 

(^)  Adsl.  • Tour  être  en  rapport  avec  nos  moyen*  impar- 
faits de  connaissance  et  d'action,  le*  peines,  dit  HOSSI,  doivent 
être  rdpartbk$  ou  rénwriWra,  et  appr&iahk$.  Une  peine  est  ré- 


pénétre  Taulre  an  ctsnr.  Ccit  i la  loi  i donner  dd 
degrés  k ses  peinc.s,  tu  juge  â les  graduer  d'après  ta 
sensibilité  qu'il  renconlre  dans  l'agent. 

f 01.  Enfîn  réparuè/es  (3)  : la  justice  humaine  n'est 
point  infaillible  ; les  peines  dont  elle  dispose  ne  de- 
vraient donc  point  être  irréparables.  Hais  l'objection 
tirée  de  celle  qualité  des  peines  ne  s’applique  com- 
plètement qu’à  la  peine  de  mort. 

Tels  sont  les  différents  caraclcrcs  que  les  peines 
doivent  plus  ou  moins  rénéchir  pour  remplir  leur  mis- 
sion de  justice  et  de  conservation.  Celte  énumération, 
dont  nous  avons  emprunte  la  forme  analytique  à 
Ik’niham,  n’est  point  an  travail  superflu.  (Comment,  en 
effet,  porter  un  jugement  sur  les  peines  sans  bien 
connaître  d'abord  les  qualités  qu’elles  doivent  possé- 
der? Comment  sc  déterminer  <lans  leur  choix,  sans 
raisons  claires  et  distinctes  (5)?  11  reste  encore  â exa- 
miner dans  quelle  proportion  les  peines  doivent  être 
infligées. 

109.Touslcs  criminalistes  rt'pctcnt  celle  maxime  de 
la  loi  roroaioc  : P<rna  debet  compicnsurari  deliclo  (4)  ; 


parabU,  lorsqu'on  peut  donner  à celui  qui  l'a  dijà  subie  en  tout 
ou  CR  partie,  une  compensation  de  nature  à effacer  le  mal  qu'il 
a souffert.  Elle  est  rr'mùstà/e,  lorsque  le  condamné,  après  avoir 
rommencé  & la  subir,  peut  en  être  libi'ré,  sans  que  la  peine  laisse 
des  traces  de  son  application.  Il  est  sans  doute  important  que 
le*  peines  «tout  dispose  la  juitiec  faillible  des  bomrocs,  soient 
ré|>aral>lct,  ou  du  moins  rirmissiblesj  mois  ce  n'csl  pas  là  un 
principe  absolu,  car  nulle  peine  ne  serait  li^itime,  puisqne  an 
fond  aucune  peine  n'est  romjdétcmcnt  rt'parahlr  ni  alisolument 
rémissihie.  Nul  ne  peut  faire  que  ev  qui  a été  n'ait  pas  été.  La 
qualiu^  «te  mat  réparaidc  et  rémissildc  u'est  requise  dans  la 
peine  légale  qu'en  vue  de*  imperfections  cl  de*  danger*  qui  ac- 
compagnent la  juilîco  humaine.  Son  importance  est  donc  rela- 
tive; elle  varie  selon  ces  imperfections  et  ees  dangers.  ■ (Ouvr. 
cité,  liv.  lit,  chap.  V.) 

j4jtprfciabU$.  • La  peine  étant  une  souffrance  , la  privation 
d'un  bien,  sa  valeur  dépend  Je  la  valeur  du  bien  auquel  elle 
porte  alleinle.  Tout  bien  «.-st  plus  ou  moins  elicr  à ceux  qui  ki 
possètient  ou  qui  en  jouissent.  Mais  il  y a de*  biens  que  lo  eonv- 
! mun  di  s homme*  ignore,  cl  dont  il  ne  songe  pas  à jouir,  lors 
' mémo  qu’il  en  aurait  les  moyens.  Le  législateur,  en  soumettant 
les  coupable*  à ta  privation  de  t'un  de  ces  biens,  n’aurait  ni  la 
certitude  d’infliger  une  peine,  ni  le*  moyens  il'en  apprécier  la 
gravité.  Ensuite  il  est  des  privation*  et  des  souffranrrs  dont 
l'effet,  quoique  général,  varie  extrêmement  selon  les  imlividus. 
Le  législateur  peut  corriger  ces  «k-fauU,  en  partie,  t>ar  une  la- 
titude mOfiéréo  laissé-c  aux  jngn.  » [Ibid.,  lèKf.) 

(S)  .\dtl.  Le  célèbre  Rr.BTHAM  a développé,  avec  sa  saga- 
' cité  habiltielle,  la  matièro  qui  fait  i'ubjcl  «le  ce  paragraphe  et 
du  prcrédcnl.  Nous  nron*  rru  pouvoir  nous  restreindre  ici  dans 
I no*  annotations,  |tarcc  que  la  Th/ûric  de»  pentes  cl  de»  rérom- 
! penses  <ut  aujourtl'hui  cuire  les  mains  de  tous  rc-tix  «jui  s'occu- 
pent «lo  législation  rrimincllc.  ■ C'«rst  par  ee  l>cau  travail,  dit 
ROSKI,  que  le  publiciste  anglais  et  son  officieux  et  élégaot  in- 
terprète, M.  Dumont,  ont  rendu  ü'émincnls  services  à la  scienc«> 
de  la  législation  et  à l'humanité.  Les  partisans  de  tons  les  syst«^- 
mes  «loi vent  en  convenir.  * — Il  faut  voir  encore  le  TraiUdeUgis- 
Inlton  c<rt/e  ei  pénale  du  même  auteur;  Pn'netpcs  d«  code  péita/, 
III'  partie  (OEuvr.  compl.,  1,  p.  1G9,  sqq.),  et  en  général  les  ou- 
vrages «le Ch.  Lie.*»,  l>n  Tocqi  à vii.i.R,  Dt  r.PKTiAtx,  etc. , 
sur  le  système  pi-nitentiaire,  dans  lesquels  on  trouve  un  grand 
nombre  do  faits  et  «robtcrvilions  sur  la  nature  et  Ici  effets  de* 
peines;  enfin,  les  cbap.  III  et  V du  livre  III  du  TVnitè  de  droif 
péMf  de  Rossi. 

(4)  L.  11,  S 1,  ff.  «leptvni's. 

A4d.  La  loi  11,  % 1,  parle  en  effet  ik  la  mesure  do  la  peior, 
nais  en  termes  différents.  Nos  auteurs  ont  pris  ici  on  brocard 
de  quelque  vieux  glossaleur  pour  un  texte  de  loi.  Voici  les 
termes  de  la  loi  citée  : • Pertpitiendmm  est  Judieauti,  tu  futd 
4i«f  •vtiesoitf  MNisiiPt  eottiMMMKr,  qosH  cavii  avrosetv;  m* 
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mais  U faut  avouer  avec  Bentham  (1)  que,  ren* 
fermée  dans  des  termes  aussi  généraux,  elle  est 
plus  édiflanlc  qu'utile.  11  faudrait  expliquer  quelle 
est  celte  proportion  de  la  peine  avec  le  délit,  et  d'a* 
près  quelle  règle  ù tel  délit  on  doit  appliquer  telle 
mesure  de  la  peine.  Le  même  publiciste  pose  en  prin- 
cipe, que  le  mal  de  la  peine  doit  surpasser  le  prolit  du 
délit,  et  de  là,  il  déduit  comme  des  corollaires  : que 
si  l’acte  fait  supposer  une  habitude,  la  peine  doit  être 
ûssex  furie  pour  atteindre  les  actes  même  présumés  du 
délinquant;  que  plus  un  délit  est  nuisible,  plus  on 
peut  hasarder  une  peine  rigoureuse  pour  la  chance  de 
le  prévenir,  etc.  {i). 

Mais  d’après  quelle  base  déterminer  le  proGt  d’un 
délit?  D'après  quels  rapports.ctablir  une  peine  supé- 
rieure à ce  prolit?  Ce  système  qui  tend  à réduire  à un 
calcul  materiel  la  science  de  la  législation,  ne  repose 
lui-meroo  que  sur  des  données  plus  ou  moins  vagues 
cl  insaisissables.  N'esbil  pas  à craindre  ensuite  que 
{)Our  corolKiUre,  comme  l'eût  dit  Bentham,  l'cspérancc 
du  profil  par  la  crainte  de  la  |)ertc,  le  législateur  n'en* 
Irc  dans  la  voie  dangereuse  de  l’exagévalion  des  pei- 
nes? Les  premières  conséquences  que  le  publici.slc 
fait  découler  do  son  princii>c , nu  sont-elles  pas  ellcs- 
mèmes  la  preuve  de  celte  tendance  irrésistible  (3)? 

lOS.  ^ous  retrouvons  dans  les  autres  syslèincs  la 
meme  diflicullé  d’application.  La  peine  doit,  suivant 
Bossi,  se  propi>rtioniier  à la  nature  du  devoir  violé  cl 
à la  moralité  de  l’agent  ; mais  comment  apprécier  avec 
exactitude  dans  c^que  prévenu  ces  deux  élémcnls? 
•t  Le  rapport  de  la  |)eiiic  avec  le  délit,  répond  ce  pu- 
bliciste, est  une  venté  d’intuition  ; elle  no  se  démon- 
tre pas.  Cesl  la  notion  du  bien  et  du  mal,  du  juste 
et  de  l'injuste  qui  s'applique  au  fait  de  l'expiation  ; 


que  enim  stverUatU  dw(  cUwirntiaf  gloria  adfcelanda  eit.  ted  prr- 
pfKto  judieio,  raout  qoxqci  mm  nvoivCLAT,  • 

tjuant  à la  loi  1,  C.  TIk.*oü.  de  crimitu  jierK/aliu,<{ucnos  auteurs 
citent  ^jalcmcBt,  elle  slaluc  sur  un  cas  particulier,  et  nu  cou- 
tkol  pas  de  règle  qui  puisse  être  rappelée  te). 

(i  ) Thàrrie  de*  peine*,  etc.,  liv.  1,  chap.  V ru  prineip. 

(S)  A.d.  Voyez  le  dcvcloppcmcnl  des  réglé*  posées  par 
ItCXTU.VM,  dans  le  cliap.  V cité. 

(5)  .\d4.  ■ Pour  évaluer  le  profit  du  délit  et  le  taux  de  la 
pciue  nécessaire,  neatliam  se  livre  aux  conjectures,  dit  Rossi, 
t^uaud  l'acte  imputé  |iaraU  de  nature  à fournir  la  preuve  d'uuc 
habitude,  H liout  compte,  à la  cliarjedc  raccusé,  iiun-sculcmrat 
du  profit  tiré  du  délit  individuel,  mais  du  profit  présumé  du 
tous  les  délits  seniltlaUlcs  qu'on  peut  tuppoter  avoir  été  coroniis 
iapuoémcul  par  lo  même  déliuquaut.  Knfiu,  il  va  plus  loi»  ru- 
core.  Il  affirme  que,  lorsqu'un  délit  est  fort  nuisilde,  on  ]>cut 
hasarder  une  grande  ^tciiie  |>our  la  chauce  de  le  prtveuir.  C'est 
la  le  système  du  Italaucicr  pénal,  présente  dans  toute  sa  nudité. 
U n'a  pas  besoin  du  réfuUiliou.  > ^ü'roilr  de  drvit  pè$utl,  liv.  III, 
chap.  IV.) 

En  ADglctcrre  même,  le»  règles  proposée»  pnr  RK>Ttl.\M  ont 
été  réfutées  parle  doc(eurJUcili.>U,«laiis  scs  t^àaerroheHS  OR  Ibe 
pkiituophg  of  eriminal iuritprudenre.  London,  ISIS,  p.  133,  sqq. 
(4)  Traité  du  drvit  pénal,  liv.  III,  chap.  IV'. 

(i>)  Add.  • üù  trouver,  dit  J.  .Vl.'.i  zi;t,  la  règle  nicc*- 
sairc  pour  bien  proporUoaner  la  peine?  Dans  quelle  Italance 
peser,  avec  la  faute.  Ica  considéritioas  divcrscaqui  doivent  dé- 
terminer rintcnsité  do  la  peine?  Ici,  nous  avons  regret  de  le 
dire,  une  règle  fixe  et  certsinc  va  nous  manquer,  et  c'est  au 
momeot  où  nous  arrivoiH  à la  partie  la  pins  pratique  du  droit 
pénal.  Non-aeulcmaot  BOUS  trouverons  une  difficulté  insurmon- 
table peut-être,  à donner  une  réponse  claire  et  précise , mais  le 
problème  une  fois  résolu,  tout  ne  sera  pas  fini.  Cette  question 
devra  être  soumise  à un  perjsétuel  examen , parce  que  cette 
règle  que  nous  cherchons  est  variable  scion  le  temps  cl  les 
lieux. 

aHerUer  disait  an  corps  législatif  (L0CRK,l.XV,p.345,tqq-)r 


c'est  daos  la  conscience  seule  que  nous  pouvons  en 
trouver  la  juslenpplicalion  ; c'est  cllequi  doit  nous  indi- 
quer la  limite  de  la  peine  morale , de  cette  peine  quo 
la  justice  sociale  ne  doit  jamais  dépasser  (i).  » Cetlo 
limite,  on  ne  peut  le  mécuimaltrc , est  bien  vague  et 
bien  inccrlainc  ; comment  nous  assurer  que  les  juge- 
ments de  la  conscience  nuus  ont  conduits  à une  a|»- 
préciation  vraie?  La  passion,  les  intiTcts.  les  préju- 
gés. ne  peuvent-ils  à notre  itisu  eu  altérer  le  résultat? 

tO-i.  Néanmoins, on  peut  aümcUre,dans  l’absence 
d'un  principe  plus  précis,  que  ces  jugements  de  la 
conscience  sc  révèlent  à l'égard  de  certains  faits,  em- 
preints d'une  naïveté,  environnes  d’une  unanimité,  qui 
les  revêtent  du  caractère  de  la  vérité  même.  Dette 
sorte  de  sanction  jwpulaire,  quand  clic  a pour  objet 
l'application  d’une  [>eitic,  doit  servir  de  (mint  d'appui 
au  publiciste;  c’est  l’exprcssiou  formulée  de  la  con- 
science humaine  ; c'est  l'axe  sur  lequel  doit  rc(Hjscr 
tout  le  système  pénal,  t^’csl  ensuite  par  analogie,  c'est 
par  induction  du  ce  fait  à d'autres  faits  qu’il  pourra 
découvrir,  sinon  avec  une  complète  exactitude , du 
moins  par  approximation,  les  limites  du  la  puissance 
penale  à l’égard  de  chaque  délit.  I.a  pénalité  doit  donc 
être  mesurée  sur  la  gravité  intrinsèque  du  délit,  mais 
clic  doit  l'élru  à la  fois  sur  l'impulsion  criminelle  qui 
porte  à le  commeUru  ; car,  le  nombre  des  délits  révéle 
la  force  du  péril  social  et  de  la  résistance  qu’il  con- 
vient d'y  opposer.  Mais  celle  gradation  ne  doit  jamais 
être  établie  de  manière  à ce  quo  le  châtiment  paraisse, 
à la  conscience,  dispropurtioimc  avec  le  fait  punissa- 
ble. C’est  à CCS  rcgle.s,  trop  vagues  peut-être  encore, 
que  SC  réduisent  toutes  les  théories  sur  la  mesure  des 
peines  (IS). 

Nuus  allons  faire  l’application  de  ces  principes  gé- 


c La  |>lu*  grave  difficulté  était  üc  bien  graduer  les  |>eiiics,  et 

■ d'en  faire  une  ju«tu  a|>]ilicatioR  aux  ilîver»  crimes  ou  dtdîts... 

• Le  législateur  doit  consulter  son  cuiir  autant  que  son  esprit  ; 

■ il  doit  aussi  rccoanallrc  et  resjicctcr  le»  limite»  que  la  nature 

• des  ebow?»  a mises  à sa  puissance.  ■ C'ust  ainsr,  eu  effet,  que 
nous  croyons  qu'il  faut  proeeder.  Eu  consultant  la  conseicncu 
publique,  ou  trouvera  dans  certains  cas,  h l'e'gard  de  quelque» 
faits,  une  pcino  précise  et  bien  définie;  de  là,  procédant  par 
annlogin  et  par  induclion,  1rs  liuumies  éclairés  |>ar  l'étude,  |>ar 
l'cxpéricncc  et  par  l'examen  approfondi  des  faits,  arriveront  à 
dresser  une  bonne  urbcllc  pénale.  » {Litai  mr  /^s  peine»,  pari.  I, 
cbap.  I,  S 3).  Voy.  aussi  DlmRIV.VLX,  llttai  turU  code  pénai, 
observ.  prélim.,  p.  X. 

— La  matière  qui  fait  l'objet  des  deux  paragrapbes  précédents. 
Tune  des  plus  difficiles,  sans  contredit,  du  droit  péoal,  est  aussi 
celle  sur  laquelle  la  science  offre  jusqiùci  le  moins  de  donnée» 
certaines. 

Nous  trouvons  ici,  comme  dans  toutes  les  question»  fonda- 
mentales du  droit  pénal,  les  deux  systèmes  philosophique»  en 
présence.  Pour  les  partisans  des  théories  relatècit,  la  yieiue  «kit 
être  mesurée  d’après  relémciitoàjcrfi/  du  délit;  le  mal  malérii-l 
doit  setil  être  pris  en  considération.  Les  adhérents  des  lliéories 
''  ahsvtuet,  au  contraire,  ont  égard  surtout  au  mal  moral;  rélémciit 
tul>ieetif  est  leur  point  de  départ  pour  établir  la  mesure  de  la 
peine.  Il  est  evideut  que  la  vraie  mesure  se  trouve  enlrc  rts 
deux  cxlrénies.  Mous  oc  pouvons,  dans  un  simple  travail  d'an- 
notations, exposer  les  nombreuses  discussions  auxquelles  cctie 
question  a donne  lieu;  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  ouvrages 
suivants:  HITTERM.UE.B,  la  Légitlalion  pétxale,  etc., 
m/bm , dans  ses  .^nnoldltoM  sur  Feuerbach,  lit.  Il,  seclion  11, 
13^  édition;  et,  en  général,  les  HanrteU  de  droit  eriminel  du 
llenCKE,  BxiCIt,  .lltEGC,  etc.  l^armi  les  ouvrages  syiéciaux 
sur  la  matière,  on  peut  citer  : B\BB.tC.ovii  de  Men*ura pana- 
rum , tire  de  panarum  eriminibuâ  mdetqueudarum  rulione.  Tri- 
denti,  1810,  in-8*;  X.  C.  E.  LEl.lÉv  aE,  De  panarum  <Mieti* 
adtrquendorum  ralione.  Lovan.,  1826,  in-8".  Voy.  aussi  Bni.s.sOT 
OG  SVAKVtLLE,  TMvfii  4<»M*  çiimîMlkt,  chnp.  M(U  fvrae  U 
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licraux,  ù l'cxamcn  successif  de  chacune  des  pénalités 
du  code. 

f 05.  La  première  disposition  que  nous  rencon- 
trons «Jaiis  CR  code,  est  la  distinction  <lcs  peines  afUic- 
lives  cl  iunimantes,  des  peines  simplement  infaman- 
tes, et  des  peines  correctionnelles.  Celte  dislinclion  a 
Ole  rolijcl  de  graves  reproches. 

Elle  fut  contcslccdès  la  discusionducode  pénal  nu 
conseil  d'Elal.  On  ht,  en  eirel.daiis  les  procès-verbaux 
de  celle  discussion  (t).  que  Tun  des  conseillers  (Re- 
gnaiid)  pro|>osatl  <lc  se  Uorticr  à ciuimérer  les  peines, 

« toute  peine,  ajoulail-i),  étant  itifamanlc  en  matière  | 
criminelle.  ;•  (XHle  proposition  fut  repoussée  par  Ué-  ■ 
gnier,  qui  soutenait  qu'il  n’y  a de  peines  infamantes 
(juo  celles  auxquelles  la  loi  donne  ce  caractère.  Cor- 
vetlü  cl  Beriior  répliquèrent  que  rupinion  peut  n’élrc 
pas  toujours  d'accord  avec  la  loi  sur  ce  point  et  qu(!  la 
distinction  clail  au  moins  inuliiu;  mais  elle  fut  néan- 
muins  maintenue  sur  l'observalioti  de  Mcrliii,  que  la 
constitution  n'altacliait  qu’aux  seules  peines  infaman- 
tes la  privation  des  droits  politiques. 

306.  I.a  révision  du  code  en  ne  l’a  point  elTa- 
cée;  on  craignait  <lc  faire  celle  révision  trop  profonde, 
d'ilUaquer  les  b.iscs  iiu-mes  du  code;  mais  aucune 
voix  ne  s'rsl  elevee  pour  contredire  Dccaxes,  lorsqu’il 
a dit  à la  chambre  des  pair»  (à)  : u C’est  ici  qu'il  y au- 
rait lieu  de  traiter  celle  grave  question  de  savoir  si  le 
code  a sagement  lait  d'établir  la  distinction  des  peines 
infamantes  et  des  peines  correclioniieltes  ; si  c'est  une 
sage  dis{msiliün  du  législateur  que  celle  qui  outrage 
les  individus  qu’elle  frappe,  qui  les  déclare  infâmes 
alors  que  rinfamic  n’esl  [KIS  toujours  altaclicc  par 
l'opinion  au  crime  dont  ils  se  sont  rendus  coupables, 
surtout  quand  il  s’agit  de  crimes  politiques,  que  l’o- 
pinion tie  frappe  pas  de  la  réprobation  d'infamie.  Il 
eût  clé  plus  rationnel  de  faire  disparaître celtcdislinc- 
liun  do  peines  iiifamaulcs  et  de  peines  non  iiifamaii- 
tes,  distinction  que  la  lui  fait  sainement,  puisque 
ropinion  publique  ne  la  sanctionne  pas  toujours;  cl 
qu’en  politique  les  actions  changent  de  nature,  sui- 
vant les  époques  et  les  gouvcrnenienU,  et  (}uc  telle 
action  réputée  crime  sous  tel  régime  attire  des  récom- 
penses sous  te  gouvernement  suivant.  » 

107.  Ilussi.  dont  nous  aimons  à rappeler  les  vues 
élevées,  a dit  cgalcmenl:  * En  sungeanl  aux  moyens 
de  punition  qu’on  appelle  peines  infamantes,  la  pre- 
mière idée  qui  se  présente  à respril,  est  de  demander  ; 
Kxlslc-l-il  telle  chose  qu'une  peine  inramanle(3)?»  En 
eirct,  la  conscience  publique  comprend  cl  juge  l’iin- 
inoralilé  des  actions,  cl  elle  apprécie  mieux  que  l.i 
justice  {>cnalü  leur  valeur  relative,  les  nuances  qui 
dotvciil  leur  faire  encourir  l’éloge  ou  le  blâme.  Ür,  de 
deux  choses  l’une  : ou  l'oiiinioii  publique,  flexible  à 


nioiliû  Je  rouvrajjt},  cl  II  . Dr.V.\tl.X,  avocot  ji-acral  à Colmar, 
Jaiis  un  inUTVisaut  «rliolr.  inkcrt-au  Jnurnairrili^uedelfffiila- 
tivn  rtraniférr.  Je  et  Z.icuvBi.t;,  tome  XUf, 

]>.  Si.t, 

Itm  ma  lCi^o^  Jcsaitcn  IKIl  (pn^ace  Ju  .Vonur/ 
triminellf,  p.  ii)  ; ••  l/cchellv  Je»  [H-iiirs  Ju  cOile  pônal  est  j^ra- 
Jute,  arre  une  fircjutrlîon  aJutinNf,  en  raison  la  nature  et 
Je  la  f;raTité  Jo»  criuirs.  » C«  ju[*cnii-ul  fut  rûpclé,  va  18tô,  par 
un  criminaliite  italien.  AuJoui>rt>ui,  (-lâcc  aux  progri»  Je  la 
acienev,  on  porte  un  ju(^cott'nt  tout  JdTvrcut  sur  la  U'^islalion 
in|u'rialv  i et  Dourtjm^uoii  lui-nuitte  avait  Jt'ja,  vu  1825,  sinçu- 
licrvmcul  moJiüé  son  opiniua  à vol  egard.  Yoy.  la  prcfacc  Je  la 
Juriipnitl.  det  code/  crim. 

(1)  .Svancc  Ju  4 oct.  1808;  LOi  Ri*;,  t.  XV,  p.  54,  sqi]. 

.Vilcl.  ItiROt  n,  Jnos  sou  rapport  au  cor|»s  Iv^gisUtif  (1.0- 
CRt't  t.  XV,  p.  153)  disait  : •>  Fivirir  par  l'infatniv  un  enfant  au- 
Jessou»  Jv  s<iU«  aus,  cVsl  l'y  Jt>ouur  a jauuii»;  c’est  k cousti- 


l’impulsion  de  la  loi , déclarera  avec  elle  inféme  l’au- 
teur de  ces  actes;  nu,  comme  il  est  arrivé  maintes 
fois,  surtout  en  matière  politique,  le  peuple  entourera 
de  scs  liuminagcs  celui  que  le  juge  a noté  d’infamie, 
et  voilera  sa  flétrissure  par  des  couronnes.  Ü ms  le 
pnunior  cas,  le  iégislalcur  fait  une  chose  immorale  el 
dangereuse,  en  nggr.ivant  U mesure  du  blâme  qui  est 
due  aux  actes  qu’il  punit,  en  troublant  par  rinfluenec 
qu’il  exerce  les  notions  vraies  el  instinctives  de  la 
conscience  publique.  Dans  la  seconde  byp4>lhèsc , il 
fait  un  .icle  inutile  qui  n’est  propre  qu’à  décrier  la 
loi  cllc*même,et  à jeter  le  mépris  sur  ses  dispositions. 

lOH.  Si  les  peines,  même  simplement  eorrecliun- 
ncllos,  sont  méritées,  ne  sonl-clles  pas  aux  yeux  du 
public  cl  des  juges  des  peines  infamantes?  A la  vérité, 
il  y a divers  dcgré.s  dans  riiifamie.  Mais  ces  degrés  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  appréciation  rigoureuse; 
ils  varient  suivant  les  itiées  que  chacun  su  fait  de  la 
nn^ralitc  des  personnes  ou  de  la  nature  des  devoirs  so- 
ciaux, suivant  des  senlimcnls  moraux  qui  ne  se  lais- 
sent (Hiint  gouverner  au  grc  de  la  loi  positive,  v Toutes 
les  peines,  a dit  (Charles  Comte,  quand  elles  ne  privent 
pas  de  la  vie,  sont  aflliclivcs  cl  corrcclionncllcs,  el 
loutes  les  actions  qui  niérileiil  cbàlimcnl  soûl  plus  ou 
moins  infainanlcs  (4).  a 

Remarquons,  au  reste,  que  celte  distinction  entre 
les  peines  a un  cfl’et  bizarre,  c’est  de  faire  rejeter  l'in- 
famie sur  la  forme  du  jugement,  sur  l’applicalioa  de 
la  pénalité,  el  non  sur  l’aclion  clle-niènie;  c'est  de  la 
faire  dcpcmlrc,  non  du  fait  intrinsèque  du  crime,  mais 
du  fait  exlcricur  de  la  peine.  Cependant,  la  honte  est 
dans  le  délit;  clic  ne  peut  être  ailleurs.  I.o  législateur 
ne  peut  s'en  rendre  dispensateur  ulGdcl. 

109.  Hnfin  U peine  infamante,  perpétuelle  de  sa 
nature,  brise  violemment  tous  les  liens  qui  unissaient 
le  condamne  à la  société;  elle  le  sépare  de  celte  so- 
ciété par  une  barrière  insurmontable,  ^ucl  espoirpeut 
nourrir  encore  celui  qui  a etc  exposé,  sur  la  place  pu- 
blique, au  mépris  et  à la  dérision  de  scs  concitoyens? 
L'un  des  résultats  les  plus  funestes,  est  de  détruire 
dans  le  condamné  toute  espérance  de  réformalion. 
» L’infamie,  a dit  Denthnm,  quand  elle  est  portée  à 
un  haut  degré,  loin  de  servir  à la  correction  de  l’in- 
dividu, le  force,  pour  ainsi  dire,  à persévérer  dins  la 
carrière  du  crime.  C’est  un  cITel  presque  naturel  de 
la  manière  dont  il  est  envisagé  par  la  société.  Sa  ré- 
putation est  perdue;  il  ne  trouve  plus  de  cuiiliancc  ni 
de  hiénveillance:  il  n'a  rien  à espérer  des  hommes,  et 
par  conséquent  rien  à en  craindre  : son  étal  ne  sau- 
rait empirer.  S'il  ne  peut  subsister  que  de  son  travail, 
cl  que  la  d<Miancc  cl  le  mépris  générai  lui  6lcnt  cette 
ressource,  il  n'en  a pas  d'autres  que  de  se  faire  nicu- 
diaiit  ou  voleur  (9).  » 


tuer  enavmi  Je  la  socivlé  en  l'en  ivpas'aDt,  cl  lo  placer  en 
quelque  iorle  dans  la  rarricre  Ju  crime.»  Par  quel  vfFort  Je 
raisonnement  t'Iionorable  rapporleur  aui-ail-il  pu  prouver  que 
ce  danger,  qu'il  aijjnalc  si  bien,  u'evi^tera  plu»  »i  le  couJamne  a 
pa»sé  »ei»  an»? 

(2)  Code  pt-aal  proQrctsif,  p.  02. 

(3)  Trafic  de  dtvtl  jk'mI,  iiv.  III,  cUap.  X.  Yoy.  au»ù  liv.  III, 
chap.  Y. 

(4)  ronifi/cVsItona  tur  lepouzoir  judiciaire,  p.  93;  eu  tête  Je 
la  IraJuclio»  Ju  l'ouvrage  Ju  l'nil.l.ll’S. 

(d)  TAiOrie  îles  priitfs,  de.,  liv.  III,  cbap.  III,  et  E.  Ll>  IXGS- 
TOX,  Jleporl  on  Uie  jilan  of  u firnal  code,  p.  SI. 

.Vdd.  « Oo  a vu,  dit  .l(..ttZKr,  des  ouvrier»  s'iDiligncr 
d'avoir  pour  compagnons  dus  Itooimct  ducUrca  légalement  in- 
fAmc»,  les  cliasscr  des  ateliers,  el  repousser  forccuu-ul  ces  mtl- 
hiureux  dau»  le  crime,  quand  il»  n'a»|Hraieul  qu'à  suivre  une 
meillcuvu  route.  ToutÇ  une  vie  Je  vertu  uv  couvrira  pa»  cuUo 
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fl#.  Les  peines  iofsinantes  ne  renferment  point, 
du  reste,  les  principales  propriétés  que  les  peines  doi* 
vent,  en  général,  posséder  pour  atteindre  leur  but. 
I^lles  sont  immorate9  puisqu'elles  élèrcnt  un  obstacle 
à peu  près  itiviuciblc  à la  reforme  du  condamne;  tn- 
tlivisibles,  puisqu’elles  ne  permettent  pas  de  distribuer 
le  blâme  suivant  le  degré  et  les  nuances  de  la  crimi- 
nalité; inégales f puisque,  légères  pour  les  uns,  pour 
les  autres  cites  sont  accablantes;  irréparables,  enfin, 
iiisqu'elics  empreignent  le  condamne  d'une  indélé- 
ile  flétrissure.  À la  vérité,  elles  sont  exemplaires, 


Aéiriuure.  Ha  te*  plainJroot  pcul-élre;  «U  leur  dopneronl  «tes 
secours;  maii  ils  les  ticadront  éloiffois  d*«m.  ITb  sysLime  pifai- 
Icnliaire  nt-il  possiltle  k cei  coodilioai?... 

« L'utiliuire  Renlhsm,  coaliaue  Tsuteur  cité,  repouue  les 
peiaes  iDfiaisDlcs  su  oom  «lu  principe  qu'it  soutient  lussi  forle- 
Q»eot  que  nous,  au  nom  «le  la  morale.  Quel  appui  leur  restera-t-il 
donc?  La  routine.  • (f'fsai  sur  ki peines,  (*■  OS,  sqq.) 

(I)  Add.  Obsertationt  de  Uaus  sur  ks  peines  infamantes. 
— Nous  croyoDS  devoir  rr|iroduire  ici  cci  «bicrvations  de 
U tt'S,  qui  résument  fort  bien  les  inconvénients  attachés  aux 
peines  infamantes  : « L'infaroio,  dil'il,  ronùsto  dans  le  hIAmc 
qu'un  individu  s'est  alüré.dans  la  reprohatioa  dont  il  est  devenu 
l'objet,  de  ta  |>art  des  hommes  consciencioux  et  éeJairn,  par 
suite  d'actes  contraires  à la  jnslice  et  à ta  morale.  Aiusi,  d'une 
part,  i'estime,  la  coasiilcralion,  rbonneur;  «te  l'autre,  le  mépris, 
la  honte,  l'infamie,  dépeodent  du  Jugement  que  prononce,  sur 
nos  actions,  l'opioion  puldiquc,  guidée  par  le  scDlirocul  univer- 
ael  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  rinjuslc,  du  mérite  et  du 
démérite.  Ce  a'eit  pas  la  loi  ou  le  pouvoir  qui  peut  créer  A plai- 
air  l'honneur  ou  l'infaniio:  c'est  la  conscience  publique  qui, 
seule,  décerne  l'approluitioa  ou  1c  blâme. 

• Qu'est-ce  alors  quo  cette  infamie  infligée  par  la  loi  et  que 
nous  appellerons  kÿote,  pour  la  distinguer  de  l'infamie  nalu- 
reik*  C'est  la  déclaratiou  par  laquelle  te  pouvoir  signale  i 
rauimadversiou  publique  les  auteurs  de  certains  crimes,  ou  les 
individus  condamnés  à certaines  peines.  Quelle  influence  exer- 
cera sur  les  masses  cette  excitation  légale  au  mépris?  Si  l'Iiomme 
déclare  infâme  par  1a  loi  a perdu,  par  son  crime,  l'cstimc  et  la 
considération  publique,  à quoi  bon  prononcer  l'infamie  légale 
contre  un  iuJividu  flétri  déjà  dans  l'opinion  des  honnêtes  gens? 
Si,  au  contraire,  l'bomnie  condomné  pour  un  certain  rrime,  tel, 
par  exemple,  qu'un  crime  politique,  n'csl  point  devenu  par  CC 
fait  l'objet  de  l'animadversion  publique,  le  lé-gislatcur  qui  excite 
c«  sentimcnl  contre  le  coupable,  fait  un  acte  inutile,  si  ropinion 
ne  répond  pas  à son  appel;  il  fait  une  chose  immorale, s'il  ob- 
tient le  résultat  qu"d  désire. 

« Il  y a üc-ux  manières  d'iulroiluirc  la  peine  de  l'infamie  dans 
la  législation  criminelle:  eu  faisant  dériver  l'infamie  de  la  nature 
du  crime,  ou  eu  l'atlaclianl  au  genre  de  U peine  infligée  au  con- 
damné. 

« Le  second,  le  plus  mauvais  de  ces  deux  systèmes,  a été 
adopté  par  le  code  pénal.  En  effet,  d'après  les  ilisposilious  de 
ce  code,  cc  n'est  point  la  nature  du  crime  dont  un  individu  s' est 
rendu  coupable,  c'est  uniquemeot  le  genre  de  la  peine  à la- 
quelle il  a été  condamné,  qui  produit  l'infamie.  Toutra  les  peines 
en  matière  criminelle  sont  infamanUsi  que  le  crime  mérite  ou 
Bon  l'animadversion  puldiquc,  n'importc;  U suffit  que  l'auteur 
ail  été  condamné  à une  peine  criminelle,  pour  que  la  loi  le  dé- 
clare infâme,  et  le  signale  au  mépris  et  à la  haine  des  masses. 
D'uo  autre  cèle,  ks  condamnations  à des  peines  corrcclioancllcs 
n'emportent  pas  l’infamie,  quand  même  le  délit  serait  de  nature 
k attirer  sur  son  auteur  raoimadversioo  générale. 

« Le  législateur  a donc  ta  prétention  d'exiger  que  l'opinion 
publique  considère  comme  infâme  l'auteur  d'un  acte  qu'il  lui  a 
pin,  i loi  législateur,  de  frapper  d'une  peine  criminelle,  et 
qu'elle  ne  flétrisse  pas  de  son  mépris  l'homme  condamné  A uno 
peine  corrcclionncHe,  quoique  cet  homme  soit  escroc  ou  volcnr. 
K'est-ce  pas  dire  au  public  : ■ Ne  vous  embarrastca  pas  d'exa- 
« miner  la  nature  intrinsèque  des  actions  humaines;  rcgardiu 

• lo  pouvoir  : l'U  condamne  riiomme  k une  pcino  criBUaeUe» 


mais  le  législateur  doit-il  acheter  cet  effet  aux  dépens 
de  la  morale  cl  de  l’humanilé? 

Nous  poserons  donc  comme  une  première  règle, 
qu'il  ne  doit  point  exister  de  peines  infamantes  pro- 
prement dites,  qu’en  général  les  {leiiies  afflictives  doi- 
vent être  correcfionne//eA,  en  un  mot  que  la  loi  doit 
se  borner  à dresser  l'échelle  de  scs  |)cines,  à en  faire 
rénumèralion,  en  laissant  à l'opinion  publique  la  mis* 
sion  de  distribuer  rinfamie  sur  les  actions  quVllo 
punit.  Celte  règle  est  devenue  élémentaire. 
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« eoDc1ucz-en  que  c'est  un  infâme;  mais  voyez-vous  qu'il  no 

• prononce  <|u'un  emprisonnement,  soyez  sûr  que  In  |condamn«S 

• ne  mérite  pas  de  perdre  l'estime  et  la  considération  de  sca 
a concitoyens.  » Ainsi,  l'individu  qui,  dans  un  moment  d'ora'- 
porlcmenl,adonnéAuaaulredescoup«doiit,para)albeur,  il  est 
résulté  une  maladie  ou  incapacitéde  travail  pendant  vingt  et  un 
jours;  le  fournisseur  qui,  par  négligence,  a fait  manquer  le  ser- 
vice dont  il  jéUit  chargé,  sont  notés  d'infamie  par  la  loi,  parce 
qu'ils  sont  cooilamnés  A la  réclusion,  peine  qu'il  a plu  au  législa- 
teur d'appeler  infamante  {»rt.  309  et  430,  code  pénal). 

• Et  les  délits  politiques,  que  jamais  l'opinion  no  considéra 
comme  inCamanls,  qui  sont  punis  sooa  un  régime  et  récompensés 
sous  1c  gouvernement  suivant,  entraînent  l'infemie  par  cela  seul 
que  la  loi  prononce  une  peine  crimioHlo... 

« Mais  Ici  coupaMcs  de  prostitution  ou  de  corruption  do  la 
jeunesse,  voire  même  (espère,  mire  ou  tuteurs;  les  condamnés 
(lour  adultère,  pour  calomnie,  pour  escroquerie,  al>ui  de  con- 
fiance, vol  non  qualifié,  etc.,  ne  soûl  pas  notés  d'infamie  légale, 
parce  que  les  délits  dont  ils  sont  les  auteurs  n'emportent  qu'uuo 
peine  correctionnelle  (articles  554, 538,  371,  375,401, 405  A 409, 
code  pénal). 

« Flétrir  des  actions  qui  ne  méritent  qu'uno  censure,  cl  cen- 
surer des  actes  dignes  du  plus  profond  mépris;  déclarer  infâme 
un  homme  que  ses  concitoyens  ne  jugent  pas  tel,  et  mettre  sous 
la  protection  de  la  loi  la  réputation  d'un  individu  poursuivi  par 
une  réprobation  generale,  n‘est-cc  pas  heurter  ouvertement 
l'opinion  publique  Cl  bouleverser  toutes  les  idées  morales?... 

• L'autre  système  qui  nous  reste  A examiner,  est  celui  qui 
consiste  A attacher  l'infamie  ou  fait  ci  non  A la  peine. 

« Tel  est  le  système  du  droit  romain,  ün  sait  que  d'après  les 
principes  du  ce  droit,  l'infamio  légale  {infamie  )uris)  était  do 
deux  espèces  : OU  elle  résultait  immédiatcmcnl  du  fait  noté  par 
la  loi  cl  avait  lieu  de  plein  droit , par  cela  seul  qu'un  individu 
s'était  notoirement  rcniiu  coupable  d'un  certain  fait  illcgai  ; ou 
elle  était  la  conséquence  «l'une  condamnation  judiciaire,  pro- 
noncée A raison  d'un  délit  déterminé  (I.  l,ff.  de  hit  qui  flofcinfur 
infamie).  Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  dernière  es- 
pèce d'infamie  n'était  point,  comme  dans  le  droit  français,  la 
conséquence  légale  du  genre  de  1a  peine  prononcée  contre  les 
coupables;  elle  résultait  au  contraire  de  la  nature  particulière 
du  crime  pour  lequel  il  était  condamné.  Le  juriscousulle  Mar- 
çcllus  dit  formellement  : /c(ua  fustinm  infamiam  non  importât, 
sed  causa,  propkr  quant  id  pati  meruit,  si  rs  fuit,  quœ  infamiam 
damntilo  irrugat.  lu  eakris  quoqud  gentribus  pœisarum  eadem 
forma  statnta  est  (I.  ff.  de  his  gui  noi.  inf.). 

« Le  projet  de  code  pénal  hollandais,  présenté  aux  chambres 
en  1837,  a voulu  introduire  le  même  système,  en  adoptant  uuo 
peine  particulière,  la  dertaralùm  «Tin/aiiisr,  que  les  cours  au- 
raient prononcée  pour  certains  crimes  dignes  de cctic  flélrissuro 
légale.  Quoique  ce  s)slèmo  soit  de  beaucoup  préférable  A celai 
qui  est  sanctionné  par  le  code  français,  en  ce  que  l'infamie  est 
atUcliée  au  fait  et  non  A la  peine,  U produit  cependant  les  incon- 
vénients inséparables  do  toute  déclaration  Rgalo  d'infamie. 
L’influence  que  lo  législateur  Icotl  A axcrcer  sur  l'opinion  publi- 
que est  OU  inutile  ou  immorale  et  dangereuse.  Encere  s'il 
pouvait  distribuer  te  blâme  d'une  manière  rationnelle  entre  les 
divers  crimes  qu'il  note  d'infamie;  mais  cela  lui  est  impossible; 
son  action  est  néccuaircmenl  grossière;  par  scs  résullati  elle 
est  toujours  trop  forte  ou  trop  faible.  Ensuite  l'opiaton  publi- 
que, iqvDO  l'opioioD  vvlairée , cbangcrA  avec  les  circonitaacMi 
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SECTION  ÏI. 

D£  LA  r£I\E  DE  lOKT. 

III.  loUOiiuciion. 

1 li.  Opiuiua  <lc  Bcccarü.  La  »oci£(4l  n*a  pas  le  droit  de  punir 
de  mort,  parce  t|uc  l'homme  n'a  pu  alicaer  le  droit 
de  disposer  de  sa  sic.  K^ponscs  de  J.  J.  Rousseau  et 
de  FiUn'^icri. 

1 lo.  La  peine  de  mort  est  illégilimc,  parce  que  l'homme  a un 
droit  prrsuune!  à rcai>tcncc,  et  ce  droit  i rciistcucc 
e«l  inviolable.  Ch.  Lucas.  Objections. 

Ilf.  Abandon  de  la  docirioc  de  l'illccititniu^  La  peine  de 
mort  doit  être  abolie  parce  qu'elle  n'est  plus 
suite.  Parole*  du  Livingston. 

1 15.  Ri'poiisc  auK  arguments  de  Liviugsloo. 

]!6.  ÜualitLS  do  la  peine  de  mort.  Péi'aots  de  cette  pdne. 
Conclusion. 

1 17.  La  discussion  se  réduit  à savoir  si  la  peine  de  luoi-t  est 
encore  nécessaire. 

1 1S.  Cette  qnosliOii  touibo  dans  le  domaine  du  fait,  losuffi- 
sanco  de  respéricncc  à ce  sujet. 

119.  RAsuuii.^.  La  {>eino  de  mort  u’esi  pas  en  elie-mémo  une 

prine  >lii)gitime,  mais  la  société  oc  peut  jr  recourir 
que  pour  aulaot  qu'elle  est  efficace  et  actucürmcol 
uéc.tsaiic. 

120.  Expusé  de  la  U'gidatioa  sur  la  peine  de  mort.  Code  de 

179!.  Loi  du  4 brumaire  an  iv.  Loi  du  8 nivAse  au  x. 

Idl.  Discussions  au  conseil  d'Liat,  lors  de  la  confection  du 
code  |•éual. 

liâ.  Propusitiou  pour  raboUUoo  de  la  peino  de  mort,  faite 


tel  erine  réputu  infamant  Aujourd'hui,  ne  sera  pcut>étrc  plus 
ronûdcrc  eomme  tel  plus  lard.  Eufio,  il  restera  toujours  plu- 
aivars  actes  iinmoraai,  atui{ncls  la  loi  n'aura  pas  attaehv  l'infa* 
inie  qu'ils  méritent  cependant  û,  juste  titre,  et  qui  sclronvcront 
ai>tociés  dans  le  code  pénal  à d'autres  actes  sur  lesquels  le  lé- 
gislateur appelle,  à l'aide  des  peines  infamantes,  toute  rênergiu 
«II*  la  dcsapproballoB  publique.  Eu  tout  rat,  l'iufamie  It^alc  est 
une  dispensation  artificielle  et  arbitraire  du  blAmt , «pi'enlix* 
prend  le  iéjislatcur,  et  qui  trouble  les  Dotions  vraies  cl  sponU- 
m'es  du  l'ordre  moral. 

• (lue  le  Irg'Slaleur  frappe  les  divers  crimes  des  peines  qu'iU 
mCrilrnt;  qu'il  enlève  eus  vOuUamaéa  tous  les  droits  {toliliqitcs 
< t ci«Us,  dont  Icxcreice  ne  peut  se  concilier  avec  la]»cine<|irils 
ont  riii'ourue,  ni  avec  le  crime  pour  lequel  ils  vont  coudamuLs; 
qu'il  donne,  s'il  le  veut,  le  nom  «le  tl^jraà^tinn  eitlque  A celte 
pri  vallon  de  droits  i nuis  qu'il  se  garde  d'attacher  à un  certain 
genre  de  peines,  ou  meme  â un  certain  [cure  de  crimes,  l'idéo 
de  l'iufamie  ; qu'il  ii'cxercc  aucuue  influence  sur  le  biime  ; q u'il 
laisse  la  üi'sapprobalioo  publique  suivre  ses  lois  uaturclles;  c'est 
la  justice  et  i’iutcrét  social  <|ui  le  lui  conuuanJent. 

■ Pour  opi’fer  le*  cliaogcmeol  que  nous  desirons,  il  n'est  poiut 
nécessaire  de  bouleverser  notre  système  péual{  il  siifiU  d'elFaccr 
du  code  la  deuomioation  de  peines  in/umanh-s  et  du  faire  dispa- 
ralU-c  rn  même  temps  celle  de  peines  afjlielirts.  Ces  esprussions 
{rruvent  facilement  être  remplacées  |>ar  culict  do  princt  rrtmi- 
ti'*/frs,  ou  prinrs  rn  malUre  crimineUt,  termes  contre  lesquels  il 
n * a rien  a objecter,  puisqu'on  dit  ég.vlcmuB(  pâmes  eorrtâùm- 
ntlks  ou  de  simglt  fclUt  {arLl,eodc  |>éB.}.«(CiArmBtioiu  iwr  le 
pnjel  de  ràâtiun  du  eodepénai,  1. 1,  p.  133,  iqq.) 

(1)  .l4d.  «fMrûjirwdriirc  Anÿ/uj4e.  Droit  kongnrit.  îfouttûtsx 
codes  do  V Allemagne.  Ouvratjes  d evnsMtter  sur  la  mafserr.  — On 
lit  daoB  UB  rapport  rédige  par  plusieurs  jurisconiullcs  praticiens 
anglais  : ■ Priver  un  condamné,  après  l'expiration  de  sa  peine, 
de  l'eicfeice  de  scs  droits  civils  et  politiques,  c'est  donner  à la 
puoitien  une  calcasion  que  réprouvent  à la  fois  la  justice  et  U 


eft  France  en  18S9.  Hfyonsè  remes^ttohle  dm  roi. 
Proportion  semblab/e  en  Be/glçue, 

123.  Révision  da  code  pénal  en  1853.  Paroles  du  garde  dee 
sceaux  et  du  rapporteur  de  la  oommissiOQ  de  la 
chambre  des  députés. 

194.  CoQclusiOBS  i tirer  de  cette  dîMussion. 

135.  Théorie  des  drconstancci  atténuantes.  Effets  de  cette 

théorie  dans  son  application  à la  peine  de  mort. 

136.  Ses  incoovéaicnls. 

137.  Suite. 

137  3*>.  Doeumenit  sttUlstiguc*  sur  Vusage  gue  le  jur/- 
a fait  du  pouvoir  de  déclarer  l'existence  des  cir- 
constances atténuantes. 

137  3>.  Opinions  des  magistrats  sur  le  4X*lème  de  la  loi 
de  1853. 

137  4°.  Auteurs  à consulter  sur  la  maliire. 

138.  Résumé  des  observations  sur  la  peine  de  mort. 

1S8  3*.  État  actuel  des  opinions  sur  la  guestion  d'abo- 
tU'on.  Introduction, 

128  3°.  Slatisliguc  de  ta  peine  de  mort  en  France.  État 
des  opinions, 

123  4o.  Id.cn  Dclgigue. 

128  5*.  Id.  en  Angleterre,  Modi/icattons  Introduites  dont 
la  législation. 

128  6".  Id.  en  Amérigue. 

138  7«,  Id.  en  Allemagne.  Autriehe,  Prusse.,\Bavièref 

Jl'urtembci'g f Saxe ^ Hesse t Bade.,  Brunswick^ 
.Yarsair,  etc, 

123  8»,  Id,  en  Halte,  XttplcSf  Toscane,  États  de  PÉ- 
glisc. 

138  S».  États  du  Nord.  Russie,  Danemark,  Suède.  Ou- 
vrage remarquable  du  prince  tvj  al  de  ce  dernier 
paxs. 


politique.  Celte  mesure,  qui  déshonore  to  uondsmoé  aux  yeux 
de  scs  coucitoyrns  cl  le  révolte  4 si*t  propre»  yeux,  le  force, 
pour  ainsi  dire,  A persévérer  dans  la  carrière  du  crime.  ■ 

Aussi  la  juriiprudcnec  anglaise  admet  avec  raison  que  le  con- 
damné doit,  apK'S  l'expiration  de  sa  j>eiov,  jouir  du  nouveau  du 
plein  exurricc  de  ses  droits  rivils  et  politiques.  Voy.  Jirjturl  from 
lhe  stUrt  commiUec  u»  trausporlaliim.  London,  1858,  p.  xiix. 

La  Uougric  esl,  après  l'Angleterre,  te  seul  jiajsdc  l'Europe  où 
l'on  retrouve  ces  dispoîi  lions  bien veiUau tus.  D'apris  le  droit  pu- 
blie du  ce  royaume,  riiifabiîc  u'esi  jamais  la  conséquence  néces- 
saire d'un  délit;  suulcuirul,  fiarcxcriition.curUiinsdélits  graves 
|>cuvuut  Joniiur  lieu  .H  lincdrr/aralia,;  d'infiimie,  et  celle  «UVIa- 
raliou  ne  peut  être  pioiioucéc  qu'après  itnr  procédure  sjK'uialu 
{procetiut  iti'ttmii:)  instruite  A uct  rirct.  Voy . tustiloHohrtjuris 
crim.  kuoÿariei  a M.  Vl  CUI.1ICM.  Uudj',  1819,  p.  109,  »q<j  , et 
JUi  B,  La  IfgUiatlon  pCnaie,  etc.,  p.  S87. 

Dans  tes  uouveaus  codes  de  rAllcmagiic,  publiés  depuis  18j8, 
on  ne  retrouve  pas  la  distinction  dus  peines  eu  in^nianlcs  et 
non  infamantes.  Le  législateur  s'est  borné  A énumérer  le»  puiiius 
qui  peuvent  être  proooonies.  Cc|>cnd.vot  tous  ces  rodes  repro- 
duisent, avec  plus  ou  moins  d'cxlunsion,  le  vicieux  système  qui 
consiste  A attarher  1a  perte  de  cerlaiiis  droits  civiques,  rivils  et 
honorifiques,  comme  uonséfurarc  nérrssairr,  A rrrlaiocs  peines 
emportant  privation  de  la  liberté,  ^ous  aurons  plus  tard  orra- 
siondc  bire  connaître  ces  dispositions. 

Il  faut  voir  sur  cette  matière  : IIokm,  Droit  péaaf.  livre  III, 
ehap.  X ; DoiTABl),  Lefons  lur  IceodfjiCMl,  p.  81,  sqq.,  cl  313 
sqq.i  Cu.  LtC.t.a,  De  la  reforme  de»  prison»,  etc.,  l.  I,  p.  53, 57, 
et  t.  III,  p.  33;  ]He.sx.\vid,  De  f'admiNiXmlion  de  In  juttiee  cri- 
misuüe  m francr,  part.  Il,  cbap.  I,—  Surtout  : IHlTTKRtltlElt, 
La  Ugitlaliim  pénale,  etc.,  $ 36,  et  les  notes  3 et  4 ajouléea  au 
S 71  du  ArB«lKldeFRiF.ABiai;  DRSatICAT,  Sgtiime  du  droii 
romain,  t.  Il,  p.  170  A 234,  et  l'appemlix  n“  7 du  même  Tolume; 

IA.  Bl.  J.  ntOLJTQIt,  minuta  r^ûlimaf.  cx/«rv  rontono,  etc. 
Lovad.  1831. 
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JM  10».  UÿitlalUm  eomparie.  Code$  /VaMftf/«.  Code 
belge. 

138  11o,  LégUlaikm  anglaise.  Id,  des  États-Unit, 

tS8  13».  Ugislationdes  différents  États  de  P Allemagne. 
Autriche,  Prusse,  Bavière,  duché  d*Otdenbourg, 
Wurtemberg,  royaume  de  Saxe,  duchés  de  Saxe, 
Brunswkk,  Hesse,  Hanovre,  duché  de  Bade, 
Hesse  électorale  et  autres  États.  Droit  pénal 
commun, 

S38  13».  Ouvrages  â consulter  sur  la  question  de  Pabo^ 
lition  de  la  peine  de  mort.  Hhtorlque  de  laques» 
tlon.  Ouvrages  français,  belges,  anglais,  aile- 
massds  et  italiens, 

IM.  ModiAcatioD  de  l'art.  13  du  eodepioal.  Loi  fraecaise 
da  1833.  'IntuffiMoee  de  cette  raodiflcaüoa.  Codes 
de  Hanovre  et  de  Bavière. 


111.  Au  premier  degré  [de  l'échelle  pénale,  nous 
trouvons  la  peine  de  mort. 

I.cs  longues  discussions  que  l'emploi  de  celte  peine 
a soulevées  ne  sont  ignorées  de  personne.  Il  n'entre 
point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  reprendre  une 
controverse  à peu  près  épuisée,  et  de  reproduire  des 
.‘irgumentations  tant  de  fois  reproduites  (1).  Une  lâche 
nouvelle  nous  est  imposée  : c’est  de  constater  l’état  de 
celte  haute  question  ; c’est  do  la  présenter  telle  que  la 
science,  l’opinion  publique  et  la  législation  l'ont  faite  j 
en  un  mot,  de  dévoiler  les  circonstances  actuelles  dans 
lesquelles  clic  se  produit. 

119.  La  question  a souvent  changé  de  face.  Bec- 
caria qui,  le  premier,  la  souleva,  avait  nié  le  droit  de 
la  société  de  mettre  l'un  de  scs  membres  à mort, 
parce  qu’à  scs  yeux  la  société  avait  un  contrat  pour 
principe;  or,  üisail-it,  quel  est  celui  qui  aurait  voulu 
céder  à autrui  le  droit  de  lui  ôter  la  vie?  Comment 
supposer  que  dans  le  sacrilico  que  chacun  a fait  de  la 
plus  petite  portion  de  liberté  qu’il  ait  pu  aliéner,  il  ait 
compris  le  plus  grand  des  biens  (â)?  Nous  avons  vu 
précédemment  que  celte  liypolhèsc  était  ebimerique  ; 
mais,  en  l’admcUanl  même,  les  déductions  que  Bec- 
caria cil  tircrrélaicnl  point  irrésistibles.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à la  réponse  de  Rousseau,  qui  a pré* 
tendu  que  les  roairuilcurs  devaient  être  mis  à mort 
fiar  le  droit  de  la  guerre,  parce  qu'ils  s'claienl  déclarés 
les  ennemis  de  la  société  [>ar  leurs  forfaits  (3).  Cet 
écrivain  a pris  le  soin  de  se  réfuter lui>ménic,  lorsiiu'il 
a dit  : « Un  n'a  le  droit  de  tuer  rennemi  que  quand 
on  ne  |)cul  le  faire  csclaio  (1).  n Mais  l'ilangicri  avait 
répondu,  avec  plus  de  sagacité,  que  tous  les  hoimncs 
ayant  dans  l'élal  de  nature  le  droit  de  punir  la  viola- 
tion des  lois  ualurelics,  cl  d'ôlcr  par  conséquent  la 
vie  au  transgresseur,  ce  droit  avait  clé  transmis  à l.i 
société  cile*mcinc  et  dépose  entre  les  mains  du  pou- 
voir social  (o). 

113.  La  discussion  s’est  transportée  sur  un  autre 
terrain.  Ou  a dit  : l.a  peine  de  mort  est  illégilimc  ; 
l'homme  a un  droitpersonuel  à l’existence,  cl  ce  droit 
est  inviolable.  (Ca.  Lvess.) 

Deux  arguments  principaux  ont  été  opposés  à celte 
théorie. 

La  jostico  sociale  est  un  devoir,  et  ia  peine  on  est 


(I)  Voy.  plus  bas,  au  n*  138 13*,  riadiettioa  des^ouvra^  sur 
U peiue  <la  mort. 

(1)  Ttoüé  des  détiis  «I  des  fsinss , cbap.  XVI,  «t  las  ootes  do 
DJOMOT  et  de  VOLTAIKE. 

(>1)  Contrat  social,  tiv.  It,  cbap.  V. 

fbid.,  Uv.  1,  cbap.  IV,  el  le  coouBCDlalit  dç  IL  TOROJI- 


un  élément,  un  moyen  nécessaire,  et  par  conséquent 
légitime.  I.a  peine  est  une  soui&aoce,  la  privation 
d’un  bien.  Tout  bien  peot  offrir  matière  de  pénalité. 
I>o  bien  qu’cnièvc  la  peine  capitale  est  ia  vie  corpo- 
relle. Quels  sont  donc  les  motifs  particuliers  qui  ren- 
draienl  illégitime  en  soi  ce  moyen  de  punition?  « En 
supposant,  ajoute  Rossi  (6),  que  la  mort  d'un  homme 
coupable  d'assassinat  soit  le  seul  moyen  d’atteindre  le 
bal  que  le  devoir  impose  à la  justice  sociale,  comment 
aflirroer  que  le  bien  de  rcxislcnce  ne  pourra  cire  en- 
levé i l’assassin?  » 

En  second  lieu,  si  l’homme  avait  à rexislcncc  un 
droit  personnel  qui  fût  inviolable,  comment  concilier 
celle  théorie  absolue  avec  Tunanime  asscnlimcul  des 
peuples  qui, dans  tous  les  siècles,  à toutes  les  époques, 
soit  de  civilisation,  soit  de  barbarie,  n’ont  point  hésité 
à admettre  la  peine  de  mort,  u'onl  i>oinl  été  troublés 
de  son  appareil  el  de  son  exécution?  Ce  fait  iuébran- 
bblo  a résiste  à toutes  les  tempêtes  politiques,  à toutes 
les  transformations  sociales.  11  a suivi  les  peuples  dans 
leurs  migrations  ; tous  les  cultes  l'ont  reconnu  sans  le 
combattre  ; les  progrès  de  rintelligence,  le  développe- 
ment moral  do  l'humanilé  ne  l'oiit  point  déiruil.  La 
peine  de  mort  n’a  jamais  été  abolie  au  sein  d’un  peu- 
ple d'une  manière  complète  et  permaocnlc.  Comment 
donc,  en  présence  de  rbisloirc,  accuser  la  société  d'as- 
sassinats juridiques?  Comment  llétrir  la  peine  cunimo 
illégitime , lorsqu’on  ne  fait  entendre  ni  le  cri  de  la 
conscience,  ni  le  frcmisscmeul  de  la  réprobation  pu- 
blique? 

114.  I4i  doctrine  de  rillcgilimilé  a été  à peu  près 
abandonnée,  mais  scs  partisans  sont  entrés  dans  une 
autre  voie  d’argumentation;  ils  ont  soutenu  que  la 
peine  de  mort,  fùl-clle  dans  le  droit  de  ia  société,  de- 
vait cire  abolie,  parce  que  celte  peine  était  inefiicace, 
pareeque,  quelle  quefûtson  efficacité,  elle  avait  cessé 
d’être  nécessaire.  Suivons-lcs  sur  ce  nouveau  terrain. 

« Que  demandons-nous?  s’écrie  Livingston;  que 
vous  abandonniez  une  expérience  imperturbablement 
suivie  depuis  cinq  ou  six  mille  ans,  modiüée  de  toutes 
les  manières  el  sous  toutes  les  formes  qu’a  pu  inventer 
le  génie  de  la  cruauté  dans  tous  les  âges,  et  qui  a tou- 
jours manqué  sou  effet.  Vous  avez  fait  votre  essai  : il 
a été  accompagné  d’une  dévastation  incalculable  do 
l’espèce  humaine,  d'une  dégradation  alIligcaïUc  de 
l'cntcndoincnt  humain  ; it  a été  trouvé  souvent  fatal  à 
l’jiinocencc,  fréquemmcnl  favorable  aux  criminels, 
toujours  impuissant  pour  réprimer  le  crime.  Vunsavez 
à votre  gré  cl  sans  obslaclc  poursuivi  l’œuvre  <ic  la 
dcslruclion,  toujours  temoins  de  la  progression  des 
crimes  et  toujours  sup{>osant  qu'une  progression  de 
sévérilc  était  le  seul  moyen  de  les  réprimer.  Mais  coin- 
ment  se  fait-il  que  n'apercevant,  malgré  tout,  nul  re- 
lâche dans  la  répétition,  nulle  diiuinulion  dans  le 
nombre  des  crimes,  il  ne  vous  soit  pas  venu  une  seule 
fois  dans  l'esprit  que  la  douceur  pourrait  réussir  peut- 
être,  où  avait  échoué  la  sévérilc  (7)?  » 

115.  Sans  vouloir  affaiblir  reffet  de  ces  éloquentes 
paroles,  nous  nous  pcrnicUrons  quelques  explications. 
Sans  doute  on  peut  soutenir  avec  fondement,  en  s’é- 
tayant des  témoignages  de  rbisloirc,  que  là  où  les 
supplices  les  plus  cruels  ont  existé,  les  crimes  les  plus 
atroces  se  sont  manifestés.  Car,  ainsi  que  le  remarque 
Bcnlham,  les  malfaiteurs  s'endurcissent  à la  peuséu 


BBBT,  rar  ce  chapitre. 

(tf)  Lit.  in,  ch.  V,  «t  le  coamcaUire  de  Bkkj.  COSSTAIT, 
pari,  ni,  cbap.  11. 

(6)  TraiU  ds  droit  pénal,  lir.  III,  cliap.  VI. 

(7)  IntrodtielorTi  report  on  a pemei  toit,  Pase  98  dç  U traduc« 
li«B  (le  ÏAlLLSamBA, 
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(lu  sort  qui  les  menace,  cl  leurs  actes  les  plus  eCTroya' 
Ulcs  lie  barbarie  ne  suitl  alors  que  <lcs  rcpicsailles. 
Hais  |K‘Ut  un  allribucr  à la  seule  peine  de  mort  une 
progressiuii  dans  les  crimes.  pru;;ression  qui^du  reste, 
pourrait  être  fort  corilestéc?  Cette  assertion  serait  sans 
doute  liasardèe.  En  gêiiLTab  tes  délits  u’onl  point  varié 
à raison  des  peines,  mais  à raison  des  iiunurs  cl  des 
temps.  Nous  ne  savons  si  la  suppression  de  la  peine 
de  mort  les  rendrait  plus  noiniircus  ou  plus  terribles, 
cl  nous  attendons  avec  un  vit*  intérêt  le  fruit  des  es- 
sais que  M.  Livingston  va  tenter  à la  Louisiane.  Mais 
il  nous  est  Uiflicile  d'admeUrc  que  r.ipplicalion  de 
celle  peine  suU  comme  une  semence  féconde  de  cri- 
mes, et  que  de  l'échafaud  même  desccmlcnl  les  atten- 
tais qui  l'ont  fait  dresser. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  adopter  celle  opinion  du 
n)ôme  publieiDlc,  que  la  peine,  de  mort  cal  mepriscu 
des  criminels.  C'éuit  aussi  l'opinion  de  Lepelielicr  de 
bainl-Fargeau,  lorsqu’il  disait  dans  son  rapport  à ras- 
semblée cuustituanlc  : K Les  grandscriuiincls  ont  tou- 
jours de  commun  avec  les  plus  teriueux  des  hommes, 
les  héros  même,  le  mépris  de  la  mûri  (I).  » la?s  faits 
isolés  que  l'on  cite  à l'appui  de  cette  assertion,  nous 
louchent  peu;  celle  peine  est  la  plus  redoutée,  cl  elle 
doit  rétre;  c'est  une  lui  de  la  nature  humaine.  Toute- 
fois, on  doit  remarquer  que,  luulc-puissaule  lorsque 
l'inlércl  est  lu  seul  mobile  du  crime,  son  pouvoir  s’af- 
faiblit quand  ce  crime  est  le  fruit  des  passions,  et 
qu'il  devient  plus  faible  encore,  quand  eu  sont  des 
idées  qui  ont  mis  les  armes  à la  maiu,  coiumu  eu  ma- 
tièfe  politique. 

1 16.  bile  a d'autres  avantages  : elle  6lc  le  pouvoir 
de  nuire  ; clic  est  analo^jue  au  délit  dans  le  cas  d'as- 
sassinat; enlin  elle  est  exemplaire  par  son  formidable 
appareil  et  par  l'impression  qu’elle  laisse  dans  les  es- 
prits. Mais  à côté  de  ces  avantages,  on  ]>cut  lui  repro- 
cher d’être  iné<ja!c,  i$uUvi»ibto  cl  irrèparaOlef  elle  est 
üicjalo  : excessive  pour  les  uns,  pour  d'autres  elle  est 
presque  nulle;  et  c'est  à mesure  qu'elle  sévit  sur  la 
classe  la  plus  dépravée  et  la  plus  redoutable  des  mal- 
faiteurs. que  son  action  est  souvent  faible  et  incer- 
taine. Ellucsl  imlivisiblo  : maximum  immuable,  elle 
s'applique  à des  crimes  varies  cl  dislincLs  les  uns  des 
autres  ; elle  confond  toutes  les  nuances,  toutes  les  gra- 
dations du  crime  dans  une  même  punition.  Kiiün, 
elle  est  irréparable.  «Ici,  dit  UuS»i,  viennent  cciiuuer 
tous  les  raisunnemciils  de  ceux  qui  osent  encore  l'ap- 
pliquer à un  grand  nombre  du  crimes,  aux  crimes 
difliciJcs  à conslalur  (i).  » bl  M.  du  Pasiorct  s'écrie  : 
» Ai-je  besoin  de  rappeler  la  faillibiiilc  de  l'homme, 
l'incertitude  des  preuves,  les  erreurs  des  jugemcnls? 
La  justice  peut  retrouver  le  coupable  fugiltl,  elle  ne 
retrouve  pas  rinnuccnl  égorgé  (5).  n 

N’est-il  pas  déjà  permis  de  conclure,  sans  entrer 
dans  de  plus  longs  développements,  que  si  la  peine  de 
mort  peut  entraîner,  en  cas  d'erreur,  de  déplorables 
t'ITeU,  que  si  celle  peine  est  défectueuse,  sous  d'autres 
rapports,  du  moins  sou  ctlicacilc  répressive  ne  doit 
pas  être  mise  eu  doute.  Arrivons  au  dernier  point  de 
cette  grave  controverse;  U question  va  prendre  une 


tl)  i/(mU«ur  ile  1791,  n"  152. 
â)  TraiU  dt  drwtf  pévtü,  Uv.  111,  cliip.  VI. 

(5)  Du  toii  péMlft,  t.  I,  p«r(.  Il,  p.  50. 

(4)  llossi,  Drvitpénfd.ioe.eü. 

(iS)  E$prü  dts  UU,  iiv.  XII,  chip.  IV,  cl  le  commcnlairc  du 
J)BSTl.TT  DL  Trvcv,  p.  57,  t'd.  ia-18. 

(0)  i'riHeijM'4  toi»,  liv.  III,  cimp.  IV. 

(7)  Si  l'on  pr<  lui  pour  cRcoplo  ravsauiuat , on  trouve  : 
«O  1823,  244  accuses,  81  coutUmnalion»  à mort  cl  51  & d'autre» 
pciuca^cu  1825,  Ôl2«ccu»é>|84  loiort  cl  106  « d'autre*  pciuevj 


face  nouvelle;  ce  n'esl  plus  U puiuanco  ni  la  légiU- 
mite  de  la  peine  que  l'on  conteste,  c’est  sa  ncccssilc. 

117.  On  reconnaît  que  la  société  est  soumise  aux 
idées  de  chaque  époque  ; les  vérités  sociales  ne  lui  ar- 
rivent qu'une  à une . et  sa  conscience  est  en  sûreté 
tant  qu'elle  se  conforme  à l'idée  univcrsellcrucnl  ad- 
mise. Aitihi,  tant  que  la  uccessité  de  ta  peine  de  mort 
sera  son  dogme,  elle  pourra  ap|iliquer  celle  peine, 
sans  blesser  les  lois  de  la  morale.  Mais  celle  nécessité 
(>eut  se  mmlificravec  les  temps,  avec  les  peuples;  il  est 
évident  qu’elle  n’est  pas  ta  même  aux  époquesde  bar- 
barie et  aux  époques  de  civilisalion,  chez  tus  nations 
éclairées  cl  chez  celles  qui  sont  encore  dans  les  lénc- 
hres  de  l'ignorance;  enfin,  dans  les  pays  puissants  et 
populeux,  cl  dans  ceux  dont  les  frontières  forment 
un  cercle  de  quelques  lieues. 

Ür,  c’est  une  règle  qui  n’est  plus  contestée  par  per- 
sonne. que  la  (icitie  de  mort  est  un  moyen  de  justice 
extrême,  dangereux,  dont  on  ne  peut  faire  usage 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  cl  seulement  en  cas  de 
véritable  nécessité  (1).  Céuil  aussi  l'opinion  de  Mon- 
tesquieu, qui  la  considérait  comme  le  remède  de  U 
société  malade,  cl  la  voulait  réserver  aux  seuls  alleii- 
lals  conire  la  viufS).  L'abbé  de  Mably,  l’uii  des  plus 
zélés (KTenseurs du  celle  peine,  disait  également:  u 11 
n'y  a que  deux  coupables  qui  mériicnl  la  mori  ; l'as- 
sassin et  celui  qui  trahit  sa  patrie  (6).  a 

Cela  posé,  ou  s'est  demandé  s'il  est  bien  certain 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  au  degré  de  ci- 
vilisation où  elle  est  parvenue,  la  peine  capitale  soit 
indispensable  à sou  existence,  i sa  sécuriic;  s'il  est 
bien  constaté  que  ce  soit  encore  là,  suivant  l'expres- 
sion de  M.du  Maistre,  le  pivot  sur  lequel  elle  se  meut; 
s'il  est  prouve  que,  dénuée  de  celte  arme  terrible, 
elle  deviendrait  la  proie  d'alletitals  plus  violents,  de 
crimes  plus  atroces  : enlin,  si  les  peines  ne  peuvent 
pas  sans  danger  devenir  moins  sévères  lorsque  les 
mœurs  s'adoucissent,  et  que  l'aisance  générale  y rend 
les  hommes  plus  sensibles. 

11K.  riacée  à ces  termes,  la  question  tombe  dans 
le  domaine  du  fait.  Le  publiciste  doit  en  chercher  la 
sululiun  dans  l'élude  approfondie  des  fails  moraux, 
dans  l'analyse  des  intérêts,  des  passions  ou  des  idées 
qui  produisent  les  crimes  capitaux  ; dans  ces  solen- 
nelles enquêtes  chaque  jour  ouvertes  devant  les  cours 
d'assises  ; dans  ce  sentiment  iiiliine  du  public,  expres- 
sion de  la  conscience  do  tous,  qui  juge  les  actions  cri- 
iniaciteset  leur  assigne  des  peines  analogues;  enfin, 
dans  les  eflets  des  châtiments  cui-inêmes  sur  les 
condamnes.  Les  utiles  travaux  de  la  sLalisliquc  cri- 
minelle, d'une  si  heureuse  création,  et  continués  avec 
tant  de  talent  au  ministère  de  la  justice,  douncroiil, 
dans  quelques  aimées,  un  point  d’appui  nouveau,  une 
base  plus  solide  à celte  discussion  : les  huit  années  do 
celle  statistique,  publiées  jusqu'ici,  révèlent  déjà  une 
tendance  visible  à restreindre  l’emploi  delà  peine  ca- 
pitale, même  à l’egard  des  crimes  les  plus  horribles  (7); 
et,  d’un  autre  cùlé,  le  nombre  de  ces  crimes  n'a  point 
augmenté  à raison  de  cet  adoucissement  des  ebâti- 
mcnls  {Ü).  Ces  deux  faits  cgaiciiieiit  graves,  l’un  comme 


en  1K38,  S5I  acp.,  56  à m.  et  tW  à d'autr.  p.;  en  1829,  S27  acc., 
52  à m.  et  90  à d'autr.  p.{  en  1830,  230  acc.,  46  à m.  et  02  à 
(l'aiilr.  p.;  CD  1831,  242  ace.,  55  A m.  el  83  à d'aiitr.  p.;  en  1852, 
331  acc.,  48  à mort  cl  152  à d'autres  peines. 

.Add.  £b  18Ô3  il  y a eu  25  cx<^w(toi»a  pour  aasassiaat  •,  ea 
1834,  10;  en  1835,  27  ; en  1836,  17 ; en  1837, 14;  eu  1838, 18. 

(tt)  tn  1828,  353  accuses  condamiié»  pour  assassinat,  infanti- 
cide, cmpDijonacmciit,  meurtre;  en  J8i9,  350;  eu  1830,  322; 
en  1831,  323;  en  1832,  430. 

Ëa  1833,  434  -,  en  1834,  3t7 ; ea  1855,  577,  ea  1836, 445i 
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expression  de  la  conscience  publique,  Vnulre  de  IVlat 
de  la  moralilc,  ne  reposent  {K>iul  encore  sur  une  assez 
longue  expérience;  il  faut  que  des  années  les  repro- 
duisent dans  la  même  pro^Kirlioti,  pour  que  le  publi- 
ciste soit  fonde  à en  inférer  que  la  société  |^c«t  se 
désarnicf  sans  péril,  et  que  sa  sftrelé  ne  sera  pas  com- 
promise par  la  suppression  de  récliafaud. 

110.  Résumons  cos  diverses  considérations.  I.a 
peine  de  mort  n‘cst  point  en  elle-même  une  peine  il- 
légitime ; elle  est  dans  le  droit  de  la  soctclc  ^ mais  ce 
droit  est  soumis  dans  son  exercice  à doux  conditions  : 
son  eflicacilé  et  son  actuelle  nécessité.  1/cnicacité  de 
la  peine  de  inurl,  à l'éganl  d'une  certaine  classe  de 
crimes,  ceux  dont  le  inotif  est  dans  rintérèl  et  quel- 
quefois même  dans  la  passion,  est  incontestable;  mais 
alors  même  son  application  peut  exciter  de  terribles 
regrets.  Knnn,  sa  nécessité  actuelle  est  vivement  at- 
taquée, cl  il  faut  avouer  que  des  faits  gr.ivc5,  des  cir- 
constances nouvelles  prêtent  à ces  attaques  une  force 
grandissante.  J.c  doute  s'est  emparé  de  beaucoup 
d esprits;  mais  le  législateur,  avant  d'accorder  la  sup- 
pression déiinilive,  doiuatlcudrc  qu'elle  puisse  s'allier 
avec  la  sécurité  de  tous;  qu'elle  soit  adoptée  par  les 
mœurs;  U ne  peut  pas  dcvauccr  la  suciété,  H no  peut 
que  la  suivre. 

120.  Reprenons  maintenant  la  législation. 

Lors  de  la  discussion  du  code  pénal  de  171)1,  plu- 
sieurs orateurs  rcctamcrcnl  avec  chaleur  l'aboiilion  de 
la  peine  de  mort  : ropiiiion  contraire  prévalut;  ce- 
pendant celle  discussion  dut  laisser  quelques  traces, 
car  nous  trouvons,  peu  d'années  après,  une  lui  ainsi 
conçue  : » A dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix 
énérale,  la  peine  du  mort  sera  abolie  dans  la  repu- 
lique  française  (1). 

La  paix  arriva,  mais  la  promesse  resta  vaine  : une 
loi  nouvelle  du  8 nivûse  an  X déclara  que  ■ la  peine  de 
mort  continuerait  d'élre  appliquée  dans  les  cas  déler- 
minés  par  les  lois,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement 
ordonné.  » 

121.  Les  procès-verbaux  des  délibérations  du  con- 
seil d'Klal,  qui  préparèrent  le  code  penal,  ne  fout 
mention  d’aucune  discussion  â ce  sujet.  Target  lut 
Sculenictil  cburgé  d'en  établir  le  principe  : u La  peine 
de  mort  est-elle  légitime?  est-elle  nécessaire?  (^s  deux 
questions  n'en  font  qu'une.  Sans  nécessité  celle  peine 
lie  serait  pas  légitime,  et  si  elle  est  necessaire,  la  Icgi- 


enta37,5tl4:  en  1S38,  5&3.  LVlOvalîon  Je;s  chiffres  ilvpiiis  1SS3 
•'eiplic|uc,  «liti’uL  nos  auteurs,  par  U-s  circooslsnccs  allcnuantrs 
tlonl  l'admission  a dimiuuc  le  nombre  tics  acquiUcmeiiüi.  Cepon- 
liant  ils  ne  parlaitul  «juu  du  chiffre  del83J.  Depuis,  rcspcricnce 
a prouvé  que  radmissioii  des  circoiislaoces  aUenuontes  o cicrcd 
une  influcaae  tout  à fait  insipiilionlc  sur  le  nombre  des  acquil- 
tements.  effet,  U moyenne  ctocle  des  arquiticments  pro- 
nonces par  le  jury  a vlé,  dans  la  périodo  de  18:15  à de  38,20 
sur  cent;  et,  daus  la  pcnodc  de  1833  à 1838,  de 58,17  ; c'est-à- 
dire  que,  durant  les  »ix  aniiies  postérieures  à la  lé];aUtioii  de 
1832,  le  chiffre  des  acquillemints  est.  en  dernier  résuilal, 
à 0,03  près,  le  même  qu'auparasant.  Voyca  les  notes  sous  Us 
n-*  123  sqq. 

(1  ) Loi  du  4 brum.  an  iv,  art.  1. 

{i)  Ohser».  prétiin.;  I.Ot.BK,  t.  \V,  p.  5. 

(3j  idsl.  Uue  commission  fui  nommée  pour  faire  un  rapport 
aur  ia  questioo.  Dans  ce  rapport,  présenté  à la  chambru  par 
)l.  HércDger,  la  commission,  tout  en  mauifcstanl  le  vau  que  la 
fausse  cDonoaie,  rjDfaiilicide,  l'mccndie  et  les  crimes  purement 
politiques  ne  fussent  plus  punis  de  mort,  crut  cependanl  Uesoir 
faire  observer  que  toute  réforme  brusque  et  non  prvparco  de- 
vait prothiire  de  inronvcnicnls,  et  que,  pour  pouvoir 

abulir  la  peine  de  tnurl  sans  dfloi;cr  puiir  l'ordre  social,  il  tillaîl 
U'td>orvl  orQiQiÿcr  Iv  systvwc  ^>éuiu-utialrv.  Cepvmlaut  U cUam- 


lioiité  en  est  incontestable...  La  peine  rie  mort,  en 
altemiant  des  temps  plus  heureux,  est  encore  néces- 
saire; cl  si  elle  l’est,  loin  de  blesser  rhumanilé,  elle 
la  sert,  en  conservant  In  vie  à tous  ceux  que  le  scélérat 
aurait  immolés  encore,  à plusieurs  de  ceux  qui  se- 
raient tombés  victimes  de  forfaits  semblables  (2).  » 
('.e  jurisconsulte  avait  ci-pendant  pose  quelques  Hmtlcs 
à Sun  .ipplicatioD  ; mais  elles  furent  reculées  dans  In 
discussnm , et  celte  peine  fut  même  prodiguée  à des 
délits  d'un  ordre  secondaire;  le  remède  n.'iquil  de 
l’excès  même  du  mal.  La  répugn.vnce  des  jures  à en- 
voyer à récliafaud  des  accusés  qui  ne  leur  seinblaien  l 
pas  mcrilér  une  telle  peine,  fonda  la  doctrine  de  l’on!- 
ni(iolencc,  doctrine  pernicieuse  au  fond,  mais  qui  se 
produira  avec  une  nouvelle  force  toutes  les  fuis  que 
les  lois  répressives  cesseront  d'être  en  harmonie  avec 
l'opinion  publique.  La  théorie  des  circonstances  at- 
ténuantes n'a  (ait  à |h.-u  près  qu’enregistrer  celte  doc- 
trine et  lut  donner  un  cours  légal.  Avant  d'examiner 
scs  résultats,  n’omettons  pas  un  fait  important  qui  peut 
donner  lieu  à de  sérieuses  réUcxions. 

122.  L'aliolUion  de  la  peine  de  mort  fut  dereandéo 
quelques  mois  après  la  révolution  de  1850,  par  un 
député.  Lellc  proposition,  à laquelle  la  prévention 
qui  planait  sur  ia  tête  des  ministres  dcCharles  X,  don- 
nait, à la  vérité,  un  intérêt  de  circonstance,  accueillie 
avec  enlbousiasmc,  fut  adoptée,  séance  tenante,  h 
runariiinitc  (3).  Le  roi, auquel  elle  fut  immédialement 
portée,  la  reçut  avec  la  même  faveur  (4)  ; néanmoins 
elle  (l'eut  aucune  suilcfS).  La  réforme  du;18ô2  ne  s'en 
est  souvenue  que  pour  s'en  écarter... 

12S.  Le  garde  des  sceaux  s exprimait  en  ces  ler- 
ines,  en  présentant  celle  dernière  lui  : « J outes  les 
fois  que  l'on  s’occupe  de  législation  penale. laquestion 
de  l’abolition  de  la  peine  de  mort  est  la  première  et  la 
plus  haute  qui  s'oITre  à la  pensée.  Ucclamce  par  di‘S 
publicislcs  et  des  philosophes,  soliicitcc  dans  une  oc- 
casion mallieureusemeiit  lro(>  incmorablc  par  la  cham- 
bre qui  vous  a précédés,  mise  en  [iratique  dans  quel- 
ques pays,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  un  des 
vœux  les  plus  ardents  de  beaucoup  d'amis  de  rimina- 
nilé,  qui  sont  divisés  cependant  sur  les  moyens  de  la 
satisfaire.  Le  projet  de  lui  a été  conçu  dans  la  pensée 
qu'une  aboliliuii  iclale  et  immédiate  n’est  pas  prati- 
cable, Il  est  des  cas  où  les  irimes  sont  à la  fois  si 
atroces  ut  si  dangereux , que  du  très-grands  obstacles 


hreadopta  prevquc'àrunaotmilê  un  projet «Tadreue au  roi, pour 
appeler  fcon  oUcation  sur  la  iiéccssîlé  «Je  cc-Ue  refortne. 

(4)  Add.  Voici  la  rt^poiue  rcmarqiialticqtie  fit  le  roi  : 

• Mc&Mcurs.  Je  reçois  avec  unn  {-ratiJc  saiisfaelioii  l'adrosto 
que  vous  nu*  préscuter.  Le  vœu  que  vous  y cxpriioci  êUil  de- 
puis bien  lon(;tCRips  dans  mou  cœur.  Témoin,  dans  nies  jeunes 
années,  do  l’é|>ouvanlablc  abus  qui  a été  fait  de  la  peine  de  mort 
eu  matières  politiques,  et  de  tous  les  maux  qui  en  sont  résulU's 
pour  la  franco  et  pour  l'humanité,  j'en  ai  consUmmcul  et  bien 
vivement  désiré  l'abolilioa.  Le  souvenir  de  ce  temps  de  désastres 
et  les  sculiweuts douloureux  qui  m'oppriment  quand  j'y  reporte 
ma  pensée,  tous  soûl  un  sûr  ijarout  de  t'cmpresscmcol  que  je 
vais  metire  à vous  faire  présenter  un  projet  de  loi  qui  soit  con- 
forme à votre  turu.  Quant  au  iniru,  il  ne  sera  eompléicment 
remi>ii  que  quand  nous  aurons  cuticrcmcnl  effacé  de  notre  It- 
çislatiou  toutes  les  |H*ines  et  toutes  les  rigueurs  que  repoussent 
l'humanité  et  l'état  actuel  de  ta  société.  • 

(8)  .Vdd.  En  Belgique  aussi,  l'abolition  de  la  peine  do  mort 
fut  demandée  quelques  mois  après  U révolution  de  1830,  par  un 
membre  de  la  chambre  des  représeaunts,  M.  U.  de  Brouckère. 
La  chambre,  avant  de  te  prononcer  sur  la  question,  crut  devoir 
pi-cudro  i'avis  des  cours  et  des  tribunaux  du  royaume,  ffoui 
croyons  savoir  que  iesiribiinauitc  sont  proDOBcés,  à uae  grândo 
tnajoriléf  contre  l'abolition. 
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•'élèreraient  dans  la  plupart  des  esprits,  contre  Padou- 1 
cisscment'dc  la  peine  qui  les  frappe.  Conservée  pour 
des  cas  qui  demeureront  très-rares,  maintenue  dans  la 
législation  comme  un  épouvantail  pour  le  crime,  la 
peine  de  mort  pourra  peut-être  disparaître  plus  tard, 
lorsque  sa  suppression  sera  devenue  en  harmonie  avec 
les  mœurs  publiques.  Le  projet  de  loi  a pour  objet  de 
rendre  beaucoup  plus  rare  le  recours  à cette  der* 
nière  et  lamctitabic  ressource  de  la  société  contre  le 
crime  (1).  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  est  ailé  plus  loin  (i)  : « Votre  commission 
u*a  point  soulevé  la  question  de  la  légitimité  de  celle 
peine,  question  redoutable  qui  trouble  la  conscience 
cl  embarrasse  la  raison  ; mais  que  ;résuut,  contre  les 
doutes  de  la  philosophie  et  les  scrupules  do  rhumaiiitc, 
la  pratique  de  tant  de  peuples  et  de  tant  de  siècles  t 
Votre  commission  s’est  associée  de  tous  scs  vœux  aux 
«ITorU  philanthropiques  qui  poursuivent  l’abolition  do 
celte  peine.  Mais  rintèrél  même  de  celte  cause  sacrée 
que  le  mauvais  succès  d'une  tentative  hasardée  pour* 
mit  compromeltro  ; l'inlérél  de  la  société  qu'on  ne 
peut  désarmer  de  sa  protection  la  plus  eflicacc,  sans 
lui  en  avoir  assure  une  autre  non  moins  énergique, 
quoique  moins  sanglnnlc;  l'étal  du  |>ays  et  des  opi- 
nions, sur  lequel  la  magistrature  rend  un  témoignage 
unanime,  tout  nous  a délurmincs  à penser  qu'une 
abolition  graduelle  élail  seule  raisonnable  et  pos- 
sible. Et  nous  avons  cru  marcher  assez  avant  dans 
celte  vole  par  l'admission  des  circonslanccs  allé- 
noanles...  » 

'194.  Ces  observations  ne  sembleraient-elles  pas 
indiquer  que  déjà,  dans  l’esprit  du  législateur,  l'aboli- 
tion de  la  peine  do  mort  est,  sinon  une  pensée  arréléc, 
au  moins  un  but  lointain  encore,  mais  vers  lequel  il 
luarcbc?  11  la  maialicnl  dans  des  cas  plus  rares,  mais 
comme  un  épouvantail,  mais  en  cmotUinl  le  vœu  d'une 
prochaine  abolition.  11  conserve  debout  la  menace  cl 
semble  promettre  ses  efTurU  pour  qu’elle  ne  soit  pas 
suivie  ü’eirct.  C'est,  cniin,  dans  l'inlérét  môme  de 
celle  cause  sacrée  qu’il  redoute  une  Iciilativc  hasarder; 
il  n'aUend  pour  l’exécuter  qu'une  seule  ehusu,  c'est 
que  rcxpéricncc  ail  éprouve  un  autre  système  pénal. 
C’est  celte  pensée  du  législateur,  pensée  d'inccrlitudo 
cl  de  doute,  quia  lurmulé  lu  ibeoric  des  circonstances 
allénuanles. 

195.  Cette  lliéoric  a dcscfTcls  très-graves  dans  son 
application  à la  peine  de  mort.  Le  droit  attribue  au 
jury  de  déclarer,  diiiis  tous  les  cas,  les  circonstances 
allenuaiiles,  cl  le  résultat  du  celle  déclaration  qui  est 
d'abaisser  iiéccssaircmeiil  la  peine  d'un  degré,  revêt  I 
en  réalité  ce  jury  d’un  imuvuir  immense  : celui  de  ' 
laisser  subsister  ou  d'abolir  à sou  grc  la  peine  capi- 
tale. Ainsi,  la  lui  abdique  sa  puissance  ; le  législateur 
se  dépouille  du  droit  de  résoudre  celte  haute  question 
sociale.  C’est  au  tribunal  de  douze  jures  que  celte 
grande  cause  de  la  politique  et  de  la  philosophie  vient 
si‘.  plaider.  Selon  leur  conviction  du  moment,  ils  vont 
cflacer  la  peine  ou  la  maintenir.  Le  législateur  l’a  iu- 
acrile  dans  la  loi,  et  reste  inerte  devauU’applicaUoa; 


(1 } Coiê  pénai  progrmif,  p.  79. 

(i)  JM.,  p.  ai. 

(3)  Am.  Voy.  plus  bu  le  d«  197  eo  note. 

(4)  b'apri*  les  relevés  de  la  statistique  crimiaella,  U y a eu, 
aur  BD  oombre  k peu  près  ide&üqoe  d'aecusatioas  capiialef, 
•a  1895,  134  ooBdaesoés  4 naarti  156  en  1896, 109  en  1837, 114 
ca  1898,  89  en  18S9, 99  en  1830, 105  ta  1831, 90  eo  1853.  Eu  1835, 
ce  nombre  s’a  pas  excédé  40.  Les  oeuf  premiers  mois  do  1834 
dauBcak  ua  rviultat  plu»  fsiUc  oocerv,  Koiu  dcvoui  ajouter  ici 


c’est  entre  les  mains  des  citoyens  ein-mémeS  qu'il 
dépose  te  glaive  du  bourreau. 

Un  tel  système  peut  séduire  au  premier  coup  d'œil  ; 
une  question  s'élève,  grave,  terrible;  elle  prcoccu{>c 
les  esprits:  le  législateur  s'abstient;  il  on  abandonne 
la  solution  aux  simples  citoyens  qui,  tour  à tour,  sont 
appelés  aux  fonctions  de  jurés.  Il  leur  dit  : u Écartez  la 
peine  de  mort  si  vous  la  croyez  illégitime  ou  inutile. 
Si  vous  la  croyez  indispensable  et  légitime,  laissez 
appliquer  la  loi.  « Ainsi,  c’est  une  véritable  enquête, 
une  enquête  solennelle  sur  l'clal  de  l'opinion  publique 
relativement  i cette  question.  La  statistique  en  pro- 
clamera les  résultats  (3). 

190.  Mais  celle  transaction  entre  le  fait  cl  le  droit, 
entre  la  théorie  et  l'appticaliori,  est-elle  sans  inconve- 
nicnls?  Le  pouvoir  cxurhitaiil  que  le  législateur  ab- 
dique, tombera-t-il  toujours  entre  des  mains  habiles? 
Les  jures  sont-ils  assez  haut  placés  pour  juger  des 
questions  sous  lesquelles  palpite  tout  l'avenir  social  ? 
Ne  se  {.lisseront-ils  jamais  dominer  par  des  préjugés , 
ou  des  lumières  fausses  et  incoinplclcs?  Ne  pcul-oii 
pas  craindre  que  la  peine  de  mort  ne  reste  dans  la  loi 
comme  une  arme  abandonnée  qui  ne  retrouvera  son 
Iranchantquc  dans  les  temps  de  haines  et  de  passions? 
N'csl-ce  pas  cnnii  trop  compter  sur  les  hommes  que 
de  leur  livrer  des  peines  faibles  ou  terribles,  hu- 
maines ou  sanglantes , suivant  le  caprice  de  leur  vu- 
lorilé? 

Les  peines  doivent  être  égales  pour  tous;  or,  celte 
égalité  ne  subsiste  plus  lorsque  le  choix  en  est  déféré 
au  tribunal  mobile  de  douze  hommes,  pris  au  hasard 
! dans  la  foule  et  qui  y rentrent  après  leur  jugement, 
sans  laisser  de  traces  après  eux,  sans  être  cnchaincs 
paruncrcspoiisabililé  quelconque,  sans  lier  leurs  suc- 
cesseurs par  leurs  décisions.  O'csl  méconnaître  les  li- 
mites du  la  mission  naturelle  du  jury,  que  de  donner 
à sa  décision  des  elTcls  si  graves,  que  d'en  faire  dé- 
pendre une  véritable  question  de  législation;  car,  il 
ne  s'agit  pas  d’opter  entre  deux  |)cines  de  la  même  na- 
ture, plus  ou  moins  rigoureuses,  mais  de  choisir  entre 
la  Uéleiitiun  et  la  mort,  entre  deux  peines  qu'un  abime 
sépare.  J.c  même  fait,  commis  avec  les  mèiucs  cir- 
cunslanccs,  sera  puni,  dans  tel  ressort,  de  la  |>einc 
des  travaux  forces  seulement,  dans  tel  autre,  de  la 
peine  de  mort. 

197.  Sans  doute,  ces  conséquences  qui  accusent  la 
Ihcoric  de  la  loi,  ne  doivent  point  avoir  dans  la  pra- 
tique toute  la  gravité  qu'on  pourrait  en  altciidrc. 
Les  jures  ont  plus  de  tendance  à empreindre  leurs  dé- 
cisions d'humanité  que  de  rigueur,  cl  s'ils  doivent 
abuser  de  la  puissante  faculté  qui  leur  est  donnée,  il 
est  permis  do  croire  que  ce  sera  plutôt  pour  aiïaiblir 
les  peines  que  pour  les  aggraver.  Déjà  plusieurs  du 
leurs  verdicts  ont  révéle  une  opinion  assez  générale 
pour  l'abolition  de  la  peine  capitale  ; et  ccUb  doctrine 
s’csl  tDanifeslce  avec  éclat , lurs((u*il  s'agissait  même 
de  sévir  contre  des  crimes  atroces  (4).  On  peut  en 
trouver  les  motifs,  soit  dans  la  douceur  de  nos  mœurs, 
soit  dans  celle  idée  qu'une  civilisation  plus  grande, 
une  aisance  plus  générale,  rendent  les  hommes  plus 


que  le  pouToir  lui-Biêae  iatervient  Mqnenaent  pour  comnucr 
la  p«ae  : au»i  en  1895,  »ur  134  conêanuattoiu  ceolradicloircs, 
111  exécution*  ont  eu  licui  en  1896,  *ur  156  condamnaliont, 
1 1 1 cxécul. } en  1897.  76  sur  109  ; en  1898,  75  sur  1 14  ; en  1899, 
60  *ur  89i  CD  1830,  38  sur  99;  en  1831,  95  sur  105;  en  1839, 
41  snr  90.  En  1883,  le  aenbre  de*  «zéeutions  n'a  pas  ex- 
cédé 90. 

Add.  Voy,  plu»  bu,  le  b*  198  S”,  peur  les  années  posterien- 
rcf. 
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temiblet  k def  p«înd  moins  grsTes , soit,  enfin,  dans 
les  idéeâ  libérales  qui,  peu  à pea,  ont  conqois  tontes 
les  classes  de  la  société. 

La  peine  de  mort,  telle  que  la  loi  l'a  faite,  ponrra 


(I)  AUd.  ttaliidqttfi  sur  t'usa^  qw  Ifjttrÿ  a fait 

thspoutairiti  d^tarrrVexUtmef  des  eirronstanrtsaU^uantfS.'- 
I.'«ut«ur  du  Coda  pénal  prnyrfttif,  A.  Ca^lVESl  , portail,  en 
1S32,  le  jiicemenl  suirant  snr  le  nyilèoie  de*  cireonaUnccs  allé* 
DOanles  iatroJuit  par  la  loi  neitvcllc  : • Lcj  conséqnencc»  de  re 
iys(6tnc  sont  ^rilc«  à préroir.  Ou  l'admiMion  «le»  eireon»tanccs 
■tt«fnuaDle*  deviendra  de  alylc  dans  Ica  dériaralions  du  jury,  et 
dès  lors  te  bat  do  la  loi  est  manque  ; on  les  jur«!'s  n'uscroni  de 
celte  faciilld  qu'avec  une  certaine  réserve,  et  il  en  r«.-sullcra 
une  inéQaliU:  immense,  une  déplorable  incertitude  dans  les 
peint». 

« On  est  facilement  porté  à croire  «juc  la  dL-ctar.it<on  des  eîr- 
cooslancrs  aUi’imanlcs  deviendra  une  formule  iialiitucllc  des 
déclarations  du  jnry.  En  effet,  pour  peu  que  l'on  ait  observé  le 
mouvcmml  gcoéral  des  esprits,  il  est  impossible  «l'y  m«Tonna*- 
tre  un  penebant  fortement  prononcé  pour  l'adoucisscmcnl  des 
peines...  Dans  une  pareille  silnation  des  idées,  de  quel  immense 
levier  la  défense  ne  sera-t-elle  pas  arm«'e?  Dans  qrielle  cause  si 
grave  n‘cxiite-t.il  pas  queb]ucs  cireonslaneet  alU'niiantei?  La 
vie  antérieure  «le  racrtuwS  les  faits  les  plus  douleiii  du  prorés, 
son  repentir  feint  ou  réel  militeront  ponr  «ne  atti'niialiou.  Adé- 
faut de  toutes  eirconsinnecs  favorables,  Thorreur  d‘itne  longue 
peine,  d'une  peine  prrpéineltr,  de  la  peine  de  mort,  ne  tera- 
t^cllc  pas  incessamment  présentée?  El  quels  jurés  oseront  refuser 
d'employer  une  faculté  qiir  la  loi  a remise  A leur  diserélîon  ? 
Alors  toutefois,  on  doit  le  dire,  il  n-snltcrait  d'im  pareil  usage 
nne  grande  pcrturliolion  dans  la  législation  criminelk',  et  1c  !é- 
gistalrur  serait  trompé  dans  le  but  qu'il  sc  proposait. 

• Si  le  jury  n'use  pat.  dans  tous  les  ras,  de  la  faculté  que  la 
loi  a mise  h sa  disposition,  un  plus  gran«l  désordre  encore  doilen 
résulter,  suivant  nous,  «lans  radminislralîon  de  la  justice.  Tous 
les  criminalistes  conviennent  que  la  certitude  et  l'égalité  des 
|>einet  sont  plus  poissantes  |>ntjr  prévenir  tes  crimes,  que  ta  rt- 
gucardes  supplices.  Mats  quelle  égalité,  quelle  cerlitiide  l'ac- 
tion répressive  peut-elle  offrir,  quand  la  loi  devient  vague  cl 
mobile;  quand , dans  cbaqnc  ville,  à ch.^tpie  session,  d.ves  eba- 
que  affaire,  suivant  les  dispositions  personnelles  cl  changeantes 
des  jurés,  le  mt'mc  crime  peut  être  puni  de  peines  si  différente»? 
Plus  de  eerliludo  dans  la  nature  de  la  peine  que  doit  entraîner 
un  crime,  plusd’i'galité  dans  les  peines  réscrvsVs  aut  coupabli» 
«ron  même  erime.  Df-s  lors  le  système  pénal  n’a  plus  de  prin- 
cipes ni  de  fondemcols.  ■ (Ouvrage  cité,  p.  M,  sqq.) 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  dix  années  se  sont  écoii- 
Ices,  et  les  prévisions  de  Chauveau  se  sont , malheurentcmenl, 
cotièroment  rénlis(*'Cs.  l.a  statistique  peut  aiijoiinriiui  prAebv- 
mer  les  résultats  que  les  nutciirs  de  la  Théttrif  du  nydr  pénal 
attendaient  encore  A l’époque  «le  la  publication  «le  leur  premier 
volume.  La  dériaralion  des  circonstances  atléociantrt  est  dc- 
venne  uno  formule  habituelle. 

Depuis  que  le  jury  a été  iavetli  «In  droit  de  dértarer  Pexis- 
teneede  eirconstances  atténuantes,  il  a fait  de  ce  pouvoir  l’usage 
qui  suit  : 

En  sur  4105  coml.,  il  y i eu  \7Ky  Jcclar.  de  cire,  attén. 


En  18.14,  sur  4164  _ 1875 

En  181.5,  sur  4107  — 9049 

En  1K36.  sur  4623  — 3472 

En  1837,  snr  8855  — 9673 

En  1838,  sur  4087  — 9775 


Cest-à-dirc  que  la  proportion  snr  100  condamnationa  a été, 
en  1833,  de  43  «Icelaralions  de  circoostanees  atténuantes;  en 
1834,  «le  45;  en  1835,  de  46;  en  1836,  de  53;  en  1837,  de  60; 
en  18.*^,  (le  68;  conséquemment,  dans  les  trois  dernières  années, 
bcancoup  plus  que  de  moitié. 

t'nc  remarque  importante  A faire,  c' est  . que  les  déclarations 

(a)  On  s rejeté,  4sai  eetia  appréeUllea,  le»  aasAe»  1BS2,  l83t  et  1S30. 
La  preni^re,  parce  qu'elle  a SU  rSf  le  peaAael  sept  neU  par  la  noaVMU 
c«4s,  pendant  cinq  pat  U lif  IsUtlon  aatérlnTSi  al  fa'slle  a*  deasa  dA» 


donc,  lorsqu’elle  sera  appliquée,  èlre  'eDtaehéc  d'imS* 
galité,  parce  que  la  distribution  de  celte  peine  aux 
mômes  faits,  n'a  point  de  règle  fixe. 

197  2»  (I). 


de  dreonvianecj  alténtiantes  sont  surtout  ekagérées  quand  la 
loi  prononce  la  peine  demort  ; ainsi,  de  1835  A 1838  inelusivemcnf, 
sur  51  aretisâl.  pour  parricide,  il  y a riiôO  déclai*.  de  cire,  alléu. 


— 120 

— 

emp*>isoHnement,  1Û5 

— 

— 557 

— 

aixaaaiaaL  393 

— 

- 19.5 

— 

infamtieiile.  183 

— 

— 44 

meurtre  arroai- 
pagnéd'un  au- 
tre rn'mr,  33 

Quelles  conclusions  faut-il  tirer  de  ces  ebiffres?  Comment  ex- 
pliquer rèlévation  de  cenx  relatifs  aux  cireouslaneet  atlénnan- 
tes?  Faut-il  voir  de  la  faddeasc  de  U part  du  jury,  ou  une  pro- 
testation de  l'opinion  puLli«|uc  contre  la  peine  de  mort?... 

— Si  l'on  examine  l'uiage  que  les  Iribiinaiix  eorreelionnds  ont 
fait  de»  rireonstaners  tUéniianlrt,  on  arrive  au  mémo  résultat. 
Lcelilffrc  «le»  déclarations  atténuantes  s'est  accru  d'année  en 
année.  Ainsi,  «le  182.5  A 1851,  la  proportion  a été  do  8 pour  100 
environ;  en  1832,  il  a été  de  10  pour  100;  en  183.5,  «le  9;  en  1834, 
de  11  ; en  1835,  de  14  ; en  183G, de  14;cnl837,  de  14;  et  en  1858, 
de  15  pour  ernt. 

Ainsi,  non-seulement  le  jury  a fait  de  la  faculté  de  d«-clarer 
les  etreoniURci»  alténunnlc»,  un  usage  exorbitant,  d'après  l'in- 
lention  de  la  loi,  mais  cet  usage  l'cst  rapidement  et  chaque  an- 
née étendu.  Le  b-gislalcur avait  voulu  que  rallénuaüon  fdt  une 
fXfrplioH  ; le  jury  en  a fait  la  régit. 

— Pour  eompléter  CCS  renveigncments.U  faut  y ajouter  le  chif- 
fre des  crimes  et  des  délits  en  général,  avant  et  après  l'inlroduc- 
Itoii  de  la  loi  de  1832.  C'est  ce  que  nous  allons  faire. 

«l'n  Fait  constant  en  ce  moment,  dit  M.  nr.Cll  vs.HVX.e’cstl'é- 
norme  oceroissemrnldcs  erimes  cldc»  délits,  accroissement  qui 
a {H*!»  6iirlould'effi'.*>]aals  ilévcloppemenis depuis  1833.  Ainsi  le 
ebiffrede»  accusés  de  rn'mer  qui, en  lS33,élaittlc  6,904,  s'esi  élevé 
sucecuitement  d'année  en  année  a 8,014  en  1838;  celui  des 
prévenu»  de  d//i7s  ernaniuna  qui,  en  1835,  était  d<}  62,679,  s' est 
élevé  «le  la  même  manière,  en  1838,  jusqii'A  80,926.  La  moyenne 
annuelle  des  nreus«'s  pour  tous  les  crimes  s'esl  élevée,  de  1825 
A 1829,  A 7,184,  et  de  1835A  1838,  A 7,413.  Entre  ecs  deax  pé> 
riodea  de  1825  A 1829  et  de  1833  A 1638  (a),  U masse  totale  des  ac- 
cusés de  erimes  et  de  délits  s'est  accrue  moyennement  du  chiffro 
de  vaaizc  uillb  par  an;  et  cct accroissement,  en  prenant  les  an- 
nées extrêmes  de  la  seconde  période  1833  et  1838.  s'esl  élevé  A 
Bix-RRcr  ultse  nrvx  cavTqeiTnc-viscT-aix-ssrr  pour  la  drrnlcre 
année  (1838). 

■ Ce  qu'il  faut  rcmarqner  encore  dans  ecs  résultats,  c'est  l'ae- 
croiiscmenl  «Ici  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  qui, 
dans  la  (Iciixième  période  (1835-1838)  a été  do  14  pour  cent  plus 
fort  que  dans  la  première  période  (1825-1829).  L'aecroisscmcnl 
sur  les  crimes  capitaux  a eu  lieu  dans  de  bien  plut  larges  pro- 
portions, que  M.  Collard  estime  A 50  pour  ecnl. 

• Quant  aux  ré-cidives,  raugiaentation  est  i-galemenl  eoiulanto 
depots  1896.  L'académie  des  sciences  morales  l'a  cllc-mérae  pro- 
clamé. Tous  ireux  qui  s'occupent  de  statistique  erîmiDelle  le  re- 
connaissent ! et  cette  progression  ascendante  est  telle,  qn’A 
prendre  Ica  lermea  cxtr6m<îs  de  chaque  série,  le  nombre  de» 
récidives,  en  matière  de  crimes  et  de  délita,  cal  preaquo  vairsi. 
En  effet,  le  chiffro  dca  récidives  pour  triâtes  était,  en  1896, 
de  756;  U a etc  de  1763  en  1838.  Le  chiffre  pour  Ica  délits  était, 
CD  1838,  de  3,578;  il  a été  do  10,958  en  1838;  et  cct  accroUse- 
menl  n'a  pas  eu  lieu  tout  d’un  coup,  par  sccidcat,  dana  nne 
seule  année  ; *1  est  arrivé  successivement,  graduellement,  d'an- 
née en  anuée,  de  telle  sorte  qu'il  y a eu,  depuis  1836,  progrès 
incessant  et  continu. 

> En  adoptant  l'innovation  introduite  en  1832,  le  gouvernement 
et  Ica  chambres  avaient  vonlu  augmenter  le  eliiffre  des  cendam* 

loT»  que  dei  ré*alUU  ntlste»  et  c«arut.  Le»  Jeux  éevoiAfn,  pare*  qu'ellet 
apparUensent  A dra  tenpa  taevnsns  qsl  ne  peoveat  r^fullirOatat  aervlf 
de  tarmet  de  eomparataoa. 
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l«ï  3"  (I). 
l«ï  1"  1*. 

1^8.  Tels  sont  les  lermos  clans  lesquels  se  rcsome 
celte  grande  cjucslion.  Nous  avons  dit  nons  borner  à 
dessiner  rapidement  les  Irails  principaux  de  ccl  im- 
mense débat  : on  voit  qu'il  se  réduit  à une  qucslion 
de  fait,  disons  plus,  à une  question  de  temps  et  d’op- 


porlnnité.  T.’opininn  de  îlccrarîa,  (mijoUrô  combaUné, 
(oajniirs  Tivanlc,  a été  comme  un  Rrrme  que  les  an- 
nées ont  développé  : érigée  en  loi  i la  I,ouisiane  (3) , 
déjà  poissante  clans  d'aulres  Etais,  un  jour  peiit-éirc 
elle  dominera  noscodos;el  nos  légisialcurs,  nu  lieu  de 
la  cninbaUre . se  bornent  à en  ajourner  rapplicntion. 

1^8  0). 


nalion»  de  la  pafl  ilii  jury,  et  |*sr  conséquent  tUminucrce!aiil« 
•eqMitlrmrnt»,  qni,  sou»  la  rcslaiimlion,  aY»il  paru  trop  nora- 
lireu»  et  NOUTont  peu  lécilime  il  hcnuconp  «le  l»ii»  etprîli.  Or, 

U moyenne  exacte  «le»  acquittements  prommr<  » par  le  jury  a 
«•ir.  «ians  la  péritHlo  «le  1«2S  à 1K29.  «le  38.20  sur  100.  cl  «Un» 

U périoilc  lie  à 1W9.  «le  3«,17.  cVsl-h-.nre  que,  «lurant 

le»  (ix  anin;e»  postérieure»  à ta  K'Rislalion  de  18.)2,  |r  eiiiffrc  «le» 
aequiltcmenl»  c-l,  en  dernier  résultat,  à troi»  fenii^mei  pr«'-s  te 
même  qu'ouparaTint.  Ccl  effet  «le  la  loi  «le  18o2  a»ail  déjà  été 
annoncé  il  y a quelqwei  années  s de  nouTclIe»  cipérieocc»,  |>oii»- 
toes  jiis«]ti'cn  1838,  Tout  eonfirmé. 

• Voilà  le*  fait»,  conliniic  M.  «K  (’UISSIV,  il*  accnscnl,  jus- 
qu’en 1838.  une  insuffisance  notoire,  effrayante  dan»  notre  ré- 
Rtroe  répressif.  Quelle  en  c»t  la  caii»e?...  A coup  »«ir,  il  ne  faut 
pas  la  clicrcKer  exclusivement  «lans  le  système  «Icscirconilances 
atténunntps,  mais  on  ne  saurait  nier  i|ue  l'application  exafférée 
qui  a été  faite  de  ce  système,  n’ait  contribue  pour  beaucoup  à 
raufrmeolalion  des  crime»  et  surtout  à celle  de»  réci«live».  ■. 

(I)  -idd.  tjpinwn  dea  magitinlM  sur  te  ijttUmf  de  la  ht  de 
1832.  — Si  nous  ronsullon»  ropiiiion  des  magistrats  sur  la  ques- 
tion qui  fait  l'objet  de  celle  note,  nous  la  trouvons  en  général 
très-iléfavorableà  la  nouvelle  loi. 

■ L’énervation  de  notre  n'gimc  répressif,  dit  l’avoeal  général 
DR  Cil  15SV8  , est  un  fait  malbcureiisement  trop  vrai,  rrconnii 
en  rc  moment  ;Mr  f«>ui  fe  monde,  et  par  ceux  nu'mc»  «lont  lessen- 
limenUcéuércnx  cl  pbtiaiilliropiqucs  sont  l'objet  de  la  r«>inrounc 
eon*i«l« Talion.  ■ (/?er«e  frattç.  et  é(r«i»ÿ«Hr  de  legitUtltoH,  l.  VII, 
pagelCT.) 

• Le  système  répressif  s’est  énerve,  dit  M.  llKtirTï,  et  au- 
jourd’hui il  n'est  plu»  en  harmonie  avec  les  Itcsoii»  de  la  so- 
ciété. <•  {Leflre  sur  te  régime  p^HÜrnliairt,  p.  5.) 

• Lt**  poursuites  deviennent  moins  actives , la  répression  I 
moins  énercique,  s'écrie  M.üi;  G tu  <800;  aussi  voyei  eomment  j 
le  génie  du  mal  sc  rit  de  nos  lâches  complaisances,  comme  il  re- 
double d'audaee  pendant  que  vous  héiilca  à le  punir.  » (/)e  la 
Wefi/rtiMnrr  ftûdiifue.  I.  lil,  p.  433.) 

a Quant  an  droit  accordé  au  jury  de  déclarer  le»  circonst,vnees 
atténuantes,  ajoute  M.  IRD , il  recéiail  en  germe  la  pins 
immense  confusion  dont  la  justice  criminelle  puisse  être  frappée 
dans  lin  Klat  civilisé  : non-seulcmcol  on  enlevait  au  li'gislaleur 
ce»  hautes  question»  de  pénalités  qoe  ne  peut  atteiodro  l’intelli- 
gence de  dotiie  citoyens  réunis  au  hasard,  et  que,  (L*ins  tous  les 
cas,  leur  faiblesse  doit  presque  toujours  résoudre  ma)  : non-seu- 
lemcnl  i3n  jetait  la  plus  dangereuse  perturbation  dans  la  sage  cl 
jiisto  séparation  des  pouvoir»  du  jury  et  de  ceux  de  la  cenr; 
non-s«'ulemcnt.  endn,  on  arrachait  à la  loi  le  niveau  de»  peines, 
pour  le  livrer  au  caprice  de»  juré»;  mai»  en  n'ex'gcani,  pour  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes,  qn’une  majorité  Je 
sept  voix;  en  faisant  au  pré*idcnl  du  jury  une  nécessité  d’inter- 
roger ses  collègues  sur  rexi»lence«lcsrircon»toncesatténu.snles. 
on  donnait  à ce»  vices  la  plus  grande  force  de  développement 
dont  ils  fusssent  tnsct-ptibles.  • (Ouvr.cité  plus  bas,  p.  SS.sqq.) 

a Pour  fortifier  la  puissance  du  jury,  dit  enfin  M.  le  conseil- 
ler DR  I..1  Cl  l.ilXK.  on  l’a  dégagé  de»  entrave»  de  la  magislra- 
lure  et  de  l'esclavage  de  la  loi.  Plus  fort  qu'aucun  des  pouvoirs 
de  la  »ociélé,  U est  devenu  tout  à la  fois  juge  et  législateur;  U 
acquitte  riiommo  quand  il  est  trop  faible,  il  brise  la  loi  quand 
elle  lui  semble  trop  dure;  entre  ses  mains  la  règle  des  peines 
devient  une  exception  presque  insolite,  rexception  prend  la  place 
de  la  règle,  la  gra«latioa  de*  crime»  est  anéantie,  cl  la  législation, 
défiguréo  par  la  plu»  déplorable  indulgence,  ii'csl  plus  qu'une 
aéric  mensongère  de  pénalités.*  (Ouvr,  cité  plus  bas,  p.  17.) 

(2)  .\ild.  Auteurs  d ron/ultcr  sur  h naliére.  — Il  fa«it  voir, 
•ur  le  lyslèmc  de»  circoaiUncc»  atléDuaDlci  du  code  fianfai»; 


G.  f’.  Cni.t.uiD,  pu  tifslème  des  etrftmslanees  aWnuanles,  de» 
puis  son  origine,  spécialement  sous  le  code  de  1832.  et  des  modîfi» 
talion»  qu'il  exige.  Parts  et  Nancy,  )810  (àf.CoHard  est  substitut 
«lu  procureur  gém’ral  prè»  la  cour  de  Nancy).—  De»  rfrcon»t«ncrj 
allénuaule»  el  de  ta  réndire,  par  M.  DK  Citisa IX.  avocat  général 
près  la  cour  de  Rouen  (article  insérti  'dans  la  Ret'ue  p-ancatse  et 
éirnitgère  Je  législation,  de  Fœtix  el  F'alelle,  l.  VIII,  p.  4.W,  sqq.), 

— Pr.  I.\  Cl  l5dNR,  conseiller  à bijon.  Pe  t'administratirm  de  ta 
Justtee  rriminelte  en  France,  depuis  la  réforme  de  la  légittalian. 
Paris,  Ifift.  — Dr.vu  l.x.  1<^  avocat  général  à Colmar,  Pet  li- 
mitei  de  la  lalilude  d aemrder  aux  magûlmls,  dans  l'applieatian 
des  lois  pénales,  etc.  (article  inséré  an  volume  XIII . page  325,  du 
rriligue  de  jurisprudenee  et  de  légistaltnn  étrangère,  par 
.Mitlermaier cl  ^aeharitt).  Ce  même  magistrat  a pris  U matière 
des  rirconstanres  atlénuanlca  pour  texte  de  sou  remarquable 
disconr*  «le  rentrée,  prononré  devant  la  cour  de  Colmar  en  1840 
cl  publié  à cette  époque.  — K,  Pnt'.STAT,  Du  roi  el  des  riretm 
stances  atténuantes.  Paris,  1810.—  A.  IIovxrvii.I.R,  procureur 
«lu  roi,  Pelaréndire.  Paris.  1841.  L'auteur  est  grand  partisan 
du  tysli'^me  des  eirconstam-e*  attcmianlei  ; il  regardo  le  régime 
créé  en  1832  comme  ■ un  heureux  retour  aux  saines  «loctrine», 
et  comme  une  de»  plus  belles  conquêtes  de  la  pliilosophic  mo- 
, derne.  » (Page  20,  tq<(.}  — J.  «I.  II  Ohsereotians  sur  te  pro^ 
Jet  de  rétision  du  rode  pénal,  l.  I,  p.  .''■0,  sqq,  — 'IliTTRnx.m  R , 
La  législation  pénal»,  etc.,  p.  108,  sqq.,  et  Arehite»  de  droit 
criminel,  ann.  1S40,  p.  592.  sqq. 

Xotis  avons  cru  devoir  donner  quelques  dércloppemenli  à 
cette  note,  bien  qu'elle  ic  rattache  à nne  matière  sur  laquelle  le 
i«'gislatenr  l>elgc  ne  s'csl  pas  encore  prononcé.  La  qucslion  était 
trop  importante  |>our  ne  pas  nous  arrêter  un  instant,  surtout 
dan»  un  moment  oii  la  réforme  de  notre  code  pénal  est  plus  ou 
moins  prochaine.  Le  projet  de  révision  üv  1834  avait  adopté  le 
système  français,  M.  Haus,  an  contraire,  proposait  de  laisser 
l’appréciation  des  cirronstancei  atténuantes  aux  cours  d’assises; 
mais  il  demandait,  aussi,  comme  préliminaire  indispensable,  une 
révision  de  toutes  les  dispositions  du  rode  pénal  et  la  réorga- 
nisation du  jury.  A l’époque  de  la  publication  du  projet  de 
révision,  on  ne  eonnaisiail  pas  cnrore  les  résiiltals  «io  la  loi 
«le  1832.  Aujourd'hui  la  slalistiquc  et  la  magistrature  se  sont 
pronoaeées.  et,  comme  on  l'a  vu,  leur  airél  est  loin  d’étre  favo- 
rable à ta  loi.  C'était  une  raison  de  plus  pour  nous  engager  à re- 
cueillir les  leçons  de  l'expérience  faite  en  France.  Quant  à nous, 
nous  considérerions  l’adoplion  dn  système  français  comme  une 
vérilable  calamité;  surlout  ai  elle  sc  rattachait  à une  réforme 
incomplète  de  la  législation  pénale  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Nous  avons  «là  nous  borner  iri  à des  généralités.  Hans  nos  an- 
notation» sur  l'art.  463,  qui  est  le  vériuble  siège  de  la  matière, 
nous  ferons  connaître  les  systèmes  des  codes  etrangers  sur  l'ap- 
prvetalion  des  circonstances  atténuantes. 

(3)  .\i1d.  C'est-à-dire  dans  le  projet  «le  code  présenté  par 
M.  Livingston.  Nous  iic  savons  pas  encore  si  U legistalurc  de  la 
Louisiane  a donné  son  assentiment  à ce  projet. 

(^)  .\dd.  Fiai  des  opinions  sur  la  «/veition  d'akdtïsoti.  /n(ro- 
durtwN.  — Comme  le  disent  Ch.ICVKM'  et  IlRIlf,  la  qnestion 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  passée  du  demaioc  «le  la 
science  dans  celui  du  fait;  ce  n'est  pins  la  légitimité  de  ecMe 
peine  qui  est  en  «liscussion  . c'est  sa  néeetsilé.  On  a ab,vndonné 
les  motifs  puisés  dans  les  notions  générales  du  droit , pour  s'en 
tenir  aux  l«;on»  de  l'expcricnrc  sur  les  effets  de  la  peine  el1«î- 
mème,  et  de  son  nt>olition  dans  les  pays  où  cct<?»sai  a <Mé  tenté. 
C'est  là  le  terrain  sur  lequel  cette  grave  question  doit  être  dis- 
cutée, et  désormais  U statistique  criminelle  doit  devenir  la  base 
de  la  discussion. 

Nou»  «joutons  ici  quelcfiies  rcnscifnemeau  »latiiti<itiM  et  lé* 
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^^îatiFs,  qui  penvcnl  lervir  k •pprccicrlVlat  flf/wf/  «Icsopiiiioft» 
iBr  U question  ilc  l'abolitioo  île  U ^eine  de  «wrt.  «fans  Ica  prin- 
cipaux paya  de  l'Europe  et  aux  F.laU-tlnii  de  r.iui^nqiic  du 
Mord,  t.a  plupart  de  cea  rcDaei(*ncsienU  sopt  cmpriinlêa  aux  in- 
t^-reaaanta  articles aiir  celle qiiealion,  puhiiéapap  >hTTriiM\li;R. 
dana  le*  >^rrAite«  du  drot'l  criminel  des  année»  JH'4,  18"6,  1840 
et  1841. 

— Il  n'exiatc  jusqu’aujourd'hui  aucune  lépialalion,  soil  en  Eu- 
rope, aoîl  en  Amérique,  qui  ail  aboli  d'une  manière  abwhie  la 
]H:iae  de  mort.  Cependanl  il  ne  faut  paa  conelure  de  là  que  I o- 
pinion  publique,  qui  ac  prononce  de  plu»  en  plu»  contre  le  main- 
tien de  rette  peine,  soit  restée  sans  influence  sur  le»  diUcrmina- 
liens  du  1é(;Utaleur.  En  effet,  si  l'on  conttille  les  diaeussionsqui 
ont  eu  lieu  depuis  quelques  annee».  dan»  les  asaemhlécs  lé^iala- 
tives  des  États  eonstilutionuela  de  l'Europe  et  de  rAmt-riqiie,  on 
reste  convaincu  : ift  > t,0,  A cette  époque  procureur  nénvral  à Hennes,  et  au- 

1«Qub  Ica  partisans  de  l'abolition  compWtr  delà  peine  de  mort,  joiml'hni  avocat  général  A la  cour  de  cassation.  M.  de  la  Mnr- 
1>ien  que  partout  encore  en  minorité,  sont  cependant  aujour-  line  répliqua  à ees  deux  atlversaires , par  un  nouveau  discours 
d'Iiui  beaucoup  plus  nombreux  qu'ils  no  l'cUient  il  y a dix  ans  ; prononcé  dans  la  séance  du  17  avril  18.'î7.  <lc  la  Société  de  U 
et  que,  parmi  eux,  on  trouve  des  hommes  graves  qiit,  A une  Morale  chrétienne,  cl  Inséré  dans  le  journal  de  cette  société, 
acienco  profonde,  réunissent  ta  pratique  des  affaires.  C'est  le  seul  événement  se  ral(a<  liant  directement  A la  {mine  de 

3*  Que,  même  chez  les  adversaires  de  Pabolition,  l'opinion  mort,  qni  se  soit  produit  en  France  pendant  les  dernières  an- 
dominante  est  : que  la  peine  de  mort  est  tm  moyen  de  Juatice  nées. 

exlrrime,  danffereux , dont  on  ne  peut  /"aire  atage  </*i'aeef  la  plut  I)'u«  autre  cAlé,  l'énorme  accroissement  des  crimes  et  des 
grande  rézerre.  fu'm  eat  d«  réntoAXa  néeettüd,  et  qu'on  doit  «ksi-  délits,  signalé  par  le*  slalisliques  ofRcielles  depuis  1KS3,  et  l'it- 
rer  de  voir  supprimer  un  jour  complètement.  sage  exorbitant  que  fait  le  jury  de  la  faculté  de  déclarer  les  eîr- 

3^  Qu'en  alicndani  qu'on  ait  prt;paré  un  état  de  ebosca  qui  constances  ailénuanle»,  semblent  avoir  proilnit  une  réaction, 
rende  l'abolition  de  celle  peine  compatible  avec  la  sûreté  publi-  sinon  dan»  Topiakm  publique,  au  moins  dans  relie  de  la  m.sgis- 
que  et  particulière,  il  est  indispensable  de  s'eotourer  de  toutes  irature  qui  se  prononce,  plus  explicitement  que  jamais,  contre 
le»  garanties  possibles  contre  une  application  erronée  et  irré-  l'abolition.  Voj.  plu»  bas,  les  ouvrages  cités, 
parable.  Ainsi  : (î)  .\dd.  II.  BatmocB.  — a.  Stalitligue.  — Nous  diviserons 

A.  Il  faut  restreindre  jusqu'à  ses  dernière»  limites,  le  cercle  en  troi»  périodes  correspondantes  aux  trois  gouvernements  qui 
des  crimes  qui  seront  frappés  de  la  peine  de  mort.  se  sont  succédé  en  Belgique , depuis  la  fin  du  siècle  passé,  les 

A.  Cette  peine  ne  doit  frapper  quo  les  coupables  arrivés  A un  ebiffres  de»  romiamnatïoni  A mort  et  de»  cxéeulton».  Ce»  ebif- 
Age  assez  avancé  pour  légitimer  la  présomption  qu'ils  ont  agi  fres, ainsi  rapproehéi,  expriment  d'une  manière  frappante  l'état 
avec  pleine  eonoaissance  de  cause,  et  que  leur  eonscicnce  a pu  des  opinions  sur  la  question  qui  nous  occupe,  sous  le»  différente» 
apprécier  toute  U gravité  du  crime.  aflministratiou»  qui  nnn»  ont  régi»  : 

e.  Le  législateur  ne  doit  pas  commuer  la  peine  de  mort  d'une  Pri^e  françatte.  179fi  A 1SI4  (19  ans),  784  condamnations  A 
manière  absolue;  il  doit  laisser  aux  juge»  le  pouvoir  d’j  sul>sli-  mort  et  près  de  fiOn  cxiYUlîons  ! 

tuer  la  peine  immédiatement  inférieure,  lorsque  le  crime  c«t  P/rmle  nA<r/Andaizr.  1815  A 1889  (Il  ans),  rond.  A mort  cl 
entouré  de  circonstance»  qui  ne  tegiUmrmicnt  plu»  l'application  71  exécntîODS. 

de  la  pcinede  mort.  . Période  Mge.  1830  A 1835  (6  ans),  74  condamnaliotu  A mort 

Ces  dispositions  se  trouvent  dans  plusieurs  codes  sanctionnés  et  1 exérniien. 
récemment  ; nous  les  ferons  connaître  daus  les  note»  suivante».  Le»  résultats  de  l’administration  de  la  justice  criminelle,  peu- 
(i)  Aéid.  Slatùliifue  det  eondamnalioni  â mrtrl  prononc/et  d.vnt  les  six  années  postérieures  A 1835  ne  sont  pas  eucore  pti- 
doNZ  Irz  pnanipaMX  Fiait  de  l'Europe.et  dr#  ex/rn/ionz /'oi/ef  prn-  bliés.  Cependant  nous  somme»  à même  de  donner  le  chiffre  des 
dANt  Ut  derniéret  annért.  Changrmentt  réecnli  iniroduHt  dont  la  cxéeulions  qui  ont  eu  lieu  jusqu’en  lH4â. 
légitlation  relaliremml  â la  peint  de  mori.  ^lat  actuel  de  l'opi-  Les  ebiffres  des  années  183U  A 1835  se  répartiuent  comme 
«ron  publique  tur  la  quetlhn  d'aboHtion.  d'nprét  léi  di'zrnzzùmz  suit,  cotre  les  ait  années  : 


det  ehombrtt  légiilaliret  et  lei  pubîicalinnt  Ut  plut  rc^entu. 

1830,  coudamnations  4,  exécutions  0 

I.  FasticK.  — 

a.  Statitliquec 

1831  — 

9-0 

Année  1825,  condamnai.:  134,  cxécot..'  111 

1839  — 

9 — 0 

1896 

— 150 

~ 111 

18“  - 

7 — 0 

1897 

— 109 

— 76 

1S3I  - 

28  — 0 

1828 

_ 114 

— 7fi 

1835  - 

17  - 1 

1899 

89 

— 60 

1836,  exécutions  2. 

(.'une  pourassasslnaf.avecré* 

1830 

~ 99 

— 38 

cidirc,  l'autre  pour  triple  em- 

*  1851 

..  106 

95  dont  14p'assaiiinat. 

poisonnement  commis  par  lo 

1839 

...  90 

__  41  — 95  — 

t'ondamné  sur  sa  femme  et 

1833 

— 50 

— 54  — 25  — 

ses  deux  cofaal». 

1834 

— 91 

— 15  — 10  — 

1837  — 

0 

1835 

~ 51 

— 59  _ Î7  — 

1838  — 

1 

pour  assassinat. 

1836 

~ 30 

— 21  _ 17  — 

1839  — 

1 

id. 

1837 

- 33 

2.5  — 14  — 

18(0  — 

0 

1838 

— 41 

— 34  — 18  — 

isii  _ 

0 

Il  faut  remarquer  que  le  chiffre  dn  condamnations  A mort 

1819  — 

9 

îd. 

pronaocées  en  18.39  (90) , comprend  16  condamnés  politiques,  Tl  finit  remarvptcr,  quant  A l'élévation  du  chiffre  de»  fonJam- 
dent  an  seul  a été  exécuté.  A partir  de  1833,  le  chiffre  dcscon-  nation»  prononcée»  en  1834,  d'abord  que  ce  rbiffre  comprend 
damnations  dtnioue  considérablement  ; cela  l'etpiiqae  parle  qu.vtre  condamnations  prononcées  par  des  conseils  de  gucrre{ 
tpMmq  dc«  cîrcoMUncei  titéoatDtet , qui  « rendu  beaucoup  | ensuite  qtic,  daus  celle  année,  le»  cour»  d'aMisc»  de  Bruges  et 


pliU  rare»  les  rondatnnalîoni  A mort.  Vov.  nos  annotatîoas  sonl 
iesn^  19.1,  126,  127.  sqq. 

b.  Pial  det  op»iif(»i»r.  — La  question  de  t'alwliiion  de  la  peine 
de  mort  lenible  exciter  moins  d'intérél  en  France,  depuis  que 
sa  solation  a été,  en  quelque  sorte,  abandonnée  A l’opinion  dit 
jury,  par  la  loi  de  1839.  Oprndanl  la  Société  de  la  Morale 
chrétienne  continue  ses  bnnoraWe»  effort»,  ponr radoucissement 
de»  lois  pénales  et  pour  la  propogalion  de  l'opinion  qni  demande 
l'abolition.  Kn  18.'5  elle  ouvrit  un  nouveau  ronronm  snr  eetle 
question;  de  nombreux  mémoire»  répondirent  A cet  appel.  M.  Df. 
I..I  M iRTltE,  chargé  de  faine  le  rapport  sur  ces  mémoire»,  pro- 
nonça A cette  occasion  un  disrours  digne  de  »oo  beau  génie,  et 
dans  lequel  il  eonteslait  A la  société  le  droit  de  recourir  A la 
peine  de  mort.  Ce  disroiir»  provoipia  deux  réponses  : l'une  do 
M.  DR  Rouit  t>,  insérée  dan»  la  GazrtU  de  Franet,  l'aatre  de 
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de  N*B»ar  ont  rfié  tpp«U-«  à joçCT  pituican  indWidus  fonnnnl 
Iroit  bande*  de  Tolcur* , dont  Ici  crime*  remonloiewÉ  à plutifvn 
ORiu^.  Ain»i,  à Htmup.  T inditidu*  ont  éld  condimnc*  à mort 
pour  plmteors  toU  accompagnes  de*  cinq  cirronstancei,  et  re- 
montant ton*  à de*  époque*  antdricnrc*  à 1831.  Si  Ton  fait  al>*- 
traclioa  de  celte  cireon*Unce  «Iraordinaire,  on  Toit  que  le 
rhifFre  de»  condamnation»  de  cette  anneo  n’c*t  pin»  tout  à fait 
hors  de  proportion  arec  celui  des  année*  pn'cétiente*. 

b,  iiat  Oflufl  dtt  npiiuon#.—  M.  Il  U H,  dan»  »r*  Ofcaerro/iona 
*«r  Ir  pmjet  de  rérûwn  du  wir  pénol.  **c*i  demandé  *i  la  peine 
de  mort  émit  «éeeaioire  en  Dclgique.  Voici  ta  réj>on*e  qu'il  a 
donnée  t 

■ ?ioH*  iomme*  loin  de  détircr  le  maintien  de  la  peine  de  mort 
pour  tonjonr*.  Nous  imi»*on»  nos  vœux  h «ux  de  tou*  le* 
homme*  généreux  qui  cspi-renlquc  celle  peine  diiparallra  un 
jour  de  nos  codes.  Mai»,  dnnt  l'étot  actuel  dci  eho$ft,  aussi  long- 
temps qu’on  ne  peut  la  remplacer  par  un  autre  genre  de  puni- 
tion, approuvé  par  l'Iiumanilc  et  conforme  à no»  mœurs;  par  on 
genre  de  punition  moins  sanglant  et  aussi  efficace,  nous  cro)on# 
qu'elle  est  encore  une  triste  nécessité,  même  en  Belgique,  et  que 
l’essai  liasardé  de  son  altoIilioR  rorsts  et  tauiouTe  compromet- 
trait gruTcmcnt  l'onlrc  soc'ml...  Non»  espérons  qnc  le  jour  vien- 
dra, au*»  trop  tarder,  où  cette  pi-nalité  pourra  être  cfhcéc  de  nos 
lois,  sans  danger  pour  l'ordre  social;  mais  nou*  pensons  que  la 
peine  de  mort  no  peut  »Hrr  aliolie  que  |>ar  degrés;  qu’il  faut 
commencer  par  en  restreindre  rappUcalion  «ux  crime*  le»  plus 
graves... 

• Que  Ton  continue  donc,  et  turtoufTSM*  l'a*  romp/étr  rcJ7»ér»ruc« 
cousmfarécdrpuiilarécofutibn.yuc  ta  i>cinr  de  mort  soit  réservée, 
«Uns  le  nosjvcaii  rode  penal,  aux  crimes  consommes  d assassinat, 
de  parricide,  d’cm|>oi»onncmcnl  et  «l’incemlie.  au  premier  degré  ; 
quo,  jusqu'à  U mise  en  activité  «le  ce  ro«lc,  le»  individua  condam- 
m's  pour  «k»  crime»  autre»  que  cent  que  non»  venons  de  men- 
tionner, et  auxquels  le  ccnIc  actuel  applique  la  peine  de  mort, 
ohlirnnent  de  la  clémence  du  roi  une  commutation  de  peine, 
ou,  ce  qui  serait  préférable,  qu’une  loi  transitoire  supprime  la 
peine  capitale  |>our  ce.»  sortes  «le  crime».  8i,  après  une  longue 
période,  i'cxpérirncc  démontrait  que  les  crimes  pour  lesquel*  la 
peine  de  mort  a été  al»olic  ne  sont  pas  devenu»  plu*  fréquenb , 
cl  que  le  nombre  do  ceux  pour  lesquel»  celte  peine  a été  conser- 
vée, a subi  une  nolalde  diminution , alors  le  législateur  pourrait, 
sans  compromettre  l'ordre  public,  supprimer  ts  peine  capitale 
|«our  tou»  le*  cas  où,  conformément  à cette  longue  série  d obser- 
vations, elle  ne  sérail  plu»  jugée  nécessaire.  Toutefois,  celle  ex- 
périence, pour  être  complèto  et  rassurante,  devrait  s appuyer, 
non-seulement  sur  le»  relevé*  stalistiquiï*  de*  condamnations  cl 
de»  accusations,  mai»  encore,  cl  surtout,  sur  le»  procè*-vcrl>aux 
des  officiers  de  police  judiciaire,  constatant  la  perpétration  des 
gramis  crimes , ainsi  que  sur  les  rapports  de*  procureur»  géné- 
raux et  des  gouverneurs  des  provinces,  f-n  attendant  cclto 
époque  où  la  peine  de  mort  pourra  être  complètement  altolic, 
(‘poçu^  f wc  nosb  appfhiu  de  tous  not  tenir,  noos  pensons  que  lo 
législateur  ne  peut  compromettre  la  vie  de»  innocenU, pour  épar- 
gner colle  des  assassins.  » (Ourr.  cité,  p.  113,  sqq.) 

Celle  réponse  nou»  semble  exprimer  parfaitement  l'étal  de 
l'opinion  publique  en  Belgique , sur  U question  d'abolition  ; elle 
est  d'ailicnrt  conforme  aux  tnollf»  du  projet  de  r^cùitm  publié 
par  le  gouvernement  en  185f.  Voy.  ce  projet,  p.  13. 

On  a vu  que,  de  1830  à 1835 , auctino  exécution  n’a  eu  lieu  en 
Belgique.  Nous  avions  traversé  les  difficiles  années  de  la  révolution 
et  les  désordres  insé|>anihtes  do  tont  bouleveraement  politique, 
uns  que  l'échafaud  eût  été  dressé  une  seule  fois.  Le  gouverne- 
ment semblait  avoir  pris  à lâche  de  commencer  «ne  expérience 
honorable  pour  la  Bclgiquc,et  qui,  pour  être  décisive,  aurait  dù 
être  continuée  pendant  qoelque*  années  encore.  Malbeureuae- 
menl,  il  ne  fut  pas  secondé  dans  cette  noble  entreprise  par  l'opi- 
nion publique.  Deux  membres  de  la  chambre  de*  représenUnU 
élevèrent,  les  premiers,  au  commencement  de  1833,  la  voix  contre 
l’aèiu  que  faitnH  k çowemement  du  droit  de  prdco;  les  même* 
plaintes  partirent,  presque  en  même  temps, du  sénat.  L«  nouveau 


minislre  de  la  Justice.  M.Ebnht,  n'etil  pas  la  Fnree  de  léslsler  k 
ce*  réclamations  : quinte  jours  plot  lard  réchafsnd  fut  dressé 
dans  la  ville  «le  Coortmy,  et  D.  Nr»  sobit  la  peine  d’nne  condam- 
nation pour  assassinat. Ce  fut  à l'oecasion  de  celle  exécution  qne 
l'bonorâble  M.  II.  DE  ItEOrCKs'iRE  reproduisit  sa  proposition 
pour  ralmlilion  de  la  peine  de  mort.  Blusienrs  membres  de  la 
chambre  des  représeatanti . et  entre  autres  rbonorable  M.  I>E- 
VSt'X.  rbcrchèrent  à pronver  que  l'absence  des  exécutions  pen- 
dant les  années  anlériettres . n’avait  pas  Influé  défavorablement 
snr  le  nombre  de»  crime»  capitaux,  et  MM.  PtirfÉTlHl'X  et  V IH- 
HCflEli.x  élablirent  ce  fait,  le  premier  «lens  la  brochure  intitulée  ; 
.9toti«fi'fue  de  la  peine  de  mort  en  Iteigiqve.  eic.  Bruxelles,  1831  ; 
le  second  dans  un  article  inséré  «Un»  le  erUique  de  jn- 

rtrprudcRce  (tmngèrt,  de  MM.  JU/ttensMicr  et  Zaehariee,  t.  VIH, 
page  116. 

Depuis  1835,  rjnq  eondamnationi  à mort  ont  été  mises  A 
exécution.  I.e*  dix  premiers  mois  de  184i  en  comptent  déjà 
deux, 

(I)  \sl4.  ni.  AirciBTitt*.  — a.  ÎÂqiilntion  et  tfah'tlique.  — 
M.  ItOSHI  avait  raison  de  dire,  rn  1838.  qu'en  Angleterre,  sans 
les  pieux  mensonges  du  jury  et  le  droit  de  grâce,  l'administration 
do  la  justice  criminelle  ne  sérail  qu'une  horrible  Iwncherie.  Ce- 
pendant, depnU  lors,  ces  |»aroles  ont  perdu  de  leur  vérité,  la  lé- 
gislation «le  ce  pays  a subi  plusicnr»  modificatiODs  importantes, 
qui  ent  fait  disparaître  son  excessive  sévérité. 

De  1810  à 1833inclusivemenl,  le  nombre  des  eondamnatiens  A 
mort  prononcées  par  les  tribunaux  do  rAngletcrre  proprement 
dite,  hî  pays  «le  Galles  y compris,  s’csl  élevé  au  chiffre  énorme 
«le  31.178  et  eelni  de*  exécutions  à 1,758.  En  Ecosse  il  y a en, 
de  1833  à 1839  inclusivement,  113  condamnai,  cl  47  excentions. 
En  Irlande,  de  1833  à 1831  inclus,  3,350  condimnatioDS  cl  535 
exécutions  t 

Cependant,  depuis  1837,  les  changements  apportés  A la  Icgis- 
lation  pénalel  ont  dû  influer  sur  la  slafislique  des  année*  poi- 
lérieures. 

A partir  de  1833 , des  modifications  plus  importantes  ont  été 
hiles. 

En  1833,  ta  peine  do  mort  a été  abrogée  pour  la  fausse  mon- 
naie, I«  vol  de  chevaux,  de  liéuil,  de  moitlotis . le  vol  dans  iiitc 
maison  habitée  et  le  fanx  en  écriture,  à l'exception  de  deux  ras. 

En  1833,  cette  peine  a été  abolie  pour  vol  avec  effraction  dans 
une  maison  habitée:  en  1834  pour  In  déportés  qui  rentrent  en 
Angleterre;  en  18.35  pour  sacrilège  et  vol  do  lettres;  enfin,  en 
1837,  pour  plnsirara  autres  crimes. 

Le*  travaux  préparatoires  du  dernier  bilt,  porté  le  17  jnilict 
1837,  méritent  d'étre  signalés  à l'aMcntion  des  législateurs  de 
tous  les  pays.  Le  ministre  J.  Ri  hhel, ouvrit  une  cnqnétc  solen- 
nelle sur  l'efficacité  de  la  peine  de  mort,  l'ne  commission,  com- 
posée de  persenrw*  instruites  et  expérimentées,  hit  chargée  d'en 
constater  le*  résnltats.  Cette  commission  entendit  nn  grand  nom- 
bre de  personne*  prise*  dans  tontes  les  classes  de  1a  société,  et 
qui,  par  leurs  positions  respectives,  avaient  été  à même  d’obser- 
ver l'effet  que  produisait  snr  la  mullilndc  soit  U men/iee  de  la 
peine  do  mort,  soit  son  exécution, ■ et,  enfin,  le*  inconvénients  qui 
résullaicntde  la  menace,  dans  le  cas  où  le  peuple  désapprouvait 
la  rigueur  de  la  loi.  La  correspondance  qni  s'établit  à ce  sujet 
entre  la  commission  et  le  ministre,  conlientun  reeneil  de  hits  cl 
d'observation*  pratiques  du  plus  haut  intérêt.  Elle  a été  pnblico 
sous  le  litre  de  : Corretpendamee  âcSworn  Nie  MlnJeetjf't  prineipal 
anrrfary  ef  State,  for  lAe  Aom«  c/cporfinrtsf  and  fàe  eommi$tionrr$ 
on  erumnof  iow.  London,  1837.  Les  rapports  de  la  commission 
ont  été  publié*  sous  le  titre  de  : BtporU  of  coMiitûtKHsers  on 
erfminofhiic). 

Les  résultat*  de  cette  enqnêteont  établi  «pioloyMnion  publique 
rejetait  1a  peine  de  mort  pour  le*  crime*  «mire  ta  propriék; 
mai*  qu'elle  demandait  le  maintien  de  cette  peine  ponr  le*  crimes 
graves  centre  le*  personne*  et  pour  eelut  de  haute  trahison. 
Telle*  furent  aussi  les  conclusion*  de  la  commission.  Le*  bills 
dcl837  ont,  en  grande  partie,  hildruilàcos  exigences  de  Topinion. 

Si  l'oa  consulte  la  slaUstiqnc  des  année*  postérieure*  à 1833, 


CHAPITRE  IV.  - DE  LA  PEINE  DE  MORT.  - 1«8  C^-lâS  7«. 


49 


Itft  6«  (1). 


en  receannUrt  noflaeoce  tUMMiive  ilci  c]îT^r«és  medificatinns 
lëpalâtÎTe*  que  neui  Tenooa  de  nenlionaer.  Ainsi  en  ; 

1833,  condamnations  à mort  931, exécutions  33 


1834 

_ 

_ 

480 

— 34 

1835 

_ 

533 

— 34 

1S36 

_ 

— 

494 

— 17 

1837 

— 

_ 

438 

^ 8 

1838 

— 

_ 

116 

— 6 

1839 

— 

— 

56 

_ 11 

En  écosse  nous  trouvons,  en  1837,  trois  coodamoations,  dont 
deux  ont  été  exécutées. 

£n  Irlande,  eu  1837,154  condamnations  et  10  exécutions,  lotiles 
pour  assassinat)  en  1858,  38  condamnations,  et  en  1839,  06  ron- 
damoatiuns  et  17  exécutions. 

b.  i'/ot  àe$  opinictu.  — ficf>ui«  plnsieurs  années  l'opinion  pn- 
Mique  en  Angleterre , a'était  [.rononcéc , avec  énergie , contre  la 
profusion  de  la  peine  de  mort.  Cette  opiBlon  ne  se  manlrestait 
pas  seulement  par  de  nombreux  écrits,  mais  encore  |»ar  des  péti- 
tions et  par  des  associations  de  cîtnvcns.  Farmi  les  premières 
nous  remarquons  d’abord  une  pétition  adressée  au  parlement, 
en  1831,  par  1107  jurés  de  Londres,  qui  demandent  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  pour  tous  les  crimes  contre  les  propriétés.  La 
kcoikIc,  relative  au  même  objet,  a été  soumise  au  parlement, 
en  1833,  par  5,330  citovens.  Les  pétitionnaires  se  fondent  surtout 
sur  ce  que  rexcesaive  sévérité  de  la  loi  a pour  résultat  l'impunité 
des  grands  crimes,  puisqu'il  répugne  aux  jurés  de  prononcer  un 
verdict  de  cul|ial>iltté,  aux  parties  lésées  de  porter  plainte,  aux 
témoins  de  déposer  en  justice.  Enfin,  il  faut  remarquer  une  troi- 
sième péliliou,  souscrite  par  1000  banquiers  des  principales  villes 
de  la  Grande-Bretagne,  demandant  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  pour  le  crime  de  faux;  ectte  peine, disent  les  pétitionnaires, 
ne  nous  protège  en  auriine  manière,  car  son  excessive  rigueur 
n'engendre  que  rimpunilé. 

Kii  1810,  plusieurs  membres  du  parlement  s'associèrent  aux 
pétitionnaires.  L'ne  première  motion  fut  fisile.  au  mois  de  mars, 
par  rlionoralde  U.  Ewart  et  deux  autres  membres  de  la  cham- 
bre des  communes.  Elle  tendait  à l'oiofi'lMMi  eompIMe  lie  la  peine 
do  mort.  L'auteur  de  la  motion  se  basait  surtout  sur  les  résultats 
de  l'expérience  constates  depuis  1833  et  1837,  après  lesmodilîca- 
tions  introduites  dans  la  législation  jiéaale.  Ces  résuluts  prou- 
vaient, en  effet,  que  l'almUlion  de  la  peine  de  mort  pour  un  grand 
nombre  de  crimes,  avait  exercé  une  influence  favorable,  puisque 
le  nombre  de  cot  mêmes  crimes  avait  sensiblement  diminué. 
Cependant  la  motion  fut  rejetée  par  161  voix  contre  90.  Au  mois 
de  juillet,  MM.  kdiy  ci  Lushington  reprirent  la  motion  de  Tho- 
norablo  H.  Kwarl.  en  la  restreignant  toutefois.  Ils  proposèrent 
l'abolition  de  la  |<cine  de  mort  pour  tous  les  crimes,  A l'exeeplioa 
seulement  de  l’assassinat. Ccücpro|H)sitioii  futégakmeol  rejetée, 
bans  l'asanl-deruière  session  du  parlement,  on  a pioposc  un  i 
nouveau  bill,  qui  restreint  la  pciuc  de  mort  aux  crimes  de  haute 
tralusoQ  et  d'assassinat.  Nous  n’avons  pu.  jusqu'à  présent,  con-  ; 
naître  le  résultat  des  discussions  sur  ce  ImII. 

Parmi  les  associalioiis  qui  ont  pour  objet  TalKtlilion  de  la  peine 
de  mort,  se  distinguent  la  5ociWy  for  difftuioH  of  infamalion  cm 
fAe  tuhjeti  ofeapiUU  punùàmsRU,  à I.oi)drcs,el  la  Hovard  SoeiHÿ, 
à Dublin.  On  appréciera  l'influence  que  ces  sociétés  exercent  sur 
l'opinioD  publique,  quand  on  saura  qu'elles  tiennent  des  réunions 
publiques,  dans  lesquelles  on  discute  tout  ce  qui  se  rattache  au 
but  de  leur  fondation,  et  que  cet  discussions  sont  ensuite  publiées 
A très-bas  prix.  A res  publications  s’en  rattachent  d'autres  du 
même  genre,  qu'il  est  important  aussi  de  connaître.  Tels  sont  : 
AMi-t>nKo  or  rwuojw  for  oào/wA«»ig  lhe  puaisàmen(  of  dmlA  »n 
casf  of  foTÿer^  (f*ux).  London,  1830. — Report  of  Ike  proeeedin^i 
ai  a mceiing  ai  lhe  Tou'M  Hall  Soulkamptoa.  lo  pelUiom  on  com- 
wunting  lk«  puni$kmtnt  of  demth.  Loudon,  1830.  — 0!d  Bayley 
«arpert'ence  criniRal-jun'sprtu/cace  and  làe  aeluai  trarài'og  of  oar 
penetleode  of  lave.  London,  1833.  — Voy.  l'n^rd , l'indication  des 
ouvrages  à consulter. 

Do  «e  qui  précède  on  peut  conclure,  avec  MlTTCBii.ttER, 
Angleterre  l'opinion  publique  oc  réclame  pas,  pour  le  no- 
CRàtVtAV.  1. 


fSd  7*  (â). 


ment,  l'abolition  eomfdMe  de  la  peine  de  mort  ; mais  seulement  U 
suppression  de  eetle  peine  pour  tons  les  rrimei  rontre  Ut  pro- 
prt'étés.  Quant  à l'opinion  qui  cherche  à restreindre  la  peine  de 
mort,  même  pour  les  eriroes  roRffv>/es  personnes,  elle  devient  pins 
puissante  de  jour  en  jour,  et  les  dernières  discussions  à la  cham- 
bre des  communes , sur  celle  grave  question,  semblent  indiquer 
qu'avant  peu  ce  terrible  cliAliment  ne  frappera  plus  que  les  as- 
sassins et  les  coupables  de  haute  trahison. 

(1)  .\sld.  IV'.  tlrsTi-l'ais  ac  i.‘,\aéniQi'K  ac  Ncan.  — Bien  del 
liersonncs  croient  que  dans  ces  poTS  la  peine  <le  mort  est  effacée 
des  lois  péoales.  C’est  une  erreur  d’autant  pin»  pBljiahle,  qu'on 
ne  peut  ignorer  que  ees  lois  ont  pour  base  la  (égislaiion  anglaise. 
Le  projet  de  code  pénal  pour  la  Louisiane,  préparé  par  M.  I.l> 
VIXCSTO^,  était  le  seul  qui  eût  éearlé  ta  |>elne  de  mort;  le  ra|>- 
port  qui  précède  ce  projet  contient  tout  ce  qu'on  a dit  de  plus 
saillant  sur  la  question,  dans  l'Amérique  du  Nord.  Ce  rap{M)r( , 
ainsi  qu’une  partie  du  projet,  a été  traduit  en  français,  par 
M.  Taii.I.S^DIER,  eu  18^,  et  a probablement  coninhué  à ré- 
pandre rerreur  que  nom  relevons  tri. 

Si  on  consulte  la  législation  des  prtnripanx  Etats  de  l’Union,  on 
acquiert  la  conviction  que  non-sculcmenl  la  peine  de  mort  ii'est 
pas  oFhcée  de  leurs  codes,  mais  qu'elle  est  pronnnrée  quelque- 
fois avec  asseï  de  profusion.  Voyez  plus  Ims  la  législation  com- 
parée. 

—La  plupart  des  Etals  detTuion  sont  régis  par  des  eo<les  encore 
récents.  Ils  représentent  dès  lors  le  dernier  état  des  opinions. 
Cependant,  l'aholition  complète  de  ta  peine  de  mort  fut  proposée 
dans  trois  états,  lors  de  la  discussion  de  leurs  codes;  dans  ceux 
de  Netv-York,  de  Massachussets  eide  Rbod«-I$land  : et  dans  ro 
dernier,  elle  fut  restreinte  au  seiii  cas  d'assassinat.  Voy.in/'n'î. 

Il  est  impossible  de  connaître  exaclemcnt  le  nombre  des  con- 
damnations à mort  prononcées  d.ius  les  divers  Etals  de  l’Union. 
Les  renseigaemenis  statistiques  manquent  à cet  égard.  Les  do- 
cuments les  plus  étendus  qu’on  ait  jusqu ‘aiijour<rbui,  sont  dus 
au  récent  ouvrage  du  docteur  J ri.it'.<l,  sur  moro/  det 
Vnit.  n en  résulte  que,  dans  l'Etat  de  Pensyivanie,  il  y a eu,  de 
1778  à 1794.64  exécutions,  et  de  1705  à 1832, 70  exécutions  pour 
assassinat,  seul  crime  qui  entraîne  la  peine  de  ntort  depuis  1771  ; 
Ilhmic-Uland,  7 cxéeuliona,  de  1790  à 1833:  Massachussets, 
de  1800  à 1833;  Indiaiia,  7,  depuis  la  fondation  de  l'État  (ISIffI, 
jusqu'en  1833:  Mississi|Hi  aticone,  jusqu'en  1833;  Maryland,  76, 
de  1786  à 1Ki6;  Jlaiiic,  3,  depuis  de  nombreuses  années  jusqu'en 
1835;  Vermont.  3,  de  1777  à 1835;  Caroline  septentrionale,  en- 
viron 4 jiar  an.  \ 

Ces  renseignements,  quelque  ineompicis  qu’ils  soient,  suffisent 
cependant  pour  démontrer  que  les  exécutions  capitales  sont  ex- 
cessivement rares,  surtout  dans  les  Etats  du  Nard,  les  plus  avan- 
cés en  civilisation.  Dans  les  Etals  du  tsnd  . oi'l  l'esclavage  existe 
toujours,  la  législation  est  lieaucoup  plus  prodigue  de  cette  pciuo 
et  les  exécutions  y sont  aussi  plus  fn.’i|iH'nlet. 

(2)  .Vdd.  V.  .Âliehscve.— I.  SttttUtique. — Il  est  à regretter 
qu'à  l'exception  du  grand-diiehc  dcBadc.lesgoiivernrinents  des 
direri  Etats  de  la  confédération  germanique  n'oient  pas  encore 
adopté  l'usage  de  publier  des  rapports  ofbciels  sur  radinttiisira- 
liou  de  la  juatice  criminelle,  tels  que  nous  les  trou»  ons  rn  An- 
gtclerrc,  en  France  et  en  Belgique.  Toutefois,  sur  l'autorité  do 
Mittpjimvif.R.  nous  pouvons  donner  des  reascignemcnls  asseï 
complets  sur  les  Etsts  les  plus  importants. 

a.  ..Yutrteàe.  — De  1805  à 1818  on  a compté  136  exécutions  à 
mort;  de  1819à  1891,  48;  de  18ü  à 1893.  19.  et  de  1894  à 1898 
incloalvcmenl,  90.  Ces  chiffres,  néanmoins,  ne  s'étendent  |>o>nt 
à la  Hongrie,  à la  Transylvanie,  à la  province  appelée  des  eon- 
/fns  mift/ofres , ni  à la  Lombardie:  ils  ne  comprennent  qu'imo 
population  d'environ  quinze  millions,  c'est-à-süre  moins  de  la 
moitié  de  la  population  de  la  mouarcliic  autriehirnne.  Le  tableau 
suivant  comprend  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  : 


1899,  condamnations  S4.  exécutions 

11 

1830  — 28 

_ 

13 

1831  — S7 

— 

R 

1833  - 46 

— 

14 
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1833,  condamnations 

24. 

exécutions  8 

1834  — 

48 

- 1S 

1835  — 

42 

— 13 

1836  — 

38 

— 16 

18.37  — 

36 

- 19 

1838  — 

22 

— 17 

Ainsi,  dans  un  espace  de  lOans. 335  condamnations  et  tS7  clé* 
entions. 

h.  PrHuf.  — On  trouve  ilci  renseigopmcot»  'ircs-tlctainds 
dans  récrit  tniitnié  : SlatUliqur  de  /'adnittûfration  de  lajurtiee 
CM  Pmtte,  par  STtRktt.  Berlin.  1(C9.  De  ISIH  & 1820  iocinsivc* 
ment,  il  y a eu  257  rnndamnalions  k mort,  dont  101  ont  été  esé- 
l'iili'c*.  Ces  cxi’cutioru  n'ont  porté  que  sur  des  condamnations 
pour  assassinat , meurtre  {p-ave  et  rociirlrc  arcompacné  de  ra» 
piiiO;  une  seule  cséeiilion  |>our  incendie. 

1830,  condaumations  IH,  csécutions  4 


1831 

— 

22 

— 

î» 

18.32 

— 

28 

— 

9 

1833 

30 

— 

n 

1834 

... 

91 

— 

9 

18.3.5 

— 

36 

~ 

7 

18.36 

_ 

29 

— 

4 

1837 

— 

39 

— 

4 

1838 

18 

927 

9 

43 

tirs  13  csécutions  ont  encore  frappé  eselmivemcnt  Icscoupa- 
liles  des  ertntes  indiqués  ci-dessus,  il  résulte  de  ces  documents 
que,  dans  un  espnee  de  vingt  cl  an  ans,  48|  individus  ont  été 
condamnés  à la  peine  do  mort,  et  que  celle  peine  n'a  été cst'culée 
que  sur  i17;  |M)nr  les  autres  (337)  la  ps-ine  a été  commuée.  Il 
faut  retnar(|ticr  aussi  que,  dans  le  nombre  des  roiidamnationi, 
la  province  du  Rhin  (dans  laquelle  le  code  pénal  de  1810  est  tou* 
jours  en  v'igucur\  a ^urni  le  chitfre  le  plus  élevé.  Après  la  pro- 
vince du  Rbin,  ce  sont  relies  de  Rrnndefmurg  el  de  romcrsnic 
qui  ont  donné  le  plus  grand  nonalirr  de  condamnations.  Dans 
la  Westphalic,  il  n’y  a eu  que  18  contlanmations  & mort  petuiant 
les  21  ans. 

c-  Jünriére.  — Provinces  anciennes  5 régies  par  le  code  de 
Feucrl>achdeI813:  la  moyenne  des  comlaïunalions  capitales  était 
de  sept,  celle  des  caécutions  de  trois  paran.Crpeiidaiil,  de  1831 
A ItnO,  il  y a eu  19  condamnations,  dont  6 scukmenl  ontétéciv- 


eutées. 

Pans  la  Bavière  rbéoane , encore  régie  par  le  code  français 
de  1810,  il  y a eu.  de  IH.'U  à 1835,  2 comlamnalioni  à mort; 
1«3.V.-dJ,  6;  1836-37,  5;  1837-38,  2t  1838-39  , 0;  1839-10,  4. 
En  tout  19  coiHlamnalioiis,  dont  une  seule  a été  cvcrulée  le 
12  mai  1910.  Voy.  ilceue  française  et  élranjére  de  légisiafian, 
t.  3111,  p.  220. 

d.  JiKÿnumede  ff'utiemberÿ  e 

De  1HI6  à 1823,  21  condamnations  cl  14  evéeutt<ms. 

Ito  1821  k 1830,  30  — 14  - 

De  1831  à 1834.  15  — 4 - 

De  1835  A 1838,  12  - 0 - 

«.  Jioÿaume  de  Saxe.  — De  1815  A 1838  (23  ans),  58  condam- 
nations A nKirt  pour  iocrndic,  dont  7 seulement  exécutées.  Pour 
d'antres  crimes  il  y a en,  pendant  la  hiémc  période  de  temps, 
96  condamnations  cl  CO  exéculiona,  toutes  pour  assassinat.  Il  est 
A remarquer  que  la  plii]iartde  ces  assassinats  avaient  été  commis 
par  plusieurs  individus. 

f.  Grand-ducMtle  Hesse.—  De  1825  A 1835,  91  condamnations 
el  5 exécutions,  toutes  pour  assassinat. 

g.  Wr/Ji*  X'/ee/oroèc.  — De  1826  A 1837  îoclnsiveincnl,  10  con- 
damnations A mort  cl  7 exéentions,  toutes  pour  assassinai. 

h.  Dvek^  lie  Btule  ■■ 

De  1829  A 1832,  roudamoations  30,  exécutions  4 


1«3 

1831 

1W5 

1836 

1837 
1K38 


7 — 0 

8 — 1 

10  — Ü 

9 — 1 

7-1 

4 - 1 


1831),  condamnations  13,  exécution  1 
1810  — 6^0 

Ainsi,  dans  un  espace  de  13  ans,  63  condamnations  et  seolc- 
ment  5 exécutions,  tonies  pour  assassinat. 

1.  IhicM  de  Brunsirirk.  — Aucune  condainnalion  k mort  A’a 
été  exécutée  pendant  le  règne  de  riiarles-CullIaumc-Frédéric; 
et  do  1817  à 1833,  deux  condamnalîons  capitales  ont  été  seule- 
ment prononcées. 

A.  DucAé  rfr  Sassau.—  De  1826  à 183.5,  on  compte  49  romlam- 
nations  A mort  cl  7 exskutions.  Mais  il  est  à remai'quer  que 
liarmi  les  condamnés  se  trouvaient  37  soldais,  jugés  par  un  cou- 
icil  de  guerre,  pour  avoir  pris  pari  au  complot  par  suite  diiqricl 
fut  assassiné  le  cadet  Vigelius,  et  que  quatre  crenfre  eux  ont  clé 
exécDlés.  Si  Ion  fait  abstraction  de  eel  événement  cxlraonli* 
nairc,  il  ne  restera  qtte  12  condamnations  et  3 exécutions,  surnn 
espace  de  10  ans. 

2.  A'Ifll  des  opinions.  — • La  nation  allemande,  dit  IflTTrn- 
KAIF.R  , prend  une  [>art  moins  vive  aux  débats  sur  la  b'gitimilé 
de  la  peine  de  mort.  En  France,  en  Angleterre,  la  fréquente  np* 
|dieat'ton  de  ectle  peine,  alors  <|aVlle  est  hors  de  toute  propor- 
tion avec  le  délit,  sonlève  A juste  tilrc  l'opinion  publique  t mais 
rien  de  pareil  n*a  heureusement  lieu  eti  Allemagne.  On  y donne 
rarrmeiil  au  peuple  ce  cniel  spectacle,  cl  il  ne  se  rencontre 
presque  jamais  de  ras  où  il  soit  tenté  de  mandire  la  rigueur  de 
la  justice  ou  riniquilé  de  la  scniriice.  Pour  peu  que  le  motif 
existe,  le  noble  prisilége  de  faire  grAcc  est  mis  en  usage. 

• Fn  Allemagne,  les  discussions  qui  te  rattachent  A la  peine  de 
mort  sont  purement  seîenlifiqtics,  el  ces  discussions  empruntent 
un  caractère  particulier  au  calme  avec  Icqncl  nn  a coiiinmc  de 
procéder,  dans  co  pays,  A un  pareil  rxnmrn,  ainsi  qn*A  Pélndc 
approfondie  delà  philosophie  du  droit." 

La  grande  majorité  des  criminalisles  allemands  se  prononce 
pour  la  légitimité  et  la  nécessité  de  la  peine  de  mort;  le  plus  cé- 
lèbre d’entre  eux.  MlTTi-RviviKn , partage  cette  opinion.  C.e 
dernier,  cependant,  n'sdmel  la  légitimité  de  celte  peine  que  lors- 
qu'elle est  appliquée  aux  crimes  les  pins  graves,  tels  que  Pasvas- 
sinal  et  la  haute  trahison;  et  il  demande  qu’elle  ne  soit  jamais 
prononcée  d'uRC  fRAaiérc  abstihtr  dans  la  loi. 

I.ors  de  1a  discussion  des  nouveaux  codes  criminoli.  pnldlés 
depuis  1838.  plusieurs  propositions,  tendantes  A l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  furent  faites  dans  les  assemblées  législatives,  et 
partout  une  minorité  assex  remarqiuible  appuya  ces  proposilionv. 
Ainsi,  dans  la  deuxième  chambre  des  Étals  de  Hanovre,  tO  voix 
votèrent  pour  raholition,  •''■O  contre.  Dans  les  Etats  «le  Saxe, 
4 pour,  31  contre.  Dans  le  rnyatime  de  Wurtemberg  (deuxième 
ch.vmhre},  29  voix  votèrent  pour  raholition  et  .53  contre.  Fl  i| 
est  remarquable  que,  parmi  les  partisans  de  raholition,  se  trou- 
vaient les  membres  ecclésiastiques  de  la  chambre,  catholiques  cl 
prolestaols.  Ms  déclarèrent  que  la  peine  de  mort  est  en  opposi- 
tion avee  les  princi|>es  du  ebrisl'ianinne. 

Dons  1rs  Étals  de  Dodr  (deuxième  chambre),  19  voix  «Icnian- 
dèrcnl  raholition . 36  voix  votèrent  pour  le  maintien  : parmi  eea 
derniers  on  est  étonné  de  trouver  le  célèbre  Bolleek  et  Weller. 

L'exposé  «les  motifs  du  cwle  eriminel  du  duché  de  Brunswick 
est  surtout  remarquable.  Voici  comment  il  justifie  le  maintien 
I de  la  peine  de  mort,  dans  le  projet  : 

• Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  la  légitimité  «le  la  peine  «le 
mort  en  général,  il  est  incontcstaRle  que  relte  peine  peut  être 
justifiéedaos  «leux  cas  r l'assassinat  et  la  haute  trahison.  Toutcruit 
la  peine  de  mort,  même  justifiée  dans  ces  deux  eas,  devrait  être 
rayée  du  code,  si  elle  n'était  pas  n^isaire. 

m Nous  n«7  pensons  pas  que  l’abolition  de  celle  peine  présente 
«les  dangers  pour  l'ordre  social;  nous  ne  pensons  pm  que  cette 
abolition  amène  un  accroissement  dans  le  nombre  des  rrimes  éa- 
pilBux  i ec  ne  sont  |uti  ces  eraintes  qui  nous  ont  arrêtés. 

■ Si  nous  ne  vous  proposoos  pas  l'abolition  de  ta  peine  de  mort, 
c'est  que  nous  avons  craint,  d'une  part , de  nous  trouver  en  op- 
position avec  l'opinion  du  peuple,  qui  eonsidèrr  cette  peine 
comme  juste  et  nécessaire;  el  que,  d'autre  part,  nous  avons  erü 
qu*il  pourrait  y avoir  du  danger  A l'abolir  dans  un  pays  de  pci| 
«Ttlcndue  et  entouré  d'Etats  qui  tous  l'ont  conservée. 

« La  peine  de  mort , ajoute  le  même  exposé  « est  cOnserV^ 
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peur  TaMaMmat  et  î*  hstile  irahison  { tnai«,  Jans  ces  deux  ea« 
nrfmes,  il  ne  »en»rt  ni  jvitf.  ni  ni'efttairf.  ni  prudenf  de  la  pro- 
noncer d’une  manitre  ahsohtc  dans  la  loi.  L’atM*»inat  lui-mème 
peut  *p  pr^semer  mlouré  de  circonslaoret  Icllw  fpi'cMes  ne  1^ 
pilimeraient  plus  l'applicatiou  du  dernier  •nppîice.  • Voyci  les 
wwih,  p.  1«3.  «qq.,  de  l'AJilieo  du  ro«!e  puhiié  par  F.  Viencj. 
fimnmirl.  18î0,  in-S*. 

J)  VI.  Iratit.  — Nous  nrons  peu  do  renu‘ij;neTne«Tt» 

inr  la  sielialiqnc  des  comlamnat'ons  proiiono^rs  en  llalic.  Dan» 
le  reyaume  de  Naple»  il  y a eu,  en  IS”I,  71J  condamnations  h mort 
etsa  esêcDtion»;  ©d  |SÔ3,  Î09  roodamnationi  et  S3  ©««cutions. 
Deec«  IJW  condamnations,  64 ont  été  peononctes  pourassassinal 
clilpour  vol  accompagné  de  meurtre  ! Kii  ISI»3,  95  condamna- 
lions  et  8 cTccnlions;  enfin,  en  !83f,  50  condamaatioui,  dont 
9 ont  été  cxéciitéct. 

En  Toscane,  il  e»t  remarqualdc  que  les  années  18M  et  1815, 
ces  années  de  dt^rganisation  Mcial©,  se  soient  possées  sans 
qu'aucune  condamnation  k mort  ait  été  pronnnréc. 

Oe  1816  II  1824.  il  y a eu  28  coodauinatious  et  8 esccnlions. 

Ile  JH2,n  à 1851  *—  9 - 3 — 

Pc  1831  à 1839  — 0 — 0 — 

■ On  ne  saurait  attendre  du  degré  de  culture  de  nialie,  dit 
3IlTTi  nM,tli:t;.  que  l'opinion  y soit  unanime  contre  U peine  de 
mort  { on  reconnaît  lantoessilédecettcpeine.  maisen  même  temps 
on  tend  à Itorner  son  application  aux  cas  les  plus  graves.  Pans  les 
rodeide  Parme, de  Naples  et  des  États  de  rEgiise.qnl  lonscrsent 
ce  genre  de  châtiment,  on  remarque  une  restriction  digne  d'élrc 
•mitée  : quand  le  condamné  n’csl  pas  ügédr  plus  de  dix-huit  ans, 

U peine  capitale  doit  être  eoinmmV.  car  elle  ne  doit  rrop|*cr  que 
ceo*  pour  qui  tout  espoir  de  correction  est  |>cn!ii.  Dans  les  (.lais 
de  l'Église  on  exige  même  que  le  condamné  ail  vingt  .ms.  ■ 

Les  pensées  des  écrivains  ont  dû  natnrcSÎCRicnl  «diriger  vers 
l'abolition  de  la  peine  capitule,  dans  la  patrie  de  Prccaria,  dans 
un  poy*  où  cet  essai  avait  déjà  été  tenté-  0|«cndanl  ridée  de 
ncccaria  n’a  |ws  manqué  de  contradicteurs,  parmi  lesquels  on 
«listingiio  surtmii  Curn \xi,  l-Ai iti: Ru  iti.i,  Romigxo.m, 
et.  dans  ce*  derniers  temps,  iî  tItOI-I  et  ('SBIt-tRIO.  Le  partisan 
le  plu*  illustre  de  l’opinion  de  Ileccaria,  e8tCttiMICXtGM,doiil 
le  récent  ouvrage,  ( »a  Xestoae  orradmico  iulla  pftta  di  morU, 
brochure  10-8*  «le  160  pages,  est  un  des  plus  remarquables  qui 
aient  été  nuhiiés  sur  la  question  de  l'iUégiUmité  de  la  peine  de 
mort, 

(9)  Add.  Ml.  ÉvsTS  »P  \o«».  — Nous  icmjineroM  ees  oh- 
servalions  |uir  quelques  renscignemeRls  sur  les  Ltat.s  du  Nord. 

I-a  Tlnraie  est  le  seul  pays  de  l'Fiirope  où  la  peine  de  mort  est 
■Itolie,  sinon  de  fait,  au  moins  de  droit.  L'exécuUoo  de  celte 
peine  , quand  elle  est  prononcée , est  commuée  en  hannisscinont 
pt-rpélucl  en  Sibérie  {/ùtlorgn).  accompagué  de  chàlimcBl*  cor- 
potcla.  Les  premières  Irac^  de  ces  commuUtions  se  trouvent 
dans  un  ukase  du  13  juin  1746.  Les  tribunaux  prononcent  à la 
fuis  la  peine  capitale  et  la  commnlalion,  et,  dans  les  cas  graves, 
la  sentence  ajoute  que  le  coupable  subira  ta  peine  du  knout  sans 
mit^ieortUl  Os  derniers  mots,  ajoutés  k la  sentence,  sont  un 
avertissement  pourl'cxéeulcur,  qui  doit  alors  eontiiincr  1rs  coups 
jusqu'à  ce  que  U mort  s'ensuive.  Au  surplus,  même  en  l'absence 
de*  mots  tatu  mta^icorde,  le  cliétimenl  est  tel  que  {>cu  de 
condamnes  y résistent. 

En  Datktmark  il  y a eu , de  1837  à 1831),  36  comlnmnés  à mort 
et  4 exéentés.  Ile  1836  à 1833,  65  condamnés  et  11  exécutions. 
Dans  CCS  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  duchés  de  Sclilcswig  et 
de  Ilolslein,  qui  ont  présenté,  de  1830à  1833, 19  condamnations, 
«iont  iioG  seule  a été  mise  à exécution. 

Nous  n'avons  aoeun  renscignemont  statistique  sur  les  condam- 
nations et  exécutions  prononcées  ru  Suède  et  en  ,Yonr/^.  Mais 
nous  devons  mentionner  ici  la  noble  voix  du  prince  royal  OAt  iR, 
qui,  dans  son  récent  ouvrage  sur  U$  peiret  et  Ut  priaonv  (4), 

Cei  ouvrage  vleat  é’v'tie  Iraéait  en  frspçaUpsr  .Xsitts  rir.ar.  Pa- 
ris, 1843,  lB-8s, 


It»  Ift"  (3). 
1«8  11“  (4). 


! proclame  la  peine  de  mort  flt^ifime  «3  inrfftroef.  • Tonte  peine, 
dît  le  royal  éerivaîn,  qnî  ontre-pnsse  les  bornes  de  la  nécessité, 
ne  tomhc-t-^dle  pas  dans  le  domaine  de  rarhilrainr  et  de  la  ven- 
geance? On  allègue,  il  est  vrai,  que  la  peine  de  mort,  avec  son 
affreux  appareil,  est  moins  con*crv«^  comme  châtiment  que 
rorome nvoycn  dlnlimidaiioa,  et  comme  leçon  sévère;  mais,  sans 
examiner  si  on  a le  droit  d'infliger  nnc  peine  pour  inspirer  à 
d'autres  qu'au  roiipahle.  une  eninlc  salutaire . il  me  parait  fort 
doulrnx  que  le  nombre  des  crimes  dépende  de  la  plus  ou  moins 
fréqnrnic  applirnlion  de  la  théorie  do  l'inirmid.vtion.  l.’expé- 
riensre.  au  contraire,  nous  apprend  qu'on  les  prévient  mieux  par 
les  soins  donnés  A i'édnralion.  par  nm?  bonne  administration,  par 
les  moyens  de  faciliter  le  travail  prodaclif,  qu'en  multipliant  «le 
sanglantes  exéentions  ; l'esprit  d'humanité  et  la  raison  politique 
viennent  à l’appni  de  cette  vérité.»  Nobles  paroles!  surtout 
dans  la  bouche  d'un  prince  assis  sur  les  degrés  du  Irène. 

(3)  .\dd.  PfîM  df  mort.  I>ÿiiiaHon  emnparéf.  — l.  FBvKca. 
a.  Codé  pénal  de  1810.  — La  |teine  de  mort  est  prononcée  par 
3(  articles  de  ce  code.  Nous  nous  f»ornons  à les  citer  : 56,75,  76, 
77,  79.  80,  81.  83.  83.  86.  87,  91.  92,  93,  91,  95.  96.  97.  135,  LU, 
139,  r>l.  233.  502.  303.  304,316.344.  361.365,361.434.435,437. 
La  plupart  de  ces  articles  conlicuncnl  plusieurs  cas  différents. 

h.  UMtùm  dé  1832.  — La  loi  française  du  28  avril  1832  a 
abrogé  cette  peine  dans  neuf  cas;  elle  l'a  laissée  subsister  en- 
core : 

!<*  (iontre  les  coiipahics  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticiile 
cl  d'empoisonneRieul  (art.  302). 

2”  Contre  les  malfailetirs  qui,  pour  rcxécvilion  de  leurs  crimes, 
cmpluicnt  des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barldric  (ar- 
ticle 303). 

3»  Contre  le  meurtre,  quand  il  est  accompagné  d'un  autre 
erime  ou  ntéme  d’un  simple  délit,  si.  dans  ce  dernier  cas,  il  y a, 
entre  les  deux  faits,  une  relation  nécessaire  (art.  30t). 

4'  Contre  toute  personne  coupable  du  crime  de  c-istralion,  11 
la  mon  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  quarante  jours  qui 
ont  snivi  le  crime  (art.  SI6}. 

S”  En  cas  de  séqucslratiou  de  personnes,  si  elles  ont  été  sou- 
mises à lies  tortures  corporelles  (art.  314). 

6”  Four  incendie,  si  les  lieux  incendiés  étaient  liahités  on  ser- 
vaient à riiabilalion,  ou  si  l'incendie  a Oixasionné  la  mort  d'une 
nu  de  plusieurs  personnes  (art.  434).  El  pour  le  ras  de  dcslroe- 
I tien  d'édifices,  etc.,  avec  les  memes  diilinctioiu  (articles  435 
et  437). 

7*  Si  des  coups  ont  été  portés  ou  des  blessures  faites  à cer- 
tains foirctionnarrei  ou  agents  , dans  l'cxercice  de  leurs  fonc- 
tions, avec  intention  de  donner  la  mort  (art.  233). 

8>  Tour  les  crimes  politiques  prévus  par  les  art.  75  et  suir., 
jiisqurs  et  J compris  l'article  135.  ci-dessua  eités,  uuf  quelques 
changi-menls  de  rédaction. 

9"  Enfin,  pour  un  ras  de  rcridiTc  prévu  par  l'art.  56. 

II.  nsLciQaa.  — Le  code  pénal  de  1810  n'a  été  modifié,  quant  à 
U peine  de  mort,  que  pour  le  crime  de  fausse  monnaie,  qui  est 
puni  des  travaux  forcés  à perpétuité , dans  le  cas  do  Fart.  132 
(loi  dn  S juin  1832,  art.  35). 

(i)  ,\«ld.  III.  AscLSTssaB.— D'après  les  modifirationsinlro- 
duites  successivement  dans  la  législation,  depuis  1857  jusqu'au- 
jourd'hui, la  peine  de  mort  n'est  pins  prononcée  que  pour  les 
rrinves  suiraals:  1*  haute  trahison ((rrason):  2'  détoiirncmcat  de 
hillcU  ou  sommes  par  les  employés  de  la  Ikanque  d'Angielcrre, 
lorsque  ecs  olijeli  Icnr  élairnt  confiés  à raison  de  leurs  fonc- 
tions ; 3^  révolte  ouverte,  occom(Kigncc  de  dcstriiclion  d’édifices 
ou  machines  : 4-  assassinai  ; 5»  crime  contre  nature  avec  les 
hommes  nu  les  animaux;  G*  viol  00  abus  aven  violence,  d'une 
fille  âgée  dn  moins  de  dix  ans;  T”  tentative  d'assassinat,  lorsqu'il 
en  est  résulté  une  blessure  qni  met  la  vie  de  I individu  en  dan- 
ger; 8-  envahissement  irimc  maison,  avec  armes  ou  effraction, 

Itl  accompagné  (faUenlal  sur  une  personne,  commis  avec  inten- 
tion de  Ini  donner  la  mort:  9*  vol  A main  armée,  précésié.  ac- 
compagné ou  *utvi  inmédiatcacnt  de  blessure*  ûtici  k une 

4* 
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]>Fruinne:  10*  |>'ir*terle;  11®  iuffmlltf  d’une  tntison  hahitéc; 

incenüi«  ou  deitruction  d'un  vaiiieau,  lorsque  la  vie  d’une 
{KTsonne  a été  mise  en  danger;  IS*  iodiealions  fausses  par  feux 
ou  autrement , tendantes  à faire  périr  un  Tiisseau  ou  à tromper 
sa  mano'uvre  lorsqu'il  est  en  danger. 

IV.  ÉtàTS-Uau  »i  x'ABÎaigvB  *e  Koao.  — La  peine  de  mort 
est  prononcée  r 

I*  Dans  les  états  de  i’enajtlraiSM'  léode  de  1794)  cl  de  Hhode- 
/rland  ;rodc  do  183B\  pour  assassinat  seulement. 

9*  ynt-i  ork  (rode  de  1836),  assassinat,  incendie  au  premier 
chef  et  haute  trahison. 

3®  iVauofhuufts  (code  de  1839),  haute  trahison  , assassinat , 
incendie  pendant  la  nuit  d'une  maison  luhitée,  vol  à main  ar- 
mée et  viol. 

4’  .Vrv>ymry  (code  de  1831).  haute  trahison,  assassinat, 
meurtre,  lorsque  la  mort  est  la  suite  do  rciécitlion  ou  d'une 
lenlalise  de  sodomie,  viol,  incendie,  rapine  ou  envahissement 
d'une  maison  habitée,  ou  lorsque  le  meurtre  est  commis  sur  un 
magistral  ou  agent  de  U force  publique,  dans  l'exercice  de  scs 
fonclioni. 

6*  /adiaiM  (code  de  1831}.  Haute  trahison,  assassinat,  incen- 
tlic,  s’il  est  suivi  de  la  mort  d'une  personne,  meurtre  commis 
dans  un  duel. 

6®  fonMertiml (code  de  1830).  Honte  trahison,  assassinai,  in- 
cendie, comme  ci-iiessuB. 

7®  G^nrffûi  (code  de  1833).  Hante  iraliison,  excilalion  h la  ré- 
volte des  esclaves,  ou  simple  tentative  par  écrit  on  |>ar  l'intro- 
duction dans  l'état  d'écrils  ayant  ce  hui;  assassinat,  castration, 
iiirendie,  comme  cinlcssus. 

8°  lUinoit  (code  de  1838;.  Haute  trahison,  assassinat,  incen- 
die, etc-,  et  faux  témoignage,  s'il  a eu  pour  résultat  la  coudam- 
nation  et  rcxcration  d'un  innocent. 

9'  Mintittipi  (rode  de  1839).  Haute  trahison,  assassinai,  tn* 
rrndte comme  ci-destus,  et  pour  meurtre  comme  dans  l'État  de 
hew-Jerscy. 

It^  JÜoHiiianr.  On  a commencé  en  1834  la  discussion  du  projet 
présenté  par  Livingston,  qui  propose  l'almlition  de  U |«eioe  de 
mort;  mais  le  résultat  de  ces  discussions  nous  est  encore  in- 
connu. 

(I)  .1(14.  V.  Asstnscns.  — > 1.  — Lc  code  des  dé- 

lits, de  IK03,  obligatoire  depuis  longlcmps,  dans  toutes  les  pro- 
vinces do  la  monarchie , prononce  la  peine  de  mort,  1®  pour 
haute  trahison  [deux  cas  prévus  par  l'aK.  52};  2'-  pour  eonlre- 
faron  de  hillct-s  de  crédit  public  (hillels  de  banque)  et  mise  en 
cirrutelinn,  avec  connaissance  de  cause,  de  ces  billets  contrefaits 
(art.  94  et  95);  5®  pour  assassinat  (art.  119);  4*  pour  meurtre  ae- 
enmpagne  de  rapiuc  (art.  124),  et  5®  pour  incendie,  lorsqu'il  est 
suivi  de  la  mort  d’une  personne  et  que  l'incendiaire  avait  pu 
prévoir  cette  conséquence,  ou  lorsque  rincemlic  a éclaté  après 
que  le  feu  a été  mis  è plusieurs  reprises,  ou,  enfin,  lorsqu'il  a 
été  excité  au  moyen  d'un  complot  avant  pour  objet  la  dévasta- 
lion(arL  148). 

2.  Prmtf.  — Les  anciennes  provinces  de  la  Pnissc  sont  tou- 
jours régies  ]>sr  le  droit  commun  de  la  wonarcMe  pruttienM. 
de  1791.  dont  le  litre  X\  du  livre  II  est  consacré  aux  matières 
rrimiaellet.  Nous  donnerions  une  fausse  idée  de  la  civilisation 
de  la  Prusse,  si  nous  indiquions  les  nombreux  ras  où  la  pciue 
de  mort  est  prononcée,  car,  de  fait,  cctic  législation  surannée 
n'existe  plus.  Le  gouvernement  prussien  a depuis  longtemps 
senti  la  nécessité  d’une  réforme  complèlc.  L'a  nouveau  code  pé- 
nal ne  peut  tarder  à être  public.  Pour  la  province  riiénane, 
Toy.  lo  code  pénal  français. 

3.  Batifre.  — Code  pénal  de  Feuerbaeh,  de  1813.  Il  prononce 
la  peine  de  mort,  1®  pour  crime  de  haute  trahison,  au  premier 
et  au  deux'iéme  degré  (art.  301  et  303);  2®  pour  crime  do  lèsc- 
TDjjrsIé  au  premier  degré  (attentat  contre  la  personne  du  roi) 
(art.  310);  3*  contre  les  auteurs  cl  complices  de  tumultes,  ayant 
donne  lieu  A meurtre,  rapine  ou  incendie  (art.  321,322)  ; 4”  pour 
auassinal(art.  146);  5®  pour  empoisonnement  de  fontaines  on  mar- 
chandises exposéoe  en  vente,  etc.  (art.  150)  ; Ge  pour  infaoticide 


répété  frccidiveî  (art.  7*  avoriemeni  ayant  occasionné  la 
mort  de  la  femme,  lorsque  relle-rî  est  étrangère  an  rrirae  (arti- 
cle 173);  8®  viol,  ayant  occasionné  la  mort  de  la  femme 'art.  189); 
9*  plusieurs  cas  de  rapine  ou  vol  avec  violence  (art.  230,240,241); 
10®  crime  d'incendie  au  premier  degré,  et  desimctkm  d’édifices 
dans  les  mêmes  circoiislanees  (art.  254,  255);  11*  enfin,  faux  té- 
moignage, ayant  entraîné  la  condamnation  A mort  d'un  innocent 
(art.  2921. 

Pour  la  Bavière  rhénane,  voy.  le  code  pénal  françaii  de  1810. 

4.  DHcAéd'OMcHAourg.  — Code  de  1814.  Conforme  A celai  de 
Bavière. 

5.  Botfaumede  //■'«ricmierÿ.  — Code  du  l^mars  1839;  il  pro- 
nonce  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  suivants  : 1®  haute  trahi- 
son fart.  141-148):  2®  lèse-majesté,  lorsqu'on  a exercé  des  votes 
de  fait  contre  la  personne  du  roi  (art.  150-153]  : 3*  le  faux  com- 
mis sur  un  acte  faisant  partie  d'une  procédure  criminelle,  lors- 
qu'il a eu  pour  résultat  la  eon<lamrvation  d'tin  iiinorent  (art. 219, 
S 3)  : 4*  faux  témoignage  dans  les  mêmes  cireontlanres  fart.  229): 
5"  révolte  suivie  de  meurtre,  incendie,  viol  ou  rapine  (art.  178, 
182):  6*  assassinat;  7®  empoisonnement  ayant  occasionné  la 
mort  (art.240);  S"empoisonnemenl  de  fontaines  on  marchandises 
exposées  en  vente,  ayant  occasionné  la  mort  d'un  individu,  ou 
seulement  une  maladie  incurahie  (art.  241}  ; 9*  meurtre,  commis 
potir  l'exéention  d'un  autre  crime,  ou  pour  se  soustraire  A l'ac- 
tion de  la  jutlice  (art.  24.5)  ; 10*  incendie  au  premier  degré  (ar- 
ticle 378)  ; 11*  dans  le  cas  où  un  juge  condamne  tciemmenl  un 
innocent  A la  peine  de  mort,  et  que  l'exécution  a eu  lien  (art.  437). 

6.  Boyaume  de  Sere.  — Code  du  3fl  mars  1838.  La  peine  de 
mort  est  enronrue,  1*  pour  haute  trahison  (art.  61);  2*  pour  as- 
sassinat (art.  121)  : 3*  vol  A main  armée,  accompagné  de  meurtre 
on  voies  de  fait  contre  les  personnes  (art.  163);  4®  incendie  au 
premier  degré  (tK.  171):  5*  faux  témuignago  ayant  entraîné  la 
condamnation  A mort  d'un  innocent,  si  l'exécution  s'en  est  suivie 
^arl.  185). 

7.  Purke  de  Sare-^llenbiyurg.  — Code  dn  5 mii  1841.  Con- 
forme A celui  dn  royaume  de  Saxe. 

8.  Duché  de  ,¥nxc*/f 'rtmor.—  Code  du  Sivril  1839,  Conforme 
A celui  du  royaume  de  Saxe. 

9-  Duché  de  Brunutrick.—Codc  du  10  juillet  1840.  La  peine  de 
mort  n'est  prononcée  que  pour  haute  trahison  (art.  81},  pour  as* 
sauinat(irt.145},et  pour  faux  témoignage,  ayant  entraîné  la  con- 
damnation et  l'exécution  d'un  innocent  (Art.  135).  Mais  il  est  A 
remarquer  que,  dans  ces  düTérenls  cas,  1rs  tribunaux  sont  auto- 
rises A prononcer  une  nuire  peine,  lorsqu’il  existe  certaines  cir- 
constances atténuantes  déterminées  ]>ar  la  loi.  Une  disposilioit 
sernhlablc  se  trouve  dans  les  nouveaux  codes  des  cantons  de  BAle 
cl  de  Zurich,  et  même  dans  celui  de  Sardaigt»e.  Voy.  aussi  plus 
lias  les  codes  de  Heisc  et  de  Hanovre. 

10.  Grapd-duché  de  Hesse.  — Code  du  17  septembre  1841.  Il 
prononce  la  peine  de  moK  dans  les  cas  suivants  : 1®  haute  trahi- 
son (art.  ISO);  2'  allenlal  contre  la  personne  du  soaverain  (lèse- 
majestél  (art.  147)  ; 3>  révolte,  accompagnée  de  meurtre,  rapine 
ou  incendie  (art.  157);  faux  témoignage,  ayant  amené  la  condam- 
nation et  l'exécution  d'un  innocent  (art.  239)  ; 5*  assassinat  (arti- 
cle 252)  ; 6*  empoisonnement,  si  la  mort  s'en  est  suivie  (art . 276) . 
7*  empoisonnement  de  fontaines  ou  marchandises  exposées  en 
vente,  ayant  oerasionne  la  mort  ou  une  maladie  incnrable  (arti- 
cle 277)  : 8'  vol  A main  aiim'e  (rapine)  accompagné  de  meurtre, 
de  blessures  ou  de  tortures  corporelles.  Cependant  les  tribunaux 
sont  autorisés,  si  les  circonstances  le  permelteol,  A ne  prononcer 
que  la  réclusion  A perpétuité  et  A temps  (art.  346);  ^ incendie, 
si  le  crime  a causé  la  mort  d'nn  individu  et  si  le  coupable  avait 
pu  prévoir  celle  conséquence  (art.  411)  ; 10®  celui  qui,  volontai- 
rement, occasionne  une  inondation  suivie  de  la  mort  d'une  per- 
sonne, si  le  coupable  avait  pu  prévoir  celte  conséquence  (arti- 
cle 420)  ; 11®  en  fin,  le  juge  ou  lejuré  qui.aeicmment,  condamne  à 
mort,  ou  prononce  un  venlict  de  culpabilité  capitale,  contre  uo 
individu  qu'il  savait  être  innocent,  dans  le  caa  où  l'cxécutioD  du 
condamné  a eu  lieu  (art.  461  et  462). 

11.  Hmptume  de  Hamytre.  — Code  du  8 août  1848.  De  tou  Ici 


CHAPITRE  IV.  - DE  I.A  PEINE  DE  MORT.  - 1S8  13«-li9. 


15*  (1). 


Bouveanv  codei  do  rAlIcnasnc,  c'eti  celui  qui  caI:  le  pliii  pro« 
diçoe  do  U peioc  de  mort.  C'est  le  seul  aussi  qui  admctle  encore, 
dans  certains  cas,  une  aggravation  du  supplice  dansrexéciilioo. 
La  peine  de  mort  est  encourue  dans  les  cas  suivants  : î»  liante 
trahison,  dans  1a  plus  grande  catcosion  du  mol.  même  lorsqu'il 
n'exista  qu'un  simple  complot.  Exécution  aggravée  (art.  119); 
î»  differents  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  I Klat.  tels  que 
ceux  prévus  par  les  art.  15  et  suivants  du  code  pénal  français. 
Mort  simple  (art.  123,131;,  cependant,  la  loi  laisse  au  Juge  la  la- 
titude de  ne  prononi'er.  dans  ces  cas,  si  des  circonstaurci  atté- 
nuantes le  pcrmrUcnt,  que  la  peine  des  fers  et  mémo  celle  de  la 
réclusion:  > crime  de  li-se-majesté,  attentat  contre  la  personne 
du  roi.  Mort  simple  (art.  139);  4‘  duel;  s'il  j a convention  de  se 
battre  à mort,  et  si  l'un  des  combattants  a succombé.  Mort  sim- 
ple, avec  faculté  pour  le  juge  de  prononcer  la  peine  des  fers,  s'il 
y a des  circonstances  allcnuanles  (art.  173);  incendie,  dans 
ireixe  cas  ! (art.  183  et  184  ;)  6*  celui  qui  volonlairemenl  fait  pé- 
rir un  vaisseau  (art.  188);  7*  celui  qui  volontaircmenloccasîoano 
une  ioendatioa,  en  délruiianl  une  digue,  ou  en  ouvrant  des  éclu- 
ses. si  ce  fait  est  de  nature  A mettre  la  vie  de  plusieurs  personnes 
en  danger  (art.  189),  avec  faculté  d'atténuation:  8°  empoisonne- 
ment de  fontaines  ou  marcltandisrs,  mémo  lorsque  le  crime  a 
manqué  ton  effet  (art.  190)  ; ^ assassinat  (art.  S37}.  mort  simple, 
et  eicculion  aggravée,  si  l'assassinat  est  commis  sur  une  per- 
sonne de  la  famille  royale,  sur  un  parent  en  ligne  asccodanic  ou 
dctcendanle,  sur  un  frère,  un  beau-frère  ou  un  maître  au  service 
duquel  se  trouvait  Tassasiin.  Il  en  est  do  même  si  le  crime  est 
eommis  sur  ono  personne  enceinte,  ou  par  la  poison,  ou,  enfin, 
s'il  a été  accompagné  de  tortures  (art.  338,  339);  1(^  meurtre 
simple,  lorsqu'il  est  constant  que  rmlcntion  du  coupalde  était 
de  dooner  la  mort  (art.  231):  11*  infanticide  répété  (art.  334), 
avec  faculté  d'atténuation  ; 13*  rapine,  accompaguée  de  voies  de 
fait  ou  de  blessures  (aK.  338). 

13.  Grand-dueké  de  Bade.  — Ce  pays  est  toujours  régi  par  le 
droit  criminel  commun  (Coru/fns),  considérablement  modifié, 
cependant,  par  un  édit  du  4 avril  1803.  Un  projet  de  code  pénal 
a été  préseolé  aux  Etats,  en  1839.  Ce  projet,  dejà  adopté  par  la 
chambre  des  députés, est  soumis  en  ce  moment  auxdélibéralions 
do  la  première  chambre.  Il  prononce  la  peine  de  mort  dans  les 
cas  suivants  : 1*  asiassioali  3*  empoisonnement:  3*  empoison- 
nemeut  de  fontaines  ; 4*  viol,  ayant  occasionné  la  mort  de  la 
femme i 5*  rapine,  suivi  do  meurtre;  6”  faux  témoignage,  ayant 
eotraioé  la  mort  d'un  innocent  ; 7*  inccnd'ie,  ayant  occasionné  la 
mort  d'une  personne,  lorsque  l'iacendiaire  a pu  prévoir  cotte 
coaséqucncfl;  8*  inondation,  lorsqu'une  personne  a perdu  la 
vie;  9*  haute  trahison  et  atloolat  contre  la  vie  du  souverain; 
10"  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etal,  dans  dix  cas; 
11*  lèse-majeslo;  13*  révolte  accompagnée  de  meurtre;  IS”  bra- 
conuagv  suivi  de  meurtre. 

13.  La  Ilriee  £lrctcrale  et  les  autres  petits  Etals  de  la  confé- 
dération gennanique,  continuent  à être  régis  par  le  droit  cri- 
minel commun,  dont  la  Caroline  est  la  base  principale.  Tout 
perte  k croire  qu'avant  peu  ces  Etats  auront  également  une  Ic- 
gislalion  pénale  particulière,  ou  qu'ils  adopteront  l'uuou  l'autre 
des  codes  des  grands  Etals,  comme  l'ont  liéjA  fait  les  duchés  do 
Saxe-AVeimar  et  de  Saie-Alteobourg. 

(i)  Am.  Outragea  à tomnUer  sur  ta  peine  de  mort. 

I.  Hiâtoire  dee  dùetiutoni  aur  la  l^itimilé  de  ertfe  pri'ite. 

Il  faut  voir  surtout  les  intéressants  articles  publics  par  le  sa- 
vant Mitteuiaieb,  dans  ki  .drehitet  de  droit  cn'mtnc/,  de 
1834  à 1843. 

Année  1831,  p.  1 à 33  et  p.  149  à 191. 

1836,  p.  1 à 50  et  p.  393  i 311. 

1840.  p.  4iii  483.  et  383  à 6tl. 

1841,  p.  1 à 33,  et  p.  311  i 319. 

F.  C.  Tn.  Uerp,  De  l'état  aettul  de  la  ditcuteion  aur  la  lé- 
gitimité  de  la  peine  de  mort.  Tubing.,  1836,  in-4",  pp.  83. 

II.  Bihiiograpkie. 

a.  Ocvaicts  Fasvçsts. 

1.  üi’aaourt  aur  la  nécaaailé  et  Ui  magene  it  tupprimet  Ue 


HS 

199.  Le  législateur  a sapprimé  la  mutilation  qui 


pfi'nra  capi/afet.  la  daat  la  tMnce  deVJeadémie  de  Beianfon,  te- 
nue le  15  déermhre  1770.  pnr  Phii.II'POA  DE  I.A  W iDRI-EiXE, 
(réaorier  de  France,  ln-8",  78  pp. 

Il  SC  trouve  dans  la  Bikiiolkégue  philotopkigtie  du  légiilu- 
Uur,  ete.,  par  BriuoI  de  if'arville,  t.  IV,  p.  1. 

3.  Ditietiaîion  sur  la  peine  de  mari,  par  Nh:.  Pixr.r. 

(t>aiis  la  Bibliothèque philitsophigue,  t.  \ll,  p.  315  à 343.) 

3.  >lo*iTE»gi  is:t , De  l'esprit  des  lois,  liv.  XV,  chap.  |f, 
liv.  XM,  chip.  IV  et  liv.  VI,  rbap.  XII:  et  le  è'ommeiitoire  du 
Oe.stc  TT  l>s;  Xn  tCY,  lurlo  livre  VI. 

4.  Princgjfa  dra  lofa,  par  ïf  IBM , liv.  III,  rhap.lV. 

5.  J.  J.  llOl'SSF.tl' , {'ofUral  saeial,  IW.  Il,  chap.  V;  et  lo 
romaicn/airede  il.  TOBOMRERT,  înlilulé  Prineipes  de  droit  po- 
litique mis  en  opposition  arec  le  contrat  social  de  J.  J,  Rousseau  , 
chap.  V,  liv.  I. 

6.  P.tSTORET,  Des  lois  pénales,  t.  I,  partie  II,  chap.  I. 

7.  Hri.HAOT  de  ^'.xnViM.E,  Théorie  des  lots  criminrltes, 
chap.  II.  secl.  Il,  nouv.  édit.  Pari»,  18.V»,  2 v^.  in-8*. 

6.  Rapport  sur  le  code  pénal  de  I79i,  par  LRPEt.T.RTiFR  DR 
S.tlîiT-F.incRtl',  et  les  discours  prononcés  k rassemblée  con- 
stituante, parA^:cin.  IHport,  RotsfiBM.tRT,  Geopprov  , 
.Vonfteurde  1791,  et  Choix  des  rappitrts,  t.  IV,  p.  330,  sqq. 

9.  Be.\TIIA1i,  TTbéorir  des  pcinca  et  des  récompenses . livre  11, 
chap.  Xm  et  XIV. 

10.  Théorie  da  code  pénal  de  1810,  par  TaRCF.t  (Locré,  I.  XV, 

p. 

11.  Pc  lo  peine  de  mort  en  mofiérr  pofUiqw,  par  F.  GcizOT, 
Paris,  1833,  iu-8". 

13.  Reeutil  des  débats  des  assemblées  téÿislatires  de  la  France, 
sur  la  question  de  la  peine  lie  mort , aree  une  l'nlroduetHm  et  des 
annotations,  par  Cb.  Lttits,  Paris,  1831,  in-8*. 

13.  Du  ayaténie  pénal  et  du  sqsléme  répressif  en  général,  de  la 
peine  de  mort  en  partieulier,  par  Cn . I.t  c.\s.  Ouvrage  roiironnû 
à Paris  et  à Genève.  Poris,  1837,  in-8". 

M.  le  due  de  Rroglie  a rendu  compte  de  cet  ouvrage,  dans  un 
admirable  article,  inséré  dans  la  flrrue  française,  n"  5,  icpicm- 
bre  1828. 

L'ouvrage  de  M.Luca»  a été  traduit  en  allemand,  parC.M.SN- 
HSBER.  UariDsladt,  1830,  in-8*. 

14.  Lettre  de  l'auteur  du  concours  ourert  à Généré,  en  faeeur 
de  l'abotilion  de  la  peisu  de  mori,  d fuis  des  Aunoraèlea  collègues 
du  eonseit  sourerain.  Genève,  1837. 

Cette  lettre,  de  M.  ns:  8i:t.t.o^,  est  postérieure  au  concours  : 
elle  contient  plusieurs  extraits  relatifs  k la  question  d'abolition. 

15.  Trailé dr  drofl  pénal,  par  l\OS!tl,  liv.  III,  chap.  VI. 

16.  Rapport  de  n^-RETCEIt  sur  la  propoaitfon  de  M.  de  Traeg, 
retalire  d l'aloliiion  de  la  peine  de  mort  {(iazeife  des  Tribunaux, 
1830,  ir*  1604;  Globe.  1830,  n*  92»}.  El  le  discours  de  KÉR.tTRt, 
dans  la  discussion  de  celte  proposition. 

17.  lettre  de  M.  DE  Nei.i.ux  d wn  membre  de  ta  commission 
nommée  pour  examiner  la  propoaiti'on  de  .V.  de  Traeg,  etc.  Ge- 
nève, 1830. 

18.  DbaefTali'onaefpétiVi'on  oujr  deux  thambrts  pour  l’ abolition 
de  la  prisse  de  mort,  par  Ck.  Lica.4.  Paris,  1830. 

19.  Leltrrds  M.  DC  Sei.i.OX,  aur  la  peine  de  mort.  Genève, 
1833.  — Dialogue  sur  la  peine  de  mort , sur  le  sgtieme  péniten- 
tiaire et  sur  la  guerre,  par  t.K  flt.MV..  Genève,  1834. 

30.  .Vereaailé  du  maintien  de  la  peine  de  mort,  par  M.  L'RTI.*, 
Paris,  1831.—  Quelques  obsertalions  de  .V.  DE  8P.I.I.OX,  aur  Too- 
rrage  intitulé  .•  XéressUé.  etc.— Genève,  1831.  Ré|>on»cà  M.  l'rtis. 

SI.  L'assassinat  srra-t-il  puni  de  mort.*  Dissertation  pari^hU  . 
PERIO.  Genève,  1833. 

L'autour  se  prononce  pour  l'affirmation. 

33.  i*lua  d'éehafauds  ou  de  l'abolition  fmmédtale  e<  absolue  d 
la  peine  de  mort,  par  Rot  MiEl'.  Paris,  1833. 

33.  Du  maintien  de  la  peine  de  mort , par  J.  A.  8lLTEI.l..t. 
Paris,  1833. 

34.  Réponse  aux  porli'sana  de  t'abolilion  de  la  peine  de  mort, 
par  .M.  lit  RERT.  i^aria,  1843. 

25.  üajq'orf  de  al.  DS  Lammiti^e,  aur  («  roMcoNra  o«ce/l  CB 
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prccé^iit.  daas  le  cude  de  1810,  b inorlduparrioiile  : i 
il  a pruclamc  que  ce  supplice  èlail  une  inutile  barba* 


1»3T»,  par  la  SueM^  Af  /«i  Murait  tkrHitnne,  $ar  l'aliolUhn  de  la 
jieine  df  mort  (Journal  ilc  lo  Socteir.  I.  IX). 

itiM^ré  BHAii  d«ob  I*  Rfivur  «le  WolowAki.  I.  !V,  |».  62-71. 

P«*Hx  répoiibCB  oui  «té  f«iU»  i « rap|»oil,  dan*  lequel  M.  de 
Lamartine  (lemanJail,  au  nom  Jes  priudpc»  du  clirutianiune, 
l'aboliitondc  U peine  «le  morl.  La  première  par  M.  nt;  llO’lAi.D, 
dam  la  GaztUt  de  Fraret  «lu  21  mai  183ü.  l.a  «-ronde,  par 
W.  IIf.li.O,  dau»  U hrocliure  intitulée  : B/flexiont  d'un  waj*#- 
fm/.  4 l'ocetuiam  du  dûronr#  d«s  M.  de  LamarUue,  sur  I aéu/dwN 
de  la  prin#  de  mari.  Pari«,  1856. 

U.  de  Lamartine  rvpUtfua  à ne*  deux  adver»air«i,  par  un  di»- 
coui  1 proaoucc  daus  la  (éance  du  17  avril  I8i>7 , de  la  Sociûlu  de 
la  Idorale  cbpéùeuBe(ïO)'.  lo  Journal  de  1a  J^iclé,  t.  X]. 

26.  f^elqutt  arfieUt  rnr  t’abelüiou  de  la  peine  de  mari  , pu^ 

bliéi  par  la  marçut'/  de  L%(iOCUtl'Ol  tAl  liCOI  HT,  Paria, 

1856-1857.  in-a*. 

27.  J.  At.AiaLT,  ttuù  lurkt  peinte  et  l»  tyetétne  pt'ailn- 
Uaire,  part.  1.  diap.  III  Paria,  18(2,  in-â”. 

Ouvrage  rouronuc  |tar  IWradéouc  des  acicncea  moraira  et  po- 
Jiliqura.  L'auteur  deiuand<-  la  conaervaliou  de  U peine  de  mort 
pour  rakvaawiiat  aeul. 

b.  Otvaaui  auct*. 

1.  L.  II.  CoMXKr,  .flrfpHMrio  rtd  ^UÆ/téinem  .• »n  iTf «- 

bliem  berne  ortUnala  pæna  mortie  a4lmi</rn7a  eit.  et  finr  rniMinn, 
ai  mlnittnlur.  rd  puatradn  .*  Leodii,  1825,  in-K 

Uiaacrtalnn  rouronnée. 

2.  C.  IL  De  rnpüia  tolUndo.  Lovait.,  1S25, 

io>8'. 

5.  K.  ^ViissiAGl.n,  Pt  taUune  et  pana  mortit  ad  ram  rrin- 
li<me.  l,.ovaB.,  1822,  io>8*. 

4.  IL.  Ht  tak.Ab,  Pt  pana  eapüati.  ld>van.,  1828,  in-tp. 

5.  1:1.  üicPbTi.u  jk,  De  la  peine  de  vtori.  Bruiellta,  1827, 
îo-8*. 

6.  I.K  Ik  la  mitsim  detajutliee  humaine;  de  lajae- 

lirrde  rtprrteion;  de  la  ^‘uaiier  de  prdroj/anec.  Üruxcliea,  1827, 
iu-8". 

Ces  «leux  hrodjurc)  sont  une  aooljac  de  Touvrajje  Je  Ch.  Lu* 
ras,  augim-ntée  de  q«el«jucs  docuimnta  sur  ta  même  matière,  et 
de  iiouicliea  «dMcrvatioua  de  M.  Durpétiaiix. 

7.  J.  31.1'.  liitMUiM, /V f?fCK/Mn  ff/alii  noiire JM*  rrinii- 

tinlr  reformaudi  aludio.  Lovan-,  1828,  in->8‘'. 

8.  .Apologie  de  ta  peine  de  morl,  par  M.  C.  Atttr.  aree  gutl- 
quel  uluerralutai  critiquée  (jair  t.  DltrtTItl'V).  Uruxcllrra, 
1M2«.  iu-»“. 

Bmcliurc  écrite  i l'uecasioii  du  projet  décode  penal,  prûsenlé 
aux  étals  (Amiraux  eu  1827. 

9.  A.lit.v.U!,  /V/e/»firtrde  morLeonaid/r*  dons  ara  fo/>jwri* 
««•f  Péfuiié,  io  morale  et  J'iiJifiV.  Ilrpxellcs,  1828.  in-S». 

10.  De  l'tll^UimiP'  de  la  peine  de  mort  dane  le  droit  de  punir, 
par  I#.  IL  T.  Bruxelles,  1852,  in-K'.  t 

c.  OcvascBs  rrtuss  sa  ss«;beTtnaB  ce  svx  Étsts-L'xis. 

1.  S.  flouiM  l,  {Jéarrra/KJna  ON  (Ar  rrifnimxJ  Mr  o/'i.'ffjlead, 
a»  U relatri  lotkecapilnl  puniifimtnl,  rio.  I.dikIou,  1811. 

S.  Tir  ppifliona  uf  diffirtnl  authore  upun  Ihc  punithtnrHt  of 
death,  eclected  bg  IL  .Mtix  r.tcr.  Lomluu,  1810,  5 vol.  in-V. 

3.  Thougklt  on  «rcondarjf  puniaAmrnla,  etc.,  bj  33  HtTRI.T. 
Loudun, 1832. 

4.  FacU  reMiag  ta  the  puniikmenl  of  death  in  lhe  mttroi»Ait, 
b]  33'ai«t:mfi.u.  London.  1851. 

5.  éViMiiud  laïc  bûng  a cuntMetU«try  on  Prniham,  on  death 
puniaAotrni.  Ay  \ltliRt.W8.  Loudun,  1855. 

6.  On  iAe paniiAnraio/droJA,  hy  4^11,  33  r-lCHtOA.  London, 
1837,  tbird  cdiL 

7.  TAe  punuAfflcai  uf  death,  a aekrtion  of  ariklet  from  lhe 
jUorniiry  Herald.  Loinliin,  1836-57,  2 vol.  in-8". 

8.  The  Aiaiory  and  rctulk  ttf  lhe  prêtent  eapU  d phbùAnu  nU 
in  Fngiand.  de.,  by  11.  33  uiu.nu:il.  London,  1832. 

9.  The  inexpedteney  of  eapiktl  /«KnirAMCNi,  by  U.  U».L5.  New- 

('.asile,  1835.  I 


rtc.  Pourquoi  donc  a-t-il  conservé  ctdlc  élraoge  dis- 
posUioii  qui  |>rcscril  de  conduire  le  coiidaiimê  pour 


10.  The  puniihment  ofdealh  pn>re.'f  ta  be  unlaiefuJ,  in  a tefler 
fo  Ike  narq.  of  >’orlhatnpl->n,  by  J Pi'i.l,.  London,  1S3^'5. 

OlU-  lettre  a pour  but  de  prutiver  <]Ut-  la  peine  de  mort  est 
eonirairc  aux  préceptes  du  cbrislîjnikme. 

11.  laie  .UnyosiRr,  t.  M.  p.  2H5. 

Revue  irimestririlcdv  jurisprudence.  publiceALondrei.  I/au- 
(eiir  se  pronoiiee  avec  force  pour  le  inaiiilieu  de-  U peine  rapi- 
taie.  «Sa  discussion,  dit  WoloHsli  [Perue  de  l/g(il.,  t.  Il,  p.  21  A) 
est  hriHante  cl  surtout  pleine  J'urisinalité.  • 

12.  Pff.orl  mode  to  the  ym-rn/ o/armAry  o/' (Ar  0^  fuMi- 
itana,  ofa  plan  of  a penal  tode  for  the  laid  State,  bj  Ilutt . l.I- 
vm<:sTU!l.  Ncw-Oriraiis,  1822. 

Ce  rapport  a été  traduit  en  partir  par  TtH.l.tM>u:i.  Paris, 
1823.  in.6*. 

13.  D.tviKS,  ,4trr«(i*eon  crtMinn/ for.  Philadcl(Aie,  1838, 
p.  29,M{q. 

I, 'auteur  cvl  un  des  (ilus  célèbres  crimitialistes  de  rAmérique. 

K.  ./Mserirna  junat  IVaslon,  18(0,  liv.  XLIV,  p.  273. 

OUe  livraison  contient  un  article  remarquable  sur  ta  peins 
de  mort. 

I!  faut  voir  auiti  les  dilFc'rrots  rapports  des  comités  sur  les 
codes  les  plus  récents,  adoptés  dsui  la  plupart  des  Liais  de 
PL'nton. 

d.  Ocvakcis  âueaiRoi. 

Nous  nous  bornons  A citer  quelque*  ouvrages  récents.  Pour  la 
lilténUiire  compièlc,  roy.  Hot.HUi.11,  BiUiogmphie  du  droit 
eriminel,  107-130,  et  surtout  F.  Ku*Pl.i  lt,  .Usauri  de  fa 
ZliAfioyrapAir  du  droit  rrinitarf.  Stutlgard,  1858,  grand  iu-8*  de 
1218  i>agcs.  3'oy.  p.  395  A 410. 

1.  LiriiTi;ABS.ltG,  Principe*  fondamettt/tux  du  droit  fknal, 
dans  leurt  rapporte  aeee  la  peine  de  tnart-  Lcipsig,  1829. 

2.  .S<:iilRI.ITX,  peine  de  ntori  cni’i*ayéc  dau*  sc*  rappirte 
nror  te  droit  Miurri  et  la  tnoraJr.  Ibid.,  1825. 

3.  £M411  .%M AtKlt,  De  i'utv/iiivit  Je  la  /aci'ik  de  morl.  Tubtng., 
1831. 

4.  Ghouh  AAA.  PnVipc*  de  droiV  pénal.  La  peine  de  morleti 
iV/«ÿiiiine.  (^rlvrubc,  1832. 

5.  33' .tr.ll5MlTII,  Dr  rapi/û  pivirie  rav*ej  cl  *aRelû>nc.  Lips., 
1839. 

6.  33'irs.^FB,  De  cAri*/iann  eopii.  yw».  tel  admillcnd.  tri 
rrpwtl.  fundamrnlo.  Colting,  1858. 

7.  llOl.nT,  La  peine  de  morl  entitagik  tout  le  rapport  de  la 
raison  et  du  cbrUtiaaiime.  Berlin,  1857. 

8.  CiOTl  F,  De  l'origine  det  peinei  eapitalei.  f.ciprig.  1859. 

9.  Zorrri.,  iVémoify  *ur  Al  A^diiniléfl  Teffieoeiie' de  la  p'itfe 
de  mort.  Heidelberg,  1839. 

lu.  RlJUt:].,  La  IrgUimik  de  ta  peine  de  mort.  Heid«]l>erg , 
1839. 

C'est  une  réjkoose  A Touvrage  de  Zorpll , cite  au  n«  9. 

II.  Voy.  surtout  les  rapports  sur  In  nouveaux  rodes  puMii's 
depuis  1858  et  les  diseutsioas  des  cbambres,  ainsi  que  ]dusicuis 
articles  sur  ces  mêmes  co«lcs,  «tans  les  Archiret  de  droit  erimi- 
nrf,  nouvelle  térie,  183fà  1812. cl  les  Manuels  de  droit  pénal  de 
Frt  I.RBtCtl,  annoté  par  .UlTTLnMAIFR;  AOKCG;  ULMbL; 

Iltt  Fll;  lIlHTTI.R;  ÏH.tREZOM.;  .31  UtTIt,  etc. 

e.  OcvasGii  iTktitns. 

1.  VlLCiA^lX,  Dei  detilli  e dellepene.  Milauo,  1764. 

2.  3 t.RCV.M  (Piote),  Delta  pena  di  morte.  Mtiaoo,  1777  cl 
1780.  Trad.  eu  français,  par  Coi.si>.  Paris,  17S2. 

3.  C.  Cl  tu.uil.l.l.t,  Trallato  fiioiofiru  e ywiüicu  tuUa  prna  di 
marie.  Milano,  1770.  Traduit  en  français  cl  dédie  aux  étais  gé- 
néraux. Manloiir,  1780,  iu-8*. 

4.  3 . .3ltDt.tmJ.  Delta  IcgiUimila  pr,aitira  0 negatira  délie 
pemr,  pn'NC«/M/iR(Mtr  drlh  pena  di  morte,  etc.  Lugaiiu,  1855, 
io-8». 

5.  Fab.  F\C<;I0m,  Dr//a  prno  eapiUile.  Paduva,  1835.  in-lP. 

6.  (Jsfrrrasibnt  su  i /ondajnrNti  leijiflimi  délia  pena  di  morte, 
in  aynfutaiione  di  sin'  opéra  impuyNuirrn  di  eut.  Lucra,  1839. 

7.  CviiHiLAiaj,  4 RO  fesionr  occudriRrc)  *N//a  prna  dt  morte 
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ptfricUe,  sur  le  lieu  de  resccuiipn,  en  chemise,  na- 
meds  et  U télé  couverte  d’un  voile  noir?  Pourquoi  le 
laisser  esposé  sur  l'éclufauil.  en  attendant  la  mort, 
luüudant  que  l’huissier  lait  la  lecture  de  Tarrel  de  con- 
damnation? Cette  disiwsilioii,  quoique  mi>diücc,esl 
encore  une  barbarie.  « le  principeélcrncllcincnt  vrai 
de  la  gradation  «les  peines,  disait  à ce  sujet  Berlier 
au  conseil  d’Elal(t),ne  saurait  s’étendre  à différencier 
et  à graduer  le  mode  d’infliger  la  peine  de  mort  ; a 
justice  qui  établit  des  punitions,  et  la  justice  sociale 
qui  veut  des  exemples,  sont  également  satisfaites 
qtund  le  coupable  meurt  (2).  » N'est-cu  donc  pas  une 
ao-ravatioii  de  supplice,  que  colle  UansUlioii  en  che- 
mhtty  ces  pietlt  »ua,  ce  rau/c  noir  sur  la  têlc?  Faut -il 
cucorc  prolonger  ra^onic  de  la  victime  pendant  I uiu* 

lile  leclurc  de  l’arril  de  condamualion?  On  veut  in- 

siiirer  de  I horrepr,  on  inspire  de  la  piiic  : un  tel 
speclade  oulrajfe  riiunianilc  el  révolte  les  spectateurs. 


8éx;tio>  in. 

DES  pEtsts  PEaptrcEurs. 

ISO.  Le*  peine*  perpéiaelto*  avalent  éié  abrogée»  [»*r  1 a»- 
•embke  cootUluante.  Elle*  ool  été  rciabUc*  dan»  le 
codcdcISlO.  Motif»  donné»  par  Target. 

131.  Maintien  de  ce»  peine»  dan»  le  code  penal  révisé  en 

France.  Motif». 

132.  Ce»  peine»  doivent  nubir  des  rooillQcalions  dan»  leur  ap- 

plicaiiua.  Principale»  oîijccltoni  contre  ce*  peine*. 

133.  hépoosc». 

134.  Opinion  de  Beccaria,  favorable  à ce»  peine». 

135.  Réponse  à l’objection  que  le»  peine»  perpcluelle*  sont 

un  obstacle  k ramendement  du  coupable. 

136.  Projet  de  la  commiision  du  corps  légUlalif  k ce  sujet. 

137.  Il  ne  fut  pas  admis  par  le  conseil  d’État.  Loi  de  1832. 

138.  Doit-on  laisser  au  droit  de  grâce  le  pouvoir  de  commuer 

les  peines  perpétuelles?  Opinion  de  Livingsloo. 

139.  Opinion  de  Ch.  Lucas.  Observation»  cl  résumé. 

139  2«.  Obsei-vativtu  de  Afiliermaier  sur  les  peines  per* 
pèiuelles. 

140.  Le  code  compte  deux  sorte»  de  peines  perpétuelle».  Dé- 

finUiuo  de»  travaux  forcés.  Critique  de  celte  peine  cl 
du  régime  des  bagnes. 

141.  Exagération  de  celte  critique.  Renseignement»  slalisli- 

ques. 

142.  Vice»  principaux  de»  travaux  forcé».  Livingston.  Ben- 

Ibam. 

143.  Avantages  de  celle  peine.  S.  Bexon. 

1 44.  L’emploi  de  celle  peine  doit  être  limité. 

145.  De  la  dv|iortalioo.  Opinions  pour  et  contre  cette  peine. 


délits  neflo  «»»«rfi<i  di  Pita  il  18  marzo  1836.  Pisa,  1836, 
pp.  ICI. 

IcçoB  fui  faite  sur  la  demande  de  Th.  Jouffiroy,  qui,  se 
trouvant  à Fisc,  avait  manifesté  à M.  Carniignani  le  désir  de  con- 
naître *e«  opinion  sur  la  peine  de  mort.  Le  célèbre  professeur 
italien  so  prononce  s:onlro  le  tnainlico  de  colle  peioe. 

8.  Voy.  aussi  te#  Irailii»  de  droit  criminel  «t  de  droit  naturel 
de  Koii.vcxosi,  CntM-vai,  I-atfctA,  Uapasxi,  Baroi,i,  etc. 
(I)  Lociié,  t XV,  p.  57. 

(â ) l tliwue»  sttppüciow»  eu»  morUm  soiam  inUrpreUmur,  dl- 
lait  la  lot  romaine  (I.  21,  ff.  de  p<rHÙ),  uxle  que  -HosTAiGSE 
semlde  avoir  paraphrasé  quand  il  dit  J ■ En  la  justice  même,  tout 
ce  qui  cil  au  delà  de  la  mort  me  semble  cruauté.  » 

A tld.  Cette  loi  romaine  quccitentnosaulcur»,  d'après  Berlier,  . 

o'a  l'ion  de  commua  avec  la  matière  traitée  dao»  ce  paragraphe.  | 


146.  Eaprlt  du  code  pénal  retalivemeDt  à ceUc  peine,  Parolci 

de  Target. 

147.  Elle  n'a  jamais  été  exécutée.  Loi  de  1832. 

148.  inefficacité  de  celte  peine. 

149.  Pourquoi  un  l'a  conservée  eu  1832. 

150.  Disposition  ajoutée  à l’art.  17  du  code,  en  France.  Coto- 

mutalloD  do  la  peine  de  la  déportation. 


ISO.  Nous  passou.s  aux  peines 

L’assemblée  constituante  avait  proscrit  les  peines 
perpétuelles;  elle  les  regardait  comme  plus  terribles 
que  la  mort  même  qu’elle  conservait  dans  ta  loi.  La 
peine  de  ^i4  années  de  fers  était  la  plus  forte  du  code 
pénal  du  Î8  septembre  1791,  après  1a  j»cîne  de  mort. 
Ce  syslènte  de  répression  fui  attaqué  en  1810  ; 

« L'assemblée  constituante,  disait  Target,  par  un 
sentiment  d'humanité  digne  de  respect,  sans  doute, 
mais  dont  la  sagesse  n’a  pas  été  prouvée  par  l’cxpc- 
riencc,  avait  posé  en  règle  que  nulle  peine  ne  serait 
perpcluellc.  Tous  les  criminels  qui  irétaieiil  p.is  frap- 
pés de  mort  avaient  en  perspective  un  terme lixe  qui, 
pour  lésâmes  profondément  dépr.wces.  annule  presque 
: enticrement  l’elTct  de  la  peine.  11  laut  que  les  actions 
I qui,  dans  l’ordre  des  crimes,  suivent  inimcdialemcnl 
I ceux  auxquels  la  mort  est  infligée,  ne  laissent  point  do 
délivrance  à prévoir  : sans  cela  les  gradations  nu 
seraient  point  observées,  réchclle  des  peines  ne  serait 
point  corres|xmdantc  à celle  des  crimes,  et  la  propor- 
tion serait  roaipuc  (5).  » 

131.  Ces  arguments  ont  clé  à |>eu  près  reproduits 
en  l.S.3i,  par  le  rapporleur  de  la  chambre  des  tlépu- 
lés,  lors  do  la  discussion  (le  la  loi  modificaliTe  du 
code  penal  : 

* La  perpétuité  des  peines,  a-l-il  dit,  retranche  du 
monde  un  être  incorrigible;  elle  épargne  à scs  sembla- 
bles et  à lui-méme  les  nouveaux  forfaits  auxquels  d'in- 
destructibles habitudes  ravaieul  en  quelque  sorte 
prédestiné.  Elle  rassure  la  société,  en  dissipant  l'a- 
larme que  le  crime  avait  eausce,  et  en  prévenant  celle 
que  le  retour  du  criminel  ferait  naître.  Les  peines 
perpétuelles  ont  aussi  un  puissant  effet  d'inlimidiition  : 
elles  sont  une  imitation  de  rélernilé  des  supplices,  et 
l’idée  de  l’élcrmlé  des  supplices  saisit  fortement  les 
imaginations.  Elles  seront  la  iraiisilion  entre  la  peine 
de  mortel  les  peines  temporaires.  Rctranchcz-lcs,  et 
i’cchctic  pénale  présentera  un  imcrvallc  immense, 
sans  correspondance  avec  récbellc  des  crimes.  Com- 
bien de  crimes,  en  cfîel,  pour  lesquels  la  peitie  de 
mort  est  trop  sévère  et  les  peines  temporaires  trop 
indulgentes  ! Moins  inquiétantes  pour  le  jury  qu’uiiu 
peine  irréparable,  plus  effrayantes  pour  les  coupables 
qu'une  peine  dont  ils  espèreiil  voir  la  lin,  les  |K.ines 
perpétuelles  ont  une  cRicacilc  préventive  qui  leur  est 
propre,  cl  qui  doit  être  conservée  (4).  » 


Elle  signifie  que  sous  le»  mots,  uilinum  supplicium.  il  ne  faut 
conpretMiro  que  U peine  do  mort.  On  sait,  d’ailleur»,  que  cher 
Ica  Romains  la  |•eincac  mort  était  loulauirc  chose  que  la  simple, 
prnalion  de  la  rk;  il  suffira  de  dtcriarrit*.  cremaliü.deeoltaiio. 
ptrna  furtee.  hesiiis  ohjiei;  pana  eulrî,  pour  le»  parricide»,  etc.  I! 
y avait  loin  de  tous  ces  supplices  k la  mort  almplo. 

—De  tous  le»  nouveaux  codes  dcr.KUcmagiie,  celui  de  Hanovre 
est  le  seul  qui  ait  admis,  co  certain»  cas,  une  aggravaliou  du 
supplice  dan»  l'exécution  de  la  peine  capitale.  Le  coupahlc  con- 
damné à subir  celle  tggravaiion,  est  traîné  au  lieu  du  suppluv 
sur  une  peau  (voy.  art.  9 dudit  code;.  Le  code  itavaroisde  1613. 
conserve  aussi  une  aggravation , qui  convistc  à exposer  pcnd^ul 
une  demi-heure  le  coupable,  avant  la  décollation  (voy.  art.  6,. 

(5)  OhscrvBliousde  T-\*i(.rr«  L0Cit*,t.  XV,  p.  7. 

(A)  Co«le  pénal  progressif,  p.  86. 
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1S9.  Notre  opinion  est  égalcmeot  que  le  principe 
de  la  perpéUiilc  des  peines  doit  ôlre  maintenu,  mais 
en  le  modifiant  toutefois  dans  son  application,  de  ma- 
nière à ce  qu’il  ne  détruise  pas  entièrement  l’un  des 
efTels  tes  plus  tutélaires  de  la  peine»  l’amendement  du 
coupable. 

On  a surtout  reproché  aux  peines  perpétuelles  d’a> 
chever  la  démoralisation  du  condamné.  C’est  l’espnir, 
a-t'On  dit,  de  reprendre  une  place  honorable  dans  la 
société,  qui  le  soutient  dans  tes  cnbrls  qu'il  fait  pour 
changer  scs  hahiludes  et  corriger  ses  pcnchauls. 
Kprouvera-t-il  le  besoin  d'une  rccoDOÜialion  avec  lui- 
inérnc,  si  la  loi  le  déclare  irrccunciliabtc  avec  la  so- 
ciété? N’esl-cc  pas  détruire  le  repentir  dans  son  germe, 
et  la  réhabilitation  morale  dans  son  plus  puissant 
mobile? 

133.  A celle  objection,  plusieurs  réponses.  Nous 
avons  vu  que  l’application  de  la  peine  de  mort  tendait 
par  une  pente  marquée  à devenir  plus  rare  : le  pou- 
voir social  rétrécit  lui-mémc  les  limites  dans  lesquelles 
cette  peine  est  resserrée,  cl  dans  les  cas  où  elle  est 
encore  prononcée,  il  hésite  devant  une  exécution  ca- 
pitale. et  intervient  souvent  avec  la  grâce  (1).  Dans 
une  telle  situation,  la  perpétuité  des  peines  est  une 
nécessité  ! C’est  ralténuaiion  de  la  |Huiie  de  mort; 
c'est  la  peine  qui  seule  peut  en  justifier  et  en  favoriser 
l'abolition.  « Car  on  serait  placé,  a dit  un  criminaliste 
que  nous  aurons  occasion  de  citer  plus  d’une  fois, 
entre  deux  maux  inévitables,  celui  de  ne  pas  opposer 
aux  crimes  un  frein  assez  puissant,  en  Icurappliquant 
des  peines  inférieures  à leurs  dangers  et  à leurs  maux, 
ou  celui  d’excéder  riiilcnsilc dont  ils  uni  besoin,  par 
une  application  criminelle  et  plus  fréquente  de  la  peine 
de  mort  (â).  n 

Ensuite,  le  but  principal  de  toute  peine  est  de  pré- 
venir les  crimes,  et  la  per|>éluité  des  peines  qui,  ainsi 
que  l'a  remarqué  Dumun,  saisit  furlemenl  rimagina- 
lion,  a éminemment  ce  caractère.  Il  est  des  crimes 
qui  jettent  une  telle  épouvante  dans  la  socictc,  que  la 
crainte  d’un  cbàtimenl  sans  Un  peut  seule  l'cn  préser- 
ver, et  celle  étcriiilé  du  cbâlimcnl  semble  seule  aussi 
répondre  au  besoin  d'expiation  que  ressent  la  con- 
science sociale.  Et  puis,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  système  pénitentiaire  dont  les  elTorls  s'éprou- 
vent en  ce  moment , exercera  bien  dillicilemetit  son 
action  bienfaisante  sur  ces  hommes  que  l'habitude  du 
crime  a endurcis  et  qui  ont  brisé  les  derniers  liens  qui 
les  attachaient  à la  société.  Contre  ces  hommes  incor- 
rigibles, quels  seraient  les  moyens  de  défenso  de  la 
société , Si  clic  devait  nécessairement  et  sans  examen 
faire  tomber  les  portes  de  leurs  prisous  après  un  cer- 
tain laps  de  temps?  l.a  perpétuité  doit  donc  être  ré- 
servée pour  les  crimes  qui  arrachent  à la  société  un 
cri  d'ciïrui,  lorsque  l’excculion  capitale  ne  leur  est 
pas  innigée,  cl  pour  les  condamnes  en  récidive,  con- 
tre lesquels  les  premières  peines  sont  reconnues  im- 
puissantes. 


(I  ) Voy.  Muprd,  S 127,  noie  t. 

(5)  SciPiov  IIbxox,  Codtdfin  tûrrté publique,  introduction, 
p.  Ivij,  in-folio. 

(3)  Add.  On  le  retrouve  ê(;ilcinent  dan«  Ica  nouveaux  codes 
de  l'Alletnagnc.  Mais  il  esl  «liijne  de  remarque  que,  daoi  plu- 
iieuri  cas,  le  ju|yc  a la  latitude  de  ne  prononcer  qu'une  peine 
tcm|>orairc,si  la  peine  perpétuelle  est  hors  de  proportion  arec  le 
délit.  Nous  ferons  conuaîirt-  dans  la  suite  ces  di«positions. 

— Le  code  pénal  de  la  république  de  Bolivia  n'admet  pas  d'em- 
prisonnement  perpétuel.  La  peine  des  travaux  forcés  ne  peut 
être  prononcée  que  pour  II  ans  (ll  vi  H,  p.  119). 

Dtt  dWsla  et  des  peine/,  p.  Ml,  cbap.  \V|. 


1S4.  An  reste,  nous  retrouvons  ce  principe  dans 
les  lots  de  toutes  les  nations.  Il  sert  de  base  aux  codes 
criminels  de  l’Autriche  et  du  Brésil,  deux  codes  qui 
SC  distinguent  par  la  douceur  de  leurs  peines  et  leurs 
dispositions  pleines  d'humanité  (3).  I.a  législation  an- 
glaise ne  l’a  jamais  répudié.  Scipion  Bexon  l’admet 
dans  son  code  de  la  sûreté  publique.  Beccaria  disait  : 
U I/esclavagc  perpétuel  substitué  à la  peine  de  mort, 
a toute  la  rigueur  qu’il  faut  pour  éloigner  du  crime 
l'esprit  le  plus  deterniiné  (4).  n Enfin,  Livingston,  lui- 
méme,  n'hésitc  pas  i le  faire  entrer  dans  son  code  pé- 
nal de  la  I.ouisiane  (3). 

133.  Cependant,  et  c’est  l'objection  qui  sert  à la 
repousser,  celte  perpétuité  de  la  peine  est  un  obstacle 
(iresqiie  insurmontable  à la  correction  du  coupable  (0). 
Il  faut  donc  à ce  mal  très-grave  lâcherd'apportcr  quel- 
ques remèdes.  I.e  premier  serait  de  n’appliquer  les 
peines  perpétuelles  qu'avec  la  plus  grande  réserve  et 
seulement  aux  criminels  dont  on  ne  peut  espérer  une 
véritable  régénération.  Hais,  ensuite,  ne  pourrait-on 
déposer  entre  les  mains  du  captif  lui-méme  le  moyen 
d’adoucir  la  rigueur  de  la  peine,  l’espoir  de  pouvoir  la 
convertir  lui-méme  en  une  peine  tcm|>orairc  par  sa 
conduite,  son  activité  laborieuse,  sa  réformatioii? 

133.  1.3  commission  du  corps  législatif  appelée  à 
délibérer  sur  le  projet  du  code  pénal  avait  eu  celte 
pensée  : elle  demandait  qu'il  fût  ajoute  une  disposi- 
tion qui  autorisât  le  gouvernement  à remettre  le  reste 
de  la  peine  aux  condamnés  à perpétuité  qui  se  seraient 
conduits  d'une  manière  satisfaisante.  « Le  but  de  celle 
disposition  est  moral,  disait  la  commission,  et  ne  dé- 
truit point  le  principe  de  la  perpétuité.  Celle-ci,  établie 
dans  le  projet  de  code , ouvre  au  condamné  une  car- 
rière à rexlrëmilé  de  laquelle  il  ne  voit  que  la  cessa- 
tion de  son  existence;  dans  cet  état  et  sans  espoir,  il 
n'a  point  d’intérêt  i se  bien  conduire  et  à devenir 
meilleur  ; il  peut  se  livrer  à des  excès  ou  à des  crimes 
envers  scs  gardiens,  ses  compagnons  et  même  des  ci- 
toyens; on  ne  le  contiendra  que  par  une  inOcxiblc 
sévérité  qui  peut  même  être  souvent  en  défaut  à son 
I egard.  Si , au  contraire,  une  lueur  d'espérance  sc  fai- 
sait entrevoir  pour  lui,  elle  ulTrirail  une  espèce  de  ga- 
rantie de  sa  cutiduilc,  en  l'engageant  à chercher  à sc 
rendre  digne  d'un  adoucissement  (7).  '* 

137.  Le  conseil  d’Elal  n'adniil  pas  celte  proposi- 
tion , aUcmJu  que  le  recours  à la  clémence  du  prince 
est  ouvert  dans  tous  les  temps  aux  condamnés.  Le  lé- 
gislateur dc18ô;i  a suivi  les  mêmes  errements  : u Dans 
les  cas  si  rares,  a dit  Dunion , où  ramendcmenl  peut 
avoir  lieu,  fespérancede  la  grâce,  toujours  |>ossihle, 
toujours  prochaine,  luira  aux  yeux  du  condamné 
comme  bien  plus  seenurahie  qu'une  liberté  trup  éloi- 
gnée (8).  n De  Oastard  a répète  dans  son  rapport  à la 
chambre  des  pairs  : > La  perpéluilé  des  peines  peut  sc 
changer,  par  ramctidcinciU  du  coupable,  en  un  châ- 
timent temporaire...  Cest  là  où  le  droit  de  grâce  est 
libre  de  s’exercer  dans  toute  son  étendue  (0).  » 


(8)  Le  S 8 (le  l'art.  8ô,  qui  énumère  let  peine*,  perte  : Impri- 
/onmmt  at  hard  labour  vex  un. 

(Ü)  Voici  la  réponac  que  fait  M.  Ilvi  S à cette  ohijec- 

tion  : « De  tou*  le*  effets  de  la  peine,  l'aiDendcment  est  peut-être 
l'effet  le  moins  cerlaia  et  le  moin*  ^aéral  ; ce  serait  oublier  les 
devoir*  le*  plus  etsenlici*  du  lê(;i»lalcur,  que  de  sacrifier  le  prin- 
cipe de  la  pénalilë,  raclioo  do  la  crainte,  à l'espérance  exagérée 
de  la  réforme  des  condamnés.»  (œrerre/w)iw.  vie.,  t.  I,  p.  121.) 
Cependant  M.  Haus  admet  riiitcrvcntion  du  droit  de  (;riicc. 

(7)  rrocés-verbaux  du  conseil  d'Élat;  LOCA*.,  t.  XV,  p.  83, 
sqq. 

(fl)  Cotte  pénal  progressif,  p.  96, 

(»)  Idem,  p,  87, 
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ISS.  Hais  ici  U diCBcullé  se  complique  : Doit-nn 
laisser  au  droit  de  grice  une  telle  puissance?  Quelques 
publicistes  ont  contesté  à ce  droit  l'utilité  de  son  in- 
tenrenlion  (t).  Livingston  en  restreint  seulement  les 
limites  : h Le  pouvoir  de  pardonner  ne  doit  être  exercé 
ue  dans  les  cas  d'innocence  decouverte  après  la  con- 
amnation,  ou  de  réforme  sincère  et  complète  <â).  » 
Hais  dans  ce  dernier  cas,  quelles  garanties  contre  une 
décision  intempestive  ou  arbitraire? quels  moyens  de 
constater  la  régénération  du  condamné,  de  rassurer 
la  société  sur  l’abolition  de  la  peine  qu'elle  avait  pro- 
noncée dans  l'inlérét  de  sa  sûreté? 

139.  Charles  Lucas  a proposé  d'instituer  un  pou- 
voir disciplinaire,  une  cour  d'èquitè  <3),  pour  appré- 
cier la  conversion  des  détenus,  leur  retour  à l'hoiiné- 
tetc,  pour  juger  des  épreuves  auxquelles  leur  conduite 
serait  soumisc(4).  L’examen  de  celte  question  nous 
ferait  sortir  des  limites  do  notre  plan.  Il  nous  a sulli 
d'indiquer  une  borne  légitime  à la  peine  perpétuelle, 
l'amendement  sincère  du  condamné.  Tuulerots,  il  est 
important  d'ajouter  que  celte  réforme  même,  fût-elle 
bien  constatée , ne  serait  pas  toujours  une  raison  de 


(1)  BbcC-SBI.S:  TVnrwi  de$  pritiftx  B.VVOtX, 

lurent  tmr  U codé  pCn«t;  Boi  ausO.V  l)i:  LaiflE , Estai  tur  le 
tode pénal,  p.  97. 

A44.  Voy.  auui  J.  Al..iC  r.ET,  f.uai  twrlêt  peiatt,  p.  197. 

(â)  S^tlem  afpemaHnvi  inlrodutlofÿ  tiUe,  p.  309. 

(3)  Du  t^tléme pénal,  p.  306, 

(4)  Add.  Voy.,  A ce  »ujel,  )ca  arrélé*  hel^^etdu  15juilletl831 
ck  du  16  Dorcmltrc  1M39.  l^Datin.  376  ei  561.) 

(i»)  Add.  de  NlTTF.RU.sicn  «nr  peijie< /icr- 

pélueUet.  — « La  principale  objection  contre  le»  peine*  de  ce 
{;enre,dil  iu  aa^ant  critnioalittc,  c*est  qu'cite*  a(*iMenl  d'une 
mauière  fort  incçale.  Uu'oo  t'imagine  un  jeune  liomme  de  dix- 
neuf  ans  cl  un  vieillard  de  aoixaolc-qualre  , qui  rominoUent  un 
crime  puni  de  la  detcniion  A perpétuité.  Tandi*  que  celui-ci 
laiase  derrière  lui  toute  une  carrière  pleine  de*  jouiasance»  que 
procure  la  liberté. et  n'a|ipor(c  en  eipialion  que  le  peu  de  jours 
qui  lui  restent  encore  A vivre,  et  aiuquels  l'Age  enlève  leur 
attrait,  ceiui-IA  doit  frémir  bien  plus  devant  une  pareille  sen- 
tence i car  elle  lo  condamne  A renoncer  A tous  les  plaisirs  de  1a 
jeunesse  cl  A traîner  dans  les  prisons  une  eiislence  flétrie.  Pour 
le  vieillard,  l’arrct  se  résout  au  plut  eu  sia  année*  d'emprison- 
nement ( U équivaut  peut-être  A cinquante  ans  pour  le  jeune 
honnie.  Mais  cetlc  condition  ne  suffit  pas  pour  faire  prescrire 
ce  genre  de  peine,  car  il  n'en  est  pas  qui  no  so  montrent  iuéga. 
les  dans  leur  appliralion  i Phominc  rn  qui  la  voix  de  l’iionncur 
n'est  pas  élciolt!  ressentira  vilement  telle  coudamnalion  que  le 
criminel  endurci  subira  avec  indifTcrencc.  Ce  qui  ressort  uni- 
quement de  celte  considération  sur  riiiégalilé  de  la  peine,  c'esi 
que  le  législaUur  ne  doit  pas  la  prononcer  d'une  manière  trop 
al>*oluc,cl  qu'il  lui  importe  >lc  laisser  mèmu  au  condamne  A per- 
pétuité, iVspérauce  d'en  abréger  la  durée  par  sa  Itonnv  con- 
duite. De  cette  manière  le  jeune  homme  anra  bien  plus  de 
chances  de  mériter  sa  grAce,  et  il  dépendra  de  lui  de  incllrc  un 
terme  à aa  détention... 

« La  peine  de  dctcaliou  perpétuelle  ne  saurait  être  rempla- 
cée par  aucune  autre  peine  temporaire,  comme  celle  de  quinsc 
on  viugt  ans  de  prison.  Que  le  législateur  la  porte  au  maximum, 
A trente  ans  par  exemple,  la  peine  restera  perpétuelle  en  réa- 
lité; on  aura  seulement  évité  de  la  nommer  ainsi;  mais  qu'il 
l'abrége,  et  l'opiniou  publique  ue  sera  point  satisfaite.  L'expé- 
rience nous  l'apprend;  il  est , heureusement  en  petit  nombre, 
de«  criminels  tellement  corrompus,  qu'ils  résistent  A tout  essai 
d'ameodement  ; il  faudrait  que  eeux-IA  aussi  fussent  mis  en 
liberté  aprî**  un  lapsde  temps  de  quinze  ou  vingt  ans.  La  seule 
pensée  de  voir  reparaître  au  sein  de  la  société  des  hommes  qui 
l'ont  épouvantée  par  leurs  forfaits,  suffirait  pour  engendrer  une 
inquiétude  générale,  et  l'on  no  pourrait,  lans  terreur,  prévoir 
que  l'heure  de  la  délivrance  devrait  sonner  pour  d'aussi  grand* 
M-imiurls,  sons  qii'ds  cuisent  en  tien  auiélioré  leur  ingral... 


mrtlrc  immédialfmfnt  le  condamné  en  liberté;  il  est 
nécessaire  qu'il  ait  subi  une  partie  notable  de  sa  peine. 
Car  ce  n’est  pas  assez  qu'il  se  repente,  il  faut  que  son 
crime  soit  réparé  ; la  peine  est  un  moyen  d'cxcmplo 
et  d'instruction , en  même  temps  qu'un  moyen  do 
reforme.  Il  faut  que  le  pouvoir,  avant  de  la  briser, 
non-seulement  ait  acquis  la  certitude  de  la  réforme  du 
coupable , mais  soit  encore  convaincu  que  la  société  a 
d)bteriu  une  K'paralion  sufilsaiile. 

139  (S). 

110.  Le  code  pénal  compte  deux  sortes  de  peinc.s 
perpétuelles  : les  travaux  forcés  à pcr(>éluilé  et  la  dé- 
portation. niais  la  loi  a commué  ces  deux  peines  dans 
leur  exécution  : ta  première , en  une  réclusion  perpé- 
tuelle. à l'égard  des  femmes  seulement;  la  seconde, 
en  une  détention  également  perpétuelle,  à l'égard  du 
tous  les  condamnes  (6). 

La  peine  des  travaux  forcés  se  trouve  defînic  par 
l'art.  1$  du  code  pénal , ainsi  conçu  : u Les  hommes 
condamnés  aux  travaux  forcés  seront  employés  aux 
travaux  les  plus  pénibles;  ils  traîneront  à leurs  pied.s 
uo  boulet,  ou  seront  attaches  deux  à deux  avec  uno 


« t'oe  condition  essentielle  de  réforme  dans  l'applicalion  de 
ce  genre  de  peines,  c'est  que  le  condamné  A pcrpcluilc  con- 
serve l'espoir  fondé  de  voir,  au  moyen  d'uae  lionne  conduite, 
abré-ger  la  durée  de  sa  détention,  par  voie  de  grâce.  Le  législa- 
teur peut  mettre  ce  principe  cti  ouvre  de  diverses  manières;  A 
Genève  et  A Zurich , après  un  certain  laps  de  temps  (vingt  an», 
selon  CCI  deux  cotlcs),  ta  peine  perpétuelle  peut  être  remise  en 
faveur  de  l'amcudemcnl  du  condamné  ; en  Franco  cl  dans  la 
plupart  des  Liais  de  l'Allemagne,  un  conseil,  chargé  de  l'in- 
spection des  prisons,  rend  compte  do  l'amcndctncnl  du  con- 
damné, et  c'est  sur  cette  base  que  s'exerce  la  grâce  du  souvi'- 
rain.  CcUc-ci  peut , do  cette  manière,  agir  plut  promptement 
qti'A  Genève,  où  une  détenlion  de  vingt  ans  doit  absolument  la 
précéder;  on  ajoute  encore , rn  faveur  de  ce  mode , que  la  dé- 
termination précise  d'une  époque  A laquelle  la  remise  de  la 
peine  peut  être  obtenue,  engage  les  criminels  A s'imaginer  trup 
facilement  que  leur  condamnation  n'i  réellement  pas  d'autrv 
portée,  et  de  celle  manière  l’efficacité  du  châtiment  se  troiivu 
diminuée.  Quand  le  détenu  sait  qu'il  approche  du  terme  où  la 
loi  lui  permet  de  se  pourvoir  en  grâce,  il  sc  conduit  bien  pour 
faire  accueillir  sa  demande,  quoique  d'ailleurs  il  n'ait  poinl 
donné  de  signe  d'amendement  durant  les  premières  années... 

■ Du  momcnl  où  la  perspective  d'uoe  commutation  de  peines 
est  ouverte,  disparait  aussi  la  principale  olqerliOD  contre  In 
peiae  perpcluellc,  celle  qui  consiste  A prétendre  que  le  défaut 
de  toute  attente  d'un  meilleur  avenir  fait  de  la  prison  un  véri- 
table enfer  pour  le  prévenu, cl  le  plouge  dans  un  désespoir 
inconciliable  avec  1a  correclioo... 

a Le  vice  principal  des  législations  existantes  consiste  en  ce 
que  les  peines  pcrpctocllcs  s'y  trouvent  trop  souvent  appli- 
quées, et  infligées  pour  certains  crime»,  comme  peine  «niiywa 
rlaAro/ur. 

a La  meilleure  législation  est  celle  qui  permet  de  mesurer  ta 
peine  A la  gravité  du  délit  dans  chaque  cas  particulier;  sans 
cela  on  ne  parviendra  |>oint  A réaliser  le  principe  de  l'cquité, 
puisque,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  identique.  Ici  degrés 
de  culpabilité  sont  souvent  bien  divers.  Aussi  «quand  1a  peine  so 
résout  en  années  de  détention,  a-t-on  établi  un  maximum  et  un 
minimum,  mais  cela  n’a  pas  lieu  A l’égard  de*  peines  perpé- 
tuelles, cl  le  juge  se  voit  contraint  de  passer  un  niveau  commun 
sur  des  crimes  commis  dans  des  circonstances  toutes  différeatos, 
ce  qui  est  aussi  injuste  qu’inconséquent.  Il  en  résulte  qne  dins 
nombre  de  cts  la  loi  est  reconnue  trop  rigoureuse,  et  l'expé- 
rience nous  apprend  que  le*  jurés  préfèrcnl  alors  pronoacer 
l'acquiltemenl  du  cou(iable.  > Voy.  Rnuede  léqitlatiun  de  Wo- 
losvski,  l.  IV,  p,  97,  iqq. 

(6j  .\dd.  En  Belgique  ce  n'csl  pas  uno  loi,  mais  la  force  des 
rbosca  qui  opère  celle  cemmutalioo  de  la  peinn  de  la  dcporle* 
lioUi 
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chaîne , lorsque  la  nature  du  Iravail  auquel  ils  seront 
employés  le  permcllra.  » Celle  peine  a été  i'ohjel  des 
fritiqtics  les  plus  vives  : »i  II  n’y  a <|u’unc  voix  en 
I-rame,  n dit  Qj.irlo?  Ijicas,  sur  le  système  dèsaslreux 
des  bagnes,  dans  les  conseils  généraux  des  doparle- 
inenls.  dans  les  fhatnbres,  <Ians  le  gouvernement , 
cnrm  dans  la  nation  tout  rtilièred'.  « Nous  n’avons 
pas  sur  ce  point  une  opinion  aussi  absolue  : In  peine 
des  travaux  furcés  a des  vices  très-graves,  niais  clU< 
possède  aussi  quelques  avantages  qu’on  ne  doit  pas 
eonleslcr. 

8 M.  La  statistique  criminelle  a dissipé  quelques 
préjugés  que  les  esprits  les  plus  érIain'S  avaient  admis 
trop  aveuglément.  A peine  pensait-on  qu’il  pùt  sortir 
dos  bagnes  ((uciques  condamnés  qui  ne  fnssent  avides 
de  SC  jeter  de  nouveau  dans  la  voie  du  crime  ; les  for* 
cals  libères  étaient  coiisiilérés  en  masse  et  sans  <lis- 
iinclion  comme  des  brigands;  la  société  les  rejetait  de 
son  sein  avec  terreur.  Les  alarmes  étaient  exagérées. 
Il  est  aujourd'iiui  établi  par  des  relevés  aiilhenliqucs 
que  le  plus  grand  nombre  des  condaimncsqiii  lombeul 
en  rt'cnlive  n'apparticni  pas  aux  libérés  des  bagnes  : 
il  résulte , en  dTel . des  comptes  de  la  justice  criinl- 
ncJle.  qu’en  1898.  sur  KM)  libérés,  37  seulement  sont 
tombés  en  récidive;  en  1830  . 3o;  en  18Ô0,  ÔQ;  en 
1851,  51  ; enli»  . en  1853, 58.  La  proportion  des  ré- 
cidives, parmi  les  condamnés  â la  rectusion  qui  sor- 
tent des  maisons  cetdraje.s.  est  uii  {mmi  plus  élevée; 
elle  est  de  31  sur  100  en  1838;  x8  en  1830;  50  en 
1.S50;  53  en  1851,  et  50  en  1853 {3).  ün  doit  rcmar- 
(picr  enc  ore  que  la  plupart  des  crimes  commis  par  les 
biHTés  des  bagnes  .sont  d'une  nature  moins  grave  que 
leurs  prcmicT.s  enmes,  et  surtout  sont  moins  graves 
que  ceux  qui  sont  commis  par  les  libères  des  maisons 
centrales  : ces  cnines  s'adroscnl  plutôt  aux  propriétés 
qu'aux  personnes,  l'eul-élre  doit-un  attribuer  ces  rc- 
sullals  moins  au  régime  des  bagnes  qu'au  caractère 
des  infractions  qui  généralement  y sont  punies  : ces 
infractions  supposent  souvent  plus  de  fougue  et  d’au- 
duce  que  de  véritable  corruption. 

149.  Cela  posé,  la  peine  des  travaux  forcés  doit 
é'rc  examinée  on  clIc-mémc  cl  abstrariion  faite  des 
e<rcts  quelque  pou  fantastiques  qu'on  lui  avait  prêtes. 
Kllc  a deux  vices  principaux  : elle  est  inégale;  car 
A'ommenl,  en  appliquant  les  condamnés  aux  travaux 
Icsplus  pénibles,  incsuicr  la  force  dos  individus?<'um- 
ment  distinguer  la  faiblesse  réelle  de  (a  faiblesse  si- 
mulée? « Si  le  poids  de  la  cbainc,  dit  Livingston  , est 
déterminé  par  la  loi,  le  faible  succombera  sous  le  far- 
deau que  le  fort  portera  sans  peine.  Si  ce  poini  est 
laissé  à la  discréliou  du  geôlier,  c'est  une  source  in- 
t.irissabled’oxtorsionscl  de  tyrannies  suballornos(3).  * 
K!le  n'est  pas  réformatrice  : Dans  les  travaux  publics, 
a fait  observer  Ileiitham,  rinfamie  de  1a  publicité  tcml 
plus  à ilépr.ivcr  les  individus  que  l’habitutlc  du  travail 
ne  tend  à les  réformer  (4).  » On  doit  ajouter  que  si 
les  travaux  en  plein  air  favoriseul  l'étal  piiy&ique  des 


con'hmnés,  ils  ont  pour  effet  de  les  corrompre  par  la 
facilité  des  comnmnic.'itions  qu’ils  établissent  entre 
eux. 

14S.  Mais  celle  peine  est  essentiellement  exem- 
plaire : c’est  là  son  pins  grand  avantage.  Klle  intimide, 
elle  inspire  l’effroi  ; l’opininn  publique  y trouve  nne 
expiation  suffisante  des  plus  grands  crimes,  n Kllc  offre 
sans  cesse,  ajoute  Scipiun  Bexon,  l’exemple  des  maux 
aUacb(-&  au  crime  par  le  spectacle  répété  des  clialnes, 
des  fatigues  H d(*s  signes  honteux  de  la  servitude  des 
coupables  (5).  !•  l'eut-étrc  est-ce  h seule  peine  qui  put 
rassurer  la  société,  si  la  peine  de  mort  devait  un  jour 
être  supprimée. 

141.  Il  serait,  d’ailleurs,  possible  de  corriger  scs 
inconvénients  les  plus  graves.  Déjà  l’ordonnance  du 
30  août  1838.  en  séparant  les  condamnés  d'après  la 
durée  de  leurs  peines,  a été  un  pas  immense  dans 
cette  voie  progressive.  De  nouvelles  cUssincations, 
basées  sur  la  nature  des  infractions,  quelques  amélio- 
rations introdiiiUrs  d.ins  l’ordre  de  la  discipline  inté- 
rieure, endri  l.i  faculté  de  renfermer  les  condamnés 
dans  une  enceinte,  et  d’ôler  ainsi  à celte  peine  sa  fu- 
neste publicité,  pourraient  la  dépouiller  de  son  effet 
dcinoratisalcur  (f>).  Mais  en  la  conservant . il  faudrait 
en  limiter  l'emploi;  le  code  |>énal  l’a  prodiguée  aux 
attentats  les  plus  divers,  aux  crimes  contre  les  per- 
sonnes et  contre  les  propriétés,  à des  infractions  qui 
ne  révèlent  qu'une  iMiniorsiité  fort  douteuse  : c’est  la 
tiisc  de  scs  pénalités;  il  y confond  tous  les  faits  sans 
avoir  assez  d'égard  à leur  plus  ou  moins  de  gravité, 
quelles  que  soient  les  circonstances  caractéristiques 
qui  peuvent  modilier  leur  nature.  Ainsi  employée, 
celte  pidne,  au  lieu  d’etre  exemplaire,  est  devenue 
barbare;  en  la  voyant  appliquer  à un  gardien  qui  a 
laissé  écliap|»er  un  prisonnier,  aux  bigames,  etc., 
l’opinion  publique  s’est  émue  de  pitié  et  a accusé  la 
loi.  Le  législateur  doit  la  réserver  pour  les  crimes  qui 
demandent  une  solennelle  expiation.  Devenue  plus 
r.are.  elle  acquerra  une  puiss.ancc  de  prévention  plus 
grande,  cl  les  criminels  dont  les  attentats  ont  troublé 
à un  moindre  degré  l’ordre  social , seront  soumis  à 
l'action  plus  cfljcaccd'un  système  péniloiiliairc  mieux 
appliqué. 

B 4.1.  La  déportation  est  la  seconde  peine  perpé- 
tuelle. 

Celle  peine  a préoccupé  vivement  les  esprits.  Scs 
partisans  vantent  son  elficacité  préventive,  qui  met  la 
population  métropolitaine  à l'abri  des  entreprises  et 
de  la  contagion  morale  des  condamnés.  Ils  lui  atlri- 
iiiienl  aussi  la  vertu  de  faciliter  l’amendement  des 
coupables,  en  leur  ouvrant  une  carrière  nouvelle  sous 
un  autre  ciel , et  de  changer  à la  fois,  leur  pa)S, 
leurs  Inhiludosct  leur  cœur. 

Ses  tadversaires  lui  reprochent  d’élrc  peu  cfTicacc  et 
peu  rxempUirc.  La  question  a été  examinée  sous 
lotîtes  scs  faces  (7)  : il  nous  serait  facile  d'en  résumer 
les  [irincipaux  arguments,  si  celle  discussion  ne  nous 


(I)  Du  sytUmr  fi^nai.p.  539. 

(3)  Adil.  bepuis  1853  le  nouiliri.-  iic«  récidives  » c$t  considc- 
raUfOU’ul  aut;mcult<  m France, nia»  cctlu  auguiciitaiioo  porte 
nicoro  iirim  ipaieoieat  sur  1rs  «'oadtiuiiéi  qui  soricot  des  mat- 
son»  ccutralca.  Les  iltUtiis  offrcul,  du  resU‘.  peu  cl'iuli-rvl  co 
lti’ii;i(|Ue  : les  justes  reproriics  adresses  aux  l>agfie»  Irau^-ai». 
n>‘  »out,  <•»  aucune  inani.-rc-  applieaLle»  a notre  maison  <U  fvt  cê 
dont  le  rcQiuu  est  tout  à fait  dilfcrcnt. 

(5)  Itrjiorl  »«  Ütf  piau  nf  a ptaai  codt,  p.  56. 

(A)  Tl<  jrie  ilr» peine*,  liv.  11.  rltap.  X,  w-rs  ia  fin. 

(ü>  CuJe  Ue  la  tirtU  pnè/iyuc,  inlroiluclio». 

(i>j  Acid,  l.a  plupart  de  cc»  aoKlioraiions  sont  rcdtisêe»  en 
Belj;i*|HC.  '©).  Ut  arn'lt  el  nylcMnlt  sur  letprùoatfbi  uicUv*. 


1K10,  in-8*.  et  M.  Ilxi's,  Oèterrafions , e(c.,t.  I.  p.  133,  »qq. 

(7)  /'ogaçctaux  ferret  auslralet.  par  Pt.ROv  j Of/trrraliont 
tur  la  déporlaliun,  par  .11.  m:  i)iiiui:  J)l.ir.Qi)t.S{  TÂeirHe  det 
peinrt.  par  ili.XTiMM.  liv.  Il,  rbap.  Il;  J/ùlaire  det  cohuiet 
pt  unl'S.  par  \l.  m.  ni.O.SSr.vll.l.F.j  U>:  liFAt  MOXT  ci  DF.  TO(-- 
7lrMt.LF,  SgtUme  pénUenUairr . édit.  , inlroductiont  Du 
sÿiUmr  ftt'ual.  etc-,  par  Ll>.  l.lCASt  Ditcuttioa  da  to  loi  du 
avril  |83î;  r vie  pénal  pratretsif.  p.  93  cl  iqq. 

.\dd.  Voir  encore  MlTTiJiMVU.ti,  RrastigaemetUt  fiuu- 
l'ta'is  iur  la  ifttépw-  /tenol  anglaû,  et  tf/éciaUmemt  tur  t'riJfea- 
cilé  dé  la  dtporlaUoH  (trausporlaliou;,  dans  le  Journal  m'IsyiM 
de  éfrang  . t.  V.  p.  Ô5I,  et  IL.  lit  (U'Fil.U  x,  Dt*  iirvjrei 
et  de  t'itat  actuel  de  k réforme  ptnUenliaire,  «te.,  brua.,  1858, 
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pas  parfaUcment  oiseuse.  î.a  dcpnrlatiim  ne 
pourrait  prôsciilcr  quelques  avantages  qu'autaiit 
quVMc  serait  .ippliquée  aux  indivi<lns  que  l.i  misère 
ou  la  perversité  a portes  au  crime;  à cette  population 
qui  remplit  les  h.agncs,  et  surtout  aux  coniianmês  Â 
temps.  Mais  alors,  c’est  un  aiitn*  système  pénal  qu'il 
faut  substituer  tout  entier  an  système  nclncl. 

1.I0.  ilatis  notre  code,  la  (hqjorlatiun  n'est  pninl 
une  peine  générale  qui  embra.sse  tous  les  délits  d'une 
certaine  gr.ivlté;  c’est  une  peine  spéciale,  réservée  <i 
un  petit  nombre  de  délits  d'une  môme  n.iluru  : aux 
diliis  politiques. 

•c  Les  crimes  d’Élat  qui  ne  sortent  pas  «l’une  ârne 
atroce,  disait  Target  (i).  mais  de  fausses  idées  politi- 
ques, de  l'esprit  de  parti,  d'une  ambition  m.il  enten- 
due, seront  cnicaccmcnl  réprimes  par  un  cbAlinn  nl 
sévère  et  sans  terme,  qui  ravit  au  condamné  pour 
jamais,  honneurs,  furlune,  jouissances,  relnlioiis, 
existence  civile  et  patrie.  » Ainsi,  les  réd.ncleurs  du 
code  penal  n'avaient  point  eu  l’idec  d'introduire  dans 
nos  lois  la  transportation  anglaise,  qui  correspond  à 
la  réclusion  et  aux  travaux  forcés  de  ce  c«xlc;  c’était 
une  rclègatiun , non  dans  une  colonie  penale,  mais 
dans  une  colonie  ordinaire,  qu’ils  avaient  voulu  éta- 
blir, et  cotte  peine  UC  s'appliquait  qu’à  des  crirnrs  qui 
ne  supposent  point  celle  perversité  profuiiùc  et  incor- 
rigible qui  alarme  ta  société. 

147.  La  déportation  n'a  Jamais  été  exécutée,  faute 
d'un  lieu  où  elle  pût  être  cmivenabicnicnt  subie  : on 
la  commuait  arbiirairenienl  dans  ta  pratique  en  une 
détciilion  dans  un  lieu  Sjiécial.  C'est  pour  (aire  cesser 
celle  irrégularité  que  le  gouvernement  proposait,  en 
, dt‘ substituer  la  peine  qui  s'exéculail  réelle- 
ment à celle  qui  n'avail  qu'une  existuicc  nominale. 
On  a droit  de  s'étonner  de  l’insistance  que  mirent 
quelques  dépulés  à conserver  dans  le  code  ce  mol  de 
dtportalion  (â);car  pourquoi  Iromper  le  cund.amné 
par  rdiusiuri  d’une  peine  qu’il  ne  doit  point  subir?  cl 
qu'importait  à la  question  générale  de  ta  dépurlalton, 
l'applicalion  excepliunndle  de  celle  peine  à quelques 
délits  spéciaux?  l.a  seule  question  que  l’on  dûLdiscu. 
ter  était  de  savoir  si  la  dé])ort.’>tion  était  approjiriéc 
aux  crimes  |M)litiqucs  quVilc  réprimait,  et  celle  ques- 
tion n’a  pas  méoieélé  rfÜeurcedans  la  discussion. 

14H.  Si  l'on  considère  celle  peine  comme  un  sim- 
ple exil  dans  un  lieu  spécial , cet  exil  ne  serait  point 
une  peine  suflisjiile  pour  les  délits  politiques,  puis- 
qu'elle ne  mettrait  point  la  société  à l'abri  de  fa  fuite 
des  coupables  et  de  leur  retour  dans  son  sein;  si,  au 
contraire . i>ii  la  cuiisii^rc  comme  une  peine  rèpri- 
manle,  eflicace  cl  propre  à préparer  la  réforme  des 
criminels  les  plus  endurcis,  st  on  t'accompagne  d'uiio 
surveillance  et  d’un  régime  sévères,  elle  ne  convient 
(Kiiiil  encore  à ces  délits.  Nous  ne  partageons  dune  pas 
l'opinion  de  Charles  Lucas,  qui  projiosc  du  déporter  ù 
Cayenne  ceux  qui  auraient  porte  utleiiite  à la  liberté 


Z Tol.  10-18.  Voy.  I.  III,  p.  SS3.  Nous  w nous  am'icroas  jxu  ila- 
TAOUi^e  sur  la  peine  de  U «b^portolion.  pareequr,  coionic  le  dit 
M.  li.U  s , ■ en  Bel(ji<|uc,  la  «jueslion  de  radmissibilité  de  ccilt* 
priiic  est  traneWe:  nous  n'avons  pas  de  rolouirs.  I.a  déporlalîon 
doit  nëecssairemcnt  être  rcniptaccc  par  la  dëteotiou,  peine  d 
rëaerter  pour  les  crimes  polii>i|UCS.  • {Ohtrmil.  I . p.  8U.) 
Inutile  d'ajouter  que  la  |H*ine  de  la  déportation  ne  tijjurc  dans 
.meun  code  de  l'Allemagne. 

(1)  Obstruilioiu  sur  le  pnjef  de  eoir  m'mùir/,-  Loct^fc. . 
t.  XV.  p.  8. 

(-2)  Vvy.  les  discours  de  MM.  l>i;JA»OX,  CJiu.iti.T-l>i  niu, 
(loit.o.x-Uvniu)T,  )U.aiLoni  , etc.,  CttU  pi'Htil  proyrtuif, 
p.  101,  sqq. 

(5)  Du  syttime pénal,  p.  SIO. 


do  1.1  presse  et  k la  liberlé  dos  ctilJes  (5).  ïlcslrclnlc 
d.ins  des  limites  aussi  éfroilo.s,  rntililc  de  celle  mesure 
est  plus  que  conlestaldc.  .^oiis  des  apparences  Im- 
miines,  elle  cache  une  grande  sévérité  : l'oxi!  cl  la 
déportation  doivent  être  réserves  à de  grands  crimes, 
car  rien  n’osi  plus  sensible  au  cœur  de  ri'omino,  que 
réloignenicnt  de  la  fomille  et  de  la  p.ilrie.  Nous  con- 
cevons la  (léportalioD  appliquée  aux  crimes  les  plus 
graves,  aux  hommes  les  pins  ilépravcs,  parce  qu'elle 
tlolivre  l.i  société  de  la  présence  de  ces  coupables  in- 
corrigibles ; mais  celte  peine  nous  paraît  bizarrement 
choisie  ([iMtid  elle  ne  s'applique  qu'à  quelques  ittlrac- 
tions  s|)éci.iles,  qui  ne  révèlent  aucune  immoralilc  in- 
trinsèque. 

149.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  gouvcrnemoiU 
avait  pntpti.sé  tic  supprimer  la  déportation. 

La  ch.imbre  des  dépulés  a paru  craindre  que  cette 
al)olitiun  pure  cl  simple  ne  préjugeât,  contre  la  créa- 
tion folure  d'une  colonie  pénale  française , le  grand 
problème  social  qui  laisse  a examiner  cotte  sorlc  d'éta- 
bli.^semont.  Elle  a voulu  consurvur  une  question  qui 
n'était  nullement  en  jeu  ; elle  a maintenu  celle  peine 
dans  la  loi.  mais  sans  en  étendre  les  étroites  limites, 
et  en  lui  substituant  dans  l’exécution  celle  de  la  déten- 
tion. 

150.  Le  dernier  p.iragraphc  de  l’art.  17  du  code 
pénal  est,  eu  clFut,  ainsi  conçu  : « Tant  qu’il  n'aura 
« pas  été  établi  un  lieu  de  dép«irlaliuri...  le  coadaimié 
«I  subira  à perpéluilé  la  peine  de  la  «létentioii.  Letle 
substitution  d'une  détention  perpétuelle  à la  dé|H>rla- 
lion  a soulevé  d’énergiques  rédamaliuns.  qui  se  loii- 
daieiit  loiilefois  uniquement  sur  ce  que  la  première 
de  CCS  peines  scniblait  plus  drirc  que  r.intrc(i).  A cetic 
objection  de  fait  qui  nu  pouvait  trouver  de  raison  dé- 
cisive de  solution,  !o  rapporleur  de  la  commission  ré- 
pondait : « Le  but  principal  que  le  législateur  d<dl  su 
proposer,  c'est  la  séeui  lié  <ie  la  sociéié.  La  détention 
perpétuelle  assure  cette  sécurité.  Sans  doute,  la  pur- 
putiiiic  du  la  peine  n'est  ]>as  toujours  nécessaire.  Les 
circonslances  qui  ehatigenl,  les  occasions  qui  fuient, 
les  passions  qui  s'alTaihIisscnL  les  partis  qui  se  dissol- 
vent , l’ordre  politique  qui  s'alTernitl , tout  concourt  à 
diminuer  rinipurlancc  d'un  condamné  cl  lu  danger  do 
sa  liberté.  Mais  si  tel  est  reircl  probable  du  temps,  cet 
clfct  n'est  pas  nécessaire  ; il  peut  ne  pas  se  réaliser. 
Lcs.iniialcs  d'un  pays  voisin  ne  nous  uirrunl-eilcs  pas 
rcxeinptc  de  conspintions  bérédilaircs  qui  ont  occupé 
et  agile  dus  siècles  entiers?...  irailleurs,  ce  n'est  pas 
seulement  par  la  répression  immédiale  du  crime,  p.ir 
l’impuissaficc  temporaire  ou  perpétuelle  à laquelle 
elles  réduisent  le  coupable,  que  les  peines  agissent  et 
protègent  la  société;  elles  la  (irolégeiil  surtout  par  le 
salutaire  effroi  qu'elles  inspirenU  La  crainlc  d'une  dé- 
tention perpcluulic  peut  refroidir  ou  décourager  des 
imaginations  ardentes , qu'une  détention  luui(iorairc 
n'uil'raycrail  pas.  » Un  ajoutait  encore  un  mold' puisé 


f/t)  Vgy.  tes  UUcguri  île  MM.  Itom.u  , m:  A MlMFSXU., 
S XI.V  I.kîi:  et  ne  LACUam.  ; ('(kU' pesai progrrMsif,  p.  105  à 1U!}. 

Adil.  I.r  ('roji-t  I)cl0c  Je  révision  avait  ruiiiplarc  la  «ivpor- 
lülioii  par  la  ^étuntion  «le  dix  à vîiiiyt  ans.  « Ce  STstème,  <i>t 
M.  ! ( v«  .V.  L'kt  piuN  ctmrurnie  aux  pr«nci|Mis  tic  la  jiislit e ifolri- 
biilivA*.  La  ■Utcntiuii  jKrpélNelU  rvl  évideoiuiriit  uuc  pciue  plus 
(liirt-  que  la  ücporUliOH.  qui  laisic  ilii  moins  jouir  le  comlamou 
«le  sa  lib(*rté,  dans  le  lieu  o«t  il  est  «léitorié.  La  tlciwrUliou 
n’étutil  prvROuri'c  par  la  loi  que  üaos  un  (rès-pelit  nombre  do 
ra>,  le  rriuplacioient  Je  celle  peine  par  une  lièlcutiou  lcm|>o- 
rtirc  UC  peut  troubler  ri'-coiiouiie  du  code  cl  rompre  l'écbdilo 
«les  péiudttéa  qu’il  ctaldit;  et  quand  même  soc  perturbation  «lu 
syslùme  pt'iial  ru  serait  taouilc,  la  Justice  doit  triompher  avaol 
tout.  « de.,  t.  1,  p.  VO.) 
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dans  l'esprit  du  code  penal.  Dans  le  système  de  ce 
code,  les  peines  sc  divisent  cii  temporaires  ou  pcrpé> 
luelles  : en  matière  politique,  il  y a le  bannissement 
à temps  et  la  déportation  à perpétuité  ; en  matière  or- 
dinaire, il  y a pour  les  hommes  les  travaux  forcés 
temporaires  cl  perpétuels,  pour  les  fcnmies,  la  réclu- 
sion à temps  cl  la  réclusion  à |>erpétuité.  ('.'était  donc 
une  simple  déduction  de  ce  principe  que  rinstilulion 
de  la  nouvelle  peine  de  la  détention  à temps  et  à tou- 
jours. Une  dernière  considération  vient  encore  à l'op- 
pui  (le  cette  opinion.  C'est  surtout  à l'egard  dos  crimes 
politiques  que  pliitiicurs  pulilicisles  éloquents  oui  sol- 
licité l’abolition  de  la  peine  de  mort  (1|.  Or,  la  seule 
voie  de  l’obtenir  serait  de  présenter  une  peine  qui 
assurât  la  sécurité  ciUicrc  de  la  s(Kictc.  Une  peine 
temporaire  ti'aurail  pas  ccl  eflet;car  te  parti  politique 
qui  la  prononcerait  ne  serait  {tas  satisfait  de  l'impuis- 
sance momentanée  du  con^iralcur  qu'il  redouterait. 
Nous  reviendrons  tout  à l'heure  à l'cxamcn  de  la  peine 
de  la  détention , considérée  en  elle-iiiéme  cl  non  plus 
comme  rexcculiou  de  la  déportation. 


SECTIO>  IV.  I 

•U  rEiscs  ArrucTives  et  nrAXANTES  temporures 

ET  ÜD  EYSTCRE  PlVITEIiriAIRE. 

151.  Travaux  forcé»  i temj»».  béicntion.  Réclusion.  Celle 
dernière  prine  doit  être  la  t>ase  du  »jrRtème  |>enal. 
153.  Exécuiioa  de  la  peine  de  la  réclusion.  (>ualités  de  celte 
peine. 

155.  L’application  aclocUe  de  celle  peine  est  vicieuse. 

1.54.  Du  lyttètnc  pénitentiaire.  Adversaires  de  ce  système. 

155.  5oo  Iml.  Possibilité  d'alicindrc  ce  bul. 

156.  Moyen»  d'exécution  du  système  péalienliaire. 

Irc  régie.  Séparation  des  condamnés. 

157.  3oi' réj/fe.  Travail  oliltti'atoirc.  Lésiümilé  de  ce  travail. 

Erreur  da  B-  Coniinni. 

15B.  Pcul-on  infliger  des  châtiments  corporels  aux  condam- 
nés récalcitrants?  Opimou  de  Livincsloo. 

159.  Du  fviiime  péiiitentiaire  auE  ttats-Uois.  Idem  à Ge- 

nève, 

160.  i.'iniiruciioo  morale  et  religieuse  doit  être  la  hase  du 

système  pénitentiaire. 

161.  Opinion  de  Llvineslon,  de  Ch.  Lucas  et  de  Beniham,  sur 

l'efBcaciié  de  la  peine  de  la  réclusion.  Uoded'eié- 
cution.  Codes  étrangers. 

163.  Emploi  du  solilarj-  confinement,  combiné  avec  la  ré- 
clusion, 

163.  Résumé  des  avantages  de  la  reclasion. 

101.  De  la  déleolion.  Mode  d'exécution  et  durée. 

165.  But  de  celte  peine.  Paroles  de  Taillandier. 

166.  Système  répressif  de  quelques  code»  élraojrr». 

166  2®.  Système  t'épressif  des  codes  d’Àutriche,  de  Ba- 
viùre,  de  tf^urtemberg , de  Saxe , de  Uanovre , 
des  duchés  de  //esse,  de  Brunswick  et  d'Olden- 
bourg. 

167.  Code  pénal  du  Brésil.  Législation  anglaise.  Projet  de 

Livingston. 


(I)  GuiEOT,  De  la  peine  de  morl  en  siotiérr  poUligue. 

(2j  .\d4.  La  peine  de  la  dèUnlion  a été  introduite  daoi  le 
code  français  par  la  lot  de  1833;  en  Belgique  cette  peine 
n'csiite  pas.  Elle  ae  trouvait  dans  le  projet  de  révision. 

(••i)  Ad*.  €ect  se  rapporte  à la  France.  i 

AiM.  C'est  à la  Belgique  que  revient  l'henneur  de  U 1 


16$.  Résumé  des  observaÜODi  Mr  lo  lysUmo  réprettif  da 
code  français.  Modification  que  doit  subir  ce  code. 


tit.  T.rs  peines  temporaires  que  le  code  penal  a 
qudliliées  adliclivcs  et  inramanlcs,  sont  .vn  nombre  du 
trois  : Les  IrarauT  forcés  à temps,  la  détention  (â)  cl 
la  réclusion.  Nous  nous  sommes  explique  sur  la  pre- 
mière du  CCS  peines  quand  clic  est  purpcluclle;  nos 
redexions  s'appliquent  parfaitement  au  cas  où  elle  est 
prononcée  entre  le  minimum  de  cinq  cl  le  maximurn 
de  vingt  ans.  Il  nous  reste  donc  à parler  de  ia  déten- 
tion  et  de  la  réclusion. 

Quoique  la  réclusion  soit  pUnccc  la  dernière  dans 
l'ordre  des  peines,  à raison  de  ce  que  son  maximum  est 
limité  à dix  ans,  elle  est  plus  sévère  que  la  détention 
temporaire,  suit  par  le  mode  de  son  execution , soit 
par  les  peines  accessoires  dont  clic  peut  être  accompa- 
giu'c.  (.a  réclusion  est,  à nos  yeux,  la  base  principale 
d'un  l)un  système  {kWiiI  ; c'est  la  peine  des  sociétés  ci- 
vilisées.il  importe  peu  que  le  législateur  t'appelle  rcclu- 
siun,  déteiiliun  ou  cmprisoniiemeiit.  Sa  |>rcmièrc  qua- 
lité est  d'être  éminemment  corrcrn'onriWfe,  parce  qu'elle 
peut  être  combinée  avec  le  travail,  parce  qu'on  peut  lui 
imprinicr  une  tendance  morale.  Le  système  pènilcn- 
liaire  n'est  qu’un  mode  d’application  de  ccUc  peine. 

La  réclusion  ou  emprisonnement  (car  ces 
deux  peines  sont  absulumcnl  identiques),  coiisMc  .î 
enfermer  le  coupable  dans  une  maison  de  détention 
et  à remployer  à l'un  des  trav  aux  él.'tbiis  dans  celle 
maison  (art.  :îl  cl  40  du  code  pénal).  Les  avantages  de 
celle  peine  sont  faciles  à apprécier.  Elle  est  dicisible, 
car  un  peut  cri  iiiodiiicr  à vuiunté  rinlcusilé  cl  la  du- 
rée. Elle  est  appréciable,  car  tous  les  hommes  sont 
sensibles  à la  perle  de  leur  liberté,  l'eut-êlre  csl-cllc 
défectueuse  sous  le  rapport  de  Végalité,  car  l'empri- 
sonnement n'impose  pas  à tous  tes  bunmies  la  même 
perle  de  fortune  cl  de  jouissance  : mais  en  confiant 
aux  tribunaux  une  certaine  mesure  de  pouvoir  dis- 
crétionnaire, CCS  incgalilcs  peuvent  être  prévenues. 
Elle  est  l'osfrisc/tce  cl  exemplaire.  Elle  enlève  au  con- 
damné tous  les  moyens  de  nuire  ; ciiflii,  elle  est  la  seule 
peine  qui  sc  prête  à des  essais  d'amendement  moral. 

1 $3.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  ce  dernier  ré- 
sultat serait  vainement  recherché  dans  l'application 
actuelle  de  celle  peine?  Les  récidives  dans  lesquelles 
tombent  annuellement  plus  du  tiers  des  condamnés 
qui  sorlcul  des  maisons  centrales,  n’accuscnl  que  trop 
hautement  le  mode  de  celle  ^>plication  (5);  mais  nous 
n'avons  point  à signaler  ici  tcs  vices  de  nos  prisons; 
des  hommes  éclaires  et  cuur.-igeux  en  préparent  ia  ré- 
forme; nos  vœux  les  suivent  dans  leurs  travaux.  Le 
seul  fait  qu'il  importe  de  rappeler,  c'est  que  la  peine 
de  la  réclusion  ou  de  remprisumicment,  (Icxibledans 
son  exécution , offrant  des  degrés  pour  la  variété  des 
crimes,  peut  seule  periiiellrc  l'application  d'un  sys- 
tème pénitentiaire.  C'est  donc  lo  lieu  d'examiner,  en 
peu  de  mots,  le  but  et  les  espérances  de  ce  système. 

154.  l^s  prison^  pénitentiaires  sont  encore  nou- 
velles en  Europe;  il  n'y  a même  que  trente  ans  en- 
viroQ  qu'elles  ont  clé  créées  au  Etats-Unis  (4).  La 
diversité  des  procédés  qui  y ont  clé  appliqués  succes- 
sivement, quelques  essais  iiilruclucux  ont  suscité  des 


|>r«mière  p«Dièe  du  système  pénitenlisire.  En  1773,  sousMarie- 
Tliérèse,  un  Administrateur  zélé  autant  que  capable,  M.leeemte 
\1LAIS  XIIII,  posa  les  baies  de  l'organisation  de  ce  système, 
dam  un  Niimnire.  sur  Ut  mùÿtnt  dr  corriger  Ut  tnalfaiUuri  et  Ut 
fainMnU  à Uur  propre  arantage,  prétenlé  au.r  finit  de  Flandre. 
L«s  idées  do  M.  Vilain  XIIU  nv  furent  appliquées  qu’imparfaito- 
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adversaires  à ces  établissement.  Les  uns  ont  pensé 
que  la  régénération  des  condamnés  n'ctait  qu’un 
réTc  brillant  d'une  crédule  philanthropie;  d'autres, 
prompts  à sc  bercer  d'illusions,  après  avoir  exagéré 
les  effets  de  ce  système,  l'ont  dé'laigné  dès  qu'ils  ont 
vu  qo’i!  ne  pouvait  réaliser  leurs  folles  espérances.  On 
a craint  etifîn  que  la  douceur  du  régime  pénitentiaire 
n’eicrçâl  pas  une  répression  suffisante,  et  que  les  con- 
damnés ne  vinssent  à trouver  trop  (ragrcment  dans 
les  prisons. 

ISft.  La  question  avait  été  mal  comprise.  Le  but 
du  système  péintentialrc  n'a  jamais  été  et  ne  peut  être 
de  régénérer  radicalement  les  condamnés,  «le  les  re- 
vêtir d’une  pureté  primitive,  d’en  faire  d'honnélcs 
gens  dans  rentière  acception  de  ce  mot.  t^luclqucs-uns 
peuvent  sans  doute  arriver  à ce  degré  ; on  doit  mémo 
en  conserver  l'espoir;  mais  il  si*rail  chimérique  <Ic 
l'attendre  du  plus  grand  nombre . et  il  suffirait , pour 
détruire  cetlo  idée,  de  jeter  un  regar<l  sur  Icsélémcnts 
dont  SC  compose  la  population  des  prisons. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  méconnaître  les  bienfaits 
réels  de  cctic  instilutinii , parce  qu'on  lui  dénie  <lcs 
effets  presque  impossibles.  Son  but  est  ü'cmpcclicr  les 
récidives,  et  ce  but,  s'il  était  compiclement  allcinl, 
serait  encore  pour  la  société  un  immense  avanl.-ige. 
Indépendamment  des  principes  de  mor.alilé  qu'on  doit 
s’efforcer  d'inculquer  au  condamné,  la  mission  prin- 
cipale du  régime  pénitentiaire  est  de  lui  imprimer  dos 
habitudes  d'ordre  et  de  travail,  de  l'éclairer  sur  scs 
véritables  intérêts,  de  lui  faire  comprendre  et  suivre 
les  règles  de  celte  honnèlelé  relative,  qui  consiste  ù 
s'abstenir  de  ce  que  la  loi  défemJ  de  faire.  Kèduil  i 
ces  simples  proporlions,  le  problème  cesse  d'élrc  in- 
soluble, les  moyens  «l'exécution,  devenus  presque  ma- 
tériels, sont  plus  faciles  à mettre  en  rpuvre,  et  rceil 
en  suit,  pour  ainsi  dire,  les  effets  pendant  l.i  durée  de 
la  détention.  La  régénération  morale  n'est  plus  qu'une 
conséquence  et  non  le  but  unique. 

156.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  jeter  sur  les  moyens 
un  rapide  coup  d'œü. 

La  première  règle  de  tout  système  pénilciiliaire 
est  la  séparation  «les  criminels  dans  les  prisons.  L’ex* 
péricncc  n'a  que  trop  appris  que  la  communication  de 


Rient  dans  la  prison  tic  Gand,  tToû  cites  pasacrenl  rn  Amrrl(|iu>, 
)tour  y recevoir  Ica  développements  suci-rssifs  (|ui,  depuis,  sont 
devenus  un  objet  d'études  cl  d'oliscrvations,  consignés  dans  un 
grand  nombre  d'ouvrages  du  plus  haut  intérêt.  l.iic  nouvelle 
édition  du  Mémoire  de  M.  Vilain  XIIII  s été  publiée  réeemment 
k Bniselles  , par  1rs  soins  de  M.  lliri'OMTt:  X II.AIV  \IIII , 
fun  des  descendants  du  célèbre  adoiinistrateiir  de  ta  Flandre. 
Bruxelles,  18^ , un  vol.  graotl  in-8-.  Voy.,  sur  cet  ouvrage,  la 
Hrruf  nalionalede  Beigiquf,  t.  IV,  p.  474.  sr](], 

La  pénalité  dont  la  société  dispose  aujourd'hui  est  vicieuse 
et  inefficace;  elle  appelle  des  changrinenU  prorhains,  qui  ne 
peuvent  être  réalisés  utilement  que  par  le  système  {H-nilentiairc. 
Depuis  près  d'un  demi-siècle,  on  se  préoccupe  do  l'orgnnisaiion 
de  ce  système, cliei  les  nations rtviiiscca  de  rturopecidcl'Amé- 
rique.  Un  grand  nombre  d'expériences  ont  déjà  été  faites, 
mais  ellca  sont  encore  incomplètes.  Une  multitude  d'écrita 
ont  été  publiés,  il  n'y  a pas  de  question  qui  ait  été  plus  exa- 
minée et  mieux  débattue  par  les  hommes  de  théorie  et  de  pra- 
tique. 

En  France.  CH.  Li  CtS,  Mxiuyt  RT  y.%.<tJiRLOT,  DeBrURV- 
CtR.  DK  BKAt  MOVT,  TOCQlF.VtU.E,  IMonEVT  ClIMSTOrHE, 
DK  L.tB(KHF.rOlCtlT.D-LlAVCOl’RT,  DkAIeTZ,  Ct , tout 
récemment,  J.  Alaizlt; 

En  Belgique,  £.  DlCPKTIAl  .\,  SOIDAIV  DEpI lEDERHERTn, 

A.  V i.vm:be&S{ 

£n  Amérique,  Livixg&tox,  W.  Snith,  Lif.bf.r,  ele.t 

Jûi  Angleterre,  Craufoed,  4.  etc.; 


CCS  hommes  entre  eux  rend  impossible  tonte  réforme 
morale,  et  dcvit^nl  même  nécessairement  la  source 
il’une  affreuse  corruption.  Kn  effet,  les  détenus  les 
plus  consommés  «lans  le  crime  inilienl  les  plu.s  limidcs 
à leur  funcslc  science , ébranlent  leurs  irrésolutions, 
les  font  mugir  d’un  remords  et  leur  impriment  dans 
l'Ame  la  lèpre  de  la  corruption,  La  prison  devient  une 
école  de  crime  et  de  démoralisation.  Les  classMlca- 
lions  des  coml.tmnés,  basées  sur  la  nature  des  crimes, 
ont  clé  reconnues  impuissantes  pour  rentédier  au 
mat  : l'isolcmenl  est  devenu  le  principe  ct  la  base  du 
système.  Son  premier  avantage,  celui  qu’on  ne  peut 
cunleslor,  est  que  les  condamnés  ne  deviennent  pas, 
dans  les  prisons,  pires  qu’ils  n'claiont  en  y entrant. 

157.  Le  trav.-iil  est  la  sccumic  règle  de  rinslilulion. 
Son  but  est,  «ral>ord,  d’arracher  les  détenus  aux  vices 
qu'cngemlrc  l'oisiveté  ; ensuite  de  leur  donner  des  ha- 
bîlutics  tl'ordre  cl  de  travail  qui  les  suivent,  lorsqu’ils 
redeviennent  libres.  On  a agile  la  question  de  savoir 
si  la  société  avait  le  droit  de  contraindre  les  détenus 
au  IravaiL  Ilenjamin  Constant  l'a  nie  : » Une  maxime 
qui  iite  semble  incontestable,  a-t-il  dit,  et  sans  la- 
quelle l'esclavage  aboli  par  la  religion  et  tes  progrès 
des  lumières  serait  chaque  jour  à la  veille  de  renaître, 
c’est  que  l'homme  ne  peut  aliéner  sa  personne  cl  scs 
racuttèsque  pour  un  temps  limité  cl  par  un  acte  de  sa 
volonté  propre  : si  l'iisngc  qu'il  on  fait  est  nuisible, 
ôtez-lui  en  l'usage;  si  le  mal  dont  il  est  l'auteur  est 
tel  que  la  sûreté  publique  exige  qu’il  en  soit  privé 
|K)ur  jamais,  condamncz-lc  à mort.  31ais  tourner  ses 
facultés  à votre  profil,  c’est  revenir  aux  époques  les 
plus  grossières,  c’est  consacrer  ta  servitude,  c esl  tlé- 
grader  la  condition  humaine  (1).  >•  L’erreur  de  ce  rai- 
sonnement a été  parraileinonl  démoniréc.  Le  travail 
dans  les  prisons  n'a  rien  de  commun  avec  l'esclavage  ; 
on  n’atlentc  pas  aux  droils  de  l'homme  en  exigeant 
qu’il  répare  le  dommage  qu'il  a causé,  et  si  l’on  admet 
que  la  société  a le  droit  rie  séquestrer  celui  de  scs 
membres  qui  a fait  abus  de  sa  liberté,  il  faut  qu'elle 
ait  le  moyen  de  le  corriger,  s'il  est  possible  (2). 

156.  La  question  deviendrait  plus  délicate  s'il  s’a- 
gissait de  savoir  si  l’on  peut  infliger  «les  châtiments 
corpurcis  au  condamne  qui  refuse  de  se  soumettre  à 


En  Allcmsgoe,  le  docteur  Ju.ll'S,  rînfetlgxblc  HIlTTER- 
uAit.n,  le  conitr  nr.  Tut  x,  OBKRUAtt:n; 

En  Suède,  le  prioce  royal  OSCVR  ; 

A Genève,  AlRVVEI.  et  GOSSF.; 

En  Italie,  le  comte  PCTITTI  DI  DORr.TTO  de  Turin,  To- 
CEZzi,  X (>i.rirr.Li.A  de  Neples; 

En  Kvpagnc-,  nAMOV  DE  I.A  8aCRA, 
doivent  être  cite»  comme  le«  promoteur»  de  ces  referme»,  et  le» 
chef»  d'uue  observâtion  éclairée. 

Les  bornes  de  nos  aonotatioiu  ne  nous  penoellent  pas  d*en« 
trer  dan»  le»  détail»  do  ces  iolërcsMntev  discussions;  nous  de- 
vont  nous  borner  à renvoyer  le  lecteur  aux  écrit»  des  hommes 
iKionrablev  que  nous  venons  de  nommer.  La  Belgique,  patrie  du 
»y»lême|>ênitenliaire,nc  tardera  sans  doute  pas  à donner  à toute» 
scs  prisons  nne  nouvelle  organisation.  Déjà  on  a réuni  à h'anur, 
toutes  les  femmeacondamnees,  dans  un  pénitencierou  l'on  éprouve 
le  système  des  nouvelles  maisons  d’Aubtirn.  Puisse  rcxpéricncc 
réaliser  les  hooi  résultats  qu’on  est  en  droit  d'attendre  de  Tex- 
eellente  organisation  de  retic  maison. 

Voy.,  sur  le  régime  des  prisons  en  Belgique  : Bfcutii  dt»  ar- 
t4U,  TtgltmtnU  et  instrucliMts  ronremant  les  priiom  de  Beigi- 
gue,  etc.  Bruxelles,  1B40,  grand  io-B". 

(I)  rommentairesur  Filangieri,  3»  part.,  rhap.  XII,  ct  Lettre 
de  B.  ConHanl  d .V.  rai'ttnik/ier,  rapporirc  dans  l'introiluction 
qui  précède  le  rapport  de  Livingston  au  sénat  de  la  Louisiane. 

Voy.  aussi  Cn.  f.rcsx,  I>v  $g$Utnr  pénal,  p.  261,  iqq. 
(3)  Ch.  Lvcas,  toc.  cU.,  ci  Tviu.axdirr,  for.rit.,p.2t. 
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l'nbligAlion  du  travail.  Noua  ne  faisons  toutefois  .iu- 
cunc  rlinicullc  de  r.ir]mcl!rc  ; non  que  nous  pensions 
qu’on  doive,  comme  aux  Etats-Unis,  employer  le  fouet 
contre  les  condamnés  rebelles  (1)  : cette  peine  Igno- 
niimeusc,  que  nos  mœurs  rei»on«scr»H*nt  d'ailleurs, 
nous  pnratt  plus  propre  à flétrir  le  détenu  qu'à  le  ' 
relever  à ses  propres  yeux.  lùlw.ir<I  l.ivlngslon  pro-  j 
pose  de  siibslilucr  à la  peine  du  fouet,  eoinmc  cliàli-  ] 
ment  disciplinaire,  rcinprisonnenienl  solitaire  de  jour  ' 
et  de  nuit . sans  travail , et  avec  réduction  de  nourri- 
ture (i).  (,)uoi  qu’il  en  soit,  il  nous  parait  iriconlesla-  | 
l)lc  que  la  société  doit  employer  tous  les  moyens  de 
corrificr  le  coupable,  flr,  un  travail  régulier  contri- 
bue à elT.ircr  les  nlau^a^'i^$  babilùdes,  donne  à l'exis- 
lencc  du  condamné  un  but  utile  et  mnr.il.  réveille 
d.ms  son  âme  des  idées  d’ordre,  le  réhabilite  à scs 
propres  yeux  , cl  en  lui  assurant  un  pécule  à sa  sor- 
tie cl  une  profession  dans  la  sorîélé.  lui  donne  des 
forces  contre  ses  propres  penchants  cl  lui  èlc  jusqu’à 
roeca<iaii  du  crime. 

ISO,  Aux  Etats-Unis,  jusqu’à  présent,  deux  modes 
d’exécution  paraissent  diviser  les  esprits  : l’un  et  l’au- 
tre sont  appliqués  dans  les  péinienliaircs  trAuhiirn  cl 
de  Wiüadelphtc.  Ces  di'ux  systèmes  reposent  égalc- 
ineiit  sur  l'isolement  et  le  travail,  m.iis  ils  dilTèrcnl 
dans  l’exérmion.  k lîans  l’ancienne  prison  d'Auburn, 
disent  de  Beaumont  cl  de  Tocqueville  (ô),  on  a essaye 
risolcinent  sans  travail,  cl  les  détenus  qui  ne  sont  pas 
devenus  fous  ou  qui  ne  sont  pas  morts  de  désespoir, 
ne  .sont  rentrés  dans  la  sorièlé  que  pour  y comnieiirc 
de  rmuveaux  crimes.  » lies  fondateurs  de  la  nouvelle 
rnniison  d’Auburn  ont  employé  une  voie  différcnlc  : 
les  détenus  no  sont  renfermés  dans  leurs  cellules  que 
pendant  la  nuit.  Durant  le  jour,  ils  travaillent  ensem- 
ble dans  des  ateliers  l'ommuiis,  mais  ils  sont  assujettis 
à la  loi  d'un  silence  rigoureux  qui  les  isole  les  uns  des 
autres  cl  |>révienl  toute  liaison  entre  eux.  A Philadel- 
phie, au  contraire,  chaque  prisonnier  est  renfermé 
dans  une  cellule  particulière  le  Jour  comme  la  nuil, 
mais  le  travail  les  occupe,  les  soutient  et  les  console  : 
ils  y trouvent  un  appui  actuel,  une  espérance  pour  { 
l'avenir.  De  nombreux  avantages  paraissent  rcsuiliT 
de  ce  dernier  système  : néanmoins,  le  mode  de  la 
maison  d'Auliuni  parait  jusqu'ici  réunir  le  plus  de 
suffrages.  C’est  celui  qui  a été  adopté  dans  la  maison 
disciplinaire  de  (ienève  (4). 

Nous  n’entrerons  pas  pins  loin  dans  l'analyse  du  but 
et  des  efTets  présumés  de  celle  institution.  11  serait  en 
dehors  de  nuire  plan  d’examiner  les  divers  systèmes 
proposés  pour  son  exécution  par  des  publicistes  célè- 
bres (<$}.  Nous  nous  bornerons  à dire  que  de  récentes 


cxpérionces  tendent  k aeclimateé  en  France  celte 
grande  et  bienfaisanle  peosi'e,  et  que  quelques  succès 
déjà  obtenus  permettent  d’en  espérer  de  Térilablcs 
pour  ravcnir. 

1KO.  Une  dernière  ohscrvalion  sorce  sujet  parti- 
culier. Peut-être  les  partisans  du  système  pénitentiaire 
se  sont-ils  trop  exclusivement  préoccupés  de  la  partie 
malériellede  cette  inslituiion  : rinslrudion  morale  et 
religieuse  en  doit  èirela  bise  nécessaire.  I/i«nucnco  do 
la  religion  est  le  plus  puissant  auxiliaire  des  efforts  du 
pouvoir  pour  la  réforme  des  détenus.  Elle  seule  peut 
achever  coque  la  société  commence  et  prépare: elle 
seule,  cfi  jncltant  son  sceau  à celle  reforme  , peut  la 
rendre  cfllcacc  et  durable.  C’est  ainsi  que  la  nécessité 
du  travail  qui  dompte  le  penchant  du  condamné  à 
roisivftc.  la  loi  du  silence  qui  le  f.iil  rénéchir,  l’iso- 
lement qui  le  place  en  face  de  son  crime  et  <lc  sa 
peine,  rinslrnclion  religieuse  qui  le  console  en  l’éclai- 
rant.enûn,  l'Iiahitude  de  l’olwîssanre  et  jusqu’à  la 
régularité  d’une  vie  uniforme,  concotirrnnl  à produire 
sur  son  esprit  une  impression  profonde  cl  régénéra- 
trice. t'ctlc  impression  peui  le  laver  de  la  tache  de  son 
crimo,  l'imprégner  de  sentiments  imuveaux,  lui  ren- 
dre sa  pureté  primitive,  et  alors  la  société  devra  s’ap- 
phiudinle  ses  tlTorls;  mais  alors  même  qu’elle  n’au- 
r.iit  pour  efTol  que  de  lui  imprimer  robcissatiec  aux 
lois,  en  lui  étant  le  «lèslr  et  rinlérét  de  les  vitder.  cet 
clTcl  serait  encore  asse*  beau , assez  fécond  , pour  as- 
surer au  système  pénitentiaire  le  concours  et  les  tra- 
vaux de  tous  les  amis  éclairés  de  rinimanilé. 

IGI.  (’'esl  pomme  moyen  de  produire  ces  effets, 
que  la  peine  de  la  réclusion  possède  une  supériorité 
évidente  sur  toutes  1rs  autres  mesures  répressives, 
l.ivingston  en  a fait  la  base  de  son  C(m1c.  Charles  Lucas 
la  pro(>osc  comme  le  fondement  de  tout  son  système 
<le  répression  ; enfin,  llenib.im  ne  rcconnail  qu'à  cette 
peine  les  (lualités  nombreuses  qu'il  exige  des  mesures 
pénales  (6). 

Au  surplus,  ces  trois  publicistes  établissent  dans  le 
nimlc  d'exécution  de  la  rcclnsioit  differents  degrés  : 
Ilenlham  propose  dans  sa  panopliqtie  de  l’aggraver  de 
trois  mesures  péniteiilicllcs,  qui  sont  la  solitude,  l’ob- 
scuritc  et  la  dicte,  a Leur  mérite,  dit-il,  est  dans  leur 
tendance  à reformer  les  dispositions  vicieuses  du  dé- 
linquant. » r.c  code  pénal  d'Autriche  a adopté  ces 
mesures,  mais  comme  moyens  d’aggravation  de  la 
peine  et  non  d’anu-ndement  moral  des  condamnés  (7), 
Edward  Livingston  a donné  egalement  trois  degrés  à 
rcmprisonncmenl  : la  simple  détention,  l'cmprisoii- 
neinonl  avec  travail  forcé,  le  confinement  solitaire  (8). 
« 11  n’y  a pas  d’offense,  dit-il,  quelque  légère  qu'elle 


(I  ) Du  sytU'me pt'nilrnliairr  aujr  Kiait-f  mû.  par  DK  Ili:vL- 
MOVT  cl  T(:<.oit.vim.i:.  p.  dr  l'cilit.  Traiiç. 

(2)  Intritductiirg  rep(*rl  (a  the  etnk  of  refarm  and  priam  i/û- 
eiplint- 

(ô)  Du  tyiUmf  p^nitcnliain  auJ  hUit$-l  ui$. 

A(ld.  Vuyet,  >ur  1rs  ilciix  sjitémrs  lu^O'satix  Klals-Cnli  : 
J.  Al.vmiT,  turlrs  prinet  ei  mr  k pfnHenUuirt. 

part.  Il,  riiap.  VI  A IX:  Ir  prinre  (Isclit  <lv  Sii^ile.  DfUtinr» et 
dftpfitoHS,  cliap.  lit;  E.  Ht  CpèTl  Vf  V, /)«■»  projfrva  dr  l«  re- 
p>ririf  p>^nitenliairr,  etc.,  1. 1.  p.  2 à 9C,  etc. 

(4]  il  a etc  Adopté  rn  ndeique,  dans  Ir  }Rtit(cnritT  des  fem- 
mci.Voy.  p.  ül  IM  no/. 

(;{)  Hr.XTnvM,  TMAirifdn  prinet,  liv.  II.  chap.  MI,  et  TrniYe 
df  légUlolioH  ririlfflp^nair,  art.  Panoptii/ar;  Uns  si,  Droit  p/ual, 
iiv.  III,  chap.  VIII:  LiVtxn.STOX,  t'odr  of  refoTin  aud  />rûon 
diifipline  ; C.n.  LK-V»,  Du  tyttèmr  pénal  rl  Thénrif  de  t'mtpri- 
Bonnement  ; 3 rof.  in-tl-;  .^ITTKRMAIRR,  articles  iostréi  dans  la 
Rerue  frtnçaUe  et  <^ranjr<*rF  de  UgiBtation.  AAiI.  El  dans  Ica 

Ankivti  (û  droit  erimintl,  1934,  p.  233^  lb3S,  p.  397;  IS39. 


p.  13».  .301,  tciî  lato.  p.  4C4.  611  { latl.  p.  136,  4.30.  etc.  On 
IroiiTc  dans  Ict  articles  cilet  des  .•ifyhtves  du  droit  eriminrl,  une 
indication  complclc  des  ouvrages  et  rapporU  oiRrirls  «ir  le  tys- 
tëme  péntlcaliaire,  publié»  on  Europe  et  en  Amérique. 

{O)  Vojr.  les  ouvragea  cités  plus  haut,  dcLtviXGSTOV,  LfCV» 
et  RFXTimi. 

{7}  -Vild.  Les  fers.  le  travail,  U diète,  l'obscurilv,  le  confine- 
ment solitaire,  l>ipnsilion  au  carcan,  la  défense  de  communi- 
quer avec  resterieur,  dans  quelques  cas  les  coups  de  verges  et 
le  iMinniiisemenl  après  la  peine  subie,  sont  les  rhfFrrcnU  modet 
d'aggravation  prescrits  par  les  codes  de  rAtlemagne  (voyez  code 
penal  atilrirliieo,  art.  19  .V  99;  code  de  Itrunswick,  art.  9 a I3( 
rode  de  Soae,  art.  7,  sqq.;  cmlc  de  Wurlcmhcrg,  art.  Il),  sqq.j 
code  de  n.vnovrc,  art.  10,  sqq.;  rmic  du  duché  do  Hes*r,  art.  16; 
cmlc  hatarois,  arlicics  7,  sqq.;  rode  du  duelié  d'Oldenbourg, 
art.  7,  sqq.), 

(fi)  Simple  impritiinment;  ïaiprt/onMcn/a/  hard  labour .-solk 
lary  eonfinement  during  cerla  in  inUrvaU  oftimt  of  tke  mpriwn^ 
ment. 


ClîAPÎTnt  ir.-I)ES  PEINES  AFFLICTIVES  ET  INFAMANTES.  — 102-1(17. 


Roll,  qui  ne  trouve  dans  ccs  trois  degrés  une  correc- 
tion proportionnée  à sa  gravité,  ni  de  rriine  si  atroce 
qui  ne  soit  ctncacnncnl  puni  par  Parcumulation  cl  le 
concours  de*  difTércnls  degrés,  î.orsque  à ces  peines  on 
ajoute  les  règles  qui  sont  établies  dans  certains  cas, 
rclalivement  à l.i  nourriture  et  aux  autres  nécessités 
de  la  vie , pemlanl  le  temps  de  la  punition  . oti  trou- 
vera que  ce  genre  de  châtiment  possède  au  plus  haut 
degré  la  qttalilc  essentielle  de  se  proportionner  a tous 
les  délits  et  à chacun  des  déUnqiiauts.  » 

Charles  Lucas  a emprunté  aux  prisons  amé- 
ricaines cel  emploi  <!ti  toUtarx  confinement  qu'il 
combine  avec  la  réclusion  : de  même  que  Livingston, 
c'est  par  rappHcalion  de  celte  nicsurc  aggravante  de 
rcrnprisonnemeiit,  qu'il  a piofxjsé  de  remplacer  la 
peine  de  mort.  En  17fll.  le  comité  de  législation  cl  de 
constitution  avait  émis  la  même  pensée.  Celle  peine 
est  tellement  rigoureuse,  qu’on  a reconnu  en  Pensyl- 
vanic,  l'impossibilitc  de  la  faire  subir  sans  intervalles 
dans  toute  sa  durée  : les  inspecteurs  des  prisons  ont  le 
pouvoir  d'en  répartir  la  durée  à leur  choix  « pourvu, 
dit  de  I.arochcfoucauîd-Liancourt.  que  la  portion  or- 
donnée p.ir  la  sentence  ail  lieu  dans  le  cours  du  temps 
de  la  détention.  (1)  » 

163.  Ainsi  la  peine  de  la  réclusion  ou  emprison- 
nrnirnt  peut  être  varice  cl  dans  sa  durée  cl  dans  son 
modo  d'exécution  ; temporaire  ou  perpétuelle,  suivant 
la  gravité  du  délit,  elle  se  combine  avec  le  travail; 
s'aggrave  de  la  solitude  et  même  de  l’obscurité  et  du 
chaitgemcnt  de  nourriture,  suivant  les  exigences  de 
l'ordre  ou  les  licsoins  de  la  réforme  morale  du  con- 
damné; clic  se  plie  à tous  les  genres  de  criminalité  : 
légère  pour  les  délits  légers,  grave  cl  terrible  pour 
les  crinjos  atroces.  Elle  procure  à la  société  l'expiation 
de  l’oITetisc  cl  lui  promet  la  régénération  du  coupa- 
ble; clic  ne  laisse  aucune  erreur  irréparal)Ie.  C’est 
donc  à celte  peine  que  l’ordre  social  semble  devoir  de- 
mander le  plus  souvent  les  garanties  dont  il  a besoin. 

lAI.  ha  détention,  peine  nouvellement  introduite 
dans  nos  lois,  n’est  qu'une  variété  de  la  réclusion  : 
clic  n’en  diffère  que  par  le  mode  d'exécution.  « (,)oi- 
cunqiie,  parle  l’art.  20  du  code  pénal  (2),  aura  clé 
condamné  à la  détention,  sera  renfermé  dans  l'une  des 
forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  du 
royaume,  qui  auront  etc  déterminées  jwr  une  ordon- 
nance du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique.  Il  communiquera  avec  les 
personnes  placées  dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  déten- 
tion ou  avec  celles  du  «lehors,  conformément  aux 
règlements  de  police  établis  par  une  ord(miiancc  du 
roi.  La  délention  ne  |)cul  être  prononcée  |K>ur  moins 
de  cinq  ans.  ni  pour  plus  de  vingt  ans,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  35  (3).  >•  Ainsi,  les  condamnés  ne 
peuvent  être  assujettis  à aucun  travail,  et  les  commu- 
calions,  suit  entre  eux , soit  avec  leur  famille  cl  leurs 
amis,  sont  rormellement  autorisées.  Le  législateur  a 
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voulu  adoucir  la  peine;  toutes  les  mesures,  telles  que 
le  travail  ou  la  solitude,  qui  pouvaient  l’aggraver,  on 
ont  été  bannies  : elle  se  borne  à la  simple  privation 
de  la  liberté. 

165.  La  détention  est  destinée  à réprimer  les  at- 
tentats politiques.  « Celle  peine,  disait  Taillandier 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  porter.!  aux  âges  futurs 
la  preuve  du  haut  degré  de  civilisation  auquel  notre 
patrie  est  arrivée  (1).  » Kl,  en  cfTet . elle  manquait  à 
nos  lois  ; elle  révèle  un  esprit  de  mansuétude  et  d’hu- 
manité qui  honore  le  législateur.  Les  délits  que  la 
détention  est  dc.siinéc  à punir,  supposent  moins  do 
perversité  que  d’amJacc.  moins  de  corruption  dans 
le  cœur  que  d'inquiétude  dans  l'esprit,  en  un  mot 
moins  de  vices  que  de  passions.  L’amélioration  morale 
a beaucoup  moins  .à  faire  : le  temps  el  la  réclusion 
sufliscnt  ; le  but  que  le  législateur  se  propose,  c’est  la 
sécurité  de  la  soriclé,  cl  la  détention  l’assure.  Il  est 
«loue  inutile  de  l’aggraver  soit  par  le  régime  humi- 
lianl.  soit  par  les  travaux  pénibles  des  prisons,  k C'est, 
a dit  le  rapporteur  de  la  chambre  des  députés,  une 
peine  spèciale  réservée  à des  crimes  spéciaux , cf  qui 
ne  peut  pas  plus  être  comparée  aux  autres  peines  que 
les  crimes  politiques  ne  peuvent  être  comparés  aux 
autres  crimes  (3).  n 

ÏCO.  Nous  terminerons  ce  clmpilrc  par  un  rappro- 
chement des  systèmes  répressifs  qui  sont  considérés 
comme  les  moins  défectueux. 

Le  code  penal  d’Autriche  ne  prononce  que  deux 
peines  : la  mort  cl  In  (iétenUon  du  coupable  dans  ntic 
prison;  mais  celle  dernière  peine  se  divise  en  trois 
degrés;  la  prison  est  simple,  dure  cl  tréa-üurc,  suivant 
le  degré  de  la  culpabilité;  clic  peut  encore  être  aggra- 
vée par  le  travail  public,  par  i'expnsiliun  au  carcan  , 
par  des  coups  de  bâton  et  de  verge  et  par  le  jeûne. 
Dans  tous  les  cas,  â la  peine  de  la  prisou  est  jointe 
i'übligalinn  du  travail. 

166  ((5). 

167.  Los  pénalités  d«  code  du  Brésil  sont  plus  va- 
riées : après  la  peine  de  mort,  viennent  les  galères,  la 
prison  aux  travaux,  la  prison  sim|)le.  le  bannissement, 
la  déportation,  l’exil  locale  enfin  l’amende  prupur- 
tioimeilc,  réglée  scion  ce  que  les  condamnés  peuvent 
retirer  chaque  jour  do  leurs  biens. 

Les  |»eines  de  la  loi  anglaise  sc  rétliiisenl  à un  petit 
nombre  : la  peine  de  mort,  la  transportation  à Rolany- 
Bay,  l'emprisonnement  avec  on  sans  travail  (wiih  or 
willioul  hard  labour),  le  pilori,  le  fouet  et  les  amen- 
des (7). 

Enlin  le  système  pénal  du  code  de  la  Louisiane  se 
résume  dans  ccs.  termes  : amendes  pécuniaires,  desti- 
tutions d'ofîicos , simple  emprisonnement,  privation 
temporaire  des  droits  civils,  privation  permanente  des 
droits  civils,  emprisonnement  aux  travaux  de  force  à 
temps  ou  à vie,  enfin  réclusion  solitaire  durant  des 
périodes  fixées  par  b sentence. 


(I  ) Det  pritantde  Philmtelphie,  par  un  Européen. 

(2)  .Add.  hevite  rn  Franve. 

(5)  Le  cas  de  rupture  de  ban  par  un  rondaoiné  an  banntiic- 
iRcnt. 

(4)  Code  penal  proÿreutf,  p.  t!4. 

(IV)  Ibid.,  p.  ÎOO. 

(6)  \dd.  Système  reprritif  det  eodu  de  rAUemegne,—  Code 
hararoU.  La  mort;  les  for»  perpétneU.  entraînant  mort  civile  et 
eipoiilion  j la  rccluiion,  dctii  dc(*rés  t maison  dr  travail  de  1 à 8 
■QS;  dctcDlion  dans  une  forteresse;  emprisonnement;  amende. 

Code  du  dwhe  d'OMrnbnurg.  Conforme  à ecini  de  Bavière. 

CWe de  (royaume}.  La  mort;  réclusion,  di-nv  degrés, 
I perpétiiHé  et  à temps;  naison  de  travail;  emprisonncmenl; 
détention  daoi  uae  forteresse»  tmeade.  — Sexe-freimar 


el  ytUenhovrij,  Conforme*  au  cpilc  du  royaume  de  Save, 
Code  de  t/'tirtembery.  L*  mort;  roHusiou  perpétuelle  et  k 
temps;  maison  de  Iravait;  détention  dans  une  forteresse;  em- 
prisonnement ; amende. 

Code  de  Jfanorre-  La  mort,  simple  ou  agf^’avee;  les  fers,  à 
perpétuité  et  & temps  ; rcrlusinn,  deux  dei;rét  ; maison  de  tra- 
vail; emprisonnement;  amende. 

Duehe  de  //erre.  La  mort , redasion  k perpétuité  ou  à temps  i 
emprisunncmi  nt  eorrcctionncl;  ditenlion  dans  une  forteresse  ; 
emprisonnement  simple;  amende. 

piieh^ite  Brumteirk.  La  mort;  les  fers,  k perpétuité  ou  k trmps; 
la  réclusion;  les  travaux  forcés;  rcmpriaDmiementi  l'amendi'. 

(7)  5wniNory  of  the  eriminal^latc,  by  II.  STxriiEx,  ISÔf» 
p.  339. 
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Théorie  dc  code  pénai,.  - los-no. 


16d.  En  examinant  coJ  divers  syslèmes  répressifs, 
en  siiivant  leurs  applications,  il  serait  facile  d'clablir 
que  réchellc  pénale  de  noire  code  est  moins  dcfoc- 
taeuse  encore  que  celle  des  autres  codes,  celui  dc  la 
Louisiane  excepté.  Mais  ce  dernier  code,  qui  supprime 
la  peine  de  mort  cl  s'adapte  entièrement  au  système 
penitenliaire,  attend  encore  la  sanction  dc  rcxpcrictice. 
Kn  matière  pénale,  le  législateur  ne  doit  s'avancer 
qu'avec  une  sage  réserve  dans  la  carrière  des  innova- 
tions ; on  ne  doit  pas  légèrement  désarmer  la  loi.  Nous 
pensons  donc,  et  c’est  à cela  que  se  résument  nos  ob- 
servations, que  le  système  pénal  du  code,  sans  être 
bouleversé,  comme  l'ont  proposé  quelques  publicis- 
tes, pourrait  être  utilement  modifié.  Kn  maintenant 
la  peine  de  mort,  avec  quelques  sages  restrictions,  en 
maintenant  les  peines  perpétuelles,  ces  deux  premiers 
degrés  dc  l'échcllc,  il  faudrait  délniirc  la  distinction 
qui  sépare  les  peines  .*ilTlictives,  infamantc«,  et  non  in- 
famantes,  resserrer  l’emploi  des  travaux  forcés,  con- 
fondre la  réclusion  avec  remprisonnement  laborieux, 
élargir  cette  peine  pour  y comprendre  I.i  plupart  des 
crimes  contre  la  propriété,  enfin  assigner  au  régime 
des  prisons  un  but  pénitentiaire.  A ces  simples  termes 
semblent  se  réduire  les  réformes  les  plus  urgentes,  et 
la  société  doit  les  nccncillirsanscfTroi,  car  clic  y trouve 
de  nouvelles  garanties  pour  l'avenir  et  elle  conserve 
toutes  celles  qu'elle  possédait  déjà. 


CHAPITRE  V. 

Det  peine*  infamnnte*.—  1.  Du  kanoUtement.— 11.  De 
la  dégradaiioD  civique.  — > 111.  De  l’expotilion  pu> 
blique.  {Art.  ïâ,  53,  55, 54  et  55  du  cale  pénal.) 

169.  Koumération  dei  peinei  cxcluiivemeDl  infaraaotei,  dia- 
pré» te  code  péual  révisé  en  Franco. 

169  9".  Idem  d’après  le  code  pénal  de  1810.  Vu  carcan 
considéré  comme  peine  principale. 


169.  Nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  qui  précède 
dc  ccUc  distinction  capitale  que  le  corle  a reprise  de 
notre  ancien  droit  criminel,  cl  qui  consiste  à sé|)arcr 
parmi  les  peines  celles  qui  sont  infamantes  et  celles 


(1)  Voj.«u;)râ,  S 1U5  et  iuiv. 

(1)  .A«ld.  Code  péMt  de  1810.  />k  carcan  considéré  comme 
peine  principale.  — Le  carcan,  peine  principale,  a été  supprimé 
en  France,  par  la  lot  du  38  avril  1833.  Mats  en  Belgique  loi  «lis* 
positions  du  code  penal,  sur  cette  matière,  sont  «ocore  en  tk 
gucur.  On  y compte  conscqucmmcol  froù  |toiacs  ciclusivcmcnt 
infamante*  : le  carran,  le  bannissement  cl  la  déipradalion  eicfgue 
\oj.  art.  8 du  code  de  1810. 

Comme  prtne  principale,  le  carcan  occupe,  en  Relgique  cl 
d'après  le  code  penal  de  1810,  le  premier  degré  de  l'échelle  des 
peines  simplement  itifamanlei.  Elle  est  proiionccc  notammeat 
contre  ceux  qui  faUiflent  lea  scrutins;  qui  iadûment  font 
no  usage  préjndieiahle  aux  droits  de  l'état,  etc. , des  vrai* 
sceaux,  timbres,  etc.;  qui  corrom|>cnt  ou  tcnteol  de  corrom- 
pre les  fonctionnaires  publics,  et  contre  les  fonrlionnairca  qui 
te  laissent  corrompre  | enfin  contre  ceux  qui  frappent  un  ma- 
gistrat à l'audience  ou  un  ministre  du  culte  dans  ses  fonctions. 
(Voy.  les  art.  111, 143,  177,  179,  338  cl  363  du  code  pénal.) 

L'exécution  dc  ccUc  peine  a lieu  de  la  manière  prescrite  à 
l'art.  33  du  code  pénal;  c'cst-è-dirc  dc  la  même  manière  que 
rexpùsilioD  publique. 

« La  peine  du  carcan,  dit  M.  IIaI'8,  est  une  punition  illusoire 


qui  ne  sont  pas  infamantes.  Il  nous  semble  parfaite* 
ment  inutile  d'insisler  sur  ce  sujet  (1). 

Le  code,  depuis  la  suppression  du  carcan,  ne  compte 
plus  que  doux  peines  exclusivement  infamantes  : le 
bannissement  et  la  dégradation  cirigue.  Hais  on  doit 
.ajouler  Vexposition  publique^  qui,  abolie  comme  peine 
principale  sous  le  nom  de  carcan,  a été  conservée 
comme  peine  accessoire  avec  les  mêmes  caractères  et 
les  mêmes  effets.  L'examen  de  ces  trois  peines  fait 
l'objet  dc  ce  chapitre. 

169  (3). 


SECTION  î- 

ne  CXVX|$S£Mtl«T. 

170.  DéRoliion  du  binniiscmenl.  Opinion  de  Beccaria  sur 

celle  peine. 

170  9».  Du  bannissement  chez  les  Eomalns  et  ekes  les 
Grecs. 

171 . Opinion  de  Patloret  sur  celte  peine, 

173.  Inconvéoienta  de  celte  peine. 

173.  Dans  le  code,  elle  n'eat  appliquée  qu'aux  délit*  politi- 

que*. Paroles  de  Trcilbard  et  de  d'Haobersart. 

174.  Opinion  de  Rossi , de  Ch.  Lucas  et  de  Ltringiton  sur  le 

bannisiement  appliqué  aux  délits  pollUques. 

175.  Celte  peine  est,  dans  les  états  modernes,  très-peu  pré- 

TcnllTe. 

176.  F.lle  n'eii  pas  exemplaire  et  elle  est  inégale.  ‘Opinion 

contraire  de  J.  Alauzet, 

177.  Motifs  du  maintien  de  cette  peine  dans  le  code  pénal  ré- 

visé en  France. 

178.  Critique  des  dUposilions  du  code  qui  eomroinent  cette 

peine. 

179.  De  l'infraction  du  ben.  Disposition  de  Part.  33  du  code 

révisé  en  France.  Id.  du  code  de  1810. 

180.  Observations  sur 'cet  arliclc  et  sur  la  procédure  à la- 

quelle il  peut  donner  lieu. 

180  9*.  Critique  de  cette  procédure  par  Boitard, 

160  ÔB.  Législation  comparée. 


170.  Le  bannissement  est  rJcfini  par  les  arl.  53 
cl  55  du  Cütie  pénal  (.l)  : c'est  l'expulsion  du  condamné 


pour  l'individu  déshonoré;  pour  l'homme  qui  conserve  encore 
quelque  senlîmcnl  d'honneur , c'est  une  peine  d'autant  plus 
épouvanta hie  qu'elle  l*Bce,  sans  transition,  le  condamné  dam  la 
société,  immédiatement  après  l'avoir  Rélri  en  face  du  eiel.et 
provoqué  contre  lui  l’animadversion  publique.  {Oiserral.  sur  le 
proj.  de  rérûion,  I.  p.  93  ) 

Le  projet  de  révision  de  1834  avait  supprimé  celte  peine. 

(5)  Art.  33.  ■ Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement 
sera  lrans(H3rté,  par  ordre  du  gouvernement,  hors  du  terriioirc 
du  royaume.  La  durée  du  hanniisemcnl  sera  au  moins  de  cinq 
années,  et  de  dix  ans  au  plus.  • 

Art.  33  (Mod>yié  m France).  «Si  le  banni,  avant  l'expiration 
de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera,  sur  la 
seule  preuve  dc  son  identité,  condamné  à la  détention  pour  un 
temps  au  moins  égal  A celui  qui  restait  h courir  jusqu'à  l'expi- 
ration du  bannisiement , et  qui  ne  pourra  cxrc<!er1e  double  de 
ce  Icmp*.  » 

Art.  33  du  code  de  1810.  ■ St  te  banni,  durant  le  temps  dc 
son  bannissement,  rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  îi  sera, 
sur  la  seule  preuve  de  son'  dcntilé,  condamné  à 1a  peine  de  la 
déportation.  > 
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da  territoire.  On  peut  considérer  celle  peine  sous 
deux  poinls  de  vue,  comme  une  peine  générale  appli- 
cable à des  crimes  d*un  ordre  diiïércnt.  ou  comme  une 
mesure  spéciale  réservée  i des  crimes  d’une  nature 
paritculière  et  identique. 

Beccaria  propose  d'appliquer  le  bannissement  aux 
cas  les  plus  divers  : il  semble  qu'il  ail  voulu  en  faire 
une  peine  universelle  pour  tous  les  délits.  « Celui  qui 
trouble  la  tranquillité  publique,  dit-il,  qui  n'obéit 
point  aux  lois,  qui  viole  les  conditions  sous  lesquelles 
ics  hommes  se  soutiennent  et  se  défendent  mutuelle- 
ment, celui-ii  doit  être  exclu  de  la  société,  c'est-à- 
dire  banni  (1).  » On  retrouve  dans  cette  idée  une 
induenco  vivante  encore  des  républiques  anciennes  : 
l'exil  était  la  peine  la  plus  commune  des  citoyens  de 
la  Grèce  et  de  Rome.  I>es  Romains  en  distinguaient 
trois  espèces  : la  première  laissait  h l'exilé  le  choix  de 
tous  les  lieux  moins  un  seul  ; la  seconde  le  Axait  dans 
un  lieu  à l'exclusion  de  tous;  la  troisième  le  jetait 
dans  les  fers  d'une  lie,  i'h  tinculum  insulte. 

170  (2). 

171.  Considéré  sous  un  point  de  vue  général,  le 
bannissement  a été  parfaitement  déAiii  par  Paslo- 
rcl , l’action  de  s'envoyer  de  peuple  à peuple  récume 
de  la  société.  « 1/unîversalilé  de  celte  peine,  ajoute 
ce  publiciste,  démontre  bien,  chex  toutes  ics  nations, 
l’égoïsme  de  la  loi.  Au  lieu  de  nous  regarder  comme 
une  immense  famille,  nous  rejetons  sans  pitié  sur  les 
peuples  voisins  un  mal  redouté...  Quand  le  délit  tient 
moins  à la  demeure  du  coupable  qu'à  scs  inclinations 
ou  à sa  misère,  il  ne  trouve  dans  son  éloignement  ni 
correction,  ni  ressource  (5). 

172.  Il  est  certain  que  le  bannissement,  fùl*il  un 
remède  cRicace,  est  peu  en  harmonie  avec  la  justice 
cl  les  procédés  que  les  nations  se  doivent  entre  elles. 
Le  coupable,  chassé  d'un  pays,  doit  nécessairement 
SC  réfugier  dans  un  autre;  et  partout  où  il  porte  ses 
|>as,  ses  inclinations  perverses  le  suivent;  il  amène  le 
néau  de  sa  corruption.  Si  le  crime  qu’il  a commis  a 
rendu  sa  présence  dangereuse  dans  sa  patrie,  com- 
ment deviendrait-elle  iDofTcnsivc  dans  la  contrée  qu'il 
a choisie  pour  asile?  Y trouvera-t-il  des  ressources  plus 
abondantes  pour  prévenir  sa  rechute?  Quelque  dis- 
tance placée  entre  le  lieu  du  crime  et  le  criminel, 
aura-t-elle  pour  eflel  d'amender  tout  à coup  ses  pen- 
chants vicieux?  Chaque  nation,  d'ailleurs,  aurait  le 


(1)  JhM  MUi  e(de$  peimei.  ch«p.  XVII. 

(2)  A«I4.  Du  bamuùtfmenl  rkrz  In  Fomaint  el  IfS  Grcd.  — 
I.f  |(lu*  aiici<;n  mode  <lc  lianiiitïCmvol  UvitO  cliei  Homaios, 
étail  t'dfiKC  cl  iÿnit  intcrdieHo , comDiuncaicut  appelcc  exitium 
(L.  3.  IF.  de  pub.  jud.,  XLVIII.  1).  Celle  peine  rntraluail  la 
perte  ilu  ciroil  de  cilé,  du  ju$  ronnoSiï  et  du  jut  eomnuTtii.  Le 
banni  devait  quitter  Rome  cl  l'Italie,  il  perdait  la  lettatHtnli 
faelio  et,  an  general,  acs  bieni  <5laicul  coniîaquci  ( L.  7,  $ 5,  ff. 
d«  SoNi«  damnaUtr.,  XLVIII,  90). 

Sou«  iea  empereurs,  la  peine  de  la  déportaiion  soccdJa  A « elle 
de  l'esil,  et.  à c6té  d'elle,  on  en  trouvait  une  autre,  moins 
^ave,  la  rtUgalion. 

La  ddportoUoH  entraînait  la  perte  du  droit  de  cité,  cl,  rn  g4- 
n/ruj,  la  confiscation  des  biens.  Le  roiHlamnê  devait  r^îder  <i 
perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  (L.  17 . $ 1 , S.  de  pNrnïs, 
XLVIII,  19: 1-  9,  cod.  de  bonit  dammalor.,  IX,  49). 

La  relégattou  n'eotralnail  pas  la  perte  du  droit  de  cite.  Le 
eostdamné  conservait  les  jura  eonnuStt  et  «mimemï,  et  tous  les 
droits  attaches  à ceux-ci.  Il  ne  perdait  pas  ses  biens,  du  noina 
•Q  rèfle  0caèrale.  Celte  peine  était  perpétuelle  eu  k temps.  Lo 
lieu  de  la  relc-Qatioa  n'éuit  pas  toujours  détermine  t souvent  on 
n'ialcrdisait  au  condamne  que  la  fréquentation  d’un  lieu  ou 
d'une  province,  en  lui  laiasant  le  choix  de  s'établir  partout 
•iileurs  (voj.  LL.  4.  7 , $ 9,  Il  et  18,  $ 1,  ff.  Je  takrdiclis  et 
CIAVVIAU.  1. 


G» 

droit  de  se  plaindre  d'une  loi  qui  fait  de  Son  territoire 
un  repaire  des  bandits  de  ses  voisins;  chaque  nation 
aurait  le  droit  de  leur  refuser  rentrée  de  soti  terri- 
toire ; et  dès  lors  que  serait  une  peine  qui  ne  pourrait 
être  infligée  qu’avec  le  consentement  d’un  peuple 
étranger,  cl  qu’il  serait  nécessaire  de  commuer  sans 
cesse  en  une  autre  peine  d’une  .autre  iialure  cl  d’une 
gravité  differente  (1)? 

17S.  Ces  considérations  ont  été  sufTisanles  pour 
dérober  à l’applicalion  de  celle  peine  les  crimes  com- 
muns; aussi  üc  nos  jours  n'cst-clle  infligée  que  rare- 
ment cl  pour  des  crimes  pu]ili(|ucs.  C'était  là  i'inlcn- 
tion  des  rédacteurs  du  code  qui  la  rétablirent. 

Treilhard  s'exprimait  ainsi  : u Nous  avons  rétabli 
la  peine  de  la  rclég.nion  ou  du  b.ininssoment  ; elle 
nous  a paru  convenable  pour  certains  crimes  politi- 
ques qui,  ne  supposant  pas  toujours  un  dernier  degré 
de  perversité,  ne  doivent  pas  être  pgnis  des  peinc.s 
réservées  aux  hommes  prororidémcntcori'unipus(S).N 
D'Hauhersaert  ajoulail  devant  le  corps  législatif  î 
■ Le  bannissement  avait  été  aboli  par  l'assemblée  con- 
stituante; il  faut  convenir  qu'applique  comme  il  l'était 
alors  aux  délits  de  toute  (i.ilurc,  celte  suppression  était 
politique  et  sage;  le  bannissement  à celle  époque  était 
un  échange  de  malfaiteurs  entre  les  gouverricmcnls; 
aussi  n'est-il  rétabli  par  le  projet  que  pour  les  crimes 
politiques;  ainsi  modifiée,  celle  peine  devient  sans 
inconvénient.  Un  homme,  en  effet,  peut  être  rnauvai.s 
citoyen  dans  un  pays,  et  ne  l'élrc  pas  dans  un  autre; 
la  pré.seiice  d'un  coupable  d'un  délit  {loliliquc , n’a 
ordinairement  qu’un  danger  local,  cl  qui  peut  dispa- 
raître dans  le  gouvernement  sous  lequel  se  Axe  le 
banni  (G),  n 

174.  Rossi  (7)  et  Charles  I.ucas  (8)  s’accordent 
aussi  à considérer  le  bannissement  comme  approprié 
aux  délits  de  celte  nature  : il  perd  alors,  suivant  les 
publicistes,  ce  qu’il  a de  mair.iisant  cl  de  dangereux 
quand  on  l’applique  à une  grande  masse  d'hommes 
coupables  de  crimes  divers;  il  est  en  même  temps 
suflisanl  pour  le  but  de  la  justice  sociale  (9). 

Livingston  ne  partage  pas  celte  opinion  : u .Même 
applique  aux  crimes  d'Élal,  dit-il,  ce  mode  de  cliàli- 
ment  est  dangereux , car  un  factieux  trouve  souvent 
au  dehors,  des  moyens  de  nuire  plus  eflicaces  cl  plus 
redoutables  que  ceux  que  lui  eût  fournis  sa  pa- 
trie (10).  » 


rp/i-ÿo/û,  XLVIII,  S3).  Ki>axc,kmifrc  , i>H  bannUtement  ehti 
W Aoudini  i «Uns  les  .\uur(lUM  arehire$  de  droit  crimiael.  I.  XI, 
p.  5i3,  kqq.  Chci  les  Ori-cs,  l'rri:/  (^t)  était  une  peine  |>crpL- 
tuclle,  du  moins  en  priiicipc.  Mais  Iv  «-ondamnv  pouvait  être 
rappoli*  par  le  magisirat  qui  ovail  pronoucé  la  sentence.  CvUu 
pciue  cnlratnait  la  perle  «lesbiens. 

L'uslrseûmr(’Orr^MrV,isH)  uVtailqirun  l>annis«einenl  tempo- 
raire , poniiaul  dix  ans.  Il  u'vmportail  |>as  confi>ralion  des  bi«'ns. 

(u)  Loi»  jiénaU’t,  i.  I,  part.  S,  p.  113. 

(4j  .Vdfl.  Ces  motifs  avaicDl  porté  l'assemblée'  constiliianlo 
à ne  pas  admettre  U peine  du  bannissement  dans  le  cotIc  pénal 
de  1791.  L'expérience  a justifié,  en  Itcl^-iqiic,  ics  craintes  de 
ccUc  assemblée:  aussi,  le  hanni>srn>enl  ne  fi{;ure-t-il  plus  au 
nombre  des  peines  dans  le  projet  de  révision. 

(fl)  I.OCRé.L  XV,  p.  95. 

(B)  Loenr  . sAsd..  p.  103. 

(7)  Traité  de  droit  pénal,  liv.  III,  chap.  IX. 

(8)  Du  tgitéuu  péuai,  part.  III,  chap.  V, 

(ü)  Oo  peut  citer  pour  exemples  les  lois  du  13  janvier  1 RIO  et 
du  10  avril  1833,  qui  interdisent  le  territoire  de  la  France  aux 
membres  des  familles  de  Napoléon  et  de  Charles  X. 
j (10)  Arporf  on  tAepten  of  a /seiuilcoJe,  p,  30. 

I .\d4.  C'est  aussi  l'oploioa  de  M.  Uvi'S.  (Otiserr.  sur  k proj. 
I Je  rév.,  1. 1,  p.  90.) 
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195.  Nous  ajouterons  que  la  convenance  de  celle 
peine  pouvait  n’clrc  point  contestée  à une  époque  où 
le  bannissemenl  retranchiiil  complètement  le  Itanni 
de  sa  patrie.  Mais  dans  nos  Etais  modernes,  où  la  fa» 
cilitc  des  correspondances  fait,  pour  ainsi  dire,  vivre 
l'exilé  an  milieu  de  son  pays,  où  la  rivalité  des  nations 
et  la  solidarité  des  partis  offrent  partout  à l'exilé  des 
.imis  cl  des  auxiliaires,  le  liaonissernenl  est  quelque- 
fois, en  matière  politique,  une  peine  lrè«-peu  pré- 
ventive : il  renvoie  le  comiamné  é ses  complices  (1  ). 

176.  Ensuite,  on  doit  remarquer  que  celte  peine 
n'est  nullement  ercmplaire,  puisque  le  mal  que  souffre 
le  banni  est  entièrement  perdu  pour  l'exemple  ; et 
qu’elle  est  essenlieüemcnl  r«éÿa/e  puisque,  à l'egard  de 
certains  hommes,  clic  |»<*ul  être  absolument  nulle, 
tandis  que,  pour  d’autres,  scs  rigueurs  «ont  leiles  qu’ils 
lui  préféreraient  la  mort.  En  appliquant  celte  peine, 
le  législateur  ignore  donc  le  degré  de  sévérité  qu’il 
déploie,  il  ne  connaît  pas  le  mal  qu'il  inflige;  il  sait 
seulement  que  ce  mal.  quel  qu'il  soit,  sera  perdu  pour 
rinslrucliüii  de  ceux  qui  pourraient  imiter  le  con- 
damné (2). 

177.  Il  pool  donc  sembler  étrange  qu'une  peine 
aussi  défectueuse  ait  été  mainleinic  dans  i'écitclie  pe- 
nale, lors  de  la  révision  de  1S52;  mais  les  mêmes 
motifs  qui  ont  fait  conserver  la  dc|>orlali(in,  mililaienl 
pour  le  bannissement,  et  puis,  l'on  n'clait  p.is  d'ac- 
cord sur  la  pc'iiie  qui  pouvait  remplarer  cehe*ci.  I.a 
commission  de  la  chamtirc  des  députés  n'a  osé  proposer 
qnc  dans  quatre  cas.  la  substilulion  de  ta  détention  au 
bannissement , et  relie  substitution  , fortement  com- 
battue, parce  qu'elle  constituait  une  teritahie  aggra- 
vation dos  pénalités  du  code,  n'a  été  adoptée  qu'à 
l'égard  des  art.  78,  81  cl  8i  ; elle  a été  rcjelcc  de  l’ar- 
ticle li4,  qui  punit  la  coalition  des  fonclionnaires 
contre  les  ordres  du  gouvernement  f5).  Ee  motif  qui 
Ta  fait  adopter  dans  les  premiers  articles  cités  est 
même  tout  spécial  : ces  articles  supposent  et  puiitsscul 
les  correspondances  avec  l'étranger  dans  le  but  de  lui 
livrer  les  plans  de  nos  rorlincatioiis  et  de  nos  places 
fortes.  Or  on  a pensé  que  punir  du  bannissemenl  le 
français  qui  trahit  la  France  pour  l'étranger,  ce  n'esl 
autre  chose  que  lui  donner  les  moyens  d'aller  loucher 
le  prix  de  sa  trahison;  c'est  l'atteindre  d'une  |>einc 
illusoire.  C'est  donc  la  spécialité  du  délit  qui  a seule 
detemtiné  la  modification  de  la  peine. 

178.  Dans  lousicsautrescas  urévus  par  le  codc(4), 
la  peine  du  liannisscmcnt  a été  maintenue.  En  par- 
courant les  infractions  qui  en  restent  frap|>ées.  on  en 
trouve  quelques-unes  qui  ii'auraienl  jamais  dû  figurer 
dans  l'énuinéralioü  des  délits;  telles  sont  la  coalition 
des  ronclionnairos  pour  s'opposer  aux  ordres  du  gou- 
Teriicincnl  (art.  131),  et  ta  correspondance  sans  au- 


(I  ) Bxpporl  de  M,  I>l  MOV.  (Cnde  pén.  progrrt$if,  p.  152.) 

(3)  Add.  n Nous  oc  voyons  p«i,  tU(  J.  At-t(  /RT,  sur  quel 
iROlif  on  peut  pretendre  que  lt{>einc  du  l>onnissrin«'nl  n'est  mil* 
irment  exrmpltiirt.  Quand  on  voit  uu  lioinmc  conlrtinl  d aban- 
donner les  lieux  où  il  est  né,  et  qu'il  n'avait  |H.-ut-étre  jamais 
quillésjJe  rompre  toutes  scs  relations  d'inlércl,  d'amitié,  de 
famille,  la  place  vide  qu'il  laisse  est  tout  aussi  iuslructive, 
quand  il  est  parti  pour  une  rive  élrancêre,  que  s'ileûl  été  ren- 
fermé dans  les  murs  d'une  prison.  Elle  est  intimidanie,  parce 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  comme  itue  peine  grave 
ecl  altandon  de  la  patrie  et  ect  cloicocnieot  de  la  faioille , qui 
forcent  le  eondamné  à renoncer  à ses  plus  douce*  affei-lions.  ■ 
{E$taitvrte»  peincf,  p.  CO.)  Yoy..  dans  le  même  sens,  BI.VTHAX, 
Thinrie  dtt  peints  et  dri  réfirmpenttt,  liv.  U,  cliapitre  VIII. 

(15)  Code  pénal  proÿrtttif,  p.  152. 

(4)  Voy.  lésait.  Ht,  85,  102, 110,  115,  124,156,156,202, 
204  et  206. 


lorisaltnn  d'un  ministre  du  cuite  avec  la  cour  de  n>mio 
(art.  208).  Il  en  est  d'otilres,  telles  que  la  censure  du 
gouvernement  dans  des  jns(ruclion.s  pastorales,  la 
provocation  à lui  désobéir  par  un  ministre  tlu  colle 
(art.  202  et  204),  qui  sont  punies  trop  sévèrement  p.ar 
le  b.innissemenl.  Èjifin  les  délits  prévus  p.ir  les  arti- 
cles et  158  n'ont  aucun  c.'iraclèrc  politique  : 
falsifiratinn  d'ut»c  feiiilic  r!e  route  et  Icfail  de  recevoir 
des  frais  de  roule  avec  celle  feuille  falsifiée,  eonsiî- 
luent  un  délit  commun  ilonl  on  recherche  vaincim  nl 
l'analogie  aver  cette  |)oine. 

179.  I/arl.  NI  du  cmle  prévoit  le  cas  ou  le  b.mtii 
a rompu  son  ban  avant  l’expiralinn  ilc  la  peine.  *i  II 
sera,  porte  cet  article,  sur  !••»  seule  preuve  de  son  iden- 
tité, condamné  h la  détention  pour  un  temps  au  moins 
égal  ,n  celui  qui  restait  à courir  jusqu'à  l’expiraliou 
du  bannissemenl,  et  qui  ne  ponrra  excéder  le  d mble 
de  ce  temps.  » l.’ancten  article  (encore  oldigatoire  en 
Belgique)  p(»rlait  la  peine  de  la  déportation-  nr,como»c 
le  mode  actuel  d'exécution  de  cette  peine  est  la  déien- 
lion  à perpétuité,  on  a rlù  lui  stibstilncr  la  délcnlinn 
à temps,  |K*ine  assurémeitt  siiflisarslc  pour  punir  la 
sim|dc  infraction  du  ban.  Mais  il  est  à retnarquer  que 
ce  n'esl  point  la  délcntinn  de  cinq  à vingt  ans  portée 
par  la  loi,  que  cet  article  a prononcée  : c'csl  une  pi'ino 
d’imc  nature  exccplionnellc  et  partiriilière,  tloiil  h 
durée  essentiellerneiit  variable  pcuit  s’abaisser  jusqu'à 
un  seul  jour  et  sc  prolonger  jnsqu'à  vingt  ans. 

180.  ï'infrvetion  liu  han  n'esl  point  un  délit  mo- 
ral; c'est  une  coniravcnlton  purement  inaloriellc  : le 
seul  fait  de  la  présence  ilu  rondarnné  sur  le  territoire 
la  cunsomme;  aussi  fart.  5.5  dispose-t-il  que  la  peine 
doit  être  appliquée  sur  ta  beclr  ptrurc  detWiIenlitè  du 
condamné,  il  suit  de  l.à  que  la  procédure  est  celle  que  de- 
lennineiil  les  art.  518  et  819du  codctl’inslruclion  cri- 
minelle. Ea  cour  d'assises  qui  a prononcé  la  première 
condamnaliorust  donc  seule  compétente  pour  connaître 
dcceltcconlravention,  et  clledoil  prononcersansassis- 
lancedc  jurés,  car  il  n’y  a point  Ici  de  faits  à apprécier, 
d'intention  à débattre.  Quelle  serait  la  mission  des 
jures?  Tout  le  procès  sc  résume  dans  la  reconnais- 
sance du  fait  matériel  «le  l’identité  et  d.itis  l’applica- 
(jon  de  la  peine.  Or,  les  art.  519  et  565  du  code  dhn- 
struction  criminelle  réservent  aux  juges  de  la  cour 
celte  double  allribution.  Mais  on  doit  remarquer  que, 
d’après  les  termes  mémos  de  fart.  35  du  coilc  pénal, 
celle  poursuite  ne  saurait  être  formalisée  par  contu- 
mace : il  faut  que  le  banni  ail  été  repris,  qu'il  suit 
présent  aux  débats  et  que  sou  ideniite  soit  mnlérielic- 
menl  constalée  pour  que  la  détention  puisse  i’allciii- 
dre.  Ea  cour  de  cassation  a reconnu  ce  principe  dans 
scs  arrêts  (5). 

180  2«(Ü). 


(U)  Voj.  arr.  ca«>.  du  G mars  1817  (SlUCr,  XVII,  1,  2TI)( 
noi  ROI  icxov,  Juritp.  du  rode  rrim. , *ub  art.  .5t9  du  chIc 
d’iiutr.  criiD. 

(6)  AHd.  frin'^iiCfl^  rtllr  pmédure  par  BolUird.  — « U 
est  iftlRcilo  de  juslilîvr,  dit  ItniTARD,  la  disposilion  de  l'ai'li- 
cle  519  Uu  code  d'instr.  crim.,  dc'«:Uranlqiic  les  ju^rmenl» dont 
il  parle  seront  rendus  par  la  rour  d'asaiscs  , rant  tittitlauee  de 
Juréi.  Quel  peut  être  le  niouf  d'une  exeeption  al  saillante? 
C‘<nl,  dit-OD,  qu'il  n'y  a pas  de  faits  A apprécier,  qu^d  n'y  a |>:>s 
d'iulenlion  à délwiltrc...  Celle  asscriion  est  «bsolumcnl  fausse, 
ci  ai  ce  motif  a dicté  l'art.  519,  tant  pis  pour  scs  rédacteurs. 
Conçoit-on.  en  effet,  une  proréjurc  criminelle  {Ktuvant  enlrél- 
oer  la  peine  de  la  déportation,  etc-,  dé^jagee  de  toute  que«l<v>n 
d'intention  et  de  moralité?  Je  sup{>osc  l'idenlilc  du  banni  bien 
constatée  { s'cnsuit-d  qu'on  doive  , aux  terme*  de  l'art.  53,  sur 
la  seule  preuve  de  son  ideniite,  sans  *r  poser  aucune  qiieslioQ 
d'intention,  de  volonié,  de  moralité,  prononcer  contre  lui  )*(« 


180  3”(l), 


ClIAriTHE  V.  - DE  I.A  DÉGEADATIÛN  CIVIQUE. -180  3--132. 


SECTION  II. 

BE  LA  BtCHAIlATlON  CIVIQCK. 

181.  iDcapacili?»  doDt  cette  ]icine  tecoa)tK>»c,(i*ai)rèi  le  code 

rrviié  en  fiauce.  Iilt-m,  d'apréi  le  code  de  1810. 
Elle  ot  quelquefuii  pi-ioe  pHucipalc,  et  quelquefoU 
peine  acceisoire. 

182.  Exécution  de  celte  pcioe  d’aprèe  tecode  de  ISlOetd’a- 

prèi  celui  de  1791. 

183.  Objections  émises  contre  cette  peine,  an  cnnicil  d'Kiat. 

184.  Le  législateur  de  IBôS  a aggravé  celte  peine,  et  mulli- 

plté  les  cas  de  Son  application. 

ISS.  Vices  de  celte  peine. 

186.  Examen  de  qucIqiiesMincs  des  lnc.ip.irilés  qu'elle  pro> 
nonce.  De  U privation  des  droits  politiques. 

197.  De  la  privation  des  droits  civils  et  de  famille.  tH>Jec- 
tions  de  Ro«si.  R<-|H)ose. 

183.  be  riocaparilé  de  déposer  en  justice.  Motifs  en  faveur 
de  celle  incapacité.  Objections. 

189.  Réfulalion  d'une  opinion  de  Carnot  à ce  sujet. 

190.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de  France.  Idem 

de  celle  de  Hruxellet. 

191.  De  la  privation  du  droit  de  port  d'armes.  Obscrrationi. 


norme  aggraratlon  de  peine  prononcée  psr  cet  article?  El  si  ce  ! 
banni , arrêté  avant  l>vpiratioii  de  sa  peine  en  deçà  de  nos 
frontières,  allègue  que  c'est  par  o»  accident,  que  c'est  par  une 
Icnipèlc  qu'il  a été  jeté  sur  les  cèles  fi-ançaiso?...  Ensuite, 
doii*on  confondre  le  banni  qui  serait  rentré  eu  France  dans 
l'intention  d'y  commettre  un  crime,  ou  sam  aucun  motif  d’v 
rentrer,  cl  le  banni  qui  y sera  rentré  parce  que  son  père  ou  sa 
lafre  allait  mourir  et  qu'il  voulait  lui  fermer  les  yeux?...  Cet 
exemples  prouvent  qu'il  y a ici.  (omme  dans  toute  espi-ce  de 
rrime,  une  question  de  moralité  susceptible  de  mille  apprécia- 
tions dltlTérentcs,  et  que  par  conséquent  il  y avait  là  uu  besoin 
de  garantie  que  1rs  articles  53  et  519  ont  enlevé  au  banni  sans 
pitié  et  tans  raison.  » $ur  le  todf  jtenal,  p.  204,  sqq.) 

(I)  Artd.  tègiilatian  comparée.  — La  peine  du  bannisse- 
ment, telle  qu'elle  cstcomminécparle  cmle  |K'iial  français, nese 
trouve  pas  dans  les  nouveaux  codes  de  l'Allemagne.  Le  i>amtis- 
screenl,  d'après  cet  codes,  est  une  peine  aceessoirc,  et  applica- 
ble senlement  aux  délinquants  éfrunprrs,  qui  le  subissent  après 
l'ciptralton  de  la  peine  principale  à laquelle  ils  ont  été  condam- 
nés. Il  remplace,  à leur  égani,  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  police,  prononcé,  dans  les  mêmes  cas,  contre  les  Jclinquaiiia 
indigènes.  Voy.  art.  31  et  36  du  rode  l>avaroist  23  du  code  de 
Brunswick  { 43  de  celui  de  Wurtemberg^  34  et  30  de  celui  de 
Hanovre;  et  17  et  33  de  celui  d'Autriche.  M.  II.U  .S  propose 
l'adoplion  de  ce  système,  en  Belgique.  Voy.  Obeerr.  aur  le  pr^ 
jei  de  cértiiow,  t.  1”,  p.  91. 

—Dans  les  nouveaux  codes  de  la  Suisse,  au  contraire,  le  ban- 
umseuent  eal  prononcé  très-fréquemment  comme  peine  prin- 
cipale. 

—On  trouve  également  cette  prJne,  dauale  codede  Naples,  tous 
les  noms  d'rxtl  du  royaume,  qai  peut  être  ou  perpétuel  ou 
temporaire  (cinq  à vingt  ans},  «l  de  reUffoUen,  ou  transport  du 
condamne  dans  une  lie,  pour  y rester  libre  pendant  le  cours  de 
la  condamnation  (six  à dis  ans).  Voy.  le  code  péoal,  art.  13  et  13. 

(i)  Art.  84  (du  code  rttiàd  en  France)  ; • La  dégradation  ci- 
vique consiste  : 1“  Dans  la  destitution  et  l’eiclusion  des  con- 
damnés de  toutes  foDcliona,  emplois,  ou  otKces  publics;  2*  dans 
la  privation  du  droit  de  vote,  d'étcclioo,  d'cligibililé,  et  en  gé- 
nérai Je  loua  tes  droits  civiques  cl  politiques,  et  du  droit  de 
porter  aucune  décoration  ; 3*  dans  l'incapacité  d'élre  juré,  ex- 
fart  I d'étre  employé  couuse  ténoîQ  dans  les  «otes,  et  de  dépo- 
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192.  De  riorapacilé  de  faire  parlie  de  la  garde  nalionala* 

Loi  belge  conforme. 

193,  De  rincapaeitéde  servir  dans  les  armées  françaises.  Loi 

belge,  conforme. 

191.  D«  la  privalion  du  droit  de  tenir  école  ou  d’enseigner. 

195.  ObscrvalioD  générale  sur  les  troll  incapacilét  qui  prè- 

rèdeot. 

196.  Critique  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  Le  juge 

devrait  avoir  la  Licullé  de  la  tliiiser. 

197.  D'après  le  code  pénal  révisé  en  France,  la  dégMdaiion 

chique,  peine  principale,  peut  être  accompagnéo 
d'uQ  croprisonncioenl.  Dut  de  celte  disposition. 

198.  Cet  crapriionncracQt  doit  toujours  être  prononcé  si  le 

coupable  est  étranger.  Motifs. 


lÜl,  I.a  dégradation  cipfijMc  osl  la  seconde  peine 
infamnnle;  les  art.  3t  cl  33  du  code  décrivent  les 
peines  et  les  incapacités  dont  elle  se  contjiose  (â).  Elle 
est  prononcée  dans  ccrlains  cas  comme  peine  princi- 
pale ; mais  clic  est  l'accessoire  necessaire  des  travaux 
htrcésà  temps,  de  1a  dctenlion,  de  la  réclusion  ou  du 
bannissement  (art.  â8  du  code  fiéDal).  Les  peines  per- 
pélnetlcs  emportent  la  mort  civile  (3). 

1H9.  I.a  dégradation  civique  ne  se  manifeste  par 
aucun  acte  extérieur,  elle  prend  sa  source  dons  le  ju- 
gement même  de  condamnation  : c'est  le  prononce  de 
ce  jugement  qui  la  constate.  Il  n'en  était  pas  ainsi 


Mr  en  jualicc  aulrrment  que  pour  y donner  de  simplet  reotei- 
gnrmcnla  ; 4''  dans  l'inrapacité  de  faire  partie  d'anruu  conseil 
de  famille,  et  d'élre  tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil 
judiciaire,  si  ce  n’est  de  ses  proprt's  rnfauU  cl  sur  l'avis  con- 
forme de  It  famille;  S*  dans  la  privaiioB  du  droit  do  port 
d'armox,  du  droit  de  faire  partie  de  la  ganlcnalioivak-,  de  servir 
dans  les  armées  françaiies,  do  tenir  écolo,  ou  d'enseigner  et 
d'élre  employé  dans  aucun  établissement  d'instruction,  à titre 
de  professeur,  maître  ou  surveillant.  • 

Art.  35  (du  rode  mité  en  France)  : • Toutes  1rs  fuis  qne  la 
dégradation  civique  sera  prononréc  comme  peine  principale, 
clic  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la 
dure'C,  fixée  par  l'arrél  de  condamnatiou,  n'cxeédtra  pas  cinq 
ans.  Si  le  coupable  est  un  etranger  ou  un  Français  ayant perdu 
la  qualité  de  citoyen , la  peine  de  rcmprisonocœenl  devra  tou- 
jours être  prononcée.  ■ 

.\d<l.  A CCS  deux  articles,  correspond  l'art.  34  du  code  pénal 
de  1810,  toujours  en  vigueur  en  Belgique.  Cet  article  porte  . 

« La  dégradation  civique  consiste  dans  la  destitution  et  I'cxcIusIor 
du  condamné  de  toutes  fonctions  ou  emplois  publics,  et  dans  la 
privalion  de  tous  les  droits  énoncés  en  l'art.  38.  ■ 

Art.  38  : a (Quiconque  aura  été  condamné  à la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  du  bannissement,  de  la  réclusion  ou  du 
carcan,  ne  pourra  jamais  être  juré,  ni  expert,  ni  être  employé 
comme  témoin  dans  les  actes,  ni  déposer  en  justice  autrement 
que  peur  y donner  de  simples  renseignements.  Il  sera  incapa- 
ble de  tutelle  ou  de  curatelle,  si  ce  n'est  de  scs  enfants  et  sur 
l'avis  seulement  de  sa  famille.  Il  sera  derbu  du  droit  de  port 
d'armes  et  du  droit  de  servir  dans  les  armées  de  l'empire.  • 

Ce  rapprochement  des  articles  du  code  de  1819.  de  ceux  ré- 
visés eu  France,  était  nécessaire  pour  rinlelligcnce  du  texte 
dans  ses  rapports  avec  la  législation  belge,  t'n  simple  coup 
d'eril  jeté  sur  ces  articles,  fera  distinguer  ce  qui,  dans  les  pa- 
ragraphes suivants,  est  apjdicable  en  Belgique,  de  ce  qui  est 
j excinsîvemeni  R-aoçais. 

(3)  Adil.  En  Belgique,  depuis  l'abolUton  de  la  mort  civile 
(voy.  tnfrd,  £ 213  3*),  la  dégradation  civique  est  anssi  l'acccs- 
soirc  nécessaire  des  peines  perpétnellcs  (travaux  forcés  et  dé- 
portation). bes  condamnés  de  celle  catégorie  sont  égalcnrcnl 
en  état  d'inlcrdiclioo  légale,  conformément  aux  articles  39,  30 
ctôtdu  code  péoal.  Voy.déc.  du  U février  1831. 

5’ 
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THEORIE  nO  COOK 

soas  iVmpîrc  du  code  peinai  de  170!.  5t  de  ce 
codc(l'*  part.,  lit.  1*0  disposait  que  le  cmipablo  qui 
aurait  etc  condamne  à la  peine  de  la  ilé^radaliun  ci> 
vique  serait  conduit  sur  la  place  publique  du  lieu  où 
siégeait  le  tribunal  qui  l'asatt  prononcée,  et  que  là  le 
greflier  lui  adresserait  ces  mots  : « Votre  pays  vous 
a trouvé  convaincu  d’une  aclîon  infâme;  la  loi  et  le 
tribun.*il  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen 
rrnne.iis.  * 

1HS.  1 ,ors  de  la  discussion  du  code  pénal  de  1H10, 
quelques  objertions  furent  émises  au  sein  du  conseil 
«l'Klal  contre  cctlc  peine,  t'ambacérès  propusail  de  la 
retrancher,  parce  que,  établie  comme  peine  accès* 
soire,  elle  semblait  contrarier  la  maxime  non  bit  in 
i<feNi.  ttérenger ajoutait  que  les  interdictions  qu'elle 
créait  deviendraient  des  exemptions  nu  lieu  d'étre 
des  peines  (1).  3Iais  il  fut  répondu  par  l'reilhard  que 
la  peine  la  plus  convenable  qu'un  pùl  indiger  à celui 
qui  avait  troublé  la  paix  et  commis  quelque  délit  dans 
une  .isscnibléc  poUltquc  était  du  lui  en  interdire  ren- 
trée {2).  L'expose  des  molifs  du  code  ajouta  : « Il  est 
des  délits  qui  présentent  avec  l’exercice  <lc  ces  droits 
une  alliance  ouerisautc  cl  que  repoussent  le  noble  ca- 
ractère des  uns,  rinlcrél  grave  ou  louchant  des  autres. 
Les  plus  belles  runcltons  du  citoyen  ne  doivent  pas 
être  cuiiriécs  à riiomme  qui  vient  de  porter  atteinte 
aux  principes  cl  aux  vertus  sans  lesquels  l’cxcrcicc 
en  deviciil  dangereux.  >•  Nous  reprendioiis  tout  à 
l'bcurc  CCS  diverses  considérations. 

lü-t.  Le  législateur  de  iH3â  a aggrave  celle  peine, 
et  en  meme  temps  a multiplié  les  cas  de  son  applica* 
lion.  Les  incapacités  ont  été  étendues  au  droit  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  à celui  de  tenir  école. 
Kllc  peut  être  accompagnée  d’une  peine  d'emprison- 
nement dont  le  maximum  est  de  cinq  ans.  F.l  c’est 
ainsi  modifiée  qu’elle  a été  substituée  à la  peine  prin- 
cipale du  carcan. 

1HS.  Celte  peine  |>cut  être,  sous  plusieurs  rapports, 
l'objet  de  justes  critiques.  Ses  principaux  vices  sont 
d'étre  perpétuelle  comme  toutes  les  poincs  infamau- 
les,  cl  de  n'avoir  aucune  analogie  avec  la  plupart  des 
délits  qu’elle  est  destinée  à réprimer.  En  ciïei,  les  in- 
capacités qu’elle  entraîne  sont  si  nombreuses  cl  si  va- 
riées, qu’il  est  presque  impossible  qu'elles  s'appliquent 
avec  la  même  raison  à ta  meme  personne,  nu  même 
délit.  Ainsi,  on  conçoit  que  l'on  punisse  de  la  priva- 
tion des  droits  politiques  le  citoyen  qui  a falsilic  les 
billets  d'un  scrutin,  de  la  desliluliun  d'une  tutelle 
celui  qui  a été  condamné  pour  vol  ou  pour  corruption 
de  mineur,  de  la  perte  de  son  titre  le  juge  dont  la 
faveur  ou  la  haine  a dicté  le  jugement,  de  la  privation 
du  droit  de  port  d’armes  ccipi  qui  en  a fait  un  futicslc 
usage,  etc.;  mais  la  réunion  de  ces  diverses  incapa- 
cités sur  une  seule  tête,  à rnison  d’un  seul  fait,  est 
une  mesure  le  plus  souvent  irrationnelle,  quelquefois 
dérisoire.  On  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  les 
articles  du  code  qui  la  prononcent  (S).  Où  est  l'analo- 
gie entre  la  privation  des  droits  de  famille  cl  le  fait 
d'un  préfet  ou  d'un  magistral  qui  se  sera  immiscé  dans 
un  pouvoir  étranger  à scs  allribulions  (url.  13/  cl 
130)?  Quels  rapports  trouver  cnlrc  le  droil  de  chasse, 
le  droit  de  servir  dans  raruice  ou  celui  de  tenir  école, 
cl  le  fait  d'un  fonclionnairc  qui,  de  cuuccrl  avec  plu- 


(I)  Procèfi>T«rt>aut  ilu  GOnicil  ü'tut , ftéanco  du  8 octobre 
1808.  Locfié,  t.  XV,  p.  60. 

(i)  Loen»;,  iSid.,  p.  90. 

(S)  Art.  111,  lit.  119,  181,  186.  137,  130,  167,  183,  366. 

(4)  Itossi,  Trailtde  droit  !iv.  III,  cJmp.  XI. 

(il)  iVOSSl,  iS»d.,  ti»d. 
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sieurs  autres,  a donné  sa  démission  {art.  136).  oti  qui 
n'a  pas  oblemfMrrc  aux  premières  réquisitions  d'un 
citoyen  qui  lui  dénonçait  une  détention  illégale  (ur- 
liclc  119)? 

1AO.  Arrêtons-nous  à quelques-unes  de  ces  inca- 
pacités. 

La  première,  la  priv.nlion  des  droits  politiques, 
mérite  particulièrement  de  fixer  l’allenlinn.  A inesure 
que  nos  insliluliuns  se  développent,  que  le  principe 
électoral  reçoit  une  plus  large  application,  que  les 
droits  politiques  des  citoyens  deviennent  plus  nom- 
breux, la  jouissance  de  ces  droits  acquerra  plus  d'im- 
porlaiicc,  et  cette  peine  prendra  un  caraclère  particu- 
lier de  gravité.  Il  suit  de  celle  observation  qu'elle 
peut  être  employée  avec  cflicacilé  vis-à-vis  de  certains 
délits,  à l'égard  d'une  certaine  classe  de  personnes. 
Mais  c’est  une  peine  qui  /ic  peut  être  em|)loyéc  qu'avec 
une  grande  réserve  el  l>caucoup  de  prudence.  Car  les 
druils  politiques  s'exercent  au  profil  d’autrui;  les  dis- 
sensions civiles  pourraient  s'en  servir  <lan$  un  tiiil 
personnel,  et  le  pouvoir  juiliciaîrc  en  faire  un  moyen 
tic  réaction  sur  l’ordre  politique  (1). 

1N7.  Ilossi  refuse  de  voir  dans  les  droits  civils  ou 
de  famille,  matière  de  pénalité  (.1).  « Un  parle,  dit-il, 
de  droits  dont  nti  interdit  rexcrcicc.  Il  serait  plus 
exact  de  parler  <l'(»bligalions  dont  on  interdit  l'accom- 
plisscnicnt,  de  services  qu'oii  empêche  de  rendre,  cl 
cela  dans  le  but  de  punir  celui  sur  lequel  ces  charges 
devraient  |>cser.  » Cette  observation,  qui  ne  fait  que 
rcprinluirc  celle  de  llérengcr  au  conseil  d'Elal,  est 
spécieuse,  mais  il  nous  semble  qu'elle  a moins  pour 
cITcl  d’inculper  la  nature  de  l.i  peine  que  i’applicalion 
inai.'idruitc.qui  en  a élc  faite  à quelques  espèces.  On 
roconnail  que  celui  qui  a été  condamné  pour  faux, 
pour  vol,  doit  être  considéré  comme  incapable  de 
gérer  une  tutelle,  ou  de  faire  partie  d'un  conseil  de 
famille.  L'incapacité  légale,  limitée  aux  cas  où  elle 
ne  repose  point  sur  une  tlcüon , n'est  donc  que  la  re- 
connaissance d'un  fait  reconnu,  inconleslé.  .Mais  la  loi 
pruciamo  une  indignité  et  non  une  exemption;  elle 
doit  donc  s'arrêter,  dès  qu'il  y a possibilité  que  la 
charge  soit  exercée  sans  détriment  pour  la  famille. 

ISS.  l/une  des  incapacités  les  plus  bizarres  que  la 
loi  ail  créées  csl  celle  de  dé|Ktscr  en  justice.  Nolru 
ancien  droit  déclarait  égatemcnl  rcprochables  les  per- 
sonnes notées  d’iiifamic,  cl  en  général  les  repris  de 
justice  (6)  : c'csl  dans  la  loi  romaine  que  celle  disposi- 
tion avait  clé  puisée  (7).  On  a dit  pour  la  soulcnir  : Un 
homme  flélri  pour  un  faux,  pour  un  parjure,  peul-ü 
être  admis  à l'honneur  de  lémuigner?  peul-il  mérilcr 
aucune  créance?  la  réprobation  qui  repousse  un  pareil 
témoin  n’est-ellc  pas  universelle? 

Nous  répondrons  que  plus  ce  témoignage  est  sus- 
pect, moins  il  est  dangereux  ; qu'ii  suffit  que  les  juges 
connaissent  la  inoralilc  de  ce  témoin  et  la  circonstance 
qui  le  rend  moins  digne  de  foi  ; qu'il  n'est  pas  à crain- 
dre que,  poursuivi  d'un  pareil  reproche,  il  obtienne 
trop  de  cunliaiicc;  qu’il  ne  faudra  rien  moins  que  la 
déposition  la  plus  claire,  la  plus  soutenue,  la  plus 
liée,  pour  entraîner  une  conviction  combattue  par 
celte  sorte  de  contre-témoignage  que  le  caractère  du 
témoin  apporte  lut- même. 

1^9.  fcpcndanl  Carnot  a été  plus  loin  que  la  loi  : 


(G)  HtY.lRT  DE  Voi'Ol.AXS,  1m  Loû  erim.  de  Fraitet,  etc., 
p.  787. 

(7)  Lege  Julia  de  ri  earelur  ne  hae  Ifçe  l'n  réuni  (ef/imoHtam 
dieere  liecret...  qui  pubiico  judieio  dammUns  erit. .,  Amm  quidawt 
pTrtpter  (ubrirum  eotttitü  iui,  aiti  rero  propier  notam  et  in/Ib- 
miam  vitie  ttue,  admittendi  non  «iml  ad  ketimonii  fidem  (L.  3, 
$3,  ff.  deteelibm.  L.  30,  eod.). 
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il  a pensé  que  les  condamnés  déclares  incapables  de 
déposer  en  justice  ne  devraient  pas  y élre  appelés, 
même  pour  y donner  des  renseignements.  «<  Que  peu* 
vent  élre,  dit  cet  auteur,  1rs  renscigtiemcnls  qu'ils 
donnent,  si  ce  n’est  un  véritable  témoignage  qu’ils 
purlcnl?  Ce  sont  même  des  témoins  plus  dangereux 
que  tous  les  autres,  puisqu'ils  doivent  déposer  sans 
prestation  de  serment  préalable.  On  dit,  à la  vérité, 
qu'ils  peuvent  devenir  des  témoins  nécessaires  ; mais 
(leulon  mettre  en  considération  un  cas  aussi  rare, 
avec  l’admission  de  pareilles  gens  dans  le  sanctuaire  de 
la  Justice  (1).  > 

Comment  le  sanctuaire  de  la  justice  serait-il  profané 
par  ce  témoignage,  s'il  est  un  moyen  d’arriver  à la  con- 
naissance de  la  vérité?  Supposez  qu'un  homme  flétri 
par  la  justice  ait  seul  etc  témoin  d’un  crime,  faudra- 
t-il,  pour  ne  pas  admettre  sa  déposition,  protéger  ce 
crime  de  l’impunité?  » Il  y a un  mode  de  punition  , 
dit  DenthJin,  où  pour  faire  une  égratignure  au  cou- 
p<*)blc,  on  passe  une  épée  au  travers  du  corps  d’un  in- 
nocent : je  veuz  parler  de  cette  peine  inf.imanlc  qui 
rend  inadmissible  à tcmoigniT (â). n bascule  riison 
de  rejeter  un  témoin  est  d.vns  la  crainte  qu'inspire  sa 
véracité.  Mats  s'il  n’a  pas  U'iiitércl  h mentir,  pourquoi 
cclerail-il  la  vérité?  s'il  meut,  son  mensonge  même 
sera  peut-être  un  moyen  d'arriver  au  vrai. 

190.  Au  reste,  la  cour  de  cassation  parait  aioir 
clé  dominée  par  ces  réflexions  quand  elle  a décidé  que 
l'audition,  avec  prestation  de  serment  et  en  qualité 
de  témoin,  d’un  individu  flétri  par  une  condnmna- 
lion  infamante,  ne  pouvait  entraîner  la  nullité  des 
débats  ; ce  n'est,  rl'aprcs  la  juridiction  de  celle  cour, 
que  lorsque  le  ministère  publie  ou  l'accusé  s'oppose  à 
l'audition  avec  serment,  que  sa  prcslniiun  est  prulii- 
bce;  ainsi  rineap.acilc  de  la  loi  ne  fait  plus  qu'armer 
les  parties  de  la  faculté  de  repousser  le  témoignage; 
elle  ne  le  rejette  point  d'une  manière  absolue  (3). 

191.  l'armi  les  droits  énumérés  dans  i'arl.  5f  se 
trouve  celui  de  port  d’armes.  Le  droit  de  port  d’armes 
est  naturel  à l'homme.  Les  Français  en  Jouirent  pen- 
dant des  siècles.  Une  loi  du  18  juillet  1716,  dans  le 
but  de  réprimer  la  cunlrebamlc  à main  armée,  défen- 
dit de  porter  des  armes,  mais  les  gentilshommes,  les 
ff«HM  tirant  noblemeftt  (ce  qui  comprenait  les  proprié- 
iairet,  les  proférions  libéraict,  les  bourgeois  des  tilles 
cl  les  oIJiciers  de  justice  ro/«/»j  lurent  formellement 
exceptes  de  la  défense , cl  le  port  d'armes  tour  de- 
meura permis  (1).  i.es  décrets  du  4 août  17H9,  en 
abolissant  les  privilèges,  eurent  nécessairement  (K)ur 
cfTet  de  rendre  à tous  les  Français  les  droits  que  l’an- 
cicntic  Icgiïlnlion  réservait  à une  classe  privilégiée. 
Ainsi  un  décret  du  iO  août  1789  n’iiiterüil  le  port 
d'armes  qu'aux  gens  sans  aveu  et  aux  vagabonds,  cl 


(f  ) romment.  du  code  pTnal,  lub  art.  3^,  B’ 5. 

(4)  Th/oTiedeipr\Kftri  detrécompentn  IV.sccl.  VU, 

X^}  Vo]'.  arr.  de  caas.  dea  18  nor.  1819,  rl  Si  janvier  1835 
(MlREV.XXV,  1,313). 

\én.  Dan»  le  m^mc  trns,  arr.  rau.,  13ocloh.  18ü3(Sili. 
VlM...  XWII,  1,  730).  Voj.  auui  arr.  cati.  du  8 avril  1836 
(iÿtRbV,  X-XVIl.  1,10).  Jurivprudence  Indue  ronforme.  Voy.  arr. 
r«»a.,  Hrui.,  du  3 mara  1819  (Arruril drSl'RiST,  1819, 1, 17.5)  et 
SS  oclob.  1831  ((bld.,  IB'il.  1,  191,  cl  Juriiprudenec  du  an*  iü- 
elr,  183.5,  3,  15).  Voy.  au»st  arr.  ca*>,.  Brui.,  du  37  mars  1834 
(Arrurt/  de  8l>Rt  VT,  1834.  1,  141). 

(4)  On  trouve  des  disposition»  idcnliques  dans  Icsordonoaa- 
cet  des  98  décembre  1355,  13  mars  1478  , 35  novembre  1487, 
95  DOvembre  1557,  août  1561,  4 décembre  1679.  Voy.  ces  loi» 
à leur  «laie,  dans  le  Mreueii  de$  ancienne»  toit  françaûes,  «te., 
de  MM.  OkcROV  tllsXMUIlT. 

(6)  Am.  Voy.  arr.  «asa.  da  Fraaaa  da  l*r  aptobra  1118 


l’art,  m de  la  loi  du  50  avril  1790  constate  le  droit 
qui  appartient  à tout  proprietaire  d’avoir  des  armes 
à feu.  I/arl.  51  du  code  penal  confirme  évidemment 
ce  principe  , puisqu'il  en  résulte  que  la  privation  du 
droit  de  port  d'armes  est  une  peine  qui  ne  peut  élre 
appliquée  que  par  les  tribunaux  et  pour  un  délit  défini 
par  la  loi.  Ainsi,  d’après  ta  législation,  le  port  d’armes 
est  un  droit  civil  qui  appartient  à tous  les  citoyens  (8), 
et  racUoii  de  l.i  police  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
armes  /(ro/i(‘6éea,donl  la  nature  justifie  des  précautions 
parliculicres. 

Le  droit  de  port  d'armes  élanl  un  droit  commun 
des  citoyens,  la  privation  tfe  ce  droit  peut  à juste  litre 
faire  rélcnicnt  d’une  peine , cl  il  est  certains  cas  où 
celle  incapacité  peut  élre  appliquée  avec  fruit , par 
exemple,  aux  délits  de  voies  de  fait  et  de  violences 
exercées  sur  les  personnes.  Alais  il  est  visible  que 
celle  peine  n'ofTrc  aucune  analogie  avec  le  plus  grand 
nombre  des  délits  que  la  lui  a punis  de  la  dégradation 
civique. 

19%.  L’art.  51  mentionne  encore  trois  incapacités. 
La  première  est  de  faire  partie  de  la  garde  nationale; 
celle  exclusion  résultait  déjà  en  partie  de  l'art.  13  de 
la  lui  du  24  mars  1851 , ainsi  conçu  : « Sont  exclus  de 
la  garde  nationale,  1*  les  condamnes  à des  peines 
adlictivcs  ou  infamantes;  2*  les  condamnés  en  police 
correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  pour  banque- 
route simple,  abus  de  connance,  pour  soustraction 
commise  p.ir  des  dépositaires  publics,  cl  pour  attentat 
aux  mœurs  (G).  » Il  faut  ajouter  maintenant  à celte  liste 
d’exclusions,  depuis  la  révision  <lu  code  penal,  tous  les 
individus  (jui  .sont  Condamnés  à la  dégradation  civi- 
que, quelle  que  soit  la  nature  du  fait  qui  a niolivc 
celle  peine. 

199.  L’incap.icité  de  servir  d.ans  les  armil^s  fran- 
çaises remonte  au  code  cIc  1810.  Treilhard  la  proposa 
K pour  honorer  le  service  militaire.  » On  ta  trouve 
reproduite  dans  l’art.  2 de  la  loi  du  21  nuis18ô2, 
sur  le  recrutement  de  l’armée  : » Sont  exclus  du  ser- 
vice militaire.  1*  tes  individus  qui  ont  été  condamnes 
à une  peine  alHictivc  ou  infaiiianic  (7);  ceux  condam- 
nes à une  peine  correclionncilc  de  deux  ans  d'empri- 
sunnemcnl  cl  .lu-de.xsus,  cl  qui  en  outre  ont  clé  placés 
par  le  jugement  de  condanmalinn  sous  la  surveillanco 
de  la  haute  (M>licc  cl  interdits  des  droits  civiques,  civils 
cl  de  farnillc.  h U semble  suivre  de  celle  deniicrc  dis- 
position que  la  double  condition  des  deux  années 
d’cmprisoimcmcnl  cl  <ic  rinlcrüiclioii  desdroits  civils 
est  exigée  pour  que  l'exclusion  soit  prononcée;  le  code 
pénal  accorde,  au  contraire,  ccl  effet  à la  seule  priva- 
tion de  ces  droits. 

194.  Fnlin,  la  privalion  du  droit  de  tenir  école  ou 
d’enseigner,  est  d'institution  nouvelle  : clic  a été  rla- 


(SiRM.  XXV.  1.  185),  15  octobre  1813  (SiRRv,  XIV,  1,  69}. 
rt  arr.  rasa.  t]«  Brus,  du  16  février  1816  (/?rrnri7  de  SPRL't  T, 
1816,  1,  183).  Voy.,  sur  le  droit  de  port  d'armes,  une  disserta- 
tion de  Tot  I.I.IF.R,  Droit  eirii  franfai»;  générale»  du 

lie.  ni  du  code  firil.5333,  sqq.,  cl  MvRt.ix,  Repert.,'i*  Arme»  cl 
Fort  d‘aro>es. 

(0)  Aild.  I.'art.  7 de  la  loi  b«lu«  du  31  décembre  1X30  ex- 
clut éutlrmcnl  du  service  de  la  aarùr  civique  les  rtprù  de  jm- 
liee...  et  sous  ces  lermea,  la  toi  conpread  : les  coodamacs  à de» 
peine»  afflictives  et  iafaDantes  ou  seulcmeiit  infamantes;  les 
condamnés  à l'cmprisonnemeot  pour  vol.  escroquerie,  ban- 
queroute simple,  abus  de  confiance,  soustractions  commise» 
par  des  depositaires  publie»,  et  pour  attentais  anx  mour». 

(7)  -idd.  La  loi  l>clue  du  B janvier  1817  perte  ^ualemenl, 
art.  57  ; • Les  individus  qui  auront  été  condamnés  à une  peine 
infamante,  ne  pourront  être  admis  dans  la  milice  natioMle... 
à moifu  qu'ila  u'aiaat  «U  rebabililé»  lefaleaeat.  • 
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b(ic , (le  môruc  que  rincapacilc  de  faire  partie  de  la 
garde  nnlinnalc,  par  la  loi  de  r6vUîonüu  â8  avril  18ûâ; 
cl  elle  a clé  conftrinr’c  par  l’art.  3 de  la  loi  du  'âH  juin 
1835,  sur  riiislru(‘tinii  primaire,  ({ui  porte  : u Sont 
incapables  (Je  Iciiir  èrolc,  1"  les  ruiidatnm’S  à des  [teines 
nfliielives  ou  infaiiiîmlcs;  â"  les  condamnes  pour  \ol , 
escroquerie,  banqueroute,  abus  de  conliaiice  ou  atten- 
tais aux  inrrurs,  cl  les  individus  qui  auront  été  privés 
par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille 
incntionncs  aux  3 ot  0 de  l’arl.  4:2  du  code  pénal.  » 

lOft.  Ces  trois  dernières  incapacités  donnent  lieu  à 
cette  même  observation,  que  chacune  dVilcs,  prise 
isolément,  pouvait  être  appliquée  avec  succès  à certains 
délits,  à des  infractions  distinctes,  mais  qu’il  est  au 
moins  étrange  de  déclarer  un  fonclioimaire  (pii  s’est 
rendu  coupable,  soit  de  démission  donnée  de  concert 
avec  scs  cottcgucs,  soit  de  résistance  aux  ordres  du 
gouvernement,  soit  ü’cmpiélcinenl  sur  un  pouvoir  pa- 
rallèle,  incapable  de  tenir  école,  de  devenir  soldat  ou 
de  mouler  la  garde. 

106.  En  résume,  si  l'on  cuiisidère  In  dégradation 
civique  comme  peine  principale,  si  on  la  juge  sur  in 
diversité  des  faits  auxquels  lu  code  rinllige,  il  est  dif> 
ficile  de  juslilicr  l’appiicalion  simultanée  de  ses  mul- 
tiples incapacités  à des  délits  d’un  ordre  secondaire,  et 
dont  quelques  uns  révèlent  plus  d'imprudence  que 
d'inimoralilè.  brisée  dans  son  ensemble,  divisée  dans 
bcs  efîcls,  elle  répondrait  peut-clre  à la  nature  de  ré- 
pression que  plusieurs  exigent;  mais  appliquée  dans 
sa  complexe  uitilc,  imposée  avec  toutes  ses  incapacités 
à chacun  de  ces  faits,  quelles  que  soient  sa  nature  cl 
son  immoralité,  quels  <|ue  suicut  son  caractère  et  la 
tendance  qu'il  révèle,  celle  peine  nous  parait  défec- 
tueuse. Il  eût  fallu  rassiniilerà  rinlerdîctiundes  droits 
civiques  autorisée  {>;ir  l'art,  i'i,  afin  que  le  juge  pdt  la 
décomposer  dans  ses  éléments  et  distribuer  cbacuti 
d’eux  entre  les  délits,  de  iiianièrc  à conserver  le  rap- 
jiorl  intime  qui  doit  exister  enlrc  la  nature  du  fait 
puni  et  ta  nature  de  la  |>eine.  Ccsl  ainsi  que  Livings- 
ton a su,  dans  son  code,  se  servir  de  cette  |H‘ine  et 
en  éviirr  les  inconvéïiicnls.  Il  se  conlemc  d’énumérer 
les  droits  politiques  et  civils  dont  il  aiilorisc  la  sus- 
pension ou  rinli'rdiclioii,  et  c'est  ensuite  en  incriini- 
iiaiiL  les  actions,  qu'il  attaebc  à la  perpétration  de 
chacune  d'elles  l’incapacité  qui  lui  correspond.  Les 
droits  d’élrc  expert,  de  porter  témoignage,  de  tenir 
école,  ne  sont  point  compris  dans  celte  classifica- 
tion (1). 

197.  L’art.  53  du  code  penal  (français)  dispose 
que  la  dégradation  civique,  lorsqu'elle  est  piononcce 
comme  peine  principale,  peut  étro  « accompagnée 
d’un  cinpriNunnemenl  dont  la  durée,  fixée  par  i'.'UTél 
de  condamnation,  n’excédera  pas  cinq  ans.  n Celte 
peine  a cela  d’étrange,  qu’elle  est  à la  luis  facultative 
cl  qu’elle  n’a  pas  de  minimum  ; de  sorte  que  le  juge  a 
le  (fuuidc  clioix  (le  l'appliquer  ou  de  la  répudier,  et  de 
l'abaisser,  s’il  le  veut,  juscju'au  taux  des  peines  de  po- 
lice. Ainsi,  tout  est  vague  dans  la  peine  de  la  dégra- 
dation ; ses  limites  sont  indécises,  sa  portée  incuntiue, 
cl  même  en  la  forlilianl  d’une  | cme  accessoire  corfio- 
rcllc , te  législateur  a abandomic  au  juge  la  faculté  de 
la  Axer  lui-méme. 

Le  rapporleur  de  la  chambre  des  députes  a explique 
le  but  de  celle  disposition  : n Cet  empriNonncmenl 
facultatif,  a-l-ii  dit,  a pour  objet  U’altemdre  les  cou- 


(1)  Codt  üf  erimrt  ond  pUHÙhmeiiit.  ai  l.  05,  0{.  Ou  (wnçoil 
ccpcmlaul  la  oécevAlv  d'inlfrUire  le  dioil  de  [unir  école  à ua 
ciloyea  cendaïuné  pour  sUcnlalX  la  pudeur. 

(i)  Code p^unt  pr»grt$$»f,  p.  JOO. 

(3^  .idd.  CotU pfnal  progrtsiff- idV.  Le»  codes  de  l'AlIc- 


I pabics  trop  peu  punis  par  les  incapacités.  La  dégrada- 
j tion  et  l’exclusion  de  lous  emplois  publics  sont  une 
I peine  très-grave  dans  ccrtaiiU’S  positions  ; mais  ce 
ii'csl  qu'une  {leiiie  nominale  dans  des  situations  moins 
élevées.  L'emprisoiJiiemciit  accessoire  frappera  ceux 
que  la  peine  principale  de  la  dégradation  civique  n’au- 
rail  pas  frappes  (f).  k Vas  mulif,  qui  nous  parait  fort 
juste,  ne  doit  pas  être  p<.rdu  de  vue  dans  l'appiicalion. 

19M.  L'article  ajoute  : « Si  le  coupable  est  un 
etranger,  ou  un  Erarn  ais  ayant  perdu  la  qu.-dilé  de  ci- 
toven,  la  peine  de  l’eniprisonnement  devra  toujours 
être  prononcée.  » La  raison  de  celle  cxceplinn  est 
qu'à  l’égard  des  étrangers,  et  des  Franraisqui  onli>crdu 
cette  qualité,  la  peine  de  la  dégradation  civique  n’au- 
rait aucune  application.  I.a  peine  accessoire  de  l’ein- 
prisonnemonl  devient  donc  la  peine  principale,  el  il 
faut  dès  tors  qu'elle  soit  impérative  cl  obligatoire. 
Mais  il  résulte  de  là  qu'un  citoyen  pourra  subir  la 
peine  de  l'cmprisoimeiiienl,  et  dans  tous  les  cas,  celle 
de  la  üi gradation  civique,  c'esl-à-üirc  une  peine  infa- 
mante, tandis  que  dans  le  inéiiiu  cas.  un  étranger  ne 
subira  que  la  seule  peine  de  l’emprisonnement.  Pour 
remédier  à celte  incgalilé,  un  dcpulé,  M.  Gaillard 
Kerberliii,  avait  deinamlc  de  remplacer,  à l'egnrd  de 
l’élraiiger,  la  peine  de  la  dégradation  par  relie  du  ban- 
nissement. .Mais  il  fut  répondu  que  bannir  un  étran- 
ger, c'est  uniquctncnl  le  renvoyer  dans  sa  patrie,  et 
ramendciiienl  fut  rejeté  (5). 


SECTIO.V  III. 

OE  L'EXPOSITian  nBUQCE. 

199.  iDconvéolcnli  de  celle  peiac.  Exposé  de»  motif»  do  la 
loi  rrançaixe  de  1833. 

iOO.  Celle  loi  a cootervé  celle  peine,  mai»  eo  la  modiAaul 
dans  sa  forme  maléricile  et  en  eo  reilreiguant  l'ap- 
pliration. 

901.  bbposUioüi  du  code  de-  1791  el  de  celui  de  1810,  sur 
celle  peine. 

309.  Le  code  de  I8t0  a prodigué  celle  peine. 

303  9«.  i,rt  arrêlis  Uetgei  de  1814  eide  1815  ontdérogé 
aux  dUposiiiont  de  ce  code. 

303.  Le  code  français  a supprimé  le  carcan  comme  peine 

principale. 

304.  DiKUision  i la  chambre  des  dépuU's  sur  l'exposition  pu- 

biii|nc*,  pAÛue  accessoire, 

905.  Id.  5 la  cbamhre  des  pairs.  Les  cours  peuvent  exempter 
le  condamné  de  cette  peine. 

306.  Vices  de  cette  peine.  Elle  est  indivisible  et  irrèpa^ 

rable. 

307.  Motifs  qui  l'ont  fail  conserver  en  1833.  Paroles  de 

M.  bumon. 

308.  Réponse.  OltscrvatioQs de  Rossi. 

309.  Cette  peine  devrait  être  restreinte  aux  seules  condam- 

nations 4 perpétuité. 

909  9».  Législation  comparée.  belge  de  révision 

de  1851.  Codes  de  l* .Ulemagne^  de  la  Suisse f de 
Saplcs  et  du  Drisit. 

910.  Inconvéaients  du  système  «pii  laisse  aux  juges  la  faculté 
de  ne  pas  prononcer  eette  peîuo. 


magnc.de  U Suisseet  de  ritalie  ont  é0slenciit  attiohé  U perle, 
ou  la  privaiiea  momcniance  do  tous  ou  de  rertaias  droit»  civi- 
ques, civils  et  de  famille,  à ccrtaiiiea  peines  crimiaellee  ou  oor- 
rcctionnello».  ISous  ferons  conaallre  ce»  dispeeitioas  dans  te 
commciitaire. 


Di.  i - .yGc-.  'gle 
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CHAPITRE  V.  — DE  L’EXPOSITION  PUBLIQUE.  — 199-^0». 


s I ()  3*.  Observatwnt  de  A/.  Haut , tur  ce  pouvoir  ac- 
cordé aus  juges. 

3!i^  5<*.  De  la  marque  ou  fléfrltsure,  d’après  le  code  de 
ISIO. 


t99.  X ous  arrivons  à la  peine  accessoire,  mais  in* 
famante,  de  l'exposition  publique. 

L'cipusê  des  motifs  de  la  loi  du  âS  avril  1832  s'ex- 
primait Cl)  CCS  tenues  : u La  peine  du  carcan  peut 
souvent  avoir  de  fâcheux  effets,  soit  à l'égard  du  con- 
damné qui  la  subit,  soit  à l'égard  du  public  à qui  Tou 
donne  le  cniulamiiè  en  spectacle.  Elle  est . il  est  vrai, 
fort  exemplaire  cl  fort  redoutée  des  condamnes;  sou- 
vent il  ireiiitc  aucun  moyen  plus  dficacc  de  donner 
au  cliâliinciil  la  même  publicité  qu'au  crime,  et  de 
rendre  préventive  et  sensible  pour  tous  lactiou  ré- 
pressive de  la  justice.  Mais  à ces  avantages,  celle 
peine  joint  de  graves  inconvénients  : elle  dégrade  le 
coudaninc  à ses  propres  yeux;  il  peut,  avant  l'exposi- 
tion , avoir  conservé  quelques  scnlimcnls  de  pudeur; 
il  les  perd  lorsqu'il  a etc  contraint  d'aTronlcr  les  buées 
de  la  populace;  et  le  sentiment  de  son  infamie  lui  Ole 
h possibilité,  comme  te  désir,  de  regagner  l'estime  de 
ses  concitoyens.  Quant  au  public,  cctlc  peine  qui  Tef- 
fraye  peut  aussi  le  dé|)ravcr  ; elle  éteint  en  lui  les  sen- 
limeuls  de  bienveillance  et  de  pitié;  elle  le  familiarise 
avec  la  vue  de  l'inramie  ( I).  • 

100.  Qui  n'eut , après  ces  énergiques  paroles , 
pensé  que  le  projet  renfermerait  la  sujiprcssioii  d'une 
peine  aussi  terrible?  Il  sc  bornait  cependant  à en 
iiKidiÜer  la  forme  matérielle  cl  à en  restreindre  l'ap- 
plicalioii  dans  des  limites  plus  clruilcs.  Après  avoir  dé- 
voile la  plaie,  il  reculait  devant  le  remède.  11  faut 
coniiailre  la  face  nousellu  que  culte  demi-mesure  lé- 
gislative a imprimée  à la  qucsliou. 

101.  L'exposition  publique,  cxcculéu  sous  des  for- 
mes diverses,  remonte  à des  temps  éloignés.  On  trouve 
dans  1)05  plus  vieilles  coutumes  la  iiicnlion  des  tlroii» 
lie  carcan  el  de  ptlori  coi))mc  faisant  partie  des  droits 
apparlenanl  aux  seigneurs  haut  justiciers.  Le  code 
penal  de  1791  supprima  le  jiituri  el  conserva  le  c.nrcan. 
il  créa  en  même  temps  l'exposition  publique,  qui  n’est 
que  la  même  pcinu  alTrancbic  du  |>olcau  où  le  con- 
damné est  aliachc  et  de  i'isolcmenl  où  le  carcan  l'ex- 
pose. Cctlc  peine  duviiil  l'accessoire  des  fers,  de  la 
redasion,  de  la  gêne  et  de  la  délcnlion.  En  1810,  l'ex- 
position fut  supprimée  cl  le  carcan  n)aintenu  : n Le 
cafean,  disait  l'expusc  dos  motifs,  isole  le  condamné, 
il  lu  laisse  seul  avec  son  crime,  exposé  à toutes  les 
ailcinlesdc  ta  honte,  principal  ressort  de  celte  peine... 
On  Cl)  a tendu,  ajoutait  l'orateur  du  gouveruciuenl, 
l'application  plus  frequente,  parce  qu'un  a reconnu 
son  dlicacilé  (2).  u 

101.  El)  cfTct,  celte  peine  remplissait  une  place 
immense  dans  le  système  pénal  de  celle  époque  : le 
Code  en  avait  usé  avec  prodigalité.  Elle  frappait  avec 


(1)  Code  pénal  progressif,  p. 

(2;  LiK-KL.  1.  \V,  p.  103. 

(o)  A«M-  Jrrélés  belges  de  181 1 et  de  18lo.  — L'irl.  33  ila 
code  pêoal  de  1810,  poi-le  : « Quiconi|ue  aura  ête  cootlaipné  à 
Tuoe  de»  pi-iiiex  de*  irasiiux  forcé»  à pcrpcluilé,  des  (ravaux 
forcé»  X Icmp»,  ou  de  U rccluiion,  avaul  de  subir  »a  pciue,  »era 
alUchv  au  carcaD  »ur  la  place  puhll<jue  ; U y ilemeurcra  «spo»é 
aux  regards  du  peuple  durant  une  heure;  au-dv&susdc  sa  lélo 
icra  placé  un  écriteau  portant,  en  caractères  gro»  et  lisibles, 
vet  ooiui,  sa  profession,  son  domiiitc,  sa  peine  et  la  cause  de  sa 
coadamiialiou.  ••  Il  fut  dérogé  à celte  disposition  rigouremc 
îmoiédialcmeiil  après  ’a  séparation  de  la  ltelgii|ur  de  la  è raiiee. 
bev  arrêtés-lois  des  9 seplcml  rc  181 1 et  3U  janvier  18lo,  auto- 


unc  brutalité  aveugle,  et  sans  distinction  d'âge  ni  do 
sexe,  de  faute  première  ni  de  récidive;  clic  était  U 
même  pour  celui  qui  avait  clé  coupable  de  viulcnco 
ou  d'cntralncmcnl  passionne,  et  pour  celui  qui  avait 
vieilli  dans  l'habitude  du  crime.  Le  code  l'allachait 
par  un  lien  indissoluble,  iion-seuleinciit  à la  peine  per- 
pétuelle des  travaux  forcés,  mais  aux  travaux  forcés  à 
temps  el  à la  réclusion.  Or  en  rcflécbissanl  que  les 
peims  d'une  gravité  si  différente  s'appliquent  à des 
délits  que  leur  péril  el  leur  moralité  séparent  d uri 
immense  intervalle,  un  devait  s'clonncr  de  les  voir 
inflexiblement  suivies  d'une  peine  invariable,  dont  le 
supplice  grandit  seulement  à mesure  que  la  culpabilité 
dcsrcml  et  s'affaiblit. 

101  2«(3). 

103.  Un  toi  système  appelait  les  regards  du  législa- 
teur. Le  premier  travail  de  la  révision  a été  de  suppri- 
mer cumplélemenl  la  peine  du  carcan  comme  peine 
principale  : nous  venons  de  voir  que  la  dégradation 
civique  l'a  rcmolacée.  Conservée  sculcmciiL  dans  les 
cas  d'accession  a une  autre  peine,  clic  a été  réduite 
à l'exposition  publique , reprise  à cet  effet  du  code 
de  1791.  Après  celte  inoililicaliun  matérielle,  il  s'agis- 
sait de  combiner  un  nouveau  système  d'application. 

On  voulait  d'abord  , an  lieu  ü'allacbcr  cctlc  peine  â 
certaines  |)cines,  ne  l'adjoindre  qu'à  certains  crimes  et 
ne  la  rendre  accessoire  nécessaire  que  de  ceux  qui  sup- 
|>oscnl  le  plus  d'inlamic.  CæUc  classiliealion  ne  fut  point 
adoptée  : ou  opposa  que  les  inconvcnieiits  el  les  avan- 
tages de  rcxpustlioit  ticiinciil  ù des  circonstances  locales 
cl  pcrsonncilts,  et  qu'elle  peut.  ap|iliquéc  au  même 
crime,  ici  produire  une  impression  profonde  et  solen- 
nelle, cl  là  D'être  qu'un  spectacle  inutile  cl  dès  lors 
barbare.  On  proposa  ensuite  de  la  réserver  pour  les 
peines  les  plus  graves,  et  d'en  affrancltir  celle  de  la 
réclusion.  Mais  quelques  esprits  s'efTrayèrent  de  celte 
restriction;  ils  pensèrent  que  la  réclusion  isulcc  serait 
insulfisanle  à l'égard  des  vols  douicsliques  el  des  vols 
commis,  soit  dans  les  auberges,  soit  dans  les  ateliers, 
suit  dans  les  fabriques.  U»  s'arrêta  alors,  dans  le  pro- 
jet, à déclarer  la  peine  de  l'cxposilioii  puremcnl  facul- 
tative; il  fallait  que  celle  peine  fût  formellement  or- 
donnée par  la  cour  d'assises  : la  dispense  résultait  du 
silence  de  l'arrcl  : le  droit  commun  était  la  suppres- 
sion. 

104.  La  chantbre  des  députés  conserva  cc  système 
de  peine  facultative,  mais  elle  pensa  que  la  rédaction 
du  projet  mellrail  trop  d'obstacles  à l'applicaliori  de  U 
peine;  elle  créa  la  nécessite  d'une  dispense  de  la  part 
de  la  cour  d'assises.  L'exposition  redevint  ic  droit 
commun,  la  dispense  une  exception  qui  devait  être 
prononcée.  C’était  un  premier  pas  qui  s'éloignait  de 
l'esprit  d'bumanilé  qu'un  remarquait  dans  le  projet. 

105.  La  cbainbre  des  pairs  alla  plus  loin  : elle 
trouva  à coUc  raeullé  illimitée  des  inconvénierilsgravcs. 
Elle  craignit  que  les  magistrats  n’eussent  pas  toujours 
la  force  murale  nécessaire  (>our  infliger  une  peine  dont 


rUcBt  le»  cour»  d*a»»i»e»  à prononcer  la  peine  de  la  rcclu»ioa  et 
nèose  celle  de»  travaux  force»  à temps,  »an»  le»  faire  prcc-êiler 
de  l'cxpotition  puliliipie , lor»que  le»  circonstances  sont  atte- 
niianlc».  Aiu»i,  en  Bcli;»quc,  depui»  longtemps,  l'oxpoiilion  pu- 
blique Dc»l  plu»  l'acccskoirc  oblige  que  d’une  »eul« peine,  celle 
de»  travaux  forcé»  à perpcluité;  tandis  qu'en  France,  mémo 
après  la  réviiion  de  elle  reste  înditsolublcmcnl  altachêi , 
Qon-Mulenent  aux  travaux  forcé»  i perpétuité,  mai»  aussi  aux 
travaux  forret  A lerap»  et  A la  réclusion  lorsque  ce»  peines  sont 
prononcées  contre  des  coupables  en  état  de  récidive  ou  contre 
de»  faussaire».  Vny.  art.  33  et  185  liu  cmle  pénal  révisé,  et  infrâ 
le  Icx  e du  Z 305. 
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THÉORIE  DD  CODE  PÉNAL.  — Ï06-ÎI0. 


TcfTcl  est  qaclquefoia  si  lcrribICf  et  ne  reculassent  de- 1 
vant  les  conséquences  de  leur  arrêt.  Elle  pensa  qne  si  j 
le  législateur  peut . dans  un  grand  nombre  de  cas,! 
fUcr  avec  justice  ra|>plicalinri  de  celte  peine,  il  ii'cn  | 
doit  [).is  laisser  peser  ta  responsabilité  sur  les  ma-  j 
gistrats.  Et  ce  fut  d’après  ces  principes  qu'il  proposa  j 
de  rendre  iVxposilioii  necessaire  à l’égard  des  con-  i 
damnés  aux  travaux  forcés  h perpétuité  et  des  con- 
damnés en  étal  de  récidive,  et  facultative  seulement 
.1  l’égard  des  cond.'imnés  aux  travaux  forcés  à temps 
et  à la  réclusion  (1),  Celle  distinction  est  devenue  dc- 
llnilive  dans  In  loi.  Ainsi,  l'exposilion  est  encore  le 
<lroil  r4>mTiiuri  ; clic  est  encore  l'accessoire  oblige 
il’unc  peine,  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité; 
d'une  classe  de  eriniinels,  les  comlamiics  en  récidive  ; 
onün,  et  d'après  i'arliclc  IGll  du  code  penal,  d'une 
classe  de  crimes,  les  crimes  de  faux.  A Ccg.ard  même 
des  cumlamités  nnx  pettics  <les  travaux  forcés  à temps 
et  à la  reclu.sion , la  dispense  n’est  pas  de  plein  droit , 
il  faut  qu'elle  soit  écrite  dans  l'arrél  : le  silence  de  cet 
arrêt  sutimcl  le  condamné  h son  exécution.  Ccsl  dans 
ce  sjsiémc  nouveau  qu'elle  doit  être  examinée  {arti- 
cle tl'à,  code  pénal  révisé). 

'<<06. 1.CS  inconvcnicnls  de  cette  peine,  scs  mauvais 
effets  sur  te  condamné  qu'elle  détril  pour  toujours, 
sur  le  public  qu'elle  endurcit  et  qu’elle  déprave  par 
un  spectacle  d'infamie,  ont  clé  retracés  avec  énergie 
dans  l'exposé  des  motifs  par  le  garde  des  sceaux,  dont 
nous  avons  rt-proiluil  les  paroles.  On  peut  encore  re- 
procher à i'cxjiosiiioii  publique  son  immorale  inéga- 
lité qui , agissant  en  sens  inverse  de  la  corruption  du 
condamne,  enicurc  à |>cinc  un  scélérat  incapable  de 
bonté,  et  écrase  un  malheureux  susceptible  de  re- 
pentir. On  peut  lui  reprocher  d’clrc  la  moins  person- 
nelle de  toutes  les  peines,  puisqu'elle  atteint  et  accable 
par  sa  {iiihhcitc  mémo  une  lamille  tout  entière. 

Elle  dessèche  dans  l’àmc  du  condamné  le  germe  de 
ramendemciil  moral.  Quel  espoir  rcslc-t-il  à celui  qui 
a été  signalé  sur  une  place  publique  au  mépris  et  è 
rborreur  de  scs  semblables?  Il  est  l'objet  d’un  ana- 
llicmc  irrévocable  : si  la  peine  ne  produisait  pas  cet 
eiïcl,  son  but  serait  manque.  Ses  concitoyens  peavent 
le  plaindre  encore,  mais  la  société  lui  est  fermée;  il 
n'a  rien  à es|>ércr  des  hommes,  cl  rien  à en  craindre. 
Si  la  défiance  et  le  mépris  général  lui  ùlcnl  Jusqu'à  la 
ressource  du  travail,  il  n'a  plus  de  ressources  que 
dans  le  crime  : c'est  la  loi  qui  l'y  précipite. 

Knün,  roxpnsilton  est  une  peine  iruliçisible  ; elle  n'a 
point  de  degrés  |>our  les  crimes  distincts  qu'elle  (Ic- 
iril  ; clic  est  inaléhellemeiil  la  même  pour  tous.  Elle 
est  irréparable  : ii  i’iniiocetice  du  condamné  vient  à 
éclater,  comment  ciïaccr  l'infamie  que  la  place  publi- 
que a imprimée  a son  Iront? 

307.  Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  déterminé 
sa  conservation?  M.  Uumon  les  a déduits  dans  son 


, (t)  Code  p^at  ftivgreuif,  fit.  148,  »qq. 

(3)  Jbid..  p.  120. 

(ô)  TraiUiif  drail pt>Ha!,  lit.  III,  ch*p.  in  fiat. 

(4)  LrgiiUilhR  comparé.  J*n^t  de  rérition  de  1834- 
C'odetde  V^lletnat/ne,  la  iuhte,  de  .\aptee  et  du  Brésil.  — L« 
projet  lie  rcvûioiiile  Itut  [DBiatcnait  la  peioe  de  l'cKpotilionpu- 
ltlii|uc.  C«|H:iiiiaiit  elle  ne  ilevail  jamai*  ^Irc  na  accc«»oire  o6li^. 
L'ai't.  44  sUacliDil  ocllv  peint  aui  seul»  Iraveus  forcé»,  A |>ef- 
pcluité  üu  à lemps,  mais  dans  tous  le»  rts , oiéoïc  dan»  celui  de 
riTidive.  i«  cour  imus.tîI  eu  exem]Kcr!e  condamiic.  C'ctail  fAirc 
U»  |NU  de  plus  411c  te  léG>slaltur  français,  mai»  ce  n'était  pas 
a»ac/.  l.a  morale  et  rintért'-l  public  réclamaient  une  alsolilion 
complète  L'exposé  des  inolif»  nous  apprend  iju'on  avait  lony- 
ÉrMp«  VsiiéaAAiit  de  s«  prononcer  sur  le  maintien  do  cettt  p4- 
nabto.  L«»  ototifs  illéii’ué»  «n  faveur  du  matoticn,  parai»»«nt 


rapport  : « Cette  peine  a une  grande  efficacité  répres- 
sive : clic  est  exemplaire  comme  la  peine  de  mort , et 
n'a  pas , comme  celle  peine , le  triste  dcnoùmenl  qui 
détruit . par  la  pitié , tous  les  efTcls  de  l'exemple.  Elle 
donne  à la  sanction  penale  la  plus  imposante  publicité, 
et  elle  est  surtout  irès-redoutée  (i).  » 

30H.  On  ne  peut  nier,  en  effet,  rcxemplarilé  de 
l’exposition.  Mais  celle  qualité  ne  peut  à clic  seule 
faire  disparaître  les  nombreuses  tléfcctuosilés  que 
nous  venons  de  signaler,  n Elle  est  exemplaire,  épon- 
vanUhle,  s'écrie  K)ssi  : elle  ne  l’est  que  trop;  mais 
celte  qualité  peut -elle  racheter  rimnioralilc  de  ce 
moyen  de  punition,  son  illégitimité  intrinsèque  (3)?  • 
l.’cxposé  des  motifs  l’a  déclaré  : « Celle  peine  qui 
effraye  le  public  peut  aussi  le  dépraver  ; clic  éteint  en 
lui  les  sentiments  de  bienveillance  et  de  pitié,  et  ic 
familiarise  avec  la  vue  de  l’infamie.  » Doil-oti  acheter 
si  ciuT  une  si  désastreuse  exemplarité? 

Elle  intimide  les  coupables;  mais  clic  les  dégrade 
et  forme  leur  retour  à la  vertu.  Et  puis,  la  terreur  est 
sans  doute  l'un  des  effets  que  l'on  doit  obtenir  en  pu- 
nissant ; mais  maintenir  une  peine  qui  n'a  que  ce  seul 
effet,  c'est  embrasser  le  seul  principe  de  l'uff/e,  abs- 
traction faite  de  toute  yMs/r're  morale, 

366.  On  peut  concevoir  cependant  que  le  législa- 
teur ail  hésité  à désarmer  le  pouvoir  social  d’un  in- 
strument de  répression  efficace  et  puissant.  Mais  il 
eût  été  du  moins  plus  fidèle  aux  principes  qu'il  rap|>c- 
lait,  aux  faits  qu'il  énonçait,  s'il  eu  eût  restreint  l'ap- 
plication aux  seuls  condamnés  à perpétuité.  Ceux-là 
sont  considérés  par  la  loi  comme  perdus  pour  la  so- 
ciété qui  les  rejette  à jamais  : elle  peut  donc  les  cou- 
vrir d'infamie  sans  un  péril  trop  imminent,  puisqu'elle 
ne  doit  plus  les  recevoir  dans  son  sein.  Mais  n’cst-cc 
pas  une  déplorable  contradiction  que  d'atlacbcr  une 
indélébile  Qclrtssurc  à des  hommes  qui,  après  dix  ans, 
six  ans , cinq  ans , vont  reprendre  rang  et  place  dans 
la  société?  d’unir  une  peine  perpétuelle  avec  une 
peine  temporaire?  d'infliger  à un  criminel  quelques 
années  de  prison  pour  qu'il  redevienne  honnête 
homme,  et  de  le  déclarer  en  même  temps  et  à tou- 
jours infâme,  de  sorte  que  son  repentir  même  ne 
puisse  effacer  son  crime  ? 

309  (4). 

310.  Nous  avons  vu  les  changements  que  la  rédac- 
tion du  projet  de  loi  a successivement  éprouvés,  i.c 
principe , quoique  resserré  dans  des  termes  plus 
étroits,  est  resté  le  même  : c'csl  la  faculté  laissée  au 
juge  d'infliger  la  peine  ou  de  la  retirer,  l’cul-clre  celle 
inveslilure  <lu  juge  csl-citc  fondée  sur  une  fausse  ap- 
préciation des  liiiiiles  des  pouvoirs,  l.cs  peines  facul- 
tatives, outre  qu'elles  laissent  trop  d'arbitraire  dans  la 
répression,  s'éloignent  du  princi|>e  fondantcnial  de  In 
législation  criminelle  qui  sépare  le  fait  et  le  droit.-  l.a 
cour  d’assises  doit  sans  doute  être  armée  du  pouvoir 


>'é(re  rrsMintis  lie  cette  hésilatioQ,  car  ils  serveot  mervcHteaie- 
ment  A comlkatlre  te  *y*(ème  iln  prejel.  M.  II.Vl  S l'a  dcmoolrc 
parfailemeiil  (voy.  ObsrmU.,  t.  I,  p.  144.  »44-). 

Eh  .Vllcmagne  il  n'y  a pa»  eu  d'Iiésitalioa  à cet  égard.  Ud  muI 
de»  nouveaui  codes  pnblii»  drpuis  1838  (et  ils  sent  au  nombre 
de  huit)  a coniserfé  l'capofilioa  publique  cowmo  peiao  acces- 
soire; c'est  celui  de  lUoovrc.  Tous  les  autres  Tont  rejeléc.  Ou 
trouve  eucorv  celle  peine  dau»  les  code»  d'.tulrii-be,  du  Bavière 
et  du  duché  d'Old«-olioui-(p  (calqué  sur  celui  do  Pavière;{  nais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ces  codes  datent , l'un  de  1803 , les  deux 
autres  de  1813  et  1811. 

Le»  nouveaux  code.»  de  la  Suisse  (Zurich,  Lucerne,  Sainl-Gall 
fi  Thurgovic)  l'out  éfalemeni  abolie,  cl  il  eu  est  de  même  de 
Deux  de  Aapla»  cl  du  Brésil. 


CUAPITRE  VL -DE  LA  MORT  CIVILE, -210  2“-213. 


d'appliquer  dans  une  jaslc  mesure  les  peines  de  la  lui 
«Dx  iails  déclarés  coiistanls  par  le  jury.  Mais  si  elle  est 
inreslie  du  droit  de  prononcer  ou  de  ne  pas  pronon- 
cer telle  peine  à la  même  déclaration  du  jury,  il  faut 
admettre  qu’elle  devra  apprécier,  rejuger  les  faits,  par 
conséquent  entrer  dans  te  domaine  du  fait,  empiéter 
sur  les  alirthutions  du  jury.  Ensuite  on  a exprimé  la 
crainte  que  le  juge  ne  fût  expose  à des  soupçons  de 
partialité  et  à des  reproches  d'injustice;  que  ses  inten- 
tions fussent  dénaturées,  scs  préférences  calomniées; 
u’on  pût  imputer  à des  considérations  de  fortune  ou 
e famille  la  dispense  de  l'exposition  publique  accor- 
dée au  repentir  ou  au  malheur.  Mais  il  existe  un  péril 
plus  grave,  cVst  une  inégale  dislribnlion  de  la  justice. 
I.es  coupables  du  même  crime  n'auront  pas  à suppor- 
ter les  mêmes  peines.  El  ta  loi  n’im(>ose  aucune  règle 
au  juge  : elle  le  livre  i Ini-mémc,  à sa  conscience , à 
ses  opinions.  Que  dans  le  ressort  de  telle  cour,  l’ex- 
position soit  regardée  par  lui  comme  une  peine  affli- 
geante et  inutile,  tous  les  accusés  qu'il  peut  en  affran- 
chir ne  la  subiront  pas.  Ensuite,  ce  système  facultatif 
admis,  nous  eussions  préféré  que  la  cour  d’assises  fût 
tenue  d'ordonner  la  peine  plutôt  que  d’en  dispenser; 
que  son  silence  contint  une  exemption  plutôt  qu'une 
execution  ; que  le  droit  commun  fût  l’affrancbissc- 
ment,  l'cxceplton,  la  prononciation  de  la  peine.  Le 
juge  qui  prononce  une  dispense  accorde  une  faveur, 
et  il  ne  doit  point  être  le  (lis|>en«atcur  de  privilèges; 
son  silence,  au  contraire,  n'aunil  point  fait  naître  la 
même  inlerpréialion.  Enlfn,  il  est  plus  naturel  de 
s’abstenir  <le  prononcer  une  peine  que  de  motiver  une 
dispense  de  celle  peine.  I.a  dernière  redaeliun  de  l'ar- 
ticle 22  du  code  [tcnal  a multiplie  les  expositions. 
^10  2«(l). 

910  5*  (2). 


CHAPITRE  VI. 

De*  peiaet  «eoevâoire*.  — I.  De  le  mort  civile.  — 11.  De 
l'intcrdietion  det  droita  civique»,  civila  et  de  femille. 
— 111,  De  rinterdiction  ligete  de*  condemoé»  à 
teaipa.  — IV.  De  le  aurveillence  de  le  heute  police. 

{/irt.  18,  SU,  50,  31,  41  à 50  du  code  pénai  ) 

SU.  Caractères  det  peines  accessoires.  Ce  sont  des  incapa- 
chés  rêsuUant  des  ebiUmeuU,  plutôt  que  des  peioes 
proprement  dilei. 

SIS.  Ces  incapacilês  sont  plus  ou  motos  étendues.  Le  code 
eo  dislinsue  plusieurs  degrés. 


911.  Les  peines  que  nous  nommons  accessoirea 
sont  des  incapacités  rcsuilanl  de  certains  châtiments, 
plutôt  que  des  peines  proprement  dites  : elles  consis- 


(1)  Add.  O^fTTûtiont  it  M.  Hnut,  sur  iê  pouroîr  offotdé 
par  la  lai  francaite.—  > Pouréirc  rendue  fscultslive, 
«lit  M.  Hais,  rcipmitioo  publique  n'est  pss  moins  une  peine 
tnjiMle  ou  inutile.  QmI  principe  suivront  lot  cours  d'ussises  dsns 
rexercice  d«  leur  pouvoir  tlisrrèlionnaire?  Si  elles  rondamncnl 
à rvsposiiioB  les  individus  sur  lesquels  rcUc  peine  peut  avoir 
qnelqne  iofliioDce,  elles  soumcUcnl  tes  malheureux  à un  sup- 
phee  horrible;  élira  leur  ôlcDt  le  «U^îr  de  s'amender,  cl  jusqu'à 
la  possibilité  de  regagner  l'estime  de  leurs  conciloxens.  Tel  ne 
peut  être  le  vtrti  de  la  loi,-  c'est  en  leur  faveur  que  l'expositioa 
f«hlk|ac  est  renduo  facultative.  Rutanl  donc  les  iceléraia,  pour 


tcnl  (fans  la  privation  de  différents  droits  dont  jouis- 
sent les  memlircs  de  la  cité;  cette  priv.vtion  a plus  ou 
motus  d’etendue  dans  l'applicalioii  de  ta  worf  ctp/Ye, 
dei  interdictions  de  droits  et  de  ta  eurteillance  de  ta 
haute  poticc. 

I.a  privation  de»  droits  cieils  est  une  source  fé- 
comIe  de  pénalités  qui,  maniées  avec  habileté  et  ap- 
propriées an  caractère  de  chaque  délit , peuvent  sou- 
vent être  efficaces. 

919. 1.e  code  pénal  a donne  à celle  peine  plusieurs 
degrés.  L’interdiction  légale  n'imposc  au  condamné 
qu’une  seule  incapacité  : il  ne  peut  administrer  scs 
biens.  I.'inlcrtliclion  des  droits  civils  peut  s'étendre  à 
plusieurs  de  ces  droits  suivant  la  nature  et  la  gravité 
du  délit.  La  dégradation  civique  entraîne  un  ensemble 
d'inctipacilés  qu’elle  fait  peser  simultanément  sur  la 
même  télé.  Enlin  la  mort  civile  est  la  privation  la  plus 
absolue  des  droits  civils. 


SECTION  I. 

DI  tà  lODT  CIVIL!. 

S13.  De  la  mort  civile  loua  U U'gilUdon  antérieure.  Orloo- 
naoce«ie  î670.  Code  pénal  de  1791.  Loi  du  9S  mars 
!793. 

913  S«.  Disposition  de  ta  constitution  belge  sur  ta  mort 
civile.  Observation. 

914.  Le  légiviateur  français  a arrêté,  en  jar/nc/péj  l'aholiliou 

de  la  mort  civile. 

915.  Dispositions  du  code  civil  et  du  code  pénal  de  1810  sur 

celle  peine. 

918.  DiacuiiiODS  à la  chambre  des  députés  en  1839.  Paroles 

de  M.  Dumon. 

9t7.  Suile. 

9(8.  DiKusaions  â la  chambre  de»  pairs.  raroIesdeUU.de 
lUstard,  Détaxés  et  Eai  tbe. 

919.  La  mort  civile  est  maintenue  provisoirement. 

990.  Incoovénienlideectle  pelue. 

991.  Suite. 

992.  Proposilinn  de  la  remplacer  par  les  articles  98  et  99  du 

code  pénal.  OhJecUons. 

993.  Suite. 

921.  Suite.  Distinction  à faire  entre  les  incapacités. 

925.  La  détention  à perpétuité  doil-elle  entraîner  la  mort  ci- 
vile. Opinion  Dégaiive  de  U.  de  Valimesnil. 

226.  Le  système  contraire  est  admis  dans  la  loi  de  1839. 
997.  Application  du  ^ 9 de  l'art.  18  du  code  pénal,  aux  con- 
damnés à la  déleniioo  perpéluelle.  Difficultés  que 
pent  soulever  celle  «iisposUion. 

928.  Suite. 

999.  Suite. 


!I13.  La  mort  civile  est  un  déplorable  legs  que 


lesquels  cette  pénalité  accr«»oire  ne  aéra  qu'un  aujel  de  plaiaaa- 
(erie.  • (Oèarmit.,  I.  I,p.  147.) 

(2)  Asld.  iVàsimirqtM’  oH/b'lriMwrY.— Cnu'TE.«t'ctllÉi.iB 

UC  parlent  («ai  de  1a  marque,  parce  que  la  loi  de  révîviva  de  1852 
a alioli  cette  peine  en  l' rance,  bous  «levons  faire  remarquer  quo 
les  dispositions  du  coile  pénal  «le  IBIO,  à ce  sujet,  sont  toujours 
eu  vigueur  en  Helglquo.t'.ependanl, depuis  longtemps  celle  peine 
n'est  plus  exécutée,  elle  est  al>oli«  de  fait  (voy.  une  circulaire  du 
ministre  de  la  justice,  du  31  janvier  1833).  Le  projet  de  réviaion 
de  1831  ravail  supprimée  (voy.  Il  VI  S,  Obssrtat.,  t.  I,  page  93). 
Elle  n'existe  pas  dans  les  nouveaus  codes  de  ri)iasag««,  do  la 
DoUsi  eu  de  riklU. 
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noire  l(fgisla(fon  a recueilli  dans  le  raslc  hêriUigc  du 
droit  de  Juslittieii.  Les  juiisconsultcs  romains  dont  les 
décisi«ms  sont  devenues  les  lois  de  l’unners,  se  sont 
parfuis  égarés  dans  îles  fîeltons  où  respire  la  sublilitc 
de  l'école  plus  qoe  la  sagesse  du  législateur.  On  con- 
nafl  les  riguiirt’uscs  déductions  qu'ds  avaient  tirées  de 
colle  maxime  : Mort  dtilU  iFqu!i}aratur  »alurali{\). 
l.'anrion  droit  fraiioais  ctinlinua  roligicusomont  celte 
douloureuse  fiction  ; toutefois  la  mort  civile  ne  fut 
plus  que  l'accessoire  de  ccrlaiiu's  peines  : la  corKlaui' 
nation  à mort  par  contumace,  et  les  peines  perpé- 
tuelles des  galères,  du  bamiisseinent , et  de  ta  déten- 
lion  en  maison  de  force,  renlraincronl  seules  à leur 
suite  (â).  Fnflii  le  code  do  1701  l'avait  supprimée  (3); 
mais  les  lois  révolutionnaires  la  reprirent  au  milieu 
des  débris  de  raucicniie  légisiatiuii  pour  l’appliquer  ' 
aux  émigrés  (1);  et  les  ré<iacleurs  du  code  civil,  iin-  | 
l/iis  des  vieilles  maximes  du  droit,  la  replaecreitl  | 
d.ins  nos  lois,  malgré  l'énergique  opposition  du  tri- 
bunal. 

918  ' 

91-f.  Nous  ne  devons  point  nous  arrêter,  soit  i 
r.  pro<hiirc  les  opiuiuns  des  divers  publicistes  sur  U 
mort  civile  (6)*,  soit  à rappeler,  comme  l'ont  fait  quel- 
ques auteurs,  les  nations  étrangères  qui  l’ont  effacée 
de  leurs  codes  (7)  : les  lecteurs  verront  plus  loin  que 
jugée  par  le  législaleur  lui-méine,  son  alhiiition  n'est 
plus  qu’une  question  de  date  et  d'opportunité.  Nous 
n’avons  point  non  plus  à nous  occuper  des  questions 
purement  civiles  que  l'appiication  de  cette  peine  a 
soulevées  : ces  questions,  qui  prennent  bur  source 
dans  les  dispositions  du  code  civil,  sont  étrangères  au 
droit  pénal.  Notre  tàclie,  quoi({Uc  ressenèe  dans  ces 
limites,  est  encore  assez  étendue. 

915.  L'art.  23  du  code  civil  dispose  que  la  con- 
damiiatiori  à la  mort  iialurclle  emporte  la  mort  civile, 

< t l'arlicle  suivant  ajoute  que  u les  autres  peines  afllic- 
lives  perpétuelles  n'cmporlent  la  mort  civileqti'aulaiil 
que  la  loi  y aura  attache  cet  elTel.  a Le  code  pénal 
avait  donc  à déterminer  quelles  peines  perpétuelles 
cnlraliteraienl  celte  lcrriblè  iiicapacilc  : sun  article  18 
déclare  <|u'clle  est  la  conséquence  nécessaire  des  tra- 
vaux forcés  à per(iètutlé  et  de  la  dcporlaliun. 

916.  I .oi'squc  la  reforme  du  ce  code  fut  agitée,  un 
vif  dissentiment  se  manifcsla  sur  cette  quesiion.  l.e 
projet  préparatoire  qui  lui  cuimnuiiiqué  aux  cours 
royales,  avait  supprimé  la  mort  civile^  le  plus  grand 
nombre  des  cours,  cl  nolainimni  la  cour  royale  do 
l'aris,  ajiprouvcrciu  celle  suppression,  quelques-unes 


la  combattirent  : la  peine  fut  maintenue  dans  le  projet 
défiiiilif.  Il  rsl  impossible  de  ne  pas  placer  ici  tes  lu* 
cides  cxplicalioiis  que  le  rapporteur  de  la  chambre 
des  députés  donna  à cet  égard  ; elles  rcvèlenl  à la  fois 
la  pensée  du  pouvoir  cl  les  obstacles  qui  eu  Grcnl 
ajourner  la  rcniisalioii. 

«•  La  mort  civile , disait  M . Piimon,  est  une  fiction  ; 
esl-tl  digne  de  la  gravité  du  législateur  de  fonder  une 
peine  sur  une  nclion?  Quelle  n'est  pas  d'ailleurs  rinc- 
galité  de  celle  peine  qui , pour  quelques  cutidamnés, 
équivaut  à ta  mort  même  ; qui,  pour  d'autres,  irajuuie 
à leur  état  ni  privation,  ni  infamie'/  La  mort  civile 
dissout  le  mariage;  elle  rompt  de  vive  force  un  lieu 
que  les  parties  ne  voudraient  pas  rompre;  elle  donne 
à la  fidélité  les  effets  du  concubinage,  elle  proscrit  la 
vertu.  I.a  inurl  civile  ouvre  de  plein  droit  la  succes- 
sion du  coiidaniiié;  qu'importe  qu'il  mérite  sa  gréée 
ou  qu'il  rubtienne?  il  rentre  dans  la  société  sans  for- 
tune comme  sans  famille.  Kii  eus  de  cotulainitalion  par 
contumace,  les  effets  accomplis  au  bout  de  cinq  ans, 
devieuiicnl  irrévocables:  un  nouveau  jugement , une 
déclaration  d iimocencc  ne  sont  plus  qu'une  dérisoire 
et  stérile  réparation.  I.a  déshérence  qui  attribue  à 
l'Étal  les  biens  acquis  par  le  comUmné.  fait  revivre  la 
conliscaliüii  ; cl  dans  le  cas  où  la  reprcsenlalion  ii’vsl 
pas  admise,  l’inrapacilc  dont  le  condamné  est  frappé, 
dépouille  ses  enfants  et  trans|K)iic  à d'autres  famiilcs 
riiérilagc  qu'il  aurait  recueilli  cl  que  ses  enfants  au- 
raient retrouvé  dans  sa  succession. 

917...  C es  raisons  eussent  détermine  votre  corn* 

' mission  à vous  proposer  raboiiliun  de  la  mort  civile , 
si  celte  abotiliuii  n'cùl  entraîne  après  elle  des  censé- 
(|(K'nci'S  nombreuses  sur  la  [ihiparl  des<|uelles  il  n'an- 
purlienl  guère  à une  loi  pénale  de  statuer.  Affranchi 
de  la  mort  civile,  le  condamné  lumbcTa  sous  l'iiiter- 
diction  que  le  rode  |)éiial  prononce;  mais  tes  inca- 
pacités qui  résultent  de  celte  interdiction  sont-elles 
suftisanles?  i/aulorilé  paternelle , l'autorilc  maritale  , 
peuvent-elles  s'exercer  du  lond  d'au  bagne  avec  quel- 
que fruit*/  I.e  droit  de  duiiner  ou  de  recevoir  |Krut-il 
être  laissé  à celui  qui  ircxerccruil  souvent  ce  druit 
que  sous  les  inspirations  du  crime  ou  comme  un  bê- 
iiêiicc  d'inramic’/  Les  biens  dont  la  propriété  est  ren- 
due au  condamne  seront  des  biens  d'inlcrdil,  c'est-à- 
dire  fra|i{>c5  d'indisponibilité,  et  soumis  à tous  tes 
embarras  d'une  admiiiiilralioii  legale.  Sa  femme  et 
ses  cillants  n'auront  aucun  droit  sur  ces  biens,  et  pé- 
riront peut-être  de  misère  au  sein  de  cette  fortune 
dont  |KTSonnc  ne  |>ourra  jouir  (8).  Il  y a des  contrats 


(I)  Fvaisvciis,  {fuati.  crim.,  1. 1,  quest.  31.  tr»  49. 

(-2)  Orüoiiu.  de  167V.  lit.  XVII,  tri.  29;  ord.  de  1747,  (il.  1. 
»rl.  24;  -lUv.VRT  ut  \ ülGl,  v.vs , p.  75;  Joi  ssK,  l.  I,  p.86. 

(n>  Art.  1,  2 cl  5 du  (lire  IV  du  eude  du  25  «cpUnitre-C  octo- 
bre 1791. 

(4)  Loi  du  iS  mar»  1703,  lit.  I,  uct.  1.  art.  1. 

(3}  -i4d.  PitposiiioH  de  la  eonttiiuliou  belge  tur  h morl  ci- 
tL’e.  Übstrtofhn.  — Eu  U«l|pquc,  la  mort  civile  eit  iLoliv  |>«r 
une  di»po»ilioii  ronstiluliouiiclle,  qm  détend  eu  aitniv  temps  de 
l;i  rétaldir  (to)  . art.  13  du  la  coiiviilulioa}.  Le  k-ji>liteiir  Irdcc 
lu-  »‘o»l  p4)v  eITr«}v  de»  préundiis  ineoavt  uieiit»  qu'enlraiiicrail 
apri*  elle  rtljolition  immédiate  de  la  mort  civile,  il  a vu  daut 
ri'tle  ia»titnli<m  une  peme  mtiutlratajf  (comme  li  qualifiait 
M.  Ü»:<.  VZr*>),  une  peine  qui  répugne  A la  raison,  k U ju»tice,  A 
riiumtiiilé,  (t  il  »*e»l  bâté  de  iVfFoiccr  de  no»  lut».  Le»  cltatulm:» 
frRU^-aiK»  oui  iii^iulciiu  la  mort  civile  pâri'c  que,  suivant  le 
garde  île»  sceaux,  M.  ItVRtlir,  ce  n'euiU  pat  à l'octasioH  d'une 
lui  tur  U r»./e  j»  uol  gu'il  faitaU  porter  aiUinte  au  rtidc  ekii  Le 
Diioivtie  promellail  uéaitniuiu»  de  prèicdlcr,  dtint  une  lettiu» 
prxhuiae , une  lui  sur  relie  prarr  qur/fton.  Il  j «aujouid'hui 
plus  de  dix  Buv  que  vclic  piumrs.se  a été  faite,  cl  la  lui  est  tuu- 


jours  attendue...  Fclicitons-iious  que  le  congrès  national  lieljc 
ne  se  soit  pas  laissé*  arrêter  par  retic  question  d'opportuiiité.  Il 
a senti  qu'il  était  toujour»  opportun  d'abolir  une  iiisôtulioa  al>- 
surde. 

Les  ioiapacilés  qui  frappcnl  aujourd'hui  les  coodamné-sA  per- 
pétuité en  llelgiquc,  peuvciil  être  lusulhsantcs,  dans  quelques 
eas;  mai»  il  est  inconteslablc  que  ces  légers  inconvénient»  no 
sont  rien  en  cotupaniaon  de»  effets  désastreux  de  la  mort'ci- 
vile. 

(0)  SCIIMOX  ltL\o\,  /alrm/Ndroi»,  S 3C;  l.lvixr.STO.\ , Ae- 
pori,  etc.;  ItO.sM,  liv.  III,  chap.  XI  ; T.VII.I.lXlils:n,  Code  pêN«i 
prtfjrrttif.  p.  I li;  lUui.VBü,  Le^om  tur  lerodep^ual,y.  155, sqq-; 
Il  VI  s,  Obterrationt  tur  k projet  de  rèrûsois.  l.  1,  p.  94;  MlT- 
ll.UU  vit.il,  .Vftur.  areAicra  de  dnùt  criminel,  l.  XII,  p. 220,  sqq.» 
et  t,  \ill,  p.  525,  etc. 

(7)  Voj.les  codes  de  la  QclgK|ne,  de  la  Mallaode,  de  presque 
tous  les  Luit  de  i'.VIIemagne  (le  code  luvarois  do  1513  a eoaserv  d 
la  mort  civile,  comme  accessoire  de  la  peine  des  fer»  A p«r- 
pé'tuilê;  voj.  l'article  7 de  ce  code);  de  la  Louisiane,  du  Brésil, 
d'ilalti,  etc. 

(H)  Cette  proposiliouevl  ii»«vactc.  Voy. 
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qac  rompt  fa  morl  clvifc,  quels  seront  sur  ces  conirals 
cl  sur  les  dmils  des  tiers,  les  cITels  de  son  aijolilioa? 

K 11  csl  évÎEicnl  que  ta  loi  qui  supprimera  la  morl 
civile,  devra  statuer,  par  des  règles  nouvelles,  sur 
I étal  du  condamné,  sur  la  possession  de  scs  l>icns  el 
sur  les  droits  des  tiers.  Tout  en  déclinant  ce  lr.ivail 
comme  etranger  à celui  dont  vous  Taveï  cliargE-e,  vo- 
tre commission  apftellc  spôcialonicnt,  sur  ccUe  ma- 
tière. ruticntion  du  gouvcrnemetit  (1).  « 

(es  considérations  entr.ilnèrctit  le  vote  de  la  tham- 
hn*  des  députés  (|ui  repoussa  successivement  la  propo- 
sition (le  M.  Tadtaiulicr.qui  avait  pour  objet  rabulitiuii 
immédiate  do  la  mort  civile,  et  uii  .vinettilonieiil  de 
)H.  (Iharamaulc  qui  restreignait  la  cli‘‘Solulion  du  ma- 
riage nu  seul  cas  où  le  conjoint  eût  consenti  à ce  qu'il 
lût  dissous  (2). 

^19.  La  eliainbrc  des  pairs  suivit  ccl  exemple,  el 
maiiitosla  les  mêmes  vœux.  » Nous  n’.ivons  pas  cru  , 
disait  iM.  de  ibislard  , devoir  nous  occuper  de  la  mort 
civile,  mais  votre  coniinission  appelle  l'aUentimi  du 
gouvernement  sur  cette  partie  de  la  législation  , qui 
demande  non  une  abolition  complète,  mais  des  modi- 
lications  importantes,  n M.  Decazes  Omit  une  opinion 
plus  tranchée  dans  la  discussion  : apri'S  avoir  qualifié 
la  mort  civile  de  peine  monKhui'UMj  il  ajouta  qu’il  ne 
s'abstenait  d'en  voler  la  suppression  que  parce  qu’il 
avait  reçu  l'assurance  que  le  guuvcrnenient  était  dans 
l'inlention  de  proposer  une  mesure  législative  à cet 
égard.  M.  le  garde  des  sceaux  llarthc  conrinna  publi- 
quement celle  assurance  : « Il  y a nécessité,  dit-il,  de 
modifier  la  législation  sur  l.v  mort  civile,  mais  la  com- 
mission a parraitcmcnl  senti  comme  le  gouvernement 
que  ce  n'était  pas  à l’occasion  d’une  loi  sur  le  code 
penal  qu'il  tallail  porter  allcinte  aux  di.-posilions  du 
code  civil.  Dans  une  session  prochaine,  une  loi  sera 
pr(‘5cnlcc  aux  chambres  sur  celle  grave  question  (3).  » 

919.  Nous  avons  du  recueillir  ces  vœux  cl  ces 
promesses  : à côté  d'une  loi  vicieuse,  nous  aimons  à 
placer  l'cspérancc  de  sa  rérurine.  I.a  mort  civile  reste 
inscrite  dans  la  Icgisiation,  mais  (lélric  par  le  législa- 
teur lui  même;  son  abuliliun  était  sollicitée,  clic  est 
devenue  nécessaire  ; c'elnil  une  qui  stioii  indécise  en- 
core, la  discussion  l'a  mûrie  cl  l'a  résolue.  Au  reste 
nous  pensons,  comme  le  législateur  de  1852,  qu'une 
telle  suppression  ne  pouvait  s upcrL'r.'iccidenteilenicnl: 
scs  conséquences  étaient  trop  graves, elles  atteignaient 
trop  d’intérêts,  pour  qu'un  put  les  régler  par  voie 
ü'aiiiendoinunt. 

990.  Le  code  civil , en  énumérant  les  incapacités 
que  cette  Action  entraîne,  a trop  souvent  cuid'undu  les 
droits  civils  et  les  droits  iialurels  : il  pouvait  retran- 
cher la  jouissance  des  premiers  aux  cuiidaninés  qu'une 
peine  perpétuelle  a frappés , mais  il  ne  pouvait  lou- 
cher aux  droits  naturels.  U a donc  outre-passé  son 
pouvoir;  dans  une  sorte  d'cntralnemeiU  de  iugii{uc, 
il  a suivi  les  Iracq^  des  jurisconsultes  roinains  en 
]K)USsanl  jusqu'à  des  conséquences  exlféincs  la  fiction 
qu'il  avait  adoptée  ; cl  d a fjrisc  des  liens  saciés,  nic- 
(.uniiu  d'impérissables  droits.  r>'cs(  là  surtout  ce  que 
la  lot  doit  SC  hâter  de  faire  disparaître. 

On  doit  reconnaürc  en  mémo  temps  que  les  con- 
damiiéi  à perpétuité  ne  peuvent  conserver  ta  jouis- 
sance de  leurs  droits  civils  ou  cuiitiiiuiT  la  gestion  de 
leurs  biens.  Comoionl,  en  cITet,  admclirc  que  du  fond 
d’un  bagne,  ou  d’une  forteresse  qui  s'csl  à jamais 
refermée  sur  lui,  un  condamné  puisse  disposer  de  sa 
fortune,  exercer  son  autorité  civile,  contracter,  faire 
des  actes  de  commerce,  des  spéculations  induslricllcs? 


(1  ) Code  p^al proQre$tif,  p.  1 li,  i^q. 
(4;  Ilid.,  fSW. 


line  incapacité  légale  doit  nécessairement  enchaîner 
SOS  actes.  Mais  quels  doivent  être  la  nature  cl  les 
iimilCA  de  cette  incapacité? 

991.  Nous  pondons  qu'elle  devrait,  autant  que  pos- 
sible, être  purement  civile;  qu'il  ne  faudrait  pas  lui 
imprimer  un  caractère  pcmal,  en  faire  une  peine  nou- 
velle, accessoire  de  la  peine  principale  : son  but 
unique  doit  être  de  régler  les  cITets  civils  de  la  peine 
perpcludle.  Les  jurisconsultes  ont  joué  sur  les  mots 
quand  ils  ont  refusé  (rappeler  la  mort  civile  une  peine, 
parce  qu’elle  ii'élait  que  la  conséquence  d'uim  autre 
peine.  KUc  frappe  souvent  le  cundanuic  plus  que  celle 
peine  principale  ellc-mème;  elle  le  frappe  dans  scs 
propriétés  dunl  elle  le  dépouille  ; dans  sa  lamillc  dont 
elle  brise  les  liens;  dans  ses  droits,  dans  scs  devoirs 
qu'elle  détruit. 

N'oublions  pas  aussi  <]uc  les  peines  perpétuelles 
ctlos-mémcs  doivent  laisser  enirevoir  aux  condamnés 
une  salutaire  rspérance,  une  étoile  lointaine,  f.a  grâce 
promet  à !a  régénération  du  coupable,  à ses  regrets, 
à sa  bonne  comhiiie,  le  terme  de  ses  maux  : elle  in- 
troduit dans  la  perpétuité  même  un  germe  péiiilcii- 
tiairc.  Le  législateur  doit  donc  avoir  devant  les  yeux 
cette  iittcrvcnlion  possible  de  la  grâce  : il  ne  doit  pas 
imprinuT  à ses  peines , même  pcr|)étucllcs , des  effets 
irrévocables.  I.cs  incapacités  sont  l'accessoire  du  châ- 
Umenl;  elles  doivent  en  suivre  ic  sort,  vivre  ou 
s'éteindre  comme  lui. 

999.  M.  Taillandier,  à la  chambre  des  dcpulés,  et 
â la  chambre  des  pairs,  M.  Uccazes  (i),  ont  émis  l'opi- 
nion que  les  tneapacilés  prononcées  par  les  art.  28 
et  20  du  code  pénal,  à l'égard  des  cumiamnés  à temps, 
ctaicnl  pleinement  suffisantes  pour  les  cundaninés  k 
perpétuité.  0:s  incapacités  ont  un  double  caractère. 
Los  unes  prennent  leur  source  dans  la  dégradation 
civique,  les  autres  dans  rintcrdiclion  légale.  Les  pre- 
mières n’auraiciil  que  peu  d’effet  pendant  l’exécution 
de  la  peine  pcrpélucdle  : les  droits  dont  elles  suspen- 
dent rcxercifc  sc  IrouVcnl  presque  iicccssaircincnl 
suspendus  pendant  celle  exécution  ; mais  elles  ajou- 
tent à l'impussibililé  physique  une  impossibditc  lé- 
gale; clics  empêchent  le  condamne  do  faire  p ir  une 
voie  indirecte  cc  qu’il  tic  peut  faire  directenunt  : sous 
ce  premier  rapport,  il  est  utile  de  les  prononcer. 
Knsuile,  dans  les  cas  de  grâce,  la  posiiion  du  con- 
damne à perpétuité  ne  doit  pas  être  plus  favorable 
que  celle  du  condamné  à temps.  l.cs  incapacités  qui 
suivent  celui-ci  dans  la  suciclé,  après  sa  libéralioii, 
doivent  le  saisir  cgiitcmi'iil;  il  ne  doit  pas  recouvrer 
de  plein  droit  des  facultés  que  son  crime  l’a  rendu 
indigne  d'exercer  ; ces  incapacités  remplaceraient  à 
son  égard  les  déchéances  dont  la  mort  civile  le  frappe 
aujourd’hui. 

993.  L'inlerdiclioti  légale  prescrite  par  l'art.  29  du 
code  pénal,  a pour  unique  effet  d’enlever  au  con- 
damné à temps  radminislralioii  de  scs  biens  pour  la 
trans|>orler  aux  mains  d’un  tuteur;  cette  simple  dis- 
position suffirait-elle  à la  gestion  des  inlcrêls  des 
conJamnés  perpétuels?  Eu  nous  rcpurlanl  au  code 
civil  qui  en  règle  les  effets,  ne  trouverons-nous  aucuno 
difficullc  dans  son  application?  La  loi  a-l-clle  suffi- 
sanimenl  [Totége  les  droits  de  la  femme  el  des  en- 
fants, prévu  les  besoins  de  la  famille,  pemlant  la  durée 
d'une  peine  qui  se  mesure  sur  la  vie  du  condamné? 
Les  biens  resteront-ils  dans  une  complète  immobilité? 
La  famiile  ne  doit-cUe  pas  dans  ce  cas,  sans  jouir  d’un 
droit  de  propriété,  exercer  cependant  plus  de  droits 
qu’un  simple  tuteur? 


(5)  Code  pmgrtâtif,  p.  142. 

(4)  p.  tISet  122. 
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934.  U nous  paraît  qu’en  supprimant  les  droits  i 
civils,  il  serait  indispensable  de  régler  par  dos  dispo> 
sitions  nnuTcIles  les  cITels  de  rinlerdictioii  qui  devrait 
en  prendre  la  place  ; que  les  dispositions  acluclles  de 
la  loi,  établies  pour  les  condamnés  à temps  seule* 
ment,  seraient  incomplètes,  qu'elles  devraient  être 
modifiées  en  vue  de  la  perpétuité  de  la  peine.  Mais, 
en  principe,  celte  mesure  Je  l’inlerdiclion  légale  nous 
paraîtrait  |>arraitement  appropriée  aux  peines  de  celle 
nature  : elle  ôte  au  oondamne  la  faculté  d’abuser  <lc 
scs  biens;  elle  lui  impose  des  privations  qui  ne  sont 
que  la  conséquence  nécessaire  du  chiliment;  elle 
{>eut  cesser  avec  ce  chàlimeiil  même,  .si  la  grâce  vient 
en  interrompre  le  cours;  enfin  elle  constitue  une  in* 
capacité  réelle , personnelle  et  qui  n’a  rien  d’immoral 
en  elle- môme. 

Ainsi  la  loi,  en  se  li.Manl  d’elTacer  une  liction  qui 
n'est  propre  qu’à  égarer  scs  décisions,  doit  neanmoins 
laisser  peser  sur  la  tôle  des  condamnes  une  interdic- 
tion à peu  prés  complète  des  droits  politiques  cl  des 
droits  civils.  £l  cette  interdiction  peut  contenir  deux 
classes  distinctes  d’incapacités  : les  unes  qui , suivant 
le  sort  de  la  peine,  lumbcraicnt  nécessairement  avec 
elle  par  refreL  de  ta  grdcc;  telle  serait  la  tutelle  du 
condamné;  les  autres  qui  coiilinucraienlde  s'altaclicr 
à ce  condamné  jusqu'à  sa  rcbabiiitalion,  telles  que  les 
décbéanccs  qui  constituent  la  dégradation  civique. 

Nous  avons  vu  que  le  code  pénal  n'allachc  la 
mort  civile  qu'aux  peines  des  travaux  forcés  à pcr|)é* 
tuile  cl  de  la  déporialioti.  Üe  là  s'est  élevée  dans  la 
discussion  de  la  question  de  savoir,  si  la  peine 

nouvelle  de  la  délctiliun  porpétucllc,  qui  remplace  la 
déportation  dans  son  exécution,  devait  également 
l'entraîner. 

M.  de  Valimcsnii  avait  proposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : •>  1/art-  â9  du  code  pénal  sera  appliqué 
au  coiiüaintié  à la  dcteiilion  perpétuelle,  pendant  la 
durée  de  la  peine.  :•  üii  disait  à l’appui  : (Iclle  peine 
est  d'institution  nouvelle  ; or  puisqu'on  proclame 
hautement  les  dcsaslreux  effets  de  la  mort  civile . on 
doit  sinon  la  proscrire,  parce  que  ce  serait  modifier 
indircclemrtil  un  code  qui  n'est  pas  en  deliberation , 
du  moins  s'abstenir  de  la  prononcer  dans  ce  cas  nou- 
veau. l.c  code  civil  laissant  la  faculté  de  l’adjoindre 
aux  peines  perpétuelles,  ou  du  l’en  détacher,  il  serait 
étrange,  lorsque  la  suppression  n'en  est  qu'ajournée, 
de  lui  donner  des  racines  cl  de  l’implanter  plus  pro- 
fondémcnl  dans  la  législation,  en  l'attachant  à une 
peine  nouvelle. 

^96.  On  a répondu  que  la  détention  perpétuelle 
n’est  qu’un  mode  d'exécution  de  la  déportation; 
qu'elle  doit  donc  emporter  les  mômes  incapacités,  que 
toutes  les  peines  perpétuelles  doivent  être  accompa- 
gnées de  la  privation  de  certains  droits  civils , et  que 
la  loi  n'ayant  prononce  d'autres  incapacités  à l'égard 
des  condamnes  à perpéluitc  que  celles  qui  prennent 
leur  source  dans  U mort  civile,  il  était  nécessaire  de 
inaintenir  provisoirement  celte  peine , jusqu'à  ce  que 
le  législateur  se  fût  occupé  de  formuler  rinlerdiclion 
qui  pourra  la  remplacer.  Ces  considérations  ont  pré- 
valu, et  l’amcndcmenl  a été  rejeté  (1). 

Aucune  discussiuti  sérieuse  ne  s'est  élevée  sur  l'ap* 
plicaliun  à la  détention  perpétuelle  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  18  du  code  pénal,  ainsi  conçu  : 
M heanmoins  le  gouvernement  pourra  accorder  au 
condamné  à la  dè|>urUiiün  l'exercice  des  droits  civils 
ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  n Cette  disposition 
peut  toutefois  soulever  de  graves  difficultés. 


Ü97.  f.c  cmie  pénal  de  1810  ne  l’avait  admise  qu'en 
faveur  du  déporte,  cl  seulement  dans  le  lieu  de  la 
déportation.  Ilcsscrrcc  dans  ces  termes,  celte  excep- 
tion se  justifiait,  l.c  condamné  qui  a été  prive  des 
droits  civils  dans  son  pays . peut  en  acquérir  de  nou- 
veaux drins  la  nouvelle  patrie  que  la  peine  lui  a don- 
née; il  peut  s’y  marier,  il  peut  y pos.sédrr;  la  faculté 
de  lui  rendre  fcxcrcicc  des  droits  civils  pouvait  donc 
avoir  des  eiïels  utiles.  « l.e  déporte,  dis.iit  Trcil- 
hnrü,  dans  l'expose  des  motifs,  sera  provoqué  à mériter, 
par  une  conduite  sage  et  laborieuse  , de  récupérer  la 
vie  civile  et  d'acquérir  l'état  de  coton;  ce  sera  l'en- 
courager à devenir  meilleur,  cl  ce  ressort  ne  sera  pas 
moins  utile  au  bien  de  la  colonie  qui  est  intéressée  à 
com|>(cr  des  citoyens  plulAl  que  des  captifs,  cl  à les 
fixer  dans  son  sein  par  l’allrait  de  la  propriété  cl  les 
liens  de  la  vie  civile,  a Ile  ces  paroles  il  résulte  évi- 
demment que  l'intention  du  législateur  n'clail  point 
de  relever  des  droits  anéantis  par  la  mort  civile,  mais 
seulement  de  permettre  au  déporté  d'txcrccr  des 
droits  nouveaux  dans  la  société  où  il  se  trouvait 
(Mtisporlé.  Les  droits  acqui.s  étaient  respectés;  les 
liens  que  la  mort  civile  avait  brisés  n'étaient  pas  re- 
noués : l’incapacité  ne  cessait  que  pour  l'avenir  ; elle 
continuait  de  peser  sur  le  passe. 

Est-ce  bien  dans  ce  sens  que  le  législateur 
de  1852  a compris  la  môme  disposition?  l'cul-êlrc 
n'en  a-t-il  point  mesuré  toute  la  portée.  Il  n'y  a vu 
qu'une  exception  favorable  aux  déportés,  et  comme  la 
(létcntion  perpétuelle  était  sublituéc  à la  dépurlatioia, 
il  ii'a  pas  voulu,  plus  rigoureux  que  le  code  de  1810, 
priver  celte  classe  de  condamnés  du  mémo  bienfait . 
Mais  le  motif  n'existait  plus  : le  déporte  rendu  à la 
société,  quoique  dans  un  autre  hémisphère,  avait 
besoin  de  jouir  des  droits  civils , pour  jouer  un  rôle 
actif  dans  cette  société.  Qu’importe,  au  contraire,  ati 
détenu,  à jamais  séparé  de  la  vie  sociale,  d’acquérir 
des  droits  nouveaux  qu'il  ne  pourrait  exercer? 

Scrail-cc  donc  qu’on  aurait  voulu  restreimire  les 
ciïLis  de  la  mort  civile  clle-inômc,  cl  permettre  au 
gouvornomcnl  de  la  désarmer  dans  certains  cas  de  scs 
conséquences  les  plus  odieuses?  Si  tel  est  le  sens  du 
^ 2 de  l'art.  18,  des  objections  lrés-forle>  s'élèveraient 
pour  le  combattre.  Les  incapacités  légales  qui  cunsli- 
lucnl  la  mort  civile  sont  encourues  du  jour  de  l'exé- 
cation  de  la  peine  : c'est  ce  jour  même  que  la  succes- 
sion du  condamne  s'est  ouverte,  que  son  mariage  s'est 
dissous,  qu’il  a ce.^sc  de  vivre  aux  yeux  de  ta  loi  civile. 
Ces  incapacités  ouvrent  dès  lors  des  droits , soit  au 
profil  de  la  société,  suit  au  prolil  des  tiers.  Cominciil 
admettre  que  le  gouvcriu-incnl  ail  la  puissance  de 
renverser  cos  droits,  de  renouer  les  liens  du  mariage, 
de  déshériter  des  ayants  droit!  Lorsque  les  incapa- 
cités sont  encourues,  la  grâce  elle-môtnc  ne  peut 
en  relever  le  condamné  (2)  ; cl  la  rcbabiiitalion  ne  les 
fait  cesser  que  pour  l'avenir  (3). 

A la  vérité,  le  gouvernement  peut  exercer  la 
faculté  que  lui  attribue  ic  code,  avant  la  mise  à exécu- 
tion de  la  peine , avant  que  les  incapacités  n'aienl  été 
acquises,  qu'elles  ne  soient  irrévocables.  Hais  comment 
concevoir  qu’une  faculté  aussi  extraordinaire  puisse 
être  séricusemcnl  exercée?  11  dc|>cndrail  donc  du 
gouveniemenl  d’ouvrir  ou  de  fermer  une  succession, 
de  cunlitiucr  ou  de  dissoudre  un  mariage,  de  confir- 
mer ou  de  suspendre  les  droits  d'nnc  é^iousc  ou  d'un 
père?  Nous  ne  pouvons  admeUre  une  telle  puissance: 

, les  droiu  des  familles,  les  droits  des  tiers  échappent 
I au  pouvoir  d’une  dôcisiuii  gracieuse.  Si  telle  était, 


(I)  Codfp^na(proÿr«Mtf,p.  lléetliL 

Avii  de*  €«nilM  rduau  du  eoDMÎI  li'Elal,  du  91  ddeeu- 


bre  1893,  approuvé  Ie8  jiDTier  1895. 

(5)  Art.  63i  «tu  codo  d'niHruot  oria< 
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d'ailleart , rintciUinn  de  la  loi , si  U morl  ctvüc  pa> 
raissnil  trop  rigoureuse  pour  U classe  tics  coniiamitcs 
auxquels  s'applique  la  dclenlion  perpcluclle,  n'eùl-il 
pas  élc  plus  raliotmcl  d'.iixucilltr  ramendcmenl  qui 
proposait  de  séparer  ces  deux  peines?  N’eùt>ii  pas  été 
plus  facile  du  reslrciii'lrc  à quelques  incapacités  ncU 
temunl  definies  l'interdiction  qui  devait  peser  sur  les 
détenus  à perpétuité? 

Nous  sommes  donc  amené  à penser  que  le  ^ S de 
l'art.  18  doit  conserver  encore  le  sens  que  lui  attri- 
buait le  législateur  de  1810.  que  la  faculté  que  cc 
paragraphe  confère  au  gouvernement  ne  doit  s'appii- 
quer  qu’aux  druits  civils  à venir,  et  non  à ceux  que 
la  mort  civile  a brisés;  en  un  mot,  qu'elle  a pour  but 
de  suspendre  ou  de  limiter  les  efTets  de  la  mort  civile, 
au  moment  où  elle  est  encourue,  mais  du  rendre  au 
condamné  l'exercice  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir, 
lorsque  la  grâce  vient  mettre  un  terme  à la  |ieiiic 
afllictivc  et  le  restituer  à la  société. 


SECTION  II. 

DK  l'ivtkriiictiox  dks  droits  civiqi  es. 

930.  En  quoi  roatbie  celle  peine?  Art.  49  du  code  ptoal. 

Ce  qui  la  ditlinguc  de  la  dégradation  civique. 

931 . Let  ddcliéancL'i  do  l'art.  49  peuvent  être  diviaées.  Avao- 

lages  de  ce  «fslèmc. 

939.  Cca  déchi-anres  tout  les  mémei  que  crllei  des  art.  31 
et  38,  qui  ont  déjà  Clé  cxatnlnéci.  Renvoi  au  dja- 
pilre  V. 

9S0.  Après  la  mort  civile,  sc  jiréscnle.  parmi  les 
peines  privatives  de  certains  droits,  la  dégradation 
civique  et  rinterdiction  des  droits  civiques,  civils  et 
de  ramille.  I.a  première  de  ces  peines,  cunstiluant 
dans  certains  cas  une  peine  principale , et  tu  code 
l'ayant  mise  au  nombre  des  peines  infamaiiles,  nous 
avons  dû  l'examiner  dans  noire  chap.  V,  et  nous  n'y 
reviendrons  pas  (1). 

I.’intonJiclion  des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille est  la  suspension  partielle  de  certains  droits  que 
l'art.  42  du  code  pénal  énumère  (2).  Elle  difTèrc  du  ta 
dégradation  civique,  en  cc  que  ccUc  dernière  |>cinc 
est  infamante  et  peut  être  prononcée  comme  peine 
principale,  tandis  que  i’inicrdiclion  n'est  qu'une  peine 
accessoire  et  correctionnelle;  2"  en  ce  que  les  incapa- 
cités que  la  dégradation  entraîne,  quoiqu’elles  soient 
à peu  près  calquées  sur  celles  de  rinterdiction,  sont 
cependant  plus  étendues  cl  plus  complètes  (3);  en  cc 
que  ces  incapacités  forment  dans  U première  de  ces 
peinés  un  ensemble  compact  et  indivisible,  tandis 
qu'elles  se  divisent  au  contraire  dans  la  seconde,  et 
peuvent  ainsi  s'approprier  au  caractère  particulier  de 
chaque  délit  (4). 


(1)  Voy.  tupré,  $$  181,  tqq. 

(2)  Art.  49  : • Les  Iriliuniux  jugeant  corrccltonncllemciil 
pourront,  dana  certain!  cai,  iotcrtlire,  en  tout  ou  en  partie, 
l'esercice  des  droit»  civique»,  civil*  et  de  faoiillc  •uivaDt»  : 1*  de 
vote  et  d'électioB } 9*  d'éligibilité;  3*  d'élrc  appelé  OU  nooimé 
aus  fooetionadejuré  on  autre»  fonction»  pahliques,  on  aux  em- 
ploi» de  radmiaiitralioB,  on  d'exercer  ce»  fonction»  ou  emploi»  ; 
4*  de  port  d'arme»;  5» de  vote  ou  de  suffrage  dam  le»  délibéra- 
tion» de  famille;  6*  d'étre  tuteur,  curateur,  »t  ce  n'cxt  de  »e»  en- 
fant» et  sur  l'avis  sculcmcnl  de  sa  famille;  d'étre  expert  ou 
employé  comme  témoin  dan»  les  actes  t 8*  de  témoignage  en  jus- 
tice, aotranent  que  pour  y faire  de  simplet  dédartiions.  « 


Ml.  Celle  dernière  différence  est  ce  qui  distingue 
surleiil  t'interdidion  de  la  dégradation.  Nous  avons 
remarqué,  en  parlant  de  cette  ppiric.  combien  était 
défcclurusp  cette  application  simultanée  d’une  foule 
d'incapacités  dont  quelques-unes  sont  nécessairement 
élrangéros  au  délit  qu'on  veut  altciridrc.  I.a  sage  dis- 
position de  l’art.  12  du  code  pénal  ))crmet  un  emploi 
plus  judicieux  de  ces  peines,  dont  il  sc  borne  à don- 
ner l'énumcration  : Iaî  juge  peut  y puiser  pour  chaque 
espèce,  cl  choisir  celle  qui  lui  semble  la  plus  propre 
à réprimer  le  vice  qu'il  veut  punir. 

931.  Ilii  reste . comme  les  déchéances  prononcées 
par  l'art.  42  , ont  été  textuellement  transportées  dans 
i’art.  34  qui  définit  les  effets  de  la  tlègradalion  ci- 
vique, nous  ne  reviendrons  point  sur  ces  diverses  in- 
capacités que  nous  avons  déjà  appréciées.  Nous  aurons 
seulement  occasion,  dans  le  cours  de  cct  ouvrage, 
d'examiner  si  celte  interdiction  qui , aux  termes  de 
l’art.  1.1.  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  que 
lorsqu'elle  a été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  dispo- 
sition particulière  de  la  loi,  a toujours  été  appliquée 
avec  discernement. 


SECTION  ni. 

DK  l-'l.VTEDDICTIOX  LKGALE. 

233.  En  quoi  ccmsiilc  celte  i>cme?  Art.  99,  30  et  31  du  code 
|iéujl.  Observations. 

93  t.  flc|>rocbc  fait  à celte  peine,  d'avoir  manqué  de  pré- 
voyance  pour  la  faoiille  du  condamné.  Art.  5|)  cl  31 
du  code  pénal,  475  du  code  d'insir.  crim. 

935.  Proposition  ayant  |K>ur  but  d'obvier  à cct  iaconvéaieiil. 
Elle  eit  repouiséc  comme  inuille. 

336.  te  code  civil  a pourvu  à ce  cas.  t'objection  tirée  de 

l'art.  475  n'est  pa»  foodéc.  Preuve. 

337.  Le  code  civil  détermine  aulti  icelles  sont  les  perionues 

de  la  famille  du  condamné  auxquelles  des  alitnculi 
sont  dus. 

338.  Caractère  spécial  qui  diilingne  l'interdiction  iégale  de 

celle  établie  par  le  code  civil.  Art.  31  du  rode  pénal. 
Discussion  de  cet  article  au  conseil  d'Élat. 

339.  Critique  do  cct  article  par  Carnot.  Réponse. 

9i0.  Les  effet»  de  rinterdiction  légale  ne  se  rapportent  qu'à 
l’04f/n//t/f/ro//'on  des  biens.  Jurisprudence. 


933.  I.c  code  pénal  ajoute  i ces  incapacités  une 
iiica|jacilé  nouvelle  qu’il  a rendue  spéciale  pour  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  à temps,  à la  détention 
temporaire  et  i la  rcclusion;  il  leur  enlève  radmiiiis- 
Iralion  de  leurs  biens;  il  les  place  en  étal  d'ât/rn/tc- 
tion  légale  (5). 

Celle  incapacité  que  la  loi  a réservée  aux  peines  les 


Cet  article  est  le  même  [dsos  te  code  modifié  en  France,  et 
dans  celui  de  1810. 

(3)  .AdSI.  Ceci  doit  s'entcodre  du  co«le  pénal  révisé  en 
Frsncc. 

(4}  AdtI.  On  peut  ajouter  une  quatrième  différence  : c'est 
que  la  dégradation  civique  (peine  accessoire)  est  cnoouruc  de 
droit  par  les  condamnés  à une  peine  afflictive  et  infamanle,  tan- 
dis que  les  incapacilé»  de  l'art.  49  doivent  être  pronoocée»  par 
le  juge,  qui  peut  les  remettre,  lorsque  la  loi  ne  lui  ordonne  pas 
expressément  de  les  prononcer. 

(8)  Art.  99  t • tluironque  aura  été  condamné  A la  peine  de» 
travaux  forcés  k temps,  de  la  ilétcntion  ou  de  la  réclusion,  sera, 
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plus  graves,  se  prolonge  et  s'vleinl  avec  elles  (l).jC'csl 
une  conséquence  presque  nécessaire  des  peines  d’une 
longue  durée  et  des  peines  perpéliiellcs.  Il  ne  faut  pas 
qu'un  condamné  puisse  disposer  de  ses  revenus  et  de 
SOS  biens  quand  il  subit  un  rbàlinirnt  sévère;  il  ne 
faut  pas  qu’il  ail  les  moyens  d’acheter  à prix  d'or  une 
évasion  , ou  que,  par  des  profusions  scandaleuses,  il 
fasse  d'un  séjour  d'humilialion  cl  de  deuil  un  théâtre 
de  joie  cl  de  scandale. 

234.  On  a reproché  i rintcrdiction  légale  d'avoir 
manqué  de  prévoyance  pour  la  famille  du  condamné. 
En  s’al tachant . on  effet . aux  termes  îles  art.  50  et  .11 
du  code  pénal,  on  pourrait  en  induire  que  la  loi  a 
voulu  réserver  à l’iiitcrdil  la  totalité  des  revenus, 
puisqu'elle  prescrit  au  tuteur  de  lui  en  rendre  compte 
à ta  lin  île  rintcrdiction.  I.rs  intérêts  cl  les  revenus 
devraient  donc  s'accumuler  et  se  réunir  au  principal; 
aucune  portion  n'cti  pourrait  être  distraite,  même 
pour  secours  à la  famille.  A l'appui  de  celle  iiilcrpré' 
talion  1 on  a invoqué  l'art.  i75  du  code  d'inslniction 
criminelle  qui  dispose,  en  faveur  de  la  famille  des 
contumax  , que  « dnratU  le  séquestre,  il  peut  être  ac> 
cordé  des  .secours  à la  femme,  aux  enfants,  an  péri’  ou 
à la  mère  de  l'nccusé,  s'ils  sont  dans  le  iH'Soin.  <•  D'où 
l'on  déduisait  celte  conséquence,  que  la  même  dispo> 
sillon  n'ayant  pas  été  reproduite  h l’égard  de  la  famille 
(les  condamnés  contradictoires,  elle  n’avatl  droit  à 
aucun  atimciil , a aucun  secours  sur  la  furlunc  de  ces 
condamnés. 

235.  (l'est  pour  obvier  à cet  inconvénient  que 
)1.  Knnn.  l'uiillc  proposa,  dans  les  discussions  rela- 
tives à la  révision  du  code  pénal,  un  article  aildtlion- 
iiel  ainsi  conçu  : •>  Le  tuteur  pourra  faire  remise  à la 
famille  du  c(>nüamiic  d'um'  partie  de  scs  revenus,  ii 
titre  de  secours , en  vertu  d’une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  laquelle  sera  homoluguée  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  domicile  du  condamné  (:2).  » 
Cet  article,  qui  n'était  que  la  reproduction  d'une  dis- 
position du  code  pénal  de  1791  (3),  fut  repoussé  parce 
qu’il  parut  imilile. 

236.  Kn  effet,  d’après  l'art.  â9  du  code  pcmvl,  le 
cumiamné  est  cntiéremoiil  assimilé  à l’interdit,  en  ce 
qui  concerne  rndminislration  de  ses  biens.  Or  le  code 
civil  a tracé  les  règles  d'après  lesquelles  les  biens  d'un 
interdit  doirenl  être  administrés.  Si  la  famille  du 
condamné  se  trouve  dans  le  besoin,  elle  doit  s'adresser 
au  tuteur  cl  elle  en  reçoit  les  secours  qui  lui  sont  né- 
cessaires , avec  l'aulurisalion  du  conseil  de  lamilio. 
L'etlc  facullc,  reconnue  par  la  loi  civile,  semble  suffire 
aux  ramiiies  dont  l'un  des  membres  est  frappe  d'une 
condamnation  temporaire. 

L'objection  tirée  de  l'art.  475  du  code  (riiislruclion 
crimiiicllu  n'est  pas  fondée.  En  effet,  la  loi  n'a  pas 


«l(>  jiiiiii,  ]>cnt)aii(  la  durée  de  »a  peine,  en  vUt  d'iulcrdirtiob  lé- 
(*ak'i  il  lui  %tra  nummé  un  liilrur  et  un  subrogé  tuUnr,  pour 
C«i'rr  et  adininitlrcr  biens , «tans  lc«  formes  preM  rîlts  |>our 
la  ROmiiiatiun  des  (uleur*  et  siibro^i»  tiilcurs  ans  ifilrrditt.  • 
Cet  articiv  ne  ditfvTi!  de  celui  du  cosie  pénal  de  IMIit,  portant 
le  même  numéro,  qu’eu  ce  qu'on  y a remplace  le  curaitur, 
dont  parlait  te  code  de  1810,  |k.nr  un  luUur  et  un  luârogénncur, 
coufoi-niûment  h l'art.  505  du  rode  cisil. 

Art.  50  : ••  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il 
aura  suiti  «a  peine,  rt  le  luteur  lui  rendra  compte  de  son  admi- 
nistration. • (Même  observation.) 

Art.  51  ; b Pendant  la  duiéc  de  ta  prine,  il  ne  pourra  lui  être 
remis  aucune  somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  scs 
revenus.  ■ (Identique  dans  les  Heut  codes.) 

(1)  Add.  Ainsi  il  n'y  a pas  de  contradiction  cotre  l'art.  29 
et  la  Rxondc  dispoution  de  l'art.  28,  qui  autorise  la  famille  du 
ConiUmoc  k lui  confier  la  de  ê$s  «nfantt,  alors  que  l'ar- 


appliqoc  le  même  mode  d'administration  ans  biens 
des  cuiidainiics  par  contumace  ou  conlradicloiremciit. 
<^cux>ci  sont  régis  comme  biens  d'interdit;  ceux-là 
comme  biens  d'absent  (art.  471,  code  d'in.slruclion 
criminelle).  Les  |>remicrs  sont  ailminislrés  |>ar  un 
tuteur  sous  la  surveillance  d'un  conseil  de  famille  : 
les  autres  p.asseiit  dans  les  mains  de  l'adminislralion 
d(>s  domaines,  qui  leur  applique  les  règles  administra- 
livcs(4).  Il  fallait  donc,  dans  ce  ik-rnicr  cas,  créer  une 
dt>^posiiion  formelle  eu  faveur  de  la  famille  : le)  a été 
l'objet  de  l’art.  475.  Mais  elle  cUil  moins  nécessaire 
dans  le  cas  d'interdiction,  pui.sqtic  le.s  biens  ne  sor- 
taient pas  dos  mains  de  celte  famille,  et  le  code  pénal 
a pu  sans  danger  s’en  référer  aux  règles  du  droit 
commun.  Ce  ne  serait  qu'en  étendant  ces  règles  à un 
ca.s  non  prévu  par  le  code  civil . à celui  d'une  peine 
|)(Tf)étiieile,  qu’elles  deviendraient  insunisanles. 

237.  M.  Gaiilard-Kcrberlin  avait  proposé,  dans  la 
nicmc  discussion,  de  définir  l'expression  trop  vague 
de  famille  y de  déterminer  à quelles  personnes  les  ali- 
ments sont  dus.  ('.'est  ainsi  que  le  code  pénal  de  1791 
limitait  cc  droit  à la  femme,  aux  enfants  , au  père  et 
à la  mère.  Mais  l.i  solution  de  celte  difliciiUc  parait  sc 
trouver  dans  les  art.  :J03, 5105, 20G  et  207  du  code 
civil.  Là  sont  les  règles  communes  qui  doivent 
s'élcmlre  .à  toutes  les  questions  de  celle  nature.  C.’csl 
donc  avec  raison  que  celte  proposition  ne  fut  point 
accueillie  (5). 

231«.  Au  reste  l'interdiction,  (clic  que  le  code  ci\îl 
l'a  établie,  sc  trouve  modit'ice  par  l'art.  31  du  code 
pénal,  qui  défend  de  remettre  aux  condamnés,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine,  aucune  somme,  aucune 
provision,  .aucune  portion  de  leurs  revenus.  O'csl  là 
cc  qui  imprime  A cette  interdiction  un  caractère  S|>é- 
cial,  ccqui  la  sépare  du  droit  commun. 

Cette  mesure  a paru  trop  «absolue  à quelques  espri  Is. 
On  lit  dans  les  discussions  du  conseil  d'Etat,  que 
Regnaud  (de  Saint  Jcan-d'Angély)  en  avait  demandé 
la  suppression,  parce  que,  disait-il,  la  prohibition 
était  trop  rigoureuse,  et  qu’elle  serait  sans  cesse 
éludée.  .M.  Redon  proposait  de  laisser  à l'adminislra- 
tioii  la  faculté  de  remeUre  des  secours  aux  condamnés 
dans  ta  proportion  de  leurs  besoins.  Mais  Treilhard 
cl  Rerlier  firent  éc.'irlcr  celle  proposition,  en  sou- 
tenant qu'on  tntrnduirail  un  privilège  scandaleux  en 
faveur  des  criminels  riches,  cl  une  inégalité  choquante 
entre  divers  hommes  qui  doivent  subir  la  même 
peine  (C). 

239.  Carnot  a reproduit  l'opinion  émise  par 
Regnaud  et  Redon.  « Vy  avait-il  donc,  dit  cc  cri- 
minaliste, aucun  moyen  à prcndie  pour  allier  les 
principes  de  rhumanilé  avec  ceux  d'une  rigoureuse 
Justice?  Tous  les  intérêts  n'auraienl-ils  pas  été  niciia- 


lii-lc  29  evige  qu'il  soit  nommé  un  citnKcur  au  coiuUmné,  pour 
U rêj^ie  <ie  propre»  biens.  Cc  n'csl  qu'apret  avoir  subi  sa 
peine  que  le  ronitaiiiné  pourra  devenir  tuteur  do  scs  enfants, 
mais  jusque-là  il  reste  sous  le  poids  de  l'intcnlictioa  légale. 
Voy.  CvxvoT,  Comm.  du rodr prnnt,  art.  29,  u*  I. 

(2)  Code  yfnni  i>r»grri»if  M9. 

Art.  5 du  litre  IV  du  code  pénal  du  25  scptctubrc-C  octo- 
bre 1791  : ■ i'ciidant  la  duiéc  de  sa  peine,  il  ne  pourra  lut  être 
remis  (au  condaumé;  aucune  partie  de  ses  revenus, mais  il  jioiirra 
êlrc  prélevé  sur  scs  bteut  le»  sommes  ncces«aire»  pour  élever  vl 
doter  scs  cufaiiU,  on  |iour  fournir  des  alimcnu  à sa  femme,  k oea 
cafants,  à son  père  ou  à sa  mère,  s'ils  sont  dans  le  bcsoiu.  • 

(4)  Aüfl.  Voy.  dans  le  même  sciu,  C.ui\UT,  (Vwai.  du  eotle 
an.  29,  o»  3. 

(iî)  Code p^nal  proçrttiif,  p.  1,W. 

(ti)  Procès-ui-baux  du  cousei)  d'fiUU,  sdanoc  du  2 oct.  16Mi 

Loené,  t.  IV,  p.  59, 
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si  le  code  avait  autorisé  le  conseil  de  ramillc  à 
fixer  le  montant  des  sommes  que  le  curateur  aurait  dû 
remettre  entre  les  mains  des  administrateurs  <lcs  pri- 
sons. pour  subrentraux  ]dus  pressants  besoins  du  con- 
damné? I.cs  individus  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  crimes,  ne  inéritcnl  sans  dnnle  aucune  faveur; 
mais  peut-on  regarder  comme  une  simple  faveur,  de 
subvenir  aux  bcsiains  que  réclame  l’humanité  (1)?  » 

Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  ce  savant  ma- 
gistral, et  sa  dernière  considération  nous  louche  peu  ; 
en  eiïet,  si  les  individus  qui  se  sont  rendus  coupables 
ne  méritent  aucune  faveur,  ils  doivent  être  soumis  au 
régime  qui  pèse  sur  tous  les  condamnés , parce  qu'on 
ne  doit  pas  présumer  que  ce  régime  puisse  blesser  les 
règles  de  riiumanilé. 

<16.  Du  reste,  les  effets  de  rinterdlclion  Iég.ale 
êtahlio  par  l’art.  29  du  code  pénal,  ne  se  rapportent 
qu'à  Vailminfttration  des  biens.  C'est  ainsi  qu’il  a etc 
décidé,  par  la  cour  royale  de  Rouen,  que  rien  ne  s’op- 
posait à ce  que  le  condamné  disposât  de  scs  biens  par 
testament  (î) , et  par  la  cour  de  cassaliun , qu’il  pou- 
vait porter  plainte  devant  les  tribunaux,  ü raison  d’un 
délit  dont  il  avait  ressenti  un  préjudice  (3).  Le  code 
penal  n'a  point,  en  elTcl,  reproduit  celte  disposition 
du  code  de  1791 , que  u le  condamné  no  peut,  pendant 
la  durée  de  sa  peine,  exercer  par  lui-niémc  aucun  droit 
civil  ; » cl  on  doit  en  conclure  que  tous  les  droits  qui 
ne  lui  ont  pas  été  expressément  enlevés,  lui  sont  con- 
servés. Néanmoins,  la  cour  de  cassation  a reconnu, 
en  nième  temps,  qu’il  était  incapable  d'aliéner,  pon- 
dant l’exécution  de  la  peine  (1)  : ce  contrat . quoiqu’il 
appartienne  an  droit  des  gens  plus  qu'au  droit  civil, 
pourrait  ii’étrc  entre  ses  mains  qu’un  moyen  détourné 
d'échapper  aux  prohibitions  dont  il  est  frappé. 


SFXTIOiV  IV. 

oc  RLKVOI  sois  LA  SCRTXILL&NCX  08  LA  OACTE 
roLici. 

3f  1 . La  surveillance  n'eit  pai  une  peioe,  mais  uoe  iacapacltv 
qui  luit  le  châlimeDl. 

Jll  2«.  LégUfalion  comparée. 

243.  La  »oci(;(é  a le  droit  de  prendre  des  mesures  à l’égard 
dci  condamnés  libérés. 

313.  Le  code  Je  1810  a prodigué  la  survcillaoce.  Observa- 
tions à ce  sujet  au  conseil  d'IÉtal. 

SIé.  Le  code  de  1791  ne  portail  pas  cette  peine.  Décrets  des 
19  TCDlOae  an  xm  et  17  Juillet  IBOC. 

SIS.  Système  du  code  pénal  de  1610.  Cautionnement. 

346.  Ce  système  a été  faussé  par  les  décrets  impériaux  sub- 

léqoenls, 

347.  Abus  et  inconvénients  résultant  de  ces  décrets. 

346.  Suite, 

349.  Système  de  l.i  loi  de  1633.  Défense  de  fréquenter  cer- 

iaim  fieux. 

350.  Le  coodamné  doit  déclarer  le  lleti  ob  ü vent  résider. 
951.  Circulaire  du  nioistre  de  i'intériear  (de  France)  A ce 

sujet. 

963.  L‘8'lminiHrallonne  peut  que  iétcrm\ocf  certains  fieux, 
dans  lesqneti  le  condamné  ne  pourra  paraître . 

253.  Que  doit-on  enltudrc  par  les  mois  certains  fieux  ? 


(1)  Çonmrnî.  du  rode p^nal,  stih  art.  31. 

(S)  Arr.,  26  décembre  1832  (SlRl.s , XMll,  9,  179). 

Add.  Arr.  de  Mmes  du  16  juin  1635  (8lR.  Vll.t..,  \X\V, 

9,  4W;. 


934.  Suite,  L’art.  635, code  crim.,  n’est  pas  nécessairement 
applicable  en  ce  cas. 

25S.  Suite.  Le  gouveroement  peut  assigner  au  coodaraoé  le 
lieu  de  ta  résidence. 

356.  Suite.  Ce  droit  n’est  qu’une  facullé  pour  le  gouverne- 
ment. 

257.  Cliangemeiiis  de  résidence.  Formalités.  Difficultés  aux- 
quelles  elles  peiiveot  donner  lieu. 

358.  Dans  quels  cas  le  libéeé  doit-il  faire  one  déclaration  de 

rhaneement  de  résidence  ? 

359.  Des  peines  auxquelles  est  attaché  fe  renvoi.  Quid  des 

peines  pcrpéitiellcs? 

260.  Les  tribunaux  iieuvcni-ilscxcaipterdecctte  peine  en  vertu 
de  l'art.  4C3  cod.  pén.  Jurisprudence.  Ohservalioits. 

9G 1 . Les  Juges  peuvent-ils  aliréger  la  durée  de  la  surveillance 
au-dessous  itu  miuiuium  légal  ? 

363.  Diflicuilé  que  peut  soulever  la  rédaction  des  art.  47,  48, 
40  et  50  du  code  français. 

363.  Quand  la  surveillance  cel-elle  de  droit?  Qu.vnd  doit-elle 
être  prononcée?  Différences  entre  ces  deux  cas. 

964.  loleri>réiation  de  l'art.  49  par  Carool. 

365.  Le  siirveitiance  ne  peut  élrc  prescrite. 

266.  Qiiestii'ns  transitoires.  Qf**!  est  le  sort  des  condamnés 
aux  fers,  aniéiieuremcnt  au  code  de  1810  ? 

367.  Quid  de  ceux  condamnés  sous  le  code  de  ISIO? 

368.  Avis  du  conseil  d'^.tal,  du  7 novembre  1832,  A ce  sujet. 

■269.  Qu'd  si  le  condamne  désobéit  aux  ordres  du  gouverne- 

uiont?  Article  45, du  code  de  1610.  Jdom  du  code 
révisé. 

270.  Cette  désobéissance  ne  constitue  qu'une  conlrcreoUoQ 
matérielle, 

371.  Conséquences  de  ce  principe  quant  A la  récidive. 

373.  Dans  quels  cas  l'infraciion  du  ban  petit-clle  être  punie  ? 

973.  Les  tribunaux  correctionnels  sont-ils  compétents  pour 
connaître  des  infractions  commises  par  des  individus 
soumis  A la  surveillance  avant  la  loi  de  1632  ? 

274.  Les  (olerdictions  résultant  des  peines , cessent  parla 
rébabilitaiiOR. 

BR  LA  SlRVKlLLAilCE  OE.V  COXOAXIVt.S  LIBÊSES, 

EV  BII.CIQrE. 

274  2«.  Suppression  de  fa  ftaufe  police,  par  l‘<srrété  du 
93  octobre  1830. 

374  5».  Survelffance  des  condamnés  libérés,  introduite 
par  fa  loi  du  31  décembre  1836. 

374  4’>.  Des  condamnés  gui  peuvent  être  soumis  d cette 
survelllanee. 

974  5®.  De  ta  durée  de  cette  surveillance. 

374  6®.  Des  rflets  de  ta  surveittanee. 

374  7®.  De  t'infraeOon  du  ban  de  surpeillastce  et  des 
autres  eontraventions. 


<4i.  Lo  dernière  peine  accessoire  cl  privative  d’an 
droit,  celui  de  libre  locomotion , est  la  surveillance  de 
la  haute  police. 

Celte  mesure  qui  succède  h la  peine,  qui  saisit 
le  condamne  au  moment  même  où  son  chiUimrnt 
s’achève,  est  une  disposition  particulière  h la  loi  fran- 
çaise. I.cs  codes  des  autres  naiions  l’ont  rejutusséu, 
soit  qu’ils  aient  considère  le  crime  comme  entièrement 
cniicè  par  rexéculion  de  lu  peine,  soit  que  la  surveil- 


(Sj  Arr.,  Gnov.  {Bull,  offie.,  n'IOS). 

(4)  Arr  . 25janv.  189.>  (SlHfcs,  XXV,  î,  343). 

Adri.  Et  arr.  de  Paris  du  7 août  U37  (8lR.  A'iLI..,  XXXVllIi 
3,  368J. 
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lance  leur  ail  paru  constituer  une  seconde  punition 
imposée  au  même  fait;  mais  cette  surveillance  n’est 
point,  à proprement  parler,  une  peine  i c'est  la  pri- 
vation d'un  droit,  c'est  une  incapacité  qui  pèse  sur  le 
coupable  à la  suite  du  châtiment , semblable  à la  plu- 
part desincapacites  que  nous  venons  de  passer  en  revue. 

94t  &M1}- 

949.  Nous  ne  contesterons  point  â la  société  le 
droit  de  prendre  des  mesures  de  précaution  à l’égard 
des  hommes  dont  elle  a de  justes  motifs  de  suspecter 
la  conduite.  Et  quelle  dénonciation  plus  pressante  que 
celle  qui  résulte  d'un  arrêt  de  condainuatiori?  Un  pre- 
mier crime  , bien  qu'expié , ne  subsiste-t-il  pas  encore 
comme  une  menace  jclec  à l'ordre  social?  I.a  société 
doit  donc  veiller  sur  ces  hommes,  elle  doit  les  con- 
naître et  suivre  leurs  pas;  celle  surveillance  est  une 
mesure  de  sûreté,  une  garantie  prise  dans  uit  intérêt 
générai.  La  diOicullé  ne  commence  qu’au  mode  d'exé- 
cution. 

94S.  Toutefois  on  doit  remarquer  que  le  code 
pénal  a peut-être  été  prodigue  de  celte  mesure;  il  n'a 
point  hésité  à rattacher  à des  délits  qui  n’ofTraient 
ue  peu  de  périls,  à la  faire  peser  sur  des  condamnés 
ont  le  c.vraclère  ne  devait  point  inspirer  d'inquié- 
lude.  Ainsi  l'art.  401  permet  de  l’adjoindre  à la  peine 
d'emprisonnement,  dans  tous  les  vols,  quelque  mi- 
nimes qu'ils  soient , et  l'art,  ttô  en  fait  la  conséquence 
nécessaire  de  la  récidive  dans  le  cas  même  de  simple 
délit.  Il  suit  de  lâ  que  le  prévenu  d’un  larcin,  que 
l'individu  qui  s'csl  trouve  deux  fois  mêlé  dans  une 
rixe,  y sont  assujettis,  cl  celle  précaution  sociale,  Juste 
à l'égard  des  grands  criminels,  derienl  tyrannique  vis- 
à-vis  de  ces  simples  délinquants,  parce  qu'elle  est 
presque  toujours  inutile.  Cambacérès  voulait  qu'elle 
ne  pût  être  prononcée  que  par  les  cours  d’assises  (if)  ; 
et  la  commission  du  corps  législatif,  appelée  à parti- 
ciper à la  rédaction  du  code  penal,  émellait  le  vœu 
ue  ce  moyen  ne  fût  employé  qu’avec  circonspection 
ans  les  matières  correciionnelles  (S). 

944.  J.ecodc  pénal  de  1791  n'avail  point  institué 
de  surveillance;  on  en  trouve  les  premières  traces 


(1)  LéfUiatioH  ramparêr.  — L’article  du  code  du  Rrétil 
ioilitue  la  peine  de  IVad  local,  mai»  comme  peine  principale. 
L'article  5 du  code  pruuica  Landrrehl,  part.  Il, 

tit.  XX)prcicrit  une  mciure  plui  rî^ureu»e  que  la  aunrell- 
lancc,  en  dUpOtant  que  • lei  voleurs  et  autres  délinquants  qui, 
par  suite  de  leurs  raanrs  corrompues,  peuvent  devenir  danQereua 
pour  la  sécurité  publique,  ne  doivent  pas,  enrorc  qu'ils  aient 
subi  leur  peine,  être  remis  en  lil>erlé,  avant  d’avoir  prouvé  cooi- 
mcot  ils  peuvent  vivre  par  quelque  moyen  hoanétc.  • 

Am.  La  rigueur  de  cette  disposition  a été  modifiée  par  dent 
rescrils,  des  18  avril  1810  cl  39  aoàt  1815,  ü'apeéa  lesquels  la 
détention  du  condamné,  après  l'eipiralion  de  sa  peine,  ne  peut 
étro  prolongée  au  delà  de  deux  ans,  si  d'ailleurs  U a par  sa  con- 
duite et  ton  sèie  pour  le  travail,  démoolré  qu'il  mérite  la  con- 
fiance du  gouvernement.  Voy.  i>rvi<  crtasénW  d« 

laPfMtie.  l.  Il,  p.  3. 

— Les  nouveaux  codes  du  grand-duché  de  Resse,  du  royaume  Je 
Wurtemberg  et  du  duclicde  Brunswick,  ont  introduit  la  survetl- 
lance  de  la  haute  police.  D'aprî-s  le  code  de  Hesse,  celle  peine 
ne  peut  atteindre  que  les  condamnés  k la  réclusion,  à perpétuité 
ou  à temps;  d'après  les  deux  autres  codes,  elle  peut  être  pro- 
noncée contre  tous  les  condamnés  pour  crime  ou  pour  délit; 
mais  seulement  (même  va  Uesse)  lorsque,  d'apK-s  la  nature  du 
crime  cl  sa  conduite  antérieure,  le  condamné  semble  devoir  être 
dangereux  pour  la  sûreté  publique.  La  dorée  de  ta  surveillance 
est  de  cinq  ans  au  plut. 

En  voici  les  effets  : le  condamné  ne  peut  s'éloigner  pendant 
plus  de  vingt-quatre  heures  de  son  domicile  ou  de  celui  qui  lui 
est  assigné,  tans  une  auioritaiioii  de  l'administralion  loeatp  ; si 


dans  un  décret  du  19  ventôse  an  xtii  (4) , qui  dispose  qde 
les  forçats  libérés  seront  tenus  de  déclarer  dans  quelle 
commune  ils  veulent  établir  leur  résidence , et  qu'ar- 
rivés dans  celte  commune,  ils  y seront  mis  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  locale.  Un  second  tlécrel,  du 
17  juillet  1806,  imprima  plus  de  vigueur  à ces  me* 
sures.  La  capitale,  les  résidences  impériales,  les  places 
de  guerre  cl  les  frontières,  furent  interdites  .lux  libé- 
rés; le  ministre  de  la  police  eut  la  faculté  de  les 
déplacer  des  lieux  qu'ils  habitaient,  de  leur  prescrire 
un  lieu  de  résidence  ; enfin , ils  ne  purent  changer  de 
domicile  sans  autorisation.  Mais  ces  dispositions  ne 
s'appliquaient  encore  qu'aux  forçat»  libérés. 

945.  Le  code  pénal  introduisit  un  nouveau  sys- 
tème, moins  rigoureux  sans  doute,  mais  aussi  moins 
restreint  dans  son  application.  Le  cautionnement  en 
était  le  principe  fondamental  : les  condamnés  étaient 
soumis,  à l’expiration  de  leur  peine,  à l’obligation  de 
fournir  une  caution  de  bonne  conduite,  et  cette  cau- 
tion admise,  ils  recouvraient  une  liberté  franche  «le 
toute  entrave.  Ce  n'était  qu'en  cas  d'impo$sibililé  nu 
de  refus  de  leur  part  de  fournir  celle  caution,  que  les 
liens  d'une  surveillance  continuelle  enchaînaient  leur 
existence  : ils  étaient  alors  à la  disposition  du  gouver- 
nement. qui  pouvait  leur  prescrire  soit  leur  éloigne- 
ment d'un  certain  lieu,  soit  leur  résidence  obligée 
dans  un  lieu  déterminé.  Leur  désobéissance  était  pu- 
nie d'un  emprisonnement  qui,  dans  la  plupart  des  cas, 
n'avalt  de  terme. 

946.  Ce  système  des  art.  44,  4S  cl  4G  du  code  pé- 
nal de  1810,  quelque  rigoureux  qu'il  fût , reposait  sur 
un  principe  humain  et  généreux  , celui  du  cautionne- 
ment. Mais  les  inlcrprctalions  des  decrets  impériaux 
vinrent  en  restreindre  le  bienfait  : un  avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  le  SO  septembre  181i,  déclara, 
malgré  l'opinion  contraire  du  ministre  de  la  police  (8), 
qu'en  cas  d'omission , dans  l'arrét  de  condamnation  , 
du  taux  du  cautionnement,  les  condamnés  n'avaicnl 
aucune  action  pour  la  faire  réparer,  et  que  ce  droit 
n'appartenait  qu’au  ministère  public  et  aux  parties 
civiles.  Un  autre  avis  du  4 août  ISlif  décidait  en 


l'ahtvnce  doit  durer  plu»  de  huit  jour»,  l'iutohsttioa  doit  être 
demandée  aux  autorilv»  du  dittrict.  Le  gouvernctnenl  peut  in- 
lerdire  au  condamne  la  fréquentation  absolue  d'un  lieu  déler- 
mloê,  lonqu'il  juge  que  sa  présenre  y serait  dangereuse;  enfin, 
les  délégués  de  la  police  on  des  tribunaux  peuvent,  en  tout  temps, 
faire  des  visites  domiciliaires  chez  le  condamné.  Toute  infrac- 
tion est  punie  d'emprisoBnement  (voy.  codes  de  Heise,  art.  35 
et  38;  de  Wurtemberg , articles  43.  ;43  et  41;  de  Brunswick, 
art.  ïî). 

— Le  code  de  Itapirs  porte  : ■ La  condamnation  à la  garantie 
(m«t/evrrûi]  astreindra  le  rondamné  à donner  sûreté  de  sa  bonne 
conduite,  pour  un  temps  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans, 
ni  excéder  dix  sni.  Faute  de  fournir  celle  garantie,  le  comlaoiné 
sera  mis  h la  disposition  de  la  police.  Tout  individu  mis  k la  dis- 
position de  la  polire  devra  prouver,  à la  fin  de  chaque  mois,  qu'il 
exerce  un  art  ou  un  métier.  Faute  de  faire  celle  preuve , il 
pourra  être  éloigné  d'un  lieu  donné,  ou  même  confiné  daiu  une 
localilé  déleminée  du  royaume,  pour  y être  employé  k l’exercice 
d'un  art  ou  d'un  métier,  scion  les  réglementa,  pourtout  le  temps 
de  sa  condamnation.  La  garanlû  sera  jointe,  1*  aux  condamna- 
tions k la  réclusion  ou  aux  fers,  même  k ceux  subis  dans  le»  pré- 
sides ; > k loules  les  condamnations  pour  wtifaU  (crime)  oa  délit 
contre  l'Etat  (voy.  code  penal,  art.  31  k 34). 

(i)  LncaF.  t.  XV,  p.  60. 

(5)  Jbid..  p.  85. 

(4)  Am.  Voy.,  cependant , le  •coatu»-eonsulle  du  S8  floréal 
an  xit.  art.  131. 

(8)  ftapport  do  duc  de  Rovigo  et  projet  de  décret;  C.OCIt^, 
I.  XV,  p,  107,  sqq. 
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même  icmps,  (]o*nIor<À  même  que  le  caulmnnement 
«'lait  tii«}  et  que  ic  comlamné  olTrait  «le  le  réaliser , le 
gouvernement  pouvait  ne  pas  racccptcr.  attendu  que 
t‘c  cautionnement  étant  établi  non  dans  t’inlcrét  de 
l'accusé,  mais  dans  celui  du  gouvernement,  il  dépen- 
dait de  celui-ri  de  l’exiger  ou  de  le  refuser.  « Mais, 
dit  à ce  sujet  Carnot,  est-il  bien  exact  dt^  prétendre 
que  le  cautionnement  ne  soit  pas  dans  l’intérk  du  con- 
damné, lorsque  c’est  le  seul  moyen  qui  lui  soit  ofTcrt 
d'éviter  l’exil  ou  Pemprisonnemeut  (1)?  » 

H47.  Ainsi  l’esprit  de  la  loi  avait  clé  méconnu.  T.e 
cautionnement  n’etait  plus  un  droit,  mais  une  fa- 
culté; l’exception  était  devenue  la  règle,  et  le  pou- 
voir de  fixer  aux  condamnés  libérés  le  lieu  de  leur 
résidence,  était  considéré  comme  le  droit  commun. 
I4t  peine  des  malheureux  qui  croyaient , en  secouant 
leurs  fers,  avoir  expié  leurs  fautes,  se  trouvait  perpé- 
tuée, et  leur  liberté  n'était  qu'une  détention  moins 
étroite. 

Le  mode  de  celle  surveillance  élevait  d’ailleurs  des 
obstacles  presque  insurmontables  à l’amendement 
des  criminels.  Les  mesures  prises  par  la  police  pour 
s'assurer  que  le  libéré  «xcupail  réellement  la  rési- 
dence qui  lui  avait  été  assignée , donnaient  au  fait  de 
la  condamnation  une  publicité  inévitable.  Surveillé 
par  des  agents  subalternes,  signalé  A la  défiance  des 
maîtres,  à la  jalousie  cl  au  mépris  des  ouvriers, 
suspect  de  tous  les  crimes  commis  dans  le  lieu  qu’il 
habitait,  le  libéré  ne  trouvait  pas  de  travail;  Pim- 
possibilité  de  gagner  honnêtement  son  pain  , étouffait 
en  lui  toute  résolution  d’une  vie  meilleure,  et  la  misère 
le  rejetait  bientél  dans  le  crime  et  dans  les  bagnes  (2). 

348.  Le  cauliuimemcnt  eût  évité  la  plupart  de  ces 
inconvénients.  Nais  un  petit  nombre  de  condamnés 
seulement  en  profiUicnt;  la  plupart  ignoraient  ce  bc- 
néflee  de  la  loi , cl  l’administration  ne  le  leur  faisait 
point  connaître  (5).  Ensuite,  le  vice  de  ce  cautionne- 
ment était  iPêlre  déterminé  longtemps  à l’avance  dans 
l’arrèl  de  condamnation.  Comment  cependant  prévoir 
à cetlc  époque  quelle  serait  la  conduite  du  condamne 
et  quelles  garanties  il  serait  nécessaire  de  lui  deman- 
der à la  sortie  de  sa  prison?  Peu  importait  sa  conduite 
pend.inl  la  durée  de  la  peine  ; peu  importait  qu'il  s’a- 
menüAl  ou  qu'il  persévérât  dans  le  crime  : la  société 
n'avait  point  de  garantie  contre  des  vices  devenus 
plus  menaçants , point  de  récompense  pour  le  con- 
damné régénéré.  En  Angleterre,  le  jury  exige  égale- 
ment des  reco^nizancei  de  bonne  conduite,  mais  au 
moment  du  trouble  même  cl  en  te  proporliomiaiil 
exactement  à la  gravité  de  l’alarme  ou  du  danger  (4). 
Pcul-élre  le  système  des  cautionnements  pourra^-il 
sc  coordonner  avec  un  code  disciplinaire  des  prisons , 
et  devenir,  pendant  la  durée  de  la  peine,  l’espérance 
des  condamnés  et  un  puissant  mobile  de  bonne  con- 
duite (11). 

349.  I.a  loi  du  avril  1832  a complètement 
changé  ce  mode  de  surveillance,  et  nous  n'bésitons 
pas  à dire  que  le  système  qu’elle  a introduit,  est, 
parmi  les  ameliorations  de  cette  lot , une  de  celles 
qui,  dans  la  pratique,  doivent  produire  les  meilleurs 
et  les  plus  salutaires  résultats. 


(I  ) Conmeot.  du  code  penal,  »ub  art.  44,  n*  S. 

(3)  Voyez  czpooé  de<  moiifi  de  la  loi  du  tTril  1832  | code 
pénal  progresiif,  p.  162. 

(3)  Rapport  de  la  commiuioa  de  U chtaibre  des  députés; 
ade  pénal  progrestif,  p.  163. 

(4)  Rccogniiaaccs  to  keep  lhe  peace  and  for  good  Iwhaviour; 
H.  Stcpbkh,  Stmmaty  of  tSe  mm.  Ime,  p.  218  et  220. 

(8)  Rapport  de  la  eeniniiaica  de  la  cliambre  des  «léputés; 
code  pénal  pngrtuif,  p.  163. 
ciacviae.  1, 


Les  résidences  obligées , les  détentions  administn- 
tives  ont  cessé.  Le  droit  de  surveillance  n’csl  plus 
qu’un  simple  droit  de  défense:  scs  effets  sont  restreints 
à l’interdiction  des  lieux  où  la  présence  du  libéré 
pourrait  être  dangereuse.  Partout  ailleurs.  liberté 
pleine  et  entière;  partout  ailleurs , le  libéré  est  con- 
fondu dans  la  classe  commune  des  citoyens;  aucune 
mesure  préventive  ne  peut  cire  prise  à son  ég.inl. 
ne  doit  révéler  sa  position.  « T.’cfTi'l  du  rctivoi  sons 
la  surveillance  de  la  haute  pulicc  , porte  l’article  -14  , 
sera  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  déter- 
miner certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit 
au  condamné  de  paraître  apres  qu'il  aura  subi  sa 
peine. 

350.  Cependant  la  police  administrative  doit  sui- 
▼re  scs  pas,  quoique  silcncieusemciil  ; sans  manifester 
de  craintes , elle  doit  veiller  sur  scs  démarches , clin 
doit  connaître  ses  déplacements  et  sa  résidence.  C'est 
pour  atteindre  ce  but  que  le  même  article  ajoute  que 
H en  outre  le  condamne  devra  déclarer,  avant  sa  mise 
en  liberté,  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence  (6)  ; il 
recevra  une  feuille  de  route,  réglant  l'itinéraire  dont 
il  ne  pourra  s’écarter,  et  la  durée  de  son  séjour  dans 
chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  sc  présenter , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  devant 
le  maire  de  la  commune;  il  ne  pourra  changer  de  ré- 
sidence sans  avoir  indiqué , trois  jours  à l'avance , .à 
ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se  propose  d'aller  h.'i- 
biler,  et  sans  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de 
roule.  » Toutes  ces  formalités  n’ont  qu'un  seul  objet . 
c’est  de  faire  connaître  à rnutoritc  les  lieux  où  le 
libéré  réside;  c’est  de  la  mettre  à même  d'observer 
scs  mouvements.  Mais  elles  se  réduisent  à une  simple 
déclaration  : le  condamné  n'a  b<rsuin  ni  de  permission 
ni  d’autorisation  pour  se  déplacer  (7). 

351.  U Ainsi  (et  nous  aimons  à emprunter  ici  les 
termes  d’une  instruction  administrative  qui  résumo 
parfaileincnt  l’esprit  de  la  loi)  les  condamnés  doivent 
être  dispenses  â l’avenir  de  toutes  ces  mesures  de  po- 
lice qui.  en  donnant  au  fait  une  inéviubic  publicité, 
les  frappaient  d’une  sorte  de  réprobation  universelle 
et  les  mettaient  dans  rimpossibililé  d’amender  leur 
conduite.  Ils  ne  seront  donc  plus  aüsujcuis  4 se  repré- 
senter 4 des  époques  périodiques . comme  on  leur  en 
avait  imposé  l'obligation  dans  certaines  villes.  Il  faut 
qu’ils  soient  tuqjour.s  connus  de  l’administration,  mais 
qu’ils  restent  inconnus  du  public  (8).  * 

353.  Néanmoins,  il  est  nécessaire  de  préciser  avec 
soin  les  droits  de  radininisiralion  et  ceux  des  con- 
damnés. La  loi  définit  le  droit  de  défensej  celui  «le 
déterminer  certains  tiens  dans  lesquels  il  sera  inter- 
dit au  condamné  de  paraître.  De  là  d’abord  il  suit  que 
ce  droit  u'esi  que  facultatif  : c'est  un  pouvoir  confié  4 
l'autorilc  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  Si  le 
libéré  donne  des  garanties  de  moralité  et  de  bonne 
conduite,  ce  serait  un  abus  de  ce  pouvoir  que  de  sc 
servir  de  celte  faculté,  puisque  la  sûreté  publique  ne 
serait  point  menacée  par  sa  résidence  dans  un  lieu 
quelconque. 

353.  Il  faut  définir  encore  ce  qu'on  doit  cnlcndro 
par  certains  lieux.  Il  est  évident  que  ce  serait  mécon- 


(6)  Aélé.  Le  relu  fait  par  te  condanné,  de  dcaigner  le  lieu 
oà  il  veot  fixer  se  résidence,  est  passible  de  le  peine  d'empriAon- 
nement  prononcée  par  l'ariicle  45  du  code  pt'nal.  Arr.  de  Paris, 
dn  26  noT.  1836  (SiB.  Vir.i...  XXXVJI,  2. 132).  Voy.  aussi  arr. 
casa-,  3!  janv.  1834  (SiR.  ViLL.,  XXXIV,  1,  490). 

(7)  .\«M.  Tout  ce  que  nos  auleurs  diaenl  Ici,  et  dans  les  pa- 
ragraphes sutranU,  des  «fsls  du  renvoi,  oat  confornse  A la  loi 
belge  de  1836.  Voy.  infiré,  $ 274  6*. 

(B)  Circalaircdu  BiQi|tred«rtatéri,eur,diil8jnlIletl833. 
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iiailrc  Icspril  ilc  b loi  qnc  d’intorrtirc,  par  exemple . 
ou  condamné  tous  les  <lépnrtrmfînls  hors  un  seul  ; ce 
sérail  alors  une  rcsidnner  obligée,  (^uel  esl  le  but  «le 
rinlcrdiclion'^  c*csl  d’écarlcr  le  meurlrier  des  lieux 
habiles  par  la  victime  ou  sa  famille,  c’est  d’éloigner 
le  coup.able  du  théâtre  de  son  premier  crime , c’est  de 
rassurer  les  témoins,  les  jurés,  la  partie  plaignante 
«les  actes  de  sa  vengeance,  c’est  enfin  de  purger  les 
grandes  villes  de  la  présence  d’une  multitude  de  libé- 
rés qui  viennent  s'v  |>crdre  dans  la  foule,  cl  dont  les 
associations  redoutables  deviennent  un  juste  sujet 
d'effroi  pour  la  tranquillité  publique.  La  raison  de  la 
loi  justifie,  dans  ces  diverses  hypothèses,  l’applica- 
tion de  celte  sorte  de  bannissement,  ('.ependant  nous 
croyons  qu’il  ne  faut  point  faire  une  règle  générale  de 
réloigncmenl  du  condamne  du  lieu  où  U a commis 
son  crime.  Celle  mesure  devrait  être  résertée  pour 
les  cas  (le  meurtre,  de  violences  exercées,  de  voies  de 
fait  graves , pour  tous  les  cas  enfin  où  la  présence  du 
condamné  peut  répandre  une  impression  de  terreur, 
où  son  caractère  peut  faire  naître  des  inquiétudes  sur 
sa  conduite,  où  de  précédentes  liaisons  paraîtraient 
un  obstacle  invincible  â son  amemlemciit.  Car  il  faut 
songer  que  ce  n'est  le  plus  souvent  que  dans  ces  lieux, 
qui  sont  ordinairement  ceux  de  son  domicile,  qu’il 
retrouvera  une  famille,  des  amis,  des  ressources  : que 
c'est  là  qu’est  sa  patrie;  que  l’en  éloigner  sans  néces- 
sité, ce  .serait  lui  imposer  légèrement  la  peine  de  l'exil 
apres  celle  des  cachots  ou  des  fers. 

951.  On  pourrait  cependant  invoquer  à l'appui 
d’une  tclleinterprétaiion,  l'art.  G55du  code  d’instruc- 
tion criminelle,  qui  déclare  en  cITct  que  le  condamné 
pour  crime  qui  a prescrit  sa  peine  » ne  pourra  résider 
dans  le  département  où  demeureraient  soit  celui  sur 
lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait 
éic  comuiis,  soit  scs  héritiers  directs.  » Mais  celle  dis- 
position, quia  peut-être  été  le  germe  de  rinlerdiction 
locale,  est  évidemment  exceptionnelle.  La  loi  a dû 
déployer  plus  de  sévérité  ]>our  le  condamné  qui  a 
prescrit  sa  peine  que  pour  celui  qui  l’a  exécutée. 
<À‘lui-ci  présente  à la  société  des  garanties  que 
l’aulrc  ne  saurait  offrir.  l)e  là,  la  üiffércnce  qui  se 
fait  remarquer  dans  les  deux  dispositions;  là  l'iutcr- 
diciioti  locale  n'est  que  facultative  , ici  elle  est  néces- 
saire. 

955.  Le  même  article  ajoute  encore  : « Le  gouver- 
nement pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son 
domicile  (1).  » Or,  celle  disposition  ne  fait  qu’atlt^ter 
davantage  la  position  spéciale  du  condamné  qui  a 
échappé  à la  peine  par  la  prcscriplton  : la  loi  a cru 
nécessaire  de  l'environner  de  précautions  particu- 
lières ; et  CCS  mesures  qui  l’assimilaient  aux  forçats 
libérés  sous  l’empire  du  code  de  1810,  ont  survécu 
|H)ur  lui  seul  aux  améliorations  que  la  cmiditiou  des 
autres  condamnés  a éprouvées. 

Ix?s  lieux  qui  peuvent  être  frappés  d'interdiction 
sont  donc , en  général , d’abord  les  lieux  témoins  du 
crime , ensuite  la  capitale  et  les  grandes  villes , où  les 
condamnés  libérés  trouvent  trop  de  facilités  d'échap- 
per à la  surveillance  qui  doit  les  environner;  les  villes 
où  sont  établis  les  maisons  de  détention  ou  les  bagnes, 
afin  qu'ils  n’établissent  aucuns  liens  criminels  dans 
rinléricur  de  ces  établissements  ; enfin  les  places  de 
guerre , à l'égard  des  condamnés  politiques  et  dans 
les  temps  de  guerre  : nous  avons  vu  que  le  décret  du 
17  juillet  1800  renfermait  une  disposition  précise  à ce 
sujet. 


(!()  .\dd.  il  ne  p«iit  quiller  le  lieu  qiùhii  ■ été 
firc  par  te  gi>ut*TiH-ment,  lorwju’il  n’a  pa>,  lur  sa  projirc  déda- 
ratwQ , QbtçBtt  l'autoriulieQ  de  résider  dans  un  errtom  fkN 


950.  Est-il  nércsiairc  do  répéter  que  ce  droit  de 
dèfeMse.  mf-me  resserre  dans  scs  limites,  n’csl  en- 
core qu’une  faculièpour  l’administration  ; et  que  toute 
application  «le  celle  mesure,  évidemment  inutile  , sc- 
rnii  par  là  même  injuste?  Donc , si  l’adminislralion  .i 
exercé  cette  faculté  vis-à-vIs  d’un  condamné,  H que 
les  motifs  qui  l'avaient  fait  établir  aient  cessé  d’exister, 
elle  ne  doit  point  hésiter  à la  modifier,  à la  révoquer. 
C’est  une  récompense  accordée  à la  bonne  conduiledil 
libéré  ; et  ces  améliorations  successives  sont  dans  l’es- 
prit de  la  loi. 

957.  Quelques  difficultés  peuvent  s’élever  à l’égani 
des  changements  de  résidence  que  les  libérés  sont  li- 
bres d’cfTcctuer.  La  seule  formalité  à laquelle  la  loi  les 
assujettit  dans  ce  cas,  est  une  double  dériaralion, 
l’une  au  maire  de  la  commune  qu'ils  quittent,  et 
trois  jours  avant  leur  départ,  l'autre  au  maire  de  la 
commune  où  ils  viennent  s'établir.  Cette  formalité  est 
pleinement  remplie  dans  le  premier  cas,  |>ar  la  de- 
mande d’une  feuille  de  roule,  avec  riridiealion  ilU 
lieu  où  ils  veulent  aller,  et,  dans  le  deuxième,  par  la 
remise  de  celle  feuille.  I.c  refus  du  maire  de  délivrer 
la  feuille  de  roule,  serait-il  un  obstacle  .*iu  change- 
nient  de  résidence?  F.n  droit,  ccl  obstacle  serait  nul , 
c.ir  le  condamné,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remar- 
qué, n'est  point  tenu  de  demander  une  permission, 
mats  de  faire  une  déclaration.  La  renillc  de  rouie  ne 
dilfère  point  du  passe-port  : si  la  loi  ne  s’csl  pas  aen  le 
de  ce  dernier  terme,  c'est  pour  placer  les  libérés 
dans  une  position  distincte  des  autres  citoyens,  c'est 
comme  moyen  de  surveillance.  Hais,  en  fait,  comme  il 
courrait  te  risque  d'élre  arrêté  comme  vagabond,  aut 
ternies  de.s  lois  des  tiSmars  1792  et  98  vendémiaire 
an  VI,  il  devrait  sc  pourvoir  administrativement 
comme  en  cas  de  refus  de  passe-port.  Au  surplus,  il 
est  probable  que  les  instruclionscmances  du  ministère 
de  l'intérieur  préviendront  des  refus  de  cette  nature. 

95H.  La  déclaration  elle-mémc  de  changement  de 
résidence  ne  doit  être  exigée  qu'en  cas  d’éloignement 
prolongé  de  la  commune.  Le  législateur  a voulu  lais- 
ser aux  libérés  une  sorte  de  tolérance  qui  leur  permit 
de  vaquer  .i  leurs  affaires,  et  de  chercher  des  travaux 
dans  les  environs  de  leur  résidence.  « L’art.  44  ne 
veut  pas  dire,  déclarait  de  Uastard  à la  chambre  des 
pairs , que  les  condamnes  ne  pourront  aller  d’une 
commune  dans  une  autre  pour  chcrchcT  du  travail. 
Ces  excursions,  qui  peuvent  durer  deux  ou  trois  jours, 
ne  constituent  pas  un  changement  de  résidence  (2).  » 
M.  le  garde  des  sceaux  ajoutait  : «t  Dans  l’appiication 
de  la  législation , quelque  précises  que  soient  les  ex- 
pressions dont  on  se  sert,  il  y a toujours  quelque 
chose  qui  est  abandonné  à la  conscience  de  l’adminis- 
tration. 11  est  certain  qu’un  individu,  qui  aurait  fixe 
sa  résidence  à Paris  et  qui  irait  passer  quelques  jours 
à Auleuil , ne  serait  pas  dans  le  cas  d'un  individu  qui 
veut  changer  de  résidence  (3).  » Ainsi,  lorsque  le  li- 
béré s’absente  momentanément  pour  ses  affaires,  pour 
les  travaux  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  il 
n’eattenu  defaireaucuiie  déclaration,  car  il  nechoruje 
pa$  de  réiidencCf  il  ne  sc  propose  pas  d'aller  habiter 
un  autre  lieu. 

950.  Telles  sont  les  règles  qui  s’appliquent  à la 
surveillance.  Cette  mesure,  à la  fuis  répressive  et  pré- 
ventive, suit,  mais  avec  un  degré  dilTcrenl  d’inten- 
sité, les  différentes  peines.  Les  condamnés  aux  travaux 
forcés  à temps,  à la  détention  et  à la  réclusion,  y 
sont  placés  de  plein  droit,  après  qu’ils  ont  subi  leuX 


(cuMtion,  31  janvier  1S3I.  Siü.  ViLi.,,  IXXIV,  1,  490j. 

(4)  t'odep^alprvgrtiiifif.  188. 

(5)  170. 
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peine  cl  pendant  tuulc  la  vie  (art.  47  du  code  pénal), 
l.cs  condamnés  au  bannissemcnl  n*;  sont  assujettis 
que  pendant  un  temps  égal  à ta  durée  de  leur  peine 
(art.  48).  Des  condamnés  pour  crimes  qui  intéressent 
)a  sûreté  de  l'Etat  doivent  également  y être  soumis 
iart.  40)  (1).  Slais.  hormis  res  trois  cas,  la  surveil- 
lance ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d’une  dis- 
position particulière  de  la  loi  (art.  liO).  De  ces  dispo- 
sitions il  résulte  que  la  surveillance  ne  peut  jamais 
être  attachée  à une  peine  perpétuelle.  Kl  en  elTcl. 
que  servirait-elle  lorsque  le  condamné  est  à jamais 
privé  de  sa  liberté?  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
annulé,  par  un  arrêt  du  IS  septembre  1854  (2),  la 
disposition  de  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  t'avait 
attachée  à la  peine  dos  Iravani  forcés  à perpétuité, 
en  proclamant  cette  disposition  erronée,  inutile  et 
dérisoire.  Cependant  la  peine  perpétuelle  peut  être 
abrégée  parla  gr.1ce;  or,  le  condamne  à perpétuité 
gracie,  sera-t-il  affranchi  de  celle  mesure?  li'alTir- 
mative  est  évidente,  û moins  que  l.n  gr4cc  n’ait  elle- 
même  commué  la  peine  principale  en  celle  de  la  sur- 
veillance (.5). 

2160.  Plusieurs  questions  se  sont  élevées.  On  a 
demandé  si  les  tribunaux  |X)uvaiei)t,  en  vertu  de  l'ar* 
Ucle  463  du  code  pénal , dispenser  de  cette  peine  le 
prévenu  dans  les  cas  où  le  code  l'attache  nécessaire- 
ment à la  peine  principale,  comme  dans  les  ras  de 
récidive  correctionnelle  ? Dacourdc  cassation  a refusé 
de  leur  rcconnnitrc  celle  fdcullé,  «attendu  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  46*.  qui  autorise  les  tri- 
bunaux rorrcclionnels  i réduire,  même  en  cas  de  ré- 
cidive, les  peines  de  remprisonnement  et  de  l'amende, 
n'etend  pas  celle  facultéà  la  mise  en  survcillance(4).i> 
Mais  il  nous  parait  que  cct  arrêt,  en  sc  renfermant 
trop  clroilenieut  dans  le  texte  de  l'art.  88,  a méconnu 
le  véritable  esprit  du  nouveau  code  pér«al.  Des  der- 
nières expressions  de  l'art.  403.  en  étendant  l’effcl  de 
celle  disposition , même  aux  cas  de  récidive,  et  en 
permettant  ainsi  de  tempérer  les  peines  rigoureuses 
de  l'art.  158,  révèlent  l'tnlcntion  du  législateur  do  les 
graduer  sur  la  moralité  réelle  du  condamne,  en  fai- 
sant de  son  étal  de  ré'cidivc  une  complète  abstrac- 
tion. Comment  donc  supposer  qu'ü  ail  voulu  laisser 
subsister  inébranlable  une  peine  qui  ne  serait  que  la 
conséquenre  de  cet  étal?  On  objecte  que  la  faculté 
d'atlcnualion  ne  s'étend  qu'à  remprisonnement  et  â 
ramende.  Mais  les  juges  peuvent  faire  descendre  ces 


(I } Arid.  Ici  la  lui  l>d(;r  düft-re  psocnlielkinfiit  ik  U loi  fran- 
rais«.  Voy.  lii/W.  n*  i74  4“  el  27<  5». 

(2)  Jifvmal  du  droit  rrimintl,  1834,  p.  968, 

Add.  A.  Morix,  Dkn'onnotre  de  droit  erimiiul,  v*  .Smi*- 
teillancr,  p.  737. 

(5)  Add.  droit  d'anniilio  ou  de  ffHife  emporte,  non-tcu- 
Irment  le  droit  (Taholir  eiilkremeol  la  peine,  mais  au««i  relui  de 
raliaitter  k un  dr|;ré  inferieur  dans  l'ordre  lé(;al  de*  pénalîléa. 
Ainii  le»  condamnés  à la  déportation  ou  autre»  peines  pvrpé- 
liielles,  pour  criines  politiques,  ont  pu  être  soumis  à la  sorToil- 
lancc  de  la  haute  police.  |>«r  l'ordoniiaoce  d'amnistie  du  8 mai 
l837(arT.caas.,  1 sept.  1837.  StR.  Vli.I...  XXXVII,  1,  937).  Voy. 
dans  le  même  sens:  ülvxcix,  rmi'M de  rorlion  jwMsf»».  etc., 
B*  445{  Ul'PIX,  i,*nryr/ofi/dte  du  droit  de  Setnre  ei  Corteret, 
y jdmnùtie,  t.I,  p.  411 1 Lecravkrkxo,  L/gitlation  erimmeiU, 
t.  IV,  p.  395,  aqq.  Voy.  aussi  la  discussion  de  1a  loi  belge  dn 
31  décembre  lÙû  1836,  page  519,  in  nol.}.  et  infrd, 

Ti“  274  4*. 

(4)  Arr.  Smars  1833  (SlR- Vll.!..,  XXXIIl,  1,411),  et  trr.de 
Colmar, 8 septrmbre  1833  ( Joumul  dn  droit  rriminel.  1831,  p.  89). 

.Idd.  La  jurisprudence  n'est  pas  encore  bien  6sée  II  cet 
égard,  liens  l'arrêt  du  B mars,  il  s'agissait  d'un  prérenu  en  état 
^e  récHlive,  et  cette  circunsUoce  parait  avoir  déterminé  la  cour 


peines  jusqu'au  taux  de  celles  de  simple  police  : la 
cour  de  cassation,  fidèle  à son  système,  jugrra-l-cllc 
qu'une  peine  de  1!»  francs  d'amende  devra  nécessaire- 
ment être  accompagnée  de  cinq  ans  de  surveillance? 
et  toutefois  n'est-il  pasdercssenccdcs  peines  de  police 
de  n’êtrc  Jamais  suivies  de  la  surveillance?  Il  nous 
semble  donc  que  cette  peine  accessoire  doit  suivre  le 
sort  de  la  peine  principale,  et  que  la  facultéd'atlénuer 
ou  de  faire  disparaître  celle-ci,  sup|>ose  le  pouvoir  de 
disperiser  de  la  première. 

iél.  I.a  rourde  cassation  a également  décidé  que 
le  terme  de  cinq  ans  est  un  minimum  dont  les  juges 
ne  peuvent  abréger  la  durée  (.l).  On  no  trouve,  en 
elTet,  dans  le  code,  aucun  texte  qui  autorise  ccUc  at- 
ténuation. El  cependant  il  est  diOicilc  de  croire  qu'elle 
soit  contraire  an  vœu  du  législateur,  lorsqu'on  sc  re- 
porte aux  lois  du  10  avril  et  du  24  mai  1K54,  sur  les 
associations  et  les  détenteurs  d'armes , lois  qui  ne 
sont  qu'une  partie  séparée  de  ec  code,  et  qui  pcrmrl- 
tent  de  prononcer  la  surveillance,  depuis  un  mois 
jusqu'à  deux  ans.  Et  pourquoi,  en  effet,  celle  peine 
demeurerait-elle  seule  inflexible  dans  sa  durée,  tan- 
dis que  les  autres  peines  s’assouplissent  suivant  les 
degrés  si  variables  de  la  culpabilité  des  prévenus?  Des 
inquiétudes  que  leurconduile  future  peut  faire  nadru, 
les  périls  qu’elle  peut  susciter,  sont-ils  donc  toujours 
les  mêmes?  Pourquoi  la  peine  resterait-elle  uniforme 
et  san.s  degrés? 

!869.  I.a  rédaction  assez  bizarre  des  articles  47, 
48.  49  et  50  peut  suggérer  quelques  tncerliludes.  Aux 
termes  des  articles  47  cl  48,  la  surveillance  suit  r/e 
plein  droit  les  peines  des  travaux  forcés  à tcm|is,  de 
la  diMcnlion  , de  la  réclusion  et  du  bannissement, 
c’e»l-à-dirc  qu’elle  doit  éire  appliquée  lors  même  que 
l'arrél  de  condamnation  ne  l’a  p.is  prononcée.  11’aprt‘S 
l'article  ISO,  au  contraire , elle  ne  peut  être  attachée 
aux  peines  cnrrcrtionneiies  qu'en  vertu,  non-seule- 
ment d'un  texte  positif  de  la  loi,  m.iis  encore  d'une 
disposition  formelle  du  jugement.  Or,  entre  ces  deux 
articles  si  différents,  se  trouve  l'article  49  qui  dispose 
simplement  que  » les  condamnés  pour  crimes  ou  dé- 
lits qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etal  (6),  devront  être  rentoyét  sont  la  même  sur- 
reillance, a Dans  ce  dernier  cas,  la  surveillance  est- 
elle  de  plein  droit?  Est-il  nécessaire  qu'elle  soit  fnr- 
mulcc  dans  rairél?  Celle  omission  en  cutraliierail-clle 
rannuialion? 


(le  MiMlion.  Ub  arrêt  de  Douai,  dn  5 juin  IBX.*!  (SlR.  Tll.t.., 
XXXV,  9,  371],  décidait  la  <pic»tion  «tant  le  même  ten»;  mata 
depuit,  un  arrêt  de  la  cour  de  casialioii,  du  3 juin  1836  (SlR. 
X IM..,  X\XM.  1.  74).  a déridé  le  contraire,  aa»»i  dana  un  ma 
de  réfidtve,  Od  rcnconlre  la  même  incerlitiule  dans  la  juris- 
prudence, Ior»(|ue  le  prévenu  n'csl  pas  en  état  de  rériJirc.  Ainsi 
plusieurs  arrêU  perlent  que  les  tribunana  ne  peurent  pas  dis- 
pcfuer  (d'après  Tari.  463  du  rode  pénal)  «le  la  sarrrillanee , les 
prevenui  à l'égard  desquels  la  loi  pronORce  im|HTalireroeat 
celte  peine,  teisqiie  les  vagabonds  et  les  mendianls.  srr.  IBjuil- 
let  1833, 96  sept.  1834,11  aoAt  1837.  (SlR.  Yll.L.,  WXIII,  1,876; 
XWIV,  1.  837{  XXWIII,  1,  965)  i et.en  sens  conlraire,  arr. 
36  juin  et  34  nov.  1838  (SlR.  VlLL  . XXWUI.  1,574  cl  995). 

(il)  Arr.  7 août  1834  (SlR.  VlLL.,  XX\1\,  1,  837). 

Add.  Dv»  k même  sens,  arr.  9 sept.  1837  et  94  nov.  1838 
(SlR.  Vll.Ii.,  XXXVIII,  1,39  et  996).  Mais  l'opinion  de  nos  au- 
teurs a prévalu  dans  un  arrêt  pins  récent,  du  96avril  1839  (SlR. 
ViM..,  XXXIX,  1,  775).  Cct  arrêt  porlc  que  les  joges  peuvent 
réduire  la  durée  de  U surveillance  au-dessous  du  minimum  8x4 
par  la  loi,  et  même  en  affranchir  eoroplétemcnt  le  condamné 
en  faveur  duquel  il  eiiile  dea  circonstances  atlémianlcs. 

(6)  Ces  crimes  et  délits  font  la  matière  du  rhap.  I,  lit.  I du 
livre  III  du  code  |>vDai. 
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96S.  T)  est  inutile  de  faire  obserrer  que  la  siir- 
veillanrc  est  «le  plolti  dniil  Imilcs  les  fois  que  r.ilten* 
(.11  |M)liliqiie  est  puni  de  riitic  des  peines  alTIictives 
auxquelles  elle  est  nécessairement  ntlaclnv.  Mais  dans 
les  autres  cas,  il  est  indispensable  qu’elle  soit  pro* 
noncée , car  les  peines  tie  droit  ne  peurenl  être  éten* 
ducs  au  delà  des  termes  précis  de  la  loi  pénale.  Les 
cours  d'assises  doivent  donc  Texprimer  lorsque  le 
crime  ou  le  délit  rentre  dans  la  disposition  de  l'arli- 
de  49;  romissioii  de  celle  disposition  dans  l'arrêt 
constituerait  même  un  droit  acquis  au  condamne,  si 
cet  arrêt  n'etait  pas  attaque  en  temps  utile;  car  un 
pourvoi  fonde  sur  celte  omission  le  ferait  nécessaire^ 
ment  annuler  sur  ce  chef.  Ainsi,  on  peut  remarquer 
celle  düTércncc  enlre  la  surveillance  de  droit  et  celle 
que  prescrit  l’article  40;  que,  dans  le  premier  cas, 
elle  existe  indépendaimncnl  de  la  condamnation,  et 
que , dans  le  dernier,  les  juges  sont  tenus  de  la  pro- 
noncer; mais  que  s’ils  PomcUenl  et  que  cette  omis- 
sion soit  couverte  par  la  chose  jugée,  elle  profite  au 
condamne.  La  même  solution  s'ap|iliquerait  à tous  les 
cas  où  la  loi  a rendu  la  surveillance,  l'accessoire 
oblige  de  certains  délits. 

S64.  Carnot  pense  que  cette  mesure,  dans  le  cas 
de  l'article  49,  ne  doit  avoir  d'autre  durée  que  celle 
de  la  peine  principale  (1).  I)  fonde  celte  opinion  sur 
ces  termes  , eous  la  même  turvcillance ^ qui  semblent 
assimiler  celle  peine  à celle  de  l'article  48  , qui  pré- 
cède itmnédialcmcnl,  cl  qui  limite  , en  effet,  la  du- 
ree de  la  surveillance  à la  durée  du  bannissement, 
mais  on  doit  remarquer  que  ce  dernier  article  renvoie 
lui-même  les  condamnés  au  bannissement  iou$  la 
même  xiirref7/ancc.  11  faut  donc  remonter  a l’ar- 
(ielo  47.  qui  prononce  la  survoillanrc  de  la  haute  po- 
lice .à  vie.  A la  vérité,  l’article  intermédiaire  48  for- 
mule une  exception,  une  limite;  mais  dès  qu’elle 
n’est  pas  répétée  dans  celui  qui  le  suit , on  ne  peut  l'jr 
suppléer  (â). 

965.  Fnlln,  la  mise  en  surveillance  échappe  à la 
prescription.  En  elTct,  qu'elle  soit  à vie,  qu'elle  soit 
temporaire  « son  exécution  est  indépendante  des  me- 
sures facullalivcs  attribuées  par  la  loi  à l’autorité  ad- 
ministrative : ta  suspension  de  ces  mesures  ne  peut 
donc  constituer  un  droit  en  faveur  du  condamné  : la 
peine  est  continue,  cl  par  conséquent  imprescrip- 
tible. Elle  n'a  d’autre  terme  que  celui  marqué  par  le 
jugement  ou  par  la  loi  (3). 

906.  Il  est  impossible  de  passer  sous  silence  plu- 
sieurs questions  transitoires , mais  d'un  intérêt  ac- 
tuel, que  les  variations  de  la  législation  ont  soulevées. 
La  première  est  relative  aux  condamnés  aux  fers  qui, 
antérieurement  au  code  pénal , ont  été  soumis  à une 
surveillance  locale,  en  vertu  des  décrets  des 9 ven- 
I6sean  xmet  17  juillet  1806.  Ils  ont  pu,  sous  le  ré- 
gime de  l'ancien  art.  44  du  code  pénal , réclamer  le 
J>éncfice  du  cautionnement , d'après  ce  principe  con- 
sacré par  l’art.  0 du  décret  du  23  juillet  1810 , que 
ceux  qui  sont  alleiiits  par  la  loi  antérieure  doivent 
jouir  du  bénclicc  de  la  toi  postérieure  qui  inodiÜc  et 
adoucit  ta  première.  D'après  la  même  règle,  ils  doi- 
vent encore , s'ils  n'nnl  pas  fourni  ce  cautionnement , 
recevoir  l'application  de  la  nouvelle  loi.  précau- 
tions formulées  par  celte  lui  suflisentà  la  protection 
de  l'ordre  sqpial  : il  serait  donc  trop  rigoureux  do 
se  servir,  à l'égard  de  quelques  condamnés,  d'an- 
ciennes armes  que  le  législateur  lui-méroc  a jugées  inu- 
tiles. 
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96T.  Une  dimcnlté  plus  grave  Se  présente  à l'é- 
gard dos  individus  condamnés  sous  le  code  pénal  de 
1810,  soit  qu'lisaient  déjà  subi  leur  peine,  soit  qu'ils 
l'exécutent  encore.  Quels  doivent  être  leurs  liroits, 
leur  position  légale,  leurs  obligations?  Ces  condam- 
nés peuvent  être  partagés  en  deux  classes  : ceux  qui 
j ont  fourni  un  cautionnement , et  ceux  qui  ne  présen- 
tent pas  cette  garantie.  I>es  premiers  doivent  rester 
dans  1.1  position  qu’ils  ont  arqm’sc  ; la  loi  nouvelle  pour 
eux  n'introduit  aucun  béncHce,  elle  aggraverait  au 
contraire  leur  position,  puisque  par  l'effet  du  cau- 
tionnement ils  sont  libres  de  toute  entrave  ; H y aurait 
alors  effet  rétroactif.  Il  en  est  de  même  pour  tous 
ceux  qui  n'ont  pasencore  achevé  de  subir  leurs  peines, 
et  dont  le  jugement  a fixé  le  montant  du  cautionne- 
ment; enfin  pour  tous  les  condamnés  aclucllemenl 
libérés  qui  demanderaient  a jouir  de  celle  faculté  du 
cautionnement;  car  à l'egard  de  tous  , c'est  un  droit 
acquis,  et  la  loi  postérieure  étant  dans  ce  cas  plus 
rigoureuse,  on  ne  pourrait  leur  en  faire  l'applica- 
tion. 

Mais  quant  aux  condamnés  qui  n’onl  pu  fournir 
caution  et  qui  ont  maintenant  une  résidence  obligée, 
quant  à ceux  qui , au  fur  et  à mesure  qu'ils  achève- 
ront de  subir  des  condamnations  atijourd'hui  pronon- 
cées, ne  réclameront  pas  celte  faculté  . il  est  évident 
que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  les  altcignenl  et 
les  soumettent  à leur  empire , d'apres  le  principe 
d'humanité  et  de  raison  que  nous  avons  rappelé. 

98fà.  Telles  sont,  au  surplus,  les  règles  que  les 
comités  de  législation  cl  de  justice  administrative 
du  conseil  d'Etat  ont  consacrées  dans  un  avis  du  7 no- 
vembre 1852,  |)orlanl  : » Qu'il  est  convenable  que  le 
gouvcrncmcril . usant  de  la  fncuUc  que  lui  confère 
l'art.  44,  et  dirige  par  les  motifs  qui  l'ont  porté  à pro- 
voquer les  modifications  qu'a  reçues  cel  article,  par 
la  loi  (lu  28  avril  1832.  substitue  lui-méme  le  simple 
éloignement  de  certains  lieux,  à la  résidence  obligée 
dans  un  lieu  détermine  pour  les  individus  déjà  condam- 
nés... que  les  condamnés  qui  avaient  déjà  fourni  cau- 
tion, conservent  le  bénéfice  qui  leur  était  acquis  par 
cet  article,  et  ne  puissent  être  soumis  aux  nouvelles 
mesures  prescrites  par  celte  loi;  enfin  que  la  faculté 
de  fournir  caution  reste  acquise  à tous  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  par  arrêts  ou  jugements,  ayant 
acquis  l'autorilcde  la  chosejugée,  antérieurement  à 
la  loi  du  98  avril  1832,  soit  que  la  mise  en  surveillance 
n’ait  pas  encore  commcnc(2  pour  eux,  soit  qu’ils  se 
trouvent  déjà  placés  en  surveillance,  faute  d’avoir  use 
de  cette  faculté,  n 

969.  Il  reste  à parler  de  la  sanction  pénale  que  la 
loi  a donnée  à ces  diverses  mesures.  L'ancien  art.  43 
du  code  pénal  portait  qu’en  cas  de  désobéissance,  le 
gouvernement  aurait  le  droit  de  faire  arrêter  et  dé- 
tenir le  condamne,  durant  un  intervalle  de  temps 
qui  pouvait  s'étendre  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
Uié  pour  la  surveillance.  Ce  droit  de  détention  admi- 
nistrative était  l’une  des  dispositions  les  plus  odieuses 
du  code;  c’était  une  peine  souvent  très-grave,  quel- 
quefois perpetuelie,  prononcée  sans  jugement,  sans 
que  le  prévenu  pùl  se  défendre . sans  aucune  garantie 
quelconque.  Les  principes  ont  été  rétablis  par  la  loi 
du  28  avril  1832  ; à l’abitraire  a clé  substitue  le  droit 
commun  : la  peine  de  la  désobéissance  ne  peut  plus, 
aux  termes  du  nouvel  art.  45  du  code  pénal,  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux  correctionnels , et  cette 
peine  est  limitée  à cinq  ans. 


(I } Comnetil.  du  code  péntl,  tul>  irt.  49. 

(2)  Cette  Miuliea  rcocoatre  toutefoii  une  exceptioa  i Vé0ard 
de»  d<riiu  contre  li  lùrcté  de  r£ui  previii  par  U loi  (française) 


du  94  mai  1834,  laquelle  rend  la  aurreillaBce  facttlUlive  et 
limitée.  Voj^.  Sifi.  Yill.,  XXX(V,3,3i7. 

(5)  Arr.  eau.,  31  janvier  1834  XXXIV,  1, 490). 
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Ü70.  On  doit  rechercher  quel  est  le  caraclèreüc 
cette  désobéissance,  si  elle  constitue  un  délit  ou  bien 
une  simple  contravention  materielle.  H est  évident 
que  la  rupture  du  ban  n’est  point  un  délit  moral, 
qu'elle  ne  révèle  point  dans  le  délinquant  une  perver- 
sité plus  grande,  un  agent  plus  dangereux.  Elle  existe, 
indépendamment  de  toute  intention  criminelle  , par 
le  seul  fail  de  l'infraction  aux  rèples  prescrites  par 
l'art.  41.  La  désobéissance  i la  loi  morale  constitue 
seule  le  délit;  la  désobéissance  aux  formalités  impo- 
sées par  les  lois  de  police  ne  constitue  qu'une  contra- 
vcnlion. 

A la  vérité,  l'art.  4K  a fixé  les  limites  du  maximum 
de  la  peine  à cinq  ans  d'emprisonnement,  et  n’a  point 
détermine  de  minimum.  Mais  cette  latitude  a été  mo- 
tivée sur  coque  les  infractions  auxquelles  la  surveil- 
lance peut  donner  lieu  sont  extrêmement  diverses  par 
leur  importance  et  par  leur  danger.  C’est  au  juge  seul 
qu'il  peut  appartenir  d'en  apprécier  la  valeur  et  de  les 
réprimer,  par  l'application  soit  d'une  peine  corrcc- 
lionncllc , soit  d’une  peine  de  simple  police.  L'infrac- 
tion la  plus  grave  que  le  condamné  puisse  commettre 
est  de  se  présenter  dans  les  lieux  qui  lui  sont  inter- 
dits; les  autres,  consistant  dans  des  formalités  négli- 
gées, peuvent,  sans  trop  d'inconvénients,  n'cnlraliier 
que  des  (leiiies  légères. 

971.  Du  principe  qui  vient  d'élrc  posé,  il  résulte 
que  l'infraction  du  ban  commise  par  un  condamne  ne 
peut  donner  lieu  à l'application  des  peines  aggra- 
vantes de  la  récidive.  En  elTel , cette  aggravation  a sa 
base  dans  la  présomption  de  l'immoralité  plus  grave 
de  l’agent  : elle  ne  peut  donc  s’appliquer  qu'à  un  fait 
moral,  à un  deuxième  délit.  Cette  opinion  a été  con- 
sacrée |»ar  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  du 
11  décembre  183S  (1). 

979.  Au  reste,  l’infraction  du  ban  ne  peut  être 
punie  qu’autanl  qu’elle  a été  constatée  par  un  acte 
précis.  Ainsi,  il  ne  suffît  pas  qu’il  soit  allégué  que  le 
prévenu  ne  pouvait  paraître  dans  les  lieux  où  il  a clé 
saisi;  il  faut  que  l'interdiction  dont  il  était  .lUeinl  ré- 
sulte d'un  acte  formel , ainsi  que  la  déclaration  de  ré- 
sidence qu’il  avait  faite. 

En  elTel,  cette  interdiction,  celte  déclaration  de  ré- 
sidence^ sont  les  cléments  de  l'infraction;  et  il  serait 
insolite  de  condamner  un  individu  pour  conlraveiilion 
à un  ordre  ou  à un  commarxicmctit , sans  lui  présen- 
ter l’ordre  enfreint,  sans  lui  prouver  qu'il  en  a eu 
connaissance,  (kis  règles  de  droit  cum:niin  ont  «lejà 
reçu  la  sanction  d’un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Col- 
mar, du  3 juillet  1833  (2)  ; cl  c'est,  dès  lors,  un  dc- 


(1)  /MtriMl  du  droit  crimimel,  1S31,  p.  91. 

Adri.  El,  d«D>  le  mène  «ent,  arr.  c>u.  15  juin  1837  (SiR. 
Vfl.l.., XXXVIl,  1,  63i),  et  uac  diisertalion  de  M.  IX.  (jMI.- 
I.AIIO,  «Tecat  géitéral  k Poilwrt.  io^rée  daus  le  pè- 

du  38  juin  1837. 

(9)  i7oiiniai  du  droit  erimiuet,  1833,  p.  393,  et  1833,  p.  01. 

Add.  C'est  BU  tribunal  qui  a prononcé  la  coiulamnalion, 
qu'il  appartient  de  connaître  de  la  rupture  du  ban  de  surveit- 
Umee  du  condannë  qui  dénierait  son  identité,  lors  même  qu'il 
aurait  sulii  sa  peine  dans  le  ressort  d'un  autre  triliunal.  arr. 
casa.,  17  sepicmhro  18.34.  (Sin.  Yit.l..,  XXXV,  1,  79).  Cepen- 
danl  si  le  condamné,  arrêté  sous  prévention  de  rupture  de  ban, 
avait  été  trouvé  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  que  celui 
qui  a prononcé  la  condamnation,  il  ne  doit  être  renvoyé  devant 
ce  dernier  tribunal,  qu’autant  qu’il  nie  son  identité,  arr.  cass., 
S3  juillet  et  8 octobre  1835.  (SiR.  ViLL.,  XXXV,  1,  939 
et  XXXVI,  1,  176).  La  condamiialion  à l'cmprisoanement  pour 
rupture  de  ban,  interrompt  resécution  de  la  peine  de  la  survcit- 
lance,  qui  ne  reprend  son  cours  qu'i  respiration  de  l'empri- 
aoanemcnt.arr.casi.,  SscplembrcISIO.  iSin.ViM..,  XL,  1,836. 


voir  pour  les  magistrats  du  ministère  publie,  lorsqu'ils 
ont  à poursuivre  des  infractions  de  cette  nature,  de 
réclamer  des  aiitorilcs  administratives  sous  la  sur- 
veillance dcsquclle.s  les  prévenus  se  trouvaient  placés, 
toutes  les  informations  propres  à éclairer  la  justice. 

97S.  Une  dernière  question  s'est  élevée  sur  l’ef- 
fet rétroactif  tic  l’arlicle  15  : les  tribunaux  corrcc- 
lionpels  sont-ils  compétents  pour  connaître  des  in- 
fractions dont  les  individus  condamnés  et  soumis  à la 
surveillance  avant  sa  promulgation  , se  rendraient 
coupables?  Les  cours  royales  de  Paris  cl  de  Grenoble, 
par  deux  arrêts  des  30  octobre  1832  et  11  dé- 
cembre 1833  (3),  ont  adopte  une  solution  affirmative; 
et  l'avis  du  conseil  d'Elat , que  nous  avons  déjà  cité , 
décide  également  : « que  les  individus  déj.i  condam- 
nés, lorsque,  mis  en  surveillance  avant  la  loi  du 
98  avril  1832,  ils  n'auraient  violé  leur  bail  que  pos- 
térieurement à la  publication  de  celte  loi,  doivent, 
conformément  au  nouvel  article  43  du  code  pénal, 
être  renvoyés  par-devant  les  tribunaux  correctionnels 
pour  y être  condamnes  à la  peine  indiquée  dans  cet 
article.  » 

Nous  partageons  complètement  celte  opinion.  L’é- 
tal de  surveillance  est  une  conséquence  d’une  con- 
damnation antérieure  ; mais  la  désobéissance  aux 
règles  qui  établissent  cet  étal  est  un  fait  étranger  à la 
condamnation , cl  qui  n’eu  dérive  nullement  : c'est 
Un  délit  nouveau  qui , conformément  au  principe  gé- 
néral , ne  peut  être  alleinl  que  par  les  lois  en  vigueur, 
au  moment  où  il  est  commis.  1/arliclc  abrogé  a donc 
cessé  d'élrc  applicable  même  aux  condaiiinés  dont  la 
surveillance  est  antérieure  à l'abrog-ilion. 

974.  Nous  (ermincpons  ce  chapitre  par  une  obser- 
vation qui  s'applique  à toutes  les  interdictions  de 
droits  qui  s'y  trouvent  traitées  : c'est  que  ces  incapa- 
cités, quelles  qu'elles  soient,  cessent  à la  fuis  à la 
réhabilitation  du  condamné.  • La  réhabilitation,  porte 
l'art.  633  du  code  d'instruction  criminelle,  fait  cesser 
pour  l’avenir,  dans  la  personne  du  condamné  , toutes 
les  incapacités  qui  résultaient  de  La  condamnation.  » 
Ainsi , cette  heureuse  institution  laisse  entrevoir  aux 
yeux  du  condamne,  un  terme  à la  perpétuité  de  ces 
privations  souvent  si  pénibles. 

Il  est  à regretter  peut-être  que  celle  faculté  de  la 
réhabilitation,  h laquelle  notre  dernière  loi  penale  a 
apporte  de  notables  améliorations,  et  qni  pouvait  exer- 
cer une  si  forte  inllucncc  sur  rnmendement  moral  «les 
cuiidainnés,  soit  encore  cniravéc  par  trop  du  loniics  cl 
de  .siilcnnilés. 

974  2«  (1). 


JJcm,  Cliamh.  rciinica,  19  mat  1811.  SiR.  Yil.l.,,  XM,  1 , 510}. 

(5)  Jouroai  du  droit  eriminel,  1833,  p.  392,  et  1833,  p.  91 . 

Add.  Voy.,  dans  le  même  acos,  arr.  ca«i.  du  18  mai  1833 
(vSiR.  V||.I..,XXXI11, 1,807). 

(4)  .Vdd.  Da  L*  tcavcaLtacB  dm  conakNiia*  itiKati.in  Bbl- 
ciQVB.  — Supprttiion  de  la  haute  police  parl'arr^i^  du  32  oclo- 
bre  1830.  — La  «urveiltance  que  la  haute  polit  c exerçait  turlc» 
coodamnes  lihéréj,  d'après  In  co<ln  pénal  de  |8|0,  fut  itipprifni'o 
par  le  gouvcrucmenl  provisoire  de  la  Belgique;  a attendu,  di. 
Mit  l'arrélû  du  39  octobre  1830,  que  celte  peine  n'a  etc  claldio 
que  d.ina  l'intérêt  du  pouvoir  abaolu,  et  que  la  siirvclllaace  qui 
lai  est  allrihuce,  moi  donaer  aucune  garantie  de  la  conduite 
de  ceux  lur  lesqueU  elle  eit  exercée , e«t  faneatc  à la  morale 
publique,  ea  ce  qu'elle  l'oppoae  k ce  que  Ici  condamné*  qui 
ont  fini  leur  peine,  reprenneol  un  étaldan*  la  lociétë,  et  qn'ello 
Ici  reporte  aia*i  k entrer  de  nouveau  danila  carrière  du  crime. a 
Voy.  i*ariiioin.,  1830,  p.  45. 

Le  gouvernement  provrioire,  en  portant  cet  arrêté , n'avait 
en  vue  que  de  supprimer  la  surveillance  telle  qu’cite  était  ré- 
gtéo  par  le  code  impérial,  surveilUmcc  qmi  mtoriMit,  en  efftt. 
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*14  S»  (1). 
*T4  4-  (2). 
*T4  S»  (5). 
*74  ü"  (4). 
*74  7*  (S). 


Â IV^’anl  (te  eerUint  indiviiiat,  .tes  mesures  esoHtiUnles  et 
tout  à fait  incompatibles  btcc  l'amcmlemcul  des  coodamncjs. 
Sous  ec  rapport  aussi,  l'arrêté  du  Sâ  octobre  rcpondail  à un 
TOfu  ijépêral. 

(1)  JurrrtVfiBiV"  drt  rnn/Uimn/t  liherrt  lalrodw/fe  pnrla  M du 
31  d^f  ’tnhrr  — tn  pro&crirant  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue toute  mesure  de  surveillance  sur  les  repris  de  justice,  le 
(^uvcrncmrtit  provisoire  avait  laissé  une  taciine.  ■ i/eapérienre 
ne  tarda  pas  k prouver  que  la  sftreld  des  personnes  et  des  pro- 
priétés n'avait  du'  que  trop  fréqiiommcnt  rompromite  par  les 
attentats  de  ceux  qui  déjà  avaient  |mrté  de  |;ravrs  atteintes  k 
cette  sûreté,  ri  que  l’ordre  social  rédamait  instamment  rem- 
ploi de  mesures  spéciales  de  survdltancc  ik  leur  é^ard.  ■ (fîap- 
pnrt  i!e  la  irclion  rrniraUsurle  prvjrldr  1A36.)  Cest  pemr  eom- 
Idcr  cette  lacune  qu'a  été  portée  la  loi  du  3t  décembre  tH36.  qui 
remplace,  en  itcl{;lqur,  les  articles  41  à 50  du  code  penal.  Nous 
devons  en  faire  ronoallre  tes  disjiositions. 

(2)  t)fs  eondatnn/t  fui  /«rureni  dlrr  «rinmir  à ta  lurrtillanee. 
— Le  renvoi  sou#  la  âurrrillance  <pdrù»/e  de  h police  n’est  Tac- 
erssoire  oklifié  d'ancuno  peine,  quelque  grave  qu'elle  puisse 
être.  I.C  Juge  conserve,  dans  tons  1rs  ras,  le  pouvoir  d'appré- 
cier s'il  y a lu‘u  . ou  non , de  la  i^’onoucrr. 

La  loi  permet  d'y  soumettre  : 

1*  Les  cou|Miblvs  rundamnes  aux  travaux  forcés  à temps,  k 
la  rcrliuion  ou  au  l.ami(ssen)rnt  ; art^  1,  S 1. 

i'  Les  coupables  condamnés  pour  l'un  des  délits  prévus  par 
1rs  articles  !2i6,  50(i,  r>07,  Slt,  S 3,  331,  343,  4Ul,  405,  406,  407, 
400  et  {H  du  code  pénal,  ainsi  qnc  par  1rs  articles  S rt  3 de  In 
loi  du  39  février  1N53  (voU  et  tentatives  de  vols  spécifiés  dans 
l'art.  368  dn  code  |>énal,  et  vols  ou  lentalivrt  do  vols  commia 
dans  l'aubcr.^c  où  le  coupable  éteil  reçu , correctionnalisés  par 
ladite  loi  de  1833)  t art.  3,  S t. 

S”  Les  chefs  et  moteurs  des  délits  prévus  par  les  articles  ilS 
et  416  du  code  pénal  ci  les  condamnés  à un  emprisouiicmenl 
au  delà  de  six  mois,  dans  le  ras  de  l'article  445  du  même  code  ; 
iiid  , i 3. 

4*  Enfin  les  individus  accusés  d'un  crime  de  nature  à entraî- 
ner la  prino  de  la  réclusion,  qui  ue  leraienl  condamnés  qu'k 
une  peine  correctionnelle,  par  application  de  rarrété>loi  du 
0 septembre  181 4 ; ibid.,  $ 3. 

La  loi  ne  parle  pas  des  condamnés  k mort  ou  k perpétuité 
qui  auraient  été  graciés.  Cependant  ce  cas  a été  prevu,  pen- 
dant la  disrimion:  on  n'a  pas  voulu  statuer  législativcmcut, 
parce  qiio  c'eût  été  porter  atlcinle  k la  disi>ositioa  indéfinie  de 
Part.  73  de  la  constitution,  qui  permet  au  roi  de  remettre  cl  de 
rMuire  1rs  peines.  Le  souverain  peut  dès  lors,  a-t-on  dit,  en 
accordant  au  condamné  une  commutation  de  peine,  y poser 
)>uiir  condition,  relie  dVlre  placé  sous  la  survcillaoci- spéciale 
de  hi  police.  Voy.  Rapptirl  delà  seelton  eenlrale[r<uini>i».,l9Z6, 
p.  512  in  not.)  s et  SMprd.  le  texte,  ” 259. 

Ces  dispoitlioiis,  comme  on  le  voit,  difTércnt  essentiellement 
de  celles  de  la  loi  française.  En  Belgique,  la  surveillance  doit 
toujours  être  prononcée  et  les  Juges  peuvent  #’ab#/eni'r  de  la 
prononcer,*  tandis  qu'en  France,  la  loi  de  1833  y soumet  de 
ydem  droiY  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à temps,  à la  dé- 
tention, k la  réclusion  et  au  liamiissemrnl;  elle  ordonne  d'y 
placer  les  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  rÈtati  et  la  jurisprudence 
n'est  pas  encore  bien  établie  sur  la  question  de  savoir,  si,  dans 
les  autnt  cas  où  la  loi  prononce  la  surveillance  , les  juges  peu- 
vent se  dispenser  d'ajouter  cette  peine  à la  condamnalton 
principale.  Voy.  art.  47  et  sqq.  du  code  pénal  révisé)  et  tuprd, 

$ '200  cl  les  notes.  I 

(•>)  Df  la  durée  de  la  turreillanrr.  — 1*  La  durée  de  U sur*  I 
Tcilianrc  est  de  cinq  ans  au  moins  et  de  vingt  nus  an  plus  pour  ^ 


CHAPITRE  VII. 

Des  eoadosnoatJoas  péoaaùîrea,  1.  Do  l*osiMAdo.  — 

II.  Do  lo  eonSaoatioo  apéoiolo.  — III.  Dea  reeti iu- 
les condamnés  aux  travaux  forcés  k temps,  k la  réclusion  cl  au 
bannissement;  art.  1,  S 1- 

3*  De  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  pour  los  cou- 
pables de  l'un  des  crimes  ou  délits  désignés  ci*d«»sus,  aux 
n-**  2",  3»  et  4'  du  paragraphe  précédent  ; art,  3.  SS  1 , 3 et  3. 

S’’  De  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus,  si  les  eonpa- 
blcs  de  l'un  de  ces  niémcs  crimes  ou  délits,  avaient  Jéjk  été 
condamnés  antérieurement  k l'une  des  peines  des  travaux  for- 
cés k temps,  de  la  réclusion  ou  du  bBoniuementj  art.  3,  $ 4. 

4«  Enfin,  elle  pent  être  perpétuelle  pour  les  individus  con- 
damnés une  première  fois  aux  travaux  forcés  k temps,  k la  ré- 
clusion ou  au  Imnnisiemcnt,  qui  commettraient  un  nouveau 
crime  de  nalurt  d Are  putti  cTwiiepriac  oj|f(d»re  ou  infamamiti 
art.  1.  Sâ. 

Ainsi,  en  règle  générale,  la  surveillance  est  temporaire i hà 
durée  est  réglée  sur  la  gravité  de  l'iofractiou;  et  ce  n'est  que 
par  exception  et  pour  une  seule  catégorie  d'individus  (récidive 
de  crime  sur  crime)  qu'elle  peut  être  prononcée  k vie. 

Sous  ce  rapport  encore,  la  loi  belge  diffère  de  la  loi  fran- 
çaise; puisque  d'après  les  articles  47  et  sqq.  du  code  pénal 
révisé,  la  surveillance  est  toujours  perpétuelle  pour  les  ron* 

' damnés  aux  travaux  forcés,  k la  détention  et  k la  rccluiion  , et 
temporaire  seulcmeul  pour  les  autres  condamnés  qui  peuveut 
y être  soumis.  Voy.  «uprd.  le  texte,  S 

(4)  /V#  effets  de  la  MurreiUanee.  — Les  effets  de  la  surveÜ- 
looce  sont  les  mêmes  d'après  la  loi  belge  ci  d'après  la  loi  fran- 
çaise. L'article  3 de  la  loi  du  31  décembre  I8.36  est  copié,  pres- 
que lextucllemeut,  sur  l'article  44  du  rode  pénal  révisé.  La 
seule  diffvreiK^  qu'on  y remarque,  c'est  que,  d’après  la  loj 
française,  le  condamné  cil  tenu  de  se  présenter  devant  le  utAire 
de  la  commune  qu'il  doit  baluter,  et  ce  fonctionnaire  est  cUai^é 
aussi  de  lui  délivrer  une  nouvelle  feuille  de  roule,  s'il  veut 
changer  de  résidence;  tandis  que,  d'après  la  loi  belge,  ces  at- 
Irihulioos  données  au  maire,  peuveut  être  couféreci  k un  autre 
fonctionnaire  qui  doit  être  indiqué  dans  ta  feuille  de  roule, 
primilivcmcol  délivrée  au  condamné.  Voy.,  k ce  sujet,  l'arritu 
royal  du  38  nov.  1838  (i*a#ta..  p.  457};  cl  l'arré'té  du  ministre  de 
la  justice,  du  13  déc.  suivant  {Pasin.,  1839,  p.  5(10).—  Mais  celte 
légère  différence  n'empécbr  pas  que  le  texte  de  nos  auteurs 
sur  let  effets  de  la  surreUlamce,  no  soit  conforme  k la  loi  de  1836, 
cl  que  leurs  observations  k ce  sujet  ne  puUscnt  être  consultées 
avec  fruit,  en  Belgique. 

Néanmoins,  les  questions  (ranrfloiVr#  traitées  dans  les  $3  366, 
367  , 368  cl  373  du  texte,  sont  sans  application  en  Belgique, 
parce  qu'aucune  question  de  ce  genre  ne  peut  y être  soulevée. 
En  effet,  l'arlicio  2 de  l'arrélé  du  33  octobre  IHK),  porte  : n Tous 
les  individus  aciuelirmrnt  sous  ta  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, ainsi  que  tes  condamnés  encore  détenus  contre  lesquels 
celle  survcillsDce  est  prononcée,  sont  relevés  des  obligations 
qne  leur  imposait  c«t  état.  Leurs  cautions  sont  libérées,  sauf 
les  droits  des  Uers,  s'il  y a lien.  • Il  n'y  a dès  lors,  que  les  indi- 
vidus condamnés  sous  l'empire  de  la  toi  de  1836,  qui  puissent 
être  soumis  k la  surveillance. 

(5)  Infractions  de  ban  et  eontrarenlions,  — L'infraction  du 
ban  de  surveillance  et  les  autres  désobéissances  anx  dispositions 
de  la  loi,  sont  punies  d'cmprisonaenienl  par  la  loi  bolgo  et  par 
la  loi  française;  art.  I de  la  loi  de  1836,  et  45  du  code  pénal  révisé. 

Ccpcndaul  l'article  45  du  code  français  prononce  un  empri- 
sonnement dont  le  maximum  est  de  cinq  ans  ; tandis  que  la  loi 
l>elge  fixe  ee  maximum  k doux  ans  , pour  une  première  contra- 
venlioD,  et  à cinq  ans,  scnleraent  pour  le  cas  de  récidive. 

M.  a VI  s,  dans  scs  observations  sur  l’article  45  du  projet  de 
révision  (conforme  au  code  français),  avait  déjà  signalé  l'exces- 
sive rigueur  de  la  loi  française.  Le  législateur  l>elgc  a eu  égard 
k cet  olm'rvations. 
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CHAPITRE  VII.  - DES  CONDAMNATIONS  PÉCUNIAIRES.  - 97Ï-Î76. 


tioDS  oW»le»  6l  de»  dotajnagCÉ-iotéréi».  — * tV.  0e* 
fr«û  es  matière  crimiaeUe,  eovrefilioimelle  et  de 
police.  (Ari.  9,  10,  11,  5l,55</«  code  pénal.) 

975,  Que  feuHI  eonpreDdre  ion*  le»  mol»  condamnatlom 
pécuniaires  f 


«15.  Les  condamnations  pécuniaires  compren- 
nent l’aniendCj  les  re»<i7u/io»a  civiies  cl  les  frais. 
Nous  allons  successircroenl  parcourir  les  règles  diffé- 
reulcs  qui  s'appliquent  à chacune  de  ces  matières. 

SECTION  I. 

PB  L^lCnOB. 

975  î*.  Ouvrages àeontuUer sur letpefnespéeuniaires. 

976.  OrifpDede  l'amenda.  SadetliaaUoo. 

377,  AvaDtagei  de  celle  peine.  Bile  e»l  divlilWe  et  répa- 
rable. 

978.  DlfflcuUè»  que  loulève  celle  peine  dam  rapplieatioD. 

979.  Règle»  du  droit  romain  au  »ujet  de  cette  pcloc. 

280.  Ancienne  lègitlalion  fraoçaije. 

281.  Code»  d'Autriche  cl  de  Pru»»e. 

981  î«.  Législation  comparée.  Suite. 

289.  Code  du  Brèaii.  Observations  de  J . AlauseL 

983.  Code  rural  de  1791,  cl  code  du  3 brumaire  aniT. 

984.  Sfilème  du  code  pénal.  InconvéDieai»  de  ce  tyslème. 
984  9».  Oplmon  de  M.  Uaus  sur  le  système  du  code  pé- 1 

nal,  relativement  aux  amendes.  \ 

985.  Le  pouvoir  accordé  au  juge  de  fixer  le  taux  de  Pamende, 

entre  deux  limites  extrême» , laiisc  »ub»i»ler  ce»  in- 
convénient». 

986.  Réanmoln»  le  système  du  code,  quoique  incomplet,  est 

foudé  sur  une  Idée  laioc  et  pratique. 

987.  Latitude  i laitier  au  Juge  dan»  la  fixaüoo  du  taux  de 

l'amende.  Sytlème  de  Cb.  Lnca». 

988.  Difficultés  que  présente  ce  »y»téme. 

989.  Dl»po»ilion»  de»  code»  de  la  Louisiane  et  du  Brésil.  Ob* 

servalions  de  Rossi. 

990.  Caractère»  de  Pamende  prononcée  pour  ilmple»  contra- 

ventions. 

991.  Commutation  de  l’amende  en  emprisonDcmeol,  en  cas 

d'insolvabilité  du  condamné.  Dispositions  des  codes 
allemands  d ce  sujet. 

999.  L'amende  est  noe  véritable  peine. 

Première  eonséquenee.  La  reiponsablllté  civile  ne 
l'cteod  pas  aux  amendes.  Jurisprudence  A ce  sujet. 
993.  Exception»  introduite»  par  des  loi»  spéciales.  Lois  de 
doitanes.  Motif»  de  PexcepUon. 

394.  L'amende  en  matière  de  douanes  ne  cesse  pas  d’être 
une  peine.  Jurisprudence  contraire  de  la  cour  de 
casiaiiOB.  Observations. 


(Il  Add.  Owragtaà  «mulUr surUs prisut pécuniaires  i 

1.  Fr.  VIRGIL.  JlARBVcOVits,  i>Miriba  de  panis  pccu- 
nierds  rcels  adkibendis.  Tridenih  1796. 

9.  L.  T.  AmtsbbRG  , Pet  peines  péenniaires  dasu  leurs 
rapports  met  te  bien-être  national  (sllem.).  Copenhague  ,1814, 
in-8*. 

S.  è.  Br.SiTnnu,Théorie  despeinesetdesrécompenses,(ïïv.  III, 
chap.  IVJ,  el  Traités  de  législation  eiciis  et  pénale.  Frineipss  du 
code  pénal  (]'»rt.  lil,  ch»p.  I\,  $ 5}> 

4.  Itossi,  l'raitédsdroit />t'i»ut(Uv.  111,  chip.  XII). 

5.  hôte  de  Mittehm-ucu  sur  Is  $ 153  du  r»anuri  de  droit 
pénal  de  fcHcrbach  (IS'  édit.). 


995.  Suite. 

995  S*.  Opinions  de  Merlin,  Mangin  et  Carnot  sur  le 
caractère  des  amendes  en  matière  fiscale. 

995  5*.  Jurisprudence  belge  sur  la  môme  question.'^ Les 
règlements  communaux  qui  étendent  la  respon- 
sablllti  civile  jusqu^à  l'amende  en  matière  de 
contravention  aux  droits  d'octroi,  sont-ils,  sous 
ce  rapport,  obligatoires  pour  les  tribunaux  ? 

996.  La  loi  du  Ier  germinal  an  xiit  sur  les  conlrihuiions  in- 

directes  consacre  la  même  exception.  Observations 
de  la  jurisprudence  au  sujet  de  cette  loi. 

997.  Ordonnance  do  1669.  Code  forestier  franraU.  Code 

rrançais  de  la  pèche  fluviale.  Lois  forestières  belges, 
398.  Deuxième  conséquence.  L'amende  est-cllo  éteinte  par 
le  décès  du  condamné  ? DUlinction  A faire. 

999.  Suite.  Discussion.  Opinions  émises  au  conseil  d'Élat. 
999  9«.  Suite.  Opinion  contraire  de  Jtauter.  Avis  du 
conseil  d’État.  Observation.  Dispositions  des 
codes  allemands  sur  la  question. 

300.  Troisième  conséquence.  Les  dematidet  ne  peuvent 

être  cumulées.  Examen  do  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  i ce  sujet, 

301 . Suite.  Nouvelle  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 

tion de  France  sur  cette  question.  Benvoi. 

303.  La  prohibition  du  cumul  des  peines  ne  s'étend  (>as  au 
cumul  de  Pamende  arec  Pemprisoouement. 

303.  L'amende  doit  être  individuelle. 

304.  Exception,  à cette  règle. 

305.  L'amende  est  solidaire  entre  tout  les  individus  con- 

damnés pour  le  même  crime  ou  délit.  Jurisprudence 
A ce  sujet. 

306.  Celte  solidarité  est  de  droit,  mais  elle  n’a  pas  lieu  en 

matière  de  simple  polîco. 

307.  Quid  si  la  loi  a omis  de  fixer  le  taux  de  l'amende?  Ju- 

risprudence française  et  belge  sur  cette  ques- 
tion. 


«75  2«  (1). 

«76.  En  France , cette  peine  parait  avoir  pris  son 
origine , luoina  dans  les  lois  romaines  que  dans  les  an* 
ciciines  compositions  des  Francs  cl  des  Gennains.  Ces 
compositions,  communes  aux  peuples  barbares,  et 
qu’on  retrouve  avec  élomicinent  de  notre  temps  dans 
les  lois  d'une  nation  civilisée,  celles  de  la  Chine  (2), 
rachetaient  à prix  d’argent  les  crimes  les  plus  grave:>, 
qui  étaient  ainsi  amendables  à volonté  ; mais  cet 
argent  (Pétait  pas  entièrement  pour  roiïensé  : une 
partie  appartenait  au  roi  ou  au  IcuJc  sur  les  terres 
duquel  sc  rendait  la  justice  (3).  Or,  quand  les  compo- 
sitions furent  abolies  (4),  celte  portion  , à laquelle  lu 
nom  d'amende  resta,  fut  maintenue  u principalement, 
dit  .Muyart  de  Vouglans,  pour  indemniser  le  roi  et  les 
seigneurs  des  frais  qu'ils  sont  obligés  do  faire  pour  la 
poursuite  des  criùtiuels  (3).  » 


6.  G.  C VRMICAAKI,  Trorta  dette  ieggi  dclla  sicuraza  sociale 
(tome  III,  page  913  sqq.) 

(9)  Ta-Uing-ien-iéc,  ou  Code  pénal  de  la  CAtiu*,  traduit  du  chi- 
Dois  eu  sogUis,  psr  ST\l  ?rtOS.  et  de  rsngisi#  en  français  par 
F.  Hexüiard  DE  SvnTE-CROi.x.  Paris, 1813,  3 vol.  in-8*. 
Voy.  vol.  1,  p.  11. 

(5)  Voy.  LovSEll’,  Traité  des  offices  (liv.  I,chap.  XIV,  n«  8G 
«t  sqq-);  PaSTORET,  Lois  pénales,  3*  partie,  chap.  VtIL 

(4)  On  en  voit  encore  des  vesUge»  au  *vi»  siècle.  Voy.  Or- 
donnance dn  3 mars  1336j  DfcCCibX  cl  IsASlimnT,  lomo  IV, 
pagfî  831. 

(i»j  Lois  criminelles  i liv.  Il,  lit.  IV,  chap.  M,  3 3,  {page  84j. 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAE.  — 277-884. 


*77. 1/amendc,  graduée  dans  une  juste  propor- 
tion, a des  cfTcls  utiles,  et  contient  parfaitement  à 
une  certaine  classe  de  délits.  File  est  diviiible  presque 
h rinfini  : elle  descend  jusqu’aux  degrés  les  plus  in- 
fimes de  réchellc  pcn.ilc,  cl  peut  se  irouter  en  rap- 
port avec  les  délits  les  plus  légers.  Elle  est  réparable: 
il  ne  s’agit  que  d’en  effectuer  le  remboursement.  En- 
fin, «I  il  n'est  point  de  peine,  dit  Bentham,  qu’on 
puisse  asseoir  avec  plus  A'égalitéf  ni  mieux  propor- 
tionner à la  fortune  des  délinquants  (1).  *•  En  effet, 
tout  le  mal  produit  par  cette  peine  sc  réduit  à une 
simple  priratioii , à la  perte  de  telle  somme.  Or, 
prÎTcx  deux  délinquants  du  dixième,  du  vingtième 
de  leur  fortune  respective;  que  l’amrndo  consiste, 
non  dans  la  même  somme  nominale,  mais  dans  une 
somme  ég.ilemcnl  proportionnelle  h leur  capital,  la 
privation  sera  la  mémo,  l'égalité  de  la  peine  sera  com- 
plète. 

*7A.  Mais,  dans  celte  matière  surtout,  il  y a 
loin  de  la  théorie  à l'application  : cette  égalité  re- 
lative dos  amendes  est  l’un  des  problèmes  les  plus 
difficiles  de  la  législation  pénale.  Tous  les  codes  ont 
eu  pour  but  de  le  résoudre;  mais  leurs  dispositions 
sont  insuffisantes,  soit  parce  qu’elles  sont  trop  vagues, 
soit  parce  qu'elles  laissent  trop  de  part  à l’arbitraire. 

*70.  I.c  <Iroit  romain  posait  des  règles  pleines 
d'humanité  ; les  amendes  excessives  étaient  nulles  de 
plein  droit  : mn/r/o  fmmoderala  et  oxcesai'ca,  ipso 
Jvnnufla  est  (S),  f.c  juge  pouvaîl  en  diminuer  le  taux 
et  même  en  faire  la  remise  : Judejc  mulctam  tel  mi- 
nurre,  tel  etiam  remiltere  valet  (5).  Les  pauvres  en 
élaionl  exempts  : polest  remitti  ex  rausâ  pauperla- 
iis  (4).  Et  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  pécuniaire  ne 
pouv.iit  être  convertie  en  peine  corporelle  (IS).  Enfin 
ccUc  peine  n'crrqHirtail  jamais  d'infamie  par  ellc- 
inémc  (C). 

*ftO.  Celle  dernière  règle  n’élail  point  suivie  dans 
notre  ancienne  législation  : les  amendes  étaient  infa- 
mantes toutes  les  fois  qu'elles  étaient  prononcées  sur 
une  procédure  extraordinaire  (7).  Du  reste,  presque 
toujours  accessoires  à d'autres  peines,  les  amendes 
étaieiu  en  général  ou  fixes  ou  arbitraires  : dans  ce 
dernier  cas,  le  juge  pouvait  en  mesurer  la  quolilc  sui- 


(1)  Théorie  des  peines,  etc.  (liv.  tn,chap.  IV). 

(4)  Famüacii'S,  de  detietii  eip<rmis  (qu««l.  TtVIll,  n«  39). 

(3)  Jbid.,  B*  55. 

(4)  Ibid.,  Md.  Tia.VQl'KAU  dit  c^ateaicnl  ; « MUiut  est  ayen.^ 
dmm  eum  psmper&tu  <ptam  emm  dMtibui , cwai  oçUur  de  pœnd 
peeuninrid.  • [De  panie  temp.,  137.) 

(dj  FaIUSACICS,  he.  eit.,  B*  57,  diicute  cette  qiicslioa  et  la 
ré»eut  BécatîTCment  ; TlRAQI  RAti  adopte  celte  aolutioDi 
« Drapier  inopiam  sotrendimnletam  bob  fit  mutaiioiptiue  muteUs 
in  eorpmt.  • {lœ.  tup.  ril.) 

(0)  Mukia  dAMMiMBi  fama  non  irrogat  (I.  t,  cod.  de  modo 
muletarmm). 

A#4.  Voy.  auui  la  loi  33,  ff.  de  hit  gui  nolantur  infamia 
(III,  3).*IciuefutUum  infamion  non  imporlat.  eed eauta.propler 
qwtm  id  pati  merttil , si  ea  fuil,  qmr  infamiam  damnato  irrogat. 
la  CiCTtait  QtioQtic  caatauc*  poaaAavn  eodem  forma  tlofuiaeet,  • 
Voy.  lur  le  caractère  de  l'amende  en  droit  romain,  I.  13J,  $ 1, 
et  344,  ff.  de  rerbor.  tignif.{  l*t:riKZIi'.s,  ad  Cod.  tub  tit.  de  modo 
mulelarmm , cl  .ll.tTTll  V.t'S , dr  Criminibut,  ruIiIiI.  XLVIII,  ff. 

(7)  Ortlonaaiico  de  1670,  lit.  XXV,  art.  7 ( Jot’sst:,  diwf. 
erim.  I,  p.  69,  cl  .lU'V.Ann,  toc.  eii. 

(0)  Lot.  eit.,  p.  71. 

(U)  AM.  Cela  n'est  pat  cuct.  I.c  code  autrichien  d'abord, 
n'adnet  pas  d’amende  en  matière  de  déliU  (crimes  da  code  pé- 
nal en  général).  ]|  réserre  celle  peine  pour  les  graree  imfrae- 
tione  de  poiiee  (délits  dn  code  pénal),  et  chaque  fois  qu'il  la 
prononce  il  détenuine  un  maiimum  et  un  minimum)  déplut. 


Tant  les  circonsUnces,  la  nainre  du  crime,  et,  comme 
* (8).  ntvani  la  fuallli  de  l’accueé. 

*«7.  Cet  abandon  des  amendes  è l’arbitraire  du 
juge  M relroure  dans  plusieurs  législalions  modernes. 
ieC  code  pénal  d'Autriche  reproduit  souvent  celte  sim- 
ple formule  : Amende  proportionnée  aux  mayene  du 
coupable  (9).  La  grande  charte  d'Angleterre  (art.  SS, 
26,  27  et  28)  proclame  u que  la  peine  pécuniaire  doit 
être  proportionnée  aux  facultés  cl  à la  situation  du 
coupable , qu’elle  ne  doit  jamais  être  assez  forte  pour 
obliger  un  fermier  d’abandonner  son  champ,  un  mar- 
chand de  cesser  son  trafic,  cl  un  laboureur  de  vendre 
scs  instruments  de  culture,  n Ce  principe  est  le  .seul 
qui  régisse  les  amendes  dans  la  l^islation  anglaise  ; 
elle  s’est  abstenue  d’en  déterminer  le  taux.  Le  code 
prussien  exemple  tout  à fait  des  amendes  les  classes 
les  plus  pauvres  de  la  société  (art.  83),  il  les  convertit 
en  travaux  correctionnels  ou  en  détention;  la  déten- 
tion est  calculée  à raison  de  huit  jours  wr  cinq  ccus 
(thalers)  d’amende  (art.  88). 

*»1  ^ (10). 

*S*.  I.e  législateur  du  Brésil  a adopté  un  autre 
système  ; I art.  33  de  son  code  pose  un  prinapc  géné- 
ral ainsi  conçu  : «i  La  peine  de  l’amende  obligera  les 
coupables  au  payement  d’une  somme  pécuniaire  qui 
sera  toujours  réglée  selon  ce  que  les  condamnés  peu- 
vent retirer  chaque  jour  du  revenu  de  leurs  biens, 
emplois  ou  industrie,  n Si  ce  principe  peut  sc  traduire 
dans  une  application  fliicle,  la  question  de  la  mesure 
desainemios  peut  être  considérée  comme  résolue;  car, 
avec  une  (elle  règle,  l’amende  cesserait  d’élrc  illusoire 
pour  le  riche  cl  accablante  pour  le  pauvre  : elle  pèse- 
rait du  même  poids  sur  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. 

^ Hais  le  juge  aura-t-il  les  moyens  de  calculer  avec 
justesse  les  revenus  de  chaque  délinquant?  Comment 
réunira  l-il  les  éléments  de  ce  calcul , lorsque  ceux-ci 
Seront  intéressés  à les  lui  celer?  S’il  tombe  dans  quel- 
que erreur,  si  son  calcul  est  inexact,  l’inégalité  de  la 
jKîinc  ne  dcvienl-clle  pas  aussitôt  manifeste?  La  base 
Ml  juste,  mais  clic  ne  sufiit  pas;  il  aurait  fallu  y 
joindre  les  moyens  d’en  faire  une  exacte  aiiulica- 
lion(ll), 


I ârliclc  36  (pari.  II)  de  ce  c<k1c  porte  : • Ea  «ucun  cti,  oa  do 
peut  pronoDcer  une  peine  plut  forte  ou  moiixlrc  que  ccllei  qui 
•ont  déterminées  comme  maximum  cl  minimum  pour  chaque 
infraction.  » Le«  amende*  sont  toujour*  prononcées  au  bénéfics 
des  pauvres  du  lieu  où  l'iufraclion  a été  commise  (ariiclc  9. 
iWi.). 

(10)  Add.  LégUlalion  (omparée.  Tout  les  codes  de 

l’AlIcmacnc  ont  coniertè  l’ameudc  comme  peine,  mais  ils  en 
font  un  usage  bien  moins  frequent  que  le  code  frao^-ai*.  Ea 
général,  celle  peine  est  réservée  pour  les  infractions  légères, 
on  n'y  a jamais  recours  en  matière  de  mnsM  ou  de  délite  gra- 
ves. En  général  aussi,  le  taux  de  l'amcinlc  n'csl  jamais  trop 
élevé. 

Le  code  de  Wurtcml>erg  détermine  ce  taux  d'après  les  reve- 
nus du  délinquant,  tut  vint  le*  renseigocmcDit  que  le  juge  peut 
avoir  dan*  rhaque  cas  (voyei  k ce  sujet  le  g 3é9  du  leste  de  no# 
auteurs).  L'amende  ne  peut  pas  excéder  la  somme  de  1090  fl. 
(3,150  fr.),  sauf  le  cas  de  concours  de  |dusicurs  coi^travcnlions 
(art.  38).  La  mémo  disposition  se  trouve  dans  l'article  47  du 
projet  hadois,  déjà  adopté  par  la  3»  chambre  des  élau. 

Le  code  de  Hanovre  Hxe  le  maximum  de  rameude  à 590  iha- 
lers  (art.  36}.  Celui  de  Hesse-Darmstadt,  à 90  fl.,  sauf  quelques 
CSS  exceptés  (art.  7,  n*  18).  Les  autres  coiles  ne  fixont  pas  de 
maximum  général)  mais  ils  déterminent  les  limites  dans  cha- 
que espèce. 

(11)  Add.  «Le  juge,  dit  J.  Al.Al  r.ET,  ne  peut  pas,  es  toute 
occasion,  apprécier  d’une  manière  parfaite  la  postlioo  sociale 
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Am'rons  à notre  législation. 

9SS.  Le  code  rural  du  S8  septembre  1791  cl  le 
code  des  délits  el  des  peines  du  5 brumaire  an  it 
avaient  pris  |>our  base  de  l'amende  la  valeur  de  la 
journée  de  travail.  Cette  disposition  aurait  eu  quelque 
analogie  avec  le  code  du  Rrésil,  si  le  taux  de  l'amcnüc 
y été  calculé  sur  le  prix  de  la  journée  de  chaque 
délinquant.  Mais  la  loi  n'avail  pas  été  jusque-là  : elle 
s’était  bornée  à évaluer  le  taux  de  la  journée  de  tra- 
vail dans  chaque  localité,  et  cc  taux  moyen  était 
ensuite  donblc«  quadruplé,  suivant  le  caractère  du 
délit,  et  abstraction  faite  de  la  fortune  du  délin- 
quant (1). 

9M4.  Le  code  pénal  a changé  ccUo  sorte  d’unité , 
base  des  amendes,  sans  changer  le  système  de  leur 
pondération.  Sa  théorie,  simple  et  claire,  a été  d’éta- 
blir des  amendes  uniformes  à l'égard  de  tous  les  pré- 
venus, el  dont  le  taux  fût  en  proportion  avec  la  gra- 
vité des  délits.  « Le  projet , disait  l'exposé  des  motifs 
du  code,  laisse  au  juge  une  certaine  latitude  pour  fixer 
la  quotité  de  l’amende  correctionnelle  : les  circonstan- 
ces qui  atténuent  ou  qui  augmentent  un  délit  ne 
peuvent  être  toutes  prévues  par  la  loi;  il  faut  donc 
accorder  an  juge  le  moyen  de  proportionner  Pamnido 
à la  faute (2).  » Ainsi  la  loi  gradue  cette  peine,  clic 
l’élève  ou  l'abaisse  suivant  le  degré  moral  de  l’infrac- 
tion, mais  non  suivant  la  position  sociale  du  délin- 
quant; elle  ne  fait  aucune  acception  de  personnes; 
c’est  l’application  rigoureuse  du  principe  de  régalllé 
devant  la  loi,  mais  cc  principe  conduit  dircclcmcnl  à 
rinégalitc  dans  la  dislriltution  du  cii.llimenl,  puisque 
Je  riche  se  joue  de  la  même  amende  qui  va  consom- 
mer la  ruine  du  pauvre. 

«M4  2»  (11). 

MMS.  On  a cherche  à pallier  cc  vice  en  élargissant 
les  limites  dans  lesquelles  ramcriüc  était  circonscrite. 


du  condamné;  inaii  eat-cc  une  raiaoo  pour  que  ta  loi  le  force  A 
pronoacer«eiemiiitfnr,eutrt  deukhororoca  êgalcmenl  coupables, 
une  peiuc  dérisoire  peur  colui-ci,  trop  forte  pour  l’autre? 
tVoj-,  Jittai  turU»  peiiu-i,  p.  73.) 

Ce  sont  précitcmcDt  cei  molifa  qui  ont  fait  adopter  noe  dia- 
position  en  quelque  sorte  tnferaiAlfairr.  dam  quelques  nou- 
veaux codes  lie  rAllcmaQue  (voy.  la  nota  précédente).  Le 
lé|-islateur  exige  que  le  taux  de  l'amenrlcsoit  dctermiDc  d'après 
1a  fortune  connue  du  délinquant  ; e*es(-A-dire  d'après  les  dont- 
menti  piMies  qui  établissent  la  position  de  fortune  du  délin- 
quant. Cette  appréciation  pourra,  sans  doute,  vire  souvent 
incxecte,  mais,  en  somme,  clic  offre  plus  de  chances  d'arriver  k 
une  juste  répartition  de  la  peine,  que  le  système  alisolu  du  code 
pénal.  Voy.  F.  C.  IlEcr,  Commrnkiire  du  code  p^nal  de  ff'ur- 
temberÿ  (tome  I,  p.  301  sqq.),  et  le  ^ 207  du  texte  de  nos  au- 
teurs. 

(1)  Artd.  Voy.  art,  (,  tit.  II  de  la  loi  do  38  sept.-6oct.  1791, 
cl  la  lot  du  23  thermidor  an  iv. 

(2)  LoenÉ,  tome  XV,  page  104. 

1,5)  Add.  Opinion  de  M.  Il ,U  .s  tur  te  tÿstéme  du  code  p/tto/, 
relatieemeal  aux  amendes.  — I.c  législateur  oc  peut  sc  passer 
de  cc  moyen  de  répression.  L'amende  est  employée  fort  ulile- 
nent,  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  de  police.  Même  en 
matière  de  délits  clic  peut  être  eommince  avec  avantage  par  la 
loi;  mais  elle  doit  être  modérée,  et  en  rapport  avec  la  nature 
du  délit. 

Tel  n'est  pas  le  système  suivi  par  le  code  pénal. 

(jue  le  faux,  la  concussion,  reseroquerie,  le  vol.  Tahus  de 
eonisanee,  la  contrefaçon,  les  contravcnlioni  aut  réglementa 
sur  tea  maisons  de  jen,  les  loteries,  el  les  maisons  de  prêt  sur 
gages;  le  Fait  d’avoir,  par  dons  ou  promesses,  écarté  lescnché- 
nsseurs  dans  les  adjudications  publiques  ; les  fraudes  coinniirs 
en  matière  d’impèts  directa,  de  douanes,  d'accises,  et  autres  dé- 
lita scmblaUes  soient  punis  d'amendes  plus  ou  moins  fortes, 
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en  agrandissant  les  pouvoirs  du  juge,  en  effaçant,  pour 
ainsi  dire,  le  minimum  de  celle  peine.  Mais  ce  remedo 
n a point  été  entièrement  efllcacc,  d'abord  parce  quo 
le  maximum  des  amendes  esl  Inujours  illusoire  pour 
les  plus  riches,  ensuite  parce  que  la  loi  n’a  jK>inl  fait 
de  la  forlune  du  délinquant  une  circonstance  aggra- 
vante ou  allénuame  de  celle  peine.  D'ailleurs,  la  fa- 
cullc  presque  illimitée  d’allénuatioii  que  l’art.  463  du 
code  pénal  a créée,  ne  s'applique  qu'aux  amendes 
prononcées  par  ce  code,  el  cependant  c’est  surlout 
dans  les  Icgislalions  s(>cciâles  que  celle  j)cinc,  plus  frè- 
qucmmenl  employée,  devient  rigoureuse  par  le  taux 
élevé  auquel  on  Ta  souvent  fixée. 

Néanmoins,  le  système  du  code,  incomplet 
seulement,  nous  parait  fondé  sur  une  idée  saine  de  pra- 
tique. Toute  la  théorie  de  la  matière  se  réduit  à poser 
en  principe  que  ramende  doit  être  prupurliunnco  à la 
fortune  des  délinquants.  Mai.s  coniniciil  arriver  à éta- 
blir celle  proportion?  Filangtcri  (4)  et  Renlham  (5) 
ont  proposé  de  la  fixer  en  déterminant  non  la  quotité 
de  la  somme,  mais  la  portion  de  la  fortune  (lu  prévenu 
qui  lui  serait  enlevée  par  la  peine  : ainsi  tel  délit  serait 
lo  privation  du  cinquième,  du  dixième,  du 
vingtième  des  biens  du  coupable.  Mais  cc  principe, 
d ou  semble  découler  une  rigoureuse  égalité,  peut 
être  défectueux  dans  l’application.  Car  si  vous  enlevez 
le  dixième  do  sa  fortune  au  poss(*sscur  d'un  million, 
celte  peine  ne  lui  sera  point  aussi  onéreuse  qu’à  celui 
dont  mille  ou  dix  mille  francs  composent  tout  l'avoir. 
Nous  avons  parlé  plus  haut  du  danger  des  investiga- 
tions iiécc.ssaircs  pour  constater  les  rcvetius  ou  les 
biens  des  délinquants. 

ÎM7.  Il  nous  paraît  donc  que  la  distribution  des 
amendes,  proporiionncllcmenl  à la  position  sociale 
des  prévenus,  ne  peut  être  opérée  que  par  le  juge.  La 
loi  n’a  point  de  règles  assez  précises,  de  distinctions 


rien  d«  aicui  ; pourvu  quo  la  loi  xccorde  au  juge  uo«  latilodo 
tuffiMnle  pour  proporüoooer  U peine  A la  fortuoe  «lu  coupa- 
ble. Maia  quelle  aMiogie  y a-t-il,  par  exemple,  entre  rarornclc 
cl  Thomivide  involoauirc,  l'adultère,  la  calomnie?  Aucune, 
Mnatloute,  et  cepCDdant  la  loi  prononce  contre  cc«  délita  des 
peioei  iwcuniairea  dont  le  maximum  a'viève  A 600.  2,000  et 
5,000  franco.  Un  bon  nombre  de  délita  est  puni,  par  le  ootle,  de 
forlea  amcodes.  outre  Tcmprtaonnvmcnt  plus  ou  uioint  long 
qu  iU  entraînent , cl  qui,  bien  aouvent,  aérait  un  moyen  sufti- 
aaiil  do  répreaiion. 

Dan»  quel  but  le  législateur  français  prodigue-t-il  ainai  les 
amendes?  Ce  n'est  point  pour  «lédommager  la  partie  léaée, 
puisque  ecllc-ci  n'en  reçoit  pas  une  ol>oie  ; ce  n'esi  point  non 
plus,  dans  Tinlenlion  d'indemniser  le  trésor  des  dépenses  qu'il 
doit  faire  pour  obtenir  la  cotidamnaiien  du  coupable;  car 
celui-ci,  outre  Tamcndc,  est  encore  condamne  aux  frais.  Si  cet 
individu  a des  biens,  le  trésor  esl  remboursé  de  scs  avances  ; a’il 
n'a  rien,  il  ne  payera  ni  les  frais  ni  les  amendes.  C'est  donc  uni- 
quement pour  fournir  au  trésor  les  moyens  de  supporter  les 
frais  qiToecasionnc  Tadminisiralion  de  la  justice  crimiDelic  en 
général,  pour  Tiiidemniscr  des  perles  qu'il  fait,  par  suite  du 
Tinsolvaliililé  d'un  hou  nombre  de  condamnés. 

Mais  es(-ii  juste  qu'un  condamné  solvable  paye  les  frais  du 
procès  d'un  autre  avec  lequel  il  n'a  rien  de  commun?  N'est-ce 
pas  suhonlunncr  la  justice  A l'intérêt  du  fisc  ? Noua  ne  vouions 
pas  revenir  ici  sur  les  argumenta  que  les  plus  célèbres  enmi- 
nalislcs  ont  fait  valoir  contre  Tahus  des  amendes  employées 
comme  moyens  do  répression;  it  noua  suffira  d'avoir  appelé 
l'attention  du  législateur  sur  ce  genre  de  punition  prodigué 
par  le  code.  ■ {Obierr.  tur  te  projet  de  r&ieion,  I,  p.  127  sqq.} 

(A)  Liv.  m.  p.  2,  el  PtOTOitKT,  2<  partie,  cbap.  VHI.et 
S*-  partir,  cbap.  X,  J 3. 

(5)  Th^riedet  peinee,  etc.,  liv.  III,  chap.  IV. 
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assez  mnlUptiées  pour  lous  les  cas,  pour  toutes  les  cir- 
constances; elle  doit  ncccssairenicnt  sc  confier  n la 
sagesse  (les  magistrats  pour  faire  la  part  des  temps, 
<)es  conditions,  des  ressources  pécuniaires.  Son  prm* 
cipe  doit  être  de  leur  laisser  une  grande  latitude  dans 
l’application  de  raniciide,  en  les  avertissant  toutefois 
qu’ils  doivent  tenir  compte,  non-seulement  de  1a  gra- 
vité de  rinfraclion,  mais  aussi  dos  circonstances  in- 
dividuelles où  se  trouvent  les  délinquants,  ('.'est  en 
partageant  celle  idée  que  Charles  Lucas  a proposé  de 
n’établir  qu’un  maximum  pour  1rs  amendes,  en  don- 
nani  aux  juges  la  faculté  de  les  abaisser  indéflni- 
mciit  <1). 

Ainsi,  dans  ce  système,  la  loi  dcléguoratt  au  juge 
le  soin  d’appliquer  le  principe  de  l’égale  réparlitiun 
des  amendes,  mais  elle  le  guiderait  dans  ccUe  Jiflloilu 
opération  en  fixant  les  clemiMits  de  son  calcul  : ces 
éléments  sont  d'une  double  nature  et  sc  puisent  soit 
dans  le  degré  de  gravité  du  délit,  soit  dans  la  position 
sociale  du  délinquant.  Notre  code  pénal  aurait  com- 
plètement suivi  celle  voie  s’il  avait  permis  au  juge  de 
faire  entrer  ce  dernier  clément  en  ligne  de  compte 
dans  la  computation  de  ramciidc.  Ce  n’eùt  clé,  au 
surplus,  qu’appliquer  une  ancienne  maxime  rappelée 
par  Tiraqueau  : u Mitius  e$t  agendum  cum  pauperi- 
hui  quant  cum  diciUbuij  càm  a^//ur  de  pœnâ  pccu- 
niariâ  (â).  » 

Nais  s’il  suffit,  en  général,  de  fixer  le  maxi- 
mum des  amendes,  cette  fixation  présente  quelques 
diflirullés.  A quelles  limites  doit-elle  s'arrêter?  » Ce 
roaximum,  a dit  Charles  Lucas,  doit  être  ici  que  l'ap- 
plication n'en  soit  pas  illusoire  pour  les  citoyens  les 
plus  riches  (ô).»  Kt  il  est  certain,  en  elTot,quc  l’exacte 
application  du  principe  de  l'égalité  cesserait  d’avoir 
lieu,  si  les  fortunes  élevées  pouvaient  sc  jouer  de  celle 
limite.  Nais,  d'une  autre  part,  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  qu’en  élargissant  le  cercle  des  amendes,  ou 
accroît  en  proportion  la  mesure  de  puissance  dont  le 
juge  est  investi, 

3M9.  Livingston  a posé  en  principe,  dans  l'art.  90 
du  code  de  U Louisiane,  que  l'amende  ne  peut  dans 
aucun  cas  excéder  la  quatrième  partie  de  la  fortune 
du  condamné  : c’est  là  le  maximum  de  celle  peine. 
I..e  législateur  du  Brésil  a été  moins  loin  : l'amende, 
dans  son  code,  n'alteint  que  les  revenus  du  délin- 
quant, ('.elle  dernière  règle  est  peut-être  plus  conforme 
au  principe  fondamental  de  cette  matière.  L’amende, 
en  effet,  renconirc  des  limites  dans  sa  propre  nature; 
si  clic  est  exagérée , si  elle  atteint  (e  capital,  ce  n'csl 
plus  une  amende,  mais  une  confiscation  partielle. 
Poser  la  borne  entre  l’amende  et  la  confiscation,  est, 
on  l'avoue,  une  lâche  difficile.  ■ Il  est  impossible,  a 
dit  Rossi  (4),  de  l’exprimer  par  un  chiffre.  Elle  dépend 
d'abord  de  la  richesse  nationale  et  de  la  distribution 


(1)  Du  sÿilcmr  p^nal,  p.  304. 

(â)  /V  p>rnit  Umptrandù  aut  remiltfndù,  p.  137. 

(S)  Du  sÿMUme  péHoJ,  toc.  cil, 

(4)  Traité  du  drvU pénal,  liv.  III,  citap.  XII. 

(ilj  Voy.  ItosM,  loe.  cii. 

(0)  L.  I,  S 3,  ff.  <4f  fKanM,  etl.  XXV,  ff.  de  in  jut  racando. 
(7}  Dr  delift.  rt  jnen.,  (jucsl.  XVIII, 

(U)  De  pirnit  lemprr.  aul  rcmillendîi.  p.  137. 

(9}  Orcoi  SV  cl  l.sxuncnv,  t.  Xltl,  p.  IGj. 

(10)  PxiHïx.liv.  X,  lil.  X,  a-«  2 cl8;  ItKBiri'K,  *ur  lart.  7 
de  rédil  de  lleori  I]  -,  Joi  SSS..  (.  Il,  p.  €33, 

(11>  4mssT.Joe.  eit. 

(l'2)  .V<ld.  L'article  cité  du  code  pruuico  porte  ; <■  Une 
amende  de  5 ^ 10  llialcr«,  auiraNf  ta  furtunc  connue  du  coupa- 
équivaut  k huit  jours  du  délcolion.  « 

Celte  connutatioQ  de  l'ameadc  co  cmprUoaactacat  eit  au- 


de  cette  richesse.  Elle  dépend  ensuite  de  l’étal  in- 
dividuel do  l’accuse  sous  le  rapport  de  la  fortune.  • 
Ce  pubMcisIc  pense  en  conséquence  (^uc  le  législateur 
doit  sc  coutcnlcr  d’une  limite  discrétionnaire,  élabiie 
par  l'évaluation  de  la  moyenne  des  fortunes.  Il  suit 
de  là  que  le  maximum  des  amendes  serait  esscnliel- 
leuicnt  variable  suivant  les  progrès  de  la  richesse  gé- 
nérale de  la  nation. 

990.  Les  rénexions  qui  précèdent,  au  surplus,  no 
doivent  point  s’appliquer  aux  faibles  amendes  que  la 
foi  inflige  aux  sim|)les  cünlravcnltuns.  X l'égard  do 
CCS  infractions,  l'amende  est  moins  une  |>ciitc  qu'un 
avertissement  : San  but  est  d'éveiller  l'atlcnliuu  des 
citoyens  sur  la  nécessité  de  se  conformer  avec  exac- 
titude aux  règles  du  police.  L’amende  peut  doue  rus- 
lcr  légère,  mêtne  eu  atteignant  les  citoyens  les  plus 
riches;  il  suffit  qu'elle  les  ail  avertis  do  rinfraclion 
qu'ils  ont  commise;  sa  mission  est  rcinpliu  (S). 

991.  Nais  ramciidc  peut  tomber  sur  dus  üéliu- 
quams  insolvables  : glisscra-l-cllc  sur  eux  sans  les 
effleurer?  f/usage  de  convertir  alors  la  peine  pécu- 
niaire en  une  peine  corporelle  parait  remonter  jusqu’à 
la  loi  romaine  (G).  Cependant  rarinacius,  après  avoir 
rappelé  la  maxime  : quod  non  hal/cns  in  boniSf  luat 
in  corpuê,  conteste  au  juge  le  pouvoir  de  commuer 
arbilratremciiL  l'aiiiendc  en  emprisuniicment  (7);  et 
Tiraqueau  pense  que  celle  maxime  ne  s'appliquait 
pas  aux  amendes  (H).  Hais  dans  notre  ancien  droit,  les 
cours  souveraines  avaient  ce  |>ouvoir  : une  ordonnance 
duIIenrin,dumoisde  mars  ll$19,porlailquc«si,après 
le  temps  de  six  mois,  lus  prisonniers  ne  peuvent  payer 
ramendo  pour  cause  de  délit,  les  cours  procéderont 
à la  commutation  de  la  peine  pécuniaire  en  peine  cor- 
porelle (9).  » L'ii  grand  nombre  d'arrêts  avaient  con- 
firmé cetlü  règle  (tO);  mais  clic  ne  s'étendait  pas  aux 
.nmendes  légères,  et  les  juges  inférieurs  n'avaient  pas 
le  droit  du  l'appliquer  (ll).(^ellc  disposition  s'osl  main- 
tenue dans  quelques  législations  étrangères  : l’art.  89 
du  code  prussien  autorise  la  commulaiion  de  l’amende 
eu  emprisouncmcitl  : une  amende  de  cinq  écus  équi- 
vaut à huit  jours  de  détention  (li).  Le  projet  du  code 
pénal  de  la  J.uuisianc  consacre  la  même  faculté  : son 
art.  90  pose  la  base  d’un  jour  d’emprisonnement 
pour  deux  dollars.  .Mais  notre  droit  nouveau  a répudié 
celle  conversion;  l’amende  est  prononcée  même  cou- 
iro  les  insolvables  (lô).  Seulement  le  m(Mle  d’exécu- 
tion de  celle  peine,  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  opère  alors  de  fait  une  sorte  de  commutation  ; 
après  un  certain  laps  de  détention,  lecoudainné  re- 
couvre une  liberté  definitive  (14).  Nous  examinerons, 
dans  le  chapitre  suivant,  le  caractère  cl  les  effets  de 
ce  moyen  d’exécution. 

999.  Après  avoir  rappelé  les  principes  Ibeoriqucs 
que  le  code  a suivis,  nous  passons  h riotcrprclaiion 


toriftée  par  les  autres  coalet  de  l'Alleaiajjiic.  Elle  est  mémo 
oliligaloire,  lorsque  le  condamné  a moins  de  sciie  aiu , lorsqu'il 
se  trouve  placé  sous  curatelle  pour  prodigalité , ou  lorsqu'il  cil 
indigent. 

Le  tarif  de  ces  commutations  varie  suivant  la  richesse  oatio- 
nale,  Ainsi,  en  Bavière,  20  fl.  équivalent  A H jours  do  détention, 
sans  que  cette  détention  puisse,  co  aucun  cas,  dépasser  trois 
mois.  Un  jour  d'emprisonoement  (24  heures)  vaut,  en  /f'ur- 
lentiérg,  de  1 i 4 fl.  ; en  Ilanorrr,  de  1 * 2 lhalers;  en  Saxe. 

16  gros  (2  fr.  envirou);  dans  le  duché  de  Bruntteiek,  de  1 à 
5 thalcrs,  suivant  U position  du  délinquant. 

(15)  Arr.  cass.,  3 oor.  1826. 

(14j  L.,  5 oclob.  1793;  code  pénal,  art.  35;  loi  (françaist-}, 

17  avril  1832,  art.  33  aqq.  (8lit.  > (M..,  XXXII,  2,  2I4)|  code 
forestier  (fraorait),  art.  213. 
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de  ses  lestes,  trop  peu  eiplicilcs  en  celte  malière. 

La  première  règle  qae  nous  y puisons,  celle  qui 
domine  la  matière,  est  que  ramende  est  une  véritable 
pexM.  Les  art.  0.  11  et  4(U  du  code  consacrent  for- 
mellement et  successivement  celle  règle  ; elle  est 
féconde  en  conséquences. 

H en  résulte,  d'abord,  que  l'amende  ne  peut  allein> 
dre  que  les  prévenus  déclares  coupables  de  délits; 
car  toute  peine  est  essentiellement  personnelle.  Ainsi 
la  responsabilité  civile,  telle  qu'elle  est  établie  par 
l'art.  1381  du  code  civil,  ne  comprend  que  les  dom- 
mages-intérêts, elle  ne  s’éJcml  pas  .aux  amendes,  (’cltc 
cvidetile  déduction  du  caractère  pénal  de  ramciidc  a 
été  fré(iucnimciil  consacrée  par  la  jurisprudence  (1). 
Il  n'est  pas  inutile  de  citer  quelques-unes  de  scs  ap- 
plications ; c'est  ainsi  quelle  a déclaré  que  la  respon- 
sabilité civile  ne  devait  point  comprendre  les  amendes 
en  matière  de  délits  ruraux  (à),  de  loteries  tenues 
sans  autorisation  (3),  d'infractions  aux  règlements  sur 
la  direction  des  voitures  (4),  de  coiilravcnlions  com- 
mises parles  préposés  des  messageries (5). 

?Oà.  Toutefois  celte  règle  a reçu  une  dérogation 
dans  quelques  matières  spéciales.  Mais  celle  exception 
n'existant  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  l'a  formulée,  doit 
être  striclcnictil  resserrée  dans  scs  termes.  Il  est  donc 
nécessaire  de  parcourir  les  exemples  qu’en  offre  la 
législation. 

Nous  en  trouvons  un  premier  dans  les  lois  de 
douanes.  L'art.  30  du  lit.  XIII  de  la  loi  du  6-33  août 
1701  est  ainsi  conçu  : > Les  propriétaires  des  mar- 
chandises seront  responsables  civilcmoiil  du  fait  de 
leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  et  domestiques,  en 
ce  qui  concerne  les  droits,  connscalions,  amendes  cl 
dépens.  » Ainsi  les  propriétaires  des  objets  inlrotluils 
en  contrebande  sont  tenus  du  payement  des  amendes 
encourues  par  leurs  pré|Ki>ês;  la  peine  les  frappe  cti 
même  temps  que  les  prévenus  ; clic  cesse  d'élrc  per- 
sonnelle; c'est  une  exception  évidente  au  droit  com- 
mun. Mais  on  doit  remarquer,  d'abord,  qu'il  ne  s’agit 
point  ici  de  cette  responsabilité  civile  qui  prend  sa 
source  dans  une  dépendance  nécessaire  d'une  part,  et 
de  l'autre,  dans  une  surveillance  obligée,  et  qui  dès 
lors  s'applique  à tous  les  pères,  maîtres  et  commet- 
tants : les  propriétaires  des  marchamJiscs  y sont  seuls 
assujettis.  C'est  que  celle  condamnation  dérive  moins 


(1)  Arr.  eau.,  16  Tcndcœ.  an  ix  (l)Vl.l.Oz,  I,  4Gü);13plu- 
tî6m  an  x et  14  janr.  1SI9  (Sin.  XKIV,  1,  432]  ; 9 juin  1SS3 
(»IR.  Viu..,XXXil,  1,  74iji6  ociob.  1M3  \Sin.  Vili.., 
XXXlll,  1,4îl). 

Atiil.  33  fcv.  1813  (Slb.  YllJ-.,  XI.II,  1,  4Ô1],  et  plu^lciiri 
autre»  arn'U  cité» dans  les  taMe»  trlccnnalo  cl  dcccnnaic 
4(1}  Je  |)iùVlLl.i:>Kl  ve,  v»  eitilr  et  Rttpont.  pénale. 

Voy-,  dan»  le  miiinc  tcni,  .llcm.lV,  lUp.,  x°  RttpantahiUU  ci- 
r<>  de$  dèliUi  Tuu.i.icb,  iVr  engagem.  ranrccRr.,  n*  390; 
fiuiRGl  IGXOX,  Jwitpr-  dft  eode$  erim.,  111,  «ub  art.  71,  code 
{»rnaii  ClRXOT,  renm.  du  code  jtcual.  sub  art.  74,  n°  5 ; Itu :• 
TER,  S 171)  Zu;u.tRi.e.  $ 417,  t-i  surtout,  .>1  txtax, 
fiOR  puU.,  $ 379  ; A-  Morix,  Diet.  de  droit  erim. , v*  Amende. 

Juriiprudcocc  belge  conforme.  \ oy.  arr.  casa.,  19jaov.18fl 
{Jur.  B.,  1841,  1.  arr.  de  Liège  du  30  fûv.  1834  {Jur.  D., 
1834,  8,  319  ; arr.  Bnix.,  8 sept.  1X,13  (,/«r.  JB.,1H38.  9,317;) 
idem  des 35  avril  et  11  mai  1839,  ci  du  5 nov.  18(1)  [Jur.  B , 
1610, 3,  p.96, 101  et  497j)idcm,19  nov.  18(1  (Jur.  B . 18(3.3,5). 

(9)  Arr.  cass. , 35  (ér.  1830  ;Sint:v  , XX  , 1 , 559)  ; 8 août  et 
4 sept.  1833  i,SinKi,  XXIV.  1.  433;)  21  avril  eltS  dcccmb.1837 
(8lhKt,  \XVm,1,60  ct316). 

Aild.  Jurttprudenrc  belge  cotiforme.  Voy.  arr.  de  Liège  du 
80  février,  cité  à la  note  prcrûlcnlv. 

(îS)  Arr.  ca»s.,  30  nov.  1831  {SlliEV,  XXU,  !,70).  ** 

(4)  Arr.  caw-,  18  octob.  1837. 


d’une  véritable  responsabilité,  que  d’une  présomption 
légale  que  la  fraude  a eu  lieu  par  leurs  ordres  ou  de 
leur  conscnlcmcnl  : c'est  une  sorte  de  complicité  quo 
la  loi  suppose  et  punit  indirectement. 

994.  Nous  ne  partageons  donc  |K)inl  l'opinion 
émise  par  la  cour  de  cassation,  qu’en  celte  matière 
l'amende  cesse  d'èlre  une  peine,  cl  qu'il  faut  l.i  con- 
sidérer simplement  comme  une  réparation  civile  du 
dommage  causé  à l'Etat  par  la  fraude  (6).  L'amende 
n’est  point  une  réparation  civile  puisque  si  les  pro- 
priétaires des  marchandises  en  sont  responsables, 
celle  responsabilité,  aux  termes  de  ia  loi  üscalc  cllc- 
niéme,  ii'atlcinl  ni  les  pères  et  mères,  ni  les  roatlrcs  et 
commettants.  Elle  n'a  point  ce  caractère,  puisque  l'ac- 
tion en  réparation  civile  survit  au  décès  même  du 
(léliuquaul,  aux  termes  de  l’art,  â du  code  d'instruc- 
tion criminelle;  ur,  pourrail  on  conlimicr  une  pour- 
suite correctionnelle  contre  les  héritiers  du  prévenu 
décédé  avant  le  terme  de  cette  poursuite?  La  cour  de 
cassation,  cllc-mèmc,  a répondu  négativement  à celto 
question  en  slnUiant  sur  un  délit  de  douanes  : w At- 
tendu qu'en  ninlicre  de  contravention  aux  lois  nscalcs. 
comme  dans  toutes  les  autres  matières,  les  aincmies 
ont  un  caractère  pénal;  qu'elles  sont  personnelles; 
que  raciiof)  s'en  éteint  donc  par  le  décès  du  contreve- 
nant, lorsqu'il  a lieu  avant  ^uc  la  condamnation  ail 
été  prononcée;  que  si  l'adminislralion  a le  droit  do 
poursuivre  cette  peine,  c'est  qu'elle  eu  a reçu  rallribu- 
liundeta  loi;  que  cette  allribulion  est  fondée  sur  ce  que 
les  amendes  font  partie  des  intérêts  fiscaux  qui  sont 
contiés  à sa  surveillance  ; mais  que  son  action,  en 
celle  partie,  n'en  est  (>as  moins  soumise  aux  règles 
qui  concernent  les  actions  publiques  (7).  » 

995.  La  contradiction  de  cct  arrêt  avec  ceux  qui 
ont  été  cités  précédeminenl  est  évidente,  puisque 
d'une  part,  la  cour  de  cass.ilion  imprime  à l’ainendu 
lu  caractère  d'une  simple  réparation  civiio,  et  d'une 
autre,  celui  d'une  peine.  Celle  double  solution  atteste 
assez  que  la  loi  a été  méconnue.  A nos  yeux  l'amende, 

Ieii  matière  tiscale,  ne  cesse  jamais  d'élrc  une  peine  ; 
seulement,  et  |>ar  unedérogalion  lormclle  au  principe 
des  peines,  clic  n'esi  point  strictement  personnelle  : 
elle  atteint,  outre  le  prévenu  déclaré  coupable,  les  per- 
sonnes  que  la  loi  présume  scs  complices  : tel  est  le 
{ double  caractère  de  celte  amende.  L'Etat  trouve  la 


(«}  Arr.  cas».,  18  nov.  1835  (SlOEV,  XXVI,  1,  107). 

Adrf.  Et,  dans  le  meme  sens,  ■rr.  rass.,  33  mai  1831  (SiB. 
Vli  i..,  XXXIV,  1,  3«J);  cl  25  fcv.  1842  (Sin.  Y H.l...  XLII,  1. 
l-tl).  CepcQiianl  la  cour  de  cassation  avait  tnccoimii  ce  prin- 
cipe Uaus  deux  arrtU  antérieurs  des  7 fcv.  1832  (SttiEV , \XII, 
1.  310}  et  3t  juillet  183.5  (HiREV,  XXVI,  1,  313;. 

Jurùfrrudenee  belge.  ^ La  responsabilité  civile  ne  s'cirnd  pas 
aux  amendes,  en  cas  de  contravention»  au  décret  du  35  juin 
180G,  sur  le  ebargement  dos  voitures,  arr.  Brux.  des 25  avril  et 
11  mai  1839  (Jur.  B.,  1840,  3,  95  idem,  !<'  août  1839 

(i6ùf.,  3,  134). 

(G)  Arr.  cass.,  6 juin  1811  (Sut)  V , XVI,  1, 30i)i  17  dcccml». 
1851  (Siu.  X lU..,  XXXll,  I,  272;,  et  11  octobre  18,34  (8iR. 
Xll.l...  XXXIV,  1,708). 

.V«14.  Voy.  encore  , dan»  le  môme  sens,  arr.  cas». , 50  mai 
182H  (SitJEV,  XXVIU,  1.  319);  5 sept.  1828  (SlREV,  XXIX.  1. 
81}:  t"  décembre  1858  (SiR.  v ll.l..,  \X\IX,  1,  736;, et  18  mars 
1812  (Slii.  Vll.i..,  XLII,  1.  465).  Ce  dentier  arrêt  déride  <{uc 
i'ariiclc  CO  du  code  pénal  est  applicable  en  matière  de  douane», 
mais  quo  l'tmcade  n'ayant  pas  le  caractère  de  (urine  en  cette 
matière,  peut  être  pronoorée  contre  lo  mineur  déclaré  con- 
vatucu,  mai»  acquitté  pour  défaut  de  disccrncoicut,  et  contre 
la  personne  civilement  responsable. 

(7)  Arr.  cas».,  28  tneuidor  an  vtii  (SlREV,  1, 1,  309),  et  9 dé- 
cembre 1813  (SiREV , XIV,  1,  94). 
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réparation  du  préjudice  que  In  fraude  lai  .1  causé,  dans 
le  payement  des  droits  cl  la  confiscation  des  mar- 
chandises et  des  objets  de  transport  : ramende  a une 
mission  pénale;  elle  llclril  la  d^obéissaricc  aux  lois; 
elle  punit  la  fraude. 

t9$  3*  (1). 
tas  5*  (9). 

t96.  La  législation  des  contributions  indirectes  a 
consacré  la  même  exception  : l’article  59  de  la  loi  du 
1”'  K<-'rminaI  an  xiii  est  une  reproduction  fidèle  de  la 
loi  du  6 août  1791.  1.CS  mêmes  hésitations  se  font 
aussi  remarquer  dans  la  jurisprudence  qui  en  a fait 
l'appiicalion.  Ainsi,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
déclare  que  l'amende,  en  celte  matière,  est  une  peine 
soumise  à toutes  les  règles  générales  relatives  aux 
fieines  (3)  ; un  second  arrêt  confirme  celle  décision, 
et  en  tire  la  déduction  que  les  jugements  qui  pronon- 


(I ) AdU.  Opinittn4  d«  Mrni.is,  M^scix  et  r.tnsoTrur 
U eamelèrt  dej  ameiulfi  en  nuiUdrr  fUeate.  — • EtUil  vrai,  dit 
neill.lS,  que  )e«  amciHlrt  de  contravention  en  matière  de 
douanes,  nr  »oal  que  les  rrparalions  dci  domma(-r«  rauiêa  au 
trésor  puidieTSi  elles  nVUient  que  cela,  elles  ne  seraient  pas 
fixes;  elles  dépeadraient,  quant  à leor  lanx,  du  plus  ou  du 
moins  de  domniaf^e  que  le  Irt^r  public  aurait  éprouvé  pour 
cliarune  des  rontravcntioni  qu'ellea  tendent  à réprimer;  elles 
xe  réduiraient  même  A rien  dans  le  très-grand  nombre  de  cas 
od  d y a lieu  de  les  prononcer  s car  cilrs  s'appliquciil  bien  plut 
souvent,  dans  l'uiagr,  à des  conlravcntiotia  non  encore  suivies 
do  dommages  réels , qu'à  des  contravontiona  qui  ont  déjà  oui. 

> Si  elles  n'éuirnt  que  cela,  cilea  ne  pourraient  jnnais  être 
poursuivies  par  le  ministère  public;  car  le  minialèro  public  ne 
|>cut,  en  aucun  cas,  inlrnlrr  les  actions  civiles  qui  appartiennent 
an  Trésor...  et  cependant  il  est  très-certain  que  le  ministère 
public  a , concurremment  avec  la  régie,  reserdee  des  aclioni 
tendantes  à faire  prononcer  les  amendes  «le  contravention  en 
matière  de  douanes. 

• Si  clict  n'élaient  que  cela  , ellea  ne  pourraient  être  pour- 
suivies que  devant  les  tribunaux  civils;  elles  ne  pourraient  ja- 
mais l'étrc  devant  les  tribunaux  correctionnels;  et  cependant  U 
est  trèa-certain  que  les  tribunanx  eorrcclionntds  ont  seuls  ledroit 
do  les  pronoaccr.  • Rfpert,,  v*  T>i6oe(t.  WHI.  a'  IX,  p.  7 sqq.). 

— « Il  faut  reconnaître,  dit  .llAàCIS,  que  Ica  amentiea 
dans  les  matières  fiscales,  n'oot  pas  un  caractère  purement 
pénal,  et  qu'un  caractère  civil  vient  s'jf  mêler,  ainsi  que  le  re- 
cotinsisiCHl  plusieurs  arrêts  de  la  cour  do  cassation,  biles  sont, 
ca  effet,  la  réparation  du  dommage  réel,  ou  du  dommage  léga- 
lement pn'sumé  que  la  fraude  ou  une  tentative  de  fraude  fait 
éprouver  au  Trésor...  cl  c'est  pour  cela  surtout,  que  les  adoii- 
nistratious  exercent , dans  ces  maüèrei , l’action  pnbliqne,  on 
participent  à ton  exercice. 

• Mail  on  ne  peut  nier  que  le  caractère  principal  et  domi- 
nant de  CCS  amendes  ne  soit  pénal.  Des  amendes  fixes,  des 
amendes  encourues  sur  la  seule  présomption  légale  du  dom- 
mage essuyé  par  l'blat,  sont  eascolicllemcnt  des  peines.  D'ail- 
leurs ces  amendes  sont  prononcées  par  les  tribunaux  oorrec- 
lionods,  cl  il  est  do  principe  que  ces  Iribnnaux  ne  peuvent 
roanaUrc  des  réparations  civiles  qu'acecasoircment  A un  délit, 
et  en  appliquant  à ces  délita  les  peines  de  la  loi.  Cos  conlra- 
ventioiis  sont  donc  des  déUU  , et  la  répreasioa  que  cei  tribu- 
naux prononcent  est  une  peine.  Or,  celte  répression  consiste  en 
une  nmende.  donc  cette  amende  est  nne  véritable  peine. 

■ Ce  que  je  viens  de  dire  ne  me  parait  pas  affaibli  par  la  dis- 
|>osilion  de  l'arlklc  20  du  décret  du  6-2S  aoAt  1701,  litre  XIII 
(voyex  cet  article  au  texte,  $ 393).  En  effet,  s'il  est  de  principe 
que  la  responsabilité  civile  ne  s'étend  pas  aux  peinea  encourues 
par  le  coupable  dont  on  répond,  et  que,  cooaéqueniiDcot,  elle 
ne  s'étend  pas  aux  «Mcndra.  le  législateur  a,  cependant,  pu  dé- 
roger à ce  principe,  sans  avnir,  po«r  cela,  enlevé  aux  amen- 
des leur  caractère  pénal.  • (TVosfé  de  rncMm  puMsgwr,  $ 379.) 
Voy.  encore,  dans  le  mémo  scm,  CtltXOT,  Cad*  d'inti.  erim., 
aub  art.  903,  n*  8;  ci,  an  ttnt  «anlrnirt,  la  même  auteur,  Coin- 


cent celle  amende  sont  cxéeutoîrcs  p.ir  la  voie  de  l.i 
contrainte  par  corps,  encore  bien  qu'ils  ne  l’airnt  pas 
prescrite  (1);  enfin,  un  troisième,  renversant  celle 
jurisprudence,  pose  en  principe  que  l'amemlc  ne  doit 
être  considérée  que  comme  une  réparation  civile  du 
dommage  causé  (8).  Or,  comment  admettre  que,  dans 
la  même  matière,  l'amende  puisse  tantôt  prendre  le 
caractère  d'une  peine  pour  justifier  l'emploi  de  la 
contrainte  par  corps,  tantôt  d’une  répantion,  pour 
motiver  la  rcs|)onsabilité  civile?  (i  faut  donc  appli- 
quer k cette  matière,  comme  i celle  des  douanes,  la 
doctrine  que  nous  avons  énoncée.  Et,  au  surplus, 
nous  ferons  remarquer,  en  terminant  sur  ce  point, 
que  l’arrêt  du  11  octobre  1854  a fait  peser  la  respon- 
sabilité de  l’amende,  non  pas  sur  le  propriétaire  des 
marchandises,  comme  l'art.  58  de  la  loi  du  1*'  gémi- 
nal  an  xiit  autorise  à le  faire,  mais  sur  le  père  d'un 


mmlairr  du  code  jM'nat,  xiib  art.  69,  n*  6 (Darvot  mil  les  va- 
rialton»  de  la  juriiprudencc]  ; et  It  At  TEIt,  $ 170. 

(9)  JurUpnulrnee  belge  lur  to  même  que$(ion.  — Le$ 

r^Umenli  communaux  gui  /tendent  ta  rctftuneaMiU  enitc  jut- 
fu'aux  amendes,  en  maft/rede  eonlrarentionaux  droits  d'aeiroi, 
soMf-iis,  sous  ee  rapport,  ob/i/afoirrs  ptmr  Us  Irüissusux  .*  — Les 
cour»  de  Brlgique  n'admettent  pat  que  ramende,  en  matière 
fiaeale,  |>inue  être  eon»klêrée  comme  une  réparation  civile. 
Déjà,  en  1H13,  1a  cour  impériale  de  Rruxelic»  l'avait  décidé  ain» 
et  c'est  contre  eellc  décision  qu'était  dirigé  le  ponrvoi  qui  fut 
rejeté  par  l'arrêt  de  la  cour  do  cassation  de  t'ranee.  du  9 dé- 
cembre 1813,  cité  plut  haut.  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxclle»,  du  33  mai  1835  {Jur.  B.,  183.5,  3.433),  avait,  il  ctt 
vrai,  considéré  comme  une  réparation  civile,  l'amende  encon* 
rue  pourfraudo  an  matière  d'oeiroi,  • attendu,  ditail  un  de*  con- 
tidéraitU,  que  ra>lminiitralioa  municipale  a la  hcullé  de  tran- 
siger avec  le  contrevenant  sur  cette  anende,  ce  qui  ne  Murait 
être  admis  si  elle  était  réellcraent  une  peine.  • Mais  un  arrêt 
postérieur  do  la  même  cour  (5  novorobro  1840.  Jnr.  B.,  1810, 
3,  407)  ré|M>Bd  viclorieusement  à cet  argument,  en  disant  que 
pareille  transaction  est  autorisée,  par  toutes  les  lois  fisvaim, 
alors  même  que  la  frande  est  punie  d'cmprisonDcmcnt.  Un 
arrêt  antérienr  avait  déjà  consarré  ce  priocipo  de  la  ponaltlé  de 
l'ameade  en  matière  fiscale , en  décidant  que  l'action  pour  l'a;^ 
piication  de  celle  amende  est  éteinte  par  la  oMrt  du  contreve- 
nsni,  même  en  ces  matières.  Voy.  arr.  Rmx.,  3 janvier  1837 
(fferiietfde  Mprltt,  1837,1,74,  et  issfrà,  $ 39U  du  texte.)  Enfin, 
deux  décisions  de  radminisLralioa  de  l'enregistrement  adoptent 
également  ce  principe.  Yoy.  déc.  des  37  février  et  14  jain  1833 
(TiecuMida  SpRttT,  1834,  3,  449). 

— On  trouve  dans  les  r/gfements  sur  les  Uses  municipales  de 
plusieurs  villes  de  Belgique,  une  disposition  qui  étend  tsUma 
aux  amendes  la  responsabilité  civile  des  maîtres,  etc. , pour  les 
contraventions  commises  par  leurs  préposés.  L'arrêt  de  la  coor 
de  Bruxelles,  du  33  mai  1835, cité  ci-deasns, avait,  comme  on  l'a 
TU,  appliqué  une  pareille  disposition  qui  se  trouve  dans  le  rè- 
glement de  la  ville  de  Bruxelles;  mats  Tarrêt  du  5 novembre 
(cité  également  ci-desius)  n'a  pas  admis  la  légalité  de  cette  dis- 
position et  a refusé  d'en  faire  l'application.  • Attendu  que  les 
peines  étant  essentiellement  personnelles,  il  n'est  pas  permis  de 
Isa  confondre  avec  la  responsabilité  que  peuvent  encourir  les 
propriétaires  pour  les  faits  de  leurs  facteurs,  agents  ou  domes- 
tiques. > 

fne  loi  peut,  mos  aucun  doute,  introduire  une  dérogation 
aemblable,  aux  principes  généraux  sur  la  nature  des  peines. 
Mais  ce  pouvoir  n'appartient  pas  aux  administrations  commu- 
nalei,  lorsque,  d'ailleurs,  aucune  loi  no  la  leur  accorde.  Or,  la  loi 
du  39  avril  1819,  relative  à la  perception  des  impositions  com- 
munales ne  contient  aucune  disposition  A ce  sujet.  La  cour  de 
Bruxelles  a dès  lors  fait  une  juste  appliution  de  Tarticle  107  de 
la  constitutioa,  dans  son  arrêt  du  5 novembre. 

(3)  Arr.  cast.,  9 déc.  1613  (Miter,  XIV,  1,  94). 

(4)  Arr.  eau.,  14  févr.  1833  (Mit.  Vit.t..,  XXXll,  1.  581). 

(8)  Arr.  câw.,  11  oct.  1834  (Mit.  XXXIV,  1, 708). 


CHAPITRE  VII.-  UE  I.’AMEMjE.  - Ô97  500. 


(hfanl  tnintotr  : c*est  une  nouvelle  déviation  des  régies 
lr|r.i)(S  qu’il  imporlnil  île  signaler. 

997.  Telles  sont  les  seules  (UTogalions  que  la  loi 
ait  faites  à la  règle  générale  qui  rt'gil  les  amendes  (1). 
I.’ordonnanee  de  1690  {tit.  XIX,  art.  15.  et  tit.  XXX II, 
art.  10)  d^larail  les  pères  et  maîtres  civilement  res- 
ponsables des  cofu/OMNaitona  retidnea  en  matière 
forestière,  et  la  jurisprudence  avait  entendu  cet  ar- 
ticle en  ce  sens  que  la  respoiisaliililé  s'étendait  même 
aux  amendes,  lorsqu'il  s'agissait  de  délits  commis 
dans  les  bois  de  l’Etat  (2).  L'article  SOC  du  code  fo- 
restier a réformé  cette  interprétation,  en  déclarant 
que  cctie  responsabilité  ne  s'étendrait  qu’aux  restitu- 
tions, domages-inlcréts  et  frais.  L’amende,  disait  le 
rapporteur.  U.  Favard  de  I.aiigladc,  est  une  vérita- 
ble peine;  elle  ne  saurait  donc  atteindre  celui  qui  ne 
s’est  IMS  rendu  coupable,  elle  ne  peut  frapper  que  le 
délinquant  ; c'est  lui  qu'il  faut  atteindre  directement  : 
l’Etat  a la  voie  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  con- 
traindre au  payement  de  l'amende,  et  ce  genre  de  pu- 
nition est  bien  plus  utile  à la  société  que  l'cITet  d'une 
res|>onsabilité  civile.  Si  <lu  reste  les  pères,  mères, 
maîtres,  etc.,  sont  complices  des  délits  commis  par 
leurs  subordonnes,  il  est  un  moyen  bien  simple  de 
leur  faire  supporter  l'amende;  il  ne  s’agit  que  de  les 
traduire  en  Justice  pour  cause  de  complicité  (3).  » I.c 
même  principe  domine  le  code  (français)  de  la  pécbc 
fluviale  du  15  avril  1829  (art.  71)  (4). 

99ft.  De  la  règle  qui  attribue  à l’amende  un  ca- 
ractère pénal,  il  découle  encore,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
que  si  le  condamné  est  décédé  avant  que  le  jugement 
ait  acquis  la  force  de  la  cliosc  jugée,  l'amende  est 
éteinte  par  ce  décès  (5).  C'est  l'appiicalion  de  l'art.  2 
du  code  d'iiislruolioi)  criminelle,  portant  que  l'action 
publique  pour  rapplicalion  de  la  peine  s'cleint  par  la 
mort  du  prévenu.  Mais  si  le  jugement,  au  contraire, 
est  devenu  inallaquablc  avant  le  décès,  la  question  de 
savoir  s’il  doitétre exécuté,  si  le  payement  de  l'amende 
peut  être  poursuivi  sur  scs  héritiers,  soulève  de  graves 
difllcultés. 

Car  l'amende  élinl  une  peine,  il  est  de  l’essence 
des  peines  de  nt  point  passer  aux  héritiers.  Elle  diiïèrc 
de  la  condamnation  civile  en  coque  celle-ci  est  la  ré- 
paration d’un  dommage  causé,  tandis  que  l’amende 
est  la  réparation  d'un  devoir  violé  : les  héritiers  sont 
responsables  des  dommages  faits  par  leur  auteur  ; ils 
ne  le  sont  pas  de  la  violation  qu'il  a commise  de  ses 


(I.)  Aéd.  U cour  de  easution  de  France  a é(^lcnen(  dé- 
cidé (jue  la  reipoDMhilité  civile  >’é(end  aui  amcndei.en  matière 
de  contravenlion  à la  loi  du  15  vontèae  an  xiii,  qui  accorde  une 
indemnité  eus  miltret  de  poite,  lorsque  les  eaireprencurs  de 
voitures  publiques  n'emploient  pas  les  cbcvaox  «le  la  poste. 
« Cette  amende,  dit  U cour,  a le  caractère  de  domma(;es-inl«- 
réts,  plu  lit  que  de  peine  proprement  dite.  • (Arr.,  SO  déc.  1634. 
(Siacv  ViM..,  XXXV,  1. 15i.) 

(2]  Add.  Voy.  arr.  cass.  des  SS  févr.  et  6 avril  18S0  (SlIlCY, 
XX.  1,  3S0,  337j;  38  août  1833  ^D.U.lOZ.  XVI,  p.  433).  Yoyca 
anssi  arr.  cass.,  7 janvier  1814  (SiRKV,  XIV,  1, 183). 

En  Bel|;ique,  l'ordonnance  de  1669  et  la  loi  du  38  septembre- 
6 octobre  1791,  continuent  A régir  la  matière  des  délita  fores- 
tiers. Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  8 sept.  1835 
(Jurispr.  de  Belf.,  1836,  3,  147),  après  avoir  prononcé  la  peine 
eomminée  par  l'ordonBance  de  1669,  pour  défits  conaia  dans 
un  bois  de  futaie,  n'éteud  cependant  la  responsabilité  eivile 
qu’aux  dommofU-intirA»  «t  aux  dépens.  Mais  il  faut  remarquer 
qu'il  s'aoissait,  dans  l'espèce  jugée,  d'nu  délil  comaia  dans  un 
bois  de  particulier. 

(S)  Code  forestier,  expliqué  parCBAt'VEAO  AdOLPIB,  sur 
Fart.  306. 

(4)  AtM.  En  Bdeique,  Ici  déliU  de  pèche  du»  lei  rivières 


deroirs  moraux.  Et  puis,  pourquoi  distingumii'On 
entre  le*  peines  corporelles  et  les  peines  pécuniaires'' 
Pourquoi  lorsque  les  premières  tombent  avec  le  décès 
du  condamné,  les  autres  resteraionl-ellcs  debout  pour 
frapper  scs  représentants?  Ne  sont-elles  pas  soumises 
au  même  principe?  Celle  distinction  n’esl-eile  pas 
effacée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  2 du  code 
d’instruction  criminelle,  qui  ne  laisse  subsister  contre 
les  représentants  que  l’action  civile  en  réparation  du 
dommage  ? 

999.  Nais  ces  motifs,  quoique  spécieux,  ne  sufîi- 
sent  }H>int.  Car,  aux  termes  de  ce  meme  art.  2,  l'ac- 
tion pour  l’application  de  la  peine  s'éteint  par  le  décès 
du  prévenu  ; mais  si  la  condamnation  est  devenue  üé- 
finilive  avant  ce  décès,  ce  n’est  plus  une  simple  action 
qui  demeure,  c'est  un  droit  acquis.  Si  ce  droit  ne  peut 
s’exercer,  par  la  nature  même  des  choses,  à l'égard 
des  peines  corporelles,  il  en  doit  être  autrement  pour 
les  peines  pécuniaires,  parce  que  la  condaiiiiialion  à 
l’amende  est  devenue  une  dette  au  profil  de  l'Etal,  du 
moment  où  le  jugement  qui  l’a  prononcée  est  devenu 
irréfragable.  Or.  les  biens  du  débiteur  étant,  aux 
termes  de  l'art.  2095  du  code  civil,  te  gage  commun 
de  scs  créanciers,  ces  biens  ont  clé  atteclés  à cette 
dette,  cl  c'est  avec  celle  charge  qu'ils  sont  passés  aux 
héritiers.  Au  surplus,  cette  foluiion  est  puisée  dans 
l’esprit  même  du  code  pénal.  En  effet,  on  lit  dans  les 
procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  que  cette  question 
fut  soulevée  dans  les  discussions  qui  préparèrent  le 
code  d'instruction  criminelle  : « De  Cessac  demanda 
si  riiérilier  est  alTranchi  du  payement  de  ramendc  et 
des  antres  condamnations  pécuniaires.  Cambacérès  et 
Treiihard  ré|y>ndirent  que  l'art.  2 n’cteinl  que  l’ac- 
tion publique.  Merlin  distingua  entre  le  cas  où 
l'amende  est  prononcée  et  celui  où  clic  ne  l'est  pas  : 
«Dans  le  premier  cas,  dit-il,  la  condamnation  doit  avoir 
scs  effets;  dans  le  deuxième,  la  mort  du  prévenu  le 
faisant  répuler  innocent,  empêche  qu'aucune  peine, 
même  pécuniaire,  puisse  lui  être  appliquée.  » Camb.v 
cérès  dit  que  c'élaienl  là  les  vrais  principes  ; « L’ex- 
plication de  Merlin,  ajntila-t-il,  étant  consignée  dans 
le  procès-verbal,  lèvera  les  doutes  et  fixera  le  sens  de 
l'article.  Il  sera  bien  entendu  que  le  jugement  qui 
prononce  l’amende,  recevra  son  exécution , nonob- 
stant ta  mort  du  condamné  (6).  » 

999  2-  (7). 

SOO.  Nous  déduirons  encore  de  notre  règle  un 


navigable*  cl  floUablei  conliaueot  à élre  par  U loi  du 

14  floréal  an  x et  par  l'ordonoaRcc  Je  1669. 

(8)  Joi'SSE,  t.  I,  p.  73i  arr.  caaa.,  38  mcxiiJor  ta  viit  et 
9 Jëcenbre  1813,  citét  plai  haut  (voy.  n**  304,  395  et  les  mIc»)i 
IlOCEGl'ICtIOK,  JlaiHwf  J'iaafr.  crûH.,  t.  I,  aubart.  S,  et  Ja- 
rùprudeme*  det  eodft  crim.,  1. 1,  ttt'd. 

Add.  Voy.,  dana  ce  mène  MM,  ,Vkri.I!V,  Défît, 

S 9,  «t  Jmtudf,  S’3,  n*  4 i Itvt'TRR , $ 170;  CtRVOT,  fnsinitt. 
rrÛM..  aub  art.  3,  n~4  cl  33;  .Vaxci.v,  DeCaeLpaU.,  JS  378iu{<|. 
Le  priacipe  que  poacnl  iei  nos  atileurx  rclalivemeBl  A l'exlinc- 
lioa  Je  racltoa  publique  quant  A ramenJe,  lorsque  le  prévenu 
est  décédé,  est  général  et  s'étend  aux  matières  tpéeimkt  comme 
A cellea  réglées  per  les  lois  criaii Mlles  généraiu.  Ainsi,  ce  prin- 
cipe est  opplicsble  mémo  en  matière  d'amendes  fiscales.  Voy., 
«n  ce  sens,  Mermx,  Répert.,  v*  roAor.  n*ll  ; Margix,  toc.  est., 
n*  379,  el  l'arrêt  de  la  cour  de  Bnixellos  du  3 janvier  1837, 
cité  au  n»  395  3*. 

(6)  Procès-verbaux  du  coaaeil  d'État,  séaoce  du  St  OMÎ 1806; 
Locré,  t.  Xlll,  p.  349  sqq. 

(7)  Add.  Voyet  dans  le  même  sens,  Hbrms,  Rép.,  Délit, 
Am«ui«  el  Tùhte,he.  cü..-  MaHCIX.  D*  l‘a«tii>u pM.,  $ 379,  in 
/tne;  A.  Morir,  Diet.  de  droil  eràn.,  v*  Amtuit.  En  général, 
Icsauteuri  français  adaellcol  que  l'amende  peut  être  exigée 


Si 
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Iroisicmc  cori'Uaire  ; cVsl  qtjc  amcmlc^,  clanl  «Je 
Ti'riUblcs  pi-inrs,  ncpc'urcnt  imiéllnimcnl  se  cumuler 
entre  elles.  C'est  l’application  de  l'art.  3Gî>  du  code 
ü'insirucünn  crimirielic,  qui  porte  que  ■ en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  déliU,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée.  » Or,  cette  roRlc  est 
générale,  elle  s'applique  à Inules  les  peines.  Comment 
pourrait-un  jnstiller  vis-à-vis  des  amendes  une 
I-Tccplioti  que  la  loi  n'a  nulle  pari  autorisée  ? I.a  cour 
de  cassation  n'a  point  fait  cette  exception  ; elle  n seu- 
lement déclare  n que  l’art.  36o  n'est  point  applicable 
aux  amendes  et  peines  pécuniaires  portées  par  des  luis 
relatives  .aux  matières  qui  n'oiit  pas  clé  réi^lées  par  le 
code  |>énal  (!)•  * Kl  de  celle  décision  il  résulte,  d’a- 
bord,  iniplicilcmenl  que  ce  même  art.  3G  I doit  s'ap- 
pliquer aux  amendes  prononcées  par  le  code  pénal  : 
c’est  la  cunsccralion  formelle  de  notre  opinion.  Mais 
In  restriction  pos<*c  par  l'arrél  est-elle  fondée? 

SOI.  Le  principe  qui  veut  que  les  peines  ne  se 
cumulent  pas,  hors  le  cas  <lc  récidive,  est  un  principe 
général  de  droit  criminel  qui  domitic  toutes  les  bran- 
ches de  la  législation  (â),  parce  qti'Ü  se  fonde  sur  une 
raisun  d'équité  qui  se  reproduit  à i’egard  de  tous  les  dé- 
linquants ; c’est  qu'il  est  injuste  et  i la  fois  inutile  de 
faire  peser  plusieurs  peines  sur  un  prévenu,  pour  des 
infractions  commises  avant  qu'il  n'ait  reçu  le  solemict 
avertissement  d'une  première  condamnation.  Or,  ce 
motif  s'élève  aussi  haut  dans  les  matières  spéciales 
que  dans  les  autres  matières.  La  loi  ne  doit  pas  im- 
puter au  délinquant  les  lenteurs  de  t.v  justice,  qui  lui 
ont  permis  de  cuinnieltre  une  nouvelle  conlravenlion 
qu'il  n'cùl  pas  commise  peut-être  si  la  répression  eût 
eic  plus  prompte.  Au  reste,  dans  l'espèce  de  l’arrél  cite 
plus  haut,  il  s'agissait  de  l'application  delà  lui  du  1 tj  vrn- 
làsc  an  XIII,  relative  à rindemnité  à payer  aux  maîtres 
de  |)osle , cl  la  cour  de  cassation  a surtout  motivé  sa 
décision  sur  ce  que  l’esprit  de  celte  loi  serait  de  cumu- 
ler les  amendes  d'apres  le  nombre  des  contraventions, 
ün  peut  donc  induire  de  celarrét  lui-méme  que, même 


itci  hcrilim  «iii  cOiutamnc,  lorv^tu-  le  décès  est  potlérienr  à la 
cnmlAmiiationileveniio définitive.  It \I  TRR.  cvpen(liiit,rnici”ne 
l'opinion  contraire:  « Comme  peine,  dit  ce  professeur,  Pamendc 
VAt  personnelle  et  ne  frappe  {>oint  l'iiérttier.  fin  ne  doit  point 
fnire  de  distinction  entre  le»  cas  oit  le  eondamné  est  mort  avant 
ou  après  le  jugement.  L'opinion  contraire  est  une  convrqticnce 
du  principe  faussement  posé,  que  l'amende  est  une  indemnité 
pour  le  roi  ou  le  fisc,  fie  principe  ancien,  qui  avait  passé  dans 
le  a)r.ktèDic  féodal,  a élo  aboli  par  la  législaliou  noitvrile  qui, 
Bvnnt  déclaré  que  les  délits  étairnl  pcrsonnoli,  et  ajant  établi 
l'amende  comme  une  peine,  objet  de  l'action  puldiqiic,  a ncces- 
Miremenl  Mc  1 cette  peine  le  caractère  d'indi  mnilé,  et  en  a fait 
un  pur  moson  de  répression,  un  mal  frappant  le  palrimoinc  du 
cou  pallie,  comme  d'autres  peines  frappent  sa  lUicrté  cl  son  liou- 
neup.  » {Traita  du  droit  crim $ 170.) 

On  a invoqué  en  faveur  de  t'opinion  enseignée  par  Rauler, 
un  avis  du  conseil  d'État  du  96  fructidor  an  viii  {Patin  , I,  13, 
page  96j) , mais  tl  n'y  a aucune  eoncitision  à tirer  de  rel  avis, 
qui  statuait  d’ailleurs  exclusivement  sur  le  payement  des  frais 
(le  justice.  On  lit,  il  est  vrai,  dans  un  des  considérants,  qu'il 
■ est  de  principe  que  la  mort  après  le  jugement  affraaehit  le 
condamné  de  sa  peine,  et  qu'elle  laisse  subsister  raellon  et  les 
aiijuiUratinni  eitiks.  * Mais  le  eonsidt'rant  précédent  porto: 
• I,a  mort  naturelle  , avant  l'exi'cution,  cmpcrlic  que  le  con- 
damné ne  soit  frappé  de  mort  civile,  parce  que  fa  mort  rivilc  est 
la  tuile  de  l'exécution  corporelle  qui  est  devenue  impostibk, 
mais  la  cnudainnalion  n'est  point  anéantie  en  ce  cas,  en  foui  ce 
qui  fit  Mutrrpfiblf  d'ex^utitm.  » 
fliioi  qu'il  en  soit,  la  loi  n'a  pas  prevu  le  cas,  et  en  rabtenee  de 
toute  dâpoiUion  Uyittatke,  il  nous  semble  que  l'opinion  de  Rau- 
ter  devrait  être  préférée,  parce  qu'elle  est  uue  cvnaéqucocc  nè- 


dans  les  matières  spéciales,  le  principe  de  l’arf.  S0î5 
doit  être  appliqué  aux  amendes,  h mnins  qu’il  ne  soit 
exclu  par  les  dispositions  de  ces  lois  oxcc[;tionnellc<. 

50^.  Il  est  nérossairc  d'ajouter  que  la  prohibition 
du  cumul  des  peines  ne  s'étend  pas  an  cnmul  de  l’a- 
mende avec  remprisonnement,  toutes  les  fois  que 
l'amende  est  considérée  p.ir  la  loi  comme  peine  ac- 
cessoire de  la  peine  corporelle  (3);  mais  il  devrait 
sans  doute  en  être  autrement  si  l'amende  avait  été 
appliquée  h riin  des  délits  comme  peine  principale  : 
la  peine  d’emprisonnement,  comme  la  plus  forte,  de- 
vrait seule  être  subie. 

303.  tîne  seconde  régie  est  que  l’amende  doit  être 
individuelle,  c'est-à-dire,  infligée  à ch.-iciin  des  au- 
teurs du  mémo  fait.  Il  est  évident,  en  effet,  que  dans 
la  perpétration  d'mi  fait  pnni  par  la  loi,  il  y a autant 
de  contraventions  qu'il  y a de  contrevenants;  l’in- 
fraction n'csl  pas  seulement  dans  le  fait  matériel, 
mais  dans  la  violation  de  la  défense  de  la  loi.  Et, d’ail- 
leurs, si  une  amende  unique  était  distribuée  entre  un 
grand  nombre  de  délinquants,  il  se  trouverait  que  la 
disposition  répressive  de  la  loi  n'aurait  plus  d'ciïet,  et 
que  son  voeu,  qui  a été  d’infliger  une  certaine  mesure 
de  la  peine  à chaque  personne  convaincue  du  délit,  ne 
serait  pas  rempli.  Ce  principe  a reçu  à diverses  re- 
prises la  sanction  de  la  Jurisprudence  (4). 

301.  Toutefois,  deux  exceptions  doivent  y être 
établies.  La  première  a lieu  lor.squc  le  législateur  a 
mesure  le  taux  de  l'amende  à raison  de  la  quotité  du 
dommage  causé.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation 
a décidé  que  l’amcnJc  portée  par  l'-irl.  1 14  du  code 
forestier  (français),  pour  rcnlèvcrecnt  de  certaines 
inalicres  dans  les  forêts,  devait  être  unique  pour  cha- 
que enlèvement,  quel  que  fût  le  nombre  des  délin- 
quants. parce  que  cette  amende  est  calculée,  non  à 
raison  du  nombre  des  personnes  qui  ont  pris  part  à la 
contravention  , mais  à raison  du  mofJc  d'enlèvement 
des  matières  (3).  Nous  trouverons  un  autre  exemple 
de  celle  exception  dans  l’art.  1G4  du  code  pénal. 


eetiaire  de  U pernmnaHU  «1rs  peioes.  * 

— Les  cixles  de  l'.tllemagne  «droelleot  généralcmcnl  (mais  iU 
le  disent  eiprestémenf)  que  l'ameode  rêxultant  d'un  jugement 
de  canJamnation  peut  être  exigée  des  héritiers  aprèa  la  mort 
du  rondamnéi  non  pas,  il  est  vrai,  k litre  «le  peine,  naii  comme 
une  dette  qui  frappait  les  biens  du  défont.  Cela  est  conforme  à 
la  loi  39,  ^ 1,  If.  de  rerb.  tignif, • Bona  intelligunlur  rujutgur, 
qutr  dedueto  irre  alteuo  tupertunt.  • Cependant  le  code  aulri- 
citien  semble  faire  exception.  L'art.  371  (part.  II)  porte;  «La 
mort  de  l'infraclciir  fait  cesser  l'instruction  et  tout  irt  effett  de 
la  trntenet  déjà  prononcée,  k l'exceptioa  des  droits  de  réparation 
cl  «l'indemnité  qui  |>cuvenl  avoir  été  atljugi's.  ■ 

(I)  Arr.  casi.,  11  octobre  1827  (Sinr.v,  XXVIII,  1,  6S). 

<4)  Ah*.  La  cour  de  cassation  n'admet  plus  aujourd'hui  ce 
principe.  Un  arrêt  solennel  vient  de  dérider,  au  conlrairr,  et 
avec  raison  suivant  nous,  que  l'art.  363,  $ 3,  du  code  d'instruc- 
tion criminello  ne  contient  qu'une  règle  exceptionnelle,  qui  doit 
être  restreinte  aux  cas  pour  lesquels  elle  est  faite,  que  notam- 
ment cet  article  n'est  pas  applicable  aux  contraventions  de  jk>- 
licc.  Voy.  arr.  du  7 juin  1812  (Sut.  Vll.r..,  XLII,  1,  196).  Nous 
nous  bornons  ici  A citer  ret  srréli  dans  le  cliapiiro  suivant  nous 
reviendrons,  avec  nos  auteurs,  sur  cette  importante  question, 
Voy.  1rs  n—  3!)fl  sqq.,  et  les  uolra. 

(h)  Arr.  cass.,  13  dix.  1832  (SiR.  Vir.l.. , WXIII,  1.  811). 

(4)  Voy.  aiT.  cass.,  33  avril  1813  (SitiKV,  Xllt,  1,  348j;7  jan- 
vier I8H  (Hirkt,  XIV,  1,  183)  i 18  octobre  1833  et  31  orlo- 
hrr  1831  (SlRtiV,  XXV,  1,  101){  7 décembre  1826  (SiltKt, 
XWII.  I,  312). 

Adtf.  Jurisprudence  belge  conforme.  Voy.  arr.  casa..  Brut.} 
19  février  1835  {Jur.  de  Belg.,  1835, 1, 186). 

(d)  Arr.  cass.,  ii  avril  1838  (i»ifii:Y,  XXJX,  1, 48). 
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La  deuxieme  exception  est  celle  où  les  prétenus  qui 
ont  emmnis  le  délit,  forment,  réunis  entre  eux,  une 
société  collective,  un  être  moral.  Ainsi,  une  société 
commerciale  peut  encourir  une  condamnation  à l'a- 
mcnclc  p.ir  suite  de  la  rcsponsaliilité  du  fait  de  l'un  île 
scs  .igeiils  ; mais  cctic  condamnation  ne  fr.ippc  que 
sur  l’ctre  collectif  cl  non  sur  chacun  des  associés  in- 
flividuellemenl,  lorsque  la  contravention  est  punissa- 
ble d’une  nincndc  : le  juge  ne  peut  donc  en  prononcer 
qu’une,  alors  même  que  plusieurs  associés  ont  clé  mis 
en  cause  individuellement  (t). 

505.  Une  troisième  régie  est  écrite  dans  l'art.  îiS 
du  code  pénal  : c’est  la  solidarité  de  l'amende  entre 
tous  les  individus  condamnés  pour  «n  Même  crime 
ou  pour  un  mime  <létit.  La  première  conséquence  de 
celle  règle  est  que  le  lien  de  ccUc  solidarité  n’existe 
qu'aulanl  que  les  prévenus  ont  été  condamnés  pour 
le  mime  fait.  Ainsi,  il  ne  suflU  pas,  pour  que  celle 
solidarité  puisse  être  invoquée,  que  les  prévenus  aient 
été  condamnés  pour  diiréronts  faits  compris  dans  la 
même  plainte  ou  dans  le  môme  acte  d’accusation;  il 
faut  qu’ils  nient  concouru  au  meme  délit  (â).  Mais  il 
n’est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  condamnés  aux 
mêmes  peines  : ainsi  la  cour  de  cassation  a pu  juger, 
d'après  le  Icxle  de  la  loi,  que  deux  prévenus  condam- 
nés, l'un  à 200  francs,  l'aulre  à 400  francs  d'amende, 
étaient  tenus  solidairement  du  payement  «le  ces  amen- 
des, parce  qu'ils  avaient  commis  le  délit  ensemble, 
au  même  lieu,  dans  le  même  temps,  envers  tes  mêmes 
personnes  , et  que  dès  lors  il  existait  entre  eux  une 
communion  de  fait  cl  d’intention  qui  justifiait  la  soli- 
darité (3).  La  cour  de  cassation  a également  jugé  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  que  le  délit  ail  été  commis  par 
suite  d’un  concert  réfléchi  cl  prémédité  entre  les  pré- 
venus (4).  Ccpondanl  dans  ce  cas,  la  complicité  n’existe 
pas;  ce  sont  des  actes  isoles  qui  ont  concouru  acci- 
dentellement A un  même  fait,  cl  des  lors  M est  douteux 
que  la  loi  ail  voulu  lier  par  une  commune  responsabi- 
lité des  prévenus  qui  sont  étrangers  les  uns  aux  autres. 

506.  solidarité  établie  par  l'arl.  33  est  de  plein 
droit  : elle  doit  être  appliquée  aux  prévenus,  encore 
bien  que  le  jugement  ail  omis  d’en  faire  mention  (U), 
mais  cette  obligation  accessoire  ne  peut  être  étendue 
au  delà  des  termes  précis  de  la  loi  (G),  Ainsi,  vaine- 
ment  voudrait-on  l’invoquer  dans  les  matières  de  po- 
lice; car  l’art.  33  ne  parle  que  des  condamnés  pour 
crimes  ou  pour  délits.  Uiflercnl  en  cela  de  la  loi  du 
22  juillet  1791  (lit.  Il,  art.  42),  le  code  pénal  a gardé 
le  silence  à l’egard  de  la  solidarité  des  amendes  en- 
courues pour  contraventions,  et  les  Juges  ne  pour- 
raient la  suppléer  (7).  Ainsi  encore,  si  plusieurs  pré- 
venus d'un  meme  délit  n'ont  pas  été  condamnés  par 
un  méme>u/ircMCfi/,  la  solidarité  ne  pourrait  leur  être 
appliquée.  Car  l'art.  33  sup[iOsc  évidemment  une 
poursuite  simultanée,  et  il  serait  impossible  d'admet- 


(I  ) Arr.  eau.,  6 août  1839  Sisri,  XKIX,  1,  331). 

(2)  Arr.  eau.,  3 février  1814  cl  31  novembre  1830  (Dai.i.OZ, 
XVIII,  n.Staj. 

Ada.  Voy.  aussi  arr.  cass.  do  Belirique,  S6  juin  1831 
(JuritpruJntee  dt  Belgique,  1835,  I,  91);  11  avril  1835  cl 
9 mai  1839.  (.Turûprudmce  de  Belgique,  I,  43,  el  1839, 
I,  376.) 

(.3)  Ait.  eau.,  3 nov.  1897  (SiBEY.  XXVIII,  1.  104). 

Add.  La  soliüarilô  doit  être  prononcée,  encore  (|u'el!e  ail 
pour  résullat  d'élever  pour  l'an  ou  l'aulrn  des  condamnés  fa- 
■looiic  au  delà  du  maximum  ctalili  par  ta  loi;  lors<]Uo  , par 
eiemple,  l’un  d'eux  a vl«  condamné  au  maximum.  Voy.  arr. 
c«M..  11  sept.  ]8û7(.SiBs:v,  VIII,  1,  33). 

(4)  Arr.  eau.,  Smars  1811  (ïtiRKv,  XIV,  1.  234). 

(5)  Arr.  caai.,  96  août  1813,  cité  par  Caiüiot,  Cvmm.  iucode 


Ire  que  la  condition  d’un  condamne  pùl  être  .iggravce 
après  son  jtigcmcnl,  par  la  condamnation  postérieure 
de  sc.s  complices  (8). 

ÎI07.  Il  nous  reste  une  dernière  règle  à poser  en 
celte  matière  ; lorsque  la  loi  a omis  de  fixer  la  quo- 
tité de  l'amende,  le  juge  ne  doit  appliquer  qu'une 
amende  de  police,  relie  règle  inlroduilc  par  la  juris- 
prmlcnre  de  la  cour  de  cassation , doit  être  adoptée; 
car  les  amendes  arbitraires  sont  bannies  de  notre  lé- 
gislation, et  dès  lors,  dans  le  doute,  il  y a lieu  de  ré- 
duire ramcnÜG  indéterminée  au  taux  de  la  plus  faible 
des  amendes,  celle  de  simple  police.  Ce  principe  qui 
repose  sur  l’inlcrprélalion  toujours  favorable  que  doi- 
vent recevoir  les  lois  pénales,  a clé  appliqué  par  l’ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  19  venlùsc  an  xt,  qui  punit  l’exer- 
cicc  illicite  de  b médecine  d'une  amende  pécuniaire 
enrers  les  hospices.  La  cour  de  cassation  a reconnu 
que  celte  amende  iliimilcc  ne  pouvait  être  prononcée 
que  dans  les  limites  des  amendes  de  simple  police  (9). 

Ici  s’arrcicnl  nos  observations  générales  sur  la  peine 
de  l'amende  : nous  examinerons  les  questions  parti- 
culières qui  se  rattachent  à quelques  applications  de 
celte  peine  dans  notre  code,  en  nous  occupant  des  ar- 
ticles qui  les  renfermeDt. 


SIXTÎOX  II. 

ae  Là  çovriscATiov  srtciAii. 

308.  La  confiicaiioD  générale  cit  abrogée  par  la  charte,  il 

n*cn  cil  pas  de  même  de  la  connscalion  spéciale. 
Dispositions  identiques  des  lois  belges. 

308  S».  Législation  comparée.  Codes  de  V Allemagne. 

309.  La  coDfltcalioo  spéciale  est,  comme  l'amende,  une  véH- 

tahlc  peine. 

310.  Première  conséquence.  Elle  oe  peut  être  prononcée 

que  lorsqu’elle  est  autorisée  par  un  texte  formel  de 
la  loi.  Jurisprudence  belge  conforme. 

311.  Deuxième  conséquence.  Les  juges  ne  peuvent  conver- 

tir la  conQscation  de  l'olijet  du  délit  en  une  coufisca- 
linu  de  sa  valeur.  Exceptions. 

319.  Troisième  conséquence.  I.a  confiscation  ne  peut  être 
prononcée  lorsque  le  prévenu  est  acquitté.  Excep- 
tions. SI  lorsqu’il  est  resté  inconnu.  La  peine 
de  la  confiscation  ne  peut  être  modérée  ni  remise 
en  vertu  de  l’article  463  du  code  pinat. 

315.  DisposiUon  de  l’arl.  11  du  code  pénal.  Observations  sur 
les  termes  de  cet  article.  Jurisprudence.  Observa^ 
lions  de  Rauter  et  de  Carnot. 

313  9°.  La  mort  du  prévenu  éteint-elle  l’action  pour  ta 
eonflseation  des  objets  saisis  ? Auteurs  cités. 
Distinction. 


pénal,  suli  art.  S5,n»  3. 

(0)  Art.  1909,  code  civil. 

(7)  .4<ld.  Voy.,  en  ce  sens,  arr.  cass.  de  Belgique  du  10  fé- 
vrier 1835  {Jur.  de  Belg.,  1835,  1,  186). 

(fl)  Voy.  arr.  casa.,  94  novemlirc  1890(l>.u.l.O7.,  XV|||,319), 
Mût  ma  IGXOX,  JurUprwl.drs  codes  cria%.,U  lll.auharl.  55dn 
coitcpcnoli  CàRXOT,  ^id. 

(9)  Arr.  eau.,  5 novembre  1831  (Riti.  A IM..,  XXXI,  1, 303]; 
98  soûl  1839  [Hin.  ViM...  XXXIII,  1,  573). 

A*é.  30JuiUcll853(Sin.  Vn.l...  XXXIII,  1,536).  La  cour 
de  Liège  a déride,  d'apres  Ic  même  priiK-i|>r,  que  la  peine 
d'flMffidr  arûelrarir,  prononere  par  Pari.  33,  lit.  XXVII,  de  t’or- 
donnance de  1G69,  étant  inrompalîbtr  avec  les  priiiripcs  de 
Dolrc  législation,  devait  être  réduite  à une  amende  de  simple 

police.  Voy.  arr,  du  19  février  1841  (,/ur.  Jt.,  1811,  9, 591)  i et, 
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»«  TllÉOIUF.  mi  CODE 

90H,  r.s  coiiHscalion  est  nlK>li'o  par  la  charte  (1). 
Mais  la  charte  n’a  entendu  parler  que  de  la  rnnfiscation 
générale  du  tous  les  biens  : les  cunriscalinns  d’objets 
particuliers,  produits  ou  instruments  du  délit,  ne 
sont  point  comprises  dans  cette  abolition.  Consacrée 
par  la  jurisprudence  (2),  cette  distinction  est  aujour> 
d'hui  hors  de  contestation,  puisque  des  lois  nouvelles, 
postérieures  à la  charte,  ont  établi  des  confiscations 
partielles  (3). 

aOK  2*  (4). 

309.  Celle  espèce  de  confiscation  devait  naturelle- 
ment prendre  place  parmi  les  condamnations  pécu- 
niaires, car  elle  se  résout  en  une  perte,  en  une  priva- 
tion plus  ou  moins  grave  d'une  valeur  quelconque. 
Mais  de  même  que  l'amende,  elle  a le  caractère  d'une 
peine  : l'art.  11  du  code  pénal  le  lui  imprime  rormcl* 
lement;  et  ce  caractère  répressif  doit  être  considéré 
comme  une  règle  de  solution  dans  les  questions  qui 
peuvent  se  présenter. 

310.  C’est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  confis- 
cation des  objets  saisis  ne  peut  être  prononci'v  que 
lorsqu’elle  est  autorisée  par  un  texte  formel  de  la  loi. 
Ainsi,  la  cour  de  cassation  a annulé  avec  raison  celle 
qu'un  jugement  avait  prononcée  de  divers  instruments 
qui  avaient  servi  à commettre  un  délit  de  marau- 
dage (3)  : aucune  disposition  de  la  loi  n'ordonnait  celle 
confiscation. 

311.  Cest  par  suite  du  même  principe  qu'on  doit 
décider  que  les  juges  ne  peuvent  convertir  la  confis- 
cation de  l’objet  du  délit  en  une  confiscation  de  sa 
valeur;  car  la  cnnfisralion  est  une  peine  particulière 
«lont  ils  ne  peuvent  altérer  la  nature;  elle  se  résume, 
à la  vérité,  en  une  perte  pécuniaire,  mais  clic  a pour 
but  de  frapper  un  objet  deterniiiic,  rinslrumcnt  ou  le 
fruit  du  délit;  et  ce  but  ne  serait  point  allcinl  si  l'in- 
rulpé  était  admis  à en  offrir  le  prix  (G).  Toutefois, 
dans  quelques  matières  spéciales,  les  tribunaux  ont  la 


daoa  le  même  iciu,  «rr.  de  Bruxelles  du  3 mars  1815  (Poaieririe, 
i relie  dttei. 

(1]  Art  66  de  U chorlo  de  1814.  et  57  de  celle  de  1830. 

Add.  Kn  Rel(*iqiie,  la  loi  fumUmcnUlc  de  1815  (arl.  171},  «vait 

également  abrogé  la  peine  de  U confiscation  generale,  et  l'art,  lâ 
de  la  cotitlitulion  de  1831  ajoute  qu'elle  ne  peut  être  rclablie. 

(2)  Add.  Voy.  arr.  casa.,  Sil  février  1833.  rapporté  par  CaR* 
>OT,  Comtn.ducoJt  pêiu/,  aul>  art.  11,  n*  S.  Voy.  aussi  Boin- 
CtilCVOX,,/iin'iÿmid.  de$  eoda  rrtin.,soui  l'art.  7 du  code  pénal. 

(5}  Loi  des  17  décembre  1814,  art.  1.5;  38  avril  1816,  art.  51  ; 
15  avril  1818i  35  avril  1837  et  4 mars  1831. 

.\dd.  Plusieurs  loii  l»elges.  publiées  depuis  la  loi  fondaava- 
talc  de  1815,  prononcent  également  la  confiscation  spéciale  ; il 
aufflra  de  citer  1a  loi  générale  du  26  août  1833,  celle  du  39  avril 
1819  sur  le  rccouvreincnl  des  impositions  communales,  etc. 

(4)  Add.  l/gûlalion  rowparér.—  La  peine  de  la  renfiacalion 
f/néralt  disparaît  successivement  des  codes  de  toutes  les  nations 
civilisés.  Celle  princ  n'existe  plus  dans  la  plupart  des  Etals  de 
l'Allemagne.  Dans  les  Etats  constitutionnels,  elle  a été  abrogée 
par  les  constitutions.  Cependant,  dans  le  duebé  de  Bade,  celle 
abrogation  ne  date  que  du  1830.  On  ne  retrouve  celte  peine 
dansaucun  des  nouveaux  codes  publiés  depuis  1838.  EnAulrithc 
elle  r’cxîsIc  pas  davantage.  Le  codo  prussien  Tadmet  encore, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  codedate  de  1794,  Celle  peine 
oc  figure  pas  non  plus  dans  le  code  de  Naples. 

La  confiscation  spéciale,  au  contraire  , se  retrouve  dans  tous 
les  codes  de  rAIlcmagne. 

(i$)  Arr.,  31  avril  1836  (BtsU.  offU..  1836.  n*  80). 

Adil.  33  avril  1838  (SlR.VlM..,  XL.  1,  446).  Voy.  anssiCAlt- 
NOT,  Code  d'instmet.  crm.,  tub  art.  S,  a*  18.  Mais  voyet  ausai 
t5id..  O**  13  sqq. 

La  cour  de  essulioo  de  Belgique  a également  décidé  que  la 
confiscation  étant  une  véritable  priiir,  ne  peut  être  proDoocée 
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faciiHé , lorsque  l'objcl  du  délit  n«  peut  être  repre- 
seiilé,  de  cnndainner  le  prévenu  au  parement  de  sa 
valeur  présumée  : on  Irourc  un  exemple  de  cette  dis- 
position exceptionnelle  dans  l'article  4$  du  code  fo- 
rcslier  (7), 

313.  Enfin,  c’est  encore  par  application  de  la  mémo 
règle  qu’un  prévenu , renvoyé  des  fins  de  la  plainte, 
ne  peut  à la  fois  être  condamné  à la  confiscation  des 
objets  saisis  ; car  il  implique  contradiction  qu’un  pré- 
venu soit  acquitte  cl  frappé  en  même  temps  d’une 
peine  ; la  confiscation  ne  peut  être  prononcée  qu’A  la 
suite  d’une  déclaration  de  t Ipabiliic  (8).  Toutefois, 
ici  encore,  noos  rencontrons  dans  les  lois  spéciales 
une  exception  à notre  principe  : l'art.  23  du  lit.  X de 
la  loi  du  22  août  1791,  prononce  la  confiscation  des 
marchandises  prohibées  à l'entrée , dans  le  cas  même 
où  la  nullité  du  procès-verbal  ne  permet  pas  de  con- 
stater le  délit  (0).  I/arl.  109  de  la  loi  du  lô  brumaire 
an  VI,  sur  la  garantie  des  matières  d’or  et  d'argent, 
prononce  également , dans  tous  les  cas , ia  confixa- 
tion  des  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons. 

313.  D'après  les  lermesdc  l’art.  11  du  code  pénal  ; 
• La  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit, 
quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné,  soit 
des  choses  protluiles  par  le  délit,  soit  de  celles  qui 
ont  servi  ou  qui  ont  clé  destinées  à le  commettre,  est 
une  peine  commune  aux  malières  crimincHes  et  cor- 
feciiontteUet,  » Or,  ces  termes  donnent  lieu  à deux 
observations  ; (a  prcinièrc  c’est  que  la  restriction  qui 
semble  résulter  de  cet  article,  à l’égard  des  malières 
de  simple  police,  n’est  pas  exacte,  puisque  les  arl.  464 
cl  470  ont  étcniiu  à ces  matières  la  confiscation  spé- 
ciale. I..a  deuxième  a pour  objet  de  faire  remarquer 
que  ces  mots  limitatifs  * quand  la  propriété  en  appar- 
tient au  comtamnéf  ne  se  réfèrent  qu’au  corps  du  dé- 
lit ; d’où  il  suit  que  les  tribunaux  pourraient  pronon- 
cer la  confiscation  des  objets  qui  sont  le  produit  ou 


que  lonqu'ellc  uxl  aulorixéu  par  un  texle  do  U loi.  Voyet  arr., 
31  fevr.  1833  {Jur.  B.,  1833»  1,  43). 

(6)  Arr.  MM.,  33  mai  1833  (SlRRY.XXIII,  1,  349). 

.V(I4.  La  coup  do  Liège  a décidé  cgaleneol,  k rataon  d’un 
délit  de  chatte  en  temps  prohibé,  que  la  loi  de  1790  ordonaaot 
de  proDoncer  la  coofitcation  du  futil,  le  juge  ne  peut,  tout  un 
proDoorent  cette  confitcation,  ajouter  ralleraalive  d’une  con- 
damnation  pécuniaire  dclcrmioce,  pour  eu  tenir  lieu.  Voy.  arr. 
du  13  janvier  1833  (Jur.  .B..  1833,  1.  55). 

(7)  .\ë«l.  La  cour  de  caitalion  de  France  n’edmel  pat  cela  | 
voy.  arr.,  11  juin  1840  (SlR.  VlU...  XL,1,  968),  el.ua  e«cl, 
l’art.  198  du  codo  fbrettier  (frauçait)  ne  parie  pat  de  cette  pré- 
tendue faculté  laittéc  aux  juges.  Quant  k l'art.  45  que  citeut  noi 
autcnirt,  il  ett  tout  à fait  étranger  A la  queilion. 

Hait  on  peut  voir  un  exemple  d'aoeduposition  excepUonnelle 
de  celte  etpèce,  dont  le  décret  du  4 mai  1813,  tur  let  porU  d'ar- 
nct  de  chatte. 

(8)  Arr.  catt.,  15  mart  1896  {Bull,  offie.,  n*  78). 

Add.  Et  arr.  ca«..  19  avril  1833.  cité  par  A.  Moam,  IHet. 
de  droit  erim.,  v*  Conjlaea(«M  (p.  181). 

La  cour  de  cauation  a égakovent  décidé.  1*  que  la  cenStca- 
lion  de  l'inttrumenl  du  délit  n'étant  que  l'accetooire  de  le  prino 
dont  la  loi  punit  ceux  qui  t'en  lont  servia  peur  le  commettre, 
«Ile  ne  peut  élro  légalement  prononcée  lorsque  le  prévenu  de 
ce  délit  ett  resté  inconnu  (ce».,  31  juillet  16^.  Joesm.  de  droit 
erim-,  1839,  p.  59); 

3*  Que,  lorsque  ta  toi  prononce  le  confiteetion,  let  tribunaux 
ne  peuvept  modifier  ou  remettre  cette  peine,  par  ipfdication  de 
l’article  463  du  code  pénal  (arr,  14  décembre  1839.  8iR.\Ti.i.., 
XXXIII,  1,  510). 

(9)  Add.  On  trouve  des  ditpotllient  analogaet  dans  les  lots 
belges  dn  96  août  1639,  tur  U pcreeplioo  des  droits  d’entrée  cl 
de  sortie. 
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qui  otil  c-lé  fcs  inMrumonls  dccodôlit,  alors  môme 
qu'ils  irapparlictküraicnl  pas  nu  condamné  (1). 

Nous  nous  arrêtons  à ces  règles  générales:  les  di> 
verses  applications  de  celte  peine,  faites  par  le  code, 
seront  examinées  avec  les  dispositions  qui  les  pronon- 
cent. Quant  aux  applications  plus  nombreuses,  que  les 
matières  flscalcs  en  ont  faites,  nous  ne  pourrions  nous 
en  occuper  sans  sortir  des  limites  de  notre  ouvrage. 

SIS  (i). 


SECTION  III. 

•es  aesmonoss  citilxs  xt  dc<  DOva.^uEs>ivTÉaÊTS. 

314.  La  condamnation  aux  peioes  établies  par  la  loi  est  tou* 

Jours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  ci- 
viles et  des  dommaces-inléréis.  Art.  1383  et  1383  du 
code  civil,  et  10  du  code  pénal. 

315.  Différence  entre  les  restitutions  civites  cl  tes  dommages- 

ioléréls.  Ah.  10,  51 , 173  du  code  pcoal,  et  300  du 
code  4rinstriic(.  crim. 

316.  A quelle  époque  et  comment  le  juge  Joit-il  ordonner  la 

remise,  au  propriétaire,  des  objets  volés  ayant  servi 
de  pièces  de  conviclion? 

817.  Rédaction  confuse  de  l'article  51  du  code  pénal.  Nou- 
velle rédaction  de  cet  aKiclc  dani  le  code  révisé  en 
France. 

318.  DisciiMion  de  cet  article  au  conseil  d'état.  Comment  il 

doit  être  entendu. 

319.  Latitude  laissée  au  juge  dans  la  délcrminatloo  des  dom- 


(I  ) Am.  La  cour  de  Douai  Ta  décidéalnsi  dans  une  espère 
où  il  s'agissait  d'un  délit  do  chasse  commis  avec  un  fusil  confié 
au  délinquant  comme  garde  national  (arr.  13  déc.  1831.  ,*4irs:y 
^ ll.l..,  XXXV,  S.  89).  a Ko  principe,  disait  l'officicr  du  minis- 
tère public,  la  confiscation  doit  toujours  être  infligéci  si  le 
garde  nalioMi  veut  couserver  son  arme,  il  est  libre  dVn  payer 
la  valeur;  si  au  contraire,  en  vertu  du  jugement,  il  l'abandonne 
et  la  remet  an  greffe,  comme  il  ne  pourra  plus  la  représenter  à 
l'oflicter  inspecteur  chargé  de  la  snrvcillance  des  armes  de  l'Étal, 
il  devra  en  tenir  compte  à ta  commune.  • 

flALTEIt  semble  ne  pas  ■dmeUre  la  légitimité  de  la  confisca- 
tioa  de  rsnstmiNeal  d«  débï,  lorsque  la  propriété  n'co  appartient 
pas  au  délinquant.  > Cela  serait,  dit-il,  inconciliable  avec  la  jus- 
tice, puisque  le  propriétaire  légitime  serait  exposé  X perdre  sa 
pro(seiété  par  l'effet  d'un  tiers,  cl  cela  an  profit  du  fisc  qui  n'y  a 
aucun  droit.  ■ 

Rauter  invoque,  à l'appui  de  son  opinion,  les  articles  318,  433 
et  54  do  code  pénal,  et  du  code  d'instr.  crim.  Yoy.  TraïUdu 
droit  crin.,  $ 175. 

Mail  ne  peut-on  pas  répondre  à celle  argumentation  , que  la 
eoofiaentioD  fait  partie  intégrante  de  la  peine;  que  ne  pas  la 
procsoucer  c'est  diminuer  ta  pciae  légale  du  délit?  Si  la  propriété 
de  rinstrument  du  délit  n’appartient  pas  au  délinquant,  II  devra 
compte  au  propriétaire  de  la  valeur...  Cdui-ci,  il  est  vrai,  est 
expoaé  à une  perle  certaine , en  cai  d'msolvabililé  du  con- 
damné... IC'est  pour  |échappcr  à celte  coaaéquenee  qne  C tRXOT 
n'ndmet  la  légitimité  de  la  confUcation,  dana  ce  cas,  que  lorsque 
les  inalrvinenU  du  délit  sont  pasaéa  cuire  les  mains  du  délin- 
qoaat,  par  anile  d'une  nég/iftnto  du  propriétaire  (Comm.  du  code 
pé—t,  suh  art.  11,  n*  4.) 

— Quant  aux  cAosM  prodmte$  par  U d/lil,  elles  doivent  être 
eoaftaquéea  en  loua  eas,  et  sans  examen.  Voy.  Cabvot,  foc.  cU. 

(S)  A«.  U déeés  du  prét'cnw  Wctnl-tl  l’acfson  puWifue  pour 
la  eoufiêcathn  des  cAosrs  saisies.*  — Meni.iv,  Réptri.,  v«  Tabac, 
0*9,  a écrit  : • La  confiscation  affecte  les  choses  saisies;  ce  sont 
les  cboaca  saisies  qui  forment  le  corps  de  la  oeatravention  A la- 
quelle la  loi  inflige  U peine  de  la  confiacalion.  La  confiscation 
doit  donc  atteindre  les  cbosci  ivsici  taalqu’dici  cvî«t«Qt;  elle 
CIACTIAU.  1. 


m.ices  ioléréls.  Arl.  51  du  code  de  1810.  Id.  du  coda 
révisé. 

330.  Pour  pouvoir  obtenir  des  dotomagei-iotéréU,  Il  faut 
avoir  un  intérêt  direct  et  un  droit  formé.  Ùévcîop~ 
pement  de  cette  réÿte  par  MeHin. 

330  S»,  ///diif  de  p/ua  im  raaTicot-ica.  Jrrêtdé 

la  cour  de  Parie.  Id.  de  celte  de  Bruxellet. 

330  S".  Peut-on  admettre, daneeerlaine  cas,  unepfainle 

fondée  sur  un  Intérêt  isdirkct?  Controveree. 
Arrêt  de  Liège. 

S3I.  Critique  d'an  arrêt  de  la  cour  de  casaaUoo.  Cette  crU 
tique  porte  à faux. 

333.  Ksl-ll  Décesaaire  que  riolérêt  qui  fait  la  baie  de  Tac- 
tion  civile  toit  uo  intérêt  matiriei  e(  appréclaétef 

333.  Le  préjudice  doit  prertdre  sa  source  dans  le  délit. 

334.  Si  le  fait  d'oIi  dérive  le  dommage  c«i  différeol  de  celui 

qui  coDSlilue  le  délit,  l'action  civile  ne  peut  concou- 
rir avec  l'action  puldlqoe.  Exemple  tiré  du  délit  d'u- 
sure habituelle. 

334  3«.  Jurisprudence  récente  de  ta  cour  de  cassation 
de  France,  sur  cette  question.  Critique  de  cette 
jurisprudenceparDeoUteneuve.  Distinction  quUt 
propose. 

331  S».  Oplnlonmotivée,surlamémequestionfde A. Mo- 

rin. 

531  4o.  Jurisprudence  Mge  sur  la  question. 

335.  Lorsque  sur  une  itoursuile  crlmioellc  le  fait  est  dé- 

pouillé de  toute  criminalité,  la  Juridiction  crtminello 
peut-elle  statuer  sur  l’actloa  civile? 

336.  Suite.  Exemple  tiré  de  la  légitime  défeoae.  Jurifpru- 


doit  donc  les  alleindre  partout  où  elles  se  tronvent;  elle  doit 
donclcs  alleindre  même  entre  les  mains  des  tiers  à qui  le  con- 
trevenant les  a tranimiscsj  elle  doit  donc  les  atteindre  même 
entrr  Irt  mains  de  l’héritier  du  eonirevenanl.  m 

• Cela  ne  nous  parait  vrai,  dit  A.  qu'à  l'égard  des 

choses  mêmes  dans  lesquelles  réside  le  délit  eu  la  eoalraven- 
lion,  telles  que  les  armes  ou  marchandises  proliibéos,  les  Itoisions 
falsifiées,  les  faux  poids,  etc...pareeque,  comme  l'a  dit  la  cour  de 
cassation,  ■ la  confiscation  d'une  marchandise  probilsée  n‘a  riesi 

■ de  personnel  ; elle  affecte  la  marchandise,  elle  doit  donc  l'it- 

■ teindre  CO  quelque  m|io  qu'elle  te  trouve.  ■ Arr.  du  9 dé- 
cembre 1813  (SiBKT,  XIV,  1,  94):  Pirt  du  droit  erns.,  v*  Con- 
fteation  tpéciole.  Voy.  auui  Carxot,  Code  d'insir.  crim..  sub 
art.  3,  &**  13,  sqq.;  UoiRCtlcvov,  Jurispr.  des  code»  crim  , 
fuh  art.  3,  n*  3;  Lecraverexd,  Traité  de  ta  légist.  crim.,  t.  III, 
p.  345  in  Nol..  cl  Maxcix,  J)e  l'aelùm  publ.,  $ 380. 

• Mais,  dit  SlAXfîtV,  toc.  rit-,  le  décès  du  prévenu  éteint  Tae- 
tion  publique  pour  la  confiscation,  lorsque  le  délit  negllpaa 
dans  la  chose  qu'elle  doit  atteindre,  lorsqu'ello  n'est  qu'un# 
aggravation  de  peine  pertonnelle  au  conpabie.  Telle  est  la  con- 
fiscation des  grains  et  Ivoissoni  qui  seraient  l'<d>jet  d'un  commerce 
de  ta  part  des  eommandants  militaires,  des  préfets  ou  tons-pré- 
fets dans  l'étendue  des  lieux  où  ils  eicrceat  leurs  fonctions  (ar- 
ticle 176  du  cmie  pénal)  ; celle  des  eboscs  livrées  par  le  corrup- 
teur d’un  fonctionnaire  public,  qui  est  prononcée  au  profil  de* 
hospices  (art.  179  et  180,s(sd.},derargeDt  reçu  par  un  faux  té- 
moin (art.  364,  sMd.),  etc.  • 

Il  r^olte  de  tout  ceci  que  dans  les  matières  traitées  par  !• 
code  pénal,  où  la  confiscation  est  incontestablement  une  prine,* 
l'acüen  pour  l'applicatioD  de  cette  peine  est  éteinte  par  la  mort 
dn  prévenu,  de  mémo  que  celte  mort  éteint  l’action  ponr  l'ap- 
plication de  l'amende  et  des  peines  corporelles  ; mais  qne  dana 
les  matières  spéciales,  et  notamment  dans  les  lois  fiscales,  où  la 
confiscation  n'a  pas  te  véritable  caractère  de  peines  où  elle  n’a 
rien  de  personnel,  comme  dit  la  oour  de  cassation,  elle  peut  être 
exercée  mémo  contre  les  rcprésenlanls  du  délinquant. 

L'examco  détaillé  de  cette  question  appartient,  du  reste,  Il 
la  procédure  erimineUo  plutàt  qu'au  droit  pénal. 
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denee.  Ohtervathnt  tur  deux  arrfu  de  la  cour 
de  Liège, 

S37.  Le  droit  d’accordcr  Hct  r^paratioQi  citU««  est  reitrcini, 
pour  le  tribnoai  criminel,  aux  iloramacct  qui  peu- 
vent  être  du>  à raUon  du  fait  de  l’accuialion. 

338.  Uniie)  de  celte  matière.  Renroi. 


Sl-I.  i.orsqu'an  délit  a été  commis,  l'application 
d’une  peine  ne  suffit  pas  toujours  pour  l’expier  : ce 
délit  a blessé  la  conscience  publique  que  la  peine  a 
pour  mission  de  rassurer  ; mais  il  a pu  léser  en  mémo 
temps  des  intérêts  prives , et  le  préjudice  cause  doit 
être  répare  : c’est  l’application  exacte  du  principe 
d’éternelle  Justice  qu’ont  rccueMII  les  art.  1382  cl  1383 
du  code  civil;  l’art.  10  du  code  pénal  en  fait  la  ré- 
serve expresse. 

Cet  article  proclame,  en  cflTel,  que  « la  cond.amna- 
tion  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours  pro- 
nonrée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages- 
inléréta  qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  » Ainsi , la 
loi  conserve  aux  personnes  qu’un  délit  a lésées  le  droit 
d'obtenir  la  réparation  de  ce  dommage. 

315.  On  ne  doit  p.is  cuuroiiürc  les  restitutions  et 
les  dommages-intérêts  {!).  I.es  premières  ont  pour 
objet  les  choses  mêJiies  dont  le  plaignant  a etc  dé- 
pouillé ; les. autres  sont  la  réparation  du  préjudice  qu’il 
n soufTert.  Les  <leinandes  formées  par  ce  plaignant 
pour  atteindre  ce  double  but , sont  dmie  indépendan- 
tes l’une  de  l’autre;  clics  peiucnt  être  exercées  soit 
isolément,  soit  simull.inémeiil  : la  loi  les  distingue 
sans  cesse  dans  scs  textes  (art.  H),  31  cl  172  du  code 
pénal,el3(i6du  code  d’instruction  criminelle).  Ainsi, 
ce  ne  serait  point  une  lin  de  non-recevoir  absolue, 
pour  la  partie  qui  demande  In  ro:>li(u(ion  des  choses 

3ui  lui  ont  été  volées,  que  d'avoir  déjà  obtenu  des 
ommngcs-iiitérêls  pour  ce  même  vol  ; car  ce  délit  peut 
avoir  entraîné  des  düinniages  autres  que  la  valeur  des 
objets  volés. 

316.  Dans  la  plupart  des  ens,  res  objets  ont  au 
procès  le  caractère  de  pièces  de  conviction,  l.cur  resti- 
tution ne  peut  alors  être  ordonnée  qu’à  la  fin  de  ce 
procès;  cependant,  au  cas  de  contumace  de  l'un  des 
accusés,  l’art.  474  du  code  d’instruction  criminelle 
permet  à la  cour  d'assises  d’en  faire  la  remise  aux 
propriétaires,  mais  .i  charge  de  les  représenter,  s’il  y 
a lieu.  Cette  remise  ne  peut  être  faite  par  simple  or- 
donnance du  président  : l'art.  368  du  même  code  a 
réservé  ce  droit  à la  cour  d'assises  (2).  Ainsi , lorsque 
celte  cour  a omis  de  l'ordonner  par  l'arrêt  qui  a sta- 
tue sur  l’accusalioii,  il  est  indispensable  qu’un  nouvel 


(1)  Lc«  «ncicni  auteuri  linlinciieat  le»  itomma^es-iolêrêla  et 
)ea  réparations  civiles.  Les  ans  aonl  la  réparation  d'un  préju- 
dice pécuniaire,  les  autres  d’un  tort  matériel  on  moral,  causé 
par  un  délit.  Voj,  dol  SSK,  (.  1,  p,  117,  sqq. 

(2)  Ait.  casa.,  1"  juillet  1B30  (£a/7.,18SO,  n«06).DuJ..,  Vit, 
p.833. 

(.%)  yfnci€m  arikie  (ohligtloîre  en  Belgique)  : « Quand  if  y aura 
lien  à rcslitiilion,  le  coupahle  sera  condamné  en  outre,  envers 
la  partie,  à des  indemnités  dont  la  détcrminalion  est  laissée  A la 
justice  de  la  conr  ou  du  tribunat,  lorsque  la  loi  no  les  aura  pas 
réglées,  sans  qu'elles  puis-sent  jamais  être  au-dcisoiis  du  quart 
des  rcstilulfons,  et  sans  que  U cour  ou  le  lrit)unal  puisse,  du 
consenlomcnl  même  do  la  partie,  en  prononcer  l'application  A 
«ne  cruvr*  qnelconqiie.  • 

KovetUe  rédaction  : » Quand  il  y aura  lieu  A restitution,  le  cou- 
pable pourra  ürt  con«tamné,  en  outre,  envers  ta  partie  i/aér,  $i 
elU  U rtguierf,  A des  indemnités  dont  la  détermination  est  laissée 

il  U jutlice  de  U cour  on  du  (ribonxl , lonque  U loi  oo  lee  «ur» 


arrêt  intervienne  sur  la  requête  do  U partie,  pour 
vider  cet  incident. 

817.  I..1  rédaction  un  peu  confuse  de  l’ancien  ar- 
ticle 31  du  code  pénal,  avait  fait  naître  quelques  dif- 
neuilés;  la  révision  de  1832  les  a fait  disparaître  (3). 
Une  prcniicre  moiliOcalion  o eu  pour  objet  d'elTacer 
le  mtni'mum  des  indemnités  dues  à la  partie  lésée. 
Telle  avait  etc  même  la  seule  pensée  du  projet  de  loi 
dont  l'art.  1 1 portail  : i Quand  il  y aura  lieu  à resti- 
tution, la  cour  ou  le  tribunal  appréciera  s’il  est  dù 
une  indemnité  et  en  déterminera  la  quotité,  sans 
avoir  egard  au  minimum  fixé  par  l'art.  31  du  coric 
pénal.  » La  loi  a rempli  cet  objet  en  sc  bornant  à re- 
trancher de  cet  article  ces  mots  : «ans  qu'elles  <les 
indemnilc5)pUMaen//amo(a  élt-e  au-dessous  du  quart 
des  restilulions. 

Une  autre  modification,  non  moins  importante, 
fut  proposée  par  la  commission  de  la  chambre  des  dé- 
{lUlés.  Il  résultait  de  l'ancien  texte  de  l’art.  31  que, 
toutes  les  fois  qu'il  y avait  lieu  à rcslitulion , le  cou- 
pable devait  être  condamné  à des  indemnités  (4). 
Celle  cond.imnalion,  qui  pouvait  paraürc  alors  néces- 
saire, est  devenue  facultative , d'après  ramendement 
portant  : « Le  coupable  pourra  cire  condamné  envers 
la  partie  lésée,  si  elle  le  ivquiert.  • 

31H.  Au  surplus,  cette  interprétation  avait  déjà 
clé  .admise  par  le  conseil  d’K(.it,  dans  les  discussions 
préparatoires  du  code.  Kii  effi  t , llertin  ayant  remar- 
qué (jm*  cet  article  scnddalt  restreindre  les  ilomina- 
ges-iiiléréts  au  cas  où  il  y a rcslitulion , Treilhard 
répondit  que  la  section  dont  il  était  le  commissaire, 
n’avait  pas  entendu,  en  le  rétiigcaiit,  aiïaiblir  le  prin- 
cipe d’après  lequel  les  domm.iges-iii(érêls  sont  dus  à 
toute  personne  lésée  par  un  crime.  « Si , ajouta-t-il, 
elle  a parlé  plus  particulièrement  de  la  restitution,' 
c'est  qu’elle  a craint  que  les  juges  ne  crussent  que  la 
réparation  devait  se  Éiorner  là,  et  qu'il  ne  leur  élait 
pas  permis  d’adjuger  d’autres  indemnités;  la  dernière 
disposition  de  l'article  s'applique  donc  à tous  les  cas 
où  il  y a lieu  à des  dommages  inlcrêls.  Elle  a pour 
objet  de  détruire  celle  fausse  délicatesse  qui,  en  faisant 
toujours  renoncer  à l'indemnité , en  priv.iil  ceux  aux- 
quels l'état  de  leur  fortune  ta  rendait  nécessaire  (3).  n 

Ces  observations  révèlent  complclcment  l’csprll  du 
législateur  de  1810;  la  rédaction  de  l’art.  81  avait  un 
double  but  : d’avertir  le  juge  que  les  restitutions  n'é- 
taient pas  un  obstacle  aux  dommages-intérêts,  et  d'abo* 
lir  l’ancien  usage  d'appliquer  aux  pauvres  ou  aux 
hospices  les  indemnités  allouées,  ('.clic  dernière  règle 
ne  pouvait  olTrir  aucune  difficulté  dans  l'application, 
cl  la  jurisprudence  s'est  bornée  à la  sanctionner  plu- 
sieurs fois  (6). 


pa»  réçléci,  «ani  que  la  cour  ou  le  tribunal  puiaM,  ilu  e«Men- 
lejDCdl  même  «le  lailile  partie,  en  prononcer  reppUcatioA  A nnn 
xuvre  quelconque.  ■ 

(4)  Add.  Ce  texte  eit  toujours  en  vifueur  en  Betfique. 

• Cet  article,  dit  C.vaaOT,  »A  arf.  51  du  code  pémal,  ne  <lis-> 
pose  que  pour  le  cas  où  U y a lieu  J'ortlonuer  une  reititntsoii  » 
il  ne  laiiie  plus  alors  an  pouvoir  diKrëtionnairo  des  trib«Mux« 
d'a«ljuc;er  ou  de  rcfuier  A la  partie  civile  ria«ien»iU  qu'elle  ré- 
clame; eloon-MuIemeolles  tribunaux  nepourraienilui  en  refuser 
l'adjudication,  mais  ils  se  trouveraient  même  dans  l’obligation  de 
lui  eu  accorder  une,  au  noius  «fale  au  quart  do  la  valeur  de  la 
chose  A restituer.  Ilaos  tous  les  autres  cas,  les  tnhiinaux  sonA 
autorisé»  d'accorderou  de  refuser  riudcninilé  qui  est  réelamée.  » 

(d)  Procès-verbaux  du  cooscii  d'hlat,  séance  dn  25  juillet  1809i 
LoCRê,  t.  XV,  p.  79. 

(C)  Arr.  caas.,  7 décembre  1821,  cité  par  Ca«IIOT  et 
Gucxov,  Juriepr.  des  codas  m'as.,  sub  arb  Si,  «t  atr. «ht  S5  lé* 
vrier  1830  (8iit£Y,  XXX,  1, 837). 
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S10.  Nais  la  fiialion  des  dommagcs-intérèls  ti'é- 
tait  pas  aussi  facile  : celle  condamnalion , quoique 
essentieUement  civile,  pèse  souvent  d'un  poids  plus 
accablant  sur  U tête  du  condamné  que  la  peine  elle- 
même.  I.a  loi,  en  attribuant  à la  juridiction  criminelle 
le  droit  de  régler  les  dommages-inlcrèls  des  parties, 
devait  peut-être,  comme  elle  l'a  fait  dans  quelques 
cas  exceptionnels  (art.  1l7el119du  code  pénal),  tracer 
des  limites  à cette  attribution.  L’ancien  art.  SI,  en 
déterminant  le  taux  du  minimum  de  ces  indemnités, 
laissait  apercevoir , quoique  assez  confusément,  quel 
devait  être  leur  maximum  (1).  Le  législateur  de  11^32 
t elTacé  cette  dernière  borne;  i7  en  a laissé  la  déter- 
mination à la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal. 
Ainsi , te  pouvoir  des  juges  demeure  en  général  illi- 
mité dans  la  distribution  des  réparations  civiles  ; l’ap* 
précialion  des  dommages  éprouvés  et  de  la  com- 
pensation qu'ils  peuvent  obtenir,  leur  appariicnt 
souverainement;  c’est  à eux  de  peser  les  considéra- 
tions sociales,  la  condition  et  la  rorlunc  dos  parties, 
la  gravité  de  la  faute  commise  et  du  préjudice  éprouvé; 
la  loi  les  érige  en  arbitres,  et  elle  s'en  rapporte  à leurs 
lumières  et  à leur  conscience. 

890.  Toutefois,  il  est,  dans  cette  matière  elle- 
même , quelques  principes  qui  dérivent  de  la  nature 
même  des  choses,  et  que  le  juge,  quelque  illimitée 
que  soit  sa  puissance,  ne  pourrait  méconnaître.  Toute 
espèce  de  préjudice  ne  donne  pas  indistinctement  lieu 
à des  dommages-intérêts  : il  faut  que  ce  préjudice 


(!)  \44.  « Le  lêsiiUleur,  dit  C^asOT,  ■ «uppoié  qu'aucun 
Iribunal  ne  le  croirait  autorité  de  prononcer  d'inilcinnités  plu» 
fortes  que  la  valeur  réelle  dea  cboies  à restituer  : reltc  valeur 
doit  êtrv  considérée  comme  étant  la  fixation  d'un  maximum  de 
droit;  dé»  lors,  surtoot,  que  eVst  d'après  cette  valeur  que  le 
minimum  a été  fixé.  • (fomm.  du  rode  pénal,  luh  art.  SI,  n«  4.) 

(2)  .l4d.  Tartirlc  91,  ni  aiiciio  autre  article  du  co<ie  de 
brumaire,  ne  conUennenl  celte  disposition.  L'art.  94  du  rode 
de  brumaire  est  conforme,  à quelques  mots  prés  , à l'art.  63  du 
code  d'instruction  criminelle.  Ptoi  auteurs  ont  pris  ici,  pour  un 
texte  du  code  de  bramaire.  une  règle  généralement  admise  sous 
ce  code,  comme  elle  t'est  encore  aujourd'hui,  et  qui  avait  été  i 
posée  dana  Ica  termea  cités  par  Hcrmv,  Quest.  de  dnit,  v«  Ques- 
tion d’Étal,  % 1,  p.  357.  l.es  paroles  de  Merlin  n'etant  que  le  dc- 
veloppcmcnl  du  paragraphe  de  nos  auteurs,  nous  les  rapporte- 
rons textuellement  : ■ Pour  être  admis  à rendre  plainte,  il  faut 
avoir  è la  fois  un  inUrét  direct  et  un  droit  formé  de  constater  le 
délit  lorsqu'il  existe,  et  d'en  poursuivre  la  réparation  civile 
contre  le  délinquant.  Il  faut  avoir  un  intérêt  direct;  et  c'est  en 
cela  que  la  plainte  diffère  do  la  simple  dénoocialion.  Pour  dé- 
noncer an  crime,  il  suffit  d'en  avoir  coonaisaaoce;  maia  pour 
s'en  cnnslituer  l'accuMtcur,  noo-aeulcmeot  ce  o'csl  pas  asses  de 
le  connaître,  il  ae  sert  même  de  rien  d'avoir  à sa  piiiiilion  un 
intérêt  éloigné  ou  indirect,  m Noos  disons,  en  second  lieu,  qne 
pour  être  admis  à s«  rendro  partie  civile  , il  font  avoir  un  droit 
formé  à la  répreaaien  du  délit;  «t  cela  sa  sent  assai  de  soi-méme. 
]|  ae  suffit  pas  qae  le  délit  puisse  un  jour  vous  préjudicier,  pour 
que  la  justice  reçoive  votre  plainte  ; il  faut  qu'il  vous  porte,  dès 
ce  Bement  même,  ua  préjudice  réel;  il  faut  que,  dès  aujour- 
d'hui, vous  eu  reaaentics  tes  funestes  effets  : il  faut,  en  no  mot, 
que,  dans  riaataut  précis  où  voua  en  parlea,  votre  fortune,  votre 
bouoeur,  votre  vie  ca  aient  éprouvé  les  aUeintes;  sans  cela,  de 
quoi  TOUS  plaindriez-vous,  si  ce  n'est  d'une  vaine  terreur?  Mais 
la  justice  n’eat  peint  fhite  pour  s'occuper  de  vos  eraintes,  peut- 
être  puérilea,  ni  pour  suivre  l'impulsion  de  votre  inqnlète  pré- 
voyance : en  an  mot,  ce  ne  sont  pas  des  visioda,  ce  sont  des 
choiee  qu'il  lui  faut.  ■ 

Il  faut  voir  eacore  LxcuvVEftBXO,  tome  I,  p.  199,  qui  s'est 
berné  à copier  Merliu  ; et  G tuxOT,  sub  art.  03  du  code  d'inatr. 
crim.,  U»  8. 

(5)  AéM.  Jl  faut  de  jrftw  ?<ii  intérêt  parlkulier.  Jrrêts  de 
farit  9t  de  gruxtlké,  « Puni  l'âocifn  droit,  dit  JHaxoik,  en 


soit  la  conséquence  dirccle  et  immédiate  du  délit, 
qu’il  soit  actuel , cnHn  qu'il  dérive  du  fait  même  de  la 
prcvenlion.  11  est  important  de  développer  celle  règle. 

Le  code  du  3 brumaire  an  it  l’avait  précisée  avec 
jnslesse  dans  son  art.  9f,  ainsi  conçu  : « Pour  être 
admis  à rendre  plainte,  il  faut  avoir  à la  fois  un  infé- 
ré/d/reef  cl  un  droi7 /brmé  de  constater  le  délit  lors- 
qu’il existe , et  d’en  poursuivre  la  réparation  contre  le 
délinquant  (2).  m Legraverend  adopte  cette  défini- 
tion cl  la  justifie:  u Vniniérit  direct,  dil-il,  parce 
que  c’est  là  le  caractère  distinctif  de  la  plainte,  et 
qu'on  ne  peut  se  porter  accusateur  à raison  d’un  crime 
ou  d’un  délit , si  l’on  n’a  i sa  punition  qu’un  intérêt 
éloigné  et  indirect;  un  droit  fbrmé,  parce  qu'il  ne 
sufiit  pas  que  le  délit  ou  le  crime  puisse  un  jour  vous 
être  nuisible  pour  que  tous  soycx  admis  i rendre 
plainte  : il  faut  encore  que  le  préjudice  soit  réel , ac- 
tuel, et  que  dès  ce  moment  vous  en  ressentiez  les 
effets,  n Co  principe,  quoiqu’il  n'ait  point  été  posé  par 
le  code  d’inslroctlon  criminelle  avec  autant  de  préci- 
sion que  par  celui  des  délits  cl  des  peines,  se  Irnuvo 
(oulcfois  implicitement  consacré  par  ses  art.  1 et  03  , 
qui  ne  reconnaissent  qu’à  ceux  qui  ont  souffert  d’ua 
dommage  causé  par  un  crime  ou  un  délit,  qu’à  ceux 
ui  ont  été  lésés,  le  droit  d'en  rendre  plainte  cl  d’en 
emanderla  réparation. 

390  2<^  (S). 

390  30  (4). 

391.  Quelques  exemples  le  feront  mieux  saisir. 


exigeait  également  que  l'accusateur  eût  un  intérêt  parlini/irr  à 
l'accusatioa  ; ainsi  ou  ne  recevait  pas  les  accusalions  formées 
par  lies  communautés  contre  ceux  de  leurs  membres  qui  so  ren- 
daient coupables  d'un  délit,  parce  qu'on  ne  consiclérait  pat 
comme  assez  direct  l'inlérét  qu'elles  avaient  à n'êtrc  pas  désho- 
norées par  l'inconduite  de  ceox-cî.  • {De  reelion  pubt.,  $ 123.) 

La  cour  de  Paris,  déterminée  par  les  mêmes  motifs,  a refusé 
faction  civile  à la  chambre  syndicale  des  courlicrsdo  commerce 
de  Paris,  contre  des  membres  de  la  compagnie  qui  étaient  pour- 
suivis par  le  ministère  public,  comme  enfreignant  habituelle- 
ment les  devoirs  de  leur  profession.  Et  la  cour  de  cassation  n 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  ccl  arrêt  : •>  Attendu  qu'un  inté- 
: rêt  direct  et  un  droit  actuel  peuvent  seuls  servir  de  base  à una 
ialervcntioB  civile.  > Voyez  arr.  du  39  août  1834  (Hin.  ^ 
XXXV,  1,  331).  Voy.  aussi  HEni.lX,  Quest.  de  droit,  loe.  cU.,  k 
la  note  précédente. 

lai  conr  d«  Bruxelles  a décidé  égalentent  qao  U chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change  sont  non  recevables  k s«  porter 
partie  civile  dans  une  poursuite  dirigée  per  le  ministère  public 
contre  des  individus  prévenus  d'avoir  exercé  illîcitemeot  des 
actes  réservés  aux  courtiers  et  agents  de  change.  Mais  cette 
cour  a motivé  son  arrêt  sur  ce  que  la  chambre  syndicale  n’oteil 
pas  guaiitépour  agir  en  Justice  au  nom  des  agents  de  change. 
Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  pour  le  même  motif. 
Arr.  du  33 juillet  1835  (Jur.  B.,  1835,  t,  355;  on  y trouve  lusû 
l’arrêt  de  la  cour  d’appel). 

(4)  Ad4.  Peut-on  admettre , dans  eertains  cas,  une  piaMe 
fondée  sur  un  intérêt  indirect?  Coniroterse.  Arrêt  de  Liège, 

Sons  l'ancienne  jurisprudence  on  admettait  les  pUintea 

fondées  sur  un  intérêt  indirect;  comme  lorsque  l'injure  nous 
a été  faite  dans  U personne,  l'Iionncur  on  le»  bien»  de  nos  pro- 
ches, ou  de  ceux  que  nous  avons  dan»  notre  pui»»aace  (voyez 
lotssr,  tome  I,  page  588).  En  acrait-il  de  même  aujourd’hoi  7 
ntvciv,  toc.  cif.,  et  CiltS8tn,  Délits  de  ta  presse,  l.  II,  p.  73. 
pensent  qne  non.  Toutefois  MtVCïV,  5 I8L  admet  l’interven- 
tion du  pèro  au  nom  de  sa  fille,  et  celle  «lu  mari  au  nom  de  sa 
femmr.  • Dan»  ce  ca»,  dit-il,  ce  droit  ne  repose  pas  sur  an  inté- 
rêt indirrcl.  mai»  on  agit  au  nom  de  eetui  qui  a souffert.  • 

Cepcoilant  l'opinion  contraire  professée  par  Rat;tEft,568^ 
nous  parait  préférable  ; elle  est  admise  aussi  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Liège,  liegeant  comme  oour  de  cassation,  du  S4mai16S 


I (Arc,  de  liéçe,  (.  iX,  p.  908).  U »'a(Uitit  tlao*  l’eepêce  d'ao  fêff 
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Tîn  rrinii*  .ivAnl  clé  commis,  «les  |H)ursuilcs  furent  niai  : consiiléraliun  qui  iloil  écarlcr  «es  débols  loutc  pArhe 
ù pnqtüs  <liVi|;êcs  cunire  une  per«>oime  qui  n'en  êlAÎl  | qui  M'Allègue  pas  un  domtnnf’e  inconicsiahie,  rêsni- 
pas  i'itulcur;  plus  tard,  le  vrai  cotipalilo  ayanl  cic  tat  immêilial  du  crime.  Nous  devons  ajouter  que  l'ap- 
(raduil  devant  les  assises,  le  premier  prévenu  se  porta  plicalion  de  ce  principe  est  coitiplélcmcnl  aliâiidunnéc 
partie  civile  , ut  forma  une  demande  en  dommages-  à la  sagesse  et  aux  lumières  des  cours  d'assises  et  des 


intérêts  ; celle  prcleulinn  était-elle  fondée?  Nous  n iié* 
silons  pas  à répondre  négativcmenl.  Jx:  dommage  que 
le  pluigiiant  avait  éprouve  ne  provenait  |)oinl  ilireclc- 
incnl  du  crime  lui-même  ; il  n'en  était  point  le  résul- 
tal.  l,a  perpéiralion  de  ce  crime  ne  lui  avait  causé 
aucun  préjudice.  Ce  préjudice  était  né  des  poursuites 
légèrement  dirigées  contre  lui;  c’est  le  fait  de  ces 
poursuites . le  fait  du  ministère  public  qui  avait  trou- 
idé  son  existence;  or,  cc  fait  ii'élail-il  pas  indépen- 
dant de  la  volonté  de  l'accusé?  pouvait-il  en  être  res- 
ponsable? i.e  plaignant  rentrait  dans  la  classe  de  tous 
les  (iri venus  qui  sont  trouvés  innocents,  et  auxquels 
if  serait  juste,  pcul-élrc  , d'accorder  une  indetiinité; 
mais  celte  indemnité  ne  peut  être  mise  à la  charge  des 
condamnés  qui  ne  doivent  supporter  que  les  consc- 
qiieiircs  directes  de  leur  crime.  Nous  ne  pouvons 
donc  partager  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  qui , 
ilaiisecllc  espère,  a recniiiiu  au  plaignant  le  droit  de 
SC  ronsiiturr  partie  civile  (1). 

Toutefois,  il  est  évident  que  cc  serait  mal 
saisir  la  règle  que  nous  avons  posée  que  d’exiger  que 
Viiilvtêl  qui  r.ait  la  base  de  l'nclion  civile  fut  toujours 
vuilcikt  et  apprieiable.  Ua  homme  peut  être  blessé 
dans  scs  nlTections  comme  dans  sa  fortune,  dans  sa  ré- 
pulation  comme  ilans  ses  propriétés.  Son  action  est 
h'gitimc  dès  que  le  préjudice  qu'il  a soulTcrl  est  in* 
contcslahle  ; cl  si  les  dommagcs  inlcréls  qu'il  réclame 
ne  peuvent  être  le  prix  d'un  mal , quelquefois  inap- 
préciable, ils  deviennent  au  moins  une  sorte  de  com- 
pensation de  scs  souffrances,  cl  une  peine  infligée  au 
cuup.nblc  (2). 

On  conçoit  que  cctlc  action  ne  doit  point  alors  être 
admise  avec  trop  de  facilite;  car  le  concours  d'une 
partie  civile  aux  débats  aggrave  la  posiiion  de  Taccusc 
qui  SC  liouvc  en  face  de  deux  adversaires,  et  qui  doit 
lutter  uon-seutcmrul  contre  l'impartiale  sévérité  du 
ministère  public,  mais  contre  les  attaques  avides  et 
passionnées  d'un  accusateur  privé.  Cest  celle  grave 


«pli  roovtituc  partie  civîio,  daai  une  poursuite  en  ré- 

|irrssion  ite  calomnie,  (liri(;t!o  contre  u fille  majeure  et  ha- 
Ittlaiil  avec  lui  ; <•  atteoan,  ilit  la  cour,  que  l'honneur  «lu 
p«'^rc  et  riionnrur  de  sa  fille,  vivant  ilaoj  la  nvaiion  pater- 
ucllc,  ne  peuvent  être  sëpan^i  que  la  partie  civile,  en  cette 
cniise,  avait  son  propre  honneur  A \cn(;er,  en  poursuivant  la 
réparation  de  ruiUraçc  fait  à sa  fille.  ■ Voyei  encore,  dans  te 
même  sens,  Ilot  aut  lUXOX,  Jurirpr.  drt  rudes  rrvm..  lub  arti- 
eiilo  CS  du  code  d'invtr.  crim.;  CARRr,  Dttjusl.  de  paix,  l.  Il, 
p..”d>7;  I.KI.RVVi  nEXO,  t.  I,  p.  1H9. 

{!)  Arr.  cas*..  19  juillet  l»:t2(SlH.  Vll.l..,  \X\II,  1,  406). 

I.a  cour  de  camtion  n’a  pas,  comme  te  disent  nos  an- 
tcurs,  rrroRnuati  ptaignani  U droit  efr  se  ronafifuer  parité  eirile. 
1.1-  iioursoi  snr  relie  |Asrtic  de  l'arrêt  a été  rejeté,  ■ attendu 
que  le  cotie  d'instruction  crimiucllc , en  acrordaiit  la  faculté  de 
s«-  constituer  partie  civile,  à ceux  qui  se  prétendent  lésé*  par  un 
crime,  a,  par  rela  nicmr,  laûté  aux  tribunaux  eaieie  de  l'aelion 
puUÎ’iur,  la  facullé  d’rtlimer  jïl  y a lieu  d'admeltre  leur  imler- 
rrnfûm.  » On  oc  peut  pas  induire  de  ce  considérant  que  la  cour 
aiiprctnc  ait  parta(;é  l'avis  des  juges  inférieur»,  sur  les  droits  de 
la  partie  civile  d'intervenir  dans  la  j>rocédure.  Le  pourvoi  n'a 
été  ri'jeté  que  parce  que  la  cour  de  cassation  admet,  et  a ton- 
jour»  admis,  que  la  décision  des  tribunaux,  quant  à l'admissibi- 
lltc  d'une  iMsrtir  civile,  est  rnurerafnr,  et  que  même  l'alsieDee 
«rioli-rct  cites  la  partie  civile,  ne  vicie  pas  la  procédure.  7<os 
ailleurs  cux-incincs  rappcllcnl  ccUc  jurisprudence,  tn/nl,  S 
I»  fine. 


tribunaux  corrrclioimci5.  l a cour  de  cassalmn  per- 
siste à juger,  en  eiïet,  qu'il  apparlient  souverainement 
à CCS  juridictions  d'apprécier  si  une  partie  civile  a in- 
lérél  ou  non  à intervenir,  et  que  le  défaut  de  cct  iitlé- 
rct  ne  vicie  pas  la  procédure  criminelle  i laquelle  clic 
a concouru  |S). 

39S.  Le  préjudice  doit  prendre  sa  source  dans  un 
ilélit  pour  que  la  juriiliclion  criminelle  puisse  l'appré- 
cier, L'est  par  ce  molifque  la  jurisprudence  a succès* 
sivomoiil  reconnu  que  le  refus  d’un  créancier  de  don- 
ner quittance  d'une  somme  qu'il  a reçue  ; que  le  fait  * 
de  retenir  1rs  pré.senls  de  noces  après  la  rupture  d'im 
projet  de  mariago;cnnn  que  le  détournement  momen- 
tané d'une  somme  coniléc  à un  mandataire,  lorsque 
ce  mandataire  n’a  pas  été  mis  en  demeure  de  la  resli- 
lucr,  ne  peuvenl  motiver  l'action  civile  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  parce  que  ces  faits  ne  consti- 
luenl  en  eux-mémes  aucun  délit  (4). 

394.  De  \h  on  peut  induire,  comme  un  corollaire, 
que  si  le  fait  d’ou  dérive  le  dommage  est  dtlférenl  de 
celui  qui  constitue  le  délit,  l'action  civile  ne  peut  con- 
courir avec  l'action  publique.  Nous  citerons  uiicxcmple 
remarquable  de  celte  maxime.  L'habitude  d’usure qito 
la  loi  a rangée  parmi  les  délits,  est  un  fait  moral  et 
complexe  qui  ne  peut  résulter  que  de  l'ensemble  de 
plusieurs  faits  particuliers.  Or,  ces  faits  particuliers, 
éléments  du  délit,  n'çn  ont  point  eux-mêmes  le  ca- 
raclèrc  lorsqu'ils  sont  considérés  isolement.  Les  tri- 
bunaux correctionnels  qui  ne  peuvenl  connaître  des 
réparatitins  civiles  que  lorsqu'ils  y statuent  accessoi- 
rement à un  délit,  sont  donc  sans  attribution  pour 
prononcer  sur  la  réparation  civile  à laquelle  un  de  ces 
faits  particuliers  peut  donner  lieu  ; cl  comme  cc  n'est 
cependant  que  par  des  faits  particuliers  qu'il  peut  y 
avoir  eu  dommage  ou  préjudice,  il  faut  conclure  que 
la  partie  lésée  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  porter  son 
action  que  devant  les  tribunaux  civils  (9). 

394  2»  (C). 


(î)  .4M.  Voyez  l'arr.  eau,  de  Licgc,  du  9t  mai  I62>,  cité 
ci-de»tu*. 

(^)  Ait.  cas».,  4 mari  1630,  el  19  juillet  1833  cité  à la  note  1. 

(4)  Arr.,  7 themiilor  an  vm  (Du.l.or,  IX,  54);  39am'it  1606 
(SIREV.  VI,  1,  438):  17  juillet  1839{8irev,  XXIX,  1,349;;  SOjan- 
vier  1B39(Hirf.v,  ihid.,  311). 

Am.  Arr.  c#M.,  17  mai  1834  (SiR.  Vll.l..,  XXXIV,  1,  S75)  | 
c'etl,  du  reste,  un  point  de  jiiHspnulcnee  bien  établi.  Voy.  plu- 
licur»  autres  arrêts,  dans  lo  même  sens,  dans  U Table  Iricen- 
ntle  de  Dr.vit.LEXEt  VE,  v*  Dtmmngrs-inl/r^ls,  33,  $qq. 

(5)  Arr.  r**f.,3  févr.  1809  (SlRF.r,  IX,  1,  906). 

(O)  Ad4.  Juritprudente  rêrenl#  de  h evur  de  n?JMl<o«  itir 
celle  queslion.  Critique  de  eelie  jurisprudenee.  — L'arrêt  <]ui 
vient  d'être  cité,  le  premier  qui  soit  iDlervemi  sur  )•  question  , 
décide,  en  effet,  quVa  matière  iTusurr  la  partie  lé»éc  or  peut, 
en  aucun  eas,  porter  *on  action  devant  les  tribaoanx  de  répres- 
sion. Mais  U faut  remarquer  que  cet  arrêt  a été  rendu  sous  le 
code  de  brumaire,  h une  époque  où  l'on  jugeait  que  la  pluralité 
de  faits  constitutifs  du  délit  d'usure  habituelle  ne  pouvait  ré- 
sulter que  de  prêts  usuraires  faits  à plusieurs  personnes.  Toute- 
fois, la  cour  de  cassation  a,  jusqu'aujour<rbui,  per»istê  dana 
cette  jurisprudence.  Plusieurs  arrêts  récents,  parmi  lesquels 
deux  rendus  en  audience  solenDelIc,  sont  venus  la  confirmer. 
Voy.  arr.  cas».,  4 msrs  1836  (Miret,  XXVI,  I,  36t)j  19  février 
1830(Hirei,X\X,  1,  973);  8 mars  1838 (8lR.>  li  t..,  XXXVIII. 
1,361);  4 noT,  1839,  chamh.  réun.  (8IR.V11.L., XXXIX, 1, 999); 
81  juillet  18fl,  chaïub.  réun.,  et 96  août  1611  (Slft.VlLL.,  XLI, 
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t,  8t3,  sri'i  ),  Vojf.i  (Un»  le  mùme  Kn».  CtRKOT,  CoiU  d'in»(r. 
erim.,  >iih  arl.  3,  d«  15 < Nkki-1^,  r*  I ture,  n*  S:  Cfun- 
DO:»,  Du  dot  et  dt  /ii  fraude,  o**  i96;  .11 De  t’aetion  pubt., 
B*3ti8  in  fine;  U.U  TtR,  S 133;  ci  Dfvue  dtt  mutt  dt  irvit.X,  11, 
pâçe  157.  I 

••  ;Lc  rnoiif  «Ictcrminant  de  ec»  arriH»,  dit  VF. 

(1830,  1,  909  l'n  nol.),  c'e»t  qu'il  n'oi  permis  do  )>orler,  derant 
la  juridiclion  corrccliouucUe,  l'aclmu  cistle  riisullanl  d'un  fait  ! 
domœajcalilc,  qu'auianl  que  ce  fait  tnnsUtue  par  lui-même  un 
détil.  cl  qu'uu  fait  particulier  d'usure  esered  à l'égard  d'utt  in- 
dividu, n'csl  que  l’un  du  élémeiils  dont  la  réuniou  enmposera 
*lc  délit  complcsc  d'A<i&i/ti/ed'HJUi¥,ou,  cumme  sa  l'a  dit,  qu'une 
fr.teUva  du  dêlil.  Mais  de  ces  priaetpes,  ne  serait-on  pas  auto- 
rué  à conclure  que.  dans  le  ras  où  plusieurs  prêts  usuraires 
auraient  eu  lieu  envcT»  la  niéiDo  pcrsouuc,  et  siéœo  dau»  le  cas 
où  un  seul  prêt  aurait  été  fait  à la  même  persoane,  mais  avec 
plusieurs  rciiouvcllemeuts  saccCMÎfs.riudividu  hîaé  parce»  prêta 
ou  reaouveHcmenls  de  prêt , devrait  être  admis  à agir  par  la 
vo’e  correetionncllt!?  Alors,  en  effet,  d'après  la  Jurisprudence  do 
la  cour  de  cassation  clIc-mêmo,  il  y a délit  d'iiabiludo  d'usure, 
car  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  coasltltit-r  cc  délit,  qu'il  y ait 
pluralité  do  prêts  à dirrrars  personnes  (voj.  arr.  casa.,  1 mars 
1806.  Sin..  XXVI.I,  561J,  «l  Paris,  SI  juillet  I80C  (Sut.,  WVII, 
9,  189}.  B Celte  conséquence  toute  logique,  admise  par  U V(  TKP, 
loe  tU.,  parait  ccj>endant  avoir  été  repousu'c,  du  inoiits  implici- 
tement, par  la  cour  de  cassation. 

(f  ) Am.  Opinion  mofirér  de  A.  Moria  mr  lu  fursrion. — 
A.  MoitlX  adopte  également  rette  conséquence,  et  ajoute  Ica 
considérations  luivantes,  i>our  comballru  le  sjstèmc  de  la  cour 
«le  cnsMtion  \ 

■ La  loi  de  1807,  dit  la  cour  de  cassation  (arr.  du8  mars  1838), 
forme  nne  eteeption  aui  articles  1 , 3 et  63  du  code  d'inslructiou 
criminelle,  en  ce  que  la  poursuite  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  peut  avoir  lieu,  suivant  l'ariiclc  4 de  la  loi,  que  par 
renroi  des  (riénnnisx  cieila,  qu'après  qu'ils  ont  statué  sur  la  de- 
mande de  l'usuré,  couforoicncnl  à l'arlicle  3.  Le  ministère  pu-  i 
klie  ne  pourrait  donc  jamais  poursuivre  l'usurier,  mémo  celui 
«loot  le  délit,  résultant  de  l'habitude,  serait  notoire  et  avéré, 
tant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  demande  en  restitution,  par  les  par- 
ties lésées,  devant  les  tribunaux  civils  ! Nous  ne  pensons  pas  que  : 
Ici  toit  le  vsu  de  la  loi  de  1807.  Sans  doute,  lea  tribunaux  civila 
aonl  les  juges  naturels  des  parties  contraettntes,  le»  apprécia- 
teurs réguliers  d«ïs  transactions  ordinairest  maiadès  que  lacon- 
venlion  apparente  déguise  un  méfait,  dèa  que  le  fait  réitéré 
constitue  un  délit  prévu  et  qualifié  par  la  loi  pénale,  k l'iustaiit 
même  s'ouvrent  tout  A la  fois,  et  la  voie  de  répression  attribuée 
au  ministère  public,  cl  la  double  voie  accordée  à la  partie  lésée, 
pour  olitcnir  une  réparation  civile.  Tel  est  le  priunpo  fouda- 
Ricolal,  auquel  nous  ne  conuaissous  do  dérogations  expresses 
que  par  les  dispositions  cxceptionuelles  sur  l'adultère  et  la  dif- 
famation. Ur,  que  dit  la  loi  de  1807  sur  l'usure,  soit  acciden- 
telle, smt  lioLitucIle?  Ueux  cas  sont  prévus  par  clic  : le  premier, 
quoit  pierumque  fit,  celui  d'une  instance  engagée,  qui  peut  ame- 
ner une  condamnation  contre  le  préteur,  ce  restitution  du  trop 
perçu,  ou  en  réduction  de  la  créance  enlachce  d'usure;  c'csl 
celui  dont  s'occupe  l'art.  3,  où  il  est  ajouté  (conformément  aux 
olrtcrvations  du  tribunal,  qui  ne  voulait  pas  que  l'amende,  au 
cas  de  délit  réaullaut  soit  de  l'habitude,  soit  d'un  fait  d'escro- 
querie, fût  jamais  prononcée  par  les  tribunaux  civila)  : ■ Le  prê- 
« leur  pourra  tneme  être  reuvoyé,  s'il  y a lieu,  devant  le  inbunal 
• correctionnel,  pour  y être  jugé  conformément  A l'article  sui- 
■ vaut.  B Vient  l'art.  4,  qui  n'a  pas  pour  but  unique  de  régler  la 
procédure  A suivre  par  suite  du  renvoi , mais  bien  de  prévoir  cl 
«le  réprimer  l'usure  Uabiluelle.  b JiEut  tadirM/ityuéacm  prertnu  d* 
a $e  titrer  habitueUtmeat  d t’uturr,  sera  IroduU  dnanl  U tribunal 
a torrerlionnel,  et,  en  eat  d«  conritlion,  eondttmné,  etc.  ■ VoilA 
le  délit  qualifié,  voilA  la  (veine  établie.  Le  délinquant  ecra  Iru- 
voilA  le  droit  do  poursuite  reconnu,  mai»  twn  réglé  dans 
sa  forme.  Il  faut  donc  re«H)urir,  pour  le  mode  de  ponrsuitc,  aux 
règle»  du  code  d'mstruciiou  criuiacllc,  auquel  n'a  pu  déroger 
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ta  loi  antiH-ieure  do  1807,  cl  dont  les  articles  1.  3.  G3  cl  183  s'ac- 
cordent parfaitement  avec  l'art.  4 de  cctic  loi.  Ainsi,  nous  pen- 
sons que  te  mintilère  puMic  peut  agir  d'ofRre,  dans  les  U-i  nies 
des  articles  1 cl  29  du  rode  d'instruction  crimincnc,  Inulcs  Icf 
fois  qu'il  a connaissance  d'un  délit  d'habitude  d'usure;  cl 
lort  toute  personne  lésée  par  d<^s  faits  constitutifs  du  délit  pour- 
suivi, pcrtit  intervenir  «Minime  partie  civile  pour  obtenir  des  ré- 
parations pécuniaires,  suivant  l'art.  3 du  même  c«>dc.  H tioits 
parait  également  que  l’asuré,  victime  de  plusieurs  faits  dont  la 
réitération  cooslilue  un  délit  d'usure  babitue'le  A sou  préjudice, 
peut  rendre  plainte  «t  se  porter  partie  eivilo;  qu'il  pourrait 
même  citer  directement  devant  le  tribunal  correcliooocl,  sui- 
vant les  articles  1, 3,  63  cl  1R2,  auxquels  nous  no  vosotii  ici  au- 
cune dérogation  expresse.  Nous  pensons  eiiKn  que  l'usurv,  quoi- 
qu'il ne  puisse  rendre  plainte  ni  cilerdircctencoi,  quand  il  u'ot 
victime  que  d'un  fait  qui  ne  constitue  pns,  |>ar  lui  seul,  un 
délit,  pourrait  cependant  intenenir,  comme  partie  civile,  sur 
une  poursuite  dont  le  tribunal  correctionnel  serait  déjA  saisi  ré- 
gulièrement. Vainement  on  objecte  que  le  droit  de  sc  porter 
partie  civile  n'appartient  qii'A  l'individu  lésé  (>ar  un  d^lit,  cl  que 
le  délit  ne  peut  pas  résulter  d'un  seul  fait.  C'est  là  une  pura 
querelle  de  mots,  qui  ne  signifie  rien  dès  qu'il  y a plusieurs  fuita 
d'usure,  signalés  par  plusieurs  personnes,  cl  élablissaul  incon- 
Ustablvmcnt  l'usure  babituelic.  Conçoit-on  que  les  faits  puis- 
sent être  n.'unis  pour  constituer  le  délit,  quant  A la  peine,  et 
qu'ils  soieuL  isolés  quant  aux  reparstions  civile»;  que  rbaquo 
fait,  surtout  quand  il  est  indispensable  pour  fornver,  (larson  ad- 
jonction A un  autre,  le  corps  du  délit,  soit  tout  alors,  mai»  qn  il 
ne  soit  plus  rien  quand  il  s'agit  d'examiner  U cause  du  piéjti- 
dice  ! Lu  tel  système  nous  parait  inadmissible.  On  se  pri'occupe 
de  certaines  coiisidcralions.  Quelles  sonl-cltcs?  Prclcnd-on  que 
Tusurc  lie  mérite  aucune  faveur?  Cependant  la  loi  lui  doitnn 
une  action.  Craint-on  que  son  iotrrvculion  neprivrd'un  tétnoi- 
gnage  utile?  Kilo  pourra,  au  contraire,  procurer  ib-s  preuves 
moins  suspectes  que  la  déposition  d'iin  témoin,  des  livres,  re- 
gistres, correspondances,  qui  ctabliroul  bien  mieux  le  corps  du 
délit,  birs-l-on  encore  q«ie  n serait  un  appAt  pour  li»  emprun- 
teurs insolvable»?  Mais  St  on  est  obligéderccvnnaitre  que  l'uvuré 
a une  action,  pour«iuoi  craindre  qu'il  en  use  devant  la  justice 
correctionnelle,  saisie  delà  poursuite  du  délit,  dont  la  réjinssioii 
importe  avant  tout  A la  société?  II  est  d'ailleurs  une  raison  de 
«fécider  bien  autrement  puii.vantc  que  toutes  ces  mesquines  ob- 
jections. Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  pourvuüe  d un 
délit  d'usure  habituelle  oo  peut  rceonnailre  le  délit  sans  décidi-r 
par  cela  même  <|uc  tels  ou  tels  prêts  sont  usuraires,  que  IcU  ou 
tels  autres  sont  cicnipls  d'usure.  Si  l'intervention  des  usures, 
comme  partie  civile,  n'est  pas  admise,  ceux-ci  seront  donc  forc«  » 
de  recourir  aux  tnbunanx  civil».  Alors  il  pourra  arriver  que  Ua 
prêts  qui  cul  été  jugé»  usuraires,  et  qui  auront  motivé  la  con- 
damnation, seroDt,  par  le  trthuDal  civil,  déclaré»  léjilinies  et 
n'ce  trrsd.  l»c  IA  il  résulter»  une  contrariété  de  jitgcmcnls  sur 
un  même  fait,  qui  sera  la  plu»  grave  atteinte  d ta  jtr^sompt  u:i  i!e 
tVrtfé  que  noire  législation  veut  allacber  aux  décisions  de  la 
justice,  contrariété  que  le  code  d'instruction  criminelle  a voulu 
éviter  particulièrement,  en  subordonnant  le  jugement  de  l'ac- 
lion  civile  au  jugement  de  l'action  publique  (art.  S).  La  loi  liicu 
, entendue  ne  saurait  autoriser  un  système  qui  aurait  pour  n- 
sulial,  en  celle  matière,  de  détruire  le»  principe»  conservateurs 
d une  bonne  justice.»  Voy.  Dieti’oniwii  r rfc  droit  erim.,  v- 1 ture, 
S Poursutfe. 

(4)  Add.  Jurisprudence  tc^a  sur  la  question.  — La  cour  de 
Bruxelles  n'a  pas  adopté-  la  jurisprudence  trop  exclusive  de  U 
cour  de  cossatioD  de  France.  tUe  a admis,  au  coutraire,  que 
l'usure  peut  se  porter  partie  civile,  devant  le  tribunal  corrtre- 
lioancl.  «fan»  foui  les  tas.  même  lorsque  Ica  faits  dont  il  se  plaint 
ne  suffisent  pas,  par  eux-roêmw,  pour  constituer  le  délit  d’uswro 
habituelle.  • Attendu  que  les  dis|>osilions  d«rs  articles  I et  5 du 
code  d'instruction  criminelle  sont  générale»  et  ne  souffrent  au- 
cune exception;  et  que  la  loi  du  3 septembre  1807  ne  contient 
pa»  non  plus  4 cet  «‘'gard  de  disjKisiiioD  coulrairc.  • Voyex  arr. 
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395.  De  CO  principe,  on  serait  encore  amené  par  ' 
une  déduction  rigoureuse  à établir  que,  lorsque  sur 
une  poursuite  crimiuellc  le  prévenu  est  déclare  non 
coupable,  ou  que  le  fait  est  dépouillé  de  toute  sa  cri- 
minalité, la  juridiction  criminelle  ne  doit  plus  s'ou- 
vrir aux  réctainalions  de  la  partie  civile,  car  Texer- 
cicc  de  l'action  civile  devant  cette  Juridiction  est 
essentiellement  subordonné  à l'exercice  de  l'action 
publique  ; rintérél  de  l'ordre  social  est  son  objet  prin* 
cipal , Ica  intérêts  privés  ne  sont  pour  elle  qu’un  objet 
accidentel  et  accessoire.  Dés  lors  si  la  poursuite  s'éva- 
nouit, l'action  civile  qui  s'appuyait  sur  elle,  devenue 
principale,  doit  retourner  à scs  juges  naturels.  Cette 
conséquence  est  lellcatenl  exacte  que,  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  code  d’instruction  criminelle,  elle 
fut  l’objet  d'une  proposition  de  Berlier,  qui  Bt  obser- 
ver que  la  demande  en  dommages-intérêts  devait 
nécessairement,  après  racquiUemetil  prononcé,  être 
la  matière  d'une  instance  nouvelle  devant  les  tribu- 
naux civils.  Mais  cet  amendement  fut  repoussé  d'après 
l’observation  de  Cambacérès  et  Treilbard , « que  les 


flu  17f^T.  l»^5(ir«cite^/(ie8pBl  TT.iai5.  1,351)}  18  nov.l8â6 
1827, 1, 401).  Og  Toit  que  les  tnolifs  île  lacourde  BruErlIea 
Mutrogformc»  4 l'opiaion  développée,  depuis,  par  A.  jllORlV,  et 
rapporté  à la  note  précédcotc.  Dans  l'etpHe  jii(p^en  1815,  les 
faits  dont  se  plaignait  la  partie  civile  sufliuicnl  seuls  et  par  eux- 
mémes  pour  coDStitucr  le  délit  d'usure  habituelle:  c'était  uoc 
raison  suffisante  pour  admettre  son  ialervenlion  ; cependant, 
dans  ce  cas  même,  la  cour  décide  en  termes  généraux  que  l'in- 
tervrniion  serait  admise  quand  même  cette  circonstaoce  ne  se 
reocontrerait  pas.  Du  moins,  cela  résulte  d'un  de«  cooiidé- 
ranls. 

(1)  Procèo-vcrfcaux  du  conseil  d'£lat,  •éaac«du6oc(obrcl80f: 
Locr^:,  t.  XIII,  p.l40. 

Adsl.  De  U aussi  la  disposiliuo  du  3 ^ de  Tari-  358  du  code 
d'instruction  crimiaclle. 

(2)  JOLAse,  t.  I,  p.  119;  Kfperi.,  r>  R/paraiim 

rt'rï/e,  $7:  CtBXOT,  Code  d’inUr.  criai.,  sub  art.  358,  n**  4,  9: 
arr.  ciu.,10  déc.  1817  (Sinxt , XVIII,  1, 170). 

Add.  Rennes,  35  avril  1836  (8lR.\ iM..,  WXYII,  2,  371).  1^0 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aveyron,  du  13  novembre  1835 
(8in.  VlLL.,  XXXVI,  8,  358},  décide  qu'il  peut  y avoir  lieu  à 
dommages-intérêts  lorsque  les  bornes  de  la  légitime  défense  ont 
été  excédées,  lorsque,  par  suite,  on  peut  reprocher  une  faute  à 
l'accusé  acquitté,  et  que  la  coor  d'assises  est  compétente  pour 
apprécier  cette  circonstaoce.  C'est,  comme  on  voit,  l'applicaliou 
du  priacipe  posé  par  J018SE,  et  cité  par  nos  auteurs  à la  fin  du 
paragraphe.  Cepeodant,  .H  tAGlV,  De  roction  pubhque,  3 433,  en 
rapportant  l'arrêt  cité  du  19  décembre  1817,  pose  en  princi}ic 
que  la  cour  d'assises  n'est  ]ias  autorisée  à coiiverliren  une  faute 
passible  de  dommages-intérêts,  un  fait  qui,  d'après  la  déclaration 
du  jury  et  la  disposition  de  la  loi,  ne  constitue  plus  qu'un  acte 
légitime. 

— Nous  devons  rappeler  ici  un  arrêt  de  la  tour  d'oppcfde 
Liège  qui,  bien  qu'ctraugerAla  questiou  de  compétence  discutée 
par  nos  auteurs,  se  rattache  ccpcitdanl  4 celle  dus  dommages- 
intérêts,  dont  ils  parlent  à la  fin  du  3 326.  Cette  cour, après  avoir 
posé  en  priucipc  que  la  légitime  Jéfeusc  exclut  toute  faute  et 
qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  A accorder  des  donimagcs-iuléréti  à 
celui  qui  a remlii  celle  défeusc  nécessaire  par  son  agression, 
admet  cependant  qu'il  peut  être  adjugé  des  domina  jt  s,  dans  ce 
même  cas,  â raUondee  eireontlance$  qui  onl  prteédé  l'homieide 
léyilme.  Arr.  du  S mai  1838  (dur.  B„  1838,  2,  5G3,  iqq.).  Uais 
il  faut  voir  les  observations  critiques  do  M.  le  couieilier  V8, 
sur  cet  arrêt,  daus  la  /imie  dtt  retutt  de  droit,  tome  I, 
p.  280,  iqq. 

— La  cour  d'appel  do  Liège  a admit  encore  qu'il  peut  y avoir 
lieu  4 responsabilité  civile  do  la  part  d'un  individu  qui  a com- 
tois un  homicide,  co  état  do  démence,  lorsque  cet  bomiciüc 
a eu  lieu  au  m.iycn  d'une  arme  «t  feu  dont  le  port  dlait  pruAiV, 
fl  9«'iï  ni  ç9Ml9U  iHt  (6  tfrinoKv  nVATifldti  jxu  au  momfNf  d« 


jugM  criminels  ayant  sous  les  yeux  Taffaire  tout  en- 
tière, il  était  plus  simple  de  la  leur  laisser  juger  en  en- 
tier. que  d'en  renvoyer  une  partie  devant  un  Iribuual 
civil  (1).  a 

Le  droit  d’obtenir  ces  réparations  ne  se  puise 
plus  alors  dans  un  délit,  mais  dans  une  faute  , dans 
un  quau-délit  commis  par  l’accusé.  Il  faut  donc  qu’on 
puisse,  même  après  l’acquittement,  lui  imputer  cetto 
faute , pour  qu'il  ait  à supporter  la  condamnation. 
Ainsi  la  défense  de  soi-méme , autorisée  par  la  loi  po- 
sitive comme  par  la  loi  nalurcHe,  exclut  tout  crime 
cl  délit;  elle  exclut  également  toute  faulc.  Il  ne  peut 
donc  en  résulter  une  action  en  dommages-intérêts  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  rendue  nécessaire  par  son 
agression,  i moins  que  les  bornes  de  celte  défense 
n'aient  été  excédées , et  d.ins  ce  cas , ils  seraient  dus 
seulement  y^rorufione  rxcestüi  (3). 

S97.  Knliii,  le  droit  d'accorder  les  réparations  ci- 
viles, est , dans  tous  les  cas,  rcslrcinl  à celles  qui 
peuvent  être  dues  à raison  du  fait  de  l'accusation.  i.a 
cour  de  cassation  a posé  cllc-inéme  celte  barrière,  en 


t'aequieiliou  de  eetle  arme  (voy.  arr.  «lu  10  janvier  1855.  Jur.  B-, 
183),  2,  562).  I«n  la  rôtir  pok«  encore  eu  principe  qu'ü  ne  peut  $ 
aroir  faule,  ni  cooié«]ucmmcQl  reipoutabilité  civile,  dane  le  fait 
dommngeabte  d'un  homme  tu  d/mences  cependant  rllo  admet 
ertte  reipoiikabiltié  lorsque  le  fait  dommageable  eit  le  réfuliat 
d'une  faute  anUrieur»  d la  déaiciier...  MaU  celte  faute,  antè- 
n'rure  4 la  tUmenee  était  donc  auui  anférÛHre  d i’hamieide; 
romrocol  dèt  ton  cet  botoicide,  qui  ne  ceiulilue  ni  crime  ni 
délit,  ni  dol,  ni  faute,  pcut-il  devenir  un  point  de  «lépart  pour 
légitimer  dca  dommagea-intérêU  7 S'il  y avait  réellemeet  Ueu  4 
dev  dommago-iiiiérct»,  dam  l'cspêcc,  on  oc  pouvait,  me  pa- 
raU-il,  en  trouver  la  bue  que  dan»  l«  port  de  l'armo  prohibée, 
qui  conilituail  une  faute;  mait  alora  cea  dommage*  devaient 
être  accordés  4 rai»on  de  cc  port  d'une  arme  prohibée  et  non  à 
raison  de  l'homicidc,  <|ui  est  un  fait  tout  4 fait  ditUncl,  un  fait 
non  imputable. ..  Lt  s'il  en  est  aimi,  comment  lo  simple  port 
d'une  arme  proliÜK^,  peut-il  causer  du  dommage  4 quelqu'un  7 
Cependant  le  système  de  la  cour  ae  conçoit  dans  un  cas,  celui 
od  la  démence  o'c»t  qu'intcnuilteote,  quand  le  dément  a «les 
jour*  lucides.  Si,  dans  un  de  cca  momenta  lucides,  il  a'ciail  muai 
«Tune  arme  proüit»ce,  il  serait  en  faute,  uon-sculcmeot  quant  au 
port  de  celte  arme,  mai*  aus*i  quant  4 l’homicide  qu'il  aurait 
commis  avec  clic  pendant  la  démence.  Car  il  aurait  pu  et  dd 
préroir,  étant  sain  d'esprit,  le  rrlour  de  la  maladie  et  la  poasibi- 
Itlé  de  faire  un  mauvais  usage  d'uo  iustrumcnl  dangereux.  Mai* 
hors  ce  cas  eu-cptionnel,  peut-on  raitonnablcmcal  exiger  d'uu 
homme  qu'd  se  mette  en  garde  contre  U possibilité  d'une  dé- 
mence future  ? 

(juant  4 U question  principale,  décidée  par  cct  arrêt,  celle  de 
savoir  si  un  insensé  est  tenu  «les  dommages-intérêta  résullaot  d'un 
fait  préjudiciable  [lUIii)  par  lui  commis,  la  négative  qu'a  adoptée 
Ia|rour,  ne  peut  être  douteuse.  La  1. 5,  $2,  ff  ad  teg.  .êqiiil.  (IX, 
le  décidait  formellement  ainsi  : « Rt  ideo  qiuerimue,  $i  fitriMUf 
damnuni  dederil,  an  Icgit  Aquiiite  orOo  «il.*  Et  iVpasus  negacsl  .* 
^utrcnioi  in  roculjMsil,  cum  «isa  mrnlw  Ron  eilf  Et  Aoc  e«l 
rersfiMNum.  ajoute  Li.piex;  ceitabU  ^t'Iur ..êf uilùi  actio.  quem- 
admodum  $i  quadrupet  damnun  dederil , aul  ti  tegula  tecideril. 
Ccpeiwlanl  la  jurisprudence  française,  antérieure  au  co«le,  sem- 
ble avoir  admis  le  contraire;  du  moins  GlitUT,  et  après  lui 
.Hliii.ivi,  citent  uu  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1083,  qui 
avait  décidé  que  le*  bien*  de  l'insrasé  répoàdcal  des  dommages- 
iutérctsqui  rcvullent  de  sou  d^lil  (voyes  GCVOT  et  31cRI.IX, 
Bépetl.,  V-  Blcite,  $ 3,  n-  4).  D'un  autre  côté  l'OTHiER  , Traild 
det  Oblig.,  n”  118,  enseignait  pasiliveoieat  le  contraire.  Voyez, 
daus  te  sens  de  Pothier,  DlitvxTU.v,  Dct  oblig  , $ 719  in  fine,' 
DtLLO/,  V-  Obliÿnlwn,  l.  XXI,  p.  301;  et  arr.  «le  la  cour  su- 
|>éricurc  de  Bruxelles  , du  3 juillet  1831)  (dur.  B.,  1831,  p.  64}. 
bu  scus  contraire,  Lt;cn  tVMil.M>,  t.  Il,  p.  131  in  fine,  sqq-,  «^l 
Du-i-oz,  r*  E^ciut,  t.  XIV,  p.3ti0,  CvUo  questioPj  «lu(V4tfi 
appaçtiçm  gu  dtqit  çiYÜ. 
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décUranl  qae  t u Ce  rlroit  qui  censiKue  une  nUril>a* 
(ion  ilérogatoire  au  droit  commun,  d'après  lequel  les 
Iribunaux  civils  sont  seuls  competents  pour  statuer 
sur  les  inlcréts  civils , ne  peut  être  étendu  à iVautreB 
faits  (]).  H Ainsi,  aucune  indemnité  ne  pourrait  être 
allouée  k la  partie  plaignante  à raison  d'un  fait  qui 
n'aurait  pas  été  compris  dans  ta  plainte  ou  dans  l'acte 
d'accusation,  quel  que  fut  le  dommage  qu'elle  eût 
éprouvé  de  ce  fait. 

StN.  Nous  n'avons  point  le  dessein  de  pénétrer 
plus  avant  dans  celte  matière  que  ta  jurisprudence  a 
trop  souvent  cmbarr.*isséc  par  des  solutions  inconci- 
iiublrs  : elle  n'apparlictil  point  à ccl  ouvrage.  Il  nous 
a suit!  d'indiquer  les  élcincnls  principaux  de  la  peine 
accessoire  des  d>imni.igcs-intêrôts , quels  caractères 
doit  offrir  le  préjudice  causé  pour  en  motiver  l’ap- 
plication, à quelles  limites  enrm  le  juge  doit  arrêter 
les  prétentions  souvent  irréfléchies  des  parties  lésées. 
Nous  aurons  frcquemnieiil  dans  le  cours  do  ce  livre 
l'occasion  d'appliquer  ces  règles  (i). 


8ECTIO^  IV. 

DB  LÀ  coaD\xa\Tii.ia  àfx  frais. 

SiS  2".  Ouvrages  d eonsulicr  sur  Ai  matière. 

329.  Lci  article!  52  et  55  du  code  péoal,  rclaltf*  à la  iolida- 

ri(ê  de*  fraii,  *oat  une  cooi^ucoce  de»  arliclet  162, 
194  et  368  du  code  d'io»lr.  crim. 

330.  Sou»  l'ordonoauee  de  1670  le»  accusé»  nViaient  pa» 

coodamoé»  aux  frai».  UaU  la  partie  civile  en  était 
tenue. 

331.  Le  principe  de  l'ordonnance  de  1670  fut  maintenu  par 

la  loi  du  27  trpicmbre  1790  et  par  les  lois  posté-  ; 
Heure»,  Juf  iu'i  l’an  vu. 

332.  La  loi  du  18  germinal  an  vu  ordonna  que  tout  COQ- 

datDQc  serait  tenu  de»  frais.  Celle  du  5 pluviésc  au  xtii 
étendit  ce  principe  aux  parties  civile».  Lois  posté- 
rieures sur  la  matière. 

333.  Ces  deux  règles  ont  été  mainleoucs  dans  nos  codes. 

334.  Ce  principe  est-il  juste?  Arguments  pour  la  négative. 

335.  Justification  du  sjslème  de  nos  codes. 

336.  Cependant  il  ne  faut  mettre  2 la  charge  du  condamné 

que  les  frais  qui  sont. la  conséquence  nécessaire  de 
son  fait. 

337.  La  société  doit  une  réparation  aux  prévenus  reconnus 

innocents. 

33S.  Quand  la  partie  civile  doit.elio  être  tenue  des  frais? 
339.  Le  code  d'insiruction  criminelle  ne  la  rend  passible  des 
frais  que  quand  elle  succombe. 

346.  Dérogalioo  à ce  principe,  par  l'art.  157  du  décret  du 
18  juin  1811.  Cet  article  est-il  obligatoire.^  K'a-l-il 
pat  été  abrogé  au  moins  par  la  nouvelle  publication 
du  code  en  1832?  Jurisprudence  nvcaiive.  Opinion 
de  Dupin  sur  la  tégaUlé  de  cet  arlicie. 

341.  Arguments  pour  la  négative,  déduits  du  texte  du  code 

de  1808,  Cl  du  paragraphe  ajouté  à Part.  368  en  1832. 

342.  Réponse  i ces  argnmenis.  Portée  du  paragraphe  ajouté 

au  code. 

313.  Suite.  Diicnssion  de  ce  paragraphe.  Paroles  de  de  Bas- 
tard. 


(1)  Arr.  cas».,  4 novembre  et  17  décembre  1831  (Sin.ViLt., 
XXXII,  1,273). 

(3)  Asld.  Les  codes  criminels  do  rAllcmagno  no  coaliennenl 
aticuDe  disposition  sur  les  dommages-intérêts  résultant  des  dé'- 
UU.  Cetto  mtüirc  est  réglée  par  des  kns  spéciales. 


841.  Suite,  la  distinction  proposée  entre  les  matières  crt> 
mincîtes  et  correctionnelles  n'est  pas  admissible. 
Preuve. 

3(5.  Suite.  Inconvénients  du  système  contraire. 

310.  Conclusion.  La  partie  ch  île  qui  oc  succombe  pat,  oo 
doit,  en  aucun  cas,  être  tenue  des  frais.  Celle  dis- 
cussion est  basée  sur  t'arlicle  5G9,  modifié  en 
France. 

317.  Le  prévenu  ou  l'accuié  n'etl  tenu  des  frais  quo  dans  le 
cas  d'une  condamnation  principale  à ane  peine. 

348.  Qii/<é  s'il  est  absout?  Variations  de  la  juHsprndcncc  2 

ce  sujet.  L'accusé  ne  doit  pas  être  tenu  des  frais  en 
ce  cas. 

349.  Dernier  état  de  la  jurisprudence  de  Ta  cour  de  cassation 

de  France  sur  cette  question.  Distinction  admise  par 
cotte  cour.  Objections. 

SSO.  1.0  prévenu  mineur  de  seize  ans  , et  acquitté  faute  de 
discernement,  est-il  tenu  des  frais?  Jurisprudence 
françaiio  affirmative.  Ohjeclions.  Jurisprudence 
belge  négaliue. 

851.  Le  {srévenu  poursuivi  pour  un  délit,  mai»  déclaré  cou- 
paTde  d'une  contravention,  est  il  tenu  de  tout  les 
frais  de  la  procédure?  Jurisprudence  affirmaiirc. 
Objections. 

559.  Lorsque,  sur  l’appel  d'un  prévenu,  le  tribun.il  a fait 
réassigner  d'office  les  témoins,  tes  frais  de  celle  réas- 
signatloo  sont-ils  à la  charge  du  prévenu?  Jurispru- 
dence. Raisons  pour  la  négative. 

353.  Quid  des  frais  de  l'appel  ?l>isliucliOD  à faire  entre  l’ap- 
pel du  prévenu  et  celui  du  ministère  public.  Varia- 
tions de  la  jurisprudence  française.  Jurispru- 
dence de  ta  cour  de  Druxelit  s. 

351.  Disposition  exceplionnelic  des  ai-ticles  478  et  187  üa 
code  d'instruction  criminelle,  en  matière  de  con> 
lumace» 

355.  La  partie  civile  est  tenue  des  frais  lorsque  raccoié  est 

absous.  Objections.  Réponse. 

356.  En  est-il  de  même  lorsque  la  partie  civile  a obtenu  des 

dommagei-intéi'éis?  Arguments  pour  la  négative. 

357.  Quid  si  l'accusé  a encouru  une  peine , alors  que  la  par- 

tie civile  a succombé  dans  tou  action  ? Celle-ci  n'est 
pas  tenue  des  frais. 

358.  Les  administrations  puMiqaet  sont  assimilées  aux  par- 

ties civiles.  Jurisprudence  de  la  cour  de  eassalioa  & 
ce  sujet.  Crillgue  de  cette  Jurisprudence  par 
Dalmas. 

359.  De  quoi  se  composent  les  frais  qui  peuvent  être  mit  à 

la  charge  des  prévenus  ou  des  parties  civiles? 

360.  Le  principe  de  la  solidarité  est  applicable  aux  frais. 

Mais  seulement  en  matière  de  crimes  et  de  délits. 
Jurisprudence  belge. 

361.  Les  règles  exposées,  sur  la  solidarité  des  amendes,  tout 

applicables  à ta  solidarllé  des  autres  coodamnailoos 
l>écuniaires. 

362.  Tout  jugement  de  coodamoaiioa  doit  prononcer  ta  coo- 

damnaliofl  aux  frais.  Quid  VH  a omis  de  la  pro- 
noncer? Dans  quels  cas  la  coodamnalion  aux  frais 
peut-elle  être  exécutée  contre  tes  héritier». 


32S  (3). 


(3)  Adsl.  Owcni^a  d tonniter.-  ].  BokuMU,  JTsÀXTWRSir 
mmia.  Haie.  1716. 

2.  llKl.si.li:R,derxpens«frmin,  inprocsst.  («^wû.Hal»,  1769. 

3.  Em:uea8.\cii  , V*  expensis  criniaalib.  «IrscM  asc  dtcHr, 
Rost.,  1781, 
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999.  L«i  art.  89  et  88  du  code  pénal,  en  établis- 
sanl  la  solidarité  des  frais  entre  les  condamnés  elle 
mode  de  leur  recouvrement,  ont  supposé  comme  un 
principe  précxislanl,  que  les  individus  déclares  cou- 
pables d’un  crime,  d’un  délit  ou  d’une  contravention, 
doivent  supporter  les  frais  auxquels  la  poursuite  a 
donne  lieu  : ce  principe  se  trouvait,  en  effet,  écrit 
dans  les  art.  1G9,  19i  et  8G8  du  code  d’instruction 
criminelle.  Nous  niions  examiner  les  règles  qui  domi> 
nent  et  régissent  celle  condamnation. 

S30.  Sous  l’empire  de  l'urüoniiatice  de  1G70,  les 
accusés  n'étaient  puial  condamnés  aux  frais  (lit.  \\V, 
art.  17).  I.orsquc  la  poursuite  était  dirigée  d’oITicc  et 
i la  requête  du  ministère  public,  les  frais  en  étaient 
supportés  soit  par  le  roi , dans  scs  domaines,  suit  par 
les  seigneurs  dans  leiirajusiices.  Mais  les  amendes  cl 
les  conliscations  étaient  destinées  à cou\  rir  ces  débour- 
sés. La  preuve  des  faits  juslilicalirs  restait,  d’ailleurs, 
dans  tous  les  cas , à la  charge  de  l’accusé  quand  il  n’é- 
Uil  pas  insolvable. 

C<dle  règle  ^nérale  recevait  une  exception  dans  le 
cas  où  il  y avait  partie  civile  au  procès;  ccUc  partie 
était  tenue  de  sup]>orlcr  tous  les  frais,  i i*exceplinn  clc 
ceux  de  nourriture  des  détenus,  et  même  d'en  faire 
l'avance  ; quel  que  fût  l'événcinenl  du  procès,  elle  n’a- 
Tait  de  recours  que  contre  le  condamné  (1). 

381.  L’assemblée  constituante  maintint  le  prin- 
cipe de  rorUonnancc  de  1G70  : l’art.  de  U lui  du 
97  septembre  1790  mil  à la  cli.'irgc  du  trésor  publie 
les  frais  des  poursuites  criminelles  faites  à la  requête 
des  procureurs  du  roi  ou  d’oniec , cl  ce  principe , d’a- 
bord temporaire,  puis  conllrinc  par  la  loi  du  30  ni- 
vèse  an  V et  |>ar  l'arrête  du  gouvernement  du  6 mes- 
sidor au  VI,  coiitifiua  d'être  en  vigueur  jusqu’à  la 
promulgation  de  la  loi  du  18  germinal  an  vu. 

339.  Cette  dernière  lui  introduisit  dans  la  législa- 
tion une  règle  nouvelle,  mais  qu’elle  a conservée  ; elle 
déclara  que  tout  jugement  portant  condamnation  à 
une  peine  quelconque  prononcerait  en  même  temps 
contre  le  condamné,  au  prolil  de  l’Elal,  le  rciiibour- 
semenl  des  frais  de  la  procédure.  De  Dalmas  (9)  a 
rappelé,  dans  son  7>at/é  dc$  frai$  dejtuUcCf  les  vives 
contradictions  que  cette  loi  éprouva  au  conseil  des 
Anciens  : de  Mallcvillc,  rapporteur  de  la  commission, 
en  proposa  le  rejet.  Le  désir  de  soulager  le  trésor 
d’une  charge  pesante  fut  le  principal  motif  de  son 
adoption  ; et  ce  même  motif  amena  la  loi  du  8 pluviôse 
an  xiif,  qui  reprit  à l'ancien  droit  la  disposiiion  qui 
étenilaitaux  parties  civiles  la  responsabilité  des  Irais  (.1). 

333.  Ces  deux  règles  ont  été  cunsacrées  par  nos 
codes  : aux  termes  des  art.  109,  170,  194,  91 1 et  308 
du  code  d'instruction  criminelle,  tout  jugimcnl  de 
condamnation  doit  assujettir  le  condamne  au  rcni- 


4.  Emmeuicb  , Dt$  fraia  de  pneiditn  en  SMii^re  rnnïne//e. 
Ooltiffc.  1793  (■llcmind). 

5.  KI.EIXXT.HM1TT,  De  «xpcneii  eruninu».  Cotlinj;.  1833. 

6.  NlTTEnatlER,  La  proefdare  erimintUe  allemande,  clc. 
(âliefnanü),  t.  II,  p.  440,  iqq.  Ueiüclb.,  KMO,  in-8^. 

7.  A.  DE  Dalju.vs,  De*  fraie  dejntliee  en  matière  eriaiine//e, 
aorreeUunnelle  ri  de  police,  ou  Commentaire  du  râlement  du 
10>Hin  1811.  Pirb.  1834,  ia-8». 

8.  Ht  nn.vt  D>Olmsie5,  JVofee  d'un  juge  d'inelruclion  tur  la 
tare  et  le  payement  dee  fraie  dr^tuliee  en  maliere  cn'oiinrWc,  cor- 
recb'onnrllr  rf  de  eimple  police.  Paris,  1833, 

9.  Garmcr  1>C  illHECXElT  et  1>1  IRE-VXI. U',  iVanueldee 
/htiedejuetieeen  moli'^rr  criminelle,  clc.  Pari»,  iu-8’. 

19.  Leeévee,  Tsr^  raieonn/  dee  fraie  de  jaslier  erimineüe, 
aorrteiionneUe  et  deeimple  police,  claee/  pir  vrdrede  matièree,  etc. 
Bruxelles,  1836,  cr.  in-S’. 

11.  FAtis.  Manuel  drt  fraie  de  ^uiiicc  en  ma- 


boursement  des  frais,  et  la  ^rlie  civile,  lorsqn'el  le  suc- 
combe dans  sa  poursuite, doit  supporter  la  même  peine. 

Avant  d'arriver  à rinlerprélaliun  que  ces  disposi- 
tions ont  reçue  des  tribunaux , arrêtons-nous  un  mo- 
ment à examiner  la  raison  qui  les  a dictées. 

334.  Le  principe  qui  met  les  frais  des  poursuites 
à la  charge  des  cundainnes  à été  contesté  par  des  es- 
prits très-judicieux.  Us  regardent  que  la  justice  est 
une  délie  de  l’Elal,  et  que  c’est  à l’Etal  à en  payer  les 
frais;  telle  est  la  pensée  qui  s’clail  inaniresléc  dans  la 
loi  du  97  septembre  1790.  Et  puis,  les  coupables  sont 
déjà  frappés  d'une  peine  que  la  loi  a proportionnée  à 
la  gravite  du  délit,  cvl-ii  juste  de  leur  faire  supporter 
une  peine  additionnelle,  qui  détruit  l'harmonie  de  la 
première  punilluii,  et  qui , variable  à rinfini,  suivant 
les  divers  besoins  de  la  procédure,  échappe  à la  fixa- 
tion du  juge,  cl  tombe,  accablante  ou  légère,  sur  des 
prévenus  dont  la  culpabilité  est  la  meme'/  Enfin  les 
frais  ü’uiic  infurmalion  judiciaire  ne  sont  point, 
comme  les  dommages-inlércis,  la  conséquence  immé- 
diate cl  directe  du  fait  de  l'accusé  ; ils  prennent  leur 
source,  non  dans  le  délit,  mais  dans  la  poursuite,  dans 
l'action  exercée  par  la  société  pour  la  répression  ; t'ac- 
cuse doit-il  sup|K)rlcr  la  conséquence  des  formes  plus 
ou  moins  onéreuses,  plus  ou  moins  prolongées  de 
celle  action? 

335.  Ces  considérations,  quelque  spécieuses  qu'elles 
soient,  ne  nous  paraissent  point  suflisanlcs  pour 
rejeter,  en  principe,  une  telle  condamnation.  En  effet, 
conimeilrc  un  délit , c'est  coolraclcr  avec  la  société  ; 
c'csl  s'imposer  l'obligation  de  la  réparation  exigée 
parla  loi;  car  toute  transgression  des  lois  entraîne 
rubligaliun  d’une  réparation  ; c’csl  là  la  sanction,  la 
condition  meme  de  l'ordre  social  : or,  celle  répara- 
tion ne  consi.slc  pas  seulement  dans  une  application 
publique  et  sulcimcllc  de  la  peine;  elle  ne  serait  pas 
complète  si  elle  ne  comprenait  pas  toutes  les  suites 
(lu  délit.  Ainsi , les  Uummagcs-iiiléréls  sont  la  com- 
pcns.ition  du  mal  privé  qu’il  a causé;  ainsi  le  rcin- 
bourseincnl  des  frais  est  la  réparation  du  dommage 
produit  parles  poursuites.  Or,  ces  poursuites  ne  sont 
point  un  fait  étranger  .nu  prévenu  cl  dont  il  ne  doive  pas 
K'pondre;  car  elles  sont  la  conséquence  sociale  du  fait 
qu'il  a commis,  l’exécution  du  contrat  qu'il  a passé 
avec  la  société  : il  doit  dune  en  supporter  les  frais  s'il 
succombe  dans  ces  poursuites.  On  objecte  que  la  jus- 
tice est  une  délie  du  i'Klal;  mais  tie  faut-il  pas  faire 
ici  une  distinclion?  l'Kbit  supporte  et  doit  supporter 
lotîtes  les  dépenses  qui  tiennent  à l’institution  géné- 
rale des  tribunaux.  Mais  celles  qui  iront  pour  but 
que  d’arriver  à la  vérilicalion  d’un  fait,  telles  que  les 
iiuJcmiiilés  .nttribuccs  aux  témoins  ou  aux  €X|»erts, 
peuvent  sans  injustice  peser  sur  son  auteur  ; car  elles 


lûVe  crimineile,  eorreelianneUe  el  de  poliee,  eonlenani  dee  loie, 
d&rele  et  arr^l/e  y relatife.  Drutdic*,  1838,  ches  Mvlîne,  Caas  et 
compagnie,  iii-8*. 

(I)  JoisSE,  t.Il,  p.803ct83S;  IIVCQIET,  TroiU dee  droit* 
dejueliee,  d>ap.Yii,n-33i  ItUlSSE  Vl  D 1>E  i..l  COMBE,  MoltéTM 
erim.,  p-  336  cl  315. 

(9)  Dee  fraie  de juidee,  etc.  Introd.,  p.  xkij,»qq. 

(5)  A(l«l.  Il  faut  voir  encore  te  «léirel  du  31  février  1606, 
qui  fiic  le  mode  de  li-glcmeiit  dv-s  frai»  de  justice  criminelle;  la 
loi  du  5 seplcmKrc  tK07,  qui  «lonne  au  trésor  ptildic  un  privitOgo 
sur  les  mciiljles  cl  les  immeubles  des  condamnés,  pour  retnbour- 
scmt-nl  des  frais;  et,  enfin,  le  decret  du  SO  septembre  1809,  qui 
autorise  lu  contrainte  par  corps  pour  le  pavement  des  frais.  Les 
dis|>ositioi>s  dv  ce  dernier  décret  sont  passées  dans  l'art.  53  du 
code  pénal.  Vov.  Lt.UKWERI.xn,  LTg.  erim.,  t.  Il,  p.  388,  sqq., 
et  A.  AiORix,  Üieliannaire  d;  droil  crimiael,  v’  >'roù  et  dd- 
pent. 
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SC  rattachent  immcdialemedt  à ce  tait,  elles  y ont 
puise  leur  source,  clics  n'ont  existé  que  par  suite 
«le  sa  perpétration,  clics  consiiiucnl  un  vériiahlc 
(Juiurnnge  civil  que  le  coupaltic  doit  réparer.  El 
puis,  il  faut  que  ces  frais  tombent  en  dôlinilivc  à 
ia  cinrgo  de  Taccusé  ou  de  la  sociclé;  or,  pourquoi 
en  exonérer  Tun  qui  est  coupable  de  la  faute  qui  les  a 
nécessités,  pour  les  faire  peser  sur  tous  les  membres 
de  b société,  qui  n'ont  pris  aucune  part  à celle  faute  (t). 

as«.  Mais,  de  là  même,  il  résulte  que  celle  rcs' 
ponsabililé  doit  être  circonscrite  dans  d’étroites  li- 
mites. Toutes  les  dépenses  qui  cessent  d’être  la  consé- 
quence immédiate  et  nécessaire  du  fait  poursuivi, 
qui  ne  sont  pas  indispensables  à la  vcrincation  de  ce 
fait  y ne  pourraient  avec  justice  être  mises  à la  charge 
du  Condamne.  Cette  conséquence  est  trop  évidente 
pour  qu'on  doive  s'y  arrêter,  (i’est  ainsi  que  les  frais 
fruslratoires,  tels  que  les  assignations  de  témoins 
inutiles , les  expertises  dont  la  nécessité  n'est  pas  ri- 
goureusement démontrée  , ne  <levraient  pas  être  re- 
couvrés sur  l’accuse  qui  a succombé,  parce  que  ces 
frais  ne  sont  pas  ia  conséquence  nécessaire  du  fait 
qu'il  a commis.  C’est  ainsi  encore  qu'il  est  trop  rigou- 
reux de  loi  faire  supporter  les  Irais  d'une  double  pro- 
cédure, lorsque  la  première  n'a  dii  iOn  annulation  qu'à 
l'oinission  ou  à la  violation  d'une  forme,  et  que  celle 
violiition  est  le  fait  des  juges  cl  non  de  ccl  accusé. 

337.  Au  reste,  si  la  société  se  reconnaît  le  droit 
de  demander  une  iiulcimiilé  pour  les  frais  des  pour- 
suites , à celui  de  scs  membres  qui  a donné  lieu  à ces 
jHiui suites  par  son  délit,  clic  doit  recoiinailrc  à l'ac- 
cusé dont  l'innocence  est  |iroclamce , le  droit  non 
moins  évident  d'en  exiger  une  lui-méme.  Kl  qucile 
tinte  plus  légitime  que  ecHc  d'une  indemnité  pour 
ccl  boinmc  que  la  société  a humilié  sous  une  accusa- 
tion laussc;  qu'elle  a fait  asseoir  sur  le  banc  des  cri- 
minels qu'elle  a flétri  de  scs  soupçons  ; qu'elle  a ar- 
raché à sesalTaircs,  à sa  profession,  à sa  famille, 
P >ur  lui  donner  des  fers;  quelle  réparation  plus  sacrée 
t|uc  celle  d’une  si  terrible  injustice!  Ç)ui  userait  dire 
que  cctle  rcpulalion  polluée  par  le  seul  suuflledc  i'ac- 
t U'.i;ioii,  que  ces  iiiquièludos , ces  soucis  dévorants 
qu'elle  entraîne  avec  clic , ne  réclament  aucun  dédum- 
iii.igemcnl?  Nous  ne  prétendons  point  assurément  que 
Imii  ncquillcmenl  dut  être  suivi  d’une  iinlcmnitc;  les 
juges , investis  à ccl  egard  d'un  bienfaisant  pouvoir, 
ucwaiciit  en  circonscrire  l'cxcrcicc  <iu  cas  où  l’accu- 
sation aurait  été  iiijuslcmcnl  inlcnlcc,  où  elle  aurait 
l.ni  éprouver  un  préjudice  quelconque  à l’accusé,  car 
cette  poursuite  serait  alors  le  fait  du  la  société  cl  non 
de  t’accusé,  et  il  serait  juste  qu'elle  supportât  aniimc 
cctui-ci,  la  responsâbililé  du  dumimigc  qu'elle  aurait 
eau  é.  Cependant  le  législateur,  sans  mer  la  sainielc 


(1  ) Ad4.  Vo;.,  tur  crtie  cjiiesiioii,  Mittersi  urn,  ouvrâ^e 
cilé  ct-de«»u&,  l.  It,  p.  440, 

('2}  Add.  Vof.,  sur  cette  imporUnlc  mais  difficile  question  : 

1.  /Vi  tnoyem  d'indrmtiUer  l'inntiefner  injvtlement  rf 

pumi  -;  mémoire  rouroimé  par  rAeadiinie  de  Ch&lont.  e»  1761. 
([>aus  la  JlibUoihéque  du  Ifÿitlatmr,  par  ItAISMVT  DO 
VIU.r,  t.  IV,  p.  975  à 390.) 

3.  Jlfflexions  Jtir  Ict  ri^/ursliofl#  dur/  uujr  arcu/i'f  innncrRf/, 
par  M.  DR  L.VCKCTEI.I.e  aine  (dan»  le  nnlmo  wuvra;jc,  l.  VIII, 
p.  S17,  «iqO- 

3.  Dl  l*i^,  VàterroUant  /«r  plusieurs  points  de  notre  I^isla- 
iion  esiminelle,  p.  280.  »«iq. 

4.  lléniAeMi,  De  la  jttslier  rr/miiirllr  en  t'mtre,  p 4IG,  sqq. 

(S)  AM.  Vo;.,  dans  le  mi-tiic  sens,  CvitxoT,  Jastr.  m'ai., 

sub  arl.  30S,  u-  37,  el  DlPIX,  loe.  cil.,  p.  913,  sqq. 

(4)  Ait.  cass.,  13  mni  1813  (Ü.VM.or,  Will,  3v5,  ; 97  mai  1819 
(Sliltv,  XIX,  1,  547;;  7 juillet  1990  (ÜALl.U<,  Icc.cil.};  90  jan- 


de  celte  dette,  n'aura  longtemps  encore  qu*un  regard 
d’indiiTcrencc  pour  les  nombreux  accusés  qui  vien- 
nent annuellement  sur  le  banc  des  coupables , en- 
tendre, après  de  longs  jours  d'angoisses,  un  verdict 
d'acquittement } car  celle  réparation  serait  une  charge, 
modique  à la  vérité,  mais  nouvelle,  â ajouter  à la 
charge  déjà  si  lounic  des  frais  de  justice  (2). 

333.  La  condition  des  parties  civiles  a également 
été  trouvée  trop  onéreuse  par  quelques  publicistes; 
iis  ont  vu  dans  la  condamnation  aux  Irais  qu’elle  peut 
encourir,  une  entrave  au  droit  de  plainte  que  la  loi 
ouvre  à toutes  tes  personnes  lésées  par  un  crime  ou 
un  délit.  Cependant  si  la  partie  civile  ne  doit  suppor- 
ter le  fardeau  des  frais  de  la  procédure  que  lorsqu'elle 
a succombé  dans  la  poursuite  qu’elle  avait  exercée, 
nous  ne  trouvons  dans  celle  responsabilité  aucune 
injustice  réelle.  C’est  la  stricto  application  de  celle 
règle  du  droit  qui  met  les  défK'ns  à la  charge  de  la 
partie  qui  perd  son  procès.  Et  peut-être,  d'ailleurs, 
csl-ii  salutaire  d'imposer  un  frein  à des  poursuites 
légères,  à des  imputalions  inconsidérées,  de  faire 
supporter  une  sorte  de  peine  à l'accusateur  privé 
dont  la  plainte,  quoique  pure  d'intention  calom- 
nieuse, est  néanmoins  dénuée  de  fondement.  Mais  il 
est  évident  que  cette  condamnation  dépasserait  les 
limites  du  juste,  si  la  partie  civile  était  reconnue  fon- 
dée dans  sa  plainte;  car  de  quoi  la  punirait-on?  est-ce 
d une  poursuite  légiiimc?  cst-cc  du  préjudice  qu'elle 
a soulTcrt  (3)? 

330.  ileportons-nous  maintenant  aux  dispositions 
de  la  loi. 

Nous  avons  va  que  les  art.  1C9, 191  et  368  du  code 
d'instruction  crimiueltc,  ont  établi  comme  droit  com- 
mun que  le  prévenu,  l'accusé  cl  la  partie  civile  qui 
succombent  doivent  cire  cominmnés  aux  frais.  Il  faut 
en  inférer,  comme  une  conséquence  naturelle,  que 
les  frais  cessent  d'être  à la  charge  des  prévenus,  des 
accusés  ou  des  parties  civiles,  lorsqu'ils  is'ont  jhis  auc- 
comàédaiis  la  poursuite  qu'ils  ont  exercée  ou  dont  ils 
ont  été  l'objet.  Oopendanl  celle  coiiséquciice  n'est  ad- 
mise par  la  jurisprudence  qu'avec  de  certaines  rcs- 
Irieliüiis,  surtout  à l'égard  des  parties  civiles. 

3-iO.  Le  decret  impérial  du  18  juin  1811,  portant 
règh-menl  sur  les  frais  de  justice,  avail  méconnu  les 
textes  du  code,  en  disposant  dans  son  art.  137  que  les 
parties  civiles,  soit  qu'eües  succombent  ou  no»,  se- 
raient personnellement  tenues  des  fr-xis;  cl  c’est  pour 
mainletiir  une  res|>onsabitilé  aussi  exorbitante  qu’il- 
légale, que  la  cour  de  cassation  dut  déclarer  que  ce 
decret  avait  force  de  loi  (4).  Mais  en  adinelliinl  colle 
l'urcü  legislative  d'un  simple  décret,  il  faut  admettre 
en  niéinc  temps  que  la  nouvelle  prumulgnliori  du  cotio 
d'instruction  cniniiicilc  a dù  avoir  à sou  tour  pour 


Vier  cl  31  juillet  1899  (SlIlKv,  XXIY.  1.  39C);  19  novenh.  1899 
(SiULl.  XXX,  1,  119). 

Atitl.  DiPix,  toc.  cit.,  •'élève  «vec  force  contre  celle  juri*- 
prutlence  : • Dao»  le  combat  cievé,  dit-il,  entre  une  loi  cl  ua 
(ii'crel,  cl  furloul  nn  décret  îiin|UC  qui  déroge  A ua«  loi  juite, 
c*c»l  1a  loi  qui  doit  l'emporter...  La  qnc»lion  pourrait  i'a{;iter 
raiaOBuablcmcnt  à Toccatiou  d'un  décret  qui  aurait  »(alué  léfi*- 
lalivciiicnl  »ur  une  queation  non  décidée  d'aillcur»;  alors  •eule- 
mi-nlon  pourrait  préférer  le  régime  du  decret  à l'atifcnce  de 
toute  lot.  Mai*  lorsqu'il  y ■ une  loi,  une  loi  précité,  une  loi  équi- 
table, une  loi  main  tenue  par  la  cbartc,  il  f a iiguküte.  illé(pililé, 
inconttilutionualité  à lui  préférer  la  disposition  arltilraire,  usur- 
patrice et  létivc,  d'un  simple  décret  fiscal.  » 

not  UGlicxox  et  CvRXOT  SC  Itorncnt  à dire  que  l'art.  157 
du  décret  de  1811,  a déroge  au  code  d'instruction  criminelle, 
sans  examiner  la  Icgalilc  de  celle  dérogalioa.  Voyes  leur»  Ml«4 
sur  l'art.  ÔG8  du  code  d'instnict.  criai. 
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effet  nécessaire  d*annihilcr  Tari.  1S7  du  décret,  comme 
étant  contraire  à ses  dîs|>ositio!is.  Toiiicrois,  celte 
abrogation  implicite  a clé  cunlostcc. 

S-11.  On  s*est  fondé  sur  les  deux  |>aragra|)ties  que 
la  loi  du  avril  1839  a ajoutés  à l’art.  S68.  En  effet, 
cet  article  ne  contenait  que  celte  seule  règle  : «L’ac- 
cuse ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera  con> 
damné  aux  frais  envers  TKlat  et  envers  Taotre  partie.» 

El  le  législateur  Ta  fait  suivre  de  celle  double  dispo- 
aîlion  : « Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie 
civile  qui  n’aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  Ictiue 
des  frais.  Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exé- 
cution du  décret  du  18  juin  1811,  ils  lui  seront  resti- 
tués. ■ Or,  on  a inféré  de  ces  mots  : dans  Ica  affaires 
soumises  au  jury^  que  la  loi  a voulu  laisser  subsister 
la  responsabilité  des  frais  sur  la  partie  civile  qui  ne 
succombo  pas  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises au  jury,  et  de  ceux-ci  : en  cjeécuiiondu  décret  du 
18  Juin  1811,  que  son  intonlinn  a été  de  prêter  force 
et  vie  aux  dispositions  de  ce  décret  réputées  illégales. 

S49.  On  doit  remarquer,  d’abord,  que  l'art.  1<(7 
du  décret  n'est  pas  seulement  contraire  h l'art.  3G8} 
mais  qu'il  contrarie  également  les  art.  169  et  tUI, 
relatifs  aux  maliércs  correctionnelles  cl  de  police. 
L'illégalité  qui  frappait  celle  disposition  vis-à*vis  de 
l'art.  368,  ratteinl  aussi  è l'égard  des  autres.  Dans 
les  matières  corrcciionncltes  et  de  police,  pas  plus 
que  dans  les  matières  criminelles,  la  partie  civile  ne 
peut  titre  condamnée  aux  frais  quand  clic  ne  succombe 
pas;  le  mémo  principe  domine  toutes  les  juridictions  ; 
le  code  en  fait  la  règle  de  toutes  les  procédures. 

On  se  réfugie  dans  les  termes  du  9*  ^ de  l'art.  308 
qui  dispense  la  partie  civile  de  la  responsabilité  des 
frais,  lorsque,  dans  les  affaires  soumises  au  jury,  elle 
n’a  pas  succombé.  Hais  quel  est  l’effet  de  celle  dispo- 
silion?  C'est  uniquement  de  déduire  du  1*'  $ sa  coiisé- 
qiience  nécessaire,  conséquence,  d'ailleurs  évidente, 
et  qu’on  eût  pu  même  se  dispenser  d'exprimer,  l'cul-oa 
voir  dans  ces  expressions  quelque  restriction  à 
l'égard  des  affaires  correcliontielles  ou  de  police? 
Cette  restriction  a-l-clle  clé  exprimée  quelque  part*^ 
la  irouve-t-on  dans  les  motifs  de  la  loi,  dans  les  discus- 
sions des  chambres? 

S49.  l.c  texte  et  les  discussions  sont  egalement 
muets.  Les  deux  nouveaux  paragraphes  de  l'arl.  368 
ont  été  introduits  par  la  commission  de  la  chambre 
des  pairs,  dans  te  dessein  hautcnicnl  proclamé  de 
réformer  l'art.  137  du  décret  : « On  a demandé,  disait 
de  Bastard,  que  dans  tous  ies  cas  où  une  partie  civile 
n'a  pas  succoml>é,  clic  ne  pùt  jamais  être  passible  des 
frais  qu'elle  aurait  avancés;  car  vous  savez  que  toute 
partie  civile  est  obligée  d’avancer  les  frais,  lorsque 
c'csl  à sa  requête  que  l’on  poursuit  un  individu  qu'elle 
prétend  avoir  commis  un  crime  à son  préjudice.  Si  la 
partie  civile  gagne  son  procès,  c’csl-à-dire,  si  l'indi- 
vidu accusé  de  crime  est  eoudamné , cet  individu,  s’il 
est  solvable,  paye  tous  les  frais.  Mais  il  avait  été  établi 
par  la  jurisprudence  que  la  partie  civile  était  tenue 
de  payer  cos  frais  à l’Ktal , si  la  partie  condamnée 
u'euil  pas  solv^le.  C’est  cet  état  de  choses  qu'on  a 
proposé  de  changer  : on  a demandé  que  jamais  la 
partie  civile  qui  ^a  pas  succombé  ne  fût  tenue  des 
frais.  Il  a fallu  de  plus  régler  quelque  chose  sur  les 
frais  avancés  par  la  partie  civile,  et  par  une  disposi- 
tion spéciale  il  a clé  dit  que  les  frais  lui  seraient  res- 
titués (1).  H 

Ainsi  te  législateur  part  d'une  règle  générale;  il 
veut  l'appliquer  à tous  les  cas  ; c'est  une  jurisprudence 
illégale  qu’il  abolit;  il  rétablit  te  droit  commun,  ür, 


quel  est  ce  droit  commun?  C'csl  la  dispense  des  frais 
pour  tous  les  cas  où  la  partie  n’a  pas  succombé.  Pour 
suuslrairc  les  parties  civiles,  en  matière  corrcclioiu 
nctic  et  de  police,  au  bienfait  de  ce  droit  commun,  il 
cùl  fallu  une  disposition  furmcllc,  une  exception  po- 
silivc;Vt  on  ne  1a  trouve  nulle  part. 

344.  II  faudrait  admettre  que  l'art.  137  du  décret 
continuerait  à frapper  d'impuissance  les  art.  169  et 
194  du  code  d’instruction  criminelle,  tandis  qu'il  est 
lui-même  annulé  par  l'art.  368;  abrogé  pour  les  ma- 
tières soumises  au  jury,  il  serait  en  vigueur  encore 
pour  les  matières  correctionnelles  et  de  police.  Mais 
le  législateur  n'a  laissé  nulles  traces  d’une  telle  dis- 
tinction ; nulle  part  U n'a  réservé  cette  moitié  d'un 
article  abrogé.  En  supposant  (ce  que  nous  sommes 
loin  d'admettre)  que  cet  article  ait  joui  d’une  force 
légale  avant  la  nouvelle  promulgation  du  code  d'iii- 
slruclinn  criminelle,  le  législateur  ta  lui  a enlevée  en 
promulguant  l’art.  1C9  qui  ne  permet  do  condamner 
aux  frais,  en  matière  de  police,  que  la  partie  qui 
succombe,  en  promulguant  l'art.  194  qui  ré|)èle  la 
même  règle  dans  les  matières  corrcclioimdlcs.  Il  avait 
donc  déjà  cessé  d'exister  en  ces  matières  quand  l'art.  308 
a étendu  celte  abrogation  aux  matières  criminelles. 

Faut-il  voir  dans  le  troisième  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle une  sanction  donnée  à toutes  les  dispositions  du 
décret  auxquelles  ce  même  article  ne  déroge  pas?  Ce 
paragraphe  n’a  eu  qu'un  seul  but,  c'csl  d'allribuer 
une  force  légale i)  l'arl.  iCO du  décret  dul8 juin  1811, 
concorn.'inl  les  consignations  préalables  des  frais.  On 
saitendTtil  que  ccl  article,  de  même  que  l’art.  137, 
avait  empiété  sur  le  pouvoir  législalif,  en  mcKanl  à 
l'cxcrcice  du  droit  de  citer  en  justice,  consacré  par 
l'art.  189  du  code,  la  condition  d'une  consignation 
qui  n'éiail  pas  dans  la  loi.  Un  grand  nombre  de  tribu- 
naux avaient  refusé  d'appliquer  celle  disposition;  de 
là  la  ncccssilé  de  la  légaliser  en  sanclioimant  les  con- 
signations faites  en  cxc^'ulion  de  cet  arliclc  ; cl  quoi- 
que celte  sorte  de  sanction  puisse  ne  pas  être  trouvée 
à sa  place  dans  l'art.  368  qui  ne  s'occupe  que  des  ma- 
tières criminelles,  puisque  la  consignation  n'a  jamais 
ru  lieu  dans  ces  matières,  tel  est  cependant  le  seul 
sens,  le  but  unique  du  ^ 3 de  cet  arliclc. 

345.  Eiitin,  comment  jusliûcr  une  distinction  en- 
tre les  affaires  correctionnelles  et  les  affaires  crimi- 
nelles? Si  la  responsabilité  de  la  partie  civile  est  in- 
juste dans  celles-ci  quand  elle  succombe,  comment 
deviendrait-elle  juste  dans  les  autres?  Dans  l'un  comme 
l'autre  cas,  cette  responsabilité  est  la  peine  d’une 
plainte  légère,  d'une  action  imprudente  ; or  lorsqu’elle 
n’a  à sc  reprocher  aucune  faute,  lorsqu'elle  a pour- 
suivi à juste  litre , lorsque  celui  qu'elle  poursuivait  a 
été  condamné,  comment,  même  en  matière  correc- 
tionnelle, lui  faire  supporter  les  frais  de  la  poursuite? 
quel  prétexte  invoquer  pour  les  mettre  à sa  chargée? 
Doit-on  la  punir  par  sa  ruine  d’avoir  rendu  un  service 
à la  société  en  amenant  la  condamnation  d'un  coupa- 
ble? la  société  d'ailleurs  n'y  gagnerait  point  : « U est 
hors  de  doute,  a dit  de  Dalnias,  que  celte  respoiisabi- 
lilc  trop  étendue  de  la  partie  civile,  devait  dcltiumcr 
de  prendre  celle  qualité,  et  qu’ainsi  les  auteurs  du 
règlement  avaient  agi  contre  le  but  qu'ils  sc  propo- 
saient cl  qui  était  de  diminuer  les  frais  à la  charge  do 
l’Etat;  car  en  écartant  les  parties  par  les  conditions 
irop  onéreuses  qu'on  leur  imposait,  il  est  évident 
qu  on  rendait  plus  considérable  le  nombre  des  procès 
U'oflice,  c'csl-d-üire  ceux  dont  les  frais  sont  dans  tous 
les  cas  supportés  par  le  trésor,  sauf  le  recours  si  in- 
certain contre  ies  condamnés  (9).  >i 


(1)  Code  pénal  progreiii/,  p.  SL 


(2)  IHt  fruit  dcjutUcCi  p.  3«8. 
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944.  Nous  pensons  donc  que  U partie  civile  qui 
Me  tuccombe  p<u  doit  jouir  du  bénéncc  coniacrê  par 
l'art.  568,  soit  dans  les  afTaircs  soumises  au  jury,  soit 
dans  celles  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  cor* 
rectionneis.  Cette  opinion,  au  reste,  parait  avoir  réuni 
rasscnliment  de  deux  auteurs,  dont  le  premier  sur- 
tout doit  faire  autorité  dans  celte  matière,  de  Dal- 
inas  (1),  et  Carnot  (S).  C'est  donc  une  règle  fondamen- 
tale, tant  i regard  des  prévenus  ou  accusés  qu’à 
l'cgard  des  parties  civiles,  que  la  responsabilité  des 
frais  ne  doit  peser  que  sur  les  parties  qui  ont  suc- 
combé, soit  dans  les  poursuites  exercées  contre  clics, 
suit  dans  celles  qu'elles  exerçaient  elles-mêmes  (3). 
Celle  règle  va  devenir  féconde  dans  scs  applications. 

8 17.  8a  première  conséquence  est  que  l'accusé  ou 
le  prévenu  ne  peut  encourir  une  condamnation  aux 
frais  que  dans  te  cas  d’une  comlamnaliûn  principale  à 
une  peine.  Car,  quand  un  accuse  succombe-l-H?  11  ne 
succombe  que  lorsqu’il  est  condamné  sur  un  chef 
d'accusation,  lorsqu'il  encourt  une  peine  quelconque. 
Kl  c’est  là  aussi  le  véritable  sens  de  l'art.  568,  car  il 
faut  rapprocher  cet  article  des  art.  162  cl  194  qui  ne 
sont  que  la  reproduction  du  même  principe;  or,  du 
sens  de  l'art.  194,  il  résulte  furmellemcnl  que  la  con- 
damnation aux  frais  ne  peut  être  prononcée  qu’acccs- 
Sui  renient  à un  jutjnntnt  de  condamnation  rendu 
contre  le  prévenu,  (k'penüant  la  jurisprudence  a varié 
dans  J'applicalioo  de  ce  principe. 

348.  Ainsi,  la  cour  de  cassation,  après  avoir  long, 
temps  jugé  que  l’accusé  qui  est  absout j soit  parce 
qu'il  est  en  démence,  soit  parce  que  le  fait  ne  consti- 
tue ni  crime  ni  délit,  ne  peut  devenir  passible  des 
frais  (4),  avait  adopté  une  opinion  contraire,  en  se 
fondant  sur  ce  que , disent  ses  arrêts,  cet  accusé  était 
convaincu  d'un  fait  préjudiciabte  qui  avait  dû  provo- 
quer contre  lui  des  (Kiursuiles  judiciaires  15).  11  y avait 
dans  cet  argument  une  évidente  confusion  : ce  fait 
portait-il  préjudice  à la  société  entière  ou  seulement  à 
des  intérêts  privés?  Dans  le  premier  cas,  il  y avait 
délit , et , aux  termes  de  la  loi , l'accusé  devait  répon- 
dre des  frais.  Dans  la  deuxième  hypothèse,  les  parties 
lésées  pouvaient  seules  se  pourvoir  par  la  voie  civile. 


( I)  De»  frai»  àejiuüet,  p.  388.  I 

Am.  Voj.cumî  .a.  Moriv,  Z^ien'oitnnir»  dittlrDj'lcnintiw/, 
T‘  Frai»  et  dépens  (ptfe  374). 

(9!)  SuppUmeni  «y  conMeii/aire  dw  code  d'inilruelion  erimi~ 
ntUe,  Parii,  1834,  p.  165  (dod  rcinpriiné  en  Belgique);  mai* 
TOj'Ci,  CO  aena  contraire,  It.viTBR,  $ 748  kia  tn  (tue. 

(5)  Am.  Tooto  ccUo  diacuasioD  (doollea  élémcnU  ae  Iroa- 
Taicnl  déjà  dana  le  Code  pénal  progressif  de  Chaiveal', 
p.  5i,  »({q.)  evt  ba»4c,  comme  oo  le  voit,  anr  la  oouvellc  pro- 
rouljjalion  da  eode  d'iaatruclioo  eriniorlle  en  France,  et  aur  le 
paragraplie  ajouté  à l'article  368  du  ce  code,  par  la  loi  frao- 
faiac  du  36  avril  1833,  et  dèa  lora  il  n'j  a aucune  concluvion  à 
en  tirer  devant  les  tribiinaui  belgca  Mais  la  question  principale, 
celle  de  ia  légalité  de  Fart.  157  du  décret  de  1811,  en  présence 
dea  art.  103,  134  et  308  du  code  d'inatruction  criminelle,  reate 
entière  et  peut  être  aoulevée  en  Belgique.  Elle  ne  Te  paa  été  jus- 
qu'aujourd'hui, que  noua  aeebioea;  cependant  l'art.  107  de  la 
consiitubon  belge  fouroinit  un  nouvel  et  puiaaeot  argument  à 
U difcnieioD. 

(4)  Arr.  c«M.,  18  Ihem.  an  x iDali.oz,  I,  185;:  17  ventèae 
et  18  germinal  an  xu(8iREV,  1V,3,  84.  Dallox,  Ioc.  et/.);  14  dé- 
cembre 1800. 

(8)  Arr.  casa.,  9 décembre  1830  (8lR.  VlbL.,  XXXI,  t,  ISO), 
et  3juin  1831  (8lR.  \ ILL.,  XXXi,  1,  346). 

(Uj  Commenl.  da  code  d'imslraeU  erim.,aub  art.  9,  a*  ,10  des 
Obs.  addit. 

(7)  Arr.cass.,  16cl23dcc.  1831  (SiR.  Vll.L.,  XXXI,  t,  333); 
^ j«itT.  1895  (/onnitM  «tg  drvif  frm-,  b*  1064)> 


Or.  lorsqu'un  accusé  est  absous,  toutes  traces  d'un 
délit  disparaissent,  car  il  n’y  a délit  légal  qu’autanl 
UC  le  fait  est  punissable.  I.’accusalion  n'est  pas  fun- 
éc  puisqu'elle  demandait  une  condamnation  et  qu’elle 
succombe.  Or,  comme  les  frais  sont  la  conséquence 
du  fait  de  celle  poursuite  légèrement  exercée  et  non 
de  l’accusé,  ils  ne  doivent  pas  rclomlver  sur  celui-ci. 

« Que  ce  soit , a dit  Carnot , par  voie  d'acquittement , 
d'absolution,  ou  de  renco»,  que  le  prévenu  ou  l'accusé 
gagne  sa  cause,  il  ne  peut  être  condamné  au  rem- 
boursement des  frais  avancés  par  le  trésor  public, 
attendu  que,  de  quelque  manière  que  te  jugement  ait 
été  prononcé,  il  en  résulte  que  l’accusé  ou  le  prévenu 
ne  s'était  pas  rendu  coupable  d'un  délit  pun/asaà/e,  et 
que  ce  n’est  que  des  délits  punissables  qu'il  peut  être 
fait  des  poursuites  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police  (6).  » 

340.  Cette  opinion  sc  trouve  aujourd'hui  en  par- 
tie confirmée  par  la  dernière  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  qui  reconnaît  aux  cuurs  d'assises  la 
faculté  de  décharger  l'accusé  de  la  condamnation  aux 
frais  (7);  mais  la  cour  de  cassation  veut  en  même 
temps  qu’elles  examinent  si  l’accusé  n’a  pas  occa- 
sionné par  son  fait  les  frais  de  la  procédure,  et,  dans 
ce  cas,  elle  les  met  à sa  charge,  à litre  de  dommages- 
intérêts.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  distinction. 
Le  principe  est  absolu  : l'accusé  a succombé  ou  n’a 
pas  succontbé  dans  la  poursuite  dirigée  contre  lui; 
les  frais  doivent  être  prununcés  acccssuircmcnl  à une 
coiidamn.'ition  principale , où  ils  ne  doivent  pas  l'clrc. 
Il  n'est  pas  complètement  exact  de  les  assimiler  aux 
dorncnagcs-inlerêts.  Les  frais,  ainsi  qu’on  l’a  déjà 
remarque , ne  sont  pas  la  conséquence  immcdialc  du 
fait  poursuivi,  mais  bien  de  la  poursuite  elle-même. 
<)uc  si  l’accusé  encourt  une  peine  cl  que  la  poursuite 
soit  ainsi  reconnue  fondée,  on  peut  lui  faire  supporter 
le  préjudice  causé  à l'Etal  par  cette  poursuite.  31ais 
quand  il  a triomphé  de  l'accusation,  cette  sorte  de 
üclion  ne  peut  plus  être  invoquée;  car  c’est  à tort 
que  la  poursuite  a clé  dans  ce  cas  exercée;  le  fait  do 
j celle  poursuite  ne  peut  lui  être  imputé;  il  ne  l'a  point 
I provoquée,  il  n’en  est  point  responsable  (8). 


(6)  Al>I>.  La  jiirivpruJence  est  loio  d'être  fixèetur  les  tliffc- 
rcnli  CM  dens  lesquels  cctlc  qiieslion  peut  se  présenter.  L'no 
grande  incertitude  continue  à régner  dans  les  derniers  Arrêts. 
La  décision  , dans  chaque  espèce.  dé|>end,  en  général,  plalèt 
des  circonstances  particulièi  es  de  la  cause,  que  de  l'application 
d'un  principe  certain  cl  invariaUe. 

Ainsi  un  arrêt  de  la  cour  do  cassation,  du  30  juillet  1831 
(Sin.  ViLl..,  XXXI,  1,  410),  décide,  en  termes  généraax,  que 
l'accusé  absout  peut  cire  condanné  aux  frais. 

Lorsque  l'aèio/urion  est  baséa  sur  co  que  te  fait  ne  eonstUae 
ni  crime,  ni  délit,  l'accusé  peut  o'êlro  pas  condamné  aux  fraia 
arr.  cass.,  36  mai  1837  (!tlR.  VlLI..,  X.V.XVII,  I,  490  }:  dans  te 
méfitc  sens,  cour  d'assiscs  de  la  Seine  . 5 octobre  1831  (Sut. 
X ll.i..,  XXXI,  3, 333)i  CD  sens  contraire,  il  ne  peut  être  tenu  de» 
frais  i ser.  K»»*.,  dans  rintérét  de  la  loi,  C août  1813 
XVI,  1,94). 

Lorsque  l'aèsoluftbii  est  basée  sur  la  démente  de  l'accusc,  la 
cour  peut  ne  pas  prononerr  la  coiidannalioa  aux  frais;  cass., 
99  avril  1837  (SiB.  Vll.i..,  XXXVIIl,  1.934);  mais  elle  petd  pro- 
noncer cette  condamaalion  lorsque  l'accusé  est  nrgwiUê  |>ar  lo 
motif  qu'il  a agi  sans  intention  criminelle;  arr.  cass.,  7 janvier 
1830  (Mibev,  XXX,  1,146). 

Kiifin,  lorsque  roèso/ution  est  basée  sur  ce  quo  le  délit  est 
éteint  par  la  prescrfptMiN,  l'accusé  pru(  être  tenu  des  frais  ; arr. 
cass.,  33avril  183t))(8iRET,  XXX,  1,  303;;  il  peut  ne  pas  rn  être 
(rnu,  dans  te  mémo  cas;  cass.,  34  février  1833  (SiR.  X ll-l.., 
XXXll,  t,  457).  La  cour  coutidère,  dans  ce  eu,  les  dépens,  aoQ 
pM  Ç90UII9  peine,  Ult4  COVaiO  UAC  rOltibtÜOB  ÛTile» 
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a&o.  Une  autre  question,  non  moins  grave  cl  non  f 
moins  controversée,  est  de  savoir  si  le  prévenu  de 
moins  de  seize  ans,  qui  a etc  déclaré  coupable  cl  ac>  [ 
quitté  Comme  ayant  agi  sans  discernement,  doit  être 
tenu  des  Irais,  i.a  jtirisprudcncc  de  la  cour  de  cassa- 
tion n’a  point  cessé  d cire  aflirmativc  sur  cette  ques- 
tion (]).  Elle  repose  sur  cet  unique  molir,  que  le 
mineur,  alors  tnéinc  qu'il  est  ai-qtiillc  à raison  de  son 
ége,  a donné  lieu  à la  poursuite , locum  inqu!~ 
rendif  puisque  le  fait  est  reconnu  constant,  f.cs  juges, 
on  déclarant  que  IVnrant  a agi  sans  discernement, 
excluent  nécessairement  rintcnlion  rriinineilc;  car 
comment  concevoir  celle  intention,  si  l'accusé  n'a  pas 
eu  rintelligcncc  de  son  action?  Celle  dcclaratiun  éqiii* 
vaut  i un  plein  et  entier  acquillemcnl  ; elle  exemple 
de  la  peine . elle  cITace  le  crime.  Objectera  i on  que 
les  juges  peuvent  prononcer  la  dêlcnlioti  dans  une 
maison  de  correction?  Mais  la  cour  de  cassation  a 
reconnu  cHc-inémc  que  celte  détention  n'clail  pas 
une  peine,  et  n'avait  d'autre  caractère  que  celui  d'une 
correction  domestique;  et  ce  qui  le  prouve  jusqu'à 
révidcncc,  c’est  que  la  loi  a mis  au  ciioii  des  juges, 
de  rendre  l'cnrant  à sa  famille,  ou  de  lu  renl'eriner 
dans  une  maison  de  corrcciioti  : d'où  il  suit,  que  celle 
dernière  mesure  ne  doit  élrc  prise,  dans  l'espril  de  la 
loi  pénale,  que  dans  le  cas  où  la  fainitie  n'oITre  aucune 
garantie  |x>ur  ramendcniciii  du  jeune  prévenu.  En 
delinilive,  est-il  possible  de  soutenir  que  te  prévenu  a 
succombé,  lorsqu’il  est  non  pas  seuk-mcnl  absous,! 
mais,  selon  les  termes  formels  de  l'art.  Cü  du  code 
penal,  pleinement  acquitté?  Commcnl  conciticr  cel 
arquiltcmcnl  avec  les  tenues  <le  l'art.  Ô08  du  code 
d'insiruclion  crimincile? 

S&t.  i.orsquc  le  prévenu  poursuivi  pour  un  délit 
n'a  etc  reconnu  coupable  par  le  tribunal  eurrcciioiincl 


que  d'une  simple  coiilravenllon  , est-il  tenu  de  tous 
les  frais  de  l'inslanec?  ^luelqucs  tribunaux  avaient 
pense  que  la  condamnation  aux  frais  ne  devait  com- 
prendre dans  ce  cas  que  ceux  de  ces  frais  qui  se  ralUi- 
clienl  à la  contravention.  I.a  cour  de  cassaliun  a pensé 
que  celte  distinction  était  contraire  à l'esprit  de  i'ar- 
lic;c  19i,  et  que  son  aiiplicaliun  serait  d'ailleurs  lo 
plus  souvent  impossible,  p.ircc  qu'un  ne  pourrait  dis- 
cerner le  point  précis  de  la  procédure  où  des  faits 
maleriels,  originairement  poursuivis  comme  délits, 
se  seraient  transformés  dans  l'esprit  des  juges  en  sim- 
ple cuntravcnlion  (â).  En  stricte  équité,  celle  juris- 
prudence pourrait  être  critiquée;  car  il  n'csl  pas  juste 
de  rendre  l'atileur  d'une  contrnvenliuii  passible  des 
rr.iis  d'une  poursuite  correctionnelle  par  cela  seul  que 
le  fait  a été  mal  qualiiië  dans  la  plainte.  Mais  la  dis- 
position absolue  dos  art.  1U2  cl  lüi,  cl  la  difltcuUc 
pratique  de  tracer  une  ligne  de  séparation  au  milieu 
des  irais  de  la  procedure,  doivent  faire  adopter  le 
syslcme  de  la  cour  de  cassation.  La  responsabililc  des 
frais  est  légitimée  par  l.i  eundainiialioii  intervenue, 
encore,  bien  qu’elle  n'ait  amené  que  des  |>eim  s niuin- 
dres  que  celles  qui  étaient  annoncées  par  le  titre  pri- 
I milif  de  la  poursuite.  La  même  sululiuu  s'ap|>liquc 
aux  {Hiursuilcs  |>our  crimes  (|ui  n'unl  eu  pour  résuUal 
' que  la  eunstalalton  de  simples  délits. 

i^ueb|ucs  Irîbuiiaux  sont  dans  l'usage  lors- 
que, slatu.'inl  sur  l'appel  d'un  prévenu,  ils  orilonncnl 
la  réassignalion  des  témoins  entendus  en  première  in- 
stance, de  mettre  les  frais  de  la  citation  à la  charge 
de  ce  prévenu.  La  cour  de  cassation  avait  blâmé  ceUo 
mesure  illégale  |>or  arrêt  du  30  novembre  183i2  (3), 
en  déclarant  « que  ces  frais  doivent  néccssaircniciil 
être  mis  à la  charge  de  la  partie  qui  succomlicrB  en 
delinilivc;  U mais  un  autre  arrêt  du  30  janvier  1853(4), 


(I)  Arr.  c«M  , iS  h’rrkr  IHOH  (Sir.F.v,  WM.  3.  3l8);6noi\t 
1S13  (DvM.or.  I,  137)!  19  ma\  1615  (Sim.i,  W , I , SSH): 
37  mart  lK3»(Siri.v,  \XMI,  I,  35J);  ôU  arril  1H3S  ; 13  Jauvier 
1837 ! 13  fevrier  183‘J  j 5 jauvicr  et  13  avril  1833  (8in.  A ll.l.., 
XXXn,  1,  333). 

Add . Hall*  k mvinc  acoa,  37  juin  1833  et  33  tcplcmlirc  1836 
(Sir.  Vim...  XXXVM.  I.  301)  i ^8  mai  1838 ; 18  février  1811  { 
18  mars  cl  lU  juin  1-*^  tJ  (.StH.  X (i.l..,  XI.H,  1,  p.  189,  463  et 
SOS),  La  cour  déci.lc  qiiv,  dans  ce  cas,  la  t-oudamusliou  aux 
frais  rfuil  lire  prononcée  ; »a  juri»pruilener  parait  bien  cUliiio 
à cet  i‘|;ari]. 

Jitriipmdener  -■  La  cour  Je  caurtioa  Je  Belgique  ii'a 

pas  aJoplr  celte  jiiri>]>ruJ«i)ce.  Nous  n'avoQsâ  signak-r  qu'uii 
seul  arrrt  rctulu  sur  la  question,  mais  il  ilcciJc,  rn  Irrnu'iÿi^- 
vit'raux , que  le  prévciiti  acquitté  comme  ajaul  agi  s.ins  Jisecr- 
ncmciil,  UC  peut  itro  conJatmic  aux  frais.  « AltruJu  que  l'ar- 
lick  191  Jii  code  J'iiisti-uclion  criminelle  ne  prooourc  la 
rondamnalioi)  aux  frais  qu'autnni  qu'il  est  rendu  ud  jugcuicitl 
de  condanmntien  rootre  le  prévenu.  ■ Arr.,  St  tn:<rs  1833 
(dur.  B-,  1838,  1,  S03j.  Le  mime  arrêt  répond  ausvi  au  tnojcn 
qui  temlait  h faire  considérer  la  comlamnation  aux  frais,  dons 
l'espèce,  comme  une  réparolion  civile.  ■ En  ce  qui  concerne 
rartidc  1383:  attendu  que  sa  di<>|>osilton  est  sans  application  k 
)â  câute,  parce  que  la  n'iuralion  dont  parle  ret  arlicfc  doit 
s'entendre  du  dédommaecment  qui  est  la  conséquence  directe 
du  fait  qui  a causé  k |ircjiiJke;  que  les  frais  nê-cessités  |iar 
l'aclion  du  ntaistère  publie  pour  la  recherche  et  la  poursuite 
des  délits  ne  sont  pas  le  résultat  direct  du  délit  même  , mais 
hien  de  l'exercice  de  raction  publique,  qni,  ai  elk  est  jugée 
fondée,  entraîne  la  coiHlamnalioa  aux  frais  comme  accessoires 
de  la  eondamiiation  principale;  que  dans  le  cas  contraire,  cet 
frais  restent  à la  cliargcde  l'État;  que  le  prévenu  qui  est  rc- 
reconnu  avoir  agi  sans  disccrDcmcnl,  est  réputé  ne  pas  avoir 
enfreint  la  loi  qui  punit  le  délit  qui  lui  était  imputé  ; qu'il  s'en- 
»uil  que  k p>ioi«lèrc  publie  était  »ao»  titre  pour  réelaoicr  une 


condamnation  aux  frais,  soit  comme  réparation,  aoît  comme 
dommajis-itilcrêU.  > 

Il  faut  remarquer , cependant , que  col  arrêt  statuait  sur  une 
matière  rorrrtU'onnflle;  aussi  la  cour  a-l-cllc  repoussé , comme 
étrangère  à la  question,  l'application  de  Tort.  588  du  code  d'in- 
struction criminelle  qu'on  avait  invoqué  devant  elle. 

Mais  un  arrêt  do  ta  cour  d'assises  de  Liège,  du  11  juillet  1833 
(Jur,  B , 183.3,  p.  118),  décide  la  question,  dans  k mémo  sens, 
en  matière  de  grand  criminel,  ■ attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 368  du  code  dliistruction  criminelle,  l'accusé  oc  doit  être 
coudamiré  aux  frais  que  lorsqu'd  snccoro)>c,  et  que  l'on  ne  peut 
envisager  comme  mio  condamnation , l'ordonnance  qui  porlu 
qu'il  sera  couduit  dans  une  maison  de  correction.  ■ La  cour  du 
cassation  de  France  a également  reconnu  , dans  un  de  scs  der- 
uiers  arK'ls,  que  la  détcuUon  autorisée  par  Farlick  66  du  code 
pénal  n'vsl  pas  uqo  peine,  mais  une  simple  mrrurc  de  tprif^- 
li'jUitl  i-cpcodaiil  elle  persiste  à ne  pas  admellrc  la  coiisé- 


dure.  Voy.  aussi  un  arrêt  delà  tonr  de  cassation  de  Belgique,  «lu 
SU  mai  1836  [dur.  U.,  1836,  1,  333). 

Quant  aux  auteurs  qui  onl  parle  do  cette  question,  Meri.iv, 
CVKXOT  et  Dvf.t.Oit,  se  bornent  à rappeler  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation.  Voy.  A/p.  de  JurieprudeHCf,  v*  Kx- 
euie,  n'  1 ; Curnuuntaiit  du  code  p^nal,  sub  art.  66,  o*  13;  idem 
du  code  d'inelruclionerimiieelU,  sub  art.  368,  n'-3,  dos  Übi.adJ.f 
l.i:unvv  l:RKM) , tout  en  critiquant  cette  jurisprudence,  sem- 
bk  engager  cependant  les  tribunaux  i la  preodre  pour  guide 
de  leurs  décisions.  Voy.  L^j/islalton  erimintUe,  tome  H,  |>age  3ùü. 
A.  llORIV,  DifUomtairt  de  droU  criminel,  v*  Fraie  rt  dépgnt, 
dit  qu'il  ne  comprend  pas  par  quels  motifs,  on  pourrait  appuyer 
la  doctriuc  de  la  cour  de  cassatiou. 

C2)  Arr.  eus.,  33  août  1838  et  33  avril  1833  (SlR  ViLL.| 
XXXIII,  1,588). 

(3)  ïiiR.  Xii.l..,  XXXIII,  1,408. 

(4)  dQurnat  du  tfrotf  ertminf/;  1833,  p.  50. 
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on  rpjclanl  un  pourvoi  formé  coulrc  un  jiigcmcnl  qui 
a\nt(  ailupto  cc  même  tm»rlc,  n paru  déroger  h ce  pria-  I 
'l'outefois  le  vérilablc  molif  du  rejet  esl  que  le 
jugement  it'avail  porté  aucun  préjudice  au  préteiiUf 
parce  qu’a)ant  été  comiamiic  en  déimilivc,  tous  les 
frais  du  procès  relumbaienl  nécessairement  sur  lui; 
l'excès  de  pouvoir  n'en  est  pas  moins  nunifcsle.  Un 
tribunal  peut  accorder  ou  refuser  en  appel  rau<lilion 
(le  témoins  à décharge,  mais  il  ne  peut  subordonner 
cette  audition  à une  condition  onéreuse,  car  celte  con- 
dition peut  entraver  la  défense.  I/art.  321  du  code 
d'instruction  criminelle  ne  fait  d'ailleurs  supporter 
aux  accusés,  que  les  citations  des  témoins  à décharge 
faites  i leur  requête  ; cl  si  les  autres  citaliurvs  devaicnl 
être  avancées  par  le  prévenu , M en  résulterait  que 
même,  en  no  succombant  pas  dans  sa  poursuite,  il  se 
trouverait  supporter  des  frais,  cc  qui  serait  contraire  i 
la  règle  que  nous  avons  posée. 

353.  Cette  règle  a été  appliquée  avec  justesse  par 
la  cour  de  cassation  aux  frais  de  l'appel.  Si  l’appel 
formé  à mim'fMd  par  le  ministère  public  seul  a etc 
rejeté,  le  ]>révcnu  ne  doit  pas  en  supporter  les  frais, 
car  il  a obtenu  gain  de  cause  dans  celle  seconde  pour- 
suite (1);  mais  s'il  a lui-même  interjeté  appel,  les  frais 
sont  à sa  charge,  soit  que  son  sort  ail  etc  aggrave  sur 
cel  appel,  soit  que  la  peine  ait  été  diminuée;  car, 
malgré  celle  modération  de  ta  peine,  la  condamna* 
lion  dont  il  pruvoquail  la  réforme  a clé  confirmée  (2). 

35i.  Notre  principe  reçoit  toutefois  unccxccplton 
qui  a clé  formulée  dans  Te  code.  L’art.  478  du  code 
(l’instruction  criminelle  dispose  que  le  contumax  qui, 
après  s’étre  représenté,  obtiendra  son  renvoi  de  l'ac- 
cusation,sera  toujours  condamne  aux  fraisnccasionncs 
par  la  contumace.  L’art.  187  du  même  code  laisse 
également  à la  charge  du  prévenu  condamné  par  de- 
faut et  qui  forme  oppusttion , les  frais  de  rox|iédilion 
cl  (le  la  signification  du  jugement  par  defaut  et  de 
l opposilion  (3);  mais,  d.in$  l'une  et  l'aiilrc  hypothèse 
ces  frais  contiennent  une  sorte  de  pénalité  dunl  la  lui 
a \oulu  frapper  celui  qui  se  dérobe  par  la  fuite  à la 
justice.  La  cour  de  cassation  a étendu  celle  responsa- 
bilité à l'accusé  qui  se  r(‘présenlc  avant  même  qu'il 
ait  été  procède  au  jugement  de  la  conluiiiacc  (1). 

355.  La  partie  civile  reçoit  rapplicalion  de  la  même 
règle  dans  des  espèces  qui  sont  fort  délicates.  Aucune 
im  ertilude  ne  peut  exister  quand  l’accusé  ou  le  pré- 
venu est  déclaré  coupable  ou  quand  il  est  acquitté. 
Dans  le  premier  cas,  elle  ii'esl  jamais  tenue  d’aucuns 
Irais,  dans  l'autre,  iis  sont  à .<a  charge.  S'il  est  ab- 
sous, soit  pour  cause  de  démence,  soit  parce  que  le  fait 
ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  la  i>arlic  civile  suc- 
( ombc-l-elic?  Celle  question  eût  présenté  quelque  dif- 
ficulté sous  rancicnne  jurispruiJcncc  de  la  cour  de 
cassation  qui  considérait  l'accuse  absous  comme  ayant 
succombé.  Alais  puisqu'il  est  aujourd'hui  reconnu  que 
l'accuse  n’est  réputé  «uccomèer  que  lorsqu'il  est  l'ub- 


(i)  Arr.  rau.,  rliambrci  rrtuiin,  93  novinthre  (SlRET, 
XXMII,  1,410);  IPfêYT.  i«99<8lliKr,  XXIX.l,  *37). 

\(IU.  Op^Dtlanl  la  cour  de  ra$»ation  avaîtdêctdé,  antérieo- 
rcmoni.  par  plusieurs  arrêta  (to}.  31  mai  rl3l  dtVemltrc  1H13; 
4 et  34  srptemlirc  1X31),  f|ue  le  condamné  rit  tenu  Jci  frais 
tl’appel,  même  dans  lo  ras  où  le  minisU-re  piildic  s'est  pourvu 
aruirt  (jiic  son  oppd  n’a  |>as  été  admis.  ■ Allcmlii  que  1rs  io- 
atanoes  d'appel  sont  une  suite  du  dt'lil  qn'il  s’agit  de  punir,  et 
que  les  ju(;empnls  qui  y statuent,  même  en  rejetant  l'appel,  sont 
confirmalifs  des  ju^ments  de  condamnation.  » Voy.  I>SI.II  VS, 
foc.  €tl  . p.  37i,  sqq  ; Uu.t.Or.  Are.  alph.,  Jugemmit  et  or-- 
rétt,  cliip.  I,  secl.  V,  art.  1,  $ 3,  n‘  6.  Lf.cravere^d,  tome  11, 
p.  386,  et  t^vnxOT,  Comwi.  du  code  d’inetnut.  erim.,  sab  arti- 
cule 19(,  n*  1 , IV  lopt  élÿvvitvvc  force  coBlre  evitv  jurispni- 


loO 

jet  d’imê  condamnation,  il  en  résulte  nainrcllemcnt 
que  c'est  alors  la  partie  poursuivante,  la  partie  civile 
qui  succombe.  On  peut  objecter,  à la  vérité,  que  la 
poursuite  était  fondée,  puisque  le  fait  (lonl  elle  se  plai- 
gnait est  vrai  et  constaté.  La  réponse  c.sl  qu'elle  doit 
s'imputer  d'avoir  mal  apprécié  la  position  morale  du 
prévenu  ou  la  criminalité  du  fait. 

350.  Toutefois,  la  question  devient  plus  délicate 
si  la  partie  civile  a obtenu  des  restitutions  ou  des 
dommagcs-inlcrèts,  tandis  que  l'accusé  a été  absous 
ou  même  acquillé.  Un  peut  trouver  une  sorte  de  cor- 
rélation entre  le  renvoi  de  celui-ci  cl  1a  condamnation 
aux  frais  de  la  partie;  il  semble  que  dès  que  le  pre- 
mier n'a  pas  succombé  dans  la  poursuite,  cette  partie 
devrait  nccessairentcnl  être  considérée  comme  ayant 
I succombé  elle-même,  puisque  l'action  publique  qu'elle 
a provoquer*  a été  anéantie.  Si  l'on  se  reporte  aux 
I lermcs  de  l'art.  3G8  (mudific  en  France)  qui  déclare 
I que  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succumbé,  ne  sera 
I jamais  tenue  des  frais  ; si  l’on  rcm.irqiic  que  tout  pro- 
cès criminel  dans  lequel  une  partie  civile  est  jointe, 
renferme  doux  actions  dislincics,  l'action  publique  et 
l'acliun  civile,  indé{>enüan(cs  l'une  de  l'autre,  cl  que 
celte  dernière  acliuii  n'a  d'autre  but  que  la  réparation 
civile  du  donimagc,  on  en  conclura  sans  doute  que  In 
partie  qui  a obtenu  celle  réparation,  qui  a atteint  la 
seule  lin  qu'elle  se  proposait,  qui,  en  un  mol,  a gagné 
son  procès,  ne  peut  être  réputée  avoir  succombé, 
condition  nécessaire  pour  encourir  la  charge  des  frais. 

357.  I.a  sululiuii  serait-elle  dilTéreiilc  si  l’accusé 
avait  encouru  une  peine,  cl  si  la  partie  civile  avait 
à la  fois  succombé  dans  son  actiun  privée?  Nous  |>cn-. 
sons  que  la  partie  civile  ne  devrait  pas  être  tenue  des 
frais.  A la  vérité,  elle  a succombe  dans  scs  intérêts 
civils,  mais  raction  publique  a triomphé;  il  y a eu 
condamnation.  Dès  lors,  on  ne  peut  dire  que  la  partie 
civile  ail  induit  l'Etal  en  frais  fruslraloircs,  puisque 
l'intérêt  de  la  société  appelait  la  répression  du  délit, 
llscraitlrop rigoureux  de  rendre  le  plaignant  respon- 
sable des  Irais,  lorsque  le  fait  qu'il  dénonçait  coiisti- 
luait  uu  délit,  et  que  la  plainte  a servi  i lu  faire  pu- 
nir. 

353.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  avant  ces  hypo- 
thèses : les  solutions  qui  précèdent  serviraient  d'ail- 
leurs à résoudre  celles  qui  pourraient  se  présenter.  Il 
nous  reste  à faire  observerque.  aux  termes  de  l'uri.  138 
du  décret  du  18  juin  1811,  sont  assimilées  aux  parties 
civiles,  toute  aduiinislralion  publique,  dans  les  procès 
suivis  même  d'ullice  cl  dans  son  intérêt  ; les  communes 
et  les  établissements  publies,  dans  les  procès  instruits 
également  même  d'oflicc,  mais  seulement  pour  crimes 
ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés.  La  cour  de 
cassation  a toutefois  restreint  la  responsabilité  que 
celle  disposition  prononce  aux  cas  où  l'administration 
a un  intérêt  matériel  et  pécuniairef  et  où  clic  a été 
présente  ou  appelée  au  procès  (3).  Mais  celle  restric- 


(IcDf  e.  ■ N V»t-cr  pai  déclarer,  diarnt-ils,  que  la  loi  a conféré  au 
ministère  publie  le  droit  de  vexer  aana  n>o(if«  lea  prèveoua  ?... 
Le*  frai»  ont  toujours  été  conaîdéréa  comme  la  peioc  du  IvBé- 
raire  plaideur,  et  II  est  imposaible  de  coniidérer  comme  tel  lo 
prévenu  qui,  ayant  été  condamne  eu  première  instance,  a ae- 
qtiicsré  au  jugement  de  rondamoation  pronoocé  roaire  lai.  •• 

(i)  Arr.  cass.,  S février  1837  (Hirky.  XXVHI,  I.  47);  15  oc- 
tolirc  1830  et  3 septembre  1831,  cités  par  Dai.MAS,  our.  eit., 
page  575. 

Adfl.  Voyci,  dans  le  ii;éme  sens.  arr.  casa,  de  la  cour  supé- 
rieure de  brus.,  du  31  juin  1837  (Arr.  de  SpRllT,  1837,  1,  591). 
(5)  Arr.  casa.,  4 juin  1830  {SiRKV,  XXX,  t,  341). 

(4)  Arr.  casa.,  3 déc.  1830  (8ir.  Vim.  , XXXI,  1, 17). 

(I>)  Arr.  casa.,  19mml830(8iii£r,XXX,  1,969). 


110 


TIlÉOniE  Dû  CODE  PÉSÀl.  - 580-303. 


tion  puisée  dans  les  règles  du  droit  commun,  est  évi- 
demment contraire  aux  règles  exceptionnelles  que  le 
décret  a posées  et  qui  nVxcc'daicnl  nullement  les  li« 
mites  du  pouvoir  réglementaire  (1). 

959.  Les  frais  que  la  loi  a mis  à la  charge  des  con- 
damnes ou  des  parties  civiles,  et  oui  peuvent  élrc  re- 
couvrés contre  eux,  se  composent  des  frais  de  Iran-sporl 
des  prévenus  et  des  procédures,  des  frais  d’extradition, 
des  honoraires  et  vacations  des  experts  et  médecins, 
des  indemnités  allouées  aux  témoins,  des  frais  de 
garde  do  scellé  et  de  mise  en  fourrière,  des  droits 
d'expédition  et  autres  alloués  aux  grefliers,  des  salaires 
des  huissiers,  des  frais  de  transport  des  oflTiciers  de 
justice  sur  le  lieu  du  crime,  ainsi  que  de  ceux  de 
voyage  et  de  séjour  auxquels  rinstruclion  donne  lieu; 
enfin  (le  toutes  les  dépenses  cxlrnordinaircs  qu'une 
procédure  peut  entraîner,  pour  arriver  à la  d<^ou- 
vcrlc  de  la  vérité 

360.  Le  principe  de  la  solidarité  s’applique  aux 
frais  comme  aux  amendes,  aux  restitutions  et  aux 
dommages  inléréls.  Tous  les  autours  et  complices  du 
meme  crime  ou  délit  sont  tenus  soUt/airement  de  leur 
payement  (3).  I.'art.  136  du  décret  du  18  juin  1811 
étend  ce  lien  civil  aux  auteurs  et  complices  </u  même 
/"aif,  ce  qui  pourrait  atteindre  les  auteurs  et  complices 
des  simples  contraventions;  mais  si  l'on  ne  reconnaît 
à ce  décret  d'autre  force  que  celle  d’un  réglement,  il 


{1}  VoT.,  i cet  cf-tnl,  Dst.NAS,  otivr*^  cil^,  p.  400. 

Adtf.  * C«l  «rr^t  (ceini  du  19  «en) , dit  Dvi.ma.s  , •emlde 
peu  conforme  au  règlement  du  18  juin  1811,  qui.  pir  In  lerrncB 
Ca^aéraux  dont  il  l'nt  Bervi,  parait  indiquer  que  rinlér^t  dont 
il  parle  ni  auiBÎ  bien  un  inUrrl  moral  qu'un  inlérét  mafi'riW  cl 
p/cyniairr.  ■ 

1.1  qiicBlion  t'csl  rcprvBrnt(’-e  depuis,  dans  une  pourBuited'or- 
fîee  contre  nn  individu  qui  avait  oulragé  des  pr(-)>«B4«  de  l'aJ- 
minislralion  drt  douanes, dans  rexrreiccet  à l'orcBiioii  de  leurs 
fonctions.  I.'adminislralien,  se  prévalant  de  l'arrêt  ci-dcssiis, 
s'était  refusée  d'acquitter  les  frais,  malgré  les  réclamations  du 
ministre  des  Ananees.  Ce  eonRit  a donné  lien  à nn  recours  au 
conseil  d'Êlat.  Voy.  Du.MAS,  loe.  ctï. 

(9)  Art.  9,  136  et  157  du  décret  dn  18  juin  1811j  D.tt.l|.v.<i, 
ouvr.  cilé,  p.  S,  aqq. 

Add.  Et  A.  NoRin , Ihflionnaire  de  drm'l  rrimiarf,  v frait 
el  d<‘pen$,  p.  371. 

(,3)  Add.  La  sotidarilc  ne  pcnl  lire  prononcée  que  lorsque 
plusieurs  prévenus  ont  ooncourti  an  même  /àü  de  nntnrention. 
et  non  lersqn'ila  ont  cooimia  isolément  d«  eonlranuitfoiM  de 
même  HOfwra,-  arr.  cass.  de  Rclgique,  du  96  jnia  1834.  [Jvr.  B., 
1836. 1, 91).  Il  s'agiiMit,  dans  l’espèoa,  de  eontraveutioM  à la  loi 
•ur  la  farde  civique.  Voy.  auMi  arr.  8 mai  1839.  (/Ssd.,1839, 1, 
375). 

Et  coaaéqucmaent,  la  partie  de  l'arrêt  qui  condamne  solidai- 
rement aux  frais,  des  individus  condamnés  pour  dea  crtmrs  dif- 
fermU,  doit  être  annulée;  arr.  cass.  de  belgM|ue,  11  avril  1835. 
(Jur.  .fl.,  1836,  1,  43;. 

— On  ne  peut  eaviaager  comme  constituant  un  seul  el  même 
délit,  des  coups  réciproques;  et  par  suite.  >1  ne  peut  y avoir  lieu 
en  ce  cas,  à condamnation  solidaire  quant  aux  frais  ; arr.  Brux., 
95  nov.  1851.  (/«r.  B.,  1839,  p.  351} 

(4)  Add.  Jugé  en  ce  sens  par  arrêt  (dans  l'inlcrét  de  la  loi) 
de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  le  19  février  1835  (,/Hr.  fl., 
1835, 1, 185,  sqq.}.  Voy.  cependant  l'arrêt  du  96  juin  1831,  de  la 
même  cour,  cité  à la  note  piécêdeulv. 

(1>)  Adil.  Voy.  tuj  rd,  u-*  305  el  306. 

(d)  .Vrr.  de  Lyon  du  5 janvier  1891  (Sinsiv,  XXV,  9,  45). 

(7)  Itêris  du  garde  di-s  sceaux,  du  20  aoiU  1896, rapporté  par  \ 
D.vi.mas,  ouvr.  cilé,  p.  577. 

Add.  ■ Il  serait,  eu  effet,  dit  Dvi.lt.%s,  impossible  de  faire  par- 
ticiper loa  premiers  condamnes  aux  frais  des  débats  postérieurs 

fooceroxat  leur»  CMCcnsé»,  puisque  ce»  frai»  a'étaicat  pas  faits 


f,ul  SC  rcporlcr,  pour  iiilcrpré(er  celle  dispMilion.  i 
1 arl.  33  ilu  code  pénal  dont  Hic  avait  pour  ohjcl  d’as- 
surer l’cxéculion  cl  de  restreindre  la  solidarité,  comme 
CCI  article  fa  fait,  aux  frais  qui  résultent  des  crimes 
ou  des  délits  (1). 

règles  que  nous  avons  exposi'es  sur  l.i  so- 
lidarité des  amendes  s'appliquent  i celle  des  antres 
condamnation» pécuniaires;  il  est  donc  inutile  de  les 
repr()tluire  (3).  Il  suffira  d'ajouter  que  le  lien  de  la  so- 
lidarité qui  est  la  garantie  du  fisc  ne  fait  pas  ohsiade 
a la  rcparlilton  de  ces  condamnations  entre  les  con- 
damnés. suivant  le  degré  de  leur  culpabilité  (6),  et 
que  celle  solidarilé  ne  doit  pas  s'étendre  aox  frais 
des  débats  |Mslcrieurs  è la  condamnation,  cl  occasion- 
nés par  le  jugement  des  accusés  non  présents  aux 
premiers  débats  (7). 

369.  Tout  jugement  de  condamnation,  qu'il  soit 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  doit  infliger  au 
condamné  Je  remboursement  des  frais  de  la  procé- 
dure (8);  mais  celle  disposition  du  jugement  ne  peut, 
comme  toutes  les  autres,  recevoir  d’exécution  qu’au- 
lant  qu'il  est  devenu  définitif.  Ainsi,  le  décès  du 
condamne  avant  que  la  cour  de  cassation  ait  statué  sur 
son  pourvoi , la  fait  tomber  de  plein  droit.  Iji  raison 
on  est  que  le  remboursement  des  frais  est  une  con- 
scqucnce  nécessaire  el  indivisible  des  autres  con- 
damnations prononcées  contre  le  prévenu  (9).  Mais 


à l'êpoquc  où  ils  ont  cU*  JcfiDitivemêfit  jugés.  D'ainenrs,  quand 
bien  même  on  le  poiirrail,  il  y aurait  injustice  êvidcule  k eon* 
fondre  Ions  ces  frais,  car  ce  serait  rendre  les  accusés  qui  sc  pre- 
senUnt  Ica  premiers,  responsables  de  la  coutuiuace  de  leurs 
coarcuscs,  contumace  à laquelle  ils  sont  étrangers,  el  qui,  |»ar 
conM^uent,  ne  doit  pas  leur  porter  préjudice.  * 

(11)  .'Idd.  • Un  condamné  pourrait-il  être  tenu  des  frais  de  la 
procédure  dont  il  aurait  été  l'objet,  dans  le  cas  où  la  cour  ou  le 
tribunal  aurait  omis  de  prononter  ta  condamnation  aux  frais? 
Je  crois  qu'il  faut  résoudre  la  question  négativement . dit  I.E- 
CR.»VF.Ri:vi>  J celte  omission  serait,  sans  nul  doute,  un  motif  île 
faire  réformer  le  jugement  ou  l'arrêt.  Mais  si  la  réforme  ou  la 
cassalion  n'avait  pas  été  provoquée,  do  ce  chef,  par  le  miuisicre 
publie  ou  par  ta  partie  civile,  lorsqu'elle  est  autorisée  à se  pour- 
' voir,  l'omission  devrait  profiter  au  condamné.  La  loi  exige  que 
la  condamnalioB  aux  frais  fasse  partie  de  l'arrêt  ou  du  jugement; 
s'il  n’en  est  pas  ainsi,  on  ne  peut  exercer,  sms  ce  rapport,  au- 
cune répétition  contre  le  condamné,  et  il  n'est  plus  possible  de 
suppléer  au  silence  du  juge,  s {L/ÿiel.  ersm.,  t . Il,  p.  995  f*  fine, 
sqq.).  Voyes,  dans  le  même  sens,  A.  MoftlX,  fltcf.  de  droil 
cWm,.  V»  Fnsfe  et  dêpn$.  p.  375. 

(9)  Décision  du  garde  des  sceaux,  du  13  mai  1893,  rapportée 
par  Dai.mi8,  ouvr.  cilé,  p.  380. 

Add.  - L'effet  du  recours  en  cassation,  dit  celle  décision,  est 
nécessairement  de  suspendre  l'exécution  de  Parrét;  tant  que 
cette  suspeusiofl  existe,  Tarrêt  n'est  pas  guaceptihle  d'exécution, 
et  comme  elle  ae  le  (enaine  qu'au  moment  où  la  décision  de  la 
courdecamtioua  été  signifiée  au  coadamoê.ü  s'ensuit  que  si  la 
mort  du  condamné,  survenue  avant  ce  moment,  rend  la  signifi- 
cation impossible,  la  snspcnsioB,  qui  o’était  que  momentanée, 
devient  définitive,  et  que  l'arrêt  sur  le  fond  doit  être  considéré 
comme  anéauti.  il  en  est  de  cotte  hypothèse  comme  de  celle  où 
le  coudamoé  par  la  voie  criminelle  serait  décédé  dans  le  délai 
que  1a  loi  lui  accorde  pour  déclarer  son  recourt,  mais  ami  de 
l'avoir  déclaré  : dans  l'un  el  l'autre  cas,  l'arrêt  n'est  point  irré* 
vocable  cl  ne  peut  le  devenir.  • 

A plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi , lorsque  le  décès  du 
condamné  est  arrivé  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  appel,  ta 
matière  rorrectionnelle  on  de  police.  Voyex,  en  ce  sens,  arr.  do 
la  cour  supérieure  de  Liège,  du  10  décembre  1894  [Re« . de Liêfêt 
t.  IX,  p.  469)  s C-uixOT,  Code  d'imlr.  erûn.,  sub  art.  1,  a*"  19, 
90et9!.elO4r.mM.,  avSi  A.  MOAIK.  i>M..  fre.  ct'l,,  p.  SH, 
Voy.  cepeudut  »Vax«UI,  Dr  l'êcUf  fttMpte,  $ Ml, 
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si  le  jagcment  «Tait  acquis  force  de  chose  a?ant 
le  décès,  l'impossibililé  d’exécuter  les  peines  prin- 
cipales ne  serait  pas  un  obstacle  au  remboursement 
des  frais  contre  les  héritiers.  Car  le  remboursement 
devient  une  véritable  dette  pécuniaire,  au  moment 
où  la  condamnation  est  devenu  définitive;  et  dès 
lors,  elle  passe  aux  héritiers  comme  une  charge  de  la 
succession. 


CHAPITRE  VIH. 

De  l’exéeaUoa  de«  pcîae».  — I.  De  l’esécution  de* 
peines  efflietteef  el  infemente*.  — II.  De  l'exéea- 
tien  de  le  peine  d’emprisonnement.—  III.  De  Pesé- 
eutîen  des  peines  péonntaîres.  {Conimeulaire  tfe$ 
ariie/ea  19,  15,  14,  15,  16,  17,  90,  91,  91,  91,  25, 
26,  97,  29,  50,  51,  50,  40,  41,  52,  55  ei  54  ilu  cwh 
pénal  ) 

365.  Réuoion  dam  un  chapilrc  dei  qurillons  rvlaiires  ) 
rcxéenlion  di‘i  peioci.  Dhiiion  de  cc  chapitre  cd 
trois  lecdODS. 


363.  1/cxécution  des  peines  a fait  naître  de  graves 
et  nombreuses  questions  : nous  les  avons  réunies, 
qiiniqti’cllcs  s'appliquent  è des  ordics  de  |>énalités 
difTcrunlStdans  un  même  chapitre,  parce  qu'elles  doi- 
vent trouver  leur  solution  dans  des  règles  générales 
qui  s'ctcndenl  à toutes  les  peines.  Néanmoins,  pour 
répandre  plus  de  clarté  dans  notre  travail , nous  divi- 
serons cc  chapitre  en  trois  sections,  qui  seront  succes- 
sivement consacrées  à l'execution  des  peines  aflliclivcs 
ou  infamantes,  de  la  peine  d'cmprisonncmcul  et  des 
condamnations  pécuniaires. 


SFXTION  I. 

Ot  l'kxICCTIOX  bis  PSIMS  AWLICTIVCS  et  rtFAXASTtS. 

364.  Mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort  ioii$  l'ancienne 

législalioD.  Loi  du  36  septembre  1791.  Code|>éoal 
de  1791. 

365.  Art.  19  et  13  du  code  péoal.  Modificatloa  de  l'ert.  13 

en  France. 

865  3*.  Léÿlalatlon  comparée.  Exécuthn  de  la  ptin«  de 
mort. 

866.  Art.  14  du  code  pénal.  DiKusiion  de  cet  article  au  con- 

leil  d'état. 

867.  Lacuoe  du  code  quant  «i  la  lurvdllaoce  dei  exécutions 

capitales. 

366.  Art.  37  du  code  pénal.  Sonrees  de  celte  dlsposiUon. 
369.  Loi  du  33  gennioal  an  ni,  relative  A U mise  en  juge- 

ment  de«  fenmee  enceintes.  Cette  loi  est-elle  encore 
en  vigueur? 

870.  Lot  du  81  aoât  1799,  relaiive  I rcxposltlon  des  femmes 

enceintes.  Celte  loi  eit-eite  encore  en  vigueur  ? 

871.  Art.  95  du  code  pénal.  Il  déroge  A l'art.  375  du  code 

d'inilruclion  crlmlneite. 

873.  Du  lieu  des  cxécuUoDicriminelIcs.  Ordonnance  de  1670. 
Code  pénal  de  1791.  Code  du  5 brumaire  an  iv. 

873.  Disposition  de  Part.  96  du  code  pénal.  Discussion  de  cet 

article  au  conseil  d'Élai. 

874,  Quid  si  Tarrèt  ivaU  oniff  d'indiquer  le  lien  de  l'exécu- 

tion? 


375.  L'art.  96  ne  parle  que  do  //eu  de  rexécutlen.  L'auto- 

rité administrative  doit  déterminer  la  place. 

375  2«.  De  la  publicité  deaexécuthna  capUalea. 

376.  Loi  du  13  germinal  an  ir,  relative  aux  travaux  néces- 

saires pour  les  exécutions  capitales.  I.a  disposition 
pénale  de  cette  loi  est-elle  abrogée  par  l'art.  475, 13 
du  coda  pénal  ? 

377.  Du  droit  de  requérir  les  ouvriers  pour  procéder  A ces 

travaux.  L'art.  114  do  décret  do  18  Juin  1811,  A ce 
sujet,  est-U  obllgaloire? 

878.  Art.  15  du  code  pénal.  Exécution  de  la  peine  dea  tra- 
vaux forcés.  Discussion  de  cet  article  an  conseil 
d'Ivtat. 

379.  Suite.  Paroles  de  Cambacérès.  Motifs  de  la  deuxième 

disposition  de  Part.  15,  Lacune  que  présente  cet  ar- 
ticle, 

380.  Dispoiition  du  code  relative  au  produit  du  travail  des 

condamnés. 

581.  De  la  nature  des  travaux  des  reclusionoaires. 

381  i«.  État  dea  priaona  en  Betglifue,  Ctataemcnt  gé- 
néral. 

391  5°.  Oatacment  dea  aexea  etdea  âgea. 

381  4<>.  Du  produit  du  travail  dea  eonàamnéa  dana  tea 
prisons  centrales  de  Belgique. 

389.  De  rim|ircsiloQ  el  de  la  publication  des  arrêts  de  con- 
damnation. Art.  36  du  code  pénal.  Lot  française  du 
96  mal  1819. 

383  3o.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  eorreetlonnets  et 
de  police  pevvent-Us  orrfonner  t'impresslon  et 
l’affiche  de  leurs  Jugements  f 
583.  Du  mode  de  publication  des  arrêts  de  condamnation. 
Art.  104  et  sqq.  du  décret  du  18  Juin  IBt  I. 

381.  Du  lieu  «tans  lequel  doivent  être  subies  les  peines  prl- 

vatlres  de  la  liberté.  DUpoiition  du  code  pénal  A ce 
sujet. 

385.  A compter  de  quel  jour  les  peines  temporaires  commert- 
cent-ellea  A courir?  Disposition  vicieuse  du  code  de 
1610  A ce  sujet.  Nouvelie  disposition  de  la  lel  fran- 
çaise du  38  avril  1833. 

385  9".  Disposition  des  articles  33  et  35  du  code  pénal 
de  sur  la  durée  des  peines  afflictives  et  /n- 
famantes  temporaires. 

586.  Sources  de  la  nouvelle  diiposilioo  de  la  loi  française 
de  1833. 

387.  Quand  un  arrêt  eil-il  irrévocable?  Quid  s'il  n'r  a pas 

de  pourvoi  ? 

388.  Quid  s'il  f a eu  pourvoi  et  arrêt  de  rejet?  Faut-il  dis- 

tinguer entre  le  pourvoi  du  rainlsière  publie  et  celui 
du  condamné? 

389.  Question  transitoire  sur  la  Donvelle  disposition  du  code 

révisé  en  Franco. 

390.  Quid  lorsque  plusieurs  condamnations  pèsent  I la  fois 

sur  le  même  individu? 

39f.  Art.  365,  ^ 9>  du  code  d'instruction  criminelle.  Celte 
disposition  coniieot  une  règle  générale  de  droit 
pénal. 

399.  Celle  règle  se  JosilBe  perdes  eoniidéraiiom de Jnslie* 
cl  d'bumanlté. 

392  2«.  Critique  de  Doplnion  émise  dans  les  paragraphei 

précédents.  Uart.  565  est  une  disposition  ex» 
eeplionnelle,  applicable  scutrmeni  aux  procédu- 
res devant  la  cour  d’assises.  HêquisHoire  de 
Dupin. 

395.  DUpoiitioos  des  codes  d'Autriche,  de  PruaK  et  du  BrésM 
sur  celle  matière. 

393  80.  Suite.  LégislsUiott  comparée.  Droit  romtdn.  sfm 

elen  droit  Codet  modemett 
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395  3«.  Autrurt  «î  ccntuUcr  »ur  In  mnt}^rf, 

394.  Effet  (le  rariicle365  lur  rc»*ciUioo  de*  i>cine*.  DiMioc- 

lion  admise  par  la  cour  de  caiiaiion  de  France. 

394  8*.  Expoté  général  de  la  juriiprudtnce  de  taenur 
de  eattallon  de  France  tur  l*art.  365  du  code 
d'instruction  criminelle.  1.  C»i»ts. 

394  S*.  Suite.  II.  Déut*.  L'article  Z6S  c$t-il  applicable 
aux  délite  poureuh/ie  devant  Jet  tribunaux  cor- 
rtctionnele  f 

394  4".  Suite,  lit.  CoiTaavEsmois  de  police. 

391  5»,  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique sur  Vart.  365  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

395.  CriÜ(|ue  du  aj-itème  de  la  cour  de  caualloo  de  France, 

•ur  l'art.  365. 

396.  Ce  ijilène  eit  foodd  sur  une  ioterprÉialioD  erronée  de 

cet  article. 

397.  CoDié^iuenee*  de  ce  lyilime. 

398.  La  rè(lo  qui  défend  le  cumul  de*  peine*  etl  générale; 

elle  doit  étreappliquéeimifomiémeotdanitoudeicai. 

399.  Ceiwntlaol  la  cour  d’aiiUe*  conjerre  la  faculié  d'ag- 

graver la  première  peine,  Jusqu'au  maiimiim  légal. 
490.  Quelle  est  l'auloriié  compétente  pour  statuer  sur  les 
question*  qui  naiiscnt  de  l’etécuilon  des  peines? 
401.  Le  droit  de  statuer  sur  ces  questions  appartient  an  mi- 
nistère public.  Jurisprudence. 

409.  Quid  s'il  y a réclamation  de  la  part  du  condamné? 
Dans  ce  cas  le  droit  de  statuer  appartient  au  pouvoir 
dont  émane  l'arrél. 

403.  Jurisprudeoee  conforme  de  la  cour  de  cassation.  Ré- 
sumé. 


364.  Nous  ne  parlerons  que  tri-s-succinclcmcnt 
du  mode  même  ü'applicalion  des  peines  aUliclivcs  cl 
infamanles. 

I.a  peine  de  inorl  avait,  dans  notre  ancienne  légis- 
lation, ses  degrés  divers  de  cruauté  suivant  la  nature 
des  crimes.  I.c  crime  de  Icsc-majeslé  était  puni  de 
récarlellemcnl  ; la  peine  du  feu  était  réservée  aux 
parricides,  aux  sacrilèges,  aux  incendiaires  ; les  meur- 


(I)  Lot  SRI.,  fmstitul.  oMttum.,  tiv.  VI,  tit.  Il,  max.  38. 

(*2)  Lots  eriminetles,  rxtraitet  du  Bullelin  des  lois,  p.  49. 

(5)  A44.  Voy.  DtPix,  toc.  eit.,  p.  51. 

(4)  Lof.RÉ,  t.  XV,  p.  96. 

(tS)  LOCRK,  ibid..  p.  49. 

(0)  Art.  13  (du  code  français  de  tSôS)  : • Le  coupable  con- 
damné à mort  pour  parricide  sera  conduit  sur  te  lieu  de  l'exé- 
cution en  chemise,  nu-pieds  et  la  tél^  couverte  d'un  voile  noir. 
Il  sera  exposé  sur  l'érliafaud  pendant  qu'un  huiuier  fera  au 
peupla  lecture  de  l'arrél  de  condamaalioD,  et  il  sera  immédiate- 
ment exécuté  É mort.  <• 

A«I4.  Art.  13  du  code  de  1810,  obligatoire  ea  Belgique  : • Le 
coupable  condamné  A mort  pour  parricide,  sera  conduit  tur  le 
lieu  do  rexéculion,  en  chemise,  nu-pieds  et  la  Ivtc  couverte  d'un 
voile  noir.  Il  sera  exposé  sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier 
fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation;  si  oura  «n- 
suite  te  poiug  droit  coupé,  ci  Mra  immétUatement  exécuté  à 
mort.  • 

Le  projet  de  révision,  présenté  par  M.  Lebcau,  avait  tupprinsé 
et  la  miiliiatioa  du  poing  et  la  lecture  de  l'arrêt  de  condamna- 
tioa.  Le  coupable  devait  ecpendanl  être  conduit  sur  le  lieu  de 
l'exécution,  la  télé  couverte  d'un  voile  noir.  Ce  voile  est,  en  ef- 
fet, sufRsanl  pour  faire  eonnatlre  au  jscuplc  l'alrucilo  du  crime. 
Voy.  Observ.,  1. 1,  p,  139. 

(7)  Am.  LSyielaiion  eomparlt.  £xecu(ion  de  la  peine  de 
■lerf,  — Le  code  autrichien  (1805)  o'admel  titcuno  aggravalioa 


feSAî..  - .ifii-so;» 

Irirrs,  les  assassins  s»lii*sairnl  to  8iip|)II('e  de  1.1  rollP. 
Enfin  les  autres  crimes  capilaux  s’cxéculaieiU  soit  par 
lapolence,  soit  par  la  décollalion . suivant  que  les 
coijp.'iblcs  étaient  roturiers  ou  nobles.  « En  crimes  qnl 
mérilcnl  la  mort,  le  vilain  sera  pondu,  le  noble  dcca- 
pilé  (1).  • 

I/as5cmblce  constituante  ne  voulut  pas  attendre  la 
promulgation  de  son  code  pénal,  pour  déclarer,  par 
une  loi  du  28  septembre  1701,  que  la  peine  de  mt)rt 
ne  serait  plus  que  la  simple  privation  de  la  vie.  « Jo 
ne  connais  pas,  a dit  Dupin  (2),  de  plus  belle  loi,  si 
ce  n'esl  celte  qui  abolirait  la  peine  de  mort,  n I/arli- 
clc  2 du  code  pénal  du  2d  seplembrc-6  oclobro  1701 , 
reproduisait  ce  principe;  Tari.  5 fixa  le  mode  d’exé- 
cution : tous  les  condamné.*  à mort  dorent  avoir  la 
télé  tranchée.  I/instruction  annexée  à la  loi  du 
2d  mars  1792  (3)  détermina  le  mode  de  décapitation  : 
le  problème  quVIIe  se  proposait  de  résoudre  était  que 
la  peine  de  mort  fût  la  moins  douloureutê  jtossible 
dans  ton  exécisfion. 

36&.  L’article  12  dn  code  pénal  qui  porte  que 
K tout  condamné  \ mort  aura  la  I6te  tranchée  n n'a 
donc  fait  que  confirmer  le  principe  de  rasscmhli'e 
constiliianle.  Aucune  discussion  ne  s’éleva  i ce  sujet 
dans  les  délibérations  du  conseil  d'Etat  qui  prép.'tré- 
rcnl  le  code  pénal. 

Mais  l’art.  13  qui,  suivant  l’expression  do  Troil- 
hard,  apjKirtait  une  légère  dérogation  (4)  à ce  prin- 
cipe, institua  quelque  chose  de  plus  que  la  mort  sim- 
ple, la  mutilation  du  poing  i l'égard  du  parricide.  I.c 
projet  du  code  pénal  avait  même  étendu  cetlc  mtili- 
lalion  barbare  aux  condamnes  pour  conjugicUle,  fra- 
tricide ^ empoisonnement  J incendie,  meurtre  exécuté 
acec  tortures  {^),  Mais  Berlier  ayant  fait  observer  que 
la  mort  simple  était  un  supplice  suIBsant  pour  tous 
les  crimes,  celte  aggravation  fut  limitée  au  parricide, 
U attendu  qu’il  était  dans  tes  convenances  que  le  crime 
le  plus  atroce  fût  puni  d'une  peine  plus  grave  que  les 
sulrcs.  H La  loi  du  28  avril  1832  a répondu  à un  cri 
d'humanité , en  effarant  enfin  du  code  la  mutilation  ; 
mais  clic  a conservé  un  barbare  cl  inutile  appareil 
qui  prolonge  et  redouble  l'agonie  du  supplicié  sans 
rien  ajouter  à l'exemplarité  de  la  peine  (6). 

666  2*  (7). 


dan*  rexécultcm  de  U peine  de  mort  (voy.  art.  43).  I.es  eodes  «le 
Bavière  et  du  duehu  d'Oldenl«iirg  (1813  cl  1814)  en  admellcot 
une  dan*  quciqitci  cas;  elle  consisie  dans  l'exposition  du  con- 
damné, pendant  une  demi-lteure,  avant  l'exécution  (voy.  art.  5, 
6,  1 17  et  301  du  code  havarais,  8 et  9 du  code  d'OIdeidtourg). 
Le*  nouveaux  codes  de  rAllemagnc,  publiés  depuis  1838  ont  re- 
jclo  toute  aggravation  comme  étant  eoniraireau  térUahte  Aet 
dre  peiari,  et  en  oppotiiion  attt  te  teniimenl  «a/ionoL  Cehit  .lo 
Hanovre  seul  (1840)  admet  encore  une  aggravation,  qui  eonsulo 
i traîner  le  condamné  vers  le  lieu  de  rcxéeulion  sur  une  peau 
de  vache  (voy.  art.  9de  ce  code). 

D'tprè*  le*  nouveaux  code*  de  la  Suisse , 1a  peine  de  mort  ne 
peut  jamais  être  aggravée. 

Le  code  de  ^oplcs,  au  contraire,  ordonne  assex  souvent  une 
oiôculion  arec  mu  mode  apéeiaf  d'exempte  puhiity  cootistant  à 
Iratocr  le  condamné  vert  le  lieu  de  l'exécution  sur  une  plaochc, 
les  pieds  nus,  vêtu  de  Jaune  ou  de  noir,  avec  un  écriteau  sur  la 
poitrine,  ou  un  voile  sur  la  tétc  (voy.  art.  6 du  code  pénal). 

Les  erimiualistes  le*  plus  distingue*  *e  prononcent  contre  toute 
aggravation  de  la  peine  de  mort.  Voy.  .IflTTRRMVlRR,  Ao«- 
Ktllet  arthires  de  droit  ennenef,  tome  X,  pag.  147,  sqq  ; nos.Sf , 
iiv,  III,  chap.  VI  et  VII;  ILu  s,  (lAaerralronr  sur  le  projet  de 
rériaio»,  p.  153;  etc. 

Quant  au  mode  d'exécution  do  la  peine  de  mort,  en  Angle- 
terre, au  Brésil  et  en  Autriche,  elle  a lieu  par  la  corde;  dans  la 
plupart  de*  Étals  do  l'AlIcRiagno,  par  la  décapiialioa,  L>  déca- 
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s«e.  L’arl.  H diitposo  que  •*  le*  forp*  «le*  suppli- 
ciés seront  «lélivrés  h leurs  familles,  si  elles  1rs  récl.a- 
ment,  à U charge  par  elles  de  les  faire  inliuiner  sans 
aucun  appareil.  » 1/article  primilif  ne  portait  que  ces 
mots  : * I.es  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  h 
leurs  familles  si  elles  les  réclament.  » rA'Ucdisftosilion 
fut  attaquée  dans  le  .*eiti  du  conseil  d'Klat.  ün  soutint 
que  l'homme  retranche  de  la  société  par  une  enndaiii- 
nalion  capitale  n'avait  plus  de  famille;  qn'il  fallait, 
d’ailleurs,  se  garder  d'aiïaibiir  la  terreur  que  le  sup- 
plice avait  jetée  dans  les  esprits;  entin  qu'on  «levait 
craindre  de  scamlalcuscs  funérailles  ccicbrcos  à côté 
du  supplice,  dans  l'intention  d'accuser  la  justice  et  de 
réhabiliter  le  condamné.  I.cs  premiers  molifs  étaient 
«lénuésde  fondement  : « Si  les  familles.  dilTreilhard, 
veulent  rcmire  les  derniers  devoirs  à leur  parent, 
pourquoi  le  leur  refuser?  Kst-cc  donc  sur  un  cadavre 
que  la  loi  doit  sc  venger?  ^ <;,imhac6rès  répondit  à la 
«lernièrc  objection  en  proposant  d'ajouter  à la  cAor^e 
<h  Itt  fairt  inhumtr  sont  aucune  ctpice  de  «o/enniVé. 
La  commission  de  rédaction  avait  écrit,  au  lieu  des 
derniers  termes  de  cet  amendement,  tane  cérèvionie ; 
mais  son  auteur  ht  remarquer  qu'on  pourrait  induire 
de  ces  termes  In  défense  de  faire  dire  des  prières  sur 
le  corps  des  condamnés,  et  pour  prévenir  celle  inler- 
prél.ation,  il  proposa  les  mots  sunt  appareil  (1);  ainsi 
c'est  la  (>ompe  des  funérailles,  c'est  le  scandale  de  l'ap- 
pareil que  la  loi  a voulu  prévenir,  et  non  les  cérémo- 
nies religieuses  : le  refus  de  délivrer  le  corps  à la 
famille  sous  préletle  qu'elle  veut  te  présenter  à l’église, 
ne  serait  donc  pas  fondé,  à moins  que  celte  cere- 
monie elle-mémc  ne  dût  offrir  une  incnnrenanic 
solennité. 

367.  f/examen  île  la  législation  relative  aux  exé- 
cutions capitales  nous  suggère  une  réllexton  : c'c<l 
que  la  loi.  soit  omission,  soit  qu'elle  l'ail  jugé  inutile, 
n’a  appelé  aucune  espèce  de  surveillance  sur  ces  exé- 
cutions. Flic  convoque  à la  vérité  la  gendarmerie  et 
deux  ofTicters  de  justice,  le  grefUcr  et  rcxéculeur; 
mais  le  gredler  est  uniquement  chargé  de  constater 
par  un  procès-verbal  le  fait  materiel  de  l’exécution  (i); 
î'excculeur  n'a  aucun  caractère  pour  lever  les  obsta- 
cles, pour  ordonner  les  mesures  qui  peuvent  naître  des 
circonstances;  enfin  la  gendarmerie  n'est  tenue  que 
de  prêter  main-forte  aur  officiera  de  Justice  (3).  Hans 
an  cas  spécial,  l'art.  15  du  code  pénal  appelle  un 


phtliAn  «'(ail  eiéciHce  au  moj'tn  «In  cIb>vc,  ü'apr«  » la  Carotinei 
ce  i»o«lo  a couAcrvé  daas  le  code  de  Uaowvre.  Mai»  tes  in- 
comriiieiiU  graves  qui  y t(4icii(  alUciu;*  ont  fait  adupkr  «laiis 
plusieurs  Klalt,  dou  sans  opposilioD.  un  modcd'vst^-culioii  mrica- 
n*^r  {Fallbeil  ou  FalUchtetri],  qui  c»(  en  réalilc  la  guillotine. 
Aussi  l'oppotilioii  a-l-ette  porté,  eu  général,  jilulùL  sur  lo  mol 
fUiNoline,  que  sur  la  chose  en  cilr- même. 

A Naplrs  la  |>eine  de  mort  est  exêcutcc  par  U déea|HUtion , e( 
dans  quelques  cas,  par  le  lacet  sur  la  polcace  (voyes  arl.  & do 
code). 

Voy.  sur  celle  matière  : (t.  W.  ItorRMKR,  Des  diff^rmU 
mtxlfs  d'exetutùm  de  ta  peine  capitale , dam  les  lYoïfr.  urrhiret 
de  droit  erim.,  t,\\\  p.  50  sqq.  el  345  sqq.,  t.V,  p.  559  sqq., 
et  I.  Vi,  p.  G5  sqq. 

(I } Proccs-Tcrhaui  du  conseil  d'Klat,  aéaocc  du  9 ocl.  1909  { 
Lomé,  t.  XV’,  p.  57  sqq. 

(i)  Art.  379  du  code  d'instruction  crimiaclle,  et  5i  du  decret 
du  19  juin  1911. 

(3)  Art.  69  de  rordoniiance  frani^aise  du  29  ocloi>rf  1920. 

(4)  L.  5,  ff.  de  elatià  kominnm  (1,5);  I.  3,  ff  de  ptenU  (Xl.Vlil. 
10).  ■ PrtfÿnanUs  mulieris  nmeuMenda  damnala pana  differtur. 
çuoad  pariai.  • 

(d)  Commenl.  du  code  penal,  suh  arl.  97,  n«1. 

((I)  Aild.  Um  disposition  MuiUahle  4 celle  de  l'art.  37,  te 
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hnissior,  mais  seulement  pour  donner  lecture  rie  J’.ir- 
rél  lie  comiamiulion  sur  réchafaittl  ; rnliii  fart.  377 
du  coth*  d'inslnictinn  criminelle  n'ordonne  le  Irins- 
port  de  l'un  des  jurfes  que  dans  le  cas  où  le  condamné* 
veut  faire  nnc  déclaration,  cl  seulement  pour  la  rece- 
voir. Ccpend.ant  rhiimanilc  el  la  sûreté  publique  font 
un  devoir  de  surveiller  les  exécutions  ; tics  scènes  dc- 
plorahtcs,  plusieurs  fois  renouvelées,  attestent  com- 
bien la  présence  d’un  niheier  de  justice  y serait  néces- 
saire. Si  les  convenances  pcuvcul  paraître  s’opposer  n 
ce  qu’un  magistral  soit  chargé  de  celte  |K*nible  mis- 
sion. il  faut  faire  porter  la  rcspousabilitc  sur  un  autre 
oflîcier,  sur  un  commissaire  de  police  ou  sur  un  huis- 
sier; mais  on  ne  doit  pas  laisser  le  condamné  à la 
discrétion  de  l'cxéculcur;  on  ne  doit  pas  laisser  peser 
sur  cet  oflicior  subalterne  les  obsl.icles  qu’il  |>eal 
éprouver  dan.s  l’cxcrcice  <Je  ses  fonctions.  Il  y a lacune 
dan.s  1.1  loi.  cl  il  est  urgent  de  la  remplir. 

36H.  f.’arl.  27  prévoit  le  cas  où  une  femme  con- 
damnée sc  trouve  enceinte  : « Si  une  femme  condam- 
née à mort  sc  déclare  el  s’il  est  vérifié  qu’elle  est 
enceinle,  clic  ne  subira  sa  peine  qu'après  sa  déli- 
vrance. » Celle  dispusitiou,  empninp'c  à l’art.  23  du 
litre  \\\  de  l’ordonnance  de  11170,  ne  fait  d'ailleurs 
qu’appliquer  la  mnxime  non  dchel  catamilas  walris 
et  nocere  qui  in  ventre  est  (4).  L'ordonnance  de  1070 
prescrivait  la  vérification  dans  le  cas  même  où  l.a 
femme  condamnée  n'.avail  fait  aucune  déclaration,  si 
elle  paraissait  enceinte.  Quoique  celle  dis|>osiiioii 
n'ait  pas  été  reproduite  dans  l'art,  27,  nous  pensons 
avec  (larnot  (5).  qu'elle  devrait  encore  être  appliquée; 
car  elle  se  trouve,  sinon  dans  le  texte,  au  moins  dans 
l'esprit  sainement  entendu  de  ccl  article  {0|. 

S69.  La  loi  du  23  germinal  an  iii  avait  étendu 
celle  exception.  Klle  portail  «t  qu'aucune  femme  pré- 
venue de  crime  etnpurlanl  la  peine  de  mort  ne  pour- 
rait ùlrc  mise  en  Juijemcnt  qu’il  n’cùl  clé  vérifié  qu'elie 
u’clail  pas  enceinte  (7).  » Nous  ne  saurions  ici  parta- 
ger l’opiniuii  émise  par  Carnot  sur  la  force  actuelle  de 
cette  loi  (8).  l/ai  t.  27  en  statuant  sur  la  position  par- 
ticulière de  la  femme  enceinte,  en  a limité  les  elTels 
à l'exécution  de  la  peine  de  mort,  cl  le  code  d'instruc- 
tion crimiiicilc  n'.a  |>oint  autorisé  d’exceplioii  au  prin- 
cipe qui  veut  que  les  accusés  soient  mis  en  jugement 
aussilùl  que  l'afTairc  est  en  étal  (D).  C'est  au  président 
des  assises  à renvoyer  celle  affaire  à une  autre  session 


trouva  «laiiA  le»  code*  «rAutriclic,  ctcBrun»*vicL,  de  Saxe,  do  Ni- 
pl»  cl  du  Hrcfil. 

(7)  .Ad<l.  1.0  lui  3,  IF.,  ritc«  <?i-dc«stti,  contcuait  U im'me 
dispoitlioR.  • Eqa  t/uidim.  dit  l l.l'iev,  ut  ne  furtlin  de  ca  (mM- 
liere  prir^nauli}  habealur,  teîo  obterrari.  quamdia  prtfÿnaae 
esl.  ■ Kl  Jot  .sar.  dans  vex  notes  sur  l'ordonnaiK-e  de  1C7U,  dît 
que  la  raetne  etioso  était  ol>scrvi-«  en  France.  Avant  I«*ccm1c  do 
1910,011  appliquait  rigoureusement  la  loi  du  23gcroiinal.  .VIl.R- 
I.IX  cite  {dnm'urs  arreU  portant  condamnation  à mort , qui  fu- 
rent cassés  par  te  seul  motif  que  les  femmes  comlamiiét  s l'taicnt 
curcintes  au  moment  de  leur  mise  en  jugement  {«oyet  hcperl., 
V*  Groeteeee,  n*  3). 

Lei^dc  du  Brésil  porte  également  ; » Aurnne  femme  cnccinto 
ne  sera  jugt^  pour  un  fait  eiitraln.-mt  peine  de  mort,  si  ce  n'ext 
quarante  jours  aprî-s  son  accoacljcmciit.  > (V»y>  *ft.  43  de  eo 
code.) 

(8)  rommral..  tue.  ri(.,  n*9. 

(ü)  Ainsi  jugé  par  arr.  cass.  du  7 novemlirc  1911  (SlREV, 
XVI,  1,31). 

.Vdd.  • Le  code  d'instruction  rrimlnellc,  dit  CviVXOT, /«>r. 
est.,  a voulu,  sans  doute,  que  les  accusés  fussent  rois  co  juge- 
ment amsitùl  que  raffairc  sc  trouverait  en  état  ; mais  cetlo  dis- 
position n'est  pat  tellement  absolue  qu'elle  ne  puisse  rreevoir 
I d'ctceptio».  Le  code  vu  s'cxprimaul  ainsi  « eu  eu  vue  l'fNterrr 
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s’il  juge  que  la  po$îi!un  de  Taecos^e  ne  loi  {>erniet  pas 
«le  stipporler  les  débats  (t). 

570.  Une  autre  loi  du  31  aotU  1792  était  ainsi 
conçue  : u l.cs  femmes  condamnées  à la  peine  du 
carcan  et  qui  $eroni  tivmrées  encemie$  au  moment  de 
leur  condamnation,  ne  subiront  point  celte  peine,  et 
ne  seront  point  exposées  en  public  ; mais  elles  garde* 
ront  prison  pendant  un  mois,  à compter,<lu  jour  de 
leur  Jugement,  qui  sera  imprimé,  alRcbé  et  attaché  à 
un  poteau  piaulé  A cet  effet  sur  la  place  publique.  «• 
Carnot  pense  encore  que  cetie  loi  doit  continuer  à être 
exécutée,  parce  que  le  code  pénal  ne  Ta  point  expres- 
sément abrogée  (2),  et  bourguignon  sc  range  i cette 
opinion  en  se  fondant  (comme  Carnot)  sur  ce  que  le 
retard  de  rexposilion  prolongerait  illégalement  la 
durée  de  la  peine  (3).  C.e  dernier  motif  ne  pourrait 
plus  être  invoqué,  puisque,  depuis  la  révision  du 
« ode  pénal,  ta  duree  des  peines  temporaires  a cessé 
do  prendre  son  point  de  départ  dans  l’exposition  (4). 
Mais,  indépendamment  de  cette  considération,  com- 
ment prétendre  que  celte  loi  qui  se  rattache  au  sys* 
teme  pénal,  a pu  traverser  un  code  qui  a réédifié  ce 
système  sans  la  sanctionner?  I..e  code  pénal  ne  renferme- 
t-il  pas  un  ordre  complet  de  pénalités?  n'a-l-il  pas 
réglé  rexposilion  comme  la  peine  de  mort?  Comment 
admettre,  en  deirarsde  ses  dispositions,  des  dispenses 
et  des  exceptions  qui  lui  sont  étrangères  (K)? 

571.  Aucune  condamnation  ne  peut,  aux  termes 
de  l’art.  35,  être  exécutée  les  jours  de  fêles  nationales 
ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  Nous  no  ferons 
qu'une  seule  observation  sur  cet  article,  c'est  qu'il 
tréc  une  cxccpiion  évidente  à l'art.  575  du  code 
d’inslruclion  criminelle  qui  prescrit  l'exécution  t/ans 
h‘9  34  keuiTs  de  la  réception  de  l'arrèl  de  rejet,  ou  de 
1 expiniUütv  des  délais  du  pourvoi  (fi).  La  même  ex- 
ception n'existait  pas  dans  l'ancien  droit  : les  juge- 
ments étaient  eséculcs  le  jour  même  où  ils  étaient 
prononcés  (7). 

379.  I«e  lieu  des  exécutions  criminelles  a varié 
avec  les  diverses  législations  qui  se  sont  succédé. 
L'ordonnance  de  1670  (litre  XXVI,  art.  16)  voulait  que 
les  condamnés  fussent  renvoyés  sur  les  lieux  (6),  s'il 
n'était  autrement  ordonné  par  les  cours,  pour  des 
considérations  particulières.  Le  code  pénal  do  1791 
(litre  1,  art.  5)  proscrivail,  au  contraire,  que  l'exécu- 
tion se  flli/aiu  /a  p/oc«  publique  de  la  tWe  oA  le  jury 
d'accutation  avait  éti  convoqué,  c'csl-à-dirc  du  chef- 


<Io  l'accusé,  et  il  a ëridemmeat  subordooné  son  commandement 
il  la  poMtbililë  de  le  faire,  sans  timprvmtUrt  ce»  inUHit...  D'ail- 
leurs,  fart.  97  du  code  penal  est  absolument  éirangrr  nu  mode 
Jeproe/der  ou  ^‘w^eNienl  det  tuetude.  La  loi  de  jerminal  a dis- 
posé pour  le  cas  où  la  femme  serait  enceinte  ou  iHomeni  de  ta 
mite  en  jttgemeni,  et  te  code,  pour  celui  où  elle  sc  trouverait 
roire  au  jour  de  ton  erdeutionj  comme  la  femme  aurait  pu  l’ëlre 
devenue  depuis  ta  eondamnalion . ce  cas  n'ayant  pas  été  prévu 
dans  la  loi  de  germinal,  il  fallait  bien  que  le  code  réparât  cette 
omission.  • 

il  faut  toutefois  rapprocher  de  celte  citation  une  observation 
du  même  auteur,  sous  I'aK.  373  du  code  d'instruction  crimi- 
ncile,  n*  8,  où,  après  avoir  rappelé  ta  disposition  de  la  toi  do 
S5  germinal,  il  ajoute  : s Mais  cette  loi  a été  impliciirmcnl  abro- 
gée par  l'art. 97  du  code  penal,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  fa 
déclaré.  » 

(1)  -iiisl.  tfexi.ix  , Pdperi.,  T“  CftuirMc,  n»  3}  Lfcrate. 
KKND,  l.  III,  p.  959(  Doi  nci  icvnx,  Juritprudenee  det  eodet 
erim.,  sub  bK.  97  du  code  péoal,  et  BOitird,  Leçont  sur  le 
roda  pdeal,  p.  179,  enseignent  également  que  la  lot  du  23  germi- 
nal at  lit  n’est  plus  obt'rgatoire  aujourd'hui. 

(9)  Comment.  d«  roda  d'usafruel.  mm.,  lub  tri.  875,  D*ll,et 
Comment,  du  coda  ptVml,  sub  crt.  24,  n*  4. 
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lien  ü'trrondissemMil.  Le  code  du  5 brumaire  an  iv 
modifia  encore  celle  légisbilirm  : rexécHlfnii  dut  se 
faire,  aux  termes  de  son  art.  415,  sur  une  des  places 
publiques  de  la  communtr  où  le  tribunal  criminel 
tenait  tes  séances,  c'est-à-dire  du  clicl-licu  du  depar- 
lernenl.  « C’élail  là,  disail  le  rapporteur  da  projet  de 
code  pénal  au  corps  législatif,  une  des  fautes  les  plus 
graves  do  la  législation  actuelle;  en  effet,  c'est  dans 
les  lieux  qui  ont  été  témoins  du  crime,  c'est  sur  les 
personnes  qui  se  sont  entretenues  de  ses  détails  et 
qui  ont  connu  le  coupable,  que  l'impression  produite 
par  l'exécution  est  plus  profonde  (9)...  » 

373,  L'art.  36,  dans  le  projet  du  code,  était  ainsi 
conçu  : « L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places 
publiquesdo  la  ville  cheMicu  de  l'arrondissement  coni- 
miitiai  dans  lequel  le  crime  aura  été  commis.  Nean- 
moins le  procureur  général  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, ordonner  que  l'exécution  de  tel  arrêt,  ou 
même  les  exécutions  criminelles  en  général,  se  fe- 
ront dans  un  autre  lieu  qui  sera  déterminé.  » On  fit 
observer  avec  raison,  dans  le  sein  du  conseil  d'Elal, 
que  ccUe  disposition  attribuait  au  procureur  général 
un  pouvoir  qui  ne  doit  appartenir  qu'aux  juges.  Ber- 
lier proposa  de  niainlenir  comme  une  règle  que  l'exé- 
culion  serait  faite  dans  le  lieu  même  du  crime.  Sans 
contester  celle  règle.  Napoléon  émit  l'avis  de  laisser 
ces  détails  à la  sagesse  des  juges,  et  de  là  l'art.  36  qui 
porte  que  « l’exécution  se  fera  sur  l'une  des  places 
publiques  du  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt 
condainna(ion((0).  » Mois  il  eslévidcnl  quece  lieu  ne 
peut  être  que  celui  du  jugement,  ou  une  des  com- 
munes de  l’arrondissement  où  le  crime  a été  commis. 

37*i.  Kn  quel  lieu  procéderait-on  à l'exécution,  si 
celle  désignation  avait  été  omise  dans  l’arrêt?  Il  est 
visible,  d'abord,  que  celle  omission  ne  pourrait  être 
suppléée  par  le  minisière  public,  car  l'art.  876  du 
code  d’instruction  criminelle  ne  lui  confère  d’autre 
pouvoir  que  celui  de  faire  exécuter  la  condamnation. 
Un  doit  remarquer  que  le  droit  commun,  au  moment 
de  la  rédaction  du  code  pénal,  était  l'exécution  au 
chef-lieu  du  département.  Le  législateur,  trouvant 
celle  mesure  trop  absolue,  donna  aux  juges  la  facullé 
d'y  déroger  suivant  les  circouslances,  et  de  fixer  eux- 
mêmes  le  lieu  de  l'cxécutiofi.  Or,  s'ils  n'ont  pas  usé 
de  celle  faculté,  il  est  évident  qu'on  rentre  sous  l'em- 
ptre  du  droit  commun,  et  que  celte  exécution  doit 
demeurer  au  chef-lieu  de  la  cour  d’assises  (11). 


(8)  Loe.  eit.,  cnb  art.  99  liu  code  pénal. 

(4)  And.  Mail  en  Belgique,  l’art.  93  du  code  de  1818  est 
toujours  obligatoire. 

(5)  U.S8VAGE  (sur  l'art.  143  de  la  coutume  do  flormaodie)| 
enaeigne  raaore  qu'on  doit  éviter  de  prononcer  le  jugement  de 
condamnation  à la  femme  qui  est  enceinte.  — Ces  diverses  ex- 
coplioni  reipirent  rhiimanilé  , mats  llnterprélslion  ne  peut 
s’appuyer  que  sur  le  teste  de  la  loi. 

Add.  S'il  faut  en  croire  Lr.CR\V8REXD  (lit,  p.  1.39.  note  8), 
la  loi  du  31  août  1799,  dont  il  est  question  dans  cc  paragraphe, 
n'a  étë  ni  sanctionnée,  ni  promulguée  et  n’a  jamais  dû  être  exé- 
cutée. Et,  en  effet,  on  ne  la  trouve  pas  dans  la  collection  de 
Dl  l’ix,  faite  sur  la  commission  spéciale  du  garde  de#  sceaux. 
Cepandant  DtvintciRn  rapporte  celte  loi  à sa  date,  et  sans  y 
ajouter  aucune  oltscrvaiion. 

(0)  Add.  CtnvOT,  fommrnfatre  du  rodr  pénal,  lub  art.  25, 
émet  la  même  opinion. 

(7)  Ordonn.  de  187l>,  lit.  XXV,  art.  91. 

(8)  Add.  CcquI  était  conforme  k la  loi  18,  S 15.  g.depmis 
(XLVm,  19). 

(0)  Locaê,!.  XV,  p.  109. 

(10)  Ibid.,  p.  89. 

tll)  Add.  Yoyti,  da&i  co  UBi,  CabxoT,  romme«rsins  $tt 
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375.  T/nrt.  26  ne  délègue  aax  jnges  que  le  pou- 
voir (Je  désigner  le  lieu  de  l’ciicculioti,  c’osl-à-dire  1» 
ville,  le  1 oiirg  ou  le  village  où  l.i  peine  sera  suhie  : ils 
n’onl  poinl  à délrrminer  la  plare  publique  de  ce  lieu, 
où  rex(’ciiIion  sera  faile.  Ce  choix  n'app.irlicnl  qu’à 
J'aiilorilé  adminislralivc  à laquelle  rompèle  (out  ce 
qni  regardt*  la  police  do  la  voie  publique,  mais  elle 
doit  cependanl  se  concerler  à cet  égard  avec  le  minis- 
tère public  (1).  C'esl  ainsi  qu'un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  du  20  janvier  1832.  a transporté  le  lieu  des 
exécutions  de  la  place  de  Grève  à rextrcmilé  du  fau- 
bourg Saint-Jacques.  Il  est  essentiel  que  ce  lieu  soit 
une  place  publique;  tel  est  le  vœu  de  l'art.  2(1.  et  cotIc 
publicité  est  une  garantie  contre  des  exécutions  clan- 
destines, en  même  temps  qu’elle  assure  à la  peine  l’ac- 
complisscmonl  de  sa  mission  (3). 

375  2-  (3). 

378.  f.a  loi  du  22  germinal  an  iv  autorise  te  mi- 
nistère public  à requérir  les  ouvriers  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  rexéculinn  des  jugements,  à la 
charge  de  leur  en  faire  compter  le  prix  ; cl  le  refus 
de  ces  ouvriers  est  puni  pour  la  première  fois  d’une 
peine  de  simple  police,  cl.  en  cas  de  récidive,  d’un 
emprisonnement  de  six  à trente  jours  (i).  I/arl.  114 
du  décret  du  18  juin  1811  prescrit  que  celle  loi  con- 
tinuera d'élrc  cxceulée.  Cependanl  quelques  juriscon- 
sultes ont  pensé  que  sa  disposition  pén.ale  se  trouvait 
remplacée  par  le  5 12  de  l’art.  473  du  code  pénal,  qui 


redtf*nat,  art.  96,  n>  9.  Cet  ■ateurojoiile  : «L'ert.  479  du  rode 
d'indmclion  rriraincllo  poric  que  IVxéculion,  au  r«i  derondim- 
nation  per  contnmaro,  vrra  fiiile  lur  l'une  dri  place»  piililiques 
dr  la  ville  chef-lieu  de  rarrondit»cmrnt  où  le  rrime  a c(é  com- 
mi»!  nai«  le  code  pénal,  publié  depui»,  renfermant  une  diapoii- 
lion  (pfnérate,  »on  article  36  doit  «'appliquer  m^mn  à ce  ca».  • 
Cod4  d'inHrwt.  crim..  art.  376,  n*  3.  Mais  voyc*.  en  »c«i  con- 
traire, Roit VRD.  J>fON<  iur  te  nwtr  pénnt.  p.  17H. 

— Lorsque  te  rn4mc  arrêt  condamne  plusieurs  individu»,  la  cour 
d'asiises  peut  ordonner  qu'il  sera  csccuté  pour  l'un  des  con- 
tltainri  dam  un  arrondissrnicnl,  et  pour  l'autre  dans  un  outre 
arrondissement.  Arr.  cas»,  du  17  janvier  1819,  cité  par  Rot  R- 
ra  iGVOX,  JurUprudene*  de»  code»  rrm.,  suh  art.  96  du  code 
pénal. 

(1)  Add.  Vojex,  dans  ce  sens,  Lr.CRiVERF.XD,  t.  III, 
p.  96t. 

(2)  Un  décret  de  la  fioiivcnlion,  du  16  août  1793,  ronirnail 
une  esceplion  b ce  principe  à l'égard  des  pays  occupés  par  l'en- 
nemi : les  jugements  criminels  («uvaient  y être  exécutés  dans 
tous  les  lieux  où  le  tribunal  tenait  ses  séances.  Celle  exception 
était  le  résultat  de  la  forte  majeure,  seule  excuse  qui  pùl  la  jus- 
tifier. 

(5)  Add.  Tte  ta  pvhtieiti  de»  exéeution»  eapitat»».  — En  gé- 
néral, la  peine  capitale  a toujours  et  partout  été  exécutée  publi- 
qucnieQl.  Cependant  quelque»  criminalistes  modernes  ont  cher- 
cité  à démontrer  que  cette  puitlicile  pouvait  être  dangereuse 
pour  la  morale  publique,  eu  ce  que  la  vue  fréquente  des  exéco- 
lloot  a pour  résultat  d'émousser  la  scnsit>itité  du  peuple.  Voyei 
notamment  811.VEI.A,  JTu  meintien  de  ta  peine  de  mort.  Paris, 
1899,  p.  9(9  k SOI. 

Une  pro|>osition  en  ce  sens  avait  été  faite  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg,  lors  de  la  discussion  du  code  de  ce  pays,  mais  elle 
fut  repoussée  k une  majorité  de  69  voix  contre  93.  Voj.  I1s:DP, 
rommenf-  du  code  de  l/'urlemberÿ,  1. 1,  p.  139  sqq.,  où  tes  rai- 
sons pour  et  contre  la  publicité  sont  fort  bien  analysées. 

- Les  législateors  ont,  avec  raison,  maintenu  le  principe  de  la 
publicité.  Cette  publicité  est  nécessaire,  parce  qu'on  oc  doit  pas 
xarrtfler.sans  de  puissants  motifs,  le  but  areetsoire  le  plusefReace 
de  la  peine,  qui  est  d'intimKler.  l.e  spectacle  d'une  cxéculioh 
capitale,  surtout  quand  tt  eit  o/frrt  rarement,  inspire  au  peuple 
«ne  horrenr  salutaire  pour  le  crime,  et  lui  donne  ta  ronviclioo 
qne  la  loi  pénale  n'est  pas  iculemcot  une  menace,  mais  une  ler- 


prononce  une  amende  centre  les  personnes  qm',  le 
pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  liavaux 
dans  les  cas...  (Venicuticnjuitfciaire  (Jt).  Nous  ne  par- 
tageons pas  cet  avis.  I/arliclc  473  ne  .s’applique  qu'au 
cas  ou  des  circonstances  accidcnlcircs  cl  imprévues 
rendenttout  à coup  nécessaire  l’assistance  et  les  se- 
cours des  citoyens;  or,  ces  circonslaiices  fortuites 
n’existent  point  dans  le  cas  prévu  parla  lui  du  22 ger- 
minal an  IV  : les  réquisitions  sont  failcs  à l’avance, 
les  travaux  sont  connus  et  précisés  (C).  Gcilo  loi, 
d'ailleurs,  régit  une  matière  spéciale,  un  cas  particu- 
lier qui  devait  échapper  à la  loi  générale,  et  l'art.  4S4 
l’a  évidemment  maintenue.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Dalmas(7)  eide  Carnot  (8).  il  nous  parait  en  même 
temps  qu’on  doit  strictement  sc  renfermer  dans  les 
termes  de  cette  loi  tout  exceptionnelle,  et  qu’en  con- 
séquence le  ministère  public  ne  pourrait,  comme  l’a 
propose  Carnot  (9),  requérir  la  force  publique  de  se 
saisir  des  ouvriers,  et  de  les  contraindre  à faire  les 
travaux,  ou  même  intenter  contre  eux  une  dcm.mdc 
en  dommages  intéréts  à raison  des  frais  fruslraloires 
que  leur  refus  peut  avoir  entraînés. 

377.  Le  droit  de  requérir  les  ouvriers  n’est  .sou- 
mis à aucune  condition.  Ainsi  le  tribunal  correction- 
nel de  Digne  avait  admis,  en  faveur  de  ces  ouvriers, 
une  fin  de  non-rcccvoir  tirée  de  ce  que  les  réquisitions 
n’avaient  été  précédées  d’aucune  tentative  d’adjudi- 
cation publique  des  travaux.  Ce  jugcinciil  n été  cassé 


rihic  réalité.  Voy.,  ro  et  «en»,  .MlTTI.RUA(Kft,  \ouyetle»  arek^ 
te»  de  droit  cn'minef,  1834,  {vsge  994,  et  note  ajoun^aii  ^ MOilu 
AfanwW  de  droit  pe^nl  dr  Feuerbarh. 

Criiendant  la  légixialiire  de  l’Étal  de  Ponsylranie  a ailopté. 
en  1834,  une  lot  qui  roslretnl  singulièrement  celle  publirité. 
D'après  celte  loi.  les  exécutions  capitales  onl  lieu  dans  une  conr 
intérieure  de  la  prison,  te  shérif  est  chargé  de  désigner  un 
chirurgien,  un  fonctionnaire  public  et  douie  «-itoycni  resperta- 
lites  qui,  seuls,  peuvent  assister  k l'exéculîon.  J.c  coiiilamné,  de 
son  eùlé,  peut  déaiguer  un  ou  ilcux  minislrcs  du  cuite  vl  un  tic 
ses  parents  pour  ftre  témoin  <le  son  supplice.  Le  prort  s-verbai 
de  rext'CiUiou  est  publié  par  la  voie  des  journaux.  Voyer  UlT- 
TEUMVirn,  Journal  critique,  etr.,  tome  V|l,  page  ISI.  Le  code 
pénal  de  Berne  contient  la  mi-me  dls|iosition. 

Il  faut  voir,  du  reste,  sur  celle  matière,  les  auteurs  ri-dev.snt 
cités,  sur  la  question  d'abolition  de  la  peine  de  mort.  Quant  k 
l'cScl  des  exécutions  publiques,  voy.  une  atlmîrablc  Lettre  errite 
au.v  Parititn»,  en  1895,  par  un  membre  de  la  .'société  de  la  Mo- 
rale ebrétionne,  cl  rapportée  porCvRVOT,  rommesi/.  du  rode 
d'inetruef.  erim,,  subarl.  375  in  fine. 

(4)  Loi  du  99  germinal  an  iv,  art.  I ; > Les  commissaires  du 
Directoire  exécutif  i-oqucrrout  les  ouvriers,  chacun  à leur  tour, 
de  faire  les  travaux  néeessaircs  poiii'  l’exiVution  des  Jiigmients, 
k la  cluirgc  de  leur  en  faire  compter  le  prix  ordinaire.  • 

••  Art.  9.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  A la  réqitisi- 
lion  desdils  commissaires,  sera  coudamné,  la  première  fois,  par 
voie  de  simple  police,  k un  emprisonnemeDl  de  trois  jours;  eu 
cas  de  récidive,  il  sera  condamné,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, k an  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moimlro 
d'une  décade,  ni  excéder  trente  jours.  » 

(9)  G tRXiFRDtnm  RCXF.ir  et  Chvxoixi:,  Loi»  d'ituiruel. 
erim.  et  penale»,  etc.,  l.  I,  p.  998, 

(6)  Ad4.  C'esl  en  ce  sens  que  la  conr  supérieure  de  Bruxel- 
les, siégeant  comme  cour  de  cassation,  a interprète  l’article  47.1, 
en  refusant  de  t'appliquer  au  cas  de  refus  de  travaux  requit 
pour  un  Bcrvicc  régulier,  périodique  et  prévu  par  un  règlement. 
Voy.  arr.  du  97  déc.  1831  (Jur.  B.,  1!S9,  p.  384). 

(7)  De»  fmi»  drju»fiee,  p.  319. 

(8)  iuilract.  erim.,  sub  sM.  376,  n*  4. 

Aild.  Voy.  aussi,  en  ce  sens,  RviteR,  $ 716 

(9)  £m,  eil. 
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par  arrêt  de  la  cour  de  cassatiofi  du  21  janvier  185S  (1) 
fondé  sur  cc  que  le  droit  d’adressor  des  réquisitions 
est  absolu  et  peut  s'ciicrcer  dans  lous  les  cas. 

L’arl.  111  du  décret  du  18  juin  1811  ajoute  que 
«t  les  dispositions  de  la  même  loi  (du  22germitia|  an  iv) 
seront  observées  dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de 
faire  fournir  un  logement  aux  exécuteurs;  * ainsi, 
d'après  cet  article,  des  réquisitions  devraient  être 
adressées  aux  propriétaires  pour  faire  fournir  un  lo- 
gement aux  exécuteurs,  cl  leur  refus  pourrait  être 
puni  <lc  peines  correctionnelles.  I,a  cour  de  cassation 
appelée  à statuer  sur  un  incident  de  celle  nature,  s'csl 
arrêtée  à une  fin  de  non  recevoir  cl  s’csl  abstenue  île 
dcciiJrr  le  point  de  droit  (2).  Créer  un  nouveau  cas 
li'applicalion  d’une  loi  pénale,  n’esl*ce  pas  créer  une 
véritable  peine?  cl  un  simple  décret  pcuUil  avoir  celle 
puissance  (3)? 

37 H.  r^s  peines  afliielives  ou  infamantes,  autres 
que  la  peine  de  mort,  revêtent  également  certaines 
formes  d'exécution.  Kn  ciatninanl  la  nature  de  cha- 
cune de  CCS  peines,  nous  avons  prccéiieromenl  dé- 
crit à peu  près  ces  formes  (4).  Peu  de  chose  reste  à 
ajouter. 

I.’arl.  111,  relatif  aux  travaux  forcT^s,  n'a  point  in- 
diqué la  nature  des  travaux  auxquels  les  condamnés 
doivent  être  appliqués;  il  se  borne  à dire  qu’ils  seront 
employés  aux  travaux  les  plu»  pénibles.  Le  projet  du 
rode  avait  été  plus  explicite.  On  y lisait,  d’après  le 
rode  pénal  de  1791  : « l.cs  hommes  condamnés  aux 
travaux  forcés  seront  employés  soit  i l'extraction  des 
mines,  soit  au  desséclicnicnl  des  marais,  soit  à tout 
autre  ouvrage  |>énil)lc.  » l.c  conseil  d'Etat  pensa  que 
le  choix  des  travaux  ilcvait  être  laissé  à la  sagesse  de 
l’admitiislration.  Corvelto  soutint  toutefois  que  res 
mots  les  /*lus  jténibles  indiquaient  une  sorte  d’achar- 
nement et  insista  pour  leur  suppression.  Mais  il  fut 
ré]M>ndu  par  Treilhard  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser 
de  qualillcr  la  nature  du  travail  auquel  les  condamnés 
devaient  être  appliqués  (3). 

f.’csl  par  suite  de  celle  faculté  laissée  à l’adminis- 
tration que  les  ccuidamnés  aux  travaux  forcés  uni  clé 
employés  à des  travaux  diflerents  : à Brest  et  à Roche- 
fort,  aux  travaux  de  force  de  ces  deux  ports;  à Tou- 
lon, à des  travaux  d'art,  à des  métiers  qui  ne  les 
laissent  pas  sans  ressource  au  moment  de  leur  libéra- 
tion (6). 

379.  Toutefois  Cambacérès  ajoutait  : Les  peines 

sont  du  domaine  de  la  loi  cl  ne  doivent  Jamais  dépen- 
dre de  l'administration.  Il  ne  faut  pas  de  disposition, 
vague  qui  permette  à chaque  administrateur  de  traiter 
les  condamnés  comme  il  lui  plaît.  Du  moins  convient- 
il  de  lier  les  administrations  par  quelques  règles,  et 
de  les  circonscrire  dans  certaines  limites  (7).  ’•  De  là 
la  deuxième  partie  de  l'art.  13  portant  : « Ils  (les  con* 
damnés)  traîneront  i leur  pied  un  boulet,  ou  seront 


(1)  Jourtuü  du  droit  erimîntl,  1835. 

.ld<l.  Cet  anct  sc  trouve  ilaiu  8tR.  \ it.I..,  XXXV,  1,  570, 
niah  avec  la  date  du  13  mari  1835.  A.  AtORlX  le  cite  é(;alciDcat 
•«III  cctie  date. 

(2)  Arr.  duSDdêe.  1839(SiREV,XXX,  1,9.5). 

{o}  Ad«l.  La  cour  de  Ikuiçonevait  admit  la  négalive,  daiii 
l'eipccc  jujée  iur  laquelle  eil  intervenu  l'arrél  de  casution  qui 
vient  d'ètre  cité.  Voy.  SlRRT.  loe.  eü. 

(4)  Voy.  tuprd,  Q«*  110, 151  aqq.,  164, 170  aqq.,  181,  199 aqq. 

(il)  I.ocRv,  I.  XV,  56et  76. 

(G)  Rapport  au  roi, du  miniilre  de  la  ntariae,  du  90  août  1828 
(.tfonifewr  du  22  août  1828). 

(7)  Locré,  t.  XV.  lot.  eit. 

(8)  Voyc(  ncanmoini,  sur  celle  oaJonnanre,  les  articles  do 
Cn.  Lt  CSS  (G/obe  du  30  août  1828,  cl  CaSfUc  det  Tribunour 
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attachés  deux  h deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  na- 
ture du  travail  auquel  ils  seront  emplovcs  le  permet- 
tra. » Mais  la  loi  a omis  de  proscrire  s'ils  doivent  être 
employés  dans  l'intérieur  des  maisons  de  force  ou 
dans  les  ports  cl  arsenanx  : l’art,  fi  du  litre  I*^  du 
code  pénal  de  1791  autorisait  l'un  et  l’autre  mode 
d’exécution.  Il  iittus  parait  'qii'aujourd'lnii  encore 
l’adminislratinii  pourrait  .assigner  aux  condamnés  de 
cette  classe,  des  travaux  d'une  autre  nature  d.ins 
rinlcrieur  d’une  maison  de  force.  Au  reste,  une  loi 
du  2 brumaire  .in  tv  a réglé  la  police  des  chiourrnes, 
cl  l’ordonnance  du  20  août  1828  a introduit,  ainsique 
nous  l'avons  dej.à  remarque,  d'heureuses  améliora- 
tions dans  le  régime  «les  bagm-s,  en  séparant  les 
condamnés  d’après  la  durée  de  la  peine  qu’ils  ont  à 
subir  (8). 

3M0.  L’art.  C du  titre  du  code  de  1791  |)ortait 
que  les  travaux  seraient  exécutés  au  profit 
Le  code  pénal  n’a  point  reproduit  colle  disposition,  et 
Carnot  paraît  conclure  de  celte  omission,  que  les  pro- 
duits des  travaux  «loivcnl  être  appliqués  aux  besoins 
des  condamnés  (9).  Mais  il  suffît,  pour  établir  l’opinion 
contraire,  de  r.ipprocher  l’art.  13  des  art.  21  cl  11. 
Le  premier  de  ces  articles  n'altribuc  .aux  condamnés 
aux  travaux  forcés  aucune  |)ariic  qucl(x>nque  du  pro- 
duit de  leur  travail;  l’article  21  laisse  au  contraire  nu 
gouvernement  la  faiaillc  d'cii  attribuer  une  partie  nu 
profil  des  condamnés  à la  réclusion  ; enfin,  d'après 
l’article  11,  les  condamnés  à l'emprisonnement  ont 
droit  aux  deux  tiers  de  ces  produits.  Ces  dispositions 
diverses  révèlent  un  sysièmu  unique,  qui  est  la  pro- 
gression des  profils  en  raison  inverse  «le  la  gravité  de 
la  peine  ; sa  conséquence  semble  être  la  privation  to- 
tale des  produits  pour  les  condamnés  à la  peine  la  pins 
grave,  à celle  des  travaux  forces. 

331.  i;  'art.  21  n’a  point  qnalifié  la  nature  des  tra- 
vaux des  rcriusioiinaircs.  « Tout  individu  de  l’on  ou 
l'autre  sexe,  porte  col  article , condamné  à la  peine  de 
la  réclusion,  sera  eiiformé  dans  une  maison  de  force  et 
employé  à des  travaux  dont  le  produit  pourra  cire  en 
partie  appliqué  à son  profil,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
le  gouvernement.  » li’.irticlc  10  de  l'ordonnance  du 
2 avril  1817  p«>rle  également  : « Il  y aura  «lans  toutes 
les  maisons  centrales  de  détention  des  ateliers  de  tra- 
vail. « En  général , chaque  cun«lamné  doit  donc  avoir 
la  faculté,  autant  que  la  police  de  la  prison  peut  le 
permellrc,  de  travailler  à l'art  qu’il  professe  halu- 
luellement.  Nous  remarquons  ici  que  l'art.  Il  de  l.a 
même  ordonnance  attribue  aux  condamnés  les  deux 
tiers  du  produit  de  leur  travail  : cette  dis|>osilion  nous 
parait  contraire  à l’esprit  du  code  pénal  qui . cviderii- 
ment,  ainsi  qu’oti  l’a  dit  plus  haut,  «l’a  pis  votdu 
mettre  sur  la  même  ligue  les  condamnésà  la  rcdusioii 
et  à remprisotmcrnciit. 

331  20(10). 


de»  12.  25  et  28  octobre  1828). 

(D)  Com>n«n(.  rfw  code  pdeal,  suit  #rl,  15,  n*  1. 

(10)  .\<ld . Etat  de»  priutnt  r*  betgique.  Oattemeni  fènerat.— 
En  1830,  les  priions  de  BdçiqHc  vttîeiit  clastvcs  en  Iroi»  caUi'O- 
rie*  principtici  : 

1*  Priiou  pour  peines  { 

9-  Maiions  d’arrêt  et  de  Justices 
3«  Maisoni  de  di*|)ùl  et  de  pssut{;c. 

— 1“  Les  prisoni  pour  peines  étaient  au  nombre  de  quatre:  celles 
de  Gand  et  de  Vilvordo  eon tenaient  |>éle-nélc  les  coudomucsaiix 
travaux  fartât  et  i l«  rcelution  ; celle  dc.Seinl-Bernard,  tes  con - 
damnés  des  deux  seses  i l'rm/u^ouiirmen/  pournxmuiset plut; 
et  la  prison  d'AlosI,  les  condoMNér  tniliUtiret, 

9*  Chaque  cbef-iieii  de  province.  sié(0  d'une  roiir  d'assises, 
trait  une  maison  d’arrêt  et  de  justice  (tour  ks  «cciMér,  les  prê- 
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et  lei  eondnmn/$  à Moitu  «ij;  hiaw, -chaque  chcf-lîru 

iCarroruliiscincnt,  nu^|;e  d'un  tribunal  de  première  inalanre, 
Akatl  une  maison  d'arrilt  destinée  aux  prévenus  et  aux  candam- 
n<'s  eorrre/ionnef/ement  à moins  de  six  mois,  par  le  IrihiiBal  de 
rarrondivtemrni.  I.cs  maisons  d’arrêt  et  de  justice  étaient  com- 
mtines  aux  détenus  civils  et  militaires. 

^ f.cs  communes  d'une  certaine  importance,  et  particulière- 
ment celles  qui  étaient  situées  A proximité  des  (’randes  voies  de 
rommiinieation.  possédaient  une  maison  de  dépAl  et  de  passage 
{tour  les  individus  arrêtés  en  flagrant  délit,  et  les  détenus  trans- 
férés de  Tune  à l'nulrc  prison. 

Ce  classement  générai  des  prisons  en  trois  catégories  princi-- 
pales  a été  conservé  jnsqii'A  ce  jour.  Cependant  radminisiralion 
aelticlle  a ern  devoir  se  conformer  au  texte  formel  et  A l’espHl 
du  code  {lénnl,  en  effretnant  la  séparation  des  condaisin/j  selon 
la  nature  des  peines  qu'ils  subissent.  Voy.  K.  I)t  CPÉTIAl'l,  ou- 
vrage cité  plus  bas,  t.  Il,  p.  206  sqq. 

(I  ) Aild.  Classrment  dfi  sexes  et  dss  dges. — I.  i*rûon*  pour 
peinea,  des  hommes. 

i*  l.es  hommes  condamnes  aux  Irorniu-  foreés  occupent  la 
moisoii  de  force  de  Gand  { 

3*  I.et  hommes  condamnés  A la  reelusinn  sont  enfermés  dans 
la  prison  de  Yilvonle  (circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du 
18  décemlirc  1833). 

3*  ha  maison  de  Saint-Bernard  est  alfecléc  aux  hommes  con- 
ilamné-i  corrertioimellcment. 

l«Knfln  la  maison  de  détention  d’Alost  renferme  les  condam- 
nes militaires,  pour  d/lüs  proprement  dits.  Les  soldais  condamnés 
A des  peines  infamtinles  sont  répartis  ilans  les  maisons  do  Gaod 
et  do  Vilvorde.  d'après  la  nature  de  l«ur  condamnation. 

Le  régime  de  ces  differentes  prisons  a laissé  beaucoup  A dé- 
sirer jusqu'à  présent,  A cauM?  de  l'eucumbrrnicnt  forcé  des  déte- 
nus. Mais  la  créaiiou  récente  de  deux  pénitenciers  spéciaux, 
pour  les  fcmiufs  cl  pour  les  jeunes  condamnes,  a déjà  ruis  i'ad- 
minislralion  A néiiiede  faire  plusieurs  ameliorations,  et  perweltra 
d’introduire,  A l'avenir,  ua  syslcmu  pciiilcaliaire  régulier  et 
complet. 

11.  P^niUueier  des  femmes,  d .Voinur. 

La  séparation  des  sexes  dans  les  prisons  des  diverses  catego- 
ries était  loin  <rétre  parfaite  avant  IS30  • quoique  placés  dans  des 
quartiers  différents,  les  bomou-s  et  les  femmes,  détenus  dans  les 
maisons  centrales,  avaient  de  fréquents  rapporU  eitlre  eux.  L'un 
des  premiers  soins  Je  l'admiiiislralion  nouvelle  fut  de  remédier 
aillant  que  possible  A ccl  abus.  Les  femmes  eondamnées  rorrrr- 
tionnelfemenl  furent  transférées  de  la  maison  de  correction  de 
Saiul-Bcrnard  daus  l'un  des  quartiers  de  la  maison  de  Cand , et 
les  condamnées  aux  frataux  forces  et  à la  rrrfartoH  furent  réu- 
nies dans  l'nii  des  quartiers  de  la  maison  de  Vilvortic  (arrête  du 
9 novembre  1833). 

Mais  eu  1K37  une  amélioration  bien  autrement  importante  a 
été  arrêtée.  Les  liAtiuvciits  de  l’ancien  couvent  des  cbauotnesses 
A Kaniur.  qui  jusquc-IA  avaient  aervi  de  dé^Wit  de  mendicité, 
furent  convertis  en  maivou  spéciale  de  délrnlion  (péiiifeiieicr), 
pour  les  femmes  condamnées  de  (outca  les  ralégorics  (arrêté  du 
14  mars).  Les  travaux  considérables  que  uécessilall  l’appropria- 
tion de  CCS  bàlimcols  A leur  nouvelle  destination,  ne  pcrmirciil 
la  réalisation  de  cette  amélioration  que  (rois  ans  plus  tard. 

Le  système  de  ccUc  maison  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
celui  des  iKuivdles  prisons  d'Anbum.  fibaque  détenue  a sa  Al- 
iule  f/Dur  la  nuit  ^ pendant  le  jour  elles  sont  occu|>écs  dans  des 
ateliers  communs,  inaia  divisées  cependant  par  ralégorics;  les 
condamnées  correctionnellement  occupent  des  ateliers  dislincls 
et  séparés  de  ceux  des  condamnées  aux  travaux  forcés  et  de« 
rerlusionnaires.  Chaque  atelier  est  soumis  A une  surebillaoco 
continue , celle  survcillaacc  est  confiée  aux  saurs  de  la  Provi- 
deuee.  Les  prisonuières  sont  assujetties  A la  loi  d'un  siicoco  ri- 
goureux qui  les  Isole  les  unes  des  autres,  et  qui  ne  peut  être 
rompu  Btéme  pendant  les  heures  qui  ne  sont,|«s  cousacrées  au 
travail.  « L'application  d'uue  sorte  de  règle  monavlique  aux 
femmes  condamnées,  dit  M.  Dccpfti  vt  x,  rst  uno  innovation 
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dans  te  régime  pénitentiaire,  dont  la  Belgique  est  la  première  A 
donner  l'exemple.  La  condition  dea  prisonnières  était  générale- 
ment  négligée,  même  aux  I^tats-Unis.  a 

III.  i'éniïencter  jpénVif  pour  tes  jeunes  détinquauis. 

Le  classement  des  Agcnalans  les  prisons  était  presque  eomplc- 
teraent  négligé  avant  la  révolution.  Les  jeunes  condainnéa  cor- 
rect ionnellcment  de  moins  de  seiieana, détenus  à Saint-Bernard, 
n'étaient  que  nominalement  séparés  des  détenus  adultes;  les 
condamnés  erimineU  de  moins  de  dix-huit  ans  étaient  confon- 
dus, A Gand  et  A Vilvonle,  avec  les  criminels  d'un  Age  mAr. 
Après  1931,  on  avait  organisé,  dans  la  maison  de  Saint-Bernard, 
nn  quartier  spécial  pour  lea  jennes  détenus  condamnés  correc- 
tionnellement , Agés  de  moins  de  dii-iuiit  ans,  dans  lequel  oa 
admettait  également  les  jeunet  criminels  sur  la  recommandaiion 
spéciale  des  chefs  de  parquet,  ('.epeudant  ces  ameliorations 
étaient  loin  d’êtra  tuflÜMcles.  L’agglomération  de  jour  cl  de  nuit 
dans  les  mêmes  loenux,  le  conlact,  pour  ainsi  dire  inévilabfc, 
avec  la  population  adulte  do  rétablissement,  étaient  des  vicea 
radicaux  auxquels  il  importait  de  |>oricr  remède.  Luc  loi  du 
8 Juin  1S40  vînt  pourvoir  A ce  besoin.  Celte  loi  autorise  le  gou- 
vernement A établir  un  pénitencier  spécial  pour  les  jeunet  dé- 
linquants. Les  ItAtimenU  de  l'ancienne  abl>a}e  de  SaiDl-llubert, 
clans  la  provinro  de  Luxerolraiirg,  doivent  être  appropriés  à 
celle  fin,  et  désormais  les  jeunes  dclinquanlt,  sousliaiti  A toute 
influence  corruptrice,  pourroiil  être  soumis  A un  régime  qui 
assurera  leur  amendement.  Voy.  E.  Dtt.PKTiai'X,  ouvr.  cité 
plus  liât,  t.  Il,  p.  309,  et  exposé  des  motifs  de  ta  loi  du  8 juin  1910 
iPasin.,  1940,  n*  197). 

(j[)  .V«UI.  Du  produiï  des  traraux  dans  les  prisons  eeitiralef 
de  De'çiqtte.  — Pendant  longtemps,  et  parliculièremciil  sous  le 
régime  bollandais,  les  privons  ont  clé  considérées  romme  de 
granités  manufactures,  où  l'os  s'allacbait  beaucoup  )ilus  A faire 
de  gros  bé'néfieea  qu'A  oUcindro  le  double  but  de  la  peine,  l'in- 
timidation et  raniendrmriit  du  condamné.  Cet  abus  u'a  pas 
échappé  A ratlention  de  radminisiralion  aetueUe;  et  tout  eu 
cotuervant  aux  travaux  leur  ancienue  orgauisalioii,  clic  s'est  fait 
un  devolrdc  rendre,  autant  que  possible,  A la  |Kiialité  sa  véri- 
table desliaatiou.  Naguère  les  détenus  rcecvaieitl  un  salaire 
dout  ils  allaient  jusqu'à  réclamer  le  payement  comme  un  droit  ; 
ila  dépouillaient  riiuraililé  du  coupable  pour  revendiquer  l'in- 
dépeudance  de  l'oiivrirr.  Mais  un  arrêté  du  99  décembre  183.^ 
est  venu  rectifier,  soua  ce  rapport,  les  idées  erronées  qu'ils  s'é- 
uient  faites  de  la  récompense  toute  volontaire  aerordée  par 
l'blat  au  travail  (voy.  £.  DlCPKTIAl.x,  ouvrage  cité  plus  I>as, 
t.  II.  p SflO). 

Voici  les  principales  dispositions  de  cet  arrêté  : les  salaires  et 
les  primes  accordés  aux  détcaus,  jusquc-IA,  sont  supprimés  et 
remplacés  par  des  gratifications  proportionnées  é la  qiiaulité 
cl  à la  nature  du  travail  auquel  chaque  condamné  est  employé. 
Tes  gratifications  sont  réglées  d'après  Ici  liases  dêtcrmiDec»  par 
l'arrêté  du  93  décembre  1933,  et  d'après  une  échelle  propor- 
tionnelle. L'assiduité,  le  zèle,  les  progrès  cl  la  iwiinc  codaIuiIu 
peuvcol  valoir  aux  détenus  une  majoration  de  grolificalion. 

Les  disposiflons  de  cet  arrêté  sont  motivée*  par  les  art.  15,  IG. 
St  et  41  du  code  pénal,  allcnJu  qu'il  résulte  de  rcnscmble  de 
ces  articles,  qu'il  n'est  siieuae  catégorie  de  détenus  astreints  ou 
Iratait,  9 qui  la  loi  attribue  te  droit  de  toueher  un  rafnire,  U sa- 
laire étant  le  prix  dù  d l'ontrier  libre,  et  d'ailleurs  l'unique  res- 
source d t'aùle  de  laquelle  il  pourroit  d sa  subsistasu-e,  tandis  que 
les  détenus  refoirenl  la  nourriture  et  tes  rétements  aux  frais  de 
l'/:iat.  Le*  prime*  sont  accordées  parce  qu’il  importe  d'eneou- 
rager  chez  les  détenus  rkabitude  du  travail,  de  leur  fournir  t'ae- 
easiou  d'oppréeier  tes  avantages  qui  y sont  attachés,  et  de  Us 
meilfe  à même  de  se  proeurtr  des  mogeiu  d'existence  d l'époque 
de  leur  mise  en  librrlé. 

Voyez,  au  surplus,  sur  l'organiialion  des  prisons  en  Belgique  : 
1*  fiMueil  des  arrêtés,  réglements  et  instructions  eoneemanl  les 
prisons  de  Belgùiue.  Unix.,  1840,  grand  in-9".—  3^  P.  F.«ï.  BrO- 
CMEZ,  De  IVlol  actuel  des  prisons  en  Belgique,  etc.  Bruxelles, 
1935,  in-8”.  — £.  Dlcpétiaxx,  Dotprogréi  et  de  l'éUlaetuct 
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Une  mc<-tirc  commune  à loutes  les  peines 
afllictiTcsüu  infainnnlcs  est  rimpressioii  par  extrait 
des  arrêts <|ui  les  prununcent  (1).  Cette  mesure,  1>irn 
qu’clio  puisse  être  considérée  comme  une  forme  de 
rcxéculjon,  a crpciulant  un  s'éritabic  caractère  pé- 
nal, et  elle  diffère  sous  ce  rapjmrl  de  raflîchc  <lcs 
jugements  que  les  tribunaux  correctionnels  cl  de 
police  ortlunneiil  danscerlains  cas,à  la  demande  de  la 
partie  plaignante,  mais  seiilcmctil  à litre  de  réi>ara- 
liuti  civile  (â).  I.’arl.  SG  de  la  lui  {franraixe)  uti  S6 
mai  1819  fait  toulefuis  exception  à cet  égard  , relati- 
vement aux  délits  commis  par  voie  «le  publication  ; 
mais  dans  ce  ras,  Timpression  ou  ralTichc  des  arrêts 
est  une  mesure  facultative  que  les  juges  peuvent  or- 
donner aux  frais  du  condamné  ; ces  arrêts  sont  d'ail- 
leurs rendus  publics  par  la  voie  de  l'inserliou  au 
Aluniteur. 

ZH9.  Les  arrêts  étaient  d'abord  imprimés  en  en- 
tier : l'arrêté  du  â pluviôse  an  V prescrivit  un  mode 
de  publication  plus  économique  : on  se  borna  à en 
dresser  un  étal  suminatre  et  mensuel  ; et  le  code  pénal 
a sanctionné  celte  mesure  on  prescrivant  leur  impres- 
sion f>ar  exlraii.  On  est  aujourd'hui  dans  l'usage  de 
réunir  les  extraits  des  arrêts  dans  un  seul  placard  qui 
est  nfliehc  tous  les  trimestres  dans  chaque  iléparlc- 
ment.  Les  arrêts  rendus  en  inaliêrcde  presse  doivent 
egalement  être  alTichés  par  extraily  quoique  l'art.  26 


df  ht  rV/iirmc  p^nilenfi<tire  aux  HuUâ-Cnii,rn  Fmnff,  en  Suitte, 
en  ./ngleterre  et  en  Rrtgique.  etc.  Bru\cltc8,  183S,  7 toI.  in-18. 
Voy.  a«i»»i  If  El  S,  Obtertaliont  $ur  le  projet  de  r/eUim,  lome  I, 
p.  I5.>  A IfX 

notre  bihliogrRptiie  générale,  nout  donncroni  une  liite  | 
dct  priiiri)»aiu  otivra|j««  sur  le  système  }>énilcnli«ire.  ' 

(I  ) .Art.  70  du  code  rcTiu-  : <•  Tons  arrêts  qui  porteront  la  | 
iwiur  de  mort,  des  IravsitK  forcés  à pcrpéluité  et  A temps,  ladé- 
porlalion,  la  liéleniion.  la  rcrInsioD,  la  dégradation  civique  et  le 
liAiiiiissi'im-iii,  seront  imprimés  par  ritraîl.  Ils  seront  afflclié» 
dall^  la  ville  centrale  du  départcmnit,  dans  relie  oiV  i'arrét  aura 
été  rrndtl,  dans  la  commune  du  lieu  où  te  délit  aura  été  com- 
luis,  dans  cellu  ou  se  fera  rcxécnliou  cl  dans  celle  du  doiniriie 
du  condamné. 

Ailtl.  Cet  article  est  A peu  près  conforme  à l'art.  36  du  code 
de  tmO,  senlrincnl  on  y a Ajouté  la  dHention,  peine  Douvellc,  cl 
on  en  a retranché  le  mreon.  peine  supprimée. 

On  Iroiise  des  dis|>osilionf  analogues  dans  les  nouveaux  codes 
de  r.Allemagno  (voy.  Saxe.  art.  21  ; W iirlcmlicri'.  art.  36;  Brous- 
svicA.  art,  24;  Hanovre,  art.  SI  ; Hesse,  art.  S6).  Ces  arlieles,  en 
prescrivaat  aux  juges  d'ordonner  la  puidicalktii  <les  arrtUi  pro- 
nonranl  des  («ririevgravcs,  leur  laissent  la  faculté  de  l'ordouner, 
qiiaixl  ils  te  jugent  convcnaidc,  jrour  les  délits  moins  graves. 

(2/  Voyez  arr.  cass..  21  mars  ISIt  (Ilu.l.oi,  XXII,  211); 
22  octobre  IS12  (HlRKl,  \MI,  1,  lllSr,  et  ïT>  mars  1813  {.SiHKi, 
XVII,  1,88  cl  3271. 

Ce  dcriiirr  arrêt  porte  ijuc  quand  la  loi  permet  d'or- 
donuer  rafhclic  d'un  jugemonl,  comme  elle  veut  y donner  de 
ta  publicité,  elle  est  censée  aussi  aniorîscr  le  juge  à ordonner 
quil  en  sera  fait  puldiqucment  lrcliire,ctque  celte  lecture  n'esl 
pas  une  aggravation  de  peine.  • Alalgré  cet  arrêt,  je  crois,  dit 
LK<;n.%\i.lt»..\D.  (pi'uue  pareille  dispusidon  est  irrégulière,  d'a- 
bord parce  qu'il  me  |uiralt  contraire  à 1a  loi  de  prononcer  une 
peine  quelconque  |>ar  indMcb'o»  et  sans  s'appuyer  sur  une  dis- 
jKisilion  précise;  ensuite,  parce  que  la  publicité  qui  résulte 
d'une  lecture  publique  est  d'une  tout  autre  tiatiire  que  celle 
qui  résulte  d'une  aftiebc.»  (rraïtê  de  f/ÿiiln/ion  rn'minr//e,  t.  lit, 
p.  260  IN  not.) 

(7)  -Vilsl.  Pane  quels  rat  Irt  tribunaux  eorreetionmel*  et  de 
police  peuieii(-i'/a  onlonner  timprettion  et  l'nffiehe  de  leurs  juge^ 
niciUa  ? — m Le*  (ribunaux  corrcclioniiel*  et  de  pobee  ne  peu- 
vent pas,  *ur  la  seule  requête  du  ministère  public  et  encore 
nioiiu  d'ofRcc,  ordooncr  rimprcs>ion  et  rafflviic  de  leurs  jiiçe- 


dc  la  loi  du  26  mai  1819,  ne  ne  soit  pas  expliqué  icet 
égard.  I.es  articles' lOi , 10l>  et  106  du  décret  du 
18  juin  1811,  règlent  au  surplusic  mode  d'impression 
et  (i'alTiche  de  ces  extraits  (1). 

SHl.  Nous  n’avons  parlé  jtLsqu'ici  que  de  l'applî- 
cation  matérielle  de  la  peine  : il  faut  examiner  maiii- 
lenanl  les  difTiruttes  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours 
de  son  exécution. 

Un  prim  ipp  qui  domine  cette  matière  est  que  les 
peines  ne  poiivcnl  être  subies  que  dans  tes  lieux  légn- 
Icmciil  et  puhliqunncnt  flésîgiiés  par  l'administration 
pour  leur  exécution  (7).  Ouels  sont  res  lieux?  I>a  loi 
a toujours  suigncusemcnl  séparé  les  maisons  d'arrêt 
ou  de  justice , qui  sont  destinées  aux  prévenus  ou  ac- 
cusés, cl  les  pn'aoMa  établies  pour  rcxéculion  des 
peines  (G).  Le  code  pénal  a rangé  dans  ccltc  dernière 
classe  les  maifON*  de  correction  pour  les  condamnés 
à la  peine  d’emprisonnement  (art.  40);  les  maisons 
lie  force  pour  les  condamnés  à U réclusion,  ainsi  que 
pour  les  femmes  et  les  sepluagénairos  condamnés  aux 
travaux  forcés  (art.  16.  21  et  72),  enfin  \e$  foricreaaea 
pour  les  condamnés  politiques  (art.  20  du  code  fran- 
çais) (7). 

Mais  celte  classiGcalion  n'a  pas  été  exactement  con- 
servée. L'ordonnance  du  2 avril  1817,  en  iusliluant 
les  maisons  centrales  de  détention,  a réuni  dans  ces 
établissements  les  maisons  de  force  et  les  maisons  do 
correction , ou  du  moins  y a confondu  avec  les  con- 


mrnUi  maU  ih  le  peuvent  lur  U réqniiitiou  ilea  partira  oivilea, 
par  forme  île  réparation  civile,  parce  qii'aiora  Tafliche  est  un 
complément  de  celle  réparation  cl  non  point  une  additioa  de 
peine.  La  permission  qu'un  Ju^ment  accorde,  dans  ce  cas,  A 
une  partie  civile,  ne  porte  pas  précisément  sur  l'imprMuoo  ni 
sur  l'afflctie,  car  une  partie  qui  obtient  un  jugemeol  n'a  pas  )>e- 
loin  d'aulorisalion  pour  le  faire  imprimer  ou  aHicber.  Cette  per- 
mission ne  porto  que  *ur  les  frais  ; elle  n'est  donc  nêcosaaire  que 
pour  faire  supporter  les  frais  A la  partie  condamnée.  Ce  o'«l 
donc  pas  comme  peine,  mais  Mniqucmeiit  A litre  de  dninmagea- 
inlérêts  qu'elle  est  prononcée.  • Voy.  >lKlll.lv,  Mépert.,  v>  /n- 
jun«,  S 2,  I.  XIV,  p.  296,  cl  {>u«st.  de  droit,  v»  rriAMaaldr  polke, 

8.  I>ans  le  même  sens,  flt-.'xniOiti  De  U.tXSBV,  Compelenc»  des 
juges  de  paix,  rhap.  XX  »n  /tne/  O tnxOT,  Code  pénal,  sub  arii- 
cnlo  9,  n<*  11.  Voj.  cependant  le  même,  ibtd.,  sub  art.  36,  u*  1 ; 
Bot  not  lovox  , Jurispnideneo  des  codes  eriatinels,  sub  art.  9 
du  code  pénal. 

Il  résulte  de  là,  J*  que  dans  les  cas  où  la  partie  civile  conclut 
A l'impression  et  A l'afficbe  du  jiigemeat.  le  Iribunsl  ne  peut  pas 
l'ordonner  A un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  que  celle  par- 
tie ne  le  JemaiMte  (.1lLni.lx,  Répert-,  toe.cit.,  et  les  arrêts  qui)' 
sont  rapporicsi. 

2>Que  lorsqu'il  y a ap|ie),  de  la  part  du  ministère  public  seul, 
d'un  pareil  jugement,  le  juge  d'appel  ne  peut  »Uluer  sur  la  dis- 
position du  jugement  relative  A cette  impression  et  affiche, 

I parce  que  l'appel,  en  ce  cas,  est  essentirllemenl  étranger  aux 
intérêts  riviis  îles  parties  (.Hf.ri.ix,  f^uetl.  de  droit,  r*  jdppel, 
% 9,  et  les  arrêts  y rapportés). 

(4)  Voy.  le  «'ommerHaire  de  ces  arlinlcs  dans  )e  Truité  des 
frais,  rtc.  de  f)  si. U ts,  p.  9,  ]8  et  294. 

(It)  > lXuI  homme,  dans  le  cas  où  sa  ilélcntion  est  autorisée 
par  la  loi,  ne  peut  êlrerouduit  que  dans  les  beux  l^plcment  et 
publiquement  désignés  par  l'admiiiislration  du  département, 
pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  niaisuii  de  justice  ou  de  pr»- 
«vn.  ■ (Loi  du  IC-29  sept.  1791,  lit.  XV,  art,  2 ) 

(R)  Loi  (lu  16-29  septembre  1791,  lit.  XIV  ; code  du  3 bru- 
maire an  IV,  art.  570  sqq.;  code  d'inslriiclion  rriminello,  art.  003 
« 664. 

.Vsid.  Voy.  iuprà,  n”  381  2*. 

(7)  .Xdsl,  Kn  Belgique  il  n'y  a pas.  jusqu'à  présent,  depri»oa 
ipGciale  pour  les  coiidamock  politiques  ; la  forteresse  de  Bouillon 
icratl-clle  destinée  à le  devenir? 
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damnéf  1 des  peinea  afRictires  et  iofaroantes , Ions 
ceai  qu'un  simple  emprisonnement  correelionnel  de 
plua  d'une  ann^  a frappés.  A la  vérité,  celle  ordon> 
nance  avait  à la  fois  prescrit  la  séparation  dans  les 
Baaiacma  centrales  de  ces  deux  classes  de  condamnés  ; 
mais  cetle  diviskm  importante  n'a  nulle  part  été  exé- 
cutée. Ainsi  la  seule  classillcalionf  déji  bien  incoro- 
plèlc,  que  la  loi  pénale  eût  tracée  dans  sa  sollicitude 
pour  la  régénération  des  condamnés,  a élé  renversée. 

«H5.  I.CS  peines  doivent  être  subies  sans  inicrrup* 
lion.  Celle  règle,  qui  se  repruduitdans  toutes  les  dis* 

etsilions  du  code,  n’a  pas  besoin  d'être  développée. 

ais  i compter  de  quel  jour  commencent-elles  à 
courir?  Il  est  évident  que  cette  question  n'a  d'intérêt 
qu’à  réganl  des  peines  temporaires.  Avant  la  loi  du 
^ avril  1832,  les  peines  des  travaux  forcés  à temps  cl 
de  la  réclusion  se  comptaient  dujour  de  rexposition  \ 
mais  ce  mode  de  calcul  avait  soulevé  de  vives  récla- 
mations qui  se  fondaient  sur  le  retard  que  celte  expo- 
sitkm  n'éprouvait  que  trop  souvent  ; d'ailleurs , celte 
peine  accessoire  étant  devenue  facultative,  il  a fallu 
changer  le  point  de  départ  de  la  pctric  principale. 
1/arl.  23  a donc  prescrit  que  « la  durée  des  peines 
temporaires  comptera  du  jour  où  la  condamnation 
sera  devenue  irrévocable.  * 

SMS  2«  (1). 

Sttfi.  Celte  disposition  n'a  fait  que  rappeler  une 
proposition  de  la  commission  du  corps  législatif,  dans 
la  discussion  du  code  pénal  de  1810  : «<  J.a  commis- 
sion fait  observer  qu’il  peut  arriver  que  l'exposition 
soit  retardée  par  la  négligence  de  ceux  qui  doivent  la 
faire  exécuter,  ou  par  une  longue  mnlnilic  du  con- 
damné, en  sorte  que  la  duree  de  la  peine  se  trouve- 
rait accrue  par  des  circonstances  itulépcnJantcs  de  : 
lui.  Comme  l’art.  3S  contient  une  disposition  du  uiêmc  i 
nature  pour  le  bannissement,  il  parait  qu’il  serait  h 
propos  de  supprimer  l'art.  23  et  de  le  comprendre 
dans  l'art.  33  qui  serait  rédigé  ainsi  qu'il  suit:  « La 
durée  de  la  peine  des  travaux  à temps,  de  la  réclusion 
et  du  bannissenicnl,  se  comptera  du  jour  où  l'arrêt 
sera  devenu  irrévocable  (2).  » Celle  proposition,  qui 
ne  fut  point  alors  accueillie,  est  pa.sséc  Icxtuellemeiil 
dans  ta  loi  du  28  avril  1832. 

3M7.  Un  arrêt  devient  irrévocable  lorsqu'il  n'existe 
plus  aucun  moyen  légal  d'en  obtenir  la  réforrnatiun  ; 
mais  celle  règle  si  claire  peut  donner  lieu  i quelques 
difficultés  dans  l’application.  Ainsi,  lorsque  le  con- 
damné ne  forme  aucun  pourvoi  contre  i'arrét  qui  l'a 
frappe,  de  (^ucl  jour  cet  arrêt  est-il  empreint  d’un 
caractère  d'irrévocabiliié?  est-ce  du  jour  même  de 
sa  date?  cst-ce  du  jour  de  l’expiration  des  délais  du 
pourvoi?  On  peutdirc,  pour  la  première  opinion,  que 
le  pourvoi  n'est  qu'une  faculté  ; que,  si  le  condamné 


a renoncé  à s’en  servir,  rirrévocabililé  de  I'arrét  doit 
remonter  au  jour  où  il  a été  rendu  ; qu'on  ne  doit  pas 
faire  tourner  k son  préjudice  un  délai  qui  a été  me- 
suré en  sa  faveur  et  dans  son  intérêt.  Mais  cette  con- 
sidération n’est  pas  décisive  : l'arrêt  ne  devient  irré- 
vocable que  par  l'expiration  des  trois  jours  pendant 
lesquels  le  pourvoi  peut  être  exercé;  ce  n’csl  donc 
que  du  ^ur  où  cette  faculté  est  épuisée,  soit  pour  l’ac- 
cusé, soit  pour  le  ministère  public,  qu'aux  termes  do 
l'art.  23.  la  peine  doit  commencer  à courir,  et  comme 
la  cour  de  cassation  juge  constamment  que  le  délai  do 
frois  jours  ftancSf  fixé  par  Part.  373  du  code  d'in- 
struction criminelle  pour  les  pourvois,  ne  comprend 
ni  le  jour  où  I'arrét  est  prononcé,  ni  le  dernier  des 
(rois  jours  qui  ont  suivi  cette  prononciation  (3),  il 
suit  que  I'arrét  ne  devient  irrévocable,  et  par  consé- 
quent que  ta  durée  de  la  peine  ne  doit  compter  qu'i 
partir  du  cinquième  jour  de  la  date  de  cet  arrêt. 

3MM.  Mais  s'il  y a eu  pourvoi,  et  qu’un  arrêt  do 
rejet  soit  intervenu,  c'est  évidemment  du  jour  de  la 
prononciation  de  cet  arrêt  que  la  peine  doit  être 
comptée,  puisque  c’est  de  ce  jour  que  l’arrêt  de  con- 
damnation a acquis  un  caractère  irrévocable. 

Faut-il  distinguer  entre  le  |Kiurvoi  de  l’accusé  ot 
celui  du  mintsicre  public?  En  cas  de  rejet  du  pour- 
voi formé  par  ce  dernier  seulement,  la  peine  doit- 
clic  rcmuulcr  au  jour  où  clic  serait  devenue  irrévo- 
cable si  le  pourvoi  ri’avail  pas  eu  lieu?  Quoique  la 
condition  du  condamné  suit  réellement  aggravée  à la 
suite  de  ce  pourvoi  jugé  téméraire,  il  serait  difficile 
de  SC  déterminer  pour  raffirmalivc.  I.c  ministère  pu- 
blic n’a  fait,  eu  exerçant  son  recours,  qu’user  d'un 
droit  que  la  loi  lui  attribuait,  et  Ce  n'est  que  lorsque 
celle  voie  de  recours  est  épuisée  que  l'arrêt  <lcvient 
irrévocable.  La  règle  est  générale,  et  l’exception  que 
l’art.  24  (du  code  français)  a consacrée,  cl  que  nous 
expliquerons  tout  à l'heure,  ne  fait  que  la  confirmer 
dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

3M9.  Quelques  magistrats  avaieat  pense  que  la 
règle  établie  par  l'art.  23  devait  s'appliquer  aux  in- 
dividus détenus  à l'époque  de  sa  promulgation,  et 
dont  la  condamnation  était  anterieure  à la  lui  du 
28  avril  1832;  ils  se  fondaient  sur  ce  que  le  principe  do 
la  nou-rclroaclivité  des  luis  ii'esl  établi  que  dans  l'in- 
lérél  des  citoyens,  et  qu'ou  ne  peut  l'invoquer  quand 
il  s'agit  d'une  loi  de  faveur  dont  rapplicalioii,  iiiéme 
rétroactive,  ne  lèse  aucun  intérêt.  Mais  ou  doit  re- 
marquer quo  le  principe  qui  permet  de  faire  rcinontcr 
à des  faits  antérieurs  à leur  promulgation,  les  lois 
pénales  plus  douces  que  celles  qu'elles  remplacent^ 
ne  s'applique  qu’au  cas  où  les  faits  sont  encore  à ju- 
ger (4).  Or  il  s’agissait  ici  d’arréls  qui,  avant  la  publi- 
cation de  U loi  nouvelle,  avaient  revêtu  irrévocable- 


(!)  A44.  PiipMition  (ir«  «riirtr^SSrf  35 (iw  (te  laiO, rwr 
la  durée  det  peint»  afflicUxt»  fl  infamante»  lemporaire».  — Eo 
ItelçiquFi,  Tari-  33  du  code  pénal  de  1810  n'a  pu  aiibt  de  modi- 
ficatioD.  Par  conséquent,  la  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés 
h temps  et  de  celle  de  la  réclusion  se  compte  du  jour  do  l'cipo- 
tition.  Les  inconvéaienlB  signalés  par  la  commission  du  corps 
législatif,  et  rapportés  au  n*  380  du  texte,  peuvent  donc  encore 
•c  hire  sentir  chrs  nous. 

Toutefois  les  arrêtes  des  9 septembre  1811  cl  30  janvier  1815 
ont  diminué,  sinon  écarté,  les  chances  de  rcs  iuronvénients.  En  I 
^nif,  Tcxposilioii  piibüqiio  n‘c5l  jamais  attachée  à la  recliisiou,  et 
parlant  la  durée  de  cette  peine  commence  à courir  du  moment 
où  I'arrét  est  devenu  irrévocable.  Lt  même  quand  il  y a lieu  de 
prononcer  les  travaux  forcés  à temps,  les  roiirs  d'assises  cx«  mp- 
icnt,  Irès-rréqucmment,  les  condainnc-s  de  l'cxposilion;  de  sorte 
que,  pour  cctie  peine  aussi , rirrévocabiUtv  de  I'arrét  en  fixe  le 
|»oiai  de  départ,  au  moins  dans  la  plupart  «les  cas. 


Quant  au  baniiissemeQl,  l'art.  35  du  code  de  1810  en  fixe  éga- 
lement la  durée  k partirdu  jour  oé  Parrét  est  devenu  irrévocal^. 

Le  projet  de  révision  avait  adopté  la  dispoaition  générale  «le 
l'art.  23  du  code  pénal  français.  Voy.  ll.U'S,  Ohfnrafsona,  t.  I, 
page  1.50. 

(2)  Observations  de  la  commission  du  corps  législatif,  des  16 
et  18  décembre  1809.  l.OT.Iiê,  t.  XV,  p.  81. 

(3)  Arr.  du  7 d«^:cfnbrc  1832  (8lB.  X IM...  tXXm.  1,  560)  { 
8nov  1831  (SlB.  Vil.r...  XXXV,  1,  233). 

,\<ld.  Voy.,  dans  ce  sens,  arr.  cass.  de  Belgique,  35  mai 
18TÎ  [Jur.  U , 1S33,  I,  219).  « t 22  décembre  1837  (ibid  . 1838. 
1,  118).  En  sens  coutraire , Lkor  tvr.til'AD.  t.  IV,  p.  2|.  Celte 
question  appartient  ii  la  prncédnrc  criminelle. 

(4;  \ moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  simple  mesure  de  st'ireté, 
telle  <|ue  la  surveillance  dont  l'exécution  est,  d'ailleurs,  pure- 
nu'iit  facultative  dans  les  m.Tioi  de  radniiaislntion.  Yoy.  tvprH 
n'"  28o  sqq. 
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ment  le  caractère  de  la  chose  jugée.  Ce  ne  pourait 
donc  être  que  par  un  efTct  vraiment  rêlroachT,  qu’on 
eût  appliqué  aux  peines  dont  rcxéculion  était  déjA 
commencée,  un  autre  mode  de  compulatluii  que  celui 
que  ranricn  code  avait  établi. 

SOO.  1/cxéculion  des  peines  n’est  pas  exemple  de 
dilTicultés  lorsque  plusieurs  coiidamiialioiis  pèsent  à 
n la  fuis  sur  le  même  individu.  Car  ces  peines  duivent* 
elles  successivement  être  subies?  t'aul-il,  au  contraire, 
1rs  coufutnlre  les  unes  dans  les  aulreS?eld.uisqueUcs 
limites  doit  Se  romommer  celle  absorplioi»? 

Il  est  avant  tonl  évident  que  si  le  lait  qui  a ino’.ivé 
I l deuxième  peine  a été  commis  poslèricumnenl  à la 
hremière  coiidanmalion,  si  en  un  mot  le  condamne 
est  en  récidive,  aucune  «liflieull»;  ne  peut  se  presen- 
ler  : les  deux  |K*ines  doivent  se  cumuler  dans  leur 
exéculiun.  tU?  n’est  donc  que  dans  le  cas  où  l’accusé  a 
etc  successivement  mis  en  accusation  cl  comlamné 
|Kiur  des  faits  anterieurs  au  premier  arrêt,  que  le 
«toute  peut  s’élever  sur  l'cxislencc  légale  de  ces  dif- 
férentes peines. 

3(11.  U loi  n’a  point  posé  de  règle  générale;  doux 
espèces  seulement  ont  clé  prévues  dans  les  art.  363 
cl  571) du  code  d'instruction  criminelle;  le  promiorde 
CCS  articles  pose  le  cas  où  l’accusé,  soumis  dans  les 
mêmes  débats  à plusieurs  accusations,  est  déclaré 


(I)  A4d.  dt  l'opinion  ^mitf  dAn»  In  ptnnçroithtt 

pr^r^enU.  Le  I nrl.  3U5  eil  piulM  une  diipoiilion  eJecejh. 

Ihnnclle  qui  duil  <'/n*  rc//mnic  a*  «»  pr^u  par  eel  arUfle.  I.et 
molift  qui  ont  fait  rejeter  h cutnui  dei  peinte  en  matUre  enmi- 
neUe,  nexhfent  pai  dt»s  les  malins  rorreelioHnetlei  et  de  tint- 
pie  police,  fl^uitiloirede  M.  Dupin  dont  C4  $ent,  — Wof  auteurs 
louelivni  ici,  cl  sculrairDl  en  paasaDl,  h l'occasiou  de  IVtëcution 
lies  |tcincf,  une  naliùre  compliquée  dont  le  législateur  français 
aendile  ue  pas  avoir  mesuré  toute  rèlenduei  jo  veux  dire  le 
eoacuurs  de  déliU.  Le  code  penal  ne  contient,  comme  on  sait, 
aucune  disposition  gèn/eraie  sur  cette  matière;  il  ne  prévoit  qu'un 
cas  epéeial  de  coacours  dans  l'art.  301.  Le  coite  d'instruction 
rriminellc  ne  parle  du  concours,  quant  d la  pi«iia/i'(è,  qne  dans  le 
deuxième  psragraphe  de  l'art.  365.  pour  dire  que  la  loi,  an  cas 
indiqué,  n'admet  pas  le  eumiil  des  pciacs.  Si  cette  disposition 
est  réoontialkm  d'un  principe  gCn^ral,  il  est  évident  qu'elle  n’eat 
pas  à sa  place,  elle  aurait  dû  se  trouver  au  rode  pénal,  après  le  ! 
chapitre  delà  récidive.  Si, au  contraire,  le  législateur,  en  ajou- 
tant ce  paragraphe  à l'art.  365.  n'a  voulu  prescrire  aut  juges 
qu'une  règle  de  ronduite  pour  un  c<M  epéeial  qui  peut  se  présen- 
ter dans  Une  procédure  soumise  À la  cour  d'assises,  sa  disposi- 
tion occupe  la  place  qu'elle  devrait  avoir,  car  elle  n'est  qu'une 
rooséquence  du  paragraphe  précédent  du  même  article. 

('.MXVVEAl' cl  IIÉl.ir  enseignent  que  l’art.  365  est  l’énoncia- 
tion d’onc  régie  gen/rale  de  droit  cnmi'iief.  gui  domine  loviee  le* 
braneket  de  la  Ifgitlation  (vej'.  rupni,  n*30l,  et,  dans  le  même 
sens,  Mvxcix.  Traité  de  Tocli'un  publiqtee.  u“  W1  et  46Î;  cepen- 
dant cet  auteur  ne  parie  pas  des  contraventions  de  police. 
.V  .ÜOBIX,  birtionnaire  de  droit  rrimiuc/,  v«  iis  ajou- 

tent ia,  que  erUe  régie  te  juHifie  par  de  hautre  rontid^liont  de 
jtutke  et  d'humaniU>  In*  39d).  C'vel  dire,  en  d'autres  termes,  que 
É'arL  363  est  applicahie  non-seiiloment  en  matière  do  grand  cri- 
minel, lorsqu'une  cour  d’assises  a à statuer  sur  la  pciuc  à infli- 
ger à un  accusé  déclaré  coufiahtc  de  plusieurs  crimes;  mais  aussi 
«Il  matière  de  délits  |ioursuïsis  «icvaiil  les  trihunaus  correct ion- 
iiels;  hien  plus,  aussi  en  malicredc  siinplo  police,  en  cas  de  con- 
cours de  pliisicilrs  contravcnlions.  L'est,  nous  parait-il,  donner 
à cet  article  une  eslcusioii  que  no  comporte  ni  son  teste  ni  son 
esprit.  La  cour  de  cassation  de  France  avait  adopté  ineeneibU- 
menl  ce  sjalèfne  dont  taule  ta  jrénérotifé,  mais  tout  récemment 
«Ile  vicHl  de  faire  un  premier  pns  rélrugradc.  en  déclarant  que 
l'article  n'est  pas  ap)dicahl«  aus  roiitravenliuiu  de  police  (voyct 
infrü.  n"  364  4*,  13. 

/s»  ftrineipe , d'alwrd , Il  y • bien  des  chosca  à op|M>ser  h la 
prétendue  justice  de  celte  règle.  On  conçoit  asic<  difficilc- 


convAÎneu  de  plusieurs  crimes,  et  il  décide  que  U 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  I.c  deuxième 
règle  une  seconde  hypothèse,  celle  où  l'accusé  est 
inculpé  ilans  le  cours  des  déliais  d'un  nouveau  crime, 
cl  il  déclare  qu’il  n’y  a lieu  d’instruire  sur  le  crime 
nouvellcinenl  manifeste  qu'aulanl  qu'il  mérite  une 
pcincplusgravcqucle  premier.  Mais  de  ces  deux  solu- 
tions parliculièrcs  s'élève  ce  principe  général,  dont 
elles  ne  sont  que  des  corollaires,  qu'en  subissant  la 
peine  la  plus  forte  lo  euiipablc  expie  lous  les  crimes 
passibles  d'une  peine  de  la  inéiiie  nalurc  ou  d'une 
tiiiiindrc  gravité  que  celle  qui  Un  est  appliquée. 

SD'Î.  Ucllc  règle  se  jusiiUe  par  de  baules  ronsidé- 
raliuns  ilc  justice  cl  d’hum.ittitc.  Lorsqu'un  indit  idu 
s'est  rendu  coupable  de  plusieurs  crimc.s  .avant  d’avuii* 
été  l'objet  d'une  poursuite,  la  justice  doit  s'imputer 
h icnti  ur  ou  rimpnissance  de  son  action  : si  le  cou- 
pable avait  etc  saisi  apres  son  premier  crime,  .s'il 
avait  reçu  le  solennel  avcrlissemuiil  d'utie  première 
condamnation,  peut-être  n'cùl-il  pas  commis  les  crimes 
auxquels  il  a été  entraîné;  l'inaction  de  la  justice  a, 
en  quelque  sorte,  atténué  ses  fautes.  Et  puis  la  défensu 
sociale  ne  demande  qu’une  iK'inc;  une  seule  prino 
sunil  à l’cxpialion  des  crimes  commis,  tes  autres  ne 
seraient  qu'une  inutile  rigueur. 

39t  â*  (1). 


ment  que  la  justice  puisse  rire  satisfaite  quami  un  indivdii , 
rcrunnu  coiipahlt-  de  deux  ou  de  trois  délita,  ne  subit  la  peine 
que  d'un  seul  de  ces  délits , fàt-cc  même  celle  du  plus  grave.  On 
serait  plutôt  tenté  il'aJoieltrc  la  n'-gic  opposée  : à chaque  délit 
la  prine.  (jii'uti  individu  soit  déclaré  coupshlc,  1*  d'nn  abus  do 
ronfUm-e  d«  nature  i colraloer  le  maiinium  do  .U  peine,  deux 
ans  de  prison,  et  iè'  d'un  vol  simple  de  nature  à entraîner  cgalo- 
mriit  le  maximum  de  la  peine,  cinq  ans  de  prison;  quelle  cal  U 
peine  qui  yiourra  lui  rire  iufligée  ? Dans  le  systemo  de  nos  au- 
teurs rl  d'après  la  jurisprudence  do  la  cour  de  cassation,  une 
seule  peine,  «elle  du  vol.  Oiiaiil  à l'abus  de  coiifiam'e,  il  reste 
imiiimi.  Ksi  ce  U de  1a  justice?  Nous  ne  Murions  le  croire. 
D'après  le  droit  romain,  par  cscnipic,  cl  d'apris  les  législations 
de  l'AlIrmagne,  ces  deux  faits  seraient  jiassibirs  de  sept  ans,  ou, 
an  moins,  de  six  ans  d'empriMiiiiicmeul,  parce  que,  dit  ( t.PiV.X, 
nunquom  plura  deliria  eoneurrenlia  fariuni  rr  i'i.i.irs  inra- 
HiTss  i>ETra  : la  justice  s'oppose  à ce  que  l'iin  des  délits  reste  im- 
puni. 

« J-'n  principe,  dit  éçalcmcnl  II  it  TI'.K,  cliacun  des  délits  con- 
ciirrcnls  existe  sépari-mciil.  niémc  rclaliveincut  k la  petisc, 
c'est-è-diro  que  le  cou|ialilc  doit  subir,  autant  que  < Hu  est  pby- 
siquemont  possible,  la  |>eine  ]>orlée  |4r  la  loi  contre  cliacun  do 
scs  délits,  soit  siimiltanémciil,  soit  suceessivcmcuL.s  Voy.  TraM 
du  droit  criminel,  n»  1a7. 

D'ailleurs,  ii'y  a-t-il  pas  au  moins  danger  piotir  l'ordre  social, 
de  dire  à un  malhitcur  : • Vous  avez  commis  un  délit  passible  do 
cinq  ans  d'emprixoïimmeiit, aussi  longlemps  qu'on  ne  vous  aura 
pat  infligé  la  pciuc  qui  vous  est  duc,  vous  pouvez  commettre  im- 
punément tous  les  délits  {iBssihles  d’mie  pciuc  moimlrc,  l'i'nnc- 
(ton  de  ta  juiliee  roue prolége  ,■  la  société  sc  contenir  Je  cinq  ans. 
et  d'axauce  elle  vous  alisout  de  lous  1rs  autres  détils?...*  Kl  c'est 
cependant  relie  inaclioii  de  ta  justice  que  nos  aulcurs  iiivoqucot, 
comme  flUénunnl  tee  faulet  du  coupable.  • Ainsi,  dit  lltpix,  il 
faut  iiii  jugciuciit  pour  avertir  le  débiiquaiil  qu'il  a violé  la  loi 
ptualcl  Fl  que  devient  alors  relie  règle  de  morale  qm  place  au 
sein  de  la  ronscicnce  les  premiers  avcrlisvcmcnU.  vu'tw  cunarus 
I rerti?  Et  celle  règle  de  notre  droit  povilif  qui  ne  |>eriucl  |ias 
' d'alléguer  l'ignoranrc  de  la  loi?  ■ L'inaction  de  la  Justice  altrnue 
la  faute  du  rouptblr,  en  ce  sens  qn'cllc  ne  le  rend  ]<as  |uusible 
des  peines  «le  la  récidive,  mais  au  delà,  rien. 

Si  Ton  veut  appliquer  crt  raisonnements  aux  contraventions  de 
police,  i’iigustîce  du  système  de  nos  auteurs  deviendra  bien  plu» 
frapiMnlc,  car  ici  lo  eoiilrwcnanl,  convenant  loujours  sa  liberté, 
pourra  spéculer  sur  l'inaction  momentanée  des  Iriliuuaus,  et  il 
Ib  fera  surtout  alors  qu'il  i agit  d'uuc  de  CCS  contra vcnlions  de»- 


CIlAPIinE  VIII.-  DE  I, 'EXÉCUTION  DES  PEINES  AFFLICTIVES  ET  INFAMANTES.  — 393.  lîl 

S9S.  On  relrourc  des  (races  de  ce  principe  dans  I d'Autriche  dispose  (art.  SA)  que  ; « Si  un  délinquant 
)es  législations  étrangères.  C'est  ainsi  que  le  code  pénal  est  coupable  de  plusieurs  délits  de  dilTcrente  espèce, 


tinte)  À produire  un  gtin  illicitn;  il  niultiptiera  cci  contraven- 
tion», il  CD  commettra  en  toute  auuranre  dit,  rinquantc,  rent, 
parce  qu'il  sait  bien  qu'il  ne  lui  en  coûtera  pu  davantage  dans 
le  compte  qu'il  aura  à rendre  au  Iriltunal;  il  relirrra,  au  con- 
traire, de  la  multiplicité  des  fait»,  un  bétirfice  rcriain  et  sans 
risque  ; il  se  sentira,  comme  disait  le  procureur  gtnëi-sil  k la  cotir 
de  cassation,  non  pas  rr'prim/,  mais  pmti'gé  par  la  eomlamna- 
tion...  lUaik  ii'îosistoos  pas  davantage  sur  le»  roniravenlions  de 
police,  car  la  courdc  cassation  de  France  a condamné  clle-mcine 
M jiirispnidcnrr  anu'ncupc.  dan»  un  arrêt  solennel  du  7 juin 
1819  ; et  celle  de  Belgique  n’a  jamais  admis  cette  eileosion  dange- 
reuse de  l’art.  365.  Voy.  infrà,  n"*  364  4*  et  394  S*. 

Que  le  législateur  ail  cru  devoir  prohiber  le  cumul  des  peines 
en  matière  de  crimrr,  on  le  con«;oit:  il  avait,  pour  cela,  de  bonnes 
raisons,  au  moins  dans  un  grand  nombre  de  cas.  D'ahonI , le 
cumul  aurait  été  souvent  physiquement  impossible  j ensuite  l'ap- 
plication successive  de  drus  peines  aflflictivcs  de  longue  durée 
anrait  pu  devenir,  dans  quelques  cas,  une  aggravation  lelletnenl 
forte  qu'elle  aurait  rompu  tonte  pniporiion  entre  la  peine  cl  le 
délit  i le  concours  aurait  été  'souvent  puni  plus  sévèrement  que 
la  récidivci  car  il  est,  sans  contredit,  licauroup  plus  pénible  de 
subir  dix  ans  de  travaux  forcés  et.  immédiatement  après,  dix  ans 
de  réclusion,  que  de  subir  la  deuxième  «le  ces  peine»  après  un 
inlcrvalle  de  iilicric  qui  peut  durer  bien  des  années.  Fnfin,  lors- 
qu'il y a concours  d'tine  peine  afflictivo  et  infamante,  avec  mie 
peine  correctiannelle. en  conçoit  encore  la  proliiliition  du  cumul 
Ici  la  peine  sjÇlirftre  doit  ahsorlier  la  peine  corrrelù>nnellf  { un 
condamné  ne  peut  |>as.  apri'S  avoir  passé  dix  on  vingt  ans  dans 
une  maison  de  force  ou  de  rrdnsion,  entrer  imrnciliatemciit 
après,  et  |>our  un  délit  commis  k une  é|>oque  déjà  très-reculée, 
dans  une  maison  de  correction  . à l'cffrl  d'y  subir  peut-être  une 
détention  de  quelques  mois.  Ici  s'applique  parfaitemenl  cc  que 
dit  Rtl  TKH  de  la  iion-ciimulalion  des  pciocs  : ■ t.e  but  (aftrt- 
rorrr)  de  la  prévention  par  la  crainte,  est  atleint  lorsque  la  plu» 
forte  peine  est  appliquée  à celui  qui  en  a mérité  plusieurs;  celte 
peiac  étant  jugée  capable  de  prévenir  le»  crimet  doit  être,  à far- 
fsorûjugée  capable  de  prévenir  les  délift.  • 

Mais  dans  les  matières  correctionnelles,  et,à  plus  forte  raison, 
dans  celles  de  simple  police  , aucun  de  ces  motifs  ne  ]<cvil  cire 
allégné  avec  fondement.  Dansées  matières,  !v  cumul  des  (winev 
doit  être  admis,  la  justice  l'exige  et  l'bumanité  ne  s'y  oppose  pas. 
F.n  cRi-l,  il  ne  faut  pa»  penirc  de  vue  qu'ici  le  cumul  des  peines 
permet  au  juge  de  rester,  dnnt  fout  Ut  cat,  au-dessous  du  maxi- 
mum de  la  peine  du  délit  le  plus  grave  : il  lui  suffira  de  recourir 
à l'article  463,  Il  peni  dè-s  lors  pomb'rer  é-quilablemcnt  la  peine 
de  chaque  délit  d'après  leur  gravité  spceiale,  et  avoir  égard 
aussi  à la  circonstance  aggravante  du  concours.  Mais  dire  que, 
dant  tiHCun  fOi,  le  juge  rte  peut  dépasser  le  masimiiin  de  la  |>ciue 
du  délit  le  plus  grave,  c’est  poser  un  priiici|>e  aussi  injuste  que 
dangereux.  Aussi,  dans  nuire  opinion,  le  législalnir  fraiirais 
n'a-t-il  pas  eu  i'inleniton  de  consacrer  ce  priuei|>e.  Itoiu  pensons 
qne  le  $ 9 de  l'art.  3C5  du  code  d'instruction  criminelle  coiilient 
une  disposition  tout  à fait  exeeptionnelle,  et  applirahlo  seulement 
aux  erimet  et  aux  faits  qui,  primitivement  considérés  comme 
crimea,  ont  dégénéré  en  dr/i(«  d'après  la  déclaration  du  jury,  cl 
qui,  mémealort,  restent  dans  les  attributions  de  la  cour  d'assises. 
C/eal  à ces  deux  cas  que  se  rapportent  les  mots  erimet  et  déliti, 
qu'on  lit  dans  le  |>aragrapbo  de  l'art-  365.  .Nous  croyons  pouvoir 
invoquer  à l'appui  de  notre  opinion,  celle  du  prorurctir  général 
près  la  cour  de  cassation  de  France.  Déjà  cc  magistral  a fait  re- 
former la  juris|>rudeRce  qui  étendait  l'article  3G5  aux  coiitra- 
vcnlioDs  de  police  ; et  les  paroles  qu'il  a pronounVs  dan»  tx-ltc 
circooslancc,  Icndcnl  à faire  croire  que,  quand  l'occasion  s'eo 
présentera,  il  cherchera  à faire  exclure  aussi  les  délits  jKmrsuivi» 
devant  les  tribunaux  coneclionnels,  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 365.  I.'iulérv't  pratique  «lu'offre  celte  question  nous  engage 
à reproduire  ici  les  principaux  passages  du  rcquisiloiro  de 
,'VI.  IHlMX  : 

m Pendant  plus  de  ^eux  mille  au.*,  en  remontant  eu  arrière, 


le  rninM/  det  pr  nrr  a été  la  règle  constamment  professée  et  sui- 
vie dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit  français. 

s Si,  plus  lard,  on  a fait  brèche  à ce  principe  dans  un  ras 
donné,  c'est  une  exception,  mais  une  exception  qui,  |>ar  sa  na- 
ture, ne  doit  (vas  s'étendre  ; et  poiirlant  on  Va  éicndne  outre  mc- 

m I.a  première  atteinte  portée  à l'inlêgrité  «le  ce  principe,  so 
trouve  dans  la  loi  du  !9  septembre  1791.  dont  l'arlicie  40.  au 
litre  VU,  dispose  que  • si  l'aceusé  est  «lêelarc  eonraiocu  dn  fait 

■ porté  daM  l'acte  il'accnsalion,  il  pourra  encore  être  |>oursuivi 

• pour  raison  du  nouveau  hiit  (résultant  des  débats);  mais,  ajoute 

■ cet  article,  ai  l'accusé  est  déclaré  convaincu  du  second  délit, 

■ il  n'en  siihini  la  peine  qu'aulani  qvt'elle  serait  plus  forte  que 

■ celle  du  premier.  ■ 

• l,e  code  de  bnimaire  an  iv,  art.  416,  veut  que,  dans  le  mène 
cas,  c'est-à-dire  lorsque,  |>endant  les  «léluils  qui  ont  précédé  lo 
jugement  de  condamnation , l'accusé  a été  inculpé  snrd'autrra 
failt  que  ceux  portéa  dans  l'acte  d’accusation,  lo  tribunal  crimi- 
nel ordonne  qu'il  sera  poursuivi  à raison  de  ces  nouveaux  faits, 
mais  seitiemenl  dans  le  cas  où  ces  nouveaux  faits  BH&nleraicnt 
une  peine  plut  forit  qtie  U*  prrai^s. 

■ Ces  deux  dispositions  dilFèrenl  entre  elle»  en  ce  que  la  loi  de 
1791  veut  qu'on  poursuive  et  même  que  l'on  condamne  pour  les 
faits  nouveaux,  sauf  à ne  faire  subir  au  condamm'r  la  seconde 
peine  que  dans  le  cas  où  clic  serait  plut  forte  que  la  peine  du 
premier  délit;  tandis  que  le  code  de  l'an  iv  ne  veut  même  pas  que 
l'ou  poursuive  ni,  à plus  forte  raison,  que  l'on  juge  pour  Ici  nou- 
veaux faits,  à moins  que  ces  fait»  ne  méritent  une  pviut  piut  forte 
que  le»  premiers  ; et  cela  a' était  |>as  sans  emlvarras  dana  la  pra- 
tique, car  souvent  on  se  méprvitd  au  commencement  d'une  jKiur- 
snilc,  et  l'on  qualifie  crime  au  déliut.  cc  qui,  après  nnstruclkiii 
achevée,  ne  sera  peul-éln:  qu'un  délit;  et,  este  rvrad,  là  où  Ton 
n'a  vu  qu'un  délit,  plus  lard  H apparaîtra  un  crime. 

s Du  reste,  l'un  cl  l'autre  article  ne  disposent  que  poor  le  ras 
singulier  où,  d J'occaaion  d'une  pnurtuiU,  H dam  le  eourt  d'une 
même  aecutalion  et  det  debatt,  il  te  rértle  aceideuttUemmt  des 
faits  nouveaux  ronstîlutif»  d'un  délit  antre  que  lYlui  compris 
dans  l'accusation.  Et  cepciidaol  Ici  a été  rcfTcl  de  ces  premUrrs 
idées  jetées  en  avant,  que  par  le  fait,  depuis  leur  promulgation 
jusqu’en  1808,  lea  cours  Je  justice  criminelle  se  sont  interdit 
celle  cumulation,  plulét  d’après  une  jurisprudence  que  d'après 
un  tcxlo  formel  ; mais  en  celte  matière,  ajoutait  l'oralcur  du 
gouvernement  chargé  de  la  pn'sentâlion  du  code  d'instruction 
crimiurlle,  en  1808,  tout  doit  être  rt'glé  par  la  loi.  J'en  de- 
meure d'accord  avvc  lui  : voyons  doue  ce  que  la  loi  a prescrit. 

B Le  code  d'instruction  crimiavllc  de  1806  s'est  préoccupé  de 
la  même  situation  ; mai»  il  a statué  d'une  manière  qui  dilB-rc 
également  et  de  la  loi  de  1791  et  du  code  de  l'an  iv.  Ses  rédac- 
teurs oui  ditliagué  trois  cas  ; le  premier  est  celui  où  l'aecitsé  à 
rai»ou  d'un  fait  pour  lequel  il  aurait  été  arcquitlé,  so  serait 
néanmoins  trouvé  inculpé  d'un  autre  hit  dans  le  cours  du  débat 
sur  la  première  accusation.  Dan»  ce  cas,  l'art  561  dit  que-lepré- 
« udcMl,  après  avoir  proiiottcv  qu'il  est  acquitté  de  l'oocusalioa, 
a ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à raison  du  nouveau  fait.  Le 
second  cas  est  celui  où  l'accusé,  ayant  été  oou  pas  acquitté,  osais 
condamoi-  |u>ur  le  fait  compris  dans  la  première  acciisatioa, 
aura  été,  pendant  les  débats  qui  ont  précéilé  cette  condamna- 
tion , inculpé  sur  d'nutrra  erimet  que  ceux  doot  il  était  accusé  : 
daus  ce  cas,  dit  i’arlielc  379,  •>  si  ces  criioe»  nouvellement  mani- 

• fesléa  niériteol  une  peine  plut  grave  que  les  premiers...  la 
a cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à raison  de  ves  nouveaux 
a faits...  cl  le  procureur  général  sursoira  à l'excrulkin  de  l'tr- 
B rét  qui  a prononcé  la  coiuiamnaiioa.  » 

■ l.'art.  36.5  du  même  code  est  dans  une  autre  bypollicso;  il 
ne  suppose  plus  qu'un  homntu  accusé  pour  un  fait  aura  clé  in- 
culpé pendant  les  débats  à raison  d'im  autre  fait  (ce  serait  ren- 
trer dan»  respA'cc  des  art.  561  et  579),  msi»  il  sup|>o»c  que  les 
débats,  sans  cesser  du  |>orlcr  exclusivcmcDl  sur  les  fait»  compris 
dans  l'accusation,  ont  atneue  la  nécessité  de  leur  donner  uno 
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on  iloil  le  punir  pour  le  délit  qui  entraîne  la  peine  la 
plui  grave,  en  a>ant  nêannioîiis  égard  aux  autres 
dclitSa  n El  l'art.  117  du  code  prussien  est  ainsi  conçu  : 
« S'il  y a concours  de  plusieurs  peines  afDiclivcs.  il 
faut  augmenter  ou  prolonger  celle  du  plus  grave  des 
délils  i punir.  » Le  code  du  Brésil , au  contraire, 


autre  qualificalîon,  conme,  par  viemple,  ai  une  acriiulion  il'ho- 
nicidc  TotonCaire  ae  IrouTait.  par  les  dépositions  des  u-aïuios , 
r<’*duitc  à quelques  coups  portes,  sans  qu'it  en  fût  hisiilté  une 
ÎBcspacilc  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  et 
par  conséquent  ne  donnait  plus  lieu  qu'à  des  poursuites  corree- 
lionncUcs:  ou  bien  encore  si  une  accusation  de  vol,  avec  les 
circnnstancea  qui  en  font  un  criiM,  sa  trouvoit,  par  te  relran- 
ciieinent  de  c*a  conditions,  r^ailc  à un  vol  siinplr,  qui  ne  serait 
plus  qu'un  délit  corrcrlionacl.  Dans  loua  ces  cas,  l'arçusation  a 
dégénéré:  elle  s'est  transformée  au  point  de  ne  plus  présenter, 
au  lieu  d'un  crino,  qii'iin  délit  qui  n'est  plus  de  la  compétence 
«la  la  cour  d'assises.  Eh  hiea  I l'art.  3G5  ne  veut  pas  que  fruit 
des  débaU  soit  perdu,  ni  que  ks  preuves,  tellaa  qu'elles  sont 
acquises,  soient  remisas  en  question:  U ne  veut  pas  que  U cour 
(déclare  incouipétcnlo,  ni  qu'elle  renvoie  devant  vue  autre 
juridiction  : il  veut  ipie  la  oaur  d'assises  reste  juge,  et  quelle 
prononce  la  peine  étaitlio  par  la  toi  pour  le  fait,  quoique  réduit 
aux  proportions  d'un  simple  délit. 

« Ce  tnéioe  art.  565,  dans  son  deuxième  paragraplie,  éjouto  : 
■ En  cas  de  conviction  de  pluitrura  crimes  ou  délits,  la  peine  ta 
m piui  fort»  sera  seule  prononcée.  • L'article  suppose,  an  «Set, 
toujours  à l'occasion  des  bits  qui  sont  eomprû  «fans  t»  mém»  acte 
d'orrnaalsmi.  et  pour  lesquels,  par  eoniéqucnt,  il  n'jr  a pas  lieu 
à la  dts/ONCfÛHi,  que  la  cour  d'assises  jugera  tons  cas  faits,  soit 
qu'ils  aient  gardé  le  caractère  de  cruns  qui  a motivé  leur  renvoi 
en  cour  d'assises,  «oit  qu'ils  l'aient  perdu  aux  débats  pour  revé-> 
tir  celui  de  »impte  délit,  auquel  cas  la  cour  d'assiset  continue 
encore  de  rester  compétente,  ainsi  que  noua  l'aveDB  vu.  Et  s'il 
se  trouve  que.  dans  une  accusation  complexe,  par  exemple  une 
aceuxatioQ  de  meurtre  aocompagué  de  vol,  il  jr  a eu  eouviction 
d«  Icnlalive  de  meurtre  et  eouviction  de  vol,  alors,  au  lieu  de 
prononcer  une  peine  dialincte  pour  cliacua  «le  ces  crimes  ou  dé- 
liU.  1a  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

■ Voilà  quel  est  le  sens  et  la  |>orté«  «le  l'article  565  : article 
d'expédient  dans  U dis|>«Bition  qui  autorise  U cour  d'assises  à 
juger  encore,  même  dans  le  cas  où,  d'après  les  tlébsls,  le  fait  le 
trouverait  n'élre  plus  de  sa  compétence  { article  de  modération 
qui  ae  eonicnto  de  la  peine  la  plus  forte,  dans  le  cas  de  convic- 
tion simultanée  de  plusieurs  crimes  ou  tlélils  prociklaut  du 
mène  bit,  du  fait  compris  dans  un  seul  et  nicme  acte  d'accu- 
sation. 

« L'artiele,  tel  qu'il  est,  n'an  est  pas  moins  une  innovation, 
une  brèche  au  principe  qui  veut  que  chaque  délit  soit  puni  de 
la  peine  qui  lui  est  peopru  ; mais  enfin  ce  n'est  qu'une  exception, 
et  hors  le  cas  précis  de  cette  exception,  le  pnnci|>e  devra  con- 
server toute  sa  force. 

« Mais  qu'«rst-il  arrivé?...  On  s'est  d'abord  attaché  à enlever 
à c«  paragraphe  tout  ee  qu'il  a de  spécial,  pour  «n  faire  un  ar- 
tido  général  ; on  ne  l'a  pai  regardé  comme  le  complément  du 
paragraphe  premier,  comme  s'y  raltarhani  et  oc  bisaot  qu'un 
avec  lui;  on  l'en  a séparé;  on  a voulu  rélevcr  aur  un  piédestal, 
et  birc  de  sa  disposition  lonl  exoeplionnelle  at  suliordonnée, 
un  de  ces  grands  prinripea  que  le  législateur  a placés  en  létc 
da  coiie  pénal,  en  forme  de  prolégomènes,  comme  «levant  do- 
miner tontes  les  matières  cl  réglementer  toutes  les  juridictions. 

■ On  a refusé  de  voir  que  l'artick  SUo  se  trouve  placé  sous 
le  litre  de»  ajfairrf  gui  doireat  être  aoumûrs  au  jary,  et  l'on 
a voulu  réteodre  aux  lril>iinaux  correctionnels  et  de  simple 
police,  i|iiot<|HC  ce  qui  concerne  ces  jorulictiotia  eut  été  déjà 
romplélcmenl  réglé  dans  un  litre  distinct  et  tout  à bit  séparé. 

H Oo  s'esi  eulorisr  des  mots  rrtmrs  et  dflili  que  renferme  le 

(a)  Oi*  qtic  let  criminklirlM  distinguent  deut  rspècn  d«  eonccars 
de  délils  : la  cuticours  ùlsa/au  /êrmsl  at  le  oooatMrs  réatau  wiaUritl.  Il  y a 
eonronrs  idéal  lenqne,  par  «la  mimt  fast,  «U  «ntreial  plutienrs  lois  pd> 


nous  parait  empreint  d'une  lingulicrc  darelé,  lors- 
qu'il proscrit  rexcculion  des  diverses  peines  : « Tune 
après  l'autre,  en  commençant  cl  en  continuant  de  ta 
plus  Turte  à 1a  moindre  (art.  61).  i 

393  S«(l). 


paragraphe  3.  pour  en  conclure  que  ce  paragraphe  l'appliqne 
à tous  les  délits  comme  à tous  les  crimes,  sans  remarquer 
qu'il  n'cmployail  pas  le  mol  délit  d'une  manière  absolue,  mais 
soulemenl  comme  coutéquencc  uccessaire  de  la  sup|>osition  éla- 
Ulie  dans  le  paragraphe  premier,  Ia  supposition  que  l'accusalion 
d'un  crime  serait  par  le  cours  des  débats  ramenée  aux  propor- 
tions d'uu  simple  délit  : cas  assurément  fort  rare,  simple  sert- 
dent  qui  a pn  motiver  une  exerptton,  mais  dotit  certainement 
le  k-gtslalaur  u'a  pas  voulu  faire  une  règle  applicable  en  dehors 
de  riiypolhcsc  pour  laquelle  seule  il  l'avait  créée. 

« C«  premier  pas  une  fois  fiauchi,  ou  a continiié  de  glisser 
sur  U nuéute  peute,  et  l'on  a décidé  que  le  cumul  des  peines 
était  interdit,  même  lorsqu'il  s'agissait  des  pciucs  péiuaiairca 
placées  en  regard  d«n  peines  corporell«>s,  à mains  que  ces  pciues 
pé«uuiair«u  n'cusscDt  le  caractère  de  réparations  civiles-  Il  est 
heureux,  on  vérité,  qu'ou  n'ait  {>as  été  jusqu'à  rouiprcudrc  ks 
dotumagos-inléréU  dans  la  prohibition  du  cumul.  ■ 

Voy.  kv  conclusions  précédant  les  arr.  cass.  des  36  nov.  Ifiil 
«t  7 juin  18ti  (StR.  > 11.1..,  XUI,  1,  St  et  tSS). 

<1  ) .Itfil.  Leyùlatiom  comparée.  Droit  romaia.  Droit  eanom. 
.daciea  droit  fraofai».  Code»  Moderne».  — 1.  Le  droit  roraaia 
admctlail  la  règle  > à chaque  délit  sa  peina  ■ . Et  cela  avait  lieu 
pour  le  coueoitrs  ùUal  comnMi  pour  le  concours  réel  {•)  • Aun- 
fwam  plura  delicla  coaeurreulia  faeiual.  ut  ussivs  l■pexlTAs 
•cTun  : M^ue  rni'm  «blù  lnm  ab  oli'itd  delictum  minuU  pmmam.  • 
(L.  3,  S.d»  itelictl»  pri'ralia,  XLYII,  1.) 

« Qui  de  erimine  rvssico  in  arcusalionm  deJuctu»  eti,  ai  alio 
»uper  eodem  rriniae  deferri  non  pole»f.  Si  tameH  et  cossu  tsevo 
Fsvnins  catuiHs  5s«>cesTiis,  et  de  u no  erimiiu  im  aecuaationem 
fuerit  dedu(tu»i  de  altéra  no*  prwàsèriur*  al»  alto  deferri.  ■ 
(L.  9,  Cod.  dé  «irriMatstfuiè  , IX,  3.) 

—Le  droit  canon  avait  adopté  la  même  règle. Vpy.  Dec.  Gref., 
liv.  V,  lit.  X\^  Il deperiUi,  chap.  I.  Au  moyen  àgo,  deux  epiniona 
partageaient  les  jtintconsiilles , les  uus  voulaient  le  cumul  dcà 
pein(^s,  d'autres  défendaient,  mnù  ttulemeni  pour  le  concoure 
ûièni.  le  principe  : pana  majiir  abtorbet  minorem,  et  cell«$ 
dernière  opinion , ainti  fwlrrinb,  devint  dominante.  Pour  lo 
coneours  réel,  le  cumul  resta  la  règle. 

— L'aneiooue  junsprudencc  françaiac  admellail  cgalemeut  le 
cumul;  on  suivait  les  principes  du  «Iroit  romain  aur  U matière. 
\ oy.  Joi  üSE,  1.  il,  p.  G43  ; a Le  cumul  des  pemet,  dit  cet  au* 
leur,  a lieu  aon-sculcmeut  à l'égard  des  délils  de  différente 
espèce,  commis  après  un  intervalle , ce  qui  ne  souffre  pas  la 
moindre  difficulté;  mais  aussi  à l'i'gard  des  délits  dedifféreotvs 
nature  commis  eu  même  temps.  ■ 

3.  Quant  aux  législations  moJeraet,  quelques-unes  admeU 
tcut  le  cumul  des  peines,  «{uaud  1a  nature  des  choses  no  s'y  op- 
pose psi;  d'autres  ordoumnt  de  prononcer  la  peine  la  plus 
forte,  mais  accompagnée  d'une  aygracatian  tpéeiale  à raitoa  dt» 
ctmcour». 

3.  Ainsi  le  code  pénal  d'.-éufricAc  (art.  38;  ordonne  de  punir 
le  délinquant,  pour  U délit  qui  eniratne  la  peine  ta  ptu»  grarm, 
mais  il  a soin  d'ajouter  que  le  juge  dvil  aroir  égard  aux  autre» 
délil»{  c’es|-à-«lire  que  la  peine  du  délit  le  plus  grave  doit  èlrv 
aggravée  encore  spécialement,  à raison  du  délit  inoindro.  Et 
l'art.  39  ajoute  que  lorsqu'il  y a concours  d'nn  délit  («tmic)  avec 
une  grave  înfraciion  do  police  (détU),  la  peine  de  la  grave 
infraction  de  polico  doit  être  infligée  eumulalivement  avec  celle 
du  dédit,  si  elle  est  différente. 

4.  Le  code  prussien  admet  lo  cumul  «les  peines  péeuotatrea 
entre  elles  ou  avec  d'autres  peines.  Quand  il  y a roncoura  ilc 

nalM  èitéroaie*,  au  p1iMicn>«  toi*  la  même  loi  pSaak.  It  y a canroura 
r*»l  loTS(|ae,  par  /#•«,  aa  o«rr«lBl  plailcvir*  fuis  1a  nèoM  toi  pè« 

pak  an  sneoçfiiYtia^t  é>fff (fsta  lai*  pénales. 
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39A.  I.e  principe  posé,  arrivons  .î  son  application. 
Nous  n'aions  point  A nous  occuper  ici  de  rinnueiicc 
que  cc  principe  doit  exercer  sur  l'action  publique  et 
sur  les  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées  poslc- 
rieuremeiU  à la  première  condamnation  (S),  maisseulc- 
nienldcsoscITi’lssur  rexéculiondes  peines  prononcées. 

La  cour  de  cassation  n'a  point  cessé  de  suivre  un 
système  qui  peut  se  résumer  en  peu  de  mots.  Si  les 
diverses  peines  encourues  par  le  même  condamné 
sont  d'une  nature  diiïércnic,  par  exempte  cinq  ans 
de  travaux  forces  et  cinq  ans  de  rcctusion,c'le  décide 


lietne*  prÎTatirct  de  la  liberté,  il  orüonoc  d'a^^rarer  et  de  pro- 
foKftr  celle  du  délit  le  pins  grive,  sans  que  reUe  pi-ulongation 
pnisae  dépasser  la  somaie  de  toutes  les  peines  (voyei  artick-s  51 
à 57). 

5.  Le  code  de  Bariére  et  celui  du  efarXé  d'OUrnboury . pre* 
nonreal  la  peine  la  plus  grave , dans  le  cas  de  coiiroiirs  idéal. 
Pour  le  concours  réel,  ces  codes  admettent  le  cumul  des  peines, 
lorsque  leur  nature  ne  l’y  op|>o^ve  pas, et,  dans  le  cas  coulrairr, 
la  peine  la  plus  forte  avec  une  ainfravalion  spéciale  (veyea artî* 
des  106  à 110). 

6.  C'odf  pénal  du  rayaume  de  Saxt  el  det  duchés  de  Saxe^ 
XT'eimor  et  de  Saxe^.élUuhourg.  Pour  le  concours  klcal , la 
poiuo  la  plus  forte,  avec  aggravation.  Pour  le  concours  réel, 
ces  codes  admetleut  le  cumul  des  pciues  lorsqu'il  est  possible. 
La  peine  de  mort  et  celle  de  la  réclusion  h {«rpétuilé  absorbent 
les  peines  pécuniaires.  Lorsque  le  coupable  a encouru  plusieurs 
peines  Icmporairci,  privatives  de  la  liberté,  la  peine  du  yemre 
If  plus  élevé  doit  être  prononriV)  1rs  autres  sont  ronvrrlies  en 
celle-là  d'après  une  proportion  dé  terminée  par  la  toi.  Par  eiera- 
ple,  un  an  d'emprisonnemeiit  équivaut  à sis  mois  de  détention 
dans  une  maison  de  travail:  trois  mois  de  réclusion  , S'  degré, 
équivaut  à deus  mois  de  la  même  peine,  1«*  degré,  etc...  Et  celle 
courersion  doit  avoir  lieu  même  quand  la  somme  dépasserait  le 
masimiiRi  ordituire  de  la  peiuo  la  plus  grave  (voyei  arti- 
clea  49  sqq.). 

7.  Code  dumyaumede  //'urUmherg.  La  peine  du  délitleplus 
grave  doit  être  prononcée,  mais  elle  doit  être  augmentée  du 
quart  au  moins,  et  des  trois  quarts  au  plus,  de  la  somme  des 
peines  dos  aulrrs  délits.  En  cas  de  concours  de  pcine-s  pri- 
vatives de  la  lilverté,  les  rooin4res  doivent  être  converties  en 
celle  du  degré  le  pins  élevé  d'après  la  proportion  déterminée 
par  le  code.  Dans  quelques  vas  prévus,  le  juge  peut  même  pro- 
noncer une  peine  d'un  genre  plus  élevé  que  celle  du  délit  le 
plus  grave.  Les  peines  pécuniaires  doivent  être  cumulées  quelle 
que  soit  rélévalîon  de  leur  somme  (vojei  art.  ilS  sqq.). 

6.  On  trouve  des  dispositions  à peu  pris  semblaldes  dans  It-S 
coiles  de  Brunsvkk,  de  Hanecre  et  du  duché  de  Uesee,  et  dans 
le  projet  du  grand-duché  de  Bade. 

9.  Le  code  pénal  du  royauMc  de  iVsplef  appelle  réi/êro/ton, 
le  concourt  do  délits.  • Lo  réitéraltHr  (retlrnslor}  de  deux 
méfaits  {erimts\  dit  l'art.  66,  sera  puni  de  la  {veinr  portée  pour 
le  méfait  le  plus  grave,  laquelle  sera  toujours  appliquée  dans  le 
nasimum  du  degré.  Le  rrîtératcur  de  plus  de  deux  méfaits  sera 
puai  du  d<*gré  supérieur  de  la  peine  portée  pour  le  méfait  le  plus 
grave,  pourvu  que  par  cette  aggravation  on  u'atteigne  |uis  la 
peine  de  mort.  • 

Art.  87.  « Les  peinci  portées  ponr  chaque  iMU  te  eumnie 
root  contre  le  rcitéraleiir  de  dr«.r  délits,  pourvu  que  ce  ciimnl 
n'excêde  pat  le  masimum  de  la  pciue  portée  pour  le  délit  le 
pins  grave.  •• 

• Les  peines  prononcées  pour  chaque  détU  se  cumuleront  éga- 
lement contre  te  réitéraleur  de  plus  de  deux  déliis,  |M>urvu  que 
ce  cumul  n'cxcèdc  pas  te  thutde  du  maximum  porté  pour  le 
délit  le  pins  grave.  • 

L'art.  86  contient  une  disposition  tout  à fait  identique  pour  la 
réitérat'on  des  eoulrafeatians. 

Les  art.  53  cl  54  indiqiitnt  l’ortlrc  dans  kHptuI  les  peines  cu- 
mulées doivent  être  subies. 

10.  Le  progel  de  code  pénal  belge  avait  gardé  le  sHcncê  svr 


que  la  plut  forle  de  ces  peines,  celle  tics  travaux 
forcés,  doit  seule  être  exéculn*.  Mais  si  les  deux 
peines  sont  de  la  même  nature,  parcxcinplc  huit  ans, 
puis  douxe  ans  de  travaux  forcés,  Hic  Jurc,  au  coit- 
Irairc,  qu'elles  doivent  être  subies  cuntulativrmenl 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  la  pHne. 
Ainsi,  dans  la  première  hvpolhèse,  clic  ne  permet 
d'exctuler  que  la  plus  grave  des  peines  prononcées; 
dans  l'aulrc,  elle  en  autorise  le  cumul.  Là  par  la  peine 
la  plut  forti\  elle  enlend  la  plus  grave  des  peines 
encourues,  ici  le  maximum  de  la  peine  api)licabtc. 
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cette  matière,  comme  le  code  de  1810.  M.  Hat  s avait  proporê 
de  transporter  le  $ â de  l'art.  305  du  code  d'inslroction  ertmi' 
uelle  dans  le  rovie  |>énal.  à la  suite  des  arlirles  qui  traitent  de 
la  récidive.  Cette  disposition  eût  été  suffisante  pour  les  crimes  i 
mais  conMcrer  te  même  principe  pour  les  délits  , eda  nous  pa- 
rait inadmissible. 

(I)  .ésifeurf  d eonaullrr  (wr  fo  malsêrr. 

1.  8(.mi.x,  de  ronenrau  drfwtomiii.  Habr,  1746. 

i.  y\.  ScHOrr,  Piss.  de  eont-  dr/Mi«er..Tubing,  l7o6. 

3.  F.  4Î.  DE  S.tVlEXt,  de  eoneursu  delktarum  fonaalif 
Marbourg,  1600. 

4.  \y  . ScillUKTEn,  de  cnneursu  deHeierum,  Lipsi«, 
1619,  «•. 

5.  P.  F.  >X'vFei..tCB,  Diss.  de  eoneursu  delûtorum  ex  jura 
romano  et  iodienifi.  Lovan.,  1699,  8*. 

6.  JliTTEBiMlEB,  Mout.  archkos  de  droit  eriminel,  tome  II, 
page  936  sqq.  le  même,  notes  ajoutée*  aua  n~  190  aqq.  do  Afa- 
RwW  de  Fri  KitB.tcH. 

7.  A.  8.4.SÜER,  ConstdérütioHs  sur  ktoneaurs  de  délits-  Pan* 
le*  archive*  de  droit  criminel  ( aouvdle  ftérie , 1836  p.  9C6  sqq. 
et  357  iqq. 

fl.  M JRNH.L,  Droit  criminel  ouiriekkn,  t.  I,  p.  204  sqq., 
édti.  de  1837. 

9.  Les  manuels  do  droit  criminel  de  He&ilr,  l.  I,  n*  9!  : de 

Fei  ERR.VCU,  n^  196  *q«|,<  li.41  ER , B**  153  *qq.  ; de  llOSlt* 

DIKT,  R*  96:  d’.lBBGC.  n**  159  sqq..  etc. 

10.  il.  DR  noTTKCK,  Du  ewNcourf  de  dék'ts  d'après  le  droit 
potilifel  le  droit  naturel,  Fribourg.  1810,  B". 

Les  auteurs  français  qui  ont  traité  celte  matière  sont  cités 
dans  le  tableau  de  ta  jnrispmdenee  de  la  cour  de  cassation  de 
France. que  nous  donnons  plus  bas,  u**  394  9*  sqq. 

(A)  Voj-.  à cet  égard  i DE  llOl.ÉXBA , De  l'humanité  dans  les 
lois  errmineiles,  p.  163  tqq. 

(S)  Aild.  Junfjvrudeiiee  de  la  cour  de  eassation  de  France  sur 
1‘article  365.  $ 9,  du  rode  d'insiruetiun  rn’ininc//e  Crimes.  Pei- 
nes de  nature  dilférmte.  Peines  de  même  nature. 

1.  Caïuai,  A.  Peines  de  tsalure  différente.  — 1.  En  matièro 
de  crimes  proprement  dits,  la  loi  n'admet  pat  le  cumul,  lorsque 
les  peine*  encourues  sont  d'une  nalurs  différente,  t^iicl  que  soit, 
dans  ce  ras,  le  nombre  de  crimes  commis  par  un  accusé,  il  n'est 
passible  que  de  la  |>*tne  la  plut  grave.  Par  cette  condamualion, 
le  cenpablo  expie  tous  les  faits  antérsrur*  et  moins  graves,  qu'il 
a pu  commettre,  quelles  que  soiont  les  eircoMlances  qui  les  eut 
révéli's  à la  justice  et  te  temps  tic  ta  misecu  jugemcot. 

2.  Il  en  rat  de  même  lorsqu'il  j a concours  d'un  ertm»  avec 
un  déiii  Dans  cc  cas,  la  peine  du  crime  ebsorl>e  celle  du  délits 
la  roitr  «rassisr*  ne  {>eiit  prononcer  que  celle-là. 

Ces  deus  pnnci|M*t  sont  incontestables;  Ms  sont  l'appliralien 
Itllêralc  de  l'art.  565.  Aussi  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  est- 
elle,  ici,  d'acford  avec  la  Juritprndrtice.Vo}.  arr.  cats.,  19  mars 
1818  (Suies,  XVIIi.  1,  979):  15  octobre  1895(Hibes,  XXVII,  1, 
59>:  99  juillet  et  30  décembre  1896  {BuU  , n'«  116  et  961); 
6 avril  1897  {SlREV,  XXVIil,  1.  39):  19  srplnobrc  1898(SinET, 
XXYIII.  1.  364);  18  juin  1899  (StRBV,  X.XIX,  1.  366);  26  mai 
1831  (Journal  de  droit  erimmrl , n*  179)  : S mars  1833  ;SlR. 
X ll.l...  XXXIII,  1.  "66j.  Voy.  aussi . dans  ce  sens,  (]sRAOT, 
Comm.  du  code  d'instruction  eriavineWr,  art.  366,  n"6;  Ilot  R- 
G(  lCNO>,  Jurisprmtence  du  roda  li'inslruction  eriminetlc,  sub 

art.  365)  FECR-àVERBAD,  t,  IV,  p.  184}  ülASgiii,  Traüé  dt 


Digitized  by  Google 


lil 


TlUÎOIllE  DO  CODE  l’ÉNAL.  — 39» 


394  3*  (I). 


/Wftinii  puMtfti#.  <56  et  457;  n%l  TI’R.B"  1B6;  A.  MORIS, 
Pirtionnatrt,  r*  Peinti  (rumul  de$). 

3.  Lon<|ue  l«  dr»u  crimri  *onl  de  peine* 

fri,  on  ne  peut  infliger  que  U peine  du  crime  le  (dus  grave, 
aan*  |K)uvoir  y ajouler  la  peine  aei*e*foirr  du  crime  moindre  ; 
aiiivi,  racrtivé dcclarc  coiipaldc,  ■ la  ^it,  d'un  crime  entraînant 
Ica  Iravaux  forcés  Ji  temps,  cl  d'un  deuxième  crime  eniralituint 
la  réclusion  et  la  flétriasure,  doit  être  mmUmné  aux  travaux 
foreét  arulemeiil  et  non  à la  fli'lrissiirc.  Voy.  arr.  eaa«..  S*)  sep- 
lemhre  1815  '«iRKy,  XV|,  1, 13)  ; 11  aeplcinbre  1343  (SltiKV, 
XXIV.  1,  &5);  6 avril  1847  fSlRK»,  XWIII,  1, 39i  ; 19  lepti  ml.r.- 
1848  (Hibf.v,  XXVm.  1,  Ml;..  Voy  fn^rrl.n-  5fll  ,V,  n*  IB.  On 
▼erra  plua  ba*  (n*38(  3*,  n*  11),  qu'en  matière  de  délits,  la  cour 
admet  Iv  priacipe  contraire.  V'oy.,  doua  le  sens  des  arrêts  cités, 
4)  tnxoT,  romm.  du  rodr  pénal,  sub  art.  17,  n»  1.  et  llti'TKR. 
S 186.  Lkcr  tVERean  (t  IV,  p.  18.5) , se  fondant  sur  un  déeret 
du  33  Juillet  181(1,  enseigne  que  la  |»eine  qui  emporte  la  nétris- 
sure,  doit  toujours  dire  coniidéréc  eemme  la  plus  grave,  d»i 
moment  qu'elle  est  en  concourt  avec  une  peine  temporaire; 
mais  la  rour  de  easMiion  n'a  pas  admit  cela,  parer  que,  dans 
son  opinion,  le  decret  cité  ne  contenait  qu'une  disposition  pu- 
rement Lransitoire,  relative  aux  crimes  commis  avant  la  mise  rn 
aelivilv  du  code  do  1810. 

4.  Lorsqu'un  accusé  déjà  flétri  des  lettres  T F.  |>ar  tuile 
d'une  eondamnalion  aux  travaux  forrésà  temps,  est  ullcrieurc* 
meut  eondamué  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  pour  un  ertme 
de  fmmx  antérieur  d la  prrmiétr  cnnduMnatwn.  il  doit  être  ns 
nowiAV  rsÉvai  dos  Icllrei  T F K,  pari'C  que  cette  flétrissure  est 
un  accessoire  indivisible  de  la  romtamnaiion  aux  travaux  forcés 
à |wrpéiuilé...  Lepcndanl  le  second  arrêt  ne  peut  pas  ordonner 
que  le  condamné  sera  exposé  une  seconde  fois,  er  serait  violer 
l'arlii-lc  365.  Arr.  east.  du  17 août  1847  (SiRi'.t , XWIIl,  !,  119). 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  exposer  deux  fois  un  accuse  déclaré, 
successivement , conpalilc  de  deux  crimes  passibles,  l'iio  cl 
l’autre,  de  i-eite  |M.niie.  Mais  on  peut  le  flétrir  une  seconde  fois 
lorsque  le  hasard  a voulu  que  la  première  condamnation 
n'cntralnAt  que  l'impression  de  deux  lettres  sur  l'rpatiie  du 
uallicureiix,  lainlis  que  la  seconde  eu  exige  trois  1 Kl  dans  le 
ras  inverse  cela  n'aurait  pas  lieu.  Voy.,  plus  i>as,  l'arrêt  cité  au 
n*  6.  Kl  c'est  là  co  que  la  cour  de  cassation  appelle  ne  pas  cu- 
mulrr  les  peines.  Mais  qiiaiKl  il  s'agit  de  deux  peiuci  pn'cnftie* 
dota  b'èrrlé,  ai  uu  crime,  anlèrieur  à une  première  condamna* 
tioii , cl  découvert  seulement  depuis , est  pasaible  d'une  peine 
plus  grave,  la  cour  entend  que  cette  peine  plut  grave  soit  pro- 
MiicsV,  mois  elle  veut  aussi  qu’elle  prenne  cours  d eompier  du 
jour  lie  la  ftrrmiére  roiuianiualion;  c'csl*à-dirc  qu'elle  absorlK) 
ec  qni  a été  subi  de  la  première  |>einc.  Anéantisses  doue  aussi 
la  jirvutièrc  flétrissure,  car  sans  relu  il  y a cumul  de  deux  pei- 
nes ; le  malheureux  aura  cinq  lettres  sur  l'épauIc,  taudis  qu'il 
ne  devrait  en  avoir  que  trois! 

à.  é'rifir*  de  même  nafunr.  — 5.  l/i  diiposilion  qui  prohilie  le 
cumul  drs  peines  est  appUcaljlv  attssi  , lora<(uc  les  deux  rrime» 
sont  pas'tlilcs  du  meme  genre  de  peine.  Cc|>eiidanl , dans  eu  raa, 
lorsque  la  première  condamnation  n'a  pas  épuisé  le  maximum 
do  la  peine,  le  coiipaidu  peut  être  coudamné  de  nouveau,  pour 
un  crime  antérieur  à la  première  condamnation  ; mais  le  second 
arrêt  no  peut  ajouter  que  ce  qui  inauqueà  la  poiue  pour  attein- 
dre SAN  maxiimim.  Voy.  arr.  cast..  47  février  1844(SlR>.i, 
XXIV.  1,  599^;Caoùl  1844  {.SlDRt,  \\V,  1,  115);  15  mars  1848 
(Sin.  \ il.l...  XWil,  1,  861).  bans  lo  même  sens,  lÆtàRtVR* 
RI.XI>,  t.  IV,  p.  184  sqq.;  14  U rs.ll,  $ 187;  .>lURI!t,  J>*el..  idc. ni., 
cl  .11  xxcix.ouviagc  cité,  a"  460. 

6.  Kl,  dans  ce  cas,  il  m-  peut  être  condamné  deux  fois,  ni  à 
i'rxpovitiofi  ni  à la  Uétrissurc,  quand  bien  même  ces  deux  ag- 
gravations seraient  l'accessoire  oldigé  de  la  peine  encourue 
pour  riuque  crime.  Voy.  arr.  cast.  du  € août  1844,  cité  plus 
haut. 

(1)  .idti.  5iM'ie  de  U jurUprudenre  fr^nçaUe.  — 11.  DéliU. 
—L'iiriiclt  365  csl-il  appliaMa  aux  déM*  pour$uitù  devant  lee 
trüfunaux  evrretUonneU  f 


7.  L'art.  365  n>st  pas  applirahle  lorsqu'il  s'agit  do  délits 
poursuivis  devant  les  tribimanx  corrretionaclt , turlotil  lors- 
qu'un des  délits  est  punissable  d'une  peine  pcrsonm-lle , et  l'au- 
tre d'une  peine  pécuniaire  ; dans  ce  cas . les  deux  peines  peu- 
vent dire  cumulées.  Voy.  arrêt  du  15  juin  1841  i.SiBI'.t , \X|.  1, 
4(»7).  • Attendu , dit  un  de*  ronvidcranls  de  î'arrét , que  l'arti- 
cle 365  du  rode  irinstruciton  crtminelle  est  iosén',tUusceeo«le, 
sous  le  litre  de  l'er.imen  et  du  jugrmrnl,  ]>arliriilicr  aux  cours 
d'atsiset  et  aux  arrêts  que  ces  eonrs  doivent  rendre tlans  Pcxcr- 
cicc  de  leur  juridiction  rrimineile,  etc...  Voy.,  dans  le  même 
sens,  arr.  d'Orléans  du  6 juin  1826,  cité  par  P-XII.I.IKT,  sub 
art.  365  ; ri  arr.  cass..  1 4 novembre  et  13  décembre  1832  ^SiR, 

V Il.l...  XXXlll,  1,  260  et  811).  I.CGRXVIRFXD,  I.  IV,  p UW 
sqq.,ct  (^XRXOT.  snb  art.  365,  code  d'iiisl.  rrim.,  obs.  add.  n*4, 
ailmi-ticnt  le  eiimiil  des  peines  périiniairrs;  cepentlaiit  i.FGR  s- 
VStRI.XO  fonde  son  opinion  sur  Hdée  erronée  qnr  l'amende 
doit  être  considérée  plulèt  eoinme  une  réparation  ctvilo  que 
comme  une  peine,  llm  nci  iGKOVt,  7Nrv*prMd''ncc.  sub  art.  365, 
n*  I IB  fin.;  It  u'iRR,n*188.  et  .V|  \86ix.  ouvrage  cité, S 463.  se 
prononcent  contre  le  cumul  des  peines  pécuniaires.  « Je  dés»- 
rerats  que  la  doritine  qui  oJmel  le  riiroul  des  amendes  fût 
vraie,  dit  .11  tXCIX,  elle  remédierait  en  partie  à l'imporfcction 
de  notre  législation  sur  le  roncoura  des  délits.  ■ 

8.  L'art.  365  du  code  d'instruction  erimiocllc  est  appliralrle 
aux  matières  correctioanolles;  sa  disposition  embrasse  les  peines 
pécuum'tre»  aussi  bien  que  les  patines  eorporeHcs.  Crpendaiil, 
quand  les  deux  délits  sont  passibles  de  la  ni/me  peine,  on  peut 
pronnnrer.  à raivon  du  délit  nouvellement  découvert,  une 
deuxième  eondamnation  jusqu'à  eonciirrcnr«  de  ce  qui  inanquc 
à la  première  pour  allcindre  le  maximum  de  la  peine.  Voy.  arr 
eau.,  49  juin  1841  (lltt.l.o/,  l.  XXII,  p.  441);  8 oelohw  1844 
(.*:|«i:>,XXV,1,  81);  27  avril  1«34  [SiR.  Vfl.l,.,X\\II,  1, 862). 
bans  l'cspi-ce  jugée  par  ect  arrêt , H s'agissait  d'abord  de  deux 
crime*,  mais  la  déclaration  du  jury  ica  avait  fait  dégénérer  en 
déhf*.  arr.  ests.,  4 août  18.vl  {,SlR.  Vll.l..,  XXXlll,  1.  .*''30); 
4 juin  1836  {Sir.  Vu.i,.,  XXXVll,  1,  39).  Voy.,  en  rc  sens, 
Ll  GRXVFRI.M),  l.  IV,  p.  186  et  notes;  iUl  TMi,  S 187;  .Vl  sx- 
r.ix,  n**  461  sqq. 

9.  Cet  article  est  applicable  aux  délits  prévus  par  des  luis 
spéciales  : aiusi  an  ras  de  concours  d'un  délit  de  |mrt  d'armes 
sans  permis,  avec  un  délit  de  rhasse,  piv'rti  /mr  t'urdonnnner  de 
1064  (chasse  dans  mic  forêt  royale),  arr.  cass.,  4 mai  1841 
(Nikft,  XXI,  1,  308;.  Mais  il  en  est  autrement  ai  le  ilélii  de 
chasse  est  prevu  par  la  loi  Un  30  avril  1790:  voyeaarr.  eus., 
4 dcccnihrc  1814(rapporlé  par  IICRi.ni.  Itép.,  v*  i*or( d'arme*}; 
48  noveinlirc  1848  (HiRRV,  XXX,  I,  80)  ; arr.  tic  Boni'gcs,  0 mai 
1841  (Hir.  V Il.l..,  XLII,  4,  44).  L'art.  365  est  aussi  applieahic 
aux  délits  de  presse.  Voy,  deux  arr.  eau  , 3 octobre  1835  (8itt. 
Vll.l,  , XXXV,  1.  678);'4.5juiilei  1859  (,S»R.  V ll,i...  XXXIX,  1, 
964).  )l  V80i>  (ouvrage  cité,  $ 464'  distingue,  quant  aux  délits 
spi^eiaux,  entre  ceux  prévus  par  des  lois  anléiiotircs  au  eodo 
dlnstruclion  criminelle,  et  ceux  prévus  par  des  lois  posterieu- 
rei  à ce  code.  L'art.  505,  dit-il,  est  applicable  aux  second»,  mais 
non  aux  premiers,  |>arcc  que  la  législation  antérieure  au  cotie  no 
contenait  aucune  disposition  é4|uivalcnte  à eellederart.3(^,$â. 

10.  il  est  applicable  au  cas  do  concours  d'un  délit  cominHi» 
avec  un  délit  prévu  par  une  loi  spéciale  ; ainsi  aux  cas  de  vol  on 
de  réticllion  en  conrours  avec  un  délit  de  chasse;  arr.  cass  , 
17  mai  et  4 juiu  1838  (Stn.  V ii.t..,  WXIX,  1,  55).  I.es  juges 
doivent  sc  borner,  quant  au  délit  de  cbasse,  à prononcer  la  con- 
flsralion  du  fusil.  Au  cas  de  blessure*  faites  à un  boumie  ( arti- 
cle 311  «lu  code  |>énal) , cl  à un  animal  (L  du  48  stplvnibrc- 
6 octobre  1791,  lit.  M,  art.  30);  arr.  cass.,  10  avril  1811  (SlR. 
VlM..,  XLII,  1.04). 

11.  L'individu  coupable  à le  fois  d'un  délit  passible  d'empri- 
froniieiiienl  (escroquerie),  et  d'un  autre  «iélit  cntraluant  l'eropri- 
soiiuemeiil  et  la  surveillance  de  la  police  (vagabondage),  peut 
être  condamne  à l'cmprisoaitcmcul  à raison  de  rcscroquvric, 
comme  entraînant  la  pcino  la  plus  grave , et  à la  surveillance  à 
raison  du  vagabondage;  air.  eau.,  33  septembre  1837  ^8lts. 


Dkjllizf  by  ' « “>le 
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- S9  i 4°  (1). 

394  (2). 

395.  A celle  jurisprudence  peu  s.i(i$raisautc,  nous 
opposerons  une  lliêoric  qui  nous  parait  simple  el  ra- 
(ioimellc  : c’est  l'application  du  même  principe  à l'cxc' 
culion  de  toutes  les  peines,  soit  qu'elles  «liffèrent  ou 
SC  rapprochent  par  leurnaltirc;  car,  à )’è{;<ird  de 
toutes,  il  est  empreint  de  la  même  puissance  de  rai- 
son. tlu'imjKirle,  en  elTet,  que  les  «leux  peines  encou- 
rues par  le  même  cuii<lamnc  soient  celles  des  travaux 
Lirccs  et  ilc  la  réclusion,  ou  deux  .'i[iplie.'lions  succes- 
sives de  l’une  de  ces  peines  seulement?  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  n'y  a-t-il  p.as  deux  peines  distinctes?  cl 
le  vœu  de  la  loi  n'csl-il  pas  de  n’en  cxcciilcr  qu’une 
seule?  S'il  y a cumul  lorsqu'on  réunit  la  réclusion 
aux  travaux  furcés,  conimenl  ce  cumul  s'cirtccrail-il 
lorsqu'on  réunirait  les  travaux  forcés  aux  travaux 
forcés  ? 

390.  i;  erreur  prend  sa  source  dans  rinterprclation 
donnée  aux  mots  la  peine  la  pln$  forte  de  l’art.  Ô63. 
Ce  que  la  lui  a évidemment  entendu,  selon  nous,  c'est 
la  plus  forto  des  peines  encourues  pour  les  difTércnls 
crimes,  la  plus  forte  comparée  à ces  autres  peines, 
celle  que  le  crime  le  plus  grave  a motivée.  Sans  doute 
la  cour  d'assises  avait  la  faculté  d’épuiser  le  maximum 
de  cotte  |)cinc,  si  le  coupable  méritait  celle  sévérité  ; 
mais  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  la  peine  qu'elle  a mesurée 
doit  sculeéire  appliquée,  parce  que  la  lui  l'a  jugée  suf- 


Vn.I...  XXWIl,  I.  103t).  t^ii  A vil,  |iln8  tmil  fo*  391  2®,  n"  3), 
ijii'cit  matière  île  crime,  la  cour  a,Ir)cI  I«  priuei|H*  conlrairo. 

13.  Lr*  peine*  peuveol  éliv  cuaiuU-es  : 1*  tUnt  le  ea*  prévu 
par  l'art.  '2iS  ilu  code  pénal  ; arr.  cas*.,  15  (K-lolirc  181,’^  (SlO.V, 
XX,  1,  :Mii  17  juin  1113]  (SlR.  X iM...  XXXI,  I,âS9)s  5 avril 
1M2  (Sir.  Vh.I.  . XXMI,  I,  710) j. Il  jmllH  1«.'.«  ^SiR.  X nj. , 
XXXIV,  1,  737).  Ce  point  ne  peut  faire  üiSteuUt-,  Tari.  S45  le 
ilit  cxprc»ai‘nicnl.  Yoy.  ausui,  Uaua  ce  aena,  un»  auteur*,  tnfrà, 
rhap.  XXIII.  2®  Dans  le  cas  tic  coaroiirs  du  délit  d'cserotiiicric 
avec  relui  d'usure,  concours  prévu  par  l'art.  I de  la  toidii  3 sep- 
Icnlirr  1807 { vojeiarr.  cas».. 9 wptcmlirc  1826  (SiliKV.  Wvjl, 
1,  .’mO)}  21  novembre  1831 . |.e  cumul  est  éf^lcmcnt  permis  lor*- 
qn'il  J a concours  du  délit  d'uiure avec  celui  d'abti*  deconfiaucc 
ou  de  tenue,  sans  autorisation,  d'une  maison  de  prêt  sur  C^i^e; 
Toycj  arr.  coss.,  13  noveinlire  HMD  (SiR.  X ILI..,  XLI,  I.  96); 
26  novembre  1811,  arr.  solennel  (Sin.  \ ll.l...  XLli,  1,81,  iVV^ue 
lo  réquiviloirc  de  I>tPIX};21  juillet  1826  (rap|>orté  par  XI  tX- 
bix,  O'  163)  et  arr.  du  15  juin  1821  (SlBKV,  X.XI.  I,  4ü7,.3“  Kn 
matière  de  contravention  aux  lois  qtii  déterminent  rindeinnilé 
due  aux  mallres  de  poste  dont  on  n'emidoie  pa.s  lr«  chevanx; 
arr.  cass..  Il  octobre  1827(SinKV,X\Vtll,1, 65).  4®  bu  matière 
de  contravcnlioa  aux  loi*  sur  les  ('ooiriliutious  indirectes,  arr., 
26  nurs  182.5  (SiREt , XXVI,  t,  81)  ; cl  h celle  sur  les  douanes; 
arr.  eau., 27  avril  183U  (SiRP.V,  V\\,  1, 182)  t voycx  auMi  arr., 
15  ortohrv  1810  (SiR,  X il.t..,  XL,  i,  96C).  Vof.  sur  ces  diverse* 
exceptions.  M.VXUIX,  ouvrage  cité,  n*  ICI. 

(I,  Suilt  de  la  juràprtulence  françaiit.  — l||.  Con~ 

Iracentioiu  de  police. 

13.  L'art.  565  du  code  d'instruction  crimiiieile,  eet  applicable 
aux  conlravrtiliuns  : co  conséquenco  on  ne  peut  cumuler  les 
peines  de  simple  police;  arr.  eass.,  23  mars  1837  (8ltt.  X ll.l.., 
XXXVIi,  1,  365);  13  mai  1811  (8lR.  VlU..,  XLI,  1,  519); 
19  mars  1841,  2 arreU  (SiR.  Vll.l..,  XLII,  1,  241  iqq.)  ; même 
lers<|Ur  les  contraventions  sont  prévues  par  des  lois  spéciales, 
arr.  cass.,  15  janvier  1611  (SiB.  X ii.i.  , XLI,  1, 140;.  Cepen- 
dant cct  article  n'csl  pas  applicable  lorsque  ica  coutravonlioas 
sont  punies,  l'une  d'enprisoauemenl,  l’autre  d'amende  ; arr. 
cas*.,  lu  août  1850  (SiR.  Vll.l...  XXXI,  1,  398). 

14.  Col  article  Cil  applicalilc  même  en  matière  do  ganle  na- 
tionale, arr.  cass.,  17  mars  1834  (SiR.  X ll.l..,  XXXIX',  1,  862)  ; 
6 mars,  9 mai  et  1 juillet  1835  ^SlR.  X il.I..,  XXXV,  I,  680 
el  976).  Or  ne  peut  pas  même  cumuler  les  peines  proprenient 
dites  arec  les  jicincs  discipiinaircii  arr.  cass.,  2 décembre  1831 


fisanlc  pourexpior  les difTérents crimes;  el  c’csl  con- 
tredire cc  vœu  clairement  m.mircçic  que  de  faire 
concourir,  par  des  poursuites  postcriciircs,  les  autres 
crimes  à .aggraver  celle  peine  jusqu’à  l'épuisement  de 
son  maximum,  sous  prétexte  que  la  )>cinc  la  plue 
forte,  c’est  le  maximum  de  la  prinç. 

397.  La  conséquence  de  la  doctrine  que  nous  com- 
halloiis  en  démontre  au  surplus  l'erreur;  car  elle  fait 
ilépendre  la  cumulation  des  peines,  c'est-à-dire  l’ag- 
gravatioii  <hi  sort  du  condamné,  non  du  caractère 
plus  ou  moins  immoi  al  des  crimes,  mais  d'un  fait  qui 
lui  est  étranger,  du  hasard  qui  lui  a fait  inlliger  des 
peines  d'iino  même  iinlure.  Ainsi,  déjà  condamné  A 
cinq  ans  do  réclusion,  si  r.iccasé  encourt  une  deuxièmo 
fois  cinq  ans  de  la  même  peine,  ce.s  deux  peines  seron  I 
cumulées  dans  leur  exécution , pfirce  que,  réunies,  elles 
n'excèdeiit  pas  le  maximum  de  la  réclusion.  Si,  ru 
contraire,  le  crime  nouvellement  ticcouvert  a mérité 
cinq  ans  de  travaux  forcés,  il  ne  subira  que  cette  der- 
nière peine,  parce  que,  en  vertu  du  |>rinci|)c  de  la  non- 
cumulalioii  des  peines,  clic  ahsorl>c  la  première  qui 
est  la  moins  grave.  .Mats  n'cst-il  pas  impussiülo  d'ad- 
mettre cetlc  diversité  de  solution  pour  un  même  cas, 
celte  justice  à deux  faces  pour  le  même  degré  de  mo- 
ralité, celte  peine  simple  ou  double,  suivant  que  lo 
cümlamnc  a clé  alleinl  tic  deux  condamnations  scni- 
bl.'tblcs  ou  dissemblables  ? 

399.  IJ  nous  parait  donc  que  la  règle  qui  défend 


(.Sir.  X IM..,  XXXll,  1,  517)  ; mais  vajes,  en  sens  conirairo, 
arr.  caw..  2l  novembre  1836  (.Sir.  X ll.l..,  XXXVII,  1,  1010); 
12  jariv.  18ô7el  21  jiiillctl838  (Hia.  X il.l..,  XXXVIII,  1, 1021). 

15.  L'article  365  n'e$t  p<is  «r/i/i/iraMc  aut  coDlraventions  do 
police;  arr.  soIcHncI,  cas*,  du  7 jiiiu  1812  (SlR.  Vll.L.,  XLII, 
1,496). 

Aucun  auteur  u'a  examiné  la  question  do  savoir  si  l'art.  565 
était  applicable  aux  conlravcnlioiu  de  police.  Il  u'est  venu  à 
l'idée  à personuc  d«  supposer  qu'on  put  donner  une  pareillo 
extension  à cet  orliclc.  O'csl  à la  k>ual>lc  persévérance  do 
Dt  l’ix  qn'ou  doit  l'abandon  d'nnc  jurikpriMlence  dont  la  cour 
dt-  cassation  de  Vrancc  n'avait  sans  doiile  pas  prévu  les  funes- 
tes conséquences,  il  faut  voir  dans  le  réquisitoire  de  Dl  l'ix, 
qui  prérède  l'arrêt  dn  7 juin  1812,  l’extrait  d’un  mémoire  du 
prs'fet  de  police  de  Paris,  qui  fait  connaître  à laide  de  quelles 
cooilunaitona  certaines  classes  de  conlrcveuanls  éloignaient  le 
morm-nl  de  leur  condamnalino  définitive, en  se  niénaoeant  ainsi 
le  moven  de  commettre  un  ^nind  nombre  de  eoHlrarettliout 
qu'ttne  teule  ;«►»««  derorl  expier.  Ce  même  réqnisitoire  établit 
de  la  maiitère  la  pins  s'videnle,  que  la  cour  de  cassation,  lors- 
qu'elle appliquait  l’art.  365aux  contmvenlioos  de  police,  don- 
nait k cet  article  une  extension  que  ne  com|»or(cot  ni  sa  lettre  ni 
son  esprit. 

(i)  Xdrf.  Jurieprndence  de  la  eotir  de  eatsalion  de  Belgique 
sur  Tari.  36.5  du  rode  d'intiruetio»  criminelle. 

16.  Crimet.  — 1,'art.  385  est  applicable  lorsqu'un  accusé  est 
déclaré  coupable  de  deux  crimes  passibles,  l'un  des  travaux 
forcés  k perpétuité,  raiilre  des  travaux  forcés  i temps  et  d'a- 
mende (art.  410  du  code  pénal);  dans  ce  cas,  la  cour  d'assisrs 
doit  prononcer  la  condamnation  aux  travaux  forcés  4 perpe- 
luilé,  mais  non  l'ameude  ; arr.  cass.  du  28  mars  1833  {Jur.  B. , 
1833, 1.  115).  Voy.  emprxi,  n*  3912",  n°  3. 

17.  Délits.  — L'art.  .365  est  applicable  aux  délits  eoneurreots 
poursuivis  devant  les  triliiinaux  correctionnels  ; même  lorsque 
ce*  délit*  sont  jugé*  $dpar/ment  el  même  lorsque  l’un  de  ces  dé- 
lits est  prévu  )>ar  une  lot  spéciale  ; arr.  eau.  intér.  de  la  loi, 
15  mars  1833  (^ur.  B..  1833.  1,111). 

18.  Contrareulione  de  police — L’art.  365n'cs(  pat  applicable 
aux  contravenliona  de  police,  qn’elles  soient  prévues  par  lo 
code  pénal  ou  par  «les  lois  spéciales  ; arr.  cass.,  2 février  1835 
(Jur.  B..  1833, 1,  40);  15  juillet  1830  (sèùl  . 1836,  pa^e  322); 
21  octobre  1636  (sMcf.,  1838,  1,  122).  I.a  cour  de  cassation, 
coaimc  on  te  voit,  ii'a  pas  varié  sur  ccUe  question. 
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U rtimtilaliüti  (lot  pf'ir>«9  iloU  recevoir  une  flpplicRlion 
uniforme  dans  loulos  les  espèces,  el  que  par  eonsè- 
qaeiU  Taccusé,  frappé  de  plusieurs  oondararintiotis 
snceessives.  n raison  de  faits  antérieurs  i la  première, 
ne  doit  subir  qu'une  seule  peine,  la  plus  ?ravc  de 
celles  qu’il  a encourues  abstraction  faite  de  leur  na- 
ture et  de  leur  analogie.  Ainsi,  lorsque  cet  accusé  a 
été  condamné,  comme  dans  l'espèce,  de  l'arrêt  du 
0 août  1KS4 , d'abord  i huit  ans,  ensuite  h douxe  ans 
de  travaux  forcés,  il  ne  faut  pas,  comme  le  décide  cri 
arrêt,  grouper  ces  deux  peines  pour  n'en  former 
qu'une  seule  de  vingt  ans,  mais  j voir  ce  qu’elles  sont, 
deux  peines  distinctes,  applicables  à deux  crimo.s  di- 
vers, et  n'exécuter  que  la  plus  forte,  celle  de  douze 
ans  de  travaux  forcés,  attendu,  comme  la  cour  de  cas- 
sation l’a  dit  ailleurs  (1).  que  k la  peine  applicable  au 
crime  le  plus  grave  fait  expier  tous  les  autres  cri- 
mes. » 

Toutefois,  il  est  nécessaire  de  réserver  une 
exception  pour  le  cas  oû  la  cour  d’assises  a formelle- 
ment énoncé  l’intcnlîon  de  réunir  dans  l'exécution 
deux  peines  de  la  même  nature;  car,  le  vœu  de  la  loi. 
exprimé  par  les  art.  et  1479  du  code  d'instruction 
criminelle,  est  qtie  les  divers  crimes  soient  réunis  <l;ms 
une  même  poursuite,  afin  que  la  cour  d'assises,  qui  ne 
peut  alors  prononcer  qu’une  seule  peine,  puisse  la 
mesurer  sur  l’ensemble  de  la  conduite  du  prévenu. 
Or,  si  la  position  de  l'accusé  ne  doit  pas  être  aggravée 
par  des  poursuites  h (Icsseiu  multiplias,  il  tic  faut  pas 
non  plus  que  la  division,  qnelqnefois  indispensable, 
de  CCS  poursuites,  lui  soit  profitable  en  dérobant  à la 
jtislire  une  partie  de  sa  moralité,  f.a  cour  d’assises 
conserve  tlonc,  lorsque  l’accusé  reparaît  devant  elle, 
pour  un  fait  antérieur  au  premier  jugement,  la  faculté 
d’.iggravcr  sa  première  peine  justju'au  maximum,  car 
elle  .irait  ce  droit  sur  la  première  accusation  ; elle 
r.iurail  eu,  plus  furie  raison,  si  les  deux  accusations 
avaient  été  réunies  ; elle  ne  peut  donc  eu  être  privée 
parce  qu'elles  ont  clé  séparées.  Mais  celle  hypothèse 
ne  peut  que  raremcMil  se  présenter,  puisque  l'accusé, 
dèj.v  comiamné,  ne  peut  être  remis  en  jugement  pour 
un  fait  antérieur,  qu’aul.ant  que  ce  fait  serait  passible 
d’une  peine  plus  grave  que  la  première. 

400.  Une  didicullé  sérieuse  est  de  savoir  quelle  est 
r.iulorité  compétente  pour  statuer  sur  les  qucsiions 
qui  naissent  dans  le  cours  de  rcxcculion  des  peines. 
Ainsi,  deux  arrêts  successifs,  contre  lesquels  le  con- 
<lamnc  ne  s'est  pas  |)ourvu,  lui  inlligcnt l un ell’autrc 
six  ans  de  réclusion,  pour  faits  antérieurs  à la  pre- 
mière coiiüainnalion  ; ainsi  encore,  un  autre  con- 
damné encourt,  (HMidaiil  la  durée  de  sa  peine  et  par 
récidive,  une  autre  peine  plus  forte  que  la  première; 
ciirm  il  s'élève  desdifiicuUés  à l'egard  d'un  troisième 
sur  l’époque  de  sa  libération.  A quelle  autorité  appar* 
lienl'il  de  faire  rentrer  celle  peine  dans  les  limites 
légales,  de  fixer  le  jour  où  cclte-li  a dû  commencer, 
où  celle-ci  doit  s'achever? 

401.  La  loi  a chargé  le  ministère  public  du  soin 


(I  ) Xrr.  cass..  30  juin  1090  n*146). 

(tf)  SURY,  XXVÜ.  i,  515,  et  arr.  rais.,  20  jmllel  1827 
(SIREI,  XWIt,  1,  539). 

(5)  Atitf.  Il  y aurait  d^«  lors  etre«  de  pontoir  de  la  part  d*un 
trilHinal  qui  ri-glerail  le  mode -d’exi'cution  d'iiao  condamnation 
pénale  ou  qui  slatiicrail  lur  ce  rootle  ; arr.  raas.,  11  juin  1899 
(Mirkt,  XXX,  1,370). 

{A)  AiM.  Ccpenilaat , les  Irihunanx  <)e  simple  police  ne 
peur  en  t connallre  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ; arr.  eau,, 
23  frimaire  an  iir,  rapporté  par  (.tRVIT.  nil>  art  IC.'l  du  rode 
d'iaatruotioa  criminelle,  n*  2 i arr.  caas, , 2 janvier  et  27  mars 
]W7  (SiREV,  VII,  1,  537,  «t  VU,  8.  93).  ROCEQt  ICNOS,  /«rA- 


d(*  faire  cxéciifer  les  condamn.ilionS  (art.  10î{,  197  6l 
376  tlu  coilc  d'instruction  criniincltc);  ol  ile  ccflc  it- 
IribuUon  générale,  l.i  cour  de  ca<.*Ali!m  a induit  qu’il 
af)pirlcn.iit  .iiix  magistrats  qui  sont  invuslis  de  res 
fonctions,  de  résoudre  les  questions  qui  s’élèvent  dans 
rcxcculion  des  peines,  a Ce  n’csl  point  aux  tribunaux, 
porte  un  .irrél  du  C avril  1827,  qu'il  appartient  de 
pourvoir  h rexéculiori  de  la  condamnation  nronnncécj 
1.1  loi  s'ext  reposée,  quant  à ce  soin , sur  les  officiers 
du  ministère  public,  et  à la  charge  par  eux  de  ne  pas 
s’écarter  des  disposttinns  de  l.i  loi  (2).  » 

Nous  admettons  également  ce  pouvoir,  en  le  ren- 
rerm.vil  lotilefois  d.ins  de  certaines  limites.  L’exécu- 
tion d'un  arrêt,  tant  qu’elle  ne  donne'  lieu  i aucune 
contestation,  est  une  0|>éralion  purement  adminislra- 
livc.  Il  rentre  donc  dans  les  attributions  du  ministère 
public,  rhargè  de  la  surveiller,  de  statuer  sur  toutes 
les  difficultés  qu’elle  présente.  Aiusi,  nul  doute  qu'il 
ne  puisse  fixer,  soit  l’époque  où  la  peine  expire,  soit 
le  mœle  de  son  execution  (3). 

409.  Mais  s'il  y a réclamation  de  la  part  du  con- 
d.imnè,  si  le  ministère  public  s'écarte  des  dispositions 
de  la  loi,  s'il  s’élève  un  Incident  conlcnlieux,  faut-il 
se  borner  à la  seule  Interprétation  de  ce  magistrat? 
I.e  ministère  public  pourrait-il  donc,  de  sa  seule  au- 
torité, aggraver  la  position  d’un  condamné  par  l'in- 
terprétation rigoureuse  d'un  arrêt  obscur,  ou  de  deux 
cond.imnalions  contradictoires?  I.a  loi  n'a  nulle  pari 
consacré  mi  tel  pouvoir,  une  juridiction  aussi  extraor- 
dinaire. Dès  qu'il  y a conlcslation,  la  com|>êlcnce  du 
ministère  public  expire;  cl  c'est  alors  au  seul  pouvoir, 
duquel  émane  l’arrél , qu'il  appartient  soit  de  l’inler- 
préler,  suit  de  prononcer  sur  les  incidents  contentieux 
que  son  exécution  fait  n.iltrc  (4). 

403.  Celle  limite  apportée  au  pouvoir  du  ministère 
public,  a été  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation  elle- 
même.  I,e  principe  on  est  pn<c  avec  une  grande  pré- 
cision dans  un  arrêt  du  25  lévrier  1855  (5),  qui  porte  : 
« Que  si  le  ministère  public  est  exclusivement  chargé 
de  l’exécution  des  jugements,  les  qucsiions  qui  s’élè- 
vent 4 l’occasion  de  celle  exécution,  soit  quant  à la 
prescription,  soit  quant  à la  remise,  soit  quant  à l’ex- 
piration de  la  peine,  présentent  un  caractère  conlco- 
licuxqui  devient  l’accessoire  de  l’action  publique,  et 
doivent  suivre  le  sort  de  celte  action  et  être  portées 
devant  lesjugcs  compétents  pour  décider  sur  le  prin- 
cipal. » 

Ainsi  donc,  toutes  les  fois  que  les  questions  pré- 
sentent un  caractère  contentieux , le  pouvoir  adini- 
nislralif  dont  est  invcsii  le  ministère  public  cesse,  cl 
la  juridiction  dont  émane  la  condamnation  se  ressaisit 
pour  sUluer  sur  l'incident;  dans  les  autres  cas,  le  mi- 
nistère public  conserve,  comme  une  conséquence  de 
l'obligation  de  faire  exécuter,  le  pouvoir  de  résoudre 
les  incidenis  relatifs  à celte  exécution.  L'csl  de  celte 
distinction  que  découle  la  règle  qui  doit  serrir  A vider 
les  difficultés  qui  surgissent  incessamment  dans  celte 
matière  (6). 


prHlrnee,  Stib  article  165  du  code  d'iuilruction  criminelle. 

(6)  8iB.  ViM..,  XXMII.  1.558,  et  arr.  Paris,  15  juillet  1833 
{Joumaf  de  drnil  eriminef,  p.  191). 

(H)  Ainsi  le  pranimir  dn  roi,  h la  requête  duquel  a 

«<14  rendu  nn  ju('emcnl  correciiontit-l.  a seul  qualité  pour  le 
faire  sinnifirr  et  pour  k faire  exteuler  à HcFatil  d'appel.  La  ti- 
[^DiBcation  Faite  par  celui  d'un  autre  ressort  serait  ealaclu-e  de 
niiUlté  i arr.  caM.,  30  avril  18.50  (8lRr.v.  XXX,  1,  337).  I.e  mi- 
nistère public  n'est  pas  Ik  par  U dispOvitiott  du  jiiçeinent  qui 
filerait  le  jour  à partir  duquel  l’emprisonnement  commeocè 
devrait  coniaencer  à courir  ; arr.  cass,tl  juin  1829(8iitcr, 
XXX,  1,  379)  ; pai  plua  qu'il  n'a  besoin  d'une  auloriaatiou  dQ 
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SECTION  II. 

tkS  l’eXÉCITIO?!  0£5  ïtlXM  CO*IECTluX.\ElLlS. 

40!.  Te  reiécullon  de  la  |wioe  d’cmprisonnemcnl.  Nouvelle 
diipoiitlon  de  Tart.  23  du  code  français.  Moiifs  de 
celle  diipositioa. 

49â.  DdrogailoD  à cette  Hisinnilion  par  l’article  21  du  uu’rae 
code.  L'cmprlionncmenl  compte  du  jour  de  1 arrêt, 
l’M  n’y  a pai  ru  d'appel  ou  il  la  peine  a 4ié  réduite 
sur  rappel. 

405  î«.  Codtf  pénal  de  i9i0.  l^tal  de  ta  furlsprudenee 
sur  fa  ifuesllon  de  ta  durée  de  l’errtpi'isonnefncnt 
tout  t’empire  de  ce  code. 

406.  Llmilci  de  Tart.  24  du  code  français.  Wsemsion  de  ccl 

article  à la  chauibre  des  députés. 

407.  DisUoclioo  h faire  entre  le  recours  du  mioislère  public 

et  celui  du  condacDué. 

468.  Application  de  l'art.  24.  Exemples. 

406.  Cet  article  est  applicable  aux  condamnalioDi  A l'cmpri' 
lonoemcot  «fui  émanent  d'une  cour  d'assises. 

416.  Lacune  des  lois  françaises  quant  A rorsanlsaiioo  des 
maisons  de  correetion. 

4M.  Incertitudes  que  laissent  ces  lois  dans  leur  application. 

412.  Les  condamnés  A moins  d'un  an  {en  Betg!</ue  d moint 

de  tlx  molt),  subissent  leur  peine  dans  le  lieu  oit  elle 
a été  prononcée.  C’ril  une  conséquence  de  l'art.  197 
du  code  d'instruction  criminelle. 

413.  Translation  des  condamnés  dans  les  maisons  de  santé 

tenues  par  des  particuliers.  llléfalUé  de  cette  mesure. 
Loi  du  4 vend,  an  vt. 

414.  Lorsque  la  cosdamnation  émane  d'un  tribunal  d’appel, 

dans  quelle  prison  doil-HIe  «Ire  subie?  DUüaclion  A 
f.ilre. 

415.  Concours  de  rauiorllé  jndlcialrc  et  de  l’autorité  adml- 

nisirativc  dans  l’exécution  des  peines.  Pomoirs  du 
ministère  public. 

416.  Difficultés  que  peut  soulever  ce  concours  mal  défini. 

417.  Du  cumul  des  peines  correctionnelles.  Renvoi  A la  sec* 

lion  précédente. 

418.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  ce  cumul. 

Renvoi. 

416.  Critique  de  cette  Jurisprudence.  Renvoi. 

420,  Suite.  Renvoi. 


404.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  paragraphe  que 
de  ta  peine  d’emprisonnement  : celle  rtc  l’amende  fe 
confond,  quant  à son  exécution,  avec  les  autres  peines 
pécuniaires,  et  nous  renvoyons  en  conséquence  les 


Irlliunal  pour  surseoir  Aïs  mise  en  lilwrté  prononcée,  s’il  y • li*o 
A poursuite  nouvrllej  srr.  rtss..  20  juillet  182?  (SiacT.XXMl, 
î,  S32;.Voy.,  en  ce  sens,  A.  Mnaiv,  Dirtionnairr,  ele.,v*jVi- 
m'itérr  puWiV.  psge  529.  et  Ptinrt  {exécution  de»),  page  581. 

(I)  Code  pénal  progrentif,  p.  139. 

(3)  Add.  Code  pénal  de  1810.  Fiai  de  lajuntpmdenee  sur  la 
ditrée  de  rempritonnement  tout  l'empire  de  et  code. 

Le  rode  pénal  de  18|0,  encore  obligotoire  en  Belgique , dé- 
termine l'époque  à laquelle  les  peines  afflictives  et  infamantes 
temporaires  commencent  A courir,  nais  il  no  dit  rien  de  la 
peine  d'emprisonnement.  I.a  question  est  restée  dès  lors  dans  le 
domaine  de  rinicrprétatioti.  Or,  c'est  un  point  de  jurisprudence 
bien  établi  atijonrd'liui , que  remprisonnensciil  ne  commence 
A courir  que  dü  jour  où  il  n'j  a plus  de  recours  possible  contre 
le  jngemeDl.  De  sorte  que  ni  la  détention  provisoire  subie  pen- 
dant rinslruction  préliminaire,  ai  c«Uc  subie  pendtot  le  temps 


questions  qui  s'y  rattachent  au  troisième  paragraphe 
de  ce  chapitre. 

Nous  avons  A examiner  de  quel  jour  In  peine  de 
remprisomioment  commence  A courir,  dans  quelles 
maisons  clic  doit  être  subie , el  quelles  sont  tes  règles 
applicables  aux  incidents  contentieux  qui  peuvent 
s'élever  dans  le  cours  «le  son  exécution. 

On  a vu  précédemment  qu’un  principe  général  est 
que  la  durée  des  peines  temporaires  cnmple  du  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable  (art.  iS 
du  code  pénal).  Opendant  rc  principe  n'a  point  été 
adopté,  sans  que  de  vives  réclamations  n'aient  pro- 
testé contre  l'injustice  de  ne  compter  en  rteo,  dans  la 
durée  de  la  peine,  l'emprisonnement  préalable  qui 
souvent  a excédé  cette  durée,  k Le  projet  de  loi,  a dit 
Dumon,  dans  son  rapport,  n’a  pu  faire  entièrement 
droit  A ces  réclamatiotts.  L'emprisunnement  préalable 
est  un  tribut  que  chacun  paye  à la  sécurité  de  tous; 
l'innocent  qu'utic  détention  préalable  a frappé  ne  peut 
oblenir  aucune  réparation.  Trailera-l-on  le  coupable 
avec  plus  de  faveur?  D'ailleurs  l’emprisonnement 
préalable  diffère  trop  de  la  plupart  des  peines,  pour 
qu’on  puisse  l’assimiler  avec  elles  et  le  prèconipler 
sur  leur  durée.  Quel  rapport  y a-t-il,  par  exemple, 
enlrc  remprisonnement  préalable  el  les  travaux  for- 
cés? Votre  commission  adhère  donc  nu  principe  posé 
par  le  projet  de  loi . que  la  durée  des  peines  tempo- 
raires ne  compte  que  du  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable  (1). 

405.  Mais  ce  dernier  argument  n'avait  aucune 
force  à l'égard  du  simple  emprisonnement.  Aussi  la 
loi  a-l-ellc  admis  une  exception  relative  à celle  peine: 
«Voire  commission,  continuait  le  rapporteur,  ap- 
prouve rcxccption  introduite  A l’égard  des  condamna- 
tions A remprisonnement  correctionnel,  qui  courront 
du  jour  même  de  la  condamnation,  lorsque  l'apf^l  ou 
le  pourvoi  qui  en  suspend  l'exécution,  n'émane  pas  do 
condamné.  Elle  vous  propose  d’clemirc  cette  cxccp-* 
lion  même  au  cas  où  le  condamné  se  pourvoit  en  appel 
ou  cavsalion , quand  la  peine  est  réduite  sur  ce  pour- 
voi. S’il  est  juste  que  le  condamné  ne  souffre  pas  du 
recours  que  le  ministère  public  exerce,  il  est  juste 
aussi  qu’il  ne  souffre  pas  du  recours  qu’il  a üù  exer- 
cer, et  dont  l’événement  démontre  la  justesse.  » 

I)c  là  l’art.  31  ainsi  conçu  : « Néanmoins,  A l’égard 
des  condamnations  A remprisonnement,  prononcées 
contre  des  individus  en  cUl  de  détention  préalable,  la 
durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s’est  pas  pourvu, 
comptera  du  jour  du  jagcmcnl  ou  de  l'arrél,  nonob- 
stant l'appel  ou  le  pourvoi  du  iniiiistèro  public,  cl 
quel  que  soit  le  résultat  de  ccl  appel  ou  de  ce  pourvoi. 
Il  en  sera  de  même,  dans  les  cas  où  ta  peine  aura  été 
réduite,  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné.  » 

405  f (S). 


qui  t'écoule  depuis  le  jugcmcnl  de  première  iosiance  ju«qu‘«a 
Jugemeol  d'appel,  ne  complent  pour  rien  au  condamné.  Vojet 
arr.  catt. , 19  août  1808  (Sirkv.  XX.1.501};!"  mai  Mit 
(SlRF.v,  \III,  1,74);  9 avril  1813  (Simiv.  XIII.  1,  393j;  15  oc- 
tobre 1813  (Stnr.v.  XIV,  1.  101)j  22  novembre  1810  [SlM  W , 
XVM.  1,  73j5  1flmar5l8M(IUl.l.07,\XII,244)5  lljulu  1822 
(Sintv,  XX\,  1,379). 

Plusieurs  criminalistes  ac  sont  ëlevea,  avec  raison,  centre 
cette  jurisprudence,  qui  non»  parait,  en  «■ffri,  trop  csclusive. 

Quant  à la  dvieniion  provisoire,  pcii<laiil  rînilruclion  préli- 
minaire, il  faut  bien  l'aroiier,  elle  ne  saurait,  en  général,  «Ire 
d«Vompté<*  de  la  pt-iue  prononcée  postériourcnienl,  car  cctUs 
dctcotioR  peut  devoir  $c  prolonger  par  la  faute  du  prévenu  on 
parce  qne  l'atTaire  est  compliquée.  C'est,  d'ailleurs,  comme  le 
disait  le  rapporteur  de  la  ebambre  des  députés  lors  de  la  diS- 
I cutsioii  de  U loi  de  1832,  un  tribut  que  rhacun  paye  A U séciT* 
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406.  On  doit  remarquer,  d'alwrd,  qoe  le  l»énôficc 
de  ccl  article,  tout  à fiill  oxceplionncl.  ne  s‘.ippliqüe 
qa'nux  condamnés  qui  sont  en  é/o/  ile  iUlenlion  />réa* 
lahle.  Ceux  qui  ont  conservé  leur  liberté  demeurant 
sous  l'empire  du  droit  commun,  la  loi  n'a  dû  abréger 
les  lenteurs  de  cette  détention  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  la  subissaient  : la  peine,  à l'égard  des  autres,  ne 
]teul  compter  que  du  jour  de  l'écrou. 

L'article  est  également  in.ipplicablc  aux  condamnés 
qui  ont  formé,  soit  un  appel,  soit  un  |M)urvüi , si  la 
peine  qu'ils  ont  encourue  n’a  pas  été  réduite  sur  ccl 
appel  ou  d'après  l’évcnemeiil  de  ce  pourvoi.  Celle 
|»eine  ne  commence  alors  k courir  que  du  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  déniiilÎTe.  Un  ameiidomcnl 
avait  été  proposé,  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
â8  avril  , pour  faire  remonter  dans  tous  les  cas 
la  peine  au  Jour  du  jugomriil.  On  disait  à l'appui  : 
i.'appel  ou  le  pourvoi  apparlieul  au  prévenu  comme 
au  miniilère  public;  toutefois  l'article  aura  pour  cfTel 
d'en  gêner  l'excrcicc  en  faisant  craindre  au  prévenu 
que  sa  peine  ne  soit  prolongée  par  révéncinent  de  ce 
recours.  II  faut  qu'il  suit  libre  de  ces  préoccupations, 
ou  la  voie  que  lui  ouvre  la  loi  pour  obtenir  la  réfurme 
du  premier  jugement  deviendrait  illusoire.  Cet  amen- 
dement a été  repoussé  : I.e condamné  ne  peut  se  plain- 
dre, a-l-on  répondu,  de  ce  qu'un  appel  qu'il  a pu  em- 
pêcher vienne  allonger  sa  détention  ; ccl  appel  est  son 
fait  personnel  : il  a du  en  calculer  les  avantages  et  les 
inconvénients.  D'ailleurs,  si  l’on  attachait  à l'appel 
du  condamné  la  meme  faveur  qu’a  celui  du  ministère 
public,  il  ne  manquerait  jamais  d'appeler,  certain 
d'avance  que  les  délais  de  celle  instance  seraient  im- 
putés sur  sa  peine,  et  de  là  une  foule  du  recours  ca- 
pricieux qu'on  doit  éviter  (1). 

467.  Le  système  de  la  loi  est.  du  reste,  simple  cl 
facile  à formuler.  Elle  distingue  entre  le  recours  du 
ministère  public  et  celui  du  prévenu.  Dans  le  premier 
cas,  quel  que  soit  le  résultat  de  ce  recours,  la  peine 
court  du  jour  de  la  condamnation.  Dans  le  second,  au 
contraire,  c’est  le  résultat  du  recours  qui  fixe  le  point 
de  départ  de  la  peine  : si  ce  résultat  justifie  la  démar- 
che du  condamné,  si  la  peine  est  réduite,  elle  remonte 
au  jour  de  la  condamnation;  si  le  recours  est  jugé 
mal  fondé,  si  la  peine  est  maintenue  ou  aggravée,  elle 
ne  compte  que  du  jour  où  cette  condamnation  devient 
définitive. 

Un  député  (N.  de  Podenas)  avait  demandé  que  l'on 
prévit  dans  l’art.  2i  Je  cas  du  pourvoi  comme  celui  de 
l'appel,  en  ajoutant  ces  mots  : ii  te  condamné  n*a  pat 


rité  de  tout.  Gcttc  délenlion  o'ett  que  l'exécution  d'un  mamlat 
d'arrêt , c>>t-è-dir«  d'une  nteture  proriioire  de  tOrclé  pour 
l’exécution  de  U condamnation.  Toutefois,  ü ext  juile  que  le 
ju|;c,  en  fixant  la  duree  de  l'fm|iriM>nncmcol,  prcniH!  en  con- 
lidéralion  !a  durée  de  la  détention  proviioire.  Cc|H-'udaut  quel- 
ques auteurs  wutienuent  qu'il  «erail  conforme  k IVspril  de  nos 
lois  pénales  que  cette  délpulion  prcliminatrc  fût  décomptée  de 
la  durée  de  la  peine.  Vojr.  C\R>or,  romM.  du  code  pénal, 
art.  9,  n-3,  et  art.  fO,  n-'  8.  nciiltlsT-Stl.VT-PRIX,  Coart  df 
droif  rn'aiinW,  p.  46,  n»  IH  (édit,  do  Peux.).  D.U.I.Ot,  1.  XXII, 
p.  233;I>L'PIS,L<pâfan'oiicr<miarl/r,  p.  25j.  Nousavonsdéjàdit 
qne  la  jurisprudence  n'admcitail  pas  ce  système  ; voir  arr.  ea&s., 
«les  1"^  mai  1H13, 15  octolirc  1813,  eliânov.  1816,  cites  plus  haut. 

Mais  pour  la  détention  que  subit  le  condamné  après  la  déci- 
a'kon  du  tribunal  de  première  instance,  la  solution  derrait  é-tre 
différente.  Toutefois . ici  encore , une  distinction  l'st  nécessaire. 
Si  le  condamné  appelle  , il  est  lui-méme  la  cause  de  la  prolonga- 
tion de  son  empritonnemenl  préalable tcel  appd  est  son  fait 
pertooncl;  il  a dû  eu  raleuler  les  avantageset  les  inconvénienU. 
La  duree  de  la  peine  doit  donc  compter  du  jour  oû  la  rondam- 
gtlioH  est  dvveuuo  iirév<K'*l>lc.  Mais  ces  motifs  □‘cxislent  plus 


interjeté  appel  ou  ne  »*e»t  pat  pourrn.  Vais  Parant  tt 
expliqué  que  rinlenlinn  tic  la  commission  avait  été 
de  placer  l'appel  et  le  [tourvoi  sur  la  mémo  ligne,  cl 
que  dans  rexpressiou  pourru,  elle  avait  voulu  com- 
prendre CCS  deux  voies  de  recours  {2).  Ainsi  cc  point 
est  hors  de  question. 

40V.  Posons  maintenant  quelques  hypothèses.  I.e 
ministère  public  appelle  seul  d'un  jugement  qui  con- 
damne un  prévenu  à six  mois  d’emprisonnement,  et 
ce  jugement  est  maintenu  purement  et  simplement 
par  la  cour  royale.  Nul  doute  que  la  peine  ne  dût  re- 
monter au  jour  du  premier  jugement  ; mais  le  fon- 
damné  se  pourvoit  eonlrc  l’arrêt  et  son  pourvoi  est 
rejeté.  La  peine  complera-l-ellc  du  jour  du  jugement 
ou  de  l'arrél?  Du  jour  de  l’arrél  seulement,  car  il  a 
perdu  par  ce  pourvoi  le  bénelire  de  son  premier  ac- 
quiescement. .Supposons,  au  contraire,  que  l'arrél  ait 
été  cassé,  cl  que  la  peine  soit  réduite  par  les  juges 
saisis  par  le  renvoi  de  l'alTairc.  Celle  peine  devra 
courir  encore  du  jour  de  l’arrél  attaqué,  car  par  ces 
mots  de  l’art.  2i,  à compter  du  jugement  ou  de  l’arrêt, 
la  loi  évidemment  a voulu  parler  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  contre  lequel  l'appel  ou  le  {Murvoi  a été  dirigé. 
Supposons  encore  que  la  peine  ait  clé  aggravée  ou 
iiiaiiilenuc,  elle  ne  courrait  que  du  jour  de  l'arrêt  qui 
la  maiiiiient  ou  l'aggrave.  Ces  exemples  suffiront  sans 
doute,  pour  bien  faire  saisir  le  système  de  l'arti- 
cle 21. 

409.  Il  nous  reste  à remarquer  que  cet  article 
parle  des  condamnaliont  à rempritotinement , san.s 
distinguer  de  quelle  juridiction  elles  émanent.  Il  faut 
en  conclure  que  la  règle  exceptionnelle  qu’il  pose  est 
applicable  aux  condamnations  qui  sont  prononcées 
par  les  cours  d'assises,  comme  à celles  que  rendent 
les  tribunaux  correctionnels.  peine  d’emprisonne- 
iiiciil  qu'une  cour  d'assises  inlligcà  un  accusé  détenu, 
sc  compte  donc  du  jour  de  l'arrél,  s'il  ne  s’est  pas 
pourvu,  cl,  en  cas  de  pourvoi,  du  jour  où  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable. 

410.  L'art.  10  du  code  veut  que  (oui  condamné  h 
la  peine  d'emprisonnement,  soit  renfermé  dans  une 
maison  de  correction  : celle  sage  disposition,  qui  a 
fait  nommer  celte  peine  corrvctionnetle,  n’est  point 
cxécutcc.  A peine  cxtsle-l-il  dans  quelques  chefs-lieux 
de  département  des  maisons  de  correction.  L’admi- 
ntslraiion,  se  fondant  sur  ce  que  le  code  pénal  a éta- 
bli, ]>uur  l'applicalioii  des  peines  de  la  récidive,  une 
dilTêrcncc  essentielle  entre  les  coiidamnéf  à un  anda 
prison,  cl  les  condamnés  à plut  d’un  an,  a séparé  avec 


clans  le  cas  oû  ta  peine  a élé  réJuilc  par  le  tribunal  supérieur  s 
ecKo  réduction  prouve  <]uo  le  cendamué  ■ en  raison  d'appeler. 
La  durée  de  la  peine  doit  compter  alors  du  jour  du  jugement 
de  coodifunation.  Il  doit  en  être  de  même  lorsejue  le  luioistèrc 
public  a,  seul,  ioterjeté  appel,  car  dans  ce  cas  la  prolongation 
de  I emprisonnement  ne  peut  être  imputée  au  condamné.  Voyes 
M.  Il  VI  .S,  Oit.  lur  le  projet  de  rérition.  t.  I,  p.  ItW;  CVRVOT, 
sub  art,  40  du  cwle  pénal,  n*  7;  Dtl.l.or,  loe.  rsL,- A.  MORix, 
Dirtionnaire.  etc.,  t«  Détention prétemtirt. 

Eu  1837,  s'cit  élevée,  en  France,  la  question  luivanteiAii  cas 
de  détention  préveotivc  pour  efrur  dëlUt  dùtinett,  la  peine  pro- 
noncée pour  Tun  d'eux  s'cxpiv-t-elk  par  l'cmprisonoeroenl  qui 
SC  coutiuiie  |>cDdant  l'instruction  sur  le  deuxième  délit?  L'affir- 
mative « été  décidée  par  la  cour  de  cassation;  arr.  eau., 
1S  rani  1837  (SiR.  \ IM..,  XXX VIII,  1,  68}.  Voy.  aussi  arr.  eass-, 
âe  septembre  1839  (SiR.  X H.f..,  XXXIX,  1,  893). 

l.c  projet  de  révision  avait  adopté  teiluellemeotla  disposition 
de  l'art.  94  du  code  français.  Il  faut  voir  1 ce  sujet , les  obser- 
vations de  M.  Il  VI  s,  I.  1,  pages  ICC  sqq. 

{I  ) Code pépMl progrettif,  p.  115. 

(2)  Ibid.,  Y.  147. 
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raison  ces  ilcux  classes  de  condamnés  (1);  mais,  nul- 
lictircusrmciit,  elle  no  les  a «lislinguces  que  pour  les 
roiifonürc  avec  d'autres  catégories,  non  moins  dis* 
Uncles,  de  détenus. 

Les  condamnés  à mo/na  d'wn  an  siibissonl  la  pin* 
part  du  temps  leur  peine  dans  les  m.'iisons  d'arrél  ou 
de  justice,  mêlés  avec  les  prévenus  ou  les  accusés, 
malgré  le  vœu  formellement  exprime  par  l'art.  604  du 
code  d'instruction  criminelle  pour  la  séparation  de 
ces  deux  classes  de  détenus  ; et  les  condamnés  à ptu$ 
tVun  an  sont  confondus  dans  les  maisons  centrales  de 
détention,  avec  les  condamnés  à la  réclusion  ou  aux 
travaux  forcés  (â).  L'organisation  des  maisons  de  cor- 
rection ne  serait  pas  seulement  la  stricte  exécution  du 
code  pénal  ; elle  serait  encore  une  œuvre  de  morale  et 
d'humanité;  elle  ferait  la  gloire  du  ministre  qui  l'en- 
treprendrait (3). 

411.  Ce  classement  n'csl  pas  tellement  précis,  qu'il 
ne  laisse  quelquefois  des  incertitudes  sur  la  prison  où 
les  prévenus  doivent  être  conduits.  Ainsi,  un  a de- 
mandé si  l'individu  que  frnppcntdctix  condamnations, 
qui  réunies  excèdent  un  an  de  prison,  doit  dire  trans- 
féré dans  une  maison  centrale.  L.a  négative  résulte 
des  motifs  sur  lesquels  repose  l'orilonnAncc  du  ü juin 
1830  : les  condamnés  n plus  d'un  an  ne  sont  transfé- 
rés dans  les  maisons  centrales  que  parce  qu’ils  sont 
passibles  des  peines  aggravantes  de  la  récidive,  cl 
que,  sous  ce  rapport,  iis  forment  une  classe  à part 
parmi  les  condamnés  correctionnels.  Or.  deux  ou  plu- 
sieurs coiMlamiialions  successives  ne  produisent  pas 
cclcfTet,  encore  bien  qu'elles  rxeNlcnt  un  an;  le  con- 
damné qui  les  a encourues  doit  donc  les  subir  dans  la 
prison  dép.nrlerncnlalc.  Mais  il  devrait  sans  doute  eu 
être  aulremcul,  si  le  condamné  à trois  ou  six  mois 
de  prison  se  trouvait  déjà  dé'cnu  par  suite  d'une  nuire 
condamnation  dans  une  maison  centrale;  car,  il  n'y 
aurait  aucun  danger  à le  laisser  avec  une  classe  de 
conihmnés  à laquelle  il  apparlicnl  déjà;  cl  on  évite- 
rait ainsi  les  jnconvénicnls  et  les  dépenses  d'une 
(ranslnlion.  Au  reste,  on  n déjà  remarqué  que  cette 
séparation  est  purement  ndmitiislralivc,  et,  dès  lors, 
rien  ne  s'oppose  à ce  que  l'adminislralion  y déroge. 

41^.  En  général,  tes  jugements  cl  arrêts  qui  pro- 
Doncent  des  condamnations  à moins  d’un  an  d’empri- 
sonncincnl  (4),  doivent  être  exécutés  dans  les  lieux 
mêmes  où  iis  ont  été  rendus,  ou  dans  la  maison  de 
correction  du  département,  s'il  eu  a été  établi,  dette 
règle  est  une  ronsé(]uencc  de  l'art.  107  du  code  d'inst. 
cnm..qui  veut  que  les  procureurs  du  roi  puissent 
surveiller  celle  exécution.  Elle  est  une  conséquence 
encore  de  l'exemplarité  dont  le  législateur  a voulu 
douer  la  peine  ; ear  ce  but  no  ser.iit  pas  aUciiil  si 
l'exécution  n'avait  pas  pour  témoins  les  lieux  mûmes 
où  le  délit  a été  commis,  si  ce  délit  n'clait  pas  expié 
sous  les  yeux  qui  t'ont  vu  commettre.  Le  n’est  donc 
qu’avec  une  grande  circonspection  et  pour  les  niolifs 
les  plus  graves,  que  raümiiiislration  ou  le  niiriistérc 
public  peut  autoriser  rcxéculion  d'une  peine  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  la  condamnation;  mais  celte 
règle  n'est  exécutée  qu'à  l'égard  des  peines  de  moins 
d’un  an  : rinslilulion  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion, qui  sont  alimentées  chacune  par  plusieurs  dépar- 
tements , y dérobe  les  autres  condamnés  (3). 

413.  Nous  hésitons  ù signaler  ici  un  usage,  que 
des  considérations  d'humanité  peuvent  justifier  quel- 


(t)  Ortlonnance  du  0 jiiîii  11130  (Dl’VERGIRR,  L,  XXX,  p.  96). 

(2)  Ordonnance  du  3 avril  1HI7  (DlVCRCmK,  t.  X\l, 
P.  177). 

(3)  Am.  Pour  l'orgtnîMliondcs  priteniea Belgique, 
nprà , R*  581  > »qq. 
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quefois,  mais  qui  n’en  constitue  pas  moins  même 
alors  une  infraction  grave  ,à  la  loi  ; des  condiiiniiés 
obtiennent  rréquemment,  sous  prétexte  de  maladie, 
leur  translation  dans  des  maisons  particulières  appe- 
lées maisons  de  santé.  Aucune  disposition  légale  rtc 
justifie  une  telle  mesure.  La  toi  du  4 vendémiain: 
an  VI,  qui  a prévu  le  cas  de  maladie  des  détenus,  ne 
permet  leur  translation  que  dans  les  hospicc.s  et  à la 
charge  qu'il  sera  pourvu  à leur  garde  13  et  IG). 
Les  maisons  particulières  n’olTrcnl  aucune  des  garan- 
ties d'un  ctabli-ssemcnl  pulilic , cl  il  est  visible  que  In 
peine  est  interrompue  pendant  la  résidence  des  con- 
damnés dans  CCS  maisons.  (!cs  translations  sont  donc 
évidemment  illégales,  et  si  l’on  ajoute  qu'elles  peuvent 
être  accordées  avec  légèreté,  qu'elles  le  sont  toujours 
par  faveur,  et  que  les  condamnés  qui  ont  quelque  for- 
tune peuvent  seuls  en  profiler,  il  s'ensuit  qu'elles 
sont  encore  entachées  d’injustice  vis-à-vis  des  autres 
détenus. 

411.  Lorsque  la  condamnation  émane  du  tribunal 
d'appel,  est-ce  dans  la  prison  de  la  résidence  de  ce  tri- 
bunal, ou  dans  celle  de  la  résidence  des  premiers 
juges,  que  la  peine  doit  être  subie?  Celte  question  so 
résout  par  une  distinction.  Si  les  juges  d'appel  n’ont 
fait  que  conllrmcr  purement  cl  siniplcnicnt  le  juge- 
ment de  première  instance,  c’cslcn  délinilivc  ce  der- 
nier jugement  qu’il  s’agit  d’cxéculcr,  et  dés  lors  c'est 
aux  lieux  où  il  a été  rendu  que  la  peine  doit  être 
subie.  Si  ce  jugement,  au  contraire,  a été  modilié 
dans  quelque  p.'irtic  par  les  juges  d'appel,  fa  condaiii- 
nalion  est  le  fait  de  ces  juges,  elle  leur  appartient,  et 
c’est  alors  dans  la  prison  »lu  leur  résidence  que  le  con- 
damne doit  cire  écrouè. 

415.  L 'exécution  des  peines  appelle  dans  tous  les 
cas  le  concours  de  fautorilu  juiHciaire  et  de  l'autorité 
administrative,  et  comme  les  limites  de  ces  deux  au- 
torités en  cette  matière  sont  mal  délinios,  il  en  résulte 
des  froissoments  assez  fréquents.  Ces  ililücullés  éiaient 
inconnues  .sous  l'ancienne  iégislaiion,  où  l'adminis- 
tralion  de.s  prisoms  ajtpnrtcnait  nux  liculenanls  géné- 
raux des  scnécinuisces  cl  bailliages  royaux  cl  aulics 
premiers  juges  des  justices  ordinaires,  chacun  dans 
son  ressort  (G).  L'assenihtéo  constituante  en  divisa  les 
allrilmiions,  cl  remit  an  pouvoir  administratif  l’adini- 
nislr.'ilion  n>atérît’llc  de  cos  étabiisscmcnls , c'csl-â- 
dire  la  direction  de  leur  jiolice,  la  surveillance  de 
leur  régime  cl  de  leur  salubrité,  la  fixation  et  le  paye- 
ment de  leurs  dépenses;  à coté  deccs  attributions,  l.i 
loi  a réservé  une  aliribution,  pour  ainsi  «lire,  |>arallèlu 
à l’autorité  judiciaire  : les  présidents  des  assises  et 
les  juges  d'inslruelion  sont  d'abord  investis  d'un  droit 
d’inspection  cl  de  surveillance  sur  l'ailminislratioii 
même  des  prisonsfarr.Gll  cl  615  du  code  d'inslruelion 
crini.).  Mais  ce  droit  devient  plus  étendu  entre  les 
mains  du  ministère  public;  la  loi  le  charge  spéciale- 
ment de  donner  tou.s  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  des  peines  fart.  163,  107  et  576  du  code 
d’inst.crim.).  Or  quelles  sont  les  bornes  légales  de  ru 
pouvoir?  Ce  magistrat  doit-il  requérir  seulement  la 
translation  des  condamnés  dans  les  maisons  destinées 
à rcxccution  de  leurs  peines?  doit-il  l’ordonner  Ini- 
mému  directement?  ne  pcut-il  pas  du  moins  faire 
écrouer  tel  condamné  dans  telle  ou  telle  maison? 
est-cc  à lui,  csl-rc  à l'administration  qu'il  appartient 
de  faire  cette désignation? 


(4)  Add.  En  Belgique,  i inoint  de  6 mois.  Vovez  ênprti, 
n"3«l2«. 

(ü)  Voy.  tuprà,  n*  375. 

(6)  f>éct»r.,6  février  1753;  inr., 50  juillet  1678;  arr.,i"tfp. 
temhrc  1717  j ei  tir.  cont.,  16  mari  1705. 
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Tiii-oiUE  nü  com 

Cdlc  0i(ïîiull<‘;  m*  pvijl  pucrr  sr  i-r^srnlcr 
rt*gAr<l  lies  comlamiiPS  à plus  O'im  nn  <lo  priMUi , 
puisque  les  oftloniwnccs  dos  ^ avril  1817  el  C juin 
1830  oui  fixé  d*uiic  manière  précise  les  lieux  cio  clé- 
tcnlion  où  celle  peine  doit  cire  subie  ; mais  elle  peul 
s’élever  fréqucinincnl  dans  rexcculion  dos  peines 
inrôric'ures,  cl  l'on  chorchorait  vainemonl  dans  la 
logislaliüii  une  règle  (hc  pour  la  résoudre.  De  ce 
silence  on  doit  sans  doulc  inférer  que  le  droil  d’or- 
donner l’exécution  d'une  peine  de  moins  d’un  an, 
dans  lelle  ou  Idic  prison,  peul  être  exerce  coiiciirrem- 
nienl . soU  par  le  niinislère  publie  . soit  par  le  préfcl. 
Il  csl  facile  d’apercevoir  que  celle  double  action  doil 
amener  quelque  confusion  dans  la  pratique,  l ne  liçiic 
plus  ncUe  devrait  êtrelraréc  entre  les  deux  pouvoirs. 

Toulefois , la  compétence  de  radininislration  cesse 
nécessairement  lorsqu'il  s'élève  sur  rcxécution  de  la 
peine  quelque  incident  conlenlicux;  le  minislèrc  pu- 
blic peut  seul  statuer  sur  CCI  incidenl,  sauf  au  con- 
damné que  celte  solution  concerne,  à ni  référer,  s’il 
le  juge  convenable,  aux  juges , dont  la  condamnation 
est  émanée.  Celle  dernière  règle,  que  nous  avons  éla- 
blie  au  sujet  de  rcxécution  des  peines  alTlictivcs,  s’ap- 
plique enlièrcmcnl  aux  j>cincs  correctionnelles , et 
c’est  même  en  celle  matière  que  la  cour  de  cassation 
Ta  consacrée  (1). 

411.  Itnc  autre  règle  également  commune  aux 
iveincs  afiliclivcs  et  correctionnelles,  csl  celle  qui  pro- 
hibe la  cumulation  de  ces  peines  : l'art.  3G3  du  code 
d’insl.  crim.  porte  en  effet  : « lin  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  furie  sera 
seule  prononcée.  * il  serait  sans  objet  de  reproduire 
la  théorie  qui  a été  exposée  dans  le  précèdent  p.ara- 
graphc,sur  rapplicaliou  de  cet  article;  les  mêmes 
principes  s'appliquent  dans  toutes  les  hypothèses. 
Nuus  ajouterons  cependant  quelques  brèves  observa- 
tions. 

419.  On  a vu  que  la  cour  de  cassation  admet  la 
cumulation  des  peines  de  la  même  nature  jusqu'à 
concurrence  du  maximum,  pour  des  faits  antérieurs 
à la  première  condamnation.  Et  l'on  doit  remarquer, 
pour  l'application  de  ce  système,  que  nous  avons  corn- 
battu  (â),  d'abord  que  le  maximum  de  la  peine  d'em- 
prisonnement n'est  que  de  cinq  ans  (art.  40,  57  et  5K  du 
code  pénal),  d'où  il  suit  que  Ins  diverses  condamnations 
pour  simples  délits  ne  peuvent,  quelque  graves  et 
nombreux  qu'ils  soient,  excéder  celle  somme  de 
temps,  si  le  prévenu  n’est  pas  en  récidive;  ensuite, 
que  si  ces  délits  ne  sont  passibles  que  d'un  emprison- 
nement inférieur  à cinc(  ans , s'ils  sont  punissables, 
par  exemple,  de  six  mois,  d’un  an  ou  de  deux  ans  de 
prison , c'est  cette  dernière  peine,  maximum  de  l.v 
peine  la  plus  forte,  qui  devient  l'invariable  liioUcdc 
la  répression. 

419.  Mais  resserrée  même  dans  ces  bornes,  cette 
doctrine  nous  semble  trcs-contcstablu.  Nous  pensons 
que  le  législateur  n’a  voulu,  dans  riiyptilhèse  des 
art.  365  et  379  du  code  d'inslé.  crim. , n'infliger  au 
prévenu  qu'une  seule  peine  pour  les  divers  délits  qu'il 
a commis , et  non  additionner  les  peines  dont  il  était 
passible  jusqu'au  taux  du  maximum  de  la  plus  forte  ; 
que  si  les  juges  peuvent  épuiser  ce  maximum,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'à  leur  insu,  cl  peut-être  contre  leur 
grc , on  puisse  accumuler  des  condamnations  isolées  ; 
enfin,  que  la  condition  du  prévenu  ne  doit  pas  être 


(I)  Voy.  arr.  eau.,  33  février  1633  (8lH.  VlLL.,  \W1JI,  1, 
«I  ««prd.  n«  40t,  403  cl  403. 

(â)  Ad4.  Yoy.  iwfrci,  o‘- 303  tqq. 

(3)  Add.  Voy.  fuprdy  B**  394  tqq-t  et  les  boUi  portant  les 
ft«‘S93ÿ,  et  393  S*, 


Pl^NAf,. - llfl-MO. 

I ompirér.  parce  qu'il  .1  été  Saiimîs  à plusieurs  .'tréusa- 
' liun^.  .in  lien  d'éirc  une  seule  fois  jugé  pour  tous  ses 
iiuf.vils.  Nous  n'insi«lon«  p.ts  .■mrccprincipc que  nuus 
j avons  iléveloppé  préiédcmment  (3). 

I 4*10.  Nous  rappellerons  toutefois,  en  nous  ap- 
puyant sur  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  que  le 
prévenu  qui  a encouru  une  condamnation  à l’ompri- 
somicmciil  moindre  de  cinq  ans,  |>cut  être  néanmoins 
poursuivi  pour  un  délit,  qu’il  a commis  antérieure- 
ment (1) , mais  ^uc  les  juges  ont  alors  la  farullé  ou 
d'-aggraver  la  peine  jusqu’à  cinq  ans . pourvu  que  l’un 
des  délits  soit  paisible  de  ce  m.iximum  , ou  de  ne  pro- 
nonrer  aucune  peine , en  se  référant  simplement  à l.i 
première  condamnation,  .si  celle  première  peine  leur 
parait  sufllsanlo  pour  expier  les  deux  délits  Ci), 

SIXTIO.N  III. 

DK  l’KXCcFTIOX  DXS  C0MI.\V?IAT10NS  PÉCCXUIftES. 

421.  I.e  recouvrement  des  romlamnaUnin  p^fiiniatrci  l'npèrc 
par  la  cmilrainlo  par  corpi.  Ordonnaure  de  1670. 
133.  VarialiuD»  daiu  l'application  de  ce  mode  (rexéenlinn 
*ou«  Ici  diiïci'cMtes  iêgitlaiioi».  DisriMVlon  de  l'arll- 
de  53  du  code  pénal,  au  conseil  d'Élai. 

423.  (tétomé  de  la  théorie  du  code  de  1810  tur  cette  ma- 
tière. 

453  S».  Lft  articles  53  et  53  du  code  de  1810  sont  encore 
applicables  en  Belgique.  Observations  de  Carnot 
sur  ces  artietes, 

484.  Nouveau  tyitème  introduit  par  la  loi  françal»e  du  17 
avril  1632.  I.a  durée  de  la  contrainte  par  corpi  e>t 
toujovirs  limitée. 

425.  La  cliambrc  des  pairs  n'admctlail  pas  la  contrainte 
par  corps,  lorsipic  les  condamnations  en  faveur  des 
parues  ne  dépassent  pas  300  francs.  Motifs  de  celle 
disposiliun. 

126.  Elle  n'est  pas  admise  par  la  chambre  des  députés.  Mo- 
tifs. Réponse. 

437.  Lorsque  la  dette  est  inférieure  à 300  francs,  le  déhilcnr 
peut  obtenir  sou  ûtargiiaemeDl  en  prouvant  son  In- 
solvaMHté. 

436.  Quid  quant  aux  condamn-illons  au  profll  de  l'I^laf? 

429.  bases  de  la  flxaUon  de  la  durée  de  la  contrainte  par 

corps. 

430.  Système  proposé  [tar  U chambre  des  pairs  4 ce  sujet. 

Rejet.  Motifs. 

431.  Quld  si  les  condamnalions  D'cxcèdcnl  pas  300  francs? 

432.  Quid  si  les  condamnalions  au  profil  de  l'État  o'aUci- 

enenl|»ai  300  francs?  Jurisprudcocc. 

433.  Suite.  Opinion  de  Parent. 

431.  Suite.  Lacune  de  la  loi  sur  celte  quostioo. 

435.  Suile. 

436.  La  contrainte  par  corps  a lieu  de  plein  droit,  il  n’est 

pas  nécessaire  de  la  proimticcr.  Article  52  du  code 
pénal. 

437.  Détermination  de  la  durée  de  la  rontraînle  par  corps, 

d'après  la  loi  française.  Jurisprudence. 

438.  (^uid  si  l'arrêt  n'a  pas  liquidé  Ici  frais? 

430.  Les  frais  d'cxéculiun  duivent-iii  être  compris  dans  la 


(4)  Arr.cass.,  8 octobre  1844  (Sikkv,  XXV.  1.  81). 
Add.  Voy.  la  jurisprudence  iadiquee  suprà,  a*  394  S», 
(tî)  Arr.  câM-,  29  avril  1832. 

.Idd.  Voy.  svpri,  les  m*  394  3*  j 394  4"  et  394  5». 
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lomme  dctiinie  3i  flscr  la  durco  de  la  conlrainle? 

4(0.  La  rontrainic  par  rorps  a-t-clle  un  caractère  p<;-aal? 
Argument»  pour  raffirmative. 

441.  Elle  n'cit  qu'une  toie  d'exécution,  un  mofen  de  recou- 
rrement. 

449.  Coniécraiion  de  ce  principe  dan»  un  arii  du  conseil 
d'État  du  ISrwremhre  183i. 

443.  Conséquence»  de  ce  principe. 

4(4.  Suite. 

445.  Des  forme»  de  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

410.  Dan»  quelle»  prisons  doit  être  subie  la  conirainie  par 
corps  ? 

446  9».  Ditpotillon  del^art.ii  du  code  pénal.  Cotloea» 
lion  det  con<f(Tmn(7f/on»  civiles. 


49t.  Le  rocouvrcmrnl  tles  conil.imnations  pccu- 
nl.iires  s'opère  p.ir  toutes  les  voies  légales,  m.iîs  le  plus 
souvent  p.ir  la  voie  de  la  contr.ainlc  par  corfis.  La  nê- 
cessiiè  (l’.itlégep  le  poids  des  frais  de  justice,  cl  le  be- 
soin de  prêter  force  à dos  comlamiialiotjs  qui  pronnctil 
leur  source  dans  un  tlêlit,  ont  fait  maintenir  ce  mode 
rigoureux  ü'exrcution  que  l’ordonnance  de  1670 
(lit.  15,  art.  â9)  autorisait  cg.alemcnt , et  que  l'as- 
scmblic  curisliluatilc  .avait  conservé  (I).  I/arl.  52  du 
code  pénal  n'a  donc  fait  que  recueillir  un  principe 
préexistant . lorsqu'il  déclare  que  « rexéculioii  des 
condamnalions  à l’amende,  aux  restitutions,  aux 
dommagcs-intérélscl  aux  frais,  pourra  être  poursui- 
suivic  par  la  voie  de  l.i  rontr.iinle  par  corps.  ' 

>199.  Mais  si  cette  règle  est  dcmcurcc  invariable 
dan»  1.1  législation,  il  n’en  est  pas  de  même  de  son 
application.  I).ins  rancicn  droit  la  conirainie  ti'avait 
de  terme  que  le  payement  (2).  Dans  la  législation  de 
i'.issenibléc  consKluantc,  la  contrainte  était  egalement 
indénnic  lorsqu’elle  claîl  appliquée  à des  condamna- 
tions encourues  pour  crimes;  elle  était  limitée  à un 
mois  si  1.1  cüiidamnalion  av.iit  eu  pour  objet  un  simple 
délit,  et  que  le  condamné  fût  insolvable  (5). 

Target,  tians  l’expose  îles  principes  du  code  pémil, 
avait  dit  : « Toutes  les  fois  que  la  nation  est  créan- 
cière, il  convient  que  la  contrainte  ait  un  terme,  à 
partir  de  rexpiratinn  de  la  peine  corporelle  subie  par 
le  condamné.  Après  ce  terme,  si  rinsolvabilité  est 


(1)  Loi  du  39 Juillet  1791 , tit.  I . »rL  26;  lit.  Il,  art.  (1.  Loi  I 

du  3R  t.rjjlctiilire-6 octobre  1791,  til.  II.  art.  5.  , 

(2)  Ad4.  \oy.  ItORMi  n.  comm.  sur  Part.  29,  lit.  XIII,  Je  I 

l'ordonnance  de  1C70.  i 

(5)  VoT.  le»  loi»  citée»  plu»  haut. 

(d)  OI»HTvaiioindc  T\ncr.T  (Locni;,  t.  XV,p.  12). 

(5)  Loenf-,  i.  XV.  p.  86. 

(6)  .\tld.  Lft  art.  52  et  53  du  rode  de  1810  «ont  eneore  en 
riçuevr  en  Pelÿique.  übeerrnltons  de  C VRMIT  «wr  eet  arficW. 

• Quoique  la  contrainte  par  corps,  dît  ce  magistrat,  semble 
avoir  été  autorisée  sans  coodilion,  par  l’art.  52,  elle  ne  peut 
être  ciercée,  toutcfoii . qu'après  l'observation  des  formalité» 
prescrites  par  l'art.  26  , tiU  I , de  la  loi  du  2i  juillet  1791  s c’est- 
A-dire  , apres  Tcipiralion  du  délai  de  trois  jours,  A compter  du 
commandement  fait  au  coiidamué,d«  satishirc  au»  adjudica- 
tions prononcées  contre  lui.  Ce  délai  n’est  que  de  vingt-quatre 
heures,  lorsque  la  condamnation  a été  prononcée  ponr  délits 
niraox,  aux  termes  de  l'art.  5, til.  Il,  de  la  loi  du  28  septembre- 
6 octobre  1791;  mais,  en  tous  oas,  avant  le  eommandemrut, 
Ja  condamnation  doit  avoir  acquis  le  caractère  de  firrévocabi- 
lité.  > \oj.  C'omM.  sur  l'art.  52  du  code  pénal,  n*  3,  et,  dans 
le  mémo  sen»,  Roi'Mt'lGXOl» , Jur.  dot  codas  crfmtnc/s.  sub 
art.  52 cité.  Voy  , d'atHenri , le»  art.  174  et  175  du  iL'cn-t  du 
18  juin  1811,  qui  font  également  mention  du  commandement 
préaialde  A l'exercice  de  la  contrainto  par  corps. 

■ Le  code  o'e  pas  dit , ajoute  le  mémo  auteur,  »i  dan»  le  ca» 


conslaiile  cl  bien  prouvée,  la  liberté  provisoire  sera 
rendue  (4).  u Ce  principe  fut  .idopté,  mais  le  projet 
du  code  n’avait  pose  de  terme  à la  contrainte,  en  fa- 
veur des  insolvables,  qu'fl;)rè»  trois  ans,  s'il  s'agissait 
d’une  condamnation  résultant  d’un  crime,  claprès  un 
an  lorsqu’elle  dérivait  d'un  délit.  La  commission  du 
corps  legislatif  trouva  ces  deux  lcrmes  trop  éloignes  : 
M I.a  durée  de  l'emprisonnement  pour  cause  purement 
pécuui.iirc,  à l’égard  d’imlividus  qui  viciineiitde  subir 
une  peine,  est  excessive,  soit  en  elle-même,  soit  en  l.i 
comparant  à ce  qui  s est  pratiqué  jusqu’ici.  Il  n’y  au- 
rait dans  1.1  disposition  du  projet  aucune  proportion 
entre  la  durée  de  la  peine  du  crime  ou  délit,  cl  la  me- 
sure de  garantie  de  l’acquit  des  condamnations  pécu- 
niaires, et  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  convenir  quo  si 
le  terme  d’un  mois  exigé  de  ce  moment  est  trop 
court,  ceux  de  trois  ans  et  d’un  an  sont  trop  considé- 
rables (5).  n Ce  fut  d’après  ces  observations  que  la 
rédaction  de  l’art.  55  fut  niodifîcc  dans  les  termes 
suivanls  ; « I.orsqiic  des  amendes  et  des  frais  seront 
prononcés  au  prolil  de  l’Klat,  si,  après  l'cxpi ration  de 
la  peine  affliclivc  ou  infannntc,  remprisonneiiicnt  du 
condamné,  pour  l’acquit  de  ces  cond.imnalions  pécu- 
niaires, a duré  une  année  complète,  il  pourra  sur  la 
preuve  acquise,  par  les  voies  de  droit,  de  son  absolue 
insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  provisoire.— La  durée 
de  romprisonncmenl  sera  réduite  à six  mois  s’il  s’agit 
d'un  délit,  sauf,  dans  tous  les  cas,  à reprendre  la  con- 
Ininte  par  corps,  s’il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité,  h 

•193.  Ainsi,  la  théorie  du  code  se  résumait  dans  cc.v 
deux  règles  ; l.  Durée  tf/i'smVée  de  la  contrainte,  l"si 
la  condamnation  pécuniaire  était  prononcée  au  profit 
d’une  partie  civile;  2”  si  celle  condamri.ilion  était 
prononcée  au  profit  de  l'Etal,  cl  que  rinsüKabililç  du 
condamné  ne  fut  pas  justiiiéo  ; II.  Duree  limitccy  soit 
à un  an,  soit  à six  mois,  suivant  que  la  condamnation 
dérivait  d’un  crinie  ou  d'un  délit,  lorsque  Iccondainiic 
justifiait  d'une  insolvabilité  absolue.  J.e  même  prin- 
cipe, la  même  distiiiciiou  sc  retrouvent  dans  les  arti- 
cle 467  cl  469  du  code,  relatifs  aux  matières  de  police. 
Il  est  inutile  de  faire  remarquer  la  rigueur  de  ces  dis- 
positions. 

■193  2^  (6). 

494.  La  loi  du  1 7 avril  1832  a eu  pour  mission  de 


d'un  nouvel  exercice  de  la  conirainie  par  corps,  pour  cause  do 
moyen»  «le  sotvahilltr  survenus  au  condamné,  le  poursuivant  est 
tenu  de  lui  faire  un  ttourrau  conimandcmcut.  Mais,  comme  ce 
n'est  que  dans  la  supposition  que  le  coodaniiic  est  revenu  réel- 
lement A meilleure  fortune,  qu'il  peut  vire  incarcéré  do  nou- 
veau, il  faut  bien  lui  accorder  le  temps  iivccssaire  pour  aviser 
aux  moyens  de  sc  libérer,  ou  pour  justifier  qu't!  est  encore  au 
même  état  d'InsolTahilité.  b (/6id..  sub  art.  53,  a*  4.) 

« Lorsqu’il  s'élève  des  coiilrsUlion»  sur  le  point  de  savoir 
si  le  condamné  est  ou  s’il  n’est  pas  revenu  A meilk-iirc  fortune, 
elles  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  qui  a mulu  le  ju- 
gcmciil,  lorsque  le  roiHlamné  n’a  pas  encore  été  réintégré  dans 
le»  prison»}  mai»,  s'il  y avait  été  remis,  ce  sérail  le  tribunal 
civil  de  r.irrondi»semrnl  du  lieu  de  sa  détention  auquel  il  de- 
vrait s'adresser  pour  fai  repmnonrer. sur  ta  qucsl(OD.»(/èfd.,n*5.) 

— " Le  principe  de  l’aii.  53  du  code  pénal  est  vicieux,  dit 
Il  VIS,  en  ee  que  rindtriJu  condamné,  au  criminel,  à de» 
amendes  et  A des  frais  montant  ensemble  A ta  somme  de  300  fr., 
devra  subir,  en  cas  d'insolvabilité,  un  vmprivuunemcnt  d'une 
année,  tandis  que  ail  avait  été  oiiHlainné  rorrcctionuellcaicat, 
dans  les  cas  draarl.  371,  405  cl  -120  du  code  pénal,  A 2,060, 
3,000,  5,000  ou  20,000  francs  ü'anende,  H pourrait  s’en  raehe- 
I ter  par  six  mois  d'emprisoBoeincnl.  ■ (Oè«.  «wr  le  projet  de  ré- 
I e»«ùm,  1. 1,  p.  178.) 

I Le  projat  da  révision,  art.  51  sqq.,  avait  proportionné  la 
I durée  de  la  contrainte  4 It  tomme  do»  condamnations  pécuniai- 
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lej  adoncir,  rn  y «iibslitnaiit  un  nuire  sysli^me,  mais 
celle  mission  n l-ellc  cuj  ulrinernenl  acrom|iHc?  Ce 
système  esl-i!  n ralni  «le  lout  rcpr«»cl«e  (I)? 

I,a  loi  distingue  les  droits  de  In  partie  civile  cl  ceux 
(le  l'Etnl.  I-a  durée  de  la  conlrainlc.  pour  um*  ron- 
damnalion  prononcée  nu  prulil  d'une  partie  civile , 
doit  être  i'ixce  par  le  jugetmMil.  dnn'«  les  limites  de  six 
mois  à cinq  ans,  si  cite  est  inférieure  à 300  fr..  dans 
relies  d’un  an  i six  ans  si  la  délie  égale  ou  ext  ede 
300  fr.  Dans  l'un  cl  l’anlrc  cas,  h?  déliilcur  peut  faire 
cesser  la  contrainle  en  donnaiil  «aulton  : il  peut  en- 
core, mais  seulement  dans  le  cas  oii  la  dolPî  est  infe- 
rieure à 300  fr.,  obtenir  son  élargissonn'iU,  en  justi- 
(iant  de  son  insulvabiiilé,  et  après  des  delais  qui  sont 
calcules  sur  le  monlanl  de  celle  dcite  (art.  33.  39 
et  10).  Arrêtons-nous  un  moment  sur  ces  premières 
dispositions. 

4*5.  I.a  chambre  des  pairs  avait  établi  en  prin- 
cipe, dans  un  projet  qui  fut  inoililic  depuis  p.ir  la 
rbambre  dcsdépmés,  que  ces  condamnations  pronon* 
C(*es  en  faveur  de  particuliers  ne  pouvaient  j.nmais 
enlrainer  ta  conlrainlc,  si  elles  n’excédaicnl  300  fr. 
« Les  délies  qui  résullcnl,  disait  le  rapporteur  (Por- 
talis), des  réparatimis  accordées  par  les  cours  d’assises, 
les  tribunaux  curre('liunnels  ou  de  simple  police,  sont 
(les  dettes  pureiiieiil  civiles.  Or,  les  dettes  civiles 
n'enlraiueiil  pas  la  eotilrainle  par  corps,  si  elles  sont 
moindres  de  300  fr.  On  empire  donc  le  sort  do.s  con- 
damnés, au  lieu  de  rainéliurer,  lorsqu'on  les  soumet 
à i’rm|irisnmiemeiit,  quelque  courte  qu'en  soit  h 
durée,  pour  le  payonteiil  de  ces  dettes.  Il  ii'y  a pas  lieu 
du  les  soustraire  à la  prolcclioii  du  droit  comtniin. 
I.a  vimlicte  publique  une  fois  satisfaite,  il  n'y  a plus 
rien  de  pénal  dans  les  disposiliuns  des  jugemenl.s  que 
rendent  les  Iribiinaux  de  répression,  quels  qu'ils 
soient  (i).  » 

4*6.  Un  seul  motif  a été  allégué  à la  chambre  des 
deputés  conire  cctlc  proposition  ; c'csl  que  k les  (loin- 
mages-inlcréts  ne  sont  plus  uitc  deilc  purement  ci- 
vile, du  moment  qu’ils  dcrivcnl  d'un  crime  ou  d'un 
délit  (3).  >*  .Mais  nous  ne  saurions  concevoir  commenl 
le  caraclère  du  fait  qui  donne  lien  è la  réparation, 
peui  tnQiicr  sur  la  nature  de  celte  n'-paralinn.  One  la 
erirninatilé  du  fait  disparaisse,  que  l'accusé  soit  absous 
ou  acquitté,  les  dommages-intérêts  qui  pourront  en- 
core être  mis  à sa  charge,  cliangcronl-ils  de  nature? 
I.a  réparation  n’csi-ctie  pas  la  même  si  la  partie  civile 
l’a  obleiiuc  d’un  tribunal  civil  ou  d'un  tribunal  de 
répression  ? (^e  ircst  point  parce  que  le  fait  constitue 
un  délit  que  les  dommages-intérêts  sont  dus,  c’est 
parce  que  le  demandeur  a éprouvé  un  dontntage,  c’csl 
en  vertu  de  l'art.  1382  du  code  civil.  Pourquoi  donc 
déroger  au  droit  Commun,  qui  ne  pi'rmcl  jamais  la 
rnnlrainlc  pour  une  somme  inférieure  à 300  fr.? 
Huc^lle  raison  plausible  alléguer  pour  en  augmeoter  la 
ligueur?  I.es  réparations  qu’un  tribunal  civil  motive 
sur  le  d'd  ou  fa  fr.vuilc  mériicnl'cilcs  plus  de  faveur 
que  celles  qu'une  cour  d'assises  accorde,  souvent  même 
en  .icquillanl  le  pré^enu.  et  qui  prennent,  en  tout 
cas,  leur  source  dans  un  fait  dont  la  criminalité  a été 
lavée  par  la  peine? 

4*7.  Nous  avons  dit  que  le  débiteur  pouvait,  lors- 
que la  dette  était  inférieure  à 500  fr.,  obtenir  son 
élargissement,  en  prouvant  son  insolvabilité.  Un  avait 
douté,  cependant,  que  les  disposilions  de  Part.  33  de 


ref  proDOflcée*  au  profit  de  l'ttal.  Voy.  les  ol>servalions  de 
U VI  H,  sur  cette  dispo»itiOB  (ouvr.  cité,  p.  179  sqq-)- 

(1)  AAd.  La  suite  de  ce  cliapitre  est  presque  eicJukiTcmenl 
applicable  k la  nouvelle  Ic-Qislalion  française;  lot  du  17  avril 
1839  (.Sir.  Vim..,  X\XII,  2,  2U),  sur  la  conirainto  par  corps. 


la  loi  (lu  17  avril  î8."2,  relatives  .aux  condamnés  in- 
sohabfe.v,  fii-oicril  appfitaldes  à ceux  qui  ont  été  inear- 
fén-sà  la  requête  des  parlli  ulicrs.  I.e  tribunal  correc- 
tionnel de  Montpellier  a mémo  cous, icré.  par jngenient 
du  22  novembre  1832.  une  solution  négative  : ■ Al- 
Icmlii  que  l'arî.  33  ne  dispose  qu'à  l'encontre  d(S  dé- 
biteurs de  l'Ktal;  (jue  si  cet  .vrliclc  est  mcnlioniic 
dans  Tari.  30,  ce  n'csl  que  pour  l’imlication  des  cas 
dans  lesquels  peut  avoir  lieu  i’clargiss('meiil  du  débi- 
teur qui  ne  [laje  p.ns,  (-1  en  intime  temps  des  formes  à 
suivre  pour  roblenir;  que.  d'ailleurs,  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  39  di.s|mse  que  le  jugement  de 
comlamiiatioii  fixera  la  «luri^e  de  La  contrainte  dans  les 
liiuilc.s  de  six  mois  .à  riiiq  ans...  » ('cite  interprétation 
ne  doit  pas  être  adoplét'.  l/arl.  33  renferme  un  prin- 
cipe général  qui  s'applique  au5.si  bien  aux  condamna- 
li«ms  intervenues  duit.s  riniérél  tics  parliculiers  que 
dans  celui  de  l’Etal.  Il  résuilc  de  l’art.  39  lui-même, 
que  l’art.  33  auquel  il  renvoie,  doit  êlrc  appliqué 
toutes  les  fols  que  rinsolvabililé  du  condamné  a été 
constatée,  cl,  en  cas  de  eontcstaiimi,  jugée  conlradic- 
toircmeiit  avec  le  créancier.  Si  ce  même  article  dis- 
pose, ilans  son  d<'uxième  paragraphe,  que  la  durée  du 
la  cmdrainle  sera  délerininéc  [>nr  le  jugement  dans 
les  liniilcs  tl'im  au  à cinq  ans,  celte  fixation  ne  fait 
|K)inl  id)St.v('le  à ce  ([ue  l'empriconncmciil  ne  soit  en- 
suite réduit  .suivant  réclulle  proporlioiinelle  de  l'ar- 
ticle 33  ; le  jngenient  eonsliluc  le  litre  du  créancier , 
mais  le  imnlc  trexéciilion  est  réglé  par  la  loi. 

• Les  condamnations  prontmeées  au  prn/il  t/e 
ri-:hit  suive  ht  à peu  près  les  niènies  règles.  l.*drt.  31 
de  1.1  loi  p u le  ipic  les  tlébilcurs  subiront  la  eoiilrainle 
ju“;(|u*à  ee  qu’ils  aient  payé  le  nioiilaiil  des  condam- 
nations. Mais  ce  priuci|æ  rigoureux  est  Uuniiéré  1*  par 
le  droit  que  le  tl 'bilcur  a dans  tous  les  cas  de  fournir 
(wuliüii  ; 2”  par  la  faculté  qui  lui  est  dtmnéc  de  jusli- 
fit-r  de  son  iusolvaljîlilc.  lorsque  la  dette  est  infcricuro 
à 3ÜO  fr.  ; 3®  par  la  limite  .'i(iporlcc  a la  duree  de  celle 
délenlii  n,  dans  le  cas  même  où  rinsoivabilitc  iiVst 
p.ns  établie  (i.ir  l'arl.  10  de  la  bd. 

La  facullc  de  donner  c.aullon  résulte  de  l’art.  31 
lui-même,  pliant  â rjnsolv,abiIilé,  le  condamné  est 
toujours  admis  à en  faire  la  preuve,  et  celle  preuve 
faite  dans  les  termes  de  la  loi,  c’c.sl  le  monlanl  de  ta 
.somme  duc  (|ui  fixi'.  seul  le  temps  apn's  lequel  il  peut 
oblenir  sa  liberté.  D’.iptès  l'art.  53,  il  jouit  de  rc 
droit,  en  prouvant  son  insolvabilité,  après  quiiuc 
jours  de  déMenliun,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnaiiniis  pécuniaires  n'cxcèdcm  pas  13  francs; 
après  un  mois,  Jorsqn  enis  n'excèdenl  pas  30  francs  ; 
après  deux  mois,  lorsqu’elles  n'excèdenl  pas  100  fr.  ; 
enlin,  après  quatre  mois,  lorsqu’elles  u’cxcèdeiil  p.is 
300  francs. 

•9*9.  I.a  chambre  des  pairs  avait  jiroposc  de  ne 
proiHirtiomier  la  durée  de  l'emprisotinemcnl  qu’à  ta 
quotité  de  ramemJc  seulement  : • Nou.s  avons  jugé, 
liisail  i'orlatis,  qu'il  .serait  trop  rigoureux  de  cumuler 
avec  le  moulant  de  ramende,  d'autres  cundamnations 
pécuniaires  accessoires;  que  le  délinquant  qui  nv.vil 
été  puni  n'était  pius  ({uc  mallieurcnx,  cl  (;u'une  dé- 
tention prolongée,  en  aggravant  sa  misère,  le  frappe- 
rait d'un  funeste  découragement,  sans  avantage  pour 
le  fisc  et  nu  grand  préjudice  de  la  .société  (1).  a i;,  t 
amendement  avait  obtenu  rasceiiltnicnl  du  gouverne- 
ment.  La  commission  de  la  dianibre  des  députés  l'a 


N faut  voir,  erpendant,  levn**  t3(î.  ttl)  ri  «<]«|. 

(2)  jVoRil^ur  ilti  30  «lêcviiibre  tHôl,  I”  partie. 

(3)  Idem  itu  90  février  1H32.  lupplcment. 

(4)  liictn  du  ôO  décembre  1851. 
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repoussé  : « £n  supprimant  «lu  projet  l«>s  mots  et  au* 
int  condamnation»  pérMH(a(r««,  a dit  Parent,  rappor- 
l(‘ur,  la  chambre  des  pairs  a exclu  les  dommage»  inté- 
rclt  de  la  supputation  de  la  s«)mnie  sur  laquelle  sera 
ralculcc  la  durée  de  la  contrainte  du  condamne  <|ui 
cxcipera  desonins«>lvahi}itc.  Il  > aura  donc  (lérojration 
complète,  au  lieu  d'une  simple  modinciilion.  à l’arii- 
cle  33  du  code  pénal,  dans  Icqtiel  se  trouvent  les  mots 
ronr/nm/m//ons/térMu/ufre.f,  applicables  ttiin-scuInnenL 
n l’amende  et  aux  frais,  mais  encore  aux  roslituliuns 
cl  aux  domma^es-inténHs.  comtiic  Tindique  l'art. 
du  même  code.  11  y aur.iit  .surtout  un  graml  préjudice 
pour  l'Ftal;  car  la  justificatiim  d'insolvabilité  ti’csl 
pas  (ou]oui'.s  une  raison  pour  croire  qut^  le  payement 
ne  peut  avoir  lieu  (1).  » i'cs  motifs  ont  paru  sullisanls 
pour  rétablir  dans  Part.  33  les  mots  et  antre»  roudam- 
naiion»  pécuniaiie». 

430.  I.a  cbatnt>rc  des  pairs  avait  encore  atlmis  un 
autre  amcnücim'iit  qui  a eu  le  méfnc  sort.  C.cttc  dispo- 
sition adüiliuimullc  à l'art.  33  était  ainsi  conçue  : 
K Toutefois,  la  dêteulion  prononcée  en  exécution  du 
présent  article  ne  pourra  être  ordonnée  |>our  un 
temps  qui  excéderait  le  double  de  I.a  durée  de  la  peine 
de  1a  prison,  auquel  te  débiteur  de  l'amcmic  aurait 
été  condamné  par  te  même  jugcmcul.  » l.cs  auteurs 
de  ccl  ameiideincut  avaient  clé  frappés  de  la  situation 
d'un  infortuné  ré«luil  par  son  iiuti^cnro  h payer  de  sa 
liberté,  et  subissant  une  prubui^aiion  de  peine  pour 
racquiUcmenl  d'une  dette.  Il  leur  avait  semblé  cpic 
riiumanilé  et  la  justice  rcpii;;nalenl  é/^a‘emeitl  à une 
telle  compensation.  La  chamtire  des  députés  ,1  été 
«lélenninée  par  une  autre  considerati-ui;  elle  a mnar' 
que  que  les  Juges,  dans  l'intérél  «tu  travail  cl  «le  l'in- 
«lustric,  abrègent  souvent  la  durée  de  l'cmprison- 
nement,  en  meme  temps  qu'ils  .aggravent  la  peine 
pceutiiairc.  Elle  a craint  que  la  dispusiliou  pr«ipo$ce 
ne  les  dctuurmU  d'une  pratique  utile,  et  que,  pour  ne 
[tas  rcmlrc  la  condamnation  illusoire,  si  la  durée  de 
la  contratnlc  par  corps,  en  cas  de  tiuu-payemenl  de 
l'amende  était  trop  .abrégé*.*,  les  tribumaux  n'aggra- 
vassent la  peine  «le  rctuprisouncmenl.  Mais  cos  objec- 
tions ne  soiil-clies  pas  eUes-mèmes  susceptibles  de 
controverse?  Qu'importe,  en  cfTci,  que  la  durée  de 
remprisoimenient  soit  abrogée  comme  peine,  lors- 
qu'on la  prolonge  comme  contrainte?  Le  mal  c'csl  la 
prison  qui  prive  la  famille  de  son  chef,  l'ouvrier  de 
sou  salaire,  qui  paralyse  son  industrie  cl  abat  son 
âme;  il  est  iiidüTérent  qu'il  y soit  détenu  comme  con- 
damné ou  comme  débiteur. 

431.  lai  troisième  exception  à la  règle  rigoureuse 
de  l’art.  3iest  écrite  dans  l'art.  10,  qui  pose  une  ii- 
niilc  à la  «luréu  de  la  coiitratntc,  dans  le  cas  où  la 
somme  excède  5tK)  francs.  Dans  cette  «lernière  bv]>o< 
thèse,  rinsulvabilité  du  debiteur  est  une  eireouslanee 
iiidiirércnlc  ; il  n'csl  plus  admis  à l'claldir.  Mais 
lorsque  le  terme  fixé  par  le  jugement  est  arriv»*,  il 
n’est  pas  necessaire  non  plus  q«rd  juslifie  de  celle 
insolvabilité  pour  obtenir  sa  liberté.  La  jienséc  de  la 
loi.  à rcl  egani,  se  révèle  «lans  les  termes  de  l'art.  40  ; 
en  lixaiil  un  terme  à la  détention,  cet  article  n'a  point 
ajouté  lu  coinlition  que  le  tiébileur  devait  jusiiiier  de 
son  insolvabilité,  avant  do  recouvrer  sa  lilierté  i\  l'ex- 
piration (lu  terme  i les  tribunaux  ite  [KiuiTaient  sup- 


(t)  >/oni(«'«rüu  Xü  férrier  tupptcmcnl. 

{S)  R<-qni»i(oirc  de  l'vRWT,  »rr.  raw..  21  janvier  1855 
(SIR.  A IM..,  \X\V.  1.99). 

(5)  Voici  le  tcslc  de  r«  jiaro(;faplio  ; « La  durée  de  la  con- 
trainte [wr  cori»*»cra  dcti  rminéc  par  le  j*n;imc«l  de  condam- 
uoliüii  daiiv  Ici  lîmiU’s  de  ait  mois  h eiiu|  ans.  ■ 

(i)  ,\rrèi du  25  poùi  183*2  (SiiV.  Vli.i..,\X\ll,2,670). 


plécr  une  disposition  aussi  rigoureuse.  Telle  est  aussi 
l'opinion  que  l'avocat  général  Parent,  rapporteur  de 
l.a  loi  du  17  avril  185â  à la  chambre  des  députés,  a 
développée  devant  la  cour  de  cassation  : •<  Si  le  debi- 
teur, ndil  ce  magistrat,  ne  peut  s'afTranrhir  en  prou- 
vant son  insolvabilité,  s'il  «luit  subir  la  üélciiliun  dans 
ce  cas  mémo,  au  moins  il  est  juste  qu’on  le  remette  en 
liberté  A l'expiration  du  terme  Hxé,  sans  autre  justi- 
fication que  celle  de  réchéaiicc  du  délai.  En  effet , 
théoriquement  partant,  la  contrainte  par  corps  est  un 
moyen  coercitif,  c’est  une  épreuve  de  solvabilité.  Les 
juges  doivent  apprécier,  eu  égar«l  au  «lélit,  à l'impor- 
tance de  la  somme,  au  caractère  de  t’imlividu,  à ses 
ressources  présuinccs,  quel  est  te  temps  d’épreuve  ne- 
cessaire pour  s'assurer  que  s'il  ne  paye  pas,  ce  n'est 
pas  par  mauvaise  volonté,  mai.s  p.ir  impossibilité. 
t)r,  quand  l'épreuve  a clé  faite  confunnémcnl  au  ju- 
gement, la  mise  en  lilicrlè  en  est  la  conséquence,  et 
l'on  ne  pourrait  imposer  encore  au  dchiicur  une 
preuve  d’insolvabilité,  sans  .ij«>ulcr  A la  loi  cl  sans  s’ex- 
poser à retomber  dans  les  inconvénients  de  l'art.  du 
code  pénal,  qui  pcrmctiail  la  cunirainle  pour  un  temps 
illimité,  à l'égard  de  ceux  qui  ne  pouvaient  justifier 
légalement  de  leur  insolvabilité  (î).  » 

439.  Il  nous  reste  à examiner  une  question  impor- 
tante sur  laquelle  plusieurs  solutions  ont  été  propo- 
sées. Quelle  «toit  être  la  {losilion  du  condamne  à une 
Somme  moindre  de  500  fr.  qui  ne  peut  juslilitTUc  sou 
■ ns«ilv.ibililé?  F.iul-ü  lui  appliijucr  le  deuxième  pa- 
ragraphe «le  l'art.  59,  qui  permet  «rinOiger  une  cnn- 
liainlc  de  six  imiis  ù cinq  ans  aux  débiteurs  d'une 
somme  «le  moins  de  500  fr.  «lue  à des  particuliers? 
Kaiil-ii,  au  contraire,  dans  le  silence  de  la  lot,  déciilcr 
qu'il  devra  garder  indéfiiHmcnl  prison?  Sa  détention 
aura-t-elle  un  terme,  cl  quel  doit  être  ce  terme? 

La  cour  royale  de  Douai  n décidé  que  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  39  de  ta  lui  du  17  avril  185^  (3), 
renferme  une  règle  générale  qui  s’applique  à toutes 
tes  condamnaliims  inférieures  à 500  fr..  soit  qu'elles 
soient  prononcées  au  profil  «le  l'Etal,  soit  dans  l'iiité- 
rcl  des  particuliers  (4).  « A la  vérité,  ajoute  ccl  arrêt, 
la  première  disposition  de  t'.arl.  5U  ne  f.iit  mention 
que  des  condamnés  arrêtes  à la  requête  des  particu- 
liers, mais  les  art.  54,  33  cl  36,  auxquels  celte  dis- 
position se  réfère,  concernent  explicitement  tes  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  au  profil  de 
l'Etal  ; d'où  il  suit  que  te  paragraphe  final  de  fart.  39. 
peut  s’appliquer  aussi  bien  aux  individus  condamnés 
envers  l'Elal,  qu’à  ceux  qui  sont  condamnés  dans  fin- 
lérél  «les  particuliers.  • l.n  cour  de  cassation  ti’.i  point 
partagé  ctrite  opinion;  elle  a fonncllcmcnt  déclaré 
« que  le  deuxième  paragraphe  de  fart.  59,  quiuldige 
les  tribunaux  à dclrrniincr.  par  les  Jugements  de  con- 
damnation, la  durée  de  la  contrainte,  n'est  relatif 
qu'à  rinlcrél  des  particuliers  cxclusivcinciil,  et  ne 
peut  pas  dès  lors  s'appliquer  A ce  qui  concerne 
l’Hlat  (3).  y>  Hais,  en  écartant  l'application  de  ce  para- 
graphe , celte  decision  n’a  point  détermine  quelle 
serait  la  durée  de  la  contrainte. 

433.  f.'avocal  general  Parent,  dans  te  réquisitoire 
qui  précéda  te  même  arrêt,  proposa  le  terme  d'un  an  : 
n S’il  est  vrai,  dit  ce  magistrat,  que  |>our  la  somma 
de  500  fr.  et  au  delà,  les  limites  de  la  détention  sont 


(il)  Arr.  c*M.,  21  janvier  183S  (8m.  A'iM-.,  XXXV,  !,  99). 
Adil.  El,  Jana  le  même  accu,  arr.  caaa.,  90 mare  et  2 octohro 
18,55  (Sir.  ViM..,  X\XV,  1.57C.  cl  NXWI.  1.  112);  3 août 
1858  (Sin.  ViM..,  \X\IX,  1,  7It).  Quant  k la  ilurt^do  la  eon- 
traiutc,  dans  ce  cas,  voyct  arr.  caM.,  29  juin  1837  (8m.  A ILL  , 
XXWllI,  1,190). 
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d'an  an  à dix  ans,  logiquement  la  détention  pour  une 
somme  inferieure  ne  peut  excéder  le  terme  d'une  an- 
née. Cest  la  conséquence  qui  découle  naliirellenient 
de  1.1  liislinrtion  faite  p.ir  ta  législation  entre  les 
sommes  inférieures  h 300  francs,  et  celles  qui  atlei- 
gncnl  ou  dépassent  ce  chiffre,  l e système  cotUrairc 
est  le  plus  rigoureux;  car  >i,  d'après  l’art.  30,  les 
juges  peuvent  limiter  la  détcnll«>n  à six  mois,  ils 
pourraient  aussi  la  fixer  à cinq  ans.  Lorsqu'il  s’agit 
des  intérêts  de  rKi.il,  la  somme  de  300  francs  est  trop 
minime  en  raison  de  l'importance  de  la  liberté  indi- 
liduclle,  |H)ur  qu'on  permette  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer une  aussi  longue  détention.  L’épreuve  qui  peut 
durer  une  année  tout  ciiliérc  est  bien  suffîsante.  » 

-134.  Au  milieu  de  cette  controverse.  la  première 
pensée  est  d'interroger  les  discussions  légisUtivos  qui 
ont  élaboré  la  loi.  .Mais  elles  sont  muettes  sur  le  sens 
«l'une  disposition  dont  la  ré<lactinn  ii’y  a meme  laissé 
aucune  trace.  I.’art.  30  du  projet  de  la  chambre  des 
pairs  était  suivi  d’un  deuxième  paragraphe  ainsi 
conçu  : <1  La  ilurèe  de  la  détention  desdils  condamnés 
{ à la  requête  des  particuliers)  sera  réglée  coufnrméî- 
incnt  aux  dispositions  «le  l’art.  53.  n Ce  p.ir.i2ra[ihe 
additiotmel  fut  cITaccavcc  raison  par  In  chambre  des 
députes:  « Le  deuxieme  paragraphe  de  l'art.  59,  di- 
siil  le  rapporteur,  est  complètement  inutile  ; «*n  effet, 
«lu  moment  que  ta  ehambredes  pairs  admet  en  prin- 
cipe que  la  cunlMinle  ne  sera  pas  exercée  par  la  partie 
civile  pour  une  somme  inférieure  à 300  francs,  et  que 
]«oup  les  sommes  supérieures,  l’art.  40  renvoie  à 
l’art.  7,  il  n'y  a plus  besoin  de  renvoyer  à l’art.  31, 
pour  le  règlement  d'ut)  cas  (]ui  ne  <loil  pas  se  réali- 
ser. « Mais  aucune  «Hsp«>silion  n’y  fut  substituée,  et 
l'on  ne  trouve  nul  vestige  du  deuxième  p.irngraplic 
actuel,  soit  dans  la  iliscussion  de  la  chambre  dos  dé- 
putés. où  te  premier  paragraphe  de  l’art.  39  fut  seul 
voté,  soit  dans  la  deliberation  delà  ehambredes  pairs 
qui  adopta  purement  et  simplement  le  projet  qui  lui 
fut  r«‘p«*rlé  (1). 

435.  ( !'csl  donc  dans  le  rapprochement  tics  textes 
et  «fins  l’e^pril  général  de  la  loi  qu’il  faut  chercher 
une  solution.  Nous  serions  dis{K)S«'S  à suivre  l'opinion 
adoptée  par  Parent,  cl  à fixer  le  terme  d’un  an  à la 
détention.  Ce  terme,  plus  en  proportion  avec  la  quo- 
tité de  la  somme,  est  plus  favorable  au  condamne,  et 
dans  le  silence  de  la  loi,  celle  considération  est  peut- 
être  décisive.  ('.epcndanl  il  faut  reconnaître  qu’aucun 
texte  n'autorise  une  telle  interprétation,  /.a  loi  n'a 
même  nulle  pari  pose  de  terme  fixe  à la  détention; 
dans  chaque  catégorie,  elle  a multiplié  les  degrés, 
afin  que  le  juge  pût  en  proportionner  la  duree  à la 
quotité  de  la  d«'Uc  et  aux  ressources  présumées  du 
«icbileur.  Ainsi  la  limite  de  six  mois  à cinq  ans,  pour 
les  condamnations  inferieures  h 300  fr.,  est  plus  con- 
forme ù son  syMème  général,  et  s'échctoimc  plus  par- 
riitemeiil  avec  la  «iiirée  «l'un  an  à dix  ans  pour  les 
condamnalioiis  supérieures.  Hnnii,  le  légisi.itcur  n'a 
point  distingué.  <|uanl  à l.i  durée?  de  i.i  contrainte,  les 
condamnations  rendues  dans  un  intérêt  prive  ou  dans 
rinlérél  «Je  l'Ktal,  et  nous  ne  voyons  aucun  motif  sé- 
rieux de  faire  celte  distinction,  ir.ijlleurs,  quand  au- 
dessus  de  300  francs  cette  durée  est  la  même  dans  les 
deux  cas,  comment  serait-elle  diffcrcnlc  au-dessous 


(I)  Voy.  }«  Mnnitturt  Je*  30  décembre  UT>1,  t8  janvier, 
SO  février,  sapplémcnl,  6 avril,  2*  sup|>lémen(,  et  15  avril  1X53. 

("J)  Arr.  ca»».,  21  juin  1835.  DvLl.O?,  Jke.  périod.,  23,  1, 
page  223. 

Voy.,  <livnv  lo  même  sens , , TbiNm.  du  code 

ptn'il.  tuh  art.  52,  ti*  13.  Cela  était  déjX  admis  sous  le  e«Kle  de 
brumaire,  voyci  arr.  cass.,  2 janvier  t8U7  (SiRRv,  \ II,  t,  537). 


de  cette  somme?  Il  nous  paraît  donc  que  rintention 
des  rédacteurs  de  la  loi  a dû  être  d’altribuèr  un  .sens 
général  au  deuxième  paragraphe  do  l’art.  59.  Mais  la 
ri‘flaclj«>n  a trahi  leur  pensé*';  en  attachant  ce  para- 
graphe à Part.  39,  Ms  lui  ont  fait  subir  la  domination 
«1«?  la  première  disposition  de  col  article  ; ils  croyaient 
tracer  une  règle,  ils  n'ont  écrit  qu'une  exception,  il 
en  résulte  une  lacune  dans  la  lui,  lacune  grave  et  im- 
portante pour  la  liberté  inilividiietlc,  cl  que  la  loi 
seule  pourra  combler. 

436.  La  contrainte  p.ir  corps  a lieu  de  plein  droit 
et)  matière  criminelle,  correctionnelle  eide  police; 
cela  résulte  des  termes  de  rarticle  32  du  code  pénal , 
qui  n'a  pas  dit  seulement  que  l'exécution  pourrait 
être  prononrée,  mais  bien  qu'elle  pourrait  être 
titivfc  par  la  voie  de  celte  contrainte.  Il  suit  de  là  qu'il 
n’est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  la  prononce 
motive  celle  condamnation  (2),  et  que  les  juges  peu- 
vent U prononcer  en  apfiel  encore  bien  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été  en  première  instance  (3). 

437.  Mais  lorsqu'il  y a lieu  de  déterminer  la  duree 
de  la  contrainte,  celle  durée  doit  ncccssairemcnl  être 
fixée  par  le  jugement.  La  courde  cassation  a fait  à cet 
éganl  plusieurs  distinctions.  Si  les  condamnaltoiis  sont 
prononcées  o»  profit  de  VEtaly  cl  qu'elles  no  s'élèvent 
pas  à 300  fr.,  la  durée  de  la  contrainte  ne  doit  pas  être 
(iélcrmitiéc  (4).  Celle  solution  est  une  conséquence  de 
la  jurisprudence  que  nous  avons  examinée  plus  haut, 
cl  «{'après  laquelle  l'article  59  de  la  loi  n'est  applicable 
qu'aux  cundamnations  prononcées  en  faveur  des  par- 
ticuliers. Si  les  condamnations  prononcées  au  profit 
de  l'Etal  s’élèvent  à 500  ff..  les  arrêts  et  jugements 
«ioivent  «iélermlncr  la  iluréc  de  U coulraiotc,  à peine 
de  nullité  (Ü).  Enfin , cette  durée  doit  également  être 
déterminée  dans  toutes  les  condamnations  prononcées 
au  profit  d'une  partie  civile,  qu’elles  soient  iiirérieurcs 
ou  supérieures  à 300  fr. 

436.  il  peut  arriver  que  l'arrêt  ne  prononce 
qu'une  con«lamnation  aux  frais,  et  que  ces  frais  ne 
soient  pas  toutefois  liquidés  par  cet  .arrêt  ; quelle  doit 
être  alors  la  décision  des  juges?  Evidemment  ils  no 
sont  pas  tenus  de  déterminer  la  durée  de  la  contrainte, 
puisqu'ils  n'ont  pas  de  base  légale  pour  la  fixer.  I.c 
condamné  doit  alors,  apres  la  liquidation,  présenter 
requête  pour  faire  statuer  sur  celle  duree  (6). 

439.  Faul'M  comprendre  les  frais  d'exécution  de 
jugement  dans  la  somme  de  ceux  qui  doivent  servir  à 
fixer  la  durée  de  la  détention?  Du  Jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Montpellier,  du  22  novembre 
1832,  a jugé  la  négative.  Mais  une  déct.siondu  ministre 
des  finances,  du  2 novembre  1829,  avait  adopté  l’in- 
terprétation contraire  qui  nous  semble  plus  conforme 
à l'esprit  de  la  loi.  Les  articles  798  du  code  de  procé- 
dure civile  et  23  de  la  loi  (franraiso)  du  17  avril  pla- 
cent parmi  les  frais  (|uu  doit  payer  fc  debiteur  pour 
faire  cesser  la  conlramlc , ceux  de  l'cxcculion.  A la 
vérité,  CCS  üis|H)$itioti5  tic  peuvent  être  rigoureuse- 
ment invoquées  qu'à  l'éganl  des  condamnations  éma- 
nées des  tribunaux  civils.  Mais  un  doit  remarquer 
1*  que  les  frais  postérieurs  au  jugement  sont  à (a 
charge  des  condamnés  comme  ceux  du  jugement  tui- 
meme;  2»  que  l'article  33  de  la  lot  autorise  la  con- 
trainte, noii'Seutcmcnt  pour  l’exécution  des  jugements 


(5)  Arr.r«M..  lljiiillcl  1837  (Sin.  Vii.i..,  \XXVII,  1,  530); 
âiT.,  Bordeaux,  1$  novembre  1828  (SllJK» , XXIX,  2,  117). 

(4)  Arr.,  21  janvier  1835  {8m.  ViLi..,  XXXV,  1,  99)  j arr., 
30  niarilSMiSm.  \ n i...  XXW,  1..’575). 

(d)  .Irr.,  20  niarv,  cité  ci-dcMU».  et  arr.,  2 avril  et  16  avril 
1833. 

(0)  Vèmi'j  arrèli. 
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et  arrêts f en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
mais  pour  rexccullon  des  fxéi  Htbire$.  Or  s'il  fallait 
défalquer  du  inoiilanl  des  coiirlamnalions  les  frais  de 
signification,  de  conimandemenl  cl  de  capture,  ne 
s'ensuivrait-il  pas  que  les  délinquants,  après  avoir  été 
dclenui  pour  le  payoment  de  t'amende  et  des  frais  an- 
térieurs au  jugement , seraient  exposes  à une  déten- 
tion nouvelle  ]Kiur  les  frais  postérieurs?  Toutefois 
celte  execution  rigoureuse  de  la  loi  rendrait,  dans  la 
plupart  des  cas.  illusoire  et  vainc  la  disposition  bien- 
faisante de  l'article  51$  qui  limite  à 15  jours  la  déten- 
tion du  condamné  insolvable,  dont  la  dette  n'excède 
pas  15  fr..  uuiscjuc,  a rexcepliun  des  malicrcs  fores- 
tières, les  frais  d'exécution  desjugemcnls  surpassent 
presque  toujours  celte  somme. 

440.  Le  caractère  de  la  conlraînle  par  corps  em- 
ployée comme  moyeu  d'execution  vis-à-vis  des  con- 
damnés insolvables,  n'a  point  été  nettement  défini 
par  la  loi.  Quelques  personnes  y ont  vu  une  véritable 
peine  corporelle  substituée  à ta  peine  pécuniaire; 
d'autres  on  simple  moyen  de  reronvrcnicnt.  Lumme 
de  l’un  ou  de  l'autre  de  ces  prinripes  découlent  des 
conséquences  difîérentcs , il  importe  de  le  fixer. 

Le  caractère  pénal  de  celte  mesure  semble  résul- 
ter de  ce  que  la  juslificalion  de  rinsotvabilitc  ne  sufiit 
pas  pour  soustraire  à la  contrainte  par  corps  le  con- 
damné, et  de  ce  qu'il  est  assujelli  dans  cc  cas  metne  à 
un  emprisomicmenl  gradue  sur  rim{M>rIaiice  des  con- 
damnations avant  de  recouvrer  sa  liberté.  La  con- 
trainte ne  peut  jamais  être  reprise  contre  lui  pour  le 
payement  de  l'amende,  d'oii  l'un  induit  qu'à  son 
égard,  il  y a eu  conversion  de  l'amende  en  eniprison- 
nement.  tnfin  rinlcrveiition  du  ministère  public 
dans  l'exécution  de  la  contrainte,  et  le  désir  mariifcslé 
par  le  législateur  * de  punir  les  délinquants  qui  ccba;)- 
pent,  par  la  preuve  de  leur  insolvabilité,  au  payement 
des  condamnations  pécuniaires . en  leur  faisant  subir 
une  détention,  ■ paraissent  indiquer  l'iiilcntion  d'im- 
primer à la  contrainte  une  missiun  pénale,  de  la  faire 
concourir  comme  une  peine  au  maintien  de  Tordre 
public  cl  de  la  sûreté  générale. 

441.  Toutefois,  ces  diverses  inductions  ne  nous 
semblent  point  déci'iivcs.  Les  peines  doivent  être  ex- 
primées, elles  ne  se  présument  pas.  Le  code  rural 
portait  : « La  détention  remplacera  Tameiidc  à l'égard 
des  insolvables  (I);  » mais  cette  cominulation  n’a 
point  été  reproduite.  Si  la  preuve  de  Tinsolvabilité  ne 
suffit  pas  pour  ouvrir  au  détenu  les  portes  de  sa  pri- 
son, c'est  que  la  lot  a voulu  souniellre  celle  insolvabi- 
lité à l'épreuve  d’une  certaine  détention.  L'inlcrvcn- 
tion  du  iniiiislcrc  public  n'a  qu'un  but.  celui  de 
faciliter  Tarrcslalion  en  la  dégageant  de  formes  oné- 
reuses; celte  arrestation  ne  dépend  d'ailleurs  que 
du  receveur  de  renregislrcinctil , agoni  purement 
fiscal,  cl  dans  les  mains  duquel  la  loi  n'eùl  assuré- 
ment pas  remis  l’application  d'une  peine.  La  contrainte 
iTesldunc  qu'une  voie  d'exécution,  un  moyen  de  re- 
couvrement. 

44*A.  Ce  principe  a reçu  une  consécration  remar- 
quable dans  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  15  novem- 
bre 183S,  au  rapport  de  Vivien,  et  qui  déclare: 
«qu'aucune  disposition  n’indique  que  le  législateur  ait 
eu  en  vue,  pour  les  insolvables,  de  commuer  la  peine 
pécuniaire  en  celle  de  remprisonncincnt;  qu'une  sem- 
blable intention  devrait  être  formellement  exprimée  , 
comme  elle  Tétait  en  l'article  5 , litre  II,  de  la  lot  du 
28  septembre  1791,  cl  que,  dans  cccas,  la  conimula- 
lion  serait  prononcée  par  le  jugement;  que,  loin  de 


prononcer  celte  commutation , la  loi  du  17  avril  1832 
ne  considère  Temprisonnement  que  comme  un  moyen 
de  conlrainlo,  expression  qu'elle  emploie  dans  toutes 
les  dispositions  ; qu’après  Tcvercice  de  la  contrainte, 
le  condamné  ne  se  trouve  pnitil  libéré  des  condamna- 
tions, cToù  il  résulte  qu’elles  iTont  point  été  rempla- 
cées par  rcinprisonneincnt;  que,  si  la  conlraînle  ne 
peut  être  reprise , et  si  elle  est  proportionnée  à Tim- 
p»)rlancc  de  la  dette  , on  ne  saurait  en  tirer  aucune 
conséquence,  les  mêmes  règles  étant  établies  pour  les 
créances  privées  qui  donnent  lieu  à la  contrainte  ; que 
la  contrainte  exercée  malgré  la  juslific.vtion  de  Tin- 
solvabililé,  s'explique  par  la  possibilité  de  forcer  le 
débiteur  à user  de  ressources  qu'il  aurait  dissimulées, 
et  qu’il  |)cul  encore  posséder  malgré  une  insolvabilité 
apparente  ; que  Tinlcrél  public  exige  sans  doute  une 
peine  autre  que  des  condamnations  pécuniaires,  pour 
ceux  que  leur  insolvabilité  met  k Tabrl  de  ces  con- 
damnaliiMis,  mais  que  celle  mesure  doit  être  legale- 
mont  établie;  que  la  substitution  d'une  peine  à l'autre 
doit  être  exprimée,  avoir  été  discutée  et  calculée,  et 
que,  dans  le  stiuncc  de  la  loi,  on  ne  peut  suppléer  à 
ses  ilispositions  dans  une  matière  aussi  grave.  » 

4-13.  De  cc  principe  il  résulte  que  la  contrainte  ne 
doit  être  dirigée  que  dans  l’inlérèl  du  recouvrement  : 
le  receveur  n'est  point  chargé  de  réprimer  des  tiélits, 
mais  d’assurer  la  rentrée  des  sommes  dues  au  trésor  ; 
il  ne  doit  donc  requérir  Tcxercice  de  la  contrainte  que 
lürsqii’ellc  peut  conduire  au  recouvrement.  Kii  Texer- 
çaiil  cunlrL‘ des  condamnés  notoirement  insolvables, 
non-seulement  il  grèverait  le  trésor  des  frais  frustra- 
toircs,  mats  il  se  rendrait  arbitre  de  la  peine,  il  s’éri- 
gerait en  juge  du  délit,  et,  en  commuant  arbitrai- 
remeiil  Tainendc  en  emprisonnement,  il  fausserait 
Tcspril  de  la  loi.  A la  vérité  la  toi  n’a  point  mis  de 
iiniilcs  positives  au  pouvoir  de  ces  fonctionnaires; 
mais  ces  limites  se  trouvent  dans  Tobjel  de  leur  mis- 
sion, mission  toute  fiscale  (2). 

4 1 1.  Une  autre  conséquence  du  même  principeest 
que  le  détenu,  en  cas  d'iiisulvabilité  constatée,  peut 
obtenir  sa  liberté,  sur  la  demande  du  receveur  de 
Tenregislrcmcnt,  avant  Tcxpiralion  du  délai  fixé  par 
Tariicic  55  de  la  loi  du  17  avril  1852.  En  cITet,  dés 
que  la  contr.aintc  a pour  principal  objet  le  recouvre- 
ment de  Tanicniie.  dès  que  te  droit  exclusif  de  la  pro- 
V(H|ucr  est  confié  au  receveur,  il  est  inconteslable- 
nicnl  le  seul  juge  de  sa  cunvcnancc  et  de  son  utilité. 
Les  magistrats  du  ministère  publicnesont  appelés  qu'à 
en  surveiller  l’emploi  dans  les  limites  des  jagcmeiils 
et  de  la  loi.  Des  lors , le  receveur  qai  peut  exercer  ou 
ne  pas  exercer  celte  mesure,  suivant  qu'd  le  juge  utile 
ou  frustraloirc  pour  le  fisc , peut , à plus  forte  raison , 
y renoncer,  et  abréger  par  conséquent  la  détention 
des  débiteurs  incarcérés. 

443.  Les  formes  de  la  contrainte  exercée  pour 
Tcxéculion  des  cundamnatiotis  pénales,  ont  été  prises 
au  code  forestier  : « Le  titre  \1V  de  cc  code,  a dit 
Portalis,  dans  son  rapport,  a établi  une  procedure 
simple,  peu  coûteuse,  cl , par  conséquent,  moins  oné- 
reuse pour  le  débiteur  sur  lequel  les  frais  flnisseiit 
toujours  par  retomber  : le  projet  de  la  loi  en  généra- 
lise l'üsago.  n Un  commandement  est  fait  aux  con- 
damnés , et , cinq  jours  seulement  après  cet  acte , le 
procureur  du  roi,  sur  la  demande  du  receveur, 
adresse  les  réquisitions  nécessaires  pour  l'arrestation 
aux  agents  de  la  force  publique  (article  33,  loi  du 
17  avril  1832).  Nous  ne  ferons  sur  celte  procédure 
que  deux  observations  : la  première,  c’csl  que  le  droit 


(1)  Lot  ûu  *24  )«‘plcmhre-6  octobre  1791,  Ut.  ti.  art.  5. 

(2)  Xdd.  Voy-,  daiu  1«  piCute  »cu>,  DoutQViu.M).x,  /urw- 


prudfitcf  He*  codtteriminflt,  >ul>  art.  53  «lu  co«te  pêntl,  et  Cm* 
SUT,  U*  9. 


136 


TUÉOKIE  IIU  CODE  PÉNAL.  — 410-446  *•. 


<}u  receveur  üe  l’cnregislrcmciil  de  requérir  h con- 
Iraiiilc  ii’cst  point  un  droit  exclusif;  si  cc  fonclion* 
ualrc  a seul  *Hc  désigné  par  la  loi , c'est  que  le  rccou- 
s renient  «le»  amendes  et  des  frais  s’opère  le  plus 
souvent  par  son  minislére,  mais  il  ne  nous  semidc 
pas  douteux  que  les  aïeuls  des  contributions  iridi- 
ivetes  cl  des  douanes , par  exemple  ^ ne  jouissent  du 
même  pouvoir  à l'égard  des  condamnations  qui  inté- 
ressent ces  administrations.  Une  deuxieme  observation 
vient  à l'appui  de  cette  opinion  : c^csl  que  les  (larlicu* 
Mers  cux-mèinc's  jouissent  de  ce  mode  d\‘xcculion. 
l/arlicle  38  de  la  toi  porte,  en  cfTel . que  : « I.cs 
arrêts  cl  jugements  contenant  des  condamnations  en 
faveur  des  particuliers  pour  réparations  de  crimes, 
délits  ou  conlravcnlions  commis  à leur  préjudice, 
seront  à ieur  diligence^  signifiés  cl  exécutes  suivant 
ti9  mêmes  /t>fwiea  cl  roiea  </«  cow/mmfe  quclesjugc- 
mcnls  porUtil  des  condamnations  au  profil  de  l’Klat.  n 
Il  est  impossible  de  douter,  d'apres  cc  texte,  que  dans 
les  cumlamnnliuns  de  celle  nature,  les  particuliers 
ne  soient  substitués  aux  receveurs  cl  n'exercent  les 
mêmes  pouvoirs;  car  la  loi  prescrit  que  les  condam- 
nations seront,  i leur  diligence,  nun-seulemcnt 
signifiées,  mais  exécutées  suivant  les  mêmes  formes 
que  les  jugciiicnls  rendus  au  profil  de  l’Ktat.  Or,  ces 
formes  sont  celles  que  rarlicle  33  a tracées;  donc  le 
particulier  au  profil  duquel  une  telle  condamnation  a 
cté  prononcée,  peut,  dans  le  cas  où  le  condamné  ne 
serait  pas  encore  détenu,  présenter  requête  au  prucu* 
reurdu  roi,  après  la  signifiralion  d’un  commandement 
i\  la  partie,  cl  le  magistrat,  après  avoir  vérifié  si 
1rs  formes  legales  uni  été  cxc'culécs,  doit  statuer, 
i/ubligaliun  de  fournir  des  aliments  imposée  i la 
partie  civile  par  le  deuxième  paragraphe  de  fart.  38, 
est  la  seule  dilTcrencc  qui  distingue  l'exercice  de  son 
droit. 

440.  Nous  croyons  devoir  omettre  un  assez  grand 
nombre  de  questions  d'un  intérêt  secondaire  que 
celle  matière  fait  surgir  ; il  nous  a suffi  de  (Kiscr  les 
principes  généraux  à l'aide  desquels  elles  seront  faci- 
Icmciil  ré>o)ues.  Ücs  diflicullés  d'ailleurs  n'ap|>arlien* 
lient  que  par  une  sorte  d'accession  à noire  ouvrage. 
Nous  terminerons  ce  cliapiirc  en  faisant  observer  que 
la  conirainlc  par  corps,  exercée  pour  fcxéculion  des 
condamnations  pénales,  ne  doit  jamais  être  subie  soit 
dans  les  maisons  centrales,  soit  dans  les  maisons  de 
correction.  En  cfTel,  rintcnlion  du  législateur  a tou- 
jours été  de  ne  pas  confondre  les  prévenus  avec  les 
condamnes  et  à plus  forte  raison  les  condamnés  iivcc 
les  simples  détenus  pour  dettes.  Ccsl  dune  dans  les  mai* 
sons  spèciales  pour  délies  que  les  condamnés  doivent 
cire  incarcérés,  et,  seulement  à défaut  de  ces  maisons 
daiisrarromlisscnicnt.d.vnsla  maisond'arréllaplusvoi* 
sine  de  leur  domicile.  L’avis  du  conseil  d'Eial  du  li  no- 
vembre ISâSa  établi  celle  opinion  en  règle  générale. 

44C  i2«(l). 


) A«ld.  [>i$jMnUion  d»  l'art.  Si  du  code  pénal.  — Nou» 
i rojOQV  devoir  rappcirr  iri  la  (!i»{XM<lïon  de  l'art.  Si  du  code 
|icnal,  dont  uok  auteurs  ne  parlent  pas.  Cet  article  porle  ; • En 
cas  do  concutTcace  de  l'aincnik*  avec  les  restilulioiis  et  tes 
•lommAgcs-iiilcfcu , sur  les  Uiecu  insuffisanU  du  coudamnv , ces 
dernières  comlamualioas  olHîrodronl  la  prcfércoce.  ■ L'arti- 
cio  4CS  contient  une  disposition  scnildalilc  |iour  les  condaïuDa- 
tions  |>écuniaires  en  matière  de  contravrotion  de  police. 

Ca  principe,  qui  fait  prt'fi'rer  li's  rondaDiiialions  civiles  à 
l'amende,  est  de  toute  équité.  I.a  k'cislalîon  romaine,  d'ailleurs 
si  favorable  au  Esc,  l'avait  éyakmcul  consacré:  •tu  summa 
acseitdiiM  rit,  omnium  /fscokum  /xniNtruin  pr/iu'onfm  credüon'- 
bus potfpvni,  • dit  la  loi  17,  fF.  <lr^ure/Uci(\l.fX,  If}. 

U faut  remarquer,  du  reste,  quo  fart.  v>l  aciloun>'  ta  préfé- 


CHAPITRE  IX. 

De  U récidive. 

(Commentatre  des  art.  50, 57  et  58  du  code  pénal.) 

SKCTIOX  I. 

MSrOSITtOXS  6£VÉRA1  U Slll  I.A  MATltXZ. 

416  s»*,  jiuieurs  à consulter  sur  la  matière. 
ifJ.  La  récidiva  a toujours  été  considérée  comme  une  cauro 
d’ageravaiion  de  la  |>eine. 

148.  Dispotiiiona  du  droit  romain,  rriocipet  admis  dans  la 
Jurisprudence  au  moyen  Age. 

416.  Principes  suivis  dans  l’aiicieDOo  léslsIaltoQ  française. 
460.  Système  du  code  t>éoal  de  1791 . 

46t.  Suite.  Loi  du  S3  floréal  au  x. 

469.  I.è|islal)oni  étrangères.  Codes  du  Brésil,  d’Autriche,  de 

Prusse  et  de  la  Louisiane. 

453  9*.  Suite  de  ta  législation  comparée.  Nouveaux  codes 
d'Allemagne.  Code  du  rofaume  des  Deux^f- 
elles. 

453.  L'acgravaiion  de  peine,  au  cas  de  récidive,  est-elle  légi- 
time ? Opinions  négatives  de  Carnot,  de  Cesterding 
et  de  Carmignani. 

451.  Rèfulatioa  de  cette  opinion. 

465.  Suite. 

156.  Pour  que  l'aggravation  soit  légitime.  Il  faut  qu'il  y ail 
identité  entre  tes  délits. 

457.  Législations  étrangères  qui  ont  consacré  ocUc  restric- 
tion. Codes  d'Allemagne. 

468.  II  suffit  que  les  délits  dérivent  du  même  principe. 

459.  La  loi  duit-rlle  avoir  égard  k rinlcrvalle  qui  sépare  les 

délits? 

460.  Opinion  de  $.  Béton. 

461.  Détermioaiion  du  temps  qui  pourrait  exclure  la  ré- 

cidive. Codes  d'Attemagne. 

40t.  Convient-il  de  remtre  raggravation  raculiaiive  entre  les 
OMins  d<'S  juges? 

463.  Mesure  de  l'aggravation  de  la  récidive. 

464.  Système  du  cotIc  pénal  de  18IU.  Paroles  de  Treiiharü. 

465.  Objections  failci  à ce  sysiàmo,  au  corps  légitlaiif.  Il  est 

néanmoins  a<lo|Hè  au  conseil  d'biat. 

466.  Les  arl.  57  et  58  consacrent  un  système  opposé  h celui 

de  Part.  66. 

407.  Système  mixte  de  la  loi  française  du  98  avril  183S. 
466.  Suite. 

4C9.  Suite.  Ameliorations  introiiuitcs  par  cette  loi. 

470.  Suite. 

471.  Objections  contre  Papplication  de  la  peine  de  mort 

coiunic  augravaiioii  de  la  récidive. 


reuce  aux  reslilultoos  cl  aux  dommagcs-inlircls  , que  sur 
l'amcodo.  Mais  l'Elal  prime  la  partie  civile  j>our  les  frais. 
Vey.  art.  191  du  code  d'instruction  (.'rimiactle,  et  C.UtXOT, 
lloinct  icxo»  et  Itocnox,  sub  ari.  54;  Uoit.\bi>,  p.  956. 

Au  surplus,  les  frais  cnx-mémrs,  ne  tout  pas  l■t■ce»sairemcat 
colloqués  en  première  ligue;  lorsque,  par  cxt-mplc,  il  existe  des 
crcaoccs  privîi^lces  sur  les  biens  du  eomUnmv,  meuldcs  ou 
immeubles.  L'art.  9098  du  code  civil  le  dit  eiprcssèmenl. 

En  cas  d'iuAuffisancc  des  biens  du  rondamiic.  le  classement 
des  diverses  créances  sur  ses  meubles  ou  immeubles , doit  être 
réglé  d'apK-s  les  dispositions  eoiiibiiiées  du  litre  des  pririléges 
et  hgfiothtguct  au  code  civil,  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  re- 
lative au  mode  de  recouvremeut  ücs  frais  en  matière  crimiacllc, 
et  de  fart.  54  du  code  pénal. 
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472.  Sai(e.  DiKUuion  de  la  loi  de  1833.  AmrndcmcDt  de 
Durieu.  ObjcclioDS  de  Dunuio. 

47S.  Critique  de  la  ditpotiüon  de  la  loi  qui  admet  celle  ag- 
irravaiion  iujuslo. 

474.  Suite.  Réponse  aua  ohjeclioai  tk  Dumoo.  Opinion  de 

flaut, 

475.  Principes  qui  dominent  la  matière.  Il  faut  que  le  pre- 

mier fait  ait  été  réprimé  par  une  condamnalion.  U 
n*eit  pat  nécettaire  que  le  condamné  ait  subi 
sa  peine.  D//;7o//7/on  conlralre  des  codes  d’Al- 
lemagne. 

476.  Sources  de  celle  règle.  Droit  romain.  Quels  eu  sont  les 

raolifs. 

477.  Art.  56  sqq.  du  code  pénal.  Que  faut-il  entendre  par 

eondamnation? 

476.  Quid  si  la  première  condamoalion  a été  prononcée  t»ar 
défaut  ou  par  contumace?  üistincUon  proposée. 

47».  Suite. 

480.  La  loi  ne  fait  pascetie  distinclion.  Elle  est  inadmissible. 

481.  (^uid  si  le  condamné  a preserH  sa  première  peine? 

Jurisprudence . 

482.  Quid  s'il  a été  réhabUUéf  Celle  circonslance  o'em- 

pécbe  pat  la  récidive. 

483.  Critique  de  U loi  à ce  sujet. 

484.  Quid  si  le  condamné  a été  gracié  f La  grAcc  n'cmpéche 

pat  la  récidive. 

485.  Erieur  de  Favard  de  Langlado. 

486.  Quelle  est  riuBueucc  d’uue  amnistie  sur  la  récidive? 

487.  L'eiisteoce  de  la  première  conilamn.ilion  doit  être  éta- 

blie |>ar  l'accusation.  Quid  si  clk  reste  ignorée? 
188.  Comment  pcul*on  prouver  cette  comlamiiatioti? 

489.  La  question  de  iécidtvc  ne  doit  pas  être  aoiimise  au 

jury.  Erreur  de  Camol. 

490.  Siille.  Réfutation  de  Popininn  de  Carnot.  * 

491.  Rvsuniê.  Pour  qu'il  y ait  récidive  il  faut,  1*  une  con- 

damnation inattaquable;  3«  une  preuve  régulière  de 
celle  condamnation. 


( I)  Add.  Ourroÿrs  d coniulier  svr  la  malürf  : 

1.  C.  E.  DE  » E.>DT,  De  delktis  rceiilhis.  Erlaogx,  1834, 
in-4". 

9.  P.  Gll.ui^FT,  Derefidira.  Leod.,  1»25. 

3.  N.  P.  8cm  YI.I.'VAKI)S:ni)OK»,  Vitterlalio dr  pluribas 
ab  eodem  commissU  eriminihus,  imyrfmis  ren  de  enniM  yond 
repetUuM  rltet^ur.  Traj.  sd  Ilbeii..  I8‘2G. 

4.  G.  Ditsertatio  de  dclkiit  reeidMs.  Lovaii.,  1838, 

in-8". 

5.  V-lA  DE.t  BiI.WF.  , J)t  rtlaptu  tn  malcfieiuoi.  Csndav., 
1839. 

6.  A.  G.  V.süDtUkt-V,  De  delktis  rteiditis.  Lugil.  BaUv., 
1H39,  in-P. 

7.  E-  C.  DE  niciil.LSl,  Obsenal.  dt  deticlis  reitentis  pu- 
niendis.  Tubiiig.,  1839,  ia-8«. 

6,  Konvcllcs  arcliives  de  droit  criminel  (slleoi.}:  a.  SciiF.i.- 
Il  \SA,  Dt  la  sv^Wtrr.  I.  Il,  p.  578.  — h,  GesteRdiau,  ta  rk:i- 
rlirr  est-.'lie  une  came  d'aggraralivH  de  la  peine?  t.  V,  p.  479. — 
e.  G.  llOBB.K-ll,  De  la  nkidirc,  t.  IX,  p.  100.—  H.  Sl.llEi  bi.ka, 
é^frsrrmlioiu  sur  la  rikidive,  t.  IX,  p.  618.  — e-  l^IltTFliVI  VIER. 
OAacrratNnu  sur  la  loi  du  3 JuiUel  1833,  du  duekS  d'OId'nboHrg, 
sur  la  rtkiditr,  t.  XIV,  p.  115.  ^ f-  Alik^tc,  Ohserratwm  pra- 
tiques sur  tarSeidite  en  matière  de  roi,  nouveito  série,  1851, 
page  415. 

9.  A.  BoAAF.vil.r.E,  Delà  iVfidiVf.  Paris,  1811,  io-6». 

(*3}  Voy.  les  lois  ritées  infré,  note  8. 

(5)  l>.  GoDBrnoT  ci  P.u  t.  db  Castro,  in  I.  5,  C«d.  de 
episeop.  aud.  (1, 4)  ; Farix  vcitiR,  qu»tt.  18,  n"  80. 

(4)  JïmHs  actusf  Gni>KrsvoT  et  P.  de  Castro,  loe.  eil.i 
Dis  aul  itepius,  1.  8,  ^ 1,  Cud.  ad  Irj.jui,  de  ti  (IX,  13}. 


44«  (1). 

447 . La  recidive  a élé  considérée  en  général  comme 
une  circonstance  qui  doit  aggraver  la  mesure  des  cliâ- 
limcnls  dont  le  fait  est  passible  en  lui-même.  On  a vu 
dans  la  réitération  du  crime  le  symptôme  d’une  per- 
vcrsilé  plus  active,  l'indice  d’un  péril  social  plus  im- 
mineiil.  L’ineffîcacilé  de  la  première  peine  a paru 
commander  une  peine  nouvelle  plus  efficace  ; cl  celle 
aggravation  qui  ne  peut  se  fonder  sur  la  criminalilé 
intrinsèque  de  l'action,  que  celte  circonslance  ne 
saurait  altérer,  sc  puise  dans  la  criminalité  extrin- 
sèque de  l’agent.  Avant  d’examiner  ce  principe  d’ag- 
gravation des  peines,  il  est  necessaire  de  rcclicrclier 
l’application  qu’il  a reçue  dans  les  diverses  législations. 

448.  On  trouve  dans  le  Digeste  et  dans  le  code  de 
Justinien,  plusieurs  textes  qui  infligent  une  punition 
plus  sévère  à ceux  qui  sont  retombés  plus  d'une  fois 
dans  le  même  crime  {i).  De  là  celle  maxime  foniiuléo 
par  les  docteurs  : Coiuueiudo  delinquendi  est  cir- 
cumslantia  aggrarandi  dctktum  et  delinquentetn 
acrius  puniendi  (5j.  Deux  actes  suffisaient  |)Our  éta- 
blir l'habitude  (4),  quod  enim  bis  fit  fréquenter  fieri 
dicitur  {9),  cl  la  peine,  dans  ce  cas  , pouvait  changer 
de  nature;  ainsi  le  fait  qui  en  lui-mcmc  n’etait  pas- 
sible que  d’une  peine  pécuniaire,  pouvait  être  puni , 
s'il  se  renouvelait,  d’une  peine  corporelle  cl  même 
capitale,  parce  que,  dit  la  loi,  consuetudo  delin- 
quendi  facit  deAictumj  alias  non  capilate^  capitale  rc- 
putari  (G).  Alais  la  deuxième  récidive  était  punie 
avec  plus  de  severite  que  la  première  : gratius  mutto 
puniendus  est  qui  ter  ileliquit  qnam  quibis  (7).  Ainsi 
le  troisième  vol,  quelle  que  fiU  la  mininiUédc  ces  dé- 
lits, pouvait  entraîner  la  peine  de  mort  (S). 

449.  Ces  règles  paraissent  avoir  été  appliquées 
dans  nuire  ancien  droit , sans  que  la  loi  ail  eu  besoin 
de  les  consacrer.  En  elTcl,  sous  l’empire  de  l’ordon* 
nancede  1670,  l'application  des  peines  étant  cnlicrc- 
mciit  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  ju- 
ges, la  récidive  se  prèsciilail  à leurs  yeux  comme  une 
circonsunce  aggravante  du  crime,  cl  leur  donnait  la 


(il)  FviimCIt  .S,  quirst.  t8,  n’  16. 

(0)  L.  uoicA,  C«<l.  de  superexacUonib.  (X,  30):  Fahi.vachS, 
loc.  cit. 

(7)  Fvnixvcii'.s,  qncsi.  18.  b»  19. 

(G)  Pûtes!  ps'o  frièui  furtis,  quamtit  viinimit,  pnna  mortis 
Fariavcus,  quatvt.  33,  M"  4. 

Aflil.  Lc5  œaxiinckquc  ao>  autcuriciicDl  dans  ce  paragraphe, 
ont  clé,  comme  >U  le  dismit,  formuk'ca  }>jr  le»  docUor».  Elles 
«laicuL  |>robaLU'uieitt  admivea  dans  la  jurtvprudeDrc,  au  moyen 
Age;  inaia  cliva  n'oitl  riea  de  commun  avec  le  droit  romaiu.  Les 
juriscomullcaroioaiiuiiv  considéraient  pas1arf'ri(f/re(danslcaen» 
que  nous  atlaclionsâ  cc  mot.  d'ailleurs  moderne),  comme  unecir- 
coo»lam-e  (/<'nérd/rflirnl  aggravante.  On  trouve,  il  est  vrai,  dao» 
les  t’aDdcclcs  cl  dans  ic  code,  quelques  fragments  qui  iudiquent 
que  la  fŸp^titiondu  mèmcdHit  était  puuie  plus  sévèrement  ;maia 
(i'alsoni,  CCS  Fragments  sc  rap|>ortcnl.  pour  la  plupart,  au  ron- 
eoars  de  dttUs  aussi  bien  «pi  a U neidire  proprement  dite;  en- 
■uilt,  ils  ne  statuent  jamais  que  sur  des  eat  particuliers  lux- 
qucti  iis  doiveut  être  rcstreiols.  Voy.  I.  38 . (’j  3 et  10,  H.  de 
\ pttnis  (XLVIII.  19):  I.  8,$  1,  C.  ad  teg.  jul.  de  ci(»X,  12):  I.  3. 
S 9,  I.  3,  1 cl  3,  ff.  de  re  militari  (XLIX,  16);  I.  '4,  CxkI.  de 

serris  fngilit.  (VI,  1):  1.  un.,  t^d.  de  iupertTneiionih.  (X,  30); 
I.  1,  ff.  de  jure  iwiIrvisaltM  (XXXVII,  11);  I.  3 fin.,  (^.  deepise. 
aud.  (I,  4). 

— La  couslilulion  criminelle  de  Cliarics  V (CarWfnr)  ne  con- 
sidérait pas  non  plus  la  récidive  comme  une  cireonstanee  jéné- 
ratewtent  aggraraate.  On  u'y  trouve  que  deux  dispositions  spé- 
ciales relatives  à la  punition  du  secoud  ci  du  trOÎsivoïc  vol  (voyca 
art.  157,  ICI  et  163). 
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(tcutlfî  (l’aggrarer  la  peine,  mais  sans  leur  en  imposer 
rublig.iliun.  Les  axiomes  de  la  lui  romaine  élaienl 
alors  la  loi  des  arréls  (1).  Cependant  quelques  textes 
s’étalent  empreints  de  ces  principes,  et  il  nVsl  pas 
exact  de  dire,  comme  r.!  fait  darnnl.cn  citant  la 
cuutunie  de  Bourgogne,  qui  portail  la  peine  de  mort 
contre  le  vol  avec  récidisc,  que  « anlérieuromcnt  au 
code  pénal  de  1701 , on  ne  connaissait  que  ce  seul  cas 
où  la  rccidÎTe  fût  punie  d'une  peine  supérieure  (!2).  » 
La  déclaration  du  i mars  17^1  (3)  innigt  nit  la  pt-iiie 
des  galères  à « ceux  qui . apres  avoir  été  condamnés 
|M)ur  Toi  (crime  passible  du  fouet)  étaient  convaincus 
de  récidive  en  crime  de  vol,  et  la  peine  de  mort  à 
ceux  gui,  âpres  avoir  été  condamnés  aux  galères,  sc 
rendaient  coupables  du  récidi\c  en  crime  méritant 
peine  affliclivc.  « 

450.  1/asscmbléc  constituante  établit  uii  nouveau 
système,  l.a  récidive  ne  ruoüiilait  |Hjinl  la  peine  indi- 
gée  par  la  loi  an  deuxième  fait;  mais  après  l'avoir  su- 
bie, le  comiaimié  en  récidive  était  transfi'ié  jtour  le 
tTslc  (le  la  rie  au  lieu  fixé  /tour  ta  dd/torlation  des 
tualfaileun  ; il  n’y  avait  d’exception  à culte  règle,  en 
matière  criminelle,  que  dans  ic  seul  cas  on  les  peines 
infligées  aux  deux  crimes  étaient  la  dégra<]atinn  civi- 
que ou  le  carcan  : deux  années  de  détention  reinpla- 
çateiil  CCS  |K.'incs  (1).  A l'égard  des  contraventions  et 
des  délits,  la  récidive,  outre  l'aggravalion  du  la  peine, 
avait  pour  effet  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  juri- 
diction supérieure  ; ainsi  les  contraventions  commises 
en  récidive  étaient  jugées  par  le  tribunal  correction- 
nel, tes  délits  par  les  tribunaux  criminels  (3). 

151.  (.a  déportation  ne  fut  point  organisée;  elle 
so  résolvait  du  fait  en  détention.  « Que  résuUc-t-il 
d'un  tel  Oi'itrc  de  choses?  disait  Berlier  au  corps 
législatif,  que  le  laps  de  quelques  anniH.'S  ou  des  éva- 
sions trop  communes  replacent  au  mdieu  des  ci- 
toyens» les  incorrigibles  artisans  du  crime»  sans  qu'ils 


(I)  JoessE,  I.  Il,  p.  60t  et  60S. 

(i)  C'omn.  dM  eodr  prnnl  tur  l'arl.  56,  n«  9. 

(A)  Dccnt  SY  et  l-SAUBrET,  t.  XXt>  p.  960. 

(4)  Code  pénal  du  95  &epteml>re-6  oclohre  1791,  ]>arüo  t», 
lit.  Il,  art.  1 «t  3. 

(d)  Loi  du  t9-39iuillcl  1701,  til.  1,  art.  93;  I.  du  9à  M'plcm- 
lirc-6  octobre  1791,  tit.  Il,  art.  t ; 1.  du  9.j  frimaire  an  vu,  art.  15. 
Voy.  L»;r.R\VERtVD,  t.  IV,  p.  177  sq*]. 

(U)  Motifs  do  la  lui  du  93  iloréal  an  %.  I.OCn^,  tome  XV, 
lage  19. 

(7)  /ftid.,  Üid.,  p.  27. 

(fl)  Am.  Mais  il  faut  remarquer  que,  pour  asQraver  la  pu- 
tiilioo,  on  oc  peut  ni  eiian|;er  la  aaluro  de  la  peine,  ni  dépasser 
Je  maximum  de  sa  durée  legale;  et  que,  pour  1rs  crimes  passi- 
bles de  la  peiuc  de  moi't,  il  n'y  n jamsis  Heu  à aggravation  (voy. 
art.  42  et  43  du  code  pénal  d'.Xiitricbe). 

(0)  Adil.  Crst  là  le  priiici|>r  général.  Main  rc  priiteipc  est 
souiois  À plusieurs  exceptions  dans  des  cas  spi'cialement  déler- 
nmiés  i>ar  U loi  (voy.  les  art.  t9I  i 191,  217  rl  2tH.  11.19  h 1162, 
1027  et  1528,  etc.).  Voy.,  à ce  sujet,  la  dixscrtaliou  de  Sr.tlKl.- 
li.vS!!i,  citée  au  u<>  416  3«. 

(10)  «Ltjet  comueludinm  deUnquendi  tl  dfUeUi  rriierata  grm- 
rtua  y>uiiiuRr.ii  (31.  A it-ilLTlcu,  Intl.  jur.  crim-  Hangar., 
page  167.) 

(II)  Sommiire  de»  dri  £lai»  du  H'ord,  par  Ax- 

CU.OT. 

(13|  Code  oF  crimes  and  pnnishmrnts,  art.  52,  •'>3. 

(13)  Add.  Suilt  de  la  iegitl(»tion  rompnr^r.  youteaujr  fodet 
d’.'illeinogHC.  Code  du  royaupv  de»  Deux^Sirile».  {.V<>de  d'ag- 
graration  de  la  peine.]  — I.  é'ndr  «lu  royaume  de  Saxe.  Lorsque 
la  loi  ne  détcriuinc  pas  de  peine  k|M.‘ciaIr  à raïsou  de  la  récidive, 
le  juge  est  antorisc  à prolonger,  mais  seulcmcul  jusqu'iit  roi;cur- 
ip'uce  du  double , U durée  de  II  pcigq  Qfdig|irCi  four  le»  délits 


puissent  être  utilement  signalés  (6).  a De  lA  la  lot 
du  ^3  floréal  sn  x qtii  remplaça  la  déportation  par  la 
flétrissure  à Téganl  de  tous  les  condamnés  en  ré- 
cidive. K II  importe,  disait  un  autre  orateur  (Jau- 
bcrtl.  qu’à  tout  instant  leur  identité  puisse  être  con- 
statée. Ost  dans  cet  objet  que  le  projet  substitue  fa 
fléirissurc  de  la  marque  à la  déportation  (7).  n Ce  sys- 
lème  simple,  mais  réellement  draconien,  puisque , de 
même  qne  l'assemblée  constituante  , il  ne  fars.iil  au- 
cune distinction  entre  les  coupables , subsista  jusqu'à 
la  promulgation  do  code  pénal. 

45t.  I.ps  diverses  législations  étrangères  sc  bor- 
nent . en  général . à considérer  la  récidive  comme  une 
circonstance  aggravante  du  second  crime.  Cesl  ainsi 
que  le  cotte  du  Brésil,  qui,  pour  chaque  crime,  établit 
trois  degrés  de  punition,  réserve  le  plus  grave  •*  lors- 
que le  délinquant  est  en  récidive  d'un  délit  de  même 
nature  («irl.  16  ).  >•  Le  code  pétial  d'Autriche  ordonne 
également  l’aggravation  de  la  |}cinc.  soit  par  la  durée, 
soit  par  le  travail  public,  soit  par  l'exposition,  les 
coups  de  verge  ou  le  jeûne  « si  le  coupable  a tléjà  été 
puni  une  fois  pour  semblable  délit  (articles  17,  37 
et  13)  (H).  ■ Le  code  prussien  porte  encore  j « La  ré- 
cidive entraîne  toujours  l'augmentation  do  la  peine 
établie  par  la  loi  pour  le  simple  délit  (art.  6i),  » 
mais  sans  que  le  juge  puisse  ebanger  le  genre  de  peine 
qu’elle  détermine  Un.  16)  (i)).  Le  même  principe  sc 
retrouve  dans  les  lois  hongroises  (ÎÜ>  et  dans  le»  légis- 
lations de  la  Suède , de  la  Norwégc  cl  du  Dane- 
mark (II).  Enlin  le  projet  de  code  pénal  de  la  Loiii- 
diane  augmente  la  peine  inlligée  ,iu  délit  d'nuc  inoUié 
en  sHi,  lorsque  ce  délit  est  commis  on  récidive;  et 
dans  le  cas  d'une  troisième  condamnation,  il  considère 
le  coupable  comme  inhabile  à l’éiat  social  et  le  con- 
damne à l'emprisoniiemenl  aux  travaux  de  force 
pour  le  reste  de  sa  vie  (1i). 

45^  2*  (13). 


l>aMil>l««  do  la  reetution  ou  de  U de'lenlion  dant  une  maùon  de 
Irarait,  l'ai-ifravation  ne  ca  auruii  ra*.  dépauer  le  maxt- 
nium  ordinaire  de  «inj;!  et  dix  an».  Pour  U seconde  récidive  et 
poiirlct  Miivanlcs,  lorsque  le  coupable  a d«-Jà  été  condamné  au 
double  de  la  {leîoe  ordinaire,  celle  du  nouveau  délit  »e  peut  être 
■StTravéc  que  daos  (c  lomlc  d'cxcculion  (par  Ici  arréls  obacurs, 
Ica  chAtimentaeorporela,  la  réduclion  de  nourriture,  etc.). 

Pana  uuc  seule  « irconslauce,  prévue  par  ta  loi,  le  ju|;c  peut 
convertir  la  pciuc  d'emprisonnement  en  celle  de  détention  dans 
une  maison  de  travail  (voy.  art.  58,  8 et  12  du  code). 

IL  Code  de  f/'urtemberg  La  durée  de  la  peiac  ordinaire  peut 
être  prolongée  dans  les  limites  du  maximum  6xx-  i>our  chaque 
genre  de  p<*ine , ou  bien  nggrar/e  dans  le  mode  de  son  exs'eu- 
tion  (jeûne,  arrêts  oImcui’s,  i-bilimcnls  corporels,  etc.).  Cepen- 
dant la  peine  d'emprisonnement  peut  être  élevée  au  deU  du 
maximum  léf-al  (deux  aiu'>,  jusqu'à  six  ans. 

Dans  les  cas  OÙ  le  maximum  d'un  genre  de  peine  anrail  déjà 
été  épuisé,  si  les  mcnles  d'o(-i;ravalion  dans  l'exérution  sont  în- 
siifflsaiits.lcju^-  est  autorisé  à prononcer  la  |H-ined(i  (^eorc  immé- 
diatement snpérieur.  ISéanmnins.  il  ne  peut  passer  de  la  réclusion 
temporaire  à celle  per|>étuelle,  que  dans  les  ras  où  le  crioie  [>ar 
lui-mémc  est  passible  de  vingt  années  etc  réclusion  au  moins,  et 
lorsque  raggravution  de  peine  encourue  à raison  de  la  récidive, 
sc  rapproebe  du  maximum  de  la  réclusion  temporaire.  En  aucun 
cas,  OH  ne  pcul  passer  de  la  réclusion  prr|>éluellc  à la  peine  de 
mort,  ni  d'une  peine  simple  à une  pciuc  qui  entraîne  la  perte 
des  droils  civils  et  honoriliqura.  L’individu  romlamiic  à la  ré- 
clusion perpétuelle,  qui  commet  uii  nouveau  crime,  non  jtassiblo 
de  la  peine  de  mort,  subit,  à raison  de  ce  nouveau  crime,  toutes 
1rs  .iggravAtioBs  ü'ciéeulion  que  In  loi  permet  de  joindre  k la  re- 
chisiuii  temporaire  (voy.  art.  127  et  12,4  du  code). 

lit.  é'ode  dis  dNrJW  de  ürunsKtrà.  l.a  pi-iue  doit  cire  aggraves 

dau»  les  bvilv»  tilt  tPU>ntia)  vn/imtûc.  le  délit,  par  lui- 
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45S.  Ainsi,  l.i  consécration  ilu  principe  de  t'.ig- 
gravalion  do  la  pi'ine  au  c.is  de  récidive  csl  ü peu 
près  universelle.  Fautdl  en  inférer  la  légiliniite  de  ce 
principe?  f'^rnol  ne  l'a  pas  pensé  : « Peut-on  dire 
qu'il  soit  dans  les  princi|>es  d'une  exacte  justice,  s'é- 
crie ce  magistrat , d'appliquer  aux  condamnés  en  ré- 
cidive une  peine  plus  sévère  que  celle  qu'ils  ont 
cneouroc  par  le  genre  de  crime  dont  ils  sc  sont  rcr>- 
(lus  coupables?  S’ils  ont  commis  un  premier  crime, 
ils  en  uni  été  punis;  leur  infliger  une  nouvelle  peine 
à raison  de  ce  crime,  n’esl-cc  pas  ouvertement  violer 
à leur  égard  le  non  bit  in  iileni  qui  fait  l'une  des  hases 
de  foule  légi«latiMO?  D’une  autre  part,  ta  peine  du 
crime  ne  peut  être  aggravée  qu’à  raison  des  circon- 
stances qui  s’y  rattachent,  qui  lui  sont  cuncumitanlcs, 
et  qui  en  fuiil  un  tout  indivisible  (I).  » 


mène,  et  abstraction  faite  Je  la  rcciJire,  est  passible  Je  ce 
maaimuin,  le  juge  peut  aller  jusqu'au  maiitnum  extraordi- 
naire (a). 

t,orsqac  le  Jélinquanl  a subi,  à raison  Ju  premier  Jélil,  une 
peine  J'un  genre  supérieur  h relie  Jont  est  |>«ss^b!e  le  nouveau 
Jélil,  la  peine  Je  celui-ci  Joit  rtre  rouvertic  ni  cdle-Ià , quanJ 
bico  même  clic  n'atlcinJrail  |>as,  par  sa  Jurée,  le  minimum  Ju 
genre  Je  peine  supérieur.  Aiasi  un  inJiviJu  a été  roujamné  une 
première  fois  aux  fers  {premier  genre}:  s'il  commet  un  non  veau 
Jriit  passible  Je  deux  ant  de  rrrhuton  (Jeutiéme  genre) , il  Joîl 
être  conJamué  à Jeux  ans  Je  fers,  bien  que  te  minimum  Je  ce 
genre  Je  peine  soit  de  trois  ans  (vey.  art.  'S  Ju  coile). 

Cette  Jeriiière  disposition,  qui  est  propre  au  eoilc  Je  Bruns- 
wick, mérite  d'être  signalée.  I. 'orateur  Ju  gousernement  eu  a 
exposé  les  moli^  en  ces  lermes  ; ■ Lorsqu'un  eoiiJamné.  après 
avoir  été  Jclcnu  anlérieurcmenl  dans  une  maison  Je  force,  ap- 
paraît ensuite  dans  une  prison  J'uu  degré  moins  élevé,  sa  pré- 
sence prmtuit  Hue  iropresnion  pénible  }Mirmi  les  Jétonus  Je  celte 
ntaison.  Ceux-ci  se  sentent  on  quelque  sorte  dégradés  par  le 
contact  d’un  ex-for^al.  Kt  le  condamné  liii-niême  est  soumis  à 
une  peine  qui  ne  fait  aucune  impression  sur  lui,  habitué  qu’il 
est  à un  régime  beaucoup  plus  sévère.  C’est  pour  éviter  ce  dou- 
ble inconvénieiU,  que  la  loi  prescrit  U conversion  Je  la  peine. 
Celle  conversion,  du  reste,  n'aggrave  pas  la  position  Ju  ron- 
Jaaané,  puisque  déià,  «u  verin  do  sa  eonJamcuitioii  antérieure, 
il  est  soumis  aux  effets  légaux  Je  U peine  pronoDcéo.a 

IV.  Coda  de  Hanoere.  La  peine  du  nouveau  ilélit  doit  être 
|<rolongée,  dans  les  limites  du  maximum  légal,  et  clic  peut  être 
aggravée  dans  Texéculion  d'après  te  mode  déterminé  (lar  la  loi. 
Si  les  circonstances  l'exigeot,  te  juge  peut  prononcer  une  peine 
d'un  genre  plus  élevé  que  celte  dont  est  passible  le  délit  par  lui- 
même  ; et  lorsque  les  rirconstances  sont  Irès-aggravanics.  il 
peut  passer  de  la  {»ciuc  temporaire  la  plus  grave  à celle  perpé- 
tuelle, mais,  en  aucun  cas,  il  ne  peut  passer  de  celle-ci  k la  peine 
de  mort  (voy.  art.  115). 

V.  Code  du  gmnd-dnehé  de  Hritt.  La  durée  de  la  peine  du 
nouveau  délit,  doit  être  proloogéc  dans  les  limites  du  niaximuoi 
légal,  et  aggravée  dans  son  exécution  suivant  le  mmlc  Jélermiué 
dans  la  loi.  £n  cor  de  deuxième  rHtdite,  si  le  maximum  de  l'eut- 
prisonnement  timple  (trois  mois)  parait  insuflflsaat.  même  avec 
les  aggravations  dans  rexéculion,  ic  juge  peut  proooncci'  l'em- 
prisonnement eorreetionnei  pcnd.inl  uu  au,  etc. 

Le  maximum  «le  U peine  de  la  réclusion  et  celui  de  l'cnipri- 
soiincmeat  coiTeclionnel . peuvent  être,  en  cas  de  deusiè.Dc  ou 
troisième  récidive,  augmentés  d'un  quart  de  la  peme  ordinaire, 
mais,  en  aucun  cas,  do  plus  d'une  aouée. 

Le  coupable  condamoé  k la  redusion  perpétuelle,  et  non  gra- 
cié , qui  eemnicl  uti  nouveau  crime  non  passilde  de  ta  peine  de 
mort,  doit  subir,  à raison  de  ce  crime,  les  aggravations  d’exécu- 
tion qui  peuvent  être  allacbées  à la  rectusioa  temporaire  (voy. 
art,  99sqq-). 

(•]  L«  oodo  4e  Briiatwivk  ilclcrmino,  peur  ehsifae  gearo  ie  {.«ios,  tia 
nsasimaa  et  ua  nioiiauat  eri/iaairs«,  «t  un  ntasiaiiHU  et  ua  miaiaiuui 
eelroerdinairn. 


45-1.  Ces  raisomicmenls  ne  nous  louchent  point. 
Il  est  inconleslabic  qu'en  subissant  la  peine  du  pre- 
mier crime . ie  délinquant  a compiclcment  payé  sa 
tlclte,  expié  son  crime  : on  ne  peut  plus  lui  en  deman- 
der compte  ; mais  aussi  n'est-ce  pas  de  ce  crime  qu'on 
lui  dem.inde  compte  : c'est  du  deuxième  crime  seule- 
menl.  Ce  nouveau  fait  sc  produit  avec  une  circon- 
stance qui  aggrave  la  culpabilité  du  prévenu.  Pour- 
quoi le  législateur  ii'aurait-ii  pas  le  droit  de  prendre 
celte  circonstance  en  considération  pour  mesurer  la 
peine?  Elle  n'appartieiil  pas  plus  au  premier  fait  qu'au 
second  : elle  appartient  au  prévenu  ; elle  caraclcriso 
S-v  murafilé.  Or,  lorsque  cette  moralité  échappe  si  snu-' 
vent  aux  a|iprécialioiis  de  la  loi  pénale  , pourquoi  né- 
gliger un  fait  qui  l’indique  et  la  révèle?»  Le  législa- 
teur a le  droit , a dit  Rossi,  de  faire  entrer  la 


VI.  Grand-duehé  de  Bade.  Projet  ottoptè  par  lai*thambrt. 
La  peine  peut  être  élevée  jusqu'au  double  de  relie  qui  aurait  été 
encourue  ai  lo  délit  avait  été  commit  pour  la  première  fois, 
pourvu  que  la  peine  ainxi  augmentée  ne  »oit  pat  plus  forte  que 
relie  cnconruc  à raiKia  du  premier  délit  ; et  s'il  s'agit  d’uuc 
deuxième,  iroixicme,  etc.,  récidive,  qu'elle  ne  soit  pas  plus  forte 
que  la  somme  des  condamnations  anlérirum;  car  dans  cette 
dernière  hy|>olhèse,  le  juge  doit  combiner  la  peine  à prononrer 
actuellement, avec  celtes  déjk  prononcées  k raison  des  délits  an- 
térieurs. 

Si.  potir  rappbcalioit  de  cette  disposition,  la  peina  à prononcer 
dépassait  lo  maximum  du  '^■rc  de  peioo  dont  le  délit  est  pas- 
sible par  lui-Mêmc,  le  juge  («ut  passer  au  genre  imméiiiatcmeiit 
supérieur,  man  sans  pouvoir  aller  au  delà  do  vingt  ans  de  re- 
rlution  (voy.  art.  lt(7  et  KM]. 

— Il  résulte  de  ces  disposiikms  : 

l»  qu'cD  aucun  cas  la  récidivé  ne  peut  entratner)  la  pciue 
de  mort,  ai  le  délit  par  lui-mémo  u'esl  pas  passible  de  cette 
peine  ; 

que  deux  codes  seulement,  celui  do  Hanovre  et  de  Wur- 
(cml>erg,  admrUcnt  ie  passage  d'une  |ieinc  temporairo  k une 
peine  perpétuelle:  et  seulement  alors  que  les  circonslauces  sont 
parlirulièresneni  aggravantes  ; 

3-  Qu'en  règle  générale,  la  récidive  ue  donne  lieu  qu'à  une 
proloitgaliun  de  durée  de  lo  peine  ordinaire,  dan»  les  Hmiiee  du 
maximum  légat;  ou  à une  aggravatiou  dans  ie  mode  d'exécu- 
tion : et  que  le  législateur  autorise,  pur  cxeeplion  feulement,  lo 
Juge  k passer  d'un  genre  de  peine  à un  genre  plus  élevé. 

Le  législateur  allemand  s'csl  montré  isesucoup  mo  tixtévèro 
que  le  code  français,  dans  la  punition  de  la  réndive;  nous 
croyons  que  la  justice  l’cxigrait  ainsi. 

— Nous  n’avonS  (>ss  |>arlé  du  code  pénal  l>avaro(s  de  1813, 
parM  que  ce  code  avait  introduit  un  système  d’aggravation  tel- 
lement compliqué  qu'il  a été  impossible  de  rexécuter.  I>es  no- 
velles  poviérieures  y ont  dérogé,  et  dans  les  nouveaux  projets 
publiés  en  IB27  et  en  IHôI,  on  a complètement  abandonué  le  sys- 
tème de  Feuerbach. 

Dans  le  duché  d'Oldenbourg,  où  le  code  bavarois  avait  «té 
adopté,  on  a également  modifié  les  dix]»osilious  relatives  k la  ré- 
cidive, par  une  loi  du  3 juillet  18j!2,  sur  laquelle  il  faut  voir  les 
observation*  de  MiT  rF.KXI \ll.n,  dans  les  Moutellee  arthieet  de 
droiï  eriminel,  t.  XlV,  p.  1 15. 

VI.  Code  dee  Deux-Sieilee.  Ce  code  a conserve  k peu  près  les 
dispositions  du  cmlc  franrnii  sur  la  récidive.  Cc|»cndaiil  il  «t- 
cepie  la  peine  de  mort  de  l'échelle,  qu'il  détcmiine  pour  l'ag- 
giavMion  de  la  peine-  Les  condamnés  à Vergofto'o  qui  commol- 
tent  un  méfnil  grare  {crime)  pendant  trur  délention,  sont  seuls 
passibles  de  la  pciue  de  mort,  k raison  de  la  tVeidive  (voyca  ar- 
ticles 78  tqq.  du  code  traduit  |>ar  V.  FotCMF). 

(Y)  Comment,  du  code  pénal  tur  l’art.  56,  e-  1. 

Asid.  Celle  opinion  a été  soutenue,  en  Allemagne, 
(irsTliliDlxC  {.Vonr.  arehirtf  de  droit  erim.,  t.  V,  p.  481), y^n 
Italie,  }iar  le  cclcbre  CtRSiiotM  (Eltmeiiti  ài  diriilo  m'mi- 
ndfe,  a"  348}.  Ft  réceinuieui,  eu  Frtucc,  par  J.  AlaI  411T,  ttiai 
tur  {et  peinet,  p.  81. 
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rccHÜTc  en  Itgnc  de  compte.  Car,  d’un  cAlé,  elle 
accuse  le  dêlinqtianl  d’une  prande  perversité  morale; 
de  l’autre  , elle  révèle  à la  société  un  :>Rcnt  très-dan- 
gereux. Il  y a dans  l'auteur  de  la  récidive  une  culpa- 
bilité spéciale,  morale  cl  politique  à la  rots  (t).  » 

•45S.  Mais  on  insiste  : cette  circonstance  est  clraii* 
gère  au  Tait  incriminé  ; elle  ne  peut  dune  entrer  d.ins 
le  calcul  de  la  peine.  Sans  nul  doute  le  fait  demeure  le 
même  ; le  vol , l'homicide  ne  rh.ingenl  pas  de  n.ilurc 
parce  qu'ils  sont  commis  en  récidive.  Mais  un  crime  a 
deux  éléments,  la  matérialité  du  fait  et  la  criminaiité 
de  ragi-nl.  I.c  premier  est  invariable,  mais  l'autre  a 
•le  multiples  degrés.  C’est  pour  mettre  la  pcitic  en 
rapport  avec  ces  nuances  infinies,  que  la  lui  a établi 
<ics  châtiments  variahles,  cl  a pris  pour  base  de  leur 
mesure  l'existence  de  circonstances  aliéuunutes.  Or, 
ces  circonslnricc.s  sont  le  plus  souvent  le»  antécédents 
«lu  prévenu,  sa  bonne  conduite  anlcrteiire,  son  carac- 
1ère  honür.ibIc,  sa  position  sociale,  c'est-à-dire,  des 
rails  étrangers  au  ilétil  cl  pris  en  dehors;  pourquoi 
doive  la  perversité  de  son  caractère  et  ses  h.iinindes 
criminelles,  légalement  constatées,  ne  seraicnl-cilcs 
pas  mises  dans  la  même  balance?  I.c  vagabondage  et 
la  mendicité  sont  égaleim-nl  étrangcr.s  au  Tait  commis 
parle  mendiant  et  lu  vagabond,  et  touloruis,  dans 
certains  cas,  CCS  circonstances  deviennent  un  muiir 
ü'.'iggravaUon  de  la  peine. 

Nous  reconnaissons  an  |>ouvoir  social  le  ditilt  de 
«iemander  compte  au  délinquant  de  toutes  les  eircuii- 
stances  qui  peuvent  aggraver  sa  culpabilité.  Or,  la 
réciflivu  révèle  un  agent  plus  dangereux,  elle  déiiiun- 
tre  rimjmissancc  d’une  première  correction  (â),  elle 
rail  présumer  l'habitude  du  crime.  Elle  justilic  doue 
une  aggravalioti  de  la  seconde  peine  (3). 

456.  Touterois,  celte  aggravation  cesserait  d’élrc 
légilime,  si  son  application  n'élail  pas  reslrcitile  dans 
les  limites  do  la  justice  murale,  'i'oule  la  théorie  de  la 
récirJivc  consiste  à les  poser. 

Si  la  récidive  est  rrappée  d'uno  peine  plus  sévère 
que  la  première  faute , c’est  ((ii’cüe  est  considérée 
comme  une  présomption  légale  d’une  habitude  cri- 
minelle dans  l’agent.  Ainsi,  le  délinquant  qui,  déjà 


(I)  Traita  dr.  drvU  pénal.  liv.  lit,  cliêp.  IV. 

.idri.  Voy.  au»»i  ll.u  5,  Obicrral , I,  p.  IR3. 

(3)  Aild.  KaviM(>»  suu»  le  pwint  de  toc  «1«  /'rtmctirfeiiicnl 
ifH  eundamné , l«  Iruiltmitc  des  pcïnci  do  la  récidive  dépend  cit- 
ticrL-mciil  de  rorgauisatioo  des  {w-iMiis.  Si  la  tociéLc  |»o»c  en 
priiKipc  <|u*unc  peine  plu»  «évére  doit  élrc  iufliçée  à celui 
qo'iiue  prrmirre  (oiMljmiulioii  n'a  pas  amendé,  cHe  contrarie 
*H'ce»»airi.incnl  rohlicalton  «le-  faire  (oui  ce  (jiii  dé|>cnd  «l'vllc 
pour  arriver  h ccl  amrndcaicut.  Quand  elle  aura  mis  en  prali- 
<|uc  Uius  les  moyens  reconnu»  efficaces  fwur  allcmdrc  ce  ImiI, 
alors  seuil  nriit  elle  |>ourra  léÿHimement  user  d'une  plus  grande 
rigueur  envers  les  eoiipaldes  que  son  enseigiurocal  n'aura  pas 
moiIîRés. 

Mais  au5si  longlemp»  que  les  prisons  rontimicronl  k être  une 
école  du  vice,  aussi  long(cm|kS  qu'il  n’y  aura  pas.  entre  le  bagne 
et  la  lilierlc,  une  instilulioD  intermédiaire  qui  mette  le  libéré  k 
inémr  de  s«  résoiicilii  r avec  la  société,  cl  d'y  reprendre  la  place 
qiiM  a perdue,  il  y a dérisioa  à dire  quo  la  récidive  doit  être 
punie  plu»  sésèrvmcul.  parée  qu'elle  démontre  iimpuiuanre 
d'unr  première  wrrrelio».  Yoyes,  & eu  sujet,  les  Obterratkint 
er/'n'/iwi  sur  le  projet  de  /laKotre.  |>ar  G.VXS,  l.  I,  p.  275  wjq., 
cl  MlTIcnvi  tien,  u*  152  a,  ajuuté  au  lUauuel  de  l-'eucrbatK 
(13'  édiliou). 

« C'est  sans  doute  ebose  délicate  et  difficile,  dit  Cil.  l.lCtS, 
que  d'analyser  les  causes  de  la  récidive,  pour  discerner  la  pari 
de»  cirrr>n«/ON<ra  nxieie*  et  de  la  perversité  iudiviJucllc;  il  est 
bien  plus  prompt  et  plus  aise  d'imputer  exclusircinrnt  au  liitéré 
les  torts  de  U rCciüirci  na-s  c'est  chose  inique  de  rctrauclicr 


condamné  pour  vol , commet  un  autre  vol,  est  juslc- 
mrnl  réputé  plus  coupable  que  la  prenfîèrc  fois,  l/ha- 
bilude  50  démontre  par  l'analogie  des  deux  faits.  //«- 
rnlione  au//efwr  dit  Godefrni.  !llai.s  cette 

habitude  du  délit  est-elle  aussi  manifeste,  si  lu  délin- 
quant, eondamné  la  première  fois  pour  rébtdlion,  est 
repris  pour  un  vol  ; si,  déjà  frappe  à raison  d'un  faux, 
il  commet  un  atlciilal  à ta  pudeur;  enfin  , s'il  se  rend 
cou|tab1c  du  cris  séditiuiix  ou  de  difTiirnation , après 
avoir  etc  puni  pour  escroquerie  ou  banqueroute? 
Tour  que  l.t  rédilivc  soil  une  présompliuii  de  perver- 
sité, il  faut  qu'il  y ail  identité  entre  les  délits  qui  la 
consliluritt.  (l.'ir,  coimnrnt  presnmor  rincorrigiliililc 
du  voleur,  par  cela  seul  qu'il  s’est  livré  à des  actes 
de  rébidlion  ou  de  violence?  du  cundamné  politique, 
parce  qu’il  se  rtuid coupable  de  faux  <»u  de  vol? com- 
ment faire  cmirourir  deux  crimes  d'une  nature  dis- 
tincte pour  en  former  unchabiitide? 

457.  I.a  loi  roimiiiie  admcllait  celle  restriction  : 
la  réL-iilivc  aggrnail  t.i  peine  du  délinquant,  mais 
scidemcnl  in  iistleni  scelcf.-hna  pcrscvetvl  (1).  Kl 
K.irimicius,  qui  résume  les  opinions  des  anciens  ju- 
risconsultes, dit  également  : Consuctue/inis  detiu- 
quenJi ptertumplio  tantum  in  eodem  tel  simili  tjrncro 
mnlif  sccùs  si  m dicerso  (8).  î.c  code  «lu  Brésil  ne  pu- 
nît également  la  récidive  que  d'tm  délit  de  même  »n- 
fnre  (6)  ; le  code  d'Autriche,  (|tic  dans  le  ras  où  le 
coHpahic  a clé  puni  pour  un  êcmblable  délit  (7).  I,a  loi 
prus'-ictmc  veut  aussi  (pie  les  juges  niriii  égard  à la 
propension  dit  coupable  aux  délits  de  la  uuinre  de  ce- 
lui qu'iU  punissent  (8).  Kntin  dans  te  système  du 
code  de  Ih  l.ouisiaiic,  la  récidive  n’existe  qu’entre  des 
délits  r/e  la  tnrme  nature  {oi  tliu  saine  nature  ) (9). 

45ïâ.  Assurément  nous  ne  prétendons  pas  que  les 
deux  faits  doivent  révéler  une  complète  identité  pour 
que  la  récidive  puisse  exister.  Il  serait  illusoire  d'ad- 
iiirHtrc,  avec  le  législateur  de  la  l.uuisianc,  que  le 
faussaire  qui  commet  uii  vol,  que  le  meurtrier  qui  se 
rend  coupable  d'un  atlenlalà  In  pudeur,  ne  se  trou- 
vent pas  en  état  de  récidive  ; car  in  inènic  pervcrsilc 
a guide  le  voleur  cl  le  faussaire,  la  meme  passion  le 
meurtre  cl  raltenlal.  I.cs  délits  sont  de  la  même  na- 


aiiiAÎ  k la  socièlv  la  jtarl  de  retjHjnMlnlilê  qui  lui  iiuvmbe,  pour 
faire  imUttinctcmc-Hl  rcrturnhcr  »ur  le»  rêi’idif»  tout  le  |K>i«l»  d'une 
aggravation  de  péitalilt-.  a (71i(V)rte  de  t'emprisonncment,  l.  Il, 
l>agc  f iO.)  Voyei  ausai  J.  .Vi.  U rn  r,  £itai  tur  1rs  petHct , clia- 
|Mlre  IX. 

(3)  .Vdil.  Voy.  llossict  II  M c(l. 

(4)  L.  un  , Cod.  de  suiterrxnetionih.  (X,  20). 

.Vü4t.  F.t  la  note  Add.  du  s-*  tlS. 

(8)  Quo»t.  23,  II"  2(î. 

(«)  Voy.  art.  16,  % 3. 

(7)  Voy.  art.  37,  J 3, 

(8)  Voy.  art.  52  cl  53. 

(9)  .Add.  Le»  nouveaux  rode»  J'Ailemagiic  oui  (vu»aJo|ilc 
cette  reatriction.  Le»  rodes  de  Saxe  et  de  nrunswiiL  cxigeiti, 
pour  qu'il  y ail  récidive,  uo  nouveau  délit  semliUtble  au  prcniirr 
ou  de  même  espère.  Ceux  de  Wuitemberg,  de  llaiiuvrc,  itc  llv»»e 
et  de  Bade,  un  itouvrao  délit  dr  même  rsj>èer  que  le  premier.  Il 
en  est  de  même  du  code  Bavarois  cl  de  celui  du  duché  d'Otdcu- 
Iwurç. 

Le  h'giBlalcur,  pour  prévenir  te»  routi-slations  auxquelles  ecs 
disposition»  pourrak'ul  dwuner  lieu  , a déterminé  les  délit»  qui 
doirciit  être  ronOdéréa  eoninic  étant  de  méaic  nature.  La  ryei- 
dire  proprement  dite,  ronsistc*  dès  lors  daii»  la  n'prtUion  du  même 
délit,  ou  daos  la  per|>clral'On  de  deux  ou  plusieurs  délita  de 
même  espèce.  QiiauL  k U pi-rpéiralion  sueerssive  <le  deux  délits 
d'f/péfri  différentes  (rreidkr  di'ff) , elle  eonsliliic 

simplement  imo  circonstanec  a(tgravaole.  k laquelle  le  jup.-  |>vi«l 
né'tamoius  avciir  égard  dau»  la  détcrmiiiatioo  de  la  |K-iiie. 
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(orc  qiiaml  ils  dôrivont  du  mi'mo  principe,  qtnnd  ils 
prciini'til  leur  sourre  d.uis  le  utên»c  penrc  de  rorrup- 
linii.  Ainsi  la  nalurn  inêmc  des  chosrs  a divisé  lis 
infracliofi.s  en  délits  cnntre  les  persoutu'*!,  délits  contre 
1rs  propriétés,  délits  politiques,  militaires,  spé- 
riauY,  etc.  Dans  rhacune  de  ces  classes  la  rcitéralion 
d'un  ilélil  doit  former  la  réciflivc;  mais  si  les  deux 
infractions  n'appartiennent  pas  A fa  même  classe,  la 
récidive  n'fxtslc  plus,  pan  e qiril  n’y  a plus  habitude 
dans  un  même  genre  tic  crime,  ("est  à ces  termes  que 
se  résume  notre  pensée.  Olic  distinctinn  simple  et 
facile,  en  renfermant  In  présomption  de  la  toi  dans 
ses  vraies  limites,  salisforail  à la  justice  morale  sans 
alTaibItr  un  utile  principe  de  répression  (t). 

459.  Une  scrornle  reslriclinn  peut  se  f«)ndrr  sur 
l'inlervallc  qui , tlaiis  reriains  cas,  sé]».arc  les  «lc<ix 
crimes;  la  loi  doil-etle  faire  abslraiiion  «le  cel  inter- 
valle? f/C  second  crime  inérilc-l  il  t’.iggravalion  tie  la 
peine  A quelque  distance  qu'il  soit  placé  du  premier? 
Ainsi,  relevé  de  sa  première  faute  par  qinaranie  ans 
d'unevie  paisible,  le  délinquant  rcloinhe  dans  le  crime; 
faut-il  réunir  deux  actions  séparées  par  une  si  longue 
carrière,  ptmr  en  tirer  la  preuve  de  celle  obstination 
criminelle  que  la  loi  redoute  cl  qu'elle  frappe  d'une 
jM'ine  plus  sévère?  I,es  anciens  jtirrseonsullcs  ne  fal- 
sarenl  pas  remonter  fa  récidive  nu  tIelA  de  trois  ans; 
car  si  te  délinquant,  dit  Knrînaciiis,  per  dictum  lem- 
j>UÊ  Acrté  (7  luudabiülrr  rixerdj  tfitnt  pvtexumptio 
qnod  scmcl  malun,  Uentm  piteauuiiNr  mnlut  (2). 
Ode  règle  avait  passé  dans  l'art.  IIS  de  la  loi  du 
S!)  frimaire  an  viii,  ainsi  conçu  : k II  y raira  récidive  I 
quand  un  délit  aura  été  commis  par  le  condamné  dans 
/c*  troh  auncea  à compter  tlu  jour  tle  !*cxpir.ilion  de  i 
la  peine  qu'il  aura  subie,  n A régani  des  simples 
cotUravenliOiis,  les  art.  (i08  du  code  du  3 brumaire 
et  -1K3  du  code  pénal  uni  eux-mémcs  limité  l'ap- 
plicalion  du  la  récidive  au  cas  où  les  deux  cntilra- 
venlions  ont  été  commises  dans  le  cours  de  la  même 
année. 

460.  Scipinn  Ilrxon,  «lans  son  projet  de  code  pé- 
nal, établit  la  même  distinction.  « Il  ne  doit  y avoir 
lieu,  dit  ce  publii  isic,  à l’application  des  peines  de  la 
rc«'i«livc,  dans  leseas  do  cuntravenlion,  <|iraiit.''.nt  (|uc 
les  actions  contraires  aux  dispositions  de  la  loi  au- 
r.iicnl  lieu  dfftia  /e  /l'/uia  d'u/ie  onnée.  Mais  à mesure 
que  la  première  action  exécutée  est  plus  dangereuse 
1-1  annonce  plus  de  perversité  cl  de  corruption  d.ans 
son  auteur,  la  im-nacc  des  peines  de  la  récidive  doit 
s'étendre  à un  temps  plus  long,  et,  dans  le  ca.s  du 
deuxième  délit  dans  le  cours  de  trois  cttinées  depuis  le 


(1)  Voyei,  ilun»  ce  uen»,  Dum,  OinTfaliofi/ *«r  ip 

pn>Jfl  de  Hanorre,  l.  ],  p.  65«J  Mittlrmuek,  a, 

ajoHO-  iiii  Mnituef  de  Peuerf-iuk,  «I  Ips  noie*. 

l.‘a|;|*niv«liAR  de  la  en  eflTel,  ne  %t  fomie  qitr  sur  Ia  pré- 

toiii|4.ion  d'immoralité  liré«  de  l'l»iil>iltu)ri  cl  cette  présomption 
pcitl-dli-  esisirr  lorsque  tes  deux  délits  dérivent  Je  principes 
(oui  à fait  dÜTércnU? 

(2)  2-î.  n'ÔO. 

(3)  Iiilroduct.,  19. 

(i)  .itid.  Le  légistateur  allemand  a encore  admis  cette  rca- 
Irielion.  « Il  n'j  a |ias  de  récidive,  dit  rarlicio  71  du  rode  de 
Cruntisick,  si,  depuis qiielc  condamné  a siiIm  sa  peine,  jusqu'au 
nouveau  délit,  il  s'esl  écoulé  >o  temps  requit  pour  la  prescrip- 
tion de  la  première  ]>eine.s  La  même  disposition  so  trouve  dans 
les  emles  de  Saxe  (art.  76),  de  >^urleint»enî  (arl.  1î6/,  de  Hease 
(art.  lOâi  el  dans  le  projet  du  grand-duché  de  Bade  (art.  ItW}. 

Comme  conséquence  aalnrelle  de  ce*  disposiliona,  H fallait  ad- 
mettre  qu'il  o'j  a pas  de  récidive  lorsque  te  délinquant  a pres- 
crit sa  première  peine.  C'est  «usii  ce  qui  réeultc  d'autre*  arlidei 
de  cea  codes. 


u\ 

promior,  il  y a lieu  h l'application  des  peines  sur  la 
ré-ciilivc.  ï.rs  ntotifs  deviennent  plus  puissants  pour 
éleiitlre  il.ir.inl.vgc  ce  temps  quanti  il  s’.igit  de  la  réci- 
dive pour  crime;  en  général,  ce  lemp.s  n’est  pas  dé- 
terminé; j'ai  proposé  de  rcslrcimîrc  ce  délai  de  la 
récidive  pour  crime  a cinq  ntinccs  depuis  la  condam- 
nation subie  (3).  » 

•ICI.  El.  cncITeI.si  la  perpétration  des  deux  crimes 
I n’a  eu  lieu  qu'à  desépoques  cloiguécs.  la  présomption 
de  perversité  dont  la  loi  ciiviromic  le  deuxième  crime 
s’évanouit,  rommeiit  siip|H)scr  que  le  délinquant  .t 
clé  entraîne  dans  une  seconde  faute  par  une  habitutio 
dcpiavéc,  lorsque  de  longues  années  d’une  coiuiuilc 
pure  viennent  déposer  contre  celle  habitude?  El  celle 
vie  iiilrrmédiaire  ne  doit-elfe  pas  lui  être  comptée? 
La  société  doit-clic  se  ressouvenir  encore  iJ’tm  pre- 
mier crime  que  vingt  ou  trente  ans  d’une  existence 
paisible  ont  lavé? Sa  bonne  conduite  l’.i  régénéré  : ce 
n'csl  plus  un  comlamné  relaps;  la  lui  ne  doit  lui 
reprocher  qu’une  seule  faute. 

'rmilcrols  une  périoflc  tIe  trois  cl  même  de  cinq 
ans  ne  nous  semblerait  |M«ifil  sufTisanle  {mur  claitlir 
la  preuve  de  la  complète  conversion  tlu  coupable. 
Deut-élre  en  portant  re  terme  à dix  ans.  qui  ne  comp- 
teraient (|tte  du  jour  tJc  rexpiraltnti  «le  la  première 
|K*ine,  arriverait  on  à concilier  l'application  du  prin- 
cipe de  la  récidive  avec  la  raison  qui  le  justifie  (i). 

^ Irulsicmc  restriction,  qui  renfertnerail 
impl<i‘ilcmer)l  les  «leux  prctiitères,  corisislcrail  à faire 
cetler  à la  preuve  confr-irrc  la  présontpUon  légale  que 
lieux  crimes  fmil  peser  sur  racrusé,  a rcinlre  l’aggra- 
valiim  «It;  la  peine,  non  pas  obligatoire,  mais  faeultn- 
live  dans  les  tn.iins  du  juge.  O sjslèmc,  s’il  pouvait 
être  siriclomcnl  appliqué,  aurait  rav.autagc  d'établir 
un  rapport  aussi  exact  que  possible  entre  la  |>einc  cl 
la  rtioralilé  du  conilamtié.  Mais  il  met  la  volonté  du 
juge  h la  place  de  celle  tic  la  loi,  l’arbitraire  des  déci- 
sions humaines  .au  lieu  de  la  stabilité  des  règles  léga- 
les. r.’cst  ilaiis celle  voie  qu’est  eiilrcc,  bleu  (jue  trum? 
m.inîcrc  reslrii:livc,  la  lui  du  23  avril  1832.  Nous  y 
reviendrons  plus  loin  (3j. 

463.  La  mesure  de  l'aggr.ivation  dont  la  récidive 
est  passible.  «îoil  être  circonscrite  ello-mémc  dans  des 
bornes  assez  étroites.  La  récidive  doit  entraîner  un 
tiegré  plus  cieve  de  la  même  peine,  mais  clic  ne  peut 
motiver  une  peine  difTcrcntc  et  d'un  degré  supérieur. 
La  raison  en  est  simple  : le  fait  à punir  ne  change  pas 
de  nature.  La  crimiiialilc  de  t’agoni  est  [dus  évidente, 
mais  elle  n'nitérc  pas  le  caractère  tic  l'arlion  à laquelle 
elle  SC  ratlachc.  La  peine  que  le  législateur  a choisie 


' (d)  .Aild.  La  récidive  eti.  «ans  donte,  une  pr^tnmp(i>m  con- 

tre l'agent,  un  indû-rde  pervcrsilé  t mai»  « n'est  pas  une  crr/«- 
lade.  Il  y a,  au  contraire,  mille  cxemplp»  de  rccwlive»  acrompa- 
goces  lie  circonstances  Iclies,  qu'elle»  révèlent  dans  le  coupaUc 
lin  agent  moins  vicieux  à la  sircondc  olTen»«  <(u'S  ta  première. 
Pourquoi  doue  la  loi  serait-elle  inflexible?  Pourquoi  la  récidive 
scrait-dle  la  seule  circonstance  aggravante  qui  cntratnerail  tiH«* 
peine  plus  forte  en  toute  oci'aston,  alors  même  (ju'il  serait  évi- 
dent que  la  présomption  de  la  loi  est  un  mensonge?  Ces  consi- 
dcraliuns  ont  fait  pens«*r,  avec  raison,  à plusieurs  rrimiiialisles, 
que  le  législateur  devait  se  Immer  à considérer  la  récidive 
comme  une  circonstance  aggravante  ordinaire,  el  ne  pas  y atta- 
cher une  peine  spéciale.  Itc  manière  que  la  peine  do  second 
délit  ne  pourrait  pas,  en  gciiéral.  dépasser  le  maximum  légal,  et 
qu'en  loua  cas,  l'a^ravation  serait  /acssUoti'cr  entre  lei  nMins  du 
jyç*’  Voy.  U txtt,  Oburrat.  erit.  mut  U projet  de  Hatmrre,  l.  I, 
p.  S68  sqq.;  .UlTTERNVIER,  n*  133  a,  ajouté  au  Mamuei  de 
Feuerbaeh;  llAi's,  Oftarr*.,  1. 1,  p.  164  -,  J.  Ai.xi  / et,  Funi  mr 
lt$  peimea,  ch.  IX. 
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clans  réctcillr  clcs  ppiiics  pniir  l’appliquer  à celle  ici-  | 
fracliun,  doit  donc  rosier  la  nçénie;  seulenicnl  elle: 
peut  Cire  élevée  jusqu'au  inaximuiD.  Telle  rsl  aussi 
l•opinion  de  Rossi  (1).  " Comme  la  récidive,  observe 
ce  criniinalisle.  ii'csl  qu'une  agsravalmn  de  culpabi- 
lité dans  la  même  espèce  de  crime,  nous  reronnais- 
soiis  qu'on  ne  devrait  jamais  changer  le  genre  de  la 
peine,  mais  seulement  en  augmenter  le  laïu.  » Ce 
principe,  méconnu  par  la  loi  romaine,  a été  suivi  par 
les  législateurs  du  llrésil  et  de  la  l.ouisiane.  I.’art.  Si 
du  code  prussien  le  proclame  également  dans  les 
termes  les  plus  explicites. 

Telles  sont  1rs  limiles  dans  lesquelles  l’aggraïalion 
pénale  de  la  récidivité  devrait,  noos  le  pensons,  être 
resircilitPs  p<iur  devenir  en  rapport  avec  son  princi|>c 
et  son  but.  Noire  inlenlion  nVsl  lïolnl  d'insislcr  da- 
vantage sur  CCS  observiUions  lliéoriques.  Nous  y re- 
viendrons d’ailleurs  dans  le  c(*urs  de  ce  cbapilre. 

4AI.  l’sissons  à l’eSsimcn  du  ctwle  pénal. 

Trcilliard  oxpllquail  ainsi  ta  pensée  du  codetlc  1810  : 

« I.’asscmbléc  constiluanlc  ti’a  élabli  contre  le  second 
crime  que  la  peine  prononcée  par  la  loi,  sans  dislinc- 
lioi»  de  ta  récidive  \ im'iisclle  « voulu  qu’apres  |a  peine  I 
subie,  les  condamnes  pour  récidive  fusscnl  dfporles, 
disposition  qui  ne  nous  parait  pas  cnnf*)rmc  aux  rè- 
gles d’une  justice  exacte,  pui;>quelle  ne  fait  aucune 
dilTiTcnce  entre  celui  dont  le  tlcuxièmc  crime  emporte 
la  réclusion  cl  celui  dont  le  deuxième  crime  emporte 
vingl  quatrc  années  «le  fers.  Il  nous  a paru  convena- 
ble «le  chercher  une  autre  règle  plus  compaliblc  avec 
les  proportions  qui  doivonl  exister  entre  les  peines  el 
les  crimes;  elle  sc  prcscnlc  nalurellemcnl  : c’csl  d’ap- 
pliquer au  crime,  en  cas  de  récidive,  la  peine  iinmé- 
dlalemcnl  supérieure  à celle  qui  devrait  èlre  inlîjg«  e 
au  coupable  s'il  élail  condamné  pour  la  première 
fois  (2).  » 

465.  Ce  système  de  gradation,  «lonl  nous  avons  vu 
le  germe  dans  la  loi  romaine,  ne  fut  pas  admis  sans 
contestation.  La  commission  du  corps  législatif  pro- 
posa «l’y  substituer  une  sorte  «le  moyen  terme  entre 
ia  peine  déjà  encourue  cl  la  peine  immédialemetil 
supérieure.  Celle  peine  intermediaire  eût  consisté  en 
une  simple  aggravation  de  la  peine  encourue,  lors- 


(1)  A4dl.  De  IHlTTF-nilvir*. ‘le  Hvi  »,  fl,  m gt-néral,  dr« 
mcilicnr»  crimintUile».  Oo  a tu  plu»  hanl.  n-  i-,  que  cc  »j«- 
tènie  a été  con»»frt  tUn»  te»  tiouTcaux  code»  d’Allemagne.  Voy. 
aii«ii  J.  Ai  vi/rr.  loe.  cif. 

(2)  Lo(.r.K,  t.  XV,  p.  97. 

(,■»)  /6id..p.8C. 

(d)  Art.  ,'î6  du  code  rerùé'  ea  Fraaee  ••  « Quiconque  ayant  été 
roudaniié  à une  peine  aSIictiTc  ou  infauaale,  aura  rommii  un 
»ccwfKl  crimo  erpportanl,  comme  |trioe  principale,  ia  dégrada- 
tion ctTiquo,  lera  coïklamné  i U peine  du  haaiii»Mjmcne.  — Site  | 
•eroad  crime  emporte  la  peine  du  bauiruïcment,  il  *era  coa- 
damnéà  la  peine  de  la  dctenlioB.  — Si  le  second  crime  emporte 
la  peine  de  la  recluMOo,  il  *era  eondainoé  h la  pciiie  de*  travaux 
forcés  à temps.  — Si  le  second  crime  emporte  1»  peine  «te  la  dé- 
lenlioii,  il  »era  comlamoé  au  maximum  de  la  même  peine,  la- 
quellu  (•)  pourra  être  élevé*  jusqu'au  itonldc.  — Si  le  seeomi 
crime  emporte  la  peiao  dea  travaux  forcé»  è lemp».  il  kora  con- 
damné au  maximum  de  la  même  priue,  laquelle  (i)  pourra  être 
élevée  jusqu'au  doulde.  — Si  le  srcuiid  crime  emporte  la  peine 
♦le  la  d<'porlalion.  il  sera  condamne  aux  travaux  forcé»  k perpé- 
tuité. -Quiconque  ayant  été  condamné  aux  travaux  foret'»  k per- 
{létMÎté,  aura  commi*  uo  sreond  crime  emportant  la  même  peine, 
•cra  condamné  A la  peine  de  mort.—  Tmitefoii,  I individu  con- 
damné par  un  triltunal  militairn  ou  maritimo,  ne  sera,  en  ea*  de 
crime  ou  délit  po»térieur,  jtasjiblc  de»  j*ciot»  de  la  récidive 

PU  |1  Canérah  ttfwrf,  L'emu  e*t  fvidentf. 


quVile  nVlail  que  l«'niporairc  (1^.  Celle  proposilion 
ni  SC  r.ipprnclnti  de»  principes  que  nous  venons 
'exposer,  ne  fut  jtoiul  aJojrtcc;  le  conseil  d‘F!l.il 
maintint  une  échelle  d'aggrnv.itioii  qui  s’élevait  syiué- 
Iriquemenl,  mais  par  degrés  in«-g«ux,  de  la  dégrada- 
tion civique  jusqu'à  la  peine  de  mort,  el  il  n'hésila 
point  d’inscrire,  au  «lernicr  échelon,  celte  peine  ter- 
rible pour  remplacer  celle  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité, quoique  immenseque  soit  l’ablmequi  scp.ire 
ces  doux  ch.1(iments. 

406.  Auprès  «le  ce  système  d’aggravation,  nn  autre 
système  SC  manifeslail  répondant  dans  les  art.  S7 
el  88.  Ainsi,  tandis  que  l’art.  8G  indigeailà  la  récidive 
en  matière  criminelle,  une  peine  d’un  ordre  supérieur 
à relie  que  méritait  le  crime  en  lui-même,  les  art.  B7 
cl  88  no  punissaient  ia  récidive  en  matière  correc- 
tionnelle que  par  l’aggravation  de  la  peine  encourue , 
sans  en  altérer  la  nature.  Deux  systèmes  marchaient 
donc  de  front  «lans  le  même  code  : celui  «le  l’aggrava- 
tion de  la  peine  encourue  cl  celui  de  la  substitution  à 
celle  peine  d'une  peine  su|iérieurc, 

467.  La  loi  du  28  avril  1832.  en  atlénaant  quel- 
ques-uns (1rs  plus  déplorables  ciïcts  do  ce  dernier 
système,  a maintenu  cl  cn:ilinué  une  confusion  qu'ii 
I eût  clé  facile  de  faire  disparaiire.  La  commission  do 
la  chambre  des  üé|iutés  ne  s’est  point  dissimulé  les 
vice»  (lu  nouvel  art.  UB  (4L  T.e  rapporteur  s’exprimait 
en  ces  termes  : u Votre  commission  a peu  d’otiservi- 
tions  à vous  présenter  sur  la  disposilion  du  projet  qui 
conreriic  les  récidives.  Le  principe  «le  l'aggravation 
oblif/éa  de  la  peine  en  celle  matière,  eût  rcncotilré 
quelques  objections,  si  l'admission  des  circonstances 
allcMuanlcs  no  remt^liait  aux  injustices  que  cc  prin- 
ci|>e  peut  quelquefois  entraîner.  Elle  a trouvé  cepen- 
dant que,  même  dans  le  système  du  projet,  le  passage 
de  la  «Iclcnlion  cl  «les  travaux  f«»rcès  à temps,  à In 
détention  et  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  dépassait 
de  beaucoup  l’aggravation  légitime  en  matière  de  ré- 
cidive, el  elle  vous  propose  de  borner  celte  aggrava- 
tion au  maximum  de  la  première  peine,  en  laissant 
loulcfois  au  juge  le  droit  de  relever  jusqu'au  dou- 
ble (8).  n 

46H.  li’ancien  système  a donc  survécu  à la  réri- 


qir«ul*nt  que  ta  première  eon<|jmna«ion  aurait  été  pronODrén 
pour  lies  crimes  ou  délits  ponissiljlfs  tTsprès  tes  lois  pénilcs  or- 
diaaires.a 

Ado.  Art.  5C  (lu  emle  pénal  de  ItHO.ohtigitoire  en  Belgique  i 

• Qiiii-onque,  ayant  été  condArané  pour  crime,  aura  commis  un 
tecood  rrime  emportant  la  dégradation  civique,  sera  condamné 
A la  peine  du  carcan  j sÂ  le  second  crime  emporte  la  peine  du  car- 
can ou  k ItannissemeDl,  il  sera  condamné  k la  peine  de  la  reeln- 
sion  . si  te  serorHi  crime  entraîne  la  peine  de  la  recliikion.  il  «cra 
condamné  à la  peine  des  travaux  forcé»  A temps  et  A la  marque  ; 
ti  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  fbrré»  k temps 
oit  la  déportation,  il  sera  condamné  à la  peine  de»  travaux  forcés 
A perpétuité;  si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux 
forcés  à perpétuité,  it  sera  romlamné  A la  peine  «le  mort.  • 

Le  projet  «le  cotle  pénal  belge  avait  adopté,  à peu  près,  la  ré- 
daction de  l'arlirle  révisé  en  France. 

(H)  Add.  On  a Ta  plus  haut,  n*  f59  2”,qnedcuxce4le»d‘.SII«^ 
magne  seulement,  rcnxde  Wiirlcrelverg  eide  Hanovre.  a<imetlcnt 
le  passage  d'uuc  peine  temporaire  à une  peine  perpiMuelle,  dm# 
dea  cirronsfnneea  pnrfwnfsérenieiif  agprarontet.  Une  «listance 
éfiorme  sépare,  en  effet,  cet  deux  genres  de  peine»  : ■ Le  légit- 

• laieur  ne  doit  foire  usafra  des  peinas  pcrpétnellea,  dit  ll.ai  a 
« it-  !•  P IB&s  que  lorsque  le  ceinte  e«  soi  mérite  une  pnnition 
■ aussi  foete,  et  que  ia  nécessité  k eenMaande.  • Tel  est  aumi 
favia  de  MlTTHEAIAlUtei  dea  Beilkurs  oriniHMiittes. 

(A)  I4«t  abarrvstion. 
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Slon  lïans  1rs  trois  pnmicrs  paragraphes  <le  Tart.  HO 
qui  n mptaccitl.  dans  les  ras  de  réridi\c,  la  dégrada* 
ttoii  ris  i(|uc  par  le  bannissement,  te  bannissement  par 
la  dêlcntiui).  la  réclusion  par  ks  travaux  forcés.  Mais 
la  loi  nouvelle  <l«  rogc  .n  ce  systèjue  dans  les  deux  pa- 
ragraphes suivants,  qui  se  bornent  à aggraver  la  peine 
applicable  au  second  fait,  sans  lu  transformer  eu  une 
aiilre  peine  : ainsi,  la  détention  peut  être  élevée  jus- 
qu'au nuximuin,  et  ce  maximum  porté  au  double;  il 
en  est  de  même  des  travaux  Ibrcés  à temps.  Ce  n'est 
là  toutefois  qu'une  cxci-plion  : car,  la  loi  revient  au 
principe  dti  rode  de  1810  dans  le  sixième  paragraphe, 
qui  transforme,  au  cas  de  récidive,  la  peine  de  la  dc- 
purlation  en  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité,  et 
dans  te  septième,  qui  substitue  à cette  dernière  peine 
celle  de  mort. 

-<C9.  Ces  dispositions  révèlent  repcmiarit  quelques 
améliornlions  importantes  dans  réchelic  penale.  Nous 
avons  fait  remarquer  les  modilications  des  paragra- 
phes 4 et  H.  11  en  est  d'.aulrcs  encore.  Ainsi,  dans  l'an- 
cien article,  le  baniusscmciU  était  remplacé  par  la 
réclusion;  or,  il  n'exislail  aucune  analogie  entre  ces 
peines;  la  loi  a substitué,  avec  raison,  la dclenlioti  à 
fa  réclusion.  Mais,  à cAté  de  ces  heureuses  inuova- 
(iuiis,  comment  ne  pas  éprouver  quelque  étonnement, 
en  voyant  la  déportation,  peine  essoutiellement  poli- 
tique, remplacée,  au  cas  de  récidive,  par  tes  travaux 
fürcc.s  à perpétuité,  et  celle  dernière  |>cino  remplacée 
elle  mémo  par  la  peine  de  mort? 

-170.  A la  vrrilc,  le  législateur  qui  sentait  le  vice 
du  principe  qu'il  posait,  a restreint  l'applicaliori  de 
celte  dernière  peine.  Dans  ie  code  pénal  de  1810,  il 
sufhsnit,  pour  être  passible  de  la  peine  capitale,  d'a- 
voir commis,  en  étal  de  récidive,  un  crime  puni  des 
travaux  forcés  |>erpélue1s.  Le  nouveau  code  ne  pro- 
nonce la  peine  de  mort  <]uc  dans  le  cas  où  le  coupable 
■a  commis  deux  crimes,  emportant  l'un  cl  l’autre  la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité.  Du  plus,  Tap- 
plication  du  système  des  circonstances  atténuantes 
vient  encore  circonscrire  le  cercle  où  celte  peine  peut 
être  encourue,  à raison  de  la  seule  circonstance  de  la 
récidive;  mais  il  suffît  que  celte  exécution  soit  possible 
dans  un  seul  cas,  il  suffît  que  le  principe  soit  inscrit 
dans  la  loi,  {>ourquc  nous  nous  fassions  un  devoir  de 
le  combattre. 

471.  Dès  1808,  la  commission  du  corps  législatif 
repuiissail  la  peine  de  mort,  comme  peine  substituée 
à celle  des  travaux  forcés  pcrpclucls,  dans  les  cas  de 
récidive.  «Toute  récidive,  disait  celle  commission , 
doit  sans  doute  aggraver  la  seconde  peine;  mais,  au- 
tant qu’il  est  possible,  on  doit  faire  des  efforts  pour 
établir  une  gradation  proportionnelle  et  équita- 
ble (1).  n Depuis  la  promuig.vlion  du  code,  roplm'un 
générale  ri’a  pas  lardé  à s'élcvir  conlrc  cette  énorme 
aggraralinn  de  la  peine,  et  le  garde  des  sceaux, 
(Bourdeau),  ne  faisait  qu’obéir  à celte  impulsion,  lors- 
qu'il présentait  te  9 juin  18^9  à la  chambre  des  pairs, 
un  projet  de  loi  qui  restreignait  le  dernier  p.iragraphc 
de  Part.  8G  du  code  penal,  aux  seuls  cas  de  meurtre 
commis  par  un  individu  cond.'inmé  à perpétuité  (2)  : 
« La  progression  que  le  code  penal  admet  pour  éta- 
blir la  peine,  portent  les  motifs  de  ce  projet,  s'étend 
Jusqu'à  la  peine  de  mort,  et  cette  dernière  conséquence 
d'un  principe  bon  en  lui-nièmc  nous  a semble  trop 
rigoureuse.  Tout  le  monde  convient  que  la  peine  de 
mort  doit  cire  réservée  pour  les  crimes  les  plus  graves 
et  les  plus  dangereux.  L'art.  QO  nous  semble  s'écarter 
de  ce  principe,  lorsqu'il  applique  celle  peine  par  suite 


de  la  récidive  des  faits  que  la  loi  n'a  pas  jugés  dignes 
de  mort  en  eux-mèmes.  n 

47Q.  ï .'art.  13  du  projet  prép.iraloirc  de  la  loi  du 
28  avril  1852  portait:  « Eu  aucun  c.is,  r.iggravation 
de  peine,  résultant  de  la  circonstance  de  la  récidive  , 
ne  pourra  donner  lieu  à l'appltcaiion  de  la  peine  do 
mort,  w Cet  article  disparut  du  projet  délinilif. 
^h.^!r^■l■^uricu  le  reproduisit  comme  amcndcmcnl 
dans  la  discussion  : b La  peine  de  mort,  disait  ce  dé- 
puté, prononcée  contre  un  individu  qui,  déjà  con- 
damne aux  travaux  forcés  à perpétuité,  commet  un 
autre  crime  passible  aussi  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à perpcluilé,  serait,  par  une  conséquence  né- 
cessaire. applîc.iblc  aux  simples  atteintes  contre  la 
propriété  privée.  Je  suppose,  en  effet,  im  individu 
qui  commet  un  vol  sur  un  chemin  public  .'«près  le 
coucher  du  soleil;  il  est  sans  armes,  il  ii'emptoie  ni 
violences  ni  menaces  pour  commettre  le  vol;  il  est, 
d’apres  le  code  pénal,  coiid.-miiié  aux  travaux  forcés 
à perpétuité.  Je  suppose  que  ce  voleur  s’évade  cl  qu’il 
récidive,  il  est  puni  de  la  peine  de  inorl.  Celte  peine 
est  énorme,  exorbitante.  Quelle  est  l’objet  lion  qui  se 
trouve  dans  les  motifs  de  la  commission?  Elle  dit  qu’il 
y a un  système  d’aggravation  de  peines  dans  le  code 
pénal,  qui  ne  peut  pas  être  rompu,  qu'il  faut  suivre 
Jusqu'à  extinction,  jusqu’à  la  mort.  C’est  ce  principe 
que  je  combats;  je  ne  crois  pas  qu'il  y ail  nécessité 
de  Je  maintenir;  j’aimerais  mieux  rinconvéniont  de 
déranger  la  symétrie  dcceUcgradalion,  l'iriconvénienl 
de  ne  punir  que  des  travaux  forces  à perpétuité  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  que  de  trancher  la  lélc  pour  un 
simple  vol,  quoique  en  récidive,  u Dumon  n'opposa 
qu’un  seul  argument  : «i  II  est  facile,  dil-il,  de  démon- 
trer que  si  ccl  amendement  était  admis,  il  n'y  aurait 
plus  de  répression  possible  contre  les  individus  con- 
damnés aux  travaux  forces  à )>erpcluité  et  qui  se  se- 
raient évadés.  Je  suppose,  en  effet,  un  de  ces  hommes 
condamnés  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  et  qui 
viendra  par  son  évasion  désoler  la  société;  il  pourra 
cummcUrc  tous  les  crimes  impunément  : il  pourra  in- 
cendier les  forêts,  il  pourra  porter  allcinlc  à la  vie 
<t'un  homme,  pourvu  que  ce  soit  sans  préméditation, 
cl  vous  ne  pouvea  lui  inOiger  d'autre  peine  que  do 
le  renvoyer  au  bagne  d'où  il  s'est  évadé  (3).  » Cette 
considération  fit  rejeter  l'amcndcmenl. 

473.  Des  doutes  pénibles  s'élèvent  sur  celle  déci- 
sion. La  distance  est  immense  entre  la  peine  de  mort 
et  la  plus  terrible  des  autres  peines  ; il  n'y  a entre  elles 
aucune  proportion,  et  c'est  entièrement  méconnailre 
la  nature  de  la  première  que  de  la  considérer  comme 
un  degré  ordinaire  dans  réchclle  des  peines.  Elle  no 
peut  dune  être  employée  comme  une  peine  nggravanlc 
d'une  autre  peine.  Elle  est  classée  en  dehors  et  à part, 
comme  les  crimes  auxquels  elle  est  réservée.  D'ail- 
leurs, et  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  récidive  at- 
teste une  perversité  plus  profundc,  mais  elle  n'altère 
point  le  caraclèrc  inlrinsèqiic  du  fait  : un  vol  commis 
sur  un  grand  chemin  ne  cesse  pas  d'élrc  un  .nUcntal 
contre  la  pruprictc,  parce  que  l’accusé  s'en  est  rendu 
doux  fois  coupable.  Or  si  la  peine  de  mort  n'est  pas  la 
peine  légitime  du  premier  de  ces  vols,  comment  le 
serait-elle  du  second? 

474.  On  oppose  cette  seule  objection  : faut-il  lais- 
ser impuni  le  condamné  à une  yicîne  perpétuelle  qui 
s’évade  et  qui  commet  un  second  crime  passible  de 
la  même  peine?  Ne  pourroil-on  pas  se  borner  à répon- 
dre : 11  ne  fallait  pas  le  laisser  s'évader?  La  première 
condition  de  tout  système  répressif  doit  être  ü'cinpé- 


(1)  Loc&É,  i.  XV,  p.  87. 

(2)  Mvnikwr  dn  U juin  1829,  l'*parU«. 


(3)  Cod9  féiMl  ffogtmif,  p.  179  et  189. 
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cher  les  évasions;  aucun  système  pcnUcnliairo  nVsl 
possible,  auceme  r«’*^ctu’T.ilion  ne  «Inil  cire  aUcniInc 
üiiit  que  r4'5|Hiir  d'échapper  à la  peine  luira  dans  le 
cœur  du  condamne.  'Ions  les  cfrurls  de  l'arlnunislra- 
tion  duivciil  tendre  à la  destruction  de  ert  abus  ; cl 
les  exemples  en  deviendront  sans  doute  de  plus  en 
plus  rares.  1/nbjcction  n’a  donc  quciqtjc  Türee  que 
dans  une  hypothèse  réellement  cxceplionnctic  ; et,  dans 
ce  cas  même,  le  condamné  ne  sora-tdl  paspnni  par  le 
seul  fait  de  sa  réintégration  au  Ivagne?  A la  vérité, 
lors  même  qu'il  n'cùt  pas  commis  un  second  crime, 
cl  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  il  eût  également 
repris  ses  fers.  Mais  de  ce  qu'il  a épuise  une  pénalité, 
est*ce  un  motif  pour  l'exécuter  à mori,  si  son  crime 
ne  mérite  pas  inlrinscquemetU  cette  peine?  La  société 
n’esl  elle  pas  à l'ahri  de  ses  atteintes?  N’est-il  pas  dé> 
tenu  |Hiiir  toute  sa  vie?  Ne  s’est-il  pas  fermé  la  voie 
de  grâce?  Rst-ce  dune  seulement  pour  empêcher  une 
évasion  nouvelle  que  ta  loi  le  frappe  de  mort?  Ajou- 
tez, s'il  le  faut,  à la  rigueur  de  sa  peine;  doublez  lo 
poids  de  ses  chaînes  ; jclcz-le , comme  le  législateur 
de  la  lo)uisiane,  dans  une  cellule  solitaire,  ou,  comme 
le  code  autrichien,  imposez-lui  des  privations  alimen- 
taires; mais  réservez  la  peine  de  mort  pour  l'assassi- 
nat, cl  ne  l'appliquez  pas  à l'addition  de  deux  crimes 
qui,  isolés,  ne  rousscnl  pas  encourue  (1). 

475.  Nous  signalerons  plus  loin,  en  développant 
les  règles  diverses  que  l'article  !5G  a posées,  les  der- 
nières innovations  que  la  révision  a introduites  dans 
CCI  article.  JI  in)porlc  d'abord,  pour  suivre  un  ordre 
n)é(hodiquc,  de  rappeler  quelques  principes  (|ui  do- 
miiienl  l’applicalion  de  in  |»cjnc  aggravante  de  la  réci- 
dive, soit  en  matière  crinunctie,  soit  en  matière  cor- 
rcctionncHc. 

L’un  de  CCS  principes,  est  que  celle  aggravation 
pénale  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  seul  cas  ou 
le  premier  fait  a été  précédemment  réprimé  par  une 
cund.imnatinn.  Tous  les  auteurs  ont  répété  celte  règle , 
aucun  n’acheichc  h lajuslilier,  si  ce  n'est  par  des 
arrêts  (â). 

476.  (rcsldans  la  loi  romaine  qu'on  en  trouve  la 
source,  ('allislralc  dit  dans  la  loi  ^8,  § 3,  au  Dig.  tle 
pœnis  : • {)uod  st  ita  cotatcTi  m iistlem  deprthen^ 
dantui-y  exiiio  punicudt  tintj  nonnùnquam  capUfi 
plectendi.  > Nonobstant  ce  texte,  quelques  docteurs 


(1)1  Ad<l.  a En  aucan  ru,  <lil  11.U  .S  (t.  I,  p.  188),  l'aiq'raTa- 
tion  de  li  peinv  rriulUnt  de  la  circonslaiiro  de  la  récidive,  ne 
peut  donner  lien  it  l'applirntinn  de  la  peine  de  raort.  Ce  principe 
est  reconnu  par  1»  pin»  rvièltm  criminalivies.  En  effet,  si  la 
(lislanre  entre  lot  pi-nalilët  Irmporalrrt  et  les  jieiDea  perpélurllra 
est  déjA  trèv-};rande,  relie  qui  sc|Mre  la  peine  de  mort  de  tons 
les  autres  moveiis  de  n'prettion.  e«t  un  aldroe,  Celte  |>einc  e«- 
tn'me  doit  être  rvclusiveraent  réservée  aux  attentats  les  plut 
(-raves  contre  les  personnes;  et  si  le  erime, considère  en  toi,  ne 
mérilo  point  cette  peine,  crlle-el  est  injmtc,  quelle  que  soit  ta 
|>erversité  de  Tauteur.  I.a  récidive  ii'm  qu'une  ag(-ravalion  de 
ciilpahiiité,  elle  no  modifie  )>as  la  nature  du  crime,  elle  ne  peut 
donc  avoir  pour  effet  de  rliauj-cr  le  (^cnre  de  la  pénalité,  hicn 
tnoin»  encore  d'allircr  iiir  le  coupable  une  peine  aussi  terrible 
que  la  mort.  > 

Le  savant  professeur  répond  oniuile  à rohjeclion  de  M.  Pu- 
m.vii,  relative  au  condamné  à perpétuité  qui  commet  un  nou- 
veau erlne  pembinl  son  évasioa;  sa  réponse  est  |>éremploire: 
elle  a été  reproduite  juir  noi  auteurs  dan*  le  para(;raplio  auquel 
se  rapisorte  la  présente  note.  Voyec  aussi,  sur  cette  dispositioa 
du  code  français,  DK  .>loi.|i.XEjl,  De  l'humaniU  dam  In  lois  tri- 
minr(U$,  p.  5;f4  sqq. 

On  a vu  plus  haut,  n*  45i  2*,  que  d'après  tes  notireaux  cosles 
d'Allema(;nr,  U récidive  ne  )>eut,  en  aucun  tat,  cntratiser  la 
peine  do  mort,  lorsr|tic  le  second  délit,  par  lui-même,  n’eal  |tas 


ont  douté  qu'une  première  cnmlnminlion  fût  néces» 
sain*  pour  constituer  ta  récitlivr;  (iomeziiLS  déride 
meme  que  l’-iggravalmii  doit  être  appliquéu  « çtiam 
quando  de  primie  detictit  non  fuit  me  pun/Vis«  née 
condemnattie  (3).  Mais  K.irinadiis  pose,  au  contraire, 
eu  princi|>e  que  l’habilude  du  crime  ne  peut  faire  ag- 
graver la  peine,  nisi  de  pn'mis  de/irtis  fuerit  comieni- 
natut  et  punifvn.  ™ Et  il  en  donne  une  raison  qui  est 
éviilente  : «t  atim  tine  tali  punitioney  reiterando  de- 
lietum  non  poseit  dici  incorr/qUiUis  {i).  C’est  là,  en 
cfTct,  le  vrai  motif  de  celle  règle  ; c’est  dans  l’avorlis- 
scmcnl  qui  résulte  d'une  première  condamnation  que 
réside  toute  la  légilintilcde  l'aggravation  penale;  c’est 
cette  condamnation  seule  qui  peut  tlèmoitlrcr  rineffi- 
cacilé  de  la  peine  ordinaire.  Kl  quelle  preuve  aurait- 
on,  si  celle  condamnation  n'exislail  pas,  que  la  pre- 
mière jicine  eût  été  impuiss,inle  à le  corriger?  qui 
pourrait  dire  que  la  justice,  par  une  action  plus  ra- 
pide, la  peine,  par  sa  bienfaisante  influence,  n’aii- 
ralonl  pas  prévenu  la  rechulc  de  l’accusé?  Ce  n'est 
que  lorsque  la  justice  a épuise  les  moyens  «Je  correc- 
linn,  ravertissement  cl  la  discipline  de  scs  peines, 
qu’elle  est  fondée  a déclarer  le  condamné  relaps  in- 
corrigible, et  à déployer  contre  lui  une  sévérité  plus 
grande  (8). 

477.  (.elle  règle  est  écrite  on  termes  formels  dans 
le  code  pén.il  : les  art.  36,  .37  cl  38  ne  punissent  l.i 
récidive  qu’aiitanl  que  le  coupnidc  a déjà  été  con- 
damné pour  un  crime  ou  pour  un  délit.  Le  fait  d'une 
preimèrc  condamnation  est  donc  um;  circonstance 
élémentaire  de  la  récidive  légale  : la  perpéiralinn 
successive  de  plusieurs  crimes  ou  délits  ne  suffirait 
pas  pour  la  constituer  (6). 

^ Par  condamnation  il  faut  entendre  celle  qui  résulte 
d’un jugcim'iit  ou  arrêt  définitif;  car,  tant  qu'une 
voie  de  recours  est  ouverte  contre  une  décision  judi- 
ciaire, celte  décision  ne  peut  avoir  un  effil  légal. 
Ain.si  on  ne  pourrait  considérer,  comme  ayant  été 
condamne,  l'accusé  dont  la  coiidamnalion  a clé  an- 
iinléc  et  que  la  cour  de  cassafion  a renvoyé  dosant 
d’iiiilrcs  juges  pour  y subir  un  .autre  jugcniciit  (7). 

47S.  (.ependant  cette  règle  peut  soulever  quelques 
dillicitUés,  lorsque  la  première  condaninalion  a été 
rendue  par  defaut  ou  p.ir  contumace.  Une  distinction 
les  résout  d’abord  en  partie  : si  le  jugement  par  dé- 


patvible  do  celle  («ino.  Il  en  esl  «lo  même  d'eprèt  le*  codes  «le 
Prusse,  d'Autriche,  do  llevièrc  cl  du  duché  «rOldcnboure. 

(4)  I.KCRAvrnp.An,  t.  IV.  p,  IROsqq  j Cirnot,  surrirt,  .••^5, 
n*  5]  Itoi  uci  IC  SOS,  Jurisftrud.  tur  l'art.  56,  n*  3 ; Fa\  ard 
ni;  l.ssci.vnE,  v»  Aën'dtrr,  n*  Ij  Dsr.l.O/,  v”  P/ridirr,  i»«  3. 

(5)  In  trael.  di\  dcUclit.  cap.  V,  lit.  de  FurUt,  n**  9. 

(A)  Qu2s(.  !8,  ir9. 

(Î5)  Vo).  rw;irà,  les  notes  du  u»  45.5. 

(6)  Voy.  trr.  cas»,  du  Ï7  février  1818  (SlREv,  XV|U,  1,  Ig,*;) 

et  16  août  1811  (Sini.v,  XXI,  1,214).  * 

Add.  Aux  termes  du  rode  pénal  la  tmif  eondamnalivn  (tlcve- 
n««c  irrévocahlo)  suffit  pour  qu'il  y ait  rwidivc.  U loi  ircvit<c 
pas  que  lo  condamné  ait  subi  sa  peine  en  tout  ou  en  partie,  ou 
momcDtoù  il  commet  le  second  crime.  Il  o'en  est  pas  do  dm'um) 
descodes  allcmandsj  ceux  d'Aulriche,  de  Bavière,  de  Saxe,  de 
lirunsnick,  de  Hanovre,  de  Hesse  cl  d'OIdenlKiurç  exi(;i  u|, 
comme  condition  de  la  ré-cidive,  que  le  délinquant  ail  suhi  eu 
moins  une  partie  do  la  peine  du  premier  «Jélil.  Les  coiirs  «te 
\>  iirtrmbcrç  et  le  projet  Je  Ba«lr  n'cxî(;rnt  pas  celte  comiitinii. 

(7)  Add.  «Car,  dans  la  supposition  contraire,  ajoute  <1\|  • 

ROT,  «>n  donnerait  au  ju{;cment  une  exécution piv/ri></érr,  ce  qui 
serait  contraire  aux  principes  reçus  en  oelle  matière. • (romm. 
de  t ort.  .58,  o-9.)  Vo>c*  aussi  Lrcravkrerd,  tome  IV,  p.  lg| 
nolcl.  ’ 


OigiHzea  oy  vjuügli:: 
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fàiil  n*a  point  él6  notilié  «ii  prévenu,  cl  qu’il  n’all 
point,  par  conséquent,  etc  mis  en  demeure  de  îe  faire 
annuler  (t),  si  l’arrél  par  contumace  n’a  jwinl  puisé 
dans  la  prescription  la  force  truri  .irrèl  délinitif,  cl 
que  l'accusé  soit  encore  dans  les  délais  pour  sc  repré- 
senter (^);  en  un  mul^  si  la  condamnation  rendue  en 
l’absence  du  prévenu  ti’csl  point  irrévocable,  le  délit 
ou  le  crime  dont  il  se  rend  coupable  n'csl  point  com- 
mis en  récidive  (3). 

479.  Mais  si  le  silence  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
a maintenu  la  condamnalion  provisoire,  la  solution 
n’est  point  exempte  de  quelques  doutes;  car  le  motif 
de  ra^fgravalion  de  la  peine  est  riiicorrigibilité  du 
prévenu.  Or,  cette  présomption  de  la  loi  a-t-elle  la 
même  force  lorsque  la  première  condamnalion  l'a 
frappé  en  son  absence  et  sans  qu'il  ail  pu  sc  défendre, 
lorsqu'elle  ne  porte  avec  clic  qu’une  preuve  îneom- 

{)lèlc  de  sa  niuraliic,  lorsque  enlinla  peine,  qui  devait 
e corriger,  n’a  point  été  subie?  I.es  .arrêts  p.ir  con- 
tumace et  par  defaut  ne  sont,  au  fond,  qu*une  sorte 
do  menace  contre  les  préxenus  qui  se  dérobent  à l.i 
justice;  si  celle  menace  s’accomplit  après  de  certains 
délais,  c'est  que  la  fuite  de  l'accusé  semble  entraîner 
l’aveu  de  sa  faute.  Mais  celte  fiction  |>ermel  cHe  de 
considérer  comme  coniplétomcnl  fixée  la  criminalité 
de  celle  classe  de  condamnés?  et  n'y  a-t-il  pas  quelque 
injustice  à les  assimiler  aux  cumlamnés  dont  un  débat 
contradictoire  a fixé  avec  précision  le  degré  de  culpa- 
bilité, et  dont  U peine  a essayé  la  reforme?  l'avortis- 
tement  n’a-t-ll  pas  été  plus  solennel  pour  ceux-ci,  la 
rechute  plus  criminelle? 

4SO.  Ces  réflexions  tendraient  A prouver  que  le 
motif  de  la  loi  ne  s'applique  qu’avec  une  certaine  ré- 
sistance aux  condamnés  par  contumace  cl  par  défaut, 
dans  le  cas  même  où  la  condamnation  est  devenue 
définitive.  Hais  il  faut  reconnaître  que  la  loi  n'a  pcpint 
écrit  cette  dislinclion.  Elle  a rangé  sur  la  même  ligne 
tous  les  condamnés,  soit  que  leur  peine  ait  été  subie, 
soit  qu’ils  se  soient  sousliails  à son  exécution,  soit 
que  la  condamnalion  ail  été  contradictoire  uu  par 
défaut.  C’est  le  fait  de  cette  condamnation  et  non  ses 
résultats  qu’elle  considère.  En  présence  du  texte  de 
l'art.  30,  toute  distinction  est  impossible,  el  il  faut 


(!)  Arr. câis. «lu  6 mai  1836  ^SlBEV,  XXVII,  1,  160). 

Asitf.  Et,  «Jani  le  même  senv,  arr.  ca»«.  «lu  6 mai  1837 
Vlt.L.,  XXXVIII,  1,  363).  C«  priocipe  a été  conaat-rv  plu!>icurs 
fois  par  la  cour  «le  cassalion  «le  Fraoct',  «Uns  «les  arreU  rcu«lu» 
en  matière  «le  garde  nalionaW.  Voy.,  nolauimciil,  arr.  <iu  13  aoiU 
1836  {SiU.  Vll.l..,  XXWn.  1,  1010, 

(3)  Arr. cass.  «lu  23  venJem.  an  r (1) VM.Or, t.  X\IM,  p.  307). 

(3)  .Vütl.  Voy. , «Uns  le  oiênie  sens,  CvflXOl  , tur  l'arl.  56, 
D°  18;  A.  .llORlv,  fiielioKnairf,  p. 

(4)  Ait.  cass.,30juin  1813  i)î»irKV  , XIII,  1 , 66)j  10  fêTricr 
1830  (SlRCt , \\  , 1 , 335)  : i octolirc  1831 , et  4 juillet  1838 
{Bull , 1831,  n*  158.  et  1838.  n*  100). 

Add.  Voy. , dans  ce  sens,  Cabvot  , sur  l'arl.  56,  »»  17; 
Bot  RCt  ir.xox,  Jur.,  dtid..  n<  3 4>;  Itvi  teQ,  $ 191  : D tt.l.Oz. 
T*  Rétidire,  $ 9;  A.  MORiv,  Dict.,  v*  BMdir*.  p.  683;  LeciiA- 
XEIlKXn,  IV,  p.  181,  note  1. 

Dans  le  système  du  code  pénal  qui  admet  qull  y a récidive, 
du  moment  qu’une  i-ondamiintiun  auléricure  au  second  rrime 
est  devenue  irrévovable,  cette  «picstion  n«  jieut  Faire  dlHicultè. 
I.C  rcUuItat  de  la  première  condamnaliuu.  reacculiou  entière 
ou  partielle  de  la  prino,  sont  îles  circoaslan«-es  iiulifférciilcsi 
car  la  loi  ne  prend  en  consuUratîoii  que  ta  roudaronation  pro- 
prement «iile.  Mais  il  doit  cnéireanircment  dans  un  système  de 
législation  qui  exige,  comme  circonstance  constilulive  de  la  ré- 
cidive, que  le  coupable  ail  subi  une  partie  au  moins  de  la  pre- 
vièro  peine.  Ainsi,  on  a va  pins  haut,  que  la  prescription  «le  la 


lin 

(ciiir  en  principe  que  le  condamné  par  défaut  ou  p.*ir 
contumace  qui  commet  de  nouveau  un  d«■•lil  ou  un 
crime,  est  en  récidive,  pourvu  d’ailleurs  que  toute 
voie  (le  recours  soit  fermée  clque  la  condamnation 
soit  devenue  irrévocable. 

4H1.  La  même  décision  s'applique  natiircllcincnl 
au  cas  où  le  condamné  a prescrit  sa  première  [icinc  : 
la  prescription  couvre  ta  jieinc,  mais  ne  délrtiil  pas  U 
condamnation.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion n’a  jamais  varié  sur  ce  point  (4)  ; telle  était  aussi 
l'opinion  de  Farinacius  : « Pænn  augetur  eliam 
propter  antiqua  delicfa  pmscrfpta  (5).  • 

48Î.  Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  les  eficls 
(le  la  réhabilitation,  pour  rappÜcatioii  des  peines  de 
la  récidive.  Favard  de  l.angtadc  (C)  a même  émis  l’o- 
pinion que  la  condamn.nlion  cesse  d’étro  mi  élément 
pour  la  récidive,  apres  la  réhabilitation  du  condamné. 
Une  telle  doctrine  tombe  devant  le  texte  de  la  loi.  I.a 
rébabililati(?n  n’abolit  pas  le  crime,  clic  ne  l'clTacc 
pas,  clic  ne  le  pardonne  p.is.  .Son  effet  unique  est  de 
relever-  le  condamné  jiour  l'avenir  dos  incapacités 
encourues,  à cause  de  sa  bonne  conduite.  Le  code 
pénal  de  1701  avait  donné  à relie  bienfaisante  me- 
sure le  pouvoirdc  faire  cesser  tous  les  effets  résultant 
delà  cond.imnaiion ; mais  ces  termes  ont  élé  retran- 
chés de  l'arl.  (1,>3  du  rode  d'iitslruclinn  rrlminellc. 
liés  lors  il  est  cvidciil  que  le  nouveau  crime  euinniis 
après  la  réliabililalioii.  doit  constituer  l'accusé  en  état 
de  récidive.  C'e.st  aussi  dans  ce  sens  que  la  cour  de 
cassation  a prononcé  (7). 

4M3.  Hais  si  ta  loi  est  explicite  cl  claire,  est-elle 
à l’abri  de  toute  critique?  J/ciïet  immédiat  du  la  réha- 
bilitation est,  pour  nous  servir  des  termes  de  l'ordon- 
nauce  de  lü70  (litre  10,  art.  0),  de  remettre  le  con- 
damné en  ses  biens  et  bonne  renommee.  Or  cet  liomnn* 
qui  a repris  sa  place  dans  la  société,  qui  sc  trouve  :i 
la  même  hauteur  que  les  autres  citoyens,  s’il  vient  à 
tomber  de  nouveau,  ne  lombe-l  il  pas  du  même  point? 
di>it-ii  être  puni  plus  sévèrement?  Toutes  les  considé- 
rations théoriques  que  nous  avons  exposées  au  com- 
mencement de  ce  chapitre,  se  prcsctilenl  ici;  une 
distance  immense  sépare  nécessairement  les  deux 
crimes,  puisque  la  peine  a été  suhie,  puisque  la  rcha- 


peine  exclut  l«  rècUlive,  d'Aprè)  les  codes  d'.AIIemagoe.  Voyet 
«H;>rri,S453  3' et  U note  du  J 161. 

(il)  i^uetl.  33,  n*  13. 

(0/  liep.  de  la  ticMin  Ile  l^ÿislation,  v*  Réritlire,  n*  13. 

(7)  Arr.  câss.,  6 février  1823  ;Srnin , XXtIl,  1.  176). 

Add.  Voy.  surtout  le  rc<|>nstioirc  de  yioi  HHi:,  qui  précède 
cct  arrê^  ••  Li  réha>ii'it.'lion , dit  ce  mtgistrst,  o'éteinl  p«»  lo 
rrime,  Cl  elle  ne  le  pardoniie  pas  : elle  n uu  eflet  unique,  c'rst 
de  rilever  des  iniai.ndli's  pour  l'escnir,  i cause  de  la  l>onue 
conduite.  Comment  duur  le  condamuc  pour  uu  premier  crime 
pourrait-il  ne  |>as  cire  réputé  coujiablc  de  récidive,  en  rommel- 
tant  UH  nouvf  ou  crime  apres  la  rclialiilitalion?  Mai«  il  est  niiilo 
fois  plus  cou|mIiIc  (|uo  le  cou|Mibic  onlinaire!  il  a trompé  son 
pajs;  il  a tralii  la  promesse  éiicrgiqui:  inhérente  k sa  dcmamle 
en  ri-babilitation  : il  a profané  la  maiu  auguste  qui  avait replacti 
sur  son  front  la  noble  rmpreinle  que  le  crime  avait  eflacéc.»... 

• Si  le  iiouTc.iu  crime  n'emportait  {vis  r«'culive,  H en  résulte- 
rait que  le  eoiulaniiié  |>oiirrail  être  ailmts  à uite  seconde  rélit- 
liililation.  Kn  elTcl , l'art.  634  «lu  c«>de  d'iuvirm-tion  crireincllo 
porte  : Le  eandamnC  p»Hr  r&iJite  ne  sera  jduiai*  admis  d la 
r¥h'tbi}i1alion.  Si  ou  ne  considère  pas  Te  second  crime  commo 
une  réculive,  il  en  résultera  que  le  condamne'  pourra  obtenir 
de  non  f elles  lettres  derélialiilit.vlion.a  Voy.,  «Uns  le  même  sens, 
ïhnxor,  Boifuiiitixox,  IIvitkr  et  Teceweiuxi),  lœ.cU. 
La  question, du  reste, n'est  pas  douteuse  Voy. encore  arr.  cass., 
17  janvier  1813  (Smcv,  XII,  1,  337) , et  31  œ«i  1812  .SlKKV, 
MIL  1,67). 
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l)iIililion  a précédée  de  longues  éprcuTCs;  la' 
honne  conduilc  du  condamné,  allcstéc  par  cette  réha- 
bilitation même,  Ta  régénéré;  la  loi  l’a  rcphicé  au 
rang  des  citoyens;  elle  a toilé  son  crime;  c’est  un 
homme  nouveau.  Pourquoi  ce  crime  effacé  reslerall-ll 
indélébile  pour  la  récidive  aetilemenl  (1)? 

4M4.  Le  même  principe  s’applique  aux  lettres  de 
grice.  La  gr&ce  n'aboiil  pas  le  crime,  cite  n’efface  pas 
la  tache  qu’il  avait  imprimée  sur  la  personne  ; elle  ne 
détruit  point  la  condamnation,  seulement  elle  en  mo- 
difie les  effets.  Kile  ne  fait  donc  aucun  obstacle  à la 
récidive  (2).  ('elle  solution  a été  proclamée  par  une 
ordonnance  du  14  oclobre  1818  portant  : k Que  les 
lettres  de  grâce  accordées  pour  le  premier  crime,  en- 
core qu’elles  aient  fait  la  remise  de  la  peine,  ne  dis- 
pensent pas  de  celle  qui  est  encourue  par  la  récidive; 
qu’on  effet,  ces  lettres  n’unl  ni  éteint  le  premier  crime, 
ni  détruit  la  première  condamnation,  et  portent  uni- 
quement sur  ses  effets,  o 

4M5.  L’auteur  ilc  l’arliclc  du  Répertoire 

de  Favard  de  Langladc  (3)  émet  l’opinion  que  l’cxpé- 
dîtinn  des  lettres  de  gr.âcc  avant  que  la  peine  ail  com- 
mencé à s’exécuter,  empêche  que  l.v  condamnation 
serve  d’élément  à la  récidive.  Otte  doctrine  est  une 
fausse  application  de  l’avis  du  conseil  d'Kiat  du  8 j,in- 
vier  1823,  qui  décide  que  **  les  lettres  de  grâce  accor- 
dées  avant  l'exéculion  <lu  jugcmonl,  préviennent  les 
incapacités  légales  et  Tendent  inutile  la  réhabilita- 
tion. n I..a  grâce  empêche  les  incapacités,  mais  là  s’ar- 
rête son  pouvoir;  elle  ne  détruit  pas  la  condamnation, 
et  c’est  le  fait  seul  de  celle  coiidaninalion,  indépen- 
damment de  son  exécution,  qui  entratne  l'appiicalion 
des  peines  de  la  récidive. 

4M6.  L’amnistie,  telle  que  la  cour  de  cassation  l’a 
déllnie  et  sanctionnée,  a des  effets  plus  étendus  que 
la  grice  : « Elle  porte  avec  elle  l'abulilion  des  délits , 


(1)  Add.  Mtit  Toyei  le  rêquivitoire  de  >loi'RRF,ciié  ct- 
«Icuu». 

(2)  Arr.  rtu. , 5 décembre  1811 , cl  5 jniltct  1811  (DallOX, 

I.  XXill,  p.  397  4 juilicl  183H  (£hK.,  n''  199). 

Add.  Yo;f.  encore  arr.  cais,,  W juiltcl  1837  (Sin.  Yit.ti., 
XXXVlll,  1,  916)  i et , dam  ce  aeni,  Mcrmv  . Réf.,  y*  R^idirt, 
n”  8;  Carxot,  nr  fart.  56,  n- 17;  Rm  noi  lonox,  Aid.,  a*  S< 
LRCRAtRREXD,  t.  IV,  p.  181;  R-UTER,  $ 191;  A.  nORIV, 
pacc  683. 

(5)  .V  19. 

(4)  Arr.  mm..  11  juîti  18ÎS  {SiRRv,  XXVI.  1.  161). 

(8)  Arr.  caii.,  13  mcMulor  an  t*  {Airf.v,  VII,  3, 780). 

Add.  • L’amnidic,  dit  LecraVFRF.xd , couvre  du  voile 
éternel  de  l'oubli  les  cHmea  cotnprii  dans  aei  termoe.  » (t.  IV, 
p.  3S5  et  181.)  Voy.  aussi  M VVCIV,  Trotté  de  l’aelion  pHbliqtu, 
SS  443  et  liât' TER,  $$  866  iqq.  a L'amnistie,  dit  ce  dernier 
auteur,  eit  plus  que  la  j^lce  , elle  supprime  A toujours  rfnruL 
jM/ion  , cl , par  suite  , rend  le  délit . en  tant  qu'il  a existé, 
comme  fsoa  orrnw.  L'aministié  qui  commettrait  un  nouveau 
crime  ne  serait  pat  tuscrplible  de  rajn^ravalion  de  la  peine  pour 
cause  de  récidive  ; le  crime  étant  cITaré  par  l'amnislir  pleine  et 
entière,  il  ne  peut  |>lus  produire  d'effet  juridique.  Il  en  serait 
autrement  si  l'amnistie  u'arait  fait  que  commuer  la  pcînc;  tou- 
tefois , en  ce  cas,  il  faudrait  avoir  egard  à la  peine  substituée  à 
l'ancienne,  pour  déterminer  plus  iiartlculièrcmcnt  la  peine  de 
la  récidive.  » 

BocrCI'ICXOX,  Jur.  dei  (odet  m'tnfnWi,  sur  l'art.  56  du 
code  pénal,  rapporte  deux  arrêts,  des  5 décembre  1811,  et 
5 juillet  1831  (DaLI.OZ,  XXIII,  p.  997  sqq.},  comme  ayant  dé- 
cidé que  l'amnistie  ne  fait  pas  obstacle  à l’aggravation  de  la 
peine  pour  récidive.  Mais  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans  des 
espèces  où  U s'agissait  de  grâce  et  non  d'amnistie.  Il  est  vrai 
que  dans  l'arrêt  de  1831,  rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  pro- 
cureur général  avait  posé  en  principe  que  par  pitu 


des  poursuites  et  dos  cnndnmnntioris,  tcllomcnt  qiiC 
CCS  délits,  cüiivcrls  tlu  toile  <lc  la  toi.  sont  nu  regard 
des  cours  et  tribuii.'tux,  sauf  Ic-s  actions  civiles  des 
tiers-  comme  s’ils  n’nvaient  pas  été  commis  (4).  ■ Si  l'on 
admet  cette  doctrine,  sur  laquelle  nous  ne  pourrions 
nous  explitiuer  ici  sans  entrer  dans  l'examen  des  luis 
d’instruction  criminelle,  il  faut  en  déduire  que  la 
c<in<lamnslion  abolie  par  une  amnistie,  ne  peut  servir 
de  base  à la  rwidive  (3). 

4MT.  L’existence  do  la  premicre  conrl.imnatiun 
doit  être  ct.ablie  parl’accnsation.  Si  elle  reste  ignorée 
pendant  les  débats,  le  bénéfice  de  cctic  omission  est 
acquis  au  condamné,  et  il  ne  pourrait  en  être  privé 
par  une  addition  au  jugement.  Celle  règle  résulte  de 
plusieurs  arrêts  antérieurs  au  cmic  (6);  cl  nous  pen- 
sons avec  Carnot  (7)  qu’elle  doit  encore  être  suivie 
aujminrhui  (8).  I.a  récidive  csl  une  circonstance  loti- 
comilnnle  dn  second  crime;  or,  il  y a chose  Jugée  sur 
toutes  les  ctrcnrislances  qui  se  rattachent  .à  ce  fait, 
dés  que  fa  condamnation  est  intervenue.  Cependant, 
si  le  fait  de  la  première  condamnation  n'etait  connu 
qtie  pendant  rinstancc  d’appel,  nul  doute  que  l’aggra- 
vatinn  pénale  pourr,iil  encore  êlrc  appliquée,  puisqu’il 
n’y  a point  encore  dn  jugement  acquis  (9). 

.f  HH.  Le  modo  le  plus  simple  cl  le  plus  régulier  de 
justilier  de  la  coridatniiaiion  est  d'en  produire  un  ex- 
trait. I.os  art.  (>00.  (iOl  et  002  du  coile  d’instruclion 
criminelle,  funniissenl  au  ministère  public  les  moyens 
de  rechercher  les  condaninnlions  précédemment  rii- 
coanies  par  les  accusés.  Mais  à défaut  de  celte  pro- 
duction, comment  doit  sc  faire  celle  preuve?  Par  tous 
les  faits  et  docutnenlsqui  peuvent  l’clahlir.  Cependant, 
il  nous  parait  iiiexacl  de  dire,  comme  l'a  fait  Dalloz, 
que  « la  preuve  de  la  récidive  peut  sc  faire  à Pau- 
(Hence  et  résulter  d’an  aveu  du  prévcnu(lO).  » L’aveu 
seul  du  prévenu  ne  saurait  former  une  preuve  judi- 


ifue  la  gréee , n’an^ntit  la  eortdamnalioit  préeidenle , et  que  la 
cour  a'êlail  boraco  i caitcr  l'arrêt,  d'aprét  lei  mol^a  énomerê  au 
rcguiriloirt  du  preaurtur  / «nais  comme  il  éiail  excluû- 

vrnicnt  question  de  grdee  daos  l'eapèce  jugée  , il  noua  acsiblc 
tirs  lors  qn'on  ne  peut  tirer,  de  ret  arrêt,  aacane  conclusion 
certaine  quant  A l'amoistie.  D'ailleurs,  dans  l'arrêt  du  11  jiiia 
1835,  cité  A la  noie  précédente,  la  cour  de  cassatioa  s’eat  espii- 
quêe  catégoriquement  sur  les  effets  «le  l'amnislte. 

Cette  question,  du  reste,  n'offre  pas  grand  intérêt  en  Belgi- 
que, où  le  droit  d'amnistie  (srMm  tlrieto,  celle  qui  intervient 
avant  lo  jugemenl)  pourrait,  (otil  du  plus,  être  exercé  par  un 
acte  émané  dea  trois  pouvoirs  do  l'État  ; car  l'indépendance  ab- 
solue dont  jouit  le  pouvoir  Judiciaire  cher  nous , semble  s'oppo- 
ser même  A ce  qu’une  loi  proclame  une  amiiUiic  avant  le  juge- 
ment. 

n vi  TKR,  J 866,  et  Di'RIX  , F.neÿtlap^die  du  droit,  v»  ^tnn(t- 
lie , soutiennent  que , même  en  France  , l'amnUtle  ne  peut  être 
proclamée  que  par  une  loi. 

(0)  Arr.  cavs..  18  floréal  an  v(i,et  18  fructidor  an  xiii  (SiRrV, 
V,  9,  366,  elDti.l.O?,  XXIII,  p.  306). 

. (7)  Sur  l'art.  58,  n'  15. 

(8)  Add.  Voy.,  dans  ce  sens,  LrCR.tVEREXh.  t.  IV,  p.  ISl. 

(O)  Arr.  cai$.,  8 février  1831  (l)tl  t.Oz,  XXIII,  p.  30G). 

-Vdd.  Il  faut  remarquer  cependant  que,  dans  respeee  de  cet 
arrêt,  l'appel  avait  été  îiiterjctc  A la  fois,  par  le  rondamtiL-et  par 
le  ministère  piddici  de  sorte  que  « le  tribunal  d'appel  était,  comme 
le  dit  la  cour  do  cassation,  saisi  de  la  cause  dans  son  intégraliic 
et  qu'il  devait,  sur  1m  faits  reconnus  devant  lui , pronoorcr 
l'entière  application  de  la  loi.  » Mais  si  lo  condamné  seul  «sait 
appelé,  le  tribunal  d'appel  pourrait-il  aggraver  la  position  do 
l'appelant? 

(10)  V»i?êcûf.«,  secl,  ll.n. 

Add.  I.a  cour  do  cassation  a décidé  que  le  ministère  public 
peut  être  admis,  A rauiiicnce  même,  A prouver,  par  dei  témoins 
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ciatrc,  et  la  cour  de  cassation  a même  juge  que  lecer* 
lificat  du  directeur  de  la  maison  de  dclcntioii  où  la 
peine  a été  subie  (1),  que  les  énonciatioiis  contenues 
au  registre  des  chiourmes  (â),  ne  pouvaient  suppléer 
la  représentation  de  restraiten  forme  de  Tarrét  de 
condamnation  : toutes  ces  circonstances  ne  sont  que 
des  preuves  morales  que  le  juge  doit  apprécier,  sans 
être  enchaîné  par  elles  (3). 

4H9.  On  a demandé  à qui  appartient  celte  appré^ 
dation  en  matière  crimiitclie,  si  c'est  à la  cour  d'as- 
sises ou  au  jury?  I.a  jurisprudence  a varié  à cet  egard. 
Un  arrêt  du  18  floréal  an  > ii  (4)  porte  i que  la  ques- 
tion sur  la  récidive  doit  être  pro|>oscc  lors  des  débats 
comme  circonstance  aggravante,  cl  répondue  par  le 
jury.  » Mais  un  autre  arrêt  du  11  juin  1812  décide 
au  contraire,  que  c'est  la  cour  seule  qui  doit  faire 
celle  appréciation  : •>  attendu  que  le  fait  de  la  réci- 
dive n'est  jamais  une  circonstance  aggravante  du  fait 
de  l'accusation,  puisqu'il  en  est  absolument  indépen- 
dant; qu'il  ne  constitue  pas  non  plus  por'lui-mcme 
un  délit,  puisqu'il  n'est  qu'un  fait  moral  dont  la  loi 
déduit  la  preuve  d'une  perversité  à raison  de  laquelle 
elle  aggrave  la  peine  du  fait  de  la  nouvelle  accusa- 
tion ; qu'il  peut  cl  doit  donc  Cire  jugé  et  déclaré  par 
la  cour  d'assises  (8).  n Carnot  a combattu  celle  doc- 
trine; il  pense  qu'on  doit  soumettre  la  récidive  au 
jury  comme  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à l'accusa- 
tion (6).  Nous  UC  partageons  pas  celle  opinion. 

490.  Toutes  les  circonstances  aggravantes  du  fait 
de  l'iiccusalion  doivent  sans  doute  être  soumises  au 
jury, aux  termes  desirt.3ô7  cl 338 du  cmlc  d'instruc- 
tion criminelle.  Mais  la  récidive  n'est  point  une  cir- 
constance aggravante;  quoique  concomitante  i ce 
fait,  elle  lui  est  étrangère.  Elle  diffère  sous  ce  rapport 
des  circonstances  de  l'âge,  de  la  parenté,  des  fonctions, 
qui,  à l'égard  de  certains  crimes,  forment  des  cir- 
constances aggravantes.  I.a  récidive  doit  être  consi- 
dérée comme  élément  accidentel  de  la  délibération 
pour  rappliealion  de  la  loi  pénale,  et  celte  délibéra- 
tion est  exclusivement  dans  les  attributions  des  ju^es 
de  la  cour  d'assises;  d'après  les  règles  sur  la  division 
des  pouvoirs  qui  sont  écrites  d.ins  les  art.  362  et  sui- 
vants (lu  code  d'inslruclioii  criminelle  (7). 

491.  De  ce  qui  pn'cède,  il  faut  déduire  deux  rè- 
gles générales  î 1*  qu'il  n’y  a récidive  qu’aulanl  qu’il 
y a eu  une  première  condamnation  devenue  inatta- 
quable; 2^  que  l’aggravation  n’est  applicable  qu'au- 
ùnt  que  celle  première  condamnation  est  régulière- 
ment prouvée.  Nous  allons  maintenant  rechercher 
quelle  doit  être  la  nature  de  la  condamnation  inter- 
venue. Mais  ici  nous  sommes  forcés  de  séparer  les 


appelé*  en  vertu  du  pouvoir  diacrétionaiiro  du  préeident , qiio 
l'accusé  est  le  même  qui,  *ou*  un  autre  nom  que  relui  qu'il  te 
donne,  fut  précédemment  condamné  pour  un  hit  qui  le  coosli- 
lueriit  eu  état  de  récidive  : «rr.  et**-,  10  juillet  1838  (SlRhV, 
XXVIII,  1,  869). 

(I>  Arr.  eau.,  11  leplamhre  1936  (8lllEr,  XXVtll,  1,  S89). 

(2}  Arr.  cooa.i  6 août  1899  (Jounwl  du  droit  triminol,  1839, 
pa|«  545). 

(3)  Add.  Pour  qu'il  y ait  lieu  1 l'aj-gravalion  de  ta  peine,  Il 
u'eM  pu  oéce«Bair«  que  l'acte  d'aceutation  ou  l'arrcl  de  renvoi 
fa**ent  mention  de  la  circonstance  de  récidive.  Cette  circon- 
•lanee  peut  être  légalement  constatée  pendant  tes  débats.  Le 
aileooa  de  l'arrêt  de  renvoi,  A cet  égard,  ne  peut  constituer 
chooejuféo  «a  faveur  de  l'accusé;  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
. tle  Belfiqne,  du  9 février  1983  (Jur.  B.,  1983, 1 , 10).  Yoy.,  dans 

le  même  sens,  Mmi.iv,  R^p.,  t»  .Aéctdirr,  a*  6. 

(4)  U.%l.LOx,  XXIII,  p.  506. 

(6)  8inev,  XVII,  1,  336. 

Add.  E4,  dans  la  mémo  ian*i  anêl  dt  la  eour  da  cotMiioo  df 
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m.ÜèrM  criminelle  et  corrcctioflMlIt  ; let  principe! 
cessent  d'élre  identiques. 

SECTION  II. 

DI  LA  IftClOIVI  es  XWlÈie  DI  CIIIKS.  (ÀM.  56.) 

493.  Disposition  de  l’art.  56  du  c<m1o  de  1810.  Interprétilloil 
do  cet  article  par  la  cour  de  casiallon  de  Fraaee. 
Jurupruéeneer  belge. 

491.  Nouvelle  rédaction  de  cet  article,  dam  le  code  révisé  on 
France. 

491.  L'art.  56  est-il  applicable  aux  condanmalions  anté- 
rieures au  code? 

195.  Est-II  applicable  lorsqu'il  n'existe  aucune  aoalosie  entre 
les  deux  crimes?Qu/4f  lorsque  la  preinière  condam- 
nation est  iolcrvrooe  en  vertu  d'une  loi  posiérieure 
au  code  ? 

496.  Les  dispositions  sur  la  récidive  dominent  toute  la  té|ii- 

latioo  criminelle.  Elles  règlent  non-aeuletnent  les  lots 
présentes,  mais  aussi  celtes  1 venir. 

497.  Qu\d  si  le  fait  qui  a motivé  ta  première  coodsmoaücm 

a cessé  d'élre  classé  parmi  les  crlmeif  yur//pt*u- 
denee  franeaite  et  belge.  Critlçue  de  celte  Jtt~ 
rhprudenee. 

498.  Examen  de  celte  qiiesüon  dans  ses  rapports  avec  l'ar- 

ticle 56  revisé  en  France.  Critique  de  la  décision  du 
code. 

499.  Quid  si  le  premier  fait  avait  été  mal  qualiflé?  Examen 

d'un  irrél  de  la  cour  de  cassation. 

600.  Qu/'tfsi  la  première  condamnation  émane  d'un  tribunal 
militaire?  |)i«iinciion  faite  par  lo  code  révisé  en 
France.  Jurisprudence  belge, 
sol.  Insuffisance  de  cette  distinction. 

503.  li  n'y  a pas  récidive  si  la  première  condamnation  émane 
d’un  tribunal  élranger.  Limites  de  celle  règle.  Dit- 
position  eontreire  des  codes  d’ Allemagne. 

503.  Résumé  de  cc  qui  précède. 

594.  L'ait.  311  du  co<le  d'instruction  crtminclle  révisé  en 
France,  prescrit  la  position  d’une  qneitlon  sor  l'exii- 
(eDce  des  circonstances  atténuantes.  Importance  de 
celte  disposition  pour  la  récidive. 

SOS.  Suite. 


499.  L'art.  80  du  code  de  1810  déclarait  en  éU( 


Belgique , du  9 février  1833  {Jur.  B.,  1833, 1,  40).  Vojti  aussi, 
en  ee  sens.  Mr.Dl.IV,  v*  RMdhe,  n°  6. 

(U)  C'eaiin«Ni.  du  code  penal,  sur  Tari.  56,  u*  1 4. 

(7)  \4é.  Comment  le  jury  pourrait-il  être  appelé  à décider 
la  question  de  récidive;  il  doit  statuer  unlquemest  sur  la  ques- 
tion de  uToir  si  l'accusé  est  coupshic  ou  non  du  fait  compris 
dans  Vatte  d'nccuaalio»,  et  U récidive  est  une  circonslaoce  let- 
Icmcnl  étrangère  à ce  fait,  qu'elle  oe  doit  être  prise  eu  eoasi- 
déralion  que  lors  de  rappliealion  de  la  peine,  c’est-à-dire, 
lorsque  le*  fonclioos  du  jury  sont  terminées.  Jusque-là,  le  mi- 
nistère public  peut  s'abtlcair  de  parler  de  la  récidive,  il  peut 
laisser  le  jury  dans  une  complète  ignoraneeà  ce  sujet.  D'ailleurs, 
si  U récidive  est  Icgalcment  constaléo  , si  le  mioistère  public 
produit  une  expédition  authentique  de  Farrét  de  condamoatioa, 
ne  Serait-it  pas  absurde  d’exposer  la  foi  de  cet  acte  aux  ioecr- 
tiiudes  d'une  delibératiou  du  Jury;  do  remettre  es  problème 
une  vérité  irréfragable?  Yoy.,  dans  cc  seos,  Medljk,  tUp., 
IM.  dl. 

XV 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉ.VVL.  — 193-49S. 


fJe  récidWc  tODt  accolé  déji  condamné  pour  crime. 
De  ces  termes,  la  cour  de  cassation  axait  |>cndnnl 
longtemps  tiré  les  plus  rigoureuses  déductions  : elle 
jugeait  que  l'accusé  qui  avait  été  condamné  à raison 
d’un  fait  qualilié  crime  (>ar  la  loi.  était  passible  de 
('aggravation  pénale,  encore  bien  qu’à  raison  de  son 
âge  ou  de  toute  autre  circonstance,  ta  peine  appliquée 
fût  purement  correctionnelle  (I).  La  qualincaliun  du 
fait  était  l.i  règle  absolue  : il  importait  peu  que  celle 
qualification  appartint  à la  législation  spéciale  ou  à 
In  loi  générale,  que  la  condamuation  fût  émanée  d'une 
juridiction  csceplionnrlle  ou  commune  (:2). 

493.  Les  termes  explicites  du  nouvel  art.  dd  ont 
banni  de  f,i  jurisprndenro  ces  diffîculléSf  il  ne  suffit 
plus  qu'un  accusé  ait  été  rondnmtté  pour  cr/me,  pour 
se  trouver  en  étal  de  récidive  légale;  il  est  nécessaire 
qu’il  ait  encouru  ««c  peine  affiiclire  ou  infamante. 
Otte  peine  est  rélémcnl  fiulispi  iisable  de  la  récidive  : 
toutes  les  fois  donc,  qu’à  raison  de  l’àge  ou  d'autres 
circonstances  aiiénuanles,  raccusè  d'un  crime  n’a  en- 
couru qu'une  peine  correcliunnellc,  le  second  crime 
qu’il  commet  ensuite,  nViilrninc  plus  l'aggravation 
pénale  (.7). 

494.  Mais  la  dis|tosilion  de  rarliclc  SS6  est  restée 
générale  ; elle  embrasse  toutes  les  condamnations  pré- 


(I)  Ait.  raM..  9 avril  1B95  (0ufl..  m 84)  i 13  octolirc  1897 
{BhU..  n-9011;  18  jaiidcr  1827  (»«//..  ti-ll  j. 

OUe  <|iirtt<on,  t|iii  n'olfiT  plut  d’iolcrèl  prali«iiHî  en 
Frencr,  en  prëtrnc-c  ilc  U noiiYcile  riMaclion  de  l'art.  S8  dti 
code  pénal,  arontrn'é  toute  ton  importanre  en  Hcl|;iq(ie.  Oe- 
puii  Ict  arrêt»  c|ui  viennent  cTrlre  eitéa  (ot  dont  aurnn  ne  ac 
trouve  dans  te  iteeui-il  de  MlüKT),  la  cour  de  rauation  de 
Franrc  a résolu  la  «^uc^tion  dan»  le  même  sent,  par  plnticura 
arr>  t>  dont  H hut  rapfielei-  let  etpèce*. 

l.'inJividu  eonvaineu  d'un  fait  qualifié  erüne  par  la  loi,  mait 
rondamné  par  une  mur  d'aMiara.teulcmetit  i une  peine  eoerec- 
lionncMe,  A raiaon  de  lOn  au-dettout  de  teiae  ant,  a’il  ae 
rend  coupable,  aprèt  avoir  atteint  eet  ige , d'un  nouveau 
rrime.  <*tl  poitikie  de»  peinra  de  la  récidive;  arr.  cait.,  10  avril 
1818  (SiUY,  XXIV,  1,  159),  et  !•*  avril  tsfifi  (Mirey,  XXYIII, 
1.  975). 

tA'poodant,  il  n'y  s pat  récidive  ai,  dao»  lea  odotea  cirooo- 
klancca,  le  prévenu  avait  clé,  A rai*on  du  preuiior  erinie,  ren- 
devant  un  tribunal  correclioBDcl  en  vertu  de  la  loi  du 
ST>  juin  1891,  et  condamné  A uoe  peine  corrvetioanclk  ; arr. 
eau  , 27  juin  IK28  HlliilX,  WIX,  1,  12);  9 février  1839  {Km. 
V il.l,  , XXXM,  1,  432).  « Paiit  ce  cai,  dit  La  cour,  on  ne  peut 
plut  roiii>Hjêrer  le  premier  fait  comme  uû  crime,  puisque  la  loi 
en  a déféré  la  counaittanreaux  tribunaux  rorrectionnrta,  com- 
pêtenla.  iculemeot.  pour  tiatucr  tur  de»  déiiit.  » 

Il  y a récidive  di-  la  part  de  celui  qui,  ayant  été  condamné 
pour  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  commet  un  trcooJ  rrtnie, 
riuorc  que,  pir  luite  de  rin-onttanret  ailéniiaiilet,  il  ne  lui  ait 
été  fait,  pour  le  premier  crime,  applieatioo  que  d'une  peine 
lOi'rcL'IioiincIlc,  aux  terme»  de  la  loi  alu  25  juin  1821  ; arr.  esta., 
Smart  IH3|  (SiR.  Viu..,  \XM.  1,310). 

JurUprudeHcr  hetge.  — ('ne  qiie^linn  tout  à fait  identique 
t't  it  l'U  réc,  en  nd;;ique,  A l'oeration  de  l'appliealion  de  l'arrélé 
(tu  9 »epleod>re  1814.  La  cour  de  cattalion  de  Belgique  n'a  pas 
adopté  la  jurisprudence  franraiie;  elle  a décidé,  au  contraire, 
que  la  condamnation  anterieure  A une  peine  corrcelionnelle  ne 
|K>iiTait  devenir  la  ba»e  de  la  récidive,  si  le  condamné  te  rendait 
«oupable  d'iiii  nouveau  crime,  ■ allciirlu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1 du  code  pénal,  c'ett  la  peine  prononcée  qui  dêicrniinc  la 
qualification  de»  iufraetioni  cotnroites  aux  loit,  et  qu'aux  ter- 
mci  du  S 3 de  cet  article,  on  ne  peut  appeler  en'Me  que  lln- 
fraclioo  que  let  lois  puuistenl  d'uoe  peine  aflIicliTe  ou  infn- 
nanlo.  > Arr.,  17  mai  1838  {Jur.  B.,  1838, 1,  S75). 

Avant  rinatallation  de  la  cour  de  cassation,  la  cour  tupéricure 
de  Bruxellea  avait  décidé  la  question  dans  le  même  sent,  par 
deux  arrêts  des  37  scpleiobre  1821 , et  21  juin  1824  (Jteeueil  de 


cétientfs  à une  peine  «flliclive  ou  infamante,  quellef 
que  soient  l’époque  où  elles  ont  été  prononcées,  les 
lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  infligées , les  ju- 
riiliclinns  dont  elles  émanent. 

Ainsi,  elle  s'applique  aux  condamnations  anté* 
rieurrs  au  rntlc.  cl  celle  application  ne  doit  point  être 
considérée  comme  cntadiée  de  rélrnaclivilé , puisque 
raggravaiioti  ne  porte  ni  sur  la  première  condamna* 
lion,  lit  sur  le  premier  crime  , qu'elle  frappe  seule- 
ment sur  le  second  crime  commis  sous  l'empire  du 
enfle,  et  qu’elle  est  prononcée  à raison  de  la  perver- 
sité et  des  habitudes  criminelles  que  suppose  la  réci- 
dive (4). 

403.  File  s'applique  à toulcs  les  condamnations , 
encore  bien  qu’il  n’extsic  aucun  rapport  «Tidenlilé , 
aucune  analogie  soit  entre  les  crimes  commis,  soit 
entre  les  peines  encourues  (î1). 

Elle  s'aftpiiqiie  encore  aux  condamnations  interve- 
nues en  vertu  des  lois  pénales  postérieures  au  code. 
Celte  dornicre  difficullé  fut  soulevée  à l’occasion  de  U 
loi  du  âO  avril  1Ai5.  sur  le  sacrilège  ; plusicum  cours 
royales  avaient  refusé  d'étendre  l'article  S6  aux  dispo- 
sitions de  celle  loi , parce  qu'elle  était  |ioslérieore  à 
cet  article , et  la  spcciaMlc  de  quelques-unes  de  ses  in- 
criminations, surtout  la  sévérité  (le  ses  peines,  pou- 


Kritt'TT,  1891,  1.  94,  et  1824,  1,  145).  La  ronr  lupérienre  d« 
Liège  avait  d'almrd  admis  le  système  de  la  cour  de  casialion  da 
Fraac«.  par  deux  arrêt»  de»  18  avril  1821,  el6  jain  1897  (JVecuréf 
de  Ltêyr,  t.  Vit,  1,  394,  et  t.  X,  1,  406):  mats  drptiit  elle  »'eat 
ralliée  a la  juriiprudenre  de  la  enur  de  Hrtixclle».  Voy.  arr.  dca 
5 septembre  «t  1Ü  décembn*  1K28  {Jur.  B.,  1829,  p.  96,  et  Jle- 
cueiï  de  Liéfe,  t.  M,  1.  p.  876).  Voy.  aussi,  dans  ce  seiM,  arrêt  de 
la  rour  d'assises  de  du  9 février  1827  'AaestesI  de  Liège, 

t.  X,  1,  p.  404). 

Rnfia,  un  arrêt  du  B mars  1816  {Patierieie,  A cetia  date),  de 
la  rom-  supérieure  de  (truxcMes  . décida  auiai,  coDlnirenient  A 
la  jiirispnidcace  fraa^aise,  que  l'tndivida  eeavainc*  d'en  fait 
qualifié  rnaia  |>ar  la  loi,  nuis  evadaané  sruicnient  A une  peine 
correctionnelle,  A raison  de  son  Age  au-dessous  de  aeixe  aoa, 
n'est  pas  en  état  do  récidive  s'il  se  rend  ceupolde  d'ua  crime, 
après  avoir  atteint  cet  Age. 

Les  nutcurs  qui  meatioonent  cette  question  se  bornent  gé- 
nérakment  A rapporter  la  jiirisprudenre  do  lacourdocaaMtion. 
Voy.,  crpendaol,  Kan  KB.  190  cl  195,  et  llOiTAUO,  Legitmt 
tar  (e  code  pénal,  p.  365. 

(i)  Arr.  rass.,  11  juin  1812  ^SmkT,  XVII,  1,  96);  3 janvivr 
cl  28  février  1834  (KlBtiv.  XXIV,  1,  160  et  400;  ; 35  novembm 
1835  (Kirct  . XXVI , 1 , 106)  : 14  avril  1826  (Kirky  , XWII , 1 , 
37), 

Atitl.  Voy..  sur  Ici  coiidaoiDOlions  émanées  des  tribunnux 
militaires,  les  JJ  500  cl  501  du  texte,  Ot  les  notes  de  ces  |vara- 
Crapticv. 

(A)  \éd.  Ainsi  il  n'y  a pas  récidive  si,  A raison  da  premier 
crime,  le  coupable  n'a  été  condamné  qu'A  nnc  peine  correeiion- 
nvlk,  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  par 
le  jury;  arr.  rass.,  8 mars  1636  (Kir.  X ll.l.  , XXXVUI,  1,  804)  j 
Sdt'ccnilire  1840  (Ktft.  \lM,..XLI,  1.  CG9).  Pour  le  ras  inTcrse, 
c'csl-A-dirc  lorsque  Icjury  a déclaré  des  circonitaoccs  allênuan- 
les  dans  le  second  crime,  voyci  arr.  cas*.,  9 jain  1842  (SiR. 
\ li.l..,  XLII,  1,  865),  et  A.  MORlx, /IsrlùtuMirr,  v«  A(k«4rFr, 
page  681. 

(4)  Arr.  rass..  36  juin  1813  (KltiET,  Xlll,  1,  67} ; 16  novem- 
bre 1815{Kirrv,XIX,  1.33). 

Voy.,  dans  ce  sens,  arrêt  de  la  cour  lapêrinire  do 
Bruicllci , du  15  novembre  1817  (i’arirrûsr,  A cette  date),  et 
3 juin  2638  (Arcuesl  de  Kprcyt.  1829,  2,  107).  Voy.  aussi  Mkr- 
Lix,  Bép.,  V*  Bécidite,  a«  12,  et  Ici  arréu  qu'il  rapporte  ; I«e- 
CRtVRRF.XD,  t.  iV.  p.  187. 

(U)  Arr.  eau.,  12  février  1813  (DtLl.OX,  XXIK,  page  299,  ei 
LccRAAKncxi),  IV,  p.  187,  note  2). 

Ailil.  Voy.,  en  ce  aeni,  Cabrot,  i«r  Fart,  54,  n*  11. 
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CHAPITRE  IX.  — DE  I.A  RÉCIDIVE  EN  MATIÈRE  DE  CRIMES.  — 498-409. 


«aient  jusIIQer  celle  risislaiice.  I.'ahrogation  de  la  loi 
du  SO  avril  1825  par  celle  du  11  octobre  1830.  no 
permet  plus  de  discuter  celle  question  particulière; 
mais  le  principe  doit  subsister. 

496.  I.es  dispositions  du  code  relatives  à la  réci- 
dive font  partie  de  ces  principes  généraux  qui  fi>riuenl 
la  base  d'une  législation  criminelle  cl  qui  <^0111  desti- 
nés Â servir  de  complément  et  de  règle,  nofj-seulc- 
mcnl  aux  lois  présentes,  mais  aux  lois  à venir.  Ces 
dispositions  ont  pour  objet  de  protéger  Tordre  social  et 
la  paix  publique  contre  ceux  qui  ont  déjà  bravé  la 
menace  des  lois  ; or,  quelles  sont  les  lois  dont  Tinfrac- 
lion  peut  compromettre  la  securité  publique?  £vi- | 
Uemment  toutes  les  anciennes  lois  que  la  société  con- 
serve et  toutes  les  lois  nouvelles  qu'elle  établit;  ces  ; 
lois  trouvent  une  sanction  commune,  ou  du  moins  un  I 
complément  de  sanction,  dans  l'aggravation  des  peines  j 
de  la  récidive.  Qu'arriverail-il  d.ins  un  autre  système?  : 
c'est  que  les  nouvelles  lois  seraient  aussi  redoutables 
que  les  anciennes  pour  les  hommes  qui  n'auraient 
jamais  failli , tandis  qu'elles  le  seraient  beaucoup 
moins  pour  ceux  qui  auraient  déjà  commis  un  crime. 
Il  sudtt  d'énoncer  une  telle  inégalité;  comment  croire 
que  la  société,  lorsqu'elle  est  obligé  de  recourir  à de 
nouvelles  lois,  puisse  avoir  Tintcnlion  de  renoncer 
aux  précautions  qu'elle  a établies  contre  les  hommes 
qu'elle  redoute  le  plus?Tanl  que  cellu  intention  n'est 
pas  maiiirestcc  par  les  luis  postérieures,  te  principe 
de  l'aggravation,  qui  forme  le  droit  commun  du  sys- 
tème pénal , les  saisit  et  s'y  applique. 

497.  L'article  56  doit-il  cire  écarte  lorsque  te  fait 
qui  a motivé  la  première  condamnation  a cessé,  lors 
de  la  seconde  poursuite , d'élrc  classé  parmi  les 
crimes?  celle  question  a été  fort  controversée.  L’ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  23  dorcal  an  x ne  plaç.iit  en  état 
de  récidive  que  les  accuses  qui  avaient  èlc  rcprl»  de 
juttice  pour  ma  crime  quaUfié  tel  par  /es  loU  actuel^ 
lement  eubêiêtante*.  On  a dit,  pour  continuer  ce  sys- 
tème sous  le  code  pénal , que  ce  code  n'avait  voulu 
punir  que  la  récidive  des  faits  qui  étaient  crimes  sui- 
vant ses  dispositions  et  non  suivant  une  lui  qui  iTcsl 

filus.  et  dont  le  législateur  a proclame,  en  Tahrogeant, 
a sévérité  cl  peut-être  l'injustice  (I).  La  cour  de  cas- 
sation a repoussé  celle  doctrine.  Elle  a (losé  en  prin- 
cipe que,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  les  peines  de  la 


(1)  CviuvoT,sur  l ârt.  M . n»  9;  Lccasvcai ;\n  , iom«  IV. 
paces  179  et  1S8. 

(2)  Ait.  c«m  , 19  •oi’it  1330  (SlRliV,  XXX,  1,  I6S  . 

Add.  La  cour  de  casMlion  «le  Belgique  a jugé  celte  «|uc»lioB 
flans  le  néiDe  sens  ; arr.  du  juin  1333  'Jttf.  H.,  1333,  1 , 507.', 
Ceite  jurUpnidcttce  nous  parait  susceptible  de  crilique.  f’ciil- 
OQ  encore  «wnsidércr  conime  eri$M.  un  fait  que  le  légi»lal«-ur 
lui-B^me  vient  de  ranger  au  noaihre  des  pour  corriger 

la  trop  grande  sévérité  de  ta  loi  antérieure?  fcl  tandis  que  les 
délinquants  postérieurs  seront  |>assil>les  d'une  peine  proporfiiia- 
mie  d leur  délit,  l’accusé  relaps  coQlinaera*t>il  à être,  »cnl,  vie- 
de  l'ifviMte  rigueur  de  la  loi  ancienne?  Le  législateur  lui 
devrait  peut-être  un  dédommagement,  loin  de  faire  de  sa  coa- 
danulioa  un  étément  d'une  peine  nouvelle...  Le  fait  qui  a 
motivé  ta  première  condemnetion  est  irrevocaldemcnt  con- 
•ommé,  dit  la  eour  de  cassalîoa  i cela  est  incontestable  ; mai*  la 
queetlea  est  de  Mvoir  si  ce  fait,  qui  a aujourd'hui  changé  de 
nature , peut  encore  produire  un  effet  que  la  loi  nouvelle 
•'admet  plus.  Pourquoi,  sous  l'anciounu  loi,  ce  fait  pouvait-il 
deveeir  la  base  do  la  récidive?  L'niquemeiit  parce  qu'il  était 
considéré  comme  erima;  ma  s la  loi  nouvelle  lui  a cakvé  ce 
caisictère  do  eruiie,-  elle  ne  le  considère  plus  que  cooiidc  délit. 
11  n’y  a «lonc  plus  de  base  pour  la  réc'idive.  D'ailleurs  ne  serait- 
tl  pas  naturel,  comme  dit  Ilt.n«lVT-S*nT-l»Hlx.  d'interpré- 
ter le  silence  du  code  sur  ce  point,  par  U di->jK>sitioo  de  la  loi 


! récidive,  la  criminalllé  du  fait  doit  être  appréciée 
d'après  les  lois  en  vigueur  à Tepoque  oii  le  crime  a 
été  jugé,  et  non  d'après  les  loLs  po.stéricurcs.  Le  motif 
de  crlte  jurisprudence  est  qu’il  s'agit  d'un  fait  irrévo- 
c.ibicrncnt  consommé  auquel  les  qualilicalions  Ulté- 
rieures ditirent  rester  clrangèrcs  (â). 

49H.  I.a  nouvelle  rédaclion  de  Tarliclc  36  parait 
devoir  clore  sans  retour  celte  discussion.  I.a  récidive 
légale,  en  effel,  n'est  plus  celle  des  individus  déjà 
condamnés  pour  rrtffte,  mais  déjà  coiMl.tinnés  à une 
peine  âfjlictiveou  infamante  ; ainsi . i Tidcc  complexe 
d'un  crime  précédemment  commis , la  loi  a substitué 
le  fait  malériel  de  telle  peine  rneonrne.  Elle  ne  consi- 
dère point  si  le  fait  qui  a motivé  celle  peine  ne  liguro 
plus  parmi  les  crimes;  le  fait  de  l.*i  peine  encourue 
.n'en  subsiste  pas  moins . cl  ce  seul  fait  siiiTil  pour  jus- 
tifier l'aggravation.  Telle  est  la  théorie  du  cotIc  ; mais 
nous  pensons  que  ce  code  se  fût  davantage  rapprorhé 
du  principe  de  la  Justice  morale  s'il  cùl  autorisé  ccllo 
exception  à la  généralité  du  scs  dispositions.  Car  la  loi 
ne  doit  pas  puiser  une  sévérité  nouvelle  dans  un  fait 
qu'elle  déclare  en  même  temps  ou  |>eu  dangereux  ou 
innocent.  On  a objecté  que  si  la  loi  abrogée  était  sé- 
vère. raud.icc  de  celui  qui  T.'ivail  méprisée  était  plus 
grande  (3).  Mais  la  culpabilité  se  mesure  sur  la  gra- 
vité intrinsèque  du  fait.  I.a  loi  est  impuissante  pour 
modilier  la  valeur  moratc  des  actions;  la  crimina- 
lité de  Tautcur  d'un  délit  de  chasse  sera  toujours  la 
mcnic,  soit  que  la  peine  soit  correctionnelle  ou  infa- 
nianlc  : si  le  premier  f.iil  a été  injusleinent  élevé  au 
rang  des  crimes,  In  lui  devrait  peut-être  un  dédomma- 
gement au  condamné,  loin  d'en  faire  un  élément  d'une 
peine  nouvelle. 

499.  Une  question  analogue  s’est  présentée  dans 
une  espèce  singulière.  En  accusé  avait  clé  condamne 
pour  vol  qualitié  commis  en  récidive,  cl  celle  der- 
nière circonstance  résultait  d'un  ancien  arrêt  qui  lui 
avait  appliqué  la  peine  de  la  réclusion  pour  un  vol 
commis  dans  un  cabaret,  f.a  cour  de  cassation,  saisie 
du  pourvoi,  reconnut  que,  dans  celle  première  procé- 
dure, lejury  avait  omis  de  déclarer  que  l'accusé  était 
refM  dans  le  cabaret  où  le  vol  avait  clé  commis,  cir- 
constance qui,  avant  la  loi  du  25  juin  1821,  était 
constitutive  du  crime.  tréLiil  donc  par  suite  d'une 
erreur  judiciaire  qu’une  peine  afniclivc  cl  inramanlo 


I iiu  23  flor«'*l  «Il  ».  ronfornamcol  à Ift  oiâiimc  : po$ltriorra 
[ Uijft  ad  priorea  jirrlinfui  ? lju'eÿ-ce  que  U loi  aclucllc  a tohIii 
|iuiiip?  «Icmaiiilc  l.r.ntuvr.RI'.vnj  c’pU  la  réeùtire  d«  ce  qui  c«l 
' eriuKtuimnleeUf  loi,  et  non  pa*  snivaut  une  loi  qui  u'«l  plux, 
qui,  par  coHsêqupnl,  ne  «luit  plu*  avoir  «l'influcocc  sur  U co«- 
tlamnation.  Voy.,  4?n  ce  »cn»,  LKCnvVHXKVH , t.  IV,  p.  Î83{ 
Br.lir»VT-i<v»>r-l*nix,  Court  de  droit  criminel,  p.  48.  noie  3. 
n*  4 (é«l.  «le  Bruiclle»,  1837).  Voy.  aussi  C vBVOT,  sur  l'art.  5(i, 
n"9.  it  Il  viTkB.  n*  192. 

D.vi.l.oc,  V-  H/eidiPe  (lome  XXIM.  page  295).  i«  prononce 
pour  le  sjitcinc  do  la  cour  da  cassation.  ■ Ce  sjstèBic,  dit-il, 
i nous  parait,  malgré  les  criliqucs  de  Carnot  et  de  l.«gra»ereml, 

Ile  seul  conforme  à la  raison.  Kn  effet,  il  ne  * agit  pas  ici  d e»a- 
miner  le  plus  ou  moins  de  aé*êrilê  de  la  loi  nouvelle,  puisqu  on 
n’a  pas  à en  hiire  l’application  j il  ne  s'agit  que  d un  fait  irre- 
vocablemenl  consommë,  auquel,  par  cotiséquenl,  les  qualiflca- 
1 lions  ultérieures  doivent  tlemcurer  étrangères.  Une  loi  posté- 
rieure à ce  fait  ne  peut  pas  empêcher  quil  ail  eu  lieu  j cl.  pour 
eo  apprcc'wr  la  gravite,  on  sent  qu'il  n’y  a de  règle  possible 
que  celle  qui  etislail  au  moawnt  de  raclioo;  c'eal  U U aeule 
mure  de  1a  perversité  que  le  crime  commis  suppose  : plus  la 
loi  éuil  sévère,  plus  l'amUoe  do  celui  qui  l'a  méprisée  et  affron- 
tée est  graiKlc.  fest  U perversité  de  Tiutention  qui  sert  csieu- 
liellenealtle  base  à la  récidjje-  v 
(.%)  DvM  OC,  toc.  Cl'/. 


m 
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Arait  élé  prononcco , puisque  le  toI  , dépourvu  de 
celle  circonstance  aggravante , ne  conatiluail  plus 
qu’un  simple  dêlil.  La  cour  de  cassation  n'a  point  hê- 
Btlé  des  lors  h dcclnrer  que  u lurs  du  nouveau  crime 
par  lui  commis,  le  drman Jour  nVlait  point  précédrm* 
ment  condamné  pour  crime,  ni  par  cunsequent  pas- 
sible do  l'aggravation  de  la  |>cinc  <1).  » Il  nous  parait 
que  les  termes  formels  du  nouveau  code  ne  permel- 
Iraiont  point  de  suivre  aujourd’hui  cette  équitable  dé- 
cision. En  eiïet , la  cour  de  cassation  n'aurait  plus  k 
s'occuper  de  rcaaciituüc  de  la  qualillcalion  du  pre- 
mier crime,  mais  seulement  à vériller  la  nature  de  la 
peine  encourue  ; et  le  fait  do  son  application,  ctémonl 
unique  de  la  récidive,  ne  Krait  point  détruit  par  les 
vices  delà  condamnation. 

j^OO.  La  disposition  de  l'article  bO  s’applique, 
cnrin,  aut  condamnations  h une  peine  atfliclivc  ou  in- 
famante prononcées  par  les  tribunaux  militaires. 
Mais  une  distinction  trop  longtemps  repoussée , puis 
admise  par  1a  jurisprudenre,  et  qui  a pissé  dans  la 
loi,  vient  circonscrireccUeapplication.  O n'est  qu’au- 
tant  que  la  première  condamnation  a été  prononcée 
pour  des  faits  communs,  punissables  d’après  les  lois 
pénales  nrdiiiaircs,  que  l'aggravation  peut  être  appli- 
quée {i).  Celle  restriction,  consacrée  par  le  dernier  pa- 
ragraphe do  l'article  Sb,  est  une  importante  améliora- 
tion. 11  était  déplorable  de  faire  concourir  à l'élévation 
d’une  peine  des  délits  spéciaux  et  des  délits  ordinaires. 
Les  condamnations  prononcées  pour  les  faits  de  déser- 
tion ou  d'insubordination  ne  peuvent  plus  servir  de 
base  é ta  récidive. 

501.  Peul-èlru  cette  distinction  n'csl-clic  pas  suf- 
fisante encore;  peut-être  n'aurait-on  pas  dù  considé- 
rer comme  éléments  de  récidive  des  condamnations, 
quelles  qu'elles  fussent , émanées  des  tribunaux  mili- 
taires. Car  le  fait,  objet  de  la  condamnation , qu'il 
soit  ou  non  puni  de  la  loi  pénale  ordinaire,  n’en  garde 
pas  moins  rempreinte  de  la  juridiction  exceptioimolle 
qui  a fait  rappliciUon  de  la  peine.  Les  garanties  qui 


protègent  l'accusé  devant  le  jury,  les  formes  tulé-' 
laires  et  lentes  qui  le  rondnisent  ju'^qu'au  jugement, 
ne  l'urit  point  environne.  F^es  forinis  sommaires  des 
conseils  de  guerre  donncnl  à leurs  jugements  un  ca- 
ractère particulier,  ils  n'ont  pas  ta  même  autorité , ils 
n'impriment  pas  la  mémo  infamie.  On  peut  croire  que 
l'honorable  susreplihililé  qui  anime  les  corps  mili- 
taires a pu  influiTsur  leur  décision,  que  des  considé- 
rations étrangères  h la  justice  ordinaire  ont  pénétre 
l'esprit  (les  juges  : tout  jugement  de  conseil  de  guerre,  . 
alors  même  qu’il  a pour  objet  un  délit  commun , est 
encore  un  jugement  de  discipline  militaire.  Kl  puis, 
1rs  lois  de  l’armée  n'admcUetil  pas  la  théorie  de  la  ré- 
cidive (5).  de  sorte  que  si  le  crime  militaire  était  com- 
mis |H)Sléricurcmciil  é la  coiidamnalînn  des  Juges  or^ 
dinaircs,  l'accusé  n’encourrait  aucune  aggravation; 
la  deslince  de  cet  accusé  rosie  donc  sutimisc  au  hasard 
d’une  question  chronologique  : les  mêmes  crimes  se- 
ront punis  d'une  peine  inégale  suivant  ta  juridiction 
qui  sera  saisie  dudemier.  Kiinii,  il  peut  paraître  que 
les  deux  juridictions  qui  sont  en  présence  dans  ce  dé- 
bat, étant  étrangères  l'une  k l’autre,  indépendantes 
l'une  de  l’aulrc  , on  doit  hésiter  à confondrt?  leurs  de- 
cisions pour  Cl)  faire  la  base  commune  d’une  aggrava- 
tion de  peine  (4). 

Quoi  qu'il  en  soit , la  peine  des  fers,  analogue  aux 
travaux  forcés,  peut  seule, parmi  les  peines  militaires, 
servir  de  base  à la  récidive  <b).  Celles  des  travaux  pu- 
blies et  du  boulet  ne  sont  point  au  nombre  des  peines 
adlictives  ou  infamaïUcs,  cl  dès  lors  elles  ne  placent 
point  le  condamné  sous  l'application  de  l’art,  bti  (G). 

509.  L’aggravation  que  prononce  cet  article  ne 
peut  être  appliquce,  si  la  première  condamnation  est 
cm.inée  d’un  tribunal  étranger  (7).  Car  les  üinilcsdu 
territoire  sont  les  limites  de  la  souveraineté,  et  ce 
serait  donner,  contre  les  principes  du  droit  puldtc, 
une  exécution  en  France  à un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  etranger,  que  de  lui  imprimer  une  force  ac- 
tive pour  l'application  des  peines  de  la  récidive  (K). 


(I)  Arr.  eau.,  t6  septembre  1830  (8inr.v,  WM,  I,  186}. 

(*)  Ad*.  Yot.  Motammcnl  l'arri'l solenDr)  itu  doctolire  18üO, 
et  lo  rcmarqiuble  rcquiiitvire  de  .HotHr.i:,  qui  prrcèile  ret 
arHt  (Hihkv,  XM\,  1,  417;.  Vof.  aussi,  dans  ce  secs.  arr. eau.. 
>3  üéceinbre  1836  .SiRF.v,  XWII,  1,  513}.  D'autres  arnHs  ne 
font  pas  celle  clisliMClion;  voj.,  indépeDitamineol  de  ceux  ci(ca 
sont  le  a*  493,  oasa.,  1 1 juin  1813  (SiUKV,  XN  11.  1,  90},  19  mara 
»l6  •eOii890(8limr,XXIX,  1,390  H. *>47). 

£nia,  aoaa  l'entpire  de  l'art.  56  révisé,  la  rour  de  ocsmI  on 
de  Franco  « décidé  que  l'individu  qui  se  rend  toupable  d'un 
<-riao  prdvu  par  le  code  penal  ordinaire,  n'est  pas  pa«aibJe 
des  peinei  de  la  récidive,  bien  qu'il  ait  été  précédemment 
roodamnd  à nne  peina  aflictive  et  infamante,  per  un  (ré- 
5umI  MiVitawv.si  le  fait  pour  lequel  ccUu  condamnation  a été 
prooonréc  n'est  qualifié  que  de  siniplt-  délit  p.tr  le  code  icuat; 
arr.  du  Ojanvier  1K37  (tilR.,  Vit.l..,  \XWlll,  1,  3SS). 

/«n'aprudenee  — La  cour  de  cassation  de  Belgique  i 

adniia,  dès  1836,  la  dutinclion  consaerée  ]>ar  la  loi  française. 
Un  arrêt  du  4 mars  de  cette  année  décide  que  l'iudividu  con- 
damné par  un  conseil  de  guerre,  |wur  un  fait  qualifié  rn'mc  par 
la  loi  pénale  militaire,  H par  U coda  prnal  commun.  e>t  en  état 
de  récidive  a'il  ceamel  nn  iec«nd  erime  de  la  compétance  d'une 
cour  d'a**'*a>  [Jnr.  B-,  18.36.  1,  15£}{  mata  U en  cal  aufremcml, 
ai  l'infraction  qui  a faiti'objBt  de  la  première  conilamualion  n'a 
pM  la  qualifloatioo  de  arima  d'après  la  droit  commun;  arrêt  du 
13  aaptembra  1868  (Jur.  B.,  ISÛ,  1,  581}.  Â forliori,  par  ron- 
•éqnent,  n'y  aurait4l  pas  récidtre  ai  la  pramière  condamnation 
avait  été  prononcée  ponr  un  rrime  punmemi  mililairr. 

I/U  jurtspmdenee  de  U «our  supérieure  do  Bruaetlri  était 
contraire  à la  distinction  dont  nous  venons  de  parler,  Voy.  trois 
arréti  d|  cviiv  cour,  rendu»  en  1819  et  1898(ArcKrfMr  tÿrruvT, 


1819,  1,  184,  et  1839, 3,  108).  Et  il  est  rcniar«|iisble  que  <lans  l'un 
do  CCS  am  is,  il  s'agissait  d'une  cundauinatlou  iiiléricurc  pour 
désci  lion,  c'esl-à-dirc  pour  un  crime  purrment  mililairt.  Voye< 
aussi  un  arrêt  de  U cour  supérieure  de  Liège,  du  1 1 mars  1830 
{Jur.  B.,  1833,  p.  511}.  Cependant,  il  n'y  a auriine  conclusion  à 
en  tirer,  |>onr  la  question  de  pcualité  de  la  récidive,  car  il  est 
basé  sur  l'art.  553  du  code  d'ioslrucliou  citmiiiellc  doiil  Ica 
ternies  étaient  décisifs  quant  à la  question  de  compétence. 

.litRl.iv,  Bép..  T*  ilécidtre,  n*  11;  Uoi  RCl  IGVOX.  Jurit- 
pndente.  cur  Tari.  56  du  «ode  p^nal,  et  L.MmAVBRMtl>,  I.  |V, 
page  170,  cuscignent  qu'il  y a récidive,  r«  hut  ta*,  lorsqu'une 
première  condsmoalion  |HHir  crime  a été  prononcée  par  un 
tribunal  militaire.  Meis  vosea  le  texte  de  nos  auteurs,  n*  501. 

(3)  Les  lois  des  30  septemlire-tU  octobre  1791  { 13  mai  1793; 
31  bi'um.  au  v,  et  15  juillet  1839  soûl  muette»  à cet  égard.  Voyca 
arr.  caw.,  33  janvier  1835  (Jtull.,  n*  39).  Voyei  cependant  l'tr- 
tido  3 du  décret  du  9 octobre  1808 , relatif  à la  récidive  au  ca» 
de  désertion. 

AiM.  Le  code  péual  militaire  botlsndo-liclga  est  égalemeut 
muet  sur  la  récidive,  sauf  aussi  k cas  do  déKtlion  en  l«mp« 
do  |saii.  Voy.  art.  133  sqq.  de  ce  code. 

(4)  vVdë.  Voyes  le  rxqukiioire  de  Moi  Dits,  cité  >oti»  k 
500. 

(il)  Arr.  eau.,  13  février  16i3(l>AU.oz,  XXIIl,  p.  899). 

(G)  Arr.  eau.,  30  septambre  1835  , a*  194)  ; 33  décem- 

bre 1896  {HiBKy  , \XVII , 1,  513).  Arrêt  contraire,  15  oclobm 
1813  (Ualloz,  loe.  eit.,p.  805). 

(7)  MrRLIX,  de  droit,  v»  Jnfemtnl,  nè  11. 

(8)  Tels  aaat  les  mofifs  d'iia  tirr.  de  ca»i.,  du  37  nov, 
|(8j»C1, XXIX, 1,16). 
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« Les  jugements  rendus  ès  royaumes  et  souverainetés 
étrangères,  porte  l'arliclo  1âl  de  l'ordoiinance  de 
I6â9,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'aurunl  au- 
cun e(Tet  en  France.  • Olle  disposition  de  droit  public 
u'a  point  été  abrogée  par  les  nouveaux  codes  (1). 

Hais  nn  ne  doit  point  considérer  comme  émanant 
d’un  tribunal  étranger,  la  condamnation  rendue  par 
une  cour  criminelle  faisant  partie  de  la  France  à l’é- 
poque où  elle  a été  rendue,  et  détachée  du  territoire 
par  suite  des  traités.  I.a  jurisprudence  a consacré  ces 
diverses  solutions  (i). 

SOS.  Ici  SC  termine  l'explication  des  diverses  dis- 
positions de  rarliclc  UC;  nous  avons  vu  que  leur  ap- 
plication est  subordonnée  à l’existence  d’une  précé- 
dente condamnation , au  cas  où  celte  condamnation 
est  devenue  définitive;  enfin  à la  prononciation  d’une 
peine  alDiciivc  et  inl^amantc.  Nous  croyons  avoir 
donné  i ces  trois  règles  un  développement  suQlsant. 
Quant  aux  pénalités  énumérées  par  l'article,  elles  y 
sont  clairement  énoncées,  et  il  ne  nous  parait  pas  qu'il 
puisse  s’élever  de  sérieuses  difTicuIlcs  sur  leur  appli- 
cation. 

504.  Toutefois , on  doit  rappeler  que  l'article  341 
du  code  d'instruciion  criminelle  {rvciié  en  France) ^ 
prescrit  la  position  d'une  question  sur  l’existence  de 
circonstances  atténuantes,  en  toute  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  réci'd/rc  (3).  Celte  importante  innova- 
tion atténue  la  rigueur  apparente  de  l'cchclic  ü’iiggra- 
vatiun,  cl  en  corrige  les  ciïols.  u Le  principe  de  i'ng- 
gravalion  obligée  do  la  peine,  a dit  le  rapporteur  de 
la  chambre  des  députés,  eût  rencontré  quelques  ob- 
jections, si  l’admission  des  circonstances  atténuantes 
ne  remédiait  aux  injustices  que  rc  principe  peut  quel- 
quefois entraîner  (I).  » En  cfTcl,  la  gradation  des 
peines,  autrefois  inflexible,  s'assouplit  aujourd'hui, 
et  peut  se  mesurer  au  degré  de  la  culpabilité.  L'aggra- 
vation était  nécessaire,  elio  n'est  plus  qu’une  faculté; 
nous  n'bésitoiis  pas  à penser  que  c’est  surtout  à l’é- 
ganl  des  récidives,  que  ce  système  peut  produire  de 
salutaires  cfTels;  car  la  loi  de  l'aggravation  de  la  peine 
s'appuie  sur  la  présomption  d'unu  perversité  plus  in- 
tense. Or,  celte  présomption  peut  souvent  s'évanouir 
devant  les  faits;  la  récidive  n’est  pas  toujours  U con- 
séquence d’une  plus  grande  immoralité;  elle  peut 
n'èlre  duc  qu'à  des  causes  accidciitelics.  La  lui  ne  de- 
vait donc  pas  imposer  au  juge  la  nécessité  d'aggraver 
la  peine  dans  fous  les  cas;  c'esl  à lui  d'apprecier  la 
criminalité  de  l’agent  : c'est  donc  à lui  de  peser  si  la 
raison  de  l’aggravation  se  rencontre  ou  non  dans  cet 
agent. 

505.  Cependant  une  ligne  sépare  toujours  les  ac- 
cusés en  récidive  des  autres  accusés  : la  déclaration  de 
l'cxisteiicc  des  circonstances  atténuantes  n'a  pas  les 


(1  ) Arr.  eau.,  G août  lS;Sd  (■/uwrn.  d«  dr&iV  eriauaW,  18^9. 
p«fe  3*5). 

A«ld.  Les  codes  de  ^le,  de  BruusHick  , de  Hanovre  et  de 
Hesse,  aiuai  que  le  projet  de  liade,  u’oot  pas  adinis  ccUc  restriv- 
tioui  les  condamnations  cniaoècs  de»  Iribunaua  élrsuger»,  peu- 
vent dèlcrmtuer  la  récidive  comme  cdtcs  prononcées  par  les 
tribunaux  du  pays.  I.c  code  de  Wurtemberg  seul  fait  exception 
à r«s  priucipes;  encore  adncl-tl  quo  les  vagabondsétraaÿers  qui 
font  profession  de  vol , sont  passibles  des  peines  de  la  récidive, 
même  dans  1rs  cas  où  la  condamaation  aoterieuro  émaDO  d'un 
UiLuoal  étranger  (voy.  art.  iSl). 

Il  est  évident  que,  sous  le  point  de  vue  de  la  justice,  il  importe 
|K!U  que  la  première  l'oudsmnatioa  ail  été  pronoaeêe  par  un  tri- 
bunal du  pays  ou  par  un  tribunal  élraiiQer.  L'immoralité  Je  l'a- 
CCnl  est  1a  uiéme  dans  les  deux  cas.  t)'un  autre  cAlé,  les  relations 
inlcnialionalcs  sont  basées  aujourd'hui  sur  des  principe»  qui 
u'éUiCDi  p«i  admi*  AU  xYti<  >i«vle,  et  il  y a [>cul-èlre  «Qaehrth* 


mèmt»  effels  pour  les  uns  et  les  antres.  A l’égard  des 
accusés  qui  n'ont  pas  encore  failli , elle  fait  des- 
cendre la  peine  d’un  et  même  de  deux  degrés.  A 
l’cgard  des  accusés  en  récidive,  elle  prévient  seule- 
ment l'aggravation , et  ne  laisse  ensuite  au  juge  que 
la  faculté  d'abaisser  la  peine  d'un  seul  degré;  car 
1 aggravation  étant  le  droit  commun,  s'incorpore  avec 
la  peine  simple  ; et  c’est  sor  celle  peine  aggravée  que 
s'exerce  reffel  de  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes. 


SECTION  III. 

01  LA  itCIOITI  IIXTX.  ClIMK  ET  DÉLIT.  (Jr/.  57.) 

506.  SileDce  dit  code  «ur  le  cai  où  ud  crime  « été  commit 

par  un  Individu  condamné  anléricurcmeot  pour  un 
détit. 

507.  Suite.  KIotifs  de  ce  tilencc. 

508.  Diipoaiiiou  de  Part.  57  du  code.  Le  texte  de  cet  articlo 

n’j  [tas  été  changé,  Obaervationt. 

509.  Suite.  Cet  article  doit  être  interprété  comme  le  précé- 

dent, malgré  la  différence  det  tcrmei. 

510.  JiiTi’pnrdence  contraire  à cette  interprétation. 

511.  Coniradklion  dans  Ict  arréli  de  la  cour  de  catiation 

sur  celle  i|U(‘stioQ. 

612.  Critique  du  principe  admis  i ce  sujet  par  U cour  de  cas- 
sation. 

513.  Comment  faut-il  entendre  tes  mots  dé/f/  de  nature  d 
être  ]>unl  correctionnellement f dont  se  sert  Par- 
licle  57? 

51  f.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  doit-ll  être  prononcé  dans 
le  cas  de  Part.  57? 


506.  Nous  passons  maintenant  à la  récidive  appli- 
quée aux  matières  correctionnelles. 

Deux  cas  de  récidive  mixte,  c’csl-à-dirc,  formée  p.ir 
le  concours  d'un  crime  et  d'un  délit,  se  présentent  d'a- 
bord à notre  examen. 

Le  premier  est  celui  où  un  crime  a été  commis  par 
un  individu  précédemment  contlamné  à une  peine 
correctionnelle.  Le  code  pénal  est  muet  sur  co  cas  de 
récidive  : les  articles  50  et  57  supposent  l'un  cl  i'auire 
le  cas  d'une  première  condamnation  pour  crime,  cl 
fart.  5S  le  cas  où  la  récidive  est  formée  par  deux  délits 
correctionnels.  I..0  silence  de  U loi  ne  permet  donc  pus 
l’aggravation  de  la  peine  dans  celle  hypothèse  : die 
ne  constitue  pas  une  récidive  légale;  les  auteurs  {5) 


tùsnti!  à invoquer,  pour  la  décixioa  de  celte  question,  une  or- 
doiinxncc  de  1629,  faite  pour  d'aulrca  moeurs.  Toutofoii,  il  est 
diffirile  d'oiltneUrv  «uui  que  tout  jiigenieat  étranger  iudistiuc- 
temeut,  puisse  dcvetùr  la  hase  «le  la  récidive. 

(■2)  Arr.cass.,  19avril  IH]9(lluU.  eic..  n«31}. 

Ailtl.  béciüc  dans  ce  sons,  par  la  cour  sujiérieurede  Rruicllcs, 
dans  le  cas  d'uno  première  condamnation  émanée  d’un  tribunal 
français  k l'épmiue  do  la  réunion  de  la  Belgique  k U France  (arr. 
du  l"marsl819i  Jitc.  dr  Sl'IU  VT,  1819, 1,  179). 

(5)  Ilot  ALXO.x  DR  LttRR,  dans  son  intcresMol  A'a«ii  «ur  là 
code  féna/,  p.  7G , avait  demandé  l'applicaiion  de  l'art.  463  à la 
récrdivc. 

(4j  Cotlr  projTfêtif,  p.  179. 

(iî)  LiRXOT.iur  l’art.  58,  n’ 6}  Ftvtno  DRLtXGi.aUR, 
n^pert.,'f*IU€idive.  n"3i  Lf.CltWLRLXO,  l.  IV,  p.l81;  BOiU- 
GliGXUX,sui-rarl.56,  n*  4. 

Add;  Cci  auteurs  >c  l^orocnt  ii  rapporter  les  . motifs  d'uq 
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ri  U jurisprudence  (1)  sonl  d'accord  sur  ce  point; 
mais  ils  s'accordent  aussi  pour  y voir  une  Incnnr  dans 
la  loi.  Il  nous  paraît,  au  contraire,  que  c’est  avec 
inlcnlion  que  le  législateur  a garde  le  silence. 

50?.  «I  11  est  évident,  dit  M.ie  professeur  llaus(:2), 
que  l'individu  qui  rclornbo  d’un  «lélil  dans  iin  crime, 
ne  mérite  poiiil  de  Stihir  une  aggravation  de  peine  et 
d'élrc  mis  sur  une  nirme  ligne  avec  celui  qui,  après 
avoir  été  condainiié  pour  crime,  se  rend  empaille  d'un 
nouveau  crime.  Kusuilc  quelques  {loiiics  rriminellcs, 
telles  que  la  délcnliuii  temporaire,  la  n-clusiun  et  les 
travaux  forcés  à U inps.  prési-iilenl,  cuire  le  maximum 
et  le  minimum  , une  latitude  sunisanle  pour  propor- 
ItOiiner  la  punition  à la  récidive.  Enlin  , un  premier 
délit  n'csl  pas  sans  doute  un  motif.-issez  puissant  pour 
aggraver  la  peine  de  la  dcicnliun  |>crpéluvllc  ou  celle 
des  travaux  forces  à pcrpèltiilé,  que  le  coupable  a 
encourue  pir  le  second  crime  (S).  • Mous  ajuuUrons 
que  la  règle  est  d'ailleurs  générale,  puisqu’un  délit 
n'csl  point  réputé  commis  en  récidive  parce  qu'il 
a clé  précédé  d'une  cunlravcnlion,  cl  la  véritable  rai- 
son en  est  que  raggravuliun  est  absorbée  dans  ce  cas 
par  la  peine  plus  grave  encourue  par  le  deuxième 
fuit. 

508.  Le  second  cas  d'une  récidive  mixte  est  celui 
où  le  crime  a précédé  le  délit  ; c'est  riiypolhése  de 
rarlicic  5>7  (I).  IMusiciirs  obscrvalinnssonl nécessaires 
pour  ex|»liquer  cet  article. 

On  doit  rein.irqucr,  d'abord,  qu'il  a conservé  ces 
mois  : quiconque  oj  oiit  àlà  condamné  pour  un  a ime 
que  ta  loi  du  és  avril  IH'Si  a rcni|dacés  dans  l'ar- 
ticle 50  par  ceux-ci  : quiconque  axant  élè  condamné 
à une  peine  ttfllicliee  ou  infamante.  Dr,  de  cette  dif- 
férence d’expressions  , doit-on  induire  un  sens  diffé- 
rcnl  dans  ces  deux  articles  ? Tandis  que,  dans  l'ar- 
ticle 50  , un  s'nUat  lie,  pour  reconnaître  roxislence  de 
la  récidive , à la  naluic  de  la  peine  prononcée,  faut-il, 
dans  raiticic  U7,  continuer  à la  fonder  sur  la  qualili- 
caiion  du  premier  fait? 

Mous  avons  déjà  rappelé  les  motifs  de  la  modilica- 
tioii  qu'a  subie  larlide  UG.  La  jurisprudence  avait 
abusé  de  ces  mots  rom/a//mé  pour  crime  j eu  prenant 
pour  base  de  lu  récidivé  tous  les  lads  auxquels  la  loi 
avait  dunné  celle  qiialiOcalion , alors  même  que  les 
juges  lu  leur  avaient  enlevée  en  ne  leur  appliquant , 
par  suite  d'excuses  ou  du  circonslancos  atténuantes, 
qu'une  peine  correctionnelle.  Celle  inlerprétalion 
irop  rigoureuse  était,  d’ailleurs,  conlraire  au  système 
général  du  code  qui  fait  dépendre  la  qualification  des 
faits  punis>ablc8,  du  la  peine  dont  il  les  punit.  La  ré- 
vision est  venue  la  reclilier,  en  expliquant  les  termes 
de  cet  article  ; elle  a déclare  que  ces  mots  condamné 


arrêt  tlu  3 ottohre  HHH,  cite  à la  noie  luivdntc.  Vo)M  encore 
Dvt.l.O/,  I.  Will.  |>.  5üi,  et  .Huntx,  v«  /i(eûfire,|i.Ui3i  ic« 
obaenaliuii»  Je  SiliKV  qui  lirrcîtlcul  rarrél  du  i ottobio  lUlS, 
et  Destriv  K vt  X , i:$$ai  tur  le  coJe  pénal,  p.  lh>5. 

(I  ) Arr.  2 ovtultrc  ISIS  (SiUKv , Xi\,  1,  371;. 

Adil.  Que  fjul-il  iliicitlvr  dans  le  ea»  suivant  : un  individu  a 
rtc  eondaoiiic  |;otir  délit,  a un  eaip.iAOimtineiil  de  plus  d'une 
année,  i'oiléiicuremeal  ilcoinmel  un  trimui  maUi  |>ar  suite  de 
la  dCvlarulion  du  cirt^oasUtn  rs  alléuuaulot,  il  n'j'  n lieu  de  pro- 
rioacer  que  dis  piiuci  «‘orioiliounrllc*  i raison  du  rriMf?  La 
l'Dur  de  casMti.Anilc  Kt  aiice  a décidé  que,  même  dai^ec  ras,  l'ac- 
cusé ne  se  trouve  jnis  en  iiat  de  réodivei  arr.  «lu  37  juin  !S33 
(SlR.\  ll.l.  , XWin,  t.77t);SjudlcllSo(i(.Slli.\  IM..,X\\VII. 

C avril  \ il.l.., X\X VIII,  t,93t):  Il  avril  1039 

(8lK.  \ IM,..  XXXiX,  1,  77tl,i  3 juin  1812  (8iR.VlU,.,  XLH,  , 
1,6.53).  I 

Obterc.  sur  le  pr<ÿfl  de  réiition,  1. 1,  p.  103.  I 


I pour  crime  étaient  équivalents  de  condamné  à une 
I peine  afflictive  ou  infamante. 

509.  A la  vérité,  celle  inlerprétalion  n’a  été  énon- 
cée qu’à  l’égard  de  l'article  50.  Mais,  dès  qu’elle  ré- 
vèle l'esprit  de  l.n  loi , dès  que  les  deux  espèces  sont 
par(ai(i'mrnt  idcniiqucs.  comment  refuser  de  l'é- 
lendrc  à l'article  üVf  Cette  omission  d’une  révision 

I trop  hAlivc  s'explique  facilrmenl;  c'est  dans  l’arti- 
cle 50  que  sont  Ks  principales  règles  de  la  récidive; 
cVsl  là  qu'il  éUil  le  plus  urgent  de  porter  la  réforme. 
I.'arliclc  57  n'est  qu'une  exception  dont  les  applica- 
tions sonl  rares,  et  des  lors  d'une  importance  secon- 
daire. 

Au  surplus,  le  véritable  sens  de  ces  mots  condamné 
pour  crime,  nous  conduirait  au  même  résultat.  En 
elTet,  trapres  la  théorie  du  code  pénal,  la  qualifica- 
tion crimiiieiledu  fait  se  tire  de  la  peine  qui  lui  est  ap- 
plicable (5).  Ainsi  l’article  1*'  déclare  d'une  manière 
absolue  que  l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  correctionnelle  est  un  délit , et  que  celle  que  les 
lois  punissent  d'une  peine  afUictivc  ou  infamante  est 
un  crime.  Mais  la  peine  ellc-roéme  se  détermine  d’a- 
pres le  degré  de  la  culpabilité  ; car  deux  cléments 
concourent  à former  un  crime,  le  fait  matériel  et  Fin- 
lenlioii  criminelle.  Or,  si  celle  intention  n’a  pas  été 
entachée  ü'uae  perversité  profonde,  l’un  des  éléments 
Un  crime  se  trouve  modilié.  cl  la  peine  abaissée  pro- 
cl.iiuo  celte  modificalioii  : aflliciive  ou  infamante, 
elle  iminliciit  la  qualiücalion  originaire  du  fait; 
correclionncUc,  elle  le  transforme  en  un  simple  délit. 

510.  L.1  cour  de  cassation  n’a  point  adopte  celle 
doctrine  : die  s'est  strictement  attachée  à la  qualUica- 
tiüii  extérieure  du  fait  en  faisant  abstraction  des  di- 
vers degrés  de  culpabilité  de  son  auteur.  C’est  ainsi 
qu'elle  a successivement  jugé  qu'un  accusé  poursuivi 
pour  un  fait  qualiüé  crime,  est  réputé  cundamné 
puur  un  crime  , encore  bien  qu'à  raison  de  son  âge, 
il  n'ait  encouru  qu'une  peine  correctionnelle  (G)  ; que 
l’excuse  de  la  légitime  üérense  admise  par  le  jury,  ne 
dé|K>uilie  point  le  meurtre  du  caractère  de  crime,  quoi- 
que la  peine  appliquée  soit  colle  du  l'emprisonne- 
ment (7)  ; enlin  (|ue  la  déclaration  des  circunslarices 
altiuiuanles  ne  iiiudifie  nulleim’iil  la  nature  du  fait, 
alors  même  qu'elle  abaisse  la  peine  jusqu'aux  péna- 
lités correeliuniicllcs  (8). 

511.  Mais  celle  jurisprudence  n'csl  pas  elle-mcino 
exemple  de  coiilradiclions.  tiar  la  inèinc  cour  a dé- 
cidé qu'un  l’ail,  tiieii  que  qualilic  crime  par  la  loi , ne 
constituait  copemlanl  qu'un  délit,  lorsque  le  prévenu, 
âgé  de  moins  «le  seize  ans,  avait  clé  renvoyé  en  police 
correcliuimdlc  (9);  de  sorte  que  le  meme  fait,  passible 
du  la  même  peine,  revêtirait  tour  à tour  le  caractère 


(5)  Add.  Voy.,  dam  1o  fn«  me  ions,  Il.xvoi'x,  £p;nnr 
mtRiiirer  iur  le  code  final,  p.  437  sqq. 

(4}  Art.  57  :•  Qiiicuiu|u«,  ayant  été  condamné  jMüur  un  crénif, 
aura  c^.tnmi»  uu  délit  de  natuic  à cire  puni  correrliouacllemcnt, 
acr.*i  condamne  au  maiimuiu  de  U peine  portée  par  U lot,  et  cette 
peine  pourra  être  éiev«îe  Jiiaqu'au  double. 

Cetardrle  n'a  |>«s  etc  motlific  en  France. 

(0)  Voy.  lupni,  n»53  Mjq. 

(0;  Arr.  rats.,  18  janvier  1837  (Bud..  »•  91)}  10  irril  1818 
(8irkv,  XXIV,  1,  ISO;;  1"  avril  1828  (8lQX>.  XWlll,  1,  375}. 

.idd.  Voy.  luprri,  notes  dn  n*  493. 

(7)  Arr.  i-ass.,  17  janvier  1833  {Journal  de  droit  mm.,  1833, 
page  69:, 

(0>  Arr.  CASS.,  97  juin  1833  (Kibi.v,  XSXIH,  1,  771;. 

Add.  Voy.  «uprd.  notes  du  n-  493. 

lO)  Ait.  casa.,  37  Juin  183S  (SiHUV,  \Xt\,  ^43,;  9 février 
1833  (SiB.  \ lu..,  XXl^ll,  1.  433). 

Add.  Voy.  n**  493  et  Im  unies. 
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decrimeoti  de  délit,  suivant  la  juridiction  devant  la-  ' 
quelle  il  aurait  clô  rctivuvé.  I.a  cour  de  cassation  a en- 
core décide  que  la  prescription,  tlétcnninée  pour  les 
matières  correctionnelles , doit  s'appliquer  au  fait 
qualifle  crime  que  la  déclaration  du  Jury  ne  rend  pas- 
sible que  d'une  peine  correctionnelle  (1).  cl  le  motif 
de  celle  décision  est  que  ••  la  déclaration  du  jury,  in- 
tervenue après  des  débats  contradictoires,  (Ixe  seule 
d'une  manière  irrévocable  le  véritable  caractère  des 
faits,  n D'où  il  suit  que  le  même  fait  serait  considéré 
à la  fuis  comme  un  crime  et  comme  un  délit  : comme 
un  crime  pour  l’application  do  l'aggravation  de  la  ré- 
cidive, comme  un  délit,  pour  l'application  de  la  pres- 
cription. 

512.  Le  principe  qui  veut  que  l'excuse  ou  les  cir- 
constances allcnuantes  ne  dépouillent  pas  le  fait  de 
son  caractère  de  crime , peut  exister,  mais  c'est  seule- 
ment devant  la  chambre  d’accusation,  parce  que  cette 
juridiction  ne  peut  apprécier  souverainement  les  cir- 
constances du  fait  qui  tendent  à roodiOer  son  carac- 
tère; mais  devant  la  juridiction  qui  est  investie  du 
droit  de  juger  ce  fait,  quelque  soit  son  caractère, 
il  n’y  a plus  de  motifs  d’adopter  un  principe  qui 
ne  peut  être  invoque  qu'en  matière  de  compétence, 
et  qui  ne  serait  qu'une  inutile  fiction  lorsqu'il  s’a- 
git de  l’apprécier  dclinitivcmcnl  pour  lui  infliger  la 
peine. 

Nous  pensons  donc  que  l'article  97  ne  doit  être  ap- 
plique que  dans  le  cas  où  la  première  condamnation 
a prononic  une  peine  afllictive  ou  infamanle.  Nous 
Irouveroiis  plus  loin , en  nous  occupant  de  l'article  >>8, 
des  raisons  nuutciles  à l'appui  <lc  cetlo  opinion. 

513.  Des  expressions  de  l'arliclc  97  : délit  de  na- 
ture à être  puni  COI feetionneltement f Carnot  a con- 
clu que  le  nouveau  délit  doit  entraîner  la  récidive, 
alors  même  que  quelques  circorislances  atténuantes 
le  fcraiciil  rentrer  dans  1rs  termes  de  l'article  463  (â). 
Il  n'est  pas  pas  possible,  selon  nous,  de  tirer  une  con- 
séquence aussi  rigoureuse  d'une  disposition  aussi 
vague.  Il  fallait  bien  exprimer  que  le  deuxième  fait 
devait  élrc  un  débl  correctionnel  pour  que  la  réci- 
dite  existât;  et  c'est  là  le  sens  unique  de  ces  expres- 
sions (3). 

514.  I .CS  questions  que  présente  l'application  des  | 
peines  aggravantes  de  l'article  97  se  rcpréseiilcrniit 
plus  loin  au  sujet  de  l'article  suivant.  Toutefois  ces 
deux  articles  üilTércnl  en  cc  que  la  (leirie  du  la  sur- 
veillance prononcée  dans  le  cas  prévu  par  l'article  IS8, 
ne  l'a  pas  été  dans  celui  de  l'article  97  ; quelques  au- 
teurs uni  aperçu  dans  cette  différence  une  lacune,  et  Le- 


(I)  Srr.  eau.,  janvier  et  9 jitillet  1829,  «t  39  nov,  1830 
(.TourAnl  dr  droil  erim.,  ert.  39  et  6f  I). 

(!Î)  i»ur  l'art.  57,  n*  t. 

A4d.  Voici  U noie  de  CvnxOT.  qui  nous  paraît  sin(-uliér«- 
mcot  mbreuillcc  : • Pour  rentrer  dam  r«pplicalion  de  l'art. 57, 
le  prévenu  doit  avoir  été  roadaoiné  pour  crHne;  mais  ü suffit 
que.  depuis  la  première rondannalion,  il  »e  soit  rendu  coupable 
d'undr/dde  nature  à être  puni  correclionnellcmcnt  ; mait  ii 
d</ii  être  as  ctTta  RATBaa:  et  aurait 41  ce  caractère,  au  cas  où  dra 
cirroovtauccs  alU'nuanlca  le  feraient  rentrer  dans  la  diaposition 
de  l'art.  463  7 l.'art.  57  ne  se  borne  pas  à dire  que . lor»<|u'il  y a 
délit  commis  depuis  la  première  «-ondanination  pour  crime,  la 
peiue  do  la  réi-idivo  devra  être  appliquée  au  délinquant)  Il 
ajoute  que  le  délit  devra  être  de  nalure  <t  être  puni  eerrretioA- 
neUemeitl,  ce  qui  en  modifie  le  ceractère.  Si  Idle  n'avait  pas  été 
la  pensée  du  Icoislatciir,  quel  uiuliF  aunsit-il  eu  do  donner  cette 
qualifii-ation  au  délit?  Les  délits  qui  sont  de  nalure  d élrr  punit 
curncfiottise/frmmt.  ne  sont  évidemment  que  ceuiqui  ne  reulrcot 
«Uns  aucune  exerplion  Je  la  loi  ; que  eeux  qui  doivent  élrc  punis 
«!r  |ii  inev  «orr.  rlionm-lîc»  - «pn-n»-  qiu-  vo  t h qnaîîlé  des  choses 


graTcrfiul(4),  s'appuyant  sur  l'analogie  inconleslable 
des  (leux  h)(K)lhéses,  enseigne  que  la  surveillance 
iloil  èlre  appliquée  de  plein  droit  dans  l'une  comme 
dans  l'atilre.  Celle  proposition  est  évidemment  erro- 
née : une  peine  ne  peut  jamais  être  suppléée  par  voie 
d'analogie;  au  surplus  , Carnot  parait  avoir  expliqué 
le  véritable  motif  du  silence  de  la  loi  lorsqu'il  dit: 
U Si  l’art.  97  n’a  pas  poussé  plus  loin  sa  prévoyance, 
c'est  que  le  légistalcur  a supposé  que  le  condamné,  1 
raison  du  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable  par  réci- 
dive d’un  crime,  se  trouve  déjà  sous  la  surveillance 
par  suilede  sa  première  condanmalion  (3).  n 


SECTION  IV. 

as  LA  RtClSlVB  KS  ■ATlfcai  PB  VtUTS. 

515.  Ditpotilioo  de  fart.  68.  Pour  qu'il  y ait  récidive, il  faut 

UDC  coodamnalion  à un  empritonnement  de  ptv$ 
d*un  an.  Molih  de  cette  diipoiitloa. 

516.  Pourquoi  la  loi  n'exl|e-t-elle  pas  U néme  gravilédaos 

te  lecood  délit? 

517.  Ceit  la  i>«loe  proooocée  qui  forme  ta  base  de  U récidive 

dans  l'arl.  58. 

518.  Quel  sens  faul-ll  atueber  aux  roots  condamnât  eorrec- 

tionnelUmeni,  dont  sc  sert  cet  ariicle? 

519.  La  qualiAcation  «lu  fait  qui  a motivé  la  première  coo- 

damoaiioQ,  est  iodifféreole. 

530.  La  juridiction  dont  est  émanée  la  première  condamua* 

lion  o'eierce  aucune  influence  snr  l'applicatioa  de 
Part.  58.  C'onséqncDces. 

531 . Quid  ai  la  première  condamnalkm  a été  prononcée  par 

les  chambres  législatives? 

539.  La  loi,  en  déterminant  la  récidive,  o'a  égard  ni  k l*in- 
Icrvalte  qui  sépare  les  deux  condamnations,  ni  au 
caractère  des  délits,  ni  â la  distance  des  lieux  oit  ils 
ont  été  commis, 

533,  Disjrasiilons  exccplionoellei  des  art.  45  et  345  du  code 
pénal.  Loi  belge  du  31  décembre  18ôC. 

53(.  Disposition  exccplionnello  de  Part.  SOU  du  code  pénal. 

535.  Dis|K)iiiion  cxcepiioooello  ajoutée  5 l’art,  58  du  code 

révisé  en  f rance.  Elle  est  consacrée  partajurlt- 
prudence  belge. 

536.  L'aggravation  de  la  peine,  dans  le  cas  de  Pariiete  58, 

consiste  iioiqiiement  dans  la  prolongatloo  de  sa 
durée. 


cl  des  personnes  t on  ne  peut  effseer  de  l'article  ces  bm>(s,  de 
nefure  d être  puni  eorrtetiunneUemfnli  il  hut  qu'ils  re^veat 
une  applicslioB  quelconque,  cl  la  teuU  qu1ls  puissent  recevoir 
est  celle  qne  nous  leur  donnons.  Les  arrêts  qui  ont  jugé  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  juges  feraieot  une  fausse 
application  de  la  loi  penale,  s'ils  ne  l'appliquaient  pas  au  cas  de 
récidive,  allendn  que  l'art  163  n'a  déposé  que  |Mjur  les  cas  er- 
df’n^fivf,  et  non  pour  ks  cas  tpéeieux,  oc  peuvent  deveuîr  appli- 
cables ans  ilisposilions  de  l'art.  57,  qui  est  la  loi  tpétial*  de  la 
tnalière.  ■ Quel  que  soit,  du  reste,  le  sens  qu'il  faille  atlacber  à 
ces  paroles,  l'auteur  a'est  réfuté  lat-méme,  dans  ses  noirs  sur 
l’art.  463.  n*  10,  où  il  admet  que  cet  article  est  applicable  même 
dans  le  cas  prévu  par  l'arlicle  57.  Les  conascalaires  de  Carnet 
fburtnilknl  de  contradictions  de«%  genre. 

(o)  Add.  Voyes  , dans  ce  sens,  A.  MOBia,  v*  iléesdsre, 
page  683. 

(4)  Tome  IV,  p.  179,  note  3. 

(1$)  Connsent.  do  cvkIc  pénal,  sor  l'art.  57,  n«  S. 

Add.  Yoy.,  sur  rrüe  question,  dans  ses  rapports  avec  la  loi 
Wlge  dn  SI  dikembre  1830,  fvprd,  le  is"  274  4*. 
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Si7.  L'aH.  40S  eil'il  applicable  'en  eti  de  r^eidire?  Jurlt- 
« prudence  de  la  roor  de  catRaiioa  de  France  à cc  au- 
je(.  Jurlsprutience  belge. 

6S8.  La  loi  française  du  SS atril  I83S  a décidi^ceUeiiueiIion 
afBrmalircmerit. 

5S9.  nansqurl  ion»  faut-lt  entendre  les  mots  tnaximutn  de 
la  peine  ? 

530.  Quid  si  la  loi  prononce  h la  fuit  une  peine  principale 

et  des  peines  arrenoircs  facuiialivi-s?  Jurispmdcnce 
de  quelques  trihuiians. 

531.  Criltqucdc  cctlo  jurisprudence.  Opinion  do  ta  cour  de 

cassaticui. 

55S.  Quid  si  la  loi  prononce  cumiilativcnicnt  plusieurs 
peines  ? 

533.  Quid  si  la  loi  prononce  deux  peines,  en  laissant  aux 
tribunaux  la  facultd  de  n'en  appliquer  qu’une  seule? 
53 1.  Dans  cet  divers  cas,  la  peine  de  la  snrvclllaoce  iloit  tou- 
jours être  prononcée. 

535.  La  surveillance  duil*ellc  6irc  prononcée  dans  le  cas  où 
des  circonstances  atléonantes  sont  dû-claréei  ? 


515.  U rc5lc  maiiilenaiU  à parler  de  ta  récidive  for- 
mée par  h succession  de  deux  délits  correctionnels; 
c’est  la  Iroisiènic  espèce  de  récidive;  c'csl  ni}pullièse 
prévue  par  I article  58  (1). 

Dans  le  système  de  cet  article,  deux  élémcnls  d'une 
même  nature,  mais  d'une  valeur  inégale,  constituent 
la  récidive.  Le  premier  de  ces  cléments  est  une  cotj- 
damnalion  à un  emprisonnement  de  plus  d'un  an.  Ainsi 
tous  les  délits  no  deviennent  pas  iiidilTércmmcnl  la 
base  de  Toggravalion  |>énaie;  ceux  qui  sont  passibles 
d'un  emprisonnement  de  plus  d'un  an  peuvent  seuls 
entrer  dans  la  corislilutiun  ilc  la  récidive,  et  parmi 
ceux-là,  ceux  qui  ont  été  frappés  de  cette  peine  sont 
seuls  compris  dans  la  dispusitiun  de  l'article  58  (à). 
].a  raison  en  est  qu'à  l'égard  des  délits  qui  ont  etc  pu- 
nis d'une  peine  inférieure , les  limites  des  peines  cor- 
rectionnelles sont  assez  larges  pour  y puiser  un  châti- 
ment sudisanl  en  cas  d'hifractiun  nouvelle,  et  le  délit 
est  trop  léger  pour  que  son  immoralité  puisse  rédé- 
chir  sur  un  fait  |H>siéi  icur  et  en  aggraver  lo  carac- 
tère, 

516.  Hais  lorsque  la  lui  demande  au  premier  délit 
une  certaine  gravité  pour  servir  d'clcmciit  à la  réci- 
dive, n'y  a-t-il  pas  quelque  contradiction  à n’en  exiger 
aucune  du  second?  ainsi  le  délit  le  plus  léger  sullil 
pour  former  l<i  récidive  lorsqu'il  est  précédé  d'un  délit 
plus  grave , et  il  n'y  entrerait  pas  comme  élément  s'il 
avait  été  commis  le  premier;  de  sorte  qu'en  renver-  I 
sani  l'ordre  chronolôgiquc  des  deux  condainiialions , ^ 
l'aggravation  disparaltr.iit.  Ajoutons  toutefois  que  le 
système  des  circonstances  allénuantcs  â corrigé  en 
partie  les  vices  de  celte  combinaison,  l/aggravatîon 
de  la  peine  n'est  plus  obligée,  elle  est  facultative,  clic 
peut  sc  mesurer  sur  la  gravité  du  délit  (3). 

517 . Une  seconde  observation  est  que,  dans  ccl  ar- 


(I)  Art.  58  : « Le*  coupables  coaJamnt-s  corrctlionnclItraiCDt  ; 
k un  rtnprisonncniciit  de  plus  d une  aonec,  seront  «tissi,  en  ras 
do  nouvron  délit,  rondamnés  au  mavimuen  de  ta  peine  |>orlce  par 
la  loi,  et  rcUc  peine  pourra  être  etevée  jusqu'au  double  : ils  *c- 
roDl,  de  plus,  rnis  sous  la  survedleitce  spccialodu  (^oiivcruetnral 
peadaiii  au  moins  ileua  années  ci  du  ans  au  plus.  » 

Atl:7.  Tet  article  ii'a  pas  subi  de  moditicaliou  en  France.  Mats, 
pour  ta  disposilioti  relative  à ta  survetiJaucc  de  la  police,  yojct 
U toi  bclcc  du  31  dveombre  153(1,  analysée  sous  le  ti"  S7f  4". 

(^)  Adsl.  L'art.  58  n'csl  pas  a]>plicable  à celui  qui  a subi 
plusivuri  juçcuK-uU  de  i'ondauuiAiivn,  dont  aucuq  nv  lui  « appli- 


PÉNÂL,  — t51tt-8aO. 

; llclc , comme  dans  l'article  55,  c’est  le  seul  fait  de  U 
peine  prononcée,  abstraction  faite  de  la  qualilirailon 
Icg.ilc  de  l'action  incriminée,  qui  forme  la  base  de  la 
récidive.  C’est  la  ligne  tracée  par  celle  peine  qui  sé- 
pare, dans  la  classe  des  délils,  ceux  qui  entrent  dans 
la  coinf^sition  de  celte  récidive,  et  ceux  dont  la  repé- 
lilioii  li'cnlralne jamais  d'aggravation  pénale.  Elle  est 
prise  coiiifiic  la  mesure  d'un  certain  degré  d'immora- 
lité ; il  importe  peu  (]uc  ccltc  immoralité  se  puise  dans 
tel  ou  tel  ordre  de  délits. 

5IH.  .Ainsi , la  première  règle  posée  par  l'article  58 
est  que  l'aggravation  de  la  {>ciiic  ne  s'ctcml  qu'aux 
seuls  prévenus  qui  ont  etc  précédemment  condamnés 
à un  emprùonHeMicHt  de  plus  truiio  annév. 

l/articlo  ajoute  ; condamnée  correc/(onnc//emeN/. 
Celle  dernière  expression  pourr.iii  être  diversement 
I riilcndue  ; s'appliquc-l-elle,  en  effet , aux  condamnés 
i a$-  vo.e  cortrcUonnelle,  ou  pour  délit  correclionuel  ? 
C’est  dans  ce  dernier-sons  qu’elle  doit  être  comprise; 
car  il  serait  )m|H)Ssiblc  li’iiiüuirc  d'une  aussi  vague 
expression,  que  l'appticaiion  de  l'article  58  doit  être 
I restreinte  aux  seuls  délits  de  la  cumjiélence  des  tribu- 
naux correctionnels.  Telle  est  aussi  ropinion  que  la 
cour  de  cassation  a consacrée,  lorsqu'elle  a déclaré 
M que  la  loi , en  prononçant  une  aggravaliun  de  pciiio 
en  cas  üc  récidive,  n’a  point  eu  en  vue  la  compclence 
ni  le  mode  deprocéder  du  tribun.*il  quia  statue  la  pi'c- 
mièi^  fois,  mais  qu'elle  n'a  pris  en  considération  que 
(a  nature  du  délit  en  lui-métite,  et  surtout  celle  üc  la 
{H.-ine  dont  d a clé  puiii(f).  » 

510.  Celle  règle  a plusieurs  corollaires.  Le  pre- 
mier est  que  la  qualilicaliun  légale  du  fait  qui  a été 
l’objet  de  la  première  condamnation , est  indifférente 
ilans  la  cuiistilution  de  la  récidive  : la  seule  condition 
est  que  ce  lait  ail  clé  puni  d'une  peine  correclîonnelie, 
cl  que  celle  peine  excède  une  année  d'cinprisonnc- 
mciit.  Ainsi , lorsque  le  prévenu  d'un  délit  a clé  con- 
damné préccdcmmciit,  même  pour  un  fait  qualifié 
crime,  â pins  d'un  an  d'emprisonnement,  l’aggraya- 
lion  de  l'art.  58  doit  lui  être  appliquée.  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  la  jurisprudence  de  l,v  cour  de  cas- 
sation, au  contraire,  conserve  .vu  fait  qualifié crimo 
son  caraclcro  criminel,  alors  même  que  le  jury,  soit 
Cl)  écartant  les  circonstances  aggravantes , soit  en 
aiimcttanl  des  excuses,  l'a  revêtu  du  caractère  d’un 
simple  délit  (5).  Mais  il  y a d'autant  moins  lieu  du 
revenirsur cette  discussion  qoe  l’un  et  l'autre  système 
sc  fondent  ici  dans  le  même  résultat,  puisque  les 
peines  des  art,  57  cl  58  sont  identiques. 

530.  Une  deuxième  conséquence  de  la  même  rè- 
gle est  que  la  juridiction  dont  la  premièn:  peine  est 
I émanée,  n'cxcrcc  aucune  inllucncc  sur  l'application 
de  l'art.  58- 

Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à cc  que  la  peine  de  plus 
d'un  an  d'emprisonnctiicnl  prononcée  par  un  tribunal 
inilitairc,  ne  serve  de  tiaso  a l'aggravation  de  la  réci- 
dive. La  Seule  condition  est  que  celle  peine  ail  été 
encourue  pour  un  délit  commun;  car  le  deuxième 
paragraphe  de  l’orl.  5ü  déclare,  en  termes  rorniels. 


• qué  plus  d'uno  annê«  d'cmprisotinemenl,  quoique  le*  coodam- 
na(:oiu  réunir*  cxcèdeiii  une  aouêe  de  celte  peine.  Arr.  do  U 
cour  royale  de  Paria,  du  31  mars  1837,  cité  par  l>LVXIlGltJt, 
iVotf*  sur  LryrartrcnJ.t.  IV,  p.  17Ô. 

(•1)  Afld.  Lu  Belgique  lot  tribunaux  ont  adraia,  dopui*  k>0|S- 
(rmpt,  que  l'ariicle  4(»3  est  apjdicalilr  même  au  cas  de  récsdiTe. 
Voy.  infré,  les  note*  du  a»  5^7 . 

(A>  Arr.  ca**.,  19  octobre  1833  ;SlR.  A ll.l..,  \X\IV,  1,  46). 
(tf;  Adrf.  On  a tu  plus  haut,  notes  du  a"  193,  que  le*  cours 
I>cl0e»  ont  Adoii  te  aysièiDo  coulniirc. 
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CHAPITRE  IX.  - DE  LA  RÉCIDIVE  I 

qu*il  est  nécessaire  « qac  la  première  condamnation 
ail  été  prononcée  pour  des  crimes  oxt  tfèlits  punissa- 
bles d'après  les  lois  pénales  ordinaires  (I).  » 

l.cs  |)cine5  des  travaux  publics  cl  du  boulet,  encore 
bien  qu'elles  ne  soient  ni  afllictivcs  ni  inramantes,  ne 
pourraient  servir  d'élément  à t'ag(;ravalion  ; car  l’arti- 
cle 88  n’a  parle  que  d’un  emprisonnement  rorrcclioii- 
ncl.  Au  reste,  CCS  peines  exclusivement  miUlaircs  ont 
été  réservées  pour  des  délits  spéciaux. 

5«I.  1 .es  condamnations  émanées  des  chambres 
légistatives,  dans  le  cas  où  elles  sont  appelées  àcon- 
naliro  des  oITcnscs  dirigées  contre  clics,  en  vertu  de 
rarticlc  18  do  ta  loi  du  38  mars  1S33,  peuvent,  par 
le  même  mulif,  servir  h l’appljeation  de  l'art.  88,  dès 
qu'elles  prononcent  un  cm|irisonncmenl  de  plus  d’une 
année.  Ce  point  a clé  reconnu  par  la  cour  de  cassa- 
tion (9). 

Du  reste , il  sufTU . pour  rcxistence  de  la  ré- 
cidive, que  le  prcvenii  ait  précédemmcnl  encouru 
une  condamnation  de  plus  d’ufie  amu'e  d'emprisonne- 
ment, et  qu'il  se  rende  coupable  d'un  nouveau  délit  : 
rintervallc  qui  sépare  les  deux  condamnations,  ni  le 
caraclère  difTérenl  des  deux  délits , ni  .Ja  distance  des 
lieux  où  ils  ont  clé  commis,  pourvu  qu'ils  l'aîcnl  clé 
en  France,  ne  font  obstacle  à l'appltcalion  de  cette 
règle  générale  (3). 

StS.  Toutetuis,  la  lui  pénale  admet  quelques 
restrictions. 

I.orsqu'un  fait  qui  stipfiosc  l'état  de  récidive  est 
puni  par  la  loi  d’une  peine  dclcrniinéc,  celle  peine 
doit  seule  être  appliquée  : aucune  aggravation  ne  peut 
être  prononcée,  l.e  code  pénal  offre  deux  exemples  de 
celte  règle  exceptionnelle  dans  les  articles  iU  et  313. 
Le  premier  prévoit  rinrt-aelion  du  ban  par  un  cim« 
damné  à la  surveillance  (4) , cl  le  second  l'évasion  des 
délenus  par  bris  de  prison  ou  par  violcnres.  Or,  ces 
deux  iniraclions  supposent  également  la  récidive, 
puisqu'elles  sont  commises  piVr  des  individus  qui  sc 
trouvent  frappés  de  condamnations.  Celle  cireoiH 
itancc  est  donc  essentielle  au  <léiit  lui-méme,  dès  lors, 
elle  ne  peut  aggraver  une  peine  qui  a clé  mesurée  à 
raison  de  son  exi>(cnce  inOme  <8). 

Une  aulrc  raison  est  qu'il  s'agit  moins  ici  d'un  délit 
moral  que  d'une  contravention  matérielle.  La  rupture 
du  ban  cl  révasion  ne  révèlent  |)omt  dans  le  déliti- 
quant  une  perversité  plus  dangereuse;  cc  sont  de 
simples  infractions  à des  mesures  de  police  cl  de  sù- 


(I  ) .\d4.  Tour  l«  jurisprudence  Mge,  vojf.  tuprd,  les  noies 
Jii  n*  500. 

(9)  Arr.  catt.,  19  octobre  183Ô  (SiK.  Vll.l.c.vs;i  vs:,  XXXIV, 

i,  *6). 

(3)  Arr.  casf.,  14  juillet  1809  (SlltEV,  IX,  1.  07}i  4 ort.  1821 
(Dvi.loz,  t.  VII,  p. 

(4)  Add.  U s'âgtl  ici  üc  l'art.  15  du  cotic  )>i-nal  révisé.  Quant 

à l'art.  45  du  code  de  1810,  il  cvt  al»o;;é  en  Rdgitjuc  comme  en 
France.  Mais  U loi  I>rlgedn31  décembre  1830,  »ur  la  lurrcU-^ 
laaee  dti  candamnés . contient  une  dispositio»  qui  ne 

diffère  de  celle  du  nouvel  art.  45  du  code  frauraia,  que  per  la 
mes  are  de  la  peine;  de  sorte  que  le»  obscrvAtioui  do  nos  ailleurs 
aoBt  parfaitement  ap^dicablcs  à la  loi  belge. 

Mais  fsud  si  le  libéré,  après  avoir  été  coiidnimic  pour  nnc  pre- 
mière iafractioB  de  ban,  se  rend  une  seconde  fois  cou{/ahle  de  la 
même  infraclioiiT  Le  code  français  est  mticl  sur  ce  ras;  la  loi 
batga  (art.  4)  l'a  prévu,  en  perim tient  «ns  juges  de  d( passer  le 
matimum  ordinaire  de  l'emprisonnement , jusqu'à  eonenrrenre 
tia  cinq  ans.  Il  est  vrai  que,  d'après  le  rode  franraîs.  le  mnxiBium 
de  la  peine  de  la  première  infraction  est  tic  cinq  ans,  tandis  que, 
d'aprèa  la  loi  lielga,  d a'est  que  de  deux  ans.  Voj.  tuprà,  n**  371 
et  S74  7». 

(5)  .Vdii,  Pour  l'iufracUon  de  ban,  voy.  arr.  d<  Greoebk  du 
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rclé.  Or,  raggr,-}vation  do  la  peine  sc  fonde  sur  une 
présomption  de  riniinoralilù  plus  grande  du  con- 
damné. 

32-i.  Une  doiixîcme  exception  à la  disposition  gé- 
nérale de  r,irt.  88  a lieu  loisqii'unc  disposition  parti- 
culière a prévu  le  cas  de  récidive  d'un  délit  cl  a 
grailué  la  peine  d'après  celle  circonstance.  Le  code 
fjénal  nous  présente  un  exemple  de  cette  hypotîièfo 
dans  son  art.  3IM),  ainsi  couru  : « Kn  cas  de  nouvelles 
contraventions,  le  ministre  du  cuite  qui  les  aura 
commises,  sera  puni,  savoir:  pour  la  première  réci- 
dive, d'un  emprisonnement  de  deux  ù cinq  ans,  cl 
pour  la  seconde  de  la  détcnUoii.  » !l  est  facile  d’.iper- 
cevoir  que  ccl  article  déroge  funnclEcmcnl  aux  règles 
générales  sur  la  récidive.  .\ous  remarquerons,  en  pas- 
sant, qu’il  offre  un  exemple,  rare  dans  notre  législa- 
tion , d'une  aggravation  progressive  à raison  du  nom- 
bre des  récidives.  Le  code  penal  de  la  Louisiane  est  le 
seul  qui  ail  prévu,  par  une  di.spositiun  générale,  les 
dcuxièinos  récidives;  celle  gradation  était  une  règle 
de  rancien  droit  : « Grarius  muUo  punietidtia  esl  qui 
fer  iietùjuH  quùtu  qui  bia  (C).  » 

5^3.  Knfin  imc  troisième  exception  existe,  dans 
certains  cas,  à l’égard  des  délits  purement  spéciaux. 
Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  iJ(i  consacre  furmcilc- 
rncnl  celle  exception  à l'égard  des  délits  exclusive- 
ment militaires  (7).  Nous  niions  en  suivre  tout  à 
riieure  l'application  en  cc  qui  concerne  les  délits  de  la 
presse.  Arrêtons  nous,  d’abord,  au  système  |>énal  do 
l’art.  88. 

5^6.  La  récidive  prévue  par  ccl  article  rrcnlrnlnc 
point  une  peine  d'un  autre  ordre  que  celle  que  le  se- 
cond délit  eût  encourue  sans  cette  eireoiislancc  : 
l'aggravation  consiste  uniquement  dans  la  prolonga- 
tion de  sa  durée.  L’art.  88,  identique  sur  cepoiiil 
avec  l'art.  87,  jiorlc  : « Les  coupables  seront  con- 
damnés au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et 
celte  peine  pourra  être  clevcc  jusqu'au  double.  » 
(.'elle  dernière  dis|>osilion  (xiurrail  paraître  bien  ri- 
goureuse si  te  bénencc  des  circonstances  altcnuaiilcs 
ne  venait  on  tempérer  la  sévérité. 

5*27.  L'application  de  l’art.  403,  aux  cas  de  rcci- 
dtve,  avait  fait  nalire  des  doutes  sous  le  code  de  1811). 
L.n  cour  de  cassation  avait  jugé,  d'aburd,  que  cetto 
application  ne  pouvait  avoir  lieu  (8);  mais  depuis  ello 
avait  répudié  celle  jurisprudence  en  s'appuyant  sur  la 
généralité  de  la  disposition  de  l'art.  4Gô  lU). 


11  (lêceoibre  1833  (^owrJiBt  de  droit  erim.,  1854.  p.  91) , et  arr. 
cBM.,15juin  1857  (SiA.\ XXWIi,  l.GâS).  Four  i'cTaaion 
dv*  «rr.  cB»s.,  33  février  , XWIII,  1,  3^;', 

ci  arr.  de  t'ari»,  39  avril  1835  (■/«urna/  de  droit  ciim.,  p.  100)  { 
air.  cAsa.,  U mars  1857  (StK.X  IL!..,  XXX Vil,  1,  ÔCs).  \ oy.  aui»*, 
daus  cc  iviti,  Itvi  TKH  , U"  189  ir  /tna,  et  \.  .lloRtv,  pag«  683. 
L'ii  arrèi  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  du  33  mai  1839, 
décide,  au  cootraire,  que  les  art.  57  cl  58  sont  applicables  aux 
coadamnés  qui  s'dvadeat  par  bria  de  prison  ou  violcnco  |/(rr,  de 
MriuvT,  1839,  1,  447). 

(U)  Asisl.  Les  codes  «le  Hanovre  (art.  114).  ci  du  grand-duché 
do  liesse  art.  10O  ci  lOl),  prevoient  «'gtlemeiii  les  deiivètne, 
Irottièinc,  clc.,  rLcldisc*,  «Ui»  leurs  dispositions  gcuéralcs.  Les 
autres  rodes  d'.VlIrii.agtic  ii'cn  parlent  |Uifc,  au  moins  ilans  la 
p.irtic  géticrale.  ^ousatuas  déjà  dit  que  le  eotle  li.warois  cou- 
tenatt  à rel  égard  un  ivslèmc  (clicnrent  compliqué  i|u'uii  a dù 
rabamloancr  entièrement. 

(7)  Adil.  Il  s'agit  tri  d'une  di.vpositioii  ajoutée  à l'art.  56,  par 
U loi  de  révision  du  38  avril  1833.  On  a vu  plus  haut  (notes  du 
a*  500)  que  la  jurispi  udcoce  des  cours  belges  a cousaeré  le  même 
prinripc, 

(8)  Arr.  cass.,  3 février  181 1 (Slfti.v , XIV,  1,  138}. 

(U)  Arr.  çass  , 33  leplcubrc  11130 , rapporté  par  BOl  R6I  !• 


Dijt'-  --d  by 
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999.  La  loi  do  28  avril  1839  a dissipe  (outos  les 
inerrtitodesen  consacratil  celle  inlerprclation  (1).  Les 
peines  aggravantes  des  arl.  S7  el  ne  sont  donc  plus 
que  facultatives  : les  juges  peuvent  les  réduire  jus- 
qu'au taux  des  peines  de  simple  police,  el  même  suIj* 
slilucr  l'amende  i remprisomiemcni . pourvu  que  le 
jugement  constalo  rexislencc  des  circunstanccs  aile- 
tiuanlcs  qui  motivent  celle  reduetiun.  Celte  déclara- 
tion est  la  cuiidilion  essentielle  de  l'altènualiou  du  la 
peine. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  les  juges  ne  recon- 
naissent pas  de  circonsunccs  allénuanlcs,  que  ces 
deux  articles  deviennent  rigoureusement  applicables. 

999.  Il  faut  alors  rechercher  le  sens  de  ta  disposi- 
lioii  qui  exige  la  aontiamnalion  nu  maximum  tfe  la 
peine  portée  par  ta  loi.  Plusieurs  hypothèses  peuvent 
ae  présenter. 

Si  la  loi  pénale  ne  porte  qu'une  seule  peine,  aucune 
dtfBcullc  ne  peut  exister.  Mais  il  peut  arriver  qu’elle 
porte  à la  fois  une  peine  {>rincipalc  et  d'aulrcs  peines 
farultalivcs;  qu'elle  prononce  ensemble  plusieurs 
peines  principales  ; cjiliii  qu'elle  offre  ù la  volonté  des 
juges  deux  peines  alicrnalives.  Dans  ces  trois  espèces, 
rélévilion  de  la  peine  au  maximum  ]»cut  donner  lieu 
à quelques  difficullés. 

999.  Le  premier  cas  est  celui  où  la  loi  prononce 
Il  la  fois  une  peine  principale  cl  des  peines  accessoires 
racultatives.  I.'arl.  1Ü1  du  code  offre  un  exemple  de 
ce  concours  de  pcnalilé.s  : comme  peine  principale , il 
inflige  au  prévenu  de  vol  simple,  l'emprisonnement, 
el  il  laisse  au  juge  la  faculté  d'y  ajouter  l'amende, 
rinierdtchon  des  droits  civils  el  fa  surveillance.  Plu- 
sieurs tribunaux  avaient  pensé  que  le  maximum  de  ces 
diverses  peines  devait  concurrcnimcfil  être  prononcé 
au  cas  de  récidive:  u attendu  que  le  mut  ;>e/ne dont 
se  sert  l'art.  88  est  complexe  dans  .sa  signincation  , et 
comprend  à la  fois  toutes  tes  dispositions  répressives 
qui  doivent  être  appl  (|uces  à rin<livklu  reconnu  cou- 
pable; que  la  peine  portée  en  l'art.  401  se  compose 
de  quatre  dispositions  diffèrenles  ; que  le  législateur, 
en  prononçant  contre  le  coupable  en  étal  de  rétiüive 
h maximum  de  la  p-’iuc  portée  par  la  loi,  a iiéccssairc- 
nient  cnlemJu  que  les  tribuitaux  seraient  tenus  de 
prononcer  le  n)axiinum  des  quatre  éléments  de  répres- 
sion mentionnés  en  l'.'irt.  ICI  (9). 

991.  Celtcdoclriiic  ii'csl  point  juslifléo  par  le  texte 
de  la  loi.  l.'ari.  88  ne  ptononec  que  le  maximum  de 
la  peine  portée  par  la  loi  cl  non  de  toutes  tes  peines 
que  la  lui  a pu  mettre  à la  disposition  du  juge;  cl  ccl 
article  entend  si  peu  cumuler  nécessairement  ces 
peines,  qu’il  ajoute  : u Iis  (les  condamnés } aeronf  oa 
ms  mis  sous  la  suireitlance.  n U'uti  autre  cûlc  l'arti- 
cle 401  renfcrine  deux  ordres  de  peines,  les  unes 
prit%cipales  que  le  juge  est  oblige  de  prononcer,  c'csl 


CXO.t,  Jurisprud.  det  todfi  eriwt.,  uir  l'art.  57,  n”  Sj  et  S février 
18*7  (î<im.v,  XXMII,  1,75). 

Adil.  Vo}.,en  ccMnf.CaaxOT,  roffiMreiaireiur  Part.  463 du 
rode  p4uel,  n*  10.  et  tvprd,  la  note  du  b*  513.  • — Juritprudeiice 
belge,  conforme;  voy.  <rr.  de  la  cour  d'appel  de  bniacUca,  du 
1*'  déccmlire  183J  {dur.  li.,  1853,  S,  17). 

(I)  * Dans  tout  te»  cat  où  la  peioe  de  l'cmpritoonemeal  et 
eclle  de  raneixie  «ont  pronODcéci  par  le  code  pénal,  li  let  cir- 
conataoce*  paralsaent  atténoaotei , les  tribunaux  correctionnels 
sont  auloriics,  m^me  en  est  de  r&iike,  à réduire  l'emprisoune- 
ment  mémo  au-dessous  de  seiie  francs;  ils  pourront  aussi  pro- 
Boncer  ié|>aréneBl  Puno  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  Bcme  sub- 
stituer rameode  k l'enprisenaeDeol,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  dos  peines  de  simple  petice.» 

(i)  Vey.  arr.  Paris,  83  sepU-mhre  1830(8lRRV,  XXX,  3,  877)| 
Douai,  34  février  1883,  et  arr.  cess-,  imérct  de  U loi,  du  10  aep- 


remprisonncroenl  el  en  certains  cas  l'amende,  el  les 
peines  accessoires  qu'il  a la  faculté  d'appliquer  ou  de 
ne  pas  appliqmT  : telles  sont  la  surveillance  et  l'inler- 
diction  des  droits  civiques.  Or,  celle  distinction  im- 
porlanlc  a-l-clle  été  effacée  par  l'art.  88?ces  derniè- 
res peines  cessent-elles  d’élre  facultatives  parce  que 
le  prévenu  est  en  t Ut  de  récidive?  11  faudrait  une 
disposition  formelle  pour  dépouiller  les  tribunaux 
d'une  l.itiludc  salutaire  pour  l'application  de  ces  pei- 
nes accessoires , et  celte  disposition  n’existe  pas  ; cette 
latitude,  qui  tend  d'ailleurs  i alléger  le  sort  des  con- 
damnés , doit  donc  être  conservée.  Telle  est,  au  sur- 
plus. la  Jurisprudence  invariable  de  la  cour  de  cassa- 
tion,fondée  sur  les  termes  précis  de  l'art.  88  (5).  On  |>eut 
donc  considérer  comme  une  règle  constante  que  lors- 
que la  loi  prononce  èta  foisune  peine  principale  el  des 
peines  accessoires  facultatives,  les  juges  ne  sont  tenus 
d’ap{)liquer  le  maximum  que  de  la  peine  principale. 

999.  i.e  deuxième  cas  est  celui  où  la  loi  a pro- 
noncé cumuialivcincni  plusieurs  peines  ; nous  cite- 
rons pour  exemples  tes  art.  410  el  41 1 du  code.  Dans 
l’espèce  de  ces  articles,  l'aroeiide  el  reinprisunneincnt 
sont  des  peines  également  principales  ; la  récidive  les 
élève  dune  à la  fois  au  maximum  (4). 

999.  La  troisième  hypothèse,  ciilln,  est  celle  où 
la  loi  prononce  deux  peines , niais  en  laissant  aux  tri- 
bunaux la  faculté  de  n'en  appliquer  qu'une  seule. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  311  qui  porte  que  les 
blessures  ou  tes  coups  seront  punis  d'un  emprisonne- 
inenl  et  d'une  amende,  ou  de  rune  de  ees  deux  peines 
seulement  (3).  i.es  tribunaux  conservent  au  cas  de 
récidive  la  faculté  de  n'appliquerqu'une  peine,  pourvu 
qu'ils  l'élèvent  au  maximum;  s'ils  les  appliquent  à la 
fois , ils  ne  sont  tenus  d'élever  au  maximum  que  l'une 
d'elles  (6). 

999.  Mais  dans  ces  divers  cas , la  peine  de  la  sur- 
veillance doit  nécessairement  accompagner  les  peines 
principales.  Le  3*  ^ de  l'art.  38  porte  en  effet  que  les 
condamnés  seront  de  plus  mis  sous  la  surveillance 
pendant  au  moins  cinq  années,  et  dix  ans  au  plus  ; 
ainsi  celle  peine  est  nécessaire,  et  les  tribunaux  ne 
peuvent  en  dispenser  les  coupables.  Toutefois  si  le  ju- 
gement avait  omis  de  la  prononcer,  elle  ne  pourrait 
être  suppléée,  car  les  articles  47  cl  48  du  code  ont  dé- 
termine d une  manière  limiiativc  les  peines  qui  em- 
portent la  surveillance  de  plein  droit.  Le  jugement 
pourrait  seulement  étrcdcfcrc  à la  cour  de  cassation 
à raison  de  celle  omission  (7). 

999.  Nous  avons  préecdummcnl  examiné  (8)  la 
question  de  savoir  si  le  prévenu  en  récidive  peut  élrc 
dispense  de  la  surveillance , dans  le  cas  où  des  circon- 
stances atlénuaiiles  sont  déclarées.  Il  nous  a paru  que 
celle  peine  accessoire  devait  suivre  te  sort  de  la  peme 
priucijralc,  et  que  la  facullc  d'atténuer  ou  de  faire  dis- 


tenbre  1813,  rettilu  sur  les  coBclusioas  conforsoe  «le  Mermx, 
et  rapporté  eu  /Ujperl.,  v«  Jiéeûlwe,  a*14. 

(3)  Arr.  cas».,  10  février  1837  el  14  février  tSS9  (BuU.,  b* 37, 
«H  1839,  p.  193;  i 19  avril  1833  («été  . 1858,  p.  187). 

.\d4.  Voy.,  daas  ce  sent,  Cabaot,  sur  TaK.  58,  a*  4,  et 

A.  MoRix.Dwi.p.ea*. 

(4)  Add.  Voy.,  en  ce  sens,  Carxot,  hc.  eU.i  lUOMM,  ikid.; 
LKCBAvr.KF.XD,  t.  IV,  p.  179,  B*1,  et  arr.  «ws.,  6 février  1835 
{Juumst  dé  droü  erras.,  art.  1568). 

(8)  Add.  L'art.  511  «lu  cotle  péoal  a été  ntoéifié  es  ce  seasea 
France. 

(Ü)  .\dd.  Voyes,  en  ce  te  os , Garrot  et  A.  MoRix, 
toc.  cit. 

(7)  Add.  Voy.,  sur  c«rtie  qoestioB,  «lans  ses  rapports  avec  la 
léfpslatioo  bdge,  luprà,  n*  374  4*. 

(B)  Voy.  supré,  o*860. 
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Kmtire  cetle>cî  «oppose  )e  pouvoir  de  dispenser  de 
première.  CeUc  opinion  rient  d’èire  consacrée  , de- 
puis l'impression  des  premières  fcoilles  de  ce  volume, 
per  on  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  déclare  m que  la 
mise  en  sorveillance  n'étant  que  l'accessoire  des  peines 
d'amende  et  d'emprisonnement , 1rs  tribunaux  sont  k 
plus  forte  raison  dans  le  cas  de  l'écarter  d'après  les 
circonstances  attcniianlcs  de  l'alTaire  (1).  » Cet  arrêt 
mérite  d’autant  plus  d'étre  remarque  qu'il  déroge  à la 
jurisprudence  précédente  de  la  même  cour  (i). 


SECTION  V. 

aa  U OÉciaivt  xn  uiTiftai  ai  ati  rrs  ai  raxssi. 

{Utê  ftan^Ueg  de  181V,  1893  H 1898.) 

S96.  Loi  cto  17  nai  1819.  Discataioa  de  rarlide  95  de 
cetio  loi. 

&S7.  En  cette  mailère  la  oonr  d*ai«liei  o'eit  pai  tenue  cTap> 
pliquer  les  peines  de  la  récidive. 

538.  Qitldt\  la  première  condamnation  a été  prononcée  en 
vertu  du  code  pénal.  Jarispradeocede  la  cour  de  ca<- 
latioo.  Criliqne  de  celte  JuHiprudcnce. 

5S9.  Suite. 

540.  Suite. 

541.  Suite. 

549.  Suite. 

543.  DUpeaiiioA  de  la  loi  du  18  juillet  1898,  eur  la  récidive 
en  matière  de  délKs  de  prcMc. 

511.  Id.de  l’art.  7 de  la  loi  du  iSman  1899. 

545.  Examen  do  qitelquea  diSeultév  que  toulève  cet  ar- 
ticle. 

548.  Suite. 

547.  SuHe. 

548.  Réiuroé  du  chapitre  lE.  ncavol. 


536.  I^s  règles  qne  nous  venons  de  parcourir  ne 
s'appliquent  pas  sans  quelques  restrictions  aux  délits 
de  la  presse  (3)  : la  loi  spéciale  a déroge  k cet  egard 
à la  loi  commune;  il  faut  mesurer  l’étendue  et  les  li- 
mites de  celte  dérogation. 

Klle  est  tout  entière  dans  l'article  33  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  ainsi  conçu  : « En  cas  de  récidive  des 
crimes  etdélils  prévus  par  la  présente  loi,  Il  pourra 
Xovoirlieu  à raggravatioii  de  peines  prononcées  par 
le  cbap.  IV,  liv.  1,  du  coJe  pénal.  <• 

Ün  lit  dans  les  discussions  législatives  qui  préparè- 
rent cette  toi,  que  le  projet  portail  : //  y aura  lieu  à 
Vaggratation,  (Quelques  députés  ayant  réclamé  contre 
celte  pénalité  aggravante  appliquée  à des  délits  aussi 
légers  que  le  sont  ordinairement  les  délits  de  la 
presse,  il  fui  répondu  qu'il  it'y  avait  récidive  légale, 
aux  termes  de  l'article  58  du  code  pénal,  qu'aulant 
qie  la  première  condamnation  excellait  une  année 
d’emprisonnement;  eide  Serre,  prévoyant  le  cas  oi^ 
le  second  délit  serait  faible  romparaliiemeiU  au  pre- 
niter,  proposa  de  rendre  l'aggravation  facullalivc.  Ces 
mots  il  y aura  ffesi,  furent  remplacés  en  conséquence 
par  ceux-ci  : il  pourra  y avoir  lieu  (I). 

537.  Ainsi,  la  coar  d'assises  dispose , en  matière 


(I)  Ait.  99  janvier  1835  (JounM/  det  arrAt  àt  ta  eenr  de  Ct^ 
mer,  1835,  p.  109}. 

(3)  Arr.  Colmar,  8 aepCembro  1833  {Jtmreal  de  droit  erim., 
1834,  p.  89). 

(3)  A4A.  Toute*  qui  luit,  jusqu'àU  fin  du  chapitre,  eatcxcla- 
aivemtoi  applicable  aux  leia  frauçaiiea  aur  Ica  délita  de  la  praaae. 


de  presse,  des  pénalités  de  la  récidive , mab  elle  n’csl 
pas  tenue  de  les  appliquer.  Celte  disposition  faculta- 
tive, innovaiinn  â l'époque  de  ta  promulgation  de 
celte  loi,  n’est  plus  aujourd'hui  que  le  droit  com- 
mun lui-méme,  depuis  l'extension  au  cas  de  récidive 
du  bénéfice  des  circonstances  allénuaiilcs.  Elle  rem- 
place, i l'égard  des  délits  Oc  la  presse,  l'atténuation 
autorisée  par  l'article  463,  et  que  la  JurigpruJcricc  8 
écartée  de  ces  délits. 

533.  Mais  la  cour  de  cassation  a pensé  que  celle 
faculié  ircxistailquc  lorsque  les  délits  successivement 
commis  sont  l’un  cl  l'autre  réprimés  par  les  lois  spé- 
ciales cl  qu'il  y a ohtiijation  d'appliquer  l'article  58  du 
code  pénal,  lorsque  la  première  condamnation  a été 
prononcée  en  vertu  d’une  disposition  de  ce  code  <5). 
Celle  interprétation,  que  nous  avons  mûrement  |iesée, 
n’a  point  entraîné  noire  conviction  ; nous  devons 
compte  des  motifs  de  nos  doutes. 

H.ippclons,  d'abord,  que  le  projet  de  fa  loi  du 
17  mai  1819  portail  H y aura  lieu,  à la  place  de  U 
pourra  y avoir  lieu.  Cependant,  celte  dernière  ex- 
pression fonde  tout  le  système  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Cet  article , à scs  yeux . n’a  eu  qu'un  seul  but  : 
c’est  de  subslilucr  la  faculté  à la  néceetité  d'appliquer 
les  peines  do  la  récidive  dans  le  seul  cas  où  les  deux 
délits  sont  egalement  prévus  par  celte  loi.  Mais,  n’est- 
ce  pas  placer  ta  disposition  entière  dans  une  seule  de 
scs  parties?  Quel  but  avait  cet  article  25  dans  le  pro- 
jet lie  loi?  n'avail-il  donc  aucun  sens?  était-ce  uiio 
disposition  inutile  et  parasite?  car  ramcndemenln'en 
a change  ni  le  sens  ni  la  portée  ; il  n'a  fait  qu'en  rendre 
rapplicAtiun  facultalive. 

539.  C'est  qu'une  pensée  plus  large  sc  manifestait 
d.ins  cet  article;  avant  de  songer  à rendre  les  )>eiiies 
de  la  récidive  facultative  , le  législateur  avait  voulu 
limiter  CCS  peines  aux  seuls  cas  d'une  récidive  formée 
par  les  délits  de  ta  presse  eux-mémcs.  Il  séparait  ccj 

I délits  des  délits  coniinuns;  c'élait  l'application  de  ce 
I princiite  que  nous  avons  rappelé  en  commençant  co 
' chapitre,  cl  qui  veut  que  les  délits  qui  concourent  à 
l'aggravation  de  la  peine  soient  d'une  nature  identi- 
que. De  là  les  termes  limitatifs  de  la  lui  ; elle  ne  pré- 
voit qu'un  seul  cas  de  récidive,  la  récidive  des  crimes 
et  délits  qu'elle  punit,  et  si  clic  renvoie  aux  règles  gé- 
nérales du  code,  c'est  pour  les  appliquer  à la  mesure 
des  peines  dans  ce  cas  unique. 

El  corntiienl  confondre,  en  cfTel,  les  délits  de  la 
nresse, délits  csscnliellcmcul  politiques,  avec  les  dc- 
lils  communs,  pour  faire  des  uns  cl  des  autres  la 
base  d'une  même  peine , pour  en  tirer  la  présomption 
d'une  immoralité  commune?  l.cs  délits  de  la  presse 
ont  une  criminalité  qui  leur  est  propre  ; elle  devient 
plus  intense  quand  lu  prévenu  est  en  récidive,  parce 
que  celle  récidive  révèle  un  agent  plus  dangereux 
dans  l'ordre  politique.  Mais  elle  n'acquiert  aucune 
gravité  d'une  infraction  commise  dans  un  autre  ordre 
de  délits,  parce  que,  dans  ce  cas , ces  deux  délits 
n’ont  ni  le  même  but , ni  le  même  péril , parce  qu'ils 
ne  supposent  ni  le  même  degré,  ni  la  inéinc  nature  de 
perversité. 

540.  Aussi  la  confusion  de  ces  délits  produit  des 
résultats  étranges  : si  le  délit  commun  est  commis  en 
dernier  lieu,  la  peine  peut  être  allémièe  jusqu'aux 
extrémités  de  récbcUe  pénale,  en  vertu  de  l'arti- 


Ceite  matière  eal  régie,  cd  Belgique,  per  le  décret  du  90  juillet 
1831,  qui  oe  ceoticut  eucuoe  dUpoRîtiM  apédak  aur  la  récî- 
citlive. 

(4;  Séaucedu  91  avril  1819  (Afenilaur  du  99). 

(5)  Arr.  c«w.,19sepi.  1899  (8mET,  XXX,1,39B)(t8i«ptefl»- 
br«  1839  (8in.Viix.,  XXXIIi.  1,191). 
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cJc  lanilis  que  il.ins  Tonlre  cnulrairc,  si  le  dôlil 
<lo  In  presse  csl  poslcricur  au  délit  commun  , la  peine 
demeure  inllexibtc,  lixéc  au  maiimuin  de  la  loi. 
Kirange  système  qui  punit  les  ntèmes  faits  de  peines 
difTcrcnîes  suivant  Tordre  de  leur  date.  Ainsi  1rs 
mémos  délits  soiU  r»‘pulés  des  «lélils  communs  lors- 
qu'ils doivent  supporter  T.iggr.ivatinn  de  la  récidive  , 
cl  pour  les  faire  concourir  avec  «n  autre  délit  et  dos 
délits  spéciaux,  pour  les  écarter  de  Tappiication  géné- 
rale de  Tarlicle  4ü3. 

Nous  sommes  loin  de  penser,  loulcfuis,  que  les  lois 
de  la  (ircssc  doivent  être  considérées  comme  un  corps 
spécial  de  lois  qui  seraient  soustraites  à Tempire  des 
règles  communes.  • l.cs  délits  de  la  presse  ne  sont 
atilrcs  que  les  délits  prévus  cl  définis  par  les  lois  pé- 
nales ordinaires  et  que  la  presse  a servi  il  com- 
nietlre  : la  loi  de  la  presse  ne  fait  que  recueillir  dans 
ces  lois  les  actes  déj:l  incriminés  auxquels  Timpri- 
merie  |>cut  servir  «Tinslrumenl  (1).  » (ictlc législation 
doit  donc  être  reganlée  comme  un  compféimnt  et  une 
partie  du  droit  commun  ; elle  doit  en  rcfiéler  iesprin- 
cipeS. 

d4 1 . Mats  il  s’agit  ici , non  de  fonder  une  théorie, 
nuis  de  restituer  à un  texte  précis  son  sens  naturel. 
Kn  général,  toutes  les  fois  qu’une  loi  particulière  ren- 
ferme une  règle,  il  rnii  s’y  arrêter;  rar celte  règle  est 
la  pensée  tie  celle  loi,  et  l’on  s'en  ée.irle  dés  qu'on 
lente  de  la  plojer  sous  Temiiirc  des  règles  communes. 
J.’articlc  a evidemmetU , et  nous  T'avons  prouvé, 
un  sens,  un  Iml  quelcom[uo , indépemlaniment  de  la 
faculté  (lu'tl  laisse  aux  juges  dans  Tappficalion  des 
peines  aggravantes;  or,  quel  est  ce  lnit?cc  ne  |>eut 
cire  que  de  limiter  la  portée  des  articles  *16.  87  et  88 
du  code  pénal,  au  seul  cas  où  les  deux  délits  appar- 
licrinenl  aux  lois  de  la  presse. 

Kosuilc,  ce  ne  serait  point  im)irimer  à ces  délits 
un  cnraclèrc  spécial  que  de  les  séparer,  en  ce  qui 
concerne  T.iggravalioii  de  la  récidive,  des  autres  in- 
fractions. l.es  délits  communs  dilTèrenl  entre  eux  soit 
par  leur  cause  impulsive,  soit  par  leur  but , soit  par 
lu  nature  de  leur  immoralité;  et  peut-être  une  loi  pé- 
nale ralionnellc  ne  devrait-elle  faire  concourir  à 
gravalion  de  la  peine  que  les  délits  de  la  même  na- 
ture ; telle  est  Tupinion  que  nous  avons  nous-niêmc 
exprimée.  Or,  si  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ne  dilTèrenl  pas  des  délits  communs , quant  à 
leur  criminalité  intrinsèque,  ils  en  difTércnl  parce 
qu'ils  sont  généralement  empreints  d'un  caractère  po- 
litique, et  que  dés  lors  leur  moralité  varie  et  se  mo- 
difie suivant  les  circonstances  politiques,  Topinioti  et 
les  lumières  des  jures,  l.cur  alliance  avec  un  délit 
ordinaire  ne  peut  donc  produire  la  même  présomption 
depervursite  que  l'agrégation  de  deux  dctils  communs. 

54ri.Si  nous  avons  insisté  sur  celle  quesUoii,  cVst 
que  la  jurisprudence  parait  s’circ  fixée  dans  un  sens 
contraire;  c’csl  qu'elle  domine,  non-seuîeinenl  la  loi 
du  17  mai  181Û,  mais  toute  la  législation  de  la 
presse.  La  cour  do  cassation  a rccoimu  en  eiïel,  et 
nous  sommes  parfaitemenl  de  ccl  avis,  que  u la  foi 
du  id  mars  ISiâ  iTcsl  qu'une  suite,  une  exlcnsioii  de 
la  loi  tin  17  mai  18H)  1^}.  » La  meme  règle  doit  donc 
s'étendre  il  ses  dispositions.  Elle  <loit  régir  égulcmcnl 
i’articlc  lU  de  la  loi  du  fi  juin  1819  perlant  : <t  Les 
amendes  pourront  être clcvées  au  double,  cl,  en  ens 
tia  récfdice,  portées  au  quadruple,  sans  préjudice  dt» 
peines  de  la  réct'dite  portées  par  le  cwle  pénal.  ■ Celle 
disposition,  à la  vcrilc,  est  impérative;  mais  aucun 


texte,  aucune  disposition  législative  ne  révèle  rinlen- 
tion  de  déroger  A la  loi  du  17  mai  1819.  Celle  da 
9 juin  n’avait  qu'un  but  : c'élaîl  <le  déplo)cr  une  sé- 
vérité plus  grande  à Tégard  des  délits  commis  par  la 
voie  des  journaux  ; mais  celte  intention  s'accomplis- 
sait par  l’éJévalinn  des  peines.  Telle  est  aussi  Topinion 
de  t’aulcur  des  his  de  la  presse  : u Dans  le  doute,  dit 
ce  magistrat , je  me  garderai  bien  de  conclure,  de  ce 
quon  a voulu  plus  de  sévérité,  qu’il  faut  aller  jusqu'à 
rendre  obligatoires  toutes  les  peines  de  la  récidive, 
t’.’est  assez  que  les  magistrats  puissent  donner  le 
maximum  de  la  peine  corporelle , cl  môme  la  dou- 
bler; qu'ils  puissetil  on  outre  doubler  cl  quadrupler 
TamcmJc.  Je  ne  sépare  pas  ic  présent  arllclc  10  de  la 
disposition  de  la  loi  du  17  mai  1819,  relative  à la  ré- 
cidive, cl  je  maintiens  que  ccl  article  est  purement 
facullaiiriS).  » 

543.  Enfin,  la  même  règle  sercprmiuil  encore  dans 
Tarlicle  18dclalaidu  18  juillet  18S8,  ainsi  conçu  : 
M Bn  cas  tic  récidire  par  le  même  gérant , et  dans  les 
cas  prévus  par  Tarlicle  88  du  code  pénal,  indépeo- 
danmieni  de  Tarlicle  lOde  la  loi  du  9 juin  1819,  les 
tribunaux  pourront f suivant  la  gravite  du  délit,  pro- 
mmeer  la  suo|K‘iisiun  du  journal.  » Ainsi,  cctle  peine 
accessoire  est , de  même  que  les  peines  principales 
aggravantes,  purement  facultative. 

Mais  il  faut  rem.irqucr  que,  dans  cctle  dernière  loi, 
la  spécialité  des  deux  iJéîils  est  viviblemcnl  exigée 
comme  une  condition  de  la  récidive  : il  faut  que  le 
di'uxtciiie  délit  ail  été  commis  par  le  môme  gérant. 
L'aggravation  n'est  donc  applicable  qu'à  deux  délits 
commis  p.ir  la  voie  du  même  Journal. 

La  (oi  ajnulc  encore  • Vans  le  cas  prém  par  l*ar‘ 
iicle  88  du  cotle  /;én<i/,  » ce  qui  indique  qu’il  est  ne- 
cessaire que  la  première  condamnation  ail  excédé 
une  année  d’emprisoniionicnl.  Cesi  là  Tune  de  ces  rè- 
gles générales  auxquelles  la  législation  de  la  presse 
n’a  point  dérogé  , cl  qu’il  était  superflu  de  rappeler. 

544.  ( lelte  législation  renferme  encore  une  dispo- 
sition relative  à un  cas  {varliculier  de  récidive.  L’arti- 
cle 7 de  la  loi  du  S8  mars  182â  punit  Tinficiélité  cl  la 
mauvaise  foi  dans  le  compte  que  rendent  les  journaux 
des  séances  des  chambres  et  des  audiences  des  cours 
cl  tribunaux,  et  le  deuxième  paragraphe  ajoute  : « En 
cas  de  récldircj  les  éditeurs  du  journal  seront,  en 
outre,  condamnes  à un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  ans  ; dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  interdit, 
pour  un  temps  limité  ou  pour  toujours,  aux  proprié- 
taires et  éditeurs  du  journal  condamne,  de  rendre 
compte  des  débats  législatirs  ou  judiciaires.  » 

545.  Celle  disposition  soulève  plusieurs  questions. 
D'abord,  y a-t-il  récidive  lorsque  le  journal , con- 
damné pour  un  compte  rendu  infidèle  d’un  débat  li- 
gistatif,  tombe  dans  le  môme  délit  en  rapportant  un 

judiciaire?  Mous  ne  faisons  aucun  doute  qu’il  y 
ail  lieu,  dans  ce  cas , à l’application  de  la  peine  de  la 
récidive,  parce  que  le  délit  est  de  la  même  nature 
dans  les  deux  liypothèses,  et  qu'il  consiste,  dans  Tuii 
cl  Taulre  cas,  dans  Tmfidélilc  et  la  mauvaise  foi  d'un 
compte  rendu,  (l'est  cette  mauvaise  foi,  nianifcsléc 
par  deux  actes  successifs,  que  la  loi  a voulu  frapper 
d’une  peine  plus  sévère.  Peu  ini|>orlc  que  Tune  des 
coiidamnaliotis  émane  d'un  corps  politique  : la  lui  a 
inomenlaiicmciil  investi  ce  corps  du  pouvoirjudiciairc; 
ses  jugements,  rendus  dans  le  cercle  de  sa  compétence, 
ont  toute  la  force  des  jugements  émanés  des  tribunaux 
ordinaires  (4). 


(I  ) Ph  jury  aftpliquf  «hx  tUiiU  de  ta  prntf,  p.  7 el  8. 

A(ld.  OuTrage  d«  F.  UÊl.Jli,  courODoê  par  TAcâtléœis  du 
iéparteaeat  de  la  Marae. 


(2)  Arr.  ca»».,  93 janvier  1834  {BuH.,  n*  11). 
(5)  lots  de  la  preste,  par  PabaivT,  p.  144. 

(4)  Voy.  suprà,  n*  5tl. 


CltAPlTnE  X.  - DE  I.A 

Mais.  Cfil*îl  in’ccfisaîrc  que  b première  con- 
(lamnalion  ctcèdc  un  an  d’einprisonncmenl?  Kviilem- 
nicni  non.  cl  soun  ce  rapport  i‘srliclc  7 de  b loi  du 
i'6  mars  IS-àâ  fail  une  esceplion  formelle  à l’arliclc  i'-» 
de  la  loi  du  17  mai  I8J9.  Par  le  mol  récuiiee  U loi 
ri’a  voulu  parler  ici  que  d'une  seconde  infraclion  de  la 
inénic  nature,  et  non  d'une  récidive  légale.  Une  se- 
conde exception  est  que  rnggravalion  cniisistc  dans 
le  mémo  cas,  non  dans  le  maximum  de  ta  peine 
de  ramcilde,  la  seule  qui  soit  innigée  à la  première 
infraction , mais  dans  deux  peines  noiivelles,  celles  de 
reinprisonnonicnt  cl  de  riiilerdicilon.  Ainsi,  les  juges 
consorsent,  même  au  cas  de  récidive,  la  faculté  de 
graduer  rameurle  depuis  le  minimum  jusqu'au  maxi- 
mum. 

54T.  EnHn,  la  peine  de  Ucmprisonnemcnl  esl-cllc 
obligatoire?  Ce  qui  pourrait  le  faire  croire,  cVsl  que 
le  troisième  paragraphe  de  l'arlirlc  7 rend  purement 
facultative  la  mesure  de  rinterdiclion , tandis  que  le 
deuxieme  paraj^raphe  semble  imposer  le  devoir  de 
pnmoncer  rimprisonncinciil.  Mais  les  mêmes  motifs 
que  nous  a^ons  exposés  à l'égar.l  de  b loi  du  9 juin 
1810  militent  ici.  Ua  racultc  d'appliquer  les  peines 
aggravantes,  admise  par  b toi  «lu  17  mai  1819 , em- 
brasse toutes  les  lois  subséquonlcs.  cl  il  faut  se  rap- 
peler que  l'arliclc  iOl  du  cmlc  pénal  est  inapplicable 
i l'hypothèse  qui  nous  occupe,  cl  que  celte  hypothèse 
peut  toutefois  renfermer  des  inolifs  d'alténuotion  ; on 
ne  doit  donc  pas  priver  les  juges  d’un  pouvoir  qu’ils 
tiennent  d'une  disposition  générale,  et  que  l’article  7 
de  b loi  du  ill  mars  18^^  ne  leur  refuse  d'ailleurs  nul- 
lement d’une  manière  positive. 

5 IM.  ^ou5  terminerons  ici  nos  observations  sur  la 
récidive.  Nous  avons  suceessivemciil  expose  les  règles 
générales  de  cette  matière,  et  les  exceptions  que  la 
loi  a posées  quelquefois  à ces  règles.  Nous  avons  par- 
couru le  vaste  champ  des  quosliotis  qu’elle  a fait 
naître,  en  rattachant  chaque  solution  à l'une  de  ces 
règles.  Quelques  difîleulU-s  relatives  à b même  ma- 
tière se  prèsenlcront  encore  dans  le  cours  de  notre  ou- 
vrage; mais  elles  avaient  trait  plus  particulièrement 
à d'autres  chapitres,  et  nous  avons  cru  devoir  les  y 
renvoyer. 


CHAPITRE  X. 

De  U teotaUve. 

{Coninienlalre  des  arl,  2 cl  Z du  code  ftènal.) 

S40.  Résumé  des  cbapllret  précédenti.  TriDsillon. 

SSO.  Ex|Kn>é  (Ici  matières  générale*  qui  tuivent.  Tentalive. 
CompUcHé.  Causes  de  JusU/îcalion.  Excuses. 
Dans  ce  cbaptirc  11  o'csl  queilido  que  de  la  Uo- 
Uiiive. 

Cvt*  Notion  de  ta  tentalive. 

Dittieuhé*  de  la  matière. 

S«.  tuteurs  d coniH//er  sur  la  matière.  Dissertations 
epécialee. 

553.  PxxTiE  >TSTeRiQcx.  Droit  romain.  Examen  de  qnel- 
quee  texte*  da  corpus  Jurls. 

Sr>4.  Suite. 

551  2«.  Suite.  Le  droit  romain  ne  contient  pas  de  dispo- 
sition générale  sur  la  punition  de  la  tentative. 

555.  Doctrine  de  Farioaciui  et  de  Tiraqtieau  tur  celle  ma- 

tière. 

556.  Lci  règles  potées  par  ces  doelcurs  roroialeot  te  droit 

commun  de  la  matière  sous  l’aoclennc  Jurispru- 
dence franjalse. 


tentative.  - SiO-liiS.  î!iô 

557.  l)i>p.iMfions  du  code  pinal  de  1701.  td.  dè  la  loi  du 
prairial  au  iv. 

538,  La  dispodiioD  de  cctle  dernière  loi  est  passée  textuelle- 
ment dans  le  code  de  1810.  Diseiiitions  au  cousril 
d'Éial.  Ohjections  contre  rinRexibUité  de  la  ptlnc. 
.550.  Loi  du  38  arril  1853.  Reproduction  de  ce*  obj<*rtions 
lors  de  la  discussion  de  cette  loi.  .Système  des  cir- 
constances atténuantes. 

SCO.  rAXTir.  iitoRiçcE.  énumération  des  actes  qui  précè- 
dent IVxéculion  du  crime.  Des  actes /nécmrr.  Ils  ne 
sont  pas  du  ressort  de  la  justice  humaine.  Dts/>osi- 
fions  du  droit  t'omaln.  td.  du  code  d' Autriche. 
.'>61.  De*  actes  extérieurs.  Ce  sont,  ou  des  actes  limplenient 
préparatoires , ou  des  actes  ti'exèeution.  De*  actes 
préparatoires.  En  cènéral , ils  ne  soûl  pas  punis- 
sables. Motifs  tirés  de  Jiossl. 

563.  Ils  peuvent  être  punis , dans  «pielques  cas,  comme  délit 
sul  generls.  Distinction  de  IlottI  à ce  sujet. 

563.  Actes  d’exécution.  lU  coo»tHiieni  une  tentative  pu- 
uitaahle.  fHfPcutté  de  distinguer  tes  actes  prépa» 
raioires  des  actes  d’exécution.  Ctassi/icallon  de 
Zacharitc. 

581.  I.a  peine  de  la  lenlalive  est  basée  sur  la  présomptinn 
que  rajtcnt  rdt  consommé  le  crime  si  quelque  cause 
accidcnielle  ne  l'eût  troublé.  Du  désistement  vo- 
lontaire. 

565.  Caractères  de  la  tentative  punissable.  I"  Le  commence- 
ment d'exécution  du  fait  matériel;  la  possibilité 
d'un  désistement  volontaire. 

r>C6.  Ligistalion  comparée.  Conditions  de  la  tentative  d'a- 
près te*  codes  du  trésll,  le  projet  belge,  le*  statuts 
de  New-York,  le*  code*  d'Autrlcbe  cl  de  Prusse. 

568  2".  Suite,  ^'ouveaux  codes  d’ Allemagne  et  d’ita^ 
lie. 

567.  La  peine  delà  tentative  doit-elle  élre  la  même  que  celle 
du  délit  consommé’ 

.568.  Opinion  négative  de  Rcccarta. 

569.  Opinion  affirmative  de  Filanglcrl.  Elle  a été  combattue 
par  lous  les  crinilnaUsles  modernet. 

576.  La  peine  de  la  tentalive  doit  être  moindre  que  celle  du 
délit  consommé.  Motifs. 

571.  Suite,  rarottis  de  Rosil.  Observations  de  la  cour  de 
Rennes  à ce  sujet. 

573.  Ce  principe  a été  admis  dans  les  codes  d'Atilricbe,  de 
Prusse,  du  Brésil , de  la  Loubiaoe,  et  dans  le  projet 
belge. 

373  î*.  Suite.  Codes  d’ Allemagne.  Renvoi  au  n<»  586  2®. 

573.  Le  code  français  seul  a mablenu  régatUé  de  la  peine. 

Système  des  circonstances  atlénuantcs.  Critique  de 
ce  système. 

574.  Suite. 

575.  Degrés  de  la  tentalive.  Le  législateur  ne  doit  indiquer 

que  ceux  qu'il  peut  constater  avec  certitude. 

576.  Du  délit  manqué.  Notion.  Développements  de  ffaus 

et  de  Rossi.  Rattier  emploie  tes  mots  : nsuT 
■svçuÊ;  dans  un  outre  sens.  De  ta  tentative 
vaine  par  CimpossibUitê  des  moyens  employés. 

577.  Ce  degré  de  la  tentative  a été  prétu  dan*  i'arücle  3 du 

coite  pénal. 

578.  Il  est  puni  de  la  même  peine  que  te  crime  consommé. 

Paroles  de  Treilhard  mal  blerpréiées  |>ar  Rossi. 

579.  Le  délit  manqué  doit  être  puni  <l*une  peine  moindre 

que  celle  <lu  délit  consommé,  d'après  l'opinion  de  la 
plupart  des  criminalistes.  Motifs. 

580.  Suite. 

581.  Opinion  contraire  de  Chauveau  et  lléllc.  Motifs  de  cette 

opinioa. 
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583.  SuUa. 

583.  Suite. 

584.  Suite. 

585.  Suite. 

586.  DUpoeiUofu  péoalee  dee  léfiiUlioni  étrio{ère«  tur  te 

délit  manqué. 

586  9«.  Suite.  Codes  d’dllemagmef  de  Naples  et  de  Sar- 
daigne. 

587.  LieuLATiua  pmitivi.  kti.  3 du  code  de  1816.  Id.  da 

code  reriaé  en  France. 

588.  DUcuuioo  de  cet  artide  ao  cooaetl  d’état. 

588.  Utilité  de  la  meotion  dee  actes  extérieurs,  qui  te 
trouvait  diaa  le  code  de  ISIO.ObtervalioD  de  Boar* 
(uifDOD. 

590.  La  loi  u’a  défini  ni  Ict  acte*  préparatoires,  ni  les  actes 

d’exécution.  L’appréciation  des  jufes,  à cet  égard  , 
est  souveraine. 

591.  iurisprodcnce  de  la  cour  de  cassation.  Le  Jury  peut  ap- 

précier le  caractère  des  actes  incriminés.  Consé- 
quence. 

593.  Examen  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux. 

593.  Id.  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy. 

594.  L'eKalide  et  l’effraction  sont-ils  des  actes  d'exéeutioo  ? 

Opinion  affirmative  de  Rossi.  Critique. 

595.  Suite.  Opinion  de  Carnot. 

596.  Suite.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  la  question. 

597.  Résumé.  Distloction  entre  l’acie  préparatoire,  la  loDia- 

tire  et  le  délit  consommé.  Tarolcs  de  Carmifnaoi  et 
de  Rossi. 

598.  Les  circonstances  de  la  tentative  doircol  être  exprimées 

dans  l’arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accuialiun. 
Conséquence. 

599.  Exécution  de  celte  règle  sous  l’empire  de  l’art.  3 mo- 

difié en  France, 

606.  Exceptions  au  principe  posé  dans  FaK.  3. 

601.  [Hi  complot.  Dis|>oiilion  de  l’art.  89  du  cmte  pénal. 

603.  bii{>osiiion  de  l'art.  90  du  code  pénal.  Modification  de 
Cet  article  en  France. 

603.  Du  crime  de  fausse  monnaie,  dans  ses  rapports  avec 

l'art.  3. 

604.  Suite.  Jurisprudence  de  la'.cour  de  cassalion. 

605.  Des  crimes  de  corruption , d'avortement  et  d’attenlal  i 

la  pudeur , dans  leurs  rapports  avec  l’ariicle  3. 
Renvoi. 

606.  Du  crime  de  subornation  de  témoins.  Exception  A 

l’art.  3. 

607»  Lorsque  l'accusé  est  renvoyé  A raison  d'un  crime  con- 
sommé, peul'On  poser  une  question  de  tentative  de 
ce  même  crime? 

608.  La  tentative  des  coups  et  blessures  prévus  par  l'art.  314 

est  punluable. 

609.  Les  complices  de  la  leotaUve  sont  punissables.  Consé- 

quences. 

610.  Suite. 

611.  Renvoi  A la  partie  spéciale  de  plusieurs  quosUons  qui  se 

raltacbent  A la  matière  de  la  tentative. 

613.  Lee  (eulatives  de  délits  doivent-elles  être  punies?  Dis- 
position de  l’art.  3 du  code  pénal. 

613.  Discussion  de  cet  article  au  conseil  d'étal.  Critique  des 

motifs  donnés  par  Trellhard, 

614.  La  tentative  de  délit  doit-elle  être  accompagnée  des 

circonstances  mentionnées  dans  l'art.  S?  Arrêt  qui 
consacre  la  négative. 

615.  Critique  de  cet  arrêt.  Opinion  affirmative  de  Carnot. 

618.  Les  tribunaux  correctioonels  doivent  déclarer  l'exisicnee 

des  condilions  de  la  tentative.  I 

61T»  Articles  du  code  qui  contieoDeni  des  dispositions  parti-  ^ 


culières  sur  la  icntailve  des  déiiu.  Ces  dlsposUloos 
ne  peuvent  être  étendues.  Jurisprudence. 

618.  Dispositions  spéciales  sur  la  tentative  de  ccrlaioi  délits. 
Renvoi  A la  partie  spéciale. 


De  (léveloppemenl  de»  règles  générales  qui 
dominent  l'application  des  peines,  a fait  l'objet  de 
la  D*  partie  de  cet  ouvrage.  Après  avoir  remoulé 
aux  principes  rundnmenlaux  du  code  pénal,  après 
avoir  recherché  le  système  qui  domine  ce  code,  nous 
avons  dû  nnus  arrêter  d'abord  A l'examen  de  sou 
échelle  répressive,  analyser  les  degrés  qui  la  compo- 
sent, eu  discuter  l'cnjcacilc,  en  suivre  les  cfTcts.  I.e 
mode  d'exécution  des  châtiments,  les  règles  auxquelles 
leur  application  est  soumise,  le  principe  d'aggrava- 
tion quMs  puisent  dans  une  circonstance  extrinsèque 
au  délit,  la  récidive,  formaient  le  com{ilémcnt  néces- 
saire de  |a  théorie  des  peine». 

' ^ Une  matière  nouvelle  va  se  dérouler  à nos  yeux  : il 
s agit  maintenant  d'.ipprécier  la  valeur  morale  des 
acUons  punissables,  et  le  degré  de  responsabilité 

3a*elles  doivent  faire  peser  sur  leurs  auteurs;  il  faut 
iscernor  les  diverses  faces,  les  nuances  rnulliplices 
de  la  criminalité,  sonder  les  myslcrcs  de  U volonlc 
humaine,  tracer  la  ligne  qui  sépare  la  pensée  crimi- 
nelle du  crime  lui-méme,  et  mesurer  la  route  parcou- 
rue par  r.igonl  dans  son  exécution;  c'csl  la  partie  du 
droit  pénal  la  plus  élevée  cl  la  plus  hérissée  de  diffi- 
cultés; c'est  aussi  celle  qui  commande  rinlcrdt  au 
plus  haut  degré. 

550.  Un  crime  a élé  commis  : la  société  effrayée 
appelle  le  châlirocnl;  mais  comment  graduer  cc  chà- 
timcnl  dans  une  juste  mesure,  si  la  crioiinalitc  a mille 
degrés  divers  d'intensité,  si  l'accusé  n’a  fait  que  pré- 
parer le  crime,  s'il  s'est  arreté  après  les  premiers  actes 
d^cxccution,  s’il  ne  l'a  pas  consommé,  si,  complice 
d’une  action  commise  en  réunion,  son  rôle  n’a  été  que 
secondaire,  sa  participaliuii  indirecte,  si  son  jeune  âge 
lui  voilait  l’Immuraliié  de  son  action,  si  l'ivresse  trou- 
blait son  inlcliigcncc,  enfin  si  la  conlruinlo  ou  ia  dé- 
mence paralysait  sa  volonlc,  cl  lui  Olail  la  responsa- 
bllilé  de  ses  actes?  La  loi,  dont  la  mission  est  de  pro- 
portionner la  peine  à la  criminalité,  doit  prévoir,  en 
formulant  ses  imputations,  chacune  de  ces  circon- 
stances, chacune  (le  CCS  modifications;  car,  si  elle  en 
négligeait  une  seule,  la  peine  qu’elle  appliquerait  ne 
serait  plus  dan»  lus  limites  du  ia  justice  morale.  C'est 
l'appréciation  de  ces  nuances  diiïèrenlcs  de  la  culpa- 
bilité que  tes  criminalistes  ont  distinguées  sous  les 
noms  de  tentative , de  coMplicité,  des  excuses  d^àge , 
de  démence,  etc. 

Nous  nous  occuperons,  dans  ce  cbapiiro,  de  la  ten- 
tative. 

551.  Tant  qu'une  pensée  repose  dans  le  sein  de 
l'homine,  Dieu  seul  a le  droit  de  lui  en  dcinander 
compte.  Ce  n'csl  que  lorsqu'elle  se  produit  au  dehors, 
lorsqu'elle  se  inaoifeslc  par  des  actes  extérieurs, 
quVlle  tombe  sous  1a  juridiction  humaine.  Cogiialio- 
nU  pœnain  nemo  patitur,  a dit  Ulpien  <1).  Ainsi  le» 
résolutions  les  plus  perverses,  les  plus  criminels  pro- 
jets, restent  libres,  tant  qu’ils  ne  sont  que  des  résolii- 
ttoiis  cl  des  projets.  La  loi  voudrait  vainement  les 
atteindre,  son  action  serait  frappée  d’impuissance  ; 
ils  ccliappenl  par  leur  nature  même  à la  répression. 
Ce  ii'cslqu'à  rinsUiril  où  l'homme  qui  a conçu  celle 
pensée  d'un  crime,  ia  maiiifcste  par  quelque  acte  ex- 


il) L.  18,  tf.  de  ponts  ^M.VtlI,  19).  \’ov-  infrà,  uoles  du 
a*  560.  ' 
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Irriciif,  que  le  péril  social  commeucc,  que  la  respoii' 
sabililé  devient  légitime. 

Mais  ici  se  présentent  les  plus  hautes  ques- 
tions. A quel  acte  celte  rcs|>onsabililé  doit-elle  le 
saisir?  SufRl  il  qu’il  ait  prépare  raccoinplissement  ilc 
son  projet?  Faut-il  qu'il  ait  commencé  son  exécution? 
Et  quand  celte  exécution  doit-elle  être  réputée  com- 
mencée? Ensuite , la  peine  doit  elle,  souple  et  pro- 
gressive, le  suivre  depuis  les  premiers  actes  jusqu'aux 
aclei  les  plus  proches  du  crime,  plus  élevée  à mesure 
qu'il  avance  près  du  but;  ou  doit-elle,  iatlexiblcet 
sans  degrés,  n'avoir  qu'un  seul  niveau  pour  les  pre- 
miers actes  d'exécution  et  pour  les  actes  tes  plus 
avancés;  pour  la  (cnlalivc  el  pour  le  crime  consommé; 
pour  le  crime  dont  rexcculioii,  bien  que  consommée, 
a été  manquée,  et  pour  celui  qui  a rassasié  son  auteur 
des  criminelles  jouissances  qu'il  avait  convoitées? 

Telles  sont  les  premières  üinicuUcs  qu'olTrc  celte 


matière.  C'est  à rtiisloire  du  droit  pénal  que  nous  de- 
manderons d'abord  quelques  lumières  pour  éclaircir 
nos  solutions. 

(1). 

553.  ].a  toi  romaine  ne  possède  qu'un  petit  nom- 
bre de  textes  sur  la  tcnlatnc  dos  crimes,  et  ces  textes 
paraissent  contradictoires  : il  semble  d'abord  qu'elle 
ail  voulu,  par  une  règle  absolue,  assimiler  la  tentative 
au  crime,  cl  lui  appliquer  dans  tous  les  cas  la  même 
peine.  On  cite  dans  ce  sens  ce  texte  de  la  loi  Cornelia 
<le  iicaritê  : Qui  hominem  non  occitlU , teU  rulneravft 
ut  occùlat,  pro  houiicütio  ilamnaruium  (3).  Mais  il  est 
visible  que  des  blessures  faites  avec  intention  de  tuer 
constituent  plus  qu'une  simple  icnlalivc.  et  dès  lors 
celle  loi  n’appartient  point  à notre  matière.  On  cîlc 
encore  ce  fragment  d'Uipien  : câ  matte  alienxiui 

quid  contrvftarit.  ut  (ucri  facei-etf  tametsi  mutati» 
con$Hio,  id  po$teà  domino  reddiditj  fur  est  (3);  mais 
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ici  encore  ii  ne  s'agll  poinl  d’une  IcnlatÎTc,  mais  bien 
d'un  vol  consomme;  le  repentir  de  l'ageht  ne  peut 
détruire  le  fait,  et  cependant  Godefroj'  ajoute,  comme 
un  commentaire  de  ce  texte  : Sett  mî  $taU’m  ewm  ptyni- 
teatf  ri(/etur  ahiolrenduê  (1).  Toutefois  il  existe  un 
texte  plus  explicite.  La  loi  Lornelia  de$tcarii$,  porte: 
Jtf  qut  cutn  Mo  ambufaverit  Aorninia  necantii  coHsâ, 
gicui  it,  qui  Aommeiw  occident^  feqig  Contehœ  de  gica- 
riii  pœnà  coercelur  ['i).  Voilà  une  assimilation  com> 
ptète , non  seulement  d'une  tentative*  mais  d'on 
simple  acte  extérieur  au  crime  consomme  : ce  texte 
est  aussi  formel  qu'il  est  sévère,  it  n'admrt  aucun 
doute;  mois  faui-il  y lire  l'expression  d’une  règle  gé> 
nèrate?  faol-il  plutôt  n’y  voir  qu'une  exception  net- 
tement formulée? 

Nous  pencherions  pour  cette  dernière  opi- 
nion. Erentug  gf)erteiur  (3).  telle  est  la  K'gte  générale 
du  droit;  aussi  la  loi  romaine  gradue  t-elle.  dans  cer- 
tains cas,  la  peine  suivant  que  le  crime  n'a  été  que 
commencé  ou  qu'il  a clé  accompli  : Perfeclo  flatjHio 
pviiiïffr  capt/e^  imperfecio  in  intulam  deportatur  (i). 
Kiifln  un  texte  semble  établir  ce  princiiie  avec  la  plus 
grande  netteté  : Qui  furli  fariendi  rausd  condaie 
intrnt't^  nondùm  fur  eity  ^uaMint  ^urondi  causâ 
intraritf  quid  ergb?  quà  aclione  tenebilur?  l'tiquo 
injuriarumj  aut  de  ri  aceugabilur  (tl).  Cette  dislinc- 
tjoii  claire  et  précise  sépare  évidemment  les  actes 
d'execution  qui  constituent  la  tenlalivc  du  crime 
consomme;  il  semble  donc  qu’on  peut  conclure  de 
ces  textes  que  les  jurisconsultes  romains  distin- 
guaient, en  général,  pour  en  varier  la  peine,  le  crime 
consomme  et  le  crime  accompli,  et  qu'a  l’égard  de 
l’assassinat  seulement  cl  des  crimes  atroces  la  Icnla- 
lirc  était  punie  comme  le  crime  même. 


(1  y D.  Godkprov,  in  I.  tuprà  ciL 

(3)  1*7,  Cod.  ad  Ay- Com.  dpvtcnr.  (IX.  16). 

(.X)  L.  16.  S 8,  ff  dr  p9iH>  (XLVItl,  19). 

(4)  L.  f.  (F.  de rjr<ra«rd.  «rtM.  (XLVH,  11). 

. (K)  L.  t1.  S 7.  ff.  d«  frniit.  Vey.  «ncore  1.  19.  ff.  sd  lef.  Com. 
dtfgUû  (\LVin,  19  t 1.5,  Cod.  d«epM.eleler.(l.3)i  I.  1,  ff.de 
fxlnord.  tHm.  (XL VU,  11).  V«y.  tuMt  CVKMIcaaai , tome  II, 
p.  505  et  317;  PoCiOl,  Eiem.  jt§r.  erim.,  tome  IV,  chip.  I,  $ 8j 
Rvvicvy,  Dm.  de  ronnirea  dWiVtor. 

(G)  \éé.  Droit  romain.  SuiU.  — Loi  pritiricai  ilelteni  du 
moyen  Aft  avaient  enseigné,  en  effet,  «pie  le  droit  romain  puni»* 
•ait  fdn«*rs/eaiea(  ta  tentalivo  des  délita  graves  (alrot-ea),  maia 
non  celle  des  délila  légcra.  Célsil  aussi  l'avis  de  plusieurs  doc- 
teurs des  siècles  suivants,  parmi  Ics4|aels  il  faut  ranger  le  gramt 
Cujas.  Cette  distinction  était  basée  sur  la  division  des  dé/iVeen 
rrsmtMpsiètsra.  dftùta  prinita  et  rrtaitM  e.c(raord/Rana.  La 
lOaUtive, diaait-OB,  était  punie  pénéralrmeiil  dans  Ica  prvmîersi 
elle  ne  l'était  pas  dans  les  deiieia  prirats , et  excepiioanellement 
seulement  dans  les  cnmtaa  rx(r4iot*diMrwi.  Cette  opinion,  déjà 
combattue  par  BvxkbrsjiOSK.  est  aujourd'hui  abandonnée; 
un  eiameu  plus  atleolif  a demootré  qu'elle  est  contraire  à 
l'esprit  du  droit  romain.  En  effet,  aucun  leste  du  corpus  jur^ 
ne  conticat  une  diapoailion  prWrole  sur  la  lenlalivc.  L'idée  que 
nous  attachons  aujourd'hui  au  mol  fenlatke,  la  théorie  générale 
que  nous  avoos  formulée  sur  cette  matière,  est  tout  à fait 
étrangère  au  droit  romain;  cela  est  Ic-llrnicnt  vrai,  qu'on  ne 
rencontre  paa  une  seule  fois,  dans  le  corpus  jurit.  les  mots 
ronafws  drlfNguendt  réunis  corome  rspression  technique.  Il  ne 
faut  IMS  oublier,  d'ailleurs,  que  les  humains  n'avaient  pas  de 
rode  pénal  général,  dans  le  sens  que  nous  attachons  à ce  moU 
Leur  droit  criminel  se  composait  uniqucmcDl,  surtout  du  temps 
de  la  république  . de  lois  spéri'afrs.  Chacune  de  cca  lois  réglait 
des  rapporta  tpétiaux  {certaine  espèce  de  rrimes),  et  ses  dispo- 
sitions claicot  exclusivement  •pplicabica  à ttt  crimes.  Ainsi,  Ica 
lois  Julia  de  odu/lsriis  et  des(upro>  U loi  Comelia  dr/afsw.  U loi 
PorDelia  de  SKorisa/  Ici  loU  JhIm  de  n el  de  timMia  / U loi  Fois- 


S54  a»  (G). 

1144.  Telle  CM  aussi  rinlcrprélalion  que  les  tlôc- 
leurs  paraissent  on  général  avoir  donnée  à ces  lois. 
Farinacius,  après  avoir  insisié  sur  leS  hautes  difficul- 
tés qui  environnent  celle  matière  par  soilc  de  la  di- 
versité des  textes  cl  des  opinions  des  jurisconsullrs, 
propier  Tarin  jura  et  tariag  doctrinas,  essaye  loulcfols 
de  poser  quelques  principes  (T). 

I.c  prciiiirr  est  la  punition  de  la  simple  lentalive  : 
roNfffwj  punftnr  etiem  rffWtu  non  geqnutof  mais  la 
peine  élait  proportionnée  à la  gravité  des  actes  accom- 
plis. Les  docteurs  distinguetit  les  actes  les  plus  éloi- 
gnés et  les  actes  les  plus  voisins  du  crime,  fFmr>frrs 
actug  et  prorimui.  L’acte  éloigné  n'élail  puni  que 
d'un  faible  cliàiiment,  parce  que  in  arin  rrmoto  pntegt 
eg»e  gpti  panilendi  qun  non  ea/  fn  proxinto  (H). 
L'acte  prochain  est  défini  uttimng  actug  qui  d detin~ 
queute  aqendug  eit  ad  criminii  perflpetionem . Dans  In 
crimes  atroces,  celle  Iciilative  était  punie  comme  le 
crime  même  : De  jure  cotnmunif  dit  Tiraqueaii,  ro- 
naius  ptoximus  delicto.  eequè  punfatur  in  atrocîcrf^ 
bug,  ac  gi  detictum  fuistet  congummatum  (9).  Mais, 
dans  les  autres  crimes,  l'acte  prochain  n'élail  frappé 
que  d’une  peine  inferieure;  Farinacius  rafflrmc  dans 
les  Icnnes  les  plus  formels  : Aon  eadem  fwna  ted 
tnitioret  exfraorrfmarfa  imponenda  etiam  quodfuerit 
derentHUi  ad  actum  proxitnum , e§t  de  mente  om- 
nium (10).  Fl  celle  règle  avait  été  déjà  établie  p.ir 
Tiraqueau.  qui  cff-dnnne  un  Juste  motif  : Aam  qno<t 
delictunt  attenlatum  habeatur  pro  consummato , nofi 
cgt  teiundùtn  rerum  nafMftim  atqne  reritatem,  icd 
eut  ex  fletione  ( H ). 

446.  Ces  règles  simples,  dans  lesquelles  se  n^ti- 
ment  d’immenses  controverses,  Ibrmaient  le  droit 


pcia  de  parrkidiU,  de.,  etc.,.  On  reeçoit  d'aprèa  cela,  qu'il  ne 
pOBvait  y avoir  de  dtafoailioo  fénérafe  »ur  la  tentative.  Lnra- 
qu'iine  loi  voulait  punir  certains  actea  (préparateirea  d'été* 
cation),  que  nowsceiUMiérertensaiijoarti'huiceaaM  teMalive  du 
crime  préru  par  tHte  loi,  elk  déerrratt  cea  actes,  aC  les  puaiiSaix 
camme  coaxtiluant  un  crime  apéniaf.  Ce  «'était  dès  Ion  pat 
une  ri-gic  générale  puniaMot  les  arlet  préparatéiret  ou  le 
, rommenccniefit  d'etéculiou  du  evinse,  «laii  «no  dispo»it*Kia 
portientHre  puniMant  un  acte  deerit  ipMélement  dans  ta  loi. 
Celle  diaposiliOB  ne  pouTnil  couséqueroment  être  étendue  à 
d'autres  ades,  d à fortiori  ne  pouvaîl-etle  être  appliqace 
A des  crioKt  noo  prévus  par  la  loi  dans  laquelle  elle  se  trUu* 

vait. 

Au  reste,  U distindion  entre  les  drffria pn'ruJn  et  les  erfminu 
pMiea  ordmaria  et  extrsorrffMWa,  est  ici  d'une  grande  impor- 
tance. Ou  comprend  que,  quant  aux  de/i'da  pn'rafa.  la  tenta- 
tive ne  |wuvait  être  punie  que  lorsqu'il  y avait  eu  dommage* 
car  le  dommage  était  dans  ces  cas  le  fondement  de  la  peiuc.  Dana 
les  cn'im'na  ordinarùi  la  tentative  (c'est-à-dire  les  actes  qne  noua 
sppelleriûns  ainsi)  était  oaara  yéwéroJemewl  punie  comme  le 
crime  consomme;  qiiclqucfoia  ta  loi  punisMil  les  ades  »>fn- 
pleniCDl  préparatoires,  et  même  l'intention  seule.  Quant  aut 
rnimiM  rxfrttrrdt'nona  (ceux  qui  étaient  punis  rxtra  onft- 
nrn),  lî  le  magiviral  punissait  le  commencement  d’exérutiou.  f% 
n'était  pas,  en  général,  comme  tentative  , mais  piutèt  comme 
délit  ani  jtCKrnj , ou  parce  que  res  actes  constituaient  une  l'n* 
jurio,  terme  dont  la  signification  était,  comme  oo  aail,  Irès- 
élcnduc.  Voyea  sur  la  tentative,  en  droit  romain  ; les  diaaeiSa- 
lions  citées  de  Citorpd  deLM.ltHRK;  l'ouvrage  de  ZaCS  SRI  v, 
t.  I , n"*  54  à 88,  et  AtiTTCRM SIE.R , wéreàtfN  da  drost  cnÊmûirl, 
t.  Il,  p.  610  »qq.,  et  t.  X,  p.  513  sqq. 

(7)  Praxit  et  lAror.  erim.,  pars  IV,  de  komiridh,  quant.  IM 

(8)  Quasi.  131.  tt*  40,  d UsRRSCOVIt  »,  de  nsaisanra  paUUr, 

(tl)  De pcmii  temperand.  aut  remUtend.,  p.  150, 

(JO)  Qumsl.194,  n*9. 

(li  ) De  pvn.  temp,  «ni  rtm.,  p.  15S, 
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Commun  sous  t’anciennc  législation  (IL  Les  crimes  ' 
atroces  de  leur  ii.'ilurc.  donl  la  tentative  clail  punie 
comme  le  crime  meme , claieiil  ceux  de  lèsc-niajcslc, 
d’assassin.’)!,  de  parricide  et  d'empoisonnement;  dans 
les  autres  CAS,  la  jurisprudence  des  cours  avait  établi 
des  peines  plus  douces  (2).  On  ne  trouve  au  reste,  que 
deux  textes  dans  celte  législaliun  qui  s'ap|iitquenl  à 
la  Icnlalivc;  l'un  est  un  caitilul.iire  do  Charlemagne  : 
Çmi  hoMinem  roluntatrè  oveidere  roltteril  ei  perpe- 
traie  non  poluH^  homicitla  fanun  fiaheaiur  (.1}.  Ce 
texte  ne  fait  que  ropruduirc  la  disposition  de  la  loi 
romaine  relative  à l’assassinat.  L’autre  texte  est  l’ar- 
ticle 10^  de  rordoiniancc  de  IMois,  qui  défend  de 
donner  aucunes  lettres  d’abolition  «à  ceux  qui  h prix 
d’argent  ou  aulrcinenl  su  louent  ou  s'engagent  pour 
tuer  ou  outrager,  ni  à ceux  qui  les  auront  loués  ou 
induits  |;uur  le  faire,  encore  n'jr  ait  eu  gue  la 
seule  uiachinalioH  ou  afleiilat  et  que  l’effet  ne  s'eu 
eo!t  ensuiti.  » J.’art.  \ du  lit.  XVI  de  rurüonnaiice 
de  1670  a reproduit  presque  lcxlu<lLmenl  cette  dis- 
position. 

557.  Le  code  penal  de  1791  n'avail  prévu  que  les 
tcnialives  d'assassinat  cl  J'empoisunncmcnl , et  la 
peine  était  celle  du  crime  consomme  (i);  mais  ü faut 
remarquer  que  les  deux  crimes  étaient  du  nombre 
des  crimes  énormet  auxquels  l’ancienne  législation 
appliquait  le  meme  principe.  La  loi  du  22  prairial 
an  IV  étendit  celle  règle  à tous  les  crimes;  elle  est 
ainsi  conçue  : r.  Toute  lenlaiive  de  crime,  mantfcslce 
U par  des  actes  extérieurs  cl  suivie  d'un  commence- 
U nient  d'excculioii , sera  punie  comme  le  crime 
U même,  si  elle  n’a  été  suspendue  que  par  des  cir- 
U consl.vnces  forUiilcs,  indépendantes  île  la  vulonlc 
«:  du  prévenu.  » On  doit  distinguer  dans  celle  lui  la 
délînilion  de  la  tentative  et  la  pénalité;  la  défiiiiliuri 
est  précise  et  ne  peut  que  donner  une  idée  nette  des 
odes  necessaires  pour  constituer  une  Icnlalivc;  l’ap- 
plication absolue  cl  générale  d'une  même  peine  aux 
actes  qui  commencent  IVxcculion,  cl  à l’excculion 
même  du  crime,  peut  seule  être  contestée. 

55S.  Aussi,  lors  de  In  discussion  du  code  pénal  de 
1810,  la  délînilion  fut  exactement  maintenue,  niais 
i'inflexibiliié  de  la  peine  fut  atl.-iqucc  dans  le  sein  du 
conseil  d’Klal.  On  soutint  que  les  peines  devaient 
être  proportionnées  aux  fautes;  qu'il  était  injuste  de 
châtier  celui  qui , dans  un  moment  de  passion  ou 
d'erreur,  s'est  porte  au  crime  cl  a été  arrêté,  comme 
celui  qui  l'a  clTecliTcmenl  consommé;  que  le  cum- 
mrnccmenl  d’exécution  devait  sans  doute  être  puni, 
lorsque  son  auteur  ne  s’est  pas  arrêté  vulunUirciueiil, 
niais  qu’il  ne  serait  pas  toujours  juste  d'infliger  au 
coupable  une  peine  aussi  sévère  que  si  le  crime  avait 
été  consomme  (3).  Treilharü  répondait  à ces  réclama- 
tions, K que , d’après  le  texte  de  l'article,  la  tentative 
de  crime  n’est  pas  punie  lorsque  l'exécution  a été 


(I)  Joi  XXE,  Tnitéd*  le  juiiice  erimintUe,  t.  Il,  p.  637  sqq.; 
Ml  yxrdde  VOiCLVKS,  LoU  erim.,  p.  13. 

(3)  Ibid. 

(S)  Capital.  Caroii  3lag.,  lih.  Vit,  cap.  CLI. 

AM.  Vof .,  pour  Ica  ioii  des  peuples  çcrmaniquet  et  pour  les 
capitulaires,  VV.  £.  Wii.bi.  Le  droit  pénal  de»  Germaine. 
Halle,  184S.  Ch.  IX , de  la  ienlaticr.  p.  599  iqq.,  et  II.  A.  Zn- 
CHARI.K,  ouTra^cité,  ch.  111,  lit.  1.  et  eh.  VI,  ttt.  Il,  aect.  II. 

(4)  Art.  13  (part.  II,  lit-  11).  « L'assassinat,  quoique  non  con- 
tommé,  sera  puni  de  U peine  portée  en  l'art.  11 , lorsque  l'st- 
taque  k dessein  de  tuer  aura  été  effcclucc.i»  — Art.  15.  ■ L'Iio 
mkide  par  puiaon,  quoique  non  ( ousomoïc,  sera  puni  de  la  peine 
portée  en  Tari.  13,  lorsque  ]‘eiDpoi»caDcmetit  aura  été  eiîcclué, 
ou  lors<|iic  le  poison  aura  été  uiOté  avec  des  aliments  ou  hreu- 
yiçe*  spéciticment  destinés,  soit  i l'usage  de  ta  personne  rentre 
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suspendue  par  la  volonté  de  l'auteur,  que  c'est  tout  ce 
qu’on  peut  accorder;  que  la  loi  ne  renne  pas  le  chemin 
au  repciilîr.  (,>uc  celui  qui  s’arrête  au  moment  de 
commettre  un  crime  ne  soit  pas  puni  : la  justice  le 
veut,  rintérêl  de  Is  société  l’exige  ; car  ce  serait  ni 
quelque  sorte  pousser  au  crime,  que  de  réserver  le 
même  sort  à celui  qui  n’achève  pas  et  à celui  qui 
passe  outre.  Mais  quand  l’excculion  n’est  suspendue 
que  par  des  circonslaiiccs  élratigêres  à la  volonté,  le 
coupable  a commis  le  crime  auUtil  qu'il  lui  est  pos- 
sible, et  les  lois,  même  les  plus  anciennes,  lui  en  ont 
fait  |K>rler  la  (leiiic.  » Le  conseil  d’Elal  arrêta,  d’apres 
ces  observations,  que  la  rédaction  de  la  loi  du  2-i  ptai- 
riat  an  iv  serait  reproduite  dans  le  code;  toutefois, 
TreilhanI  ajanl  ajouté  qu'il  ne  s’uppnsail  p.as  à ce 
que,  dans  les  crimes  les  moins  graves,  l.'i  tentative  ne 
fut  punie  qu’au  minimum,  le  conseil  d’Etat  pos.v  en 
principe  que  la  tentative  ne  serait  punie  des  mémos 
peines  que  le  crime  que  tians  les  cas  détermines  par 
la  loi  (()).  Mais  celte  décision  ne  fut  appliquée,  p.ir  la 
section  chargée  de  la  rêdaclion,  qu’aux  dciils  currec- 
tiomiels  (7). 

559.  La  toi  du  28  avril  1852  n'a  apporte  à celte 
règle  absolue  aucune  modiflcalioii.  I^t  qui-stion  fut 
cependant  soulevée  dans  te  sein  de  la  commission  de 
la  chambre  des  députes,  et  le  rapport  de  celte  com- 
mission la  résout  en  ces  termes  : ■ ^u'iinpurlc  que  la 
lui  égale  dans  tous  les  cas  la  tentative  a l’exécution, 
quoique,  dans  l'opinion  cummuiic,  la  gravite  d’uii 
crime  se  mesure  en  partie  aux  résultats  qu'il  a pro- 
duits, St  l'admission  des  circonstances  allénuaiilcs 
|H-rmct  au  jury  de  tenir  compte  à l'accusé  du  bonheur 
qu'il  a eu  de  ne  pouvoir  cummcilrc  son  crime  (8)?  » 
.\iusi  la  Cüinmissiüii  n'a  laissé  le  principe  debout  que 
parce  que  le  système  des  circunsianccs  altcnuantes 
donnait  les  moyens  d’en  corriger  rapplîcalion.  Et  c'est 
ce  meme  motif  qui  fil  rejeter  un  amendement  pré- 
sente pendant  la  délibération,  et  qui  (loriail  que  toute 
tentative  serait  punie  de  la  peine  immcdialeinent  in- 
fcricure  à celle  que  l'aulemr  aurait  encourue^  s'il 
ctU  contommé  son  crime  (9).  EiiÜn  le  rapporteur  de  la 
chambre  des  pairs  reproduisit  celle  observation  : 
M (.luclqucs  personnes  ont  pensé  que  la  Icnlalivc  de 
crime  ne  devait  être  punie  que  de  la  peine  inférieuro 
à celle  appliquée  au  crime  même.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  partagé  ccl  avis.  I.a  perversité  est  la 
même  dans  les  deux  cas,  et  les  pouvoirs  nouveaux 
accordés  aux  jurés  leur  donnent  la  possibilité  d'éta- 
blir les  différences  morales  qui  pourront  se  rencon- 
trer entre  le  crime  accompli  et  la  simple  tentative.  » 

Tels  sont  les  monuments  divers  qui  $«  rattachent  4 
celle  matière,  llcprenons  maintenant  les  diffcreals 
principes  qui  viennent  de  passer  sous  nos  yeux,  en  es- 
sayant de  discerner  ceux  qui  smit  avoués  par  l'expé- 
rience et  la  raison. 


Uquelte  ledit  altenlal  aura  été  dirigé  , «oit  à t'uta|7c  d«  tout» 
une  famille...  • — Art.  16.  « Si,  toutefoii,  arani  IVtn|K>iionne- 
ment  cffcituc,  ou  avant  que  rempoiaonoemenl  dev  alimeiiti  et 
breuvage*  ait  été  découTcrt , l'cmpoitonneur  arrclail  l'exécu- 
tion du  crime,  aoil  en  supprimant  les<lits  aiimenU  ou  hreu- 
vaçes , soit  en  empdebant  qu'en  en  fasse  usa([0  , l'acruaé  sera 
ai'quitté.  • 

CoiiVETT»,  Derrrmox,  et  le  comte  H]  nt.xcERÿ  pro- 
cès-verbal du  conseil  dTlal,  séance  du  4 oclobrvl8U8;  Locaé, 
I.  XV,  p.  SI  et  .59. 

(O)  /IkI.  L<k:RÉ,  loe.  eil.,  p.  53. 

(7)  Voy.  infrd,  o">  613  s«jq. 

(tt)  Code  prwjretsif,  p.  70  sqq. 

I (ft)  Amciulemrut  de  et  Lvltntnr  r.'UCAU.Di  Code 

' pénal  proyrrnif.  p.  09. 

ir 
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3CO.  I CS  rriiiiiiKktiflrs  cnl  disltiigué  dnns  la  IciH;)  • 
li>p  les  aefeë  ininnes,  W$ocle»exiéiHitH(  $hii}  lciiif  ut 
pre/  ototoifc*,  les  ficUs  d‘(jé<ulicu,  cl  crifin  IVxôcm- 
ticn  elle  iiiC’inc  quaiul  elle  csl  sutittulue  eu  niaii' 
</««•  (1). 

Ees  actes  intenics  fonl  le  «Icsir.  I.i  pensée,  la  resn- 
lutioii  même  arièléc  (le  ciiinniellre  un  crime.  Nntis 
nvorjsclêjâ  dît  que  cet  arlc  pumnenl  moral  n’esl  pas 
(lu  ressort  (le  la  justice  humaine.  M en  elTcl,  quelque 
ccrinine  que  puisse  être  t.i  roluiilé  crimiiiclic.  un 
immense  inicrvallc  sépare  le  moment  où  elle  so  torme 
et  relui  on  elle  s’accomplil  ; elle  peut  se  laisser  eliran' 
lcr  par  un  obstacle^  intimider  p.nr  un  périt.  v.iincrc  par 
un  repentir.  I.n  lui  ne  [)cut  allcindrc  une  rcsolulion 
qui  va  se  rétracter,  un  projet  qui  peut  s'évanouir,  ('c 
nVst  que  lorsque  rexécutinn  leur  imprime  un  carac- 
tère de  certitude  irrévocable  et  de  üonimuge  réel 
qu'elle  peut  proclamer  un  crime  et  le  punir.  Et  puis, 
les  moyens  d'action  manqiicr.iienl  h ta  justice  pour 
frapper  la  résolution  criinincite.  Elle  ne  peut  sumler 
les  conscicnres  et  incriminer  In  pensée;  elle  ne  mar- 
che qu'm  s'a|ipu)'anl  sur  des  actes  extérieurs.  Oom- 
ment  remonter  jusqu'à  la  pensée,  jusqu'à  l'acte  in- 
terne? ('üimncnl  baser  une  condaninalioii  sur  des 
conjectures?  I.a  pensée  csl  libre,  a dit  Uossi;  elle 
échappe  à l'aclîon  inalériclle  de  l'homme;  elle  peut 
être  critninelic.  elle  ne  saurait  être  cnchatnce  (lê). 

5«l.  1 .06  (liflicultcs  ne  commencent  qu'au  moment 
où  l'auteur  de  la  résolution  criminclie  l'a  manifcslcc 
par  des  actes  extérieurs  (3).  I.os  actes  extérieurs  qui 
ont  pour  but  la  |>ci  pclralion  d'un  délit  ou  sont  sim- 
plement préparatoires,  ou  sont  des  actes  d'exécution. 


({)  \M.  On  n la  trnlalivc,  rn  IrntotivC  Chignér  rt 

l<'n(alivf  prnfhane  fcopolm  rrmotm  r(  fonatui  ftroTtmtit'i,  Les 
arles  prCp^rittoires  sont.  il«ns  ce  tTstème.  la  (enlatirc  éloÎEitée  ; 
Ir  rntmnemcmenl  d>*rr«/ioji . la  lenlatÎTC  prochaine.  li'aulrts 
«-riminaliHies  ont  rnitlii  trois  «>r|*rés  : conAtux  fnvrimut.  euntiltit 
jm/riar,  eonalu0  rrmi’tut.  \.c  eiynatu*  proximus,  tfnMire  trit- 
jin*rKainr,  est , «lan»  ce  système,  ce  que  «l'aMlre»  apjicifeiil  tJflU 
rpantjui',  detirlunt  |?er/fftüni , ou  IrnUitire  aréenV.  D'autres, 
enfin,  ont  ilisiin{;iië  la  tentative  rrrf<afr  ^prochaine  oit  élni^nêe) 
•te  la  tentative  rf<r//r.  Les  menaces  «te  mort  ascc  ordre  de  dé- 
poser line  somme  traegrnl  constîlnenl  une  lent»li«e  /jrneAfiïne 
fn-latr.  Prt.rkainr.  pan  e que  Tapent  fuit  Hutge  du  moÿrn  qu'il 
a rhoisi  pour  cxéeuler  le  erime.  Le  «emploi,  au  contraire,  est 
line  tcniative  rhigHet  rerbutf.  é^/»i';n/r,  parre  que  les  ronsplra- 
teurs  ar  bornent  encore  à rrvRir  Ut  magmt  né«'essa1res  [lonr 
J Vxéeulion  du  crime.  Vojrrx,  sur  ces  distinctions,  la  dissertation 
•le  I.F.I.lévaai , ^ â Toiivrape  de  ZscilAni.lt , tome  II, 
p.  1 sqq.;  et  MiTTEIiMAIl.R,  ArehUet  de  drmt  crim.,  t.  I et  II, 
/(«•.  rit. 

(9)  Add.  • I.es  actes  internes,  dit  Ros^I.  ne  sont  pat  pii- 
nisialilcs,  Xlaii  ce  n'est  pas  comme  actes  imlifFérentt  en  eus- 
memes:  cVsl  romme  actes  dont  le  mal  ne  trouble  pas  Tordre 
sudal , on  «loiil  une  ptiiiiiion  jutU  est  impattillc  A Thomme,  et 
serait  atleulafn  re&  la  si'iretc  des  ciloycus.»  Vuy.  TniU  dedi'oil 
liv.  H,  cisnp.  XWl. 

r.Vst  IA,  du  reste,  un  piînclpc  ineonlcslable  et  qni  a éléailmts 
dans  toutes  1rs  lépisiations.  Cogitalionit  punam  nrmo  patilur, 
«’il  la  loi  romaiiK',  et  celte  règle  d'I'l.l'irx  a été  ronsacrec 
tomme  prinripe  gfnCral,  par  Jl  SllXICX,  dans  la  loi  IH,  H*,  de 
Le  jiirisconiulle  Pu  t.  s'vnoiirail  avec  plus  de  précision 
t-nrore  : IXtt  ennsUium  hahaitte  noctat , niti  et  /aeftim  /rru/vm 
fuerit.  Knfin.on  trouve  Tapplîeation  de  ce  principe  fc  un  cas  spé- 
t-inl,  dans  la  loi  225,  ff.  de  tert.  tignif. Fugilirut  eti,  non  it, 
yiii  soLDH  consisitu  rrcrtnai  d domino  sescarif,  licct  i»  is  rsc- 
vcai-N  rsersvtaiT  ; ard  qui  irso  rsCTo  roca;  isitiok  mrnfe  dt- 
durera. 

— Saint  Louis  dit  cçalcmcnt,  dans  ses  célèbres  ÉtahUtiementt  ■■ 
s Se  aiirnns  avoieni  empensé  i aler  tuer  un  borne,...  et  ils 
• dci»^Cllt  <jnc  eus  allassent  tuvt'  un  livuie...  vl  ib  a'en  eussent 


UENAE.  - »GO-SCi. 

I.rs  acies  fiurewent  pièpaiaMies  oui  pour  olijci  dé 
faciltlcr  r.iccon>plis.«emcnl  de  la  pensée  cnmincllc, 
mais  ils  précédent  rexéculion  même  du  crime;  ils  ne 
le  commenrent  pas  ; tel  est  le  fait  de  marcher  avec 
un  poignard  ou  de  se  munir  d'une  r.iiisse  rier.  Os 
ncles  peuvent  toujours  s'expliquer  de  diiïérrnles  m.i- 
riicres.  I.eiir  liaitioti  avec  une  résotuliun  criminelle 
n’est  pas  necessaire  et  immcdi.*)te;  ils  pcuAcnl  la  faire 
supposer,  ils  ne  I.a  prouvent  pas.  On  ne  peut  les  rat- 
tacher h un  délit  ilélerininé,  qu’à  l’aiilc  de  présomp- 
tions has.ardérs,  de  fragiles  ronjecturos;  tl.s  ne  peu- 
>ent  donc  sersir  de  base  à une  pénalilc  : il  y a trop 
de  distance  encore  entre  ces  acles  cl  T«irlion  aeenm- 
plie,  pour  sujipo'cr  que  l'agoni  eût  franchi  celle  dis- 
tance sans  8’.irréler,  cl  pour  élahlir  une  peine  sur 
colle  ftclion.  f^luelc^ucs  législateurs  l’otil  osé  cepen- 
dant. l e code  prussien  punit  les  préparatifs  du  crime, 
alors  même  qu’ils  ont  etc  inicrrompus  par  acci- 
dent (1);  à la  vciitc  les  limites  qui  séparent  les  pré- 
paratifs du  romtncnccnienl  d'exécution  sont  loin  d'élrc 
toujours  précises  : nous  examinerons  plus  loin  plu- 
sieurs (linicultcs  qiti  se  rattachent  à celle  disliiic- 
(ioii  (II);  mais  ces  difTieiiliés  ne  sauraient  mettre  en 
dotile  ce  principe,  que  les  actes  purement  prépara- 
toires ne  peuvent  être  l'objet  de  la  lui  pénale,  parce 
qu'ils  sont  une  base  trop  fragile  pour  l'imputation  de 
la  résululiüii  criminelle,  parce  qu'il  im|>ortc  que 
l’agent  n'ait  pas  intcrél  à les  rouvrir  d'un  voile  trop 
épais,  parce  qti’enlin  la  loi  doit  supposer  le  repentir 
et  ne  pas  le  repousser  (6b 

509.  (xpendant  la  société  peut  assurément  Incri- 
miner certains  actes  préparatoires,  lorsqu'ils  rnena- 


* plu»  fi  t,  jA  pour  ce  uc  prnlroknl  ne  »«e  i>e  membre.  • (Clit- 
pilre  XWVI.) 

— I.’art.  0 «lu  cthic  p«'n«î  ■iitrit-iéen  jmrlc:  ■ Personne  ne  |ieul 
èlrc  contraint  de  rendre  couiple  de  M'»  j<eniérs  ou  de  se»  üi-s- 
acin»  Mitcrieiirs,  tarit  qu'il  iTajta»  cni repris  uiieaciiou  ctléni-ure 
condamnable.  ■> 

(5)  Aif«l.  La  rdardufiDR  erimitiellc  est  une  eondillon  essen- 
livlle  de  la  Itiilalive.  romiiie  du  délit  (^nnorotné.  De  IA  la  con- 
séquence qnll  i:c  peut  être  qtie»lion  de  tcniative  dans  les  délits 
iR< u^onfaèrea  (delttln  euljHtta).  I.e  mol  fcAfofire  le  dit  aasea  par 
bii-méine,  car  il  sup|m»c  fiéeevsairenunt  un  but.  un  riMiltat 
qiToii  rrvf  atlciirdre.  Vuyci  .'HlTTrcM \li:K,  IVouieUft arehiret, 
(.  l,p.  181  «qq.;  Zic  iiAiti.»-.,  ouvr.eilé.t.  I,  n-23:  Itil  FR,  .Va- 
nuel  de  droit  pénal,  S C7,  note  a ,-  I.FI.Ii'.VRF,  dis*,  rilée.  p.  13. 
En  sens  contraire,  llf.i'P,  Arehiret  de  dtvU  criminrf,  105C, 
p.  35  sq<|. 

(4>  Adrf.  Mais  il  ne  les  punit  pas  comme  la  tentative.  A me- 
sure que  les  actes  pnjiaraloircs  se  rapprof  hent  dainnlsgc  de 
Texéctilkin,  la  peine  de  ces  actes  est  augmentée.  Voy.arl-  12  du 
code  pt  iissieii. 

(ît)  .Adsl.  Voy.  infrd,  note  3 du  n*  565,  et  a"*  500  sqq. 

(6)  Adsl.  C'est  A .UlTl  >.RU  Ul.n  que  revient  Tboimeiir  d'a- 
voir le  jircmier  expose  relie  dortrinc  «le  In  tciiUtive  avec  tous 
les  «Icveloppemcnl»  dont  elle  est  suu'Cpitlde.  Voy.  .Xuur  orrA. 
de  droit  erim.,  1. 1,  p.  167  sqq  , I.  1 1,  p.  6ril  sqq.,  t.  IV,  p.  30  sqq. 
et  1.  X,  p 5(0,  et  note  v«,  ajoutée  au  ^ 43  «le  Teiierluitli.  Voyea 
aussi,  rn  ce  sens,  Du  Fl>,  üf>arrr.  sur  le  projet  de  i/unorrr,  i.  f, 
p.  37.5  Mjq.j  ZAi:HAr.i  r,  ouvr.  cité,  t.  I , n*'  109  sqq.j  II-U  S , 
&Aarrr..t.  I,  p CO.  cl  Uo.s.hi.  liv.tl.  ebap.  XX Vil. 

■ Eu  thèse  générale,  dit  Itossi,  loe.  eil.,  les  actes  purement 
préparatoires  oe  doivent  ps  être  Tobjet  de  la  loi  penale.  Prr- 
thiérement , parce  qu'ils  ne  sont  pos  un  fuiidcrncut  »'%et  solide 
pour  Timpulatiou  de  la  risolutioii  criminelle:  en  teeond  lieu  , 
parce  qu'il  importe  à la  soeié-lé,  parce  qiTÎI  importe  essentielle- 
ment aux  familles  et  aux  individus,  de  ne  pas  multiplier  1rs  mo- 
tifs qui  eit^geiil  le  méclianl  à cous  rir  soigneusement  du  voile  te 
plus  c|>ais  scs  actes  pei’jtaraloirvs.  Tel  serait  |>ourtant  TrtFel  de 
la  loi  qui  l«-s  incriminerait.  H est  essentiel  aussi  «le  ne  pas  préci- 
piter bl  mtiixlic  dc3  criiuiuels  ver»  leur  but,  cl  de  ne  p>as  fermer 
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crnl  sa  sûrclc;  mais  ces  actes  ne  peuvent  alors  être 
punis  que  coinme  déiils  particuliers,  d'après  leur 
valeur  iiilrinscquü  et  abstraction  faite  des  crimes 
qu'ils  avaient  pour  but  de  préparer.  Ainsi,  et  pour 
nous  servir  de  rexcmplc  cite  par  la  lui  rotnainc, 
l'agent  qui  a brisé  une  barrière  pour  voler,  et  qui 
tout  à coup  a cliangc  de  volonté  ou  a clé  contraint  de 
s'éloigner,  |>cul  être  poursuivi,  mais  seulement  à rai* 
son  de  cet  acte  de  violence  et  non  pour  vol.  C'est 
d’apres  cette  règle  que  les  lois  pénales  ont  incriminé 
les  menaces,  le  complot,  le  port  et  la  <lélcniiou  de 
certaines  armes,  les  amas  de  poudre  de  guerre,  etc.; 
le  vagabondage,  la  mendicité,  les  maisons  de  jeu,  les 
attroupements  peuvcfil  également  cire  considérés 
comme  de  vcritalilcs  actes  préparatoires  de  délits  plus 
graves,  et  cependant  sont  punis  comme  des  délits  sut 
gencria  (î). 

&63.  hcslciil  les  actes  (Vcxécution;  ceux'lâ  seuls 
révèlent  sunisammenl  à la  justice  l’intention  de  coiii> 
mcllrc  un  erinic,  ccux*lâ  seuls  corisliluunl  une  tenta- 
tive punissable  : en  eiïct  tout  crime  se  compose  d'un 
eoscmblc  d’actes  qui  concourent  au  même  but;  or  ce 


la  porte  tu  repentir.  Cependant  (H  terail  encore  rcfTel  de  ta  loi, 
qucl:]uc  diffcrcDcc  qu'il  y eût  entre  la  punition  de  ces  actes  et 
celle  du  ilclit  comonimé.  An/f a,  c’est  une  vérité  de  scntimenl, 
avouée  |>ar  l'uiiivcnalilé  des  Itommcs,  que  la  punition  d'actes 
purcBtcnl  pn-paraloircs,  surtout  lors<|u'il  y aurait  la  moindre 
rsiMMi  de  penser  qu'ils  élaicnl  déjà  intcrroaipus  |>ar  un  dcsiilc* 
ment  volontaire,  ne  verail  point  approuvée  par  la  conveienes  pu- 
blique. La  loi  serait  sans  etbcacilé  morale;  la  force  punirait; 
l'opinion  condamnerait  le  l«-(pvlatcur.  La  punition  des  actes  pu* 
remeut  préparatoires  est  donc  ('caicmonl  désavouée  par  la  jus- 
tice et  par  la  politique.  • Op-  conf.  de  ItOl l tiu>,  p.  4G  stpj. 

(1)  Adil.  Uuaut  aux  ai-tes  préparatoires  que  le  lé(;i>iatcur 
doit  punir  contme  délits  luirticuiieis,  voy-  .Ml Tltllll Vll-ll,  .Von* 
ce/frr  orrAirrr,  tome  X,  p.  5i9;  Z.vcti  VRi  e,  ouvrage  cité,  1. 1, 
n>  114. 

llOSSI  disliiqpje  trois  rlastes  de  faits  qui  jkutcdI  être  punis 
comme  actes  préparotoircs  : I"  Les  faits  qii'd  appelle  mojeus 
oeeaiionntia  de  crimes  ; tels  que  le  vagabondage,  le  port  de  cer- 
taines armes,  la  mcudiiité,  etc.  ^ Les  faits  qui,  sans  être  propre- 
ment des  actes  d'exéenlioa,  sont  toutefois  regardes  grnéralcmtnt 
comme  des  moyens  prc)iaratoires  pour  rer/aina  crimes:  faits  que 
le  législateur  aisément  saisir  et  décrire  dans  la  loi , et  dont 
le  rap[>ort  avec  la  résolution  criminelle,  sans  être  aiivsi  direct 
et  aussi  imim'dial  que  s'ils  élaieul  des  actes  d'eséculion , est  tel 
qu'on  peut  sans  danger  soumet  Ire  leur  aulcuraus  rit  mecs  d'une 
poiirsuiiecrimineUe,  & la  charge,  potirraccusAlion,  de  contplélcr 
par  d'autres  moyens  la  preuve  do  la  culpabilité  de  l'agciil.  ô*  Fn- 
fin,  le  couiplot.  Voy.  for.  rt/. 

(i)  La  grande  difficulté  consiste  â trouver  des  limites 

qui  séparcul  les  préparatifs  du  roinmeaceflicnl  d'eséculion. 
Quelques  criminalistes  oui  cherché  à Irarer  cm  limites,  mais 
leurs  efforts  ont  été  infructucuv.  C'est  qu'il  est,  en  réalité,  im- 
possthio  de  déterminer  par  une  loi  et  d'une  tnaniirr  ffi'utrair, 
les  caraelci'cs  précis  aus<|iicls  ou  puisse  icconnallrc,  tiani  tout 
let  cal,  le  véritable  commcaccmcnl  d'eséculion  du  délit,  et  eu 
distinguer  les  actes  de  cous  qui  ne  sont  que  préparatoires.  Celle 
délermiuation  dépend  du  caractère  porticulicr  de  cltaque  espèce 
de  délit.  Cï'il  la  dé/lwr/t'on  t^ate  de  fViprre  rf  jvgtr  qui  do:l  ler- 
vir  de  guide  au  juge,  en  celte  matière.  Celle  diiîiiition  doit  lui 
donner  les  moyens  de  reconnaître,  datu  la  plupart  det  coa,  les 
•clés  qni  font  partie  iolégi-antc  du  délit , Irf  g u'if  tH  caractérM 
par  la  toi,  et  qui,  convéqucninient,  doivent  être  considérés 
comme  actes  d'eséculion.  On  rompreml  d'après  cela,  qu'd  est 
exact  de  dire  que  tel  ou  tel  fait,  qui  ne  doit  r«  jénéruf  être  en- 
visagé que  comme  un  acte  pré|*araloire,  puisse,  Ain*  uneeipece 
donnée,  être  considéré  comine  acte  d'exérutiou  : lor*4|uc,  notam- 
ment, la  loi  range  ce  fait  au  nombre  de  ceux  qui  font  partie  in- 
tégrsiile  du  délit.  Au  surplus,  comme  le  dit  avec  raison  ItO.vM, 
• le*  difficultés  de  detail  ne  peuvent  pas  faire  révoquer  ru  doute 
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n'est  que  lorsqu’un  de  ces  actes  csl  accompli  qu'il  y a 
tciilalivc,  car  la  tentative  est  le  conimcnccinenl  d’exé- 
cution (i).  Jusque-là  la  pensée  de  l’agent  est  incer- 
taine, elle  peut  reculer  devant  i'exccuUoii;  mais  si 
l’exécution  csl  commencée,  celle  présom|Jlion  cède  â 
une  autre  présomption,  c’csl  qu’il  i'ciK  achevée,  si 
quelque  cause  accidentelle  ne  l'cùt  troublé. 

5G4.  C’est  sur  celle  dernière  présomption  qu'est 
assise  la  peine;  car,  s’il  y avait  impossibilité  |)our 
l'agent  de  se  désister,  d'interrompre  le  crime,  ce  ne 
serait  plus  une  simple  tentative,  mais  un  crime  con- 
sommé (3).  La  possibilité  d'un  désistement  vuIoiUairc 
csl  de  l’essence  de  la  Icntalive.  Si  ce  désistemeni  a 
lieu  par  la  seule  volonté  du  coupable,  la  loi  ferme  les 
yeux  et  pardonne,  à moins  que  l’acte  d'exécution  ac- 
compli no  constitue  on  tui-mème  un  délit  ani  genc- 
ria  (4).  Mais  si  cet  agent  est  surpris  par  un  événement 
fortuit  au  milieu  de  son  crime,  l.i  lui  ne  peut  coitnai- 
(rc  quel  eût  clé  le  mouvement  de  sa  volonté  dans  l'in- 
slant  qui  a suivi  cet  événement;  pcul-êlrc  cUt-Ü  lui- 
même  suspendu  rcxéculion  du  crime,  peut-être  la 
crainte  ou  le  rcprniir  reussent  arrêté;  mais  il  est 


lia  principe;  Ici  pré|iara(îfa  cl  le  eemoveiKCment  d'eiéculion 
«ont  rbo*c«  différente*  de  leur  nature.»  Vey.,  sur  cette  matière, 
MlTTI.RSllIxn,  foe.  tU-,  à la  note  5;  l)Uf:R,  06*err.  citée*, 
t.  I.p.  375,  et  t.  Il,  p.  lOfi  *qq.;  Zvt.H.uii  b,  i.  I,  p.  10$  sqq  : 
Itos.si.  liv.  Il,  cluip.  \XV1I. 

/vciiviu  i-:,  foc.  cif-,  range  |*armi  le*  acte*  pr^pnfaMret , 
1”  ceux  qui  ont  |>onr  Lut  d'empêcher  la  decouverte  du  crime, 
ou  d'aksurer  ii  l'agent  le*  profils  qu'il  pourra  en  retirer;  2-ccu\ 
par  lesquels  l'agent  s'assore  de  la  pcittfiifUt'  «le  l'exécution,  ou 
cherche  ft  connaître  le  inouieul  favorable  |>our  cette  execution. 
Par  eseoiplc,  un  voleur,  *011*  un  pn'tevic  qiielcouque,  a'inito* 
duitdans  nne  maison  afin  d'en  rouiutlrc  les  Iticaiitc*.  Il  s'inforox: 
du  jour  oO  le  Biatlre  doit  s'aLtcnlrr  il  empoisonne  le  chicu  qui 
veille  k In  garde  de  U maison,  etc.  . 3*  L'acquUitioa  et  la  prépa- 
ration des  moyens  qui  doivent  servir  à reséruliou  du  crime,  par 
riemple  i'acbil  d'un  fusil,  de  poudre,  de  poison,  de  fausu* 
clefs,  d'une  échelle  devant  servir  à l’escalade,  etc...  A ecltu 
classe  de  faits  ap|>arlieu»ciil  aussi  Im  eonvcnlions  que  fait  rail- 
leur princi|»l  avec  d'anlrcs  pci  sonnes,  pour  l'aider  et  assister 
dan*  l'exécution;  la  résolution  d'agir  anétée  entre  pliisicuis 
conspirateurs,  etc...  4"  Lf*  artca  qui  ont  pour  but  de  meUro 
l'agent  en  position  d'cxécittcrùnmêdfnfrmrNl  le  crime;  jiar  exem- 
ple, le  voleur  muui  d'échelles,  de  fausse*  clefs  se  rend  sur  lu 
lieu  du  crime:  ce  fait  pourrait  élic  considéré,  dans  certains  cas, 
comme  rommeiiccmoat  d'exécution  , d'après  .Mnil.ii.vi  \ii.n  c-i 
liVlKR. 

l'srini  les  actes  d'rx/rMf/on,  1*  ceux  qui  coniislent  dan*  l'up- 
pHeatioR  lunirrndung)  dit  moyens  préparés  pour  l'execution  du 
crime,  l'ar  exoeiple,  le  voleur  plarc  récbclle  deslinév  A l'esra- 
(a  le  et  y monte  ; il  commence  reifrarlton.  L'riii|>otsoiincur  melu 
te  |K>isoii  aux  aliments.  I. ‘assassin  couche  sa  sirtinic  en  joue. 
L'inrrndiaire  allume  sa  torche,  etc...  Oux  qui  font  |».vrlie  du 
rexéi'Utiou  nicnsc  du  crime,  i’arricniple,  l’aSMssin  s'avance  vers 
sa  victime,  cl  Uche  la  détente  du  fusil , reinpotsoiineur  présente 
le  breuvage  cm|ioisoooé  ; l'inccadiaire  place  la  torche cnllamnu'u 
sons  la  tnenie  (iu'il  «eut  détruire,  etc... 

(ô)  Asitl.  Ou  mARgHé,-  sidon  que  la  loi  n'exige  pas  ou  exige 
un  fait  matériel.  Voy.  infrd,  n*  570  cl  les  notes. 

(Ai  .Idd.  La  tentative  suspendue  soluntairemcnt  ne  doit 
pas  cire  punie.  Ccsl  l'opinion  de*  meilleurs  crimiiuUstcs.  Vo}. 
ÜilTTLRMVltR , Archhti  de  droit  criai-,  U I , p.  lift),  et  t. 
p.  555;  It.u  ER,  ObacTc.  sur  le  projet  de  ffonocre.  tome  I,  p.3$0; 
/tr.ii.VRi  E,  ouvrage  cité,  tome  11 , 337  sqq.;  Ilossi,  liv.  Il, 

ehap.  XXXIl.  Ces  auteurs  varient  sur  les  motif*  de  l'impunité: 
les  uns  1rs  trouvent  dans  la  jiulice,  d'autre*  dans  la  politique, 
d'autres  encore  dan*  le  rrprnfir  de  T ayrttt. 

Il  en  est  eufin  qui  sdmrllcat,  dans  ce  cas  . la  nécessité  d'une 
peine  au  moins  rorrecüoniicllc.  De  ce  nombre  sont  V.vv  Glioi, - 
Mvx  , i'n'nci'pc*  du  droit  prnat,  S 100;  Tutuaxv  , Maaitel  de 
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certain  qu'il  avait  résulu  de  commettre  un  crime,  il 
est  certain  qu'il  avait  cummcnct^  rexêculioii  : ces  deux 
actes  sulTiscnl  pour  légitimer  la  peine,  l'agent  ne  peut 
se  couvrir  de  la  possibilité  d'un  regret  larilif  qui  ne 
sVst  point  inanircsié. 

565.  Ainsi  deux  caractères  essentiels  imliquctil  la 
tentative  qui  est  punissable  : le  commeiicomcut  U'exé' 
cuiion  du  fait  matériel,  car  jusqu’à  cet  acte  il  n'y  a 
point  encore  de  tentative;  la  possibilité  de  suspendre 
vuiunlairemenl  celte  exécution,  car  quand  cHlc  fa* 
culté  a cessé  d'exister,  ce  n'est  plus  une  tentative,  le 
crime  est  consommé  (!).  Ces  deux  caractères  ont  été 
exprimés  avec  beaucoup  de  ncUelé  dans  le  code  pénal 
de  IHIO.  Ce  code  ne  |>unil  la  tentative  qu'aiitant, 
1"  qu'elle  a été  iiianirestcc  par  des  actes  extérieurs  cl 
suivie  ü'un  commcncoincnl  d’exccuiiun  ; 2"  qu'elle  ti'a 
été  suspendue  fue  par  des  circonstances  indépendan- 
tes de  la  volonté  de  railleur.  Ht  de  là  sortent  ces  deux 
conséquences  : qu'un  acte  extérieur,  accompli  en  exé- 
cution d'une  résululion  criminelle,  ne  sullit  pas  pour 
cimstilucr  la  icnlaiivc,  il  faut  un  acte  d'cxéciilion  ; et 
que  la  Icnlalive  peut  toujours  être  suspendue  pir  la 
volume  de  l'auteur. 

560.  Ce  sont  les  deux  principes  que  nous  venons 
de  poser;  ces  principes  mécoiiiius  par  quelques  lois 
romaines  avaient  cependant,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  triomphe  par  la  haute  raison  dont  Us  sont  cm- 
pi'eints  dans  la  pratique  cl  dans  la  science.  I.es  doc> 
leurs  ne  reconnaissaient  point  de  tentative,  à moins 
que  son  auteur  ne  fdt  arrivé  à l'nctc  d'exécution  le 
]ilus  voisin  du  délit,  aclt4$  proximua  facto  pvinci~ 
poli  (â),  cl  celle  Icniativu  n'èlail  punissable  que  lors- 
qu'elle avait  été  suspendue  cosu  aliquo  (3).  .\u  reste, 
1.1  délinitioii  de  notre  code  a clé  adoptée  par  la  plupart 
des  législateurs  étrangers;  un  la  retrouve  tcxtuclic- 
mcnl  dans  le  code  du  Brésil  (1)  cl  dans  te  projet  du 
code  belge  (3);  on  la  retrouve  encore,  quoique  en  d'au- 
tres tiTiiics,  dans  les  statuts  de  New-York,  qui  ne 
punissent  la  tentative  qu'aulant  que  le  coupable  a 
lait  quelque  acte  d'exécution  (Gj  ; enfin,  dans  le  code 
penal  d'Autriche  qui  u ii'îiieriinmc  le  même  fait  qu'au- 
•I  tant  que  le  malinlcnlioimé  entreprend  une  action 
U Icndanlc  à rcxcculiun  cITeclivc  du  crime,  cl  pourvu 
« qu'd  suit  seutcinciit  interrompu  dans  l'accomplis- 
« scmciil  par  impuissance,  par  un  obstacle  indepen- 
U daitl  de  sa  vulunlô,  ou  par  cas  furtuii  (7).  » l.e  code 
prussien  avait  lui-iuémo  détermine  ces  deux  carac- 
tères en  appliquant  une  peine  eâ  celui  qu'un  pur 


iivit  p^nal,  t.  ],  $ 98  ; Kl.Elx.scilR0D,  Déwhppemenlt 
Upiti  dn  prxneipf$  du  droit  pfital,  (.  t,  $ 42i  Ltl.lt VUE , dii*. 
iitcc,  |>.  ôiJ  »<]<]■  V«}^ci  i/tfrd,  n*  o86  i*,  le*  ilispoutions  de* 
I('jisl8tiaus  ctraiigcrAS  <ur  ce  point. 

il  ) Vu}.  la  Dole  3 (le  la  page  pr^c^dciitc. 

Voy.  lit,  et  rmtqttti,  p iâO. 

l' U I.,  liv.  V,  lit.  XXill,  $ 3. 

(4}  .\ri-  3. 

(d)  Idem. 

(<{}  • In  fuch  alictnpi  al'tll  do  any  ad  towarda  lhe  cotnmhiion 
et  lucb  offcoce.  » ,ijjrti*rd  êlftlulci  of  the  State  tf  Stte^York, 
lit.  VII,  ;3.} 

(7)  Adtl.  .Sri-  7,  çt  le  coiDincnlaire  de  JeVILL,  tome  I, 

P 126  i4{q. 

;tt)  Ad.  41. 

(U)  Atld.  ^t|ùlan’on  rvnjun'e.  Cudcad'.HUmagnetl  d'Ita- 
lie. — U'apr^*  le  rode  bavaroii  de  18|3,  il  y a tenutirc  puni*- 
Mille  lorsque  la  résolution  de  comnicitre  wn  crime  a ctû  mani- 
par  des  actes  estèricurs  (cudanis  S l’cxéculion  ou  à !a 
préparation  du  erime  ^art  57).  Cette  dikposilion,  comme  on  toit, 
iacriiuine  même  les  actes  préparatairen  aussi  a-t-elle  «lé  l’olijct 
de  eriliquei  fondées^  et,  d«n*  le*  projet*  de  |8ü,  18j7  et  IK3|, 


accident  a empêche  d'ciïectucr  le  dernier  acte  néces- 
saire à r.iccomplisscmonl  du  crime  (8).  • 

566  (0). 

567.  Tels  sont  les  termes  où  se  résout  la  première 
question  qui  a été  posée  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre. l'nc  ilinGculic  beaucoup  plus  controversée  est 
relative  à la  quotité  de  ta  peine  dont  U Icnlalive  est 
passible. 

Nous  avons  vu  cette  difTicullc  prendre  M.iissanco 
dans  les  lois  romaines  elles- mêmes,  partager  les  juris- 
consultes, cl  se  résoudre  par  ralléiiu.ition  de  la  peine 
à l'egard  de  la  Iciitalivc  des  crimes  qui  n'étaient  pas 
réputés  énormes.  Nous  avons  suivi  ce  principe  d'allé- 
iiualioiià  travers  l'ancienne  législaliuii,  et  nousl'avons 
rcliuuté  essa^.mt  vaiiicmcnl  de  se  produire,  suit  au 
sein  du  conseil  d’Etat  en  ISOS,  soit  dans  la  chambre 
des  députés  dans  tes  dclihèralions  de  183;2.  Il  faut 
apprécier  la  valeur  de  ce  principe  cl  des  objections 
qui  lui  uni  été  opposées. 

56H.  Beccaria  pruclamait  celle  distinction  dans 
ta  |>cinc  ; •:  Ounique  les  lois,  dU.iit  ce  publiciste,  ne 
•I  puissent  pas  punir  rinlenlion,  ce  n'est  p.is  à dire 
K pour  cela  qu'une  action  par  laquelle  on  commence 
•I  un  délit,  cl  qui  marque  la  voluiiLc  de  rcxcculer,  no 
« mérite  aucune  peine,  quoique  inoimlre  que  relie 
« qui  est  décernée  contre  le  crime  mis  à exécution. 
U l’nc  peine  est  nécessaire,  p.irec  qu'il  est  irnp'irlanl 
K de  prévenir  même  les  premières  tentatives  des  cri- 
•I  mes;  mais,  comme  entre  ces  tentatives  cl  l'cxécu- 
N lion  il  peut  y avoir  un  intervalle  de  temps,  il  est 
U bon  de  réserver  une  peine  plus  grande  au  crime 
H consommé,  pour  laisser  à celui  qui  a commencé  le 
•I  crime  quelques  molils  qui  te  détournent  de  fâche- 
« ver  (10).  » 

569.  Celle  opinion  n'a  point  été  adoptée  par  Fi- 
langieri.  Suivant  l'avis  de  ce  dernier  publiciste,  la 
tentative,  c'est-à-dire  la  volonté  de  violer  la  lui,  ma- 
iiilcsléc  par  l'action  que  prohibe  la  loi  même,  doit 
être  punie  comme  le  crime  consnmme.  u Le  coupa- 
ble, dit-il,  a montre  toute  sa  perversité;  la  société  en 
a reçu  le  funeste  %xcmplc.  Quel  que  suit  le  succès  de 
faUenlal,  les  deux  motifs  de  punir  n'en  existent  pas 
moins.  La  même  cause  doit  donc  produire  le  même 
clTet,  c'esl-à-üirc  régalilc  de  la  peine  (11).  » Tous  les 
criminalistes  qui  ont  écrit  depuis  Filaiigicri  se  sont 
unanimement  allacbés  à comballrc  celle  duclrioe  : 
en  Italie  Carmignani  (13);  en  Allemagne  Feuor- 
bacb  (13),  Mittermaier  (14),  Weber  (l'J),  et  Bauer  (16); 


«ictliiics  à remplacer  le  coite  de  1813,  le  eommeocemeni  d'exé- 
culion  coRitiluc  aeul  la  leulative. 

Ce  dernier  priocipe  a etc  cotiMcrc  au**I  dan*  tou*  les  cod«a 
allcmaud*  publU'a  depuis  1838,  ainsi  que  dans  ceux  de  Naplea  et 
de  Sardaigne.  Voyez  infrû,  ir  586  3*,  les  dispositions  de  ces 
codes. 

(10)  Des  déliU  et  des  peines,  riisp.  XIV, 

(l)j  Science  de  la  legitlalioH,  cbap.  I,  t.  IV,  p.  174. 

(12)  Teoria  dette  leggi  drUa  sieunaa  sociale,  t.lI.rb.W. 

Add.  ItoxitOOSi.  (ienesi de!  dir.  penale.  I.  Il,  5o  756  sq^.i 
G.  Glll.i  VM,  jHSiiluiioni didirillo  eriminale,  t.  I,  p.  13.>de  la 
3'  édit'on. 

(lô)7lrri>tV>s  des  prindites  fandamenlaNx  du  droit |>eiia/,  t.  il. 
S 38. 

(1  i,  Journat  cri7»gtic  dejurisprvdcnce  cl  de  UgUlation  Uratt- 
gire,  t.  IV. 

Add.  Voy.  p’ulàl  .Vour.arrAirfz«lcdro/<  crimise/,  loe.  tuprà 
eit-,  et  uolaiumciit  (.  IV,  p.  33. 

(Id)  .Voar.  dccAites  de  druU  erim  , t.  iV,  p.  34  sqq. 

(iGj  Otiscrc  sur  le  projet  de  Hanovre,  1. 1,  p-  379. 

.Add.  Voy  eucore,  dans  ce  sens,  Oedstldt,  Pri'ne.  fond, 
du  droil pénal,  y 31  ; K.  llxxcKR,  .t/nnve/  de  droit  cn'niR</« 
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en  Fraoce  I^çgraverenü  (1),  Carnot  Rossi  (9),  Q^l 
soulcnu  avec  la  même  cooviçtioq  goo  U lenlalive  du 
crime,  suspendue  par  un  fajl  iudèpcndanl  de  U vo- 
loiilc  do  ^011  auteur,  ne  doit  être  punie  quu  d'une 
peine  inréricure  aq  crime  consommà  (4). 

37<l.  Des  raisons  puisées  dans  une  sajne  apprécia* 
tiun  du  fait  de  la  Unlativç,  juslilienl  conipiéleiiieal 
ri-Ke  duclriue.  La  tentative  est  suspendue  par  un 
évëncrpciit  forluil;  mais,  sans  celévéneiucnt,  le  crime 
aprail-il  été  consommé?  J.a  loi  peut  le  supposer,  mais 
CO  n'csl  qu'une  induction.  Le  coupable  était  sur  la 
roule  du  crime,  mais  il  pouvait  s'arrêter.  Pourquoi 
penser  qu'un  remords  ne  serait  pas  venu  sc  placer 
devant  ses  pas  lorsqu'il  eût  approché  du  Icrnto,  lors- 
qu'il eût  aperçu  te  crime  face  à face?  Tourquoi  dou- 
ter de  la  possibilité  du  repentir?  Le  législateur  ne 
doit  pas  craindre  d'inscrire  dans  la  loi  i'e>poir  d'une 
impression  pi^cale  ou  religieuse,  iristantanéo  et  triom- 
phante, et  celte  seule  pensée  sudirait  pour  motiver 
raltcnualion  de  la  peine. 

Hais  il  est  de  rinlérét  même  de  la  société  d'éche- 
lonner tes  çhiiimcnis;  car  il  est  de  son  intérêt  de 
prévenir  les  crimes,  l.cs  châtiments  gradués  sont 


(■  I,  s 17.  et  iurtoui  ZAtiuni  E , ouvrage  cité , t.  Il,  171  iqq. 
Co  priocipe  est,  <lii  rute.  généralement  aJnii»  daiu  les  légula> 
lious  il'AlletMgae.  Yoy.  ia/rci . tv*  596  iï'. 

(I)  Traité  de  ta  tégiMtatûm  enn.,  I.  t,  p.  166  m not. 

pi)  Coaimeut.  du  rode  péiiai  sur  l'art  3.  obi.  3. 

Aëd-  Op.  coaf.  Jo  UpiT.tlui,  Ltfom  sur  le  code  pàsal,  p.  55. 
IttlTEB  est  «i'avii  contraire  : ■ Il  nous  scisMe,  dit  cet  auteur, 
<]UG  |iulsque  le  but  principal  de  U loi  pt'nale  est  de  garantir  U 
foejeté  et  scs  membres  des  attaques  injustes  dci  malvdltants,  «t 
puisque  U tentative,  telle  quVIIc  eki  définie  par  le  code,  est  une 
attaque  réelle  et  actuelle,  ta  diipoaition  qui  considère  la  tcnla- 
livc  du  crime  comme  le  crime  mépiv,  n'est  ni  injusio,  ni  impoli' 
tique,  surtout  si  l'ou  se  rappelle  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
peine  comporte  une  fiiation  de  laui  entre  le  maximum  et  le  mi- 
nimunit  fixation  abaudoniiéc  à la  discrétion  du  jugci  et  que,  dans 
tous  les  cas,  la  loi  permet  de  réduire  la  peine,  s11  y a des  circon- 
stances altcnuantci.  ■ [Traita  du  droit  erim.,  $ 169.) 

(S)  Tyailé  du  droit  pénal,  liv.  H,  chap.  XWI.  Voyex  infri,  la 
note  5. 

(4)  'V«W.  Ea  Pclgîque,  cette  opinion  a été  soutenue  par  Lk- 
MKVIte,  disicrt.  eiuie,  p.  33Iaqq.,ct  pariltl».  Observai,  si^r 
le  projet  de  rérision,  t.  1,  p.  77  sqq.  et  83, 

(tî)  rmité de  droit  pénal,  /oc.  eit. 

Add.  ■ La  ^uflicr  et  la  politique,  dit  llOSfti , réclament  éga- 
lement une  dilFércnce  de  peine  entre  la  tentative  cl  le  crime 
consommé.,. 

• La  justice.  t.«  délit  moral , clans  toute  application  particu- 
lière. implique  la  quc^slion  de  l'iiiteiilion,  cl  l'homme  ne  connaît 
la  volonté  de  son  semblable  que  par  In  faits  qui  la  révélent.  : 
.tussitét  quo  les  faits  cessent,  la  lumière  dis|»aratl. 

" La  tentative  est  suspendue  par  un  événement  fortuit;  mais 
MDS  cet  crcncmenl  le  crime  aurait-il  été  consommé?  Cela  est 
povsihle;  si  l'on  veut,  probable;  mais  rien  de  plus  : car.  ai  c'est 
une  traie  (eistaftre.  l'auteur  pouvait  aussi  se  désister.  Ce  surplus 
de  volonté,  ce  degré  ultérieur  do  persévérance  et  dlniquité, 
comment  t'imputer?  Pwnt  de  fait  révélateur.  Ce  n'est  donc 
qu'une  induclion  ; il  a fait  Ica  deux  liort  de  la  route  du  crime, 
donc  il  aurait  achevé  sa  course.  Cependant,  plut  U approchait 
du  terme  , plus  il  allait  sc  trouver  face  à hicc  avec  le  crime,  et 
BÛeux  il  pouvait,  ilaas  quelques  cas  au  moins,  en  sentir  l'borreur 
et  abaudenner  son  projet. 

• Ainsi,  toute  la  partie  do  l'imputatioa  qui  dépassa  ruutantde 
la  auapansioD  de  la  teutative,  est  uoc  impiilatioii  basardicoi  c'est 
imputer  ce  que  Ton  ignore  : e'ral  punir  le  pensée  par  conyeetur». 

« Cependant,  si  la  peine  doit  être  la  même  que  celle  du  crime 
consogsmé,  il  faut  la  même  certitude,  non-seulemeol  snr  (a  vo- 
lonté de  l'agent,  maii  sur  la  iierscTcrancc  de  celle  vo'.otitc.  Sans 


comnifi  (!•$  barrières  qui  s’élèvent  iocessaminenl  de- 
vant les  pas  du  coupable  : il  a franchi  la  première, 
mais  è chaque  pas  une  peine  plus  terrible  le  menace  ; 
scs  craintes  toujours  ernissantes  peuvent  l'arrêter  et 
laisser  inachevé  le  crime  qu'il  avait  prnjelc.  L’est  lo 
motif  donné  par  Beccaria  : u 11  est  juste  de  réserver 
une  peine  plus  grande  au  crime  consomme,  pour 
laisser  à ccloî  qui  a commencé  le  crime  quelques  mo- 
tifs qui  le  détournent  do  l'accomplir.  » 

R7I.  KiiHn  le  législateur  doit  prendre  en  considé- 
ration l’incxécutiou  du  crime,  u Nous  pensons,  a dit 
Rossi,  que  le  sens  commun  et  U conscience  publique 
ont  constamment  tenu  le  même  langage  : le  délit  n'a 
pas  été  consommé,  donc  la  punition  doit  être  moin- 
dre. Il  ne  faut  pas  faire  monter  également  sur  l'écha- 
faud l'assassin  dont  la  victime  gtl  dans  la  tombe,  et 
celui  dont  la  victime  désignée,  grâce  & rinlcrrnpllon 
de  la  tentative,  se  trouve  pcui-èlro  au  nombre  des 
spectateurs  de  son  supplice  (S).  » On  rencontre  la 
même  réflexion  dans  les  observations  des  cours  d'ap- 
pel sur  le  projet  du  code  pénal  de  1810  : u Quelque 
aggravantes  qu'un  puisse  imaginer  les  circonstances 
du  crime,  la  société  a moins  à s'en  plaindre  lorsqu'il 


ccli,  on  peut  croire  faire  une  loi  utile,  mais  il  ne  hut  point  par- 
ler tic  justice. 

• Le  f.<il  malérid  doit  être  eooxidéré  comme  preuve  de  la  ré- 
xolutioii  criminelle,  et  comme  exprc.sion  du  plus  ou  iiioioa  de 
proluibilité  qtii  reste  pour  le  rcpi-nlîr.  Or,  tant  qu’il  y a un  trie 
A faire,  te  repentir  est  possible.  La  poasibilité  diminue,  dit-on, 
A mesure  que  U lenlalivo  approebe  de  i'exéeulion  complète. 
Bien  que  cette  assertion  même  soit  quelquefois  conteslahle,  tou- 
jours est-il  que  U posiibilité  existe.  Or,  la  loi  doit  tenir,  dans 
une  certaine  mesure,  compte  du  repentir  non-xeuleinont  réel, 
mais  imssibic,  aulériouremeni  A la  consommalion  du  délit. 

« Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  la  IcnUlive  ayant  été 
suspendue,  lo  coupable  n'a  pas  encore  obtenu  du  crime  les  jouis- 
sances et  les  profits  illêgilioies  qn'il  «a  allendail  cl  qu'il  aurait 
dû  expier  par  la  peino. 

De  l'iulre  cité,  si  l’on  prend  en  considéntipa  le  mal  snatérM 
produit  parta  tentative , comment  en  concliira  qu'elle  doit  être 
punie  comme  le  crime  même?  la  violation  du  droit  menacé  o’eit 
pas  accoinpne , peut-être  même  n'y  a-t-il  encore  d'autre  mal 
objectif  que  te  danger  et  l'a'arme. 

• Ainsi,  soit  qu'oii  considère  la  partit  morale,  soit  qu'on  s'ar- 
rête A la  partie  matérielle  de  l'acte , rien  oq  justifia  aux  yeux  do 
la  jusiiee  humaine  la  prétendue  parilé  de  )a  lentativoet  du  crime 
consommé... 

« La  politique.  Lo  principe  de  i'uliltlé  exige  que  U tentalivo 
soit  frappée  d'une  peine  moindre  que  celle  du  délit  consomoïc, 
et  cela  pour  sc  soustraire  A l'emploi  trop  fréquent  des  peines  les 
plus  graves;  pour  prévenir  l'impression  fAcbeuse  que  le  système 
contraire,  dans  le  plus  grand  nombro  Je  cas,  peut  produire  sur 
' l'opinion  publique  ; pour  éviter  que  la  sévérité  de  la  loi  ne  de- 
' vienne  une  cause  d'impunité  absolue,  les  jurés  ne  pouvant  pas 
fermer  l'orciltc  A U voix  de  la  justice  et  de  l'Iiuauinilé;  eiifiiii 
pour  ne  pas  donner  A l’auteur  de  la  Icolalivc  snspendiie  l'envie 
de  revenir  A la  charge... 

a En  résumé,  il  nous  parait  : 

■ 1*  Que  la  peine  de  la  lenlalivo , généraicneot  parlant , doit 
être  inférieure  A celle  du  rrime  consommé  ; 

■ 8"  Qu'elle  doit  cependaut  l'en  rapprocher.  A mesure  que  'a 
lenUtive  se  rapproche  du  crimo. 

> En  d'autres  termes,  la  peine  de  la  tentalivo  doit  être  en  rai- 
son directe  du  danger,  et  inverse  de  la  prolvahiltté  d'un  dési>(<;- 
ment  volontaire... 

• [tans  une  boooc  législation , il  faut  que  te  juge  ne  puisse  ja- 
mais appliquer  A la  tciilalive  te  maximum  de  la  peine  du  orime, 
ni  au  crime  le  minimum  de  la  peine  de  la  tentative  j nais  il  doit 
cependant  pouvoir  punir  le  crime  i-oumis  par  l'un,  mosaa  que 
la  tentative  commise  |utr  uu  autre...  « {Traita  rie  droit  p^nat 
liv.  U,  cbap.  XX\I.) 
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h’y  a point  en  de  sang  r(^pndu,  que  lorsqu'elle  a 
perdu,  par  le  crime  môme,  un  des  membres  qui  la 
cumposcnl.  En  ce  dernier  cas  le  crime  est  consomme, 
il  ne  l'csl  point  dans  l'autre;  cl  quoiqu’on  puisse  dire 
qu'il  rêlail  dans  ta  volonté  maniléstc  du  coupable, 
toujours  est-il  vrai  que  la  consoniniation  réelle  du 
crime  laisse  bien  loin  derrière  elle  toute  ralrocîlé 
iinoginable  dos  tentatives  (1).  h La  loi,  en  elTel,  a deux 
ciémcfils  t>our  graduer  la  peine  : l'intention  crîini* 
itclic  et  rèvénemcnl  du  crime,  c'est-à-dire  le  dom- 
mage et  ralarine  qu’il  produit.  Or  ce  dorntor  clément 
ne  sc  rencontre  pas  dans  les  simples  tentatives,  ou  du 
moins  no  s'y  trouve  qu'à  un  moindre  degré;  la  loi 
doit  donc  en  tenir  compte  au  prévenu.  Son  crime  n'a 
produit  aucun  dommage  réel;  il  n'a  pas  obtenu  les 
jouissances  criminelles  qu'il  recherchait;  le  péril  so- 
cial n'a  été  que  secondaire,  la  répression  doit  donc 
cire  moins  lorle.  La  conscience  publique  ellc-mémc 
n'appdle  pas  la  même  expiation;  et  de  là  lanl  de 
verdicts  d'acquittement  que  la  loi  eut  évités  en  éche- 
lonnant les  peines,  cl  que  le  jury  n'hesite  pas  à pro- 
noncer lorsqu’il  entrevoit  le  terrible  niveau  qui 
soumet  au  même  chilimcnt  la  lenlalirc  et  le  crime 
consommé! 

579.  Au  reste,  ce  principe  d'atténuation  de  la  I 
peine  en  faveur  de  ta  tentative  a reçu  la  sanction  pres- 
que unanime  des  peuples  modernes.  Les  codes  d'Au- 
triche (S),  du  Brésil  (5),  de  la  république  de  Bolivîn, 
le  posent  en  termes  formels.  Le  code  prussien  inflige 
à la  tentative  une  peine  inférieure  à la  peine  ordi- 
naire; et,  si  le  coupable  s’est  arrête  aux  premiers 
actes  du  crime,  <■  l'intention  doit  être  punie  en  raison 
de  la  distance  do  la  tentative  à la  cuiisommalion  en- 
tière (i).  » l.a  toi  hongroise  mesure  également  le 
châlinu'iil  sur  la  gravité  des  actes  accomplis  {li).  Les 
statuts  de  l'Mat  de  Nevv-York  cl  te  code  de  l'Elal  de 
(iéorgic  imposent  une  pénalité  graduée  ; si  le  fait  tenté 
est  puni  de  mort,  la  Icnlalivc  est  punie  de  dix  ans 
d’emprisonnement  ; si  le  fait  tenté  est  passible  d'em- 
prisonnciucnl,  la  moitié  de  la  peine  doit  être  appli- 
quée à la  tentative.  Le  code  projeté  de  la  Louisiane, 
qui  a banni  la  peine  de  mort  de  la  catégorie  de  scs 
pénalités,  pose  une  règle  plus  absolue;  la  moilic  de  la 
peine  dont  est  passible  le  fait  tente  est  applicable  à la 
tentative  (0).  Knfln,  le  projet  du  code  pénal  belge, 
actuellcmenl  soumis  aux  chambres  législatives,  s'est 
écarté  sur  cc  point  de  la  loi  française,  cl  porte  dans 
son  art.  2 : u Toute  tentative...  est  punie  de  la  peine 
immédiatement  inférieure  à celle  du  crime  con- 
sommé (7).  )> 

579  (8). 

57S.  Nos  lois  sont  donc  les  seules  qui  aient  établi 
et  inaiiitcnu  un  nivellement  injuste.  Le  législateur  a 
senti  celle  injustice;  il  a voulu  en  corriger  les  ctTels, 
et  il  s’est  confié  au  système  des  circonstances  atlé- 
iiuanlcs  (ü).  Il  nous  semble  que  c’est  entièrement  dé- 
tourner ce  système  de  son  but  que  de  l’employer  à 
rectifier  les  incriminations  de  la  loi.  Quel  est  ce  but? 


(1  ) Obifrr.  de  la  eour  d'appel  de  Jtennrs,  p.  13  et  11. 

(2;  Add.  Le  code  penal  autrichien  coiiasiière  comme  circon- 
ilanre  attéiiuanlc  tir^  du  fait  ■’  1"  »■  l'uete  i»t  «lemeurédao»  le» 
limilC4  al'imc  cl  «uivaiit  qu’il  a été  plut  ou  moiii»  prêt 

itu  (lôlil  eoiiMimné  ; 3"  etc-.. 

(5;  Art.  34. 

(4)  Art.  59  sqq. 

0)  (Jiio  ajjrns  majut  el  gron'u»  jtu  pro  oltjeeto  tvæ  r<F«ianù 
poruil,  CO  major  debel  ette  pava  major  aderal  probabihlas 
delictum  eontumptatidi , co  major  debet  eue  /xrna,  major  paaa 
tonalum  proximum , quam  conalam  rtmalum,  teu  delieium  ïn- 
fAoerum  ;Vt  ('.HiiTlcil,  tuil.jnr.  hungar.,  p.  135;. 


C'est  d'établir  des  différences  dans  la  ponilion  des 
faits  qui,  enveloppés  dans  le  code  dans  une  même  in- 
crimination générique,  sont  loin  de  présenter  tfiie 
valeur  iilcnliquo,  soit  dans  la  détermination  morale 
de  l'acte,  soit  par  les  maux  privés  qu'ils  produisent, 
soit  par  les  dangers  qu'ils  font  courir  à l'ordre  locial. 
Ces  circonstances  ne  sont  pas  des  accessoires  du  fait 
principal;  elles  sont  une  partie  essentielle  de  ce  fait 
lui-mérne,  clics  délerniiiicnl  son  degré  d'immoralité, 
t’n  vol  est  moins  criminel  parce  que  le  coupable  n’a 
pas  eu  pleine  conscience  de  son  crime,  parce  qu'il  a 
été  séduit,  passionné,  parce  qu'il  a fait  des  aveux, 
témoigné  du  repentir,  essayé  une  réparation.  Com- 
ment détacher  du  fait  principal  ces  circonstances? 
Comment  les  préciser  dans  leur  variabilité?  Cc  sont 
des  exceptions,  des  cas  extraordinaires  qui  modifient 
la  règle. 

574.  Pcul-on  ranger  dans  celle  classe  la  question 
relative  à la  pénalité  <lc  In  tentative?  Alais  celte  ques- 
tion est  une  circonstance  nécessairement  accessoire 
de  toute  Icnlalivc;  c'est  une  question  de  droit,  un 
problème  de  la  législation.  Il  s'agit  de  poser  une  règle 
et  non  d'apprécier  un  fait;  et  le  jury  n'est  juge  que 
des  faits,  il  ne  doit  pas  réformer  les  lois.  Quoi  ! celte 
question,  débattue  depuis  des  siècles  par  les  crimina- 
listes les  plus  célèbres,  ce  ii'cst  pas  le  législateur,  c'est 
le  jury  qui  la  Iraiichera!  Mais  le  jury  sera-t-il  même 
averti  que,  dans  cccas,  la  non-consommation  consti- 
tue une  circonstance  alténuaulc  du  fait  ? Il  est  évident 
que  ce  système,  cflicace  pour  réparer  l'injuste  mais 
nécessaire  nivellement  de  toute  loi  [vénale,  est  à ta 
fuis  inhabile  à corriger  les  vices  el  les  lacunes  de  celle 
lui.  C'est  à la  loi  elle-inème  à poser  les  principes,  à 
graduer  les  peines,  à établir  les  iiicriniiiiations  ; au 
jury  à différencier  les  espèces  qui  viennent  se  grouper 
sous  chaque  règle  : mais  il  ne  faut  pas  confondre  la 
tins.sion  de  Tun  cl  de  l'autre.  Toutes  les  fois  que  (a 
même  circonslaitcceslinhérenfe  aux  faits  d'une  même 
classe,  clic  modifie  ers  faits  dans  leur  essence,  elle 
doit  faire  l'objet  d'une  règle  générale:  le  jury  ne  pro- 
curera qu'imparfailemcnlel  capricieusement  co  qu'une 
loi  sage  aurait  donné  avec  prudence  cl  d’une  manière 
durable. 

575.  I 'examen  d'une  question  grave  nous  reste 
encore.  Nous  avons  vu  que  la  Icnliilive  existe  dès  qu'il 
y a commencement  d’exécution,  el  qu'elle  cesse  dc.s 
que  le  crime  est  consommé.  Entre  ces  deux  termes 
extrêmes  de  l’entreprise  criminelle,  on  peut  marquer 
différents  degrés  : c'csl  ainsi  que  la  loi  roiuaiiic  avait 
puni  de  peines  diverses  l’acte  éloigné  cl  l'aclc  pio- 
chaiii;  c’est  même  ainsi  que  la  loi  hongroise  semble 
recomialtro  trois  délits  dans  la  tentative,  passibles  de 
châtiments  diflérenls.  Il  est  évident,  en  elTet,  que  plus 
le  coupable  approche  de  la  coitsommalion,  plus  son 
crime  acquiert  de  gravité,  liais  le  législateur  doil-M 
donc  établir  des  échelons  dans  la  peine  selon  les  pro- 

Igrès  delà  tentative?  II  ne  doit  imiiquer  que  les  degrés 
qu'il  peut  constater  avec  certitude  cl  précision  (10)  ; 


(0)  • Hc  sh«M  suiFvr  on«  hiilf  of  lhe  ^unidtincat  (o  whi«Ii  li« 
woul«l  liAvc  l>cen  («nlcDccil  if  hc  had  coiitproliciidvd  lhe  whufe.> 
(An.  17.; 

(7)  Art.  2. 

(Ü)  Arfd.  /^ûlolioa  comparé.  Jlenroi.—  Notu  ivoqs réuni 
plus  Ims  , »ouv  le  ir  2» , tes  dis|XMitiiHi»  pénnli-«  de«  codes 
étranger*  sur  In  trolaliTe  proprement  dite  el  sur  le  délit  man- 
qué, (urcc  que  ces  dispositions  uo  pouvaient  être  scindée*  sans 
inconvénient. 

(U)  Yoy.  iuprd.  n*559. 

(10;  .iild.  \ o;.,  en  ce  sens,  U.VIS,  OAierT.,  1. 1,  P-T8. 
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In  noanrcs  înlcrnu^diaircs  rentrent  dans  le  domaine 
du  jai7f  car  elles  apiiarlicnncnl  au  fait  (1). 

»36.  I .es  deux  degrés  les  plus  distincts  sont  la  ton- 
Mtte  et  !c  ftéU't  mattqu^.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici 
quo  de  la  tentative  ; nous  devons  examiner  sous  quel 
lappurt  le  délit  manqué  en  dilTérc,  quelle  place  il 
occupe  dans  notre  code,  et  de  quelle  pcitie,  en  géné- 
ral, il  doit  être  frappé. 

Il  J a délit  Mian^ué  lorsque  ragent  a achevé  tous  les 
actes  qui  avaient  pour  but  d'accomplir  une  action 
criiuinelic,  mats  que  celle  action  n'a  pas  eu  l'etrct 
matériel  qu’il  en  attciidail.  Ainsi  un  individu  dccliarge 
une  arme  à feu  sur  celui  qu’il  voulait  tuer,  mais  le 
coup  ii’atieinl  pas  la  personne,  ou  ccUc  personne  blés* 


(I)  Add.  Voj'K,  cependant,  DR  Moi.iArs,  Ih  l'htmanil/ 
Jtini  If*  taii  erimiailtet,  p.  5S0.  Ce  roagislral  pcn»o  que  noire 
cotle  p€»io  trop  proniplcnicnl  de  llmpuuilè  de  l'iclc  prépara- 
toire à U aév^re  répreailon  du  cummciH-emciit  d'vxccuiiua;  il 
rmH  le  vain  que  la  |ieiDc  ait  plusieurs  dc(;rés,  fui  vent  les  progi^a 
du  crtjnc. 

(d)  Vdd.  n faut  compléter  rette  notion  du  délit  manqué,  par 
Ica  développemenla  quV  ajoute  11  vi.s,  danv  aea  t^fcirrroliViu *«f 
If  itrvjrt  df  rfrùion,  t.  I.  p.  dS  sqq  . où  il  dit  : ■ Loraque  le  cou- 
palde  ■ fait  tout  ce  qui  élail  eu  lui  pour  eu’ctilerlv  eriim-i  Cci 
d’autre*  terme»,  lontqull  a accompli  le  biil  matériel  qui  conalituc 
le  crime  ou  qui  doit  le  produire,  la  trnlatice  profirrmrHl  dite 
cene,  le  crime  evt  ou  ronrommé  ou  mariyaé.  Il  r»L  coiijommé 
loale»  le»  foia  qoe  la  loi  péuale  n'eaiçc,  pour  resïstemrr  du  crime, 
qiM  l'eiéeuiion  d'un  certain  fait, quel qu'en  »oit  le  rcMiUal.  lin»i 
le  vol,  par  exemple,  ou  lu  faut  (émoiçiiagc,  eat  consommé  dès 
que  le  voleur  e»t  parvenu  à »ouslra>rc  l'oltjcl  qu'il  veut  s’appru- 
prier  : dèa  quo  le  témoin  a terminé  aa  dcpnailioti  contraire  à la 
vérité.  Mai*  lonquc  la  loi  eai^e,  comme  condition  raaentivlle 
d*wn  crime,  uii  ccrlatn  révuiiat,  un  évinvmenl  nuifildc  , et  que 
cel  évcueitMnt,  ce  résultat  n'a  pat  auiri  l’acconipUtsenient  du 
fait  iiMlôf  U.-I  qui  devait  le  prviduire,  le  crime  cal  wan^Hé.  Ainti, 
il  y a d^m  manfur  loraque  le  hiit  matériel  Icodantii  provluirc  un 
CvTlaiii  révulut  4 »l  accompli,  tatia  que  ce  résultat,  qui  roi-mc  une 
^lartie  inlc0ran(e  du  crime , ail  ru  licll... 

■ I.c  délit  mauqtié  fiipjiofc  doue,  1''  que  la  loi  pénale  eii^e, 
comme  ciéoicul  couslilutif  du  crime , un  ceilaiii  rétulut , |>ar 
I temple  U mort  d'une  pci  touoci  â*  que  ra(jonl  ait  accompli  le 
fait  matériel  qui  devait  pi  oduire  le  crime;  qu'il  ait,  par  cicuiplr, 
déchargé  une  arme  à feu  »ur  celui  qu'il  voula;t  tuer;  3^  euHn, 
que  le  n'aiilUI  qu'il  avait  eu  vue  n’ait  pa»  luivi  le  fait;  par  eacm- 
pic,  que  le  coup  u’oit  allcint  personne , ou  que  l'imlividu  blvtsé 
ail  été  sauve  pir  le  secourt  de  l'art. 

• l’uur  |>ouvoir  »c  former  une  idée  exacte  du  délit  manqué,  il 
rat  iicccstairc  d'iadiqiier  la  dilFcrencc  <p<i  le  ditlingiic  de  lu  icti- 
Ulivc  pioprciuenl  dite. 

••  I'’  La  'eiitalivc  proprement  dite  peut  sc  préteulcr  dant  loat 
Ica  déiiU  qui  aduiCUciit  eu  général  une  icnfalivc,  c'est-à-dire 
dauv  les  délila  à iVg.Trd  desquels  le  commcnccmcul  d'i  xéciitwa 
ne  ron  .tîhic  }>as  déJA  le  rrioïc  consommé.  t>n  ne  peut  |>arlcr  de 
délit  manqué  que  dant  le  pcùt  uoinliic  de  cas  Où  la  loi  pénale 
exige,  comme  jiartie  iiiUigrante  du  crime,  un  certain  résultat, 
rds  sont  rimmrcîde,  riiifaiiiicidc  , ravorlemenl,  ci , d.-inv  tous 
les  autres  cas,  le  délit  est  cousooimé  dés  que  le  fait  ou  le»  fa.lv 
dé6nis  par  In  loi  péuale  sont  eccomph» , quoiqu  iis  ii'aicnl  eu 
aucun  réaullal  anisiblo  ; Car  re  résultat  n'eat  pas  une  conditiou 
l^iaJe  liai  «Iclit.  Il  auHit  de  prendre  |>our  exemple  le  criiur  de 
faux. 

■ On  lomlic  souvent  dant  des  erreurs  de  langngc  A rc  sujet  ; 
oa  confond  le  crime  avec  le  résultat  du  crime,  et  l'on  appelle 
crime  atoaqué  c«  qui  est  réellement  un  crime  ronroointé.  Il  faut 
remarquer  à ce  sujet,  que  ce  n'est  pas  la  nature  du  crime  con- 
sidéré en  S4M,  mata  uniquement  la  déniiition  l^ah  de  ce  crime 
qui  doit  être  consultée  |>our  la  solution  de  1a  quealtou  de  savoir 
quami  le  délit  est  manqué  ou  cousomn»é.> 

« 3 La  toBtalivc  pro|vreme«t  dite  ne  contient  qu'un  rommen- 
ccmcnl  d'txécuUoat  clic  peut  doue  cire  tuspeuduo  ou  inter- 


sée  csl  sauvre  par  les  secours  de  Tart.  Ainsi  encore, 
un  homme,  pour  procurer  l'nvorlcment  d'une  femme 
enceinte,  lui  fait  avaler  un  breuvage,  niaii  l'eiïet  do 
ce  breuvage  caL  prévenu  par  des  soins.  Dans  l'un  cl 
r.nulrc  cas,  il  n'y  a pas  seulement  (enlalivc,  car  le 
crime  ne  peut  plus  élre  rulonlairemenl  suspendu  par 
la  volonté  de  son  aulcur,  il  a achevé  lous  les  actes 
d'exécution;  mais  ce  crime  n'est  pal  consomme,  car 
une  condition  es.vcnticlic  du  meurtre  et  de  l'avorte- 
ruent,  c'est  que  la  mort  ail  été  donnée,  que  l'avorte- 
ment  ail  eu  lieu,  (le  résultat  n'a  pas  suivi  les  faits 
matériels  accomplis  dans  le  tlcsseiiidc  les  produire  : 
le  crime  est  manqué  (2). 

577.  Ce  degré  de  la  criminalité  avait  été  prévu 


rompue,  soit  par  le  désiilemenl  spontané  de  l'agent,  soit  par  de» 
rircuostance»  indépcmlanU-a  de  sa  votonlé.  Mai*  lorsque  le  crime 
est  mauqm',  toute  interruption  ou  iUN|>cn»»on  par  un  chnngomeal 
de  volonté  vu  |»ar  tiu  événement  fortuit,  est  impouilde;  racle 
csl  arkvvé.  ce  n'eat  que  le  résultat  voulu  qui  a manqué, 

■ 3«  La  tentative  proprement  dite  adoKl  plusieurs  degré»  i 
à mesure  que  rexéculioa  avantc  et  »e  rapproclic  do  la  coiuom- 
niatiun  du  vrine,  elle  augmente  de  gravité,  et,  soua  ce  rapport, 
on  peut  parler  d'une  tentative  é/otÿaér  ou  prorAoiiw  (conalua  rr- 
mohis  et  prvximuei,  l.'aulrc  espèce  de  teiilalivc,  appelée  délit 
manqué,  n'a  pas  de  degré,  l'ageiil  ajant  fait  tout  ee  qu'il  voulait 
faire.  Ce  n'esl  que  le  résultat  de*  acte»  de  ce  dernu  r qui  peut 
être  riul  ou  laoins  g<ave  ; mai»  reffel  ne  dépend  pas  da  l'ageist 
dont  l'aclivilé  a ccsmI  avec  le  dernier  acte. 

« Telle  csl  la  différcuco  notable  qui  sépare  ce»  üeu»  c*|sèce» 
de  lealaliTc,  différence  qu'on  ne  i>cut  janvais  |Kirdre  de  vue  dan» 
l'apprication  de  la  loi.  ■ 

— IvOSSl  résume  ainsi  sa  tbéoric  de  la  lonlativr,  d'ailleurs 
ronforme  à celle  qui  précède  : » crime  consommé  sevicmcul 
tubjerliré,  n'c»l  qii'iinc  n'eolutiv»  criminelle , ou  un  acte  prVpo- 
mloire.  C'est  le  crime  tountveé  même  vbjeelHé  qui  constitue  la 
véritable  frafalirr,  cl  la  tentative  continua  tant  que  l'agent  n a 
pas  achevé  les  actes  qu'il  avait  dessein  d'accomplir,  et  dont  l'eii- 
semble  conslilue  l'cxérution  cowplclc  du  crime.  I.c  crime  w*- 
soauc  luèjrcfiré,  mais  non  ottrcclirr,  est  un  crime  miiaqué.  Si  rien 
ne  manque  pin»  au  crime  , m.  me  objrriirr,  c'csl  un  crime  roa- 
sommé,  » {Traité  de  droit  pénal,  lir.  Il,  cli.  WVIIl  in  ffnc.) 

— Quelque»  criminaltslcs  sllcmauds  désignent  le  drVi'f  mtMjMr 
par  les  mots  délit  acheté  {ÿérudiÿte  tcThrerhen  ; drtiritsm  pcr~ 
frclum,,  en  op|*o*itiou  avec  délit  tonsammé  \^t tdlendele  ou  roU- 
bntfhte  rrrhrethen}.  >li  lii  RVtviKlt  et  il  u > r.  oui  critiqué  et» 
dénomination»,  qui  sont,  en  effet,  impropres,  [tans  le»  nouveaux 
code»  d’.MIcmagiie , le  délit  manqué  e>l  dé^igllé  par  le»  mol» 
ffrtndiÿlcr  ou  brcndiÿtrr  rcrrncA  {tentatite  nehrtée).  Voy.,  sur  le 
délit  manqué,  » » tu.R.  Vour.  arcAiir»  de  dmif  crt'm.,  tome  I' . 

' p.  31  sqq  ; VliTTrilM  URB  , lèfd..  p.  1 M{q.  Cl  nolc  I *ur  le  Z 
de  feui  tlsach  ; /At.HARI.K  , ouvrage  cité,  JJ  ItSÔ  sqq  ; Il  U Ml, 
.VeinnW  de  droit iténal.  S 68.  cl  Ol/iei  r.  sur  le  projet  de  flanorr>-, 
I.  I,  p.  587  sqq.;  lltt'\.',UBI. , ('nNiiBCNf.  da  rode  pénal  dé  //'m- 
Irmberÿ,  t.  I,  p.  130  »qc|. 

— Il  faut  remarquer  que  II  It  TK.R  parle  d'un  délit  manqué  dan» 
un  autre  sens  qtiu  celui  üonI  U est  question  ici  : • Lorsque  lo 
délit,  dit  cet  auteur,  ii'exisle  pas  faute  de  matière,  cl  que  le  sujet 
du  délit  a d'ailleurs  tout  fait  pour  le  commrUre,  il  y a drii7  mnn- 
qué.  cas  qii  il  faut  bien  distinguer  de  relut  où  il  n')  a pas  de  dél't, 
|uiiTe  que  le  fait  ne  rciitic  dans  la  desniptiond'atituu  délitdon- 
née  i>ar  la  loi  pénale;  et  de  celui  où  le  délit  a été  tenté,  c'c»t>A- 
dift;  OÙ,  loule»  les  londtliou»  du  délit  existant,  il  n'a  pas  été 
consommé  ou  a manqué  sou  ctTct , parco  que  sou  auteur  s'est 
arrêté  ou  a été  arrêté  dans  son  actioii.*  Voj . Traité  du  druil  cri- 
minrl,  îj  U6  et  101. 

Le  ras  que  llUTRtl  qualifie  de  dé/t'(  moNf  ué,  llOS^l  l'appello 
feNfafi're  nifue  pmr  VimpostibitHé  du  luti  c'est  k cas  d'un  indi- 
vidu qui  frappe  un  liomme  déjà  utort,  ne  k croyant  qu'cudoruii. 
La  tentative  |>cul  devenir  vaine  encore,  parce  que  l'agcal  a em- 
ployé des  moyens  imtffieaees,  par  cxeniple,il  admiuisire  Ju  nilrc, 
croyant  que  k nitre  <»t  un  poison  j ou  |Htrcc  qu'il  a employé  des 
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par  la  commission  de  Icgislalion  du  corps  législalif; 
elle  signalait  dans  scs  observations  du  !^9  décembre 
18ÜU  une  lacune  dans  le  code  audit  article  : ••  t'n  in- 
dividu a prémédité  d'en  tuer  un  autre;  il  lui  lire  un 
coup  de  pisluict  cl  le  manque  : il  y a exécution,  niais 
l'elTct  n’a  pas  lieu.  Peul-un  le  regarder  comme  com- 
pris dans  rarlicte  i du  eude,  rciaiif  à la  tcnlalivc?  11 
n'y  a pas  seulement  tciilativc.  mais  le  fait  a été  en 
quelque  surlc  emuomme.  quoique  le  coup  ail  manqué 
son  clTel.  On  conçoit  qu'il  existe  une  nuance  dÜTé- 
rcnle  cutre  des  circunsiaiiccs  qui  ne  font  que  suspen- 
dre rexéculioii  d'une  IcnUlive  cl  celtes  qui  la  (uni 
rester  absolumcnl  sans  i-ITcl,  après  un  degre  d'exécu- 
tion beaucoup  plus  coinplcl.  Il  suit  de  celte  ob.«rrva- 
tion  qu'il  faudrail  melirc  une  addition  à rarlicte  i «lu 
code  penal;  celle  addition  consisterait  à tncUrc  après 
les  mots  : ai  elle  n'a  Hc  suspendue,  ceux  ci  : oh  nu 
iuur.'</ué  ton  effet  (1).  n relie  a«ldition  lut  adoptée 
par  le  conseil  d’Kial  (3),  die  a clé  maintenue  dans  le 
code. 

^7 H.  Ainsi,  dans  l’esurit  du  législateur,  la  leiila- 
tirc  qui  a manque  .«on  eiïct,  c'csi  le  crime  manqué.  Il 
a réuni  dans  le  même  article  et  sous  le  même  nom 
deux  actes  essenlicllemenl  disliiicis,  et  leur  a appli- 
qué la  même  peine.  De  là  ces  paroles  do  'rreilhard, 
que  llossi  a appliquées  à l«irl  à la  simplu  Icnlalite  : 
U De  coupable  a commis  le  crime  autatil  qu'il  éuil 
en  lui  de  le  cummellrc,  il  a donc  encouru  la  peine 
prononcée  par  la  lui  contre  le  crime.  » bl  en  clTot, 
s’il  avait  |iarlc  do  la  véritable  tentative,  comment  eût- 
il  afliimé  que  l'auteur  avait  cominis  le  crime  autant 
qu'il  était  en  lui?  Üi  l'cxccution  ii'élail  que  coimneii- 
cée,  n'cuil-il  pas  maiire  do  l'inlerrompre?  llossi  s'esl 
cviüenimciU  mépris  sur  le  sens  du  cis  expressions  et 
iiiêine  sur  U portée  des  termes  de  l’arliclc  3.  Du  reste, 
la  ddiniiiou  du  code  est  inexacte;  car  la  tentative  qui 
a manque  son  clTet  ii'esi  plus  une  leiiUlivo,  mais  bien 
un  crime  cunsomiué,  dans  tous  les  cas  où  l'elTel  iiia- 
lériel  du  crime  ii'eslpas  nécessaire  à sa consuminatiun  : 
tels  sont  le  faux,  rincendie,  l’empuisoum'inciit  (?). 


tuoytui  fffUacet,  mtis  de  cn«uv«iie  ou  en  trop  ptlilft 

qii»iilitéi  OU,  caüii,  parce  i|u'il  a mat  applic|ué  ce»  moyeu».  I 
«Jtiaul  à U iciilativc  Taine  |>ar  l'im/iOfsUfUite  «»»oi.va  du  mopen 
OH  du  but , il  e>(  i-Tideul  qu'elle  ne  peut  tire  |>unic  rominr  IrUe,-  j 
elle  doit  tout  au  plu»  douiirr  lieu,  daus  qin-lipie»ca»,àde»  peine* 
]ès<!ie», comme  mauifevUtiou  d'une  pcmniie  murale  daugereiue. 
>oy.,  dan»  ce  »cn*,  Il  viir.fi,  $ toi  in  mej.  |t  c»i  clair  au»ii  que 
ce  t:o  Miait  pa»  là  uuc  (rntatercqui  lonbcrail  tou»  la  diipotilion 
de  l'art,  i du  code  pénal.  ' 

• \ vrai  dire,  dit  llObSI,  tiv.  Il,  chap.  XXX,  e‘e»l  un  aliuide 
mot»  que  d appeler  ce»  actes  tenlativc»...  puisque  la  tentative  c»l 
tin  rommr/irciReRtd'rxe'riin'oB,  Une  saurait  y avoir  Icntalive tors-  : 
qu'on  se  propose  de  faire  rim|>o»siblo.S*il  n'y  a pas  folie,  il  peut 
y avoir  perversité  morale  accompagnée  dlgnoranceou  d'erreur;  j 
tnai»  on  ne  peut  commencer  que  ce  qui  est  possible  , car  l'idée 
de  (ummruceMerit  suppose  la  possibilité  d'atteindre  le  but  par 
t'application  plus  ou  moins  prolongée  du  moyen. «Voy.,«n ce  sens, 
l-'i.t  KKUVCU,  .UanurMrdroit/irtwf,  ootee,-  .MiTir.itM  vit.R, 
Auirr.  arrAtira  de  drotl  ertm-,  l.  X,  p.  Xv(-n  viil  s:,  ou- 
vrage cité.  1-  I.  sqq.,  et  F.  (blOP,  Jrtk.  de  droit  rrist., 

IBti.  p.  51tl  sqq.  Voy.  cependant  IIli’P,  Areh.  de  droit  erim-, 
1856.  p.  :25a  s'iq.i  <n  auleui  s qu'il  cite. 

Mais  il  en  est  autrement  Je  la  tenlativc  mauquée  par  une  im- 
poaiiSsiifé  BBASTiva,  comme  dit  llOSSi  ; lorsque  l'agoot.par 
eseoipla,  a employé  tk»  moyens  effleuere  par  aux-mc'inca,  mais 
qu'ii  les  a pris  eu  trop  petite  quantité , ou  qull  le»  a mal  a|>pli- 
qué»,vtc.  Voy.,  ^ ce  sujet,  Tari.  501  du  code  péiwl,  et  les  autour» 
ci-dessus  cités.  Un  verra  plus  ba«,  ir  2',  que  ces  diverses 
espèces  de  frntubm  oui  été  spéualciucnt  prévues  dan»  les  co«lcs 
alientaoJ». 


570.  Ccél  une  opinion  profeisé»  pu  pluiiênn 
criminalistes,  que  la  lui  ne  doit  pas  infliger  les  mêmes 
pénalités  au  crime  manque  dans  ion  clîel,  cl  au  crime 
dont  reiïcl  a été  cunsummé.  En  Allemagne,  Fcucr- 
bacli  (4),  jfliUermaicr (8),  Weber  (G),  Bauer  (7);  en 
Iklgiijuc,  llaus  (8);  en  France,  eiitin,  llossi  (9),  ont 
successivement  soutenu  cette  opinion  avec  loule  la 
puissance  du  leur  lalenl. 

l.curs  mulifs  peuvent  se  résumer  dans  deux  argu- 
ments priiicipaiix,  l.'aulcur  du  crime  manqué  u'a  pas 
produit  le  même  préjudice  matériel  que  l'auteur  du 
crime  consommé.  IkiUe  diversité  du  résultat  dutl  pe- 
ser dans  la  balance  de  la  justice  sociale  en  tixaiu  la 
mesure  de  la  peine.  I.c  Icgislalcur  doit  avoir  egard 
non-seulement  à la  criminalUc  de  riiitenlion  révélée 
par  le  délit,  mais  aussi  au  mal  qui  résulte  de  ce  délit 
pour  la  société,  au  tlomniagc  cl  à l'alarme  qu'il  pro- 
duit. A la  vérité,  ajoute  Bossit  si  i’cvéïu'mcnl  n'a  pas 
suivi  l'action,  c'est  rc/Tul  du  hasard,  et  le  coupable  en 
pruiilc.  .Mais  dans  tous  les  criines  qui  exigent,  cuinmc 
condition  l«‘galc  «le  leur  existence,  un  certain  résul- 
tat, le  hasard  exerce  sa  puissance;  il  y a bonne  ou 
mauvaise  furlune,  cl  pourquoi  l’auteur  du  crimo  ne 
rulilcrail-il  pas,  dans  une  certaine  mesure,  du  bon- 
dir qui  a protégé  sa  victime  (lUj? 

5SO.  Due  seconde  considéraliou  a clé  produite 
dans  le  même  système.  Il  existe,  a-t-on  dit,  un  fait 
cunsiaul,  general,  un  de  ces  faits  de  rhunianité  dont 
le  législateur  doit  tenir  compte,  lors  même  qu'il  ne 
saurait  en  trouver  une  explicaliuii  luQisanle;  c'est 
que  les  hommes  ne  coiiluiideiit  pas  l'auteur  d un  crime 
manque  avec  Fauteur  d'un  crime  consommé;  c'est 
que  le  rcmonls  du  criminel  dont  le  crime  est  irrépa- 
rable est  plus  cuisant  ; la  conscience  do  l'autre  s'apaise 
plus  racilcmunl.  Ur,  la  loi  pénale  doit-elle  faire  abs- 
traction de  ce  rapport  que  la  conscience  humaine 
parait  reconnaître  entre  l’événeineiil  et  rimmuralité 
(Je  l'agetil?  L’expiation  ne  doit-elle  pas  se  mesurer 
d'après  te  sciilimenl  intime? 

581.  Reprenons ccsdeux argumentations.  D’abord, 


(1)  Lik-bk,  U XV,  p.  425. 

(3)  Pi-ocès-verbtui  du  c«os«il  d'ÉUl.  IjOCeé,  «Asd.,  p.  433. 

(3)  A4«l.  Voj.  tnfrâ,  n'’  587  cl  tes  notes. 

(4)  iVaniu/ d«  div«i</Hnal.  S 111- 

(il)  Ao«r.  arcA.  de  droit  erim.,  t.  IV,  p.  1 sqq. 

(G)  /6id..  p.  94. 

,7)  Molift  dit  projet  de  Uaitoerr,  t.  1,  p.  391. 

Add.  Voy.  aussi,  U.vts:n,  Manuel  de  droUpéfitl,  $ S5;  Za- 
CnxRi.f^,  ouvrage  cité,  $180.  t'n  sens  contraire,  TittuAXX, 
Manuel  de  droit  pénal , lame  I,  $ 99,  et  Oca.STEUT,  FriNctpcr 
fondam.  du  droit  pénal,  p.  163  sqq. 

(G)  Ofrri-rr.  eur  le  projet  de  récitions  t.  I,  p.  77  sqq. 

Add  Ls-t  lèves:,  dissen.  citée. 

(9)  Traitéde  droit  pénal.  Ut.  il,  chap.  XXXIII. 

Add.  Lt:cr..vvft:Rl:XD,  tome  I.  p.  116,  note  3.  Voy.  la  note  sui- 
vante. Boit  ARO,  p.  55,  est  d'avis  que  le  délit  manqué  doit  en- 
traîner la  même  peine  que  le  délit  consommé. 

(10)  .\dd.  -Quoique  le  hasard  seul  ait  empêché  l'csécution, 
dit  Ls:cn  vvKnKXD , lœ.  cil-,  on  ne  peut  nier  que  le  iroublu  ne 
soit  moindre , et  cela  doit  être  pris  en  ronsiüéraltou.  J'ohacrve 
mûine  que  cela  est  conforme  A une  disjwsitioa  du  code  pénal. 
I.’art.  310  ne  punit  que  des  travaux  forcés  à temps  l'aulear  de 
blessures  faites  aree  préatéJilaiion  et  d*  gmt-apem , dont  H csi 
résnilé  incapacité  de  travail  pendant  p)u|  de  vingt  j<Hir*;  ci  oeu- 
lemciit  d'emprisonnement , lorsque  les  Idessures  ont  été  guérie# 
avant  ce  terme;  quoique  l'assassinat  soit  puni  de  mort , et  quf 
l'intention  criminelle  étant  bien  coutlatéc  |tar  la  préméditation, 
la  Jurée  de  la  maladie  résultant  de:»  blessures,  soit  assurément 
Vefftl  du  Aeierd,  et  non  celui  de  la  vplonlé  de  i'aulcur  de$  Ues- 

I sures.  B Voy.  aussi,  daus  ce  s«us,  Il  U A,  /oc.  ci'/.,  p.  60, 
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il  est  évident,  et  nul  ne  Ta  nié,  que  l'auteur  du  crime 
nianqué  dans  son  effet  est  aussi  coupable  aux  yeux  de 
la  morale  que  celui  dunl  le  crime  a été  consommé  : 
car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  raclioit  est  également 
cunsomméc  dans  l'intention  de  son  auteur  \ dans  Tun 
et  l'autre  cas,  le  repentir  n'a  point  arrête  scs  pas,  il 
n*a  point  hésité  à rinstanl  de  rcxèculiun,  le  crime 
s'est  accompli;  si  i'évcniinenl  a Iralii  suri  execution, 
c’est  le  simple  effet  d'un  hasard.  Ur,  est-il  vrai  que  la 
peine  doive  lléchir  par  cela  seul  que  le  plomb,  par 
exemple,  a rencontré  sur  le  cœur  de  la  victime  un 
obstacle  quelconque,  un  acier  prolccleur,  ou  j>arcc 
que  des  secours  ont  arreté  à temps  son  sang  et  con- 
servé sa  vie?  Le  crime  est  le  mêmi';  la  ilifférence  du 
cliêlimenl  doit  elle  se  puiser  uni({uemenl  <tans  la  ilif- 
fcrcncc  d'un  résultat  qui  a été  îmiépemiani  delà  vo- 
lonté du  coupable?  Nous  «wons  éprinitc,  nous  l'avoue- 
rons, quelque  étoniKincnt  de  rencontrer  une  (elle 
ductrine  dans  une  école  spiritualiste  qui  a I habitude 
de  prendre  dans  l'immoralilé  des  actes  la  base  com- 
mune de  ses  incriminations. 

599.  La  question  se  réduit  à ceci  : Le  législateur 
doit-il  proclamer  comme  un  fait  d'excuse  le  hasard 
qui  a empéebe  le  crime  de  réussir?  liais  ne  procla- 
merait-il pas  par  là  même  une  iiiimoralile?  Car  H 
enseignerait  à peser  tes  actions  d'après  leur  résultat 
matériel,  et  non  d’après  rinlenticm  criminelle  qui  les 
a dirigées.  Le  dommage  cause  par  le  crime  est,  sans 
doute,  un  élément  de  la  |>cnalité,  mais  c’est  lorsque 
la  qualité  de  ce  dommage  peut -él ru  considérée  comme 
un  fait  révélateur  de  la  criminalité  de  l'agont.  li  est 
encore  vrai  de  dire  que  les  hommes  uni  moins  d'hor- 
reur pour  les  mams  qui  ne  se  sont  pas  souillées  de 
sang  que  pour  celles  qui  s’ysont  trempées.  Mais  esl-cc 
donc  dans  cette  impression  toute  physique  que  la  loi 
doit  puiser  les  règles  <ic  sa  répnssiun?  Ce  qu'elle  doit 
apprécier,  c'est  la  criminalité  telle  qu'elle  est  révélée 
par  les  faits;  ce  qui  doit  la  déterminer  à échelonner 
scs  peines,  ce  sont  les  nuances  diverses  de  l'immora- 
litc  qui  accom|>agnc  chaque  action  criminelle. 

598.  Ubjeclerail-ua  que  nous  avons  pense  que  la 
tentative  devait  être  punie  d’une  fieinc  inferieure  au 
crime  consommé?  .Mais  une  large  distance  sépare  la 
Iciilalivc  cl  le  crime  manqué.  Là,  le  coupable  est  sur 
la  voie  du  crime,  mais  il  n'est  pas  encore  arrivé  jus- 
qu'à la  consommation  ; il  a la  possibilité  de  se  désis- 
ter. Ici,  plus  de  dèstsleincnl  {mssible  ; l'agent  n'a  plus 
rien  à flaire  pour  consommer  sou  crime,  ractioii  cri- 
niiiiclle  est  achevée.  Dans  ie  premier  cas,  un  moment 
de  repentir  pouvait  encore  suspendre  rcnlreprise  et 
en  effacer  toute  la  criminalité;  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, le  crime  est  indélébile.  Voilà  rimmcrisc  diffé- 
rence qui  s’élève  entre  ces  deux  crimes.  Si  le  crime 
manqué  uc  devait  être  puni  que  d’une  peine  inférieure 
au  crime  consumriié  dans  ses  effets,  unu  exacte  justice 
cxigirail  encore  une  plus  forte  allénualion  à l’égard 
de  Ta  simple  lentalive,  et  dans  ce  cas  la  société  serait- 
elle  sufUNaiiiincnl  garantie? 

594.  Au  reste,  il  nous  parait  que  la  différence  que 
les  crimiiuiiisies  ont  signalée  entre  le  crime  nianqué 
cl  le  crime  consomme,  apparente  peut-être  dans  la 
théorie,  cesserait  ü'étre  appréciable  dans  la  pratique. 
En  effet,  la  limite  qui  sépare  ces  deux  crimes  est  pres- 
que toujours  incertaine  cl  confuse;  prenons  pour 
exemple  le  meurtre  : le  crime  n’est  consommé  dans 
ses  effets  que  par  la  mort  de  la  personne  menacée. 
Ainsi,  lorsque  celte  personne  ne  succombe  pas,  c'est 


(1)  .Idd.  Qiiaut  à ta  tentative  pi’oprttneHl  dUe , l'artida  41 
U punit  (le  la  peine  iina«<lia(en>enl  inferieure  à celle  Uu  dabt 
aMBqnà. 


un  crime  manque;  mais  dans  celle  hypothèse  même 
que  de  degrés  différents!  il  est  possible  que  ie  coup 
n'aii  p.is  porté;  que  la  halle  n'ait  fait  qu effleurer  la 
victime  désignée;  qu'elle  ail  été  atteinte,  mais  non 
moriclleinriit  ; qu'elle  guérisse  complélcmcnl , ou 
qu'elle  reste  privée  d'un  de  scs  membres  et  condam- 
née à traîner  une  vie  misérable  tronquée  (>ar  le  crime  : 
il  est  possible  encore  que  la  seule  vue  de  cet  atlonlat 
ait  aliéné  sa  raison,  ou  lui  ail  inoculé  quelqu'une  de 
ces  maladies  névralgiques  plus  cruelles  que  la  mort 
même.  Or,  dans  tant  de  circonstances  diverses,  la 
peine  dcvra-l-cllc  également  être  abaissée  d’un  degré, 
parce  que  la  mon  n'a  pas  été  actuellement  effectuée? 
Mais  SI  vous  voulez  la  graduer  sur  le  résultat  maté- 
riei.  ce  résultat  ne  peui-M  pas  mille  fois  varier?  Jus- 
qu’à quel  point  le  crime  devra-t-il  être  consommé, 
jusqu'à  quel  degré  ta  victime  estropiée,  pour  motiver 
rappliciiiQi)  d'une  peine  inferieure . Toutefuis  hàlons- 
nuus  d’ajoulcr  que  le  crime  manqué  ne  doit  pas  iiéces* 
saircmenl  être  frappe  d'une  peine  égale  au  crime 
CoiiS(»rnnié. 

595.  Il  est  des  cas  où  la  séparation  de  ces  doux  cri- 
mes semble  avouée  par  la  justice  : si  le  crime  a man- 
qué son  effet  parce  que  le  remords  a fait  trembler  la 
main  du  coupable,  parce  que  l'hésitaiion  s’est  attachée 
à ses  derntcjs  actes,  parce  que  son  trouble  l'a  trahi, 
CCS  agitations  cl  ces  craintes,  qui  décèlent  uncàme 
inaccoutumée  au  crime,  nous  paraissent  des  circon- 
sUnces  allcnuantes.  Et  n'est-cc  pas  à ces  iressuitio- 
iiicnls.  à cette  faiblesse  du  cniiie,  que  la  victime  a 
du  son  salut?  l-a  mission  d’apiirécîer  ces  circonstan- 
ces et  de  les  reconnaître  rentre  dans  le  domaine  du 
jury  : car  il  ne  s'agit  plus  ici  de  remellrc  auxjurcs  la 
solution  d'un  problème  de  la  législation  pénale;  il 
s'agit  d'apprécier  le  lait  lel  qu’il  se  traduit  avec  scs 
modifications  : or  le  résultat  du  crime  est  une  de  ces 
circoiislaiices  intrinsèques.  Sans  doute  le  jury  peut 
encore  tenir  compte  a l'accusé  du  bonheur  qui  a pro- 
tège sa  victime,  «lu  hasard  qui  a empêché  l'accom- 
plisscnicni  de  son  forlail;  mais  il  sera  plus  parti- 
culièrement appelé  à chercher  si  les  causes  de  la 
non-coiisommalion  pciivcnl  être  attribuées  à l'irréso- 
lulion,  à l'hcsilation  du  coupable,  et  il  proclamera, 
dans  ce  cas,  des  circonstances  ailénuariles.  Une  règle 
d'aUcnualion  érigée  à l’avance  et  appliquée  à tous  tes 
cas  cesserait  d'êire  Juste  cl  pourrait  devenir  péril- 
leuse; la  société  conserve  le  moyen  d'être  humaine 
sans  se  reposer  sur  le  hasard  du  soin  de  prévenir  les 
résiiliab  du  crime. 

596.  Au  terme  de  celle  discussion,  nous  ne  de- 
vons pas  omettre  de  rappeler  que  plusieurs  législa- 
lioiis  ont  adopté  la  duclriiic  que  nous  avons  combat- 
tue. Le  code  prussien  (lit.  .XX,  art.  40)  porte  une 
disposition  ainsi  com,:ue  : « Si  le  coupable  a fait  tout 
ce  qui  était  necessaire  pour  consommer  le  délit,  mais 
que  l'effet  qui  caractérise  le  crime  ait  été  détourné 
par  un  hasard,  M encourt  la  peine  qui  avoisine  immé- 
diatement la  peine  ordinaire  (!).)•  I.cs  projets  de  code 
de  üaviére  et  de  Hanovre  punissent  iiidistinclemcnl 
la  icnlativc  proprement  dite  et  le  délit  manqué  d'une 
peine  inferieure  au  crime  consomme  (i).  Enfin  le 
code  pénal  d’Autriche  considère  la  iiun-consommatiuii 
du  crime  comme  une  circonstance  aliénuantc  (3). 
Mais  à côté  de  ces  législations,  nous  citerons  le  projet 
du  code  belge,  «luiil  l'art.  3 sépare  le  crime  manqué 
de  la  ti-nlalive,  et  n'atlcnuc  la  peine  qu'à  l'égard  de 
ccllc-ci  : •JouU  fenlaiite  de  crime^  porte  le  1"  ^ do 


(3)  \d*.  Voy.lc  u'-m*. 

(.*>)  \dd.  Voy.  art.  40,  cl  te  reanwHtarr*  <l«  jBai'Li.,  (.  I, 
p.  370  iqq. 
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ccl  article,  coniot/i/nce  par  des  actes  tels  qu'il  n'est 
plus  au  pouToir  de  son  auteur  d'en  arrêter  les  effets, 
est  considérée  comme  to  eritne  même.  * ••  De  lruul>lc 
apporté  à l'ordre  social,  a dit  ic  ininislrc  belge  dans 
Son  exposé  des  iiiulir»,  le  mal  qui  en  résulte  ou  peut 
en  résulter,  sont  plus  graves  que  dans  Icxemplc  pré> 
ccdciil  (de  ia  tentative  proprement  dite),  l.'aulcur 
ayant  été,  quant  à rirKentiuit  et  au  fait  matériel, 


(1)  A4d.  Mais  il  faut  vo-r  Ici  oWrTations  concluantes  |<ar 
leaquellcs  II  \l  .s  cotnliat  ces  motifs  (O&terr.  tur  It  pmjrl  if 
tision,  i.  I,  p.  77 

(2)  Add.  LéfUlaliitu  eompar/e.  Peinri  iu  delil  minquê  et  ir 
la  leatalire  propremesl  dite,  d'apt^t  tes  eaies  d'.illesuiÿHe.  — 
On  a vn,  sous  le  nunicro  prcccüt-at,  les  dis|>ositio»s  «les  i.o«les  de 
Prusse  el  d'AutrirUci  U n«>u*  reste  A faire  ronitsUre  celles  «lu 
code  )•avaroisdc  1813,  et  des  nou veau t codes  publics  depuis  1838. 

I.  Code  bar arois,  La  lenlalive  susj>eoduc  rit/uMtairrRU'»!  n'«sl 
pas  punissalilr.  Seulement,  si  celle  teiilaiivc  a eu  jtour  olijei  un 
crime  passible  de  la  peine  do  mort  ou  de  celle  des  fers,  de  la  réclu- 
sion ou  lie  la  dcteitlion  dans  uac  maison  «le  travail,  l'auletir  {>eut 
^tre  rcDVovt*  s«}us  la  surveillance  de  la  police  (art.  58  el  59;.  La 
tentative  fitvehaine,  c’«sl-A-d>re  celle  manifestée  par  des  actes 
dVtérulion  qui  pciivcut  amener  immédiatement  1a  consomnia- 
tion  du  crime,  est  punie  comme  suit  : Si  le  crime  consomme 
entraîne  la  peine  de  mort , le  coupable  doit  être  roiidamué  à la 
peine  «les  fers  oti  à la  réclusion  ^>cn«laut  un  temps  iN<fetcrMtné,' 
si  le  crime  consommé  entraîne  rime  «le  ces  deux  deruièm  pet' 
nés,  la  lenUlive  est  |)assi>ilc  de  ta  réclusion  de  dis  A quiuse  ans; 
dans  tons  les  autres  cas,  la  icnUtivc  ciitiaiue  le  minimum  de  la 
peine  du  «Iclit  ronsomme,  diminué  d'ua  quart  au  moins  et  d'une 
moitié  au  plus,  (les  «lupcksilious  sont  applicables  au  délit  manqué 
(art.  6tl  et  CI;.  La  tentative  éfe^aée.  e'csl-A-«tire  celte  inaiiifeslée 
par  «les  actes  prejuratvires . est  juissible  de  dclcnlion  dans  iino 
maison  de  travail,  d'un  A cinq  ans,  ou  «remprisonncmcnl  «le  huit 
jouis  à Iras  mois,  selon  la  gravité  de  la  pcuio  du  délit  con- 
sommé, etc.  (art.  C:!).  Voy.  tupr-i,  a^SQUi’. 

— Le  cwlc  du  (luc-l»é  d'Oldenlmurg  (1814)  reproduit  Icstuello- 
menl  les  dis|MSsit'wus  du  eo«ic  luivarais  i^voy.  art.  45  A 50). 

Auatcaitx  cotes  piié/éi<4  depuü  1838. 

Voici  d'abord  une  disposition  commuac  A tous  les  codes  :■  Le 
législateur,  avant  de  parler  de  la  lenUlire,  caractérise  rn  quel- 
que SOI  te  l«  «ielil  eoott/mme. 

- La  priuv  légale  ordiiuirc  déterminée  pour  chaque  délit,  ne 
peut  être  appliquée  que  fersque  le  délit  est  ev/tromme.  bans  les 
ras  où  la  loi  euge.  coumie  eondiiioa  de  l'exisleuàa  d'uu  délit,  un 
rv'sullat  délerruiiié.cedvtil  n'cvtecasé  consommé  qu'en  présence 
de  ce  résultat.  • 

II-  r«dcf  du  rvÿoume  drSaxe  et  dr«  cf<tr/i«'«dr5«sxf-./f/en6oHrg 
rt  //  n'mar  1 1838).  I,a  leutalive  est  passible  d'une  pciuc  propor- 
liounce,  mois  inférieure  A celle  du  délit  consommé  : 

1*  Lorsqu'elle  a tié  suspendue  |tar  des  circonstances  citc- 
rieures  indépeadantes  de  la  rnioulv  de  l'agent  ; 

9'  Lorsqu'elle  a manqué  son  cHel  par  «!n  circonstances  sem- 
blables, alors  que  l'agent  a fa>l  tout  ce  qu'il  était  eu  son  pouvoir 
de  faii-e  (défit  waM^tir')] 

5"  Lorsqu'elle  est  devenue  vaiuc  parce  que  1'agi‘nt  a , par  er- 
reur ou  mamjuc  d'alientlou,  empIo)é  un  mojen  inefifeijee,-  ou 

4"  Parce  <|ii'il  a employé,  en  qtsaiiiilé  iusurtisantc,  des  movens 
e/feaeis;  ou  qu'il  a mal  appliqué  ces  inojcns.r^t  le  dernière  ten- 
lalitc  peut  être  punie  do  vingt  année»  de  réclusion,  dans  les  cas 
ou  le  ciclil  consommé  aurait  entraîné  la  peîue  de  mort  ou  la  ré- 
clusion A perpétuité;  ilans  les  autres  cas,  elle  entraîne  les  deux 
tiers,  au  plus,  do  la  peine  du  délit  consomurc. 

Lorsque  le  coupable  présente  im  roraclèrC  particulièrement 
dangereux,  lo  tribunal  peut  prononcer  la  rc«-lniion  A perpétuité 
contre  les  auteurs  des  ICBlativc»  prévnes  aux  n»-  9*  cl  4"  ci-des- 
sus,  dans  les  cas  où  le  dc.it  consommé  aurait  entraîné  la  peine 
de  mort. 

La  tentative  vainc  par  l'impoiai&i/ifedw  èuf  est  passible  d'une 
peine  proporiionnéo  A (a  perversité  de  l'agent,  nais  qui  ne  peut 
•acéder  quatre  années  de  détealion. 


[^tS.\b.~y80  â«-ü87. 

aussi  coup«il)ic  qu*il  peut  Télro,  it'a  aacun  droit  à pro* 
Dior  «lu  tlcfaul  iraccumplisscrncnl  de  révénemont.  I.a 
distance  qui  sépare  son  fait  du  crime  cnlièrcmctil 
consoinnié,  ne  pcul  élre  justement  appréciée  cl  dcÜ- 
nie.  trest  à Ijoii  druil  qu'on  assimite  ces  actes  au  crime 
lui-tnénic  (t).  n 
5HB  a»  (j). 

.^ous  arrêterons  ici  nos  rédexions  générales 


l.a  tentative  manifestée  |>ar  un  commencemont  d’exécution, 
mais  suspendue  rnton/aireiueNl,  cvt  pasvibfe  d'uuo  année  de  dé- 
(l'iilion  au  plus;  jiourvu  qu'elle  ne  constitue  pas,  par  cUe-ménio, 
un  délit  passibli*  ü'uuo  peine  plus  forte.  Les  actes  simplcnicol 
p/Ÿparaloire*  uc  sont  puoissables  que  lorsqu'ils  constituent  un 
délit  par  cus-mémes.  La  convenlioii  arrêtée  entre  plus. eur»  per- 
sonnes. de  comiMCltre  un  délit,  n'est  pas  considérée  comme  acio 
préjiamtoirc.mais  comme  lenUtivc  punissable (voy. art.  S5  A 30). 

III.  f’ixfr  dp  //'«rlrwfipfÿ  (1839).  La  pciue  «le  la  tentative  dort 
toujours  être  inférieure  A celle  du  «lélil  roiivommé.  Les  actes 
simplement  prt-paraloircs  ne  sont  punissables  que  «lans  les  cas  où 
ils  roiutilurut  un  «lélil  par  eux-mémcs.  ^éa^raoî^s,  l'auteur  de 
ces  actes  peut  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  police, 
lors«{nc  le  délit  avait  en  vur,  était  «le  nntnrc  A entraîner  la 
|*rioc  de  mort  cl  celle  de  la  réclusion,  s'il  avait  clé  e«insoniBié. 
i.a  tentative  aeAer/e  (défit  manqu/j  est  passible  de  la  moitié  au 
moins  «le  la  |»einr  |>nrtéc  contre  kdélit  consommé.  La  tentative 
qui  n'a  pas  atteint  ec  degré  d'avancemeul  (fenfatire  pntprement 
dite},  est  passible  d'une  peine  qui  ne  peut  «Ire  au’ik'ssous  du 
tiers  de  celle  du  délit  consommé.  Dans  le  cas  où  le  délit  roo- 
loinnié  est  pum  de  mort  ou  de  la  rccluMon  A pcrjiétuilé,  le  dtTit 
manqué  sera  pavaftdede  quiusc  ans  de  rcclus'oii  au  nioius,  et  la 
tentative  de  huit  ans  au  moins  de  la  mémo  |>cinc.  Lorsque,  par 
erreur  ou  p.vr  ignorance,  t'ageut  a employé  un  moyen  l'nefiffire, 
qu'il  croyait  e/^eoce,-  oit  iorvqu*il  a errouémeut  suppové,  cl.cs 
une  personne  ou  dans  tiuc  cbo«e,  une  qualité  ou  une  propriété 
MUS  l'existence  de  laquelle  le  délit  ne  pouvait  être  exécuté  A 
l'égard  de  cette  personne  ou  de  celte  chose,  il  subira  la  (veine 
de  la  tentative  simpb-,  si  l'accusation  portail  sur  un  délit  manqué; 
et  la  moitié  de  «-elle  même  peine,  si  elle  ]>orlail  sur  une  tcnlalivu 
|>roprcmvnl  dite,  I.a  tentative  suspendue  voloulairemcut  n’csl 
pus  punissable,  quel  que  smt  d'ailleurs  te  motif  de  raltslcution 
(toy.  art.  Cl  A 73). 

IV.  é'<sir«fw<fifrAédr  JlruiuiriVA(1810).  La  Icntativcen traîne  tou- 
jours une  (teine  inférieure  A celle  du  délit  ronsommé.  La  leulative 
aeknec^de/itmançue:  entraîne  le  mi!  me  «frhrrde  peine  que  le  délit 
consuniitié,  mais  le  juge  {>cut  dt-sccudrc  jusqu'au  minimum  rx- 
tr<iordiRU«>r  de  ec  genre.  Si  le  «lélil  consommé  est  |>as»ible  de  la 
peine  du  mort,  ecUe  peine  est  reotplacéc  par  la  réclusion  de  dix  à 
vingt  ans.  I.n  tentative  non  «scArrér  est  passible  du  grnrr  de  peine 
immédiatement  inférieur  A celui  «lu  délit  consommé.  La  ]>eiiie  «lu 
mort  i-si  remplacée  par  la  réclusion  A Iciiips.  ('.cs  p« inc»  soûl  ap- 
plicablcv  aussi  lorsque  ia  tentative  est  devenue  vaine  por  im/w#- 
asAib’fe  du  but;  ou  lorsque,  par  erreur  de  fait,  fagenl  a employé 
tks  oioycits  inr^carrs,-  ou,  enfîu,  lorsque  ayant  employé  des 
looycua  e/ficaee*,  il  les  a mal  appliqués,  ou  |>ris  en  «inantilc  iiisuf- 
biaiite,  S'il  a employé  des  niuycns  «i&solumrRt  ineffieaee*,  ce  fait 
ii'cit  considéré  «|uc  comme  un  arir  préfuirnkirr.  Les  acte*  sim- 
plement preparafi/iret  ne  veut  pmdsvabks  que  dans  quelques  ri.s 

. «lélcrEuincs  ; néanmoins  rauleiir  de  ces  actes  peut  être  renvoyé 
sous  la  surveillance  de  la  police,  lorsqu'il  avait  en  vue  uu  délit 
de  nature  A entraîner  la  rcclusion  ou  un«*  peine  plus  forte  (voy  ca 
an.  36  A 40). 

I V.  Code  de  J/attotre  (1840] . Les  actes  simplement  prrporefoirra 
ne  sont  pas  punissabks  (sauf  tes  cas  où  ils  constitucut  un  dédl 
! par  cux-niémcs;  ; il  en  est  de  même  de  la  tentative  sus(<enthia 
tjion/airemeHl,  et  de  celle  maoifesicepar  des  moyens  abso/uoirnt 
inr/TIrorrf , mais  auxquels  ragent  allaebail , par  superstition  ou 
)iar  ignorance,  des  cITcU  surnaturels.  Cependaut,  ces  différent» 
' actes  |>cuventdoDticr  lieu  A des  mesures  s|«écialesde  surveillance 
disciplinaire,  lorsqu'ils  ont  eu  pour  objet  des  crimes  passibles 

1 d'une  |>einv  grave.  La  peine  delà  lenlativeacArvér  (défit  manfur) 
doit  être  fixée  proporlioiincllcmenl  Aceik  du  délit  consommé,  d« 
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fUr  Kl  lenlalivc.  Xuus  avons.cn  les  résumant,  parcouru 
le  cercle  des  questions  théoriques  que  la  science  a 
souleiées  sur  celle  matière.  («Ile  discussion  ne  peut 
qu’éclairer  les  üiflicultcs  pratiques  qui  vont  suivre. 
Nous  avons  posé  les  principes;  exaininuiis  l’applica- 
lioii  qu’ils  ont  reçue. 

K’art.  â (lu  rode  |iénal  est  ainsi  conçu  : •>  Toute 
« tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un 
•1  cninmenmnent  dexéculion,  si  elle  n'a  été  suspen- 
K due  ou  si  elle  n'a  manqué  son  cfTel  que  par  des 
» circonstances  imJc|>endnnles  de  In  vulonlé  de  son 
M auteur  (1),  est  considérée  comme  le  crime  même.  » 

Avant  la  révision  du  â8  avril  183S,  cet  arliclc  por- 
tait : « Toute  tentative  de  crime  qui  aura  etc  maiil- 
it  feslceparr/es  ac/caex/érienrae/su/rmd’uncoimm-ii- 


manière  qiiVlie  ne  ili'pauc  |mi«  ta  nu>iti«  de  rclle-ci.  Lorsque  le 
délit  ronsomim'  entraîne  la  peine  de  mort  ou  la  rerliiaion  perpé> 
luelle,  le  juge  |•cul  prononcer  la  réclusion  li  long  terme,  et  uième 
ecJlc  à |»crpéliiilé,  s'il  «agit  il'un  crime  qui,  roiuommé,  eût  cn- 
iratné  la  peine  de  mort.  La  lenlalivc  non  arAer«'i*  (ten/afire  pn>- 
yrtmeni  tlile]  est  punie  plus  uu  moins  sévércmcul,  selon  son  de- 
Çr»i  d'avancement,  sans  que  la  peine  puisse  être  supi-rieurc  au 
tiers  dr  celle  du  délit  coosowiné-  fcn  aucun  cas  celle  peine  ne 
peut  dépasser  sis  ans  de  (ct«.  La  IcuUtisc  csl  punissaUlc.  Lien 
que  l’agent  le  aoil  sers!  de  moyens  inefficaces^  néanmoins  le 
juge  doil.  iiOHr  U fixation  de  la  peine,  cxamini'r  û ecs  tuojetis 
étaient  afisolument  incffieares,  ou  a'ili  ne  le  sont  di'scniu  que 
)>ardcs  cireoiislanees  |>orlii-iili«  res  et  par  l'usage  que  le  cou- 
{>atde  en  a fait  soy.  art.  ô'i  h 40;. 

VI.  rode  du  grand-durhé  de  Hftte  (18 Lri  arlessirap'cmc-ut 
* prrp  iralniret  ne  sont  punissables  que  dans  les  cas  spécialement 

déterminés  par  la  loi,  ou  lorsqu'ils  cousiilucat  un  délit  par  eux- 
mêmes.  Néanmoins,  CCS  actes  peuvent  donner  lieu  au  renvoi  sous 
la  surveillance  de  la  police,  lorsqu'ils  ont  eu  pour  luit  un  crime 
grave,  et  si  l'rgent  préstnlc  un  cararlrrc  parliculièreaient  dan- 
gereux. La  lenislive  csl  puntssalde,  bien  qu'elle  so'l  «levcnue 
raine  par  le  mauvais  eniplot,  l'iimiffisance  ou  la  qiia'ilé*  des 
moyens  employés,  si  ecs  moyens  étaient  de  nature  à produire  le 
résiitial  cherché,  dans  des  eirconslan<  es  ordiuaires  -,  il  en  csl  de 
même  lorsque,  jvar  méprise  ou  )>ar  erreur,  l’agent  a employé  uu 
moyen  incffirni'e,  ou  lorsqu'il  a supposé,  crronémcnl,  ehri  une 
)>ersonnc-ou  daos  une  chose,  une  qualité  ou  une  propriété  en 
l'aliscnec  de  laquelle  le  délit  devenait  im|K>ssi}>le  k l'égard  de 
cette  |>ersonnr  ou  de  celle  ehose.  Il  n’y  a |>av  de  leiitalive  pu- 
nissable lorsque,  |»ar  ignorance  ou  par  su|>en>liiioa,  l'agent  a eu 
r^otirt  à des  moyens  A^.«j/wmeM(  inrffeacri.  La  tentative  est 
punie  de  seirc  ans  de  rcelustou  au.  plus , dans  les  cas  où  le  délit 
consommé  aurait  entrabié  la  peine  de  mort  ou  la  rerlusion  per- 
{■élurlle.  Itaus  les  autres  cas,  celle  peine  ne  peut  dépasser  les 
deux  tiers  de  celle  du  délit  ronsoramé.  Los  Juges  doivent  avoir 
égard,  dans  la  fixation  de  la  peine,  au  degré  d'avancement  de 
l'acte . de  telle  sorte  que  la  leiilative  orArvér  soit , en  général, 
punie  plus  sévèrement  <jue  ecllo  qui  n’cst  pas  parvenue  à ce 
tiegré  J'avancemcul.  La  tentative  cesse  d'étre  punissable,  lors- 
qu'elle a clé  suspendue  volontaircoient  (soy.  art.  6Ô  à 70). 

VII.  Projet  de  Bude  (adopté  par  la  2-  chambre  en  IHIO;.  Les 
actes  simplement  préparatoires  ne  tout  punissables  que  dans  tes 
CAS  déterminés  juir  la  loi.  Iai  tentative  d‘mi  crime  passible  d'une 
peine  grave  est  punissable,  même  lorsque  l'agent  a employé,  par 
erreur,  un  moyen  tout  k fait  itiefflcace.  Néanmoins,  s'il  n'a  em- 
ployé cet  moyens  que  parce  qu'il  y attachait . par  «uprri(i/ioA  , 
des  effets  impossibles,  la  lenlalivc  n'est  |>as  punissable.  La  tenta- 
lire  d'un  crime  grave  , mais  impossible  à l’égard  de  la  personne 
ou  de  la  ehose  déterminée,  est  punîssablo,  IorM|uc  l'agent  a fait 
tout  ee  qu’il  était  en  son  pouvoir  de  faire.  La  peine  de  la  tenta- 
tive, en  générai,  ne  peut  en  aurtiii  cas  scrtsvsa  la  moitié  de  la 
peine  du  délit  eousommé,  s'il  s'agit  d'uu  fait  passible  de  peines 
tem|>oniires  ou  d'amende;  quinze  ans  de  reidusion,  s’il  s'agit 
d’un  crime  passible  de  la  peine  de  mort;  et  douse  ans  de  la  même 
pe-inc , s'il  s’agit  d’un  crime  passible  de  la  rccluskui  per|H'tuclle. 
La  tvQUt'vc  «<ActVe  eitirxluc  dix  id>  d«  rcctuwou  xc  aoias,  l’ii 


H crmrrit  (IVxèeutioii...  ■ La  suppression  deccs  mois 
ii’n  point  été  motivee.  cl  U-s  discussions  sont  restées 
muettes  à cel  egard.  Il  csl  certain  que  celle  rntMlifica- 
lioti  n'a  eu  pour  hul  que  de  corriger  une  rédaction 
emh.irrassée , cl  de  facîliler  une  .ipplicnliun  qu’elle 
cnirav.iii.  Néanmoins  elle  pourrail , si  clic  élail  mal 
comprise,  avoir  qaciqnc  d.ingcr. 

5SH.  I.c  prnjel  du  code  de  1810  portail  la  mémo 
rédaction  que  l'article  actuel;  Trcillurd  avait  pensé 
que  la  manifcslnlioii  par  des  actes  extérieurs  cl  lu 
cmnniL-ticiMiicnl  d'exécution  étant  la  même  chose,  il 
était  inutile  d'entpioyer  ces  deux  expressions.  Celle 
erreur  fut  relevée  p.«r  Oatnharêrès,  qui  réclama  le 
texte  de  la  loi  «lu  prairial  an  iv  : « ('«lie  rédaction, 
« dil-ii,  lève  beaucoup  de  doulcs  cl  de  difliculiés;  il 


s'agit  d'un  crimo  passib’o  de  la  peine  de  mort;  six  ans,  ait  hoixi, 
«le  l«  mrn»c  |»eine.  »'«l  «'agit  d'un  crime  passible  de  la  rerlinion 
per|>éluHle:  et.  dans  autres  ras,  le  quart,  «r  «oixs,  de  la 
{K-ine  ordinaire  dn  délit  consommé.  La  tentative  siispcudue  ro- 
/oH/«irrmca(,  ii'ast  pmiissable  que  dans  tes  m«  où  elle  con>icluv 
un  délit  par  ello-m'-mr,  quel  que  soit  d'ailteurs  le  motif  de 
rabstrniion  (voy.  art  . 0.‘>  à 10.5). 

VIII.  Code  du  royaume  des  Peui-Sieifes.  Quk-onqiic  k la  vo- 
kmlé  de  commettre  nu  ercMC  joindra  des  actes  d'exéciillon  tels 
qu'anriiR  ne  lui  reste  à faire  pour  arriver  k racromplisvemcnl, 
sera  puni  d'un  degré  moimire  que  le  rrime  eousommé,  si  cet  ac- 
compIisscrRcnt  a manqué  par  des  eirronslanres  fortuites  ou  in- 
dépendantes  de  sa  volonté  len'me  «nanqK/t.  La  lenlalivc  est 
punie  d'un  «t  deux  degrés  moimires  que  le  crime  ronvontroé,  si 
elle  a été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  tres-raisins  de 
t'esreeutiou.  mais  tels  qu'il  restait  encore  h raiilmr  quelque 
autre  acte  k faire  pour  arriver  à la  consommation  «lu  erirac 
(crtnie  lenlé).  Les  Irnialires  de  dehl  et  de  roalrareulitta  ne  sont 
punisuidex  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  La  Icntalirc 
suspendue  volontairement  n’cst  piinivsaMe  que  lortqn'cllc  con- 
slitiic  tin  délit  pxr  elle-m«'(ne  { voy.  art . 69  k 7S,i. 

IX.  de  .Vorrfa/ÿRC  (1839\  Le  défit  inan<7w/cst  passildr  de 
la  peine  du  délit  consommé,  dtminuf'e  d'un  degré,  f.a  leotalivc 
jimpremcDl  dite  est  p-issiblr  de  la  même  jieinc,  diminuée  de  deux 
ou  de  Imii  degrés , selon  qu'elle  sc  rapproche  plus  on  rao'ns  de 
l’areomplisscmenl  du  délit.  La  tentative  saspendiic  rolontairc- 
roenl  n'est  punie  que  lorsqu'elle  constitue  un  délit  p.sr  ellc- 
méroc  fxoy.  art  lOl  k 106). 

X.  Pi'ojrt  belge  de  Ihôl,  ,4rl.2.  ■ Toute  tentative  de  rrime, 
consommée  |>ar  des  actes  tels  qn'il  n'esi  plus  au  pouvoir  de  son 
auteur  d'en  arrêter  Ica  effets,  est  conHidérée  comme  le  rrime 
même.  To«tlc  Iriilative  «le  critnc,  manirevtrc  |vanin  rommenre- 
n«‘nl  dVsét'ulion,  ai  elle  n'a  clé  sos|<cn<lue  que  par  ders  cireon- 
staiM'es  iodé(>eudaulrs  de  la  volonté  de  l'auteur,  est  punie  de  la 
peine  immédiatenvent  inférieure  fi  celle  du  rcnHC  consommé. 

Art.  ô.  (Conforme  k l'art.  3 du  code  pénal.) 

(I)  .\slil.  <■  On  a «Icmoodc,  dit  ll  VI  TKIi,  ce  que  c'est  que 
cette  volonté  «te  l'auteur  de  Tarte,  de  laquelle  le  code  hiît  tlé- 
pciidre  Texutcncc  ou  la  uon-exisleure  de  la  tcDlatixe,  et  si,  par 
exemple,  ectic  femme  qui,  sur  la  menace  de  dénonriation  «le  sa 
femme  de  cbambre,  retira  le  poison  qn'cilc  avait  préparé  et  fait 
mettre  k la  |>ortée  de  sou  mari,  devait,  sous  Ir  <*o«ie,  éireabsoulo 
de  la  Iviitalivc,  ou  bien  si  elle  devait  être  rondamm^  comme 
ayntit  rccuté  malgré  elle  devant  la  menace  (s).  Évitlemmcnt,  il 
faut  entendre  par  voloulé  ce  que  Ton  entcml  par  ce  terme  dans 
la  vie  commune,  et  puisque,  «laiis  la  vie  commune,  un  acte  n'est 
pav  moins  volontaire  s'il  a été  motivé  par  des  raisons  détermi- 
nées, il  suffit  d'examiner,  dans  chaque  cas,  s'il  y a eu  vcrilable- 
ment  détermination  de  volonté  et  action  en  coaséquencc.  Aiasi, 
dans  l'eicniplc  donné , il  i»'y  avait  point  de  crime  «le  tcntalivc, 
|arce  que  la  femme,  en  retirant  le  poison,  avait  agi  par  iinedé- 
lerminalioii  de  sa  vulonlé.  Le  motif  de  «xttr  délermtnalioa  n'eu 
détruisait  pas  ia  liberté  • (Traité  du  droit  crim.,  j 104  sa  Jtiia.) 

(•«}  Va*.,  à e«  Mije*,  _la  «aasr  4(  la  (rmmv  Isvaillan*)  repportSe  ésas 
SiasTyXl,  2,  4t0  sqq. 
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5140.  Kl)  elTcl,  si  les  actes  qui  caraciérisciil  le 
enmmciiccmcnl  d‘cxcculion  étaient  claircnn  nl  défi- 
nis, on  eût  pu,  sans  inconsenient , rclrnnchor  la 
menlion  dos  actes  extérieurs.  Mais  lorsque  la  toniativc 
se  compose  d'un  grand  nombre  de  circonstnnevs.  il 
peut  être  dilTlcile  do  déterminer  rinslant  précis  où  se 
produit  le  commencement  d'exéculinn  : les  crimina- 
listes eux-mémes  s‘y  méprennent.  « En  aimonrant 
aux  jurés,  a dit  Bourguignon , que  l.i  tentative  doit 
être  Hian»/>a/ée  ;><ir  des  acleafrlérieuis  et  ttiirie  d’un 
commencement  d’erécution,  tous  leur  apprenez  à gra- 
duer les  circonstances  et  à distinguer  celles  qui  sont 
décisives  et  celles  qui  no  te  sont  pas,  tandis  quVn 
supprimant  la  monlioii  des  .actes  exiérieurs,  vous  les 
exposez  à les  coiil'onilre,  tous  les  privez  d'une  idée 
intermédiaire,  de  l’un  des  éléments  de  la  dennilion , 
cl  il  pourra  souTcnt  leur  arriver  de  prendre  pour  un 
couimemcement  d'exécution  certains  actes  extérieurs 
qui  ne  doivent  pas  avoir  ce  caractère  (â).  * Il  est  donc 
nécessaire  plus  que  jamais  de  poser  une  limite  entre 
les  actes  extérieurs  cl  les  actes  dVxikiiitinn  , puisque 
la  loi  en  elTaçanl  tes  premiers  parmi  les  circnnslnnccs 
élémentaires  de  la  lenlalivc , n’a  point  entendu  les 
confondre  dans  les  autres,  et  qu  elle  continue  de  res- 
treindre l'incrimination  aux  faits  qui  commencent 
l'exéculion. 

590.  I /art.  2 pose,  en  effet,  ce  principe  que  notis 
avons  développé  plus  haut,  qu’il  n'y  a de  tentative 
punissable  que  celle  qui  se  manifeste  par  un  com- 
mencement d’exécution.  Il  faut  d’abord  en  tirer  celle 
conséquence,  que  toutes  les  fois  que  la  tentative  ne 
SC  révèle  que  par  des  actes  simplement  préfiaraluircs. 
Il  elle  n’cxislc,  suivant  les  expressions  de  la  cour  de 
cassation,  que  comme  une  iiilcn.ion,  un  projet  dont 
la  punition  n’appartient  point  à la  justice  des  bom- 
n)cs  (5).  1*  Mais  à quels  éléments,  dans  quelles  cir- 
constances reconnaître  le  commciiccmcnl  d’cxccu- 
lion?  La  loi  ne  l’a  puiiil  defini;  clic  n'a  désigné  ni 
les  actes  prcparatuircs,  ni  les  actes  d exécution  ; elle 
en  a abandonné  l’appréciation  aux  lumières  des  ma- 
gistrats chargés  de  prononcer  sur  la  prévention  ou 
l'accusation,  et  k la  conscience  des  jurés  ; cl  cctlc  ap- 
prcci.vlion  est  souveraine.  La  jurisprudence , un  mo- 
ment indécise,  est  aujourd'hui  unanime  sur  celle  pre- 
mière régie  de  la  matière  (f). 

591.  .Ainsi,  la  cour  de  cassation  a décidé  que  i'arrél 
d'une  chambre  d'accusation  qui  attribue  à des  faits 
le  caractère  d’.ncles  préparatoires,  cciiappc  à la  cassa- 
tion. dans  le  cas  même  où  ces  actes  sc  raU.vcheraient 
visiblement  à rcxécutinn  clIc-mémc  {S)  \ cl  elle  a dé- 
claré également  qu’il  ne  suffit  pas  que  la  cour  d'assiscs 
pose  au  jury  k-s  faiu  matériels  pour  en  déduire  en- 
suite les  circonstances  caractéristiques  de  la  tenta- 


(1)  Brocè^verl>aui  du  comcil  il'éiat,  séance  du  f oci.  1606. 
Locaé.  l.  XV,p.  5S. 

(2)  Jurüpmdenee  dti  eodet  eriminfh,  ohterv.  3 sur  Pârt.Sdu 
coile  pénal. 

Le  projet  de  révi^en  avait  egalement  supprime  la  taon- 
tiàn  de*  aetr#  fxl/rtfurt. 

— La  rédaction  de  l'art.  3 a donné  lieu  Suite  autre ol>*crva(ion. 
La  TtaraTtvr  de  crim^,  dit  ccl  article,  manifrslt't,  etc.  ■ Cria 
iup|to,e.  dit  Hvts.  qu'il  |>eul  exister  une  tentative  non  ma- 
Dife*lt‘e  par  dca  acte*  esterienrs,  ou  Tticn  une  lentalive  mani- 
fesItV  per  des  at-lcs  nlt-rienrs  et  non  kuivic  d'un  commenremeiit 
«IVviVutioB  ..  Mais  lU-s  qu'il  y a vérilalde  lentatirr,  il  y a rom- 
luenromeiil  d'evérulion , Mns  quoi  la  tentative  nr  serait  pat 
mém’cvoncevaltie.  Tl  fallait  dire  : La  aiioirTion  dr  eommrtlr^  un 
erimf,  manifettée,  etc.  • (OSaerrnU'ona  aur  le  projel  de  réritiom, 
).  I,  p.  96.)  Cette  obtervation  te  trouve  éçalevnc'Bt  dtni  la 


tivc;  qu’il  n’apparltent  qu’au  jury  d’apprceicr  si  lc8 
actes  incrimiiiés  rormenl  tin  commencement  d’exé* 
culion  (C),  et  qu'en  leur  ùtaiit  ce  caractère  il  enlève 
à la  tentative , quels  que  soient  les  scies  qui  la  com- 
posent, toute  sa  criminalité  (7). 

De  là  l’on  peut  induire  que  la  distinction  des  actes 
extérieurs  et  d'exéculion  revêt  peu  d’importance  en 
droit;  mais  elle  en  conserve  une  extrême  dans  la 
pratique,  puisqu'elle  pose  la  borne  où  l'aclc  com- 
mencé cesse  d’ëlrc  licite,  où  l’accuSalion  peut  le 
poursuivre,  et  la  peine  le  fr.-tppcr.  Il  ne  sera  donc  pas 
inutile  d’insister  sur  quelques-uns  des  arrêts  que  nous 
venons  de  citer. 

599.  La  cour  de  Bordeaux  avait  i décider  si  un 
homme  qui  s’était  inlroduil  dans  une  maison  avec 
escalade  cl  effraction,  el  dans  l'intention  de  voler, 
ni.iis  qui  avait  été  découvert  avant  qu’il  eût  saisi 
aucun  objet,  était  coupable  d'une  lentalive  légale,  et 
elle  déclara  que  ce  fait  n’avait  pas  un  le!  car.iclèrc  : 
« Aiiendu  que  si  l'inlroduclion  violente  forme  l’acte 
» rxiérieur  qui  inanilesic  la  lenlative,  aucun  fait 
« de  la  cause  ne  présentait  le  commencement  d’exé- 

* culion  necessaire  pour  qu’elle  soit  assimilée  au 
«•  vuL  n Cet  arrêt  fut  dénoncé  à la  cour  de  cassation. 
U Comment  la  cour  de  Bordeaux,  a dit  le  procureur 
« général,  a-t-etlc  pu  décider  que  la  réunion  de  ceS 
U circotislanccs  ne  constituait  pas  un  commencement 
H d’cxccutioii  de  la  tentative  du  vol?  Un  acte  qui 
«I  précède  immédiatement  la  consommation  du  crime 
•I  est  nécessairement  un  commencement  d’exécution. 
U Que  resinit-il  à faire  à l'accusé  pour  exécuter  le 
» vol?  Bien  autre  chose  qu'à  s'cm(>arer  des  objets 
U moliiliers  qui  sc  trouvaient  dans  l’appartement. 
« S'il  sc  fût  emparé  de  ces  objets,  il  aurait  été  cuu- 
« paülc  du  vol  consommé,  ür  les  faits  déclarés  dc- 
•I  vaieni  immédiatement  précéder  le  fait  de  l'apprc- 
•I  hensiori  de  ces  objets  mobiliers,  donc  ces  laits 
U constituent  un  commencement  d'exéculion.  S’ils 
c n'avaicnl  pas  ce  caractère , s’ils  n'claienl  que  des 
« actes  extérieurs,  il  faudrait  qu'cnlrc  ces  actes  et  le 
« vol  consommé,  on  pût  par  la  pensée  placer  on  fait 
«(  iiileniiéiliaire  qui  serait  le  commcnccmciit  d'exc- 
tt  ctitiun  i8).  M 

^caIlmo^ns  le  pourvoi  a été  r^cté  : i Attendu  qu'en 
k dctcrmiiianl  les  circonstances  nécessaires  pour  ca* 

• racicriscr  la  tentative  criminelle,  la  loi  n'a  |>as 
w déterminé  en  même  temps  les  faits  élémentaires  et 
K constitutifs  de  ces  circonstances*,  qu'il  s’ensuit  que 
K quelque  erronée  que  puisse  être  l'opinion  de  la 
ti  cour  de  Honlcaux,  en  jugeant  que  les  faits  déclarés 
« ne  constituaient  point  de  commencement  d'cxécu* 
K lion , elle  n'a  point  commis  de  violation  expresse 
K de  la  loi  (9).  » 

599.  Dans  une  seconde  espèce,  un  individu  avait 


tertatlon  «Je  LRl.litvRP.,  p.  )0f  tqq. 

(^S)  Arr.  CISI,  du  30  mai  1816(ÜAl.l  OZ.  XXVII,  IfO^ 

(4)  Voyez,  dtn*  ce  *ens,  arr.  ra*».  du  37  août  1813  1.S1RCT, 
X VIT,  1 , 69;  ; 18  mars  1813  (Smr.v , ibii.)  ; 3fl  Juillet  1836^StRET, 
XXVII,  1,60  4 33  ooplembrc  1835,  deux  arreU  (SlRET,  XXVI, 
1, 197  et  333;  : 4 octobre  1837  (SiBM.  XXVIH,  1,  f-30). 

.Xdd.  Op.  conf.  de  f.VBXOT  cl  ItouiciiCXOX  , comm.  d« 
l'art.  3;  de  l.r.ciil\i.UF.xoj  de  .\..7lonn,  /^KTioNRAirr.  Ten^ 
latite. 

(d)  Arr.  cas*.,  23  oept.  1835  TSinr.),  XWI,  1,  332). 

(Bj  Arr.  ras*.,  33  sept.  1835  (9)acv,  XXX'1, 1,  197). 

(?)  Arr.  ra*a.,  1 oelohrc  1837  ($1RE1 , XXVIII,  1,  ISO);  18  avril 

1831  siR.XiM,  .xxxiv.i, &::8). 

(ft)  Voy.  D»  590. 

(9)  Arr.  ca*s..  33  sept.  183$  (SlREV,  lltVl,  t,  232). 
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pscalaüc  une  palissade  cl  lirîsc  des  châssis  el  des  car- 
reaux de  vitres  dont  l’cffraclion  devait  lui  procurer 
rentrée  d'une  maison.  Celle  enlreprUe  ne  fui  inirr- 
rompuc  que  par  l'apparilinn  des  hiiliitnnts  de  ta  mai- 
son. Neanmoins,  la  cour  de  Ninry  décltira  n'y  avoir 
lieu  â suî\re  par  le  motif  que  la  tcnlalive  n’avail 
pas  clé  suivie  d'un  comnienccmetil  d'cxéciiUon.  et  la 
cour  de  rassaiion  confirma  cel  arrêt  par  les  mêmes 
motifs  que  dans  l'espèce  prccêdcnie  (li. 

594.  Il  est  â regretter  que  celle  cour,  enchaînée 
par  la  souveraineté  de  la  décision  des  cours  royales, 
n'ait  pu  examiner  si  l'escalade  el  rcITraciion  doivent 
être  considérées  comme  des  acles  purement  préjwra- 
toires  ou  d'exécution.  Rossi,  adoptant  l'opinion  expri- 
mée dans  le  réquisitoire,  rt'hèsite  pas  â voir  dans  ces 
actes  un  cnnimencernent  d'cvêcutiun.  Solvant  ce  cé- 
lébré professeur,  rescalade  el  l'effraction  touchent  de 
trop  près  à raclion  criminelle  pour  qu'on  puisse  les 
en  séparer;  ces  acles  sc  confondent  dans  celle  ac- 
tion, et  ne  forment  avec  elle  qu'un  seul  tout  (i).  Cette 
opinion,  qui  (leul  sembler  spécieuse,  ne  nous  a pas 
para  exacte,  i.'escahdc,  l'efTrai-lion , de  même  que 
fosage  de  fausses  clefs,  sont  évidemment  en  dehors 
de  raclion  criminelle,  ils  la  précèdent,  ils  la  prépa- 
rent ; mais  elle  n’esl  pas  encore  commencée.  Com- 
ment soutenir  en  effet  que  fcscatade,  par  exemple, 
est  un  commencement  de  vol?  Cel  acte  ne  peut-il  pas 
avoir  pour  but  la  perpétration  d'un  tout  autre  crime, 
d'un  rapt , d'nn  viol,  d'un  assassinai?  C'est  d'après 
cette  distinction  que  nous  avons  va  la  loi  romaine 
incriminer  l'escalade  et  l'effracUon,  abslruction  faite 
du  crime  que  ces  actes  avaient  pour  but  de  cummcl- 
tre  (3).  Carmignani  refuse  egalement  de  >oir  dans  ces 
faits  des  aclesd*exération(4). 

594.  Mais,  indépendamment  de  ces  raisons  géné- 
rales, nous  ferons  remarquer  avec  Carnot  (5),  que 
l'usage  des  fausses  clefs,  l'escalade  et  reffraciion 
n'ont  été  considérés  par  le  législateur  que  comme  des 
circonstances  aggravantes  des  crimes,  el  qu’il  n'a  puni 
ces  actes,  quelque  graves  qu’ils  puissent  être,  qu'au* 
tant  qu'ils  sc  rattachent  à un  crime  tenté  ou  con- 
sommé. Dés  lors  ces  circonstances  ne  peuvent  con- 
stituer par  elles-mêmes  une  tentative  punissable.  Elles 
révèlent  une  intention  criminelle  ; mais  la  loi  ne  punit 
l'intention  quu  lorsqu'elle  accompagne  la  pcrpèlraliun 
ou  la  (enlative  d'un  fait  punissable,  el  le  législateur 
n’a  pas  aperçu  dans  ces  acles  préparatoires  assez  de 
péril  pour  en  faire  l'objet  d’une  pénalité  principale. 

999.  Cependant,  si  l’escalade  était  suivie  d’un 
acte  quetconque  d'exécution , quelque  léger  qu’t!  fût, 
il  est  ètidem  qu'il  y aurait  tentative  : ainsi  le  dépla- 
cement d’un  objet,  l’ouverture  d’un  meuble  suffi- 
raient, dans  ce  cas,  pour  constituer  le  crime.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation  a décidé  (0);  et  celte  solution 
démontre,  en  même  temps,  combien  est  inexacte 
celle  proposition  du  réquisitoire  que  nous  avons  cité 
plus  haut,  qu’enfre  /’etcaiat/e  et  te  toi  consommé  ta 


(1  ) Arr  elM.,  4 odobre  1837  (8iaici,  XXVIII,  1,  ISO). 

(î)  TreiV  if  droit  f^at,  li».  il,  rh.XXVII  i»  ÿrineip. 

(5)  Vcn.I.tl.  S 7.  n.  érflir(i«(XCVII,3). 

(4)  Teoria  dtlle  Irgÿi  drlle  fievrnxa  fociaie,  t.  U,  p.  534. 

(U)  Toinnirnt.  du  fodf  p^nat  $ur  t ari,  t,  ■»•  13. 

AUU.  Op.  roof,  de  Bot  RCl  ICSOX,  «or  l'aii.  8,  obt.  7 in/tufi 
de  DAI.tA>K,  I.  XXVfl,  p.  138. 

(0}  Arr.  ras».,  39  octabre  1815  (SlItV.T,  XIV,  l.'fS,'. 

AUU.  Consécration  du  même  principe  dans  un  arrêt  «le  la 
cour  de  Bruiclle*,  du  31  octobre  1H31  [Jurifpr.  df  tfrlg.,  1833. 
9.55]. 

(7)  Loc.  cil.,  p.  536. 

(8)  TreiU  dt  droit péeel,  liv.  Il,  cbep.  XXXI. 
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l>en$ée  tie  peut  roncerofr  aucun  fait  intautêdùtire 
qui  puisse  éire  wn  comtuencetuent  d'ciècution. 

591.  0(1  voit  par  CCS  exemples  que  la  tentative 
échappe  et  glisse  en  quelque  sorte  entre  deux  f:iUs 
opposés  entre  eux,  l’acte  préfiaraloirc  qui  n'offre  au- 
cun camclèrc  de  délit,  el  l’acte  qui  consomme  le 
délit.  Suivant  l'idée  de  Carmign.ini , l'esprit  peut  sc 
figurer  deux  points  marquant  un  espace,  et  imaginer 
la  tentative  comme  sc  mouvant  pour  les  parcourir  (7): 
elle  se  manifeste  dans  le  premier  acte  visible  du 
projet  criminel,  elle  a .sa  limite  dans  l'accompli.ssc- 
mciil  de  ce  projet.  Mais  dans  celte  série  d'actes  il 
f.tul  distinguer  ceux  qui  constituent  l'action  crimi- 
nelle, cl  ceux  qui  ne  font  que  l.n  précéder  ou  la  suivre. 
•I  11  y a toujours,  a dit  Rossi  (8),  un  fait  ou  un  en- 
semble de  faits  qui  seuls  constituent  le  but  que  l'agent 
veut  alieindre,  i’nclion  criminelle  qu'il  sc  propose. 
Tout  ce  qui  précède  ou  suit  celle  action  peut  avoir 
avec  elle  des  rapports  plus  ou  moins  étroits;  mais  ec 
n'est  pas  là  ce  qui  la  constitue;  clic  peut  avoir  lieu 
sans  CCS  pK-ciHlcnls,  ou  avec  des  precedents  dilTé- 
rcnls.  i>  Il  faut  donc  dégager  cette  action  des  actes 
qui  ne  sont  pas  inlimcmcnl  liés  avec  elle,  qui  n'en 
lurmenl  pas  une  partie  intrinsèque  : ce  sont  les  actes 
prép.-iraluires;  ils  sont  achevés,  el  l'action  n’esl  pas 
encore  commencée:  le  tentative  sc  prépare  iegate- 
menl,  elle  n'exisic  pas  encore.  Elle  prend  naissance, 
elle  devient*  passible  d’une  peine,  lorsque  le  premier 
des  actes  dont  l'ensemtilc  compose  le  crime  a été 
commis,  cl  elle  continue,  sans  distinction  de  digré 
<lc  cul(>abiliié  dans  sa  course,  jusqu'à  la  porpélMl(oii 
de  l'acte  qui  achève  et  consomme  ce  crime,  l.'acio 
préparatoire  peut  répandre  quelque  alarmer  mais 
sans  perd  actuel;  la  IcnUlive  met  le  droit  en  péril, 
mais  sans  le  violer;  le  crime  consonmiè  viole  te  droit 
et  blesse  la  sécurité  publique,  tîotic  distinction  sim- 
ple nous  semble  résumer  les  trois  degrés  qui  séparent 
ces  actes  (9). 

59M.  Les  diverses  circonstances  caractéristiques 
de  la  tentative  doivent  noccssairemcnl  être  exprimées 
tant  dans  l'arrél  de  renvoi  devant  la  cour  (rnssÎM-s  el 
dans  l'acte  d'accusation  que  dans  la  doclaralioa  du 
jury.  Il  ne  suflirnit  donc  pas.  pour  l’application  de  la 
peine,  que  la  (enlative  fut  déclarée  conslanle;  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  reconnu  qu'elle  réunit  tous  les 
caractères  déterminés  dans  l'art,  â du  code  pénal  : 
car,  nous  le  répétons  encore,  l’accusé  peut  être  dé- 
claré coupable  d'une  tcnlalive,  mais  qui,  ri'clattl  pas 
celle  du  code  pénal,  ne  serait  dans  la  vcrilc  rien  nuire 
chose  qu’une  intention,  un  projet  dont  la  répression 
n'appartient  point  à la  Justice  sociale.  I.a  jurispru- 
dence n'a  pas  dévie  de  celte  règle  (10). clc'eslen  l'ap- 
pliquant que  la  cour  de  cassation  a successivement 
Jugé  que  la  réponse  du  jury  qui  n'a  prononcé  que  sur 
deux  caractères  de  la  (enlative,  el  a garde  le  silence 
sur  le  commencement  d’exécution,  est  incomplèted  1); 
et  que  la  déclaration  portant  qu’il  y a tentative  de 


(O)  Am.  Voy.  ««pm,  lc«  not<*s  «lu  n''.363. 

(10)  Arr.  €Mi..  H j«iiliet  1811  (8I8RV,  XI.  1,  961);  93  mai-l 
18t.>  (8iRr.V,  XV,  1,  330);  18  «rril  1816:  30  mi  1816;  10  juia 
1818;  t5avril18S4;l3 juin  1637;  38  juiHet  1896 (SlRCV,  X\ VIT, 

I,  60;. 

Am.  63  >ep<.  188S  (ttiREV,  XXVI,  1.  197);  15  Miehre  1839 
(8ia.Vii.i...X\XII.  1.730)1 1S*rfU.1857(8ia.Xii.f..,tXXvm, 
1,  143)1  39  nnvrmhre  1839  (Btn.  Vll.l..,  XI.,  1,114).  Op  conf. 
«le  Cvftxov,  mmiB.  «le  Turt.  3,  ©h«.  7 ; «le  lloi  RCViGxnx,  ÆM.; 
utM.I:«ie  A.  .Momx,  Dki^yTmtùUrr:  «le  BkRrivtHvixt- 
Pdix.  Cours  dedruit  eriminet,  p*ç«  47,  noie  1,  obi.  S (é«lîl.  de 
Brukclle*). 

(11)  Arr,  CRM-,  19  décenbre  1918  (Dau.oz,  XWlt,  p. 
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crime,  mais  que  ccüc  lenlativc  n'a  pas  réuni  les  , actes  </Vxécu/('on  ; car,  si  l’acle  commencé  ou  commis 
caractères  spécifiés  en  l’art,  i , ne  présente,  au  coii'-  [ était  un  acte  d'cxcculiun , le  fait  cesserait  d'élrc  un 
traire , aucune  obscurité  (1)  ; dans  celte  double  by-  j complot,  il  constituerait  un  alteniat ; si  racle  cM  pu> 
pulbèse  il  n'y  a pas  Iciilalive  légale,  le  crime  s'est  I remenl  préparatoire,  le  complot  ne  change  pas  do 
viïacé.  I caractère,  seulement  cet  acte  devient  un  élément 

599.  Depuis  la  loi  modificative,  cl  par  suite  du  d'aggravation  de  la  peine  (.'{}. 

changement  de  rédaction,  il  suHil  que  le  jury  déclare  îtO'S.  I.'art.  90  prcsonlc  la  même  exception  dans 
que  la  tentative  a été  manircsiéc  par  un  commence'  une  espèce  difTércntc.  Il  ne  s'agit  plus  d’une  associa* 
ment  d’eséculion , cl  qu’elle  n'a  été sus|>enduc  ou  n'a  lion,  d'un,  contrat  auquel  }>lusieurs  individus  ont 
manque  son  effet  que  par  des  circonstances  indéperi'  adhéré  : c'est  un  homme  isolé,  qui  seul  forme  un 
danlcs de  la  Vütunlé  de  son  auteur,  itiais  ces  espres'  projet  d'attentat,  qui  arrête  son  cxcculiun  sans  la 
siens,  qui  énoncent  les  deux  circonsl.nnccs  êtémen-  communiquer  à {>ersonnc.  Sa  pensée,  tant  qu'il  ne  l'a 
laires  de  la  tentative  punissable,  le  cuinmcnceineiil  point  mnniresléo,  sa  volonté,  quelque  coupable  qu’elle 
d’exécution  et  la  suspension  involontaire,  ne  sauraient  soit,  tant  qu'elle  demeure  inerte  dans  son  sein , est 
être  remplacées  par  des  termes  équipollenis.  Dans  les  hors  de  ta  portée  de  la  loi.  Ce  n'est  doive  point  la  sim- 
premiers  temps  qui  suivirent  la  pruniulgalioii  du  code  pie  résolution  que  punit  cet  article , c'est  l'acte  ejlé~ 
penal,  quelque  incertitude  s'ciait  manifestée  à cet  nVnr  qui  la  révéle,  c'est  l'acte  pré/nim/oi>e  de  l'cxé- 
égard  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa-  cution  de  l’attentat  ; et  c'est  d.iiis  l'incrimation  de  cet 
lion  {2),  mais  le  principe  est  aujourd’hui  parfaite-  acte  que  consiste  la  dérogation  au  droit  commun.  Il 
ment  reconnu.  1-A  en  effet,  si  des  expre>siuns  équi-  faut  ré|>élcr,  au  reste,  que  si  l'acte  extérieur  consli- 
pollentcs  étaient  admises,  comment  rccunnaltre  que  tuait  un  commencrmrnl  d'exécution,  te  même  article 
ces  expressions  ont  identiquement  la  valeur  des  ter-  cesserait  de  régir  le  fait,  qui  alors  prendrait  le  carac- 
ities  de  la  loi?  Quelle  inlerprétalion  serait  assez  in-  tèie  d'une  tentative,  et  devrait  être  puni  comme  un 
bvillible  |K>ur  en  être  assurée?  Et  coimncnl  asseoir  allcntal.  I.c  code  pénal,  avant  sa  révision,  répuUil 
une  peine  sur  une  interprétation?  I>a  question  doit  allcntal  font  acte  extérieur  commis  ou  consommé 
donc  être  posée  aux  jurés  ilans  les  termes  mcini-s  de  la  pour  parvenir  à rrxécuiiun.  (IcKe  exception  au  priii- 
lui  ; et  peul-èlru  est  ce  un  devoir  pour,  le  président  cipc  de  l'art.  2 n existe  plus  : le  changement  opéré 
d'.ap{K.ler  leur  aUeiition  sur  les  circonstances  consii-  dans  le  texte  de  l'art.  88  a eu  pour  but  de  replacer  le 
lulives  du  crime,  et  sur  les  nuances  qui  Uislingucnl  crime  dans  le  droit  commun , en  déclarant  que  le  fait 
CCS  cireonslanccs.  ne  constituera  rattenlal  qu'autant  qu'il  y aura  eu 

600.  0])cndatil  ilispusitiuiis  de  l'art.  2,  quel-  cxccul  on  ou  tenlatire.  Il  est  évident  ({ue  le  législa- 

que  generaux  qu'en  soient  les  termes,  adinelicnl  plu-  leur  n'a  pu  entendre  que  la  tentative  legale,  et  d'.vil- 
sicurs  exceptions;  les  unes  sont  fondées  sur  un  texte  leurs  il  l'a  reconnu  lui  même  : b ba  manifestation  par 
du  code,  les  autres  ne  résulli  nt  qti  implitemeiit  de  « des  actes  extérieurs,  porte  l'expose  des  motifs  de 
scs  termes.  Ainsi  cet  .article  n'est  point  ap|ilicable  en  •>  la  loi  iiiodilicativc,  d'une  résolution  criminelle, 
matière  de  complut  (art.  89  cl  90),  de  faux  (irl.  152  ••  mais  avant  le  coimncnceincut  d’exécution  , ne  sau- 
ct  suiv.},  de  corruption  fart.  179,  ^ 2),  d'avorletncnl  rail  être  assimilée  à l’attentai  lui-même.  • ('/est  à 
(art.  317,  2 cl  5),  d'attentat  à la  pudeur  (art.  551),  raltontat , c'est-à-dire,  d'après  le  projet  de  la  loi , à 

et  do  suburnalion  de  témoins  (art.  5C5).  Nous  allons  Vexécuiion  déjà  comnwncée  (4),  que  la  peine  c.'ipit.vic 
indiquer  succinctement  l'étendue  et  les  limites  de  ces  sera  réservée;  il  suit  de  là  que  s’il  y a eu  désistement 
différentes  exceptions.  volontaire,  ou  si  les  actes  commences  sont  purcitieiil 

601.  I/arl.  89  prévoit  le  complot,  c'est-à-dire  préparatoires,  le  crime  d’aUeiital  disparaît:  mais  le 
ras5uci.ilio(i  arrêtée  entre  plusieurs  personnes  pour  complut  peut  subsister  : cette  inlerprétalion  se  trouve 
exécuter  l'attentai  : ce  crime,  qui  n'est  qu’une  espèce  cuiifinncu  par  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
particulicre  de  lenlativc,  a deux  degrés  distincts.  La  tiori  (8). 

loi  punit,  d’abord,  1.1  résolution  d'agir,  la  simple  vo-  60S.  Les  crimes  de  faux  oITrcnl  une  deuxième 
lonté,  imJépcndanimcnl  de  tous  actes  extérieurs,  parce  exception,  mais  seulement  implicite,  aux  règles  de 
que  cette  volonté , cctlc  résolution  prcsciitc  des  dan-  l'art.  2.  Ln  fabrication  d'une  monnaie  ou  d'une  pièce 
gers  pour  la  société,  dès  qu’elle  étnaiie  une  cl  defini-  fausse  n'csl  point  en  cllc-mêine  un  crime,  mais  bien 
tivc  de  plusieurs  personnes  réunies  : te  pacte  d'asso-  un  moyen  de  le  commettre  par  l'usage  de  la  pièce  ou 
cialion  est  en  quelque  sorte  considéré  comme  l'acte  l'émission  de  la  monnaie;  le  crime  réel,  en  effet, 
extérieur;  la  loi  prévoit  ensuite  le  cas  où  celle  réso-  consiste  dans  le  vol,  l'cscroquirie,  la  tromperie  en  un 
/M//on  concertée  a été  suivie  d'un  acie  commis  ou  uiol,  que  le  faux  est  destiné  à accomplir.  La  fabrica- 
commencè  pour  en  préparer  rexècuUon.  Il  est  ncces-  lion  n’est  donc,  à proprement  parler,  qu’un  acte  pré- 
sairc  de  distinguer  ici  les  actes  préi>aiatoire»  cl  les  paraloire  de  ce  vol  ou  de  cctl»  escroquerie  (9).  D'où  il 

Yoy.,  toulcfoi»,  «rr.  eau.,  13  Janvier  1831  {^nurtutl  de  droit  eri~  t’oo  Jii  jury  qui  ne  i'e«l  pa<  exprimée  sur  la  siis|.euhioii  involuu- 
mine/,  1831,  176).  laire  (arr.  ciiss.  des  9 janvier  el  â avril  1812,  rapjwrtts  pur 

— Add.  « La  COUP  «te  cassation,  dit  Dam.oz,  lac.  ci/.,  p.  137,  .Hvni.ix.  Hépcrl.  de  juriiprvdenre,  r»  Tentatire,  a*  5). 
avait  d'abord  pensé  <|iic  lors<|it'il  était  déclaré  que  la  (enlalivc  (f  ) Arr.  eau.,  9jiiillel  1829  iStRr.v,  WIX,  1,  3Tiô). 
avait  eu  lieu  avec  un  eommencrmen/  d'exetuHon.  il  s'ensuivait  fi)  Arr.  cass.,  22  août  1811;  22  janvier  et  1»'  juillet  1813 
virlueiietneot  et  néeessaircment  qu'HIo  avait  été  insnirexii'epar  (Ü.Vl.LOZ,  t.  XWll,  p.  141  sqq.). 
des  actes  exUrieun,  et  réciproquement,  que  la  mention  des  actes  Ad«l.  Voy.  les  noies  du  n-  898. 

extérieurs  disj>etisail  de  celte  du  commenremenl  d’exèrulion  Add.  Ceci  est  applicable  à l’art.  89  modifie  en  France: 

(arr.  du  22  janvier  1813;  Dvi.f.OX,  XWll,  141;.  Mai»  celte  juris-  î l’art.  89  du  code  de  1810 , obligatoire  eu  lielgiqiie,  ue  fait  pas 
prudence  est  aujounl’liui  abaudonnée,  et  avec  raison  (arr.  du  j celle  distinction.  Voy.  in/rrt,  le  ebap.  Wll. 

95  octobre  1816  ; ikid.,  p.  142).  > Voy.  aussi,  en  ce  sens.  Iloi  H-  (4)  Add.  L'art.  90  a etc  égaleineul  modifié  en  France.  Voy. 
Gliuxox,  ,/iiria^tiri.  sur  l'art.  2,  o4m-2  ; ■ On  confit  fort  lûen,  le  cliap.  WIL 

dit  ce  nsg'siral,  que  le  commencemeni  il  exécution  exprime  (9j  Arr.  cas#.,  12  octobre  1832  (8in.Vn.i..,XX\ll,  1,  730). 
quelque  cho^o  de  plus  que  la  outiifeslalion  |»ar  des  actes  extë-  | (<î)  Add.  Voyez,  en  ce  sens,  Ito.sM,  Traité  de  droit  penal, 

rieur».  ••  Voy,  le  n»  .M»  du  texte.  ( liv.  Il,  ebap.  XXVII  (p.  336,  cdil.  Ulgç  de  J829,. 

4oil  cjalenient  roDSHtércr  contmeiocomplèie,  la  déclara-  ' 
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suil  que  la  lui  pénale,  en  iiicriininsnl  cet  acte  prêpa-  ' 
raloirc , en  le  rangeant  p:>rini  les  crimes  principaux  « 
a établi  une  dérogation  foriiieHc  à l'art.  2,  qui  ne 

Îunil  que  le  commeiicemciil  d'exécution  du  crime. 

•a  facilité  avec  laquelle  le  faussaire  peut  à tout  rno* 
ment  faire  usage  de  la  pièce  fausse,  cl  le  péril  dunt 
cet  acte  préparatoire  menace  incessamment  la  société 
ont  motive  celle  dérogation  au  droit  commun,  déro* 
galion  que  la  plupart  des  législaliuns  ont  admise, 
ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin,  dans  notre  cliapilrc  du 
Faux. 

tt04.  I.a  loi  a donc  sépare  iesélémcnts  de  ce  crime, 
et  elle  en  a forme  deux  crimes  dislincis  : la  fabrica> 
tioii  de  la  pièce  fausse  et  l'usage  de  cette  pièce  (arti- 
cles 132, 1 17. 1 48  du  code  pénal  ).  Dès  lors,  et  l'acle 
préparatoire  de  la  fabrication  ayant  le  caractère  d'un 
crime  principal,  la  Icnlalivc  de  ce  crime  doit  être 
incriminée  lorsqu'elle  réunit  les  éléments  ronstilulifs 
)>récisés  par  l'art.  2 {!].  Ainsi  la  cour  de  cassation  a 
dd  juger  que  le  fait  d'un  individu  qui  se  présente 
devant  un  oflicicr  public,  sous  de  faux  noms,  pour 
faire  opérer  par  son  ministère  un  faux  |>ar  sup|M>si- 
tion  de  personnes,  dans  un  acte  public,  est  coupable 
d'une  tentative  de  faux,  lorsque,  par  une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  l'acle  n'a  été  signé  ni  des 
parties,  ni  de  l'odicicr  public  (2).  l.a  même  decision 
s'appliquerait  i la  Icnluiivc  de  l’usage  de  la  pièce 
fausse. 

«05.  J.CS  crimes  de  corruption,  d’avortement, 
d'attentat  à la  pudeur,  forment  encore  des  exceptions 
aux  régies  de  la  teiilalive.  Ainsi  la  corruption  tentée 
envers  un  fonctionnaire  public  n'csl  punissable  d'une 
peine  iiifaniaiito  qu'aulant  quelle  a eu  son  effet  (arti- 
cle 17U).  Ainsi  l'avortement  de  la  femme  enceinte 
n'csl  incriminé  par  l'art.  317,  du  moins  à l’égard  de 
la  femme  elle-roème.  que  dans  le  cas  où  ravortemeiil 
a été  consommé,  bnfiii,  et  d'après  la  Jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  la  tentative  violente  de  l'attenlat 
à la  pudeur  renferuic  en  elle-inéme  les  circonstances 
exigées  par  l'art.  2,  ou  plutùl  existe  légalement  itidc- 
pendamiiienl  de  ces  circonstances.  Nous  aurions  i 
examiner  ici  si  celle  jurisprudence  est  fundee;  nous 
aurions  à examiner  encore  si  la  tentative  de  l'avurtc- 
menl,  lorsqu'elle  est  exécutée  par  toute  autre  per-  I 
sonne  que  la  femme  enceinte , peut  être  poursuivie, 
crimincllemeul.  Mais  ces  questions,  qui  ont  divisé  tes 
plus  célèbres  criminalistes,  exigent  des  développe- 
ments qui  seraient  cnlicremenl  étrangers  à la  matière 
spéciale  do  la  leiitalive;  nous  renvoyons  donc  leur 
examen  i nos  chapitres  da  r^eor/e»fen<  et  dtt  AUtn^ 
tal$  d ta  pxuUur  (3). 

606.  La  dernière  exception,  qui  comprend  le 
crime  de  subornation  de  témoins,  dérive  du  texte 
même  de  la  loi;  et  en  effet,  aux  termes  des  art.  3ül 
et  36d  du  code  pénal,  ion  ne  peut  poursuivre  ni 
punir  la  tentative  de  subornation,  puisque  la  subor- 


nation n'est  passible  d'une  peine  que  dans  le  cas  où 
(es  témoins  subornés  ont  déposé  contre  la  vérité.  Le 
législateur  a |>cnsé  sans  doute  que,  jusqu'à  la  déposi- 
tion. le  suborneur  peut  arrêter  te  faux  témoin;  et 
puis,  si  le  témoin  ne  dépose  pas  faussement,  te  suimr- 
neur  n'ist  coupable  que  d'un  projet  criminel  sans 
commencement  d'excciilion  (4). 

Telles  sont  les  exceptions  que  les  règles  de  la  lenta- 
tive  reçoivent  dans  le  code  pénal.  Nous  passons  main- 
tenant  à l'examen  de  quelques  diflicuttés  que  fait 
naître  l'apiilicMtion  de  ces  règles. 

667.  Lorsque  l'accusé  est  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  comme  cou|>ablc  d'un  crime  consommé,  la 
question  de  la  Icnlativc  peut-elle  cire  posée  an  jury? 
Lfi  général,  rallirmilivc  ir.idmcl  aucun  doute.  Kn 
effet,  la  tentative  d'un  crime  n'csl  qu'une  modifica- 
tion du  crime  même;  l'accusation  du  crime  con- 
sommé comprend  donc  nécessairement  l'accuxalion  de 
la  tentative  de  ce  crime  (3|.  Opendanl  cette  solutii'  'x 
|MMit.  dans  certains  cas,  n'èlre  pas  exemple  de  difficul- 
tés. C'est  ainsi  que  la  queslion  de  la  leiilativc  ne  de- 
vrait pas  être  posée  sans  quelque  distinction  à l'égaril 
de  l'accusé  de  meurtre.  I^n  effet,  la  nuance  qui  sépare 
les  coups  et  blessures  de  la  tcnlaltve  de  meurtre  ou 
d'assassinat  est  difficile  à saisir.  Il  it’y  a pas  Icntalive 
de  meurtre,  par  cela  seul  que  les  blessures  ont  été 
graves,  ou  qu'elles  ont  été  faites  avec  une  arme 
meurtrière  : il  est  nécessaire  qu'il  y ait  eu  dessein  de 
luer(Ü).  question  de  la  tentative  ne  doit  donc  être 
posée  que  lorsqu’il  résulte  des  débats  que  l'ailaque  a 
été  effectuée  avec  la  volonté  de  tuer,  et  elle  doit  ren- 
fermer celle  circonstance  : au  cas  contraire,  la  qurs- 
lion  ne  doit  porter  que  sur  les  blessures.  En  ce  cas, 
c'est  un  devoir  pour  le  président  des  assises  d'appeler 
ralleiilion  des  jurés  sur  les  nuances  qui  pourraient 
leur  échapper,  si  elles  ne  leur  sont  pas  indiquées, 
parce  qu'elles  rcsullcnl  de  dispositions  qu'ils  peuvent 
ignorer. 

60N.  La  tentative  de  coups  et  blessures  est  punis- 
sable, toutes  les  fois  que  les  violences  cunsliluenl  un 
crime.  Ainsi  les  poursuites  pour  simple  tentative  de 
blessures  seraient  légitimes,  si  celte  Icnlalive  s'clnit 
exercée  envers  les  pères  et  mères  et  autres  ascendants 
(art.  3I4  du  code  pénal).  Quelques  doutes  s'étaiciU 
manitcslés  à cet  égard,  mais  les  termes  de  l'art.  2 ne 
permeltcot  d'exception  qu'autanl  qu’elle  résulte  d un 
texte  formel  de  la  loi,  et  la  cour  de  cassation  a con- 
firmé celle  opinion  (7). 

609.  I.es  complices  de  la  tentative  doivent  être 
punis  comme  les  complices  du  crime  cotisominè  ; cola 
résulte  et  de  l'article  2 qui  assimile  au  crime  même 
la  lenlalivc  qui  se  produit  avec  les  circonstances  pre- 
vues par  la  loi,  cl  de  l'art.  00  qui  irappe  les  complices 
des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  (8). 

De  ce  principe  découle  nue  double  conséquence.  SI 
la  tentative  n'est  pas  accompagriéo  des  circoitslaaccs 


(1)  La  loi  I9,  fr.  ff.  de  leyt  Coru.  d$  ful$î4  (XLVttl,  lO),  a'e»l 
pas  contraire  à celle  dreitioa;  elle  ne  prévoil  que  la  tcoUtive 
volonUircmcDl  «l>emioDn(:c  : ■ Çui  fuUam  moutlam  pcreu»tfriut, 
li  id  Mum  formare  noiufrunt,  tuffragio  juâla  pauüemtia  obtol~ 
r«N(«r.  • 

(2)  Arr.  ca«..  9 jniltei  1807  iSlBEV.IX,  1,86;. 

(ü)  Yoy.  infrd,  te»  eluip.  XL\  et  XLIX. 

(4)  Yoy-lechâp.  LYI. 

(t{)  Voy.  irr.  eau..  14  mai  1811  (SlKKY,  XVII,  1,  161);  3 fé- 
vrier 1891  (SiBEY.  XXI.  1,916).  Op.  coof.  de  Merlix.  lUprri.. 
T*  realalK*.  o'  8;  F.xvard  de  L.xxEtADK,  Jtép  , T*  reNlalnv, 
b«8;  DAI.I.OC,  t.  VIII,  p.  17  iu/tuf;  CxRAOT,  JuHrucl.  trim., 
tuh  art.  337,  o*  19;  UoiRCtlcxO!l . Jurûprudemee  r«r  Tari.  9 
dueodt  pénal,  ob*.6;  LECH«YKnE.XD,t.  1,  p.  199. 

CIXrTIAC.  1. 


Am.  Voy.  encor*,  en  ce  len»,  «rr.  ceu.  du  lOjuin  1836  ,Hl- 
BEI, XXX,  1,373). 38  •eptembre  1830  (SlR.X  il.i.., XXXI,  1,31); 
9rcvrierl837  ;Sl*.  Vll.l..,  XXXVIII.  1,  909,  ; A.MOW»,  Die- 
ItonMirr.  «*  Teutativei  MEliniAT-SAl.NT-FRi.X,  Coarê  de  dnùt 
crim.,  p.  17,  note  1. 

(6)  Arr.  câu.,  14  décembre  1830  (Dai.LOZ,  XXVII,  p.  948). 
Op.  conf.  de  LEcnAVEBEND.  i.m,  p.  Itl;  de  BoiKCiwxos. 
toe.  eit.,  oiu.  3. 

(7)  Arr.  ceu.,  3 février  1891  (Hirey,  XXI,  1,  916). 

Aild.  Le  cour  de  eauetion  de  Belgique  e également  décidé  le 
question  ee  ce  icni.  Voy.  err.  du  3 eoOl  1836  {Jur.  de  Botÿ., 
1838,  1.51»]. 

(ü)  Am.  « Les  conptieo*  de  le  tentetive,  dieest  ne*  eatenr*, 
doivent  «tre  puni»  comme  /ee  eompUeee  dtt  ertmecaasonné.» 

19 


Digiti^ed  Dy  Googic 


m 


TllÉOniE  nü  CODE  PÉNAf,. -6I0-8IS. 


qui  la  coii6liluenl«  le  cmiqiKrc,  quelle  que  iuil  h 
pirl  qu'il  y ail  prise,  esl  h r.nlirt  <le  toulc  peine.  Ainsi 
le  maiiilnnl  qui  .1  chargé  uu  iiuiiviüu  rie  cinnnieilre 
un  crime,  qui  a maniletic  celle  vuloiité  par  desacles 
eYlêrieurs.qni  n’arien  fnil  pour  on  pnq>éihcr  rexéen- 
liori,  rsl  prologé  p»r  la  loi . »i  le  inaiMiai.’tire  n’.i  pat 
agi  ; car  celle  lonialive  n'i  qu’un  pn>J<-l  lanL  qu'elle 
n'a  (MS  ôléMiiuoirun  coniiiieiiceiiK’iil  iTekenilioii(t). 
C'rUil  atiisi  In  décisiuii  dos  ducleurt  : .4/oin/aw«  ati~ 
quoil  tteiifiuui  noH  tuiclur  punien<luSf  $i  Ulud  fion 
gct/unitir  (i), 

610.  Au  ronirairo,  &î  la  lonUlive  efTcrtoée  par 
r.igt  nl  réunit  le»  caraclèrrsqui  la  rendent  punissable, 
la  peine  altoinl  le»  complicos.  quelque  lôgèr<!  que  soit 
la  pari  qu'ils  aient  pi  isc  à la  préjiai  alioii  du  crime,  el 
Jors  nu’inc  qu'il»  n'auraicnl  pas  Irrmpé  dans  i'oxéou- 
liun  coinmriicco.  C.otle  décision  rigoureuse  ii’esl  que 
l'applicalion  de  rariicto  60  du  code,  qui  a voulu  que 
raskislaiice  donnée  arec  connaissance  dans  les  fails 
préparatoires  du  crime  cunsiiluàt  la  cumplicilc  par 
ellc-ménic  ci  iiidépendammenl  de  toute  parlicipalion 
(1rs  complices  au  cuminencenient  d'okéeulion  du  fait 
princi|Ml.  Kn  t ITcl.  aux  termes  de  ccl  ariicle,  run  des 
TiilS  raraclérisliquos  de  la  complicité,  c'est  d'aunr 
aidé  ou  assisté  avec  connaissanee  l’auteur  d’une  action 
qualifiée  crimedaiis  les  actes  qui  l'unt  préparée;  et  ce 
lait  caraclmsc  la  complicité  dans  les  tentatives 
comme  dans  les  crime»  rnnsommés.  piii.squc  la  ten- 
tative du  crintc.  lors(|u'clle  réunit  les  cireoiislaiices 
fixées  par  l’oriiele  furme  un  crime  principal.  Ur, 
de  ntéme  que  rnilenlion  de  son  auieur  a loujunrs  été 
<lc  consojmner  le  crime,  de  iiiéntc  aussi  c'est  à celle 
consommation  que  s'est  rclércNe  l'assislarmc  donnée 
dans  les  actes  préparatoires.  Toulcioii , le  dernier  pa« 
ragraphe  de  l'article  60,  relatif  aux  crimes  politiques, 
a pris  soin  d'exprimer  que  le.s  complices  de  ces  crimes 
arraienl  punis  de  peines  spéciales,  « mé/Nt  tiam  le 
cat  où  le  ciitue  qui  êlait  l’oitjet  tie»  conspirnifurs 
n'auyait  pat  è!é  couiuiiâ.»  D'où  run  aurait  pu  induire 
qu'cii  règle  générale  il  n’y  a complicité  puiiii-sabie 
que  là  où  le  crime  .1  été  consommé,  puisque  la  loi  a 
cru  nécessaire  de  formuler  une  exception  (mur  de» 
crimes  spéciaux;  mais  celle  cxccplion  n'est  point 
écrite  avec  assez  de  oelleié  pour  qu’on  puisse  en  tirer, 
parla  seule  voie  du  l'induction,  une  tèglu  générale 
qui  semble  repuusscu  par  les  dilTérenls  Icxies  de  t'ar> 
licle  60  ; les  dernières  expressions  de  ccl  article  j>a' 
raisscnl  s’appliquer  spécialement  à la  provocatiun , 
il  serait  trop  hasardeux  d'y  puiser  un  principe  que  le 
sysicme  générai  du  code  ne  parait  pas  admellre.  {41 
criminalilc  de  faasistance  aux  actes  préparatoires  est 
subordonnée  au  caractère  dénnilif  de  riiction  prinui- 
pale;  elle  disparaît,  si  celle  aciion  n’a  pas  dépassé  la 
limite  où  elle  devient  un  crime  ; elle  se  maintient , au 
contraire,  si  le  commencement  d'exécution  lui  a im- 
primé ce  caractère  (3). 


Gawr-aBsl).  (.1,  197.  arait  dit  la  avant  eux: 

répandant  rata  o>«  pa»  tout  à fait  ««n  : le  rotiiwbif  «l'un* 
tcatalive  doit  être  puni  ccnttmr  1'anleyr  lie  H lenialire,  non 
paa  eomote  le  ceoiplire  du  rrimr  runsAmnté.  (>ct  n'rM  p«*  «me 
chicane  de  mou,  car  il  e»(  dev  ta»  01^  la  tentative  e«t  immiIiIo 
d'uae  peine  inférieure  à etUe  Au  ert'me  eeawavm/  (vojez,  |>ar 
•lemple , le*  art.  90  et  179;  j el.  danv  ces  et»,  le  complice  de  la 
tenUlive  ne  doit  aviur^menl  vuhîr  que  cette  |te«ne  inférieure, 
eomme  l'auteur  de  la  iciitalive  Iwi-memc:  ■‘il  devait  être  puni 
eemme  ict  tompUeee  du  trime  cen*M>«i.  il  aurait  à a»l»ir  ta  peine 
du  criuie  couaoutaé;  il  aarad  doue  puni  ftut  eHtrewumt  «pic 
Tauleur  de  la  lenlaiive  ;or,  cela  n'esi  pa»  admiivihle  en  |<ré*ence 
cte  l'orl-  «0.  CaUiOt  «'«u«oc« «bSérciuotent  : • l..e«  costpiiccadc 
k KoUtiue.  «Uirtl,  44rt  puiûa  «k  k Bién«  {miM 


Nous  i:e  pousserons  p.iS  pSts  loin  iVxttmen 
(les  questions  que  celle  matière  a soulevées;  celtes 
que  nous  aurons  omises  irouvoronl  une  facile  soIh* 
lion  dans  les  régies  que  nous  avons  posées.  Mais  Jus- 
qu'ici nous  n'avons  suivi  rapplicaiion  de  cei  règles 
qu'aux  seules  lent  ali  ves  du  crime;  il  nous  reste  à par- 
ler dos  Initalivrs  de  délilt. 

612.  (lit  doit  »e  demander  d’abord  si  les  tentatives 
des  délits  currcclionncls  doivent  être  punies  par  la 
loi. 

Kn  cfTfl,  l'intcrci  do  la  société  à la  répression  du 
ces  déliU  n'est  étidcnimoni  que  secondaire,  el  rot  in- 
térêt devient  plus  laible  encore  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  simple  tentative.  <!c  n'est  plus  un  mal  réel  pro- 
duil  par  lu  délit  consommé  que  l’on  poursuit;  c’est  un 
péril , une  alarme,  qui  sont  tort  légers,  puisqu'ils  se 
pro|)ortionnenl  à rcxiguïlé  du  fait.  El  puis,  parmi  re$ 
lenlalivcs,  si  les  unes  cchappriil  à la  répression  so- 
ciale par  leur  faible  importance  . les  autres  s’y  (U'irn> 
bcnl  par  la  difTieullé  de  délcnniner  leurs  caractères 
el  d en  faire  ressortir  la  criminalité.  In  ktihut  délié- 
tity  disaient  les  docleiirs,  non  puuUur  affectut  ten 
conatunff'eciu  non  xeru/o  (4)-  * fn  règle  générale.  U 
lenlaiivü  d'un  simple  délit  ne  doit  dune  faire  la  ma- 
tiiTc  d'aucune  ftoiirsuilc , soit  à cause  de  la  diflicuilé 
des  preuves,  soit  à cause  de  l’cxigulté  du  péril  so- 
cial (d);  cl  ce  ii'esl  que  dans  quelques  cas  spéciaux 
où  ce  |K’ril  esl  plus  appréciable,  où  les  preuves  sont 
facile»,  que  cetlc  criminalilc  |>cnl  être  justifiée. 

J elle  est  aussi  la  théorie  que  le  code  pénal  a consa- 
crée; son  article  3 est  ainsi  conçu  : u Let  tcHtatiree 
de  délilt  ne  ton!  contidèreet  comme  délilt  que  tlane 
let  cat  délermiuét  par  une  ditpotiiion  tpéciate  de  la 
loi,  e 

616.  On  lit  dans  les  proeès-verbaiix  du  conseil 
d'Flatquc  Napoléon  , ayant  demandé  aux  rédacteurs 
du  projet  do  ende  les  mollis  de  la  restriction  de  l'arli- 
clc  5,  üerlier  répondit  «qu'il  n'y  a nulle  parité  entre 
la  lenlalive  d'un  crime  cl  celle  d'un  délit , ni  surtout 
d.in»  les  actes  qui  caractérisent  le  commencement 
d'exécution  en  des  espèces  si  dilTérenles.  Ainsi  un 
homme  est  surpris  crochetant  l.v  serrure  d'une  porte; 
stm  but  ultérieur  est  bien  connu  par  ce  seul  fait  : mais 
s'il  s'agit  d'une  rixe,  punira  t-nn  celui  qui  aura  levé 
la  main,  el  dont  des  tiers  ont  arrêté  les  coups, 
comme  celui  qui  aurait  frappé?  I.a  société  n*a  pas  le 
même  intérêt  de  réprimer,  et  il  ne  faut  pas  étendre 
iudiscrèlement  les  peines  (0).  » 

Treilhard  a ajouté  dans  l'exposé  des  motifs  : «<  Celle 
dispottition  ne  peut  pas  être  si  géiicraleinenl  adoptée 
pour  les  délits , parce  que  les  caractères  n'en  sont  pas 
aussi  marqués  que  les  caractères  du  crime  ; leur  exé- 
cution peut  très- bien  avoir  èié  préparée  el  commen- 
cée par  des  circonstances  et  des  démarches  qui  en 
elles-mêmes  n'ont  rien  de  répréhensible,  cl  dont  l'ob- 
jet n'est  bien  connu  que  lorsque  le  dèlil  esl  consommé; 


raHieur  de  le  leniadre.  • (Comm.  du  eeée  pénal,  art.  9,  ehi.  8.) 
(I)  AAfl.  Op.r»nf..r)oltvtT»:«,etae. 

{'i)  FvitiRSCit  R . fjtiMl.  1$f.  R*  90.  Voyei  atnd  rt6Wir«  l.e- 
vaifUnt,  rapportée  dan»  Hirkv  , X I,  9.  110. 

(3)  Arr.  r«ss.,  6 février  1819  fSixnv,  \ M.  1, 97).  Op.  conf.  «le 
.Hcni.n  . .Aép.,  T*  roRlflO'rr,  n*6;  de  FvvUID  l>R  LaMCLADC, 
eod.  rarto/  de  I.KOR vvp.fts.Mi,  t.  I,  p,  137:  de  Moi'Mil'MüiOV. 
■ur  l'art.  3,  oh*.  S. 

.A«ld.  C viwOT,  ibid  . n*  1;  Ovi.l.O*.  t.XXVH,  p.  158.  Voy., 
ntl  (urplav.  le  chepilrc  de  la  CompHeit/. 

Fvrixu.K  »,  <|(i»xt.  131,ir53. 

(d)  Roftsi.  2'rat<é  de  droit  pénal , K*.  H,  etap.  IKKI  in  ^ne, 
Î6)  Séance  dn  31  février  1899  (Locas..  t.  XV,  y.  W). 
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il  a üunc  clù  de  dcdarvr  que  les  (cidnlitcs  du 
déîil  ne  seraient  considérées  cl  punies  comnic  Icdclll 
nu'-me . que  dans  les  cas  particuliers  déterminés  par 
une  «lispiisilion  spéciale  de  la  loi  (t).  -i 

61<l.  t,)uelqucs  diHlcutlcs  se  s^uit  élevées  sur  l'ap- 
plicalioii  de  rarliclc  A.  l.a  plus  ^rave  est  desavoir  si 
la  tentative  qu'il  prévoit  ne  peut  être  punie  qu'aulant 
qu'elle  est  accompagnée  de  toutes  les  circonstances 
meulioniiées  dans  l'article  Ou  cite  pour  la  négative 
un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation,  portant 
« qu'on  ne  peut  invoquer  les  régies  générales  iJti  rode 
pénal  sur  les  circonstances  constitutives  de  la  tcnla- 
tivc  de  crime . dans  les  cas  particuliers  où  la  leiila- 
live  de  délit  est  assimilée  nu  délit  même;  que  c'est  un 
fait  spécial  que  le  législateur  n'a  point  assujetti , dans 
l'article  lï  dti  code  penal , aux  règles  posées  dans  l'ar- 
ticle 2 du  même  code  (2). 

eiA.  Mais  il  nous  paraît,  comme  l'a  rcmarqtic 
Tarnot , que  si  l'nrliclc  3 ne  le  dit  pas  d'une  manière 
formelle,  il  le  suppose  néerssairrment.  « Il  serait  ab- 
surde. en  cfTel , dit  ce  magistral,  d'imaginer  que  la 
tentative  d'un  crime  pourrait  être  |)lus  ravoriséc  rp/c 
la  teritalivc  de  simples  déMis  (5).  » Il  sulTil  d’ailleurs 
de  rapprocher  les  articles  2 cl  3 pour  s'assurer  que  le 
dernier  article  n'a  en  qu'nn  objet,  c'est  de  restreindre, 
A l'égard  des  délits  la  règle  que  l’arlicle  2 étend  à tous 
les  crimes  ; il  en  resserre  le  cercle , il  en  limite  l ap- 
plication  ; mais  la  règle  reste  la  même  et  cttlc  règle 
qui  domine  loule  la  législation  pénale,  c'est  qu'il  n'y  a 
de  Icnlativc  punissable  qu'aulant  qu'il  y a eu  cotn- 
mem  cmrni  d’exécution,  qu'aulant  qu'elle  n’a  clé  sus- 
pendue que  par  des  circonstances  iiidcpeiidanlcs  de  la 
volonté  (le  son  auteur  (t). 

616.  A la  vérité,  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle éinnt  juges  du  fait  et  du  droit,  on  a pense 
qu’il  sufTlsait  qu'ils  reconnussent  un  prévenu  coupa- 


{!)  Loené,  i.XV,p.  91. 

Adil.  - Ce*  rcponiMrs,  di(  ItOiTARD.  *onl  ami  pea  aalUfai- 
ftflnlcs{  je  ne  voit  guère  pourquoi  Ica  lo^Biea  priDcîpt's  qui  ont 
fait  punir  la  trnlaiivc  dani  le  premier  cas,  ne  la  feraient  pns  pu- 
nir aiisvi.  au  moiu»  <lani  cerlarncs  bjpoiliêses  liu  aecouii.  La 
prrmtèrr  de  ce»  rejioa&i  s , la  il'flieiiité  de  séparer  en  nulivre  de 
«impte  délit  la  Unlalire  et  reteeution,  celle  réponse  pourrait 
être  lionne . si  la  diilinclton  léijale  ettirc  les  crimes  et  les  délits 
était  puisée  dan»  U oalmc  tin  fait,  et  non  pas,  romme  elle  rest, 
dsns  la  nature  de  la  peine.  .Mai»  une  fois  celte  distinction  arbi- 
traire contacrcc  entre  le  crime  puni  d'une  peine  nfflictivc  ou 
infanuinle.  et  le  délit  puni  iritne  (leine  eorrerlioniielle,  on  doit 
s'attendre  à reneonirer  séparés,  isolés,  dans  chacune  de  ce»  ca- 
lé{p>rirs,  des  faits  qui.  par  leur  nature,  des  actes  niiisîliles  qui, 
par  le  notic  de  leur  accomplissemcnl,  sont  on  analogues  ou 
mène  idcotiquci  les  un»  avec  les  anirci.  On  en  trouve  un  ciera- 
ple  dans  les  art.  1 47  à 150,  combinés  avec  l'art.  15.1.  L'attéralion 
ou  la  faltiScation  des  actes  publies  ou  privés,  indiquée  dans  les 
art.  147  et  150,  est  ub  erim*/  ralléralion  ou  la  falsiBealion  des 
actes  désicné»  dans  l'art.  153  n'est  qu'un  d^lil  / et  cependant  ces 
faits,  (Uns  leur  lAture,  sont  tout  à fait  analogues,  au  moins  dans 
les  taoycn»  matériels  employés  pour  leur  csécution.  Dès  lors  la 
leutalivc  est  tout  auui  facile  i constater  dans  un  cas.  qu'elle 
l'eat  daiii  l'autre.  » (é.c{vna  «ur  te  code  p^nal,  p.  Gl  sqq.) 

(2)  Arr.  du  26  septembre  1623  {BuU,,  p.  836). 

Atitl  Cet  arrOt  est  rapporté  par  ÜLvr.ftotn,  ilfoitwW  det 
ja^fs  d'iiutruefion,  tome  I,  page  112. 

(5)  Conm.  du  code  p-nal,  obs.  3 sur  l'art.  3. 

(4)  yVtld.  Op.  rouf,  de  Lf'.tiR.U  t.ni.VD,  1. 1,  p.  116;  de  Dt  - 
VF.BCEB,  ouvrage  cité  : Sous  la  législation  antérieure  au  code, 

dit  cet  auteur,  on  eaigeait , relativement  aui  simple»  délits , la 
réiiDioa  de  toutes  les  circooslaoces  constitutives  de  la  lentativa 


bie  <riinc  tcnhih’re  et  que  celle  déclaration 

proclamait  implicitement  l'existence  de  circonstances 
cnnslilulivcs  de  retlo  letitniivc  ( t).  ^o^ls  ne  saurions 
encore  a(lo|ilcr  celle  opinion,  f.a  tentative  d'un  délit , 
dans  lu  cas  même  où  fa  loi  l’incrimine , ii'esl  punis- 
sable qu'aulant  qu'elle  est  caractérisée;  il  est  donc 
nécessaire  que  le  jiigomcnt  qui  applique  la  peine 
constate  les  caractères  qui  seuls  Jusiillent  celte  appli- 
cation. Autrement  le  délit  ne  srrait  pas  qu.itinc,  puis- 
qu'on chercherait  vainement  dans  le  jugement  1rs  cir- 
constances constitutives  du  fait  que  la  lui  a voulu 
atteindre  et  punir  ((>}. 

61T.  Les  articles  179,  2il,  213,588(7),  400(8). 
•101, 401,  414  et  115  du  cmJc  péti.al.  sont  les  ücuIs  qui 
contiennent  des  dispositions  p.'irticulièrcs  sur  les  ten- 
tatives de  délits. 

On  a cependant  voulu  étendre  l'application  de  l'.ir- 
liclc  3 à quelques  autres  dispositions;  mais  la  cour 
de  cassation  a successivement  jugé , 1”  que  les  coali- 
tions qui  avaient  pour  but  d'opiTer  la  hausse  ou  la 
hiissc  d'une  marchaiidiscn'étuient  punissables  qu'au- 
tant  que  le  délit  .avait  été  consuminc , c*csi-ù-tlire  que 
la  hausse  ou  la  hriissc  avait  clé  opérée  (9);  2^  que  la 
tentative  du  délit  de  coupe  d'herbages  échappé  4 la 
répression,  puisqu'elle  n'csl  pas  du  nombre  de  celles 
qui  sont  considérées  comme  le  délit  lui-niéme  (10). 

016.  Les  dispositions  spéciales  qui  incriminent  la 
tentative  de  divers  délits  ne  Puent  pas  tuujnurs  avi-c 
précision  les  limites  de  ces  incriminations.  (Jluclques 
(Jiflieutlés  se  prcsenlerrnil  plus  loin  à cet  égard  ; mais 
comme  elles  tiennent  moins  à la  nature  de  la  tenta- 
lire  qu'au  caractère  de  ces  délits,  et  surtout  au  texte 
des  articles  qui  les  répriment,  il  nous  a paru  plus 
convenable  d'en  renvoyer  l'examen  aux  chapitres  où 
ces  matières  sont  traitées. 


<ie  rrime,  p«tir  qur  la  teotalive  fOl  punie  comme  le  d/IU  con- 
sommé (loi  tlu  35  frimaire  an  vm,  art.  17}.  Or,  rien  n^iidique  que 
les  législateurs  de  1810  aient  voulu  s'écarter  de  dispositions  aussi 
rationnelles.  » 

(il)  Arr.  cas».,  31  octobre  1811;  36  septembre  1831  (AulL. 
n"  S85). 

(Ü)  V'oyei,  dans  ce  sens,  arr  de  Rordcaos  du  31  janvier  1833 
(Jouraot  du  droit  erim  , 1653,  p.  133.i. 

A(I4.  La  cour  de  cassation  de  Belgique  a décidé  également 
que  la  tentative  de  dé/d  doit  réunir  les  conditions  de  l'art.  3 dts 
rode  pt'nal  pour  être  punissable.  Voy.  arr.  du  39  janvier  1886 
{Jur.  de  Dr/j)., IBôO,  1,  117).  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  Jugée, 
d'une  tentative  d'eseroquene. 

(7)  AUd.  Il  l'agit  ici  de  l'art.  388  du  code  pénal  modifié  en 
France.  Fn  Relgiqiie,  les  sols  prévus  (tar  ecl  article  ont  clé  <or~ 
reelionnaU$/i  par  la  loi  du  39  février  1833  ; et  Fart.  9 Je  celle  loi 
mentionne  également  la  lentûinc  de  ces  dé/i'/v.  Il  font  y ajouter 
la  dernière  disposilion  du  n*  4 de  Fart.  386  du  code  de  1810,  re- 
lative aux  vols  ou  /ctiMti'm  d«  toi  commis  dans  i'aulicrge  dans 
laquelle  te  coupable  était  reçu  ; vois  correctionualisés  aussi  par 
Fart.  3 de  la  même  toi. 

(&)  .Adsl.  Il  s'agit  encore  ici  de  Fart.  400  modifié  ru  France» 
L'art.  400  du  coilc  de  1810  prévoit  tiu  cas  de  erim». 

(9)  Arr.  Cass.,  34  décembre  1813  (Dam.Oz,  XXV||,  p.  148,  et 
MER1.IX,  Jtfp.,  v«  TenUlire,  n'*  4 ; lAi^..  le  réquisitoire);  89 jan- 
vier 181.1;  17JaDvierl8l8(SinEV,XVm,  1,1(S;)  l<'fév.l834 
(Sin.>lM..\XXlV,1.8I). 

.isid.  39  mai  1840  (SlR.  \ XL,  1.  651).  Voyex.  |u  lUf- 
plus,  infrà,  le  commralaire  <lc  Fart.  419  du  code  pesai. 

(lOj  Arr.  C.1SS.,  SI  octotire  lttS4  (SltilCV,  XXV,  1, 101),  ÇtXrr. 
Orléans.  21  février  1829  (SlREV,  XXIX.  3,  J03). 
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CHAPITRE  XI. 

De  le  Compliett^. 

(Commeniûire  de»  art.  59, fîO,  Cl , 69  et  05  du  rode p^nai.) 

(St9.  Direr*  acte)  de  parlietpation  ^ un  délit.  Chacun  ii«  cei 
acte)  peut  comporter  de*  degré»  diflFérenli  de  culpa* 
biliié. 

630.  I.a  peine  devrait  être  nioiiire  d'aprè»  ce»  drgréi.  hiffi- 

culié  iTéiabhr  celle  mctiire. 

631.  Le  Iérii*i3l^ur  frao^^al*  a tranché  celte  difficullé  san<  la 

résoudre,  iniiuiicc  de  ce  lyslème. 
t>32.  IMvi»ion  de  la  matière  de  ce  chapiirr. 

6Si  2“.  Ouvragei  à consulter  sur  la  matière. 

DI9.  I<a  théorie  de  In  complicité  est  l'une  des  ma- 
tières les  plus  épitieiises  du  droit  péiiaL  c'est  celle 
.niissi  qui  a le  plus  vivement  excité  la  inédilalioii  des 
criminalistes,  l'ii  prublèmc  immense  est  encore  à rc> 
soudre  : cVsl  de  graduer  tes  peines  entre  les  divers 
coupables  qui  ont  participe  à un  même  crime  ^ pro< 
purliomiellemrnt  à la  part  <|uc  ciwirun  deux  a prise 
a ce  crime;  problème  grave  cl  difTiciic  qui  a reçu  les 
>olulions  les  plus  diverses  dans  les  théories  des  pu- 
biieistev  et  dans  les  luis. 

J.orsqij'un  crime  u été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes. oti  conçoit  que  la  participation  de  chacune 
de  ces  personnes  iieut  ii'ètrc  pas  la  inéme.  l.'unc  a 
pu  en  concevoir  la  pensée  cl  en  provoquer  l'exccu* 
tiun  ; l autre  préparer  celle  exccuiiou,  l'autre  l'ac- 
cnmplir,  l'autre  enlin  dériibcr  à la  justice  tes  coupa- 
bles et  les  vestiges  du  crime.  Kii  nu  s'arrêtant  même 
qu'au  moment  de  l'exécutiuii , il  est  évident  que  les 
actes  qui  sc  rcunissenl  pour  l'achever  n'ont  pas  tous 
la  mètne  valeur  morale,  ne  rovclriit  pas  la  même  per- 
versité. Il  suit  de  celte  observation  que  chacun  des 
actes  (le  la  participation  com|>orle  des  degrés  dilTc- 
rents,  <lrs  nuances  dislitictcs  de  criniinalilé. 

6*20.  Or,  c'est  une  loi  de  la  responsahilite  humaine 
que  chaque  prévenu  ne  soit  puni  qu'à  raison  de  la 
püFl  qu’il  a prise  au  délit  ; c'est  une  loi  de  la  justice 
ilisinbulive  que  la  peine  suit  mesurée  entre  les  cou- 
pables suivant  la  culpabilité  relative  de  chacun  d'eux. 

.Mais  comment  apprécier  la  criminalité  de  chaque 
espèce  de  parlicipaiiun  au  délit?  Coiiiiiiciil  classera 
l'avance  dans  les  dispositions  pénales  les  caractères 
de  CCS  diverses  complicités  ; délînir  et  les  formes  de  la 


(1)  .\M.  Oucragrê  4 routullrr  sur  ta  malirre  t 

I.  J.  Gu.  F.vi.c.kskk,  Hùt.  de  jure  eompUcum  l'n  dfiieti». 
Jrn..  1658. 

S.  11.  I>.  Hcuvvladlxik»  iirMi,  Dii).  ynr//(u>ff<uiue  Jf- 
lieli.  167G. 

3.  J.  A.  (■EiGl'.R  , Dits,  de  commuMie^tion»  p<rnar.  Allon., 
1679. 

i.  A.G.  Lv  SM,kR,  drnaxitiatoributfurum  J«-.i.,1755. 

5.  II.  Goct-Mi,  lyiss.  de  soeîo  crimiHù.  FrancF.,  1701. 

6.  J . F.  Ll  üovin  , Dits.  Je  Juohm  eirra  ùtew  fnctum  roa- 
cHrceRnSiu.  ILU.,  1714: 

7.  D.  x^iKRliaiAX,  Dûs.  dt  ioeiiè  eriiMtMum.  Lund.  Colli., 
1747. 

S.  J.  F.  Piit.  Je  fera  erimiHi»  socii  noUone. 

1750. 

9.  «I.  J.  St  RI. (AO,  rfr  «MiWalc  rr/wiNUM  pcFRfl. 

Francf.,  1755. 

10.  K.  G.  >5kstphvl,  Diu.  de  coN««rtiFH)  et  adjvhribtu 
crtWaHM  ror««7u«  pcm«  et  noxa,  etc.  Hal  , 1760. 

II.  J.  >1.  ScHVEinT,  Dû»,  de  evncitrtH  aJ  Jelida  etien». 
Wi.e  b..  1771. 


participation . et  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
se  produit  « et  1rs  modifications  qu'elle  peut  revêtir; 
mesurer  la  peine  à chaque  degré  de  cette  participa- 
tion? J.a  justice  sociale,  avec  sou  action  (imitée,  sa 
marche  inccriniuc.  a-t-cllc  le  pouvoir  d'apprécier  et 
de  punir  arec  corlilude  ces  nuances  muliipliées,  n'a- 
( elle  pas  des  bornes  auxquelles  elle  doit  s’arrêter? 

691.  Il  ne  faut  point  s'elunner  de  ce  que  le  légis- 
lateur de  1810,  au  lieu  de  pénétrer  dans  les  entrailles 
de  CCS  diniculiés,  au  lieu  d'essayer  quelques  distinc- 
liuns  propres  à les  résoudre,  sc  soit  déterminé  à poser 
une  règle  absolue,  uiiironnc,  par  laquelle  les  com- 
plices sont  punis,  sans  cxceplion  , de  la  même  peine 
que  les  auteurs  mêmes  du  délit.  Celte  règle  générale, 
inflexible,  sur  tous  les  individus  qui  ont  parlicipé  à 
faction  criminelle,  quelle  que  soit  la  part  de  chacun 
d'eux,  que  cette  part  soit  materielle  uu  morale, 
principale  on  accessoire,  légère  ou  complète,  celle 
règle  éludait  loiiirs  les  diflicultés,  tr<nncl)all  toutes 
les  questions  dont  celle  matière  est  hérissée;  mais 
répoiid-elle  aux  hesoiiis  de  la  justice  murale  qui  de- 
mande des  degrés  dans  les  ebêlimeiils  quand  elle  en 
aperçoit  dans  les  crimes? 

Sans  doute,  la  loi  ne  doit  point  s’égarer  dans  des 
I classifications  niullipliccs  ; il  y aurait  |»érii  à fonder 
dc'  distinctions  sur  des  nuances  morales  qu’il  serait 
difficile  de  bien  catacloriser  dans  ta  pratique,  et  trop 
de  subdivisions  nuisent  à la  clarté  qui  doit  luire  dans 
la  loi  pénale.  D'ailleurs  le  législateur  ne  peut  atlein- 
dre  aux  dernières  limites  de  la  justice  absolue.  .M-nt 
il  y a toi)i  <fune  ebissilicatiun  trop  iinmbrcuse  à U 
simplicité  qui  rassemble  dans  une  iiiémc  catégorie  des 
délits  évidemment  inégaux  et  leur  itifligo  la  même 
peine;  te  devoir  du  législateur  est  d'exaniiner  si  les 
diverses  cs|>èces  de  participation  prosenlenl  le  nième 
degré  de  ci  iniiiialilé,  et  de  sounn  tlre  à des  pénaliiés 
diflerenlos  celles  tlonl  le  caractère  distinct  et  bien 
tranché  est  susceptible  d'étre  clairement  défiai. 

699.  Four  expo>^er  avec  méthode  les  princi|ies  et 
les  difficultés  de  celte  matière,  nous  diviserons  ce  cha- 
pitre en  quatre  sections  : dans  ta  première,  nous  rap- 
puilcroiis  les  dispositions  des  iégistalions  étrangères; 
dans  la  seconde  nous  examinerons  les  lèglcs  qui  doi- 
vent, en  général,  s'appliquer  à ta  puriihun  des  cumpli* 
ces;  dans  la  troisième,  nous  rapprocherons  ces  règles 
dos  textes  du  code  pénal;  eidiii  la  qualricmc  scclioti 
renfermera  l'cxainen  des  noiiibrcu»cs  iiiter|jrélaliot;s 
que  ces  textes  ont  reçues  de  la  jurisprudence. 

699  (1). 


12.  J.  GRV.vri.VXn,  Spteimm  juris  eihihens  giuesiioate 
guatdam  de  soeiis  crimintim.  Lu(;d.  Rat.,  17K5. 

13.  J.  G.  \ AV  i)KU  Hl.xir,  Pin.  de  ro  gui  deliuquenlis  est 
«oe<u«.  Lu(;d.  Bal.,  1790. 

14.  8.  StrvCK,  Pin.  de  impulalivae  faeli  aUrui  cireadelùle. 
Fraiirof.,  1686, 

15.  A.  Lcvscr,  Pe  soeietate  inkonetta.  la  ittd.  ei  PanJ. 
spreim.  187. 

16.  G.  J.  Hcki.xism.r,  Pise.de  iJK^utan^iie  deikli  alùri. 
AItJ.,  17.00. 

17.  Cn.  Sti  ri.i.,  l'etrr  den  Thaltestand  der  fertreeken,  die 
urktker  derselbrn,  etc.  AAinemb.,  1805.  (Ue  l'acle  de  dê.iu- 
qtuT,  di-a  aulriii»  du  délit,  cte.J 

18.  Le  itRa  , leier  die  Tkeilntkme  mrkrerer  Pereetttn  mm 
eimem  f'erkreeken,  etc.  Drrtdrn,  1828.  (Pe  la  participaiioa  «U 
pluticur»  percoonri  au  même  délit.) 

19.  F.  n’iloue,  Pe  nmennu  ad  detktum  leeundum  jms  k»~ 
dieraum.  Gand.,  1820. 

90.  L DK  POTESTA,  De  e»mmtnioae  serlerie  tmemad.  /h# 
rrim.hmtl.  I.eod.,  1090. 
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SECTION  I. 

LtcisLATioü  coirAftte. 

6:2^.  Difpo«itiofii  du  droU  romsia  *ur  U compticiiê. 
addilionnells. 

6il.  Anclfii  droit  rronçji*.  ËiAbliarcmenU  de  raiiil  Loui*. 

Ordonnance  de  1670. 

6i>.  Code  pénal  de  1791. 

Iiroil  an([lai*. 

e-27.  i.ol  pénale  de  l'Èlat  de  New>Vork. 

6M.  Projet  de  üringtton  pour  la  Louiiiaoc. 

«i-).  Code  pénal  dn  Bréiil. 

630.  Code  pénal  d'Autriche.  i\ote  addUionnelle. 

631.  Code  prituien. 

6:i  S®.  Codt!  da  Bavière  de  iilS. 

631  3®.  Code  du  grand'duehé  d'Otdenlrt}UP^. 


31.  J.  MicaiELS  Kc9sr.Aicn,  Ik  loeiii  tu  rrimin«. 
Lrod..  1633. 

33.  W.  AVOfTHEns,  De  tttKleriius,  $vtii$  tl  feuioribus  de~ 
liclorum  rorwaifur  ptritir.  Gron.,  1833. 

S).  11.  Gevkrs,  Pt  toeiit  delim^iitHlium . t.u^d.  Bat.,  1831. 

3t.  C.  EkEI.I.yo.  Dim.  de  nmcwmi  ad  drliriuw*.  Abo,  183t. 

Vi.  F.  bK  8mct,  De  «ociû  i>  rriMine.  Gand.,  1837. 

36.  G.  . Yak  l|.«l-;lt60l.Te , Doctrinn  <U  nvrloniu#  et  to- 
tiit  delielorum.  Lugd.  Bal.,  1838. 

37.  8<.u\ki,i.,  Dr  pmit  re^Hisrilrr  mitiorib.  ïn  aoeiVi  crim, 
quam  in  eer.aueter  Jure  rom.  «aneifia.  HeMJen>erc.  18U9. 

38.  J.  HlTEA,{.‘eAerdaf  xtwammeii/rejfêii  meArerrr  echnldigen 
lei  einem  /'erbreebem.  Vienne.  1840.  (bu  concourt  de  plntieurs 
perinnnet  au  niênie  délit.) 

39.  A.  F.  Monhackt»,  De  eriminum/eutoriAiw.  Lov.,1837. 

30.  F.  P.  L'LEAA.  De  ertmiRHin  fauton'btu.  Lov.,  1839. 

St.  .^(ICCOI.IKI,  DfU»  complicUd.  [Vapoli,  1837. 

Quttiiemt  epf'eiatt». 

m.  Participation  par  moAdaf  ou  par  ordre.  i 

33.  S.  8rRYCK,  Dim.  de  mandata  delin^uendi.  Francf-,  1690.  I 

33.  C.  KrtCEKR,  DUi.de  mandata  rrt  lur^te.  Jeo.,  1899. 

84.  A.  Lct^ER,  DU$.  de  mandata  lurpt.  in  Med.  ad  ff. 
ipee.  183. 

35.  Oh.  L.  CrkI-I.,  Pr.  an  et  quatentu  jntiio  eum,  fuiparri, 
epima  exru/el  eomre  minual.  Lip«.,  1783. 

36.  Cil.  G.  lloMMKl.,  De/WHa  rjua  fui  ex  mtiidn/o  aur  justn 

Yiterb..  1796. 

b.  Par  coalraiule  ou  roaeetVe. 

37.  J.  11.  Aytokik,  Dim.  de  ri  ri  Ar(p:nt.,  I781. 

39.  .Y  Ltl  TEIintCH,  Dim.  deeoRJiïio  rjmq.jure.  liai  , 18.14. 

39.  T.  ItKIKirtRUT,  Dim.  de eonMiliu  in  ertminalibat  ^tuqnr 
e#ec(u.  Erf.,  1753. 

40.  A.  Lr.tAi:n,  DttantUia.  in  .Vcd.  «dff.  ipee.  181. 

41.  J.  11.  DE  CR.tMKR,  Dim.  de  roAitiw  m-rio  coiWH/lor<^«> 
MMO.  Marh.,  1740. 

43.  C.  C IIayak,  Din.  de  eontilh  in  criminib.ejvq,  ejre- 
tüut.  1733. 

e.  Par  periuueiOA  ou  eri/wriion. 

43.  S SlRtCR,  DeJure/ienuiMiOMir.  Prancf,1678. 

Id.,  De  Jure  biandiliarHm.  Ihid.,  1673. 

44.  C.  L.  Crbli.,  De  jmiia  intUqalionU,  rie.  Vilerh.,  173f. 

d.  Par  HirMeee. 

45.  B.  L.  HH’KKDERiMHtrER,  Diee.da  eomm/narioiie.  Lips., 
1698. 

46.  Dav.  Status&t,  Dite,  de  eomminotiane  verbati  illieiia. 
Rcsiosont.,  1709. 

e.  Par  non-iktdlation,retH,rati(teation. 

47.  J. Cm.  HchIUKTCR,  Dim.  quowutda  nutla  teienlia  erimiuie 
f««m  invotrai.  Jea.,  1687. 

48.  T.  J.  UKlRH.tnOT,  Dût.  de  pana  detietie  eannirentlum 
eriaorumdem  «cieiiliam  AoteiKium.  Ërf.,  1731. 

49.  J.  II.  BoeiinER,  Dite  de  i/bfigaliane  ad  rerelanium  oe^ 


631  Code  du  royaume  de  Saxe  et  des  duchés  de 
Saxe-Altenbouvg  et  Saxe-fFelmar. 

631  S®.  Code  de  It’  urtemberg, 

63!  6®.  Code  rfucArf  rfif  Brw«in-/r*. 

631  7*.  Code.de  Hanovre. 

631  8®.  Code  du  grand-duché  de  liesse. 

631  9®.  Projet  de  Bade,  adopté  par  la  3®  cknmbrt. 

631  10®.  CWe  i3u  rdLrm/jne  </ea /7dux>.^ici/eA. 

631  11®.  Code  de  Sardaigne. 

631  13®.  Pr<det  belge.  Projet  de  M.  i/aus. 


I .es  luis  des  difTérents  |>cuplu5  reufvnnent 
les  dispositiuns  les  plus  diverses  sur  la  coaiplicitc  ; il 
nous  semble  nécessaire  de  jeter,  .ivanl  toute  discus> 
sion,  un  rapide  coup  <rcDil  sur  ces  li^islations. 
l.a  loi  rumaine  oiïro  sur  ccUe  matière  un  dédale 


rulla.  liât.,  1731. 

50.  F.  L.  (}Ri:f.1.,  DiM.  deperaa  tiiletUir,  et  conteieu/ia  driirli 
a/ieni,  cIc.  Vilerb.,  1713. 

51.  R.  Ch.  Ukvv»:.  Dim.  de  erimine  litenlil.  Erf.,  1761. 

53.  A.  Ce»  ser,  Pr.  dr  jurt  reteri  ndrersut  rreeplatom  «m- 
êtitulo,  etc.,  in  jtfrd.  <id  IF.  tpee.  555. 

53.  L.  Pl  TTMtKK.  Di'm.  de  recrpta/on'Su».  Lip*.,  1778. 

51.  C.  Zir.ci.ER,  Dr  raliAotiVninr.  Viterb.,  1670. 

55.  AHcairc»  a£  anoir  cnixtnu. 

T.  VII,  p.  397.  C.  G.  Kovoi* IR,  f féer de*  Soriuigfntn- 
tu  und  ipetialU.  (Drt  rompncctcéuératu  et  t|iédaux.) 

56.  NoBveu  Kt  iBciiiTKi  te  aaoiT  {.aiuiaat. 

T.  M,p.  369.  C.  -V.  TitTMAKV,  fVier  rfi>  Parsleltung 
der  Lekrrrrmden  l'rkebrrn  «itd  fiehulfen  i*  eiAen» 
Slralgetetibucke  (tiirla  manièrr  il'cipow  la  doctrine 
dra  aaieurft  cl  des  complice»,  dans  un  code  pénal*. 

T.  IM,  p.  185.  .WlTTKrMtlKR . t eber  Begrif,  Jrten , 
und  Slrafbarktit  des  l'rkebers  (des  anteuts  irnn  délit, 
des  différentes  espèces  d'atilnirs,  et  de  la  peine  <|ui 
leur  est  applic.ihl«;. 

T.  ni,  p.  415.  VV.  Vo\  SuniRtctt,  f'rrsutk  einet  Be- 
veUesdast  es  keine»  < ■frricArid  :trûcAru  den  f ’rkeber 
des  l 'erbrrthens  und  drm  GehU^frn  bei  dem*t!Len  grbe 
(il  e'esi»to  pa»  de  difféi-cnce,  <|uani  à la  peine,  enirc 
l'auteur  et  le  complice). 

T.  VII,  p.  670.  ItURsT,  Irfccrdfr  7An7Nr»AMeRN «incm 
J erbrtchrm.  etc-  (de  la  parlidpalion  à un  délit  et  de  I* 
nécessité  de  dclcrmincr  plus  cKaclement  IcsUigrés  de 
psrticipalion). 

T.  VIII,  p.  536.  MlTTKRUtikB.  Vettr  die  Besirafung 
des  Balhgrbfrs  :«m  / erbreehrn  (quelle  |>cinc  doit  eu- 
courir  le  conseiller  dit  rrinie  .*). 

T.  MV.  p.  153.  .Vdecc;,  Zur  Lehrt  ron  drm  t.  ÿ.  iutrl‘ 
leclueUrn  t rftrVr  (obscrtalions  pratiques  sur  la  doo* 
trioe  relative  nui  auteurs  in(ri/rr/«rir  ou  m^nsux'. 

57.  Aacaitss  as  aaoiv  caïuinsL,  nocvsi.tt  ikbis  (I83t  b 1813). 

1838.  p 431,  et  1939.  p.  3f8el  39G.  .Htvur.n,  £r<rr- 
terung  der  Lrhre  ton  der  Drgunstigung  ron  /'erbre- 
cken,  etc.  (éclaircissements  de  la  doctrine  des  fauteurs 
de  délits,  etc.). 

1810,  p.  410.  T.  ha\CKb.kUOt.ri ^febtraUgemeineuml 
beiondtir  GektUfen  bei  l'erbrrekeriirben  iinndlungrn 
(des  complices  généraux  et  particuliers  dans  les  dé- 
lits). 

184!,  p.  379.  AbeCC  , Beitrage  su  der  Lehre  von  dna 
f'erkaltnits  des  intr/(reiwri(rn  f rArSrr*  fines  f'er~ 
hreekans  su  dem  phgtUehen  4'rAe6er(des  rapports  des 
auteurs  iatellectaels  .moraui)  avec  les  auteurs  physi- 
ques d'un  défit). 

1843,  p.  1 sqq.  lllRXRAl'M,/*o*  dcmDrpnVfr  roft^oriea 
fn  dm  t^wri(r*  des  Ramitehm  Stmfreehts  (ee  qu'il  faut 
entendre  par  soriwf , dans  l«s  sources  du  droit  pén®l 
des  Romains). 
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presque  inextricable  île  (lisjKisilions  que  les  immenses 
travaux  des  jurisconsultes  n'uiil  point  coniplélenieiit 
edaircies;  rintcrfirclalion  de  ces  textes  suiivcnl  ub> 
scurs,  coniraüiclüircs  quelquefois,  a partaj^c  les  écoles 
cl  produit  des  luttes  parmi  1rs  coinmenlaleurs.  (Ce- 
pendant un  principe  qui  domine  la  législation  ro- 
maine, c'est  rassitnilaiion  des  auteurs  principaux  (rd) 
cl  des  complices  (par//ri>ea  ttl  $ocii)\  la  même  peine 
les  atteint  (I).  La  loi  considère  comme  complices  tous 
ceux  qui  ont  assiste  le  coupable  ope  ei  consiiio.  La 
detinilion  de  ces  dernières  expressions  a donné  lieu 
à une  interminable  conlrovcr^e.  ün  les  trouve  appli- 
quées successivement,  dans  les  fragments  du  higesie, 
à la  participation  murale  qui  consiste  dans  l'urdic,  la 
commission  ou  le  conseil  inèine  de  commettre  un 
crintc  (^),  et  à la  participation  inatéridiu  aux  actes 
qui  ont  prépare  ou  accompli  ce  crime  (3).  Ceux  qui 
donnaienl  asile  aux  cuu|iable$,  ou  qui  rccétaicnt  les 
objets  voles,  claicnt  encore  rangés  ilans  la  meme 
classe  (1)  ; mais  la  sévérité  de  ce  principe  était  (cm- 
pérce  par  de  nombrenses  exceptions.  Nous  en  rappd- 
h‘rons  quelques  exemples.  La  loi  i,  Digeste  ad 
.Jt/uiltain(I)  avait  dit  : Otti  cofisilium  furti  dtdit, 
fwn  tcnc(u>\  uni  ionnUHm  fffixlum  hulutit.  Justi- 
nien a élargi  celle  exception  dans  les  Inslitules  : Qui 
ad  fmrlum  faLiendum  tanium  tonsUium  dédit  alque 
horlatus  est^non  tcmlur  furti  {fi).  Aiiivi  le  conseil  est 
absous. qudqu'on  soit  te  résultat,  lue  cxieptioii  sem* 
blabic  prolégeail  celui  qui,  tcimdn  du  ci  une,  ne 
l'avait  pas  eni|»édié  (6),  celui  qui  avait  prèle  les  in- 
slrumeiiis  du  crime  sans  cunnaitre  l'usage  aiic|ud  iis 
devaient  être  cmplu)é>  (7),  celui  qui  avait  favurisc  la 
tuile  du  coupable,  mais  sans  lui  vionmT  asile  (8),  etc. 
ivuus  reprendrons  plus  loin  celte  règle  et  ces  cxccp- 
liuiis  en  disculaiii  les  intcrprclalions  et  les  decisions 
des  docteurs  (9). 

624.  L 'ancien  droit  français  «ivait  adopte  le  même 
principe.  Louis  L\,  dans  ses  Llablissciiicnls.  punit  de 
la  mente  peine  les  complices  et  les  auteurs  princi- 
paux, cl,  par  iiiH!  rigueur  étrange,  il  inllige  une 
peine  plus  grande  aux  IciiMiiesqui  font  sucteié  avec 
Jes  «Tiniincis  (10).  On  retrouve  celle  assimilation  des 
complices  et  des  auteurs  du  crime  dans  une  ordun- 
fiance  du  décembre  1477,  qui  soumcllail  à la 


(I)  L.  V),  S.  ad  Uÿ.  Curn.de  /i«ir.  (XI.MII,  8)' ; I.6el7,lf. 
e*t  leÿ.  J’omp.  de  parricidiU  pb.,  9]  ; I.  1,  ff.  rteeplaloritue 
(XI.VII,  IGj;  I.  t,  (^oïl.  de  hit  qui liltont»  39J;  I.  9,  Coil.  <ui 
itj.  Jnl.  de  ri  (l\,  12}. 

>07.  U note  Sci-iprêi. 
fi)  L.  36.  50  el  5i,  ff.  dv  furiit  {XLVIl,  3}. 

(3)  t.  SI,  S (i  ff-  rod.j  I.  IS,  ff.  ad  leg.  Com.iie  tii-ar. 

{à}  L.  1,  ff.  de  rtefptalorib.i  I.  un-,  CoJ.  de  kt$  qui  talrvue». 
(il)  $ 11,  lu»lil.  de  ohliÿ  qua  ex  deticl.  naee,  pV,  1}. 

(0)  L.  IC9,  ff.  de  furlit  [?;. 

(7;  L.5LSL  ff- 
(8)  L.  62,  ff.  eod. 

^0}  Adil.  Il  CQ  Cfl  lie  U cuiiiplieitc  comiac  de  U lenUlivci 
l’aocMa  droit  rouiaiu  uc  ronU’uait  pji  de  pnm  i|Nr«  généraux  »ur 
la  partiri|Mtion  de  |dutii-tir>  piraoiines  au  meu«‘  délit,  l.ca  lois 
par(k'uliérvadé(erMiu,iivul.  pour  cliat^ue  tèitetcde  délit,  tes  acica 
de  participalion  puuikMbIc-»;  4 1 ce  ajxièiuc  couliiiua  à élie  suivi 
plu»  lard  dan»  le»  con»ltlu(:uii»  imik-nali  ». 

tjuaul  à la  peine  qui  frap|>ail  les  romptice»,  il  c»t  a»i«i  ditticiiv 
iTéublir  une  réyle  crrlaine,  d'après  le»  textes  qui  luni  jiai  venu» 
jiisqu'S  lioiit.  Uan»  les  rr>m<n«i  publiiu,  Ici  conpiicca  étaient,  en 
féieéral , passitdcs  do  U même  peine  que  tes  «uieui-s  principtiUK. 
Yo]'.l.del7,  ff.adérjr.  J^vmp.  do  purriréd.  (\LN  lit,  , I.  U cl 
14,  ff.  ad  /eq.  duf.  de  adidlrr.  (XLV  lit,  5;  : i.  G,  j ff-  ad  Irq. 
t'ai,  de  ptagiar.  ÜI,  15;  ; $ 4,  Iiisllt.  de  obHy.  quœ  ex  det. 
n«se.  (IV,  1)|  6 e(9,  Instit.  de pub-j»d.  (IN , 16}  ; I.  3,  3 cl  4, 
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même  peine  le  conspirateur,  les  agents  qu’il  fait 
innuvuir,  cl  rhomme  qui.  instruit  du  conijilot,  ne  le 
révéle  pas;  dans  une  onioniiancc  de  mars  1313,  (|ui 
inUige  la  même  pcnalilc  aux  délinquants  en  malicro 
de  ciiasse  cl  aux  aeheU-urs  de  gibier  pris  en  délit; 
dans  une  IroUiéine  urdmtnance  do  décembre  1839, 
qui  punit  comme  compiiccs  et  d’une  peine  égale  ceux 
qui  ont  iatité  un  cuiidamnè;  cnüii  dans  l'ordunnance 
de  lü7(),  litre  X\  I.  article  1,  qui  prohibe  tes  lelfrta 
d'aindition  pour  tes  dm/s  cl  les  assassinats  tant  aux 
<?M(ci/r5  qu'à  ceux  qui  les  auniient  assis- 
tés,  ni  à ceux  qui,  à prix  d'argent  oh  autrement,  se 
toiicnl  ou  s'engagent  pour  tuer  oh  traquer,  excêiter, 
ni  à ceux  qui  tes  OMronl  loués  ou  induites  pour  ce 
faire,  encore  qu'il  ny  ail  ru  que  la  seule  maihina- 
tiOH  ou  atienlal,  cl  que  VefTet  n'en  soit  ensuiri.  Néan- 
innins  la  juri»pruileiicc  des  parlcnicnls  niüüiliail  celte 
rigueur,  en  appliquant  lis  distinctions  établies  par 
les  lois  romaines  et  les  docteurs  (1 1). 

625.  Le  code  pénal  de  1791  continua  celle  règle 
sévère  d’assiinilaliun.  Les  rédacteurs  de  ce  code  pla- 
cèrent sur  la  même  ligne  cl  Irappèretil  d'une  peine 
uniforme  celui  qui  a provoque  le  crime,  celui  qui  a 
procuré  au  coupable  les  iii»(ruinciiis  ou  les  amies 
qui  ont  servi  à le  cumin.jUre,  celui  qui  a aide  et  as- 
sisté l'auteur  dans  les  prèparalils  ou  rexécutioii, 
etiüii  celui  qui  achète  ou  recèle  siicminent  les  objets 
voles  {li).  Lelic  disposilion  forma  plus  lard  l'art.  tiO 
de  notre  code  |)CiiaL 

626.  Cependant  les  légi»lalcurs  etrangers  n’oul 
point  aUojtié  un  système  aus»i  absolu.  i.a  lut  anglaise 
admet  plusieurs  dolincliuns  : elle  sépare  d'abord  les 
coopératcurs  en  principaux  et  dcccsiuires  <pr<mripa/a 
and  accessarivs),  J.es  principaux  eux-mêmes  se  divi- 
sent eu  deux  classes  : le  principal  «n  ihe  flrst  degree 
est  l'exécuteur  du  Cl  iine , le  principal  tn  the  second 
degree  est  celui  qui  l a aidé  ou  assiste  dans  l'exécu- 
tion (a  peisun  picsent  aiding  and  abetting).  En  géné- 
ral, la  peine  est  la  même  pour  les  uns  et  les  autres, 
iioiNiiiiiunt  en  matière  de  vol,  de  laussc  monnaie,  de 
faux;  cc(H.’nüiitil  la  peine  capitale  n'est  applicable 
qu'aux  principaux  au  premier  degré,  elle  se  convertit 
en  iransporuiioii  à ligard  des  autres  (lô).  Les  act'ea- 
sottes  sont  les  adhérents  qui  ii'eiaienl  pas  présents  à 


ff.  de  ineend.  (XLVI),  9}i  I.  1,  ff.  de  reeeptatorih.  {XLVII,  16). 
ijiiclquefoti , ro|>ciiilBa( , ils  eocouraieul  uue  peine  moindre. 
Voy.  i un.,  (ôhI.  de  .Mti  aqger.  non  rump.  36)  ; I.  nii.,  €ed. 
dé  raptu  tirg.  (IX.  13j  ltc»l«r  à »aveir  quelle  éuit  le  réf le,  quelte 
éuit  rvxiTpVioai  à ce  sujet  il  rt^e  une  grande  diversité  d'opi- 
Dions. 

Au  movenige,  la  jurisprudence  avait  admis  du  degrés  dtas 
la  punitioa  des  roraplici'S;  icurpeine  était  loujoers  moindre  que 
celle  des  auteurs  priocipaus.  Voyes  GASbuvos  , de  matr/tciis, 
p.ü6.  Il  en  éUil  du  même  d'api-i.-»  le  droit  canon.  Yoy  cep. VJ,  X. 
de  komleidiis,  et  d'après  la  Caroline.  Vojt-i  art.  177,  •Sifwe 
ltm.iiui.6. 

(lU)Oii  iii  dan»  le  $ 3i  : ^'uM.'s  qui  sont  atee  meurtrienet  arte 
tarrtiui  et  les  et  sssenleni,  si  soel  é erdoir;  et  si  aueune  eu  au- 
cunes leur  tenant  eom/usgnie  qui  les  eonsentissetU,  et  ne  iwsblas- 
unt  ritn,  si  leur  fenvt  un  autre  (anl  de  peisu  «as  l'wassent 
emUé. 

(Il;  \oy.  Ait  V vkv  Ul.  \ otbi.VV!»,  p.dsqq  .ci  JoASSt;,  t.l, 
p.  XO  »qq. 

(W)  Code  penal  du  sepIcnibre-G  ucloltri:  1791,  part.  Il, 
til-  tll,  art.  1. 

(1 3}  llLXttv  Si  bPUE.v,  S'ummory  oflhe  eriminal  lav,  ch.  II1{ 
lll.VCKatUXt:,  p.  H. 

VUd.  i.v  manuel  de  H.  SicpbiD  vient  d’étre  Iraduit  en  alla- 
□laad  ci  complète  par  KiiXsT  .111  ll&V , conseiller  du  roi  de  Uâ- 
nwvrc.  (iolling  , 16(3,  lu-l*. 
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l'oiécution.  On  disUngiie  ceux  qui  ont  prélé  leur  I 
concours  avant  ou  après  Pexcculion.  I.rs  accessoires  I 
aranf  le  faitj  c'c5t.V(liro  ceux  qui  l'ont  ordonné,  ! 
conseillé  ou  urcparé,  sont  punis  comme  les  auteurs 
principaux,  (laits  les  cas  de  meurtre,  de  vul,  de  taux, 
dans  les  autres  crimes,  ils  sont  punis  suit  de  lu  trans- 
portation « soit  de  l'emprisonnement  aux  travaux  de 
force.  I.ÆS  accessoires  apiès  le  fait ^ c'csl>à  dire  ceux 
qui,  sacbant  qu'un  crime  a clé  commis,  reçoivent , 
assislcnl  et  recèicnl  les  coupables  ou  les  objets  voies, 
ne  soni  punis  que  d'une  peine  iiiréricure  : de  la  trans- 
portation, s'il  s'agit  (1*1111  mcurlrc;  d'un  emprison- 
nement du  deux  ans,  s'il  s'agit  d'un  vol  (I). 

La  loi  pénale  de  l'Klal  de  New-York  a à |>eu 
près  conservé  ces  dispositions;  les  principaux  uu 
deuxième  degré  et  les  accessoires  avant  le  fait  sont 
punis  comme  lt‘S  auteurs  principaux  au  premier  de- 
gré; les  accessoires  après  lu  fait  sont  punis  d un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  excéder  cinq  ans,  uu  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  500  dollars  (i). 

Livingston,  dans  le  projet  du  code  pénal  de 
la  Louisiane,  si'pareics  auteurs  principaux,  IC5Com> 
plices  Cl  les  accessoires:  il  considère  comme  auteurs 
principaux  ceux  qui  ont  pris  une  p.irl  active  quel- 
conque à la  consommation  du  crime;  comme  corn- 
piicc«f  ceux  qui  ont  donné  l'ordre  ou  ta  cutnmissiori 
de  le  commettre,  qui  uni  pruinis  leur  concours,  qui 
ont  encouragé  son  cxcruliim  par  leurs  paroles  ou 
Tappât  d'une  récompense,  qui  unt  préparé  les  armes 
eu  les  inslruinenls  nécessaires  pour  l'accomplir;  ciiüu 
comme  accessoires,  ceux  qui.  iiisiruiis  de  l'cxécuiion 
d'un  crime,  recèlent  les  coupables  uu  leur  donnent 
des  secours.  La  même  peine  atteint  les  coiiipliccs  cl 
les  principaux  coupables.  Les  acccssoiri's  seuls  sont 
punis  d'tiiiG  peine  légère  : leur  action,  .>^uivanl  l’ex-  ' 
pfession  de  l.ivingslon,  si  elle  n'csl  pas  absolument 
vertueuse,  tient  «Je  trop  près  à la  vertu  pour  mériter 
la  qualillcaiiun  de  crime;  elle  est  exemple  de  toute 
peine  lorsqu’elle  est  cunimi»c  par  l’èpoui  ou  les  pa- 
rents du  coupable  (3). 

6H9.  Le  code  du  Drcsil  sépare  également  les  au- 


(l)  Haxav  STXPiifcx,  loe.cil.,-  Bi.Ai.kstuxi;,  ibid. 

{4)  Rrrùed  staluUi  of  yeie~York,  lit.  VU,  art,  6. 

(3}  Code  of  erimfs  and punûhmenls,  art.  59,  65,  66,  68  et  70. 
tteport  on  lhat  enfe. 

Adtf . \oj.  ta  traducilon  de  Tvli wdilo.  p.  149  m|i|. 

(d)  Code  crimioel  du  Rrt'sU,  art.  I,  5.  6. 34  et  35. 

(5}  AUd.  Le  code  autrichien  ne  parle  pas  de  |varlicipa((on 
tllrf (le  oa  Initlri-rtf  II  ênumèro  dan»  un  muI  article,  t-l  Mn»  le» 
(iistl»(;ucr  par  aiicuac  r{uaIi6catioii  pvrticulivi-e,  le*  inditidns 
rrepons  thlet  du  di‘lil.  Ce  sont  ; a l/auietir  inini<-Jij(.  b Ci-u«  <|ui 
par  ordres.  eonseiU,  instruclîons  ou  leur  appmî.at  on  ont  «i(c  la  ^ 
cause  rn.'Onlnin»  (lu  dûlit  [procurxlrvia,.  r C(.'n.\  ipii  onl  M-irm- 
tneiit  favor.se  retérutioo,  en  procuraut  les  moyens  néie»»aircs 
k CCI  effet  ou  en  éloign-TOt  les  uliEUicin,  ou  en  prêtant  iitic  aide 
ou  âMislance  qViclroii'pic,  de  nature  à askiirt-r  la  consommaiion 
de  râvic  criminel,  d (.eux  «jui,  ocaNl  IVxccnlion,  te  tuul  r<i(irti> 
dus  avec  l'ajcnt,  sur  1rs  secours  à lut  prêter  aprii  la  ro.«o«Mia. 
lion,  ou  $ar  la  part  qui  leur  reviciidra  dans  les  Lor», 

au  contraire,  qu'd  n'j  a pas  de  «Miiveiilion  de  celle  cjIuiv,  Iv 
recelé  ou  les  sciours  dCnués  après  CexèeuliuM  ne  sont  pas  cuu- 
sidtré*  cornue  actes  de  coatpiicilê,  tuais  vumiue  dcliU  sut  ptnr- 
n'i.  Voy.  les  arl.  5 cl  6 combines  avec  les  articles  37  cl  36  da 
code  autrichien , atusi  que  l'eseelleut  eomnieolairc  de  Jk\l  l.l. 
sur  ces  arlicies:  et  la  brochure  citée  ci-dessus,  n*  6:1J  i, 
note  1,  Qo  SU,  de  J.  KlTx.t.  Au  reste,  le  code  autrichien  sc 
rapproche  beaucoup  du  code  français,  en  ce  qu'tl  puuil  eu  ((c- 
néral  de  la  mémo  peine  les  auteurs  et  les  différents  complices. 

(0^  V-ode  prauicn,  |>art  il,  tit.  W,  art.  Ci  A bf. 

(7)  Add.  <«dr  de  ffartVre.  — l.e  code  Isavarois  dislinjjuc 


leurs  cl  les  complices  : tes  premiers  sont  ceux  qui 
commelteril  les  crimes,  ou  qui  contraignent  un  autre 
à les  eoininellrc,  uu  le  lui  ordonnent;  les  complices 
sont  tous  les  autres  intiiv  iüus  qui  concourent  iJirecle- 
ment  à leur  «xéculion  : les  recéicurs  sont  considérés 
comme  complices.  Les  complices  sont  punis  des 
ménii'S  peines  (]uc  les  auteurs,  moins  un  tiers  de  du- 
rée dans  chaque  degré;  la  peine  de  mort  est  commuée 
à leur  égard  en  celle  des  galères  |>er|)étueUes,  et  cette 
dernière  en  vingt  ans  de  g.ilèrcs  ou  de  prison  (4). 

€30.  Nous  retrouvons  encore  la  même  disiinctiori 
dans  le  code  pénal  d'Autriche.  La  participalioii  est  di- 
recte ou  indirecte  telle  est  directe  dans  celui  qui  a pru- 
T(H]ué  le  crime,  ou  quia  prêté  son  auteur  aide  et  assis- 
tance dans  l'exécution  ; clic  est  indirecte  de  la  part  de 
celui  qui,  par  un  mandat,  dus  cnrisciis  ou  des  inslruc- 
lions.ou  son  approbation,  facilite  le  fait,  ou  donne  occa- 
sion de  le  cunimelire.  ou  en  procure  les  moyens.  Ceux 
qui  n'ont  purlicipc  qu'indireclemenl  an  crime  sont  pu- 
nisd  une  peine  inférieure.  Le  rccélé  et  l’assistance  don- 
née au  Uclimiuanl  sont  des  délits  distincts  qui  sont  éga- 
lenicnis  frappés  d'une  peine  diiïcrcnle;  lotitcfois  ces 
sages  distinctions  cessent  d'exister  à l'égard  des  crimes 
de  haute  trahison  : il  sufllL  d'avoir  eu  connaissance  d'un 
tel  crime  pour  être  considéré  comme  coauteur  f5). 

631.  Ëiifln,  le  code  prussien  distingue  les  auteurs 
immèili'als  et  lus  auteurs  secondaires  : les  premiers 
sont  ceux  qui  onl  pris  une  p.irl  immédiate  à l'exé- 
ciilimi  du  crime,  ceux  qui  sc  servent  d’un  autre  pour 
le  cunsommer,  ceux  qui  font  un  objet  de  lucre  du  rc- 
cèleiiivnl  des  coupables  uu  de  leur  gain  illicite  ; les 
auteurs  secoiiddires  sont  ceux  qui  n'ont  pas  participé 
iminédialuineiil  à rexéculion.  ceux  qui,  sans  cunven- 
(imi  préalable,  ont  prêté  asstslanec  au  mumunl  do 
celte  exécution,  ceux  qui  ont  donné  des  instructions 
ou  des  conseils  pour  le  commcllrc , enfin  ceux  qui , 
après  la  consommation,  en  onl  pariogc  les  fritiU 
sciemment  et  vulonlaircnicat , mais  sans  convention 
préalable  : ces  derniers  sont  punis  de  la  peine  imiué- 
I diaiciucnt  inférieure  à celle  imposée  au  crime  (9). 
631  2-  (7). 


tes  aulfurs  ^l'rhebtr) , le*  eomplûa  {Gthulfe)  «I  l«*  feuteurs 
(Begunsliger). 

a.  Actsi.6».  I.  Celui  qui  exécute  le  crime  i Teulvur  sesmêdéel. 
— II.  l.Ælui  qui  ureiil  ou  peiwlaiil ('«sccuiion,  clou  vue  deveUe 
eséculioD,  a prêté  une  cs>is(auce  telle  que,  veus  son  secours,  le 
crime  ii'sureit  pu  élrc  cooious.  — III.  Ccut  qui  voloiileiixncnl 
oui  prvKviuè  nu  critue  ;erl.  loj. 

Le*  mojoos  de  pruvucelioit  êtiumvré*  dent  le  loi,  sont  : lo  con- 
seil préci»,  le  iu*itil.->,  les  doD*  ou  promesses,  le  coutieinle,  les 
meuM-cs,  l'ordre,  l'eM-iUliûit  («)  vulonlatie,  te  f»ilH‘»v«ir  lire 
|wrti  il'uiic  ciTcor  IStnuliUit^  eints  irrihumi).  quao.  à celui 
qui,  pRC  SC,  d scuiir»  ou  ses  aclc»,  <v  iutu/eu(U(.VMenl  tait  na'lru 
cIh*  un  aulii!  la  pensée  de  eomiuettre  un  crime,  il  doit  élio 
jujé  d'epri-s  1(3*  Jis|>ositioa*  relatives  A la  faute  f/ieltls  Mtreluis- 
taires, . kuun  celui  qui , pur  scs  cousidl*  ou  par  utaudet , • siai- 
ptvnicnt  cvriobure  uu  proyel  cniiiiucl  dejd  arreté , cul  cottvidei  è 
tomme  ejiHpiice  (art.  46;. 

Le  provecslcur  est  icpoitsaido,  uon-Mu'eiiieal  du  crime  qu'il 
■ provoqué  l'kptesséuiviit . ui6i*au*s(t  1"  U«  tout  aulra  criniu 
euLU(Uiv  par  l'ageut  pour  arriver  a l'eséeuliou  du  lait  principal, 
et  de  tuul  fait  qui  doit  être  evuvidérc  cOuiuic  vuiiscqiicucc  du 
ratlioii  provuquê-c  (arl.  47;.  LuisquoraKeut.au  lieu  du  vrmie 
coaipi‘16  (taus  la  pruvocaUou  > eti  a eséeulé  uu  autre  qui  uü  peut 
tire  coastdéré  m coiutuc  maje»  ui  cuiniuu  du  pre- 

nicr,  le  provocalcur  est  passsblc  des  peines  de  la  tentative  pT*a 
ekaUe  (vuy  suprj,  u*  u6d  i-.  L,  k raison  du  crime  qu'H  aveit 
provoque.  I.OTV|He  le  provoi  .iicui'  .i  erpresêemeM  enfu  le  criw# 


C ‘'il  icpaaJ  iOt  iaj..û>DVli«a.  .*1  Srltli.  C-  d3  r-sér 
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•ccMsoiro  qui  • lervi  de  mojren  pour  l'rKccutioa  «le  l'actioM 
principale,  H u'est  reiponulilc  que  «le  celle  dernière  action.  Il 
«a  rat  de  même,  lortqu'il  a prtterit  à l*a{;enl  ua  modf  d'txHn- 
fM>»  dent  celui-ci  a‘e»l  écarté  (art.  48). 

b.  Courwu*.  Sont  eooaidi-ré*,  en  cruéral,  comme  rAnp/£ri*a  ■- 
ceui  qui,  volontairement,  favorisent,  par  dea  parolea,  par  dca 
acict  ou  par  omission  roupahie,  IVaécutioo  d'un  crime  iVaofu 
par  d'aulrtM,  pourvu  que  l'asaialanre  qu'ila  ont  prêtée  ne  aoil 
que  aorondaïrr,  c'r»t-4>dire  que,  una  eux,  le  crime  edi  pu  éga- 
lemrat  être  commis. 

Le  coilc  distingue,  quant  à la  peine  applicable,  trois  degrés  de 
evmpUfrt  : 

Premier  àeÿr^.  Il  comprend:  l*Ceut  qui  ont  donné  i l'auteur 
principal  des  imtmetwM  pour  comtnetire  le  crime,  en  lui  indi- 
quant Ica  moyen# , i'orcdsion  de  parvenir  à l'exéculioDi  inalruc- 
tiona  qui  ont  été  réellement  Biiivirai  S* ceux  qui  ont  fourni  les 
oltjcts  demitf  aerrtr  imm^ialrvunt  d l'rxfeutiom  de  l'aeliom,  tels 
que  poison,  fausse*  clefs,  etc.;  3'  ceux  qui,  peadeaf  rrxvVHtion. 
ont  prêté  leur  aide,  soit  per  une  coopération  immédiate,  soit  en 
faisant  k*  guet,  etc.{  4”  les  fonctionnaires  publics  qui , obligés 
par  état  de  dénoncer  ou  de  poursuivre  les  crimes,  ont  promis 
de  rester  inactifs  oronf  ou  prndnnt  l'rx^alio». 

Les  complices  du  premier  degré  sont,  en  général,  passibles 
d'une  peine  d'un  degré  inférieur  à telle  des  auteurs. 

Deuxième  Il  comprend  : 1"  Ceux  qui  ont  donné  des  in- 

atnictions  moin#  circonêlaacifrt  que  celles  iudiqiiéca  ci-dessus; 
^ reus  qui  ont  procuré  les  iiistrumenis  deranf  terrir  aux  aciet 
préparatoirer  de  l'action  principale,  ou  aux  acUt  poiférsrur# 
à relie  action  4 3'  ceux  qui.  amnl  fVxr'csi/ion . ont  prêté  leur 
assistance;  4”  les  fonclioniiairet  puhfirs,  désignés  ci-dessus  qui, 
MU#  avoir  promit  de  rester  inaritfs,  ont  néanmoins  favorisé 
rexérulion  du  crime,  par  leur  inarlioa  araaf  rcxiVWion,-  5'  ceux 
qui,  ncanl  ou  p#a«fanl  f'rxrca/ÙMi,  ont  //rvmi#  aux  criminels  de 
M pas  dévoiler  le  crime,  ou  se  sont  engage  à leur  prêter  aide 
ms  assistance  «pré#  fVxérufnm. 

Les  compUres  de  ce  degré  sont  puoit  moins  sévèrement  que 
ceux  du  premier  degré. 

Troitième  dryn*.  Il  comprend  ceux  qui,  ayant  été  fénsorn#  dea 
préparatifs  ou  du  commencement  tTexi^ulion  d'nn  crime  ou 
d*un  délit,  ou  qui,  aynnf  conttaittantr  qu'un  crime  ou  délit  iloit 
être  ciécnté,  ont  négligé  de  le  dénoncer  aus  autoiiiés,  ou  d'a- 
vertir la  personne  menacée,  pour  autant  qu'ils  pouvaient  le  faire 
aaus  danger  pour  eux  ou  pour  des  tiers. 

Ce  défaut  de  dénonciation  est  passible  de  r^imandf  paUiqw 
•U  d'cmprisonneiDent  d'un  jour  4 un  mois  Ll  s'il  est  prouvé  que 
rinaction  ou  le  silence  étaieul  motivés  par  un  intérêt  peisoanel, 
direct  ou  indirect,  au  crime,  la  petue  peut  aller  jusqu'à  six  ans 
d'emprisonnement  dans  une  maison  de  travail.  Le  defaut  de  dé- 
■onriation  ne  peut  être  opposé  aux  parents,  époux,  elc.  (voyez 
art.  73  à 83). 

r.  Fstrrsrss.  Sont  considér»  comme /lautrur#,  ceux  qui.  par 
HD  acte  quelconque,  potléritiàr  à l'fx^ulioa  du  crtMc,  et  qui  s'y 
ratlaclie,  ont  favorisé  ro/ontafrriirral  les  criminels,  pourvu  que 
ces  actes  n'aient  pas  été  proaiù  oranf  l'txfeulion. 

Le  code  distingue  encore,  quant  à la  peiuc  applicable,  trois 
«legrés  Je  fauiturr. 

te  premier  degré  comprend  ceux  qui  habUutUemonl  recèlent 
les  crimiHrf#,  favorisent  leur  fuite  ou  les  aideut  à faire  dUpa- 
ratlre  les  traces  du  crime;  ceux  qui,  kaiilueHtmeiit  atuh, 
recèlent , aebètent  ou  vendent  1rs  ohjeti  provenant  du  crime. 

ils  sont  punis  «mmme  les  eomplicet  du  druxiêmc  degré. 

Le  deuxième  degré  «mmprend  les  mêmes  recéicurs,  etc.,  alors 
qu'i'f  n’y  a pas  kalHiudr. 

Ils  sont  considérés  et  punis  comme  complicfê  du  troisième 
degré. 

Le  troisième  degré  de  fauteurs,  enfin,  comprend  les  fonction- 
■aires  publics  qui,  sachant  qu'un  crime  a éU  commis  ci  connais- 
samt  les  auteurs,  ont  négligé  de  les  dénoncrr,  si,  par  état.  Us 
étaient  obligés  de  le  faire. 

Ils  sont  punis  comme  les  complices  du  troisième  degré. 


SSl  4’  (S).  est  «•  (3). 


Qoant  aux  autres  personnes,  le  défaut  de  dénonciatwn  n'eat 
punissable  que  dans  les  cas  où  le  crime  comms#  est  grave,  et  que 
leur  silence  a en  pour  résultat  de  compliquer  les  recherebess 
elles  sont  punies  de  ta  réprimande.  Iri  rnrore,  le  defaut  de  dé- 
nonciation ne  peut  «'Ire  opposé  aus  parents,  époux  , etc.  (voyez 
art.  8i-89). 

(I)  .«*•.  Code  du  dtsfhé  d'Oldenbourg.  — Conforme  aux  dis- 
positions du  code  bavarois  (voy.  art.  67  à 96). 

Cd)  Add.  Codes  du  royeume  de  Saxe  tl  des  duchfs  de  Saxe~ 
MHenbourg  et  Saxt-lf  'eimar.  — Les  cmles  saxons  évileat  les 
expressions  auteurs  et  eomplicrs.  lit  distinguent  les  divers  actes 
de  participation  (eatériCHr#  à l'txdcuiinm)  en  deux  c.'ezar#. 

La  première  classe  comprend  ceux  dont  la  participation  est 
èye/r  ifiteiehS’Tkeiluakms),  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  responsables 
de  rorfiua  entière.  Ce  sont  ; 

Cens  qui  ont  exécuté  le  crime  coacurremmeot,  per  zsHfe  d'tm 
concert  préelabte  exprès  au  laeils  ; 

Ceux  qui,  ayant  résolu  le  crime  avec  l'agent,  ont  prêté  des 
secours  antnt  l'exéciilioii,  ou  ont  été  présents  lors  de  la  consom- 
mation. 

Dans  celle  classe  le  code  range  aussi  les  pratoemteurs. 

Les  moyens  de  provocation  désignéa  daua  la  loi . sont  : le  c*H- 
traiute  , les  meitaccs , les  ordres , le  mandat , les  dons  oa  pro- 
nu-tsas.  la  persuasion , l'cxcitation  volontaire  et  U fait  d'avoir 
tiré  parti  d'une  erreur.  Le  provocateur  est  responsable  dee  faits 
arce^ircs  (non  expressément  exclus  par  loi)  qui  doivent  être 
considérés  comme  moyens  ou  comme  conséquence  necessaire 
de  l'acliou  principale. 

La  dcitxj'rjMe  classe  comprend  rctix  dont  la  participation  est 
iivégalc  (('HytrsrAe-rAci'tnaAfnr^,  c'est-à-dire  qui  sont  coupables 
à un  moindre  degré  que  les  premiers.  Ce  sont  : 

Ceux  qui  concertent  un  crime  avec  d'autres;  ceux  qui  don- 
nent des  conseils  ou  avis  |K)ur  t'cxéculion  d'un  enme  résolu  par 
d'autres,  ou  le  favorisent;  mais  sans  prendre,  dan#  fou#  ers  cas, 
personnellement,  aucune  part  à Vexéeution  eUe^méme. 

— (juant  à la  participation  posl/rtewrrd  fVxécHl40H(firy«ins/i- 
yuny.  ^'nufrur#),  les  rodes  saxons  comprennent,  sous  une  cnlé- 
gone  spéciale,  «eux  qui  ont  recelé  le  coupable  ou  ont  favorisé 
sa  fuite  : ceux  qui  oui  recélé  ks  objets  provenant  du  délit  ; enfin 
ceux  qni  en  ont  lait  disjiaraUre  les  traces. 

Si,  acant  l'exécution.  Ici  fauteurs  ont  proms#  l'nn  ou  l'autre  de 
cet  Butes,  ils  sont  couvidérés  comme  participants  inégaux. 

Sont  aussi  considérés  comme  fauteurs,  ceux  qui,  avant  con- 
naisssnceile  certains  projets  criuiini-U  graves  (la  loi  les  énumère), 
négligvul  (k  k#  dénoncer  à la  justice  ou  d'avertir  la  personne 
menecée.  Quant  aux  crinves  déjà  exicutés,  la  loi  (hors  ks  cas  spé- 
cialement prévus  et  sauf  la  tiénoncialion  obligatoire  de  certains 
fODClionnaires)  oc  considère  (omme  fauteurs  que  ceux  qui  nc- 
gbgeut  de  faire  connailru  ks  véritables  auteurs  du  crime,  alors 
qu'ils  savcnl  qu'un  inuocent  est  l'objet  de  poursuites  à ration  de 
ce  même  crime. 

Le  défaut  de  déoonciation  ne  peut  cire  opposé  aux  parent#, 
é|>oua,  etc.  (voy.  art.  33-  II). 

(*S)  ,\dd.  ê'odr  d# //'urtamêrry.— Le#  dispositions  dece<^oda 
sont  calquées,  en  grande  partie,  sur  relies  du  code  bavarois.  Il 
distingue  les  auteurs,  les  rompit»#  et  le#  fauteurs. 

I.  .^ulcHr#.  1*  Celui  qui  a commis  le  crime.  — Auteur  immé- 
diat [ThaUr)  i 

ÿ*  Ceux  qui,  volontairement,  ont  fait  itallre  cbei  l'agent  la  vo- 
lonté de  commellre  le  crime.  — Pnnoeateurs j 

3*  Sont  considérés  comme  eoaukur#  (Mil-  f ràrêrr),  ceux  qui, 
ca  vue  de  favoriser  le  crime  , résolu  par  d'aulrr# , ont  prêté  à 
l'agent,  pendant  Cexécutioii,  uite  a>de  toile  que  sans  leur  secours 
fe  crime  n'aursil  pu  être  commis. 

Les  moyens  de  provocation  dévigoés  dans  la  loi,  sont  : la  con- 
trainte, Ici  menaces,  la  persuasion,  le  maiidal,  les  dons  ou  pro- 
messes et  atstm  sembliibles.  Le  provocateur  est  responsablo  dea 
failt  accessoires  qui  doivent  être  considérés  commo  mogeus  ou 
comme  conséquence  nécessaire  de  l'acliou  principale,  pourrai 
qu'il  ail  connu  fa  ncWriilé  de  recourir  d ces  mogrtis  tf  /'iu<q-tla- 
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MM  de  eet  rontt^^tieiteft.  Il  est  à r*bri  «le  tonte  peine , •‘il  prë< 
%ieal  à leoipi  l'etécalion  du  crime  on  •‘il  le  dénonce,  eu  tempa 
utile,  k l'auleritd.  S’il  « rdvoqnê  le  mjiHlai.  ou  l’il  • fuit  (oui  re 
qai  tlcpentliil  «le  lui  pour  em|>échcr  rctécutioD  > et  que  nren- 
moint  le  crime  ail  étë  commis , il  est  puni  comme  coupable  de 
lentaliire  proprement  dite  (eoy.  art.  74-77). 

il.  Compliert.  Sont  conildt-r^t  comme  (cl*,  en  (jénëral,  «’clui 
qui,  orOHl  ou  i>eiulûr>l  rctcculion,  farorite  volootairement  la 
perpétration  d'un  crime , rdioht  par  d'aulrte.  soit  en  y coopé- 
rnut,  soit  en  proaiettant  des  «ecours  à l'aj^nt. 

La  peine  de*  complice*  varie.  Ceua  qui,  pendant  l'exécution, 
ont  prêté  à l’agent  une  as*itlan«re  aimplcment  teeondaire , et 
cfoi  qui  arenl  l'exécution,  lui  ont  preté  une  asiistance  i$idit- 
l>cnMMc,  earourent  la  peine  du  d^Ut  manfu/,*  c'est-àilire  la 
moitié  au  mcin*  de  celle  des  auteur*  principaux. 

Tou*  le*  autres  complices  encourent  la  peine  de  U Unlalire 
pniprement  dite,  c'est-à-dire  le  tiers  au  mo.nr  de  la  même  peine 
(voy.  art.  8f  à 88). 

III.  A'auleur*.  Sont  contHléréi  comme  famtearê.  en  général , 
ceux  qui  par  des  actes  ptulérieur»  au  délit  ci  qui  *'y  raliachcnt, 
favorisent  sciemment  les  auteur*  ou  complices,  pourvu  que  ce* 
acte*  n'aient  pas  été  promis  m-oat  i'csécnliou. 

Tel*  »oa(  : 1*  Ceux  qui  favorisent  la  fuite  de*  coupatdes  ou 
leur  donoeol  asile  : i-  ceux  qui  tes  aident  à faire  dispsrsUre  le* 
trace*  du  crime,  oiJ  te»  moyens  de  preuve;  3*  «.'eux  qni  recèlent 
i«'S  objet*  provenant  du  crime,  lc«  scudenl  ou  favorisent  leur 
placement. 

La  peiuc  est  rtfOiprisOnncmtol  ou  ramccidr,  mesur«-t  d'après 
l«  gravité  de  l'actiou  principale.  Les  faulciirs  hnbUuelt  encourrot 
l'cmiu'iMnnrmcnl  dans  une  maison  de  travail. 

>e  *ont  pas  considéré*  comme  fauteurs,  les  |Mrcnl*  en  liû»c 
directe,  le*  Frèrers  et  tviiif  et  alliés,  les  époux,  les  tulcnr*  et  pu- 
pille* qni  n'ont  agi  que  dans  rintérél  personnel  de  Tagmt. 

Sont  aussi  considéré*  comme  fauteurs,  ceux  qui,  instruits  du 
projet  criminel  d'nn  autre,  négligent  de  le  dénonccrà  l'autorité, 
ON  d'avertir  la  jieisoune  mrnaeér,  nu  irrinploiciil  pas  les  nusyen» 
«lonl  ils  peuvent  disposer  ponr  prévenir  le  viiino  , pourvu  qu'ils 
l'aient  pu  sans  danger  ponr  eux  ou  ponr  des  txrs. 

Quant  aux  crime*  dfjii  eommU,  le  défaut  de  dénonciation  n'est 
puni  que  dans  les  ras  rierptionnels  prévus  par  la  loi  Néanmo  ns, 
«lana  le  <»s  de  poursuites  dirigi'es  contre  un  innocent,  relui  qui 
connaît  le*  auteurs  du  crime  est  tenu  de  les  dénoncer,  sous 
pc'ne  d'emprisonnement  ou  d'ameiHle  (voy.  art.  89-91). 

(1  ) Adsl.  Code  du  duehè  de  Branevick.  — I.  Ce  rode  met  sur 
la  même  ligne  l'nutenr  prineipal  et  le*  proeomteur*. 

Quant  aux  participant*  (ràeilnrAmrrj , Il  divlingue  enire  la 
participation  qui  a lieu  par  suite  d'nn  concert  préalab}e(eoinpfoi), 
cl  celle  qui  a lieu  en  l'absence  d'une  pareille  coiivcniion. 

Lorsqti'ii  y a participation  tan*  eonrentiun  pr&tlahle,  chacnn 
«les  agvikts  «jiii  a «oopéré  à rexc«raiku  du  crime,  n'rnccrwrt  que 
ht  peine  de  t'aele  qu'U  a pv*é  Ini-meme. 

Lors,  ou  contraire,  qu'il  y a parliripalion  par  suite  d'un  con- 
c.-ri  pria'atie  la  loi  distingue  entre  les  participants  rÿOMX  et  les 
participants  inégaux  \,toy.  SHprd,  u*631  4*). 

7^ar(icf/MRl«  ei/aux.  Onxqui  ont  coopt-réau  délit  soit  amnl, 
soit  pef>«fNftl , soit  après  l'exécution,  lis  sont  considérés  comme 
auteurs  tt  punis  comme  tels,  >|ue!le  que  soit  (a  part  qu'ils  aient 
|uûse  à Tartioa. 

Partiripanli  ini'çaur.  Deux  degrés. 

Premier  degré.  Ceux  qui  H'outcuo|kcréqu'aiixactei<tNfrr('rNrs 
ou  poiUrieart  à l'exécution-  lit  encourent  la  peine  du  délit 
manqué  ou  celle  de  la  tentative  proprement  dite,  selon  que  le 
crime  a été  consommé  ou  manqué. 

Deuxième  degré.  Celui  qui,  n'ayant  pas  éU  présent  d IVxécit- 
Van,  n'a  coopéré  nf  aux  aetes  qui  t'ont  précédée,  ni  à ceux  qui 
t'ont  ivicie.  Il  n'«>tt  dès  lors  coupable  que  pour  avoir  pris  part 
au  complot.  Il  encourt  la  peine  de  la  leiilativo  proprement  dite, 
si  l«  crime  a «lé  consommé  ; et,  dans  le*  autres  cas,  celle  même 
peine  réduite  jusqu'à  ion  miNimum  extraordinaire. 

11.  Comphee».  Lit  consideré  coninw  tel  crtui  qui , nrunl  le 
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ri>axmcnrrm«*Rl  de  rrxr^urtoii  «lu  crime  résolu  par  d'nwlrrs,  pro- 
met son  assistance  après  la  consommation,  00  donne  des  instruc- 
tions pour  commettre  le  crime,  ou  fevorise  l’exécution  d'une 
autre  inatiiàre.  Il  est  puni  comme  participant  inégal  du  premier 
degré,  sll  a d la  foi*  promis  son  astislanee  et  favorisé  l'ciécn- 
(ion  s et  comme  parlicipant  inégal  du  deuxième  degré,  s'il  a sim- 
jriement  prwiMÛ  son  assistance  ou  favorise  rexéculion. 

ill.  Fauteurs  Disposition*  à peu  près  identiques  avec  celles 
de*  codes  de  Wurtemberg  et  de  ^xe.  Le*  recéleurt  habituels 
sont  puni*  comme  participants  inégaux  du  ileuxicrae  degré  (voy. 
art  41  à M). 

(4)  .Vild.  Code  de  Uanorrt.  — Il  distingue  Us  auteur*,  iei 
etmpliees  et  le*  fauteurs. 

a.  .Àuteurs.  1*  Cdni  qui  exécute  le  crime.  L’aulrnr  immédiat. 

3*  Les  provocateurs. 

Les  moyens  de  provocation  spécifies  dans  ta  loi  soit  : • la 
contrainte,  le*  tnenaces,  l'ordre,  te  mandat,  les  dons  ou  pro- 
messes d'une  récompense  : à Us  coascilt.  Us  séductions,  la  per- 
suasion ou  te*  instances  prt»tsnlet  {/'erfuArung-leberredung 
oderdringendesBillen)-,  e l'raritation  volontaire  ou  U faild'avoir 
tiré  parti  d'une  erreur,  d’une  passion  ou  d'une  perturbation  de 
r«rsprit, 

Le  provocateur  e»t  rcspon*al>le  non-seulement  du  crime  qu'il 
a provoque,  mais  aussi  de  tout  fait  (non  expreiiément  exclu  par 
lui]  qui  était  néressaire  pour  arriver  à rexéculion,  ainsi  que  des 
couséqucnccs  inévitables  de  «icllc  exécution. 

Lorsque  l'ognit  u’a  pas  exécuté  U crime  compris  dans  le 
mamlat,  ou  lorsqu'il  en  a exécuté  un  autre  qui  ne  peut  être 
considéré  ni  comme  moyeu  ni  comme  conséquence  du  premier, 
le  provocateur  encourt  la  peine  itc  la  tentative,  quant  au  crime 
provoqué;  et  quaut  à celui  qu*»l  n'avait  pas  provoqué,  il  y a lieu 
d'examiner  si  tes  dispovilious  relatives  à la  faute  {délits  inrohn- 
Idi'rc*)  ne  lui  sont  pas  applicable*. 

b.  Complices.  Ksi  convUléré  comme  complice  relui  qui,  velon- 
(airement,  favorise  l'cxé'CulioD  d'un  crime  résolu  par  d'oMtres. 

Complices  du  premier  degré-  1*  Ceux  qui  ont  doiiué  à l'auteur 
principal  des  invlru«'lions  pour  commettre  le  crime,  avec  imlt- 
calion  des  moyens  et  de  rocra»ioii  de  prveuir  à l'exécution  ; ïn- 
stnu-lions  qui  ont  été  rccllement  suivies  ; 

9°  Ceux  qui  lui  ont  fourni  les  moyens  devant  servir  l'mtnéJiN- 
lemenl  k la  contommalion  «lu  rrime  : 

S*  Ceux  qui,  pendant  l'exccutioo,  ont  prêté  leur  aide,  soit  par 
une  coo|>ération  immédiate  à l'action  princi|>ale  , soit  en  faiiant 
le  guet,  etc.; 

4*  Les  f«>i>ctionnAircs  publics  qui,  obl’gt's  par  étal  deilénoiicer 
ou  de  poursuivre  le*  crimes,  uni  promis  «le  rester  inactifs  au 
moment  «le  rexéculion,  et  ont  en  réalité  exécuté  cette  prom«  *»e; 

5'  Les  parents  ou  tuicnrsqnt.  rotonlaircment , ont  négligé 
d'arrêter  le»  piNiJcIs  crimini  ls  de  leur»  enfants  ou  pupilles,  alors 
qu'ils  le  pouvaient  sans  les  dénoncer  à raiilorité,  rl  qui  ont 
profité,  d'une  manière  f|Ucteonque,  ilu  crime. 

fiuw/dtcrx  du  «fruxièiiTf  drjyré.  l»C«juxqiii  ont  donne  de*  in- 
«Irmlions  moiiu  rireonslaneiées  que  celles  indiquée*  ei-de*su>; 

9*  Ceux  qui  ont  fourni  à l'auteur  les  iiistriiments  devant  ler- 
vir  aux  actes  préparatoire*  du  crime,  ou  à des  actes  avceasoiroi, 
ou  enfin  aux  actes  |K>stérieiiis  à i*cxéfulion; 

> Ceux  <|ui,  «ranf  la  ronsommation  du  crime,  ont  donné  une 
assistance  purement  sewitdaire; 

4*  Les  fonctionnaires  pii1ili«rs  désignés  ri-dexsus,  qui,  *or* 
avoir  promis  de  rester  inactifs,  ont  néanmoins  volontairement 
fatorUé  rexéculion; 

Jr*  (‘.eut  qui,  avant  ou  pendant  rexéculion,  ont  promis  aux 
criminels  «le  ne  pas  dévoiler  le  crime,  ou  de  leur  prêter  secours 
ou  appui  après  rexeciition  : 

6*  Les  parenU  ou  tuteurs  désigné»  ci-d«a*ui,  alors  qu'ils  n'ont 
pas  profité  du  crime. 

La  |>eiDe  des  complices  est  déterminée  d'après  celle  des  au- 
teurs, mais  elle  e*t  toujours  moindre.  Les  juges  doivent  avoir 
éganl  a»  degré  de  complicité,  cl  à l'ioflueoce  que  l'BClion  de 
chaque  complice  a eue  sur  r«nccntion  «In  crime , cl  eufin  aux 


Digitizt-J  by  nrifigle 


186 


1UËURIK  DM  CODE  PÉNAL.  ~ 65]  8«-65l  U«. 


63f  8«  (1). 
631  9°  {i). 


t'irron«ianc«i  ainp-aTanlei  el  Sttébuanlci  B^-néraW,  ip^ciBéct 
ilaiii  I?  coJe. 

c.  9itp<>iiiinns  «cmMaliIct  i oellci  «In  autre»  codes. 

Le  recel  d'un  ascendant,  d'un  dcsrcndaol,  d'uB  épotix  ou  d'un 
frère  u'esl  pas  puimsalde  (voy.  art.  53>76). 

(I)  Add.  Code  du  grand-^uekt<le  Bette.  — Les  dls|«sil!on« 
de  ce  code  relatives  aus  auteurs  sont,  en  gênerait  conforme»  à 
celles  du  code  de  WurlemlserB  (voy.  art.  71-83) 

L'art.  83  considère  roniine  cOm|>liccs,  1*  relui  qui  par  roii-  \ 
aeils,  persuasion,  inttructioiii,  séduction»  ou  clones  féTOrise  ou 
l'orruliorc  le  projet  crimiuet  conru  par  d'autre»;  rc!ui  qui  in* 
dique  ou  procure  aux  criminel»  le»  moyens  ou  l'oceavion  de 
rescculer,  ou  éloigne  les  olistacles  ; 

Celui  qui,  au  oioincnl  de  rescciition,  prèle  son  assistance 
en  faisaiit  le  guet,  en  donnant  des  avertissemenU,  cle.; 

3*  Celui  qui,  aprèt  i'aciion,  Favorise  les  rrintinela,  par  de» 
attci  qull  leur  avait  promis  aronf  l'esécution. 

La  peine  de»  complices  est , nvec  celle  des  auteur»  , dans  le 
même  tflp|>ort  que  la  pcîue  de  la  leutalire  avec  relie  du  délit 
consommé  {voy.  tuprà.  ii"  .’iSC 

Fauleurt.  Üisposilions  relatives  aux  recéleurs,  etc...  en  gé« 
ncral  conforiBcs  à cvlks  des  autres  codes. 

8onl  également  punis  euimne  fauteurs  : 1*  Celui  qui  tire  profit 
ou  avantage  des  crimes  qui  sont  venus  Ji  sa  couuaissance  ; 

3»  Celui  qui  a néjUgu  d'arrêter  les  projet»  criminels  de  son 
épouse  ou  de  scs  enfants  qu'il  a sous  sa  puissaoec,  quand  il 
|»oavaii  le  faire  sans  dénoncer  ce»  |>er»onncs  à l'aulurilé. 

Le»  fauteurs  sont  pasvililcs,  suivant  te»  circonslanccs  et  eu 
éjani  à la  gravité  du  crime,  d'emprivonnement  correctionnel, 
pendant  un  an  au  plus,  d'einpri'Miancrucnl  simple  (trois  mois  au 
plus)  ou  d'amrnüe. 

Le  recelé  AaMucI  peut  étro  puai  de  réclusion. 

I^e  sont  (sas  coasidenH  comme  fantcurs,  ceux  qui  n'ont  agi 
que  dans  l'tntérêt  de  leur»  paient»  ou  pupille»,  clc.i  auteur»  ou 
complices  du  criuio  ivoy.  art. 

(1)  Ad»l.  Projel  de  BüJe,  adojilé  par  la  S>  cliamhre.  — Ce 
projet  distingue  également  le»  aMtrurr,  le»  eoMpüce»,  les  fau- 
teart. 

1.  Muteurt.  1*  L'agent  iuiméviiat;  3*  celui  qui  voloutairemcnt 
n foU  naitn  cbex  l'agcal  la  résolution  de  coinmeilrc  le  crime 
(prorocafeur). 

KcantiKHu»  le  provocateur  peut  u'ètre  puni  que  l omme  com- 
phee , lorsque  la  provocation  n'a  |>as  été  la  cause  tmique  du 
crime;  lorsque,  par  exemple , 1 agent  a été  dctermiiié  aussi  par 
des  oioiifi  personnels  élrangers  au  provocateur. 

Jfaffdal  criMiNcf.  Lorsque , d'une  part , il  y a mandat  de  com* 
mettre  un  crime,  ou  rccoR>i>eo»c»  doutices  ou  promise»  à cet 
c lFvl;  cl  que,  d'autre  pari,  co  mandat  a été  accepté,  ou  l'exé* 
cutioB  proitiise  eipres*éraent,ou  lorsque  tes  préparatifs  du  crime 
oui  été  coDimeocês,  les  deux  parties  »out  des  peines  de 

la  leoUtivv  à i-aisiwn  de  ce  projet  erinitnvJ. 

Néamnoiiis  leur  désisleaieRt  volontaire,  avant  le  roaimcncc' 
ment  d'cxéculioii.  le»  met  II  l'aUri  de  toute  peiue. 

Le  provoialvur  est  exempt  de  toute  peine  lorsqu'il  a,  à temps, 
révoqué  le  mandat  ; même  dan»  le  cas  où  i'ugeut  aurait  cxceulé 
le  crime  aprè»  cette  révocalioa. 

Il  en  est  de  mvnic  lorsque,  n'ayaut  pu  détrrosinrr  le  manda* 
taire  à renoncer  A rcxéeulion,  il  a tmpeeke,  par  un  uiojcn  qtwi- 
conque,  cette  exécution,  ou  lorsqu'il  a averti  t'autorilé  asscs  à 
tempi  pour  que  l'exécutioH  puisse  etre  catpccliév. 

il.  Cumpltret.  Soûl  lonsidé-iés  couiiuv  tel»  ■ 

ku  général  ceux  qui,  volonuiromciil,  favorisent  ou  facililcut 
le  crimo  rctolu par  ü'autretj  tels  soûl  : 

1*  Celui  qui,  par  conseil»,  persuasion,  instructions,  tromperies 
eu  séduction»,  favorise  ou  corroiiore  le  dcrscin  ci  iuiinci  d'autrui  ; 
indique  ou  procure  à l'ag.;tit  l'ucuasiou  ou  les  moyen»  de  com- 
mettre le  crime  ou  éloigue  le»  obstacles  ; 

3’  Celui  qui,  peudaul  l'action,  coopère  à i'acte  priucipal,  eu 
faisant  le  guet  ou  en  le  favorisant  de  toute  autre  manière; 
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ÜkCclui  qui,  AMNl  rrxérMfîeti,  proHirf  l'nn  eu  l'autre  des  Acte» 
qui  caractérisent  le»  fantenr». 

Les  complices  sont  toujour»  passibles  d'une  peine  Moindre 
que  celle  de»  auteurs  pHiidpaus. 

III.  l'auleun.  Cent  qui  recèlent  les  ceupaèfci  ou  fontdit|ta- 
ratlre  te»  traces  da  crime. 

Ceux  qui  recèlent  les  rAoics  ohlcnnes  A l'aide  d'un  crime. 

— (!i-a  faits  sont  ptlids  d'cmprisoniièiuèiil  ou  d'amende,  pro- 
portionnés A la  gravité  du  criknc  et  aux  tnniift  qui  ont  fait  agir 
le»  fauteurs. 

— Lois,  aiiroiilraire.  qn^l  y a Hny/uife  dans  ces  acic»,  la  peine 
est  rcmprisonncfflent  dnns  iiiiè  mélson  de  travail. 

— Le»  parents  des  eoupahlcs  sont  A l'Abrt  de  toute  peine,  dam 
ce»  cas,  lortqull»  n'ont  agi  que  dans  llnUTét  du  gérant. 

— Sont  aussi  |ui»sii>les  d'eiuiin^oinieincnl  ou  d'amende,  ceux 
qui,  ayant  connaissance  d'un  projet  de  erimr.dc  naUirc  A entrai» 
ncr  la  peine  de  mort  ou  celle  des  travaux  furcé»  A perpétuité, 
négligent  de  le  dénoncer  A rautorilé , ou  d'avertir  la  perionne 
tocna<  éc,  oh  d'vmfiévlier  te  crime  ]>ar  te»  moyens  dont  ils  peu- 
vent di»|)0ser,  pour  Autant  qu'ils  puissent  le  faire  sans  danger 
|wur  eux  ou  pour  un  des  leurs, 

— Sont  ce|>endaol  dispensés  de  faire  ces  dénonciations  ou  de 
donner  re*  avertisscrocnl»,  le*  psmits  et  le»  • onfesseurt, 

— Quant  au  défaut  de  détioncintion  d'un  crime  rommi'i,  il  n'est 
punissaldc  que  dans  les  ca»  spéciaux  prévus  |>ar  la  loi  (voyea 
art.  ItHi  A 150), 

(S)  .\U<1.  Code  Jh  rvpUHMe  des  DeuxSieike  ((radMcIèon  de 

fnurAe).  — Sont  complice»  d'un  crime  : I ' Ceux  qui  auront 
donné  coromission  ou  mandai  pour  i«  commettre:  3^  ceux  qui 
par  dons.  promi>»s(  »,  etc...  (eomnie  l'art.  GO  du  code  fi-aa<;«is). 

I — LescoinpLces  seront  puni»  de»  mêmes  p<‘inrs  que  les  autciir* 

' j>riocipaiix  du  crime  ; néauaioins  les  coro|iltccs  qui  ont  pt  ocuré 
des  arme»,  etc.,  et  ceux  qui  ont  facilité  l'action,  etc...  3 et  3 
: de  l'art.  60  du  code  fraii^-a  s),  seront  punis  d'un  A denx  degrés 
moindre»,  lorsque,  depuis  la  connaissance  qn'on  aura  du  crime, 
leur  coopération  n'aura  pas  été  rccotiuur  telio  qu’elle  ait  été 
: nécessaire  A la  consoiniiiation  du  crime,  sauf  le»  ca»  où  la  loi  eu 
: aurait  disposé  aulremcnt  (voy.  art.  74  et  75). 

(3)  ,\d<l.  Code  de  Sardaigne. — Sont  auteurs  prlnetpHUXf 

1''  Ceux  qui  ont  donné  mandat  pour  commettre  un  crime; 

3*  Ceux  qui  par  dons,  pronivuc»,  menaces,  abus  de  pouvoir 
^ ou  d'autorité,  ou  par  artifice»  rou|>ablcs,  ont  piuvoqué  A lecom- 
mcllre; 

3*  Ceux  qui  concourent  immédialemcol  à l'actiou  lors  de 
l'exécution  du  crime,  ou  qui  y prêtent  une  assistance  efficace. 

— Sont  eomptieet 

1*  Ceux  qui  ont  donné  des  instruction»  pour  cviunieltre  le 
crime; 

3'  Ceux  qui  ont  procuré  les  armcH,  insfritmcoU  ou  autre» 
moyens  ayant  servi  A l'exécution,  sacliaul  qu'i!»  devaient  y 
»ervir: 

5»  Ceux  qui , sans  avoir  concouni  immédialcmetit  A l'cxtcu- 
tion,  ont  scicuinieiit  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  du 
j crime,  dans  le»  fait»  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou  dau»  ceux 
' qui  l'ont  consommé. 

I — Les  «g«‘ut»  principaux  sont  punis  comme  l'auteur  immédiat 
du  crime.  Il  en  sera  tic  même  des  complice»,  lorsque  leur  coopé- 
I ration  aura  «té  leilu  que  sans  cite  le  crime  u'aurait  |his  «lé  cvin- 
oii*.  Dans  le»  aultca  ca»,  la  peine  dcscompUcc»  sera  céduiled'un 
A trois  degré»,  »eion  Ica  circouslauccs  ^voy.  tri.  li>7  a 1U*J/. 

— Lo»  codus  d'IUiie,  cuoinie  on  «oit,  ne  parlent  pas  des  rccé* 
leurs  au  litre  de  la  CvmplieiU. 

(1)  Atlti.  Pr-ijtt  belge.  — Les  auteur»  de  ce  projet  se  sont 
coolciiiLS  de  rrproviuirc  textudlcnieut  le»  divposilioos  du  code 
I de  1610,  avec  la  moditicatiou  iiisiguifiantc  introduite  par  la  bi 
. fian^aikc  de  165i,  A l'art.  63. 

{ .M.  11X15,  dan»  te»  VbterralioHt  *ui‘  ca  projet,  avait  proposé 

' les  disposititios  suivaulcs  : 

••  Art.  a.  Le»  complice»  d'un  vrinic  ou  d'un  délit  teroul  puni» 
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SECTION  II. 

TMtOill  »t  LA  MATIÈIIC. 

6SS.  Lortquo  |>hi«lcurt  imllviiiui  coopèrent  à un  crime,  leur 
cHlpibililé  prétenie  de»  nuance»  plut  ou  rooin»  tran- 
chée». 

633.  Le  lécislatcur  doit  »c  hoincr  A marquer  le»  nuances 

a>ici  foHc*  pour  eulraincr  de»  peine»  dlffortnle». 

634.  La  |ii»lico  réclame  celle  disUuction.  Paiotci  üc  llccratia 

et  de  Rosfi  à ce  sujet. 

635*  Le  sj'sièiuc  cooiiairc  conduit  souvent  i ritnpuuilé. 

636.  Quelle»  diiiïuctiuiis  le  k‘|{i>>ai«ur  doit-il  adoiutlrv?  Di- 

vci‘tHé  d'vifînioné.  Sjrtiàme  de  Itoui. 

637.  Parlicipaiiou  morale  et  participation  Cette 

ditliiiciion  n'ett  pa»  propre  A duveolr  la  hase  d'une 
dlfféreuco  daoi  la  pénalité.  Cependant  Carmienaui 
contldère  la  pariictpaitoa  motaU  eomme  purement 
aecestoire, 

630.  Rérulalion  de  cette  opinion. 

638  ï®.  OpMon  de  Rotsl.  Jd.  de  MiHermaier. 

639.  Participaiion  principale  et  tecondaire.  Toute  parlici* 

paiion  a lieu  avant,  pendant  ou  aprè»  rciéculion 
det'actioo. 

, Aciet  anlêrieui-s  A rexéculhn. 

640.  Participation  par  ordre  ou  commandement.  Caractère 

de  cette  particli»aiion. 

641.  L'agent  qui  commet  le  crime  par  tuile  d'un  ordre  e»t 

coauteur,  sauf  le  ca*  de  roniralnte.  Renvoi. 

649,  Du  criminel.  Condition». 

643.  Le»  provocâtcuri  par  ordre  ou  mandat,  doireut  être 
conti'léiés  comme  auteur». 

641.  Quid  il  la  proposition  du  mandant  n'a  pa»  été  agréée? 
Quid  si,  après  avoir  été  agréée,  clic  a été  ensuite  ré« 
Toquéo  ? 

643.  Quid  lorsque  le  mandataire  a eacédé  les  borne»  du 
mandat? 

646.  Suite.  Distinction  propoiée  par  le»  jerlscOusuHet. 

646  2®.  Suite»  Opinion  de  Hosti. 


de  la  mène  peiuc  que  Ici  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  déül. 

« Néinmoins,  lorsque  la  peine  apptieable  ani  auteurs  do  crime 
tera  celle  de  mort,  des  travaux  forcés  A perpétuité  ou  de  la  di- 
Icnlioo  perpiHuelfe , les  complices  ne  suljirool  que  ta  peine  îu- 
nédiatcœcut  inférieure. 

• Art.  A.  Seront  puait  comme  oufeurs  d’une  action  qualifiée 
crime  ou  délit  t 

a Ceiiv  qui  l'auroDl  exécutée  ou  qui  auront  coopéré  directe- 
ment A son  exécution  ; 

a Ceux  qui.  par  un  fa't  quelconque,  auront  prété  |>our  l'exé- 
cation  noc  aide  telle  que  sans  leur  sceôo'n  raclîou  ii'uurait  pas 
été  commise  ; 

■1  Ceux  qui,  par  dons,  promesses,  tnenaecs,  alms  «Tàutorité  ou 
de  pouvoir,  macliinatlons  ou  artifices  coiipaltles,  aurout  pro- 
voqué A cette  aclion,  on  douné  des  instructions  ^lour  la  coen- 
wcllra  i 

» Ceux  qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  Ku- 
iilotis  pnidiev . Aoil  par  des  placards  alRchés,  suit  par  des  écrits 
inipriméi  ou  uon,  et  vendus  ou  distribuvt,  aufOiit  piovoqttc  di- 
rcclcmoul  à la  commettre  : sans  préjudice  des  peines  qui  seront 
spécialemriil  portées  par  le  présent  i-u<le.  contre  les  auteurs  de 
complots  attentatoires  A la  sûreté  de  l'Ltal,  ou  de  provocations 
publiques  A des  vrîmes  Ou  délits  , oiéuic  dans  le  eus  où  le  crime 
ou  délit  qui  cUit  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  pruvorateurs, 
ti'auraîl  pas  clé  commis. 

• Art.  e.  Serout  punis  comoïc  c>«u/»f»cfv  d'une  aclion  qualifiée 
crime  ou  délit  i 


617.  Daoi  quelle  classe  do  parlicipaota  fauldl  ranger  ceox 
qal  aerxent  do  raédiatears  eotro  io  mandaot  et  le  man- 
dataire? 

648.  Pariicipailon  par  eonteifs  on  exhortatlont.  Opinions 
des  docteurs  A ce  sujet.  Id.  de  Afitlermaier. 

619.  Caractère  qui  distingue  cette  participalion  des  deux 
précédente#. 

650.  Opinion  de  Rossi. 

661.  DisiincUon  proposée  par  nos  auieuta. 

632.  Qu/rf  de  celui  qui  u'a  pas  révélé  le  pn\jet  de  crime 

duiil  il  avait  connaissance? 

633.  Quid  de  celui  qui  n'a  pas  empéctaé  le  crime  ? 

651.  Doit-on  considérer  comme  auteurs  prludpaut  ceux  qui 

aident  on  assistent  l'auteur  dans  te»  préparatif»  du 
crime? 

detet  d’cjeéculion. 

655.  Quel»  participant»  doit-on  considérer  comme  coau~ 
teurt  f 

630.  Distinction»  proposée»  par  le»  anciens  Jnriscon»ultei. 

6 37.  Cei  disliuciion»  doiTeot-clIei  être  admise»? 

65B.  Quid  de  ceux  qui  ont  fait  le  goci;  qui  ont  gardé  le» 
etfcl*  i qui  oui  aileodu  le»  agcni»  t 

659.  Pour  le»  acte»  d'exécution,  le  législateur  doit  »e  borner 

à énumérer  ici  aclei  de  coopération  et  le»  acte» 
A'atnUtanee. 

Aelet  potlirieure  à t’exéeutlon. 

660.  Secours  donnés  aux  mairailcurs.  Caractère  de  co  fait. 

661.  Recel  des  malfaiteurs.  Caractère  de  ce  fait.  Quand 

l>eul-il  être  considéré  comme  ua  acte  de  participa- 
tion ? 

662.  Recel  de»  objot»  volé».  Caractère  de  ce  fait. 

663.  L'approbation  donnée  au  crime  peut-elle  être  coosidérée 

comme  un  acte  de  partid|»aiion  ? 

664.  Réiumé  de  la  thém  le  de  la  complicité.  Système  proposé 

par  nos  auteur». 


6St.  Nous  De  suivrons  pas  plus  loin  cet  aperçu 


■ Ceux  qui  auroat  procuré  des  erme»,  d«s  iastrnncoU,  ou 
tout  autre  mo}en  qui  eura  »crvi  A l'aclton,  sacbant  qu  il#  de- 
veicol  y servir; 

• Ceux  qui  eurool,  avec  connaiisanev,  aidé  ou  essisté  I lulcur 
ou  le»  auteurs  de  l'actioii,  dan»  le»  bit»  qui  l’auront  préparée  ou 
facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auroul  convommeo;  pourvu  que, 
saii»  leur  secoun.  elle  eftl  éÿalcmcul  été  commue. 

• .Art  d.  Le*  iadividus  qui  cotiuaiRacnl  la  conduite  criminelle 
de»  maifuiieur»  excn;anl  de»  brigaudage»  ou  de»  vioUncc»  coolre 
la  lûiolé  de  l Éui,  la  paix  pub.ique,  le»  |ter»mic»  ou  le*  pro- 
priété», leur  aurout  fourni  Aoùifuri/emcnS  logement,  lieu  de  re- 
traite ou  de  réunion,  seront  puni»  comme  leur»  tompiier». 

m Ali.  e.  t>u»  qui  «riemnienl  auront  nfcété,  eu  tout  on  en 
partie,  de»  cliove*  enlevées,  iléloorwe»  ou  obtenue»  A J'aide  d’un 
crime  ou  d u»  délit,  acruiil  puni»  couformémeal  aux  di*po»ilioni 
do  l'ert.  401  du  pi-vaent  codo. 

• ^éauutoiB»,  dans  le»  ca»  OÙ  la  jieiue  applicalde  aux  auteur» 
du  crime  «ra  celle  de  mort  ou  de»  travaux  lortè»  à perj-éluilé, 
le*  méleur»  déstgiu»  dau»  cet  article  subiront  la  peine  de  1a 
recJution,  s’ib  suut  convaiiicua  d'avoir  eu,  au  lemp»  du  recèle, 
cuuuai»ance  de*  circoastauce»  auxquehea  la  loi  attache  loa 
peiuc»  de  ces  deux  genre». 

a Art.  /.  <3cux  qui,  tciemniciit  et  Aa6i7urtte»«i»l,  auront  recelé, 
eu  tout  ou  en  partie,  «le»  cliose»  enlevée»,  détoarnée*  ou  obio- 
nucs  A l aide  tic  tnme»  ou  de  dclil» , seront  puni»  comme  «m- 
plifti  de  ce»  crime»  ou  délit».  • 
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des  législalions  élrangéroi  ; il  doit  sufltrc  pour  dc- 
inonlrer  que  tous  les  législateurs  ont  plus  ou  moins 
essayé  à hitruüuirc  quelques  difTêrutices  cuire  tes  in- 
dividusqui  parlici|iciil  à rcaéculiou  d'un  crime.  Hc* 
inoiiloiis  niaiiitciiniil  aux  règles  cicmcntaircs  de  la 
lualière,  cl  tâchi>iis  de  préciser  les  distiiicliuns  qu'il 
Convient  d’adupicr  ou  de  rejcicr. 

O’csl  une  proposition  que  nous  ne  chercherons  ' 
IKiiiit  à démonlrcr,  que  la  culpabilité  de  tous  ceux  ! 
qui  coopèrent  à un  luèine  crime  peut  n'être  pas  la  ' 
même.  Dès  qu’un  crime  est  commis  par  suite  d'un 
complot,  d'une  assodalion,  d'un  plan  concerté,  il  est 
évident  que  chacun  des  complices  y prend  une  part 
plus  ou  moins  active,  suivant  son  caractère  et  la  na- 
ture du  rùlc  qu'il  est  appelé  à y remplir  : celui-là,  qui 
inaniresle  le  plus  d'audace,  se  charge  du  poste  le  plus 
périlleux;  celui-ci,  qui  éprouve  plus  de  re|>cntir  cl 
d'hésilaliuti , se  contentera  de  veillera  la  siirelc  de 
scs  associés  ; un  autre  est  ciitratnc  sans  comprendre 
1.1  portée  de  son  action;  un  autre  agit  sous  l'empire 
d'une  provocation,  d'une  contrainte;  un  autre  enlin  a 
pu  donner  des  instructions  pour  l’exéculion , mais 
siuis  y assister  : tous  ont  concouru  a accomplir  le 
tnéine  crime,  mais  tous  révèlent  à rohservateur  altcn- 
tir  des  nuances  plus  ou  moins  tranehccs,  des  difTc- 
rences  plus  ou  moins  vives  dans  le  caractère  de  leur 
participation. 

63S.  Nous  avons  déjà  Tait  observer  que  le  législa- 
teur n'est  point  astreint  à apprécier  la  valeur  murale 
de  chacune  de  ces  nuances,  qu'il  ne  doit  [>oinl  une 
justice  absolue,  que  les  moyens  dont  il  di>|K>sc  sont 
inccriaiiis  et  limités,  et  que,  dans  le  cercle  même  où 
elles  sonlenrermées,  ses  preuves  restent  souvent  cou- 
ruses  et  itirruclucuscs.  l.a  inissioii  de  la  loi  doit  se 
Itorner  à remarquer  Ks  dtlTcrences  assez  prorondes 
pour  entraîner  des  peines  d'un  degré  Uiiïércnt  ; c'est 
aux  Juges  qu'il  appartient  ensuite  de  descendre  i une 
tipprccialion  plus  intime,  et  de  distribuer  incgalc- 
meiil,  soit  entre  les  auteurs  principaux,  soit  entre 
les  complices  d'un  même  crime,  la  |>einc  égale  dont 
la  loi  a dû  tes  Trapper. 

eS4.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  tracer  les  degrés 
principaux  qui  séparent  les  uns  des  autres  les  auteurs 
d’un  crime;  nous  avons  dit  que  la  stricte  justice  ré- 


(I  ) Vet  dtliti  et  drt  priart,  cltap.  XtV  {ji.  96,  ê«Ut.  cl«  TarUi 
18î«,. 

(3)  Traita  ilu  druil  liv.  H,  clt«p.  WMV. 

(S)  Rossi.  Iw.  ei/. 

(4)  Il  evUlc  en  cfTvl , 'loni  la  doclrioe  Jci  aulciirs,  une 

grande  tl'venilé  d'opiniun»  sur  U nature  dev  ditterent»  arirt  de 
participalioii  h un  détil,  cl  ïUitoul  vur  le»  caractère»  dttiinctirt 
cuire  te»  aric»  de  parlKipatton  jirîneipnir  cl  le»  av(e»  de  parti- 
ripalion  irtondaire.  Kl  telle-  tiîver»ilé  d'uptiiiont  te  leiiroiilre 
également  dan»  la  léJi^lal:on■  Nou»  atout  douoc  plu»  haut,  avec 
attei  de  dclaits,  trv  iliflFéteui»  svsU-niet  contJcett  par  le»  lêgitla- 
leur»  éii  angert  ; <;uant  à la  dot  lriue,  nuu»  de  vont  non»  l.orner  à 
renvoyer  au\  onvrage»  etranger»  tes  plus  rcoitrqualile».  Vojea, 
Hl.MXSt;lir.OI> . Dereloppemenl  st/tWmUiqtie  du  droit  pénal, 
lome  I,  Sj  177-197;  Mn'nufli  drdrvii  prnal,  I*  de  Fblcnuvcif, 
^11  , ibigue  le»  notes  de  .llilTtRai.VIKR  ; 2*  de  Itu  »;R, 

rr  ^ 3*  de  K.  llvik»'. . lome  I , page  965  s<|q.  etc.,  elc.  ; 

(].  rvTVRKVr,  Df  la  pirtieipatioa  de  pluiieure  pereonnet  d 
«n  délit;  Du  RR,  Oberrtationi  »nr  le  projet  de  //anorrr,  t.  I, 
p.  S61  sqq.,  et  t.  II.  p.  198  sqq.  Kt  les  disserlation»  niée»  ci-des- 
sus, des  .\oureUe$artMvrt  de  droit  criMinW,  de  >1itti.km  virR, 
Un  vCkRXNOes'T  et  Sciiirvcii  ; ce  dernier  rejette  aliioluinenl 
toutes  le»  diktinclion»  prOf>«»ée»  et  rherctic  4 prouver  que  tou» 
les  parlicipsnti  è un  crime  sont  auteurs  et  doivent  élre  punis 
comme  tels. 

Voici  le  SMtènte  de  Rossti 


clamait  une  telle  disliiictiou , ajoutons  qu'un  grave 
iiilcrèt  social  l'exige. 

U Lorsque  plusieurs  hommes,  a dit  Beccaria,  s'u- 
nissent |>our  alTronlcr  un  péril  commun,  plus  le  dan- 
ger sera  grand,  plus  ils  chercheront  à le  rendre  égal 
pour  tous.  8i  les  lois  punissent  plus  sérieusement  les 
exéculcnrs  du  crime  que  les  simples  complices,  il  sera 
plus  tlidiciic  à ceux  qui  mcdilenl  un  attentat  de 
trouver  parmi  eux  un  homme  qui  rouille  rcxéculcr, 
parce  que  son  risque  sera  plus  grand  en  raison  de  la 
dilTércncc  des  peines  (1). 

Kt  en  cfTet,  les  complices  forment  avec  les  auteurs 
du  délit  une  sorte  d'association.  KonvieniHl  de  rendre 
égales  pour  tous,  les  chances  de  l'entreprise  crimi- 
nelle? On  dirait,  dans  ce  cas,  ainsi  que  l’a  remarqué 
Uossi  (3).  une  loi  suggérée  par  des  malfaiteurs.  K'in- 
lérél  de  la  justice  esi  qu’t)  y ait  des  r^lcs  principaux 
et  des  rôles  secondaires  : la  distribution  de  ces  rôles 
sera  moins  facile,  les  dissensions  des  associés  plus 
fréquerilrs. 

éS5.  El  puis,  la  répression  est-elle  plus  a'^surce 
lorsque  le  législaleur  prononce  une  même  peine  con- 
tre tous  (os  coo|)éraleurs  d’un  crime?  N'csl-il  pas  évi- 
dent que  ritijusiiee  d'une  telle  assiniilalion  a dû  mul- 
tiplier les  acqiiitlcmenU,  par  rhésilattoii  des  jures  à 
faire  peser  le  niveau  d’une  peine  égale  sur  des  culpa- 
bilités si  diiïércnles?  Dans  une  juste  mesure  à l'éganl 
de  l'un  des  coupables,  celle  peine  est  énorme  vis  à-éis 
d'un  complice,  et  c’csl  l’exagération  des  peines  qui 
conduit  à rimpunilé  <3). 

0S6.  Mais  quelles  distinctions,  quels  degrés  ad- 
moilre  dans  la  complicité F.iui-il  séparer,  comme 
l'onl  proposé  qiiclqiit-s  criminatislcs,  cl  pour  tes  pu- 
nir d une  peine  inégale,  la  (larticipalioti  mür.ilo  cl  h 
participation  matérielle?  l>oil-on  , avec  te  législateur 
de  la  Louisiane,  discerner  les  auteurs  principaux,  les 
complices,  et  tes  .idhércnls  après  le  fait?  Faut-il, 
comme  les  codes  d'Autriche  cl  de  Frussc , distinguer 
une  participalion  directe  ou  indirecte,  immédiate  ou 
secondaire'?  Doit-on  enfin,  comme  ta  loi  anglaise  et 
celle  de  New-York,  ne  tracer  qu'une  seule  distinction 
entre  ceux  qui  ont  coopéré  au  crime  d'une  manière 
quelconque  cl  ceux  qui,  après  le  crime  commis,  y ont 
par(ici|>c  par  recelé  ou  autremcnl  (I)? 


■ La  participalioDau  'criae  peut  étrepr»«eijHdf  ou  tetoadaire. 

• l.rs  coupables  par  parltcipslion  prineipala  sont  roitVin- 
yvoMU.  Le»  coupables  par  parlicipatioa  eeeomdairw  sont  rom- 
plirei. 

« I.  CoJélia^uaHle.  La  résolution  et  le  fait  malériol  sont  le» 
Jcu\  clêmeoU  cooklitutifs  du  délit.  Aiusi,  tout  individu  qui 
doune  neuiOMre  à Tuii  ou  è l'autre  do  ces  élécuent»,  eonti 
d'une  manière  priaeipale  et  dirrrlr  à resislence  du  délit.  Il  en 
e»l  eauM.  il  peut  y avoir,  en  méu>e  temps,  des  facilites  secon- 
daire», de»  impulsions  ultérieures;  mats  les  élémenis  eonstilulifs 
du  délit  esUlcat  iadcpenJaromeiit  de  ces  im|>uUionf,  de  ce»  fa- 
cilités. Le»  auteurs  de  ces  Mis  aecondaires  aurout  approuvé  le 
projet,  secondé  l'escculion  du  crime;  mai»  ils  n'ool  rien  créé. 
Le  crime,  peut-être  avec  moins  de  facilité  cl  plus  de  risque, 
«urutf  été  éÿalcmeat  eommif  par  les  eodéiiaiiuante  seuls. 

s Les  eodélia^matUi  soûl  doue  tons  ceux  qui  ont  été  les  ««- 
(rurs  de  la  rriùlutioa  criminelle  ou  de  sou  exéemtioH,  on  de  l'siiie 
et  de  l'autre  d ta  fait.  * 

■ Do  U trois  e»(»i  ces  de  eoJélÎDquaals  : 

• 1*  Les  auleurs  de  la  résolulioa  criminelle;  ••  d'aulrea  1er- 
mes,  les  prarocofeurs  dirreW,  c'est-A-dirv  ceux  qui,  sans  concou- 
rir à rcxccuUoo,  ont  clé  eatue  que  d’autros  exécutent  ; 

• 9*  1.CI  exécuteurs  taloatairee  pour  le  compte  d'autrui  ; ceux 
qui  n'aj'aat  pa»  été  ks  auteurs  de  la  résolulioa,  ont  eonsmlià 

I exécuter  un  crime  résolu  par  d'autres; 

I • 3*  KuNo  , ceux  qui  oot  été  cu\-mcm«s  Us  auteurs  de  la  rô- 


CHAPiTRE  Xt.  - I)F.  I. A roMH.ICn’K.  - TIlÉoruF.  — G57-C38 


)k9 


ftJT.  La  disUnelion  de  la  participation  morale  et 
mtaièrieUe  ne  parait  pas  propre  à devenir  ta  iia^e 
d'une  dilTcrriicc  dans  la  pénalité.  Opcndaiil  quel- 
ques publicistes  l’oul  propusce;  ils  uni  considère  la 
participation  morale,  même  la  plus  directe,  comme 
purement  accessoire  et  secondaire  (1). 

lis  allèguent  que  rinvciilcur  d'un  projet  criminel, 
qui  ne  veut  pas  IVkcculer  de  ses  propres  mains,  trou- 
verait plus  dillicili'inent  un  a^ont  pour  celte  exécu- 
tion, si  celui-ci  savait  qu'il  va  courir  un  danger  plus 
grave  que  celui  auquel  l insligaleur  s'expose.  A celte 
raison  politique,  ils  ajoutent  que  le  rôle  de  i’agrril 
qui,  sMuil  par  de  l'or  ou  des  promesses,  se  charge 
li'excculer  un  crime,  suppose  le  plus  souvent  une 
audace  plus  grande,  une  corruption  plus  chimirc.  que 
celui  de  Tinsiigateur  lui-méme  qui  peut  agir  sous 
l'empire  des  p-assions.  A l'éganl  de  celui-ci.  In  limite 
qui  sc|>arc  le  projet  criniinol  du  crime  lul-méine  est 
iucerlaiitc  cl  confuse  : tout  sc  borne  à la  déclaration 
verbale  qu'il  a donnée.  L’agent  qui  a acccplé  la  com- 
mission devient  aussi  coupable  pour  celle  seule  ad- 
hésion , cl  cependant  il  nVsl  puni  qu'à  raison  de  ses 
actes  U'cxéculion.  Kl  puis,  il  y a loin  de  la  concep- 
tion d'une  cnlrcprisc  à son  cxéculion.  de  la  parole  à 
l'action  : la  parole  est  imprudente  et  légère;  raciion 


soluüoa  et  Je  i'excculîon  du  crime,  Ji-Mjnci  ordineiremeiit  tout 
le  nom  d'aulrur*  priwipnux. 

• 11.  Cumplieti.  Ceux  qui  n'oat  parlicipc  eu  crime  que  d'une 
nuinit-rc  tttottàeirt.  Le  complice  pntoqur.  mai»  per  une  inpul- 
tion  itrttt$nirr , cl  qui  , ituU,  nouroit  p«i  pnduit  d'rfftl,  il 
aitit,  mais  par  Je»  aoiei  qui  ne  coitkliliicnt  |>a»  l'aclioa  crimi- 
nelle; qui  ne  tout  pat  inditprntaLIci  â l'es^iilioo  de  rette 
action. 

■ La  romjilicité  peut  (loue  auui  avoir  lieu  jkar  participation  j 

t»ore/c  et  par  participation  phÿtitftif.  i 

• CompUcet  par  partitipalion  morale.  Ceux  qui  te  I, ornent  i 
appTvuttf,  S tntourrtÿtr  1rs  auicnnt  U'un  prujet  criminel;  ceux  , 
qui  r»e  donnent  aux  aulrurt  Je  ce  projet  que  des  ronirilt,  ou 
qui  ne  leur  adressent  que  des  «rKorlaiiottS  tcDilaiilcs  à les  con- 
/Irmcrdans  leur  >lc«scio. 

■ CompUrt»  par  partieipation  phytitfMt.  Ceux  qui  vendent 
ittrmintKi  des  olijels  pour  servir  à rexéciilion  du  eriaie  projeté, 
tant  cependant  avoir  pris  pari  k la  résolution  crintincllc , et  dei 
objets  dont  le  délinquant  aurait  pu,  à la  ri{;ueur,  se  passer  ou  ic 
pourvoir  ailleurt.  Ceux  qui,  saut  y prendre  aucune  part,  louent 
sciemment  un  local  à une  association  criminrile-  Ceux  qui  re- 
cèlent lis  objets  ou  les  iostruments  du  crime,  ou  qui  donnent 
asile  aux  malfailenri,  en  rcrfu  d’une  pronteiee  aml/rieure,  tans 
Iwnlcfoitque  cette  prouesse  ait  élé  la  cause  délcrm(»tN/e  de 
l'exécution  du  délit. 

- III.  Fail$  pOêUritun  au  déli’l.  Quant  aux  faits  postérieurs 
•u  délit,  quels  qu'ilt  toicnl,  ils  ne  peuvent  conslitiier  ni  un  acte 
de  eodWtnfuaacani  un  artedecomp/icilè.  Il  y aurait  contradiction 
manifcslc  dans  les  termes.  Il  est  impossible  de  tonp/rrr  ou  de 
prendre  «MC  pari  quelconque  à un  fait  déjà  consommé.  S'il  y a 
délit  dana  le  fait  postérieur,  ce  ne  peut  être  qu'an  délit  tp/rial. 

• .Mais  si  le  fait  (•ostcrie'ir  n'a  été  que  raceomplisscmcnt  li'une 
prouesse,  d'un  arrord,  d’une  espérance  donnée  anlérirurrmrnl 
«M  crime,  il  peut  y avoir,  selon  lot  cîrconsiancei.  rod/limjuattrr 
ou  eomplicUé.  Dans  ce  cas.  leverilable  acte  dd  pectiripalion  n'est 
pas  le  fait  matériel  et  postérieur,  iDais  hi  promesse  anfénéurv  et* 
rrime.  Il  résulte  de  U qne  le  concoHrs  appelé  négnlif  (non-etn- 
péchement  ou  non-révélation  du  crime)  ne  peut  être  un  clément 
de  |>articipation  au  délit.  • Voy.  rroilé  de  droit  péaat , livre  11, 
cliap.  XXXIV-XI.. 

(I)  (UttmcXAXI,  Teoria  delleteÿfi  délia  iieurrita  korialr. 

(9)  CàBMICIVAVI.  Ml.,  p.  374  à 376. 

(3)  .\ald.  ■ Suivrons-nous,  dit  Hosf»l,  l'opinion  de  ceux  qui 
regardent  la  partieipation  morale,  même  la  plus  directe,  comme 
MM  partieipation  pwrraieiil  aeteeeoirt  f 

• Cvmme  mesure  politique,  une  loi  de  ce  gesre  ne  parait  paa 


ne  la  suit  qu*à  pas  lents,  et  médite  avant  d'éclaUr. 
L’instigateur  et  l'agent  ne  «levrairiil  ilutic  pas  être 
réiiiiis  dans  le  mémo  ch<ilitncnt 

63Ü.  (lellc  opiriiim  pourrnit  difliciletneiil  éire 
adoptée.  Cnmmenl  établir  une  règle  absolue  pour  pu- 
nir, dans  tous  lc.s  cas.  l'homme  qui  a conrii  ou  combiné 
le  crime,  d'uiic  peine  iniï‘ricure  à celle  do  i’.igent  qui 
r.i  exécuté?  N'rst-il  p.is  plusieurs  hypothèses  uii  l'iii- 
stigatcur  est  plus  coup.iblo  que  ses  eumplires'?  Ima- 
ginez un  homme  qui  eommamic  à un  enfant  de  s'ar- 
mer d’une  Uirt  he  incendtaiie,  ou  qui  compte  de  l'or 
à un  meurtrier  évade  d'un  h.ngoc  pour  cuinmrllre  un 
nouveau  meurtre;  un  père  qui  pousse  son  fils  au 
crime;  un  vieillard  qui  cxtilc  les  passiutis  d’utt  jetine 
homme,  et  le  dresse  comme  un  irisirumetil  docile  .vu 
furfail  qu'il  médite.  Dans  ces  diverses  bypolbèses.  U 
parlicip.viioii  morale  domine  le  crime  : la  ruipaüilité 
de  rinsligatetir  est  la  plus  grave.  Or  il  sufiii  que  res 
deux  sortes  de  participation  ite  soient  pas,  dans  tous 
les  cas,  séparées  par  la  même  distance;  il  suffît  que 
l'une  ou  l'aulrc  puisse  allernaiivemenl  être  cmistderéc 
comme  la  [tlus  grave,  |>onr  que  celle  distinclion  ne 
soit  p3S  <le  nature  à justifier  un  degré  parlicidier  datis 
réclielle  pénale. 

6S8  (3). 


tant  quelque  utilité.  Le»  iovcntciiri  d'un  projet  crltninf  I,  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  l'exécuter  de  leurs  piopres  main*, 
trouveraient  pins  diffiriicmcnt  des  hommes  propres  à aervV 
leurs  |>assion<,  si  cet  hommes  iasnicul  qu'iU  vont  courir  un  dan- 
ger toujours  plus  grand  que  relui  auquel  s'expose  leur  mandent 
ou  leur  conseiller,  ftans  cet  arrangement,  riustigalcur  sc  donne 
ponr  iiti  lâche  ; rexéenteur  est  ou  pareil  dupe.  Te  sont  des  rtdc.s 
qne  tm’mc  les  hommes  rorrompiis  n'a  ment  pas  à jouer. 

• Mail  rinjntlire  d'une  iiarrille  disposition  si-rail  révoltante. 
Comment  établir  une  règle  *l»«due,  dVprèi  laqucl’e  l'homme 
qui,  par  son  rredit,  par  tou  inPueucc.  par  set  pi  omrssct  ou  par 
son  or,  est  parvenu  à faire  d'un  autre  homme  l'instrumenl  de  s<  « 
pasaions,  l'ivomne  aussi  lAdic  que  scélétat  qui.  pour  perdre  son 
cDivemi,  immole  à tes  désirs  criœinelt  un  autre  individu,  iinn 
■litre  famille,  sera  patsible  d'une  peine  rooiodre  que  relie  do 
rcxécutcur  du  crime7  Ce  serait  accorder  une  prime  k la  plus 
noire  scélératesse.  Si  la  culpalùlilé  sc  proportionne  à l'impor- 
tance du  r4le  que  l'agent  a joue,  il  est  éviileut  qii'cn  pluiieiira 
cas  l'auteur  du  projet  criminel  est  tout  aussi  coupable,  ou  plus 
coupable  encore  que  l'esécutcur  de  Tarte  iMtérid.  ITailleurs, 
celte  loi  engagerait  le  malfaiteur  riche  cl  puimnl  à chercher 
des  complices,  à qpmrouiitqner  le  poison  de  son  iniquité  à 
l'homme  nécessiteux  , doue  trop  souvent  d'un  courage  brutal, 
d'un  esprit  laildc  et  d'un  bras  vigoureux  ^'ottà  un  mal  moral  et 
politique,  plus  certain  que  Tespoir  de  rendre,  par  celte  loi.  p!ua 
difficile  le  moyen  de  trouver  des  complices. 

O La  découverte  du  crime  devicwl.  il  est  vrai,  plut  facile,  lors- 
que ce  n'est  pas  une  seule  et  même  personne  qui  Ta  projeté  fl 
exécuté  Est-ce  à dire  qu'il  faille  pour  cela  favoriser  la  mullipb- 
calion  des  délinquants?  A ne  faire  même  qu'un  calcul  d'utilité, 
oé  serait  l'avantage'^  Favoriser  ce  genre  de  compSkilé,  vous  ar- 
riverai plus  aisémcul  à la  découverte  de  quelque  crime  et  de  sCs 
ailleurs;  mais  combien  de  crimes  rcsleronl  sans  exiculion,  si 
ceux  qui  les  ont  projelts  ne  Irousenl  pas  aisément  des  exécu- 
teurs, ou  si  l'auteur  du  projet  sait  qu’il  ue  gagnera  rien  à se 
donner  un  complice.  q«v  c'est  sans  aucun  avaoUgr  qu'il  va  cou- 
rir la  chance  d'élra  trahi? 

■ Le  crime  tt'aurail  pas  eu  lieu  tani  t‘rjrfemlion  matérieUe. 
5»aus  doute;  comme  Tinceodic  n'a  pas  lieu  sans  feu,  ni  l'cmpoi- 
sonncosenl  sans  poison.  Cependant  ce  ne  sont  pas  le  feu  et  l« 
poison  qui  sont  les  priucipaux  coupalilcs.  Il  n'y  a rien  que  de 
sérieux  dans  celle  observation;  car  l'objection  ne  tend  évidem- 
ment qu'à  cons'nlérar  lo  fait  de  Tciévulion  plutôt  dans  la  maté- 
rialité de  ses  effets  que  da»  sa  raorslité. 

I •>  L'ohjeclioa  serait  d'une  graade  force,  si  nous  soulenioas  que 

I l'exécuteur  doit  demeurer  impuni  ; mais  comme,  au  lieu  d'uevo 
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639.  Il  TauI  rcmohkr  à un  prin€i|ic  (ilus  jutlo  cl 
plus  vrai  : In  Oislitictiuit  «rnnc  iiarucipnlion  quolcnn* 
que,  pn'ncipttle  cl  «cconf/fffVe.  La  dillicultc csl  clans 
la  (li'signation  tJcs  caraclÎTCS  rlc  l'une  cl  de  l'autre 
parlictpalion. 

Ou  distingue  « en  gênerai , Irriis  sortes  de  coopc!'ra> 
lions  au  cricne  :arnn/  son  cac!'culion,  pandaut  cl  aprè» 
celle  eaéeuiion. 

/iront  {'exécution,  |)ar  comniamlemcnl , par  man> 
(lal,  par  instigaliuii , provocations  ou  çonsrils,  par 
concours  clans  les  acics  préparatoires  du  crime; 

Pendant  l'exécution,  par  aide  cl  assislance  cioiiiic^cs 
à iVxéculion  ; 

/ipièê  {'exécution,  par  apprubalion.  secours  donnes 
au  coupable,  partage  ou  rcLCic  des  uhjels  votes. 

Nous  allons  parcourir  rcs  divers  modes  de  parlici- 
patinn,  afin  d'attribuer  â chacun  ci  eux  le  caractère  de 
participaiion  priiici|talc  ou  secondaire. 

640.  On  participe  à un  crime  pur  l'o/t/re  ou  le 
commundement  île  te  commeUrc. 

Il  csl  cviiienl  que  celui  qui  ordonne  un  crime  doil 
être  considère  coiinnc  auteur  principal  de  ce  crime, 
puisque,  suivant  rcxprcssiuii  des  docteurs,  il  en  csl  la 
caute  prochaine  (I).  Aussi,  clans  rancicii  droit,  il  était 
de  principe  que  rordnnn.alciir  et  rcxéculcur  du  meme 
crime  étatenl  punis  de  la  mi-mc  peine  Ci),  Toulcl'ois 
la  loi  romaine  faisait  une  distinction  : si  celui  qui 
dumiail  l'ordre  avait  autorité  sur  l'agent,  il  était  puni 


pAreillf  ahstmlité,  il  ne  t'agil  que  üe  ravoir  où  t«  trouve  le  plus 
lie  rutpahiliCr,  r'est  no  rien  dire  que  Je  r«p|>elr  r la  iiéce&a’lé  du 
Fait  malèrirt  pour  la  coiiaonmialion  du  crime,  le  Fait  tnaCt  rid 
FVt  loujourt  néeetaairc,  la  parliripacioo  morale  de  Ccl  ou  tel  in- 
dividu a auvst  «Ce  plu»  d'une  Foia  une  condition  iifir  çhu  non  du 
crime  commii.  Kt  quelque  nécc«vaire  que  ami  l'eacrulion  maté- 
rielle, il  aérait  alitiirilc  ilcl'i  tahlir  comme  une  moure  coiialanle 
et  poailivc  (le  la  ralpabilicé  de  aon  auCvtir,  conipernilvemrnl  à 
celle  du  commettant  > de  rfrotV  /.énal,  liv.  Il,  rh.  WMV 

an  m«F.) 

— I.et  rriminallacci  allcmanda  coniid«-rcot  gt-nrralrmrnt  la 
participaiion  morale  comme  une  |>anici]>alioo  pr/nci/*ale,  aiisii 
placcDt-ili  les  provocatcuri  sur  la  même  ligne  que  les  aitCrnra 
par  acte  ph)  aiqiic,  quant  à la  peine  (voy  - Il  te  KR,  Obtfrr.  rur  tf 
prtfjel  de  Ilunvrre,  1.  I,  p.  4C9  aqq.l.  fcpcoilani  Ml  rvr  nMurn 
a élevé  dea  doutei  aur  la  jualice  de  rette  régie  II  a aouicnu 
qu'elle  claie  trop  aévére,  au  moins  dsna  aa  gcnér<>iilé,  parce  qu'il 
peut  arriver  que  la  provocation  n'ail  }>a»  (,'ié  la  cause  uniyHC  du 
crime;  l'agciit  peut  avoir  été  dricrminé  auiti  par  dci  motif» 
pcraouaela  élrangcrs  au  provocateur.  Millcrmaier  avait  proposé 
en  convcqiicnce,  de  poser  en  principe  que  le  provcxalcur  serait 
puni  comme  complice  au  premier  degré,  mais  que,  dans  des  rir- 
coiiataiice»  dwnnées,  il  pourrait  éCre  aasimilé  aux  auletira.  Celle 
diapoaitioD  se  trouve,  Ou  cITel,  dans  le  firojcl  de  code  du  giaml- 
duclic  de  Rade,  d«‘jX  adopté  par  la  druiièinc  ciiamlire  des  états, 
et  è la  rédaction  duquel  Miltermaicr  a pris,  conirue  on  sait, 
line  grande  part  (voyci  tuprd,  a*  6^1  9").  Miliernaier  a déve- 
loppé son  opinion  sur  celte  qiirstion,  dans  les  .Vonr.  archiret  de 
druil  criminel,  I.  Ml,  p.  1 sqq.  Mais  vojes,  en  srnv  ronlraire, 
Bvt  KR,  loe.  ei(.,  I.  I.  p,  471  sqq.  Voy.  aussi  la  noie  II  de  MlT- 
TERU  vu:n,  ajoutée  au  ij  4Ü  du  iV/nnurf  (Fr  f'rHrrénr/i , 15' édit. 

(I } On  enlrndail  par  eauie  prnrAni'iir  du  rrinio,  celfe  s;ins  la- 
quelle le  crime  n’cûl  pas  été  commis;  cl  par  cnuaréFoiÿtiér,  eitle 
qui  n'a  esercé  qu'une  iunuciicc  lecondairc  sur  U pcrpi'tralion. 
FVRmCK  .S,  qiM-sl.  130,  n"*  54  et  55;  Jl  l.il  S Cl.lRtS,q.  90. 
a®‘  î sqq. 

Adsl.  Voy.  aussi  Joi'S.SE.  I.  I,  p.  22. 

(i)  Voy.  J1I.II.S  Cl.tm  S,  qiinvl.  83;  FlRlMCil  S,  q.  ]53. 
B*  J ; coutume  de  Brtiaipie,  art.  C25;  ordonu.  detllois,  art.  195; 
ord.  de  ÎC70,  lit.  XVI,  art.  4. 

Adsl.  El  JorSSE.  l.  I,  p Î.5.  Voy.  ccpendsnf,  VBT  DE 
Voici.vss.Uv.  I,  lit.  II,  S 1. 

(S)  L.  37,  pr.,  ff,  0d  lef.  /FfuiI.(I\,Ç. 


comruÿ  auteur;  s'il  ii'avail  aucune  aiilurllé,  }*ex^cil- 
Irur  seul  élnil  ntlciiit.  /ittio  it*ji»  AquiUcc  cum  eo 
ett  qui  jnstU,  »i  uiodo  jus  ituperandi  hubttU  i quod  $i 
non  habuH,  cum  eo  ayendum  e»t  qui  [tcil  (3).  Le 
cotnmantiemciil.  en  ciïct.  suppose  l'autorité  et  l'obéiS' 
sauce;  si  celle  autorilc  ii't-xisic  pas,  l'ordre  n'a  plus 
aucun  poids,  il  ccs.<^c  d'èlrc  In  musc  dclerminnnlc , 
prochaine  du  crime  ; sa  criminalité  disparnil  avec  sa 
puissanci'.  nu  du  moins  on  ne  üuil  plus  lo  com-iderer 
que  comme  un  niand.1l  mi  un  conseil. 

641.  L'agent  qui  commet  le  crime  en  exécutant 
l'ordre  qu’il  a reçu  doii-il  élrc  considéré  cumme 
coauteur?  L’iiflirmalive  csl  évidente,  u Tons  délits 
sont  personnels  ; en  crime  il  n'y  a point  de  garant  (4).  » 
Cependant  la  loi  romaine  avait  élevé  une  exception  k 
celle  maxime  en  faveur  des  enfants  et  des  esclaves,  «t 
rti domino  eelh  -êqui  dcedoniifiorum $vut,  relnli  tut(h~ 
nbus  et  curatorihvs,  obtemperarerint  (il).  Dans  ce  cas 
l'cxcruieur  est  regardé  cumme  un  instrument  ; c'est 
la  crainte  ou  rubéissanccqui  l'ont  fail  agir,  yelle  non 
créditai  qui obsequiluriuiperio  patrie  tel  domini.  (icllo 
règle  0 clé  suivie  par  le  cotIc  pénal  (G),  qui  déclare, 
dans  son  art.  G4,  qu'il  n'y  a crime  ni  délit  lorsque  le 
prévenu  a élé  conlrainl  par  une  force  à laquelle  il  n*a 
pu  résister.  Nous  renvoyons  le  développement  do 
ce  priiicipcà  nuire  chapilrc  XIV  où  nous  exaininc- 
rons  la  doctrine  de  rubéissance  p.issîvc(7). 

643.  Un  participe , en  deuiièroc  lieu , à un  crime 


(4)  I.niM'-i.,  Intl.  eout.,  I«v.  VI,  lit.  I,  mat.  8. 

(d)  !..  l.'J,  pr  , If.  dertg.jur.  (L.  17). 

(0)  .'\itd.  Ceci  c»l  mio  erreur  évideotc.  Le  légialaleor  db- 
derne  n's  eertsinroient  pat  eulcudu  appliquer  aui  rapi*orlt  de 
faniillo  et  de  domevticilé  de  nuv  «ocîélés  modrrnet.  Ici  divpoii- 
Uoivi  du  droit  romain , l.asée»  sur  Jci  rapporta  tout  S Fait  JilTé'- 
rcnii.  Il  ii'y  b atii'uiic  aiiatogir  entre  Ica  puisiancci  patrriirdr  et 
daminieate  des  Bomaitis . et  erv  mêmes  puisiancrs  telles  qu'elles 
sont  élaltlies  par  nov  lois,  .^usvi  l'art.  64  du  rode  pénal  ne  se- 
rail-il  applii'fthie  ni  au  fil»  qui  prétendrait  avoir  esétulé  lecrimo 
par  l'onlrt'  de  son  peré,  ni  au  domcuîque  qui  se  prévaudrait  de 
l'ordre  de  son  maitre.  La  crainte  révcrcnlielle  que  l'un  et  l'autre 
invoqueraienl,  pourrait  cire,  (vuf  au  pFu«.  nnccirconiiaace  aUc- 
niianlc.  Cevt . du  reste , ce  que  nos  auteurs  disent  eus-mémes, 
infrà,  chap.  XIY  in  fine. 

(7)  Add.  • L'ordre  donné  k quelqu'un  de  commettre  tel  ou 
tel  crime,  dit  flo.s^l , est  sans  doute  la  provocation  la  plus  di- 
re«-tf>  qu'oD  piiiKC  imaginer.  Il  e»t  difficile  de  penser  qu'un 
homme  eglvsant  lérieiisemenl  choisira  celle  forme  de  provora- 
lion.  s'il  n'a  pas  des  motifs  de  croire  A la  docilité  de  celui  qui 
reçoit  l'ordre,  soit  que  celte  dotililë  dérive  de  la  faiblesse  de 
son  entendemeut,  «oit  qn'elie  dérive  de  la  crainte  ou  de  la  con* 
fiance  aveugle  que  lui  inspire  la  personne  dont  l'ordre  émane. 
Pans  l'un  cl  l'autre  cas,  nul  doute  sur  la  cul|>abililé  principale 
de  l'ordonnafrur. 

« L'eiéuilcur  est  aussi  eodètinquaut , A tnoini  qu'il  pe  se 
trouve  dans  un  cas  particulier  de  justification  ou  d'escuie. 

• Nous  ne  dirons  pas,  cependant , que  le  degré  de  culpabilité 
spéciale  de  ce*  déni  individus  soit  exactement  le  meme  dam 
tous  les  cas.  Le  principe  dirigeant  pour  l'évalualioD  de  leur  cul- 
pabilité relative  est  cvidcmmcol  celui-ci  1 La  cnipabilild  de 
l’iiomme  qui  ordonne  le  crime,  est  en  raison  directe  de  son  au- 
torité sur  celui  qui  reçoit  l'ordre,  et  du  mal  qui  nenaco  ce  der- 
nier, en  cas  de  dévobeissance;  pour  l'exécuteur,  elle  est  en 
raison  inverse  de  celle  autorité,  et  du  mal  qu1l  pourrait  raisen- 
nnldcmcnt  craindre  en  ras  de  dévobcîssance. 

« Ainsi,  la  peine  peut  varier,  être  souvent  plus  ukère  posr 
l'agent  moral  que  pour  l'agent  physique  ; mais  comme  cepcndanl, 
maigre  ces  nuances,  ils  sont  de  vrais  codclinquanti  ; que,  s’il  y 
a dilTt'reuce  dans  le  d<^iy,  il  n'y  eo  a point  dans  la  tsolwre  de 
leur  culpabilité,  civ  nuances  daivaol  sa  rairotITOr  ilaos  lafsi««* 
iité,  plus  encore  que  dans  la  fHnbVfifbl  péin*.  C’«»4  le  jufl  qui 
doit  pouvoir  (boioir  o«tr«  ya  MXHDum  «4  ua 
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par  tnnnthf,  rn  do;in.inl  tics  instmelions  pnor  le 
romnirluc,  cji  r«ài<»aiil  des  dons  o«  tirs  jiromcssi’S  pour 
tlckriiMJcr  Tagent.  Le  maurinl  difTère  de  Torilrc  ou 
conimandcniciil  en  ce  que  le  mnndaril  n*a  aucune  au- 
loriié  sur  le  iniindaLiire;  c*esl  par  rappâl  «rune  ré- 
cott»peiiî-e  qu*il  pruvuque  le  crime.  Te  moiic  tic  parti* 
cipahon  suppose  deux  ageitls  p.*irriiilemeiit  lilircs, 
lieux  cnniracUids  qui  slipitleni  sponlaricmciil  une 
converilion  criminelle  (1).  Mais  il  cU  c\idenl  que 
l'ctislence  de  celle  cnn\cnli<m  doit  éire  clalromcnt 
étalrlic  pour  que  des  poursuites  piiissentélrc  tlirigécs 
cuiilrc  le  mamJanl;c.ir  nous  nesiipposons  pas, comme 
r.i  fait  Qinnignani  (i),  que  cciui-ci  puisse  cire  inculpé 
sur  une  phrase  imprudeiilc  ou  tquisoquc.  Il  faut  un 
ennseniemcnt  forme! , il  faut  |»lus  qu'un  comonlc- 
menl  : lu  ni.imlal  est  une  prow>calîon  directe  au 
crime  ; il  est  nécessaire  que  celte  provorniion  soit  cta* 
hlie  .xvec  loutes  les  circonstances  qui  ont  pu  la  rendre 
flTicace.  llamcnêc  à ces  lermes,  la  participation  du 
mandant  est-elle  moins  criminelle  que  celle  de  l'or- 
domiateur?  A nos  yeux  elle  est  t<i  même  : l'un  abuse 
de  son  aiiiurilc,  l’aulrc  se  sert  de  moyens  corrupteurs 
pour  arriver  au  crime  : tous  les  deux  en  sunl  égale- 
ment la  cause;  ils  doivent  être  rangés  parmi  les  au- 
teurs. 

64S.  M.^is  doÎTcnt-ils  subir  la  même  peine  que  les 
exéciJlcurs?  Nous  avons  reconnu  tout  à l'heure  que  la 
parlici|>ation  purcmenl  morale  peut  faire  présumer  en 
général  moins  tl'audace  et  de  corruption  que  l’exécu- 
tiun  matérielle;  cl  que  Tordre  ou  la  ctmunission  de 
commcllre  un  crime  ne  constitue  en  soi  qu'un  acte 
extérieur  qui  se  confond  même  souvent  avec  le  simple 


le  IrfiiUteur.  Scidenent,  eenote  le*  dec'‘év  •l«  t«  cnlpahililé 
ip^ciale  ^uvent  éUe  uaesdiver»,  il  codvIcqI  que,  pour  ccUe 
eapèce  de  radr/itifiHiiir«,  le  loi  oe  rCHeirv  pai  i-atrc  dn  limite! 
trop  ëtroiie»  le  pouvoir  dieerëtioDooire du  ju^.  «(Trotlët/rdroir 
fénai.ïi't.  Il,  clup.  XXXVI.) 

Vo) . CDCore,  lur  la  provocation  par  ordre  on  eommandrmnl  : 
.HlTTf:RM.VIF.n , Aauei  Jrtkit  du  Criminalrtrhlt  (.Voiw.  areh. 
àe  droit  rrmimef]’,  t.  Ht,  p.  1*9  *qq>>  NV.  oi.TllhRS,  diiacrl. 
ciir’e,  p.  70,  et  le$  aulcuri  auiqucli  il  rent  oie  ; J.  KlTk*.  dii*. 
ritëe.  p.  5 aqq-s  1^.  Us;akK,  H»ndkuek,  etc.  (J/okim/  dt  droit 
erimintl,  t.  I,  p.  979).  « 

(i  } Allai.  Si€  ItOSSJ,  iiv.  K,  clt«p. XXXVI  : > Il  u'ett  pas  lou- 
jour*  facile,  ajoute-t-il , de  diüiagner  un  ordre  d'un  Mandai. 
Qiietqiu'foi*  la  forme  de  la  proportion  est  celle  d'ua  ordre 
donné  ; mai*  ica  rccompcoaea  promiaei  ou  le  »alairc  uaignd 
paraiaMut  lâ  ramener  à la  ootioo  d'uo  menJal  noa  gratuit.  ■ 
{Ibid.) 

(S)  Tteria  deUê  Ufgidolla  eiemrtss*  tocimU,  t.  Il,  p.  33t. 

(3)  Si  plaru  feeerint...  tel  m»ndartriul , omtie$  Unebunlur. 
Si  itfiHf  dolo  malo  feeit,  aJiue  doto  maU»  mamdaril,  ambo  tene- 
bHHtmr  (I.  7,  S 3 fn  /(m.  ff-  de  jurûdietioat  (II,  I). 

Ail|l.  Voy.auMi  I.  1 1,  $ 3.  ff- dr  ta/uriû  r< /dm. /fl.  (XLVll, 
10)  i I.  5,  Cod.  dr  orciw.  et  imt.  (IX,  9;. 

■ L'obicrvatioR  que  newi  avooa  faite,  dit  llOSSI,  en  IroiUitt 
de  la  provocation  par  ordre  (vpy.  la  nota  9 de  U page  lOi.i,  sur 
le*  divertdrgri't  de  culpaliililc  cl  aur  le  fwaalitd  de  la  paioe  I 
appliquer,  s'applique  dgetemoot  A celle  par  mandai,  que  le  mao* 
■Uni  *oit  agile  par  une  pasvion  vioUiilc,  et  que  le  meiidaUire.  le 
voyant  dans  cet  état  accepte,  de  UBg4i-oid  *a  cominiaaton  , per 
i'allrail  des  rêcompcoïc!  que  le  maBdaMt  lui  promet,  sans  doute 
le  juge  appliquera  U maainum  au  aaiidataire,  et  peut-être  lê- 
inoigMra-t>il  quelque  indulgence  pour  l'avcuglcoieat  du  provo- 
cateur. Mais,  gdedi'alemeot  pariant,  te  cas  du  mandai  est  un  de 
ceui  où  <1  y a le  moins  à distinguer,  aux  ycui  de  la  justice  hu- 
atMÙ»e,  entre  les  codélinquania. 

(A)  V.tRiavt.ii  s,  quasi.  13.7,  n«  74j  cvnlrd  IlftiKICKliS,  de 
arb.  >«d..  roiu  300,  n”  44. 

Ad4.  Op.  conf.  Je  Aossi  : « Lotaque  la  preposilion  n'est 
p««  agréée , dit-il,  il  •$(  évideM  qu’il  ne  peut  être  qoetUon  de 


piojft.  Nénnniûins  noiit  ponsfins  que  la  ivAmc  respon- 
sabilUé  tlnil  piscr  sur  le  (irnvoeatcur  cl  Tauîcur  m.i- 
lérîcl  : si  Tun  a excciilé  le  crtine.  Taiiire  T.i  conçu.  Ta 
médiié,  a f.iit  naître  la  résolulion  de  Texccutt-r:  il 
s'est  servi  de  Tagcnl  comme  d'un  instrument;  en  lut 
donnant  scs  inslructions.  il  s'est  approprié  ses  actes, 
il  en  est  responsable.  I/iiilérêl  social  et  la  juslicc 
exigent  que  (ous  ceux  dont  la  p.vriicipalion  a été  ta 
cause  rlélerminantc  du  crime,  subissent  la  peine  ré- 
servée cc  crime  par  la  loi;  or,  la  provocation  dircclc 
par  ordre , mandat , dons  ou  promesses,  quand  elle  a 
été  suivie  d'cfTel,  rentre  uéccfsairrmcnl  dans  celle 
calrgoric  (3j. 

61  fl.  Toutefois  il  est  évident  que  la  proposition  du 
commiitanl , si  elle  n’csl  pas  ayréée^  ne  peu!  consti- 
tuer qu’un  acic  préparatoire  qui  n'est  pas  de  nature  à 
faire  Tobjel  triinc  disposition  pén-ilc  (t).  Si  la  propo- 
sition avait  été  ayi  réc,  et  qu’elle  lût  ensuite  révoquée, 
la  soliilion  est  moins  facile.  11  faut  distinguer  si  Texé* 
cülion  du  crime  a été  commencée,  ou  si  elle  ne  Ta 
pas  clé;  dans  le  dernier  cas,  aucune  responsabilité  ne 
ne  doit  peser  sur  le  provocateur,  puisque  le  crime 
n'exisic  pas  encore  : il  n'csl  coupable  que  d'une  pro- 
vocation qui  est  restée  sans  riïci  (9).  Pans  la  prrmièro 
Inpolhcsc,  on  doit  disliriguer  encore:  si  le  manda- 
lairc  a eu  cnitiiaissaiiec  de  ta  révocation.  le  lien  de  la 
Cdinplicilc  s'est  brise,  il  est  réputé  l'unique  .luleur  tlu 
crime  (6)  ; s'il  ne  l a pas  eomiuc,  te  mandant  demeure 
rc.sponsiiblc  du  crime  exécuté,  car  il  en  a été  la  cause 
volont.iirc;  il  duH  s’imputer  les  retards  qu'il  a mis  A 
faire  connaître  son  ehnitgriiicnl  tic  vnlonlé  (7). 

64$.  L'nc  question  plus  difliciic  est  de  savoir  si  te 


eodélinquantii  il  n'y  a pas  mi-mr  lentalire  de  crime  pioroqu^e.  Kn 
con»4.^{Ucnc«,  ti  l’individu  auquel  avait  été  ailmscc  ta  propoti- 
lion,  apré»  tou  refu»  rliaoge  «l'avi«,  et  mii*  coimillcr  de  nouveau 
l’aulcurdcla  propodtioB , c&éculc  le  ('rime,  c’est  uniquciDL’nt 
pour  son  compte  qu'il  agi|.  Ce  rapport  de  cause  i effet,  qui  fait 
rclomhcr.  rt-lroaclivement,  k la  rliarge  du  provocateur  les  actes 
materiels  de  Teicculion,  et  lui  rn  communique  la  responMl'iliiê, 
n'csiite  pas.  > (i.iv.  Il,  chap.  XXXVI.) 

(9)  Add.  • bans  ce  cas,  dit  AO-vSi,  le  mandat  est  resté  un 
simple  arfe  préparatoire,  plus  «langeieus,  A U rérilë,et  pins 
alarmant  que  la  simple  propoiitioH . la  loi  punît  lu  mandai, 
lors  même  qu'il  n’y  a pas  encore  fen/an'cc.  sans  doute  le  man- 
dant et  le  maiulalsire  sont  rotMinquanU , mais  du  crime  tp/fial 
rciullant  de  la  provocation  non  agréée,  de  cet  acte  préparalQire 
du  crime  provoqué,  mais  non  de  cv  crime  lui-mcnic.  Kn  effet.  I0 
mauJalainr  qui  aurait  été  t lempt  de  pun  lion,  nicrnc  après  aiOff 
commence  l'cséculion,  s'il  Tata^l  ensuite  inliriompuc  rofontai- 
rcmrnf,  est,  à plu*  forte  raison,  k Tabri  île  toute  poursuite  pour 
un  criHie  dont  l’exécution  n'a  pas  commencé.  Quant  au  man- 
dant, jusqu'au  moment  où  le  fait  naléiicl  a pris  un  commcncc- 
ment  d'esêcutjoB,  il  ne  peut  être  coupalile  que  de  résu/utioH, 
tout  au  plus  de  provocation,  en  tant  qii'ade  prcparaloire,  délit 
swigruen'#.  Ainsi,  l'inaclioa  du  maudalaire  doit  proffu-r  au  man- 
dant, tout  coranic  l'action  du  mandataire  lui  aurait  clé  préjudi- 
ciable. ■ {Ibid.) 

(0)  Les  docteurs  pensent  que,  dans  ce  eas,  le  provocateur  est 
paavibia  d'uae  peiuc  inférieure,  Avxtxcilll  x , /or.  cU.;  fr  VRi- 
xvcua.quoral.  159,  n«  6j  f^tnittuuft.  I’rax.cr,m  , qu*st.3â|, 
B“  81;  Cov.VMLVils,  tin  ClemenUit..  part.  Il,  n»  2,  vers.  6. 

(7)  FsBiavr.llX,  quaitl.  135,  O ' 1^3  >qq. 

Ad4.  « bn  cbBogcaienl  de  volonté  s'oprre-l-il  dans  la  pgr- 
soono  du  mandant?  bam  ce  cas,  s’il  rësè'c  c«  cbangcnieot  an 
msiMialairc  par  la  fi'coraf/on  du  mandat,  le  lien  de  |g  solidarité 
n'oiiste  plus,  cl  si  le  mandataiie,  ayant  connu  A Icnipa  U révo- 
cation, exécute  cependant  Ig  crime  projeté,  il  cg  est  Tauleur 
unique.  Si,  au  conirAîre,  le  mandataire  n'a  point  congu  en  itmfl* 
ntilc  la  révocation  du  mandat,  k mandant  est  rcsppnasblo  du 
crime  exécuté,  i)  ca  csi  todelinquanl.  eu  il  en  g été  la  cause 
KsoaiBoent  et  volonUirtntui.  imf%M  tibi,  si  ghoRfCMpt 


" : ..vi;  , 


Tiif'otiiK  ni  cnnK  rÉNvi.  - «4B-6ia. 


ma 

in»iulAnl  csl  rospoiic.'ibjp  ries  faits  du  mandataire, 
lorsque  cclui>rt  a excède  les  liorncs  du  mandat.  Ainsi, 
par  exemple,  un  humme  a duimè  cümmission  de 
frapper  une  personne,  cl  les  cmips  uni  produit  la 
morl;  un  autre  a duiinè  la  commission  dr?  commettre 
un  vol  simple,  et  ce  vol  a été  exécuté  avec  des  cir* 
conslanccs  aggravantes  : riiisligalcur  est-il  tenu  de 
toutes  les  conséquences  de  l'action  criminelle? 

Jousse  (1)  cl  Muyart  de  Vouglans  (ïi)  ne  le  pensent 
pas.  Lorsque  le  niamJalairc,  disent  ces  criininalislos, 
vient  k excéder  les  bornes  du  mandat,  comme  si,  par 
exemple,  il  avait  tué  celui  qu'on  l'avait  seulement 
charge  de  battre,  il  devrait  être  puni  avec  plus  de  ri* 
gueur  que  le  mandant  qu'on  peut  dire,  dans  ce  cas, 
avoir  moins  procuré  la  cause  que  l'occasion  de  rbumi* 
eide,  l.cgravvreiid  n'admet  pas  cette  distinction , et 
professe  l'opinion  que  d.ins  tous  les  cas  le  mandant 
est  responsable  du  crime  avec  toutes  scs  circonstan- 
ces (3). 

«46.  Nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse  sérieuse- 
ment soutenir  que  le  mandant  est  loujours  cl  com- 
plètement responsable  du  fait  du  mandataire;  car,  si 
celui  ci  sVsl  cnlièrcment  écarté  du  mandat,  soit  dans 
Je  choix  des  moyens,  soit  dans  l'objet  du  crime,  com- 
ment imputer  au  mandant  un  fait  qu'il  n'a  point 
voulu?  11  nous  semble  qu'on  doit  reprendre  une  dis- 
tinction proposée  par  les  anciens  jurisconsultes  : si 
le  mandant  a pu  prévoir  rcvéïiemcnl . si  cet  événe- 
ment était  la  suite  probable  de  la  commission  qu'il 


de  volonlé  n*e  pei  clé  connu  * Icinpi.  C'ekt  le  ree  de  l'hoBiiBe 
^ui,  âpre*  avoir  mit  le  poiton  ti  la  portée  de  celui  qu'il  veut  cm- 
poUoaner,  et  «‘être  cUm^c,  taiti  de  rrpeulir,  revient  précipi- 
taroneol  aur  ics  pe>  pour  empêcher  le  convoiuntalien  du  crine, 
et  trouve  que  le  potion  fatale  a dejS  porté  la  mort  dani  le$  en- 
trailles de  la  victime.  ■ (ItOSSI,  twc.  ciï.) 

(1 } Tnt'U  (te  ta  juttire  crimineltr.  t.  I,  p.  38. 

(4)  Loii  erim.,  liv.  I,  lit.  Il,  « i.  u*  3. 

(3)  Tome  I,  p.  136. 

(4)  FaRI.VACU  S.  qu«st.  13o,  n"  168;  Jll.ll.SCl.Atl  s,  q.  80, 
r«5. 

(5)  Add.  Opinion  d«  Jtotii  lur  telle  question.  — <■  1/esccn- 
teur  peut  • 'écarter  du  luinJat, 

••  Dans  k choix  des  œoycni; 

a Dans  le  hnl  définitif; 

« Dans  l'uu  et  l'autre  k la  fois. 

• Plusieurs  criminalistes  soulienaeni,  A ee  sujet,  une  doeirinc 
dont  la  sévérité  nous  paraît  devoir  cire  franchement  qualifiée 
d^njustice.  A leurs  yeux,  le  maudinl  est  toujours  et  coiaplcle- 
meot  responsaUle  du  fait  du  mandataire.  Mais  d'après  quels 
principes  ? 

• Esl-ce  eu  éoard  à sa  culpabilité  7 Non,  car  comment  lui  im- 
puter un  fait  qiill  u'a  point  voulu , et  que  probablement  il  n'a 
pas  même  imaginé  7 

• F.st-ce  en  ayant  écard  au  mal  produit?  Mais  il  n'est  impu- 
table qu'a  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ; le  mandant  ne  l'est  pas  : 
pour  cela  il  fallait  le  voir,  et  donner  commission  de  l'exécuter. 

« Enfin,  est-ce  per  les  exigences  de  l’intcrét  général  7 La  pu- 
nition serait  im|>opulaire.  révoltante  , et  reccusé  y écbappeiait 
W plus  souvent  par  de  faux  vcrdirls.  Et  comme  les  jurés  peu- 
vent le  trouver  embarresK*s  à nier  le  maudal,  s'ils  déclarent  en 
même  temps  la  culpabilité  du  maiHlatatre,  il  est  k craindre  que, 
pour  sauver  le  mandant . ils  n'acquiuent  te  vériteble  auteur  de 
I excès  du  mandet  ; tendis  que  l’un  et  l'ealre  aabiront  la  punition 
qui  leur  est  due,  si  cherun  d'enx  o'est  accusé  que  pour  le  fait 
dont  il  doit  être  rcsponseble. 

• La  justice  pénale  doit  donc  ehereber  des  règles  moins  ahso< 
lues,  et  plus  propres  à lui  faire  rendre  des  décisions  enalogues  A , 
b justice  morale. 

« Et  1«,  quant  au  choix  des  moyens,  si  le  maadaleirc.  en  s'é- 
caHAnt  des  instructions  du  commettant,  n’a  cependant  corotni>i 


donnait;  |).ir exemple,  si  celle  commission  avait  |>our 
objet  de  faire  une  bb  ssnrc  à quelqu’un  , et  que  celte 
blessure  se  trouve  morieile.  il  doit  répondre  de  ce 
rèsullal,  il  est  coauteur  du  nirurire  M). 

Mais  si  c'est  uiMiuuvr.iu  crime  qu’il  n’avait  pas  même 
imaginé,  qui  n'ètail  nullement  la  conséquence  natu- 
relle du  fait  qu'il  avait  voulu  coninieüre  : comme  si, 
par  exempte,  il  avait  rhargé  quelqu’un  d'enlever  une 
lemnie,  cl  que  celui-ci  ail  attenté  à sa  pudeur  ; de  se- 
quesircr  une  personne,  et  que  l'exèciileur  ait  .«onmts 
celle  personne  à des  torlurcs  et  lui  ail  ôlé  la  vie; 
pourrait-on  sniilenir  que  le  commcUant  peut  devenir 
responsable  de  ros  nouveaux  faits,  qtt'il  est  coupable 
de  viol  ou  d'assassinat?  .*va  cnmplicilé  sc  borne  évi- 
demment au  rapt  et  à la  sèquesiralion  ; les  crimes 
poslèricurs  sont  le  fail  personnel  de  l'agent  et  l'on  ne 
tvourrail,  sans  une  Oagratilc  injustice,  les  lui  atlri- 
nuer. 

«46  2»  (»). 

«47.  I.cs  jurisconsultes  rangent,  en  général,  dans 
la  classe  des  auleurs  principaux  ceux  qui  fervent  de 
médiateurs  entre  le  mandant  et  le  rnnn«iatairc,  en  fa- 
vorisant leur  cntrcMic  ou  leur  currespomlancc , en 
portant  leurs  lcltres(Ü).  Celle  décision  est  évidemment 
trop  rigoureuse.  Si  ces  agents  ont  connu  le  projet  et 
y ont  sciciiimcnt  coopéré,  celle  coopération  n'est  ce- 
pendanl  que  secondaire,  car  clic  it'u  point  etc  la  cause 
délerminanie  et  prochaine  du  crime  (7). 

«4«.  Un  participe  encore  au  crime  par  le  connil 


que  le  crime  dont  l’exéculiou  lAi  avait  été  confite,  una  y ajonU-r 
aucune  ciri'Onttancc  aggravauto,  rirn  n'eal  changé  dana  la  ytovi- 
lion  lin  mandant  ; il  eat  toujourx  codéUiiqiiant;  que  le  meurtre 
ail  été  le  résultat  d'un  conp  d'é|>ée  ou  d'un  eonp  de  po  giiani. 

• Si,  au  ronimirc,  par  l'emploi  de  moyena  autre»  que  ceux 
qu'oo  lui  avait  preacrita,  le  maRdaiaire  a rbaagé  la  nature  du 
délit  voulu  par  le  coDimellanli  ai,  au  lieu  de  rummctlie  un  vol 
«impie,  il  a trouve  de»  romplicrt,  privdc*  armes,  cltoiai  le  moyen 
de  l'elTraction  et  de  l'eacalodc,  etc.,  le  inandaul  ne  «aurait  «tr« 
retpoDublc  de  ces  circonstances  aggravautca,  mai»  uniquemeut 
du  vol  «impie. 

• S"  Quant  au  bul,c'ekl-A-dirc  au  délit  prescrit  tu  tnatKlalaire. 

• ÿi  rc  qui  est  arrivé  au  delA  de  la  comniiisioii  donnée  était 
un  événement  farile  A prévoir,  cl  qui  pouvait  arriver  par  la  na- 
ture même  du  but  prescrit,  le  mandant  est  codclinquanl  pour  le 

I tout  ; il  ne  voulait  que  te  délit  de  bicssuie  grave  ; la  mort  eu  cvl 
j réauilée;  le  mandant  subira  le  Mit  du  meurtrier. 

• Mais  ai,  ayant  reçu  la  commisaion  de  scqucairer  nne  per- 
aonne  dans  un  lien  déterminé,  l'exérulrur  soumet  la  personne 
détenue  A dea  tortures,  lui  extorque  des  Lillela  ou  des  sommes, 
et  finit  |tar  lui  6icr  la  vie  , |>ourra-t-ou  «onlenir  qne  le  conirct- 
laot  est  coupable  d'asuaaiual? 

« Sam  doute  le  juge  appliquera  presque  toujours  au  mandant, 
en  eta  d'excès,  le  minimum  de  la  peine  qu'il  a wtcouriie  |>ar  «on 
mandat,  parce  que,  lora  neme  que  i'excèi  n'élait  paa  facile  A 
prévoir,  il  y a toujoura,  outra  b culpabilité  directe , un  ceriain 
degré  d'imprudence  dana  eel  appel  de  U force  individucllr  «u 
service  du  crime.  Mais,  de  cette  impulalioB  A celle  de  lul- 
pabilité  dirc-cle,  il  y a tout  l'inlervalle  qui  aépaie  le  n^atif  du 
poaitif. 

■ 3*  Enfin,  si  le  mandataire  a'esl  crarté  de  la  cemnuvslon 
re^ue,  égalcaientet  dans  le  choit  des  moyens  et  pour  le  fait  dé- 
finitif , l'imputation  A charge  du  commettant  sera  farilemenl  Jé- 
laruinéc,  eu  appliquant  A ce  cas  composé-  les  principes  que  nm^s 
venons  d'appliquer  A charun  des  ras  simples  dont  il  sc  compovi  .> 
(Troilé  de  droit  péaof,  liv.  Il,  ch.  XXXVl  in  fine.) 

— Voy.  plus  haut,  Ica  disposilioua  des  codes  altomands  sur  rcs 
différeaU  cas,  n-‘  631,  3 et  sqq. 

(ü)  Failivvuts.  qu»vt  1..8,  irél.ct  133.  p-  H;  Joi  V^R, 
t.  I.  p.  36. 

(7)  -\iltt.  Voy.  m^rrl,  b»6W,  et  les  note». 
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ou  Vfshorlation  lio  le  commettre.  Oroliiis  cite  une 
Hiicii  nnc  loi  d'Athènes  qui  punit  de  U même  peine 
que  l'auLcur  celui  qui  avait  conseillé  de  comntcilre 
un  crime  (1);  plusieurs  philosophes  de  ranliquitc  re* 
gardaient  même  le  conseiller  comme  plus  coupable 
que  l'autour  (:t).  La  toi  romaine  reurerme  sur  ce  point 
des  (estes  contradictoires  (5);  les  d<»cieurs  ne  punis- 
saient le  conseiller  de  la  peine  même  du  crime  que 
dans  le  cas  où  le  conseil  avait  été  la  cause  prtnciitale 
de  ce  crintc  (4). 

649.  Il  faut  remarquer  d'abord  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  do  ceux  qui  n'emploient  ni  autorité,  ni  dons,  ni 
promesses  pour  exciter  à commettre  le  crinte  : Conu’- 
//uMi  dart  ridetur  qui  ptituadvty  impelUt  alque  in- 
itruit  (9).  De  là  colle  distinction  entre  l'ordre  ou  le 
mandai  et  le  conseil.  Les  premiers  ont  pririci|>ale- 
ment  pour  but  rinlt-rél  particulier  du  celui  qui  les 
donne,  tandis  que  le  conseil  n'est  censé  avoir  d'autre 
objet  que  l'intcrét  de  celui  auquel  il  est  donné  : Tou* 
nilium  rtipicit  gratiam  et  uiditaUm  delinquentiny 
utom/a/«m  wam/an/M  (6).  l'armigmni  criliqiiu  celte 
dislinclion.  parce  qu'il  lui  par-ill  impossible  qu'un 
individu  puisse  cmiscdler  uii  crime  sans  y avoir  un 
intérêt  gr.ive  et  personnel  (7);  il  assimile  en  consé- 
quence le  conseiller  cl  te  mandant.  M.'tis  il  reste  tou- 
jours celte  diiïoreiico  énorme  enire  les  deux  agents, 
que  le  dernier  sc  sert  de  mnjons  corrupiours  pour 
entraîner  la  coopération  de  l'cxécutcur,  Undis  que 
l'aulrc  n'emploie  que  I.i  persuasion  do  sa  parole. 

650.  Rossi  (8},  embrassant  l'opinion  proposée 
par  les  anciens  jurisconsultes  et  répêiéc  par  Muyart 
de  Vouglans  (9).  ne  considère  le  conseiller  comme 
passible  d'une  peine  que  d.iiis  le  cas  où  le  conseil , 
d'ailleurs  framluleux  (lO).  a clé  la  caHoe  ou  l’une  dee 
eau»es  de  raetion  criiuim-lle  ; mais  alors  aussi  il  le 
considère  comme  codelinquaul. 

651.  Nous  pensons  ég-ileiiimt  que  le  conseil  cl  la 
suggestion  qui  ii'onl  exercé  qu'une  influrner  secon- 
daire sur  l'aulcur  du  crinie,  qui  n'niit  puinl  été  l'une 
des  causes  détcrminaiilcs  de  l'action,  ne  doivent  être 
frappés  d'aucune  peine.  Mais  dans  le  cas  même  où  le 
conseil  a été  suivi  d'ofTel , où  il  a pu  déterminer  l ac- 
tion , l'auteur  do  ce  conseil  doit-il  être  considéré 
comme  auteur  principal  du  crime?  Nous  ne  saurions 


(I)  Pe  jure  belli  ft  fMcii.iWt.  K.rap.  XVll. 
t^}  AtllSTOTK,  Phttor.,  Ith.  1,  «-ap.  V|). 

(5)  L.  1.  Coü.  <1  rtclor.  prof.  (V,  i);  $ II,  lpt1,  df  nbfig-  qwe 
UC  dtl.  iiaar.  (IV,  I). 

Voy.  I 50,  $ 3.  ff.  iefurtia  (\t.V||,  9);  |.  |.  $ 3.  ff.  de 
tetro  rorrupto  (M,  3j  j I.  3,  J 8.  ff,  df  inerndio  (XI.VII,  ®>  ; I.  47, 
ff.  cU  rrq.jur.  (L,  17)(  I.  33.  S 1.  ff-  m-b.  (L,  16). 

(4)  Jl  l.ll  .s  Cl.  SRI  s.  qiiml.88.  n~1  ct3s  Itoeait  s.d^.  S; 
Farix  vI'.IVS,  quirtt  129,  n*>  1 iqq. 

.i«ld.  Telle  e»(  auv»>  l'opin  on  <!e  pliulcur»  crimiflalislcs  mo- 
derne». • Dant  le  plu»  graiHl  uomhrc  «le  cai.  liil  .>llTTrRM.«i»:R, 
le  conseiller  >lu  crime  i»e  peut  être  constilcrv  que  comme  roM- 
pliee,  parce  qu'il  ne  fait  que  corroborer  un  projet  criminel  déjà 
«rnfte  par  d'aulrfi.  Il  e«l.  en  effiu.  dilBcile  de  Mippoter  que  de 
timples  cODsoili  puiueal  porter  an  crime  un  iiHÜviJu  qui  n'en 
avait  pat  encore  eonru  la  peniée  C.e|>enitant  »i  le  ronlraîrc  ar- 
rivall,  » le  con»eiilcr,  abuMnl  de  la  lupériorilé  de  «a  position  et 
de  la  failileivc  d'un  iinlividii,  faicail  naUrr  cbei  celiii-ei  la  reao- 
tutioa  de  eommeUre  le  crime,  il  devrait  être  con»iJêrë  romoie 
auteur  et  puni  comme  tel-  Il  faudrait  rependani  que  le»  conseils 
fussent  aecompa|;nè»  d'iiiairurtionf.  et  qu'iU  portassent  sur  un 
crime  drtermitu'  Ce»  rondilions  claieMt  csigies  par  la  lot  ro- 
maine : Coiui, tum  dare  rUrlur  qui  rsssriSBT  et  larsi-Ln  alque 
lasTaoiT  eoatiUo  ad  furium  fartendmm  (1.  50.  $ 3,  ff.  de  ^Hrtù). 
(Cesl  le  nmaifi'itm  rratiium,  ÿwif'/lcdnim  ou  tnt/ruclirtiin  des 
docteurs,  opposé  au  eonai'iHm  niwfwm  ou  iimpitx,  par  lequel 
On  se  borne  A exposer,  à celui  que  l'on  veut  provoquer,  les  mo* 
cnAttvKxi'.  1. 


t'admctlrc.  Il  existe  une  notable  djiïcrcnce,  aux  yeux 
tic  la  morale,  entre  celui  qui.  à prix  d'or,  acltéic  In 
bras  d'un  assassin,  ou  l’arme  en  abusant  de  .son  au- 
torité, et  celui  qui  ne  fait  que  suggérer  l’idée  d'un 
crime,  ou  qui  y jMUSse  par  ses  discours  l'individu 
qui,  tout  en  cri  nourrissant  la  pensée,  hésitait  à le  cuin- 
mettre.  Dans  les  deux  premiers  cas,  la  puissance  du 
provocateur  est  immense  : seul,  |>our  ainsi  dire,  il 
commet  le  crime;  l'agent  n'csl  qu'un  instrument 
entre  scs  mains.  D.ins  la  tmisième  hypoihcso,  au 
contraire,  s’il  suggère,  s’il  approuve  le  crime,  il  n'y 
précipite  le  coupable  ni  par  de  corruptrices  pro- 
messes, ni  par  l'abus  de  sou  pouvoir.  Son  impulsion 
n'a  puinl  le  même  cniraiurtnciil  pour  rcxécution  du 
eriinc  ; cite  n'a  point  1.1  niènu*  gravité  dans  le  fond  de 
la  conscience.  Il  nous  parait  donc  que  rinstig.*ileur, 
le  conseiller  doivent  élrc  punis,  si  tes  ronseils  et  les 
inslignlions  ont  etc  la  cause  «lu  crime,  mais  punis 
d'une  peine  inlérieurc;  qu'ils  tloivenl  inêine,  d.ins  ru 
cas,  être  considérés,  non  comme  auteurs  principaux, 
mais  c«)iiime  .luleiirs  second-dres. 

659.  Les  criminalistes  dislingueiU  encore  une 
sorte  de  participation  mor.ilc,  c'est  la  participation 
négative  üc  celui  qui  a connu  le  projet  du  crime  et 
qui  ne  l'a  pas  ctiipccbc  ou  ne  l’a  pas  révélé.  Toutefois 
ils  n'Iiésileiil  pas  à reconnailre  que,  ilans  le  for  inié- 
rieur,  nul  n'csl  obligé  de  révéler  ou  de  prévenir  le 
crime  qui  sc  prépare  (1 1);  mais  ils  établissent  des  ex- 
ceplioiis  à l'i'gard  des  crime»  <)c  iêse-inajeslé.  et  de 
ceux  qui  soin  eomntis  contre  l'époux,  le  père,  ou  le 
nis  du  prévenu  (IS);  quelques-uns  même  ont  voulu 
élendre  celte  exception  au  crime  projeté  D)iilre  un 
ami  (13).  Lelle  règle  avait  passé  dans  notre  ancienne 
législa  ion  : Louis  XI  puiiiss.iit  de  m<«rt  celui  (|ui 
avait  négligé  de  révéler  un  complut  (I4).  Louis  XlV 
rangeait  dans  la  classe  des  complices  les  spectateurs 
acdilenlds  d'un  duel  (19).  Lelic  incritniniiiion  sc 
retrouve  encore  «laits  plusieurs  législations  moilernes 
, appliquées  aux  matières  politiques.  Elle  se  fuiide  sur 
une  erreur  évidente.  Il  est  visible,  en  effet , que  U 
I non  revélaliun  ne  peut  consiiluer  un  acte  de  cumpli- 
I ciié;  car  rin-icliuii  ou  le  silence  n'aide  ni  ne  (truvo- 
que  la  perpéiraiimi  «l'un  crime.  S'il  y a délit.  c'««t 
I un  délit  tuigeticrit  (16)  Tel  est  aussi  le  caractère  que 


lif»  qui  JoivenI  l'fufîxi-er à coimnetire  Ipcrime-t  VoyM  Votu-, 
arrhitec  de  droit  erim  . t.  III.  p.  137  »qq  , et  I.  V||.  p.  336  »qq 
Et, en  {général.  »ur  It  prorocalion  parconteil».  I«  Ji»*erUlioii  il« 
\V.  ui.Tltrits.  p.  76,  cl  les  auteur»  qu'il  cite. 

(d  L.50.  $3.ff.cilêe. 

(H)  I'aRIVICKS.  qu«-»l.  129,  B*  8. 

iMlIXBTDK  X OICI.AXS,  livre  I,  litre  II,  $3,  O 9; 
JOISSF,  I.  I.  p.9-5. 

(7)  Teoria  dette  leggi.  etc.,  l.  Il,  p.  386. 

(0)  Tntir^  de  droit  liv.  II.  rlup.  XWVI  in  fine. 

l9i  Loe.  eit. 

(lOj  Contilii  non  fraadHlenti  nuila  itbiigalio  r»l ; ).  47,  ff  de 
reg.jur. 

lll)  JUMIA  Cl.xitl  S.  qu»»t.87,  1 cl  Si  Mrxocitlt  *i, 

de  nrbitrar.  jud.,  cas.  353.  n*  7;  E'-IBIVACUs,  qu«»l.  51, 
n-  I »iq. 

(I  '2)  llOLnil  5,  déc.  969,  n*  9 ; I.  6,  ff.  «Mf  teg.  Pomp.  de  yarr. 
(xi.vin.9j. 

(15)  FsniXXCU  A,  qum  51,  n*  10.  ci  131.  n*!)l. 

(14)  Ordonn.  de  décembre  1477. 

(Id)  Édit  d'aoOt  1679,  Art.  17. 

.Idd.  Non  pAS  le*  spcctAlcur»  occKfrntc/r.  iDAt»  ceux  qui  <'y 
font  rriiduf  expréê,  dit  l'art.  17. 

(lU)  -idtl.  Op.  conf.  de  nossi,  rrttib'de  droif  pdnat,  Hv.  Il, 
cbxp.  XL  in  fine. 

On  ■ VU  plu»  haut  (q«*  631  9*  et  tqq.],  le»  di»po»ition»  des 
code»  allemAnd»  sur  roblï(;AlMn  de  liéaoncer  le»  crinc»  projetfe 
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!o  code  de  1810  lur  avait  conO^ré.  Les  arlicles  103  el 
^iiivaiiU  de  ce  code  incriminaient  ie  fait  de  nun>rcvc> 
lotion,  mais  comme  un  fait  distinct  et  non  comme  un 
fait  de  complicité.  Mais  ces  articles  ont  élc  retranchés 
par  la  loi  {^i-ançai$e)tiu  âS  avril  183t2,par  le  motif  qnc 
les  pénalités  qu'ils  portaient  donnaient  a un  devoir  de 
patriotisme  les  apparences  d'une  obligation  de  police. 

6S3.  (gluant  à Pacte  de  n’avnir  pas  empéché  le 
crime,  on  distinguait  dans  le  droit  romain  entre  celui 
qui  avait  pu  l'cmpécber  sans  d.ingcr  personnel . el 
celui  qui  n'aunil  pu  y mettre  obstacle  sans  courir  ce 
danger  ; le  premier  seul  était  puni  î Oui  prohihere  po- 
tuitf  tenelur  ai  non  fecit  (1);  nuUutn  crimen  palilur 
ta  gui  non  prohibetf  cùm  prohihrn  non  polf»l  (2). 
Ces  distinctions  peuvent  avoir  quelque  valeur  <lans  le 
for  de  la  conscience,  mais  le  législateur  ne  peut  élever 
au  rang  des  crimes  Pinaclion  et  la  négligence:  Piti> 
Icnlinn  du  crime  est  un  élément  de  son  existence  (5). 

6dt.  Un  mode  de  participation  aranf  le  crime 
est  la  participation  qui  sc  manifeste  paro/</ce/  o«- 
aialance  dans  les  préparatifs.  Les  auteurs  rangent 
dans  cette  catégorie  les  actes  de  ceux  qui  prêtent  les 
armes,  le  poison,  Péclicllc,  les  instruments  néces- 
saires pour  commettre  le  crime,  ou  qui  offrent  leur 
maison  pour  l'exécution,  ou  qui  indiquent  la  demeure 
de  la  victime,  nu  qui  retiennent  la  personne  menacée 
jusqu'à  l'arrivée  de  l'auteur  principal.  Ces  actes  d'as- 
sistance sufliseiit . sans  mil  doute,  pour  faire  réputer 
leurs  auteurs  complices;  mais  sullisenl-ils  pour  les 
faire  considérer  comme  des  auteurs  principaux  {\)‘f 
llossi  se  prononce  pour  l'nnirmaUvc  : il  considère 
comme  eodélinguonla  tous  ceux  qui . par  un  fait  ma- 
tériel quelconque,  prêtent  une  aide  pour  rexécutiori 
du  crime  (d).  Lis  anciens  auteurs  ctaiciil  moins 
.absolus  : ils  distinguaient  ceux  dont  l'assistance  .avait 
été  la  cause  prochnine  ou  la  cause  éloignée  du  lait, 
el  les  premiers  seuls  étaient  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs;  or,  les  «ctis  d’.xssistancc  que  nous 
venons  d'énumérer  irélaient  point  regardes  rntnme 
une  cause  aclncllc  el  déierminanlc  du  crime  (Ü).  El. 
en  elTci,  il  est  évident  que,  sur  le  refus  de  celle  assis- 
tance, les  individus  qui  avaient  résolu  le  crime  sc 
seraient  procuré  ailleurs  d'autres  armes,  d'.iutrcs 
cclielles,  d'autres  instruments.  Il  semblerait  injuste 
de  placer  sur  la  même  ligne  le  serrurier  qui  a fabri- 
qué les  fausses  clefs  cl  le  voleur  qui  en  a fait  usage. 
Il  y a là  deux  degrés  bien  distincts  de  criminalité  : la 
justice  doit  mesurer  deux  peines. 

655.  Nous  passons  maintenant  aux  actes  d’cxccii- 
tioo.  En  général  les  diverses  législations  s'accordent 
pour  considérer  coriime  coauteurs  tous  ceux  qui  ont 
coopéré  a rcxcculiou  du  crime  par  un  fait  immédiat 


on  déjà  eammù.  Le  iode  benroi»  s'éuiil  moalrV-,  à cet  é|^rd. 
d'uDC  sévérité  ouirér,  en  ce  qa'il  irapotsil  à lotit  ritoren  rette 
obligation,  et  la  s«ne(HMi«(iiï/Hir  wn^  peine.  Les  nouveau t ccmIv» 
se  sont  écartés,  avec  raivon,  de  ce  sj'stètnc,  cl  a'ool  niainienu  la 
nécesMlé  delà  dénonciation  <]Hedanf  quelques  casesceptionnHs. 
par  eiemplc  celui  où  un  innocent  rat  pmirsRivi  k raison  d’un 
crime  dont  an  connaît  les  vcrilatplrs  auteurs.  Seulement  iU  va- 
rient sur  l'étendue  de  rrs  ricrption».  Voyez,  sur  mùle  nwlière, 
Ff.I'fkbvCH  , .Vantir/.  $ 40, 1S19.  tes  notes  de  Ml  rTfinviMKfli 
IIU’KR,  OSrrrTAttonz  lur  le  pn^ei  de  Hanorre,  l.  I,  p.  515  sqq.f 
llF.rp,  dans  les  ^rrAirrz  de  droit  erm..  p.  30  sqij.}  cl 

infrri,  les  notes  du  chap.  WIII,  $4. 

(1  ) L.  45,  ff.  «d  leg.  Jqmi.  (IX,  S). 

(2)  !..  109.  ff.  de  reg.  jur.  (L.  17). 

<3)  Am.  Vey..  sur  ta  matière  de  ce  paragraphe,  les  auteurs 
rites  à la  dernière  note  de  U page  précédente. 

(4)  C’éuit  ta  décision  de  Caics  t /émmenta  aeiena  ecm- 
ad  oHium,  fd  armuréMin/  tW  «ratom 


el  diri'cl  (7).  Hossi  ne  fait  luî-même  aucune  drsllnc- 
iiuii  dans  celle  classe  de  cnmpliccs.  Il  range  dans  la 
même  catégorie  celui  qui  retient , celui  qui  égorge, 
celui  qui  soutient  l'échelle,  celui  qui  saisit  l'objet  du 
vol,  celui  qui  force  la  serrure,  celui  qui  pénètre  datis 
la  maison,  celui  (jui,  posté  en  sentinelle,  surreilto  les 
appMches,  et  enlin  ceux  qui,  sans  donner  auriiii  se- 
cours, prélcul  leur  présence  pour  faire  nombre  et 
effrayer  : tous  sont  co.nuleurs,  les  uns  d'un  meurtre, 
les  autres  d’un  vol  avec  escalade  et  effraction  (H). 
Nous  croyons  cependant  que,  même  parmi  les  exé- 
cuteurs imini^dials  du  rnme,  on  peut  trouver  des 
degrés  différents  d'autlace  el  de  corruption,  des 
nuances  distinctes  de  criminalité. 

636.  C'est  ainsi  que  les  Jurisconsultes  ont  succes- 
sivement controversé  la  culpabilité,  comme  auteur 
principal,  de  celui  qui  fait  le  guet  pendant  l’exécu- 
tion ilu  crime  (9),  de  celui  qui  garde  les  bardes  ou 
les  effets  des  auteurs  dans  le  même  temps  (10), de  celui 
qui  surveille  la  voilure  qui  tloil  servir  à la  consom- 
mation <lu  rapt,  enfin  de  celui  qui.  présent  à raclinn, 
n'y  a prêté  cependant  aucune  assistance  (11).  Ils  fai- 
saient en  faveur  de  ces  différcnls  complices  cxccplimi 
à la  règle  générale,  et  émcUaient  l'avis  qu’une  peine 
second.nirc  et  mêinc  légère  pourrait  suflirc  à la  ré- 
pression de  CCS  actes. 

657.  El  comment,  en  effet,  penser  que  les  huit 
ou  dix  complices  qui  prennent  part  à un  assassinat 
nu  à un  vol  à main  armée,  soient  tous  également  cou- 
pables, criminels  au  même  degré;  que  les  fôliS  qui 
.se  distribuent  dans  ce  drame  du  crime,  exigent  une 
hardiesse  égale,  une  même  énergie?  I.a  conscience 
n’aperçoit-elle  pas  quelque  intervalle  entre  le  meur- 
trier qui  trempe  ses  mains  dans  le  sang,  el  rindividii 
qui,  repoussant  cette  horrible  commission,  sc  borne 
à une  participation  indirecte,  moins  peut-être  poür 
commettre  le  crime  que  pour  veiller  à la  sfircle  des 
hommes  auxquels  le  sort  l’a  lié?  Ces  hommes,  Soit 
par  leur  audace,  soit  par  leur  corruption,  menacnil- 
ils  donc  la  société  du  même  péril?  lui  doiveut-iU  la 
même  expiation  ? 

65H.  Nous  ne  présentons  point  comme  cxenqilcs 
d'une  participation  secondaire,  dans  un  sens  absolu, 
ces  espèces  citées  parles  criminnlistcs  du  complice  (}ui 
fait  le  guet,  qui  garde  les  elTels,  qui  attend  avec  une 
voiture  ou  des  chevaux.  Il  est  évident  que  ces  actes 
de  participation  cesseraient  d'étre  secondaires,  s'ils 
avaient  été  non  choisis,  mats  imposés  par  les  com- 
plices, si  ces  divers  postes  avaient  il'aillcurt  un  p<‘ril 
égal  aux  postes  principaux.  Mais  il  sufUlen  général 
qu'un  seul  des  actes  de  la  participation  matérielle  à 
l'action  du  crime  ne  soit  pas  empreint  du  même  dc- 


atiena  eommodarerit  ad  furli  aelione 

(1.  54.  S 4.  ff.  de  /ùrni(tLVU.g). 

(8)  Tmif^  de  droit  jM'ital. 

Ad<l.  Mossi  les  coRsiilèrc  rOmme  codiliaqiiaDtJ , tll»  oflt 
pris  part  à ta  reaohtUon  erimiiieUa/  naii.  dant  le  cav  nmlrairr, 
il  nr  lei  eonzidère  qiié  comme  complieea  (voy.  rbap.  XXXIV). 
Telle  ecl  anssi  l'opinion  di*  ineîllcttrs  crimioalUle»  alleTDaïulv. 
Voy.  ei-deavus  le«  ilispoiitioat  des  codes  allemands,  el  celles  du 
code  de  Sirdargne,  et  du  projet  de  M.  il  U'S. 

(ü)  Btum  s,  in  I.  1 . Cod.  de  SiU  offÿerib.  nonrvmp.  (IX, 
FveiVVCIl'S,  qujtst.lôo,  n->8  àS3{  Ju.lt. S €LAaL.*>,qunl,9, 
n«  90. 

(7)  Voy.  c«/>rd.  SS  036  sqq. 

(8)  Traité  de  droit  pénal,  liv.  Il,  ch,  XXXVlI  i»  ywine. 

(9)  Joi  ssR.  I.  1,  p,  23. 

(10)  Fsluxvr.ll'.v  qurst.  130,  n**30  et  40. 

(1 1)  Ml  VAUT  oeToi'cuxs,  liv.  ),  lit.  1),  ; 4,  S*  3 j JfOCJSS 

t.Lp.  SI. 


ClI-UMTrE  xr.  — DE  l\  COMPLICITÉ.  — THÉOIUE.  - G.J9-Ga“. 


de  erimlnatiié,  pour  délrnirc  rA$simitalioii  abso'  i peut  se  rendre  coupable  de  faits  postérieurs  à un  fait 
lue  de  Inus  les  actes  que  les  criminalistes  les  plus  | consommé  et  qui  s*y  rattachent  d'une  manière  plus  ou 
distingués  ont  posée  en  régie.  Aussi  nous  n’arons  pas  moins  directe;  mais  ces  faits  ne  constituent  pas  une 
compris  cnmmcnt  ces  criminalistes,  après  arolr  r.ip-  i participation  à ce  crime,  et  ne  peuvent  dés  lors  être 
pelé  cette  olisc-rviiiion  de  Aeccaria,  qui  veut  des  èchc-  < punis  comme  des  actes  de  complicité  : telle  est  aussi 
ions  divers  <inns  les  peines,  afin  que  les  complices  ne  j la  théorie  consacrée  dans  les  .articles  248  et  349  du 
soient  pas  également  compromis  et  qu'ils  hésiinnl  à code  pénal.  Livingston  n’a  fait  que  suivre  le  code  lors- 
se  charger  des  premiers  rôles,  n’aienl  ensuite  établi  qu'il  n’a  puni  les  receleurs  que  d’une  peine  légèrn 
qu'une  seule  classe  rie  coupables,  parmi  tous  ceux  dans  son  code  delà  î.nuisianc,  et  même  quand  il  a 
qui,  d’une  manière  quelconque,  ont  coopéré  à l'ac-  ajouté  que  celle  infraction,  commise  é l'ég.ir<I  rl’un 
lion  (1),  n'esl-ce  pa.s  inécomialtrc  one  théorie  qu’ils  parent , pouvait  être  un  acte  de  vertu.  L’nc  exception 
avaient  cux-mémes  préconisée?  a loulefois  été  placée  par  notre  code  à l’égard  do 

659.  S'eijsuil-il  {ju'il  faille  analyser  un  à un  tous  ceux  qui  recèlent  habitueUement  les  malfaiteurs  ( ar- 
les  actes  de  la  p.irlicipalion  à l'exécution  du  crime,  ticlc  CI),  mais  c'est  parce  que  crtic  habitude  fait 
|K)ur  discerner  les  nuances  qui  peuvent  les  séparer?  présumer  une  association  criminelle  antérieure  nu 
line  telle  analyse  serait  impossible,  et  donnerait  Heu  délit. 

à des  crmirs  plus  injustes  que  l'injustice  même  du  669.  I.a  même  règle  s’applique  au  recel  ou  pir> 
principe  que  nous  repolissons.  Le  législateur  doit  se  tnge  des  objets  volés  : c'est  un  fait  nouveau . un  délit 
borner  à distinguer,  dans  deux  catégories,  les  actes  distinct . mais  ce  n’est  (>as  un  acte  de  complicité,  car 
de  coopér.ition  et  les  actes  d'.issislnnce,  en  énumérant  la  complicité  suppose  néi-essaircmcnt  une  parlicipa- 
les  caraeléres  principaux  de  ces  actes  : tous  les  faits  lion  quelconque  au  crime  ; or  on  ne  peut  participer  à 
viendront  naturellement  se  grouper  dans  l’une  et  un  crime  qui  est  consomme.  Le  receleur  n’a  qn'im 
l'autre  de  ces  classes.  but,  c’est  de  tirer  prolit  du  crime;  mais  quand  ce 

660.  Nous  arrivons  aux  faits  de  complicité  qui  crime  est  devenu  un  fait  accompli,  comment  lcdccla- 

sont  pü.sierieurs  à l'cxécuiion  du  crime  (2)  : ces  faits  rcr  complice  d'un  meurtre  par  cela  seul  qu'au  mo- 
consistenl  dans  les  secours  ou  l'asile  donnés  aux  cou-  ment  du  recel  il  a su  que  les  objets  rccélés  étaient  le 
pabtes , dans  le  recel  des  iiislruincnts  ou  des  objets  fruit  de  ce  meurtre?  « Un  homme,  a dit  Rossi . un 
volés,  dans  le  partage  de  ces  objets,  dans  le  recel  du  « homme  puni  comme  complice  de  meurtre  parce 
cadavre  de  la  victime,  enfin  dans  l'approbation  ou  la  <i  qu'il  en  est  informéf  UonipHce  de  meurtre,  parre 
ratification  donnée  à l’action.  • que,  dans  sa  cupidité  , il  profile  d'un  crime  qu’il 

i.es  secours  donnés  au  coupable,  avec  la  cuiinuis-  u nVsl  plus  en  son  pouvoir  d'empêcher  ni  de  dé* 
sance  de  son  crime,  ne  peuvent  éliu  inculpés  par  la  n faire?  La  fiction  est  forte,  surtout  lorsqu'on  veut 
lui.  On  peut  ré[)élcr  avec  la  loi  romaine  : /'vr/um  MOI!  e s'en  servir  pour  envoyer  un  homme  à l'écha* 
cotntHUlii  qui  fugitico  iter  i<  faud  (6).  » Nous  reviendrons  tout  â l'heure  sur 

661.  M.iii  l’asile  qui  lui  est  offert  a un  caractère  celle  doctrine  en  expliquant  les  dispositions  do  code 
différent,  car  il  a pour  but  de  dérober  un  malfaiteur  pénal  ; posons  maitilenanl  en  principe  que  le  receleur 
au  glaive  de  la  justice  sociale.  Ce  recel  p<mi-il  cunsti-  d'une  chose  volée  peut  être  un  voleur,  mais  ne  peut 
tuer  un  acte  de  complicité?  La  loi  romaine  n'admet-  éli-e  considéré  comme  un  assassin  par  cela  seul  que  le 
trait  aucun  lUiule  à cet  egard  : £'oa  qui  iemtn  alieni  vol  a été  accompagné  d'assassinat;  le  recel  fait  scicm- 
crimini^  reoi  occullanüOj  eum  vatnvt  êoeiârunt ^ par  ment  doit  donc  être  puni,  mais  d'une  peine  inférieure 
ipnoH  tt  rros  pæna  expetfet  (4).  Or  on  voyait  dans  le  et  comme  un  délit  distinct  du  crime  f7). 

recel  la  présomption  d'une  association  antérieure,  cl  663.  Un  dernier  acte  également  réputé,  dana 
c'est  cette  association  que  l'on  frappait.  Les  docteurs  quelques  législations,  constitutif  de  la  complicité, 
pensaient  que  la  peine  devait  être  moindre  si  l'asso-  mais  purement  moral,  est  l'approbation  donnée  aa 
cialion  n*éi.iit  (>os  postérieure  à rexéculion  0$)  ; mais  crime.  Les  jurisconsultes  ont  beaucoup  disferlé  à ce 
la  participaliuii . suit  principale,  soit  niênie  accès-  sujet;  ils  étaient  dominés  p.ir  cet  axiome  de  la  loi 
soiru,  siip|»osc  des  actes  qui  précèdent  ou  aicnmpa-  romaine  : In  malcficio  raiihabHio  mandato  compa^ 
giiciil  l'aclion  cl  qui  en  tunl  partie,  ^ans  doute  on  ra/ur  (8);  d'où  l'on  déduisait  la  cooscquence  que  U 


(1)  llOSM,  TrniU  dt  4r<Àt  pénal,  tae.  eit.  f;.  <',ii  Ll.vai , 7n«(ilw&ioni  di  diriUo  rnmiMfr , t.  I.  (Mge  199  { 

(2)  Add.  N Un  fait  quc'U'ouque.ptuti'rtVur  au  d/'fô.üit  nn.wi,  llossi,  liv.  II,  ch.  XL;  ll.u  S,  Übttrt.  $ur  te  prujet  de  rtxiiion, 
U pent  éire  nî  un  fait  dv  ntdélinqitanee  ni  un  fait  de  culpabilité,  i,  p.  197  cl  199 

Il  y aurait  contradiction  manifeste  dam  les  termes.  Il  e»L  iRi|M>s-  — On  a vu  plus  haut,  i|iic  1rs  nouveaux  codes  allemands  ont 
sible  de  coo|>vrcr  ou  de  prendre  une  part  qurlcon«juc  k un  acte  rangé  les  auteurs  d'artes  postérieurs  au  délit  sous  une  classe 
déjà  consommé.  S’il  y a délit  dans  le  ftit  postérieur,  ce  oc  peut  |>Brticulière,  celle  des  faufevrt  {Brgtttuligrr],  et  qnc  cet  actes 
être  qu'un  déld  Mpteial.  * (Liv.  H,  rliap.  XL.)  lont  toujours  (sauf  le  ras  de  pnmetie  antérieure},  punis  moins 

Toutefois,  si  l«s  actes  malériels  Buhtéquvalt  avaient  été  pro-  acvèrcDrent  que  1rs  actes  de  coin^iVité,  qui  rux-méincs  sont 
snia  ou  ronrerf/'a  arani  fajréoitsoB  du  crime , U y aurait  véhla-  punis  moins  sé vèrmieiit  que  les  actes  de  toopéraib'n. 

Iilcneul  par1ici|>alion;  car  celte  promtsie,  ce  ronccrl  formé  Le  code  d’Autriche,  « eu»  de  Kajdei  et  de  Sardaisnc,  nu  roB- 
eiilre  les  auteurs  du  crime  et  leurs  fauteur»,  facilite  rexéculion  traire,  ne  parlent  pas  de  ces  actes  au  titre  de  /a  OmpUeité;  il» 
du  crime  projeté,  co  assurant  au»  premiers  des  sécnors  pour  le»  les  caosidérrol  comme  de»  tUlilt  tpéeioux. 

Boustnire  aux  reritercites  de  la  jiulice,  ou  pour  recueillir  les  (o)  !..  h'i,  ff.  de  furiù  (XLVII,  S). 

avantages  qu'ils  sc  promilleut  du  crime.  Pans  ce  cas,  ce  ne  sont  (4)  L.  I,  CihI.  dr  Aû  qui  latrone»,  etc.  (I\,  30j. 

pas  préritément  les  actes  fwtUrieurê  . mais  plulùt  la  promesse  (fi)  I*  U I.  Dv.  OvsTIU)  et  ILvi.Dl  ft,  in  I.  Furtum,  5,  de  ?Hr- 

antérieure  à l’fJ^uiion  qu't  constitue  la  romplicité.  ti*i  fiARTOi-F. , ihid.i  FVKlxycil5 , «yurst.  13S , u**  75  aqq.; 

Ouc  doctrine , fondée  en  raison  et  en  justice,  est  admise  au-  Jl  l.tl  s qiuut.  9V.  n*  9. 

jourd'hui  par  les  meilleurs  eriminaltsics.  Voyer  notamment  (0)  l.iv.  II.  ehap.  \L. 
ftllTTl.nHAieil , Sole»  tur  te  ^ de  Ffuerbarh  ; et  tous  les  (7)  Voy.  in/'rd,  rr«A75  sqq.  cl  les  notes. 

MamwU  de  droit  pénat.  STl’F.BF.t.,  De  la  particfpafinii . etc.,  (R)  Aslil.  L.  15i,  $ 8,  ff.  d«  req.  jvr.  (L,  17).  Yoj.  auMt  i.  1| 
paçe55i  lUi  RR , (Téaenatfona  sur  le  projet  dtManotrt.l.  I,  $ 14,  ff.  de  rf  rf  et' arm.  (XLIll,  16). 
p.  519  vie...}  Carmiuaaai,  Tfori»,  etc.,  t.  U.  pa(c  498 1 

Jl’ 


IM 


THiîrpniE  MT  œnp.  r^.XAt..  -»«i. 


ralinca(ion  était  un  acte  de  complicité  comme  Tordre 
cl  le  mandat.  Qui  lqucs  iins  cependant  avaient  limiié 
Tapplication  de  celle  reglu  au  seul  cas  où  le  crime 
avait  éic  commis  par  Tordre  ou  d'après  la  commis- 
sion de  celui  qui  ralifiait  (1);  celle  docirtne,  plus 
spécieuse  que  solide  , a été  facilement  cornltaUue  par 
Uossi  (:!)  et  Carmignaiii  (5).  I.a  loi  romaine  ne  a'appli* 
quait  évidemment  qu'aux  inléréls  civils,  qu'à  Tac- 
lion  en  dédommagement  au  profil  r)e  la  partie  lé- 
sée (i)  ; mais  transportée  hors  de  ces  iimiles.  la  règle 
quelle  pose  serait  d'une  injustice  évidente.  Sans 
doute  la  ralificalinn  pourrait  èlrc  incriminée,  si  elle 
• lait  accompagnée  d'uiie  récompense  accordée  au  cou- 
pable. si  elle  contenait  la  piciive  d'un  ordre  ou  «Tuii 
mandai  précédent  donné  pour  commettre  le  crime; 
mais,  considéré  en  soi-mème  , cet  acte  ne  peut  con- 
slilner  un  acte  de  rotnpiicilc.  car  il  est  étranger  et  à la 
résolution  et  à Texéculion  do  crime.  L'auleur  de’la 
ratification  peut  être  taxé  d’immoralilc.  mais  on  ne 
peut  par  une  fiction  clrange  le  fiiirc  coop<‘rer  aujour- 
d'hui à un  lait  con>üiiimé  hier.  Knlin  on  pi-ul  approu- 
ver un  fait  irrévocahle.  on  |M‘i]t  en  pioliier,  et  loutelois 
on  eût  reculé  peut-être  devant  Tidc'c  de  coiiimeltre 
ce  fait  au  moment  de  son  exécution.  1/apprubaiioii 
ou  la  raiilicaiion  ne  peuvent  donc,  dans  aucun  cas, 
{.vire  considérer  leur  auteur  couuiic  complice  du 
crime  (H), 

6G4.  Nous  asonsache>é  de  parcourir  les  prin*  ^ 
cipales  espèces  de  participation  au  crime.  En  résu-  | 
niJitl  les  considt  ratiojis  qui  piccéücni , nous  lorniu- 
leroiis  le  système  que  nous  avons  essayé  d'cX|K):er. 

Une  justice  rigoureuse  exigetatt  que  les  divers  coo- 
pératcurs  d'mi  crime  pussent  être  distribués  en  de 
noiidirensos  rl.issifieHlions,  suivant  toutes  les  nuances 
qui  modilit  lit  leur  culpaliililé;  quelques  crimiiialisics 
ont  essayé  cette  division,  et  nous  avons  vu  plusieurs 
législateurs  former  Irois  ou  quatre  categories  parmi 
les  iiiêiiies  aecusi's.  Mais  ces  dislinctiuiis . lorsqu'elles 
se  miiltiplieni.  soit  p.ir  dus  définitions  qu'<  Iles  iiéces- 
siteiil.  soit  par  lu  dilliviillé  de  saisir  les  ditrérciieis  qui 
les  sé|urenl,  peuvent  empreindre  t.i  toi  <lc  cuniiisiuii 
et  ü'ohscurilé. 

Il  suHirail.  suivant  nous,  ilc  rcconn.vltre  que  toute 
participation , qu'elle  soit  anlerieiirc  ou  eoucuniii- 
tante  au  lait,  morale  ou  malénclle,  est  de  deux  es- 
pèces , princi>a/e  cl  fteconiiaire.  Les  coupables  par 
participation  im'ncifHtle  seraient  les  auteurs;  les  cou- 
pables par  parlicipaltuii  »ccotula/re,  les  complice?. 
I.cs  premiers  seraient  ceux  qui  auraient  été  la  cause 
ou  Tune  des  causes  du  crime;  les  autres  seraient  ceux 
qui  lui  auraient  prêté  leur  aide  ou  leur  assistance , 
mais  sans  que  leur  concours  en  eût  déterminé  Ti-xé- 
cnlioii. 

On  devrait  considérer  comme  auteurs  principaux  ou 
co.iiileurs  ; 

Onx  qui  donnent  Tordre  d’cxikutur  le  erinic  à des 
|ier.soniies  qui  sont  soumises  à leur  autorité; 

Tcav  qui . à Taidc  de  dons  , de  promesses  ou  de 
iiK-iidi-es  , provoquent  une  autre  prr>uiiiie  à le  c<on- 
niottre; 

Enfin  ceux  qui  participent  d'une  manière  directe  et 
iinmédinic  à son  execution. 

On  devrait  coiisidérr.T  comme  complices  : . 


(1)  F innACii  s,  quett.  235,  a**  13  et  51 1 Ji  i itiv  Ci.VBl'.s, 
. 87,  n*  5:  Oov  arm  vias,  LUment.,  part  U,  $ 1,  a“  5. 

(2;  rrai/.‘  de  droit  p^nal.  üv.  il.  chap.  XL,  in  med. 

Ttorh  dflie  teffyi  ilrlim  tifumzA  ioci»te,  t.  Il,  p.  574  aqq. 
(4)  .l4d.  C’eU  en  ce  »rni  auui  que  M %TTHA-;i  & avait  inter- 
prête  rrUe  Ini.  Vo«.  de  erimdnAmt,  prolefom.,  cap.  i,  $ 14- 
(H)  C'e«t  le  réiumé  tir  l'opinion  île  It0.ssi,  toc.  ci7. 


Ceux  qui  provoquent  au  crime,  mais  fans  employer 
les  dons,  les  promesses  et  les  nvenaces  ; 

Ceux  qui  ont  prépare  les  armes  et  les  insiriimenis 
nécessaires  pour  le  commettre  , sans  participer  à sou 
exécution; 

Ceux  même  qui  participent  à cette  exécution,  roai.s 
d'une  manière  indirecte  ou  accesMiirc. 

Enfin  on  devrait  considérer,  non  comme  complices, 
mais  comme  coupables  d'un  fait  nouveau,  d'un  crime 
distinct  : 

(eux  qui  donnent  asile  aux  cnup.ibles  ; 

Ceux  qui,  sciemment,  recèlent  ou  |»artageul  les  ob- 
jets volés. 

Ces  dislinclioiis  simples  semblent  suffisantes  pour 
consialur  les  principales  nuinces  de  criminalité  qui 
SC  trouvent  eiiirules  divers  coupables  d'un  crime.  Eev 
co.iulrurs  seuls  seraient  punis  de  ta  peine  iriRigée  par 
la  toi  au  crime;  les  comptires  subirnieiit  la  peine  im- 
médiatement inréneurei  enfin  les  adiiéreiils  après  le 
crime,  c'csl-â-dire  loi  receleurs , seraient  passibles 
d'une  peine  distincte . celle  du  vol.  s'il  s'agit  du  recel 
d'objels  volés.  Ainsi  la  mesure  de  la  peine  serait  eu 
rapport  avec  ta  gravité  du  crime,  et  celte  gravité  dé- 
pendrait de  la  culpabilité  de  Tagenl  cl  du  mal  cause 
par  le  délit. 

A la  vérité , les  ilifTércnces  qui  su  révéleraient , soit 
parmi  les  co.aulrurs . soit  parmi  les  complices,  soit 
p.irini  lus  divers  retélcurs  d'un  môme  vol,  échappe- 
raient à cette  distinction  : la  même  peine  |H>scrait  sur 
ch.icune  de  ces  (rois  ulnsscs  du  coup.ables  ; mais  cette 
injuslicc  .appamile  disparaîtrait  datts  Tuxercicc  du 
système  des  cirennslances  allèiiuaiiles.  Ce  «ysièmu  . 
admirable  quand  il  .«e  reidentiu  d.ins  la  sphère  qui 
appartient  au  jury,  peut  seul  compléter  la  justice  di.o- 
iribulivc  en  égaiis.iiit  les  peines  d'après  les  inégalités 
ui‘Ct>ssair4S  du  crime;  inhabile  à tracer  les  grandes 
cairgories  de  la  urimiiialilc , parte  que  son  exercice 
est  capricieux  et  s.ans  règle,  il  s.ait  inerveilleuscmeiil, 
au  cuiiiraire.  disuemer  i-l  s.aisir  les  nuances  qui  rela- 
ient dans  tous  les  ciiminulsde  la  même  chasse,  parce 
I que  la  üeuistoii  se  puise  aloi'>  dans  le  fait  lui-méine.  «*l 
iioii  dans  dus  inoliis  que  le  législateur  peut  seul  com- 
prendre ut  apprécier  (fi). 

Telles  sont  les  règles  qui  doivent  résumer,  suivant 
nous , la  théorie  de  la  euiiiplicile.  C'est  à Taidc  de  tes 
premiers  principes  que  nous  .allons  uxamini  r main- 
tenant  le  système  et  les  dispositions  de  notre  code 
pénal. 


SKCTION  III. 

aaoiT  rosrrir.  — xxrosiTinti  ctntaxii  »o  sysTtas 

•r  CODB. 

685.  Ohpoiilion  de  l'nrt.  ."IQ.  Farole»  «Je  Target.  InjuMirede 
relie  di«posiiion. 

060.  LicepUons  au  pitacipc  Bênéral  de  Tart.  .59. 

667.  Ari.  60,  Çl.  Moiifi  *tf  criie  diapoiilioo. 

668.  JuiliRratiuD  «féru  paraBraplir.  DiffimMêe  qu'a  Mtitr\«V« 

la  diiposiiiun  rrUthe  aux  io»iruciloni. 

669.  Art.  60.  5 Le  fait  prévu  par  ce  paragraphe  oe  c<>n- 


Cfitle  opinion . du  rr»(c,  e»t  parlagi-r  aujourd'hui  par  tou*  In 
rriminalitles.  Vo*.  NiTaCRVt  vii-:r.  «ur  FtuerbaeH,  3 46,  nol.  H; 
SiSIOXI.  DeideliUi  del  mera  affette.  ( II,  p.  62,  llKVrTKR,  Mo- 
nnr{  de  droit  rrim.,  % 83.  noie  4 ta  ^»e,  et  $ 78,  note  9. 

(0;  A44.  \oy.  iuprd.  les  note»  du  o”  633,  et,  p**  631  9"  »qq., 
Ira  nyalêmei  adoptrv  par  Jev  Irgitlalrura  éi rangera. 
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•tUue  qu'uae  coiDi'licilé  lecoDdairv.  iDjuMicv  de  U 
dU|M)i1liOD. 

070.  Art.  t>0,  5 t'rhique  de  ce  itengrapbe. 

67  t.  Exception  relatiTc  au  comidoi. 

67i.  Art.ei.  MoUfadecet  arlicic. 

073.  JuiUAcatioo  de  cetaruck'. 

r>74.  Coas^qneocei  de  cet  article.  .Art.  i46  et  du  code 
p4nal. 

C73.  birpoiiiioD  de  l'art.  63.  CrUijue  de  cet  ariicle  par 
BoUard. 

€70.  Le  recelé  dont  parle  cet  article  ne  «'applique  pat  teule- 
rocnt  au  recélé  d'objeU  provenaot  d'un  vot. 

677.  DiipotiUon  exceptionnelle  de  l'art.  63. 

Ü78.  CriU(|ue  de  cette  iM»|>oiitioQ.  Parafes  de  Boitard. 
Op'nion  conforme  des  auteurs. 

679.  Le  lyitènic  du  code  «ur  la  complicité  le  rémme  dam 
une  réfie  fénérale  : la  réunion  de  toui  le*  partici* 
paota  à un  crime,  dan«  un  mémecbltiroeol. 


605.  Le  cutJc  penal  distingue  les  auteurs  et  les 
complices;  mais  celte  dislinctioii  . purement  Ihêori' 
que,  puisque  les  uns  et  les  autres  sont  confoniJus  dans 
le  imimc  châtiment,  est  peu  importante  dans  la  pra- 
tique  (1). 

I.'.trlicle  Si)  est  ainsi  conçu  : • Les  complices 
d'un  crime  ou  d*un  délit  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  awteura  méotes  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit...  i> 

Tout  le  système  du  code  est  dans  cet  article  : c'est 
le  niveau  d'un  même  chàlimeiil  à l'éganl  de  tous  ceux 
qui  ont  c iopére  .au  crime,  quelle  que  soit  U part  de 
chacun  d'eux  , cl  soit  (|u'ils  aient  provoqué  ce  critiu* . 
»oil  qu'ils  l’aient  exécuté  , soit  qu’ils  sc  soient  bornés 
à en  Ucilitcr  l'cxcoulion  ou  à en  receler  les  produits. 
Ce  principe  d'uniturmité,  qu'aucune  législation  n'a 
admis  avec  Autant  de  rigueur,  domine  le  code;  mais 
telle  est  rinjuslice  de  celle  dispusiliim  . que  l'inter- 
prétation n'a  pas  craint  de  lutier  contre  ses  termes, 


(I)  Add.  ditlinction  a.  au  toalniire.  uae  «*>«<  fraode 
imporunce,  «w'iar  dnns  la  praUffue.  Ao»  auicurs  le  d>»«ral  fu*- 
BKine».  infrà.  n"  688 . el  le  proureal  par  uii  c*«ntpU>.  .Vpret 
avoir  élahli  qu'il  ne»»  pa*  néroiuire  de  ilélermîucr  le» lail»  é.é- 
nenUirc*  de  la  fomplicité.  lorsque  Ir»  ati‘u»<'»  Muil  dcclar.» 
aoi)  point  coDt|dlci'*,  mai*  eoa»tcuri  du  crinw.  il»  ajouit  iil  : 

• r.ell€  eicepliou.  qui  dérive  d'-  la  iialurr  rie»  cHomt»,  la 

oérmilé  de  disliaçuer  ar«c  ioia.  meme  <ians  ta  pnHùinr.  les  au  ■ 
leurê  fl  !f$  cow/j/iVr»  ri‘«a  frioif.  • li  eu  etfél  i»u  lés  où  il 
ioiporle  de  dwlinguer  le*  auteur*  dr*f  eomptiee*,  dont  Ir  jm<  d« 
eode  prnal.  Voy.  infrà,  noie  5 du  n"  U9i. 

— Mai*  il  e*l  important,  daa»  la  pratiqu»',  de  tLttinjuer  aiiwi  le* 
anleur»  cl  le*  c»w»ipliV«  prapremeul  dilr,  c‘c*l*i-dirü  li*  |.art'ci- 
pant»  aarondaire#,-  par  faeiuple , dan»  l’appliialioii  de  1 art.  .»J- 
Cel  article  *fe»l  que  le  eamplier  »ulM»*e  la  mètn  • peine  que  1 au- 
teur du  crinre,  mai*  U ni  entendu  parler  que  du  meme  ÿtnrr 
de  peine  cl  non  d une  peine  de  la  Méinr  durée.  Lt  » il  v»t  inion- 
tcitable  que  la  jiialicc  caige  que  le*  cooiplicc»  p:upi-tmenl  dtU  j 
Mient  punis  moim  *c*érenicnt  que  le*  aulrur» , u'efcl-il  p^  iiu-  ; 
portant  que  le  magîilrat  counai»»e  la  diatinclion  colro  Ici  parii- 
cipanli  prine*/M«x  et  le»  parlieipauta  weoMldsrei,  aKu  de  lue- 
tarer  la  peine  de*  un»  et  de»  autres,  ne  fût-ce  que  dans  le* 
limite*  du  Diaxiinum  et  du  niDiiouai  dêlenBiBéet  par  la  loi .’  En 
•clfique  celte  ditlioctioii  prul  a*oir  une  importance  plu*  grande 
encore,  dau*  le*  tas  où  le»  arrêtes  de  1614  et  de  1615  sont  appli- 
cable* (voy.  iffrd.  n*  660  *-/. 

Ci)  Ohterr.  sur  le  projtl  de  eode  cria»,,  parTapctt  ; I.0C6C, 
I.  XV,p.  14 

;«î,  ItapjHïrt  *u  VOrp*  lég'vlatif,  par  UlOOt  D,  et  exposé  de 


I pour  leur  tmposcr  quelques  dislinctions  pleines  il’liu- 
rnaiiilé.  Nous  les  oxaininvrons  tout  à l'heure  en  par- 
I couratil  les  üt^cisions  de  la  jurisprudence  ; hornons- 
! nous  à constater  ici  la  règle  générale  cl  dominante  , 
rapplicaliun  d'une  peine  égale.  Target  distiil.  en  ré- 
sumani  (es  principes  du  projet  du  code  : « Tous  ceux, 
qui  ont  participé  au  crime  par  provocation  ou  par 
complicité,  mcriicnl  les  mêmes  peines  que  les  auteurs 
ou  cuopérateurs.  Quand  la  peine  serait  portée  à la 
plus  grande  rigueur  par  reffel  des  circonstances  ag- 
gravtvntes  , il  parait  juste  que  ccl  accroissement  iJe  sé- 
vérité Irappe  tous  ceux  qui . ayant  prépare,  aidé  ou 
favorisé  le  crime,  sc  sont  soumis  à loutes  les  chances 
des  évéücincnls , cl  ont  consenti  â louies  les  suites  du 
crime  (i).  » 

660.  Toutefois  celle  règle,  quelle  qu'en  soit  l’é- 
Icndue,  a des  exceptions;  l'article  39  en  signale  lui- 
méme  quelques-unes,  en  ajoutant  : « Üaul  les  cas  où 
la  loi  en  .nurail  disposé  autrement.  » 

L'oraleurdu  gouvcrncincnl  s’exprimait  sur  ce  poiiil 
en  ces  termes  : « Presque  toutes  les  parties  du  code 
pénal  indiquent  des  cas  de  celle  espèce,  et  poricnl  des 
ilispo'ilions  penales  dont  les  nu.inccs  et  1rs  diffé- 
rences nllcsleiit  qu'il  est  reconnu  en  principe  que 
les  peines  à inlligcr  aux  complices  peuveiil  « être 
pas  semblables.  Ces  exemples  rciiiiis  à la  disposition 
de  l’article  3‘J  suffisent  pour  prouver  que  la  loi 
nouvelle  contient  une  grande  amelioration  sur  ce 
puinl  (5).  n 

Ixs  cas  où  la  loi  n'a  pas  frappé  de  la  même  peine 
les  auteurs  et  les  complices  . sont  énumérés  dans  les 
articles  (1.1,  67.  lOO,  Khi.  107 , 108 . 1 14  , 116 , 138, 
144,  110.  âl3,  i67.  ses.  584,  583, 588,  503,  115, 
43K  et  4 H du  rode  |iénjl  (4). 

667.  l.’ariiclcOO  consMlère  comme  complices  ceux 
qui , par  thms , promesses  . metiarcs  , abus  d'aulo- 
rité  ou  de  pouvoir,  machinations  on  arlillccs  coupa- 
bles , auront  prutuqué  à une  action  qualitice  crime 
ou  délit  , ou  donné  des  instructions  pour  la  com- 
melirc  (3). 

L’exposé  des  niolil's  porte  : « .A  rénumér.tlion  du 


motif»  par  Fit  UK;  . tome  W , pages  130  et  185 

(A)  XilVl.  • U loi,  dit  lloi  ttOlIGSOX , tlclermiue  le*  fait» 
rarai-térisiique*  de  romplicilc  dan*  les  article*  60.61.  69,65. 
96.3.  y93.  |iMlé|>eiidjinmeol  de  ee»  e.9raclêre*oéntra«i».  qor*‘ap- 
l>liqtien(  à tou»  le»  criiuc»,  U loi  en  êiablil  d'autre»  que  1 on  peut 
eo»»idéri*i  locumr  de»  caractère*  spéciaiix  de  compl  ciic , parce 
qu'il*  nr  wvnt  rtpulc*  Ici»  que  pour  «rJaiii*  criuK»  (voy.  le» 
art  lus,  IU5.  104.  lOS.  106,  107,  136,  137.  90i.  905,  906,  917, 
95H.  930.940.  911.919.  358.311.  380j. 

. La  lot  fournil,  eu  certain*  cas,  des  mujen»  aux  cumplicc» 
iMuir  éviter,  ou  du  main*  puur  atténuer  la  peine  (voyei  art.  63. 
loti.  107.  106.  114,  116.  156  UH),  913.961,965.  966,  441.. 

• I.a  cvinpltcilé  ne  peut  être  véribée  que  par  un  ^cnre  tir 
preuve  parlieulirre,  dau»  le  cas  de  l'art.  338.  • (.V . nu  I d'intlr. 
criM..  l.  II.  P 90*J.) 

■ J Idtl.  « La  iuopêratiou  du  coaufeiir,  dit  It.viTin,  ii’c»i 
pas  couipri*«  dan»  les  disposition»  de  l’art-  6U.  «t  ne  ib.vail  pi» 
l'ctrc.  b un  autre  c6lc,  l'autenr  moral  ou  iutellecluel  du  <lcb< 
.celui  qut  y a engagé  l'auteur  matériel,  lequel,  à proprement 
parler,  n'a  été  que  l’instrument  du  premier),  n'est  regardé  par 
le  covIe  que  comme  coupable  erceaaos'reou  cvmpkre.  Ce  n'est  que 
dsn*  certain*  ca»  qu'il  a été  regardé  comnse  auteur  ou  coautcar 
(par  estMnpIc,  dan*  Pari.  917}.  Celle  légiflation  no  laiste  pas  que 
d'avoir  de»  iiiconvénienis,  et,  sans  insister  sur  ce  qu'elle  tenibk' 
avoir  d'immoral,  il  suffira  de  faire  remarquer  qu'une  d«  seacon- 
■équenees  cal  de  laisser  impunies  des  (cnlativcs  iréa-eriniiuelleo 
et  liv»-dangereu»rs,  telle,  par  cicmple.  que  celle  du  ciieved'in,- 
ccmlio  provoque  par  l'un  de»  moyens  prévus  par  la  loi,  et  pré* 
paré  par  l'iiiiv  maléricl  Tsuiffor  principal  Hlon  la  maU 
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cudc  rte  1701,  rarlicio  60  du  projet  ajoute  let  abus  I 
ü’amtorilè  et  de  pourorV,  lue  warfiifiations  et  ariîficea 
tvupûhlet , dont  les  eflets  sont  aussi  dangereux  que  le 
concours  personnel  des  agents  directs  du  crtnic.  Le 
mot  or  Jrrs,  inséré  dans  la  loi  de  1701,  ne  comprend 
point  suffisamincnl  lus  abus  d'autorité  et  de  pouvoir; 
ceux-ci  peuvent  avoir  lieu  sans  émaner  d'ordres  pré- 
cis, et  élie  colorés  sous  des  prétextes  s|)écicux  dont  il 
est  possible  de  parvenir  à découvrir  et  punir  la  coo- 
iiexilc  aveu  Je  crime  commis.  Il  en  est  de  même  des 
machinations  cl  artifices  coupables,  trop  imlireclc- 
ment  compris  dans  la  classe  des  lailspar  lesquels  (Vxc> 
culion  acté  préparée  cl  raciiiléc.  Il  est  des  combinai- 
sons si  éloignées,  des  machinalions  si  compliquées, 
l’art  et  l'astuce  ont  tant  de  moyens  de  voiler  leur  ac- 
tion, que  des  juges  et  des  jurés,  quoique  convaincus 
du  leur  existence . ne  se  permetlraienl  pas  de  les  pren- 
dre en  considération,  si  la  loi  ne  leur  en  fait  iin  devoir 
spécial  (1).  » 

iNous  avons  rangé  nous-méincs  1rs  provoca- 
teurs parmi  les  auteur»  ;n-<Hr//'awr  du  crime  (:2);  cc 
sont  eux  qui  en  ont  conçu  In  pensée,  ce  sont  eux  qui 
en  dirigent  rexêcuiiuii.  qui  donnent  fimpulsion  cri- 
minelle. Lorsque  celle  impulsion  n’est  (H>iat  restée 
stérile,  lorsqu'elle  a été  assez  puissante  pour  enirat- 
ncr  la  perpétration , le  prov  ocaleur  doit  être  consi- 
déré comme  un  agent  imimnliat  <lc  l'action,  comme 
un  coauteur.  (k>Ue  classilication  du  code  parait  donc 
à l'abri  de  toute  critique.  Toutefois  la  dernière  dispo- 
sition, relative  aux  instructions  données  pour  com- 
nicUre  le  crime,  a soulevé  quelques  dinicultès  que 
nous  cxainineruiis  plus  loin  (5). 

669.  Le  code  range  dans  la  même  catégorie  (com- 
pUcet)  : ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  in- 
struments, ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à 
l'action,  sachant  qu’ils  devaient  y servir.  Ur,  il  est 
évident,  et  nous  l'avons  suHlsammenl  établi  plus 
haut  (t),  que  le  fait  de  fouruir  les  insiruincnts  du 
crime  ne  peut  constituer  qu'une  complicité  sccon-  I 
(Jaire,  Il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  un  degré  i 
bien  tranché  entre  l'agent  qui  provoque  ou  exécute  ' 
l'action  criniiiielle,  cl  celui  qui , sans  y participer  piT- 
sunncilcmenl , fournil  les  instruments  nécc«saircs 
pour  la  commettre;  celui-ci  n'est  point  la  cause  immé- 
diate du  crime , il  n'y  coopère  que  d’une  manière  in- 
directe : la  loi  qui  le  rend  responsable  de  rncliou  au 
même  degré  que  les  auteurs  principaux , est  donc  in- 
juste, puisque,  dans  l’un  et  {'.lulru  cas,  In  participa- 
tion lie  suppose  pas  la  meme  immoralité  , cl  ne  me- 
nace pas  l'ordre  social  du  même  péril;  clic  est 
iiii|Kdiiiquc , puiaqu'en  frapiiaiil  tous  les  agents  du 
crime,  meme  les  plus  secondaires,  d’une  peine  égale, 
clic  tend  à niuliiplier  les  auteurs  princi|>aux  , c'est- 
à-dire  les  agents  les  plus  dangereux  pour  la  société. 

670.  (les  réllcxtuns  s'appliquent  encore  au  para- 
giaplie  suivant  du  même  article,  qui  classe  également 
parmi  les  complices  ; ceux  qui  auront,  avec  conuais- 


<|i(j  anrail  maii({iir  son  efTei  par  la  vulonla  de  f«  dernier-  Le  cas 
b*cst  présenté  tlevanl  la  cour  d'assises  de  Straslwurg  eo  1^39.» 
(freUade  drmï  ertBi.,  S llâ  ) 

(i)  Rapporltlc  ItiftUlDi  Los:Mé,  tnt  eü 
i3)  Voy.  tupre,  n‘>'  6SM  al  €43. 

(S)  Voy.  it>irà,  D»  Ml  et  i>9i. 

^-1)  ,\«M.  Voy.  fHprd, 

pl)  L'arl.  1 de  la  loi  du  17  mai  IHIO  punit  cftvtmt  rvmptier 
quiconque,  par  voie  de  pubJicâliuN,  a prosuqué  l'auteur  d'iiuc 
action  qualiÜér  criinv  ou  délit,  ii  la  tumacllic.  L'art,  d de  la 
même  loi  ne  punit  que  d'uue  peine  eorreetiouiielic  la  proroca- 
lios  par  la  meme  toie  qui  u'a  été  suivie  d'aucun  cffi-l.  L'att.  1 
d«  lâ  loi  du  9 septembre  1935  déclare  «tUiitst  i U sÙK'tc  de 


sancc,  aidé  ou  .tssisté  i'autcur  ou  les  ailleurs  de  fac- 
tion dans  tes  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée, 
ou  ilaiisccux  qui  l’auront  coiisoinnicc.  Une  profonde 
distance  existe,  et  nous  l’avons  signalée  plus  haut, 
entre  les  actes  qui  préparent  ou  facilitent  faction  et 
ceux  qui  aident  à .sa  consommation  : les  premiers  ne 
constiluciil  qu'une  participation  indirecte;  les  autres 
doivent , en  générai  et  sauf  quelques  exceptions,  être 
classés  dans  la  catégorie  des  actes  principaux.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  cette  distincliun,  qui  a clé  déve- 
loppée (I.1I1S  le  premier  paragraphe  de  cc  chapitre  , il 
suflil  de  déinniitror  que  le  code  a eonfomlu  dans  une 
même  disposition  deux  degrés  distincts  de  crimina- 
lité. 

671.  Knilu,  farliclc  ÛO  ajoute  : » Sans  préjudice 
des  peines  qui  seront  spécialement  portées  par  le  pré- 
sent code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  provo- 
cations allcnlaloircs  à la  siirelé  intérieure  ou  exte- 
riciire  de  fUlal,  même  d.ins  le  cas  où  ic  crime  qui 
était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs 
n'aurait  pas  été  commis.  ^ 

Lellc  disposition,  en  posant  une  exception  au  droit 
commun,  clablil  implicilcmcnl  une  règle  générale: 
c’esique  la  provocation  même  directe  à un  crime  ri'esl 
incriminée  qu'auiaiil  qu'elle  a été  suivie  d’effet.  L’ex- 
ception regarde  les  matières  politiques;  en  ces  ma- 
tières, la  provocation  est  punie,  encore  qu'elle  n’ait 
produit  aucun  effet.  Mais,  alors  même,  le  provoca- 
teur n’csl  point  considéré  comme  complice  ; c’est  un 
délit  dislinct,  c'est  une  peine  inférieure.  Ollc  im- 
portante distinction , empruntée  au  code  penal , a clé 
reproduite  dans  la  législation  de  la  presse  : ron.sa- 
créc  par  les  articles  1 et  â de  la  loi  du  17  mai  1B19, 
on  la  retrouve  dans  farliclc  1 de  la  loi  du  ü septem- 
bre 183S  0>). 

67 Le  code  n’a  pas  borné  à ces  classes  la  catégorie 
des  complices.  L’article  61  est  ainsi  conçu  : m Ceux 
qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfai- 
teurs exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  cuiUre 
la  sûreté  de  l'Klai,  la  paix  publique,  les  personnes  ou 
les  propriétés , leur  fournissonl  babilucilcmcnl  loge- 
ineiil,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis 
comme  leurs  complices.  » 

Il  est  nécessaire  de  sc  reporter  aux  motifs  de  celle 
disposition.  «<  L'article  Gl,  a dit  l’orateur  du  gouver- 
nement, remplira  une  lacune  inqiurlnnlc  ; désuriiiais 
la  classe  dangereuse  des  individus  dont  fliabitatioi} 
sert  d'asile  à des  malfaileur.s , et  qui  leur  fournissenl 
babiluclicment  logement,  retraite  ou  ]>oinl  de  réu- 
niuii , sera  assimilée  aux  complices.  8Î  les  malfaiteurs 
épars  ne  trouvaient  point  ces  repaires  où  ils  se  rassem- 
biciil,  SC  cacticnl,  concertent  leurs  crimes , en  dépo- 
sent les  fruits,  la  formaliuii  de  leurs  bandes  et  Icur^ 
associations  seraient  plus  difficiles  ou  plus  prompte- 
ment découvertes  : un  ne  peut  les  recevoir  liabiluclic- 
mciilsaiis  connaître  leurs  projets  et  leur  conduite  et 
sans  y (larlicipcr.  » 


l'Elat  toute  provnrBlion,  commivr  par  voie  de  publicalieo  , aui 
crime»  prévu»  par  les  art.  86  et  87  du  rode  pénal,  soit  qu'elle  ail 
étc  snivie  ou  nno  dVflTi  t ; u>aii.  si  elle  a dié  suivie  «i'e0e<,  le 
provocntciirevi  puni  rontme  coiii{>lice:  si  elle  n’en  a pas  dtc  sui- 
vie, il  est  puni  de  «léicniîun  et  d'une  amende. 

-Xslsl.  La  lui  l.elçe  sur  la  presse  u'est  pa»  tout  à fait  aussi  sé- 
vère; elle  punit  aussi . cuinme  rntnplires  d'iin  crime  ou  délit, 
ceux  qui,  botl  par  desdiarour»  prunontrtsdaii»  un  lieu  public,  soit 
pur  des  placards,  soit  per  des  écrits,  ont  provoque  dircvlcmcDl  à 
les  rwBiinetIrc  ; mais  cHc  calgc  que  la  provocation  ait  élc  suivie 
au  moins  d'une  /rntntire  réunissant  les  caractères  de  l'art.  3 du 
code  pén.vl  (voy.  décret  du  30  juiltvt  art.  1;. 
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679.  CeUe  iacriminalion  nous  |>araU  funUcc.  En 
general,  les  aclcs  |ioslêrieurs  an  erime  ne  |>cuvctU 
être  considérés  comme  des  aclcs  de  participaliun , 
puisqu'on  ne  peut  participer  à un  fait  lotisuminé. 
liais  il  en  est  auiremcnt  si  ces  actes  ont  clé  concertes 
avant  rcaccoligii  ; car  ce  concert  forme  entre  les  au- 
teurs (lu  crime  et  leurs  adliérenls,  facilite  rcxéculion, 
en  assurant  à ceux-là  un  refuge  contre  les  recberches 
de  la  justice,  et  un  dépôt  pour  placer  les  fruits  de  leur 
crime.  Ür,  ce  concert  se  forme  par  le  fait  même  entre 
les  malfaiteurs  et  ceux  qui  habituclleinenl  leur  four- 
nissent le  lugemcnluu  recèlent  les  objets  voles;  car 
celte  habitude  est  un  lien,  une  sorte  de  contrat  sur 
lequel  les  malfaiteurs  comptent  à l'uvunce.  et  qui  les 
engage  à l'exécution  de  leurs  projets  criminels.  Mais 
il  faut  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  recèlement, 
mais  /7jaôi7ud«  de  rccéler  qui  constitue  la  compli- 
cité (1). 

Q74.  C'est  par  une  conséquence  de  ce  principe 
que  le  code  n'a  considéré  que  comme  des  délits  spé- 
ciaux, qui  ne  sont  punissables  que  d'une  peine  cur- 
rectionnelle  ceux  qui  ont  recelé  des  personnes  qu'ils 
savent  avoir  commis  des  crimes  (art.  âiS),  et  ceux 
qui  ont  recelé  ou  caché  le  catlavre  d'une  personne 
hurnicidcc  (art.  530);  ce  ne  sont  point  là.  en  effet,  des 
aclcs  de  participation,  mais  des  délits  disliucts.  Toute 
participation  suppose  des  actes  qui  préci-Jenl  ou  qui 
accompagnent  l'action  principale,  ou  qui  en  (ont 
partie. 

675.  L'article  C2  renferme  une  exception  à ce 
principe:  u Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en 
tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées 
ou  obtenues  à l'aide  d’un  crime  ou  d'un  délit,  seront 
aussi  punis  comoio  complices  de  ce  crime  ou  délit.  » 

il  est  évident  qu'il  faut  faire  ici  la  même  distinction 


(I)  Add.  0|>-  conf.  <Je  tou»  let  auteurc.  Vujci  notamment 
Itossi.liv.  Il,  cfaap.  XL  U\li,  Obtrrr.  lurle  frojei  dt 

, t.  I , p.  197  et  19Q  ItoiTvno,  p.  303  etc... 
Voy.,  au  rcite,  »yprà,  n***  660  s«pj , et  inf^d,  n^  716  «jij.  et  le» 
nolei. 

(il)  CvMOT,  tur  l'art.  63.  o^C;  Rossi  et  liu.s,/tfr.d(.,ont 
profeue  la  meme  dorlrine. 

.Vdd.  Voy.  le*  auteurs  cik-s  auprJ,  notes  du  n*  G60. 

(5)  Le»  coramcnlalcura  du  rode  oot  gcouTalrtnenl  crili<|uv  le 
lyilême  de  la  loi  »ur  le  recelé  de»  rhoseï  proveuaut  d'un  délit  ; 
roaia  aucun  d'eus  a'i  fait  ressortir  le»  view»  du  eu  syilème  aiec 
plu»  de  force  que  Uoi  r VUD- 

• La  (ai,  disait  ce  jeune  profeMcur  trop  tût  enlevé  à la  «cicnce, 
la  toi  déclare  le  receleur  complice  , cl  par  U meme,  eu  comiii- 
naiii  te»  art.  62  et  59,  lui  applique  la  peine  du  vol.  A part  ce 
qu’il  y a d'illogique  à déclarer  complice  ou  coopérant  celui  à 
l'iusu  duquel  le  fait  »'c»t  pleinement  accompli,  eaaœiuoas,  ce 
qui  c»t  plua  iuiporlaot,  s'il  est  moriil,  s'il  est  comciialdu  d'atst- 
tuiler  eoinplctemcnt  et  lUiis  tous  les  ca»  le  rccéleur  au  voleur. 
Celle  auunilation  ii  est  pas  oouvdlei  nos  anrienues  lois  l'ont  faite 
à i'eicuple  de  quelque»  lois  routaine».  Uucl  motif  peul-ou  en 
donner?  i'our  les  un»  c'est  par  motif  de  pure  uûltié;  c'ctt  que 
l'ii  b']  avait  |«s  de  receleur,  il  u'y  aurait  pas  de  voleur:  pour 
d'autre»,  c'esJL,  dii-on,  que  le  reréicur  met  ohilaelc  à l'artiou  de 
U justice,  à la  poursuite  ; pour  d'autres,  eiitiu,  c’ost  que  le  rece- 
leur ue  reçoit  pojQi  sralu>tciueitt  l'oltjcl  vole , il  preud  une  |iart 
|ur  le  voL  et  il  auumw  par  là  sur  sa  tv-tc  uuc  rcsponsabiliU-  et  ci- 
vile et  pénale.  Ce»  raisou»  avaieul  déjà  été  victoricusccnciil  com- 
battue* |utr  Montesquieu  (liv.  XXIX,  eli.  \ll} , et  il  c*t  tiDQulier 
qu'eu  présence  de  la  critique  si  Dette  et  si  fondée  de  ce  grand 
koiHBic,  k système  ail  été  reproduit  si  liUéralemcul,  »i  aveuglé- 
ment par  le  code-  Voyon»  quelle  cat  1a  valeur  der  raison»  que 
•ou»  veuOiM  d'énumerer.  La  première,  d'abord,  est  absoliinurut 
fauk»o  , sur  tronto  voleur»,  viugt'ucuf  sont  à eus-tiK  uica  leur» 
propre»  relieurs  : il»  làcbeui  de  dépenser,  de  consuiumcr. 


qu'à  l'egard  du  recel  des  malfaileurf.  En  général , il 
n'y  a complicité,  on  le  répète  encore,  qu'aulaul  qu'il 
y a coopération  immédiate  et  directe  à l'cxccutton  du 
crime,  ou  assistance  prêtée  pour  ccUc  exécution,  telle 
que  sans  celte  assistance  le  crime  n’aurait  pas  clé 
commis  : or,  un  fait  postérieur  au  délit  ne  peut  éta- 
blir la  couiplicilé,  puisqu'il  est  impossible  de  prendre 
une  pari  quelconque  à un  fait  déjà  consommé;  ainsi 
les  secours  donnes  au  coupable , le  recèlement  des 
instrumonls  du  crime,  le  recèlement  des  objets  en- 
levés à l'aide  du  crime,  ne  sont  point  des  actes  de 
complicité.  Ces  actes  peuvent  avuir  une  crimiitalité 
réelle,  mais  elle  diffère  totalement  de  celle  du  délit 
commis  antérieurement  (â).  Cependant  il  nous  semble 
que,  (le  même  qu'à  l'egard  des  receleurs  des  coupa- 
bles, il  faut  établir  une  exception  pour  le  cas  où  il  y 
a habitude,  métier  de  recèlement  : car  celle  habitude 
fait  présumer  un  concert  précxislant  au  crime  entre 
les  malfaiteurs  et  les  receleurs,  cl  celte  cuiiuivence, 
qui  |ieut  avoir  facilité  et  même  décidé  rexéculion  du 
vol,  est  un  mode  de  participation  qui  peut  constituer 
l'acte  de  complicilc. 

676,  Au  reste,  le  recelé  dènni  par  l'art.  6i  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  clTcts  qui  proviennent 
d'un  vol;  le  législateur  a voulu  citacer  la  limite  Ira- 

: cée  à ccl  égard  par  l'art.  S , lit.  Itl  du  code  de  1791, 
en  stibstiluaiil  aux  expressions  de  cet  article  des  ter- 
mes généraux  qui  pussent  embrasser  tous  les  cas.  « ün 
enveloppe,  disait  l'orateur  du  gouvernement  dans 
l’exposé  des  motifs,  tout  ce  qui  csl  compris  daus  la 
loi  de  1791  ; ou  élague  eu  qui  est  vague,  cl  l’un  dit 
beaucoup  plus,  puisque  l'on  exprime  tout  ce  qui  peut 
avuir  éu*  détourné  ou  obtenu  à l'aide  d'un  crime  ou 
délit  quelconque  (3).  » 

677.  Néanmoins,  à côté  de  la  règle  qui  déclare 


d'employvr  les  cbo»c»  volée»:  ils  Dc  se  sourîeut  imliemi'at  tl'co 
parU^jtr  k bvuütjcc  avec  le  rccéleur.  (Iiiauil  od  ilit  caiuilc  que 
le  rci'ékur  rntrave  l'actioti  île  la  justice,  era{iécbc  la  découverte 
du  volet  du  voleur,  ou  dit  uae  chose  parfaitement  vraie.  (Judic 
eu  cil  la  coti»équciire?Cc»t  que  le  rcce!  peut  être  suil  un  crime, 
»oil  un  délit:  c’c»t  que  le  recel  est  une  cke»c  coupat>lc. 

» Mai»  la  conséquence  c»I*cUd  qu'il  y ait  asiimilatiou.  qu’il  y 
ait  pirîlv  (tnlrv  le  recel  et  le  vol,  entre  lo  roréleur  et  le  voleur.' 
Le»  différences  seatilile»,  capitale» . qui  séparent  l'un  et  l'autre, 
sont  indiquée»  dan»  ce  que  je  viens  de  dire:  ruai»  le  code 
penal  luj-méne  se  cluirserail  au  besoin  de  répondre  à t'argu- 
iBout.  En  effet,  ai  celui  qui  met  obstacle  à l'actUm  de  la  justire, 
ai  celui  qui,  en  cadiant  clic»  lui  ta  chose  volée,  rvuil  la  dé-cou- 
verte et  la  poursuite  plut  difficiles,  est  par  là  meme  réputé  voleur 
et  puni  camuie  tel,  il  en  faudrait  cuuclurc  que  celui  qui  cacbv  cl 
reçoit  cbei  lui,  que  celui  qui  aide  à enlever,  à cntcvdir  le  curpt 
d’un  liouwc  assassiné,  se  rend  par  là  même  eoinplicc  de  l'assas- 
•inat  et  doit  cire  puni  comme  lois  il  faudrait  décider  que  celui 
qui  CBclie,  qui  reçoit  ebe»  lui.  eu  plrinc  coDisaiAsauce  de  cause, 
le  meurtrier,  l'assassin,  entravant  racltoo  de  la  justice,  lui  f»ci- 
üunl  des  moycus  de  fuir,  doit  cire  puai  comme  complicc,cuauiM> 
meurtrier,  comme  assassin,  ('.epeudant,  te*  art.  216  «i  359  ne 
prononecot,  dans  ces  cas,  que  des  peine»  corrcclionoellc».  Ainsi 
cette  coasidcralion  n'a  pas  conduit  k»  auteurs  du  code  à assiwi* 

' 1er  le  receleur,  dans  le  ca»  de  ce»  art  de»,  à l'auteur  du  uian- 
ou  du  m..urtre. 

s La  deuxième  raison  est  plus  setieuso,  c'osl  que  le  plus 
touvciit  le  recel  u'est  |>as  gratuit, c'csl  que  les  rveékur»  stipulent 
une  part  Irès-fortA'  dans  le  vol. 

* Je  lüueuia  alors  que  le  recel  soit  plu»  sévèrement  puni, 
pareo  que  11»  motif»  tout  plu»  odieus,  et  que  la  tcuialiun  du 
recel  est  plus  forte- 

• Unit,  m.'-me  dans  ce  ea»,  y a-t-il  raivon  sufiisaulu  d'assiioiler 
i«  rect  kiir  au  vuieiir,  et  de  lasvintilvr  avec  (unUt  la  portée  que 
rarliflf  63  va  Jomi'T  à celle  .■i»v;.n«kiMJn  ? .\ias*,  qn'«n  déeUrw 
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complices  tous  les  recêleors  de  choses  enlevées  k l'aide 
d'un  crime,  la  loi  a placé  rexcepliuii  : le  légtsialeur 
a élc  cfTiayé  des  conséquences  de  celle  Action,  lorsque 
la  peine  prrnei|iale  doii  être  la  peine  de  n)orl  nu  une 
]H-ine  iwrpétuelie.  L'art.  65,  dont  la  loi  du  avril 
ihSii  a encore  ad«>uci  les  dispnsilfuns,  est  ainsi  conçu  : 

•I  Néanmoins  la  peine  du  mort,  lorsqu'elle  sera  appli- 
cable aux  auteurs  des  cririK'S,  sera  remplacée,  à 
l'égard  des  recéleurs,  par  celle  des  travaux  forces  à 
perp<Huiié.  Hans  tous  les  cas.  les  prinrs  des  travaux 
lorcés  à pt'rpéuiité  ou  de  dcporlalion,  lorsqu’il  y aura 
lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre  les  receleurs 
qu’aulaiil  qu’ils  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au 
temps  du  recèle,  connaissance  dc^  circonstances  aux- 
quelles la  loi  atinchc  les  prines  de  mort,  des  travaux 
lorcés  à peTpcinilé  et  de  la  déportation  : sinon  ils  ne 
subiront  que  la  peine  des  travaux  forces  à temps.  « 
07S.  Ainsi  la  loi  distingue  les  cas  où  le  principe  de 
la  cumpliciié  n'esl  point a|>plicnble  aux  receleurs;  elle 
établit  une  diiïéreiicc  positive  entre  la  peiuc  du  recelé 
icietitmeni  f.iil.  mais  sans  connaissance  des  circon- 
stances aggravantes  qui  ont  accompagné  ie  vol.  cl 
celle  du  recelé  qui  a eu  Heu  avec  celle  connaissance. 
Ce  n'esl  que  dans  ce  dernier  cas  que  le  r«.céicur 
adhère  et  s'incorpore  aux  aggravations  du  crime  et  | 
de  la  peine;  et  tuuleluis,  dans  celte  dernière  hypo- 


pufli»»ah!c  coaimc  voleur,  qu'on  déclare  la  peine  du  vol  appli- 
ealile  à celui  qui  a recèle  i'ul>jei  volé,  eo  a'appropnaul  ou  eu  »e 
fai»aut  céder  une  Iraouo  partie  Uc  cet  objel,  il  n'y  a rien  de  plua 
juvie.  Mail  un  olijcl  a été  voté  A raide  de  violence,  d'effracliuu, 
de  fauMC»  cli-fa;  celui  qui  a recèle  doit-il  dre  paa*iblc  de  i'ag- 
gr.ivotioB  de  peine  révullaut  de  riixoïislanics  que  peut-être  il 
ignore,  que  peut-être  il  counalt , uiaiv  qu'il  itc  »c  aérait  pa*  dé- 
cidé à employer  lui-néme,  quand  uiéaic  il  Ica  conualtrait  l C'eat 
ici  le  cas  de  dire,  avec  Moutcaquieu , que,  quaivd  même  le  rccé- 
leur  a pria  part  au  vol,  il  y a loujour»  outre  le  voleur  cl  lui 
cette  dilfcrcucr , que  le  prcsiicr  a eu  à lumionlcr  plut  d'oliatâ- 
eka.  cl  que  aon  àiive  a dû  ae  roidir  plus  longlempa  contre  la 
aaociion  de  (a  loi. 

« Août  verront  l'art . tti  plus  vicieus  cncoir.  Noua  noua  pla- 
çont  juaqu'ict  dans  l'hy  pot bcae d'un  rccék-ur  qui  prend  |iarldant 
te  produit  des  <d>jcti  voléa  ; ou  couiprcnd  alors  qu'il  aoit  puni 
i-onunc  vulcur,  quoique  penl'élrc  il  voit  un  peu  dur  de  Ic  punir 
toiijouia  comme  tel.  Mais  supposn,  ce  qui  est  potaible,  uu  recel 
coDiniis  sans  intérêt,  mus  partage  det  produits  du  vol.  l*ar  quel 
mutin  Par  une  faildetve , par  une  complaisance  coupable  , par 
une  amitié  aveugle  qui  devient  un  délit  portée  jusque-la,  mais 
qui  ii'evl  pat  un  vol,  qui  ne  peut  pat  être  astimilée avec  kt  actea 
dont  nous  parlons.  Ailei  plut  loin;  suppeaei  un  recel  comoiia 
prccitémeiit  pour  empêcher  les  recbcrelivt  de  la  jutlice,  mais  un 
recel  commis  par  uu  pareut,  par  un  frère,  pour  empêcher  la 
découverte  ilu  vol  commis  par  sou  frère.  Dana  ces  divers  cas, 
l'article  bi  fléchira-t-il  ? Non,  il  ne  flt-cliira  pat  ; car  i'etpril  de 
î'article  tfi  comprend  dama  une  niémc  asamiilation  le  recel  d'ha- 
Ivitude,  le  recel  tolarié  cl  enfin  le  recel  donné  par  amitié,  par 
complaisance,  le  recel  souffert  par  une  complaiaance  trop  facile, 
mais  que  la  loi  n'a  pat  le  droit  de  punir  aussi  sévèrement. 

« La  chose  est  d'aulaul  plut  étrange,  que  la  loi  qui  o'a  pat  en 
soin  de  distinguer  cet  nombrenscs  especes  de  recels,  ai  différeulct 
j>ar  leur  moralité,  a fait,  au  contraire,  pour  le  dernier  cas  que 
j'indique,  une  distiDclioii  formvLe  dans  le  aecond  alinéa  de  i'ar- 
tide  Ainsi,  quand  dans  i:et  article  ou  applique  uue  peine, 
légère  tans  doute,  mais  enfin  uin-  peine  raiaouuablv  à celui  qui  a 
caclié  l'auteur  d'uu  iTÎuie,  ou  s'empresse  d'ajouter  qu'à  cerUin 
degré  de  parenté  toute  peine  sera  inapplicable  ; et  dans  l'art. 
aucune  exception,  aucune  dislnictiou  pareille  n'esl  faite,  et  ce- 
pendaut  la  peine  est  plus  grave.  Je  tais  bien  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  le  mal  ne  sera  pat  grand;  je  tais  que  difficilement  on 
irouvara  un  jury  disposé  à dedarvr  coupable  de  recd,  «l  par 
conséquent  i-omplice  aux  termes  de  l’art.  l>i,  ie  proche  perçut 
qui,  par  un  devoir  que  U loi  dé^approuvp,  lu^it  «u&u  par  un 


thèse  même,  la  peine  des  travaox  forcés  à perpélaité 
est  sulisliiuèe,  tians  tuus  les  cas,  à la  peine  de  mort. 

Mais  cette  aliénualion  seule  indique  que  le  légis- 
lateur, tout  rn  rangeant  les  receleurs  parmi  les  com- 
plices, ne  leur  reconnaît  |)as  la  même  criminalité 
qu’aux  auteurs  du  crime;  en  les  classant  dans  une. 
calcgurie  distincte,  il  n’cùt  donc  fait  que  développer 
cette  pensée.  Lnsuilc,  ce  qui  est  vrai  pour  le  cas  où 
l'auteur  principal  encourt  la  peine  de  mort  ou  une 
peine  pcrpctui-lie,  est  vrai  pour  tous  les  autres  cas  : 
c'est  que  le  rccéleur  qui  n'avait  pas  connaissance,  au 
mument  du  recelé,  des  circonstances  aggravantes  dont 
le  vol  avait  été  accompagné  , n'csi  pas  aussi  coupable 
que  si  ci'S  circonstances  avaient  été  connues  de  lui.  On 
ne  doit  lo  considérer  que  comme  recéleur  d'objeU 
provenant  d'un  vol  simple.  El  qu'importe  que  la  peine 
principale  soit  perpétuelle  ou  temporaire'?  L'injustice 
de  rapplicalioii  de  celle  peme  aux  receleurs  ne  pro- 
vient pas  de  ce  qu’elle  est  perpétuelle,  mais  de  ce  que 
la  criininahlé  des  receleurs  est  moins  grave  que  celle 
des  auteurs  principaux;  la  peine  qu’ils  encourent 
devrait  donc  être  inférieure  dans  luus  les  cas,  suit  que 
la  peine  principale  fut  celle  tics  travaux  forces  à per- 
pétuité. soit  celle  des  travaux  à temps  ou  de  U réclu- 
sion (1). 

I 670.  Le  système  du  code  pénal  se  résume  donc 


•enlimeot  de  devoir,  aura  recèle,  pour  entraver  l’actioR  de  la 
jusiit-e,  et  uns  nul  motif  d'iniérél , aura  recelé  Ici  ohieU  voica 
par  M>D  pan-ol.  Mai»  ctnl  une  iri^le  loi,  que  celle  qu'on  ne  peut 
défendre  qi.’en  diunl  que  k Jury  la  violera. 

• bu  wi'ond  lieu,  il  faut  dire  que  plui  d'une  foi»,  te  croyant 
reoferinéa  dan»  la  lettre  de  la  loi,  le»  juré»  ont  déclaré  et  décla- 
reront |>eiit-êln'  roupabic»  le»  rerclcura  placé»  dan»  la  cirepa- 
»(ance  la  plu»  favoralde.  Il  pourra  arriver,  par  exemple,  que  la 
femme  »oil  pa»»iblc  de  la  peine  île»  travaux  forcé»  à perpétuité, 
d'apré»  fart.  63.  pour  avoir  recèle  Ira  objet»  voléa  par  »on  mari, 
qui  aura  en  mémo  temps  tonimi»  uu  meurtre.  Ain»i,  il  y a ce 
danger  d'une  application  trop  littérale  de  U loi  par  le  jury  : il  y 
a un  liangrr  invorae,  grave  an»»i,  relui  de  1a  cooBvicocc  du  jury 
•e  révoltant  contre  la  tévérilé  de  la  loi , cl  en  affaibli»»aut  l'aii- 
torilé  par  de  trop  fr«^;uenle»  abaolulion»  ■ (l’agc»  3ü5  »qq.) 

ii)  <•  Je  croi»,  dit  encore  qu'il  n'e»l  pa»  pos>ililc 

d'admettre,  dan»  toute  »a  plénitude,  l'avsiniilalion  faite  entre  le 
voleur  et  le  rccéleur.  IMaiv,  quelque  opinion  qu'on  adopte  sur 
cette  atainiilalion  . telle  qu'elle  c»t  écrite  dan»  U loi , il  est  im- 
pOstihie  J'ItéAiter  un  instant  sur  le*  roo»équcni«»  que  ta  toi  eu 
lire  dan»  le  (este  de  l'art.  C3.  Le  recel  e»t  auimiléau  vol  quand 
if  a eu  lieu  acàrminrtil-  Quelle  est  la  |M>rtée  de  ce  mot  dam  l‘ar- 
tirie  iH!  Il  e»t  manife»ln  qu'on  ne  punira  comme  voleur  que 
celui  qui  aura  reru  cite*  lui  de»  « Itote»  volée»,  tachant  tfu'tilet 
prorenaient  d’un  Tôt.  Nous  »uppo»oii>  ici  un  vol  simple  Mai» 
»upj>o»es  oiaiiilenaat  un  vol  qualifié.  »uppo»cx  aussi  que  le  rccé- 
leur a le»  choses  volées,  tachant  yu'rllra  provtnaienl  d'un 
roi/  mai»  »uppo»ci  qu'il  u'eat  pat  prowrr  que  le  rccéleur  ail  eu 
roonai«»aoce  de»  eircunslame»  aggravantes  qui  fout  deçà  vol 
uo  vol  qualifié.  L'auteur  du  vol  étant  dédaré  coupabk  de  vol 
avec  escalade,  k rccéleur  étant  déclaré  coupable  d'avoir  caché 
dev  objet»,  tacKant  qu'il»  proveoatent  d'un  vol , mais  saoi  con- 
uallre  les  oirconslanccs  du  vol,  quelle  peine  lui  appliquerons- 
nous?  Sera-ce  celle  du  vol  »nMplv,  c'c»t-à-diie  le  puoiron»-iwui 
•eulemeot  A proportioo  de  ce  qu'il  a connu?  Sera-ce,  au  con- 
traire , d'apre»  l'art.  S9,  de»  travaux  forcé»  à temps?  Le  punt- 
ronvnous  de  riix'OBtUnce»  auxquclks  peut-ctre  il  n'aurait  pa» 
pri»  part,  quand  même  il  le»  aurait  coimuc»,  mai»  de  circon- 
stance» qu'il  n'a  pas  mèoe  soupçonnev»  ! 

■ Il  faut  le  dire  à ix-gi-el,  nous  lui  appliqurroii»  la  peine  <ks 
travaux  forcé»  a temp».  Cela  ne  rùiilie  j>a»  seulemeot  du  teste 
de  l'art.  Si,  qui  ne  mèirerait  nulkwenl  à ce  ix'sultat  »'ii  était 
seul,  bi  ce  texte  était  seul,  trou»  dirioni  que  la  Im.  exigeant  que 
le  recal  ail  eu  lieu  scismmbxt,  rrseminfNl  doit  l'culetHlra  uon- 
i,«uiauicat  du  fait  Biéuie  du  vol,  luàM  de  tonte»  le»  circontlaocaa 
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dans  one  règle  générale  cl  uniforme  : c'est  la  réu- 
nion de  lous  les  [larlicip.iiiis  à un  même  rrinie  dans 
un  meme  châliment  (1).  S'il  dtsiingue  les  auteurs 
princi|>aux  el  les  complices,  ceUe  disliricttoti  n'a 
aucune  influence  sur  la  |>cn.ililé.  (Ücpendam  ccUc  K'gic 
n’est  point  absolue  * plusieurs  caceplioris  y uni  etc 
admises;  le  recelé  en  ulTre  un  premier  cacmpic  : ta 
peine  fléchil  à l'égard  des  receleurs,  bien  qu'ils  soient 
réputés  complices  par  uiielicliondc  la  loi,  lorsque  celle 
peine  est  capiiale  ou  nicme  perpétuelle.  Il  est  à re- 
grclli-r  que  cette  exception  ne  suit  pas  descendue  jus- 
qu'aux peines  temporaires.  Du  reste,  uneclassilica- 
lion  assez  nette,  en  gciiiTjl,  des  diiïercnlcs  caléguries 
des  complices,  tempère  la  sévérité  du  principe,  en 
déiinissani  les  caractères  principaux  de  la  complicité, 
el  en  posant  quelques  sages  limites  aux  iiicriniina- 
liuns. 

Nuus  allons  examiner  mainlcnaiil  rapplicalion  que 
ces  diverses  dispositions  ont  reçue  dans  la  pratique. 


SECTION  IV. 

imicATio.v  DU  DisrosiTioas  ac  coat. 

éflO.  Le  code  o*a  pas  donné  de  déflniiion  delà  complicité. 


ijui  l'ont  accompagnii;  <)ue,  puÛ7|ue  le  loi  esi|;e  U romuitMnee 
du  reoéicur  pour  coii»tituer  U pcnaJilc,  U raison  comnse  la  jus- 
lice  veut  «usti  qu'on  esi^e  celle  circoniUnce  pour  ag|>rav«>r 
T'eue  memr  pénalilé.  Malhcureusemenl  l'art-  63  v ent  «klruire 
L'ooiplt'leinriit  vc  raiMniiemcnl  si  simple,  qui  s'appuierait  sur 
l'art.  6:2  cl  xur  le  sens  commun- 

• L'art.  63  esi^e  que  le  reiéleur  ail  conuu , uon-sculement  le 
fait  même  du  délit  ou  du  crime,  tuais  aussi  les  rircoastauces 
dont  il  a vie  accompagiHS . elle  non  |ms  dans  tous  les  cas 

el  |Miur  toutes  tes  pcuics,  mais  seulement  quand  il  s'«(;ild'ap. 
piiqiier  au  receleur,  en  rassimilant  an  voleur,  l'une  des  peines 
pcr|>ètuellcs  iudiquves  dans  l'article  65.  Ainsi,  c'est  seulemenl 
quand  il  s'aijira  de  le  punir  de  niort,  des  Iravaui  forcés  A jjer- 
pèluilc  ou  de  la  dèportatioo,  qu'on  exigera  qu'il  soit  convaincu 
d'avoir  r».  Ion  du  recel,  counaivsamc  des  circouvlaoccsqui  en* 
(rainent  l'applicaliou  de  ces  peines.  Que  s'il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  simple  peine  tcapuraiie,  si  grave  qu'on  la  suppose,  il  ré- 
sulte à e mlrahu,  mais  il  résulte  ésidcmmciil  du  $ 3 do  l'art.  63, 
que  la  loi  entend  le  punir  de  la  nu-inc  peine  que  le  voleur  lus- 
iiiéme,  qu'elle  enirnü  faire  |>escr  sur  lui  lout  le  poids  des  circon- 
stances aggravantes,  sans  s'iiiquit-ter  le  moins  du  raoniJe  de  sa- 
voir s'il  les  a couuucs  ou  igaurées.  Cela  est  d'une  MoiuIrMce/r 
ifijiutiee , mats  cela  est  ctaldi  |uir  notre  article.  Trouvr-t-oii 
maintenant  des  motifs  , tnéine  appacenls.  pour  colorer  les  iléci- 
vions  de  la  loi  ?J*a  voue  que  je  ne  le  puis  pas;  (a  loi  setnldcménie 
prendre  à tàciic  de  démontrer  rubsunlité  du  système,  en  v fai- 
viiil  une  exce|>(ion.  Aussi,  qii'oa  }>osc  la  question  suivante  A tin 
Lomme  = Quelqu'un  a recèle  un  ohjet  «ok,  sachant  qn'd  était 
voir,  mais  dans  l’igiioraivce  ronipiric  des  circonslances  aggra- 
vantes dont  ce  vol  était  accoinjiagné . faut-il  appliquer  au  rece- 
leur l'aggravation  de  peine ?Ol  homme  ainsi  coosiillé  répondra 
Non.  Il  pensera  sans  doute  que  la  connaissance  des  circoaslauces 
■ggravanlts  sera  indis|>ensable  pour  appliquer  au  receleur  l'ag- 
gravation de  peine  qui  en  résulte,  cet  (somme  répondra,  je  croîs! 
>oa.  Qnelque^rti  qu'on  prenne , on  se  décidera  sans  doute  à 
en  adopter  uu,  et  A y tenir,  kb  bien  ! point  du  tout  ; la  qoi  si  ou 
ainsi  posée,  est  posée  au  législateur;  il  n'y  répond  n oui  ai  non; 
il  répond  oui  el  non  Oui.  l'aggravation  sera  appliquée  au  rece- 
leur ntcflie  A raison  des  circonslani.^  qu'il  a conipleliHncal  igno- 
rées, pourvu  que  celle  aggravation  u'eiitralnc  pas  l'application 
do  peiiurs  j>erpétHclles;  que  si.  tu  couirairr,  la  conséquence  de 
celle  aggravation  est  d'culralner  des  peines  |«rpétu«lles,  la  coe- 
séquence  n’aura  |>as  lieu.  l'oggraTAtioo  n'aura  {laslieu.Kien  n'est 
plus  que  cv  systvmr.  t*Ks*iaiilaiio(i  cuiir  Iv  soleur  cl 
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I 686  3*.  Mrnt  det  moU  coaruccs,  roapiiciTc,  dantlêsx*' 
I iime  du  code. 

I 061.  Art.  60.  ProvocaiioD.  — PazaiiRA  Rxeii.  Les  dispoil- 
lioni  n'Uüves  A la  provocation  sont  liiniUlires, 

663.  Première  contèquenct.  Le  simple  conseil  c’est  pas  un 
I acte  de  provocaiion  coupable. 

' 6A5.  Quitf  de  la  prorocaiion  uns  dons  ni  promesses? 

I 681.  ilu'td  si  on  a facilité  ta  fuite  do  coupable;  si  on  o'a 
l>ai  empévhé  le  crime  ; si  nn  l’a  approuvé? 

685.  Qu/d  si  on  ne  Ta  pas  dénoncé  ; si  on  a olfcK  d'aébeter 

la  chose  volée  ? 

686.  Deuxième  coméquenee.  Les  circonslances  conslitu- 

livcs  de  la  curopUciié  doivent  être  déclarées  par  le 
jury.  Jurisprudence. 

687.  Crtliquc  d'un  arrêt  qui  semble  contrarier  ce  principe. 

688.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  accusés  sont  décla- 

rés coauteurs. 

688  2*.  Effets  d’une  déclaration  alternative  du  Jurjr. 
669.  La  déctarailon  doit  porter  sur  les  circonstances  qui  ren- 
dent la  provocation  punissable. 

690.  Le  mol  coupable  s'applique-t-it  aux  roachinationi 

691 . Hue  déclaration  que  l'accusé  a donné  des  r/i/frucf/ona 

esl-cUe  suffisante  ? 

C'Ji.  Les  intlriicUont  doivent-elles  être  accompagnées  de 
duns  ou  promesses? 


te  reeéleur  est  raisonnahle.  si  le  receleur,  par  cela  seul  qu'il  a su 
recevoir,  cacher  un  <d>jet  volé,  rv-pond  par  lA  même  de  toutes  les 
aggravations  qui  ont  pu  eiilourer  le  vol,  îl  faut  être  cooséquent, 
aller  jusqu'au  bout,  et  dire  que  celui  qui  ■ caclié  un  objet  volé 
est  pasvilde  Je  la  peine  de  mort,  si  le  vol  a été  commis  au  moyeu 
d'un  meurtre.  Ou  hicn,  »i  on  recule,  comme  le  fait  la  loi, devant 
l'absurdité  de  celle  conséquence,  il  faut  rvconnailrr  que  le  prin- 
ci|ie  est  fsut;  il  fsul  reeuniiailre  que  le  reeéleur,  dsn»  la  per- 
sonne de  qui  la  couuabsaiice  est  esigv'e,  doit  avoir  ionnaissanev, 
non-veu  cincul  du  vol  même,  mais  de  toutes  tes  circonstances 
qui  l’ont  accouipagni' s que  la  même  raison  qui  exige  qu'il  a<t 
re^u  sciemnieol,  milite  ooii-seulcment  |Kiur  le  fait,  mais  pour 
toutes  les  aggravations  du  fait.  Ainsi  l'art.  65,  eu  reculant  de- 
vant son  principe,  pour  le  cas  où  la  peine  est  trop  dure,  recon- 
naît hiî-méme  manileslriueut  l'iniquité  de  ce  principe.  Enfin, 
dirait-on  que  le  princqic,  bon  pour  le  ras  où  la  peine  n'est  qui; 
temporaire,  devirudrait  mauvais  et  faux  |>our  le  cas  où  elle  est 
pcr)>cl(icllc?  Nous  l'avons  déjA  dit,  et  on  ne  saurait  trop  le  dirr, 
ve  qui  fait  la  justice  vu  ilDjiislirc  en  matière  pénale,  cc  ii'est 
pas  la  légèreté  , ou  au  contraire  la  gravité  de  la  ]>c>ac,  c'est  k 
■ apport  préris.  parfait  entre  la  |>erne  qu'on  applique  et  le  fait 
auquel  ou  < nteiiJ  l'appliquer.  Or,  si  ce  rapport  manque  dans  tes 
ras  prévus  par  l'art. 63.  comme  dans  lous  ka  cas,  si  l'assimilation 
n'est  pas  toujours  vraie,  elle  est  toujours  fausse , et  c’est  ee  que 
uous  devous,  je  crois,  déclarer,  s .Pages  51 1 sqq.j 

Voy dans  le  mémo  secls.  Ii«.  Il,  cUap.  XL  ; DE  Mo- 

Lk^s>^,  /Af  f'AuHuantlr  dan*  itt  kiis  rn'min.*//rs,  pRges  474  sqq.i 
CvnxUT.  sur  l'art.  63,  u'  3,  et  62.  n 9;  i.E6RAX>.RF..ND.  I.  I. 
P 140,  notei;  .V.  MoniX,  élirt  , r*  é'omp/ict'lé. 

(Ij  Ailtl-  Le  rode  fram-ai»  est  peut-être  la  seule  légistaikn 
esislante  qui  ait  admis  lu  principe  d'assimilaliou,  quant  A la 
peiue,  des  rumpHcrt  et  des  auteurs.  On  a vu  plus  haut  quelles 
éia  cul,  A cet  égard,  les  dispositions  din  légialatious  d'Angleterre, 
d'Ailemagiie  . d'ilalio,  «le.  Nous  aurions  pu  citer  encore  le  aou- 
veau  covIe  des  Pays-Has  (Hollaude>«ciiiq  codes  récemment  publiés 
en  Suisse,  et  tuhn  k nouveau  projet  de  code  pénal  pour  ia 
Prusse  il643}  qui.  tous,  consacrent  le  principe  que  les  cwmptksê 
pivprrmenl  dits  dvivent  être  punis  hkhiis  sévèiemeat  que  les 
aufeur* . 

La  doctrine  des  auteurs  est  depuis  longtemps  fixée  sur  ce 
potut , consacré  d'aiilvuri , depuis  des  siècles , par  le  droit  ro- 
main ^sauf  quelque*  exceptions.,  pAr  le  droit  canou,  par  U juris-> 
prudence  au  uoyrq  Age  et  por  I*  couvtilution  crtniincllfl  d« 
ChAr2ri>Q';inl. 


Digilized  by  Google 


30^  THÉORIE  DU  CODE 

603.  Dûit-oo  con«U(er  <ju€  le  complice  » fourni  de*  arme*, 
iacfiant  gu‘€lla  devaient  tervlr  au  criaie?  Cri- 
tique d'un  arrêt  qui  a décidé  la  négative. 

691.  La  déclaration  du  jury  doil-cllc  énumérer  les  faiU  par- 
ticulier* d'assistance?  Jurisprudence  française  et 
belge.  Que  faul-iientendrepar  aide  ou  auf stance 
dans  le  sens  de  la  M f 

603.  La  condition  essentielle  de  toute  complicité  avec  assis* 
tance,  est  d’avoir  agi  avec  connaissance- 

696.  Eacepiion  admiie  en  matière  de  viol.  Critique  de 

l'arrêt. 

697.  Deimi  ve  rUli:.  La  complicité  suppose  un  fait  crimi* 

nel  principal  auquel  elle  se  rattache.  .\pp!ication  de 
rette  règle  à l'amnistie. 

6'J8.  Id.  aux  complices  d'un  duel,  d'un  suicide;  au  subor- 
neur de  témoins. 

699.  Peut-on  poursuivre  les  complices  lorsque  l'auteur  est 
inconnu,  absent  ou  mort  ? 

709,  Quid  si  l'auteur  o’a  pas  été  poursuivi  Â raison  de  sa 

bonne  foi  ou  de  quelque  autre  privilège  personnel?, 
701.  Quid  si  l'auteur  est  acquitté  ? Distinction  à faire. 

70i.  Suite. 

703.  Celte  distinction  est  applicable  en  cas  d'absolution. 

701.  Taoisitit  BÈoLc.  Les  complices  sont  passibles  de  la 
même  peine  que  les  auteurs.  Sens  des  mots  même 
peine. 

70Ô.  Le  complice  est-il  responsable  des  circonstances  aggra  • 
vantes  qui  ont  accompagné  le  crime,  et  qu'il  aiguu- 
rées  ? 

706.  Jurisprudence  affirautive  de  la  cour  de  cassation. 

TOT.  CHllquede  cettn  jurisprudence. 

TM.  Le  texte  du  codu  semble  la  juitiler,  au  moins  quant  aux 
circonstancfs  intrinsèques  au  crime.  Opinions  de 
Rauler  et  de  Boitard. 

T09.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  de  circonslanrei 
personnelles  à l'auteur.  Jurisprudence  contraire. 

710.  Critique  de  celte  jurisprudence. 

71t.  Suite.  Véritable  sena  de  l'art.  59.  Dispositions  de 
quelques  codes  étrangers  sur  celte  question. 

719.  Suite. 

71.3.  Suite. 

7 1 4.  L'aggravation  de  peine  qui  descend  de  l'aulcur  au  com- 

plice ne  remonte  pas  de  celui-ci  à l’atiU-ur. 

715.  Le  complice  est  aussi  affranchi  de  l'aggravation,  lors- 

que l'auteur  est  acquitté. 

710.  CouPLiciTc  psR  RECkLÉ.  Jlt  ccl  dt  S personstes.  Condi- 
tions de  l'appUcalioD  de  l'art.  61. 

717.  La  loi  exige-t-eilo  une  association  de  malfaiteurs  fai- 
sant métier  de  brigandages  ? 

71S.  Le  fait  d’avoir  fourni  la  nourriture  h la  bande  ne  con- 
stitue pas  la  complicité.  Le  maître  de  la  maison  seul 
est  complice. 

719.  Do  quels  crimes  les  rccéleurs  sont-ils  complices  dans 
ce  cas? 

719  (juid  si  les  malfaiteurs  n'avaient  pas  commis  de 


(i)  Asisl.  Sens  des  mots  corepUccs,  coaipiirtlé,  dOiis  t*  sys- 
ihnf  du  tndf.  — « Qu'est-ee,  en  général,  que  la  roMpItcilé?  t« 
dr mande  HOIT  VRD.  Le  premier  sens,  la  première  idée  qui  »'al- 
à re  mot . eU  eelle  du  roneours  de  plusieurs  personnes 
rénnres,  rassemblées  pour  agir  de  concert  dans  un  but  coapnblo, 
pour  conimellre,  avec  une  partiripaiioa  plus  ou  moins  simul- 
taos^.  un  arie  qvie  la  toi  qualifie  do  crime  ou  délk.  l'oiilefois, 
cette  idée  générale  du  mol  de  eampiielt^  manqiK  d'esariitude. 
Ce  Bvot  présente,  doNs  tt  tytSinr  de  nos  lois  pénales,  un  teas 
plua  technique . un  sens  plus  rigoureux,  qu'il  importe  de  bioo 
préciser,  de  Inoo  défioir.  Il  n'y  a pas  eomplieiie,  dans  le  sons  de 


?ÊNAL.~  680  - 680  3*. 

crime,  ou  si  /'un  d'eux  aval/ commis  U crime 

étranger  au  but  de  t'assoc/allon  f 

790.  Recel  des  choses.  Disposition  de  la  loi  ronuine  i ce 

sujet. 

791.  La  connaissance  que  la  ebose  provenait  d'un  crime  est 

la  circonitance  constitutive  de  la  complicité  par 
recel. 

799.  La  loi  n’exige  pas  que  le  recéleur  ait  proBté  de  la  chose 
qu’il  a rccéléc. 

733.  A quelle  é)toque  doit  exister,  chez  le  recéleur,  la  con- 
naissance du  crime  ? 

731.  Critique  d'iiu  arrêt  de  cassation. 

735.  La  femme  qui  recèle  les  objets  yoU's  par  sou  mari  doit- 

elle  être  réputée  complice  ? 

736.  L'art.  63  reçoit  une  mudiScalion  en  matière  de  banque- 

route frauduleuse. 

737.  Le  recéleur  est  puni  do  U peine  des  amleuri.  Juris|>ra- 

doDce. 

738.  Exceptions  à ce  principe,  luconiéqiienre  de  la  loi. 

739.  Le  recéleur  d'objets  provenant  d'un  vol  accompagné  de 

meurtre,  cst-il  passible  de  la  peine  de  mort  ? 

750.  Dans  le  cas  de  l’art,  63,  le  Jury  doit  déclarer  que  le  re- 

céteur  avait  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vantes. 

731.  Il  n'y  a pas  de  recel  punissable  sans  rexistcoee  d'un 
crime  auquel  il  se  raliacbe. 

733.  Y a-t-il  vol  commis  par  plusieurs,  lorsque  l'un  des  com- 
plices est  recéleur  et  l'autre  auteur? 

733.  Le  dosnesUquo  qui  rocéla  des  ebosM  volées  i son  ttaUre, 
•«  rend-il  coupable  de  vol  domestique? 

751.  Un  lecusé  de  rvcélé  peut,  après  avoir  été  acquitté,  être 

accusé  une  seconda  fois  à raison  d'un  nouveau  recel 
se  rattachant  au  même  roi. 

734  9<'.  Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  vot  comme 
auteur,  peut-on,  ap^'èt  les  débats,  poser  une 
question  subsidiaii'e  de  recéli? 

755.  Le*  art.  59  cl  sqq.  ne  sont  pas  applicables  aux  contra- 
ventions de  police, 

736.  Cee  articles  sont-ils  applicables  aux  crime*  ou  déliU 
pK’Vu*  par  des  lois  spéciales? 


6A9.  Le  code  n*a  point  essayé  de  dcHnir  la  com- 
plicité; mais  (loit-on  lui  en  faire  un  reproche?  Il 
est  rare  qu'une  définition,  quelque  précise  qu'on  la 
suppose,  ne  sc  prête  pas  à des  inlerprctations  qui  l'en- 
Iralncnt  hors  de  ses  termes;  rénumération  qu'il  a 
faiie  dus  diiïérentcs  classes  des  complices,  quoi(|ue 
dùreclueuse  dans  quelques  parties,  est  la  dèlinilion 
la  plus  claire  cl  ta  plus  simple  de  la  complicilc.  C’csi 
dans  CCS  dispositions,  où  sont  tracés  les  caractères 
conslilulifs  de  chaque  acte  de  complicité  . qu'ü  faut 
découvrir  les  règles  générales  qui  planent  sur  ccUc 
matière  : nous  aliuns  successivement  les  établir  cl  en 
développer  les  conséquences. 

U). 


fart.  60  , toutes  les  fois  qu'il  y a conreurs,  réunion  de  {dusiaurs 
personnes,  de  plusieurs  volontés,  po«r  l'arconi^UssenieBt  d’un 
arle  roupable.  Har  exemple,  deux  individus. unis  eoscaible,  sont 
enirvv  dans  une  «laisen  habitée,  ih  y ont  kri»é  un  seertUira,  ils 
y ont  volé  ensemble.  Y a-l-il  dans  cc  cas  vol  commis  de  compli- 
citéTOn  pourra  lo  dire,  sans  doute,  dans  l'acceplioii  vulgaire  du 
mot;  mais  il  n'y  a pa*  de  compliciu^  propreiucnl  dite;  des  deux 
coupables  dent  nous  vonoas  d'imliquer  l'arle , il  n'y  en  a aucun 
qui  soit,  A vrai  dtro,  le  complice  de  l'autre.  Il  n'y  a pas,  d'un  côté, 
un  auteur  principal , el  de  l'autre  un  auteur  secondaire , acces- 
soire; tous  deux  sont  volonrs,  tous  deux  tunt  eodélinquants, 


90Ô 


CHAPITRE  XI.  - DE  LA  COMPLICITÉ. 

Nous  nous  occuperons  d’atjord  do  la  corn*  | 
plicite  par  provücalion,  aide  ou  assistance,  qui  fait 
l'objet  de  Tari.  (H).  Trois  règles  principales  nous  sem- 
blent dominer  l'applicalioii  de  cet  article. 

J.a  preinicrc  de  ces  règles  est  que  les  dispositions 
de  ta  toi  qui  dclcrmiocnt  les  circonstances  constitu- 
tives de  la  con)plicité  sont  essentiellement  limitatives, 
tleltc  règle  est  évidente  {>ar  eIlLvn)êmc , car  elle  dé- 
rive de  cette  masime  qu’en  matière  pénale  on  ne  peut 
adntcUrc  aucune  analogie.  Elle  résulte  d’ailleurs  du 
teste  meme  de  l'art.  (iO,  qui  ne  procède  point  par 
voie  démonstrative,  mais  bien  d'une  manière  restric- 
tive. Les  circonstances  qu'il  énumère  sont  caraclèris-  i 
tiques  de  la  complicité,  élémentaires  du  crime;  el  la  I 
cour  de  cassation  a toujours  été  liüèlc  à ce  principe,  I 
eu  déclarant  par  plusieurs  arrêts  : que  la  compUcilc  ' 
est  un  fait  moral  qui  ne  peiit  so  constituer  que  par 
les  faits  positifs  el  materiels  que  le  code  pcnaladélcr- 
ininés  (1). 

ÛHt.  De  là  plusieurs  corollaires;  le  plus  immé- 
diat, c’est  que  tous  les  actes  qui  ne  rentrent  pas 
csscniicllement  dans  les  termes  précis  de  la  loi  pe- 
nale, oe  sont  poiul  des  actes  de  coiuplicilé.  Nous  en 
citerons  plusieurs  exemples. 

Ainsi,  le  simple  conseil  donné  à un  individu  de 
commettre  un  crime  doit-il  avoir  ce  caractère?  Nous 
ii'.wons  point  à reprendre  ici  la  discussion  théorique  à 
laquelle  nous  nous  sommes  livrés  à ce  sujet.  Le  cmlc 
pénal  n'a  point  rangé  lc$  comeUs  parmi  les  actes  de 
complicité.  Soit  que  le  législateur  ail  craint  que  cet 
acte  ne  laissât  des  traces  trop  fugitives , ou  qu'il  ne 


Aia*i,  autre  rho»«  ««I.  en  droit  pêoal , U qualité  de  eompUee, 
«lani  le  aetii  Urhniqtif  du  nolj  autre  choie  eat  la  ^alilô  de 
cuit'/infiMnl  ou  de  ttmuUur.  La  diffiéreace  «»t  «rouble,  elle  ré- 
iullo  directement  du  texte  même  dei  art.  59  et  6U...  Ainxi , la 
pluralité  d'auteurs  n'enlrainc  |>aA,  ne  néceisile  pas  la  complicité. 
Celte  obiervalion  eU  nécessaire,  car  il  importe  de  distini;ucr 
quelquefois  dans  la  pratique  le  cas  de  coauteurs  ou  de  codélin» 
quanU,  d'avec  le  cas  Je  complices...  Le  nol  de  fûmptUiU,  dans 
le  sens  du  code,  suppose  bien  une  parlicipaiiMi  à l'acte,  au  crime 
accompli,  mais  une  participation  Hoignre,  délovritée.  médioU. 
imdirtrtt  tculement.  Jusqu'à  quel  point  et  dans  quels  cas  des 
actes  iudirerts,  des  actes  détournés  seraient-ils  punis  comose 
constiluanl  la  conplicitc?  C'est  IA  ce  que  les  art.  6U,  01  et  6d  ont 
pourbut  defsiie  connalUc.  •‘\ltroKt  sur  tende  pénal,  p.  ^71  sqq.) 

■ L'auteur  du  délit , doMS  U sros  du  code  pénal,  dit  Rvt  1S.H, 
est  celui  qui  roininel  l'acte  mémo  du  délit,  scion  la  de«criplion 
du  délit  faite  par  la  loi  ; ainsi  l'auteur  du  crime  dlticeodic  est 
celui  qui  a mis  le  fiu.  L'auteur  du  délit  peut  être  mutliptr, 
c'cst-A'dirc  plusieurs  perMooci  peuvent  être  coscmbic  auteurs 
du  délit  lart.  59  el  GO,  3 3 du  cude  pénal);  en  ce  ces  on  les  a{>- 
pclle  roaulcurr  ou  anleurs  par  eomplieilé,  ou  bien  aussi  conpb'err, 
dant  le  sens  étendu  du  mot. 

■ Le  eompliee  ou  roupable  accessoire,  dane  U sens  du  code 

pénal,  est  celui  qui  a prvto^ué  à un  crime  eu  à un  délit,  ou  qui 
y a aide  de  l'uiic  des  maniêris  déduies  par  la  loi  (art.  (Ml, . tntin, 
le  code  rousidérc  aussi  comme  complices  les  rwéieurs  dus  crioii- 
nels  dans  lo  cas  de  l'art.  61,  et  les  recéicurs  des  rAosrr  obtenue! 
A l’aide  d'un  délit  (art.  69).  • 110  A TJf  , passim.)  Yoy,  ««. 

prà,  note  4 de  la  page  197. 

(I)  Arr.  cass.,  il  juillet  1813  (SlAKT,\lll,  1,398)}  SSjuio 
18|6(lUl.l.OX,  Vl.iil):  5 février  1891  XVIV.  I.  388). 

.Add.  Op.conf.de  tous  les  auteurs.  llOtnCflCXOV,  ,/wria- 
prudenee,  art.  64) , o"  9;  t)  lll.V0T,  art.  50,  n"  11,  et  60,  r’*  9; 
LeCftAVLRtVD,  t.  I,  p.  137}  lUl  TtB,  B**  119  et  US;  A.  No- 
RJV,  Diel-,  V*  ('umplù'tté,  pa;o  175.  etc...  Eu  effet,  les  actes  de 
cemplicité,  pas  plus  que  les  autres  dispositions  du  code  pénal, 
is«  poiivenl  être  étendus  par  analoftie  (voy.  suptri,  ir  iS  4«). 

(4)  Arr.  mss..  94  novembre  (Mllii.v,  X,  1,  149  et  308). 

Add.  Voy. aussi  arr.  cass.,  9 Juillet  1813  (SiniCY,  XIII,!, 908,, 
dt  arr.  S8  ju>a  1896  et  5 février  18'24,  citéa  par  A . UoRiv,  Ine. 
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fût  facile  üo  le  confondre  avec  des  paroles  irréfléchies, 
il  n'en  a pas  fait  monliott  : ilès  lurs  nulle  interpré- 
tation ne  jieul  suppléer  à ce  silence  ; cl  cet  acte,  quel- 
que immurjl  qu’il  puisse  {>arailrc , demeure  à l'abri 
(ks  poursuites.  O point  a été  consacre  par  la  juris- 
prudence (d). 

6f»3.  La  nièinc  solution  s'iipplîquerail  à la  simple 
provocation  de  comincltrc  uu  crime,  lorsque  celle 
provocation  n'a  point  clé  faite  par  dons,  promesses, 
menaces  ou  abus  d'autorité  (3).  Car,  ainsi  que  l'a  re- 
connu encore  la  cour  de  cassation,  « une  simple  pro- 
vocation, sans  aucune  des  circooslanccs  liclerminccs 
par  la  loi  pour  c.-iraclcriscr  la  complicité,  ne  sufTil  pas 
pour  autoriser  l’application  des  peines  portées  contre 
l’autour  du  crime,  et  une  pareille  provocation  n’est 
qualilicc  crime  uu  délit  par  aucune  loi  (4).  a 

6444.  A plus  lorle  raison,  celui  qui,  sans  avoir 
provoque  ni  aidé  lu  coupable  à commettre  le  crime,  a 
seulement  facilité  sa  fuite  par  des  moyens  quelcon- 
ques (15);  celui  qui,  présent  à l'action  criinincllê, 
mais  Sans  y particijier,  ne  l'a  toutefois  point  empê- 
chée (()),  ne  sont  jHjinl  des  complices  : car,  dans  le 
premier  cas , tes  secours  donnés  au  coupable  ne  sont 
point  des  actes  de  complicité;  et,  en  second  lieu,  « la 
complicité,  ainsi  que  la  déclare  la  cour  de  cassation, 
ne  peut  s’établir  que  sur  des  faits  positifs  et  non  sur 
des  faits  négatifs  (7).  » 

0143.  Lnrin,  il  faut  reconnaître  avec  la  même  cour, 
qu’on  ne  peut  poursuivre  comme  complices,  soit  le 
maître  d'un  calé  où  des  violences  ont  clé  exercées,  et 
par  cela  seul  qu’il  ne  les  a pas  dénoncées  (8),  soit  le 


eit.  Op.  eonf.  de  LkCR  vv>:ar.vD,  t«ne  I,  p.  137  !■  princip  s d« 
C vaxOT,  Mir  l'Art.  60,  n*  16,  et  «ur  l'art.  3t8,  o'  4 ; d«  Huu.tR, 
JlépfTt.,  V®  l'omidtcr,  1,  et  Faux.  »ert.  I,  S 34. 

(5)  Adff.  ('.rla  était  épitcmcnl  admi«  mus  1«  code  pcoal 
d«  1791.  Voy.  arr.  du  94  novembre  1809  (UvLf.OX,  VI,  337,  «l 
8inr;\.  X,  1. 149). 

(^)  \rr.  rass..  3 «cplotnbrc  1813  , XIII,  1. 155).  Vojex 

loutcfoii  iea  lois  françaiMi  dos  17  mai  IHI9  ri  9 aapl.  1835. 

.Vdd.  El  la  lui  licite  du  90  juillet  1831  (voy.  infrà,  uolc  1 «fo 
la  page  90-!>). 

(d)  .Vrr.  cass.,  29  prairial  an  v (Ü.II.I.OZ,  VI,  938,  et  .Huu.lt, 
Réperi.,  roComptiee,  n®?). 

.4dd.  « Le  principe  que  coBMCrc  cclamU  est  iacoutcslabla, 
dit  LeCR.VV  lus.sd  ; o(  Si  le  code  do  IKIO  l'a  mo<lifiéen  pronoa- 
raut  des  |ieiiios  contre  laa  rccéieurs,  lon^Mo  le*  coupables  ont 
coBioiis  des  crime»,  cl  en  ranecani  dans  la  classa  des  coropUres 
ceux  qui  duiincnl  kabiluellrment  asile  aux  malfaiteur».  1a  règle 
reste  toujours  cutiArc,  lorsque  cvt  cou]'ablea  ont  êU.*  favorisé»  de 
loult  autre  maniéré,  et  qu'on  les  a sauvés  sans  les  receler.  • 
(T.l.p.  H7  ) 

Il  y a cependant  exception  A ce  principe,  |>our  ceux  qui 
/arorMntf  d’aae  naMsére  fur/coafwe  la  déterlion  de»  mililairei. 
Voy.  la  loi  du  91  brumaire  an  vi,  et  la  loi  belge  Uu  13  déc.  1817 
(i’aim.,  9-  série,  l.  IV.  p.  938). 

(»}  .\rr.  ras»..  99  janvier  1807  (SiRKV,  VM,  1.  511)}  30  bo- 
Tcmbre  1810  (Uvi.l.Oi:,  M,  983]  ; 13  mars  18l9(SlBEV,  XII, 
1,  376,  et  Dtr.r.or , foc.  eil  ). 

Add.  Op.  coiif.  de  LF.bfl.tVEREVO,  l.  I,  p.  131;  de  Rota- 
ni  icvov,  Jurùprudr»fe.nrt.60,  n®  4;  de  llUls;B,CS  H3. 136. 
Rullum  erimen  pn/i(ur  i»  qui  nna  prohiM.  rum  proAitcre  (non) 
pttirti  (1,  109.  ff.  de  mj.jur.). 

(T)  .Idd.  « L'approbation  (roriAaAibo)  donm-e  au  délit  con- 
sommé, fut-elle  même  aecumpagm'c  do  rclribiilionv  on  de  ré- 
coni)>env«.  ue  peut  être  regardée  comme  un  acte  de  complicité, 
A moins  qu'elle  ne  soit  déclarée  ldl«  par  une  dis|>u»ilion  de  loi 
spéciale,  ou  qu'elle  ne  conticimc  en  même  temps  un  acte  de 
complicité  leloB  le  droit  cwninun.  m (It  vi  VKR,  foe.  eit.) 

(U)  Arr.  rass.,  14  décembre  1809  (HlREV,  X,  9,  960,  et  D.AL- 
L07.  V i.  961). 

Add.  Op.  couf.  de  Rotncticvov,  foc.  eff.,-  de  iVvtTKit, 
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commis  00  {’associc  d'un  accusé  de  banqueroute  frau^ 
«lulcuseuu  tle  faux^  en  raison  de  leur  seule  qunlilc  (I). 
mut  enfin  rinilividu  qui,  préseiil  au  vul  qu'il  avait 
conseille  de  cumntellrc.  mais  sans  y parlicipiT.  a uiïerl 
d'acheter  la  chose  volée  {-à).  Toutes  ces  dccisiuiis  ne 
^unt  que  tics  applications  du  même  principe. 

6§6.  Une  seconde  conséquence  de  notre  première 
règle,  est  qu'il  est  indispensable  que  les  cireunslaiiccs 
njiislitutives  de  la  complicité  , telles  que  l'ariiclc  üü 
les  a délcmiinérs . soient  déclarées  par  le  jtiry  ; car. 
vans  cette  déclaration  . I.i  loi,  qui  a voulu  restreindre 
dans  cet  article  les  faits  élémentaires  de  cette  compli- 
eilé,  serait  incessamment  éluitéc. 

i.a  jurisprudence,  en  général,  s’est  conrorméc  à ce 
princi|>tf;  ainsi  la  cour  de  cassation  a ju^é  que  la 
déclaration  complexe  que  l'accusé  est  coupable  tle 
•viMpdcifé  du  fait  énoncé  dans  fa  qttenlton  f ne  rem- 
plit pas  le  vtpii  de  la  loi.  Il  est  necessaire  que  les 
Mils  d’uû  la  complicité  dérive  soient  précisés  dans  les 
questions  soumises  au  jury  et  dans  les  réponses  du 
jury.  Il  faut  même,  suivant  quelques  arrêts,  que  les 
faits  qui  révèlent  rinlention  critninelle  soient  rappelés 
dans  ces  questions  (3). 

6K7,  t!epcnd.inl . cl  par  une  contradiction  mani- 
feste, la  même  cour  a décidé  qu'il  suflii  que  les 
caractères  constitutifs  de  la  complicité  soient  énoncés 
dans  le  résume  de  l’iictc  d'accusation,  et  que,  dans  ce 
cas,  la  déclaration  du  jury  que  l'accusé  est  coupable 
de  complicité  du  fait  déclaré  contre  l'auteur  principal, 

^2  113  1S6.  — I.e  C4m1i‘  tQci  imiuc  le  fait  ilr  Don*révèU(ioD  Jid» 

• fnel«|ue»  ra«  («rt  103  S t07,  136,137,  13S,  141),  maii  comme 
Uélit  parlii’ulier  et  iton  cummv  mie  de  romplicitc.  Un  uil  que 
les  arliclct  103  Kjr].  du  code  de  1810  sont  > eu  Franc*. 

(I  ; Arr.  L-ats.,  Il  fnirt.  an  smi  i'Dvi.l.U/,  VI.  iX). 

fi}  Arr,  ca»».,  id  Jsuvtcr  1a07  V,  V|l,  1,  51  tV 

(5)  Arr.  casv.  ijmlirt  1813  SiKl  v , XIII.  1.  â96)  ; 3 mars  1814 
(SlIlbV.  XIV,  I,  il3,  . 15  d.Vriiiltre  1814  [SinF.v,  W.  1,87); 
iSjuin  1816  ill.tu.ur,  VI,  2il);  i>f  janvier  l818(.Siii»;t,  XVMl. 
1.  131):  5 févrivr  1824  pSiMi  t.  XVIV,  1.  Il  ociohre  18^5 
,î4ja»;v.XXVII.  1,43:. 

A«l4f  13 janvier  I82i  Him.v.  \X1V,  I.  232).  18  sept.  1840 
[Jouri.al  de  drnil  rrim..  1841,  jj.  108;. 

Tou»  1rs  anleuis  sont  d'aveord  vur  celle  ncceuitc  de  U dé- 
claration de»  cirvonslani't'v  consiilntivri  de  U rom|dicilé.  Vojci 
notammcnl  C Vlsxot . sur  Tart.  6Ù,  n-*  3 : • Les  peines  de  la  cum- 
plk'ilé,  dil-il,  ne  priiventélrc  appliijtu'escju'au  cas  où  les  faits  qui 
la  ronstiliiciil  ont  été  dérlaré»  constaols;  cl  ce»  fails  dnivent 
ravoir  éic  d'unr  Rxiiiii-rr  »i  précité,  qu'il  itc  fût  pas  possible  à 
IV-sprit  le  pins  subld  d‘y  apercevoir  la  moiodre  équivoque.  Il 
kufKrail,  rn  efîvl.  qu'il  pût  s'élever  nu  lé^r  doute  sur  la  culpa- 
liiiilé  dr  l'accusv.  punr  q>ic  son  arquittvim-nt  dût  rire  prononce. 
Il  DC  tulHrait  pas,  dv*  lors,  «t'unc  »implr  dcclaralion  de  eompii- 
fUe  lors  niêiDc  que  la  qualilicalivn  de  coupoStc  viemirail  s’y  rat- 
tacher, «ar  l'on  ne  pourra.t  être  certaiu  que  le  jury  se  serait 
renft-rmé  dans  1rs  termes  de  la  loi:  qu'il  aui-ail  fait  résulter  la 
rompliutù  d<-  fait»  qui  ciisaent  éié  de  nature  A la  constituer  lé- 
ffalemeiil.  > I.4T.H \v  t.Ri:M>,  t.  1,  p.  134;  ItoincuCAOX,  Jh- 
ntpntdfnee,  etc. , sur  l'art.  60,  n*  1,  $ 4 ; llOlTAiin,  page  883  ; 
A-  ViOKlA.  liki.,  r»  tiimpUciU.  p.  175. 

(4)  .Arr.  cas»  . ;16  mais  lal3  (Dtl.l.Oi,  VI,  243). 

Add.  .Mai»  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  jugée,  la  dé- 
daration  du  jury  K rejéiatluu  rétwair  d«  l'adr  d'arcKMn'on ,■ 
dès  lors,  il  ne  |>«iivail  |vas  y avoir  de  doute  raisonnable  sur  la 
portée  de  la  dct-iaralioii.  'felle  est  tutti  l'opiuion  de  CiARXOT, 
a La  lourde  ca»aation,dtl-il.  semble  avoir  préjugé,  par  son  arrêt 
du  24  jauvier  1818,  que  si  rnrir  d'aectumlium  asait  énoncé  les 
faits  constitutifs  d'uiHS  cotnpiidié  punùuMe . la  «impie  déclara- 
tion de  culpabilité  aurait  eu  l'rfflcacité  d'anloriier  la  coiidamni- 
tien  de  l'accusé  : mais  cela  n'aurait  été  vrai  qu'au  cas  où  le  jury 
aurait  ajouté  qu'il  déclarait  la  culpab.lilc  d-inr  le  imr  de  réruasé 
de  f'ot’fr  d'oms#  >bVN,-  car,  «>«  cos  du  silence  |ardv  par  le  jury 


peut  moitrcT  une  ju.sle  application  de  la  peine  (4)> 
ÎÀ'Ue  (Ircision.  isolée  il  ailienrs  tl.itis  la  jurisprudence, 
tic  doit  point  élrc  suivie;  elle  est  une  déviation  évi- 
deute  du  priiici(>c  qui  veut  renfcrniLT  les  actes  de 
co:ii|ilicac  dans  les  iennes  de  la  loi  pénale,  puisqu'elle 
offre  le  moven  d'éluder  ce  princi|>c  ; s*llc  prcsciilc  en- 
suite dans  son  application  un  grand  péril,  puisque  le 
jury  n'ayant  plus  sous  les  yeux,  au  moment  de  la  dc- 
lihéraliun,  les  fails  conslitulifs  de  la  complicité,  pour- 
rait être  entraîne  n faire  dériver  celle  complicité  de 
faits  qui.  aux  yeux  de  la  loi,  n'aiiraieiit  pas  ce  pouvoir. 

Toutefois,  il  n'est  pins  nécessaire  que  les 
faits  élémentaires  soient  déiermiités , lorsque  les  ac- 
cusés siini  déclarés  , non  point  complices  , mats  coau- 
teurs du  crime  ; car  l’article  (lO  ne  s'applique  point  i 
la  coupéraiion  comme  auteur  . mais  aux  faits  extrin- 
sèques au  crime,  et  qui  tondent  seulement  soit  à arri- 
ver à sa  perpétration,  soit  h la  racilitcr.  Ainsi,  lorsque 
deux  accuses  sont  déclarés  coupables  d'avoir,  ensemble 
et  de  compiieifé,  commis  un  meurtre  , ils  sont  |>ar  là 
mênie  reconnus  coauteurs  du  meurtre,  et  il  n'csi  plus 
besoin  de  constater  les  faits  cardclêrisliques  de  la  cuin- 
pliciié.  Celle  exception,  qui  dérive  de  la  nature  des 
choses,  mais  qui  signale  la  nécessité  de  distinguer 
avec  soin,  même  dans  la  pratique,  les  auteurs  et  les 
complices  d'un  crime,  a etc  reconnue  par  plusieurs 
arrêts  (3). 

UHH  ^ (6). 

6149.  La  règle  qui  exige  la  constatation  des  di- 


»ur  ce  poiot  diVivif,  il  ne  vcrail  r*»lé  de  u réponse  qu'une  simple 
déi'Uration  de  riilpabilité  qui  ne  »e  seriil  ntiiat-hce  directcmeul 
à aucun  drt  fallt  convtitulifs  ilv  la  compltcilé  légale  : H y aurait 
eu,  sans  Joule,  de  forlcs  pretompiiont  que  le  jury  »c  serait  dé- 
lermioc  d'après  les  fait»  ntenliouné»  dans  l'ade  ü'avcusalioti  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  simples  |H-ésûmplioo»  pour  faire  prononcer 
la  rondamnalion  d'un  accusé.  > sur /'art.  60,  n-  3.)  Op. 

conf.  de  Ilot  llC.lU.XOX,  JurUprutienee,  etc.,  »ur  l'art.  60,  n*2. 

— C'est  dans  le  même  sens  quu  la  cour  de  cassation  a déridé, 
le  30  août  1839.  que  la  déclaraiiou  affirniaüfe  du  jurv,  sur  la 
question  conccruanl  la  complictlé,  est  régulière,  et  suffit  pour 
servir  de  base  à la  coBdaoiDâtioa  du  coaiplice,  quoiqu'elle  n'é- 
nome  |>as  en  vlle-tnème  les  fails  consliluliL  du  délit,  eielt*  te 
référé  d la  quritioa  relatire  d l'auleur  printipal.  ou  tes  faiU  tant 
énumérét  (roy.  Sik.  \ ii.i..,  XXXiX,  1,  875). 

(8)  Arr.  cass.,  51  juillet  1818  (HiltbV . \l\.  1. 116);  19  jan- 
vier 1821  (hu.l.Ot.  Ai,  244  . 

Aild  Op.  conf  de  LkMI VVbllbXU.  I.  I,  p.  133;  de  noiB. 
et  mxox,  Juriiprudenee,  eic.,  sur  l'art.  60.  n'O. 

Voyci  aussi  un  arrit  du  12 août  1813,  rapporte  par  3IfRI.1X. 
Réperl  , v-  /'«/,  seei.  Il,  $ 5,  dist  4.  sur  i'arl.  382 du  code  pénal 
(C  XWVI.  p.346;. 

CcnxoT.  Cumin,  del'arl  60.  n-  5,  après  avoir  rapporté  l'arrêt 
du  31  juillet  1818,  ajoute  que  la  cour  de  cassation  . ayant  senti 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  doclrinv  consacrée  par  cet  arrêt, 
a changé  la  jurisprudence  par  uo  arrêt  du  10  août  1820.  Alais 
cela  n'est  pas  vsact;  l'arrêl  du  10  août  18^  a été  rendu  dan» 
d’autres  circonslaoccs. 

Adil.  Iléetaraliiini  nUerni:iifet.  — •>  Une  des  question» 
les  plus  difficiles  en  cette  Diatlére,  dit  Ü.VM.Or,  s'élève  sur 
l'effet  que  l'on  doit  attribuer  aux  déclarations  du  jury,  <lont  ks 
diverses  propositions  ne  sont  lices  que  par  uncd^sjonclive.  Il  a 
toujours  été  reconnu  rn  principe,  par  la  conr  de  cassation,  que 
lorsque  f'un  de# déclare#  par  lejury,  ratlacliéà  un  précé<lenl 
par  ladisjoni'live  ov,  ne  prétente  point  k«ê/énieis(#Iêgfati.c  #sir/e<- 
fuef#  puisse  rire  botrr  une  eondamnalion,  ou  entniae  une  peine 
différente  d'un  des  autres  fait»,  eu  vain  les  autres  faits  offriraient 
ce#  clétncuU,  la  dédaralton  icnii  insuffisanle.  car  vu  ne  sauraii 
pas  par  lequel  de  ces  fails  le  jury  s’est  dêlenniaé:  et  comme  il 
»er*it  possible  qu'il  sr  fût  délerniué  par  le  fait  qui  ne  prétrale 
j point  en  lui -même  de  culpabilité,  cette  iticeriiiudc  eiapêcberaii 
I toujours  que  l'ei  pùt,  tur  la  foodemeut  d'utte  parvilk  iléclink- 
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vertei  circonstances  conslitulifes  de  la  complicité, 
reçoit  une  api>licatîon  particulière  relativement  à cha* 
run  des  scies  de  h complicité.  Il  est  nccess.iirc  que 
nous  la  suivions  dans  ses  difTcrerils  rap|K>rts. 

I.S  provocation  se  rnariircsle  par  dons,  promesses  (1). 
menaces,  abus  d'autorité  et  de  pouvoir.  Si  elle  n'csl 
pas  accompagnée  de  ces  circonsl.'tiiccs,  elle  échappe  à 
toute  répression  ; ou  du  nvoiiis,  si,  dans  quelques  cas 
particuliers  prévus  par  l'art.  103  du  code  pénal  cl  parles 


(ioB.prooaacervalâbiemeatnne  pe*n>*.  Vrr.dai7iiMra(cHi  S7oc> 
tohre)  1815  (Oai.LOI.  VI.  S45).  el  £t  juillet  1818  (Dai.IOX, 
Vill.  11).  Sofia,  ua  arnlt  <le  c«w.  du  18  lepleuihre  1610.  décida 
«a  trrmet  préci*  que  drus  ou  pluiieur*  qimlion«  allernativri 
de  conplicilë  petivrni  être  reuoie«  cunulilitrtnent.  et  Miimiie* 
•U  jury  par  une  Mule  r(  même  qurstion,  foi-M|ut  rhneum  de$ 
ektfi  àr  tomflieilé  rCoati  U$  earûeUrti  légaux  ; mai»  que  n le 
Jury  tr  borne  à répondre  affirmativrincat  à une  qu«»tion  roin> 
ptexe,  comprenant  un  chef  de  complicité  /épa/rmrnt  raraetérûé 
rt  un  autre  clicf  iiuvjPrammnit  drtmniné,  «a  rêponac  ctl  incom> 
plèle  et  ne  peut  devenir  la  bave  d'une  coudamnalion.  ■ (Jouma/ 
du  droit  mWiirf,  1841.  p.  107.) 

Mai*  loraque  lout  iti  faili  déclarés  par  le  jury  préarn* 
lrn<  Ui  élémrnta  iépaux  dr  eulpaiiliU,  ne  paa  qu'ils 

•oient  énoncés  d'une  manière  altcroaliTe,  pour  qu'il  résulte 
de  la  dcclarsiioo  une  indécision  telle  que  l'on  ne  puisse  ron- 
daroner;  par  i scmple,  si  le  jury  avait  déclaré  l’arruvé  coupable 
de  provocation  par  tels  ou  trli  faits,  nu  IrU  antres  faits  qui.  tous 
en  |iarticulirr,  présenteraient  un  caractère  de  romplirilé  rri> 
BÛnelJe. 

C VBVOT  («nh  art.  6U.  O"  IS)  dit  que  celle  que-stioa  est  di({iie 
de  fixer  ralteniinu  Ju  léçislaieur.  (JuanI  à lui,  il  pense  qu'une 
semblalile  décLarslion  est  itisuHisantr  . parre  que  rien  ne  prousr 
quM  n y a pas  eu  scission  dans  le  sein  du  jury  sur  les  cireon* 
stances,  et  qu'il  su  so  t formé  une  majorité  suffisante  sur  cha- 
cune d'elles.  Or,  il  suffit  que  la  cJiou'  soit  possible,  jiour  qu'elle 
doive  être  tenue  |>oiir  coustanic  dans  ruilérèl  de  t'acmM'.  Sur 
une  pareille  iléclar>ilion . aiiqiu-1  des  faits  jioiivoir  rAllacbcr  la 
rondanuiatlon?  Ce  ue  peut  être  <i  U>u$.  la  di.jonel.oo  oh  ne  !e 
permrt trait  pas  ; et  cc  iic  puiiriait  être  iioii  plusd  uhch/i  rn  par- 
rèrw//er.  puisque  /n  /«c.-j'litudc  planerait  sur  cbaeuu  d'eux. 
Il  n'y  a rirn  de  hxc  dans  une  paieilic  déilaralinn,  tout  y est  liv- 
pblhélique.  Il  o'apparlient  |>as  à la  cour  d'assises  d'interpréter 
une  déclaration  que  les  jurés  u'unt  pas  om^  éclairrireux.niéim'S, 
autremeul  tous  les  pousoirs  seraient  coiifoiulus. 

Au  contraire,  pense  que  rien  n’copi'cbe  le  jurs,  lors- 

qu'il est  convaincu  que  l'accusé  s'esi  rendu  nutrur  oc  nmpiiet, 
d'esprinier  sa  conviction  de  la  même  manière.  • Lorsque  le  jury, 
dil'U,  déclare  l'arrusé  roujiabir  île  romplicilé,  son  pour  aroir 
• idé,  etc.,  SOIT  pour  avoir  fait  tunge,  etc  . l'allernstive  ne  porte 
point  sur  le»  drttx  faili  duni  il  isl  question  i elle  ne  porte  que 
sur  la  eomplirifr  qui  est  résultée  de  ces  deux  faits;  et  par  iJi, 
elle  a tout  Teffcl  d'une  conjonction  expresse,  relie  dêcisralion 
signifie  visiblement  que  i'aeciisé  a tout  a la  foii  aidé  l'auteur  du 
Faux  dans  1rs  moyens  qui  ont  servi  à r<-xéeulion  du  crin>e,  tl 
Fait  usage  ilc  la  pièce  fausse,  sarbaiil  qtiVUe  était  fausse.  El 
quanti  même  l'allcrnative  qui  vc  trouve  dans  la  di'vtaralion  por- 
terait précisément  sur  les  deux  faits  <le  complicité  , la  coiidans- 
nation  nVn  serait  )>as  moins  légale,  ^i  la  loi.  ni  la  rai.nn  ne 
s'opposent  à cc  «pie  le  jury  n'solvr  alirrnaliseiiienl.  pour  l'affir- 
mative. une  question  qui  embrasse  deux  faits,  quoiqu'il  ne  sache 
pas  bien  positivement  lequel  des  deux  est  constant.  » (Réquisil. 
pour  Tarrs'^l  du  U K'ptenibrc  1812:  (fuetl.  rfe  droil.  v*  CompU-‘ 
c'fé.  S 4 .) 

• Mais  H nous  semble . dit  D.tM.OK  , que  Merlin  suppose  d'a- 
bord ce  qui  est  incertain,  eVst-à-dire  que  le  jury  a été  coa* 
vaincu  ; tandis  qu’au  contraire  la  manière  dont  le  Jury  a'est 
exprimé  laisse  dans  l'obsrurilé  le  point  de  savoir  s1l  y a t-u  ma- 
jorité suffisante  sur  l'un  ou  l'autre  fait.  » (T.  VI.  p.  345.) 

l>éi  liions  dans  te  sens  du  réquidloire  de  .VF.KI.IÜ,  par  arrêts 
des  13  leptcmbic  et  IScteiobre  1813 '.1lERl.lv.  Fik.  ctl  ). 

— Um  déckraÜM  •ttenulAw  portant  que  Ut  é<em/t  so«t 


lois  ifrançûiiift)  de»  17  mai  1810  e(  0 septembre 
18SS(3|.  elle  flevieni  paMible  rl'uiic  peine,  c'est  cnmine 
r«)rm.inl  un  tlclii  principal  cl  dislincl.  el  non  comme 
un  acte  ilc  complicité.  Il  suit  de  là  qu'il  esl  indispen- 
sable que  le  jury  déclare  la  circurtsl.-iuce  qui  (K'Ut 
seule  en  incriminer  le  cararlèrc,  puisque  la  simple 
provocaiion.  libre  tic  toutes  circonMancosaggravaiiU-s, 
ne  cnnsiiluerail  ni  crime  ni  dcHt.  l.a  cour  de  cas$.i- 
lion  a dû  proclamer  à deux  fois  celle  néccssilc  (.7). 


ronpahles  d’élre  les  aufrura  ou  roaip/^ra  du  crime,  est-elle  suffi- 
sanie  ? l.a  tour  de  cassation  a décidé  l'affirmative,  par  un  arrêt 
du  |0  septembre  1813  :Dtt.l. 07..  VI, 347)  Cependant  trois  arréit 
postérieurs,  des  10  août  1830,  4 octobre  1831  el  34  jaillet  1834 
(I)ai.1.0x,  ib  . 317  sqq.:  .SiRKI  et  KOl  RUl  ICXOV  donnent  à rr 
dernier  arrêt  la  date  ilu  39  juillet  1831;  vny.  XMV,  I,  3S1.5^ 
portent  qu'une  pareille  drelaratioii  ne  peut  être  la  hase  Iéf*a1e 
d'uuc  coudamnalion.  Mais  il  faut  remarquer  que.  dans  les  espère* 
de  CCS  arrêts,  il  n'y  avait  qu'nn  ttvl  accusé,  cl  Dsi.l.UX  fait  à re 
sujet  la  remarque  suivante  ; ••  Mous  |>easons  qu'on  doit  faire  une 
différenre  cotre  le  ras  où  pIuMcurs  individus  étant  accusés  d'a- 
voir commis  ensemble  un  «iéiil,  le  jury  répond  qu'ils  l'ont  rommi« 
de  complicité,  ou  que  Imi.s  sont  complices  du  délit , et  le  cas  où 
Il 'y  ayant  qu'un  seul  accusé  de  conpiicilé,  le  jury  réjMltKl  : Oui. 
un  tel  est  eoaspficc.  Dans  le  preonoir  ras,  la  dérlaralrou  ne  peut 
ésidemment  signifier  autre  rliose.aiuon  que  les  arcusés  ont 
commis  le  crime  de  concert.  Hans  le  second,  il  ne  s'agit  évidem- 
ment que  d'une  complicité  ordinaire,  et  alors  il  faut  pr«Vi»er  le« 
traits  caractéristiques  Je  la  complicité.  - 

— Lorsque  sur  une  question  de  complicité  relative  ù un  ae- 
rusé,  et  qui  comprend  plusieurs  caraelèrev  de  complicité  détc.-- 
minéa  parla  loi.  le  jury  fait  uuc  réponse  affirmative,  sans  spéci- 
fier auquel  de  res  dilTéreiils  caractères  se  rapporte  sa  répou'r, 
celle  déclaration  suffit  pour  servir  dr  base  k une  condaninalioit 
(arr.  rass.  du  37  septembre  18x7:  (^aieUe  dti  Tribunaux  du 
38  seplrnibre). 

■ (!ei  arrêt,  dit  LKCBAt  me  parait  iHeu  rendu,  pan  e 

que  la  réponse  affirmative  du  jury  faisait  supposer  qu'il  avait 
reconnu  rrxiticiirc  de  rliacun  «les  racaclêrcs  de  la  complii  iié 
espriniés  dans  la  <|urtlion.  Mais  si  la  rc|H>i>se  était  cnu^-ui-  d'une 
manière  a/frrnn<ire.  c'est-à-dire  si  clic  cxpiiniait  la  culpalnlilé 
sur  l'un  ou  l'autre  des  carai  lèn-s  de  cuiiqiin  ilé  designés  dan»  la 
que»|inn.  saus  spécifier  quel  est  celui  dont  i'acciisé  s'est  rendu 
coupable,  il  me  semble  qu'alors  on  ne  pourrait  |>as  valabVmrol 
roiidamni-r:  parce  qu'une  rondnmnaliuu  doit  re|>o>er  sur  uu 
fait  précis  déterminé  el  nou  sur  quelque  cho»e  «le' vague  e( 
d'incerlaiii.  • |T.  I,  p.  151,  note  1 l'n/tne.) 

— l-oraque  les  jurés  ne  sont  iulerrogés  que  sur  le  |Miin(  dr 
savoir  si  rarcusc'  est  auteur  du  crime,  pciiveot-ils  valablemrnl 
le  déclarer  eomplire?  I.'am't  cité  du  4 octobre  1831  ilécuie  la 
négative,  » aUeudu  que  celte  réponse  ii'csi  peint  roocordaiile 
avec  la  question;  qu'elle  renferme  un  exets  de  pousmrel  viola- 
tion de  l'art.  345  du  code  d'iustriictioii  ciimioelle  > 

(1)  ,\dd.  Par  promrtttt.  la  loi  entend  celle  «l'un  fait  ou  de 
quelque  cbme  de  personntl,  de  la  pari  de  celui  fui  fait  la  pro- 
mettti  nsais  on  ne  pourrait  rocisiderer  comme  Irite , le  tableau, 
offert  aux  yeux  «le  l'agent,  des  résuUals  avantageux  qu'il  pourra 
retirer  du  crime.  • [Du.l.OX,  Olttrx.  tur  un  amt  du  39>ita- 
rwr  1807.  VI.  339.} 

(*2)  Add.  Et  par  le  décret  belge  du  30  jaillet  1831.  Le  co.!a 
pénal  prévoit  d'ailleurs  plusieurs  cas  ipévriaux,  où  la  simple  pro- 
Tocalioa  est  un  acte  de  romplirilé  de  certains  délits,  ou  un  délit 
spécial.  Voy.ari.  513.  41-*i,  4.38,  143,  mots  ; insfiÿafeurs,  proro- 
eoteurt.  moteurs,-  art.  319, 350.  3,51  et  3C9,  mot  : ori/rc;  art.  318, 
354  ri  358,  mots  : fait  rretler,  faU  enUttr,  fait  tahumer.  Voyex 
aussi  l'art  1 de  la  loi  du  13  décembre  1817,  relative  à ceux  qai 
favwrisent  la  liéterlion. 

(3}  Arr.  cass  , 1 1 octobiT  1835  (SlREV,  XXVII,  1,  13);  16  mare 
1836  (IMl.l.O/.XW  1.1.  372). 

.Add.  Et,  dans  le  même  sens,  arr.  rass.  du  18  seplembre1840 
(Jourtui/  df  droit  eiim.,  1841.  p.  108),  et  arKu  des  S avril  et 
3 aepiembrc  1813  el  37  octobre  IBIS,  cités  par  CaraOT,  siib 
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Oti  lie  doit  pa« . .TU  rc'li*,  iwnlre  de  tuc  que  cette 
r^prcc  iIp  proTocalion  supfiosiî  nccr^snlreineiit  une 
üuprnorité  de  moyens,  soit  inlellcrtucls . soit  pôca- 
fitaires;  ainsi,  l’un  ne  pirumit  rnisoiin.iblcmrnl  la 
supposer  de  la  pirl  d'un  demicstique  envers  son  maî- 
tre , d'un  sriidnl  envers  ses  rliefs  ; car  ni  le  soldat  nt 
le  dumeslique  ne  peovenl  avoir  exercé  ccUc  hiQuencc 
sufTisantc  pour  dclermirier  le  crime.  Cette  observation 
est  de  nature  à lever  beaucoup  d’incertitudes  sur  les 
caraclÎTcs  de  ce  mode  de  participation. 

690.  La  provocation  se  révèle  encore  par  dos  tua- 
chination*  ou  arti(ice$  coupahlta.  Or,  il  est  d'abord 
hors  de  doute  qu'il  ne  sullirait  pas  que  racensè  lut 
déclare  coupable  d'avoir  provoqué  par  des  arUficety 
pour  justifier  l'application  de  la  peine;  car  la  loi 
iriiicriminc  que  la  provocation  par  arlilices  rowpa- 
bles.  Ce  point  a etc  reconnu  par  U jurisprudence  (1). 
liais  celle  qU’ililicalion  ne  s'apptiquc*t-clle  qu'aux 
ariificca?  Ne  doit'clle  pas  se  relcrcr  en  meme  temps 
aux  machinations?  En  un  mol . est-il  nécessaire  que 
les  machinations  qu'a  employées  la  provocation  soient 
déclarées  coupablea?  I.a  cour  de  cassalitm  ne  l'a  pas 
pensé;  elle  a établi  une  dislinclion  entre  les  artifices 
w les  machinations.  Les  premiers  ne  seraient  coupa- 
bles qu’autant  qu'ils  sont  qualifiés  tels;  les  autres 
entraîneraient  une  présomption  de  criminalité  qui 
renrlraîl  supcrllue  toute  qiialincalion  (3).  Carnot  a 
pensé,  au  contraire,  que  ces  deux  expressions  ont  le 
même  sens;  que  répithete  coupahlr  doit  leur  être 
appliquée  à toutes  deux  pour  caractériser  une  fraude 
comlamuablc ; et  que  si,  dans  l’art.  CO,  celle  cpiihéic 
ne  SC  trouve  qu’.iprès  le  mol  arlifires,  c'est  pour 
éviter  une  répétition  inutile  (5).  Celle  dernière  opinion 


•ri.  60,  N*  IS.  1.A  question,  du  rcxle,  pe  p«u(  éire  doiilruvr. 
Voy.,en  ce  »ens,  C\nsoT.  loe.  eU.:  llo«  fiKI  Hiios,  Jvritpru' 
dftttr,  sur  r*ii.  60.  p*  3;  Mi.RMV,  «"  haU'f,  seetton  I, 

î 31  {réquisiloirr  pour  Tarri  1 du  3 srpl.  1813)  i I.l'.ca  vVI.RS.M», 
t.  I,  P 136. 

1>prndanl  il  a éU  jugé  que  li  complirit*^  exisie  dans  l'espèce 
d'une  perxonne  intrrmHiimirt , rmpto)é«  pour  faire  à un  a|;rii| 
du  gouvcrncmcnl  un  do»  corrupirur.  encoreque  rette  personne 
it'ail  pa«  profité  du  don  ri  n'ait  elle'Ux'mr  praiujuè  annine  rnn- 
nmirre  répréhensible  (arr.  cas*.,  6 mars  IblS;  SlREV,  XII, 
1,37.1). 

(!)  Arr.  casa.,  87  oclohre  19IS  (ftlXi:v.  XVI,  1,  6$),ct  llOl  n- 
d'IfiSOS,  JuriijM'odrnef,  art  00.  n*  3. 

(3)  Arr.  caxi.,  15  mars  IS16  (Ou.i.oz,  V 1. 351):  19  orl.  1833 
(Joumnl  df  droit  rrim.,  1833,  p.  3ül). 

(5)  Adrt.  « i.rs  machinatioQS  rt  les  arlifirea,  dit  (AliVOT,  ne 
sont  que  des  espèces  du  genre,  il  y a synonymie  complèlCj  ce 
août  des  cxprestSoni  qui  ne  sont  que  la  reproduction  de  la  même 
pensée.  Que  l'un  ouvre  tous  ks  soraholairei,  et  l'on  y verra  que 
par  BiflcAiualj'OB»  rOBimé  par  arlijtrrr,  Ton  doit  rnleiidr*  l’a- 
drcîsc,  le  déguisemriU,  la  fraiule  etnployé-e  pour  tromper  j d’oC» 
suit  que  les  unes  ne  jieiiveHt  présenter  jar  une  eiil- 

pahiiité  réelle,  lorsque  les  autrrs  ne  la  prc'senleraieni  pas  égale- 
D»enl  dans  les  mêmes  circoiislanres.  ■ (î'nb  art.  W.  n*  18.) 

D-U.I.Ot  (VI,  351,  note)  cl  llu  il.l»  (n^  lli).  adm.llcnt , 
comme  la  cour  de  rassalioa,  que  le  mot  mMpafrrV  ne  s'nppliqne 
pas  n''rr«ai'f*menl  aux  marbiuations,  ■ parce  que,  disenl-ils, 
dans  l’usage,  te  mol  moeAiftHfiona,  employé  seul,  sc  prend  Itui- 
Jours  en  mauvaise  l>aH.  il  renferme  en  lui-oiéme  l'idée  d'iuic 
chos4-  illicite,  tandis  qu'il  «‘en  est  pas  de  même  du  mut  nrtifrr.- 

ItOl  RCI’ICVOV  >e  borne  A rappeler  l'arrêt  d»  1.5  mars,  sur  la 
quetlion  {Jttri*prudrnr(^  stil»  art.  W,  n"  3 in  flar). 

(^)  Add.  Les  mois  DwirAinnlMrns  ou  ruupaAlri,  dési- 

gnent re  que  tes  Romains  expritnaieul  par  dotu»  moiua,-  c'tsl-à- 
dirr,  eoniwe  le  disait  1.  iRKtiv  , i.mncM  cnriidif/i/cia . falinriam. 
machinalioHtm  aJ  cirewmtenienclum  , f'tllmifvm , dffiptrMJum 
altrruiit  adkiln'loitt  (I.  1,  ” 3,  ff.  dr  dota  moto;  (V,  3).  La  provo- 
etliox  dont  il  cal  qutation  kl  couxièirrait  tfvnc  & tromper  fa- 


nons  p.irnll  prérérbMe.  I.Vsfiression  Je  «»aeAi«fl/rolix 
ii'emportc  ('.is  .nt^c  elle  une  telle  idée  tic  critiiiiiAlilé 
qu'il  soit  itiulile  d'y  njoutor  i.t  qt>;iliiic.iliori  de  cott- 
pnblea  : les  jurés  scraicnl  exposés  à conrondre  de 
simples  manœuvres  avec  des  manœuvres  criminclhs ; 
et  CCS  dornicrcs  seules  peuvent  être  un  élément  delà 
complicilc  (!)• 

691.  Enfin  la  provocalion  a lieu  en  donnant  des 
inslructioiLS  pour  commettre  l'action  criminelle.  Or, 
la  complicité  est-elle  siiflisarntncnl  caractérisée' par  la 
fléclaraliofi  que  l'accusé  a donné  les  inslruction.s? 
Nous  pensons  avec  Carnot  (t>),  qu’il  serait  utile 
d'ajouter  que  l'accusé  savait  que  les  inslruclions  de- 
taieni  sertir  au  crime,  ('.ependant  Dalloz  (<i)  re- 
pousse celte  adtlilion.  parce  que  la  connaissance  lui 
parait  résulter  tics  inslruclions  elles-mêmes,  cl  il  cite 
un  arrêt  qui  toutefois  ne  décide  point  ta  question  (7). 
Celte  question  est  tout  entière  dans  les  circonstances 
élémentaires  du  crime  : il  ne  sullit  pas  d'avoir  in- 
diqué les  moyens  |)ar  lesquels  on  commettrait  tel 
crime,  pour  qu’on  puisse  en  être  réputé  complice;  il 
faut  que  ces  instructions  aient  été  données  en  vue  tJu 
crime  qui  va  sc  cominellre,  et  pour  en  faciliter  t'exé- 
culion.  Dès  lors . raddilioii  pro|)osce  par  Carnot  ne 
fait  qu’exprimer  la  pensée  de  la  loi. 

099.  Est-il  nécessaire  que  les  instructions  données 
nient  été  accompagnées  de  dons,  promesses,  menaces, 
abus  ü'.Tiitnrilé  ou  ilc  pouvoir?  On  doit  répondre  nc- 
gMivemetil.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  00  ren- 
ferme deux  modes  üisitncLs  de  participation  morale  : 
la  provocation  par  dons,  menaces,  etc.,  et  les  instruc- 
tions données  pour  commettre  le  crime.  Les  instruc- 
tions, comme  un  vient  de  le  dire,  supposent  un  projet 


gent  sur  le  carnclèrc  legal  ou  moral  >lc  l'aclioa  qu'on  exige  de 
lui]  (riir  exemple,  en  lui  persuadant  que  la  loi  ne  la  défend  pas, 
ou  qu’elle  ne  la  dcfrn.l  que  sous  telle  ou  (elle  coodilion  qui  ne 
se  rrneontrerait  pas  dans  respèco  i ou  bien  encore  en  lui  fatsatil 
croire  que  la  religion,  la  murale,  l'bonneur  lui  cemmandeul 
d'exéruter  l'acle  dam  la  eirronstancc  donnée. 

tel  est,  en  effet,  le  sens  d«-s  mol*  maehineliont  et  erlifirrt, 
a'esl-il  pas  évident  que  ces  mois  ne  doivent  jamais  être  H-pair»; 
que.  dans  la  pensée  du  légisUlcur,  ils  expriment,  comme  le  dit 
Carvot,  une  seule  et  même  idée,  et  que  le  mol  roupof'fe  qui 
s'y  trouve  joint  n'indiqiic  autre  chose,  sinou  que  les  maniturm 
employées  doivent  l'avoir  élé  dans  l'inlention  du  crime,  et  q>iV,n 
ne  doit  pas  considérer  comme  telles  celles  qui  seraient  un  simple 
badinage  dans  la  pensée  de  leur  auteur?  Qu’on  donne  A ces  ma- 
hteuviTS  la  qualification  de  machinations  ou  d'artifices,  elles 
devront  toujours  avoir  été  coupobifj.  cl  dès  Ion  le  jary  ne 
doit-ii  pas  loiijour»  s'exprimer  sur  l'ciistcncc  de  ccUe  cirroo- 
stancc? 

— Quant  à l'aufrur  immcdfdt  du  crime,  il  y aura  à exami- 
ner ai  les  maii<rim-cs  qui  l'ont  fait  agir  étalenldc  nalureA  ri>m- 
prrher  de  comprendre  la  criminalilé  de  son  action,  ou  s'il  a 
rotnmii  celte  action  avec  roimaissancc  et  volonté. 

(15)  Add.  rommcni.  du  eodr  p^nnt,  snh  art.  Cfl.  n*  38  : • Les 
instructions  données  ne  constituent,  dit-it,  la  complicité,  qu’au* 
tant  que  le  jury  a ctprcssémcnl  dcelaré  que  relui  qui  a donné 
Ira  instructions  pour  commettre  le  crime  mroit  qu'ellrt  drrairnl 
y acrri'r.  Lors  même  que  le  Jury  aurait  qualifie  les  instructions 
de  coupnblet,  il  y aurait  iitsuffisancr,  parce  que  le  jury  peut  avoir 
envisagé  comme  eoupahtrs  des  faits  qui  ne  lu  sont  pas  aux  yeux 
de  la  lot.  » 

(O)  Idd.  T.  VI,  p.  216,  note  1 : « Non*  penaon».  dit  Dvi.- 
I.f)/,  que  l'art.  60  n'exige  nullement  eette  addition  dans  la  dé- 
claralioii  du  Jury.  Le  texte  est  muet  sur  ce  cl  d’ailleurs, 

il  est  de  l'essence  meme  des  choies  que  relui  qui  doime  des  in- 
structions pour  commettre  un  crime,  les  donne  méchamment,  et 
dans  rintcQÜon  qii'cnca  servent  k la  eonsommalion  du  crime.  • 
(7)  Arr.  ctss.,  37  octobre  1615  (D.U.LOZ,  VI,  315,  cl  fillJtCv, 
XVI,  1, 61). 
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arrélé,  nu  cortccM  préalablp,  et,  pour  ainsi  dire,  une  ' 
jiroforalion  antérieure.  I.es  circonstance»  qui  rendent 
la  provucalion  coupable  ne  peuvent  donc  s'appliquer 
aui  intlriictions;  d’ailleurs  la  conslructiun  gram- 
maliralc  de  la  phrase  s'opposerait  à ce  rapproche- 
ment (I). 

Mdà.  Aux  termes  du  deuxième  para^r.iphc  de 
l'article  60,  on  participe  également  à l'action,  en  pro- 
curant des  armes,  des  instruments,  ou  tout  autre 
moyen  (9)  qui  aura  servi  à l'aclioti . mais  seulement 
avec  la  ronnaissancc  qulls  i/era/enf aemV.  Il  suit 
de  là  que , pour  établir  celte  sorte  de  complicité , il 
est  nécessaire  de  constater  te  concours  du  fait  et  de 
rinlcnlioti  criminelle,  intention  qui  ne  peut  résulter 
que  de  la  connaissance  qu'aurait  eue  raccusc  de  l'em- 
ploi qui  devait  être  fait  des  armes,  instruments,  ou 
autres  moyens  de  commettre  le  crime  {3).  La  cour  de 


(I  ) Add.  Op.  coaf.  (le  Du.I.Ot,  t.  V|,  p.  3iC,  noie  1. 

(9)  Add.  <•  Par  exemple,  celui  qui  a prélé  un  lieu  pour  exé- 
cuter une  «Ivlention  arbitraire.  Ca&  prevu  suraborniammeul  par 
le  J 2 eJe  Tari.  S41  du  code  pénal.  » (Hoitird,  p.  286.) 

(3)  .\dd.  Op.  coaf.  de  CaRXOT,  sur  Part.  CO,  n*’ 25. 

(4)  Arr.  ctis.,  3 juin  1853  (Journal  de  drmf  cn'miflcl,  1833, 
pa^c  IStp. 

(H)  Add-  • La  loi  n'ajant  pas  détcnniiié  en  quoi  consiste 
raide  ou  l‘a(xMlanrr  raractérisliquc  de  la  complicité,  dil  Lv> 
CRIVF.RI.VD,  tout  se  réduit,  à cet  égard,  k une  question  de  fait  ^ 
qui  est  résolue  par  le  jury,  si  l'afTaire  est  |>ortée  aux  assises,  ou  ^ 
par  les  juges,  lorsqu’elle  est  portée  devant  un  Iribiioal  corrcc-  ; 
tionnel.  Ainsi  U cour  de  cassation  a décidé  que  la  simple  dé-  j 
signation  faite  par  un  individu  A un  antre,  d'une  tierce  personne, 
comme  ayant  les  moyens  de  déterminer  une  affaire,  peut  consti- 
tuer la  complicité  du  dcHi  d'rscroqiierie,  si  la  personne  désignée 
s'en  est  rendne  coupable,  et  que  la  désignation  ail  été  faite  avec 
la  connaissance  que  le  crédit  de  la  personne  désignée  était  in»a- 
ginairc.ou  que  celte  pertoone  Userait  de  moyens  illicitessfarrét 
du  39  mai  )ë07,  rapporté  |>ar  Lf.grui:Rf.xd.  tome  1,  p.  158)  j 
■ mais  celle  décision,  ajoute  le  même  auteur,  me  ]>arBU  excessi- 
vement rigoureuse.  * 

— Ainsi  encore,  la  même  cour  a décidé  1*  que  celui  qui,  dans 
le  moment  d'un  crime  ou  délit,  éloigne  les  obstacles,  soit  en  fai- 
sant sentinelle  ou  autrement,  est  coinp/icc  dons  le  sens  de  la  loi. 
Cass.,  9 avril  1815  (SiRKV,  XIII,  1, 330}.  Voy.,sur  celte  décision, 
infrâ,  les  ol»servations  de  IkHT.tnD. 

^ Que  celui  qui  fabrique  de  dusses  clefs  et  les  remet,  avec 
rinleiitlon  du  crime,  aux  auteurs  du  vol,  se  rend  eompliee  de  ce 
vol,  en  concourant  à le  préparer.  Cass.,  15  juin  1811  (DaLLOz, 

Yl,254). 

— « La  complicité  qui  a lieu  par  Taidc  donnée  au  délit , dit 
nai'TER,  doit  consister  dans  l’emploi  de  l'un  des  moyens  déter- 
minés par  la  loi.  Ces  moyens  sont  des  moyens  anféncHrs  au  fait 
du  délit,  ou  poelH-ietiri  k ce  fait,  ou  bien  eoexiêtanli  avec  ce  faÎL 
Ainsi  l'action  de  celui  qui  fait  tenlincllc  pendant  que,  d'accord 
avec  lui,  ses  complices  commettent  un  vol,  leur  facilite  ce  délit, 
cl  son  action  est  eorxùtanle  A l'acte  du  délit.  Ce  n'est  cependant 
point  un  acte  de  ronutSMr,  puisque  ce  complice  ne  prend  point 
(lart  k l'action  mène  du  vol.  I.'actc  d'didcr,  dans  les  faits  qui 
coiuofliiMrnt  le  vol,  est  plus  difficile  à distinguer  de  l'acte  d'aider 
comnve  eaauteuri  la  loi  en  a fait  menliun,  pour  ne  pas  laisser 
échapper  un  coupable  k la  faveur  d'une  de  ces  milln  nuances 
que  présentent  les  faits  réels.  Ainsi , s'il  est  vrsi  que  celui  qui 
porte  le  dernier  coup  A la  victime  déjà  blessée  et  renversée  par 
les  autres  assassins,  est  vérilablcmcnl  coauteur  avec  eux,  il  est 
vrai  aussi  que  celui  qui  aide  les  volevirs  déjà  saisis  des  objets 
volés  A les  transporter  hors  du  lieu  où  ils  1rs  ont  pris,  les  aide 
A consommer  le  délit,  sans  être  coauéesir  dons  le  sens  strict  du 
mot..  (TVaitédf  droit  cn'm.,  $ 113.) 

— La  question  de  savoir  si  les  actes  d'assislnnee  constituent  un 
bit  de  OMufeur  oude  complice,  est  importante  dans  la  pratique; 
voici . i ce  sujet,  les  observations  de  ItolT.UU)  t 

s X<dé<m  attUU  l'autcwdd  iMlion,  dan*  f<$  füitê  qnU'aHront 


cnssnllnn  s'csl  donc,  suivant  nous,  cc.irb'n  de  l.i  loi, 
en  décidant  que  la  réponse  du  jury  qui  déclare  l'ac- 
cusé fOK/inft/c  ti'aroir  fourni  ties  inslrument»  pour 
cammellre  le  crime,  implique  sulTisanmienl  la  con- 
naissance exigée  par  l'art.  60  (4).  Si  les  termes  de  la 
loi  ne  sont  pa.s  sacramentels,  ils  doivent  du  oioins 
être  remplacés  par  des  termes  cquipollents  ; leur  sup- 
pression ùtc  au  crime  l'un  de  scs  principaux  élé- 
ments. 

H94.  Knlln  la  participation  se  révèle  par  l'aide  ou 
assistance  donnée  aux  faits  qui  nnipréparé,  facilité  ou 
consommé  l’action  (3).  Or,  suflil-it  de  p«)5cr  au  Jury 
In  question  en  ces  termes  ; • I/aLCuté  cst-il  coupable 
d'aroir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  fauteur 
du  crime  dans  tes  faits  qui  l'ont  préparé  ou  con- 
sommé? Il  Ou  faut'il  que  la  question  énumère  en 
I outre  les  faits  particuliers  d'assistance  qui  oui  pré- 


prépardci  par  exemple,  ai  veut  étra  allé,  de  rooeert  avec  celui 
qui  projetait  un  vol.  reconnaître  les  lieux,  le  terrain,  Il  maixen 
dans  l■qae^e  il  voulait  comaMttre  le  volt  examiner,  calculer  lo 
plus  ou  moini  de  beililé  d'aocèa  que  préaeataïl  ccita  nuiiMO. 

« J>ant  Us  faits  f«s  l'awroRl  faeiiiUti  par  exemple,  A ce  qe'il 
ne  temblo,  cer  ceci  est  plus  douteux,  ai,  lorsque  l'ua  vole  A l'ia- 
térieur,  l'autre  bit  lo  guet  au  dehors. 

41  OudaiM  ceux  tr«i  i auronl  consommée  f si,  par  exemple  veus 
avet  aidé  le  voleur  A emporter  rc  qu'il  a volé. 

■ VoilA  (1rs  cas  d'assistance,  soit  dans  les  faits  qui  préparent, 
soit  dans  ceux  qui  bcilitenl,  soit  dans  ceux  qui  consomment  le 
crime. 

« A l'égard  des  premiers  faits,  il  n’y  a pat  de  difficulté  réelle. 
On  sent  très-bien  que  celui  qui,  quelques  jours  ou  quelques 
heures  avant  le  vol,  est  vcuu  avec  le  voleur  étudier  et  recon- 
nailre  les  lieux,  qui,  1(»  examioaol  avec  lui,  lui  a donné  des  in- 
structions dont  parlent  les  prenkiers  itwlt  du  dernier  paragraphe, 
on  sent  très-bien  que  celui-là  est  un  romp/scs  et  non  pas  un  co- 
auteur. 

H Mail,  quant  aox  seconds,  la  question  est  plus  délicate  t elle 
est  même  peut-être  insoluble  en  Ibéorie,  A l'égani  de  relui  qui  a 
aidé  l'auteur  dn  fait  dans  les  actes  qui  l'ont  beililé.  Ainsi,  l'un 
bit  le  guet  A U porte  on  daoi  la  rue,  pendant  que  l'autre  bit  le 
vol  k llnlérieur.  hsl-ce  un  cas  de  complicité?  As.surémcnt  oui, 
aux  termes  du  $ 5 de  l'art.  60  ; car,  k proprement  parler,  celui- 
li  n’a  pas  volé;  ses  yeux,  sa  présence  sont  rcslés  étrangers  A 
rarcoroplissemcut  du  fait  lui-méme,  mais  il  a concouru  à la  faci- 
liter, il  devrait  être  puni  comme  complice.  Cependant,  la  jnria- 
pnidcuce  considère  généralement,  non  point  romme  simple 
complice,  mais  bien  comme  rodé/inquatit  ou  coeulestr,  celui  qui 
a fait  la  garde  peniUnt  qu’on  vobit  A l'inlérraur  (a).  Quel  est 
l'inlérél  de  la  dUtinclion?  Quelle  est  l'ulililé  de  laqncotioa? 
C«Ue  utilité  est  grande  en  certains  cas,  pane  que  le  concours 
de  plusieurs  personnes  pour  commettre  un  vol  «si,  dans  quel- 
ques hypothèses,  non  pas  dans  toutes,  une  circonstance  aggra- 
vante de  U peine  eneonrue  per  ce  vol.  • (Lsfon*  sur  Is  tode 
pCoal.  p.  387  sqq.) 

— ■ L’espèce  de  complicité  qui  consiste  A aider  l'auteur  d'un 
vol  dans  les  faits  qui  beililant  b consommation  de  raclwa,  a 
cela  de  particulier  que,  loin  d'emprunter  A l'auteur  principal 
l'aggravat'on  de  peine  applicable  au  complice,  c'est,  an  contraire, 
le  complice  qui.  par  sa  participation  au  délit,  donno  lieu  k l'ag- 
gravation de  peine  contre  i'accuso  principal  et  la  subit  ensuite 
lui-méme.  Quaul  aux  antres  genrea  de  complicité,  qui  ne  con- 
lislcnl  qu'à  provoqncr  au  délit,  ou  à fournir  les  instruoteola  du 
délit,  on  ne  |>eul  dire,  lorsque  ce  délit  a été  commis  par  suite, 
qu’il  l'a  été  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  et,  en  cousc- 
quence,  il  n'y  a pas  lieu  d'appliquor  l'art.  586  du  coda  pénal.  • 
(DalI-OZ,  oitserv.  sur  un  srréi  du  9 avril  1813,  t.  VI,  p.  345.) 

(a)  ,\ft.  iuSavrf!.  cité  cl-és«*t.  Tri  int  acisil  fs*»  éél.sasivisHv, 
<t*l  tjsul*  :•  Il  vst  nSine  I rsmsr«(acr  qu'an  vol  cstnnitsaii  c«lte  msBtéra 
éoano  Imm  à l'spfUcation  és  l'ttl.  3R5  du  eoée  penal , parea  e'eSI  btvo 
èTidaiainaat  un  vol  waaiM  par  éanx  panonnan,  nUaariD  qaS,  dans  aa  MS| 
|st  ésax  pertoaaet  Mopèreal  an  fait  même  du  val.  v (T.  I,  p,  191,). 
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paré  ou  conMfnmô  le  crime?  Ce  «Icrnter  mode,  qui 
n'csl  nullement  conlnitrc  à la  loi,  ofTre  à l'arcu^c 
une  garantie  nouvelle,  en  asireignnnl  le  jury  é ana- 
lyser les  faits  qui  déterminent  sa  conviction;  mais  il 
faut  reconnaître  en  même  temps  que  le  code  ne 
l’exige  point  (1). 

605.  Au  rcsie,  la  condition  essentielle -de  toute 
complicité  par  assistance  est  la  (Irclaration  que  l'ac- 
cusé a agi  arec  coNfta/râa«rce.  Si  la  question  soumise 
au  jury  est  muette  sur  cette  circonstance.  ra>si>taiicc, 
quels  que  soient  les  faits  matériels  qui  la  caracté- 
risent, cosse  de  constituer  soit  un  crime  soit  un  dé- 
lit. Cesl  d'apres  ce  principe  rondamenlal  que  la  cour 
de  cassation  a décidé  qu’il  ne  snflll  pas  que  le  jury 
ait  déclaré  un  accusé  complice  d'un  vol  on  aidant  ou 
assistant  l’auteur  de  ce  vol  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  ou  consommé:  u Attendu , dit  l'arrêt,  que 
celte  déclaration  n'étahlit  point  que  l’accusé  ail  aidé 
ou  assisté  arec  connaittaHCfj  circonslanre  essentiel- 
lement constitutive  de  la  criminalité;  cl  que  dès  lors 
le  fait  déclaré  constant  ne  constitue  ni  crime  ni  dé- 
lit (2).  >. 

696.  Néanmoins,  la  même  cour  a créé  une  excep- 
tion à ce  principe,  en  matière  de  viol  (5)  : AUenilu 
qu'il  est  contre  l'essence  des  choses  de  supposer 
qu’un  accusé  ail  pu  aider  H assister  les  auteurs  du 
viol  dans  les  moyens  de  le  commettre,  sans  qu'il  sût 
qu'il  prêtait  aide  et  assistance  pour  commettre  une 
action  criminelle;  que  de  lomission  des  mots  arec 


ri  ) Aarf.  I.  orvju’à  U suite  •rime  qursiioa  sur  le  fait  prio- 
eipal  riloni  l'accuse  a clé  déclaré  non  coupahle'-,  il  a élé  posé  au 
jurj*  une  seconde  qiieslioo  . conçue  on  cet  irrmci  i Lfdil  arnué 
eti-il  du  moins  romplier  det  rrimtt  enraef/rùi'i,  rn  ayani  arft 
«tnnaitianef  Aidr  ou  l'autrur  ou  !n  emlfun  denê  tu  failt 

fu'i/s  oa(  im^réi  , /oriVi//r  on  ronxomméf.  et  que  le  Jury  ré- 
pond simptemciil  : Oui . i'eteuté  nt  conriici , cette  réponse  ne 
peut  sertir  do  l>ase  à une  condamnation,  attendu  qu'elle  ne  ren- 
ferme ni  les  eirroDslam  ts  léf-ales  cararièrisliqites  de  U compli- 
cité énoncées  en  la  question,  ni  une  déclaration  pure  et  simple 
de  culpabililé,  qui,  dans  sa  ^néralilé.  cAl  embrassé  l'cnsonilile 
de  la  question,  comme  nui.  t'aerufé  ni  counssa.  Arr.  cass.  du 
3 décembre  183.5  iSiR.  > lU...  WXVl.  1,3S5i. 

DüVII.I.KSet  VE  fait  sur  col  arrêt  l'olisorvation  suivante  : " Il 
a été  jugé  que  lors<]ii'à  une  question  contenant  les  circoiistaneos 
caraclérisliquos  et  légales  do  criininaliléou  mi’mo  de  eonipPcité, 
le  jury  fait  une  réponse  simplement  affirmative,  ou  coneiie  m 
cet  ternes:  Oui,t'eteu»ént  toupahW,  cette  réponse  s'appliquant, 
dans  sa  généralité,  à toutes  les  eirronstanres  énoncées  dans  la 
question,  constate  régulièrement  la  ctiminalilc  ou  complicité. 
Dans  ce  cas,  on  a considéré  que  le  mot  roupah'ê  est  une  etpres- 
aioB  rompleie,  qni  embrasse  tout  à U fois  le  fait  maleriel  et  la 
Boralité  de  ce  fait,  par  conséquent  la  rutpabililé  h-gale.  Mais 
Oit  il  certain  que  le  Jury  comprenne  toujours  ainsi  la  porti'e  de 
ce  mol?  C'est  ce  qu'il  serait  difficile  d'affirmer,  et  s'il  y a doute 
à cet  ^ard,  le  doute  est  bien  plus  grand  encore,  lorsque  le  jury 
répond  , par  abstraction  , comme  dans  l'espèce,  que  l'accusé  est 
compiler...  La  cour  de  cassalion,  en  décidant  qu'une  telle  réponse 
ne  pouvait  servir  de  l>ase  A une  condamnation,  en  ce  qu'elle  lais- 
sait ignorer  si  le  jury  avait  entendu  parler  al  une  complicilé  le- 
gale, a donc  lagenicfit  jugé,  et  son  arrêt  doit  être  considéré 
comme  un  utile  avertissemeol  pour  les  cours  d'asaiscs.de  oe  pas 
hésiter  à faire  etpiiqucr  le  jury  sur  les  circonstances  constitu- 
tives on  caractéristiques  qui  se  trouvent  éooniées  dans  la  ques- 
tion , tos'sqiie  sa  ré|>onse  laisse  quelque  incertitude  sur  le  point 
de  savoir  s'il  les  a réellement  prises  en  considération,  et  s'il  a en- 
tendu en  déclarer  l’«tislei»ce.  <• 

— La  cour  de  cassation  de  Belgique  a déc'dé  que  la  complicilé  | 
est  légalement  élsbiic  par  la  déelaral'on  du  jury,  que  t'accusé 
est  coupuble  d*a\osr.  avt-c  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  | 
du  crime  dans  1rs  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou  dans  reut  ' 
qui  l'ont  consommé  ; fu’i/  n'nf  pas  neerfaisira  gue  tes  oeira  tnémea  j 


coMHaregatice , il  r$t  donc  impofftible  de  conclure  qtie 
l'accusé  n’csl  pas  cuiivaincu  d'avoir  agi  dans  des  tn- 
(ciitioris  coupables,  a 

Celle  cxccplioii  est-cile  suflîsainmcnt  jusiinée? 
Ne  pourrait-on  pas  faire  le  nténic  raisonnement  à 
l'égartl  de  tous  les  crimes  rommis  avec  îles  violences, 
et,  par  exemple  . de  l'exlorsion  de  signature?  .Même 
en  matière  de  viol,  les  modes  d'assistance  soiil-jls 
lelirment  unirornies  qu’ils  doivent  tous  également 
supposer  la  connaissance  du  crime?  Il  faut  prendre 
garde  d'enfreindre  une  règle  générale  dont  la  loi  a 
voulu  élendre  la  proiccliun  lulclairc  à Iniis  les  accu- 
sés tic  complicité  par  aide  et  assisiancc.  1/art.  CO  n'a 
point  fait  d'cxceplioiis  : nous  pensons  qu'on  n'en  doit 
point  créer  (1). 

699.  Nous  passons  à la  seconde  règle  qui  domine 
notre  matière  : c'est  qu'il  n'y  a point  de  complices 
sans  un  fait  principal  à rexrculion  duquel  ils  sc  rat- 
tachent (3).  (>lie  règle,  que  la  jurisprudence  a sou- 
vent consacrée  (6).  ntsiilte  de  la  nature  même  des 
choses;  car  il  est  évident  que,  s'il  n'y  a pas  de  fait 
principal,  s'il  n'exisle  point  de  crime,  il  ne  peut  y 
avoir  de  parlictpalion  criminelle  à ce  fait,  de  com- 
plices de  ce  crime. 

Ainsi  l'amnistie,  si  on  lui  reconn<ilt  le  pouvoir 
d'abolir  le  crime  . ne  laisse  point  de  complices;  aussi 
la  cuurdccasvilion  a-l-eilejugc  que  les  complices  des 
déserteurs,  après  une  ainnisiie  qui  couvre  la  iléser- 
lion,  ne  pouvaient  être  l'objet  d'aucunes  poursuites  (7). 


çui  coHS/i/uetil  l'aide  eu  riu*i»/a»«  saieol  expnm/s  dans  la  «fé- 
e/aratï0n.  Arrêt  du  9 oclohre  1835  ',Jur.  de  Bely.,  1836,  I,  83',; 
an'él  coof.  de  U cour  de  cattalion  de  t noce,  du  13  iioùt  1H3j 
(Sia.  Vii  i.  .\X\VI.  I.Ufl). 

(2)  Ait.  caB«.,  10  ocl«l>r«  1816  (Dai.LOE.  VI,  96t):  96  sep- 
tcmlirc-  1B2J  f Dtl.l.OZ,  ibid.,  p.  958)5  16  juin  1897  (Jurisprud. 
fén/rale.  XXVll,  1,  491):  9 juin  1839  (Journal  de  droit  fTita., 
18)9.  P I59y. 

Atltl.  flp.  rouf.  deC  sRSOT,  irt  60,  n**7  et  91. 

— Mais  de  qnrile  nalurr  c»l  !■  roatutistaner,  la  tfienee  esigw* 
p«r  le»  SS  * ‘*t  3 de  l'art-  60.  pour  CDlrslncr  la  complicité?  Voj. 
infrd,  n*  700. 

(îij  Arr.  cas».,  18  mai  (SiBET,  XV,  1,  398). 

(1)  .4il«l.  Op.  conf.  de  CtnsOT  ; « Nous  adnictlrion»  vedou- 
lier»  le  prii>cii>c  de  cette  dé«‘i»i«B.  d;t-il.  si  l'article  60  du  code 
n'eaigeait  paa,  en  termes  aus»i  formels,  la  déclaration  que  t aide 
et  raKùfanre  atiraieot  élé  préiéc»  d coNNa»«airc*  de  causei  et 
ai  le»  trilmnaui  étaient  aulorbé»  A fotuler  leur»  dérivioni  aiir 
dev  iup/:fl»it»ORr,  lorsque  la  loi  péaale  n'en  admet  aucune,  comuu.’ 
pouvant  être  la  haw*  de»  jugement»  en  matirre  rrimioelh’.  • 
(t'omm.  sur  l'art.  60,  n*  91  in  A"'-) 

(d)  Aad.  « La  eomp'M-itê.dit  Itu  TRn,  est  un  acte  acccv«.  re 
d'on  crime  ; IA  où  il  n*y  a pa»  «le  ciimc  principal,  il  ne  peut  y 
avoir  de  eonipliritê  puniisalde.  puisqu'il  oe  peut  y avoir  *1  aulvur 
•cceMoire  d'un  délit,  lorsqu'il  o'y  a point  de  dclil.  Soetusdelirli 
non  inMliçHur  time  auetore  delkti.  - ( Traité  du  droit  erimioel. 
S 1 15.)  Op.  conf.  de  CaeaoT.  sur  l'art.  59,  n"  5.  et  sur  fort  60, 
lU'  11  : de  HoiTAr.l).  p.  975  inflae  et  sqq. 

••  Il  n'est  pourtant  pas  ncceswire  que  Tarie  prînripal  ail  été 
mnrominé,*  s'il  constitue  une  tentative  punissable,  keomplite 
est  pavsiMe  de  la  pi  inc  du  fait  principal.  C*e»l  une  eonicqncnce 
j de  Taisimilation  faite  par  !a  loi  de  ce»  lentatîv*»  avec  le  rnmr 
même.  • Op.  conf.  de  tous  le»  auteur».  Voy.  nolaroment  It  M - 
I TEB,  1er  eit.f  .METtl.iv,  »♦  Ten/alice,  n"6.  p.  IM;  noiTtni». 
p 976,  etc.,  et  svprà  le»  n*»  609  et  610  du  lc»lc.  cl  le»  aulrur» 
cilésaut  notes  de  ces  mimérot. 

(fi)  Arr.  cas».,  8 vendém.an  viii  (Bull.,  n*1®);  I4janv.  1820 
(SiREV,  XX,  1.176  . 29»epl.l'<90  (Siret.XX.  I.4I7). 

(7)  Arr-  cas».,  7 janvier  1809  (SiBKV,  l\,  1,  993). 

A4d-î>aoa  Teupèce  jugée,  le  complice  du  Jcserteiir  avait  com- 
mis un  faux  //our  /drorùer  la  d/iertiun.  et  la  cour  déenle  qu'il 
ne  peut  être  eiercé  de  pourMiiirs  d rutaon  de  ce  faux,  parce 
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Xt.iis  il  est  clair  qu'il  en  serait  autrement  si,  à côté 
du  crime  de  complicité  de  désertion,  s'élevait  un 
autre  crime,  par  exemple  si  cette  désertion  avait  été 
favorisée  par  des  gendarmes  (1),  car  le  fait  principal 
serait  l'abus  fait  par  les  gendarmes  de  leurs  fonc- 
tions. 

69S.  Ainsi , les  témoins  d’un  duel  ne  sont  passi- 
bles d'aucune  peine,  parce  qoe  le  duel , d'apres  nos 
lois,  ne  constitue  ni  un  crime  ni  un  délit  (2). 

Ainsi,  enfin,  le  complice  d'un  suicide  ne  peut  être 
puni,  parce  que  le  suicide  n'est  point  inscrit  parmi 
les  délits  dans  la  loi  pénale  (3);  mais  il  faut  prendre 
garde,  toutefois  ici , qu'on  ne  doit  considérer  comme 
acte  de  complicité  de  suicide  que  l’assistance  donnée 
aux  actes  préparatoires,  comme  le  fait  d'avoir  fourni 
les  armes,  instruments  ou  substances  avec  lesquels  le 
suicide  a pu  s’accomplir.  Car  il  n’y  a suicide  propre- 
ment dit,  que  lorsqu’une  personne  se  donne  a elle- 
même  la  mort.  Mais  l'aclc  par  lequel  on  donne  la 
mort  à une  autre  personne,  même  avec  le  consente- 
ment  de  celle-ci , n’est  plus,  à parler  exactement , un 
acte  de  complicité  de  suicide  (4).  Nous  examinerons, 
au  cbapilrc  de  l'homicidcj  la  qualification  qu'une  telle 
action  doit  recevoir. 


<tu'%{  tt  (rvMMiï  far  Mais  il  faut  rcmaniiicr 

que  cette  dérision  était  liasée  sur  le  texte  m<^mp  de  U loi  d'am- 
nistie dn  S(  floréal , et  sur  un  avis  du  conseil  d'Êlat  du  âü  prai- 
rial an  X (voj.  Parinoi^.,  t'< série,  t.  XI,  p.  193  et  934),  qui  n‘cx- 
eepuient  de  la  faveur  de  l'ainaisLio  que  Ica  ns  dliomicide. 

— Cependant,  depuis,  la  cour  de  rassalion  a di-ridé,  en  prin- 
cipe, que  l'amnistie  qui  couvre  un  criroe  ou  un  délit,  couvre 
autti  le  crime  accessoire,  lorsque  celui-ci  mefonupat  «n  crime 
à part,  lorsque  ce  n'est  qu'uu  élément  constitutif  du  rrime  prîn- 
ci|»l  ; qu'aiosi  l'amnistie  accordée  au  délit  de  désertion  doit  être 
étendue  à un  crime  de  faux,  qui  n'avait  pour  objet  et  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  que  de  soostraire  le  faussaire  au  service  mtli- 
laire;  attendu  que  le  faux,  dans  ce  cas,  a perdu  sa  moralité  cri- 
mioellc,  et  a'e»l  trouvé  réduit  à un  bux  matériel  qui,  ne  pou- 
vant nuire  fc  personne,  n'était  passible  d'iurune  eondamoaiion. 
Arr.  du  10  octobre  1838  (SlBr.v,  XXIII,  1,  333).  ()p.  conf.  de 
A.  MoitlV,  J)iet.,  V*  jimiiûiie,  page  35;  de  .Mkxi.IV,  de 
Droit,  V"  ^mnùtir,  $ 4,  et  IWperl.,  v*  Comptiee,  n*  5;  de  Lk- 
CRtVKKK^u,  t.  IV.  p.  .388. 

(I  ) Arr.  casa.,  10  mai  1811  (SiRKT,  XII,  1, 73). 

Add.  M aux  faux  commis,  dans  le  cas  ci-deMos.-par  un  offi- 
cier de  rélat  rivili  arr.  rasa.,  4 mai  18|0  (SiRRV,  XI,  1,  389}. 
Op.  conf.  d‘A.  VfORlv,  lot.  cil. 

(2j  Add.  Cela  était  admis  à l'époque  où  nos  an  leurs  Arrivaient  : 
ce  chapitre;  mais  ilcqiuis,  la  cour  de  cassation  de  Kranrea, 
comme  ou  sait,  réformé  sa  jiirispitidcnce.  bile  i-oosidèrc  aujour- 
d'hui comme  piiiiissahles  le  meurtre  et  les  hlessurei  hiilos  en 
duel  ; et  elle  reoardo  comme  nmplieft  les  témoins  et  ceux  qui 
ont  prêté  les  armes  du  duel , uchanl  qu’elles  devaient  j servir. 
Voy.,  oolaniment.arTA'ls  deslâ  et  33  décembre  1837  (SiR.  V IM.., 
XWVIII,  1,  1 aqq.).  Voy.  aussi  sur  cette  question,  qui,  en  Bel- 
gique, ii'oITrc  plus  qu'uD  inlért-t  httloriquc,  .lloiil)i , DieL 
dêdroit  crim.,  x*  Duel,  et  nos  auteurs,  m/’ni,  cbap.  XLIil,  sec- 
tion IV. 

— La  loi  bel|pi  dg  8 janvier  1841  réputé  compilera  des  délits 
commis  en  duel  : ceux  qui,  par  dons,  menaces,  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir,  machinations  on  artifices  coupables,  ont  provoqué 
à les  commettre.  I.es  complices  sont  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs.  Les  témoins  ne  sont  répoU$  ampiiefi  qoe  lorsqu’ils 
SC  trouvent  «Uns  l'uii  des  cas  ci-dessus  indiqués;  s'ils  ne  sont 
pas  rompt ices,  ils  curourcnl  une  pciue  moindre  (voy.  art.  7 et  8). 

{3}  Arr.  eau.,  37  janvier  1815  (SlREt,  XV,  1,317).  11  donne  à 
cet  arrêt  la  date  du  37  avril  1815. 

Add.  Qp.  conf.  de  tous  les  auteur*.  LeCRAVERExd,  1. 1, 
p.  134,  not.i  CABXOT,aur  l'art.  50,  n>5i  ItOUtCUlfiXOV,  ünd., 
vli  lUcTER,  S 114,  etc. 

— Il  en  serait  de  mémo  au  cas  de  •uboroatioa  de  ténoini,  ai 
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4>99.  Toutefois,  si  l'exislcncc  da  fait  princiiial  est 
necessaire  pour  la  poursuite  des  complices,  il  iiii- 
porle  peu  que  l'auteur  do  ce  fait  soit  inconnu  ou 
absent;  il  suffit  que  le  crime  soit  constant.  La  fuilc 
des  auteurs  principaux  ne  peut  assurer  l'impunité  do 
leurs  complices  (S);  il  en  serait  de  même  s’ils  claicnt 
décédés  avant  les  poursuites,  car  ce  décès  ne  saurait 
profiter  aux  complices  et  anéantir  l’action  publique  k 
leur  égard  (6). 

700.  Si  l’auteur  principal  n'est  pas  poursuivi,  soit 
à raison  de  sa  bonne  foi,  .soit  à raison  de  quelque  pri- 
vilège personnel , l’action  publique  peut-elle  se  diri- 
ger néanmoins  contre  les  complices?  L’affirmaliro 
est  évidente,  pourvu  que  le  motif  d'excuse  soit  pure- 
ment personnel,  et  que  le  fait  nialériel  du  crinio 
principal  ne  cesse  pas  de  subsister  (7).  Ainsi,  les 
complices  d'un  vol  commis  par  un  dis  è son  père, 
quoique  le  vol  soit  couvert  du  voile  de  la  loi , ne  se- 
raient pas  moins  tenus  des  peines  de  vol,  s'ils  on 
avaient  profité  (8).  C'était  aussi  la  décision  d'DIpien  : 
tf  ltemplacuit,eutnj  qui  filiOf  vel  serro,  tel  uxori 
opem  fertj  furium  facicntihu$j  furti  fenen,  quamvis 
ipti  fUrti  acft'ofie  «on  conreniantur  (9).  » £l  c’est 
par  suite  du  même  principe  qu'il  a clé  juge  que  le 


le  faux  témoignaije  u'avait  été  ni  porté,  ni  tenU,-  altcmlu  que  U 
aiibnrualiou  ilani  ce  cax  n'cxl  qu'uuu  êimpte  proroentitm,  une 
(eitUilite  de  eomplieifé , et  qu’il  n'y  a de  complicité  criminelle 
que  celle  qui  est  suivie  de  la  coosommatioa  du  crime  ou  au 
moins  de  la  IrnUtive.  Arr.  cas*.,  2.3  vend,  an  viii , 9 mars  160U , 
4 décembre  1813,  16  novembre  1831  (D.\l.l.OZ,  VI,  354  sqq.,  et 
SiREV,  XXII,  1,  53).  Op.  conf.  de  Carsot,  sub  art.  59,  n*  6. 

(4)  Ait.  cm*.,  16  novembre  1827  (StRET,  XXVIH,  1,  135). 

Add.  Voyex , sur  ectle  question,  infrd,  le  citap.  XLIII,  sec- 
tion IV. 

(Il)  Arr.  caM..  19  août  1819  (SiREV,  XX,  1,  33);  13  août  1899 
{Journal  de  droit  erim.,  1839,  p.  329). 

.\dd . Arr.  crm.,  6 mars  1813  et  8 avril  1813,  cités  par  IlOf  r- 
CtTCAOV,  art.  59,  n*  5;  31  septembre  1834  (81R.Y1I.1..,  XXXV, 
1,  136),  Op.  conf.  de  llOlRGl  ICXOA, /oc.  cff.;  JeCtRXOT.Aid., 
n>  9 : • Mais  il  faudrait  alors,  dit  ce  dernier,  que  dans  le  proi-és 
fait  au  complice , le  jury  fût  interrogé  sur  le  point  do  savoir  si 
le  crime  serait  coRs/on/,  et  que  retle  question  fût  répondue  o/^r- 
iRo/irrincn/,  )>our  autoriser  la  condamnation  de  l'acciiié;  car  il 
ne  peut  y avoir  «le  roinpiieilé  punitinblr,  qu'autant  qu’il  y a eu 
crime  commit  ou  tenté  tU  mmmc//rv.  « 

• — Cesl.  comme  le  dit  aiiHsi  K tt  Trn  (j  135),  que  les  coaiplim 
ne  sont  point  punis  par  voie  ntlaidûiire.  Le  fait  de  coniplirilé  c%l 
incriminé  jiar  liiî-méme  . pourvu  qu'il  se  rallsrlir  d un  fait  in- 
criminé par  la  loi  pénale.  ■ Voy.  aussi,  dans  ce  sens,  UoiTARU, 
p.  378  sqq.;  Lixn  \\  EtiEAIi,  t.  I,  p.  151. 

(C)  Arr.  cass.,  4 juin  1835  {Dull , n"  332'. 

Add.  1 décembre  182.5,  cité  par  ISOttita  IRXOX,  uét  lu/rni. 
Op.  tonf.  des  auteurs  cités  ri-dcasns,  et  «le  3If.RI.iv,  Çuett.  de 
droit,  V"  Supprniiim  de  titre,  J 1,  (t.  XV,  p.  213)  Cl  Jtép.,  v*  Cum- 
ptiec,  n°  3.  et  tltcroqueric,  ir  13  ; deLEGRWFRFNir,  1. 1,  p.  119, 
«t  arr.  du  15  mars  1816,  cité  |>ar  lui  ; .VIA-SHAIII  u , Manuel  dm 
procureur  du  roi,  t.  II,  p 80. 

(7)  Arr.  CMS.,  34  avril  1813  (Siii>:y,  XII,  1,  399). 

.\dd.  Op.  conf.  des  auteurs  cités,  et  IAaiter,  $ 1 tC. 

• — Ainsi,  dilCARAOT,  le  complice  peut  être  puni  lorsque  l'ac- 
cusé principal.  Agé  de  moins  de  suite  ans,  a été  déclaré  avoir  agi 
sans  discernement.  » (Arr.  du  3 décembre  1813  et  18  oct.  1813, 
cités  par  lui,  sub  art.  59,  n*  8.) 

(B)  Arr.  eau.,  15  avril  1825  |Hirk\.  XXVI.  1,  253). 

.\dd.  Mats  la  complictlc  su  dcterminc,  dans  ce  cas,  par  dea 
circoostanccs  particulières,  conformément  à l'art.  380  du  codo 
penal.  Voy.  l'arréi  cité,  cl  infrd,  cbap.  LIX.  Op.  conf.  de  ItAt  - 
TER,  S it6. 

(U)  L.  36,  S I,  ff.  de  fmnit  (XLVIl,  3);  l.  5t,  eod. 

Add.  Cela  était  également  admis  dans  l’ancienne  jarispru- 
dencc  française.  Voy.  .VerliI,  Répart.,  x*  Comptiec,  s*  6. 
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complice  de  rcnlèTement  d'onc  mineure  âgée  de 
moins  de  seiie  ans  pcul  être  l'objet  d'une  poursuite 
criminelle,  quoique  te  ravisseur  soit  â l'abri  de  celte 
poursuite  par  son  mariage  avec  celle  dernière  (1). 

TOf . Hais  si  l'auteur  principal,  mis  en  cause  avec 
les  complices,  a été  déclaré  non  coupable,  ceux-ci 
peuvent-ils  être  condamnés?  Celte  question  déliraic 
semble  devoir  se  résoudre  par  une  distinction.  Si  l'ac- 
quiltuTncnl  de  l'auteur  principal  est  motivé  sur  sa 
bonne  foi , sur  son  ignorance  du  crime  dont  il  n'était 
qu’un  inslrumcnl,  il  est  évident  que  le  bénéfice  de 
cette  exception  toute  personnelle  ne  peut  s'étendre 
au  prévenu  de  complicité.  Aussi  la  cour  de  cassation 
a-t-elle  jugé , et  avec  raison  , dans  le  cas  de  faux  en 
écrilare  authentique,  que  la  non-culpabilité  du  no* 
taire  n'empècbanl  pas  le  fait  matériel  d'exister,  son 
acquittement  n'éUit  pas  un  obstacle  à la  punition 
des  complices  (3).  Toutefois,  ajoutons,  que  si  le  faux 
avait  été  commis  par  supposition  de  personnes  cl  â 
l'insu  du  notaire,  ce  crime  ne  constituerait  plus  un 
acte  de  complicité  du  faux  eu  écriture  publique,  mais 
un  crime  principal  cl  distinct  que  l'art.  147  du  code 
énal  punit  d'une  peine  inférieure.  Celte  ciccption  a 
lé  consacrée  pv  plusieurs  arrêts  (5). 

703.  Hais  si  l’acquittement,  au  contraire,  est  mo> 
tivé  sur  ce  qu'il  n'y  a pas  de  crime,  sur  ce  que  l’accu* 
sation  est  dénuée  üo  lunitetnenl,  il  serait  contradic- 
toire de  condamner  les  conipliees.  ^ous  citerons  un 
arrêt  de  ta  cour  de  c.issaliun  qui  a consacré  cette 
distinction.  Ilans  l'espèce  de  cct  arrêt,  un  huissier 
signataire  d'un  exploit  argué  de  faux  avait  été  déclaré 
non  coupable  ; mais  un  prétendu  complice  de  cet 
acte  avait  été  condamné.  Celle  cour  déclara  que  Tac- 
quiUemeut  de  ce  dernier  était  de  plein  droit,  parce 
que  le  faux  n'ayant  pu  être  commis  que  par  l'oUicier 
ministériel  dans  l’exploit , la  déclaration  de  non-cul- 
pabilité équivalait  à la  déclaration  de  noii-exislence 
du  fait  (4). 

900.  La  même  distinction  doit  encore  être  invo- 
quée dans  le  cas  d’absolution  de  l'auteur  principal. 
« Celui  qui  provoquerait , a dit  Merlin  (9) , un  enfant 
ou  un  fou  à commettre  un  homicide,  ne  pourrait  pro- 1 


(1  ) Arrêt  de  la  coer  d'aiwci  do  U Soi  oc,  du  S6  mu*  1S54 
($1R.  VlLL.,  XXXIV,  3,  976). 

(i)  Arr.  caH.,  34  avril  1819  (8lRl:v,  XII,  1,  399)i  93  anil 
1813(8ia£¥,  Xlil,  1, 84B){  17  juillet  1835  (8iR.  > ill.,XXXV, 
1,791). 

Am.  3 «eptoDbrfi  1819(Sirby,  XIII,  1, 153).  Op.  œuf.  de 
LBCRAVKRtao , 1. 1,  p.  149 MK]. i de  Mesua,  Ap-,  v*>'aw, 
•ecl.  I . S 34  i de  AâlTBR,  S tl3i  de  BotUCllCXOX,  art.  59, 
e*S. 

(3)  Arr.  eu».,  91  jnUtet  1814  et  9-f  aTril  1818  (OaIXOz,  VI, 
150). 

Add.  Un  acevad  peel-U  être  coodanaé  cenaie  eoMpUw  d‘un 
délit,  lanqae  l'acciud  principal  a été  aequiltè?  La  cour  de  cai- 
ulioB  a plaaicur*  foi»  décidé  raSnDaliv»,  alloAdn  qae  Tacqait- 
tement,  dan»  ce  ca«,  ri'etoftorlc  pa»  la  preuve  que  le  délit  n’a  pai 
été  oommi»;  qn’U  suffit,  quant  au  complice,  que  ta  déciaraUon 
du  jury  eontUite  tufi*ammeni  Vexùteneê  du  détü.  Arr.  cas»,  des 
17  aoAt  1811  (8irbv,  Xll,  I,  36)«  14  janvier  1890  (ÜMXOï.  VI, 
133):  S dée.1836  (Su.Vii.1..,  XXXVlii.l,  89);  SOaeOt  1830 
(Oit,  VtU-,  XXXIX,  1,  874).  Dana  l'upèoc  de  ce  deroier  arrêt 
il  s'agiiMil  d'un  délit  de  presse.  10  décembre  1836  (SlR.  VlIX., 
XXXVII,  1.  8S0)  { 5 man  1841  (Oit.  ViLL..  XLI,  1, 198). 

a Lu  daua  r^ouu  dn  jury  n’offi-ent  aoenne  eontradJeÜon 
dans  ca  eu , dit  BotTAtO  | car  U ut  tr*»-poiaibla  qu'il  ait  rc- 
0irdé  coasa»  l'accompUssemotsl  dû  fait,  son  caraefora 

criminel,  mais  non  pas  rimputaiion  physique  ou  mernlc  de  ce 
fait  à raccuiê  prind^.  > (P.  979  aqq.) 

La  quastiaa,  da  retâa,  est  rêulM  an  ca  eeu  par  faut  tes  lu- 
tearv  ù-àmm»  esté*.  Da  là  la  eaaeéquaace  que , loraque  deux 


filer  de  l'absolution  prononcée  en  faveur  de  celui-ci.  ■ 
Cela  est  évident,  et  il  a été  reconnu  aussi , avec  rai- 
son, que  si  l'absolution  est  motivée  sur  ce  que  l’au- 
teur ii'a  agi  qu'avec  imprudence , le  complice  peut 
néanmoins  être  atteint  par  la  peine , s’il  a aidé , as- 
sisté, ou  provoqué  l'action  dans  le  dessein  de  nuire  (C). 
Hais  si  l'auteur  principal  n'a  clé  absous  que  parce 
ue  le  fait  poursuivi,  quoique  répréhensible  aux  yeux 
e la  morale,  ne  coosliluc  ni  crime  ni  délit,  il  est  vi- 
.sibte  qu'aucune  poursuite , qu’aucune  peine  ne  pour- 
raient être  maintenues  à l'égard  des  complices  d'un 
tel  fait. 

704.  J.,a  troisième  règle  de  la  complicité  est  rela- 
tive à l'application  de  la  peine  cl  sc  trouve  textuelle- 
ment dans  l’article  39  : c'est  que  les  complices  sont 
punis  des  mémos  peines  que  les  auteurs  principaux. 
Il  s'agit  moins  ici  de  tirer  de  faciles  conséquences  de 
celte  règle  générale  que  d'en  expliquer  le  sens  et  U 
l>orléc. 

llcmarquons,  d'abord,  que  le  principe  qui  est  de- 
meuré rigoureusement  inscrit  dans  notre  code , n'a 
plus  les  mêmes  elTets  qu'il  avait  autrefois.  Si  le  légis- 
lateur, en  premier  lieu , a prescrit  les  méiwea  peine» 
pour  les  auteurs  et  les  complices,  il  n’a  voulu  parler 
que  du  même  gtnre  de  peines,  et  non  de  peines  de  la 
mémo  durée;  aussi  la  jurisprudence  n'a-t-iHIe  pomt 
hésité  à reconnaître  que  la  peine  imposée  au  complice 
1)001  être  plus  longue  que  celle  encourue  par  l'auteur 
du  crime  (7).  Hais  aujourd'hui,  cl  depuis  le  syslémo 
des  circonstances  altéiiuaDlcs,  ce  n'est  plus  le  loémt 
genre  de  peines  qui  s'applique  à l'uu  et  à l'autro; 
deux  degrés  dans  l'cchellc  pénale  peuvent  les  sépa- 
rer; l’un  peut  être  puni  des  travaux  forcés,  l'autre 
d’un  simple  emprisonoement  correctionnel  (8),  Nous 
avons  dit  plus  haut  que  celle  disUnoe  qui  l’éttuad 
entre  les  auteurs  et  les  complices  d'un  crime  nous 
semblait  devoir  être  mesurée,  non  par  le  jury,  mais 
par  le  législateur  lui-oiéme.  Ce  que  nous  voulons  con- 
stater en  ce  moment,  c’est  que  la  règle  de  l’art.  39, 
pureroeui  nominale,  n’cet  plus  rigoureusemeDt  exé- 
cutée dans  le  pratique. 

764.  Cependant  il  est  toujours  important  de  con- 


individui  sont  accusé»,  l'iiD  conme  aufoar,  l'aolra  canaa  com- 
plice «l'un  délit,  U dcclaratîoB  que  le  premiev  o'ect  poial  cou- 
pable, BC  diipeoM  poiat  le  jury  ^ l’expbquer  sur  la  culpabililc 
du  complice.  Arr.  eau.,  97  Biai  184X1  (l>Al.l.oz,  VI,  931). 

(4)  Arr.  eau.,  8 vendem.  an  viii  (DaI.i.OX,  VI,  830). 

A«M.  Op.  ooaf.  de  BallOb,  motivée  par  le»  même»  raitoni: 
foo.  eit.,  noie  1.  Voy.  M/rd,  le  cbap.  XXlll,  Du  feux  ce  (cri- 
turta  pulAiquta. 

(U)  Queai.  da  droit,  v«  Suppruaitm  da  lilrv,  S 1,  (leae  XV, 
p.  918  *qq). 

(G)  Arr.  CBM.,  90  fructidor  an  xti,  rapporté  par  UttLlt,  foc. 
cü-i  13  ceptembre  1819  (Dam.of,  VI,  949). 

(7)  Arr.  ca»».,  9 jnilict  1813  (Girkv,  XVII,  1,  99),  et  t février 
1815(Siiuit,  XV.  1, 149):  Bvi.lob,  VI,  966. 

AdU.  B.tlTtt  u’aiimat  pa»  l*opiaioa  cMMtCfve  par  ce»  ar- 
rêt» s ■ Le  principal  auteur,  dit-il,  ne  peut  être  condamné  A oe 
«lepê  de  peino  meiatlre  que  te  complice,  puîatpte  c’eat  la  prÎBO 
du  priacipai  coupable  qui  aert  id  do  point  do  ooinparaùoe.  • 
(S  199  m /Im.) 

BüotfiUftuoa  et  Camot  »e  boreoBt  A rapporter  la  jom- 
prudoBoe  »ar  calte  queolian. 

— Le  complice  eat  Wyeimant  paaaible  d'ono  peine  plu»  forte 
<{ue  ocllo  laHigée  à l'auteBr  priacipai,  lorsque  la  juvy  a déclaré 
en  faveur  da  oelui-ci  un  fait  d'excu»e;  |Mr  exemple,  «laus  les  cas 
des  article»  336  et  67  du  code  péoai.  R-tl  TMt,  S 114:  Caruot, 
»ur  l'art.  59,  n»  8 { Hoitard,  p.  977,  et  ué»êralenia«t  tou»  ka 
consDcnUUnn  do  e«Kie. 

(G)  Add.  Il  en  est  de  même  en  Bolgiqoe,  laitqu'U  7 • fiCl 
d'appliquer  ia*  arrêtêi  de  iM4  et  de  1916. 
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natlre  quelle  est  la  peine  qui  menace  et  peut  .lUcindrc 
encore  les  corapitces,  dans  le  cas  où  iiuile  déclaration 
de  circonstances  atténuantes  nVst  faite  en  leur  faTCur. 
L’art.  SO  les  punit  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
memes;  quelle  est  la  valeur  de  ces  mots?  I.cs  com- 
plices solU-ils  responsables  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  ont  accompagné  le  crime  et  qu’ils  ont 
ignorées?  Doivcnl-its  supporter  l'aggravation  qui 
frappe  l’auteur  principal , par  suite  d’une  qualité  pu- 
rement personnelle?  Ne  doivent-ils,  au  contraire, 
être  atteints  que  do  la  seule  peine  que  U loi  a dé- 
cernée contre  le  crime  auquel  ils  ont  participé? 

Pour  arriver  à ta  solution  de  ces  questions,  il  nous 
semble  qu’il  faut  distinguer  si  les  circonstances  ag- 
gravantes sont  intrinsèques  ou  cxlrinsêques  au  crime; 
c’est-à-dire,  si  elles  font  partie  du  crime  lui-métuc, 
ou  si  elles  dérivent  au  contraire  de  la  qualité  person- 
nelle de  l'un  des  auteurs  priocipaux. 

706.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  la  ju- 
risprudence ne  déclarait  les  complices  passibles  de  la 
peine,  qu’autant  qu'ils  avaient  connu  les  cxrcomtan- 
ces  inlrlnsèqutH  du  crime  qui  pouvaient  motiver  une 
«iggravalion.  Ainsi  le  complice  d'un  assassinai  n’en- 
cuurait  la  peine  de  mort  que  dans  le  seul  cas  où  la 
question  de  la  préméditation  avait  été  résolue  par- 
Uculicrement  contre  lui  (1).  Celle  jurisprudence  ne 
s'est  point  maintenue  sous  le  code  de  1810.  La  cour 
do  cassation  a consUminent  Jugé,  depuis  ia  promul- 
gation de  ce  code,  que  la  même  p<-inc  doit  frapper  et 
les  auteurs  du  crime  et  leurs  complices,  encore  bien 
qu'il  soit  reconnu  que  ces  derniers  n’ont  point  par- 
ticipé aux  cireonslaiiccs  aggravantes  du  crime,  et 
même  qu'ils  les  ont  ignorées.  Les  principaux  motifs 
de  ces  arrêts  sont  : que  l'art.  89  est  général  et  ne  fait 
point  dépendre  son  application  de  la  participation 
qu'aurait  eue  le  complice  aux  circonstances  aggra- 
T.intc8  du  fait  principal  j que  l’article  63  ne  permet , 
d’ailleurs,  de  modifier  la  peine,  lorsque  les  complices 
n’ont  point  eu  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vantes. que  dans  le  seul  cas  du  recelé  (â). 

707.  Quelques  criminalistes  ont  attaqué  celle  ju- 
risprudence ; on  a dit  : L'art.  GO  ne  déclare  complices 
que  ceux  qui,  avec  connaissance,  ont  aidé  ou  assiste 
l’auteur  de  l'action.  « Or,  esl-cc  avoir  connaissance 


( I)  Arr.  cais.,  17  [>luf!6se  an  n , 18  vcnJt'm.  an  t,  99  œriti- 
der  an  xm,  et  20  nov.lOOtt  {D  VI.I.O£,  VI,  SC7  et  ISdcccm- 
bre180B(.SiRKT,IX,  1.40S). 

Am.  Qué$tim  tpMaU  de  prém^itation.  — Celui  qui,  tans 
prém/diMion,  aurait  aiil^  A comncltrc  un  homicide  prémcilité 
par  le  principal  auteur  de  ce  eriinp,  pourrait-il  iHre  puni  comme 
Bssaaiin,  ou  aenlement  comme  auteur  d’us  homicide  volontaire? 
Non,  dit  CvRJVOT  (»ur  l'article  59,  n*  13),  car  la  prt’uvêdilation 
ii'ctt  pas  une  simple  circonstance  aggravante  du  crime  : elle  est 
tellement  râAri'CAle  au  crime  mtmc,  qu'il  ne  peut  y avoir  assas- 
aiual,  qu1l  n'j'  ait  préméditation;  d'oà  suit  que  la  préméditation 
doit  être  déclarée  à la  charge  du  eompliee,  comme  elle  a dâ  l'étrc 
A l'égard  do  l'auteur  du  crime,  pour  que  la  pciae  de  l'assaisiiial 
paisae  lui  être  appliquée  ; tic  jugé  le  28  novembre  1806  et  15 
cembreWld;  nuis  il  fut  jugé,  le  20  juin  1814,  que  l'on  peut  faire 
résulter  la  prcmcditalioii  de  la  di^laratiou  faîte  par  le  jury,  <le 
eirconataoecs  telles  qu'elles  la  font  ndeettairement  supposer.* 

« Je  scraia  aussi  disposé,  dit  Dai.l.OX  (VI,  265),  A penser,  avec 
Gernet,  que  la  préméditation  n'est  pas  une  simple  aggravation 
de  meurtre,  mais  bien  l'élément  essentiellement  constitutif  d'un 
autre  erime,  du  crime  d'assassinat,  tel  qn'il  est  dcHni  par  l'ar- 
Üclet96  du  code  pénal.  Mais  ceCle  doctrine  est  comballue  par 
Il  jurisprudence  ; fai  conr  de  cassation  ne  considère  la  préœcdi- 
lalien  que  comme  une  simple  circonstance  aggravaule  du 
urartre,  et  juge  ceortammeut  qu'encorc  bien  i|Uc  celte  circon- 
•taace  q'aîI  ôte  décloréo  coalrc  laccusv  qu'A  la  majorité  de  sept 


d'une  action,  que  d'en  ignorer  les  plus  graves  cir- 
constances? £sl-ce  agir  avec  connaissance,  que  do 
participer  par  une  telle  cumplicilé  à un  crime,  lors- 
qu'on a la  ferme  conviction  qu'on  ne  participe  qu'à 
un  délit.  Pour  la  complicité,  comme  pour  tout  .autre 
fait  punissable,  ce  n'est  pas  ia  niatcrialitc  de  raclion, 
c'est  sa  looralilc  qu'il  faut  apprécier  (3).  » Enün,  il 
est  cerlaio  que  le  défaut  de  connaissance  absolue  en- 
lève toute  culpabilité  : ainsi,  l'action  d'avoir  fait  io 
guet  pendant  la  consommation  d'un  vol  cesse  ü'élre 
punissable,  si  le  jury  déclare  que  l’accusé  n’a  point 
connu  qu’il  se  commettait  un  vol  pendant  qu’il  fai- 
sait sentinelle  (<f).  Il  semble  donc  rationnel  que  le  dé- 
faut de  connaissance  partielle  de  certaines  circon- 
stances qui  aggravent  la  criminalité  du  fait  principal, 
atlémic  la  culpabilité  des  complices. 

70H.  Nous  voudrions  pouvoir  adopter  celte  inter- 
prétation , entièrement  conforme  à la  lli4H>rlc  que 
nous  avons  développée  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre; elle  s'appuie  sur  ce  principe  foiidamenlal  de 
toute  justice  répressive,  que  la  peine  doit  cire  pru- 
porlionnée  à la  gravité  du  délit.  Mais  le  texte  du  code 
permet-il  do  raccucillir?  Scs  termes  sont  précis  : Le» 
complice»  teront  puni»  de  la  même  peina  que  le»  au- 
ieurs.  On  objecte  qu’il  n'y  a de  complices  par  assis- 
tance que  ceux  qui  ont  agi  arec  connaiajance.  Hais 
que  veulent  dire  ces  dernières  expressions?  Que  les 
complices  ont  dû  connaître  te  but  et  la  nature  de 
l’artiori  à laquelle  ils  ont  participé.  Mais  la  loi  a-t-etta 
exigé  qu’ils  aient  été  informés  de  toutes  les  circon- 
stances du  crime  pour  en  mériter  la  peine?  Les  ter- 
mes de  la  lot  ne  permettent  point  cette  distinction,  et 
il  siidil  que  l'article  63  l’ait  formellement  autorisée 
vis-à-vis  des  complices  par  recelé,  pour  qu'elle  soit 
implicitement  repoussée  à l'égard  des  autres  com- 
plices. Tel  est  aussi  le  véritable  esprit  du  code. 
» Quand  la  peine,  disait  Target,  dont  nous  avons 
déjà  cite  les  paroles,  serait  portée  à la  plus  grande 
rigueur  par  l'eflct  des  circonstances  aggravantes,  il 
parait  juste  que  ccl  accroissement  de  sévérité  frappe 
tous  ceux  qui,  ayant  préparé,  aidé  ou  favorise  le 
crime , se  sont  soumis  à toutes  les  chances  des  evé- 
nements,  et  ont  consenti  à toutes  les  suites  du 
crime  (3). 


volt  conirp  cinq,  ia  {«inc  ca|>iUlc  «loil  être  prononcée,  «iniqtie 
la  cour  il’atiite»  délibère,  romnic  elle  devrait  le  faire,  d'après 
i'arl.35I  du  code  d'instruction  criminrlk-,  s'il  s'agissait  de  l'objet 
principal  de  l'accusation.  La  cour  suprêtoc  u'aurail  donc  pu 
rendre  l'arrêt  du  15  dect-mhre  18IS,  que  cite  Carnot,  sans  se 
RH'tire  en  oontradirlion  ouverte  avec  sa  pro|>re  juri«<|>rudcnce. 
Mail  cet  arrêt  n'existe  |Uis;  du  moins  tous  les  efforts  que  nous 
avons  faits  pour  Io  derouvrtr  ont  été  infrucliieut.  • 

Ilot  net  tcxo\.  J«r»prwdrnrr(subarl.G0,R*5}.cilo  un  arrêt 
du  l'r  février  1816,  dans  l'espèce  duquel  la  quetliun  de  prémé- 
ditation n'avait  |>a»  été  posée  A IV-gard  du  complice.  LMiit.tVR- 
RRVli  en  cite  un  du  2U  janvier  1814,  rendu  dans  le  même  sens. 
Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  ce  dernier  arrêt,  la  déclaration 
du  jury  établissait,  comme  le  dit  la  cour  de  cassation,  implicUe- 
mrnt,  mnù  neeeitatremenl,  que  Ici  faiU  de  eompticH<‘  avaieni  eu 
lieu  atee  premilHUalion.  C’est  le  mémo  arrêt  que  CuiXOT  cite, 
avec  la  date  du  20  juin  1814.  Il  est  rapjK>rté  dans  MlBCl,  XV, 
1,34. 

{i)  Arr.  rats.,  17  juillet  et  26  dé-c.  1619  (DtM.OZ,  VI,  372,  cl 
Slits:Y,  XIII,  1,97):  12 août  1813  et  96  novembre  1812, cités  |*ar 
Koi  net  ICVnv.  Juritprudence,  sur  l'art.  59,  n^  1. 

(3)  De  .Itoi.ÈMvâ , De  l'humantU  duna  ta  Ivit  eriminelUt, 
p.  545  sqq. 

(A)  Arr.  cass.,  4 mai  1827  (Bul/.,  n*  lit). 

(if)  Voy.  tuprà,  n*  665. 

Am.  Op.  conf.  de  DallOZ)  VI,  965,  « La  ditpcMÜon  Ja  Ia 
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709.  Mais  laqurslion  nous  paraît  toute  dUTéreute. 
lors>quc  l'aggravation  prend  sa  source  dans  une  circon- 
slancc.  pour  ainsi  dire,  cririntèque  au  faiij  (elle  que 
la  qunliiê  de  père , de  Ois,  de  tuteur,  de  domestique 
ou  de  fonclionrtaire,  qui  peut  appartenir  ù l'auteur 
principal.  La  cour  de  cassation  a maintenu  dans  cette 
iiypulhèse  , comme  dans  la  première,  une  règle  uni- 
forme : c’est  que  l'aggravation  de  peine  qui  résulte 
de  in  qualité  de  l'un  des  cumpHcos  doit  s'étendre  sur 
tous  ; ainsi , cl  d'après  cette  jurisprudence,  les  com- 
plices d'un  vol  dont  l'un  des  auteurs  est  domestique 
sont  punis  de  la  peine  infligée  au  rlornestiquc  inti- 
dèlc  (I);  le  faux  commis  en  écriture  authentique, 
avec  le  concours  d'un  rottetionnaire , entraîne  sur 
tous  les  complices  ta  {>cine  portée  par  In  loi  contre  ce 
seul  fonctionnaire  (2):  ceux  qui  ont  aidé  un  père  ou 
line  mère  dans  les  faits  qui  ont  facilité  un  attentat 
.nux  imeurs  sur  U |>crsoiine  de  leur  tille,  partagent  la 
peine  qui  atteint  dans  ce  cas  les  parents  (3);  enfin, 


loi  pi-ut  sembler  r^umi^o,  tnAÎi  on  conçoit  la  sévérité  du 
léfpsIatrHr  S l'égard  des  complices,  quand  on  roDsidén:  qu'un 
(jraïul  nombre  de  crimes  ne  doivciil  leur  consommation  qu'è  la 
l'ompUrilé.  > Ifoi  noi  lovov.  dunxprudrncr,  sub  art.  59,  a”  1; 
OuiVVT,  sftjc/..  n”  tii  It.VI  TER,  $ 119  : a |.or»|uc  le  teste  de  la 
loi  est  formel,  dit  ce  dernier,  cl  que . surabondamment,  il  j>cul 
rc  î%uiifurT  par  l'esprit  de  U loi , il  n'est  pas  permit  de  reriilcr 
(levaiit  son  applicaduii  littérale:  ici  on  le  doit  d'autant  uioina. 
qu’avec  l'0|Nnion  contraire  on  tomberait  dans  l'altsurde  ; car  il 
en  rétullerait  que,  la  |H'inc  |>«rlvc  contre  le  |iriuci|»al  coupable 
ne  (>ou>ant  être  indifiée  au  i-onipllcc,  aucune  autre  {leioc  ne  le 
pourrait  à cause  de  rai  l.  4 du  code.  « 

— • Pc  quelle  nature,  demande  Itorr  tr.l>,  est  la  cnnNaiaiancr, 
la  acicnce  eaigie  |ar  les  JC  9 et  3 de  l’art.  Oü,  pour  enlratncr  la 
cnmplicilé?  ^'e9^il  queslioti  dans  res  drux  testes  que  de  b eon-  > 
n.vissHiirc  par  le  runiplû  i*  du  jirojet  eonctrrlé  d'un  fait  coupable 
qii(’lrtiiti|m' ? Ou  bien,  fautdl  aussi  que  celte  ronnaisvaurc  ait 
enmpris,  ait  embiassé  tous  les  faits  ocressoires  qui  sont  venus 
aiijmcntcr,  grossir,  aggraver  la  rnlpabiiité  de  l'auteur  du  fuit?... 
I.D  cour  de  cassation,  nppliquaut  ici  (a  ieitre  del'nrt.  50,  a décidé 
que.  par  cria  seul  que  le  complice  avait  eu  connaissance  qu'il 
|iariictpail  k un  acte  coupable,  toutes  les  rooséquenccs,  toutes 
les  cireonslancri  dont  cet  acte  s'aggravait  ilevaiciil  retomber  cl 
{lesrrsiir  ta  tête...  Peut-être  celte  jurisprudence  rst-elle,  au  fond, 
l’cipression  réelle,  etuiclc  de  la  vokmlé  du  législateur.  L'art.  63 
lut  donne,  en  effet,  un  appui,  un  argiimcul  auquel  il  est  diffleilc 
de  n'pondrc.  Cepeodant,  a'il  est  vrai  que  celte  jurisprudence 
suit  rédiement  conformo  à l'esprit  do  la  loi,  tout  ce  qit*îl  faut  en 
conclure  , c'est  que  le  bbtne  doit  rcinoalcr  ici  plus  haut  que  la 
jurisprvdcnee,  qu'il  doit  aller  frapper  le  législateur  lui-mémc. 
S'il  est  iiidist>eDsablc,  pour  constituer  la  complicité,  qu'il  y ait 
«'Oitnaissancede  la  pari  du  complice,  j'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  pourquoi  celto  conoaitsaucc,  absolument  caigee  pour  Ici  faits 
qui  constituent  la  pénalité,  n'est  pu  également  nécessaire,  éga- 
lement indispensable  pour  les  faits  qui  l'aggravent.  Ainsi,  on  est 
parfaitement  d'accord,  cl  la  loi  est  formelle  à cet  égard,  que  celui 
qui  a fait  ia  gard<%l«  guet, crojani  aider  par  là  kuii  fait  que  la  loi 
pénale  ne  frap|iait  juis,  croyant  aider,  parcscmple,  h uu  evudex- 
vuus,  et  qui  aura  par  celle  assistance  facilité  nu  vol  commis  à 
son  insu,  il  est  certain  que  rclubU  n'est  atteint  d'aucune  espèce 
«le  peine;  il  a cru  aider  à un  fait  que  la  loi  |M.'nalc  ne  frappait  |ias: 
aucune  loi,  aucune  |>cine  ne  ]>cut  l'allcindre.  Pourquoi  donc  en 
serait-il  autrement  s5l  a cru  aider  k un  fait  que  la  loi  punissait 
comme  délit,  et  qu'en  réalité  ce  hit,  k son  insu,  ail  revêtu  le 
caractère  de  crime?  l'ne  fois  dans  ccUc  route,  il  est  di/Rcile  do 
s'arrêter.  Par  exemple,  s’il  est  vrai  de  dire,  coniinc  peutdHre  la 
loi  l'a  entendu,  que  la  simple  connaissance  du  fait  originaire,  du 
fiiil  primitif,  rond  le  complice  responsable  de  tous  les  actes  qui 
l'ont  aggravé,  il  faudra  dire  que  celui  qui  a prêté  une  arme,  un 
béton,  |»ar  evcraplo,  k nn  homme  qui  voulait  battre  son  ennemi 
dons  un  giwt-apcos,  il  faudra  dire  que  celui  qui  a prêté  le  béton, 


les  complices  du  flis  qui  a tué  son  pire  sont  punis  dé 
la  peine  <lcs  parricides  (f). 

710.  Une  jurisprudence  aussi  inflexible,  une  règle 
aussi  rigoureuse  ne  |>culsc  juslificrqucpar  le  texte  for- 
mel de  la  loi.  Mais  ce  texte  ne  soulève-l-ildonc  aucune 
incertitude?  Lors^qu'un  crime  est  commis  par  plusieurs 
|iersonnes  qui  y prennent  une  part  égale,  les  coupa- 
bles sont  coauteurs  cl  non  complices.  Ur.  dans  ce  cas, 
la  qualité  de  l'un  d’eux  dêlvrmiiicra-l-clle  l’aggrava- 
lioit  à l'égard  des  autres?  I/articte  39  ne  s'applique 
qu’aux  oumplices  relativement  aux  auteurs,  et  non  aux 
auteurs  entre  eux.  Voudra-t-on  considérer  les  coau- 
teurs comme  complices?  Il  n'y  aura  aucune  raison 
pour  aggraver  la  |>eine  de  ceux-ci  plutôt  que  pour  at- 
ténuer la  peine  du  celui-là.  Nulle  disposition  pénale 
n'inflige  à plusieurs  auteurs  d’un  crime  l'ubligalion  de 
subir  l'aggravation  qui  peut  être  due  à l'un  d'eux.  Or, 
si  cette  aggravation  ne  doit  pas  peser  sur  les  coau- 
Ictn-s,  les  complices  doivent-ils  la  supporter? 


urhant  qii5l  devait  arrvir  k battre,  sera  pimi  comiM  asaaasia, 
si  le  bàlon  est  devenu  l'instrumciil  d'un  assassinat. 

« Il  faudra  dire  que  relui  qni,  |>ar  menares,  pronnses.pardca 
encouragrments  illicites,  a esceuté  tin  vo)  dont  raccomplissemcnt 
lui  paraisuil  facile,  devra  être  puni  de  moK,  si,  pourarcomplir 
ce  vol.  la  personne  qu'il  y avait  escilêc  avait  commis  un  meurtre; 
car  telle  est  la  peine  de  l'art.  301. 

• Cependant  il  est  clair  que,  si  la  toi,  siuon  dans  lei  art.  59 
et  60,  au  moins  par  argument  de  l'art.  63,  autorise  cette  consé- 
quence, elle  est  contraire  k toute  raison  ; car,  qui  oserait  dire 
que  relui  qui  a encouragé  par  scs  promesses,  ou  qui  a facilité  le 
vol  en  fournivsaut  les  moyens  de  te  commettre,  qui  oserait  dire 
que  cclui-lk  l'aurait  encouragé,  assisté,  facilite,  s'il  aviit  su  que, 
|H>ur  conimcttrc  ce  vol,  il  fallait  aussi  commettre  un  meurtre? 
K'est'ii  pas  lr<-v-proiukblc  que  sa  consriencc  se  serait  soulevée  k 
cette  idée,  et  qu'à  defaut  du  conscience,  la  peur  l'aurait  arrêté; 
qii'il  aurait  reuoiicé  k l'acte  qui  d'abord  lui  semblait  facile  et 
Il ‘était  frappé  que  d'une  )>cinc  légère?  Cepeodant  ia  juHsprn- 
denre  me  parait,  dans  cette  décision  rigourctisc,  ii'avuir  été  quo 
i'insirutnrnt  de  la  loi.  5Î  les  mois  «aekonl  f u’ib  dnaient  y aer- 
rir.dant  le  S 9 de  l'art.  60;  si  ces  mots,  nrec  connaûsanrr,  dans 
le  3 3 du  même  article,  présentent  de  rinccrtiludle,  de  l'équivo- 
que, le  (elle  des  art.  CS  et  63  vient  lever  eello  équivoque  d'une 
manière  malheueeuscment  bien  dure.»  (i>rvni  sur  k eodepdHal, 
p.  390  sqq.)  tl , dans  le  même  sens , A.  AlORiX,  Dictionndtrr, 
p.  176. 

— La  cour  de  cassation  de  Belgique  a contacré  cette  jurispru- 
dence par  un  arrêt  du  !6  avril  1839  (Jim*,  da  Beig.,  1839, 1,369). 

(J)  Arr.  cass.,  S5  octobre  1811,  et  96  décembre  1818  (SlRà.t , 
Xlli,  1.197);  8juillctl813  (Ü.tU.Ox,  VI,  873) ; 84*0011887 
(Üu/L.  ti- 295). 

Adil.  Op.conf.  de  AIerI.IX,  B^.,  y»  Parrieide,  n°4,  p.  308. 
Voy.  au  surplus,  sur  cette  question,  infrà,  le  chap.  LX,  det  dt- 
Vfnrt  etpétet  de  tôt. 

(2}  Arr.  cass..  9 février  1811  (Dai  I.OZ,  VI,  9C77);S5oct.  1813 
(.*411:1:1  ,X|V,1,  l.tiirey  donne  k cet  arrêt,  la  date  du  15  octobre); 
93  janvier  1835(.SlR.  Vll.l...  XXXV,  1,930). 

Add.  Voy.  infrà,\e  ti*  715,  et  le  chap.  XXIll,  Du  faux  en 
l'aUurrt  publigure. 

(o)  Arr.  cass-,  83  novembre  1816  ^SlREY,  XVII,  1,  83,  et 
Dai.i.o/,  (V,  3t5). 

Add.  Voy.  tafnl,  le  cbap.  XLIX. 

(4)  Arr.  cass.,  3dêceml>rc  1813  (SlRET,  XIII,  1,  308,  et  Dai.- 
1.07.,  VI.  374)  : 30  avriUt  90  septembre  1837  (.SlREV.  XWIll,  1, 
23  et  109). — til.PlEA  avait  donne  une  décision  semblable;  • Ait 
•1  Marciauus,  eliam  conscioi  eadem  pa-na  adficieodos,  non  aelum 
« parneidas  : proinde  conicü  cliam  cslraoci  eadem  p<ena  *dfi- 
« ciendi  lunt.  • (L.  6,  ff.  de  lege  Pomp.  de  polT.;  XLVIII,  9.) 

.Vdd.  Arr.  cass.  couforme,  du  16  juillet  1835  (tilR.  Vll.t.., 
XXXV,  1, 895;,ciAl8itLix,  Âép.,  t*P»rrMJe,  o*4.  Voy.  i»/ré, 
le  chap.  XI. ni. 


CHAPITHE  XI.  — DE  LA  COMPLICITÉ.  — DISPOSITIONS  DU  CODE.  — 711-715. 
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71t.  Ce  que  l'article  59  a voulu  dire,  c'est  que  les  I 
complices  seraient  punis  de  la  peine  portée  contre  le 
crime  même,  c’est  qu’ils  seraient  punis  comme  s’ils 
en  claienllcs  auteurs.  Telle  est  la  traduclion  littérale 
(l’une  locution  vicieuse , par  cela  seul  qu'elle  est  trop 
vague.  Ainsi , les  circonstances  inhèivntes  a»  fait^  et 
qui  en  aggravent  le  caractère,  doivent  peser  sur  les 
complices,  quoiqu'ils  les  aient  ignorées,  parce  que 
leur  participation  les  réputé  auteurs  eux-métnes  du  ce 
fait  (1).  Mais  celles  qui  u’apparlienncnt  point  au  fait, 
cl  qui  n'aggraveraient  point  leur  crime,  même  quand 
ils  un  seraient  les  auteurs,  comment  les  en  rendre 
rcsponsablcs?Ccs  circonstances  n'apparlienncnt  point 
au  crime;  elles  n'eitlrent  point  non  plusdans  le  calcul 
ordinaire  de  la  peine  ; elles  dérivent  de  la  seule  qua- 
lité d'une  personne  ; elles  sont  personnelles,  et  i'aggra-  i 
vallon  qu’elles  entraînent  ne  peut  être  étendue  (i). 

Il  est  à remarquer  que  les  orateurs  du  gouverne- 
ment, en  exposant  les  motil's  du  code,  n'ont  parlé  que 
de  l'aggravalion  résultant  des  circonstances  concomi- 
(antes  du  fait,  et  nullement  de  celles  qui  dérivent  de 
U qualité  de  l'un  des  auteurs.  Et , en  cITet , n'y  a-t-il 
pas  une  flagrante  injustice  à punir  comme  le  domes- 
tique infidèle,  comme  le  fonctiounaire  dilapidatcur, 
comme  te  llls  parricide,  le  complice  qui , en  se  ren- 
dant coupable  d'un  crime,  n’a  du  moins  trahi  ni  la  foi 
d'un  maître,  ni  les  devoirs  de  scs  fonctions,  ni  les 
sentiments  les  plus  sacrés  de  la  nature?  Si  tes  devoirs 
de  l’un  et  de  l'autre  n'étaient  pas  égaux , comment  le 
crime  pcul-il  être  égal  (5)  ? 


(I  ) Voj.  «wprd.  o«  706.  707  et  708. 

{i}  Ad«l.  • L‘irt.  59,  alUnl  déjà  bien  loin  , iclon  moi  (ajoule 
Boitard),  a dit  cpic  celui  qui  avait  rocouragé,  aidé,  Facilité  le 
criwe.dcrait  être  traité  comme  (î  luUmémv  l'aTailcocninia,  comme 
ai  lui-même  en  eût  été  l'auteur;  que  déa  Ion  la  peine  {wrtée  pour 
l'auteur  du  crime  «crail  également  appliquée  à >on  complice. 
Mais  dans  la  queation  qui  noua  occupe,  et  avec  la  lolulion  qu'oii 
y donne  en  général,  il  est  évident  qu'on  va  plus  loin;  dau»  i'ea- 
péce  dea  art.  13,  147,  517  et  333,  on  puuit  le  complice,  non  paa 
comme  on  le  punirait  ti  lui-méœc  eût  commis  le  crime,  mais  on 
le  punit  d'une  manicro  infinimeat  plus  grave.  Si  lui-méme  eût 
cofflDiii  l'aaaaaaioat,  cet  aasaasinat  n'étaut  pas  celui  de  son  père, 
il  ne  serait  |«s  parricide;  ai  lui-roème  eût  commis  ce  faux,  n'é- 
tant paa  officier  public  , il  ne  aérait  puni  que  des  travaux  forcéi 
à temps,  et  ainsi  do  suite.  Pourquoi,  lorsqu'il  a,  non  paa  commia, 
nais  encouragé,  mais  aidé,  facilité  la  jierpclratiou,  aerail-ii  puni 
plus  rigoureuaement  que  ail  y eût  mis  la  main,  et  cela  à raison 
d'une  qualité  qui  lui  eat  complétcincol  «Irangère?»  (Page 

• — i-ca  ayjfrarutiom  et  les  aitfnvalioM  qui  dérivent  de  qualités 
ou  rapports  personnels,  dit  Itosnl,  sont  itieomuiunicahlct,  et 
dcmcurcol  à la  cliargv  ou  à la  décharge  do  celui  aculcaienl 
d'entre  iva  {uirlicipanls  qui  en  est  robjel.  a (Lîv.  11,  cliap.  XL, 
IR  prineip.) 

(ô)  Le  code  pénal  Je  la  Cliinc  (r(t-(rfH(7-lcu-/éc}  contient  une 
disposition  {Jnf.  30,  t.  1,  p.  66}  ainsi  conçue  : ■ (^uand  la  position 
relative  de  ceux  qui  out  commis  un  délit  met  de  la  différence 
dans  leur  sujétion  à ta  peine,  le  plus  coupable  la  subira  comme 
principal  dans  le  délit  qu'il  a commis  lui-méme,  cl  les  complices 
oe  seront  punis  comme  accessoires  que  pour  la  portion  de  cul|ia- 
bilité  qu'ils  ont  dans  le  délit-  » 

Aû4.  Il  n'etait  pu  nécessairo  d'aller  jusqu'en  Chine  pour  ' 
trouver  la  consécration  du  principe  que  défendent  ki  nos  au- 
teurs. Plusieurs  législateurs  de  l'Lurope  en  ont  senti  (a  justice 
et  l'ont  consacré  dans  leurs  lois. 

Les  codes  de  Raviêre  cl  du  duché  d'Oblenbourg  coalicnncnt 
une  disposition  ainsi  conçue:  • Les  circonstances  atténuantes  ou 
aggravantes  qui  dérivent  d'une  qualité  ou  de  rtUHiottt  ptr$on- 
nfllei  ne  prohtent  et  ne  nutscot  qu’à  ceux  qu'elles  cotKprneiit.v 
(Art  IIB  du  code  bavarois  et  li3  du  coile  d'Üldcnbourg.)  Dispo- 
sition semblable  do  code  de  Ürunswick,  art.  51. 

Le  code  do  Wurtemberg,  art,  67,  veut  que  Içs  circonstances 


7ir  11  serait  impossible,  au  reste,  (rappliquer 
l’article  59  dans  le  sens  lilléral  de  ses  termes.  Car,  si 
l'autcnr  et  le  complice  devaient , dans  tous  les  cas, 
être  punis  de  la  même  petnr,  il  fauilraît  que  ce  der- 
nier profiUt  de  rallénualion  que  la  qualité  de  l'auteur 
peut  mouvcT,  de  même  qu’il  supporte  l'aggravalio» 
qu'elle  peut  entraîner.  Ainsi , lorsqim  cet  auteur  prin- 
cipal a moins  de  seize  ans,  l'attètiuatiim  du  peine  que 
Sun  dge  justifle,  devrait  rigoureusement  proliter  à sua 
complice.  Cependant  on  ne  l’ajarnais  prétendu,  et  la 
cour  de  cassation  a jugé  avec  raison  que  dans  co  cas , 
la  peine  du  crime  devrait  être  infligée  aux  compli- 
ces (4).  D’où  il  suit  que,  d.ins  celle  hypolhêsc,  culio 
cour  donne  à ces  mots  de  l'article  59  : la  même  peine 
quelesauteun,  l'iiilorprétalion  que  nous  leur  donnons 
nous-mémes  : la  mi’me  peine  que  xV/s  en  ètaienl  ie$ 
aulcurs.  ].es  complices  uo  doivcril  ni  profiler  des  pri- 
vilèges , ni  soufTrir  des  causes  d'aggravation  qui  exis- 
tent dans  la  personne  de  l’auteur  principal  : la  lui  a 
pu  les  considérer  comme  les  aulcurs  du  crime,  mais 
elle  n'a  pu  aller  au  delà , et  les  punir  à raison  d’une 
qualjlé  qui  ne  leur  appartient  pas. 

713.  Enflu,  on  rcconuail  encore  que,  si  l'auteur 
ou  Tun  des  auteurs  est  en  étal  de  récidive,  l’aggrava- 
tion que  celle  |)0$iljon  produite  son  egard  est  tonie 
personnelle . cl  no  peut  altcimlre  ni  les  coauteurs,  ni 
les  com|>lices  (5).  Et,  en  efTet,  il  serait  absurde  que 
{'aggravation  qui  puise  scs  inulifs  dans  les  habitudes 
dépravées  d’un  cundainuc,  piil  s’étendre  à des  co(n- 
pliccs  dans  lesquels  aucune  condamnation  anlcricuro 


aggmrantei  nu  allénuanlrt  qui  dérivent  des  relations  per- 
tonndW  de  l'auteur,  «oient  prUf»  en  eontidérafton  dans  la 
détermination  do  ta  peine  à innigcr  au  eomplice.  Ainvi , lu 
compilée  de  celui  qui  malinilc  «on  p<''rc  n'est  pa«  puni  comme 
le  fils  coupable,  mais  plus  séviTctncnt  i-e|>cndanl  que  le  romplicii 
de  l'aulciir  de  roupi  portés  à un  étranger.  Quant  aux  dciiU com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics,  s'il  s'agît  d'un  délit  niaimisn, 
la  rirrouslanco  aggravante  de  fonctionnaire  ne  peut  exci-cer  oh* 
rKnr  influrnet  sur  la  peine  à inOiger  au  complice:  cl  «'il  s'agit 
d'un  délit  qui  ne  |K»uvBil  éiro  commis  que  (>or  le  funclionnairc 
qwiUtale  quo , la  complicité  d’un  fait  de  celte  nature  nVst  pas 
puiMuable.  Voy.  le  commentaire  de  lit  l'VAUri.,  sur  l'art.  87. 

— Le  code  du  rojaumcdci  Deux-Siciles  contient  les  disposi- 
tions tiiivanles  ; Art.  76.  ■ Les  circontlancc*  prranni«r//ea  qui 
aggraveront  la  peine  d'un  complice  ou  do  l'un  des  auteurs  du 
crtQso,  ou  les  en  exempteront,  ne  profiteront  ni  oc  nuiront  aux 
autres.*  Artl77  :«  Les  rirconitances  malériellf»  qui  aggraveront 
la  peine d'uD  crime  ne  niiironlqu'auvaulcun  ou  à ceux  d'eiilro 
(es  complices  qui  en  avaient  la  e»nn«i'«sasiec  au  moment  de  i'ac- 
üon  ou  de  leur  (00{iéraliun  réellu  au  crime.»  (Traduction  du 

V.  Fourlic.) 

— Enfin,  le  rode  deSardaigne  de  liC9  porte  également  : ■ Le. 
circonstances  et  les  qualités  inhérentes  à la  personne,  qui  sont 
de  nature  à enlever,  diminuer  ou  aggraver  la  |.eine  de  l'un  do. 
aïKcurs  OU  complices,  ne  profitent  ui  ne  nuisent  aux  autres au‘ 
leurs  ou  complices.  • (Art.  110.) 

(A)  Arr.cass.,  9 août  IM13  (SiRr.v,  XVII,  1,  9:2)  ; SI  avril  181  * 
(8ihiiv,  XV,  i,  311,  cl  DtM.o/.,  VI.  S76). 

AdU.  Op.  conf.  de  Caraot.  sur  l'art.  59,  n*  10;  do  Bni  n- 
ci  icAOA,  lArd..  ti°  4 ; de  Boitard,  p.  300;  de  Ballok,  t.  VI, 

page  266. 

(tî)  Arr.cass., 5 juillcl  1806 (SiREi,  VII,  2,  846;  Dalloz 

VI,  276). 

Add.  • La  récidive,  dit  Merlix,  est  Mo-Mutementane  cir- 
ronstanco  personnelle  à l'auteur  du  crime,  mais  encoro  nne  cir- 
cmnstaDce  étrangère  au  crime  même  ; en  disant  que  le  complice 
d'un  crime  sera  puni  de  la  même  |>cinc  que  l'auteur  de  ce  crime, 
la  loi  n'enlcnd  que  la  peine  prononcéo  contre  ce  crime  même, 
tel  qu1l  est  caractérisé  par  les  circonstauces  qui,  pcrsounctlo» 
ou  non  à son  auteur,  entrent  daus  le  fait  matériel  dont  il  IC  corn 
et,  pour  appliquer  sa  disposition  à la  paiue  prononcé* 
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ne  rcvclc  les  memes  LaLUudes.  Mats  le  même  raison- 
licnienl  a-t*it  dune  muins  de  |juids  lursqu’il  s'applique 
n la  condition  toute  {>crsomie(lc  aussi  du  tuteur,  du 
fuiicUoiinairu,  des  père  et  mère?  Peut-on  imputer  au 
complice  la  perversité  plus  grande  que  ces  .igenls  ont 
manifestce  en  trahissant  des  obligations  plus  étroites? 

Nuire  opinion  est  donc  que  la  cour  de  cas»alion 
s'est  écartée  du  véritable  esprit  de  l’article  ISl) . qui 
n'a  voulu  « daus  l'assiniilation  qu'il  fait  des  coiitpliees 
et  des  auteurs , que  punir  les  complices  comme  s'ils 
étaient  eux-mêmes  les  auteurs  des  laits  (1). 

714.  Au  surplus,  la  jurisprudence  a admis  que 
l'aggravation  de  peine  <|ui  descend  de  l’auteur  prin- 
cipal au  complice,  ne  remuiite  pas  du  complice  t l'au- 
teur. C’est  toujours  la  peine  encourue  par  l'auteur  que 
le  complice  doit  subir,  encore  bien  que  celui-ci  ail 
une  qualité  qui,  s'il  était  llauteur  pnnci{>al , donne- 
rait lieu  a une  aggravation  de  ta  peine  ; par  exemple, 
s'il  est  runcliormaire  (2).  attache  au  service  de  la  per- 
sonne volée  (3),  ou  lits  de  la  victime  (4).  Mais  ici  en- 
core, il  nous  semble  qu'en  s'alLichant  trop  au  texte 
de  la  loi  on  en  a mcconiiu  rinlcnlion  : ce  n'est  point 
une  égaliléabsulue  dans  la  peine  qu'elle  a voulu  éta- 
blir ; cette  égalité  serait  injuste,  suit  que  la  peine  du 
complice  fût  aggravée  par  suite  de  l’aggravation  per- 
boiiticilu  à l’auteur,  suit  qu'elle  fiit  diminuée  parce 
qu’on  nu  lui  tiendrait  pas  cunqito  de  la  qualité  qui 
wugraenlc  sa  culpabilité  relative.  La  lui  n'a  fait  qu'as- 
similer les  complices  aux  auteurs,  mais  elle  ii’a  point 
fait  abstraction  des  circonstances  qui  ]>cuvcnl  luodi- 
ticr  la  poisition  res|>cclive  de  chacun  d'eux, 

7Ift.  Knlln  , if  a encore  été  reconnu  que  si  l’auteur 
principal,  dont  la  qualité  du  notaire,  de  cuiiunis, 
U'uflicicr  ministériel , eût  luutivé  l'aggravation  de  la 


ronlr«  le  crime,  à rai»oi>  de  circoDvUncct  tout  a fait  antérieurei 
cl  etlriiuL-que*  au  fait  materiel  qui  le  coiistiluc,  il  faudrait  cleo- 
dre  M dispotilion  au  delà  de*  lennca  qui  reaprtmeiil.  • 
y J*arrieidr,  n‘-4.)  Op.  couf.  du  I.eCR.lvKlia.Mi,  1. 1,  p- 146 «qq.; 
do  Uoi'RCl-lOXUX  , ,/«rùjn‘Hdenc0,  arl.  69,  D*  3 i de  C-VKXUT. 
aur  l'art.  410  du  code  d'inatrucliun  criuiinollr.  D'*  lU  ih  fikêi  de 
i>AI.I.Oà,  t.  \l,  p.  9C6i  de  ilVlTLH,  $ tdl. 

(D.i.4.  La  juriiprudeuce  de  la  cour  de  caa&alioB  »ur  U 
question  que  nos  auteurs  sieonent  d'examiner,  a eu  rasacalimcol 
«te  MeRt.lK,  Répert.,  v«  i'amrid#,  n>  de  l>.U.I.Oa,  tome  VI, 
p.  966,  et  de  llAlTCR,  $ 111);  et  ect  auteurs  approuvent  noo- 
seulement  la  juriiprudeoee , mais  aussi  le  principe  couaacré, 
suivant  eus,  par  la  loi,  ■ principe  qui  se  justiHc  Jusqu'à  un  cer- 
tain point,  dit  nvi1k.K,  même  devant  la  justice  naturelle  ou 
poUiiquo,  puisque  lo  système  contraire  conduirait  friîquetnmciit 
à l'impunité  des  complices,  et  que  beaucoup  de  crimes  sont 
commis  à cause  de  la  facilite  meme  de  trouver  des  complices.  * 

IkU'RCl'IGXOX,  Juriiprtid.  des  rvdcs  cn'm..  sur  l'art.  SS,  n”3, 
et  U.àVOt  X , t^çom»  sur  l<  code  pHuxl , p.  496,  admettent  la  dé- 
t'isiaa  de  la  cour  de  cassation,  daus  scs  rapports  avec  lo  testa  do 
l'art.  69,  mais  ils  repoisascnl  le  principe  comme  vUijI  incomiui- 
lible  avec  la  joslice. 

Ear.MT,  sur  l'art.  386  du  code  penal,  obs.  17,  et  sur  l'arl.601 
du  code  d'instruction  criminelle,  n<^  9 ; l.à.(.R  WRtitSU,  tome  I, 
p.  139, 153  et  146.  noie  1 1 De  .'Uui.L.xeà,  Br  ràumantJd  «ians  kt 
tai»  rriminrUm,  p.  546  sqq.«  Dt.STRlve.SlX,  Rttaitur  te  code 
pénal,  p.  17S  s<|q.  ; IlOIT  VIID,  p.  9U3  sqq.,  et  A.  MOUIX , Biet. 
de  drtiU  erim.,  p.  176,  couhattent  à la  fois  le  principe  et  la  ju- 
risprudence. Les  ai^umcuis  dual  ils  se  servent  uot  clé  repro- 
duits dans  les  n*  709  et  sejq.  de  nos  auteurs. 

IKiveRGIKR,  dans  scs  notes  sur  Legraverend  (t.l.p.134),  dit  : 
• Sans  doute,  le  complice  qni  n'est  pasdcscondanl  do  l'faoroîcidc, 
parait  moins  roupnblo  que  l'cufaiit  dcnalurc  qui  attente  à la  vie 
de  SOI)  (lért*;  mais  ne  peut-on  pas  ré[>ondre  que  le  complico  d'un 
parriciile  amtoncc  un  plus  haut  dcjyrc  de  pcrvcrstlv  que  le  com- 
plice d'un  assassin  ordinaire?  s Ce  raisonnemeal  est  a|q>Uralilo 
à tout  Us  cas  où  l'autvur  principal  itgit  être  puni  plu»  sevère- 


peinc.  est  acquitté,  le  complice  est  affranchi  de  celle 
aggravalinii,  et  ne  peut  encourir  que  la  peine  ordi- 
naire iiii  crime  (3}.  Lcllc  ilcrnièrc  decision,  que  nous 
sommes  loin  île  contredire,  ii'est  peut-être  |tas  cepen- 
dant en  harmonie  avec  le  système  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  veut  en  généra! . comme  on  Ta  vu  , que 
les  complices  soient  punis  de  la  peine  applicable  aux 
auteurs  eux-mémes. 

7tü.  Nous  passons  maintenant  aux  règles  relati- 
ves aux  complices  par  recelé,  ün  se  rappelle  qu'il 
existe  deux  espèces  de  recelé  : celui  des  personnes , 
et  celui  des  choses  provenant  du  délit»  Nous  allons 
nous  en  occuper  successivement  (0). 

Trois  conditions  sont  néces.«aires . aux  termes  de 
l’article  01 , pour  que  les  rccéleurs  des  personnes  puis- 
sent être  réputés  complices.  Il  faut  qu'ils  aient  connu 
la  cotitluilc  criminelle  des  malfaiteurs  ; qu'ils  leur 
aient  fourni  volontairement  logement,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion;  coflii . que  ces  secours  aient  clé.  non 
pas  accidentels,  mais  habituels  (7). 

Celle  dernièro  circonstance  est  surtout  constitu- 
tive de  la  complicité,  parce  qu’elle  suppose  une  con- 
naissance particulière  des  crimes,  et  une  assistance 
prêtée  pour  les  coininettrc  : sans  t'habiludq  de  donner 
asile,  il  n'y  a pas  de  crimu.  U n’esl  pas  besoin  d'a- 
jouter qu’il  en  est  de  mému  si  l'asile  n’a  pas  etc  vo- 
lontairement donné.  Ce  que  la  loi  a voulu  atteindre , 
ainsi  qu'on  l'a  va  prcccderomenl.  ce  sont  les  repaires 
où  se  rassemblent  les  malfaiteurs  épars;  les  individus 
qu'elle  a voulu  punir,  ce  sont  ceux  qui  font  métier  de 
j tenir  CCS  lieux  de  retraite  où  se  recrutent  les  assovia- 
j lions  criminelles. 

I 717.  Carnot  émet  l'opinion  (8)  que  l'article  G1  ne 
I s'applique  qu'au  fait  de  recevoir  une  association  de 


ment  k ratsoa  d'uno  circontUoce  aggravante  perMaiMlle,  et  coo- 
tient,  autvanl  roui,  la  ventaUJe  oolution  de  la  question.  Maie 
celte  solution  devrait  tire  doonce  par  lo  législateur.  On  a vu 
plus  haut  que  lu  code  de  XVurlemberg  contient  une  dispositioo 
à peu  près  connue  en  ce  sens. 

(i)  Arr.  casa.,  93  mon  1697  (Juritprudeuce  fénérële,  U II. 

p.sas). 

(ô)  Arr.  coss.,  99  mars  1S27  (Jnriepntdenee  ffdnénle,  XXVII, 
1,337). 

(4)  Arr.  enso.,  97  aviil  1815  (Dam.OX,  VI,  975).  Arr.cnas.,  en 
sens  contraire,  1»  décembre  1H14  (DvM.Oà,  VI,  974}. 

Aàl4.  Bot  nci  IG.VOX  (sur  l'orl.  59,  b'  9).  a chen'lié  k roneî- 
lier  CCS  «Uux  arrêts,  mais  scs  efforts  ont  été  vains,  dit  Ualloi, 
foe.  cil. 

(5)  Arr.  coss.,  24  décembre  1695,  90  septembre  1898, 19  Juin 
1899  (Jurùpr.fén.,  XXV],  1,146;  XXVlll,  1, 494  ; XXIX,  1,977}; 
99  juillet  1830  (SiRGV,  WX.  1,378). 

(O)  • Los  qui  secamnlieai  criainis  reo«  oocultaodo,  can  eamvo 
socisruni,  }»ar  ipios  cl  reos  pa-na  exspcclct.  * (L.  1,  Gxl.  d«  Aét 
çui  falrouee,  ele.i  IX,  39.) 

(7)  A«lsl.  Op.  couf.  de  C.VRKOT,  sir  l'art.  61,  n*  1 ; de  Dal- 
l.Oif,  t.  VI.  p,  279,  n"  3. 

(0)  romM.  suri'orf.  61,  n*6. 

Adsl.  • L'opinion  de  ('srnot,  dit  î)4M.OX  (L  VI,  p.  979,  n*  4), 
semble  justifiée  |>ar  le  telle  méoie  de  l'art.  61,  qni  ne  punit  eoBune 
complices  que  ccui  qui  reçoivent  Aeèitueiimeni  les  malfaiteurs  ; 
«MÛ  U ne  uous  parait  pas  douloiii  quo  rdui-lk  devrait  être  dé- 
claré coupable  de  complicité  pour  avoir  donné  asile  ou  lieu  tk 
réunion  k des  individus  rassemblés  |>our  corameltre  un  crinio 
pnrliculliT,  qui  serait  reconnu  avoir  plusieurs  fois  re^  ociem- 
méat  dans  sa  maison  d'autres  nalfoitcurs  également  réunis  pour 
tel  on  tel  enme.  Il  y aurait  alors  habitude  de  recevoir  des  mal- 
faitenrs,  avec  counaissauco  do  leur  conduite,  et  c'ost  là  toal  ce 
que  parait  esiger  la  foi.  • 

— ■ l'our  que  ccU«  sorte  de  complicité  ait  lien,  dit  H.àl'TKR 
(S  194),  il  faut  que  crus  k qui  le  logement,  le  lieu  de  rclnileou 
de  réaafou  avait  été  fourni,  soiviit  •!«>  »tal/iitkurt  d’AëMude,  et 
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malfaiteurs m^ier  de  brigands^  oo  de  vio- 
lences, et  non  un  rassemblement  cTindividua  réunis 
pour  comtncUrc  on  crime  isolé,  fleltc  opinion,  qui 
aurait  poareflTel  de  limiter  singulièrement  l'applica- 
tion de  cet  article,  ne  nous  semble  nullement  justifiée 
par  son  texte.  La  loi  nVxîge  point,  en  effet,  comme  con- 
dition de  la  complicité  des  receleurs , que  les  malfai- 
teurs recélés  forment  une  bande  ou  une  association  : 
les  mots  Htus  de  retraite  ou  de  réunion  sont  séparés 
par  une  particule  disjonclive , et  dès  lors  il  n’csl  pas 
nécessaire  qu’il  f ail  eu  réunion  de  malfaiteurs.  Sans 
doute,  l’asile  donné  à des  individus  réunis  pour  un 
crime  isolé  ne  conslilucrait  pas  un  fait  de  complicité 
dans  le  sens  de  l’article  61  ; mais  ce  n’est  pas  parce 
que  CCS  individus  ne  formeraient  pas  une  association 
faisant  métier  de  brigandages , c’est  parce  qu’il  ii’y 
aurait  pas  alors  chez  le  receleur  Aaéi'tude  de  fournir 
logement  à des  malfaiteurs.  Ainsi  il  ne  nous  paraît 
point  nécessaire  d’e.xaminer  ici,  comme  l’ont  fait  Car- 
not (1)  et  après  lui  Dalloz  (â),  dans  quels  cas  il  y a rcu- 
Dion  , et  de  quel  nombre  de  malfaiteurs  die  doit  se 
composer.  Il  y a complicité  de  la  part  des  recélcurs 
dès  qu’il  y a habitude,  et  cette  habitude  peut  se  con- 
stituer aussi  bien  en  donnant  logement  successive- 
ment à des  malfaiteurs  isolés  qu’en  fournissant  un 
lieu  de  réunion  à des  bandes  organisccs. 


que  leur»  mér«iU  soient  cia  genre  iotliqné  par  ta  loi.  :!i  donc  le 
logeinent,  etc.,  avait  éld  fourni  k des  individus  coupable»  une 
fois  aeuiement  des  actes  dont  il  t'agit,  ce  ne  serait  pa»  le  cm 
prévu  par  le  code  dans  cette  disposition.  » 

LBCittTKRr.vf>  semble  adaielire  la  même  opinion  : • Cette 
de  complieité , d1|.il , ne  résulte  qoe  des  relations  habi- 
tuelles que  l'on  a sciemment  avee  des  vu^ftiitfurt , des  Mgandt 
4e  proftMion , et  de  la  faveur  ou  de  ta  protection  qn'on  leur  ao 
cordc;  des  facilité»  qu'on  leur  doauc  ponr  qu'ils  puissent  m 
aouslraire  aax  regards  do  la  police  ou  de  U justice,  et  échapper 
à iear  aurveillaoce  et  à leurs  recberchet.  ■ (T.  I,  p.  139.) 

(I  ) Comm.rur  l'art.  61,  a->7. 

Aii4.  ■ L’an.  61,  dit  Cabsot,  parle  «•  général  des  malfai- 
teurs, uns  en  dctcroiiier  le  nombre  ; mais  en  parlant  de  lieu  de 
rrirailaou  de  réKnum,  U suppose  néersuireroent  uocassocialion 
ftomérctstr,  une  bande  orgauisce,  ce  qui  renvoie  MlorcUemeat  à 
la  disposilioa  de  Part.  440,  dont  la  jurisprudence  a filé  le  sens , 
de  HMiiière  que  1a  baade  dût  être  au  moins  remposce  de  etng 
personne».» 

(i)  T.  Vî,  p-979,  n»5. 

Add.  a Nous  avoes  quelque  peine  k admettre  roplnfol  de 
GarDot,diti)a(.f.Oi,  brc-eH,  L'art.  44$  a pour  objet  de  réprimer 
plus  sévèremeat  le»  pillage»  ou  dégâts  commis  en  réunion  ou 
baade  et  k force  oovcrtc.  délits  déjà  punis,  qnotqne  avec  moins 
de  rigneur,  qoand  ils  ont  été  cotnuts  par  des  indhridns  isolé- 
Bsent.  Mais  si  l’en  admettait  que  l'artide  61  n'a  d'application 
qu'aiii  rassenblemeots  composés  on  moîna  de  cinq  personnes, 
il  s'emaivrait  qu’un  iodividu  dont  la  maison  servirait  de  re|>aire 
habituel  A diffi'irntes  petites  associations  de  malfaiteurs,  com- 
posées chacane  de  moins  de  cinq  personnes  > éebspperatt  k toute 
(leine;  ce  qui  oc  pourrait  être  saus  un  grave  danger  pour  la  sû- 
reté puhiitpie.  ■ 

<î5)  Comment,  sur  t'art.  61,  n*  4. 

Add.  Et  op.  conf.  do  DAtl.Af.  loe.  ett  .o*0. 

(4)  Add.  Op.  conf.  deCARlOT,loe.  eif.,  u*5  >s  La  loi,  dit-il, 
ne  punit  pas  la  complK'i>  de  la  eomptieiie  (Ton  pareil  fait;  d'où 
rail,  qu'elle  ne  peut  porter  que  sur  te  chef  de  la  matson,  nos 
ponvoir  s’étendre  aux  porsonnes  qui  se  Ironvent  sons  sa  dépen- 
danra,  qooiqne  habitantes  ou  commennlea  de  cette  maison.  ■ 

— « Celle  observation,  ajoute  DallOZ,  nous  parait  d'une  exao- 
litude  incoolestabie.  Le  maître  de  la  maison  est  le  scnl,  en  effot, 
qui  fournisse  aux  msifaileurs  logement,  Ueii  de  retraite  ou  de 
réunion  ; co  fait,  essentiellement  constitutif  de  la  complicité,  est 
étranger  anx  autres  haliitants  de  la  maison,  auxquels,  dés  lors, 
en  ne  peut  repreeber  que  la  noii'révclaUeB,  qui  a'eat  cUc-mviuc 


71 8.  Aa  reste,  Carnot  (3)  fait  remarquer  avec  rai- 
son que  le  fait  de  fournir  la  nourriture  et  autres  se- 
cours aux  malfaiteurs  ne  constituerait  point  la  com- 
plicité prévue  par  cet  article;  l’asitc  donné  en  est  le 
seul  élément.  On  doit  ajouter  que  cette  co^licité 
n’aUeint  que  le  maître  de  la  maison , car  lut  wul  en 
dispose  et  peut  lui  assigner  celle  destination  (1). 

719.  La  loi  déclare  que  les  recélcurs  seront  punis 
comme  complices.  Mais  de  quels  crimes?  Evidemment 
de  ceux  qui  ont  été  commis  pendant  te  tempe  de  t'a- 
iilo  donné.  Cependant  il  semble  qu’on  doit  limiter 
leur  responsabilité  aux  faits  que  cet  asile  a pu  faciliter 
ou  favoriser  ^ et  elle  cesse  d’exister  à compter  du  mo- 
ment où  l’asile  a cessé  (S). 

719  (6). 

730,  Il  reste  à parler  du  recélé  des  choses  enle- 
vées, détournées  ou  obtenues  i l’aide  d’un  crime  ou 
d’un  délit. 

La  loi  romaine  qualiOait  sévèrement  les  recélcurs  : 
Pc9$imum  genua  est  receptatorum  (7).  Nous  avons  vu 
qu’elle  les  assimilait  complètement  aux  voleurs  eux- 
mémos  t Crimen  non  disaimile  est  raperOf  et  et*,  qui 
rapuit,  raptam  rem,  scCcnteni  delictum , eervare  (8). 
Nous  ne  rappelons  cct  ancien  adage , que  les  docteurs 
avaient  vainement  tenté  d’adoucir  par  d’ingénieuses 
distinctions  (9),  que  parce  que  c’csl  ce  principe  môme, 


un  délit  qu'i  l'égard  de  certaius  crime»  déieraioc»,  tels  qne  te» 
complots  et  altrnuts  contre la  sûreté  de  l’état.- (Xoe.réf.,  o*  7.) 

(8)  Voy..  dans  ce  sens,  ABMAsnDAi.i.ot,  IHct.g4n.,i*Cowe- 
ptiril^,  n*  191  ; cimfrd,  CabbOT,  sur  fart. 61,  u*8. 

Add.  Carvat  pente  •>  que  c’est  la  peiœ  des  erime»  que  les 
Rnlfalleiir»  auraient  commis  depui»  que  l'accusé  do  compricrté 
leur  a fosrni  logement.  Quant  à ceux  qu'ils  auraieat  commis 
aranl  eede  époque,  if  u’en  peut  être  question,  dit-il,  car  il  faut 
avoir  coopéré  an  erime,  eu  moins  «Tune  manière  tnàirtele,  pour 
en  être  tievenu  complice,  ee  que  l'on  m pourrait  supposer  de  le 
port  d'individus  qui  D'auraioAt  pas  même  wbbi»  le»  anleim  du 
erimo  4 riusfenf  qu'ils  s’eu  seraient  rendus  eoopnbles.  > 

l)Ai,i.oi,  an  contraire,  pense,  comme  nosaoteurs  el  comme 
ion  frère,  que  c’est  la  peine  des  crimes  commis  dont  Inut  Veepace 
de  lempi  pendant  lequel  Caeeusé  a eu  l’hobiltule  de  let  recevoir. 

' Il  ne  peut  être  puni  ponr  les  faits  anférirart  aexqocls  H o'a  nul- 
lement participé;  et  quant  aux  faits  pottérieun , c'e»l*â*drre  qui 
sont  asseï  éloignés  du  moment  où  l'accusé  a entièroibeiit  cessé 
de  retirer  les  malfaiteurs,  poar  ne  pouvoir  être  regardé  comme 
ayant  été  facilités  par  cette  retraite,  il  m poniraH  en  être  dé- 
claré complice  sans  une  injuste  rigoenr  que  la  loi  n'solorise  pas 
et  qu'on  ne  saurait  lui  supposer.  » (£oe.  ett-,  n*  6.) 

(6)  Add.  Quid  ti  les  rnalfatleurt  n’araienl  poe  commis  de 
cn'mr,  uu  st  {'un  d'eux  aroif  romMfa  un  erime  étranger  au  âul 
de  rassoeintion  ? — « SI  les  malfaiteurs , dit  Dali.az,  anaquels 
un  individu  aurait  hahitucllcmcnt  donné  retraite,  n'avaient  pas 
commis  de  crime,  la  complicité  ne  s'appliquerait  manifostoment 
qu'au  délit  résultant  du  fait  seul  de  leur  association.  Mais  que 
hut-il  dcci.i«r  à Tégard  des  délits  étrangers  au  but  de  l'associa- 
tion, qu'un  on  plusieurs  des  malfailenr»  auraient  pa  comme Ure  T 
Carnot  (loc.cfl.,  n'  10),  pense  que  celui  qui  aurait  reçu  la  bande 
de  malfaiteurs  n'en  serait  pas  réputé  complice.  Mais  l'art.  01  oe 
fait  pas  de  distinction  ; il  lUfRt,  d'sprès  cet  article,  «Tareir  habi- 
tuellement (tonné  retraite  k des  malfaileara  dont  on  coauU  le 
conduite  criminelle,  pour  être  réputé  complice  de  lenr*  méfaits. 
On  no  voit  pas,  iraillcnrs,  suffisante  raison  de  distinguer  entre 
les  crime*  qni  rentrent  dans  le  plan  de  rassoeialien  et  c«ox 
dont  les  malfaiteurs  peuvent  »c  rendre  isolément  coupable».  » 
(Lor.  ca.,  n'’  9 ) 

(7)  t.  1.  ff.  de  reeeptalorih.  (\LVII,16).  Cetlc  loi  ajoute  : Et 
pr<peipitur  ut  perhde  puniantur  ntque  latronea. 

(R)  L.O.Cod.  aiffêq.  Ju/.deet 

(ff)  FtnntClVS,  quest.  193.  n*  11  ; Jir.lt'O  f^LAttS,  q.  9$. 
tv>9,<iü.tSr.zit'S(fe  drfieftr.  C.3,  tr  16  ; llAnTOf.R,  BAt.Dl'S 
et  r.tCL  LL  C'^TRO,  in  I.  furfum,  ff,  * fartii  (\LVII,  i) 
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transporte  dans  le  code  dans  tonte  sa  nndité  primî- 
tire,  qnc  nous  allons  expliquer. 

En  effet,  la  règle  générale  de  cette  matière  est  que 
le  recélé  fait  sciemment  de  choses  obtenues  ù l'aide 
d’un  crime  ou  d’un  délit,  est  réputé  un  acte  de  com- 
plicilè^ccc  crime  ou  de  cc  délit.  Nous  avons  précé> 
demment  combattu  cette  fiction  de  ta  loi;  il  s'agit 
maintenant  de  faire  connaître  dans  quelles  limites  elle 
s’exerce. 

79t.  La  connaissance  que  ta  chose  recéléc  prove- 
nait d'un  crime  est  la  circonstance  constitutive  du 
recélé.  Ainsi  ce  recelé  uc  constituerait  ni  crime  ni 
délit , s’il  n’clait  déclaré  par  le  jury  ou  les  juges  qu'il 
a été  commis  sciemment;  la  jurisprudence  a sévère- 
ment maintenu  cc  principe  (1).  C'est  ainsi  qu'il  a été 
Jugé  qu’il  ne  suffit  pas  pour  autoriser  ta  condamna- 
tion  de  l’accusé  de  complicité  par  recelé,  d’une  décla- 
ration portant  qu’il  s'est  rendu  coupable  de  rccélé; 
mais  qu’il  est  indispensable  d'ajouter  que  le  recelé  a 
clé  fait  «ctemmen/ (i2).  El  en  effet,  le  mot  ne 

se  référc  qu'à  l’action  d’avoir  reçu  la  chose  volée , 
tandis  que  c'est  uniquement  la  connaissance  acquise 
que  cctle  chose  provient  d'une  soustraction  frautiu- 
leusc  qui  constitue  le  recèle  punissable  (3).  Toute- 
fois , il  faut  ajouter  que  le  mot  sciemment  n'est 
point  un  terme  sacramentel , cl  qu’il  peut  être  sup- 
pléé par  des  expressions  équivalentes,  pourvu  qu'elles 
aient  bien  la  même  valeur  et  la  môme  significa- 
tion (ij. 

799.  La  loi  n’exige  point  que  le  rccéleur  ait  pro- 
filé de  la  chose  qu’il  a reçue;  loin  de  là,  cite  place 
sur  la  même  ligne,  implicitement  dans  rarlicle  62,  et 
dans  l’article  380  explicitement,  ceux  qui  ont  recelé 
ou  appliqué  à leur  profit  les  objets  volés.  l.a  circon- 
stance que  le  prévenu  de  recelé  a reçu  en  simple  dépùt 
la  chose  votée . ou  luéiiic  en  a payé  le  prix , n'allére- 
rait  donc  iiullciiiciit  le  caractère  criminel  du  re- 
cèle (3).  La  seule  justification  intentionnelle  serait 
qu’il  n’a  rccélé  les  objets  que  pour  les  remettre  à leur 
véritable  propriétaire;  mais  celte  excuse  rentrerait 
dans  la  question  de  la  culpabilité  (6).  Cependant  il  est 


(I)  Ait.  eut.,  13  1813  (Sibev.  Mil,  1, 15C) ; 39  mai  1813 

cl  38  aept.  1817,  cités  parCxxilüT  | 13  janvier  1833  (Journal  de 
droit  m'm..  1833,  p-91). 

Asiil'  Op.  conf.  ile  tous  les  auteurs.  Voy.,  notamment,  Le- 
cn.tvsinEXD,  tome  I,  p.  141  -,  CtasOT,  sur  l'art.  63,  n«li  BOI- 
T.%RD,p.311;lttl  TER,  S 131;  Meri.ix,  A^f>er(.,T"fîrci*trur,n'‘3. 

ci)  Arr.  casa.,  14  septembre  1833  ( Joumat  de  droit  criMinel, 
1853,  p.  331). 

(5)  Add.  Op.  conf.  Je  CtRütnT,  sur  l'art.  63,  b”6. 

(4)  .Vdd.  Cest  ainsi  <|u'il  fut  ju(;é,  le  15  mars  1831,  qu'une 
tlvclaralion  du  jury  ainsi  conçue  : L'aetuti  t'eet  rendu  coupable 
en  retnant  te  ballot  rvUf,  sachsrt  ^'it  protrnaif  d'un  rot,  devait 
emporter  la  condamnation  de  raccusé,  nllciidu  qu'il  en  résultait 
elairetnent  et  néceeiairetnent  que  l'accusé  avait  reçu  le  ballol 
avec  la  connaissance  de  son  origine  criminelle.  (Camut,  sur 
J'art.  63,  n*  6 tti  fine.) 

(d)  Add.  Op.  conf.  de  Carxot,  foc.  ciï.,  n*  3;  de  LeCBA- 
VKREXD,  t.  I,  p.  140. 

(6)  Arr.  cass.,  87  pluviéso  an  ii  (SlBEY,  1, 1,  401,  cl  Dal- 
I.Oit,YI,380). 

Add.  Le  mène  arrêt  se  retrouve  dans  SiREt,  XX,  1,  473, 
avec  la  date  du  37  pluviûse  an  tii;  mais  Dalloz  dit  qu'il  est  de 
raa  IX. 

(7)  Add.  CarAOT  dit  également  on  ce  sens  : « I.'intérét 
étant  Time  des  actions,  les  jurés  et  les  juges  doivent  se  rendre 
beaucoup  plus  difficiles  sor  la  nature  des  preuves,  lorsque  lo 
prévenu  de  recélé  a payé  le  prix  de  la  chose  qu'il  a reçue, et 
que,  dés  lort.il  u'aTtil  pcrtonnr/lrmrnl  aucun  îalerèt&fc  rendre  i 
e complice  du  vol,  qu'au  cas  où  il  aurait  üù  en  profiter,  en  tout  I 
OU  eu  partie,  sans  bourse  délier.  ■ ( romm.  «wr  fart.  63,  n*  5.)  | 


1 cvideol  que  les  juges  doivent  porter  une  cxlrèinc  at- 
I lention  aux  preuves  d’une  complicité  par  recélé  qui 
I planerait  sur  un  individu  qui  n’avait  aucun  intérêt 
au  crime,  car  il  n’est  pas  à présumer  qu’on  veuille 
assumer  la  responsabilité  d'un  crime  sans  en  pro* 
! filer  (7). 

79%,  Carnot  soulève  la  question  si  la  connaissance 
du  crime,  qui  constitue  le  rccélé  punissable,  doit 
précéder  le  moment  où  la  chose  a été  reçue  (8),  et  il 
se  prononce  pour  l'affirmative  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 63,  qui  n’csl  qu’un  corollaire  de  l’article  62,  cl 
qui  ne  prononce  certaines  peines  conire  les  receleurs 
qu'autanl  qu’ils  ont  eu,  au  temps  du  recélé , connais- 
sance des  circonstances  aggravantes  du  crime.  Celle 
iiilerprélalion , que  ce  texte  appuie  en  effet,  nous  sem- 
ble cgalcmcnlcicvoirétre  adoptée  ; car  il  y a peut-étro 
moins  d’immoralité  dans  celui  qui,  déjà  charge  d'un 
dépôt , ne  le  rend  pas  lorsqu'il  découvre  sa  source 
crimiucllo,  que  dans  la  personne  qui  connaît  à l'a- 
vance te  crime  et  se  charge  d’en  céler  les  produits. 
Celui-ci  adhère  volontairement  au  crime,  l’autre  n’y 
donne  qu’une  adhésion  forcée  on  quelque  sorte  par  «a 
posilion  prccétlcntc.  Il  ne  suflirail  donc  pas,  à notre 
avis,  que  l'accuse  eût  conservé  la  chose  depuis  qu'il 
a appris  qu'elle  était  le  résultat  d’un  vol,  pour  être 
pas.stblc  des  peines  du  recelé  ; il  faudrait  qu'il  fût 
constate  qu’il  a connu  ce  vol  au  moment  même  où  il 
a consenti  à en  devenir  dépositaire  (9). 

724.  La  cour  de  cassation  a décidé , par  un  arrêt 
récent  (lü),  que  le  fait  de  s’étre  approprié  les  deniers 
provenant  d’uu  vol , après  avoir  été  chargé  de  les  re- 
cueillir dans  une  cachette  par  l’auteur  du  vol,  consti- 
tue le  recélé  punissable.  Il  eût  été  plus  rationnel  do 
voir  dans  un  tel  fait  les  caractères  d'un  nouveau  vol  ; 
car  son  auteur  avait  moins  pour  objet  de  dérober  à la 
justice  les  effets  qu'il  recueillait, que  dcsc  les  appro- 
prier fraudulcoscmcnt. 

725.  La  femme  qui  recèle  les  effets  volés  par  son 
mari  doit-elle  cire  réputée  complice?  La  cour  de  cas- 
sation a jugé  raflinnalive  (11).  Cependant,  la  femme, 
suivant  la  remarque  de  Legraverend  (1 2)  cldc  Bourgui- 


(0)  Comm.  tvr  fart.  63,  n*  3. 

(9}  Add.  Op.  conf.  de  ItAiTBR,  $ 135  : * Nous  penionj, 
dit-il,  qu'il  faut  que  la  connaivaaiice  ail  exUU  à i'cpoquc  de  la 
réception  des  obJeU  voles,  etc.  Le  mot  reteu  signifie  autant  la 
réception  d'une  chose  pour  la  cacJtcr,  quo  la  garde  du  cetto 
choM.  C'est  donc  le  cas  de  l'application  de  la  règle  dura  reetrin 
gemda.  On  peut  dire  aussi  que  celai  qui  recèle  sciemment  une 
cliosc  voice,  qu'il  a reçue  iguoraut  cetto  circonstance,  est  moins 
coupable  cl  moins  dangerenx  que  celui  qui  a connaissance  du 
crioïc  au  inomeiit  qu'il  reçoit  la  chose  , puisque  ce  ilcmier  peut 
refuser  de  recevoir,  au  heu  que  le  premier  ne  peut  pas  cesser 
de  détenir,  sans  avoir  à craindre  uiw  demamie  en  doaimagcs- 
iolcrcU,  si  celui  qui  lui  a fait  le  depèi  n'est  pas  présent  pour 
recevoir  la  clsotc.  Uevait-il  part  à l'aulontc  de  la  connaissance 
qu'il  a acquise  ? Cela  aurait  été  prudent,  mais  cela  est-il  prescrit 
quelque  part?  > 

I (lU)  Arr.  cass.,  7 février  t834{Joumai  de  droit  crim.,  1634, 
poge  77). 

(11)  Arr.  cass.,  13  mars  183t  (tlnlL,  p.  134)  i 14  octobre  1836 
: (Bail.,  D»  307). 

(12)  Tome  I,  p.  141. 

Add.  • Lorsque  je  cousidêre  , dit  Lccravebexd  , qu'aux 
Icrmcs  de  nos  lois  civiles,  la  femme  doit  olicissaacc  à son  mari, 
qu'elle  est  obligée  d'halnter  avec  lui  (art.  SI3  et  314,  code  civil), 
je  me  demande  s'il  cstyiute  de  la  punir  comme  recéieuse,  et  s’il 
est  «loral  de  l’obliger  à dénoncer  son  mari,  sous  peine  d'étro 
ellc-mémo  condamnée  ?...  a 

« ItcmarquoQs  ccpendaDl,  répond  Di'VERCIf.r,  que  la  femme 
n'est  pas  tenue  d'oAétr  i son  mari , lorsqu'il  lui  commande  un 
crime  ou  un  délit;  il'aillcurs,  c’est  aux  jurés  ou  aux  juges  à ap- 
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gnon  (1),  devant  obéissance  à son  mari  et  étant  obli" 
gée  d'habiteravcc  lui , est-il  juste  cl  moral  de  la  punir 
d*une  peine  iiifainnnte  pour  avoir  recélû  dans  la  mat- 
son  conjugale  des  objets  volés  par  son  mari  seul?  Ne 
peut-on  pas  penser  qu'en  recélant  ces  objets  cite  n'a 
voulu  que  soustraire  des  pièces  de  conviction  qui  ex- 
poseraient celui-ci  à la  vindicte  publique  , qu'elle  n’a 
fait  que  remplir  un  devoir  de  pieté  conjugale?  Le  mo- 
tif sacré  qui  a dicte  l'article  par  lequel  l'époux 
qui  a recèle  son  époux  coupable  d'un  crime  est 
exempté  de  toutes  peines,  ne  peut-il  pas  élrcinvoqué  ? 
La  femme  dcvra-t-ellc  donc  dénoncer  sou  mari , sous 
peine  d'étre  considérée  comme  un  complice?  Toute- 
fois nous  ne  saurions  admettre,  avec  ces  auteurs,  que 
l'état  de  femme  en  puissance  de  mari  rendu  une  ac- 
cusée incapable  d'étre  déclarée  coupable  de  recelé 
d'clTcts  détournés  par  celui-ci.  Les  dispositions  des 
articles  S17  et  1 431  du  code  civil  ne  sont  point  appli- 
cables aux  matières  criminelles;  ils  règlent  la  cuiisli- 
tulion  civile  de  la  société  conjugale,  cl  non  la  respon- 
sabilité légale  que  peuvent  encourir,  pour  crime  ou 
délit , les  époux,  non  comme  époux,  mais  comme  in- 
dividus. Hais  alors , du  moins,  il  ne  suRil  pas  que  les 
objets  volés  par  le  mari  soient  déposés  dans  la  maison 
maritale,  pour  que  la  femme  puisse  être  accusée  de 
recelé; il  est  nécessaire  que  les  objets  aient  été  recè- 
les par  clle-fuémc , scictnmcnl  et  voiontaircmciil,  cir- 
coiisUnccs  qui  rentrent  surtout  dans  l’appréciation 
üujury  (3). 

726.  La  règle  posée  par  rarlicle  63  reçoit  une  nio- 
dilicalion  en  malicrc  de  banqueroute  frauduleuse  ; 
l’arliclc  1197  du  code  de  commerce  ne  déclare,  en 
elTet , complices  que  « les  individus  qui  sont  convain- 
cus de  s’élrc  e>i/e»Jua  avec  le  banqueroutier  pour  re- 
celer ou  soustraire  tout  ou  partie  de  scs  biens  meubles 
ou  immeubles.  » Or,  on  doit  cuiiclurc  de  celle  dispo- 
sition que  le  fait  isolé  de  recèle  ne  constitue  pas  la 
complicité , et  qu'il  faut  que  ce  recèle  ail  été  le  résul- 
tat d’un  concert  frauduleux  entre  l'auteur  du  fait  et 


prt’ck-r  lc«  cirronsunres . et  &'i)  leur  parait  que  la  femme  n'a  eu 
aucune  maiivaîae  inienitoti:  qu'elle  u'a  m;u  Jea  objeU  volésquo 
par  l’cffcl  d'une  coniraiute  mande;  qu’elle  ne  lea  a cooaervds 
que  pour  ne  pas  rendre  numifeite  le  délit  do  sou  mari,  alors,  sans 
s'arrêter  au  fait  matériel,  ils  la  Jvdarcrenl  non  coupable  de  re- 
cèle. ■ (iYofrs  tnr  Lr^rarrrrnd,  Itt.  rif.) 

(t)  Juritprud.  iur  l'art.  6â,  0*^4. 

(3)  Add.  L'ancicune  Juris|irudeace  française  était  molos  sé- 
vère :«  A regard  de»  femmes  des  voleurs  et  autres  criminels,  dît 
Jousse,  t.  IV,  p.  ;Mi,  qui  ont  t'onciai»MDcc  du  leurs  crimes,  et 
qui  drmeurcut  avec  eus,  ou  ne  les  punit  point,  quaml  même 
clics  aiiraienl  rounaissance  des  crimes  conimis  par  leurs  maris, 
et  qn'clles  Muraient  que  les  elfeU  a|ij>ortês  par  eux,  en  leurs 
maisons,  seraient  dca  rtfets  volés,  si,  d’ail  leurs,  il  o’csl  pas  prouvé 
qu'elles  aient  participé  au  crime.  * 

(3j  Arr.  rass-,  janvier  tttôO  cl  17  mars  1851  (tsiR.  ViLl.., 
XXM.  1,257). 

Add.  Décisions  conformes,  arr.  la  Haye,  18  avril  1825  {Jmr. 
du  XIX'  sièetr.  1825,  p.  207)  ; et  arr.  Druacllcs,  20  août  1827  (2te- 
ruci/dstliPHt  VT,  1827.  2,250). 

(4)  Arr.  cass.,  7 février  1854  (O.VLI.OZ.  XXXtV,  1,  182). 

(4$)  Arr.  casa.,  IC  mai  lb28  (Uvl.l.o/.,  XXVlil,  I,  247). 

Add.  ■ Celui  qui  a recelé  sciemment  l'argent  provenu  d’une 

fausse  lettre  de  change,  est  passible  de  la  même  |*eine  que  l'au- 
teur du  faux.  Ainsi  jugé  par  arrêt  «lu  8 janvier  1814.  » (Ilot  R- 
Gt  iuxox,  «furifprud.,  etc.,  sur  l'art.  62,  n"  2.) 

(6)  Arr. cass.,  25juiii  1812  (SlRi:v , XVll,  1,91) ; 10  juillet  1817 
et  22  août  1819  (D.VM  Oz,  Vl,290»}q  ). 

Add.  Cela  était  déjA  admis  avant  le  code  de  1810.  Voy.  arr. 
casa.,  22  pluv.  an  xi  (SilRRT,  III,  2,  412). 

Op.  conf.  de  tous  ica  auteurs  UutM;t  tCXOX,,fartspr.,  etc., 


son  complice.  CcUc  exception  h la  règle  générale  a été 
reconnue  par  plusieurs  arrêts  (3). 

737.  Les  rccélcurs  étant  réputés  complices  du 
crime,  il  s'ensuit  que  la  même  peine  qui  frappe  le.s 
auteurs  doit  les  aUciiidrc  : ainsi  le  rccélcur  d'objets 
soustraits  par  un  vol  qualifié  doit  être  poursuivi  par 
la  voie  crimiiielle  (4)  ; et  si  ces  effets  ont  été  escroqués 
à l'aide  d’un  faux,  il  doit  être  puni  comme  le  faus- 
saire (3).  Il  n’csl  pas  même  nécessaire  que  les  rece- 
leurs aient  connu  les  circonstances  aggravantes  du 
crime  pour  devenir  passibles  des  peines  que  motivent 
ces  circonstances,  il  suffit  qu’ils  aient  su  que  les  ef- 
fets provenaient  d’un  crime  (6)  : ainsi  il  serait  inutile 
de  poser  au  jury  la  qaestion  de  savoir  si  l'accusé  avait, 
au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances 
aggravantes  (7),  et  la  peine  prononcée  contre  fauteur 
principal  devrait  lui  être  appliquée  dans  le  cas  même 
ou  le  jury  aurait  déclaré  qu'il  n'avait  pas  connais- 
sance de  ces  circonslaiiccs  (8). 

736.  Mais  ce  principe  a des  exceptions.  La  loi  a 
recule  devant  son  application,  lorsque  la  peine  du 
fauteur  principal  est  la  peine  du  mort  ou  une  peine 
perpétuelle  : comme  si  la  nature  de  la  peine  pouvait 
inoîliüer  f injustice  de  la  règle;  comme  si  la  mému 
raison  qui  repousse  l'égalité  de  la  peine  entre  les  au- 
teurs et  les  receleurs,  quand  cette  peine  est  capitale 
ou  pcrpétucnc,  ne  la  re|>oussail  pas  egalement  quand 
celte  peine  n’esl  que  Icmpor.ilrc  (9). 

736.  La  première  exception  est  relative  à la  peine 
de  mort.  Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
avaient  jugé,  avant  le  code  pénal,  que  le  receleur  d'un 
objet  provenant  d’uii  vol  accum|)agné  de  meurtre  u'ë- 
tail  pas  passible  de  la  peine  de  mort,  attendu  qu’en 
recélant  l'objet  volé  le  rccélcur  se  rend  coupable  de 
vol  cl  non  d'bomicidc  (10).  Depuis  le  code,  plusieurs 
cours  d’assises  persistèrent  dans  celle  jurisprudence  ; 
mais , la  cour  de  cassation  ayant  cessé  de  la  mainte- 
nir (II),  là  question  fut  portée  en  reféré  au  conseil 
d'Klal,qui  décida,  par  un  avis  approuve  le  18  dé- 


sur  l'art.  62,  rr>  1;  CvBVOT,  »4id.,  n'-S;  LecrvvkresI),  t.  I, 
p.  139  in  /fnr,-  Boit.vrd,  p.  511  sqq..  etc. 

(7)  Arr.  «.‘nss.,  25  février  1819  (Du.l.O/.,  VI,  291). 

(8)  Arr.  eau.,  22  mai  1817  et  S2juiti  1K27  (SlREV,  XXVill, 
1,  28). 

Add.  C'est,  en  quelque  sorte,  ccMnme  roim'qucnce  de  rc 
principe  que  la  «rour  de  cassation  a décidé  (|u*il  y a contradic- 
tion dans  la  déciaralion  du  jury,  portant,  ft  l'c^ard  de  l'accusé 
priucipal,  qu'un  vol  a été  commis  avec  la  ciruonslancu  d'eifrar- 
tioo,  et,  A l'égard  du  complice  par  recèle,  que  le  vol  a été  com- 
tnta  sans  celle  circonstance;  une  telle  déclaration  ne  peut  servir 
de  base  à l'application  d'une  pciac,  même  à l'égard  de  l'accusé 
priDi'i|>al.  Arr.  des  16  juin  et  12  juillet  1859  (.Sin.  Vlt.f..,XL,  1,9U 
et  152j.  Cependant  un  arrêt  de  C4us.,  du  IH  janvier  1828  (SiR, 
XWIll,  4,  271)  décide  qu'il  n'j  a pas  contradiction  dans  une 
pareille  déclaration. 

— Lorsque,  après  avoir  déclaré  t'accusé  non  eoapaile  d'un  vol 
avec  circonstances  aggravantes,  le  jury,  interrogé  subsidiaire- 
ment sur  le  fait  de  reeélô  des  objets  volés,  dtkrltre  l'accusé  eou- 
paàio  sam  les  clreonslanets  OÿgraraHM,  une  telle  déclaration, 
bien  que  sans  valeur  pour  atténuer  le  recelé,  est  néanmoins 
insu/^anU  pour  établir  que  le  vol  a été  commis  avec  les  circon- 
stances aggravantes.  Itaos  ce  cas,  il  ne  reste  qu'un  vol  simple. 
Arr.  cass.,  27  mars  1834  (SiU.  XXXIV,  1.  431). 

(O)  vVsId.  Tous  les  auteurs  signalent  cetto  inconséquence  du 
législateur  français.  Voy.  suprà.  Ica  notes  du  n«  678. 

(10)  Arr.  cass.,  17  frim.  an  is  (Dam.UX,  VI,  288,  cILesKA- 
VERL.VD,  t.  i,  p.  14U,  note  2). 

(11)  Ait.  cass.,  12  avril  1813  (D-U.l.OX,  toc.  eil.,  p.  282). 

Add.  Voy.  aussi  arr.  du  29  octobre  1812,  rendu  dans  la  même 

affaire  (r/iwiMU  l’usmas).  Ces  arrêts  sc  trouvent  aussi  dans  le 


Oigiiizea  oy  vjuugit 


S18 


riiJÉOUE  DU  CODE  PÉNAL.  - 7SO-7S4. 


ccmbro  1815  (1),  que,  lorsqu’on  vol  a été  commis  ù ! 
l’aidu  ou  par  suite  d’ui)  meurtre,  les  personnes  qui  ; 
ont  recelé  les  ctlels  vulcs , avec  connaissance  du 
meurtre  qui  a précédé  le  vul,  doivent  cire  considérées 
comme  complices  du  meurtre.  Il  est  sans  objet  de 
nous  arrêter  à taire  remarquer  l'excessive  rigueur  de 
celle  décision  qui,  par  une  terrible  liction,  suppose 
dans  le  rocéleur  une  {tarlicipaliuti  à des  actes,  à des 
circonstances  qu'il  n'a  connus  que  depuis  le  crime  et 
au  moment  du  recelé.  La  lui  ^française)  du  38  avril 
1833  a implicilcmentabrogé  cet  avis  du  conseil  d'Elal 
|>ar  cette  disposition  qui  fornie  le  premier  paragraphe 
de  rarliclc  03  : k Néanmoins , la  peine  de  mort,  lors* 
quelle  sera  applicable  aux  auteurs  des  crimes,  sera 
remplacée  à l'égard  de.s  receleurs  par  celle  des  travaux 
lurcés  à perpétuité,  n 

3SO.  Line  deuxieme  exception  est  relative  à la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité  et  à celle  do  la 
déportation;  aux  termes  du  deuxieme  ftaragraphe  du 
même  article  ü3.  elles  ne  peuvent  être,  dans  tous  les 
cas  (cl  par  conséquent  dans  le  cas  même  où  la  pre- 
mière de  ces  peines  est  substituée  à la  peine  de  mort), 
appliquées  aux  rccéieurs  qu'aulant  qu'ils  sont  con- 
vaincus d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance 
des  circonstances  auxquelles  la  loi  les  a attachées; 
sinon  iU  ne  subissent  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps  (3).  11  est  donc  nécessaire  que  le  Jury, 
dans  l'une  cl  l'autre  hypoUiése,  s'explique  foniiclle- 
incnl  sur  celle  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vantes au  moment  du  recelé;  il  ne  sullirail  plus  alors 
d'énoncer  que  le  recelé  a été  fait  sciemment  (3). 

7«tl.  'ioulefois,  il  u'est  peut-être  pas  inutile  de 
rap(>cler  que  rcxistence  du  crime  principal  est  1a  con* 
Uiliou  cssenlictlc  du  crime  de  rccélê.  Si  doncl’aulcur 
principal  était,  soit  acquitlé,  parce  que  la  soustrac- 
tion u'auraii  pas  été  faite  avec  iutenliuu  de  nuire,  soit 
absous,  parce  que  celle  soustraction,  d'après  ses  cir- 
constances intrinsèques,  ne  constituerait  ni  crime  ni 
délit,  la  criminalité  du  recelé  s'elTacerait  aussitôt  (4). 
C’est  l'applicalion  de  la  règle  que  nous  avons  posée 
précédemmeut,  et  d’apres  laquelle  il  n'y  a de  com- 
jilicc  que  là  où  il  existe  un  fait  principal;  mais  cette 
règle  reçoit  ici  une  plus  étroite  application,  puisque 
aux  tenues  de  l'article  03  le  recèle  n'existe  qu’à  l’é- 
gard des  choses  enlevées  ù l'aidi'  d'un  criim  ou  d’un 
délit,  (^csl  par  suite  de  ce  principe  qu’il  a été  jugé, 
dans  des  circonstances  réccnlcSt  que  le  recelé  commis 


Jiépcrioirf  tic  Meai.l.V,  v*  JUeéleur,  b*  3 . avec  le  réquisitoire 
couformo  dv  MerliN.  Voy.  tusii  arr.  eau.,  30  avril  1830  (Dvi.- 
U)X,  VI.  384)  et  8 janvier  1834  [SlRKT,  XXIV,  1, 104].  Op  coaf. 
de  LECRVVtRKxn,  t.  1,  p.  1 1 1 1 île  lloi  ntiiiioxi»,  jMrû;>ru- 
<k»cr,  etc.,  sur  l'art-  63,  ii>  1 $ de  C VUXOT,  vShJ.,  n*  5. 

(1)  Il  se  trouve  dans  la  i*artAOJBW,  1>«  acrie,  t.  XVI , 

p.  396.  et  dans  I>.tl.l.OJC,  VI,  383. 

(3)  .\M.  Pour  la  Belgique,  vojei  l'article  C3  du  code  pêual 
ik  1810. 

(5)  Arr.  casa.,  31  mai  1813  (Dvi.l.oi:.  Vi.  380). 

Am.  Op.  conf.tlellOtKGtlOSOV,  ioe.eU.,oPii  dcC.SRXOT, 
Md.,  n»  4. 

— m >«anmoios , ai  l'application  de  la  peine  do  mort , des  trt- 
vauk  forot:a  A per|>ét»ite  ou  de  la  dèp»r(aliofl,  au  conpiice  par 
recMcmoiit,  jieut  résulter  d'une  condammaUnnanintenre  t une 
ptrtQC  aWii-tivi'  proiioucée  l'ontre  lui,  il  n'y  a |>aa  lieu  à rouslalcr 
qu'au  moment  du  recelé  U avait  conuaissaucc  des  circonalaaces 
ajgravanli.s  ilu  vol  { arr.  du  35  février  1819.  ■»  (Lr.ett  VVLRL.M), 
I.  I,  p.  1 iO.)  Cet  arrêt  ae  trouve  dans  Dvlmu,  VI,  301. 

(4)  Arr. lana.,  7 vcmlcm.  an  vii  (SiKRV,  Vil,  3,  850). 

.Vchl.  Saut,  ocpeiidaol,  le  cas  do  l'art,  580,  $ 3,  \ç\.  infrd,  le 
chap.  Li\. 


en  Franco  par  des  Français,  d’objeU  provenant  d'on 
vol  commis  à l'etranger  au  préjudice  d'étrangers,  ne 
peut  être  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  en  France, 
parce  qu'un  vol  de  celte  espèce  ne  peut  être  poursuivi 
en  France  aux  termes  des  articles  8,  6 et  7 du  code 
d'inslruciioo  criminelle,  que  le  recèle  fait  scieromcot 
des  objets  voles  se  rattache  nécessairement  au  vol  et 
ne  peut  exister  sans  lui  ; parce  qn'onân  les  tribunaux 
français  seraient  incompétents  pour  appliquer  aux 
receleurs  les  mêmes  peines  que  les  lois  étrangères  au- 
raient infligées  à l’auteur  principal  (8). 

739.  La  Action  qui  réputé  le  rceèlé  ado  de  com- 
plicité du  vul , reçoit  encore  une  autre  limite  qui  dé- 
rive de  la  nature  mémo  des  choses.  Ko  effet,  la  lui  n'a 
pu  faire  que  ce  fait  ne  fût  postérieur  au  vol , qu'il 
n’en  fût  indépendant;  elle  n’a  pu  l'assimiler  à l’assis- 
tance, à la  coopération.  Do  là  plusieurs  corollaires. 
En  premier  lieu,  le  fait  de  la  complicité  forme,  en 
généni.  une  circonstance  aggravante  des  crimes  et 
des  délits,  parce  que  l’association  qu'elle  suppose  im- 
prime à ces  délits  et  à ces  crimes  un  caractère  plus 
grave.  Ur,  cette  circonslauce  cesse  d'élre  aggravante 
lorsque  les  deux  complices  sont,  l'un  l’auteur  du 
crime , l’autre  le  receleur;  car  il  ne  résulte  nullement 
d'une  telle  complicité  que  le  vol  mt  été  commis  par 
plusieurs.  La  cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens 
en  décidant  que  deux  individus  prévenus,  l’an  d’a- 
voir commis  un  vol  la  nuit,  l’autre  d'avoir  recelé  les 
objets  volés,  nu  doivent  subir  que  la  peine  du  vol 
simple  (G). 

7 33.  En  second  lieu , le  recelé  commis  par  un  do- 
mestique, d'objets  volés  à son  maître  par  un  tiers,  ne 
lu  rend  passible  que  de  la  peine  du  vol  simple,  si  ce 
vol  a été  commis  sans  circonstances  aggravantes  ; car 
ce  recèlé,  postérieur  au  vol , ne  peut  changer  de  ca- 
ractère, et  la  circonstance  de  la  domesticité,  person- 
nelle au  receleur,  nu  peut  dès  lors  exercer  aucune  in- 
fluence sur  l'auteur  principal  (7). 

734.  Enlin,  il  importe  encore  do  remarquer  que 
le  recelé  n'est  point  en  lui-même  un  fait  moral  indi- 
visible qui , relativement  au  vol  auquel  il  se  rattache, 
se  consomme  sans  pouvoir  être  renouvelé;  c'est  un 
fait  matériel,  caractérisé  par  riiilcnlion , qui  peut 
exister  et  se  reproduire  par  dilTérenls  actes.  La  cour 
de  cassation  a donc  pu  décider  que  l'accusé  de  com- 
plicité par  recèle  d'ua  vol , peut , après  avoir  été  ac- 
quitté de  celle  accusation,  être  placé  de  nouveau  en 


(U)  Arr.cua.,  17  octobre  1834  (HlR.Vli.L.,  XXXV,  1,  33). 

Add.  La  conr  Je  Bruaeilci  ravail  ccaloincnl  Jocidé  aioal,  lo 
liaoill  1819  (Aiviwn  Mprl  yT.  1819.1,900).  .Mais  k cob- 
treire  Jovrail  être  décidé  aujourd'hui  claos  certaines  cirvon- 
slaoces.  En  effet,  oo  ssii  que  l'articte  7 du  code  d'instruction 
erioiiiicllc  est  abrogé;  el  l'srl.  3 d«  ta  toi  du  50  décembr*  1856 
porte  : ■ Le  Belge  qui  l'cit  rrmlu  coupable,  Aur«  du  Urritoin  du 
royaume,  rontrr  «ii  étranger,  d'un  cHue  ou  d'un  délit  prévu  par 
l'arU  1 do  U loi  sur  ks  «xtruditioas  (qui  comprend  lo  vol}, 
pourra,  s'il  m trouve  on  Bol^'iqDe,  y être  poursuivi,  r«  t'élrmmftr 
ou  ta  famitU  retid  plainte,  ou  s'il  jf  o «»  «cû  olfteiet , dooné  aux 
autorités  belges  par  les  autorités  du  tcrriloiro  oà  k crime  ou 
délit  a été  commis.  • 8i  donc  H y avait  plainte  ou  avis  contre  lo 
ndge,  auteur  du  vol,  celui-ci  pouirait  être  poursuivi  cl  con»é- 
qiicmiDcnl  siijvi  k rccéicur. 

(G)  Arr.  cass.,1i  septembre  1638  (8utEV,  XXIX,  1,76). 

.Vdd.  Op.  coof.  do  JtmiiGiiicxos,  Jurùprud.,  etc.,  sur 
Tari.  63,  n"  3. 

(7)  Arr.  ross..  IC  avril  1818(Su//.,  p.  136);  33  juin  1837(D.U- 
LOZ,  XXXII,  1,401). 

.Vdd.  Op.  cour,  de  B0CRGi  i<l.X0x,  foc.  cil. 
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prAvenlion  pour  avoir  recelé,  postérieurenicDl  à ccl 
acquiltcineul , le&  effets  provenant  du  mému  vol  (1). 
En  effeU  si  celle  nouvcKo  prévcnlîon  porte  encore 
sur  un  recèle  qui  se  ratUclie  au  même  vol,  elle  n’a 
pas  pour  base  le  mémo  fait  que  celui  qui  a été  J objet 
du  premier  débat , elle  est  relative  à un  fait  postérieur 
à ce  débat  et  à racquilleineut  qui  s'cii  est  suivi;  ces 
deux  faits  sont  distincts  et  indépemiauts  : raccusc 
|>eul  avoir  été  acquitté  sur  le  premier,  sans  qu'il  puisse 
eu  résulter  qu’il  ne  suit  pas  devenu  coupable  sur  le 
second. 

735.  Telles  sont  les  Uinicullcs  quo  la  complicité 
par  recèle  a soulevées;  celle  matière  est  trop  grave 
pour  que  nous  ayons  pu  en  omettre  quelques-unes. 
Eli  terminant  ce  ebapilre,  uous  rappellerons  encore 
deux  règles  qui  s’appliquent  à tous  les  modes  de  com' 
piieité. 

La  première  est  quo  les  caractères  généraux  de  la 
complicité  que  les  articles  SU , 00 , Cl  cl  üâ  ont  déli- 
nis,etque  uous  «vous  successivement  examinés  dans  I 
ce  chapitre,  ne  s’appliquent  qu’aux  crimes  et  délits  , 
cl  nullement  aux  contraventions;  c'est  ce  qu'établis* 
sent  formellement  les  textes  mêmes  de  ces  articles,  et 
la  jurisprudence  n’a  eu  qu'^  le  proclamer  (3). 

736.  Une  dernière  règle,  eidin,  est  que  lesdispCH 
silioiis  du  code  pénal  relatives  à la  complicité  s'appli* 
quent  à tous  les  genres  de  criminalité  délermioès  par 
lus  diverses  luis  pénales,  même  postérieures  à ce  code, 
parce  que,  suivant  l'expression  de  la  cour  de  cassa- 
tion, H il  est  de  droit  naturel  cl  public  que  le  com- 
plice d’un  crime  ou  d’un  délit , s'il  est  coupable , doit 
être  puni  (4).  <•  Celte  maxime  exerce  donc  son  empire 
tant  qu’il  ii'y  a pas  clé  dérogé  par  une  loi  rormcile; 
elle  lormc  te  droit  commun  qui  domine  toutes  les 
législations  spéciales,  à moins  qu'une  exception  tfy 
soit  écrite.  La  jurisprudence  a appliqué  ce  principe 
aux  délits  de  la  presse  (5)  et  au  délit  d'babilude  d’u- 
sure (6). 


CHAPITRE  Xll. 

Pe«  exeoaea  en  gêaéràl.  — Dea  excuse*  d’Age  ca  par- 
ticulier. {CoNimenlaiie  des  art.  OC,  C7,  C8,  00,  70, 
71  et  VI  du  code  pénal.) 

737.  DisUnciioo  dci  clrconslancci  atUnuantes,  excuse*, 
causes  dejusiificalion. 


(1  ) Arr.  CM*.,  S9  déc.  1811  (SiRRV,  AV,  1,  85). 

Add.  Oji.conf.  de  Itoi KCl foc.  cit.i  iIollWGIV, 
Traité  de  l'acfù*n  publique,  etc.,  n*  403. 

(4)  Add.  Lortqu'un  mdiriJu  ett  acfusé  i'/Ire  nuirur  d'un 
toi,  peut-on,  aprèi  h$  drbaU,  pottr  ta  (jUnlion  subsùHaire  derr- 
c/Uf—  l.a  cour  de  cassatioa  de  Fraorv  a tléridc  l'aSirmattn'.  ' 
Yoy.  arr.  de*  SOjaÎD  1811  (SiRRV,  XVII,  1,  3â6)  ; 15  aoiU  1818 
(8lHXV,XVUI,  l,381}i  39  décembre  183d  (8llt.\  ll.L.,XXXlll, 

1 , 333)  ; et,  daaa  le  nime  km,  arrêt  de  la  cour  de  ca»>ati(Hi  de 
Dc^ique,  du  17  janvier  1833  {Jurieprud.  de  Jiftg.,  1835,  1 , 13). 
(»p,  conf.  do  Ltcn.\VERtxu,  1, 141  { de  iUcRMV,  fl^pert-,  tn 
Teniaiits,  n»8  CL  XXXlll,  p.  loO);  de  CiUXOT,  »ui  larl.  39, 
H»  15.  Eu  cftel,  le  recelé  B>*l  |«*  un  fait  csjcaùcllcmcnl  distinct 
ou  indépendant  du  vol,  nwii  un  fait  qui  t’j  ralUi-lie  ncccMairo- 
ment.  Ou  trouve  cei>«adui  un  arrêt,  en  «eut  contraire,  do  U 
<^ur  do  Liéce,  du  4 Juin  1824.  Voy.  iuprd,  n*  607. 

(5)  Arr.  CM*.,  il  avril  1&»  o*80). 

Add.  « Le*  complice*  en  matière  de  tinpic  portée  oe  peuvent 
Cire  puni»  quAUiaot  que  U loi  le  dit  cxpres>én«at.  • (Uivieh, 
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758.  Caractère  de*  circonitances  aUéouaalcs.  Renvoi. 

739.  biiUocUoû  de»  excuses  {teiuu  lato)  co  excuses  pro- 

premeni  dites  et  eu  causes  de  'Justification, 

740.  IMtficuilé  d«  tracer  des  Umites  préoitc»  à cette  ditÜAC- 

Uon,  dans  quelques  cas. 

7 41.  Ce  cbapiirc  uo  comprend  que  l’excuse  générale  résul- 
tant de  râge.  Bcpvol  peur  le»  cxcu*e»  spéciales. 

7 12.  Dispotlilon  générale  de  l'art.  65  du  code  pénal . 

743.  Le»  causes  d'excuse  ce  peuvent  être  élcnrtnc».  Même 

dans  les  matières  spéciale».  Jurisprudence. 

744.  L’art.  05  est  applicable  aux  contraventions  de  police 

comuic  aux  crime**  et  aux  dêlUs.  Jurisprudence 
conforme  des  cours  de  cassation  de  France  et  de 
Belgique. 

715.  L'excuse  légale  résulUnt  du  l’âge  a des  effeU  ditférenU, 
selon  qu'oo  l'applique  â des  jenacs  enfants  ou  â du 
I vieillards. 


737.  La  criminalilc  des  auteurs  d’une  action  pu- 
nissable peut  se  modifier  d’après  leur  ]>osilion  per- 
sonnelle , et  d’après  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné celte  action. 

Eetle  criminatité  ifaffaiblit  si  la  vie  de  l’accuse  est 
restée  pure  jusqu'à  son  crime,  s’il  a été  poussé  à le 
commellrc  par  les  angoisses  de  la  misère  ou  le  délire 
de  la  passion , si  son  repentir  est  scs  larmes  l’ont 
expié  déjà  ; celle  atténuation  prend  «n  caractère 
plus  grave,  si  l’agent  a été  provoque  par  l’outrage,  si 
la  faiblesse  de  son  âge  lui  voilait  rinimoralilc  de  son 
action,  si  une  ivresse  involontaire  troublait  sa  raison  ; 
enlin  la  crinsinaiité  s'effàce  entièrement  s’il  n'a  fait 
qu’user  du  droit  de  légitime  défense  ou  se  conformer 
à l’ordre  d’un  supérieur,  s’il  était  subjugué  par  une 
irrésistible  contrainte,  ou  dominé  par  les  égarcmciils 
de  la  démence. 

De  là  la  distinction  des  circonstances  atténuantes, 
des  Cflwie*  d’excuse  et  des  faits  justificatifs;  un  rap- 
port intime  lie  entre  elles  ces  diverses  excuses,  cl 
toutefois  une  différence  profonde  les  sépare. 

736.  Les  circonstances  alléfiii.inlc.H  ne  sont  pas, 
comme  les  autres  excuses,  spécialeineut  déGnics  par 
la  loi;  tous  les  motifs  qui  affaiblissent  la  culpabilité 
de  l’agent  ou  la  criminalité  de  l’acte  sont  des  circon- 
stances allénuanlcs.  Vagues  cl  Insaisissables,  clics 
échappent  aux  prévisions  de  la  loi,  et  leur  apprécia- 
tion est  laissée  au  jury  ou  aux  tribunaux  correction- 
nels. San*  limites  et  sans  exceptions , elles  dominent 
toutes  les  disjMJsitions  du  code;  elles  s'appliquent, 
pour  eu  diminuer  les  peines,  à tous  les  crimes  cl  dé- 


S 119.)  dn  ne  trouve  qu'un  seul  cm  tk  complicité  punissable  en 
celle  malière  dans  le  code  |>éoal,  e’c»t  le  n*  8 do  l'art.  479. 

(<i)  Arr.  CO**.,  14  oclobrc  1826  (Sins:v,  \XVII,  1,14a). 

(3)  Arr.  cas*.,  31  janvier  1817  {Suit.,  1817,  p.  91;. 

Aild.  Op.  amf.  de  de  (iR.tTTlER,  Corn*,  sur  les  lais  de  ta 
presie,  etc.,  1. 1,  p.  16  et  105). 

( C)  Ait.  cas*,  du  14  octobre  1826,  cité  ci>dcuu*. 

Add.  Op.  eonf.  de  LtCB  VVf.RK’tD,  t.  !,  p.  131,  note  5j  do 
CVRXOT,  iur  l'art.  59,  n*  1. 

loi  cour  de  cas»alîon  Je  France  a cgalcincRl  appliqué  cc  prin- 
cipe an  délit  de  chusc.  Arr.  du  6 dc\-ctnbrc  1839  ^SlR.  XllJ.., 
XL,  1,77). 

- Ccjicndant,  le*  caracltTf*  généra»*  tk  la  roroi*Iirilé  , Ici* 

[ qn’d*  font  dricrminés  par  k code  |»ciial,  ne  irçoivcnl  pasd'a|K 
I pliralion  en  ibalièrc  de  do«anr»j  «I  nolamnirnt  le  recel  de  mar- 
I chandiscs  fraud».V»  ne  ronviituc  pa»  «n  arlc  tk  roroplicité.  Arrêt 
I de  la  «x)ur  d'appel  dv  brttxcllc*,  du  28  mars  1835  {Jur.  de  JJelg-, 
1838,  3,191). 
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lits.  Nous  n'âTons  point  à nous  occuper  ici  de  ces 
causes  d'cxcuse  que,  par  une  singulière  inadvertance, 
le  code  a rejetées  dans  on  de  scs  derniers  articles 
( art.  463  ),  au  lieu  de  les  réunir  aux  excuses  légales. 

739.  Ces  dernières  excuses,  que  l'on  qualifie  lé- 
gales,  parce  qu'elles  sont  spécialement  définies  par  la 
loi,  SC  divisent  en  excuses  proprement  dites  et  en 
fait»  justifiatiift.  Les  excuses  n'exclucnl  pas  l'impU' 
tabililé  pénale,  elles  l'afTaiblisscnl  seulement  cl  l'cITa* 
cent  en  partie;  clics  peuvent  réduire  la  peine  à de 
moindres  termes,  mais  elles  n'efTacent  pas  entière- 
ment 1,1  cuipabililc  : nous  avons  cité  pour  exemples 
la  Jeunesse  <lcs  prévenus,  la  provocation  involontaire, 
l'ivresse  (1).  Les  faits  justificatifs  excluent  toute  in- 
tention criminelle  ; ils  établissent  rinnocciicc  de 
l’agent.  Ms  éloignent  l'application  do  toute  peine  : tels 
sont  la  folie,  la  contrainte,  l'obéissance  à un  supé- 
rieur dans  l'ortlre  hiérarebique,  la  nécessité  actuelle 
de  la  défense,  l'alibi  invoqué  par  le  prévenu,  etc. 

740.  Dans  quelques  circonstances,  il  n'vst  pas 
sans  difficulté  de  tracer  des  limites  précises  à cette 
distinction;  les  moyens  d'cxcuse  peuvent  sembler  sc 
coufomlre  avec  les  moyens  de  justification.  Ainsi  l’en* 
faut  qui  a agi  sans  discernement  est  justifié,  car 
il  n'avait  nulle  intention  criminelle;  s'il  a agi,  au 
contraire,  avec  discernement,  il  n'est  qu'excusé  a 
raison  de  son  âge.  Ainsi  le  soldat  qui  n'a  lait  qu’exé- 
cuter les  ordres  de  son  chef  est,  en  général,  justifié  ; 
cependant,  si  ces  ordres  étaient  tellement  ill^aux 
qu'il  ne  dût  pas  visiblement  y obéir,  ils  no  constituent 
qu'une  excuse  qui  alTaiblil  la  criminalité  , mais  sans 
l'anéantir.  I.e  caractère  distinctif  des  uns  et  des  autres 
est  dans  leur  effet  même  : si  le  fait  allégué  atténue  la 
criminalité  sans  effacer  le  crime,  on  doit  le  consi- 
dérer comme  une  excuse  ; s'il  est  de  nature  à détruire, 
au  contraire,  le  crime  lui-méme , il  rentre  dans  les 
causes  de  justification.  Cette  distinction  a.de  l'impor- 
tance dans  la  procédure,  et  nous  y reviendrons  plu- 
sieurs fois  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

741.  Nous  nous  occuperons,  d'abord,  des  faits 
d'excuse,  ensuite  des  faits  justificatifs.  Mais,  pour 
suivre  le  plus  fidèlement  qu'il  nous  est  possible  l’or- 
dre du  code,  nous  renvoyons  à l’cxameii  des  diverses 
dispositions  où  elles  sont  exprimées,  les  excuses  spé- 
ciales qui  se  rattachent  à certains  crimes  ou  délits  (3]; 
il  en  sera  de  même  de  la  provocation  et  de  la  Jegilime 
defense,  causes  d'cxcuse  ou  de  juslificalion  spéciales 
aussi  pour  le  meurtre  et  les  coups  et  blessures,  et 
dont  le  code  ne  s'est  lui-même  occupé  qu’à  raison  de 
ces  crimes  (3). 

743.  Plaçons  d'abord  en  avant,  comme  dominant 
toute  celle  matière,  la  règle  géiicralu  que  pose  l'arti- 
cle 63  : « Nul  crime  ou  délit  nu  peut  être  excusé,  ni 
la  peine  mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circon- 
stances où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  ou  permet 
de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse.  » 

Les  excuses  n'élaicnl  point  définies  sous  l'ancienne 
législation;  il  en  résultait  que  des  questions  étaient 


(1)  AjM.  Il  est  question  ici  tics  excuses  UgaUt.  L'irressc 
o'est  pas  cooiidércc  comme  telle  par  la  lot. 

(3)  Voy.  les  art.  100.  107.  106,  114,  116,  135.  158, 160, 190, 

913,  947,  916  ($  9),  973  ($  9).  981,  9S5  ($  9),  988.  321,  339.  598, 
399. 343,  348  9).  357.  370,  360,  441  et  463  du  code  pénal. 

ô)  Voy.  infrà,  les  cbap.  XLVIl  et  XLVlll. 

(4)  Aë4.  l.es  mou  d peine  de  nuttiU,  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  code  d'instruction  criminolle  de  1808  j ils  y ont  été  ajoutés  en 
France,  lors  de  U révision  fiiite  en  1832. 

(d)  Arr.  cass.,  15  nivôse  an  n (SwU.,  n*  66]  | 9 vendén.an  xi 
(SiitKi , VII,  9. 946]  i 30  octobre  1817  {BaU..  n<  103)i  11  juin  1818 
D*  76). 


posées  sur  tous  les  faits  qne  Paccosé  invoquait  |wur 
sa  défense,  tels  que  fivresse,  par  exemple.  C’esi  un 
abus  que  le  législateur  de  1810  a voulu  proscrire. 
I.e$  juges  doivent  aujourd'hui  sc  renfermer  dans  les 
limites  de  la  loi.  Mais  il  est  évident  que  celle  règle  a 
perdu  la  plus  grande  partie  de  sa  puissance  par  l’ad- 
mission du  système  des  circonstances  allènuanlcs,  car 
toutes  les  excuses  militent  à la  fois  dans  la  déclara- 
tion qui  proclame  ce.s  circonstances;  seulement  elles 
ne  sont  pas  S|>écialemcnl  énoncées,  elles  so  confon- 
dent dans  la  foule  des  motifs  d'atténualioii. 

743.  L’art.  uy  n'a  conservé  d'importance,  relative- 
ment aux  excuses,  que  dans  le  seul  cas  où  l’accusé 
proposerait  des  faits  qui  n'auraient  pas  ce  caractère 
aux  yeux  de  la  loi  ; car,  aux  termes  de  l'art.  359  du 
code  d'iiislruciioii  criminelle,  le  president  n'est  tenu 
de  poser  la  question,  à peine  tie  nuiliià  (4),  qu’aulaiit 
que  le  fait  constitue  une  excuse  légale. 

lia  jurisprudence  a fait  encore  une  application  fré- 
qaentc  de  cet  article  dans  les  matières  spéciales  où 
rinfraclioii  est  prouvée  par  le  procès-verbal,  cl  où 
cependant  les  juges  ne  peuvent  se  défendre  de  l’excu- 
ser, quand  la  bonne  foi  et  l’ignorance  des  prévenus 
leur  sont  démontrées.  La  cour  de  cassation  a con- 
stamment annulé  de  telles  décisions,  par  le  motif  que 
la  loi  a déterminé  les  cas  d’excuse,  et  que  le  juge  ne 
peut  en  créer  de  nouveaux  (3). 

744.  Enfin  cette  règle  ne  s’applique  pas  seulement 
aux  cWiM«a  et  aux  délit»,  comme  on  pourrait  le  sup- 
poser d'après  scs  termes  restrictifs  ; elle  est  générale, 
cl  comprend  par  conséquent  jusqu’aux  simples  con- 
fracen//ofM  (6). 

745.  La  première  exense  legale,  et  ta  seule  qui 
s'étende  à tous  les  faits  prévus  par  le  code,  est  celle 
qui  résulté  de  l’agc  des  prévenus  : celte  excuse  a dus 
effets  diiférents  selon  qu'on  l’applique  à des  jeunes 
enfants  ou  à des  vieillards.  Nous  allons  l'exaroincr 
dans  deux  sections  distinctes. 


SECTION  I. 

01  l'xxccsk  d'acr  afpliquXb  Ai'x  Jiuirss  sarANTS. 
745  9*.  Auteur»  à coruulter. 

Lêglilaiion  comparée* 

746.  DéveloppemeDt  progressif  de  la  raison  chez  l'homme. 
717.  A quel  âge  doil-OD  faire  peser  sur  l’cofant  la  rtsponsa. 

bilité  de  ses  actes?  nisposllions  de  U lui  roniaiuc. 
747  2*.  i>ro/7  romain.  Suite. 

746.  Ancienne  jurisprudence  française  sur  celte  question, 

749.  Législation  anglaise. 

750.  Code  pénal  autrichien. 

751.  Code  criminel  du  Brésil. 

759.  Projet  de  code  de  la  Louisiaue. 


Am.  El,  dans  le  même  sens,  arr.  eau.,  23  septembre  1636 
{8lBBT.  XXVII,  1, 530)1  4 octobre  el  15  décembre  1897  ;8lRKY, 
XXVIII,  1,  115  et  194);  Oriêcns,  7 juillet  1838  (8llt.  Vll.1.  . 
XXXVIII,  9,  476). 

(G)  Am.  Ainsi  jugé  par  arrêts  do  la  cour  de  casaatioB  de 
France,  des  5 août  1894  (Sikky,  XXV,  1,  41);  93  sept.  1896 
(SlREv,  XXVIl,  1,  320,  Àsjiw  le  réquisitoire  de  âluCRSii;)  ; 
4 oet.  et  15  déc.  1897,  ciU-s  à la  note  précédente;  6 siov.  1840 
(SiR.Vll.l..,  XLI,  1,  33). 

— Et,  dans  le  même  sens,  par  la  cour  do  cassation  deSelgiqur, 
Arrêta  des  27  nov.  1834  et  19  mars  1635  [Jur,  de  Brlg.,  1635,  1, 
929  et  234)  ; 33  nov.  1637  {ibid.,  1836, 1, 118;. 
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4^>S.  R^iumé  de  ce«  léfisUtloni. 

75.'$  9*.  Nouveaux  code»  d’dliemagne. 

753  S».  Codei  de  Naplet  et  de  Sardaigne. 

Théorie  de  la  matière. 

754.  ImpouibilUé  de  fixer  une  borne  certaine  entre  IVn- 

fance  et  ri^e  mâr. 

755.  Suite.  Exemples  5 l’appoi,  rapportés  par  fiUckslooe  cl 

Hosii. 

756.  Différentes  causes  influent  sur  le  développement  de 

l'eafant. 

757.  Conséquence  de  ce  principe. 

758.  Principes  que  le  lécislatour  doit  suivre. 

759.  Importance  de  la  fixation  d’une  limite  entre  la  présomp* 

lion  favorable  et  celle  défavorable  au  prévenu. 

760.  I.e  code  a placé  cette  limite  i seize  ans.  Obscrvaliont 

de  Hossi  i ce  sujet. 

761.  Influence  que  peuvent  exercer,  sur  Tesprit  des  juces, 

les  dispositions  de  la  loi  5 ce  sujet. 

76S.  I.a  présomption  favorable  pourrait  dépasser  seize  ans. 
763.  Motifs  qui  doivent  engaecr  le  législateur  i la  coolinucr 
pcodanl  une  ou  deux  années  de  plus. 

761.  Suite.  Proposition  faite  en  ce  sens,  en  1833. 

765.  Suite.  Argument  en  faveur  d«  cette  proposition,  puisé 

dans  l'art.  93  du  code  français  révisé. 

766.  Suite.  L'excepÜoo  consacK-e  par  cet  article  devrait  être  ' 

éleodoe  è la  fseine  de  mort.  Paroles  de  llaus.  Dispo- 
sillons  conformes  de  quelques  législations  étran* 
gères. 

767.  Suite.  Et  aux  peines  perpétuelles  appliquées  aux  mU 

neurs. 

768.  Résumé.  Observations.  Importance  des  statistiques  cri- 

minelles sur  ce  iKiiot. 

769.  Néccuilé  de  Axer  un  Age  au-dessous  duquel  aucimc 

poursuite  ne  peut  être  exercée.  Silence  du  code  A ce 
sujet. 

770.  Dispositions  des  législations  étrangères  sur  ce  point. 

771.  L’assenllmeDl  des  législateurs  prouve  la  nécessité  d’une 

disposition  en  ce  sens. 

779.  Proposition  faite  A la  chambre  des  pairs. 

773.  Cette  proposition  était  inefficace. 

774.  A quel  Age  doit  s'arrêter  la  présomption  complète  d'in- 

nocence? 

775.  Résumé  de  ce  qui  précède.  Règles  qui  en  découlent. 

776.  Des  sourds-muets.  Lacune  du  code  au  sujet  de  ces  infor- 

tunés. ttécessité  de  combler  celle  lacune. 

777.  Suite.  DlspoêlUone  des  codes  d'Allemagne  sur  les 

sourds-muets.  Id.  du  code  de  Sardaigne, 
Ligistaiion  poêitioe.  — Dispositions  du  code. 

778.  Art.  €6.  Motifs  de  celarliclc. 

779.  La  détention  dont  il  parle  u’csl  pas  une  peine. 

780.  Art.  67  et  69.  Motifs  de  ces  articles. 

781.  Texte  de  l’art.  67  du  code  révisé  en  France.  Idem  du 

code  de  1810.  Observation  relative  au  renvoi 
sous  la  surveitlance  de  la  police  dont  parte  cet 
article. 

789.  AK.  6J.  Nouvelle  rédaction  de  cet  article  dans  le  code 
révisé  en  France.  But  de  cette  modification. 

783.  Justification  de  la  mesure  de  l’atténuation  des  peines 

prescrite  par  les  art.  67  et  69. 

783  9«.  DisposUionde  l’art.  68  ducodede\^\tl, 

784.  Nouvel  article  66  ajouté  au  code  en  France. 

764  9«.  La  lot  belge  du  99  février  1839  contient  une  dis- 
position semblable.  Observation  sur  le  texte  de 
cette  toi, 

785«  Avâolages  et  inoMtvéaiettU  d«  celle  (UspotiUoo. 


786.  Suite. 

787.  Résumé  des  dispositions  dérogatoires  au  droit  commun, 

Introduites  en  faveur  des  mineurs. 

788.  Les  mots  indhtldut  ûgés  de  moins  de  seise  ans,  eom- 

preanenl-lls  tous  ceux  qui  n’onl  pas  encore  accompli 
leur  seizième  année? 

789.  Il  suffit  que  les  seize  ans  ne  soient  pas  accomplis  au 

moment  du  crime.  AK.  310  du  code  d'instrucUon 
criminelle. 

700.  Après  seize  ans  la  question  du  diircmement  ne  |>cul  plus 

être  posée.  Nature  de  l'arrêt  qui  rejette  la  position 
de  celte  question. 

701.  Comment  l’accusé  conslale-t-il  son  Age?  s'il  ne 

peut  prmluire  son  acte  de  naissance? 

799.  Est-ce  par  la  cour  ou  par  le  jur)'  que  la  question  d’Age 
doit  être  décidée  dans  ce  cas?  Jurisprudence  con- 
tradictoire. 

793.  Conséquences  de  l'acquUlemcnl  de  l'accusé.  1«  Quant 
au  renvoi  lous  la  snmilbncede  la  ^lolicc.  S«  Quant  à 
la  nature  de  la  détention  qu'il  peut  devoir  subir. 
3«  Quant  à la  récidive. 

704.  La  détention  A laquelle  peut  être  soumis  le  mioeur 

acquitté  peut-elle  être  prononcée  {tour  moins  d’une 
année? 

705.  Le  mineur  acquitté  (leut-il  être  condamné  aux  frais? 

Rcovoi. 

796.  Peut-on  poser  une  question  de  disceroemeni,  lonqu’il 

s’agit  d’un  délit  non  prévu  par  le  code?  Jurispru- 
deucc. 

797.  Suite.  Critique  de  celte  jurisprudence. 

798.  Suite.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 

lielgique. 

798  2«,  L’art.  60  est-il  applicable  en  matière  de  contra- 
vention de  police  ? 

799.  Comment  faut-il  eulendrelesmolsf/erz(/o/ape/no,e(c.f 

dont  se  sert  l'aK.  €7? 

800.  Dans  le  cas  de  Part.  69,  la  {teine  doit  être  au-dessous 

de  la  moitié  de  celle  que  le  délinquant  aurait  en- 
courue s'il  avait  en  plus  de  seize  ans. 

801.  Peut-on,  dans  ces  cas,  appliquer  encore  i’art.',4G3? 

8U2.  Le  mineur  peut-il  être  condamné  A des  dommages-inté- 
rêts, lorsqu'il  n’cit  pas  assisté  de  son  tuteur?  Juris- 
prudence. Discussioo. 

803.  Suite. 

604.  Suite. 

805.  Les  mioeuri  condamnés  A une  {>eiDe  pécuniaire  sont-ils 

conlraigoables  par  corps?  Jurisprudence  afjlrma- 
tlve. 

806.  Critique  de  celte  Jurisprudence. 

807.  Suite.  Nouvel  arrêt  en  sens  contraire. 

808.  Exceptions  au  principe  de  compétence  |tosé  dans  l’ar- 

ticle 08  du  code  français,  et  dans  ta  toi  belge  du 
S9  février  1839. 

809.  La  cour  d’assises  peut-elle  se  déclarer  incompéleole  'si 

elle  reconnaît  que  le  délinquant  a moins  de  seize 
ans? 

810.  Mesures  A prendre  dans  l’inlérêt  des  jeunes  délinquants, 

pour  les  arracher  A des  habiludcs  vicieuses. 

811.  Hesures  prises  en  France  A ce  sujet.  Id.  en  JMgique, 

Renvoi. 


745  2*  (1). 


(I  ) Ad4.  Auteurs  d eousuUer  i 

1.  GesteADIXC,  tufunUa  etpuhertaii  pmx.  tM  Cebirte  des 
üssMi.  Dans  scs  Ausheide  ron  A'aeA/br«cA«t»ÿeii  Hber  trftehie- 


Digilized  by  Google 


SS9  TUÉÛRIE  Dü  CODE 

746.  La  raison  do  l'homme  ne  s'cveillo  pas 
douce  (oui  à coup  de  toute  sa  puissance.  Elle  parti- 
cipe de  la  longue  faiblesse  du  corps;  elle  en  suit  pas 
à pas  les  progrès  et  les  développements.  Assoupie  dans 
la  première  enfance,  faible  et  vacillante  clici  les  aduU 
les,  ce  n'esl  que  lorsque  le  corps  a pris  toute  sa  force 
que  rinlelligencc  jette  toute  sa  lumière.  I.a  con- 
science, où  se  développe  le  sens  moral,  se  forme  avec 
la  même  lenteur,  mûrit  son  jugement  avec  ta  meme 
peine  et  parcourt  les  mêmes  degrés.  n'esl  enfin 
qu'après  de  longs  essais  et  d'inhabiles  efforts  que 
l'inlelligcnre  parvient  à saisir  la  portée  et  les  suites 
d'une  action  ; la  conscience , à en  peser  la  valeur 
morale. 

L'enfance,  dans  ses  premières  années,  quand  sa  rai- 
son bégaye  encore,  ne  peut  donc  être  responsable  de 
scs  actes,  car  elle  n'en  a pas  rintelligence,  elle  n’en 
comprend  pas  la  moralité.  Infantcm  innoceniia  con- 
êilil  tuctur  (1). 

7 17.  Mais  à quelle  époque  se  développe  son  intel- 
ligence cl  s'éclaircit  sa  rais4>n  ? A quel  Age  la  loi  doit- 
elle  faire  peser  sur  l'enfant  la  responsnbitilc  de  ses 
actes?  Telle  est  la  grande  et  dilhciic  question  dont 
toutes  les  législations  ont  tente  la  solution. 

La  loi  romaine  semble  avoir  essayé  de  marquer  les 
degrés  progressifs  que  parcourt  rintelligence  de 


deiw/in-AttHuitfnSen.tli.  Il.p.  1.  (Du  jeune  Igcdao»  rapporU 
avec  le  droit.) 

S.  Vive.  (IvKtKicii.s, minore  drlinfoente,  Francofurlii 
16iW, 

3.  Ch.  Sent  i.ti,  Dittfri.  de  delietu  pwerofKm.  Altorf,  1683. 

A.  Progr.  df  irnfi»  atatU  oitttrtaiio.  Jk  exeuta- 

tione  xtatis  obterralio.  Lîpa.,  ISOd. 

5.  KRlint.rVKK,  Brrieklifung  der  Ergriff  von  tn/ttne  imd 
ifl/antue  /imximiu  (Fuai  »ur  la  oolioa  tr«a/diu  et  infanlix 
proximmê  en  droit  romain).  Dans  le  Journal  de  jwritfrudenct 
hisUtriijue  de  Savigny,  Kicliliorn,  etc.,  L.  I,  p.  44. 

6.  lûvctiLKKits,  Pt  impulatione  ad  jxtnam  prvpUr  xtaiis  d*- 
feelum.  Groning.,  1S3t. 

7.  C.  C.  3t.  Ut  JüM;t  v.t!V  Ku.KBxrET,  Pe  minorealale 
uoxiam  et  pxnam  tfl  lolUntfttl  mtnwonle.Traj.ad  Rhed.,1833. 

d.  jArrhires  dr  droit  erimitui,  oouvcllr  aérie  : 

1834.  Page  117.  J.  Kitka,  t'eher  dte  zurerhnuitg*- 
fxhigkeit  jugendfieher  Pertonen  auf  dem  Gebiete 
des  CrtminalrfeJkl#.  mt<  Piiekeieht  auf  drrtn  A\^ 
Ut  ( De  rimputahitité  ckei  le«  jeunet  diîlji»- 
qtianla,  etc.). 

1811.  r.l53.  3lliTtnM.UEn,Z>»r.2rurreAouaÿ<feStÿJtnl 
jHgendtiftier  l'ebertrefer  in  JStuatnmciihange  mit 
Zvfckmerttigen  PeUungt  tind  OntcrunÿtantUil- 
ten  (De  nmpulaliilité  de*  jeune»  «UJiiiquanlt, 
«Jantsrt  rapporU  avec  l*orgatiisalion  de  maitou» 
tpveialet  de  correction]. 

(I  ) !..  19,  ff.  ad  leg.  Com.  de  siear.  (TLVIIÎ,  8). 

(4)  i‘'Aan4(:il  .s,  qnmt.  93,  4 ci  5|  TiumtEtt',  dejxn. 

temp.,  p.  28  i I.  3.  S 1.  S-  de  injur.  (\LVII,  10). 

(3)  Fabiaacii  s,  ibtd.,  n*  31. 

(-4)  S 18,  lutlil.  de  oèlùj.  es  detieto  (IV,  1)}  I.  23,  IF.  de  furtie 
(XLVIl.a);  I.  111,  ff.  deiv^-jar.  (L,  17i. 

(d)  L.  14,  ff.  de  eenatmeonjiulto  Silaniano  (XXIX,  5]. 

(C)  L.  7.  C.de pxnii  (IX.  47);  1.  37,  $ 1,  ff.  de  mj*wrifc.{iV,4}} 
1.  1,  S 33,  ff.  de  trtialuteonsulfo  5i7en. 

(7)  \aé.  Droit  romain.  Suite.  — Kov  auteur*  ic  sont  encore 
conlenlct  de  rcproiluire  ici  la  doctrine  de  F vRrvtCK  s,  tulle 
quo  l'avaient  résumée yil  YART  nnVoi  ur.AAS  (p.  Sffict  JoesSE 
(t.  H,  p.  615).  Ccsl  la  juritprudenre  du  moyen  Age,  c’ett  JVin- 
cicnne  jurisprudence  frauçaitc,  mais  ce  n'est  pas  le  droit  ro- 
raein. 

D'ahord,ecsdélertninalion»  d'ige,  de  oeuf  «i  demi,  dit, douR« 
qualorte , dia-huil  an«,  aoal  étrangirct  au  droit  ermmei  ro- 
naia.  Le»  juriscoaioltc*  de  Koac  o’ont  pa»  dék'miiM  et  n»  gour 
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l’homme:  IVnfancc  proprement  dite  durait  jusque 
sept  ans,  et  jusqu'à  cet  âge  clic  était  protégée  de  plein 
droit  ob  innocentiam  consHii  (3).  I..a  même  présomp- 
tion couvrait  encore  l'cnfanl  jusqu’à  dix  ans  et  demi 
(et  neuf  ans  et  demi  chez  les  femmes)  ; car  jusqu’à 
ccl  âge  il  était  encore  considéré  comme  proche  de  la 
première  enfance,  proximut  infantiœ,  et  incapable 
d'une  pensée  criminelle,  non  doit  capax  (5);  mais  si 
la  même  présomption  continuait  de  l'accompagner 
jusqu'à  l'âge  de  puberté  ( douze  ou  quatorze  ans  sui- 
vant son  sexe),  la  preuve  contraire  était  alors  admise, 
suivant  la  maxime  malitia  suppict  rr/ofem,  et  l'impu- 
bère  pouvait  être  puni  $i  proxirnw  pubertaii  êit  et  ob 
id  intelliyai  le  delinguere  (4).  Toutefois  la  peine  était 
moindre  : Pupillut  mitiùe  punitur  (3).  Depuis  La  pu- 
berté jusqu'à  dix-huit  ans,  ou  le  pubère  devenait  mi- 
neur, et  même  jusqu'à  vingt-trois  3RS,cpo4(ue  de  la 
m.ijorilé , la  loi  n’élablissait  plus  d'autre  différence 
que  dans  la  quotité  et  la  nature  de  la  peine,  toujours 
plus  faible  pour  les  mineurs  (6).  Il  est  inutile  d'ajouter 
que  CCS  diiïérciilcs  distinctions  étaient  muettes  et 
sans  puissance  dans  les  crimes  atroces;  la  loi  pré- 
sumait que  l'immoralité  de  ces  crimes  devait  frapper 
rinlelligencc  même  d’un  enfant. 

747  S»  (7). 

746.  Notre  ancienne  jurisprudence  avait  à ped 


TAi«nlpati}êterminer,d'«iie«iM*4rr<iAtoltte.  quiadonetllH/’oii/, 
infamtùr  proximut  ou  pubertaii  proximut.  La  vffot.ee*  qattlilé* 
BP  dépendaienl  )>**  d’un  4gc  fixe,  mais  bien  du  déveIop|>pn>ent 
do  la  fariillê  de  parler  cl  de  la  maturité  de  nnlclligctvcc  dan* 
ehague  indiridu.  I.a  dériiion  de  ces  quettiont  était  ahandonm'o 
A la  sagesse  du  magistral,  qui  avait  égard,  non-teuIoniCDt  au 
dévcloppomont  de  rintriligcnce  de  llndiridii,  mais  auui,(circon- 
alanre  imporlatile  Al>oler)à  la  nature  du  délit  dont  était  prévenu 
le  jeuoe  détinquanl.  C’eat  en  ce  aeiu  qu«  déjA  la  loi  d«a  Douta 
Table*  disait  : i’itm*  tmpuArrespnv/on'a  sBairasTV  pww'wnlur. 

I.'in/ana  était  l'individu  eboz  qui  la  faculté  de  parler  n'était 
pa»  encore  développée  {gui  vsai  •onpoletO  '^uw>idaDa  plaaienra 
texte*,  le*  mot*  fori  non  potett,  sont-ils  placés  pour  infant,-  de 
même  qu'on  trouve  ceux  de  fori  potte  pour  infantia  major.  La 
fin  de  l'cnfaDCc  était  marquée  par  le  développement  complet  dc 
U faculté  de  parier.  Voy.  I.  30,  SS  3 d 4,  ff.  defidrieom,  libert. 
(XL, 5),  et  I.  50,  S lytod.i  1.  65,  5 ff-  eenat.  eontutt.  Trebet. 
(XXWl,  1),  où  l'on  voit  une  rompnraiton  dc  VfnfOnt  avee  le 
mu/us;  I.  7,  Cod,  ad  tcnnL  coiMii/f.  TrcA.  (VI, 9^;  Luit. ,$3. 
ff.  dewrb.  ob.  (XLV,1)  et  L 70,  eod.,  etc. 

Il  en  était  de  même  de*  infmntia  proximi  et  puènVali  proxim i. 
Ce*  état»  étaient  marqués  par  le  iléveloppenent  ntUirel  dc  l'in- 
lelligcncc  chea  chaque  individu,  nai*  non  par  un  Age  fixe.  Quel- 
que* commentateur*  ont  cm  que,  |>our  établir  la  distinction 
entre  ce*  deux  Ages,  il  fallait  diviser  en  deux  parties  égales  le 
temps  compris  entre  l'enfance  et  la  puberté,  mai*  cette  division 
ne  sc  trouve  dans  aucun  texte. 

Quant  à nmputabilité  des  impabcrct,  il  est  évident  que  l'iN- 
fant  cl  l'in/'aiitt  profimua  ne  pouvaient  être  responsables  do 
leur*  acte*.  Infant  'et  tui  infanli  proximut  ett,  non  nuDum  a 
furioto  differt,  quia  Au^ua  xtatit  pvpitli  sruca  infr/fcrtum  An- 
bml  (GaiI’S,  liv.  III,  I 109,  et  le  $ 0,  Inslil.  de  inufii.  tiipui.i 
III,  90)...  .Ælat  cortm  quid  rideol,  ignorai  (I.  1.  Cod.  de  falta 
monela;  IX,  34)...  JMut  malut  in  ram  atatem  mm  eodit  (I.  92, 
ff.  de  lege  Com.  de  foltitt  XLVIil,  10).  Cnni  infanU  m innOR'ntûs 
constiii  tuetur  (I.  13,  ff.  de  Ug*  C om.  de  sieor./  XLVIII,  8),  etc. 
Voy.  aussi  1.  S,  $2,  ff.  ad  leg.  Aquil.  (IX,  S)> 

1.0  pulcrtati proximut  était  responsalilo  du  momonl qu'il  avait 
rri  iRtWIrrtum,  cl  le  magistrat,  dans  la  dérision  de  celle  ques- 
tion, avait  égard,  non-Kulctncnt  au  développement  dc  l'iiitdU- 
gence.  mais  aussi  4 /a  nature  rf  aux  eireonttaneet  du  crime.  Voy. 
I.  14,  ff.  ad  arnaf.  rona.  SUlan.  (XXIX,  5).  « in  *«mma  sn'endum 
ert,  qumtUum  eiee  an  Ampute»  rrm  aHenam  amorendo  furtum 
facial  t plerieque  plaeei,  quia  furtum  ex  adfeetu  aoiimfil,  ila  de-, 
mm  obUgoii  go  cniRMi»  »»  pnèeimtu  ywAartgff  m »g 
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près  conservé  les  règles  (r.icées  par  les  jurisconsultes 
romains  (1).  On  trouve  dans  le  Journal  des  ^ndicncca 
un  arrêt  du  10  mars  1030,  qui  infirme  un  decret  de 
prise  de  corps  décerné  contre  un  impubère,  ügé  de 
onze  a/is  et  six  mois , et  prévenu  de  meurtre.  Les  .lU' 
tours  citent  plusieurs  autres  arrêts  rendus  dans  le 
meme  sens,  et  qui  font  defeuso  de  procéder  extraor- 
dinairement contre  les  inipul>èrcs  à l'avenir  (à).  On 
rapporte  même  un  arrêt  du  3 mars  1001  qui  con> 
damne  on  écolier  de  13  ans,  coupable  de  meurtre,  en 
uncamcndcücccnl  vingt  livres  pariiis,  applicable  au 
pain  des  prisonniers  de  lal^nciergrric,  et  à huit  cents 
livres  pori$is  d’inléréts  civils.  Celait  plulùl  une  répa- 
ration civile  qu'une  peine.  Cependant,  au  cas  de  vol, 
l'usage  était  d'arrêter  les  impubères  et  de  les  retenir 
en  prison,  à cause  des  complices;  on  les  coudatunail 
même  quelquefois , et  dans  les  cas  les  plus  graves, 
d'après  la  maxime  romaine  malilia  iupplct  a'/u/em, 
au  fouet  sous  la  custode , ou  à être  cnrermés  à temps 
ou  pour  loqjours,  même  à être  exposes  à une  potence, 
pendus  sous  les  aisselles,  suivant  les  circonstances  (3). 
1^  code  pénal  de  1791  (î)  a établi  te  premier  les  atté- 
nuations pénales  que  notre  code  a perlcclionnécs. 

740.  j«a  législation  anglaise,  de  même  que  la  loi 
romaine , pose  en  principe  qu’au-Uessous  de  sept 
ans  on  enfant  ne  peut  être  l'ubjcl  d'aucune  poursuite. 
Depuis  cet  âge  jusqu'à  quatorze  ans,  il  est,  suivant 
l'expression  du  statut  anglais,  pn'mâ  fade  doli  inca~ 
pas,  mais  il  est  sujet  à la  maxime  malUia  tupplct 
œtaicm  ; néanmoins  les  peines  sont  moins  rigoureuses 
à son  égard.  Depuis  quatorze  ans,  le  mineur  perd  le 
bienfait  de  cette  présomption  favorable,  cl  devient 
passible  des  mêmes  peines  que  le  majeur.  La  lui  n'a 
introduit  une  exception  à cette  règle , jusqu'à  l'àgc  de 
vingt  et  un  ans,  qu'à  l’egard  de  certaines  contraven- 
tions qui  consistent  dans  des  omissions  de  faire  (con- 
tiitittg  of  mere  non  feaxance),  parce  que  le  mineur  de 
vingt  et  un  ans,  n'ayaot  pas  la  disposition  de  ses  biens, 
ne  pourrait  satisfaire  à l'amende  |d). 

750.  Le  système  du  code  pénal  aotriebien  se  rap- 
proche, sous  plusieurs  rapports,  de  celui  qui  précède. 
Cependant,  par  une  disposition  empruntée  à la  loi 
romaine,  les  actions  punissables  des  enfants  qui  n’oift 
pas  accompli  ienr  dixième  année  sont  abandonnées 
à la  correction  domestique.  Aucune  responsabilité  pé- 
nale ne  pèse  sur  eux.  Depuis  onze  jusqu’à  quatorze 
ans,  les  délits  qu'ils  commettent  ne  sont  considérés  et 
punis  que  comme  des  infractions  de  police.  Mais,  de 


oft  id  IXTSUI01T  êedelinquer».  « (Gail'S,  111,308,  et  $ 18,  JaïUt. 
dt  ubiig.  ex  del.f  tV,  1.)...  « Jm}>tü>erum  furlum  faeertpoue,  <i 
J4M  aoti  c«rAx  tU,  Juiianut  teriptil.  JUm  potie  cum  impubère 
damni  injurw  agi,  quia  id  [urtam  ab  impubère  /Hfted  modum 
adhibeudum  eeee  ail;  fiom  in  infnntee  id  lum  cadere.  Koe  pula- 
tnue,  euM  impubère  CBiXMCttkQe,  Jquiiia  agi poue.  m 
tUo«  la  1.  33,  B.defurtù/  XLVII.S.)  Vo;.DiKC&SEX,  Vebertei:. 
der  XII  Taf.  frag.  (Tra«l.  <!«•  frasm.  dw  boute  Table*;,  p.  645 
et  677 1 LsTLluiULiKEit,  /'oa  Jafaus  uud  lafautiw  proximus 
(dan*  le  Journal  tU  jurUprud.  hietor.  de  Savtÿuy,  Eacbhoro,  etc., 
t.  I,  p.  44  Ct  JAS,  liv.  VI,  cbap.  XXH,  etc. 

(1)  HtVAHT  nti  VOICLAKS,  p.  36  «qq.;  dOl  S«E,  lODO  H, 
p.  616  Mjq.i  itOCaSEACD  UE  Lacomue,  p.  69)  Pastohet, 
Del  hit  pénales,  U 11,  p.  U8. 

(i)  Ibid. 

(.1)  Ibid. 

(4)  Part.I,Ut.V.art.lci3. 

(U)  ili.ACESTOXB , r<nu».  «HT  kt  brie  ançhieet.  U I , p.  39) 
U.  Stkpbei,  6'wmnary  oftke  crm.  lar,  cbap.  Il,  tn  pr. 

(6)  Coda  pdoal  d’Aolriche,  part.  I,  art.  3,  cl  part.  U (code île* 
graves  lafractioo*  de  |H>licc),  art.  4. 

4^44.  ■ Hêflsa  après  q«ah)m  ans  aceoaplia,  « Iss  juges  cs> 


même  que  dans  la  loi  anglaise,  ces  dislinclinns  ces- 
sent à celle  c{M>quc,  et  les  enfants  de  plus  de  <{ualorze 
ans  encourent  les  mêmes  peines  que  les  büinroes 
iiidrs  (üj. 

751.  Le  code  criminel  du  Itrésil  a tracé  des  li- 
mites plus  profondes.  Au-dessous  de  qualonce  ans,  les 
Qiineurs  ne  sont  point  considérés  comme  coupables 
des  crimes  qu'ils  ont  commis;  seulement  ils  sont 
tenus  de  réparer  sur  leurs  biens  le  préjudice  qu’ils  ont 
causé  ; et,  s'il  est  prouvé  qu'ils  ont  agi  avec  discerne- 
ment, ils  peuvent  être  mifermés  dans  des  maisons  de 
correction  jusqu'à  leur  dix-septième  année  seule- 
ment. A quatorze  ans,  la  présomption  favorable  cessa 
pour  le  mineur;  mais,  s'il  est  reconnu  coupable,  lo 
juge  peut  lui  infliger  une  peine  inférieure  d'uii  tiers 
à la  |>eiiic  réservée  au  crime.  Eiiliu , jusqu'à  vingt  et 
un  ans,  son  âge  seul  constitue  une  circonstance  allé- 
nuaiile  qui  doit  culraLucr  une  diminution  des  cbâli- 
raents  (7). 

759.  Nous  nous  arrêterons  encore  sur  le  projet 
du  code  de  la  Txmisiane.  Nul  acte  commis  par  un  en- 
fant au-dessous  de  dix  aus  no  peut  être  incriminé. 
Nul  acte  commis  par  un  enfant  de  dix  à quinze  ans 
ne  peut  constituer  un  délit,  à moins  qu’il  ne  soit 
prouvé  qu'il  avait  assez  de  discernement  pour  con- 
naître la  nature  et  riliégalité  du  cet  acte  (3)  : mémo 
dans  l'intcrvatlc  de  ces  années,  il  est  excuse,  s'il  a 
commis  le  crime  sur  l'ordre  ou  d'après  les  instigations 
des  personnes  qui  ont  autorité  sur  lui.  Eniin,  au- 
dessus  de  quinze  ai* , et  Jusqu'à  la  majorité , la  peine 
est  réduite  à inuilié,  cl  celte  peine  est  cuiiunuéc  en 
un  apprentissage  sous  la  surveillance  du  gardien  do 
la  prison  d’Elat,  qui  le  fait  instruire  dans  une  pro- 
fession. 

753.  Si  nous  résumoQS  ces  diverses  législations, 
nous  trouverons  qu’elles  üxeul  un  Igc  d'irresponsa- 
bilité pour  l'enfant.  Cet  âge  s’étend  à dix  ans  et  demi 
dans  le  droit  romain,  à sept  aus  dans  la  loi  anglaise, 
à dix  ans  dans  le  code  autrichien  et  dans  celui  de  la 
Louisiane , enfio  jusqu’à  quatorze  ans  dans  la  loi  du 
Itrésil  ; d’une  autre  part,  l’époque  où  la  présomption 
favorable  à l'enfant  cesse  de  militer  en  sa  faveur  est 
quatorze  ans  dans  les  lois  de  Rome,  d'Angleterre  et 
d'Autriche,  treize  ans  aux  Etats-Unis,  dix-sept  ans 
au  Rrcsil.  Quelques  législations  ont  livré  ces  ques- 
tions à la  sagacité  des  juges,  en  les  chargeant  de  me- 
surer les  peines  suivant  rinlelligence  des  prévenus. 

753  2«  (9). 


limcDl  qu«  rinulIiBeace  du  dûUn<|ii*nl  n vUiit  pas  suiÜMiDnicnl 
dcvdoppêfl,  ib  pouvonl  considerer  le  delü  comme  grure  infrêf 
lion  de  police.  » (jESm.,  C«»m.  sur  l'art.  3,  dU:.) 

(7)  Art.  10, 11,  13, 18. 

(8)  • To  know  the  Dâlorc  and  iilegality  of  llie  act  tvbich  aoa- 
slitotcd  ihc  offcDcc.  • (Art.  39  et  90  dn  code  of  erimet  and  pu- 
nitbm/enU.) 

(U)  A44-  üoweaux  code*  A'Aürmagnt.  — L«*  code»  d'Allo- 
magne  dUlinçuent  en  çéoerai  deux  epoquet  dan»  la  aiaix-be 
çradutillc  du  déTcloppemeot  moral  ci»ci  l'honinie.  La  premioro 
est  exclutive  de  toute  imputabilité,  c'e»l  ta  période  de  l'eafance. 
Pendant  ta  dcaKièmo,  le  k^islaleur  prciume  ou  oc  prétume  paa 
la  culpabilité;  il  doute;  U abandonne  U question  au  diaeerne- 
meoldet  roaQislraU,  ctpronoorcune  peine  réduite  si  la  question 
est  rétoluo  affirauliTcmeut.  Quelques  codes  admettent  une 
iroiiicme  t'poque , |«ndant  laquelle  la  culpabilité  cal  loujour* 
admiM,  nais  la  peiue  encore  réduite.  Voy.,  par  eiemple,  les 
codes  d«  Hanovre,  de  Bade,  de  bardaigne.  cto. 

Pacnikaa  éaoviia.  — Tous  les  codes  d'AMcmagoe  ont  ôlabli  an 
Age  au-dcaaous  duquel  il  n'y  a pas  d'inpolabiiité.  Les  codes  de 
bavivre  et  d'Oldeabourg  (art.  130  et  135)  le  fixent  A huit  ans) 
celui  de  Worieaberf  (airt.  95),  à dix  eo»  ) ceux  de  9«xe(art.M)« 
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7S«  S»  (1). 

7S4.  Recherchons  maintenant  les  principes  qui 
Uoivenl  dclcrniiner  la  solution  de  cetlc  question  (à). 

El  (l'abord,  il  faut  reconnaître  en  fait  qu'il  est  im- 
possible de  Fixer  une  borne  certaine  entre  la  léRèrclc 
de  l'cnfant  et  la  maturité  de  l'homme,  de  calculer 
l'époque  précise  où  la  raison  commence  à éclairer  nos 
actions,  où  l'intelligence  en  pèse  les  conséquences,  où 
la  conscience  en  juge  la  moralité.  Ea  diversité  des  dé> 
cisions  des  législateurs  sur  ce  point  en  offre  déjà  une 
première  preuve. 

El  comment  prétendre  à un  résultat  exact , lorsque 
nos  moyens  d'observation  sont  nécessairement  incom- 
plets? Kn  effet,  quels  sont  les  moyens  d'apprécier  le 
degré  d’intelligence  d’un  enfant?  Celte  appréciation 
ne  peut  se  faire  que  par  voie  d'induction.  C’est  par  la 
comparaison  des  i(lc(>s  et  des  actes  de  l’cnfant  avec 
nos  actes  et  nos  idées,  que  nous  Jugerons  s’il  com- 
prend le  mal,  s'il  discerne  le  bien.  Cest  d'uiic  réponse 
de  ect  enfant  à nos  questions  que  nous  tirons  la  con- 
séquence que  sa  pensée  a dù  concevoir  avec  la  même 
exactitude  une  autre  question  ; mais  combien  ces  rap- 


lie  Hanovre  (ar(.63).  doHetsc-  (art  37),  le  projet  dePade{art.74), 
et  ccitii,  récemment  publié,  de  Pmtie  (art.7U},àdouic«aft;  eofio, 
le  ro<le  de  Brunswick  (art.  30).  à qiiatorsc  aot. 

Sauf,  en  tout  cas,  la  correction  «iomeslique,  à laquelle  l'auto- 
rité |>cut  concourir. 

nct'iiBVB  irovtiB.  — 1.  Cedet  de  fenére  (art.  98, 99)  H d'Ot- 
àenbourg  (art.  195,  lOG).  I>e  huit  à douze  aus,  question  de  dîs- 
rernenent.  Si  rétolue  affirmativemeDt,  chàtiraenU  coq>orelsou 
cftipriBonnement  de  dcni  jours  k sÎb  mois. 

De  douze  à seize  ans,  question  de  discernement.  Si  résolue 
alBrmativentcnl,  peine  moindre  que  la  peine  ordinaire. 

Après  seize  ans  , l'Age  aruf  n'est  plus  considéré  comme  une 
circonstance  atténuante. 

3.  Saxe  (art.  63;>.  De  douze  A dix-huit  ans,  Ia  loi  suppoee  l'im- 
pulabililé.  mais  l'Age  est  coiiiidcré  comme  une  circonstance  at- 
téuuanlc  et  la  ]>eiue  doit  être  réduite,  ('.epeudant , si  la  nature 
«lu  délit  cl  les  circousUnces  prouvent  que  le  délinquant  a agi 
avec  réflexion  ci  méchanceté,  Tige  seul  n'csl  plus  considéré 
comme  circonstance  atténuante,  ^éallmoillt.  même  en  ce  c»t, 
les  délinquants  ne  suiiissenl  pas  la  peine  de  mort  ou  une  peine 
perpétuelle. 

3.  //'vrtem6err;  (art.  96).  De  dix  à seize  ans,  la  loi  présume 
l'inpulahililé.  Mais  elle  réduit  la  |>einc  encourue  par  io  déim- 
quanl.  Néanmoins,  si  les  circonstances  prouvent  que  l'agent 
n'avail  pas  Io  discernement  nécessaire  pour  comprendre  la  mo- 
ralité de  l'ai'lioa,  aucune  peine  no  doit  être  prononcée. 

4.  Jiruiuwick  (art.  60).  De  quatorze  A vingt  et  un  ans,  la  loi 
présume  l'iniputahililé,  mais  a un  degré  moindre  que  chez  les 
iadividus  plus  Agêt;  elle  réduit  en  conséquence  la  peine  d'un  ou 
de  deux  degrés.  Après  dix-huit  ans,  s’il  est  étahli  que  le  cou- 
pable a agi  avec  réflexion  et  méchanceté,  1a  réduction  de  peine 
doit  être  moins  foKe.  En  aucun  cas  on  ne  peut  prononcer  ni  la 
peine  de  mort,  ni  une  peine  pcqK.-tuelie. 

5.  Hanovre  (art.  09-101).  De  douze  A seize  ans,  question  de 
discernement.  Si  résolue  siéyattrcmrsst,  il  y a lieu  de  prononcer, 
selon  les  circonstances,  des  ehilimeiits  corporels,  l’cmprisonne- 
menl  ou  la  réclusion  dans  une  maison  de  force.  Si  résolue  affir- 
matiwmenl,  1a  peine  ordinaire  est  réduite  de  deux  ou  d’un  degré. 
Afirés  acize  ans,  l'Age  u'est  considéré  comme  une  circonstaucc 
aUénuaute  que  dans  les  délits  qui  ne  prennent  pas  leur  source 
dans  la  mécltanceié,  l'esprit  de  vengeance  ou  la  réflexion , mais 
plutM  dans  rirréflexiou,  la  li^rclé,  la  convoitise  ou  l'ardeur 
de  la  jeunesse. 

C-  Hette  (art.  115-116).  De  douze  A seize  ans,  question  de 
discernement.  8i  résolue  négatioeisscNl.  le  coupable  est  aban- 
donné A la  correction  domestique,  ou  soumis  aus  mesures  cor- 
rectionnelles de  police  , autorisées.  Si  la  question  est  résolue 
o|flrsM(itiriR«iit , la  peine  est  réduite  d’un  A deux  degrés-  La 
|NÙnc  iU  mort  et  celle  de  la  réclusion  A perpétuité  oe  peuvent 


porls  peuvent  être  erronés,  ces  Hcdoclions  itlnsoIroS 
Commeul  pénétrer  dans  le  sanctuaire  do  la  con- 
science? Comment  constater  si  l'intelligence  même 
n’a  pas  devancé  le  sens  moral,  si  l’aclion  commise 
même  avec  discernement  n'a  pas  été  commise  dans 
l'ignorance  du  mal  moral  qu'elle  produisait  (3)  ? 

755.  niackstonc  rapporte  un  exemple  qui  vient  à 
l’appui  de  ces  réflexions.  Deux  enfants,  l'on  de  neuf, 
l'autre  de  dix  ans,  avaient  été  condamnés  pour  meur- 
tre, et  le  plus  Agé  fut  'exécuté  parce  que,  après  l'ac- 
tion, au  lieu  de  se  cacher  Jui-même,  il  avait  pensé  à 
c.icher  le  cadavre.  Les  juges  virent  dans  cette  action 
la  preuve  d’un  parfait  discernement;  mais  combien 
cette  induction  était  incertaine  et  périlleuse  surtout, 
ajoute  Rossi  qui  a reproduit  ce  fait , s'il  n’était  pas 
prouvé  que  cet  enfant  eût  .songé  d'avance  aux  moyens 
de  cacher  le  corps  du  délit?  Car  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'horreur  et  la  ))eur  qu'une  action  criminelle 
inspire  à un  enfant  après  qu’il  l'a  commise,  lorsqu’il 
voit  devant  ces  yeux  le  résultat  de  celle  action,  avec 
la  connaissance  préalable  et  distincte  de  la  nature  et 
des  conséquences  du  fait  qu’il  va  commettre.  Si  l’cm- 


être  prononcée*  contre  on  coupable  Agé  tic  moin»  deüix-huit  ans 
arcnnplii. 

7.  Projet  de  Bade  (art.  75, 76).  De  douze  A seize  ans  accomplis, 
la  loi  pn-Mimc  que  le  fait  n'czt  pas  impvtable nésumoiiis,  si  Ict 
circonvtanres  démontrent  que  l'agent  avait  rinlelligcncc  néces- 
saire pour  discerner  la  moralité  de  l'sctc,  la  peine  qu'il  encourt 
est  réduite. 

De  seize  A dix-hnit  ani*  la  peine  de  mort  est  remplacée  par  la 
réclusion  A perpétuité  ou  A temps. 

(1)  \é*.  Codei  de  Saples  et  de  Sardaigne. 

1.  Saplee.  Les  mioenrs  de  neuf  ans  sont  exempts  de  tonte 
peine.  Dn  neuf  A quatorze  ans,  question  do  disccmensent,  et 
peine  réduite  si  la  question  est  résolue  affirmativement. 

De  quatorze  A dix-huit  ans,  la  cul(>abililé  est  présumée,  mais 
la  peine  est  eneore  téduitc.  Les  parricides.  Agés  de  seize  ans  ac- 
complis, sont  seuls  passihiei  de  la  peine  do  mort  (voy.  art.64-6G). 

3.  Sardaigne.  Le  coupable  Agé  de  vingt  et  un  ans  au  ntiomcnt 
de  raction,  subit  la  peine  ordinaire  pirscrile  par  la  loi. 

'Lorsque  le  coupable  a moins  de  quatorze  aus,  s^l  est  déridé 
qu'il  a agi  sans  dùeemrment.  il  est,  suivant  les  circoustances, 
abandonué  A la  correction  domestique,  nu  enfermé  dans  une 
maison  de  correction  jusqu'A  l'Age  de  dix-huit  ans.  S'il  a agi  avec 
dizcememcfit , il  encourt  une  peine  considérablement  réduite. 

Do  quatorze  A dix-Iiuit  ans . pas  do  question  do  disecrncnicnt, 
mais  1a  peine  est  réduite  do  deux  degrés. 

De  dix-huit  A vingt  et  un  ans,  la  peine  est  encore  réduite,  msis 
seulement  d'un  degré.  Celle  dernière  réduclioii  n'a  rcpendanl 
pat  lieu  |K)ur  les  crimes  contre  la  religion  ci  ceux  contro  la  sû- 
reté extérieure  ou  iotérieure  de  l'Etat. 

(2)  .\dtl.  Nos  auteurs  ont  résumé  ici,  dans  leur  style  brillant, 
la  théorie  exposée  par  Itus.si , ctiap.  XV,  livre  Ml  du  Traiir  de 
droit  pémt. 

(••)  Adil.  « En  appréciant  la  moralité  d'un  eufant,  dit  Rotî.^f, 
il  faut  distinguer  outre  le  développement  de  l'intelligcucc  et 
celui  du  sens  moral,  entre  les  divers  progri-s  de  l'Ame  humsinc. 
Ceux  qui  ont  observé  rcohuee,  ont  pu  remarquer  que  le  sens 
moral  est  fort  développé  chez  des  enfants  dont  l'intelligeDcc  est 
encore  Irés-horuce  et  Unslruction  lKs-relardc«;  tamlis  que, 
chez  d'autres,  l'esprit  jette  déjà  de  vifs  éclairs,  sans  que  le  sen- 
timent moral  ait  encore  profité  de  cetlc  lumière.  Lu  fait  est  ir- 
récusable j il  ne  nous  appartient  pas  de  chercher  ici  A rcipliqiier. 
Nous  devons  seulcmcui  faire  rciuarqucr  qu'un  eufant,  dan*  te 
premier  cas,  pourrait,  par  un  mouvemeut  très-pur  en  soi,  coru- 
meltre  un  acte  répréhensible,  faute  d'en  connaître  l'illégitimiic 
relative;  par  exemple,  faire  du  mal  dans  le  but  de  punir  1 auteur 
d'un  crime;  et  qu’un  eufant,  dont  l'ialdligencc  aurait  devancé 
le  sens  moral,  |>eul  ne  voir  dans  un  délit  qu'une  malice  et  tu 
commeUro  avev  adresse,  en  bou  logicien,  saus  que  le  mal  piorai 
dans  toute  sa  gravité  ait  frappé  aun  csjini,  » (ioe.  cit.) 
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pk)i  (lu  fcul  moyen  qui  existe  d'apprécier  rinlclli- 
gence  d'un  enfant  présenta  quelques  dangers,  alors 
même  que  son  applicaltoii  se  faii  individuellement, 
on  doit  en  conclure  qu’il  est  bien  plus  dangereux  de 
poser  une  règle  générale  qui  détermine  i l’avance  un 
âge  d’irresponsabilité  et  un  ége  de  responsabilité  (11. 

7A6.  I^es  enfants  diffèrent  entre  eux  par  rinlelli* 
gence  autant  que  par  le  physique.  La  nature  a mis 
des  degrés  divers  dans  les  facultés  dont  elle  les  a dotés. 
Os  facultés  reçoivent  de  leur  position  sociale  et  de 
l’éducation  des  développements  plus  ou  moins  grands, 
plus  ou  moins  rapitfes.  Tel  enfant  dont  l’esprit  aura 
été  exercé,  dont  Icjugcment  aura  été  cultivé,  pourra 
comprendre  dès  i'ige  de  six  ans  l'immoralité  d'une 
action,  la  criminalité  d'un  fait.  Tel  autre,  et  du  même 
êge,  végétant  dans  les  langes  d'une  grossière  igno* 
rance,  ne  se  rendra  compte  ni  du  caractère  de  l'ac- 
tion, ni  de  ses  conséquences.  O développement  de 
l'enfant  varie  en  raison  de  son  organisation  physique, 
en  raison  de  la  culture  qu’on  donne  i son  intelli- 
gence, en  raison  même  des  climats  sous  l'inlluencc 
desquels  il  se  trouve.  Celui  dont  l’éducation  a été  né- 
gligée, dont  le  développement  physique  a été  tardif, 
doit-il  porter  devant  la  justice  la  peine  d'une  position 
déjà  si  misérable?  Le  châtiment  doit-il  le  frapper 
plus  rigoureusement  parce  qu'il  a été  plus  malheu- 
reux? Comment  l'assimiler  sans  injustice,  lui  dé- 
pourvu de  moyens  de  connaître  le  bien  et  te  mal,  à 
l’eafanl  qui  a vu  luire  pour  ainsi  dire  avec  la  lumière 
les  notions  de  la  morale  et  les  principes  sociaux? 

757.  De  ces  considérations  nous  déduirons  deux 
conséquences  qui  nous  semblent  parfaitement  exac- 
tes : c'est  qu'il  est  impossible  d'établir  avec  précision 
le  moment  où  la  raison  rend  légitime  la  responsabilité 
morale  dé  l'homme;  c'est  que  l'application  de  cette  I 
responsabilité  doit  se  faire,  moins  d'après  une  règle  ! 
générale,  que  dans  chaque  cas  indiviiluel  et  d'après 
l'ensemble  des  faits. 

Un  corollaire  rigoureux  de  celle  double  consé- 
quence est  qu’il  ne  faudrait  établir  aucune  règle,  et 
que  le  juge  devrait  demeurer  le  roatlre  de  proclamer 
le  résultat  de  l'impression  produite  sur  sa  conscience 
par  les  débats  du  procès.  Peu  importerait  l'àge  de 
l'enfant,  qu'il  eût  plus  ou  moins  de  seixe  ans  ; le  juge, 
pour  apprécier  son  intelligence,  n'aurait  d’autre  base 

ue  le  fait  lui-méme,  en  faisant  abstraction  de  toute 

istinction  légale. 

Tel  n'est  cependant  pas  le  système  que  nous  cher- 
chons à établir.  Il  nous  suffît  do  conclure  de  ce  qui 
précède,  que  toute  règle  absolue  sur  l'âge  où  l'impu- 
tation doit  commencer  ne  peut  être  qu'inexacte. 

758.  Ce  n'est  point  non  plus  une  limite  inflexible 
entre  l'enfance  et  l'âge  mùr  qu'il  s'agit  d'élevcr;  la 
loi  doit  se  borner  à couvrir  les  actes  de  l'cnfancc  par 
une  présomption  d'innocence  : celle  présomption  fa- 
vorable, qui  la  protège  et  la  défend,  satisfait  à toutes 
les  exigences  de  la  justice.  En  effet,  personne  ne  con- 
teste l'irresponsabilité  des  enfants  dans  leurs  premiers 
ans  ; mais  plus  ils  avancent  en  âge,  plus  cette  excuse 
devient  douteuse  et  s'affaiblit.  Elle  forme  d'abord  une 
preuve  dirimante  de  l'innocence  des  prévenus;  elle  se 
change  ensuite  en  une  simple  présomption;  enfin  le 
moment  arrive  où  celle  présomption  même  doit  dis- 
paraître, c’est  lorsque  l'enfant  est  devenu  adulte,  que 
sa  raison  a mûri,  que  scs  facultés  sc  sont  développées, 
que  son  intelligence  et  son  sens  intime  lui  révèlent  la 
moralité  des  actions.  La  présomption  se  tourne  alors 


(1  ) Rossi,  mité  d»  drril  pénmt,  loe. 

(3)  Rossi,  loe.  eU. 

(S)  Am.  BstocX,  ta  copuoire,  draunée  pourquoi  ot  n't 
CltlTtSO.  1. 
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contre  lui;  on  peut  supposer  qu'il  t agi  arec  connais- 
sance du  crime. 

759.  La  limite  entre  ces  deux  présomptions , 
quoique  ni  l'une  ni  l’autre  n'emportent  preuve  d'in- 
nocence ou  de  culpabilité,  est  d'une  haute  impor- 
tance, parce  que  la  première  laisse  à l'accusation  à 
prouver  que  te  prévenu,  quand  il  est  d’un  certain 
âge,  non-sculemcnl  a commis  le  crime,  mais  t’a  com- 
mis avec  discernement;  parce  qu'elle  appelle  l'atlen- 
lion  des  juges  sur  la  qucstioii  de  cut|)abilité  dans  scs 
rapports  avec  l'àge  de  l'agent  au  moment  du  délit; 
enlin , parce  qu'elle  environne  tes  mineurs  d'une  pré- 
vention favorable,  et  qu'elle  fait  de  leur  âge  un  motif 
d'excuse  et  même  de  jnsiificaiion. 

Cette  distinction  est  importante  encore  parce  que, 
dans  le  cas  même  où  un  adulte  aurait  agi  avec  discer- 
nement, on  doit  lui  tenir  compte  de  la  légèreté  et  de 
l'irréflexion  qui  sont  les  compagnes  ordinaires  de  son 
âge;  on  doit  mettre  dans  la  balance  de  la  peine,  son 
inexpérience,  la  promptitude  avec  laquelle  ses  aciions 
bonnes  ou  mauvaises  .sont  commises,  et  l'activité  de 
ses  jeunes  passions.  Le  châtiment  doit  être  moindre, 
et  dans  sa  durée  et  par  sa  nature.  11  est  donc  néces- 
saire de  fixer  une  époque  jusqu'à  laquelle  se  prolonge 
cet  adoucissement  de  la  peine. 

760.  Notre  code  pénal  a placé  cette  époque  à 
l’âge  de  seixe  ans  ( art.  66  );  et,  suivant  un  célébré 
professeur  (2),  aucun  fait  n’autorise  à réclamer  contre 
celle  décision. 

Cependant  Rossi  lui-même  a remarqué  qu’en  cher- 
chant à déterminer  le  point  de  séparation  entre  l'âge 
favorisé  par  la  présomption  d’irresponsabilité  et  celui 
sur  lequel  pèse  la  pr^mption  contraire,  il  convient 
d'étendre  la  première  période  un  peu  au  delà  de  la 
limite  indiquée  Mr  l'observation  et  des  résultats  sta- 
tistiques. En  effet,  la  règle  posée  par  la  loi  n'étant 
qu'une  formule  générale  tirée  d'un  certain  nombre  de 
cas  particuliers,  et  n'étant  point  l'expression  d'une  vé- 
rité absolue , le  législateur  doit  laisser  les  chances 
d'erreur  du  célé  de  la  présomption  f^avorable  plutôt 
que  du  côté  opposé.  Qu'importe,  au  fond,  si  quelques 
jeunes  gens  ne  subissent  qn'une  punition  inférieure  à 
la  peine  ordinaire  ? Mais  ce  serait  une  chose  déplo- 
rable qu'un  jugement  qui  flétrirait  injustement  la  vie 
d'un  jeune  homme , et  frapperait  de  la  peine  reservro 
au  crime  les  premiers  égarements  de  la  jeunesse. 

761.  A la  vérité,  les  présomptions  établies  par  l.i 
loi,  relativement  à l'àge  de  l'accusé , n’enlèvent  point 
aux  juges  le  droit  de  proclamer  que  t'accusé  a agi 
sans  discernement,  et  de  l'absoudre  quel  que  soit  sou 
âge  ; mais  il  faut  reconnaître  que  l'opinion  du  législa- 
teur exerce  une  grave  influence  sur  l’esprit  des  juges 
et  des  jurés.  Ils  seront  nalurcllcmenl  portés  à appli- 
quer à l'accusé  nui  a dépassé  seixe  ans  la  prcsomplioti 
défavorable  établie  par  la  loi  ; ils  seront  moins  dis- 
posés à faire  une  appréciation  particulière  du  discer- 
nctiicnl  qui  a guidé  l'action  de  l'accusé. 

709.  Sans  doute,  on  serait  mal  fondé  à prolonger 
jusqu'à  la  majorité  civile  le  cours  de  la  présomption 
favorable.  Il  est  évident  que  rintelligencc  du  bien  et 
du  mal  se  développe  dans  l'iiommc  avant  qu'il  ail  ac- 
quis la  capacité  nécessaire  pour  gérer  ses  affaires. 
Aussi  ne  s'agit  il  pas  de  reporter  à vingt  et  un  ans  ta 
limite  fixée  aujourd’hui  à seixe  ; mais  entre  ces  deux 
époques  serail-il  donc  impossible  de  tracer  une  ligne 
nouvelle,  d’essayer  uncdislioclion  (3)? 

765.  Remarquoas , eu  premier  lieu,  que  nous 


pas  nia  ea  harnwaifl  la  lot  cnatiMlle  avec  la  loi  cÎTila.  > Si,  jna- 
qn'à  l'S|*e  de  viasi  et  ua  ana,  fixé  poor  la  majorité,  la  lê- 
gialaleur  rccoaoatt  que  l'hoome  n'a  point,  en  raiaoD  de  la  fai* 
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sommes  loiu  Uç  vouloir  <icarlcr  du  la  lélc  des  jeunes 
accusés  )e  châlimenl  qu'ils  ont  iiièrilc;  il  ne  s'agit 
que  de  continuer,  pendant  une  ou  deux  années  de 
plus,  la  présomption  favorable  qui  ne  les  accompagne 
que  jusqu’à  seize  ans.  Or,  rendonsmous  compte, 
d'après  nos  pro|>rcs  observations,  de  la  situation  mu- 
rale d'un  Jeune  liomtnc  de  cet  âge;  il  a , sans  doute, 
l'intelligence  de  ses  aciioiia,  il  a la  conscience  du 
bien  et  du  mal , il  comprend  les  faits  auxquels  il  se 
livre,  il  est  doue  d'une  raison  assez  puissante  pour 
s'en  .ibsleiiir.  Mais  ce  discernement , tel  qu'on  veuille 
le  supposer,  c'est  celui  d'un  âge  inexpéritnentc,  et 
non  d'un  âge  mUr.  Ne  faut-il  pas  faire  une  part  à la 
jeunesse  |H>nr  rcrnpurlemenl  arec  lequel  elle  conçoit 
ses  projets,  pour  la  légèreté  avec  laquelle  elle  les 
exécute?  l*cnse  l-un  qu'à  l’âge  de  seize  ans  la  raison 
soit  toujours  assez  froide,  l imagination  assez  maî- 
trisée , l'esprit  assez  lucide , non  pour  comprendre  le 
crime , mais  pour  eu  calculer  les  suites  cl  les  périls  ? 
Donnons  donc  à celte  fougue,  à celle  impatience,  à 
ces  passions  qui  trop  souvent  à cet  âge  voilent  l'iulel* 
ligence  cl  uloufTenl  la  voix  de  la  conscience,  non  1 im- 
punité, mais  une  (winc  moins  rigoureuse  ; eberebons-y, 
non  la  jusliücation  du  crime  , mais  l'excuse  qui 
l’atlcnuc. 

76-1.  Dans  le  cours  des  discussions  relatives  aux 
inodilicalions  du  code  |>cnal,  un  député  proposa  de 
reculer  jusqu'à  dix  huit  ans  i'èi>oquc  où  la  question 
de  discernement  doit  être  |>os«'c.  u l>a  disposition  du 
code,  disait-il,  me  parait  cent  fuis  plus  alisurde  et  plus 
barbare  que  la  peine  de  mort  elle-même,  car  elle  |>cut 
avoir  |>our  effel  de  Caire  appliquer  celle  peiuc  à un  en- 
fant. Le  code  penal,  en  lixaiil  à seize  ans  l'âge  auquel 
est  altaclièc  la  presumptiuu  légale  que  l'accuâé  a agi 
artc  (iiscernemenif  me  parait  avoir  coroplélemcnt  mé- 
connu les  lois  qui  président  au  développement  de  i'ia- 
tciligencc  humaine.  Il  u'est  pas  vrai  qu'un  jeune 
homnic  de  seize  ans  ait  le  bon  sens  et  la  réflexion 
qu’il  aura  dans  un  avancé;  il  n'est  pas  vrai  qu'il 
ail  sur  scs  passions  l’empire  qu'il  acquerra  probable- 
ment sur  elles  avec  quelques  années  de  plus;  et  lors 
meme  qu'on  me  citerait  l’exemple  d’iivdividus  de 
cet  âge  chez  qui  se  seraient  rencontrés  l'iiuiliucl  qui 
pousse  au  crime,  les  combinaisons  qui  en  calculent 
l'exécution , la  férocité  qui  élouffe  le  remords,  je  ré- 
pondrais que  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  loulcs 
ers  circonstances  peuvent  se  rencontrer  ou  même  se 
rcncunlrcnl  ordinairement  chez  les  criminels  de  seize 
ans , mais , au  contraire , de  savoir  s'il  n'est  pas 


)>lc4te<le  •onjugeacDt.  U capteilé  des  arleide  la  vie  ci  vile  j s'il 
supjwsc  qu'aji-ttcHous  de  cet  ipe  il  ii'a  poînJ  assex  de  di»ccrne- 
ncol  pour  la  cooduilc  de  «es  affaires  ci  do  radminislration  de 
aa  fortune,  commeot  adinc-Ure  que.  pour  un  fait  qu*il  n'aura 
pcul-etpc  pas  cooimis.  du  moins  pas  avec  les  circooslanccs  dé- 
duites, il  poiii-ra  tire  dcsliocioné,  voir  ensevelir  dans  des  amendes 
et  d autres  vondamulions , toule  sa  fortune,  être  privé  à tou- 
jours de  sa  liberté,  perdre  même  la  vie7  Au  civil  il  est  partout 
abrité,  alori  qu  U ue  s‘açU  que  de  tou  patrimoinei  au  criminel, 
où  il  court  bien  d'autres  risques,  il  atarrhe  seul,  sans  (fuide, 
ahanduiiQc  à lui-méme,  exposé  A tous  les  dançeri  que  son  ioex- 
périeuev  aiigmeute  encore  beaucoup- 

" L'ordre  el  la  sùrelé  publique,  dira-t-ua,  oomosandaicol  ce 
aacrificc.  Si  au  civil  on  a eberebe  à conserver  le  patrimoine  des 
mineurs , à les  préserver  des  capUlions  dont  iis  eussent  été  en- 
vironnés, il  u*j  pat  été  permis  dVn  agir  ainsi  au  cnmiuel.  Ce 
o'esl  plus  le  uioeurqu'ii  «‘ajilde  préserver,  c’est  la  société  qu'il 
a fallu  garantir.  Ce  n'est  plus  le  miorur  quU  faut  arracher  h U 
•éduelioo . c'est  un  tort  quil  a commis  qu'il  faut  le  forcer  à ré- 
c’«#l  le  eorps  social  entier  qui  est  aeoaeé,  dont  ü faut  à 


quelques  cas,  quelque  rares  qu'iU  puissent  élre, 
où  res  inéiucü  circouslances  ne  so  rcncotilrciil  poi. 
Voilà,  ce  me  semble,  commeuL  la  question  doit  être 
posée  (1).  " 

On  sait  que  cet  «imemicmont  ne  fut  point  adopté. 
Mais  les  niotifs  qui  l'appuyaient  sont  restés  sans  ré- 
ponse, cl  nous  les  croyons  assez  graves  pour  appt’lcr 
un  jour  sur  ccitc  quesliuii  raltenliuii  ilu  législateur. 

4 Undernicrargumcnl  peut  se  puiser  dans  l'arli- 
cIc  ^2  du  code  penal  (rertaé)qui  exemple  les  mineurs  de 
rexposilion,  nun  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  sculeinont, 
mais  jusqu'à  l'âge  ùc  tjix-/iuit  dns.  Le  législateur  a 
dune  rccuunu  lui-mémc  que  l'âge  tic  seize  ans  ne  peut 
furiucr  une  majorité  absolue  en  matière  criminelle , 
et,  dans  le  cas  spécial  de  l'eiposition,  il  a cru  devoir 
y déroger,  âlais  cette  dérugatiun  ne  prouve  l-clle  pas 
déjà  que  le  principe  dp  code  ne  répond  pas  à tous  les 
besoins  de  U justice? 

9GO.  El  puis,  pourquoi  celle  exception  à l'égard 
de  la  seule  peine  de  l'exposition?  N'y  avait-il  pas  les 
mêiucs  motifs  de  l'étendre  à la  peine  de  mori,  cl  peut- 
être  même  encore  aux  peines  pcrpéluclles'f  k Si  ki 
peine  de  mort,  a dit  un  professeur  étranger  que  nous 
atoits  plusieurs  fuis  cité,  est  encore  une  triste  néers- 
stlé,  du  moins  elle  doit  être  rcslrciulo  à un  très  polit 
numbru  de  cas.  La  tivaciié  des  passions  qui  aniiucnl 
la  jcuuesse;  l'abseiicc,  à cet  âge,  d'une  penersilé  en- 
durcie; la  certitude  de  parvenir  à ranu.müeuicnl  de 
l'accusé , tout  commande  à la  société  d'user  d'indul- 
gence envers  de  pareils  cuupablcs,  cl  de  no  pas  les  * 
cmoycr  au  supplice.  La  peine  de  inOrl  exécutée  sur 
des  individus  de  cet  âge  serait  uu  acte  aflligeanl  pour 
riiumaiiité,  cl  qui  n'aurait  Jamais  rasscnlimenl  de  U 
conscience  publique  : AIi$eratio  œtaiit  aU  mitionmi 
puenaiH  jutlicem  piotlucere  debet.  On  objAlera  peut- 
être  le  système  des  circonstances  atténuantes  cl  l'exer- 
cice du  droit  de  grâce.  Mais  si  l’on  doit  convenir  que 
dans  aucun  cas  la  peine  de  mort  ne  doit  être  appliquée 
à de  jeunes  crimincU  au-dessous  de  l’âge  indique, 
pourquoi  la  loi  no  le  déclarerait-elle  pas  formelle- 
ment U)?  » Au  reste  , celle  exception  se  trouve  déjà 
consacrée  pas  plusieurs  législations  : les  codes  de 
Parme  el  de  Naples  dérendenl  de  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  des  individus  qui  u'out  pas  encore 
accompli  leur  dix-huitième  année;  et  le  code  criminel 
des  Etals  romains  exige  que  le  coupable  soit  âgé  de 
plus  de  vingt  ans,  pour  que  cette  peine  puisse  être  ap- 
pliquée (3). 

767.  Les  mêmes  rai»ons  pourraient  encore  être 


(mtl  prix  faire  cesspr  ]«t  aUrEnes,  tt  à qui  les  lois  «loivent  une 
Mtiifaction  qu'il  faut  bien  s«  garder  de  lui  refuser. 

• Ot  raisons  sVvanouissrtil  presque  seules,  cl  frappent  tine 
ombre  et  non  un  corps.  Elles  ne  pourraient  avoir  quelque  force 
qu'aiitant  qu'on  réclamerait  l'impunité  des  mineurs  H l'affrau- 
cliisscmenl  de  toute  peine  civile  ou  corporcllr , mais  on  est  bii  ii 
loin  de  I*  ; un  demande  seulement  que.  quand  il  est  accusé  d'un 
crime  ou  d un  délit,  on  pose,  tant  qu’il  est  mineur,  la  question 
du  discerrsoinrnt.  Il  suffit  jmur  cela  qu'il  soit  certain  qull  n'.i 
pas  la  matur-lé  du  jnj-rment  des  autres  hommes  . qu'il  soit  pos- 
sible qu'il  soit  tombé  en  faute  ou  ait  iommis  un  crime,  sans  n» 
avoir  vu  les  eooséquenres  ni  la  portée,  pour  qu'on  ne  puisse  hii- 
DuincocDt  pas  lui  refuser  cette  justice.  » {Lfçtms  pr^lim . xnr 
U totU  pfnal,  p.  589.) 

(1)  Üiaconrs  deTvLLOti,  Codt  pénal  progrtuif,  p.  IM. 

(2)  Il  tt.v,  Ukt.  sur  Ir  projet  de  rctâfrm.  I.  I,  p.  916. 

(5)  .Vd«l.  On  a vu  pini  haut  (»•  VMS"),  que  ta  plupart  des 
codes  d'Allemagne  qu«  qoui  avons  dlés  contioaiteut  des  dUpo* 
ailioni  analogues. 
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•Yli^gu^os  à TAgarJ  des  peines  perpélueltcs  appliquées 
à des  mineurs  de  ilix*huil  <ins(1)  : car,  d'une  part,  la 
jconessc  du  coupablealtêntic  nécessairement  sa  faute, 
et,  d'un  autre  côté,  celte  jeunesse  cUc-méme  ne  fait 
qu'aggraver  la  mesure  d'une  peine  qui  saisit  le  cou- 
pable son  entrée  dans  la  vie  et  le  suit  jusqu'au  tom- 
beau. Un  autre  motif  vient  militer  encore  pour  une 
atténuation  ; c'est  riiiégalitc  d'une  peine  perpétuelle 
appliquée  à ta  fois  à un  ntincur  de  dix-huît  ans  et  à 
ses  complices  plus  .igés  (9). 

76^.  Tels  sont  l^>s  principaux  motifs  qui  scmbletit 
SC  réunir  pour  reporter  A l'i^gc  do  dix-huit  ans  l'ex- 
cuse atlachée  A la  jeunesse,  et  la  présomption  favora- 
ble qui  oblige  à résoudre  la  question  de  discernement 
avant  rapplicalion  de  toute  pénalité.  Fctie  question 
avait  trop  d’importance  pour  qu'il  nous  fut  permis  de 
la  passer  sous  silence  : il  importait  d'ailleurs  d'appe- 
ler l'aUenlion  sur  les  doutes  graves  qui  sc  sont  élevés 
à ce  sujet.  Mais  on  doit  le  dire  en  terminant,  c’est 
avec  quelque  hésitation  que  nous  avons  exprime  une 
opinion  qui,  quoiqu'elle  nous  paraisse  fondée,  ne  doit 
pas  cependant  s'appuyer  uniquement  sur  «tes  considé- 
rations morales  et  les  déductions  plus  ou  moins  ri- 
goureuses qu'il  est  possible  d'cii  tirer,  ('est  dans 
l'observation  des  faits  que  celle  opinion  dorait  sur- 
tout puiser  sa  force,  cl  c'est  à cette  observation  que 
le  législateur  doit  particulièrement  s'uslreimlre.  Mais 
jusqu'ici  les  statistiques  criminelles  n’ont  présenté 
sur  ce  point  que  des  documents  incomplets,  et  les 
faits  particuliers  que  nous  avons  pu  recueillir  sont 
trop  peu  nombreux  pour  qu’il  soit  possible  de  leur 
assigner  le  caractère  de  la  certitude  d'un  fait  général. 

769.  Il  cstuncaiitrcdislinction  encore  sur  laquelle  ' 
notre  code  est  muet,  cl  que  rcclarncnl  cependant  à la 
fois  la  justice  et  riiumanité. 

Il  est  un  Age  où  l'innocence  de  l’agent  est  imc  certi- 
tude ; ccl  âge  est  la  première  enfance.  I.a  loi  ne  doit 
pas  livrer  à la  justice  des  enfants  d.ins  lesquels  il  est 
impossible  de  supposer  un  discernement  quelconque 
de  l’action  qu'ils  ont  commise.  Elle  ne  doit  pas  per- 
incllrc  que  leur  vie  soit  nétriciravaiicc  par  un  juge- 
ment public,  lorsque  leur  innocence  est  évidente. 

«I  Ilosi,  a dit  Rossi , entre  le  Jour  de  la  naissance 
d'un  homme  cl  l'àgr  de  seize  ans,  un  point  où  la  pré- 
somption d'innocence  s’affaiblit  assez  pour  que  l'acte 
individuel  mérite  d'élrc  examiné.  Mais,  avant  d’at- 
teindre ce  point,  la  présomption  d'innocence  est 
tellement  forte,  qu'elle  doit  dominer  sans  partage  cl 
rtc  point  admi-Urc  d'examen.  Placer  sur  la  sellette  un 
enfant  qui  n'a  pas  huit  ou  neuf  ans  accomplis,  c'est 
un  scaudale,  c’csl  un  acte  aflligeant  qui  n'aura  jamais 
rassenliment  de  la  conscience  publique.  C'est  une 
^éducation  qu'il  faut  donner  à ces  petits  mfortunés  -,  on 
ne  peut  songer  à leur  inQigcr  uue  peine.  Qui  pourrait 
la  prononcer  avec  uoeparlaite  conviclion  de  la  culpa- 


(I)  .\M.  Celte  ditposilioB  le  retrouve  également  J«n»  les 
codes  d'AUemagne  et  üllalie. 

(3)  Ce  dernier  motif  est  ^oer^iqaemcnt  ddveioppd  dans  les 
JVnsdrr  d’un  Fritonnfer,  liv.  I.  rh.  VII,  des  /leines  perpTIueMea 
« Un  crime  a été  commit,  et  dcui  miscrahics  j ont  pris  part  ; 
quelle  peine  allei-vous  leur  infliger?  Une  peine  égale.  nVsl-ce 
pas?  Cest  fort  bien.  Cepeodant  Ion  des  deux  a roo^n , résolu, 
préparé,  suggéré  le  crime  ; Tantre  y a seulement  aidé.  W*y  faites- 
vous  pas  de  différenre?  — Non.  U loi  n’en  hit  pas  : le  complice 
du  crime  sera  puni  comme  son  auteur.  — ■ C'est  fort  bien.  Kl 
cette  pcino  égale  , enfin  . quelle  est  die?  t.et  galères  è prr|)v- 
tuité?—  A perpétuité.  — Four  l’un  et  pour  l'autre?  — Pvur  l'un 
et  pour  l'autre.  — Attendu  que  la  peine  doit  être  égale,  n'eit-il 
pas  vrai?  — Oui,  parce  que  la  |>eine  doit  élro  égale.  — Cest  fort 
bieo.  Nais  ih  sont  d'iges  inégaux.  — 4e  ne  puis  rien  li  cela. 
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bilité  (le  l'accusé?  Qui  pourrait  affirmer  que  ta  eondam* 
rnlion  no  serait  pas  tm  mouvement  de  haine  contre  le 
fait  en  soi,  plus  encore  qti’iine  appréciation  impartiale 
de  la  culpabilité  de  son  auteur  (It)?» 

770.  Au  reste,  celle  disposition  ne  serait  une  inno- 
vation que  dans  notre  législation.  Nous  avons  rappelé 
plus  haut  que  le  droit  romain  cl  la  loi  anglaise  pla- 
çaient jusqu'à  l'àgc  de  sept  ans  les  enfants  à l'abri  de 
(outepoursuile.  bo  code  pénal d’Aulrichcaéléptus loin 
encore  : il  ahamioniic  à la  corrertion  domcsliqiic  les 
enfants  qui  n’ont  pas  atteint  leur  dixième  année, 
quels  que  soient  les  délits  dont  ils  sont  accusés.  Lo 
législateur  de  U f^ouisiaiic  a adopté  celle  dernière 
limite;  le  projet  de  ce  code  pénal  déclare  que  nul 
acte  commis  par  un  individu  au-dessous  de  i'àge  de 
dix  ans  ne  peut  être  un  délit  (4). 

771.  I.'asscnlimeiit  des  législateurs  proclame  donc 
comme  un  fait  qu’it'  est  un  âge  (que  ccl  âge  sc  Icr- 
mino  i sept,  neuf  ou  dix  ans  ) où  l'cnfanl  est  irrespon- 
sable (le  tousses  actes.  Kl,  en  cfTel,  on  ne  peut  mé- 
coimallrc  qu'à  celte  c|K>qüe  de  la  vie,  l'enfant  mémo 
le  plus  intelligent , n'a  qu'une  perception  incomplèio 
«le  l’action  qu’il  commet.  8ans  doute  celle  règle  peut 
n'iélrc  pas  d'une  vérité  absolue;  sans  doute  quelques 
cas  exceptionnels  pourront  cire  signalés  : mais  la  sû- 
reté publique  ne  sera  point  compromise,  par  cela  seul 
que  quelques  coupables  de  cet  âge  échapperaient  à 
la  répression  qu'ils  auraient  méritée; et  l’on  ne  doit 
pas  sc  hâter  de  Qétrir  dans  son  germe  la  vie  de  ces 
jeunes  enfants  dont  il  est  dilQcilc  de  prouver  la  cri- 
minalité. 

773.  l/ors  de  la  révision  du  code  pénal,  celle  vue 
morale  avait  Hxé  rallention  de  la  chambre  des  pairs. 
I.a  commission  de  celte  chambre  avait  rédigé  un 
amendement  ainsi  conçu  : « Si  l inriividu  est  âgé  de 
moins  de  douze  ans,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur 
la  ré<|uisi(ion  du  ministère  public,  que  le  Jugement 
aura  lieu  en  la  chambre  du  conseil,  les  parents  du 
prévenu  dûment  appelés,  cl  en  présence  de  son  con- 
seil. » On  disait  à l'appui  : x La  lui  ne  nous  a p:is  paru 
avoir  tout  prévu  : il  y a un  âge  auquel  le  discerne- 
ment ne  peut  être  mis  en  question.  On  ne  peut  te  dire 
datis  la  loi,  car  il  diffère  selon  les  individus;  mais 
c'est  une  chose  tout  à fait  aflligeanlc  que  de  voir  pa- 
raître sur  les  bancs  des  cours  d’assises  ou  de  la  police 
correctionnelle  de  malheureux  enfants.  La  cuimnis- 
sion  a cru  parer  à cet  inconvénient  en  établissant  un 
âge  au-dessous  duquel  le  tribunal  pourrait  ordonner 
que  le  jugement  n'aurait  pas  lieu  en  audience  pu- 
blique, mais  en  chambre  du  conseil.  Elle  a Gxé  l'âge 
de  douze  ans;  elle  a pensé  que  lorsque  l'accusé  avait 
moins  üc  douze  ans,  il  iic  pouvait  y avoir  intcrél  pour 
la  société  à faire  paraître  ccl  enfant  devant  le  pu- 
blic (J).  » Neanmoins  celle  proposition  fut  ccariéo 
par  le  motif  que  le  droit  commun  veut  que  les  debaU 


— L'un  D*«  que  vingt  tnt,  l'antre  en  a toixanle.  — 4e  oo  put* 
rien  à cela.  — Cl  celui  qni  en  a «oixanie  e«t  rintligatcur  dn 
crime.  — 4c  ne  pui«  rien  à ccta.  — Et  l'inatigateor  du  crinie  eet 
incomparablcnenl  plut  coupable  que  le  jeune  iatcn»é  dent  il  • 
iéduil  «t  égaré  rineipéritnce.  — 4e  ae  puia  rien  à (-«la.  — Voua 
ne  ponvei  rien,  juate  Dieu  ! >lait  le  plus  eoopahlc,  qui  va  mourir 
IfrutS  l'heure,  n'aura  eu  que  quelques  jour*  «le  galèrea , et  lu 
moioi  poupahle.  qni  n'est  qu'au  eonmoeecment  de  ae  vie,  en 
aura  «le  vos  galères  durant  cinquante  ans  I Et  voilà  ce  que  vous 
apjieli'i  des  peines  égales  I et  voilà  pour  quelle  égalité  Mrveil- 
leuse  voni  romhmnes  uniformément  à perpétuité  I a 

(5)  Hossi,  tof.  «T  * 

(4)  .Add.  Tous  les  codes  d'Allemagne  contienneutileedUpo* 
sHioas  anatoguee  (voy.  ruprd,  u*  763 
(d)  Observations  de  Uecazks,  Cwfo  /mW  profreoi/",  p.  Ht, 
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flt  le  Jugeiïichl  soient  publics  en  matière  criminelle, 
que  la  charte  n'a  autorisé  d'csceplion  à cette  règle 
que  dans  le  seul  cas  où  l'ordre  ou  les  mœurs  seraient 
compromis  par  la  publicité,  cl  que  s'il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  Jugement  d'enrants  de  moins  de  doute  ans 
ne  puisse  dans  bcauco^  de  cas  compromettre  les 
mœurs  publiques,  il  suffit  que  la  sagesse  des  tnagis- 
irals  puisse  concilier  le  principe  de  la  publicité  des 
débats  avec  les  égards  qui  sont  dus  i rcnfance  (I). 

97S.  Au  reste,  cette  proposition,  quoiqu'elle  fût 
fondée  sur  les  motifs  les  plus  légitimes,  n'aurait  point 
atteint,  ce  nous  semble,  le  but  que  les  auteurs  parais* 
saienl  désirer  : car  elle  n'eùt  point  sauve  renfanl 
accusé,  de  la  contagion  du  vice,  de  la  lèpre  des  pri- 
sons; elle  ne  l'eùt  point  préservé  de  la  (lélrissurc 
morale  dont  un  jugement  peut  irréparablement  em- 
preindre de  jeunes  im.vginntiuns.  cl,  en  lui  ôtant  les 
garanties  de  la  publicité  de  l'audioncc,  elle  n'eùt  point 
empêché  la  publicité  du  jugement.  I.e  but  de  la 
chambre  des  pairs  n'aurait  été  atteint  qu’en  fixant 
une  limite  jusqu'à  laquelle  les  actes  de  l'cnrancc  n’au- 
raient pu  être  incriminés. 

774.  Celte  limite  doit-elle  s'arrêter  à sept,  à neuf 
ou  à dix  ans?  C'est  à ce  premier  point  de  fait  que  se 


(I  ) OlMerv.  (le  Rekouard,  Moniteur  du  90  mars  1833. 

(4)  Aëd.  Ceux  d'Autriche  et  Je  U l.oui«i«nc  (xoy.  n*  755);  ou 
a vu  piu*  hiDl,  que  le  rode  de  WiirlemWrj;  ■ aduplë,  Jepui*,  la 
n£rae  règle.  Voj.,  d'ailirurx,  tupré,  le  b*7S3  3*. 

(3)  Adfl.  Il  ett  t-vidcul  qu'il  faut  lire  : demiert, 

(4)  Add.  • Le$  p«rio<let  parroiiruex  dans  la  marche  gra- 
duelle du  d(.'velop|>cnienl  moral  chci  l'homme,  dit  llRTOI-AS, 
aont.  par  rapport  k la  pénalité,  au  oomhre  de  quatre , qui  peu- 
vrnl  ae  caractériaer  aioii  : 

■ 1*  Certitude  de  non-impulahilitd  s 

« 3«  l>oute , quetlion  k n'ioudrc  ; en  cat  d'affirroalire,  culpa- 
hililé  moindres 

<1  3"  Ccrtitudo^hmputahililé  s ciitpahiiilè  |>!ut  élevée  que  dans 
le  ra»  pri-cédent,  maii  noa  corore  pleiac  et  culière; 

» 4*  Culiiahililc  pleine  et  cuticre. 

• Coiuiiieol  doit  prtieétl» T le  légiilaleur  rn  ceüc  tnalirrc?  Ne 
iwiivanl  ««livre  la  marche  gradiiclli;  cl  qiiulidicnnc  do  la  nature, 
qui  varie  selon  ici  lieux,  les  dimali,  ici  indiviJui,  te  genre  d'é- 
(Inralioo  et  raille  causeï  divenci , faut-il  qu'il  alumdonoe  au 
juge  toute  latitude  d'appréciation  pour  chaque  accusé  dans 
chaque  accusation? 

■ Ou  hicn  faut-il  que,  prenant  une  moyenne  suivant  le  peuple 
pour  lequel  il  statue,  il  délerminc  du  moins  une  limite  (l'ègc  h 
laquelle  eommenecront  cl  finiront  les  diverses  périodes  qu'il 
croira  devoir  distinguer? 

■ S'il  adopte  ce  demiar  parti,  devra-t-il  échelonner  ici  déli- 
mitations d'Ages  suivant  les  quatre  périodes  que  le  raisoniirmcni 
vient  de  nous  indiquer,  ou  dcvra-t-il  en  fondre  qiiciqncs-unea  i 
rnvenhle,  afin  de  les  réduire  à un  moindre  nombre? 

m La  simplicité  est  un  mérite  incontvslaidc  à rechercher  dans 
la  loi.  Il  faut  savoir  y uerifier  les  distinctions  que  signale  l'ana- 
lyse scientifique,  toutes  les  fois  que  ces  dislinriions  sont  trop 
suhiiles  ou  peu  inporlanles.  Blais  ü est  une  limite  cependant  où 
la  simplicité,  confondant  des  choses  par  trop  distinctes,  devicD- 
ilrait  injustice  et  vice  législatif. 

» Rien  ne  semblerait  plus  simple,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  que  de  la  laisser  sans  aucune  fixation  législative,  et  Hc 
tout  ahacKlonoer  à l'appréciation  du  juge.  Mats  ce  serait  une  de 
cet  simplirilés  apparentes  qui  n'amènent  que  complicatioas  et 
inégalités;  ce  serait  la  démission  du  législateur,  et,  A la  place 
d'une  règle,  toutes  les  variations  arbitraires  des  déciaiona  iodi- 
vidnriles. 

« Le  parti  le  plus  simple  législalivaiiical  après  celui-là,  serait 
de  ne  marquer  qu'une  seule  limite  d'àge,  et  de  ne  distinguer 
ainsi  que  deux  périodci  : l'une  en  desaous,  l’autre  n desaus  de 
cette  limite.  Mais  cette  réduction  cst-ellc  raisonnablement  satis- 
fpiaante? 


résume  toute  la  diffîniUé.  Rossi  a proposé  Tige  de 
neuf  ans  ;nous  eroyoïis  qu'il  y aurait  peu  d’incoiiré-* 
nients  à la  reculer  jusqu'à  dix  ans.  Deux  codes  étran* 
gers  (2)  ont  adopté  celle  régie,  et,  dans  les  climats  où 
régnent  ces  codes,  le  développement  de  l'enfance  est 
en  général  plus  actif  et  plus  précoce  qu'en  France. 

77ft.  Résumons-nous  sur  ces  principes  généraux. 
La  théorie  de  la  matière  |>eul  se  traduire  tout  entière 
dans  trois  règles  également  importantes  : irresponsa- 
bililéde  la  première  enfance  jusqu'à  l'Age  de  neuf  ou 
de  dix  ans  ; présomption  d'innocence  jusqu'à  l'Age  de 
seize  ou  de  dix-huit  ans,  et  dès  lors  nécessité  d'une 
qu(*8lion  sur  le  discernemcril;  enfin,  allériualion  de  la 
peine  jusqu’à  la  même  époque , dans  le  cas  même  où 
le  prévenu  a agi  avec  discernement.  Ces  trois  princi- 
pes nous  semblent  renfermer  toutes  les  garanties  que 
l'humaiiiic  |>cut  suggérer  en  laveur  des  prévenus. 
Notre  code  n'a  consacré  que  les  deux  premfera  (3',  et 
encore  a-t-il  limité  leur  empire  à l’àge  de  seize  ans; 
mais,  même  resserrés  dans  res  bornes,  on  ne  peut 
méconnallrc  le  bienfait  de  leur  influence,  et  l'on  doit 
répéter  qu'une  mure  appréciation  des  laits  pourrait 
seule  autoriser  à les  élargir  (1). 

776.  Avant  d'arriver  à l'examen  de  ces  disposî- 


« La  période  Jurant  laquelle  il  ne  peut  pas  y avoir  impiilahi- 
lité  n'esl-elle  pas  d'une  telle  cviilcncc  qu'cite  appelle  presque 
forcément  une  Jispoaition  législative?  Ne  serait-il  pas  ridicule, 
dans  tous  les  cas.  Je  voir  mettre  en  accusation  un  enfant  de  cinq 
ans,  de  six  ans,  par  exemple?  Laissera-t-on,  en  principe,  au  nta- 
gislrat  le  droit  Je  le  faire,  tout  en  s'en  rcmcllant  à aon  bon  sens, 
pour  ne  pas  user  de  ce  droit?  Lui  laisscra-l-on  l'IiesitalioB  sur 
la  limite  d'àgc  où  il  doit  s'arrêter,  d'où  le  défaut  d'nnité,  les  va- 
riations individuelles?  El  quel  iaconréoient  y aurait-il  à fixer 
celte  limite,  en  1a  tenant,  si  l'on  veut,  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  la  moyenne? 

Celle  prcoiière  |>criode  s'ofTre  donc  tout  raisonnablement,  cl 
pr<  iqiie  forcénirut,  à U délimitation  du  légiilaleur. 

■ Il  en  est  ainsi,  à plus  forte  raison  encore,  de  la  période  qui 
suit  cclli-ci.  la  période  où  commente  et  règne  le  doute,  où  l'on 
o'oserait  afiirincr  généralement  que  ritomnic  a ou  n'a  pat  un  dis- 
cernement moral  suffisant  |>our  ronstîliicr  l'impntahilité.  Il  y a 
. là  un  temps  durant  lequel  le  juge  seul  peut  résoudre  le  pro- 
blème, et  le  résoudre,  (.on-seulemenl  selon  les  variations  de  la 
raison  dans  chaque  individu  , mais  encore  suivant  celles  de 
chaque  accusation.  La  coDceplIon  du  juste  et  de  l'injuste  peut 
être  venue  à l'homme  sur  certains  points  cl  ne  pas  être  arrivée 
enrore  sur  d'autres.  Les  coups,  les  blessures,  le  meurtre,  et,  eu 
général  les  violences  contre  les  personnes,  sont  des  actes  in- 
justes, dont  ta  rriminalilé  se  perçoit  la  première  et  de  bonne 
heure.  Les  alleiulrs  contre  la  propriété,  le  vol,  le  larcin,  ne 
s'apprécient  que  plus  lard.  Celles  contre  la  foi  publique,  par 
exemple,  les  divrra  genres  de  faux,  toutes  celles  enfin  qui  tien- 
nent plus  intimement  à l'organisatioa  générale  de  l'étal  social, 
sont  plus  tardives  encore  à so  discerner.  Celte  période  du  doute 
ne  doit  donc  finir  qu'au  point  où  il  de«ieot  inJiibilalde  qno 
l'homme,  en  règle  générale,  est  arrivé  à 1a  notion  dn  juste  et  de 
l'injuste  dans  toutes  ses  applications.  Il  n'y  a pas  de  danger  pour 
le  législateur  à en  tenir  les  limites,  tant  inférieure  que  supé- 
rieure, pins  larges,  et  à faire  porter  sur  clics  tout  ce  qu'îl  peut 
avoir  d'béailatioD,  puîsqu'en  définitive  cette  période  n'est  cllt- 
mcœe  qu'une  période  de  doute,  durant  laquelle  le  juge  pronon- 
cera. S'il  décide  qu'il  n'y  avait  pas  discernement  suffisant,  il  n'y 
aura  pas  irapulahllilé,  l'ageut  sera  acquitté.  Hans  le  cas  con- 
traire, rimpulabililé  aura  lien  ; mais  la  rulpalulité  étant  moin- 
dre, ce  sont  des  peines  d'une  nature  inférieure  qui  seront  ep- 
pliquéca. 

• Faut-il  a'en  Icnir  là  : de  telle  aorte  que  l'on  n'aurait  alors 
que  trois  périodes  : celle  de  la  non-imputabilité  -,  celle  du  doute, 
avec  alténualiou  de  peine  en  cas  de  coadannation  , et  celle  de 
l'applicalioa  des  peines  ordinsires?  Ou , en  d'autres  termes,  dès 
le  moment  que  l'homme  est  parvenu  à i'àge  où  il  y a en  lui 
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lions,  qu’il  nous  soit  permis  de  placer  ici  une  obser- 
vation qui  ne  sera  pas  sans  quelque  inlérét  : c’est 
qu'on  doit  pcut*6trc  rcgrclter  que  la  présomplion  d’in- 
nocence, qui  prolrgc  les  accusés  de  moins  de  seize 
ans,  n’ait  pas  ûtêétcnducjusqu’aux  «oi<r</s-»iKc/a. 

Ces  inrortunés,  dont  la  plupart  sont  encore  dépour- 
vus de  toute  inslruciion  , n’ont  qu'un  développement 
incomplet  des  facultés  mentales;  leur  intelligence 
bornée  cl  confuse  ne  reçoit  que  les  leçons  incertaines 
qui  éclairent  rcnfance;  les  notions  du  bien  et  du 
mal , les  rapports  du  délit  cl  du  chilinicnl  n’arrivent 
qu’avec  peine  jusqu’à  leur  esprit  (1  ).  Ceux  mémesque  le 
bienfait  d’une  merveilleuse  éducation  a rendus  à ta 
société  n'allcignent  que  rarement  le  degré  de  déve- 
loppement iiitcllcciucl  qui  permet  la  perception  des 
idées  abstraites  et  la  science  des  devoirs  sociaux  : 
telles  sont  toutes  les  abstractions  des  objets  dont  les 
individualités  ne  frappent  aucun  des  sens,  \tdroilf 
^'obligation f la  pottibUUé,  la  nèceaité,  etc.  (à). 

777.  Enlln,  l'expérience  atteste  que  les  individus 
atteints  de  surdi-mutité  sont  enclins  à la  colère,  à 
la  fureur , à la  jalousie  ; la  plus  légère  cause  d'excita- 
tion leur  fait  perdre  leur  empire  sur  eux-mémes,  cl 


certitude  dlmpuUbilité,  y a-t-il  culpaliililé  pleine  et  entière? 

••  La  raison  morale  arrive-t-elle  à la  fois  à son  entier  complé- 
raenl,  sous  le  rapport  de  la  certitude  d'imputabilité  cl  tous 
celui  du  plut  haut  <tegré  de  culpahililé? 

* On  a deoiaadé  <|Ucli|uefois  comoieol  ii  te  fait  que  la  majorité 
de  la  loi  criminelle  soit  placée  commuoément  à un  4j;c  moins 
artncé  que  la  majorité  de  la  loi  civile  ; comment  celui  qni  n'est 
pat  ju0c  capable  de  raison  suffisante  pour  contracter  vslable- 
meat  une  obligation,  ou  pour  faire  une  aliénation,  serait  ca|tahle 
de  corepromeltre  par  ses  délits  non-seulement  sa  fortune  pri- 
vée, mais  tous  ses  droits  quelconques  et  ta  personne  elle- 
même? 

• On  répond  avec  vérité,  que  la  notion  exacte  du  mal  moral 
et  social  qui  eiislc  dans  un  délit,  arrive  plulèt  k l'homme  qne 
celle  des  intérêts  à débattre  et  à défendre  dans  les  contrats  et 
dans  les  relations  civiles.  L'une  est  la  notion  du  juste,  l'autre  la 
DOtioa  de  l'utile  : or,  la  première,  quoique  plus  spirituelle,  est 
plus  simple,  plus  nette,  et  se  présente  distinctement  ches  l’Iiomme 
avant  la  seconde,  avec  moins  de  méprises. 

« Aussi  l'âge  où  commence  la  certitude  d'imputabilité  pénale 
doit-il  nécessairement  précéder  celui  de  la  nsajorité  civile.  Mais 
faire  arriver  de  suite  cette  imputabilité  avec  scs  conséquences 
les  plus  graves , avec  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  j>énalc  ordi- 
naire, contre  une  personne  dont  in  raison  n’rst  pas  jitgt^  suffi- 
sante pour  discerner  régulièremeDl  les  intérêts,  e'i-sl  une  con- 
tradiction. Celle  raison  u'est  pas  complète  cl  toute  dévelop|>ée, 
puisque  la  capacité  civile  ne  lui  est  pas  mémo  reconnue;  comment 
la  punissabilito  serait  elle  pleine  et  entière?  Rien  que  la  notion 
du  juste  domine  dans  le  diseeriiement  du  délit  social , celle  de 
Pulile  y est  aussi  méice  essenttelleincnt  : attendes  donc,  pour 
marquer  la  plus  haute  aptitude  de  rulpnbiltté,  que  l'une  et 
l'autre  de  ces  notions  soient  |>errues  entièrement  et  exactement 
par  la  raison  humaine.  Nous  croyons  fermement  que  si  la  rerti- 
lude  d'imputabilité  doit  précéder  la  majorité  civile,  l'application 
dea  peines  ordinaircf  ne  peut  pas  avoir  lieu  avant  celte  majorité. 
Les  trois  périodet  qni  précèdent  ne  suffisent  donc  pas,  ci  la  qua- 
Iriène  est  aussi  nécessaire. 

■ En  noua  maintenant  dans  les  proportioDa  déjà  adoptées  par 
U légialation  française,  bous  croirions  pouvoir  délimiter  ainsi 
qu'il  suit  cea  quatre  périodes  : 

« 1*  An-Jeasons  de  sept  ans  accomptla , non-imputabilité,  pas 
de  poursuite  possible  ; 

■ i*  De  sept  ans  à aeiie  ans  accomplis,  doute  ; question  de  dis- 
eeroement  poecc  au  juge:  en  cas  de  solution  négative,  acquitte- 
ment ; sinon,  coBdamualion  avec  peine  d’uae  nature  inférieure; 

a 3*  De  sciie  ans  à vingt  et  un  ans , certitude  d'impotabilité , 
avec  atténuation  de  peiae,  moindre  toutefois  que  dans  la  période 
précédente i 


réducalioii  ne  réprime  qu’incomplctcmcnl  cette  dis- 
position (3).  SofÈt-il,  d’ailleurs,  qu’un  sourd-muet 
sache  que  tel  fait  est  réprében.sible  et  entraîne  une 
punition,  pour  qu’on  doive  le  traiter  suivant  toute  la 
rigueur  tics  lois?  Ne  serait-il  pas  équilabic  de  prendre 
en  considération  l’absence  ou  la  faiblesse  de  (lifTércnis 
motifs  qui  exercent  une  puissante  inducncc  sur  l'esprit 
et  ta  volonté  de  l’homme,  tels  que  la  honte  allachce  au 
crime  et  au  cliàlîmenl,  la  crainte  du  déshonneur,  le 
besoin  de  l'csliinc  publique?  AolrcmciU  les  sourds- 
muets,  déjà  si  disgraciés  de  la  nature,  seraient  traites 
par  leurs  semblables  avec  plus  de  scvcrilc  que  ceux 
qui  jouissent  de  rinlcgrilé  de  tous  leurs  sons  (4). 

Il  résulte  de  ces  observations  que  la  surdi-mutité 
modifie  singulièrement  la  responsabilité  en  matière 
criminelle , cl  que  dès  lors  il  serait  juste  de  poser  à 
l’égard  des  sourds-muets  la  meme  question  sur  le 
discernement  que  la  loi  autorise  à l’égard  des  accusés 
de  moins  de  seize  ans  (9). 

77H.  Nous  passons  i l’examen  des  dispositions  de 
la  loi. 

L'art.  60  est  ainsi  conçu  :«  Lorsque  l'accuse  (6) 
aura  moins  de  seize  ans , s’il  est  décidé  qu'il  a agi 


« t"  A partir  de  vingt  et  un  «lit  révolus,  peine  ordinaire.  •• 
{Jterwa  de  Ugttlalio»,  eir.,  de  //'o/uraAi,  1843,  t.  i,  p.  469  sqq.) 

— La  doclriDC  drs  criminalistes  allemands,  sur  cctie  matière, 
est  généralement  ronfornie  à celle  exposée  par  nos  auteurs  et 
par  OilTOl.tX,  d'après  ROSM.  Voy  notamment,  les  disserta- 
lions  de  J.  Kitk.S  et  do  .HiTTERUtim,  dam  les  Anhiret  de 
droit  eriminet,  années  1R3t,  p.  117,  et  1841,  p.  IS».  Voy.  encore 
te  S OO  a . ajouté  au  .VanMcf  de  feuerbach,  par  jUlTTKtist.tlEK, 
et  les  noies;  lltl  KA,  Obsert.  tur  le  projet  de  Hanorre,  tome  I, 
p.  533  et  .583. 

{!)  Traité  de$  malodiei  de  l'oreHleet  de  l'audition,  par  ItaRD, 
t.  II. 

(3)  llorrnxi  RR,  Médecine  légale  relat ire  aux  aîié$tét,  etc., 
p.  9i3  Je  U trad.  française. 

(«^)  Jbid..  p.Slâet!èl3. 

(4)  Onril.%,  Lefont  de  médecine  légale,  I.  il.  p.  171, 

Add.  Voy.  encore  R-  T.  Gt  yot,  Dit»,  de  jure  «wniu-mM/  - 
rnm.  Groning.,  1B2f.  — GASSI.R,  De  iaguiritioiie  contra  eurdw» 
e/ mntum  natura  iatem.  liai.,  17i9.  — \ivé,  Dieecr/.  enr /ce  dé- 
file des  iourdi-mueti. 

(8)  Add.  Les  regrets  exprimés  ici  par  nos  auteurs,  sur  la 
lacune  du  code  pénal  relativement  aux  sourtls-muels,  août  par- 
tagés par  la  plupart  des  criminalistes,  et  notamment  par  ll.AI'M  . 
übtert.  tur  le  projfl  de  rérition,  t.  I,  p.  315. 

— Les  imuveaux  code»  d'Allemagne  conlienuent  tous,  à l’cx- 
ception  de  celui  de  XViirlcroberg,  des  dispositions  S|>ccialcs  sur 
les  soiirdi-rouclv.  I.a  siirdi-niulilé,  quand  elle  remonte  à la  nais- 
sance ou  à Penfancc,  est  considérée  comme  une  cause  exclusive 
de  l'ioiptiUbilité,  lorsque  l'agent  atteint  de  celte  infirmité  est 
resté  sans  éducation,  et  si.  d’ailleurs,  il  n'cxt  pas  établi  qu'il  a 
agi  avec  intelligence  et  volonté.  Dans  d'autres  cas,  cette  infir- 
mité est  coQiidércc  comme  un  cas  iTcxcuie  ou  d'atténuation  de 
la  |>eiiic.  Voy.  codes  de  Bavière , art.  190;  de  Saxo,  art.  67;  de 
Hrunswicii,  art.  30  ; de  Hanovre,  art-  83;  de  Uesae,  arL  37;  pro, 
jets  de  Bade,  art.  73  ; de  Prusse,  irt.  79. 

(6)  Aild.  On  a observe,  avec  raison,  que  le  terne  eeeuté 
Joui  SC  sert  l'art.  66  est  impropre.  Ce  terme  |>ourratl  faire  sup- 
poser que  la  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prérenut  dedélüt. 
Il  faudrait  un  terme  plus  général , par  exemple  celui  d'ineulpé. 

Du  reste,  il  est  évident  que  l’art.  66  est  applicable  aux  prére- 
nut  de  délite  comme  aux  acrmeée  de  m'eie  et  même  eux  prévenu» 
de  simples  contraventions  de  police(voy.,  infrà.  note  9 de  la 
page  33S).  Mos  auteurs  ne  font  pas  celte  observation,  parce  que 
le  code  français  révisé  la  rendait  «Buliie  ; i'arliclo  68  de  co  eo«lo 
déclare  en  effet  formellement  que  les  tribunaux  cerreetiepnels 
doivent  se  conformer  aux  art.  C6  cl  67.  .Mais  les  auteurs  qui  ont 
éorit  sous  le  code  de  1810  ont  cru  devoir  la  consigner  dans 
leur»  commentaires.  Voy.,  en  ce  «oos,  DOi'RGt'iCxox,  sur  Par- 
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»ati$  ditcernement  (1),  il  sera  acquillc;  mais  il  sera, 
ftcluii  les  circonslanres,  remis  à scs  |Ktmiis  ou  comluiL 
liaiis  une  maison  de  corrcclioa  (xjur  y êlrc  élerc  et 
dclciiu  pendant  tel  nombre  d'aiinec»  que  le  jugciiicnt 
déterminera, xtqiii  touleroisiic  pourra  excéder  l’cpo- 
que  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année.  « 

On  lit  dans  l'exposé  des  niolirs  ; u l,e  code  dctcf' 
mine  J'induciicc  de  l'Age  des  condamnés  sur  la  nature 
et  la  duree  des  peines,  il  s'occupe  , d'abord  , de  celui 
qui,  ou  moment  de  l'action,  u’avail  pas  encore  seize 
ans.  On  se  rappelle  que  i'arl.  310  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  a décidé  qu'à  l'égard  de  l'accusé  qui  se 
trouverait  dans  cette  classe,  la  question  de  savoir  s'il 
a commis  l’ociion  avec  discernement  serait  examinée. 
Les  dispositions  actuelles  règlent  ce  qui  doit  élrc 
urüoniié  d’après  te  résultat  de  l'ex-'imeii.  Si  la  decision 
est  négative,  l’uccusé  doit  nécessairement  être  nc- 
qiiitlé;  cor  il  serait  contradictoire  de  le  déclarer  coii- 
p'ible  <l'un  crime,  et  du  dire  en  même  temps  que  ce 
dont  il  est  accusé  a été  fait  pir  lui  sans  disccriteinenl. 
I^es  juges  prononceroiU  dune  qu'il  est  acquitté;  mais 
Ils  ne  pourront  pas  le  faire  renli'cr  dans  la  société, 
sans  pourvoir  à coque  quriqu'nii  ail  les  regards  fixés 
sur  sa  conduite  : ils  auront  I option  de  le  rendre  à scs 
parents,  s'ils  ont  en  eux  assez  de  connaiice,  ou  de  le 
tenir  renfermé  durant  un  espace  de  temps  qu'ils  délcr> 
miniTOiil.  Celle  détciiliun  ne  sera  point  une  peine, 
mais  un  moyen  de  suppléer  à la  correction  domes- 
tique, lorsque  les  circoiislanccs  ne  pcnnoüruiit  pas 
de  le  confier  à sa  famille  (â).  <• 

77».  Ces  lignes  exposent  avec  clarté  le  système  cl 
Je  but  de  la  loi.  Luc  prosumplioii  d'innocence  est 
établie  par  le  premier  article  en  faveur  des  prévenus 
qui  n’ont  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans;  cette  pre- 
sompiion  oblige  à poser  une  question  sur  leur  discer- 
nement, et  si  cette  question  est  résolue  négativement, 
ils  sont  non  pas  absous,  mais  pleinement  urYuf/frs; 
la  loi  les  remet  à la  correction  domestique.  La  délcn> 
lion  que  les  juges  peuvent,  même  dans  ce  cas , leur 
imposer,  n'est  dune  point  une  peine,  mais  un  moyen 
de  suppléer  à celte  correction.  Nous  suivrons  plus 
loin  l'appliralion  de  ces  principes  que  In  jurisprudence 
a quelquefois  méconnus. 


livlr  C6,  n*  6<  (^UiXOT,  ibié.,  u>  3,  et  Dvi.l.üi:,  l.  XIV,  |>.  5i\5 
n”  7.  • li  restiitc  île  U,  ilil  ce  dernter,  «juv  i|ii«u<l  le  feit  in>|iUU- 
à Mil  mineur  de  H*i<e  ans  n*c»l  <]u'iiti  MU,  et  <|imI  caI  éubli  «|ue 
ue  mineur  a agi  tnn$  dlacvrneiiicnl,  ii  pcui  i-tre  détenu  par  voie 
de*  correction,  comiuc  l'il  bagisuil  d'un  crime,  ■ Ain»i  jugé  pas- 
arrêt  de  rus.,  du  17  avril  ISü  (Susf:v,  XXlN  , I,  et  üvi.> 
i.U£,  t.  XIV,  p.  30üj.  Op.  cunf.de  .Utiu.ix,  fUperi.,  v*  £xeu$c, 
tr  1,  p.  :tll  in  fine  sq.]. 

(I)  V4d.  • l'ar  r/ùrcmcssm/,  du  IluiLR,  la  loi  culcisd  lo 

faculté  d'entrevoir  la  |M'-itaiiié  do  l’action  trlon  la  loipotilivei 
ici  donc,  utae  celte  prv>oin|>lioii  légale  de  la  coima^uniire  de  la 
loi,  qui  miliU:  eoitltc  l<->  pcrwniica  âgée»  do  plu»  de  seire  ans. 
L>u  retle,  ai  l'aulciic  de  laotion  paraisMÎt  avoir  agi  nosi-sciile- 
iiteiil  »au»  dikCcrui’UHiit,  uia.»  inéu.e  suis»  iuieniion  irimilielle, 
il  devrait  êlrc  acquitté  selon  le»  principva  généraux.»  (Trai/ériw 
dtvU  crim.,  S Vo».  infrà,  u->  7tM. 

. • Je  fac«  renurquLr,  dit  êgaleaicui  JtOiTAltu,  que  dans 
lait.  la  quevlioii  e»l  aaaca  mal  pi»>éc  ( on  croirait  qu'on  de- 
luaiiJr  au  jury  si  l'aii-usé  a agi  «tins  diieernemcut,  cl  que.  pour 
être  acquitté,  il  faut  que  p*  jury  donne  ttue  dcclaraiiun  négiitivo 
de  disccrucnscnt;  e'esi  rinsersv  qu'il  faut  poser... 

« Au  premier  aspect  on  ne  runyoit  guère  Iv  sens  d«  cca  lê* 
poosca  du  jury  : Oui,  iaeeusé  ni  etmpnbtr  d'nroir  eommU  le  fait, 
maii  utee  diiteruement.  Il  semble  que  c'est  là  im  plé*onasate, 
car,  aU  est  cuu/  aS/e , c'est  qu'appareotnient  il  a su  ce  qu'il  fai- 
sait : puisque  le  jury,  réfwnüant  que  l'accusé  est  toupn’ilr,  ne 
répoud  paa  sculeneut  aur  le  fait  materiel,  mais  aussi  sur  uu  fait 


7 KO.  Après  la  présomption  favorable  qu'elle  créait 
en  faveur  tic  ces  prévenus,  la  loi  a placé  l'excuse 
dans  lo  cas  même  où  ils  auraient  agi  avec  discerne-* 
meut.  Les  articles  (i7  et  Gî)  modilics  prononcent  une 
altcnualioM  des  peines  en  leur  laveur,  lorsqu'ils  se 
sont  rendus  coupables  soit  d'un  crime,  suit  d'un 
simple  délit. 

B Si  la  décision,  dit  t'exposé  des  motifs,  porte  que 
l'action  a été  comniise  avec  disceineincnt,  il  ne  s'agit 
plus  de  correction,  c'csl  une  |>cinc  qui  doit  éirc  pro- 
noncée; seuicincnl,  ce  ne  sera  ni  une  peine  aHIictive , 
ni  une  peine  inranianlc.  I.a  loi  suppose  que  le  cou- 
pable, quoique  sacbani  bien  qu'il  laisail  mal*  n'était 
pas  encore  en  étal  de  sentir  toute  l'éicndue  do  la  faute 
qu'il  commeUAtt.  ni  de  concevoir  luule  U rigueur  de 
la  peine  qu'il  allait  encourir.  File  ne  veut  point  le  (lélrir, 
dans  l’espoir  qu'il  pourr.i  devenir  un  citoyen  utile; 
elle  commue,  en  sa  faveur,  les  {veines  aintclivcs  en 
peines  de  police  com-ctiuuiiclle;  elle  ne  le  soumet 
point  à l'exposition  aux  regards  du  peuple  ; enfin  elle' 
consent,  par  égard  pour  son  Jeune  âge,  à le  traiter 
avec  indulgence,  cl  ose  se  conücr  à scs  remords  (5).  » 

7 Kl.  L'art.  Ü7,  rédigé  d’après  ces  mnlifs,  est  ainsi 
conçu  : » S'il  est  décidé  qu'il  a agi  arec  discernementf 
les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : S'il  a 
encouru  la  {leinc  tic  mort,  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité, de  la  dépurlalion  , U sera  condamné  à la  peine 
de  dix  à vingt  ans  d’empi isnmicnient  dans  une  mai- 
son de  correction.  S’il  a encouru  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps,  de  la  ilétcntion  ou  de  la  réclusion  , il 
sera  condamné  û èlre  renlcrmc  dans  une  maison  de 
correction  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins,  et  à 
la  moitié  au  plus,  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu 
être  condjiniié  à l’une  de  ces  {icines.  Dans  tous 
les  cas,  ii  pourra  être  mis  par  l'arrct  oulcjuge- 
meiil  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
trois  ans  au  moins  et  dix  ans  au  {dus.  S'il  a encouru 
la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  banuisse- 
lueiit,  il  sera  condamné  à êlrc  ciilermc,  d'un  an  à cinq 
ans,  dans  une  maison  de  coiTcciioii  (à).  » 

7Kt.  l.'arlicle  GU  élabhl  une  atlénuatiun  de  la 
même  nature  pour  le  cas  où  le  fait  ne  constitue  qu'un 
délit  : « Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seixe  ans 


moral,  il  tciiiblü  bien  inutile,  quand  on  a livvlarc  l'accuac  cou- 
|mUIc,  d'ajouter  qu'il  a >u  ce  qu'il  faîuit...  Mais  ccri  est  un« 
légère  équivoque  qui  se  dissipera  facilement. 

« Le  dfjcrrarmrRt  sur  lequel  on  cousiillc  ici  le  jury,  n'est  point 
uu  diseernentent  dans  l«  sens  lechuiquc  du  nwt...  La  questiou 
qu'on  pose  au  Jury  a ce  sens  : L’accusé  mineur,  qui  a senti  qn'il 
faisait  mai,  comprcnait-ii  bien  la  portée.  l'rtCNdica  du  mot  qu'il 
faisait,  «aroibil  qw'if  s'expotait  à une  pCnatité  çtbvc  et  sé- 
ricuio  '...  L'n  enfant  a pu  Irès-bicn  connaître  le  mal , sachant 
que  e' était  le  mat,  sans  en  avoir  la  perception  asscs  nette,  assea 
roRtplèti'  pour  qu'il  puisse  être  coudainné.  » (Leiout  for  te  coda 
péaiiL  p.  501  sqq.) 

("i/  .Adfl.  Lot.né,  I.  \V,  p.  liîi. 

(*‘i)  I.OCfti:,  ibid. 

(4)  A«lil.  C.'est  le  (cite  do  l'aet.  67  niodtiié  en  f'ranee.  Voici 
le  texte  de  l'art.  67  du  rwle  de  IHIO,  ubügatoire  en  Bclg«que  : 

« t>‘i|  est  décidé  qtr>l  a agi  urn;  dï4cerHemeul,  le»  peiitcs  seront 
pruinmciU's  ainsi  qu'il  suit  : 

• >'il  a eneoiii  II  la  peine  de  mort,  des  Iraxaux  forcé»  à jterpi.'. 
tnitc  ou  de  In  tié|<oi-lalion  , ti  sera  condanne  à la  peine  de  dix  à 
vingt  an»  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction. 

•>  .*)‘il  a ciicoui'u  fa  peine  des  travaux  fore>  » h temps  pu  de  la 
réclusion,  il  sera  condamné  A être  rcnfurnié  dans  une  maison  do 
etHTeclioa,  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  cl  k la  motliû 
au  plus  de  ecliii  auquel  il  aurait  pu  être  condamne  i l’une  <fe 
ces  peines. 

• bans  tou»  CCS  cas,  il  pourra  être  mit,  par  l'arrêt  ou  le  juc«- 

« 
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n'atira  commis  qu'uii  simple  délits  la  peine  qui  sera 
pruiiuiiccc  coidre  lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
la  moilié  de  celle  à i.'iquellc  il  aurait  pu  èlrceomlainnc 
s'il  a^ail  eu  seize  ans  (I).  » 

Nous  fiTOiis  remarquer,  en  passant,  que  ccl  article  a 
élc  légcrciJicql  nioUitié  par  la  loi  du  iS  avril  183i. 
L'article  abrogé  portait  ces  tonnes  : SUt  coupable  na 
encouru  qu'une  peine  concctionneUe^  ce  qui  stMiiblc- 
rail  se  rapporter  à la  nature  de  la  cuitdamnation 
plutdl  qu'au  caractère  primitir  du  lait.  I.a  corrccliuii  a 
ou  pour  objet  de  faire  dopcndru  l'alténuatioa  de  la 
|»einc  de  ce  seul  c.*iraclère.  Si  ce  fait  constitue  un 
ci’itiic.  alors  thème  que  le  ntineur  n'aurait  encouru 
(ju  une  peine  correctioniicllc,  rarlide  est  inapplicabie. 

783.  I.a  mesure  de  celle  allcnualion  des  peines 
doit,  au  reste,  paraître  pleinement  sulUsantc  : le 
cliâtiment,  cti  ciTet,  s’abaisse  à la  moitié  et  même 
jusqu'au  tiers  de  la  peine  encourue;  U peine  de  mort 
et  les  peines  pcrpclucilcs  sont  rcinpiacces  par  une 
délcnliou  qui  ne  peut  excéder  vingt  ans,  cnlîn  le 
système  des  circonstances  aücnuanlei,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  peut  encore  rnudiiier  ces  pénali* 
tes  déjà  rciluites.  Les  législations  les  plus  indulgentes 
n'unl  |K)inl  dépasse  dépareillés  limites.  Elles  concilient 
les  veeux  que  rhunianilc  peut  furiner  en  laveur  d'une' 
Jeunesse  égalée,  avec  la  nécessité  d'une  répression 
que  le  discerncmeiil  du  condamné  ne  laisse  plus 
mettre  en  doute. 

7 83  â''  {i). 

V8  I.  Une  troisième  iiiodiricati.m  qui  avait  clé  in- 
troduite en  faveur  des  mineurs  de  seize  ans,  par  l'ar- 
ticle 1 de  la  loi  du  iü  juin  18iM,  a etc  i peu  près  Icx- 
luctlement  transportée  dans  la  loi  du  28  avril  1852, 
cl  forme  aujourd'liui  l'arliele  G8  du  cmlc  |>érial.  Celle 
transposition  a été  expliquée,  lors  des  discussionsdeia 
loi  niodiUcalive,  dans  les  lcrincs  suivanls  : •*  L'arti- 
cle ! de  la  loi  du  23  juin  l82  i a déféré  aux  tribunaux 
correctionnels  les  niincurs  do  seize  ans,  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  crimes  autres  que  ceux 
auxquels  la  lui  altacbela  peine  de  mort,  celle  des  tra- 
vaux forcés  é perpétuité,  ou  celle  de  la  déportation. 
Celte  loi  devait  trouver  place  dans  le  projet  actuel. 


mcnl,  »out  la  «nrToilUtice  de  la  hanle  {xtlirr  |<fndant  cinq  ans 
au  moin»  cl  dix  «iit  au  plus. 

■ S'il  a cnronni  la  peine  dn  carcan  on  du  t^annUsément,  Il 
sera  condamné  i dire  renfomé,  d'un  k cinq  ans . dans  une  mai- 
ton  de  corrertion.  ■ 

— Remarquons  que  la  surveillance  de  la  police,  dont  parle  le 
S ( de  cfl  article,  ne  peut  plus  être  prononcée  en  Belgique;  la 
loi  belge  du  30  déecœbre  1836,  art.  t,  a abrogé  celle  partie  de 
Tari.  W.  Voy.  «ujsrd,  n-  5171  4*. 

Je  pense  mênie  que  le  rensoi  tons  la  surveillance  s|>éciale  de 
U police  ne  pourrait  pas  élrc  prononcé  davantage,  si  le  inincor 
clait  comtamaé  pour  l'iiu  des  dinUt  prévus  par  l'art  S de  la  loi 
Je  car  l'art.  69  du  code,  relatif  aux  mineurs  déclarés  cou- 

pables de  (Utitt,  oo  parle  pas  du  renvoi  tous  la  surveillance  de 
la  police.  Il  résultera  de  là,  qu'en  Belgique  le  comUouic  mineur 
de  seize  ans  ne  peut,  en  aacun  cas,  être  soumis  à i«  survdilaacc 
de  la  poiici'. 

(I  ) .Vdd.  Cet  article  a encore  été  modifie  eu  France  ; voici  le 
texte  du  code  de  1B|0  ; 

n Si  le  coopaliJe  n'a  encouru  qu'une  pciue  correctionuelle,  il 
pourra  être  coadamiié  à telle  peine  correctionnelle  qui  sera 
jugée  convenable,  pourvu  qu'elU  soit  au-dessous  de  la  motlid  de 
celle  qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu  veiie  ans.  ■ 

(2)  Aild. ^irpoiïfsuN  de  i'urt.  66  du  rude  de  1610,  aàroÿé  en 
France.  — Nous  devons  rapporter  ici  la  disposition  de  l'arl.  66 
du  code  pénal  de  1610. 

Cet  article  porte:  ■ Dans  aoenu  dq|  cas  pn’viupar  l'article 
précédcDl,  le  coudaœuv  ne  subira  Fcxj>osiUou  publique.  ■ 


Nous  avons  pensé  que  celle  tlisposilion  ne  trouvait  pas 
cqnvonablcitionl  sa  place  i U suite  tic  l’art.  87,  qu'il 
falluilqu'eilc  fut  entièrement  isolée  de  ccl  .irlicle,  aliii 
qu'on  pùt  trouver  plus  facileint^l  lus  rapivorts  qu'elle 
a csscuUi-tlciiienl  tout  à ta  foi^llàcc  co  ikTiiiur  article 
et  avec  l’article  précédent.  Il  fâÏÏail  donc  trouver  une 
autre  place  : cette  place  est  naturulicmoiit  celle  do 
l’art.  GH,  qui  devient  sans  objet  au  moyen  irune  dis- 
position que  vous  avez  adoptée  précédeinment  (5). 

Uct  art.  G8  est  ainsi  conçu  : « L'individu,  âgé  du 
moins  tle  seize  ans,  qui  n'anra  pas  de  complices  présents 
au-deosus  de  cet  âge,  et  qui  sera  prévenu  de  crimes 
auli'csque  ceux  qgu  la  lui  punit  de  la  peine  de  mort, 
lie  celle  des  travaux  forcés  à perpéluilc.  de  la  putnc  tic 
la  déportation,  ou  de  celle  do  la  dclcnlioii,  sera  jugé 
parles  tribunaux  corrcctionucl.s,  qui  su  coiifonnerunt 
aux  doux  articles  ei-dessus.  » 

781  a»  (4). 

785.  Le  but  de  celle  dernière  exception  au  droit 
commun  est  donc  de  soustraire  les  accusés  de  moins 
de  seize  ans  à la  juridiction  des  cours  d'assises,  toutes 
les  fois  qu'ils  n'ont  pas  de  complices,  ou  que  le  crimo 
dont  ils  sont  prévenus  emporte  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps  ou  de  la  réclusion.  Cette  dérogation,  à 
cùlé  de  quelques  avantages  , uiïre  d'inconlcstahlus  in- 
cunvenients.  Elle  évite  au  mineur  la  solennité  des 
assises,  la  nèlri>surc  d'un  débat  qu’une  plus  grande 
publicité  cm  irunne;  elle  permet  d'abréger  la  déten- 
liou  provisoire,  en  imprimant  à la  procédure  une 
plus  grande  célérité;  uniiii  elle  institue  dans  le  tri- 
buiiiit  correctionnel,  en  quelque  sorte,  un  tribunal  de 
famille , qu'elle  clvarge  d'une  mission  répressivu  et 
paternelle  à la  fois.  Mais  ce  dernier  avantage  se  re- 
trouverait au  mémo  degré  sans  doute  dans  le  jury,, 
plus  apte  à apprécier  les  questions  de  moralité  cl  de 
discernement.  11  est  à cniiidre  que  les  tribunaux 
currcxliomiels,  juges  permanents,  n'apporlenl  dans  le 
jugement  de  cc.s  accusés  ces  règles  lixes  que  la  juris- 
prudence établit , cl  qui  peuvent  cnlraincr  une  fausse 
appréciation  du  fait  et  de  l'accusé.  Les  jurés  ne  sont- 
ils  pas  les  juges  naturels  des  accusés  de  uioins  de  seize 
ans  comme  des  autres  accusés?  Auraicru-ils  moins 


r.e  fotte  franrais  n'a  pai  reprodaît  rel  arlicle,  parce  qtic  U 
tH»]x>silian  qu'il  ronlleitt  avflt  été  ajoutée  à t*ârl.  îé.  dont  le  pa- 
ragraphe final  porte  : • l,'cx|tovilion  pnbfîque  rtc  sera  jam.iiv 
pi  oiiaur<'e  à t'tgard  des  mineurs  de  rfix-àud  acit  cl  des  scptnn- 
griiairev.  u 

C'tR.XdT,  sur  l'art.  6k  dn  rodr  lie  1610.  F.vlt  remarquer  aven 
raison  qno  la  dit|Msttion  de  ret  article  est  tout  k fait  oiietise; 
puisque  ta  peine  iTemprfsortarmrnf  'Tb  seule  qui  puisse  être  pro- 
ooncée  crtulrc  les  minciira  de  seize  «ns,  aux  termes  de  l'art.  67), 
excluait  déjà,  par  sa  nature  eorreettnnnfdte.  rexposilioo  publi- 
que. qui  ne  peut  être  l'atH-evsoire  que  d'une  peine  afflietier  ou 
infamanle. 

(S)  Cadepe'na!  prufreâ  tif.p.  191, 

(é)  .\ilit.  flâporiliett  conforme  de  1‘arl.  1 de  la  toi  belqe  du 
i9  fA  tier  I63i.  üérrreafion  rur  te  lexU  de  cet  artiele.  — L'ar- 
ticle 1 de  la  loi  l>clgc  du  29  février  1632  a reproduit  ecUc  dix-' 
position  ; de  sorte  que  les  obscrvalioni  de  nos  auteurs  à ce 
sujet,  s'adrevvcfit  cgnicmeul  au  li'gislalcur  belge. 

Remarquons  cependant  un  léger  cbangcmcnt  de  réilaetion 
dans  le  texte  de  la  loi  licigc.  La  loi  française  dit  : « /,'iadtridu 
dqé  de  nsvi'sss  de  $eiie  an*.  <fui  N'aura  pat  de  eomplîert  rnisssvs 
au-drttut  de  etf  dgr,  etc...  La  loi  belge  dit  : • f.et  in  ticidut , 
de  mr;in«  de  «rise  ans.  qui  nauronl  pae  de  covruccs  ov-drr- 
tut  de  eet  dje,  etc. 

On  pourrait,  d'après  ce  texte,  demander  eu  Belgique  si  le  mi- 
neur peut  être  reovoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  quan«| 
il  a un  au  plusieurs  complice»  fuqiiift  ou  latifanîi. 
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asi 

d'indulgeoce  et  de  pelernilé?  Seantent-ils  moins 
Apprécier  les  causes  impulsives  du  crime , faire  la 
pari  des  passions  et  de  la  légèreté  du  mineur , discer- 
ner la  mesure  de  son  intelligence? 

7S6.  Un  grand  inconvénient  de  ce  changement  de 
juridiction  est  d'ailleurs  d'apporter  dans  celte  compé* 
lence  des  hésitations  cl  des  dilBcullés  qui  embarras- 
sent, des  règles  qui  devraient  èlre  évidentes  pour 
tous.  Aussi  le  législateur  a-t-il  été  obligé  de  faire  des 
eiceptions  à rcxccptioii  qu'il  créait:  si  le  prévenu  a 
des  complices,  si  son  crime  est  passible  de  la  peine 
capitale  ou  d'une  peine  perpétuelle,  s'il  a le  caractère 
d'un  crime  politique,  ou  s’il  a été  commis  par  voie  de 
publication , la  juridiction  des  assises , ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  se  trouve  nécessairement  saisie;  do 
sorte  que  l’exception  qui  investit  les  tribunaux  cor- 
rectionnels sc  restreint  singulièrement  dans  l'applica- 
tion, cl  c'est  peut-être  un  motif  encore  de  la  faire 
disparaître  : car,  en  admettant  même  qu'elle  ail  quel- 
ques efTcts  salutaires,  celte  utilité  n'est  que  fort  se- 
condaire, puisqu'elle  ne  s'exerce  que  parliellemcnt  et 
dans  quelques  cas  seulement,  et  l’on  eftl  évité  des 
conflits  de  juridiction  qui  entravent  nécessairement 
la  marche  de  la  justice  criminelle. 

797.  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent 
que  le  code  pénal  a dérogé  au  droit  commun,  en  fa- 
veur des  détenus  au-dessous  de  seixe  ans,  sous  trois 
rapports  différents  : 1"  la  loi  les  protège  par  une  pré- 
somption d'innocence  qui  oblige  i prouver  qu’ils  ont 
agi  avec  discernement;  alors  même  que  le  discer- 
nement est  établi , elle  voit  encore  dans  leur  Age  une 
excuse,  et  tes  peines  sont  atténuées;  5*  enfin,  iis  sont 
justiciables  de  In  juridiction  correctionnelle,  alors 
même  qu'ils  sont  prévenus  de  crimes  (1). 

Nous  allons  successivement  développer  ces  trois  dis- 
positions exceptionnelles. 

78S.  Que  faut-il  d'abord  eoteodre  par  l'expres- 
sion t»i  inditidui  àgi$  *l9  vtoin$  aeise  am  ? Ces 
mots  désigncnl-ils  tous  les  individus  qui  n'ont  pas 
leixo  ans  accomplis,  ou  bien  sculemeuL  ceux  qui  ne 
sont  pas  entrés  dans  leur  seiiième année?  Quelques 
criminalistes  ont  pensé  que  les  art.  66  et  suivants  ne 
peuvent  être  invoqués  que  par  celui  qui  est  encore 
dans  sa  quinxième  année.  On  fait  remarquer,  en  fa- 
veur de  cette  opinion,  que  lorsque  le  législateur  veut 
désigner  un  certain  nombre  d'années  accompUcêf  il 
le  dit  expressément,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  les  arti- 
cles 66  in/!ne,  70,  etc.,  du  code  pénal,  dans  l'arti- 
cle 366  du  code  civil,  etc.  Un  cite  ensuite  l'adage  : 
inçeptuê  pro  compieio  kfibttur.  Nous  croyons, 
malgré  ces  raisons,  qu'on  doit  entendre  par  individus 
âgés  de  n>oins  de  seize  ans  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  accompli  leur  seizième  année,  bien  que  leur 
quinzième  soit  révolue.  En  effet,  le  code  pénal  de 
1791  (l'*  part.,  lit.  V,  art.  1}  désignait  en  ternies 
exprès  i'âgc  de  aeise  ans  accomplis.  Rien  n'annonce 
que  le  législateur  de  1810  ail  voulu  modifier  celle 
dispositioD.  Celle  inlerprélalion  est  d’ailleurs  en  har- 
monie avec  le  sens  naturel  et  grammatical , et  l'on 
doit  ajouter  que  dans  le  doute  l’opinion  la  plus  favo- 
rable devrait  être  adoptée  (6). 


(i)  Am.  Kn  Belgique,  en  peut  «joDler  : 4«ils  ne  ientjeinei* 
••jeu  au  renvoi  «eut  la  ■orTeiUnncc  «le  la  police.  Voyei,  ssprà. 
If»  nolea  du  n*7Bl. 

(9)  Voy.,  en  ce  »«n».  CvRXOT,  lur  l'art.  66,  a*  1,  et  aur  far- 
tiele  340  du  code  d'intlruclion  crim.,  n"  S. 

L'art.  003  du  code  civil,  relatif  k la  liberté  de  diapoaer,  parle 
dfakoKnt  du  mineur  de  motne  de  tetif  niu,  et  les  auteurs 
•nteadent  par  là  tout  mineur  fut  n'a  pas  aeeompU  ta  teiitSme 
antUV,  malgré  la  faveur  due  è la  liberté  de  disposer. 


789.  Il  faut  remarqaer  encore  qu'il  suffit  que  les 
seize  ans  ne  soient  pas  accomplis  au  momsnt  dm  cr/ms 
om  dm  dèlitf  pour  que  le  mineur  puisse  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  66.  Cela  résulte  de  la  raison  même 
qui  moiive  cette  exception  ; et  la  loi  confirme  cette 
interprétation,  puisqu'elle  fait  coïncider  l'Age  de  seize 
ans  avec  l’époque  du  délit,  le  moment  om  il  a agi  (5). 

Toolcs  les  fois  qu'un  accusé  de  moins  de  seize  ans 
est  mis  enjogeroent,  le  président,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 340  du  code  d'instruction  criminelle,  doit,  d 
peitts  de  nmUitéf  poser  cette  question  : L^acemtè  a-tdl 
agi  aesc  discernement?  La  loi  modificative  du  S8  avril 
18Si  a ajouté  A l'article  ces  mots  : à peine  de  nmtfiti; 
et  toutefois  il  n'y  avait  point  ici  d'abus  à réformer  : 
la  cour  de  cassation  avait  plusieurs  fois  annulé  des 
arrêts  par  cela  seul  qu'ils  avaient  omis  de  mentionner 
Il  position  de  celle  question  (4).  Du  reste  cette  posi- 
tion doit  avoir  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel 
comme  devant  la  cour  d'assises,  car  le  principe  est 
général , et  l'art.  68  déclare  formelleinenl  que  1rs  trô 
bmnaux  correctionnels  se  confi>rmeront  ams  deux  ar- 
ticles ci-dessms  (9).  Il  faut  donc  que  le  jugement 
constate , A peine  de  nullité , que  la  question  de  dis- 
cernement a été  posée  et  résolue. 

790.  Cette  question  ne  doit  plus  être  posée,  s'il 
est  constant  que  l'accusé  a plus  de  seixe  ans;  mais 
quelques  difficultés  peuvent  s'élever  à cet  égard.  Kap- 

I pelons  d'abord  que,  dans  ce  cas,  l’arrêt  qui  rejette  la 
demande  de  l’accusé,  tendante  à poser  la  question  de 
discernement,  doit  nécessairement  être  motivé;  car 
cet  arrêt,  qui  a pour  objet  de  modifier  le  fait  de  l'ac- 
cusation, la  culpabilité  de  l’accusé  eU'apptication  de 
la  peine,  ne  peut  être  considéré  comme  un  arrêt  d'in- 
slruclion,  ou  comme  un  arrêt  simplement  prépara- 
toire (6).  Rappelons  encore  que  l'existence  du  discer- 
I nemenl,  dans  les  accusés  de  plus  de  seize  ans,  n’est 
I et  ne  peut  être  que  présumée  par  le  législatemr.  C'est 
aux  jurés , c'est  aux  juges  A se  convaincre,  par  l'audi- 
tion attentive  des  débats , que  cet  accuse  a connu 
toute  la  portée  de  son  action,  toute  la  responsabilité 
qui  devait  en  résulter  pour  lui , en  un  mol  qu’il  a agi 
avec  discernement.  I.e  jugement  sur  la  responsabilité 
morale  est  entièrement  abandonné  è leur  conscience  ; 
et,  s'ils  acquièrent  la  conviction  que  l'accusé,  quoique 
Agé  de  plus  de  seize  ans,  a néanmoins  agi  sans  discer- 
nement, ils  doivent  l'acquitter,  comme  ils  racquiUc- 
raient  s’il  avait  moins  de  seize  ans.  bculemeol  cette 
formule,  que  l'accusé  a sgi  sans  discernement,  ne  suf- 
firait plus  pour  entraîner  ccl  acquittement  (7);  il 
faudrait  qu'il  fût  déclaré  non  couftable. 

791.  En  thèse  générale,  l’accusé  conslale  son  Age 
par  la  production  de  son  acte  de  naissance;  mais  s'il 
ne  peut  produire  cet  acte,  l’cnsuit-ii  qu'il  doive 
perdre  le  bénéfice  de  la  loi?  La  cour  de  cassation  a 
juge  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  y a pré- 
somption légale,  quand  l'acte  de  naissance  n'est  pas 
produit , que  le  prévenu  n’élail  pas  Agé  de  moins  de 
16  ans  (8).  Il  nous  parait  impossible  d'adinellre  une 
semblable  présomption  qui  ne  s'appuie  sur  une  au- 
cune disposition  de  la  loi  : l'Age  de  l'accusé  est  un  fait, 
un  clément  d’aggravation  ou  d'atténuation  de  la  peine. 


(3)  AM.  Op.  coaf.  de  Cauzot,  »ar  l'artide  66,  b*  1,  ei 
d'A.  Moniv,  bte(.,  r>  JWiMwrde  «eûe  ans,  p.  519. 

(4)  Arr.  c»M.,  9 ncuidor  aa  viit , «t  8 Im-um.  «n  ix  (DaXXOZ, 
l.  XIV,  p.  36CJ  i 16  août  18S9  (SlRfiv,  XXIII,  1. 16i). 

(d}  AM.  Yoy.,  tttprà,  la  oolc  6 de  la  page  999.  » 

(6)  A/r.  câM..  14  iKtobre  1896  (8ibbv  , XXVII,  1,  373). 

(7)  Arr.  eau.,  1 «ept.  1896  (8lBKr,  XXVII,  1.  963). 

(8)  Arr.  CM!.,  19  avril  1821  (Sib.  Vill.,  XXXYIll,  1,  945 
ta  aol  ). 
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et  H noos  semble  qu'eu  c<is  de  doute,  ce  fail  doit, 
comme  tous  les  autres,  être  soumis  â l'apprécialion 
du  jury;  car,  de  ce  que  la  preuve  aullienlique  d'un 
fait  n'est  pas  produite,  comment  conclure  qu'elle 
n'existe  pas?  Comment  d'une  simple  omission  induire 
une  présomption  légale?  Otte  prcsomplioti  ne  dc- 
Vrail>elle  pas  d'ailleurs  exister  cgalemeitl  en  fa\cur 
de  l'accusé?  Et  puisque  l'âge  de  seize  ans  accomplis  est 
une  circonstance  aggravante,  n'est-cepas  au  ministère 
public  à rétablir? 

79%.  On  peut  remarquer,  au  reste,  dans  l'cspècc 
de  l'arrél  que  nous  venons  du  citer,  une  circooslancc 
favorable  â notre  opinion.  I/accusc  n'avait  produit 
qu'après  sa  condamnation  un  acte  de  naissance  du- 
quel il  résultait  qu'il  n'avait  pas  seize  ans  ; et  la  cour 
de  cassation , en  rejetant  son  pourvoi,  motiva  surtout 
ce  rejet  sur  ce  qu'il  n'est  pas  dans  ses  attributions  de 
juger  le  mérite  des  actes  qui  n'ont  pas  été  produits 
devant  les  tribunaux  qui  ont  rendu  le  jugement  atta- 
qué. Celle  décision  spéciale  a néanmoins  clé  criti* 
qoee.  » Faudra-t-il  que  l'accusé , a dit  Carnot , porte 
la  télé  sur  l'échafaud,  lorsqu’il  pourrait  être  si  facile- 
menl  conslalé  qu'il  n’avail  pat  réellement  l'âge  de 
seize  ans  accomplisquandil  s'ctail  rendu  coupal)lc?i.a 
poursuite  des  crimes  doit  être  faite  i charge  cl  à dé- 
charge, et  l'accusé  n'aurait  pas  allégué  qu’il  n'était 
pas  âgé  de  seize  ans  accomplis , qu'il  serait  du  devoir 
du  ministère  public  de  s’en  assurer  ; si  le  ministère  pu- 
blic a i»égligc  de  remplir  ce  devoir  sacré , l’accusé  de- 
vrait-il devenir  la  victime  d'une  telle  imprévoyance? 
Cependant  il  le  deviendrait  si , son  acte  de  naissance 
à la  main,  il  n'en  devait  pas  moins  subir  une  peine 
qu'il  n’aurait  pas  encourue  (1).  > seul  moyen  d'é- 
viter CCS  iiicottvcnients  est  de  consulter  te  jury  sur 
l'âge  de  l'accusé,  toutes  les  fois  qu'il  y a quelques 
doutes  sur  cet  âge.  Telle  est  aussi  l'opinion  qu’a  en- 
seignée Legraverend  (2). 

).a  cour  de  cassation,  en  sanctionnant  celte  der- 
nière opinion , parait  être  revenue  clle-méine  sur  sa 


(1)  CoMn.  de  l'«rt.  66.  o*  11.  El,  <t«n»  l«  même  ««B»,  Comm. 
de  /'art.  S39  du  code  d'inttruef.  erim.,  d-  7. 

Add.  Op  conf.  de  Dii-i.ox,  1.  XIV,  p.  305,  o*6{  d'A.  .Vo- 
Ris,  loc.  cil.,  p.  519:  de  Devii.i.i;sujik,  note  »ur  l'aiTêt:  de 
M .ICSIS,  TraiU  dt$  Minoritfê,  n*  1401  : ■ L'oini»iou  ou  l'erreur 
de  rSse  ilani  la  formation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'aMÎaca,  dit  ce 
dernier  auteur,  lurloul  »i  l'on  donne  à l'accuic  plua  de  iei<e  ana 
«piaad  il  avait  moioi  que  cet  âge  au  moment  de  l'action,  ai  elle 
N'eat  p««  une  nullité  de  plein  droit,  est  du  moini  une  nullité 
rotative,  une  infraction  k la  loi.  qui  doit  donner  lieu  k aa  réfor- 
mation.  Une  oniiM>on  ou  une  erreur  autsi  prrjudicialilc  à l'ac- 
cn»c,  change  lei  pmeriïa  de  la  loi;  puiaqu'en  effet,  ai  la  cour 
d*aM<tet  avait  procuré  Ji  eet  enfant  le  moyen  de  prouver  par  aon 
•etc  de  naiaaance  qu’ü  n'avail  pat  aciac  aua  révolus  au  moment 
de  l'action,  aa  lieu  d'une  peine  afflictive  et  infamante,  il  o'eét 
subi  qu’une  simple  correction...  D'ailleurs,  dans  ce  cas,  t'accusé 
mineur  a été  privé  de  la  défense  lé^k,  et  comme  il  est  de  prin- 
cipe que  tout  CO  qui  tient  à U défense  doit  être  esécuté  à peine 
(le  nullité,  c'élait  un  nouvoau  motif  pour aunulcr  l'arrêt.» 

— « Lorsque  raecusé  ne  produit  pas  son  acte  de  naissance,  dit 
Boi’ilCl'IGSOV,  il  ne  peut  exiger  que  l'on  pose  à son  égard  la 
question  de  discernement.  Mais  je  pense  qu'il  faudrait  décider 
le  contraire  s'il  justifiait,  soit  que  les  registres  do  l'élat  civil  de 
son  domicile  ont  été  beùléi,  soit  que,  par  toute  autre  cause,  il 
cal  dans  rimpossibiliié  de  produire  son  acte  de  naissance  ; il  de- 
vrait, (fana ce  cas,  être  admit  â y suppléer  par  dea  actes  équipol- 
lenla.  S'il  n’en^  prodniMit  aucun,  la  fixation  de  son  âge  serait 
nbandoonéeé  l'appréciatioB  de  la  cour,  qui  poserait  la  question 
«le  discernement,  si  elle  estimait  que  l'aecuté  a moins  de  te>te 
ana.  • (t'omm.  aar  l'art.  66,  n‘  9.) 

(3)  Traité  de  ta  légùl.  erim.,  t.  iil,'  p.  314  sqq. 

(ô  Arr.caM  , 30 avril  1>IÎ7 (Stn  V ii.i..,XX\vn,  1, 175 IB  not.). 


jurisprudence.  En  efTcl , dans  une  espèce  où  la  cour 
d’assises  s'ciail  déclarée  incompétente  à raison  de  l’âge 
de  Paccusé,  elle  a posé  en  principe  qu'il  n'appartient 
qu’au  jury  de  décider  si,  au  moment  du  crime  imputé 
â l'accusé,  M ctail  ou  non  âgé  de  moins  de  seize  ans,  et 
que  la  cour  d'assises  ne  peut  juger  cette  question  sans 
sortir  des  bornes  de  sa  compétence  (3). 

793.  L’article  66  dispose  forinellement  que  l'ac- 
cusé qui  est  reconnu  avoir  agi  sans  discernement  doit 
être  acquitté.  Il  est  évident , en  elTel , que  l'abscncc 
du  discernement  dans  l'agent  dépouille  l'ai-tion  de 
toute  crtminaMlc  (4).  Or  de  celle  règle  se  déduisent 
plusieurs  corollaires. 

Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  cet  accusé  ne 
peut  être  l'objet  d'aucune  mesure  répressive  ; et  la 
cour  de  cassation  s'est  conformée  à cc  principe  , en 
jugeant  qu’il  ne  pourrait  être  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  (15)  : car  celle  surveillance  cuiislitue 
une  peine,  et  l'acquitlcinciil  emporte  l'affranchisse- 
ment de  toute  peine.  Il  en  résulte  encore  celle  consé- 
quence, que  la  dé/enl/ou  dont  le  mineur  même  ac- 
quitté peut  être  l’objet , n'est  point  une  peine;  cette 
mesure  (et  c'est  ce  qu'établit  rexposé  des  motifs  cité 
plus  haut)  n’a  d’autre  caractère  que  celui  d'une  cor- 
rection domestique.  C'est  en  quelque  sorte  une  tutelle 
substituée  i la  tutelle  de  la  famille,  lorsque  celle-ci 
n'oiïre  pas  des  moyens  suIRsants  de  surveillance,  des 
garanties  d'une  bonne  éducation,  pjl  en  ciïet,  il  ne  s’a- 
git plus  alors  de  punir  un  délit , puisqu'il  est  reconnu 
que  le  fait  n'csl  pas  criminel,  que  le  délit  n'eiisle  pas } 
il  ne  s’agit  que  de  prévenir  de  perverses  inclinations, 
et  de  corriger  des  |>enchants  vicieux  ; et  c'est  là  la 
mission  cl  le  but  de  l'instruction  morale  que  la  dé- 
tention doit  assurer  aux  mineurs.  C'est  par  suite  de 
ce  principe,  conséquence  nécessaire  de  l'acquittcmenl 
du  prévenu , que  la  jurisprudence  a reconnu  que  cette 
mesure,  prise  i l'égard  d’un  prévenu  de  moins  de  seize 
ans,  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  une  pre- 
mière peine  ciémenlaire  de  la  récidive  (6). 


La  jiiriapruJciice  de  1a  cour  «le  camttoa  de  France  eal 
loin  d'être  fixée  «tir  ce  )H>int.  L’n  arrêt  du  16  Mptemhre  1656 
(Hia.  Vm.I..,  XXXVII,  1,  175],  |»orte  qn'il  appartient  à la  cour 
et  nim  an  jery  de  décider  la  quntion,  » attendu  que.dms  l'ordre 
de»  débat»  devant  la  cour  d'auive»:  lorsque  la  question  de  l'Age 
de  rarcaté  se  présente,  elle  doit  «Ire  jugée  prcalabtcment  à toute 
position  de  question  au  jury,  puisque  de  sa  lolalion  dépeod  lo 
point  de  savoir  s'il  y a lieu  de  poser  au  jury  la  question  de  dis- 
ceroemcDt.  • El,  dans  un  arrêt  plus  réceat,  la  cour  est  revenue 
à sa  jurisprudence  de  1837  ; « La  solution  de  la  qucslioii  d'ige, 
dit-elle,  rrntre  Héeettairemenl  daut  let  aUrtfriUiona  du  jury, 
parre  qu'elle  est  uiodificalive  de  la  crintinalilê,  qu'elle  se  lie  au 
fait  Dicmc  Je  l'accusation,  et  qu'elle  en  forme  un  des  principaux 
êlcmeuts.  ■ Arrêt  dn  i mai  1639  {8ilt.  Vll.l..,  XXXIX,  1, 
947).  - 

(4)  Add.  ■ Il  doit  être  acquitté  eompUlement,  quelle  que 
toit  la  gravité  du  fait  qui  avait  motivé  la  mise  en  accusation; 
même  au  ca»  prévu  par  l'art.  333,  dit  CtRltOT,  car  ce  n'eat  pas 
à raison  do  ce  que  le  fait  est  exeutaUe  que  l'acquittement  est 
prononcé,  mais  parce  qu'il  «si  déclaré  que  l'agent  n'a  pas  eu 
l'iiilenfion  du  crime.  ■ (f'vmm.  de  Tari.  66,  n*  4,  ai  Jnetr,  erim., 
art.3(0,  n-6.)Op.coof.  de  BOLRCLltixOM.tâid.,  n*5:d'A.Mo- 
Rl.v,  loe.eit.,  p.530. 

(6)  Arr.  casa.,  16  août  1833  (Aller,  XXIII,  1,  163). 

Add.  Op.  conf.  de  Bot  RCVICiVOft,  loc.  eil.,-  de  CarxOT,  sur 
l'art.  66  , n- 7)  d' A,  Moilix  , ioc.  cil.  Voyez  «uprd  , notes  du 
n*  76t. 

(6)  Arr.  Paris,  9 décembre  1830(«foumel  dedrosf  m'ni.,1830, 
p.  3*3). 

Add.  Op.  conf.  do  Boi  ftfil'ICKIOZ , sur  l'art.  66,  n*  3;  de 
C.IRXOT,  *6id.  n*  7;  do  DoiTARO,  p.  363;  de  Dau.OZ,  |.  XIV, 
p.  365,  n*  Si  de  Rtl'TBB,  8Si  d'.l.  .Honix,  toe  rit. 
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79-1.  La  durée. (Je  ccUc  «iclcntion  a fait  iiaürc  une 
qticslioii  iiUérc»sa()lc  : oti  a demandé  si  elle  |icul  être 
{irononcéc  pour  moins  ü‘unc  amico.  La  cuur  de  cas- 
sation sVsl  décidée  pour  ta  négative  par  arrêt  du 
10  octobre  1811  (I)  : » AUeiidu  quuxvs  CKprcssiuns 
de  rarticIcGO  : (et  nombre  d'année» ^ prouvent  claire* 
ment  (}uc  la  voluiilc  du  législateur  a clé  que  la  detun* 
lion  qu'il  ordonne,  dans  le  but  cl  l eqtoir  d'clîaccr  les 
ii>auvaiscs  impressions  reçues  par  l'utdividu  et  do 
changer  sa  conduite,  n'ait  pas  une  durée' moindre 
d'une  année.  » Depuis,  cl  par  un  arrêt  du  8 février 
1835  (2).  celle  cour  est  revenue  sur  .sa  jurisprudence 
en  décidant  u que  rarliclc  G(1  n’a  établi  qu'un 
maximum  du  la  duree  de  la  détention,  et  ne  s'opjâosc 
pas  à ce  que  celte  délenliiin  soit  (ixee  à moins  d'une 
année.  D'uù  il  suit  que  les  juges  peuvent  orduiiiier 
qucrciifani,  acquitté  {mur  avoir  agi  sans  disccriic- 
tnent , soit  conduit  tJans  une  maison  de  correction 
pour  ^ être  élevé  et  détenu  pendant  six  mois.  » Uette 
dernière  ()|unioji  iluit  seule  , suivant  nous , être  sui- 
vte.  Kllc  s'appuie  sur  le  texte  de  l’article  üG,  et  elle 
est  conrorme  à son  esprit , puisque  les  Juges,  qui 
remplacent  dans  celle  circonstance  le  père  de  ramiiie, 
doivent  être  investis  du  pouvoir  de  mesurer  ta  durée 
de  la  détciUioii  d'après  la  perversité  présumée  du  mi- 
neur (3). 

795.  Une  troisième  conséquence  dcracquiUemcnl 
du  mineur  doit  être  son  airranchissemenl  «les  frais  de 
la  procédure;  car  la  lui  criminelle  ne  fait  pe.stT  ces 
frais  que  sur  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  pour- 
builcs  (article  56S  (lu  code  d'instruction  ertmineih'). 
Uelle  question,  queia  cuur  de  cassation  a résolue  daits 
un  sens  ojiposé , a été  examinée  plus  haut  (4). 

799.  l.a  Cour  du  cassation  a |ft>sc  eu  principe  que 
la  présomption  favorable  établie  par  l'article  GU  doit 
être  reslruiitlc  dans  les  limites  du  code  pénal,  et 
(jn’elle  ne  peut  en  conséquence  être  appliquée  à i'é- 
gartl  des  crimes  ou  délits  que  ce  code  n'a  pas  prévus. 
Uellc  jurisprudence  ne  s'est  louléfuis  inanircslée  qu'à 
l'égard  des  délits  forestiers  (3)  cl  des  contraventions  en 
matière  de  douanes,  et  l'un  sait  que,  dans  ces  ma- 
tières , l’amende  est , en  général,  considérée  par  celte 
cour  comme  une  condamnation  civile,  plutôt  quo 


(1)  SiiiKV.  Ml,  1,55. 

(2)  Sin.  > iLf.  . XWIII,  1,  3G8. 

(5>  A«lil.  (^AIIVOT  dit  €0«lroirnt,  A|>rè»  «voir  rap|K)r(û  l'arrêt 
de  Itll  I i ■ Il  nous  jvaraU  <jiie  c'i-il  Ur^r  uiu*  cousôqurucc  Iticn 
«évère  de*  terme»  de  l'art.  GG,  que  d'en  iiuiuirc  que  le  Diinirauiti 
de  IVmpi-isoosicinrnl  a été  fixé  irrêsocablenent  à une  année.  •• 
((  otnm.  4«/rr<iW.  GG,  n°  S ) 

lloiBCt  mxox  w borne  è rapporter  la  dêrUioa  de  IGll. 
(/fcid,,  O*  I.) 

Dti.l.Ox  dit  ; * Non»  croTOii»  que  le»  ti  rmea  de  l'art. GG  ne 
S'unifient  rien  autre  elmse  que  le  peut  pronont  er  (a  déien- 
liou  pour  ptut  d'une  année.  lUais  il  le  pent  »aos  difficulté  pour 
un  iemp»  uioin»  long  ; il  y »cra>t  même  eontreint  si  l'arcusé  atail 
vingt  eus  au  inotneut  du  jugetticnl.  puisqu’on  ne  ponrrnil  le  re- 
tenir que  jiiiqu'à  vingt  ans  accomplis,  a (T.  XIV.  p.  SUô,  n*5.) 

fcufin,  \.  .'Hukix  approuve  la  judapriideucv  de  1835,  et  cite 
un  arrei  de  Kordeeut  du  16  mera  1G38 , qui  a couiirmc  celte  ju- 
ritprudoiire  [Die(.,  loe.  cil,,  p.  519  in  fine  »qq.}. 

(4)  A«ld.  Voy.  auprd,  n°350  et  le»  notes. 

(li)  .4rr.  cais.,  Ü juillet  1815  tBmli.,  n*  145). 

(G)  Arr.  ea»*.,  1S  avril  1819  i[Miits;Y,  XiX,  1,  311). 

\«ld.  l.a  conr  de  cissalion  est  revenue  de  cette  jurispru- 
dence, au  moin»  en  matière  de  douane»:  un  premier  arrêt , du 
^ mar»  1811  Sin.  V ll.l..,  XI. I,  t,  4G3j,  rendu  aprè»  partage  et 
uu  long  débbaré  dans  la  cbambro  du  con»cni,  jiorte  que  l'art.  G6 
doit  être  appliqué  eu  ce»  matières;  et  celle  nouveile  jurispru- 
üencc  a été  couGnséc  par  un  deuxiime  arréi  du  18  mars  18li 


I comme  une  peine  (G);  la  cour  do  Grenoble  l’a  éten- 
due nux  iléliisdc  citasse  (7).  Au  reste,  le  motif  sur  lo- 
t quel  s'a()|tuieiif  ces  décisions  , est  » que  les  lois  spé- 
ciales qui  punissent  ces  délits  ne  contiennent  aucune 
disposition  qui  autorise  les  tribunaux  à prendre  en 
considération  l'àgc  cl  le  défaut  de  discernement  des 
délinqu.inls  dont  elles  s'cKCUpciit.  » 

7 97 . Nous  ne  {vouvons  donner  notre  assentiment  à 
i'inductiuii  que  rmi  tire  de  ce  silence  des  luis  spéciales, 
l.a  régie  que  consacre  l'article  GG  n'est  {tuiiil  un  de 
CCS  {innctpcs  (jiii,  placé.»  dans  un  code,  ont  pour 
limites  les  limites  mêmes  tic  ce  cotlc.  bile  résulte  tic 
la  nature  des  cboscs  * elle  se  nuise  dans  les  luis  de  la 
nature  humaiiir , dans  IVlude  des  progrès  de  l'intcl- 
iigeiicc  de  l’bomtnc.  C'est  une  loi  générale  qui  do- 
mine toutes  les  lois , uite  règle  commune  qui  plane 
sur  toutes  les  législaliuiis.  car  elle  prend  son  origine 
dans  un  fait  commun  à toutes  les  actions  do  l’homme, 
son  ignorance  présumée  do  la  criminalité  de  ses  actes 
jusqu'à  l'êge  de  seize  ans  accomplis,  l’réleudrail-oii 
créer  une  exception  à colle  loi  cummuiie,  à l’égard 
des  flélits  spéciaux?  Mais  il  fau'lrait  prouver  alors  que 
rciilanl.  duiil  rinlelligcnce  est  trop  débile  pour  con- 
cevoir la  criminalité  d’un  délit  commun , a toute  l’iu- 
tclligcncc  nécessaire  |vour  apprécier  cl  coinprcndro 
lesüdiU  S|>€ciaux;  il  laudrail  admettre  qu’inhabile  à 
discerner  la  culpabilité  tlun  vol  ou  d'un  assassinat, 
sa  conscience  lui  révclcratl  sans  peine  la  crinitiialilé 
d'on  délit  de  «iouaues , it’uno  coiilraventiuii  aux  lois 
sur  la  chasse,  d'une  iiilraclion  à la  police  sanitaire. 
Or,  n'csl'ii  (tas  évident  que  les  üéiils  spéciaux  , qui 
varient  chez  les  divers  peuples  suivant  les  besoins  et 
les  mœurs,  et  qui  puisent  loue  criminalité  relative 
dans  la  loi  et  non  dans  la  conscience  Jiumaine,  sont 
plus  Uilliciles  à saisir  que  des  infractions  communes 
quu  les  plus  siiiqdcs  uolioiis  de  la  murale  révèlcul 
plus  ou  moins  vivement? 

799.  A la  vérité,  dans  certaines  matières  spé- 
ciales, le  fait  matériel  constitue  à lui  seul  la  coiilra- 
vcittiun.  Aussi  nous  n'bésiluiis  point  à rccoimaitrc, 
avec  la  cour  de  c.'tssaliun  (8),  que  les  contravcnliuns 
pnrrmcnl  inaUTiclles  échappent  à l'application  de 
notre  règle,  iliais  toutes  tes  contraventions  qui  admet- 


(.Sin.  X ll.l..,  XI.II,  I,  4G5).  ••  {.'art-  GG,  dit  U cour  dau  les  mo- 
lif»  (lu  dernier  arrêt,  doit  être  a|'i>liquê  (comme  l’art.  Gi)  dan» 
tuiitrs  les  uMtièrr»  tans  esccplton  { cette  dispMilioD  découle  des 
|»nuc«)K-s  qui  foudenl  la  moralité  des  acüoiis.  elle  doit  dès  lors 
être  suivie  même  dau»  les  matières  qui  soûl  réglées  par  des  loia 
s|iécialcs,  à moins  que  cel'es-ei  ne  couliritnent  à cri  égard  quel 
que  dérogation  exprosse  uu  tacite.  • Kl,  ce|M.-n«ieal,  la  loi  fran- 
çaise du  9 lloréal  au  vit,  conrernatit  les  dauaues,  défend  aux 
f juges  d'exeuter  le»  eonlrcren/inlt  sur  î'intcnlioni  mais  ■ cclto 
j défense,  dit  la  cour,  nr  fait  miUcmenl  obslarle  * Psppliralkm  de 
j l'art.  ; rintrniioH  diifère  du  iliscernement  : relui-ci  *e  rap- 
. |U»rle  b la  coiuctenee  que  l'homme  n de  ses  acte»,  et  l'iuleolion 
à la  «olontc  qui  les  lui  fait  rommettre:  riolctilion  ciimiDelki 
jiciil  iiianqurr  là  où  le  discerormeui  existe,  c'ett  le  cas  prévu 
par  la  loi  de  tan  tii;  mais  l'ahscnce  du  diseernccncut  est  nue 
ratitr  de  justitiraliun  tseaucoup  plus  jiéreiiipioire,  à laquelle  ou 
lie  peut  appliquer  par  extension  la  proliibilîou  de  ratle  raèmn 
loi.  m 

(7}  Ait.  de  Grenobte,  12  et  13  janvier  1825  (8irkv,  XX\1, 
3,  184). 

Aild.  Kt,  dan»  te  même  sens,  arr.  de  Groaohle,  38  nov.  1833 
(Siit.X  il.l..,XXX{V,3,135]:arr.cat».,  llaoùtl83l(Min.>lLt., 
XXXV1I.1,5G4<  K 5Jmlictl839  {.SiR.  Vll.l... XL,  1 . 189). 

(G)  Arr.  ras». ,33  Dorcmhro  IKtl  (D.VLM)Z,  l.  I,  p.  4C2). 

AdtI.  Il  l'agissait,  dans  l'espèce  jugée,  de  tapage  ipjurieus  et 
nocturne.  i- 
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leul  la  fraude  corome  éléroenl  consliluent  do  vérlla-  | 
bics  (lèlils,  cl  c*c5l  &urtoul  en  ce  qui  concerne  les  • 
infraclioiis  de  celle  nature  que  U prcsomplîon  de 
iion-üisccriicuieiit  dcvrail  prulégcr  les  mineurs  de 
seize  ans.  On  objeclc,  .avec  pins  do  puissance,  Tiinpos- 
sibililé  où  snnl  les  juges  de  inuiüncr  les  peines.  Mais 
il  f.ml  prendre  garde  que  nous  ne  prclendnns  point 
IraiisporU  r liors  du  cmlc  son  art.  67  el  les  catégories 
de  peines  atténuantes  qu'il  établit  en  faveur  des  mi’ 
ncurs  de  seize  ans  qui  ont  agi  nrcc  diteeruement } il  ne 
«agit  point  ici  de  l'ezcuse  qui  peut  militer  pour  celte 
classe  de  provenus,  il  s'agit  uniquomeuldc  la  prcsuin{>- 
tiun  favorable  qui  doit  planer  sur  tout  prûsonii  de  cet 
âge,  cl  de  l'ubligilion  de  renvoyer  des  poursuites 
celui  qui  a cuiiiinis  le  fait  imputé,  mais  sans  disecr’ 
ncinenl  (1).  üii  oppose,  enlin  , l'article  iSJ  du  code 
pénal  qui  mainlienl  toutes  tes  luts  pénales  relatives  à 
des  matières  sur  lesquelles  ce  code  n’a  pas  statué. 
Mais  le  seul  but  de  celte  disposition  a été  de  ne  pas 
mettre  obstacle  aux  poursuites  qui  sont  dirigées  en 
vertu  de  ces  lois  particulières;  el  il  ne  pont  en  résul- 
ter que  l’ai  t.  CG  qui  pose  un  principe  général  d’ex- 
cusc,  de  même  que  les  art.  ^9  cl  GO  ont  posé  un 
principe  général  de  responsabilité  criniinellc,  ne 
pui^e  étendre  son  empire  sur  tous  les  délits,  soit 
ordinaires,  soit  spéciaux,  romniis  paries  mineurs. 
Xüus  pensons  donc  que  c'est  un  devoir  pour  les  juges, 
de  quelque  nature  que  suit  le  délit  poursuivi,  de 
poxT  cl  de  résoudre  la  question  de  disccnieinenl  en 
faveur  du  prévenu  de  moins  de  seize  ans,  avant  toute 
application  de  la  peine  {i}, 

7 9H  2"  (3). 

799.  1 .es  peines  modifiées,  dont  les  prévenus  de 
moins  de  seize  ans,  qui  ont  agi  avec  discerncniciit,  sont 
passibles,  ont  fait  naître  plusieurs  diniuuUés. 

Quelques  tribunaux  avaient  pensé  que  le  tiers  du  la 
peine  qui  leur  est  applicable,  d’après  le  3*  de  farli- 
cle  67,  devait  s'entendre  du  titr$  du  utaxiuium  de 


(I)  AHiI.  I>«  cour  tic  utsaUon  de  Belgique  a admit  crllc 
mli  îclioD.  l'.llc  a «iOcidê  <{111?  les  moJifiraliont  de  la  | eitic  ca 
faveur  du  niiiiviir  de  n-ue  an».  conv.iineu  d'atnir  agi  arec  rfia- 
ermrmfnl,  ne  tonl  |>as  a|i|>itca1ilc»  en  niiilièic  de  «léüt  de  cKa^tc. 
Arr.  du  31  mars  ItCC  Jur.  de  Be!g.,  1^38,  1,  163;.  Voy.  lUrue 
det  retuei  de  droit,  t.  VI,  p.  33. 

Add.  Opinion  des  nuteurt  sur  eeile  gufslivn.  — TîniB- 
Oi’ICVIOX.  sur  rart.  69,  n*  t . te  l»rne  à rapporler  l'arrvl  du 
novembre  18M.  tans  olitcrvalion.  It  UTl  n,  83,  dil  ••  qitc 
l'art.  fi6  ne  eoiircnie  que  les  délit»  prt^us  par  le  code  |M-iin2  cl 
par  les  lois  spc'r-ales  qui  s'jf  raltoekent  eomme  des  fois  arrêt* 
soiret.  • O qui  éqiitsani  k dire  que  l'art.  66  est  applii-.ilile  Ji 
loulet  les  malréres  tpvcialet.  sauf  le»  lois  miltiairrs  rt  maritimes. 
C VRXOT.  sur  l'art.  69,  n>  6,  el  .V.  iHoaiv,  he.  eit..  p.  330.  p«r- 
Ugrnt  l'avU  de  nos  aalenrs.  Il  en  est  de  même  de  llrnTuvr- 
, au  noio»  ea  ce  qui  roueerne  les  délits  forestiers 
(Z'oMrf  de  droit  erim  . p.  61). 

(3)  .\dd.  fart.  66  etI-H  appUmble  rn  mafiére  de  rrm/mten- 
lôHu  dt  poliee?  — Selon  CvhRot,  ( mhm.  awr  l'art.  66,  8.  la 

négative  aurait  été  adopter  par  un  arrêt  de  cassation  «in  ao* 
vemItrelSlI.  (Urlle  opiNion  »e  fondei-aü  non-seulement  sur  rc 
quo  l'art.  GÜ  el  ccus  qui  le  saÎTCtil  ue  |wrtciil  que  des  rriwea 
et  (le*  dHits,  et  non  dot  roalrateH/iona,  tuât»  aussi  sur  des  cun- 
sidéralions  d'un  ordre  pins  étcTi'.  • l.c  disccrneiuent  ditut  l'ak* 
scnee  ciilralne  t'acquitlameui  ans  tvrnK's  de  l'art.  08,  dit  sur 
ce  poiut  M.  I.B  bKI.I.V  cil,  dans  sou  TraiU  des  .-éetioM  publique 
el  privée,  1. 1,  a*  188,  u'élant  poiut  lo  discerucmenl  du  mat  moral, 
anaif  le  dtsecrnenKrQt  de  la  qualité  légale  U«  i'aete,  ou  conçoit 
que  ton  ahscnco  n'cntralnu  pas  racqiiiltemeiil  en  matière  de 
simples  (^ntraveatioa»,  taudis  qu'dle  remporte  en  nul-ère  de 
crime*  ei  de  délita.  Kii  «ffel,  les  conlravciilions  ctaul  puuirs  de 
peines  très  minimes,  le  U'gislaleur  a Iri-v-bicu  pu,  eu  ce  qui  ic» 
couccroait,  et  pour  k cas  où  le  fait  coustituanl  1a  cvQlravcnlioit 


iô'ô 

celle  peine,  abstraction  faite  ilc  son  minimum.  Ce 
système  était  absurde,  puisque,  lorsqu'il  so  serait 
agi , |tar  exemple  , des  travaux  forcés  à la  dé- 

tciilion  corrcclionneiic  n'aurait  pu  être  moindre  de 
six  ans  et  huit  mois,  el  qu'ainsi  le  mineur  eillclé, 
quant  A la  durée  de  la  peine,  plus  rigoureusement 
traité  qu'un  individu  au-üessu»  de  cet  âge.  I.a  cuur 
de  cassation  a donc  déclaré  avec  raison  : » tjue  l'ar- 
ticlü  67,  en  déterminant  la  peine  à inlHgiT  aux  mi- 
neurs de  16  ans  qui  avaient  commis  avec  discerne- 
ment des  crimes  cinporlaiil  les  travaux  forcésà  Irinps 
et  la  réclusion,  a iiiodiiiê  ces  deux  peines,  non-seu- 
lement quant  à la  gravité  de  leur  mituie,  en  les  rem- 
plavaiil  par  la  dcicntion  cairecliuniiclle , mais  aussi 
quant  ù leur  durée,  en  restreignant  celic-ci  à la  limite 
du  tiers,  de  la  moitié  ; cl  que,  d'après  les  art.  19  el  :2J 
du  même  code  pCN<]l,  la  durée,  soit  des  travaux 
forcés  à icm|  $,  suit  du  la  réclusion , pouvant  n'elre 
que  de  cinq  ans,  ü s’ensuit,  par  une  conséquence  né- 
cessaire des  disposiliuiis  dudit  art.  67,  que  la  durée 
de  la  détention  curnxliumicllc  d'un  mineur  de  16  ans 
peut  n'élre  que  du  tiers  de  cinq  ans,  c’est-à-dire  de 
vingt  mois  (i). 

HOO.  Il  a été  également  reconnu  par  la  jurispru- 
dence qu'il  est  contraire  au  vœu  de  l'art.  GU  d’appli- 
quer nu  condamné  pour  délit  correctionnel,  qui  a agi 
avec  discenicmciil , la  Moitié  de  la  peine  tiu'il  aurait 
précisénicnl  subie  s'il  avait  eu  seize  ans  accomplis.  Il 
est  nécessaire  que  la  peine  a))pliquéc  soit  au-dctsoiis 
de  la  pioiU'c  <le  celte  qu'il  aurait  dû  subir  s'il  avait  eu 
cet  âge  (a),  (ictle  soluiiun  n'eat  que  l’application  tex- 
tuelle de  la  loi. 

«01.  il  ne  peut  être  douteux,  au  reste,  que  la 
peine  d'euiprisoniiemcnl  portée  par  les  art.  67  cl  69 
ne  puisse,  outre  rattéiiuaiiun  que  motive  l’âge  du 
l’accusé , recevoir,  s'il  existe  des  circonstances  allé- 
nuanles,  rapplicalioii  de  l'art.  163,  et  cire  réduite 
par  conséquciii , même  ù une  peine  de  simple  police. 


était  «iLftnilu  |)ar  la  tmirale,  »c  contenter,  jiour  reudre  ia  peine 
appiicalik,  (lu  ditcci  neoirnl  moral,  sans  ciljcrea  outic.  eonimo 
|K>ui-  lesi-riulcs  cl  1rs  dêlils,  Iv  Jisrrniviuciil  li|;al.  l.'auicur  de 
ta  coiilravcntfon  n'a  point  A sc  plaindre,  puisqu'cii  déSiiilive,  il 
a fait  un  acte  que  lui  (Irfemlait  sa  consciciue.  Si  la  ronU-avvu- 
lion,  (Torioh:  il  arrive  souvent, cousisti*  daus  un  acte  ou  daus  iiitu 
omission  ausqutls  la  morale  soit  (Irangère,  et  qui  uc  soient 
réjivs  que  par  la  loi  posllive,  le  (X-u  d'imporlanec  de  la  pciuc  in- 
nigee  A la  ronirovcnlion  , et  le  besoin  d'en  prévenir  aillant  qiir 
{lOBsible  In  multiplicité,  ont  pu  paraître  suHlsauU  au  Iccidaleiir, 
|>our  ne  point  exi|;cr,  en  rc  qui  le  concernait,  (|ue  t'in(-ul|«é  eût 
counu  la  qualité  légale  de  ruifraetioii  |wr  lui  commise,  s 

■ Ces  couaideratioiis,  dit  fVi.vM.I.KXl:l VC , nous  paraissent, 
nous  l'avoueroiis,  pi-ii  couciutntes,  la  plupart  des  coniravcnlions 
de  police  résultant  d'actes  ou  d'omiksîont  dont  rapprc-cialioii  est 
tout  A fait  étrangère  ans  pritieipe»  de  la  morale-.  s’d  eu  est 
suireineiit  pour  qucl(|ur*  coniravcnlions,  telle»  qii-’  le»  iiijurt-t 
ou  voies  de  fait  qui  ne  eousiilueal  pas  uu  délit,  nous  ne  saurions 
voir  (Uns  le  (>«a  de  gravité  du  fait  et  dans  la  mod.cilé  do  la  peUie, 
un  motif  raisonnable  |>our  ne  pas  tenir  complo  au  prévenu  do 
sou  défaut  de  iliscernemeut , tuul  aussi  bien  <|iic  s'il  s'agissait 
d'un  fait  {dus  grave.  « 

CVsl  eu  ce  sel»  au.M  que  la  eunr  d<j  casvitioti  s'rst  prosonn^ 
réiciDmcul.  Voy.  arrêt  du  ddjajiv,  I8.>7  (SiB.  V tl.i...  SXWUi, 
1,  t>U0,,ct  tUjuin  IHti  (Sin.  > IM.  , XLIl,  I,  M3i}.  Ibiq.  ia  note 
que  nous  vruou»  do  reproduire. 

(4)  .trr.  cas».,  13  janvier  el  II  février  1833  iSmcv,  XXVf, 
1.  389;. 

A(ld.  Op.  rouf,  de  .Monix.  toc.  eit.,  |»nga  3i0.  Vwy.  aussi 
arr.  casx.  du  6 juin  1810  (SiB.  > lU...  XL,  I.  8t8}. 

(b)  Ait.  du  bordraus,  98  août  1830  {Jaumii  de  droit  erii»., 
1830, 1».  339;. 

Add.  Op.  conf.  de  CvnxOT,  tur  l'art.  t>9|  ii*  1. 
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En  effet,  la  minorité,  considérée  comme  circonslance 
d'excuse,  convertit  les  peines  adlictivcs  cl  infamantes 
encourues  par  les  mineurs,  cri  peines  correctionnelles. 
Mais,  à cAlc  de  celle  excuse,  d'autres  circonstances 
peuvent  se  rcnconircr  dont  il  est  impossible  de  ne  pas 
leur  tenir  compte  comme  à tous  les  prévenus  |>assi- 
blcs  de  peines  correctionnelles;  d'ailleurs  l’art.  4<>3 
s'applique,  d'après  son  dernier  paragraphe,  tlan»  tous 
tc$  cas  où  /a  </>mprf>oMiici«en/  e4l  prononcée 

par  le  code  pénal ^ et  dès  lors  aucun  mulif  ne  saurait 
soustraire  les  prévenus  de  moins  de  sctie  ans  au  béne- 
ficc  de  celle  règle  générale  (1). 

MOt.  Nous  avons  examiné  précédemment  13)  la 
question  de  savoir  si  le  mineur  qui  a commis  un 
crime  et  qui  a été  renvoyé  devant  les  lribuii.iux  cor- 
rectionnels à raison  de  son  âge,  est  passible  de  l'ag- 
gravation de  peine  portée  contre  la  récidive,  s’il  sc 
rend  coupable  d'un  nouveau  crime. 

Cctlc  question,  longtemps  controversée,  sc  trouve 
aujourd'hui  résolue  négativement  par  la  nouvelle  ré- 
daction de  l'art.  dO  du  code  pénal.  Le  mineur,  indé- 
pendamment des  peines  qu'il  peut  encourir,  peut 
encore  être  cond.imné  aux  frais  de  la  procédure 
et  même  à des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile.  L'n  auteur  a remarqué  à ce  sujet  que  celte 
condamnation  pécuniaire  n'cxigcail  pas  la  prcseuce 
dii  tuteur,  parce  qu'cii  matière  criminelle  lo  mineur 
peut  procéder  comme  s’il  était  majeur  (3).  I.'usage 
semble  justilîcr  celle  opinion;  cependant  deux  arrêts 
des  cours  d'assises  de  U Moselle  cl  du  llaul-Rhin  ont 
adopte  une  solution  eonlriire  (4),  et  des  motifs  puis- 
sants viennent  à l'appui  de  ces arrêts. 

H03.  I.a  maxime  Miinor  in  deiietis  tnajor  habelur 
ne  repose  que  sur  une  raison  puérile  dont  les  anciens 
jurisconsultes  ont  souvent  abusé , ^Mia  Miabïm  aup- 
plet  (clalei/i.  Mais  celle  maxime  même  ne  peut  pas 
s’appliquer  à ('acliuM  en  dommages-inlcrêls  de  la  par- 
tie civile;  car  celle  action  est  csscidiellenienl  civile, 
et  si  l'art.  3 du  code  d'instruction  criminelle  permet 
de  (mursuivre  I action  civile  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  juges  quo  l'action  publique,  il  n'est  pas 
moins  inconieslablu  qu'elle  demeure  soumise  aux 
règles  du  droit  civil  ; or,  l’une  de  ces  règles  est  que 
le  mineur  no  peut  dcfcmlrc  à une  action  civile  que 
sous  l aulorisatloii  de  son  tuteur.  Et  en  effet,  pour- 
quoi les  intérêts  du  mineur  seraient-ils  muins  pro- 
tégés devant  tes  tribunaux  criminels  que  devant  les 
tribunaux  civils 'M’oun|uoi  la  même  action  tic  con- 
scrvcrail-clle  pas  tes  inéiiics  formes  devant  rune  cl 
l'autre  juridiction?  l.c  tuteur  est  le  dércnscur  légi- 
time du  mineur;  il  supplée  à rinliriiiilé  du  son  âge; 
il  cumplélc  sa  personne  civile.  Sa  présence  esl  essen- 
tielle parloiil  où  les  inlêrcls  du  pupille  sont  mis  en 
péril,  pour  le  diriger  Uc  scs  conseils,  pour  lui  prêter 
scs  luniicrcs , pour  le  défendre.  I.a  condition  de  la 
partie  civile  serait-elle  donc  exonérée  par  culte  pré- 
sence? .Nullement;  puisque  son  obligation  consiste- 
rait uuiqucnicnt  à mcllre  eu  cause  devant  U cour 


(1)  üp.  conf.  de  BoiRCl  icvox.  »ur  l'article  67 , de 

C-llUVOT,  iMJ.,  n*'  7,  et  art.  69,  n*  Ij  de  A.  MontX,  lœ.  eit., 
page  590.  Yo*.  auui  arr.  eau.  du  96  février  1641  (SiR.  ViM,., 
XLII,  1.960).' 

(3)  Voy.  i«prd.  B*  493et  le»  noie». 

(3)  Macxir,  7'raMde*iVmoriM,BM496. 

(4)  Arr.  du  1"  aoAl  1S99  (SiRKT.  XXIX,  9.  989),  «(  15  mart 
1851  {Jowmel  de  droi'l  eriM.,  1831,  p.  961). 

Add.  La  üocirine  contraire  a été  contacrcepar  le»  cour» 
royale»  de  Grcoohie  el  de  Bour(fC».  Voy.  arr.  de»  4 aar»  1835 
(HiR.ViM.  .XXXV,  9.  308),  et  18 août  1856  tSiR.VtLL.,  XXXIX, 
9,  39).  ■ AUtodu,  dit  l'arrêt  de  1838,  que  tout  individu  qui  te 


d'assises,  comme  clic  l'eât  fait  devant  le  tribunal 
civil,  le  tuteur  avec  le  pupille,  le  défenseur  légal  avec 
te  prévenu.  EcUc  formalite  d'ailleurs  est  de  rcsiciico 
de  toutes  les  causes  civiles  où  figurent  des  mineurs; 
la  partie  civile  m*  pourrait  s’rn  plaindre,  car  ce  serait 
demander  une  exception  au  droit  commun. 

3041.  On  doit  même  regretter  peut  être  que  le  tu- 
teur ne  soit  pas  appelé,  dans  les  préventions  crimi- 
nelles, â côte  de  s<mi  pupille,  pour  l'éclaircr  dans  sa 
défende,  pour  écarter  des  déclarations  mensongères, 
pour  romballrc  du  pernicieux  conseils.  Outre  l'admi- 
ntstralimi  de  la  fortune,  le  tuteur  n'a-t-il  pas  encore 
la  surveillance  de  la  personne?  el  io  péril  du  mineur 
devant  la  justice  ne  scrail-il  pas  une  cause  légitime  de 
son  inlcrvcnlion?  L'empereur  Justinien  avait  prévu 
ce  danger  des  mineurs,  cl  il  y avait  pourvu  par  Tune 
de  ses  plus  belles  lois  : « Satteimut  ontnino  debere  et 
agcHlthu»  et  puleatie  in  crlminalibut  cauaie  *tiinori~ 
bua  riginti  quinque  annia  adeaae  tutorea  rc/  curato- 
rea...  ne  ex  auà  imperitlA  tel  juveniU  colore  aliquid 
tel  dtcanl  tel  laccant  qnotl  ai  fuiaact  prolalum  tel 
non  erpteaaHntj  pnxleaae  eia  polerat  et  d détérioré 
calCHio  eoa  eripere  (3). 

30&.  L'art.  53  de  la  loi  {française)  du  17  avril 
1H33,  sur  la  contrainte  par  corps,  dispose  que  les 
arrêts  et  jugements  portant  condamnation  , au  profil 
de  l'Klal,  à des  amendes,  rcslituliuns,  dominagcs- 
inlcréts  el  frais,  en  matière  criniincile , corrcclioii- 
nelle  cl  de  police , peuvent  être  cxcculés  par  la  voie 
de  celle  conlrainlc.  Celte  disposition  doil-ullc  s'appli- 
quer aux  condamnés  mineurs?  La  cour  de  cassation 
a résolu  afGrmalivcinent  celle  question,  sans  donner 
aucun  motif  de  sa  décision  ; son  arrêt  porte  « que 
le  mineur  de  1d  ans  qui  a clé  déclaré  par  le  jury 
avoir  agi  sans  discernement,  cl  a été  acquitté,  soit 
qu'il  ait  été  envoyé  dans  une  maison  de  correction , 
soit  qu’il  ii'y  ail  pas  été  envoyé,  doit  être  condamné 
aux  frais  envers  l'Etat,  puisque,  dam  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  a toujours  par  son  fait  donne  lieu 
à la  poursuite  ; que  les  lrai.s  liquidés  par  l'arrêl  dans 
l’espèce  s'clèvcnl  à plus  de  300  francs;  que  dès  lors 
il  y avait  lieu,  aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
17  avril  1853,  de  fixer,  à l'cgarü  de  l'accusé,  ta  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  limites  tracées 
par  l’art.  7 de  ladite  loi  (d'un  â dix  ans)  (0).  » 

306.  Il  faut  reconnailrc,  d'abord,  que  la  loi  esl 
conçue  en  termes  généraux,  et  qu'elle  ne  lait  aucune 
distinction  en  faveur  des  mineurs.  Néanmoins  du 
sérieuses  objections  peuvent  être  opposées  à cette 
décision.  Lu  principe  général  de  la  matière  se  trouve 
dans  l’art.  3004  du  code  civil,  qui  disjiosc  que  ••  U 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  mineurs.  » La  loi  du  17  avril  1833  a reproduit 
une  exception  à ce  principe,  déjà  pose  par  la  loi  du 
13  germinal  an  vi , à l'égard  des  engagements  de 
cotriiiicrce.  Mais  quel  est  le  motif  de  celle  exception'? 
Cesl  que  le  gage  de  la  délie  commerciale  esl  le  fonds 
même  de  commerce  dont  le  mineur  a , dans  ce  cas. 


rend  covjMble  d'on  délit  c«t  pauihie  de  leuto»  »c»  cootéqitences, 
et  qn'ëUnt  habile  A M défendre  conlre  l'action  publique,  tf  Te»! 
^aleuMot  à Tégard  do  l'aciiofl  civile  , qui  n'en  est  que  l'acee»- 
MMre  et  o'e»t  que  aecondaire.  » Ce»t,  comme  eu  voit,  motiver  >• 
toInlioB  par  1a  queitioD.  La  cour  supérieure  de  Bmxellc»  a dé- 
cidé la  question  dans  lo  même  »ca»,  par  un  arrêt  du  6 no- 
vembre 1699  (Aecurtf  dr  3pBI  it,  1899,9, 53,  ctD.xi.l.Ol,  t.lV, 
pape  36). 

(3)  L.  4,  Cod.  df  autoHMe  prw«tan4a(V,  58). 

(0)  Arr.  caM.,  97  juin  1835  {Jommaf  de  droit  çrim.,  1835 , 
papo  361). 
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ta  libre  disposition.  Or,  ce  motif  n'existe  point  en 
matière  de  condamnation  pécuniaire  par  les  tribu* 
naux  criminels.  l.e  mineur  sc  trouve,  soit  vis-à-vis  de 
i’Elat , soit  vis-à-vis  de  la  partie  civile,  dans  la  posi> 
lion  commune  où  l'ont  placé  la  nature  et  la  lui  ; 
dénué  de  biens  le  plus  souvent,  privé  du  moins  de 
leur  administration,  quel  sera  donc  le  but  de  la  con- 
trainte qui  lui  sera  indigée?  Ensuite,  même  en  rna- 
liérc  criminelle,  la  conlrainic  par  corps  conserve  son 
caractère  propre,  et  ne  parlici|>e  nullement  de  la  na- 
ture répressive  des  peines  qu'elle  accompagne  : elle 
ne  constitue  qu'une  voie  d'exécution,  un  simple 
ro<^en  de  recouvrement  (1). 

»07.  L'emploi  de  celte  vole  semble  donc  devoir 
être  dominé  par  les  règles  du  droit  civil  ; la  loi  crimi- 
nelle a pu  rattacher  à rcxéculion  de  certaines  con- 
damnations, mais  cette  exécution  dentcurc  soumise 
aux  dispositions  communes  de  la  loi  civile,  tant  qu'au* 
cune  dérogation,  coinnio  en  matière  de  cnnimc-rre, 
ne  vient  en  arrêter  les  effets.  Kiifin,  la  toi  pénale  elle- 
même  a voulu  préserver  tes  mineurs  du  soufllc  con- 
tagieux des  prisons,  elle  a voulu  qu'ils  restassent  purs 
de  la  lèpre  morale  dont  te  séjour  de  ces  maisons  les 
eût  iiifcclés.  C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'elle  les  a 
rendus  à la  correction  de  la  famille,  toutes  les  fois 
qu'elle  l’a  pu  sans  péril , toutes  les  fois  qu'ils  avaient 
agi  sans  discernement.  Cependant  quel  sera  le  résut* 
lat  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  c.'iss.ilion  ? C'est 
que  le  prévenu  de  moins  de  seize  ans,  même  acquitté, 
Miéme  rendu  à sa  famille,  sera  conservé  encore  dans 
les  prisons  à raison  des  frais  de  procédure  auxquels 
celle  cour  persiste  à le  condamner  malgré  son  acquit- 
tement. Chargé  de  ces  frais  et  des  dunmiages-inlcréls 
qu’il  a pu  encourir  par  suite  de  son  action,  il  sera 
condamné  à expier  cette  dette  par  des  années  de  dc- 
Icnliuri.  1/intcntion  humaine  de  U loi  sera  donc 
trompée,  son  but  ne  sera  pas  allcinl  (â). 

HOS.  Nous  avons  vu  que,  d'après  l’art.  1 de  la  loi 
du  Juin  1894,  qui  forme  aujourd'hui  l'art.  C8  du 
code  ptnal,  une  règle  générale  est  que  les  prévenus 
âges  de  moins  de  seize  ans,  alors  niéiiic  (|u'ds  sont 
poursuivis  |)Our  crime,  sont  justiciables  de  Ui  juriUic- 
lioit  corrctiionnellc  : celte  règle  reçoit  plusieurs  ex- 
ceptions. 

J.a  cour  d’assises  devient  compélcnlc  pour  con- 
naître des  crimes  ou  délits  commis  par  des  prévenus 
de  moins  de  seize  ans,  1"  lorst^ue  le  fait  est  qualifie 
crime  par  la  loi  et  que  le  prévenu  a des  complices 
présents  âges  de  plus  de  seize  ans,  à cause  de  I indivi- 
sibilité de  la  procédure  (art.  68  du  code  pénal);  9**  si 
le  crime  dont  il  est  prévenu  est  passible  de  la  peine 
de  mort,  de  celle  des  travaux  forces  à perpétuité  (.1), 
de  la  déportation  ou  de  la  détention  (art.  68  du  code 
pénal)  (4)  : la  gravité  du  crime  ou  sa  nature  politi- 
que (8)  ont  motivé  cette  exception  ; 3°  si  le  fait,  quoi- 
que qualifié  délit,  a été  commis  par  voie  de  publica- 
tion, ou  s’il  est  d’une  nature  politique  (art.  13  de  la 
loi  du  96  mai  1819,  et  art.  1 de  celle  du  8 ocl.  1 830)  : 
la  loi  a placé  sous  la  protection  du  jury  la  conH*rva- 
tion  des  droits  politiques  et  la  liberté  de  la  presse  (6). 


(I)  Voj.  iitprà,  D*  44t. 

(9)  Add.  Op.  conf.  de  A.  MoaiX,  loe.  rit-,  page  5tl.  L'opi- 
n'ioa  de  dm  auleurs  a été  cooaacrée  réceioiDent  par  un  arrél 
de  la  cour  de  caualion,  du  18  mari  1843  (SiR.  ^ iM..,  XLII, 
1,  465),  motivé  prtBctpalemcot  lur  l'art.  9064  du  code  civil. 

(3)  Am.  Ainsi  le  mineur  de  seite  ans,  prévenu  de  meurtre, 
doit  être  renvoyé  devaal  la  cour  d’asaUes.  Arr.  casa.,  38  fé- 
vrier 18il  ^Sin.ViM...  XLII,  1. 40). 

(4)  AM.  Les  deux  diapoaitiona  du  Donvel  article  68  du  code 
français  se  retrouvent  (dani  l'article  1*'  de  la  loi  belge  du  39  fé- 


S09.  Enfin , la  cour  (Ptssises , devant  laquelle  un 
accusé  de  moins  de  seize  ans  serait  renvoyé  à raison 
de  l'incertitude  de  son  âge , ne  pourrait  se  déclarer 
incompétente,  après  avuir  reconnu  qu'il  a moins  de 
seize  ans.  La  jurisprudence  de  In  cour  de  cas.salion 
est  constante  sur  ce  point  (7),  et  elle  se  fonde  sur  le 
motif  que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation , qui 
ne  sont  qu'indicatifs  de  juridiction  à l'égard  des  tri- 
bunaux correctionnels,  s<mt  attributifs  du  celte  juri- 
diction pour  les  cours  d'assises,  qu'ils  lient  irrévoca- 
blement. il  est  d’ailleurs  de  principe  que  les  cours 
d'nssi-es  sont  investies  de  la  plénitude  de  la  juridic- 
tiuii  rriminelle,  et  qu’elles  ne  doivent  jamais  se  dé- 
clarer inconipélenlcs,  soit  à raison  de  h qualité  des 
personnes,  soit  à raison  de  ta  nature  des  faits  qui  leur 
sont  déférés  (8). 

910.  £n  terminant  nos  observations  sur  les  jeunes 
prévenus,  nous  dirons  quelques  mois  sur  tes  lenla- 
livcs  récemment  faites  pour  les  arracher,  par  le  bien* 
fait  de  l’éducation,  aux  m.ilhenrcuses  li,ibiludes  qui 
les  conduisent  au  crime.  Cest  surtout  à l'égard  de 
celte  classe  de  condamnes  que  les  heureux  effets  du 
système  pénitentiaire  tréprouvcnl  nulle  incertitude, 
car  à cet  .ige  les  habitudes  ne  sont  point  enracinées, 
les  sentiments  ne  sont  point  pervertis;  c’est  un  ter- 
rain qui  ne  manque  que  de  culture. 

Il  résulte  des  comptes  annuels  de  l’administration 
de  la  justice  criminelle,  que  la  plus  grande  partie  des 
prévenus  au  dessous  de  seize  ans  ne  sont  poursuivis 
que  pour  vagabondage  ou  pour  vol  simple.  Les  jeunes 
cnfaiils,  abandonnés  de  leur  famille,  ou  séduits  par 
l'idée  d'une  vie  aventureuse,  adoptent  une  existence 
v.igabondc  et  oisive  qui  les  mène  irmncdialemenl  à 
dérober  les  objets  de  leur  convoitise  ou  de  leurs  be- 
soins. ('e  qu'il  faut  à ces  enfants,  ce  n’est  pas  la  prison 
qui  achèverait  de  les  précipiter  dans  le  crime,  c’esl 
réducnlimi;  ce  n'est  pas  une  peine,  c'est  une  profes- 
sion. Le  premier  soin  de  radminislralion  doit  être  de 
substituer  à une  maison  de  correction,  une  maison 
de  travail  et  d'instruction,  et  de  répandic  le  bienfait 
d'un  enseignement  cléinenlaire  et  moral  dans  ces 
Jeunes  esprits  plus  ignoraiitsque  pervertis,  plus  égarés 
<}uc  coupables. 

911.  Nous  sommes  heureux  de  proclamer  que 
cette  sainte  obligation  a commencé  à exciter  ta  solli- 
citude de  l'administration  : des  mesures  récentes  prises 
en  faveur  des  jeunes  <léienus,  et  dans  le  but  de  leur 
assurer  un  étal,  promeilcnl  des  résultats  féconds. 
Une  maison  spèciale  a même  été  élevée  ù Paris  pour 
les  seuls  coinlamnés  de  moins  de  seize  ans,  et  toutes 
les  règles  pénitentiaires  que  l'expérience  a sanction- 
nées y sont  appliquées  avec  autant  de  sagacité  que  de 
dévouement.  Le  succès  de  celle  entreprise  doit  vive- 
ment appeler  l'attention  des  criminalistes  ; il  y a là 
une  pensée  d'huinanitc;  il  y a aussi  une  pensée  d’a- 
venir pour  la  législaliun  (vénale. 

Enfin,  ce  n’i-st  pas  assez  d'instruire,  pendant  la 
duree  de  leur  peine,  les  condamnes  de  moins  de  seize 
ans.  Une  considération  fomlamcntalc  de  tout  système 
penal  amélioré  est  que  les  sujets  libérés  ne  soient 


Trier  1833.  Voy.  tuprà,  n"  781  3". 

(d)  Add.  Ceci  »e  rapjKirle  A li  peine  de  la  dclenlion,  qui 
o'cxitle  |taa  en  ftclgtque. 

(6)  Add.  Kn  bclgique,  Im  dêliU  poliliquer  et  de  prt»M 
loot  également  jugéi  par  le  jiiry(Toyct  ari.  98  de  la  cen»tilu(ion 
lidge). 

(7)  Arr.  cas*.,  30  avril  et  13  juillet  1837  (SiRKv,  XXVII.  1, 
537)  , 14  «eptembre  1837  (SlREV,  XXVIU,  1,  Il3)i  5 juillet  1833 
{Journal  de  droit  erim.,  1833,  p.  161). 

(fi)  Ait.  caM.,  3 octobre  r.SiliKV , \ MX  ,1,  33). 
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point  jctôs  !(iir  Yo  priT^  •nn<  fiurvcill.inec  cl  s.in!> 
lippu!  ; c'cst  n cc  licsuln,  aussi  profuiu]  pctit-frlrc  que 
le  premier,  (ju’une  société  fondée  par  une  pln’tanlbro- 
ptque  pensée  a ré|>oiiilu  (I)  ; son  but  est  de  prendre 
sous  sa  proleclion  les  jeunes  libérés  à leur  sortie  de  la 
iiinison  de  correction,  de  leur  clioisir  une  profession 
suivant  leurs  pemhnnts,  de  les  placer  en  apprentis* 
sage,  et  de  les  surveiller.  Fuisse  celte  nalernclle  lu- 
Iclle,  étendue  sur  tous  les  points  de  la  France,  nlTrir 
A tous  les  jeiiuos  ilêtcnus  un  rrciii  salutaire,  un  appui 
protecteur!  Puisse  colle  gèi»creuse  tenlalire  embras- 
ser peu  à peu  toutes  les  classes  de  condamnes  (à)! 


SKCTiO\  II. 

INri.VE^CC  DE  i.K  VtKILf.ESSC  SVR  L*AmiCaTIOn  OES 
rLl.VES. 

a 19.  Idtpolilioni  des  loti  romaines  en  faveur  de  la  vicitlesie. 

Hlü.  l»i8|K>flÜODt  du  cotic  (le  I7UI. 

81t.  I.a  vleille*s«  par  elle  ni^ine  ne  )>eu4  être  contiJi’réo 
comme  une  eauiA*  «IVtcum. 

Kl.t.  Mail  la  lot  doit  adoucir  ici  peinei  (luVile  inflige  aux 
viclllardt.  Mulifi  des  arl,  70,  7 1 et  7i. 

niA.  Ces  artktes  n'allénucnt  que  te  mode  de  la  |teia?,  non  sa 
durée.  Lacune  du  rode  en  ce  qui  concerne  la  peine 
de  morl. 

8!7.  Ces  arlicles  n'ont  soulevé  aucune  diCRciilté  daos  l'appli* 
plicaiion.  Il  luICt  que  rarctisû  ait  soixante  cl  dix  ans 
accomplis  <7u  moment  du  Ju>;ement,  poar  <{\ic  cci 
ai  lictes  lui  soient  appiicableii 


SI».  Il  nous  reste  h parler  de  t'induencc  de  Fige 
relativement  aux  vieillards  (3). 

Les  anciens  accordaient  plusieurs  privilèges  à la 
vieillesse,  car,  ainsi  que  l'a  dît  te  poêle  : Afmjna  fuH 
guoMthiin  capitis  rererentia  cani.  I.a  loi  romaine  di- 
minuait les  peines  en  sa  faveur  (t)  elle  voyait  même 
d.-tiis  un  âge  avancé  une  sorte  d'excuse  : lynoicitur 
hit  qui  (vtale  ttefecii  tunt  (5).  I.cs  jurisconsullcs 
Avaient  adopte  cette  dernière  opinion  zSetieciut  es/, 
dit  Tiraqueau,  rtluli  altéra  pucritia  (6);  et  Farina- 
cius  (lumie  le  même  motif  à rafTaiblisscmenl  des 
peines  : Senes  tunt  diminuti  tensii  et  /nfe//rt7u  ità 
quod  repueraaccre  incipiantO).  Toutefois,  celtccxcuse 
n'avait  pour  cITct  que  d'afTaildir  la  peine,  clic  ne  l'ef* 
façait  pas  (8);  elle  ne  s'appliquait,  d'ailleurs,  qu'aux 
peines  corporelles  et  non  aux  condamnations  pécu- 
niaires (9),  distinction  qui  parait  contraire  au  caractère 
de  t'excuse.  Huant  à l'âge  où  le  privilège  pouvait  être 
invoque  par  la  vieillesse,  cet  âge  est  inceruin;  quel- 
ques jurisconsuiies  indiquent  l'âge  de  soixante  ans, 


d'anlres  de  soixante  et  dix  (10)  ; les  loU  parlent  de  la 
vieillesse,  sans  ta  diTinir. 

MIÜ.  I.ecndepcnaldu  23 seplcmbrc-Ooclobrc  1791 
avait  également  vu  dans  la  vieillesse  une  cause  d'ex- 
ciisc,  puisqu'il  lui  donnait  le  privilégtMlo  faire  cesser 
la  peine;  aucune  peine  ne  pouvait  être  prononcée 
pour  plus  de  cinq  ans,  lorsque  le  condamné  avait  al* 
teint  soixante  et  quinxo  ans,  et  il  était  mis  on  liberté 
lorsqu'il  était  parvenu  à l’Age  de  quatrc-Tiiig(s{11). 

HI4.  Crpenilant  la  vieillesse  ne  nous  parait  point 
en  clle-mémc  une  cause  d’excuse,  car  IMgc  seul,  quel- 
que avancé  qu'il  soit,  n’est  point  inrom[i.iltblc  avec  la 
criminalité;  à la  vérité,  la  vjeilles.se  produit  souvent 
un  afTaiblisscmont  dos  facultés  inlrllectiiciles,  mais  cet 
afTaiblisscment.  tant  qu’il  ne  dégénère  pas  en  un  état 
d'imbécillité,  n'excliil  pas  la  culpabilité,  f.c  vieillard 
est  même  souvent  plus  coupable,  puisqu'il  a contre 
lui  tes  lirons  méprisées  d'une  longue  expérience,  les 
habitudes  morales  de  toute  sa  vie,  cl  ramoriissemont 
de.s  passions  (12). 

I.a  présomption  de  discernement  pèse  donc  sur  le 
vieillard  ; il  ne  peut  invoquer  le  privih^gedes  mineurs 
aiiHlessous  do  seize  ans.  (!c  ne  serait  que  dans  le  cas 
où  il  aurait  agi  sans  connaissance,  avec  cet  c.vprit  de 
torpeur  morale  qui  engourdit  les  sens  et  l'intelligence 
d’une  vieillesse  très-avancée,  que  la  question  de  dis- 
cernement pourrait  être  posée  en  sa  faveur  ; mais  celte 
que.Nlinn  se  confondrait  alors  avec  celle  de  la  volonté  ; 
cc  ne  serait  plus  une  excuse,  mais  un  motif  de  justi- 
fication; radmcUrc,  cc  serait  déclarer  qu'il  n'y  a ni 
crime  ni  délit. 

H15.  Cependant  la  loi  doit  adoucir  les  punitions 
qu'elle  inflige  aux  vieillards,  non  parce  que  leur  âge 
atténue  l'action  criminelle,  mais  à cause  de  l’exces- 
sive gravité  qu'auraient  certaines  peines  dans  leur 
application  à un  individu  d'un  âge  trop  avancé. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  le  législateur 
du  code  pénal.  « Nous  avons  pense,  porte  rcxpo.se  des 
nmlifs,  après  avoir  rappelé  les  dispositions  du  code  de 
1701,  qu’il  serait  plus  convenable  de  ne  rien  changer 
A la  durée  des  peines,  mais  d'y  substituer  la  réclu- 
sion, comme  mieux  appropriée  à l'clat  du  vieillard. 
Les  travaux  forcés  seraient  trop  rigoureux  pour  la 
plupart  des  septuagénaires  : il  n’cti  est  pas  ainsi  de  fa 
réclusion  ; cl  comme  le  but  de  ta  lot  ne  peut  être  de 
faire  rentrer  dans  la  société  le  coupable  qui  a soixante 
et  dix  ans,  plutôt  qu'un  autre  coupable  moins  âgé, 
comme  il  s'agit  uniquement  d’cmpëcbcr  qu'il  ne  suc- 
combe par  l'cncl  de  travaux  et  de  fatigues  excessives, 
on  a donné  la  préférence  au  mode  proposé  (13). 

814.  Le  système  du  code  se  borne  donc  unique- 
ment ù substituer  les  peines  de  la  dclcnlion  ou  de  la 
réclusion  à celtes  des  travaux  forcés  à perpétuité  ou  k 
temps,  cl  de  la  dcporlaliori,  quand  ces  dernières  peines 
sont  encourues  par  des  septuagénaires  (14).  Cest  une 


( I)  Ls  foeiëté  ilc»  jeun»  dêtrnux,  fomiée  à pxr  M.  Mu- 
remi  (Oirixiophc),  pliilanlhr<»pr  inixi  éclairé  (|iic  otvikale. 

(2)  Arfd  Voy..  sur  la  maltèrc  de  ce<  <teii«  piragraplies,  l'ar- 
ticlo  (le  iUlTTi.nnuF.R,  inséré  dans  les  ./rr.tiirea  de  droi7  cn- 
tntnel  (IHII,pai;e8  article  daus  le«|ucl  le  savant  cri- 

minaliste examine  Ici  mesure*  prises  en  dernier  lien,  dans  les 
diffcrcnls  pays,  pour  ramëlioralion  des  jeuDcs  délinquant*. 

Noms  avons  d«jà  fait  ronoaitre  les  mesures  arrêtées  à cc  sujet  ' 
en  Betgiqui-.  Voy.  atiprà,  n-  3«l  3»  cl  S'il  4". 

(.3)  \dd.  Voy.  sur  ecilc  matière  •- 
1.  A.  Sriuvit.H,  i^r  junZitia  et  prnHeÿih  trnfefHlù.  Jeo..  I 

1WL  /•  a , I 

S.  UOMXll.i. , /kyuriiwa  rrnum  «l'fij^w^aniur.  Vilerh.,  1790.  ' 
3.  Pi.  vixxn,  I)e  melanehvlio  lenifi  occulta  obtertaUo.  Lcip-  ! 


( \)  L.  9,  (F.  de  Urmino  moto  (\LV1|,  91);  1.  4,  ff.  ad  leq.  Jul, 
peealal.  (XL\ltl,13);  I.  108,  If  de  reg.jur.  (L.  17), 

(4)  L.  3,  $ 7, de  tenaluscoatuUo  Sdanian.  (XXIX,  S). 

(Uj  De  pani$  temperand.,  p.  99. 

(7)  03,  0-33. 

(8)  GOHlims,  dédelictù,  cap.  LXVIII}  Jll.iis  Ct.vttis, 
quvst.  60. 

(9)  F.vaixvciis,  qumi.  92,  ■<■36. 

(10)  Fvitn  VMl  ü.  ibid  . O*  37. 

(11)  Part.  I,  lit.  V.  art  6 cl  7. 

(12)  .\dd.  Sù  Hoü-Sl,  TniU  de  droit  penal,  liv.  If,  ch.  XV. 

(13)  Locrk.  t.  XV,  p.  137. 

(14)  Voici  les  lexiet  du  code  ; Art.  70.  • Les  peines  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité,  de  la  dé|K>rlation  et  des  travaux  for- 
cés à temps,  ne  seront  prononcées  contre  aucuo  individu  Agé 
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alicnuniiùti  dans  le  mode  de  la  peine,  mais  non  dans 
sa  duree. 

1/ari.  70  est  mucl  sur  la  peine  de  mort;  il  en  ré- 
sulte qu'à  quelque  âge  que  le  coupable  ait  commis  son 
crime,  c'est  toujours  cette  peine  qui  duit  lui  être  ap- 
pliquée, si  le  crime  qu'il  a commis  on  est  passible. 
Pi'Ul-étre  eùl-(in  pu  épargner  rèubaraud  aux  cheveux 
blancs  du  vieillard  ; il  y a quelque  chose  qui  icpugne 
h trancher  celte  vie  expirante,  à achever  des  jours 
épuises  cl  à demi  cleints.  El  qu'est  re  que  la  mort, 
d'ailleurs,  comme  peine,  à celte  époque  où  la  nature 
ouvre  la  tombe  devant  rhoimnc?  l.a  société  n’csl-cllc 
pas  sunisaniineitl  protégée  par  la  ilélenlion  contre  les 
dernières  entreprises  d'une  vie  qui  n'a  plus  de  forces 
à déployer  contre  elle  (1|? 

HI7.  L'âge  de  soixante  cl  dix  ans  n'a  soulevé  jus- 
qu'ici aucune  objection  sérieuse.  A la  rérilc,  quel- 
ques jurisconsultes  rcinains  raisaicnl  coimnencer  la 
«é#i///7é  à l'âge  de  soixante  ans  ; cl  c’est  également  à 
eel  .Igc  que  le  code  pénal  du  Drésil  (art.  il)  substitue 
la  prison  aux  travaux  de  force  (2).  La  difTérence  des 
climats  peut  justifier  ces  dispositions;  mais  il  semble 
qu'en  général  riiumanilé  n'a  point  à réclamer  contre 
la  fixation  à soixante  et  dix  ans  de  l'époque  où  cessent 
les  peines  tes  plus  dures;  ce  n'est  le  plus  souvent 
qu'à  ccUu  époque  que  les  jnlirmités  entourent  la  vieil- 
l€S^c  et  sollicitent  pour  elle  une  allétiualion  de  ces 
peines. 

Il  sufTU,  au  surplus,  que  les  accusés  aient  atteint 
l’âge  de  soixante  et  dix  ans  accomplis  atsmomen/ 
gement,  pour  que  le  béneflee  de  l'arlidc  70  doive  leur 
cire  applique.  Ola  est  établi  par  le  texte  tnémcdccel 
article  : et  il  en  résulte  une  difTérence  notable  entre  la 
disposition  de  cet  article  et  celle  des  articles  06  et  69, 
car  ces  derniers  articles,  relatifs  anx  mineurs  de 
sciic  ans,  considèrent  pour  fixer  l'âge  le  moment 
même  de  l'action  (3). 


CHAPITRE  Xlll. 

Dei  oauftCi  de  justification  en  général  et  de  la  démence 
en  particulier,  {CotHinenlaire  de  Varl.  6-1  du  code 
pénal.) 

818.  bisUDcUoD  des  cause*  de  JuiUAcatioD  ea  générale*  et 
spéciales. 

818  2».  dut/-e  distinclion.  Causes  de  JusUficalîonpi'o- 
prement  dites  et  causes  çul  excluent  l'imputabl- 
Uté. 

8Î8  3«.  Le  législateur  doit-il  énumérer  tes  différentes 
causes  çul  excluent  l'imputabilité  f Opinion  de 
Haus,  Millermaier  et  Rossi. 


lie  soixante  cl  dix  ans  areomplis  au  nioiiient  du  jucrment.  ■ 
Art.  71  «lu  code  français  révisé  ; ■ Cei  peines  seront  rempla- 
cées. à leur  énard,  savoir  ; relie  de  U Jtporlalioo,  par  la  déten- 
tion S pcrpcluilé:  et  les  autres , par  celle  de  la  rcclusîoa,  soit  k 
|»erpétuité,  soit  A temps,  selon  la  durée  de  la  peine  quelle  retn- 
placere.  • 

Artd.  Art.  71  du  code  de  1810.:  ■ Ces  peines  seront  reoipUcées, 

A leur  é{;anl , par  celle  de  la  rccliitlon,  soit  A perpétuité,  soit  A 
leinpv  et  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera.  • 

Art.  72,  conf.  dans  les  deux  codes  : n Tout  voudamné  A la 
peine  des  travaux  Forcés  A perpétuité  ou  A (rinps.  dés  qu'il  aura 
altetnll'Age  de  soixante  et  dix  ans  accomplis,  < n sera  relevé  et  sera 
renfermé  «Uns  la  maison  de  force  pour  tout  le  temps  à expirer 
de  ta  peine,  comme  s'il  D'eùt  été  condamne  qu'A  ta  rcclusiou.  • 
Add.  Ces  dispotitioos  bieoveillantes  le  relreuvcul  dans  la  | 


818  t«,  D}s}*osUions  des  codes  U'JtUmagne  sur  cette 
matière. 

819.  Texte  et  tnoiiU  de  Part.  01  du  code  péoai. 

870.  évidence  des  causes  de  jiisliflcailon  mcotionnéci  dans 
cet  ariicte. 

831.  On  les  retrouve  dans  toute»  les  légisUilont.  S/slèmrs 
dflFérents  adoptés  par  les  législateurs  guant  d ta 
mention  de  la  démence. 

833.  Dillicuilét  «]ue  présente  l’article  6f  dans  l’AppticAlion. 
Renvoi  au  chapitre  suivant  des  règles  rclaiivci  A la 
contrainte. 

8J3.  biHictillé  de  constater  les  vrais  raraclèrei  de  la  dé- 
mence. Opinion  de  Rossi. 

821.  LHviilon  générale  des  maladies  menUios.  Auteurs  à 
consulter. 

8ÎÔ.  Démence.  Manif. 

890.  Caractère  de  la  mnnéc «/é/fré.  Observations  sur 
ces  divisions.  Régies  posées  par  Rossi.  Idem  por 
Hanter. 

897.  Idiotisme  complet.  Ce  cas  présente  peu  de  dtfflcullé. 

898. . hilotisme  incomplet.  Cet  état  doit-il  éiro  considéra^ 
comme  démence  dam  le  leos  de  l'arl.64? 

89».  Suite. 

830.  Suite.  Sent  «lu  mot  démence  «tans  Part.  61. 

631.  Suite.  La  difficulté  te  résout  dam  une  question  «le 
fait. 

6-)9.  Caractères  de  la  manie  et  de  la  démence. 

833.  Le  maniaques  ci  les  inicnséi  sont-ils  reiponiaMe*  des 

acte»  commis  pendant  un  intervalle  lucide? 

834.  Difficultés  que  soulève  celte  question.  Opinion  de 

Rauter. 

63S.  Opinion  de  Carnot. 

836.  Règle  posée  A ce  sujet  par  les  ancirm  crirainaliiirs. 

637.  A/o/iomnmfc  on  démence  partielle,  Ekiste-t-clle? 

838,  Suite, 

839,  Suite. 

810.  Suite. 

841,  Suite. 

811  So.  Suite.  Opinion  de  Rossi  et  de  Boitard.  Auteurs 
à consulter. 

843.  C*arl.  64  est  applicable  même  lorsque  la  démence  o'est 
(pie  partielle.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

813.  JiistiSralioR  de  celte  jurUprudenct.*. 

8if.  Variétés  de  la  monuraanio. 

I 843.  L'excepiioo  de  démence  peut-elle  être  étendue  A d'au- 
tre* perturbations  de  Vintetllgence*  Parole»  de 
Rellart. 

846.  Réfutation  de  ces  paroles. 

617.  Les  passions  abrutissent  le  jugement, mais  ne  le  délnii- 
scDt  pas. 

848.  L'art.  64  u'est  pas  applicable  A ces  cas. 


plupart  des  h’citlalioni  étrangères. 

(1)  .\«ld.  Rsppcllons  ici  que  le  code  frança'is  rrvwr  exempte 
les  seplusgt'uaircft  de  l'expositiou  publique  (vojes  art.  39  dccf 
code). 

(2)  .Vdd.  Il  en  est  de  meme  des  code*  de  Bavière,  d'Oldeu- 

bourg  et  de  Hanovre.  '• 

.Vdd-  Sic  CvftXOT,  sur  Part.  70,  u'  L 

■ L'article  79  , dit  C\BVOT,  ne  s'est  occupé  que  des  eou- 
damnéxaux  travaux  forcés  cl  noadcscoudatiMiésA  la«fé|terMI«ON. 
quoique  les  uns  et  les  autre*  eussent  olé  traités  de  luil'ioe  «Uus 
l'art.  70  ; mais  celte  faveur,  qui  peut  en  pariuvce  nue  pour  les 
«.-'luiUmnés  aux  travaux  forcé*  A perpétuité,  Ivodrail  A priver  t« 
U'porté  de  la  portion  de  liberté  qui  lui  cU  laiXH'C,  s'il  devait.  A 
l'Age  de  wixantc  cl  dix  ans.  être  reiifertné  doM  uaesMUMAde 
recbisiou.  a i^Commntairt  sur  i'ariiek  79,  □*  4.) 
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649.  Cepeodaot  IVnipire  üci  pasiloni  oéCMiite  ilct  dc^rfa  | 
daot  la  peina. 

856.  De  U ta  diiünclloo  dei  crimei  eommii  arec  ou  laot 
prénMitatioQ. 

851.  Del  crimei  cominii  daoi  r^molion  de  la  colère  ou  de 
la  douteur.  DUpoiiliooi  de»  lot*  roqiainei. 

859.  Diipoiitioni  dci  art.  591,  394  et  395  du  code  p^oal. 
85S.  Du  iomnambutUme.  Opioloni  diverie»  ï ce  lujel. 

854.  Le»  «ofDDaaibulei  sont-ll»  rciponublei  de»  actes  cocii' 

ml»  eu  cel  étal?  Diitinctiooi  admise»  à ce  sujet  daui 
raocleoDe  jurisprudence. 

855.  Suite. 

856.  Suite.  Critique  de  ce»  distinctions. 

857.  De  Vlvreue.  Peul^elle  justiRer  l'asent?  Opinions  dl- 

vene». 

858.  L*ivre»»e  en  clle-indme  n'est  pas  un  il4lit.  Dispositions 

contraires  d'un  édit  de  François  I*»  eide»  slatuU  an- 
{liii. 

859.  L'irresse  complète  exclut  rintelUfence.  Parole»  de 

Rossi. 

866.  I.es  lois  romaines  et  les  codes  d'Allemasne  oooaidèrenl 
l'ivresse  comme  une  circonstance  allènuanle. 

61.  Dlspoiitioos  contraires  des  lois  anflalses,  américaines 
et  françaises. 

869.  Motifs  de  ces  dispositions.  Réfutation  de  ces  motifs. 

863.  Ivresse  votoniaire  et  ivresse  imprévue. 

864.  DifBculté  de  discerner  l'ivresse  réelle  de  celle  qui  ne 

l'cit  pas. 

865.  Ivresse  et  ivresse 

866.  Ivresse  Imprévue  et  Ivresse  procurée. 

867.  Ivresse  habituelle  ( Ivrognerie)  et  ivresse  accident 

telle. 

808.  L'art.  64  esl*il  applicable  au  cas  d'ivresse  ? 

869.  Jurisprudence  négalive.  Oliservattoos  sur  les  rootifs  de 

cette  Jurisprudence. 

870.  L'ivresse  ne  i>eul  être  considérée  que  comme  circon- 

stance atténuante,  sous  l'empire  du  code  pénal. 

87t.  Résumé.  Le  mol  démence,  dans  l'art.  64,  ne  comprend 
que  les  maladies  de  l'intelligence, 

879.  Mode  de  vérification  de  la  démence. 

87S.  Lorsqu’elle  est  conslatéc,  les  poursuites  doivent  être 
arrêtées.  Compétence  des  chambres  du  conseil  et 
d'accusation. 

874.  n n'esl  pas  nécessaire  que  l'iDlerdictlon  soit  prononcée 

par  le  tribunal  civil. 

875.  La  question  de  démence  peuPelle  être  posée  au  jurf  ? 

Opinion  affirmative  de  Legraverend. 

878.  Justification  de  cette  opinion. 

877,  Quld  si  le  jury  avait  déclaré  raccusé  coupable,  en 
ajoutant  qu'il  était  en  état  de  démence  f 


(1  ) Voy.  tuprà.  O-  737  et  739. 

(S)  A44.  ladépendsmment  des  causes  de  juslificeiion  spé- 
ciales, citées  dans  ce  paragraphe,  on  peut  encore  rappeler  celles 
menüennéei  ans  articles  100,  106.  116,  135,  138,  144,  163,  213, 
948,  S 9,  398,  399,  357,  380.  Cepcmlant , dans  plusieurs  des  ras 
prévus  par  ces  articles,  l'ageol  justifié  pouvait , dans  le  syt- 
tènieda  code  de  1810,  être  renvoyé  sous  ia  surveillance  delà 
banle  police.  Mais  on  sait  qu'en  Belgique,  le  renvoi  sous  la  aur- 
veilluco  spéciale  de  la  police  ne  peut  être  prononcé  que  comair 
•eeasaoira  d'une  rondemmUson  (loi  du  31  décembre  1K(6,  $uprà, 
974  ^ sqq-)«  >le  sorte  que  les  articles  cités  prévoient  réelle- 
ment des  cas  de  justification  complète. 

(3)  Am.  Cautet  dr  juttifirelion  proprement  dites  et  eausee 
fus'  eirc tuent  l'impntotson.  — Sous  un  autre  point  de  rue  encore, 
les  causes  de  justification  doivent  être  disUaguées: 

\ Les  unes  écartent  la  peine,  bien  qu'il  y ait  concmirs  d'inleili- 


878.  Démence  pottirleure  b Pacllod.  DitUnclioo  I faire. 
Les  poursuites  doivent  élre  luipenducs  si  elle  sunienl 
avant  ou  pendant  rinslruction. 

R79.  Peuvenl-ellcs  être  reprises  si  U démence  disparaît  ? 

880.  Quid  si  ta  démence  se  manifeste  an  moment  de  l'ouver- 

lure  des  débats  ? 

881 . Le  jury  peut-il,  dans  ce  cas,  statuer  sur  la  démence? 
889.  Peul-on  prononcer  de»  peines  pécuniaires  dans  ce  cas? 

Jurisprudence  ancienne. 

663.  Si  la  démence  ne  s'esi  manifestée  qu'après  la  condam- 
nation, l'cxéculioD  doit  être  suspendue. 

884.  Peut-elle  avoir  lieu,  ai  le  condamné  est  dans  un  Icter- 

vatie  lucide? 

885.  Les  condamnations  pécuniaires  peuvent-elles  être  cié* 

cotées  pendant  la  démence? 

886.  La  preicHption  court-elle  pendant  la  suspension  des 

poursuites  occasionnées  par  la  démence? 

887.  Mesure»  à prendre,  dans  rinlérél  de  la  sécurité  publi- 

que, 4 l'égard  des  déments  acquitté». 

888.  Disposition  de  quelques  lois  étrangères  à ce  sujet. 

889.  Nature  des  mesures  4 prendre  dan»  ces  cas. 

890.  Insuffisance  de  la  législation  actuelle.  DltpotUlon  de 

ta  foi  communale  belge. 

89t.  Suite. 

899.  Pouvoir  qui  devrait  être  accordé  aux  Juges.  Application 
de  l'art.  66  du  coda  pénal. 

893.  Limites  que  devrait  avoir  ce  pouvoir. 

894.  Nécessité  de  ne  pas  confondre, dans  les  prisons,  les 

accusés  en  étal  de  démence  avec  les  autres  détenus. 


ftlU.  Après  les  excuses  Tiennent  les  causes  de 
jusUfication.  Nous  arons  tu  que  l’efTel  de  celles-ci  est, 
non  pas  seulement  d*atlénuer  le  crime,  mais  de  lo 
faire  disparaître,  et  d'exclure  toute  criminalité  dans 
l'agent  (1). 

Elles  sont  générale»  ou  spéciale»  : générale»,  lors- 
qu'elles  s'clciidcnt  A tous  les  crimes  ou  délits,  lors 
qu'elles  peuvent  être  invoquées  par  tous  les  prévenus, 
telles  sont  la  démence  et  la  contrainte;  spèciale» t 
lorsqu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  un  délit  oui  une 
classe  de  délits  : telles  sont  la  défense  légitime  «le  soi* 
nvéme  qu'oppose  un  accusé  de  meurtre  (art.  3S7|, 
l’obéissance  hiérarchique  que  peut  alléguer  un  fonc- 
tionnaire prévenu  d’on  abus  de  pouvoir  dans  l'exer- 
cice de  scs  fonctions  (art.  114  et  190);  tels  sont  enfin 
les  motifs  légitimes  dont  l'oflicier  public,  accusé  do 
violences,  peut  se  couvrir  devant  la  justice  (art.  186). 
Il  est  évident  que  ces  dernières  causes  de  jusliGcalion 
se  rallachciU  élroilcmcnl  aux  crimes  ou  délits  aux- 
quels ta  loi  les  a appliquées  (S). 

SIS  (3). 


genre  cl  tie  liberté  ches  l'sgent.  il  n’y  a pas  de  délit,  parceqiie 
l'agent  se  trouvait  dans  un  état  pertoniul  dVxeepfion,  tel  que  ta 
iDoralité  inlriitsèque  de  l'acte  se  trouve  supprimée,  justifier, 
dan»  le  ras  parliculîer  : Iclle»  sont  la  Ii^ilime  défense  et  la  plu- 
part de»  causes  citée»  ri-4essus.  Ce  sont  les  causes  de  jtaiifiea- 
<ion  proprement  dites. 

Les  autre»  écartent  la  peine  parce  que  le  crime  u'est  pas  im- 
pvtohU  k son  auteur,  parce  qu'il  n'y  a pas  eu  concours  d'intelli- 
gence et  Je  liberté  cher  l'agent.  Telle»  sont  la  démence,  la 
contrainte,  le  jeune  Age,  etc...  En  réalité,  celles-ci  ne  sont  pas 
des  cauK't  de  juttifieation,  car  il  n’y  a pas  de  délit,  puisque  l'une 
de  ses  condition» , l'élémcat  moral,  manque.  Il  n'y  a dé»  lors  pas 
d'acte  k juoti/irr. 

Cependant , les  criminalistes  confondent  généralement  ces 
deus  espèce»  sous  le  terme  générique  de  causes  ds  jusli/tcu- 
liom. 
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AI9  3°  a). 


(1)  \4d.  Lt  légithifur  doit-il  émumérer  U$  différeniei  ca  imi 
qui t-xelyonl  l'imputation  f Opinion  de  Haut,  de  Atittermaier  et 
dr  Rotei.  Viepotilione  de*  eodee  allemanJ*.  — Le  ?égi$J«leur  a 
le  clioix  entre  l'un  et  l'autre  des  drui  lyctèmcs  suivants  : Il  peut 
eu  se  contcDter  de  poser  des  prineipe*  ÿ/néraux,  ou  bien  <‘nu- 
mérer  tou*  le*  motif»  portieulier»  qui  empêchent  t’imputation  de 
t'aele  criminel. 

Le  preaier  syst^ow  a été  suivi  dans  le  code  français  , arti- 
cles 64  et  66. 

Les  législateurs  d'Allemagoe  , au  coatratre , ont  embrassé  le 
second  système,  coatne  on  le  verra  plus  Ims. 

M.  Hat  s se  déclare  partisan  du  système  français  i ■ Le  légis- 
lateur, dit-il,  ne  doit  poser,  en  celte  matière , que  des  princi|>es 
généraux.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  formuler  avec  prérision 
tous  les  faits  particuliers,  de  desrendro  dans  le  détail  de  toutes 
les  causes  iodividiielks  qui  peuveut  exclure  l'imputabilité.  L'ap- 
préciation de  CCS  faits  ou  de  ces  causes  doit  être  al>aodonncc  k 
la  consciem-c  du  jury.  Les  prcecplrs  clernds  de  la  justice  rora- 
maiideiil  aux  jurés  de  déclarer  laccasé  non  coupable,  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  convaincus  que  raclion  ne  peut  lui  être  imputée, 
quand  même  les  motifs  particuliers  qui  leur  donnent  cette  con- 
viction ne  renireraicnt  dans  aucune  des  causes  générales  Je 
justification  établies  par  la  loi , et  alors  mémo  que  la  loi  ne  ren- 
fermerait  aucun  principe  relatif  à rimpulabililé  des  actes  maté- 
ncllentenl  criminels.  » ( Oôrrrrolsoiu  sur  /«projet  de  récieton, 
t.  I,  p.  308.) 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  HOSSI,  Traité  de  droit  pénal, 
liv.  IV',  chap.  IV. 

MlTTEnMAIfclt  pense  que  la  solution  de  la  question  dépend 
du  système  de  procédure  adopté  par  le  législateur.  Dans  des 
pays  où  existe  l'institution  du  jury,  dit-il,  on  peut  se  borner  A 
des  principes  généraux,  parce  que  les  jurés  n'étant  pas  tenus  de 
motiver  leurs  verdicts,  ils  pourront  avoir  égard  A toutes  les  eir- 
eODstances  qui  leur  paraîtront  de  nature  A modifier  la  culpabi- 
lité. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  décision  du  fait  est 
attribuée  A des  magislrsls.  Ceux-ci, étant  liés  par  les  dispositions 
de  la  loi,  ne  peuvent  s’écarter  du  texte , et,  dans  le  lilence  du 
législateur  sur  tel  eu  tel  cas,  ils  doivent  condamner.  (Ce  cas 
SC  présente,  par  exemple  pour  rivresse,  dans  le  code  pénal.) 
Il  convient,  dans  un  pareil  système  de  procédure,  que  le  législa- 
teur soit  plus  explicite.  Voy.  Mittf.rmaikb,  Diè^Strafgents- 
gebung  in  ihrer  t'ortbildunÿ.l.  i,  p.  174;et  noie  9 , ajoutée  au 
S 85  du  AfaiiMt  de  Feuerbach,  13*  édit. 

Ad«l.  Voici  les  causes  de  justiScaiion  énumérées  dans  les 
codes  d'Allemagne  : 

I.  Jeune  âge.  Voy.suprd,  n*753  3". 

II.  Perte  ou  faibleeee  de  la  raieon,  ce  qni  comprend  plusieurs 
espèces. 

Le  code  baxaroie  énumère , 1*  les  furieux  (.Aneende) , les  ma- 
niaques [fP'ahneinnige) , et , co  général . les  personnes  qui,  par 
mclancolle  (JVe/ancAotte} , ou  toute  autre  maladie  mentale  grave, 
ont  perdu  complètement  l'usage  de  la  raison;  ÿceux  qui,  par 
imbécillitc,  faiblesse  d'esprit  (Atcrdcinn),  étaient  tout  A fait  hors 
dctal  de  comprendre  les  conséquences  de  leur  action  ou  d'en 
connaître  le  caractère  pénal-,  3’ ceux  qui  par  décrépitude  (AoArn 
Alter»  Sehuaehe),  ont  perdu  l’usage  de  la  raison  : 4"  les  sourds- 
muets  restés  sans  éducation,  si  d'ailleurs  Tabscnce  d'intelligence 
«St  bien  établie.  Ceux  qui  ont  confu  et  coneommê  Taction  dans 
nu  trouble  involontaire  des  sens  eu  de  l'esprit,  qui  oc  leur  a pas 
permit  d'en  apprécier  la  moralité  (art.  190  et  191). 

Code  de  Saxe.  a.  Les  personnes  qui,  par  tuile  d'une  maladie 
mentale,  sont  privées  de  l'usage  de  la  raison,  b.  Les  sourds- 
muets  de  naittanoe  restés  sans  éducation,  c.  Ceux  qui,  par  suite 
d'une  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouvaient  tout 
A fait  sans  connaissance  au  moment  de  l’action.  Si,  néanmoins, 
l'agent  s'étaît  mis  cotontairemmt  dans  cet  état  afin  de  commettre 
Je  délit,  le  fait  lui  est  imputable  (art.  67). 

Code  de  fê^urtemberg.  Les  causes  qui  excluent  le  lîbnt  usage 
de  la  raison  : telles  sont,  prineipalemeni,  l«  fureur,  la  manie  gé- 
nérale ou  partielle,  rimbécilKlé  complète,  le  trouble  passager, 
nais  complet,  des  sans  on  de  l’esprit. 

CRM'TIAr.  1. 


§1S  4»  (i). 


Neanmoins  l'impulahilité  existe  lorsque  l'agent,  dans  l'inten- 
tion de  comœetirc  un  délit  résolu  d'avance,  s'est  rais  rolontatrr- 
ment  dans  un  pareil  état , en  s'enivrant  ou  en  ayant  recours  A 
tout  autre  moyeu.  Si  l'ivresse  a été  iRvolootaire,  l'agent  n'rst 
punissable  que  dans  les  cas  où  il  a commis  un  délit  que  la  lot 
punit,  même  lorsqu'il  a été  eominis  involontairement  (art.  97). 

rode  de  Brunevick.  Les  personnes  entièrement  privées  de 
l’usage  de  la  raison;  les  sourds-muets  sans  éducation  suffisante; 
ceux  qui,  au  moment  de  l'action,  avaient,  iuvolontairrmeni, 
penlu  foule  connaissance  (art.  30). 

Code  de  Jianorrt.  1*  Les  personnes  sujettes  A la  fureur,  A la 
manie  générale  ou  partielle,  ou,  en  général,  A un  trouble  de 
l’esprit  ou  maladie  mentale,  de  nature  A empéciter  l'usage  de  la 
raison.  Lorsque  le  délit  a él«  commis  rotonfaimnent , daas  un 
intervalle  luriJe,  U maladie  n'csl  consUlcréc  que  comme  utic 
rircoDSlancc  atténuante;  ncaamoins  la  peine  prononcée  ne  peut 
être  exécutée  si  le  condamné  retombe  dans  le  même  état. 
9*  Ceux  qui  par  imbécillité  complète  étaient  hors  d'étal  de  com- 
prendre les  conséquences  de  leur  action  ou  sou  caractère  pénal. 
3*  Ceux  qui  par  décrépitude  ont  per«lu  complètement  l'usage 
de  la  raison.  4*  Les  sourüs-miicls  sans  éducation,  si  d'ailleurs 
l'absencu  d'intelligeace  est  bien  clablic...5*  Ceux  qui  ont  commis 
un  délit,  non  rrtotu  d'acanee,  dans  un  moment  do  trouble  com- 
plet, mais  intulonlaire,  des  sens  ou  de  l'esprit  (art.  63  et  8{). 

Code  de  lieue.  1*  I.cs  sourds-muets , lorsqu'il  est  bien  établi 
quilt  n'ont  pas  compris  la  moralité  de  leur  action.  3°  Les  per- 
sonnes qui,  au  moment  de  l'action,  se  trouvaient  dane  un  état 
qui  empêrhait  la  eonnaittanee  du  earaetêre  pénal  de  l'acte,  et 
notamment  en  état  de  sommeil  (?  le  texte  porte  : Schlafe) , de 
somcsambuliscne,  de  manie,  d'imbécillité  complète,  de  fureur,  de 
bouleversement  d'eipril  {/'errHektheit),  ou  de  trouble  passftgcr 
mais  complet  des  sens  ou  de  l’espril.  Néanmoios,  l'imputabilité 
existe,  etc...  comme  au  code  de  l/'urtemierg , voir  tuprd.  (Arti- 
cles 37  et  38.) 

Projet  de  Bade.  Tout  état  qui  enlève  A l'agent  son  libre  ar- 
bitre ou  la  conuaissance  du  caractère  pétial  de  l'action  , exclut 
rimpulabililé-  Tels  sont  notaromeut  : la  fureur,  la  manie,  te  hoii- 
leversemenl  d'esprit  (/  errucAtAeit),  l'imbécillité  complète  et  le 
trouble  passager  mais  complet  des  sens  ou  de  l'esprit.  Néan- 
moins, quant  au  trouble  des  sens,  l'imputabilité  existe,  etc... 
comme  au  code  de  fFurlemberg. 

Les  sourds-muets  dont  l'esprit  o'est  pas  aiaex  développé  pour 
qu'ils  puissent  comprendre  les  conséquences  et  le  caractère 
pénal  de  leurs  actions  (art.  67,  71,  79  et  73). 

III.  Confratnte.  I.orsquc  l'agent  a été  contraint  par  uno  force 
pAystque  A laquelle  il  it'a  pu  résister;  ou  par  des  meuoers  ac- 
compagnées de  dangers  présents  et  inévitables,  pour  loi  eu  pour 
les  siens  (Bariére,  art.  191  ; Sare,  art.  69;  Ifurlemb.,  art,  101  ; 
Brunswick,  art.  33;  ^anoere,  art.  84;  Messe,  art.  39;  Bade, 
art.  77). 

IV.  Ignoranee  et  erreur.  Arreur  de /Ait.  Est  A l'abri  de  toulo 
peine  celui  qui  croit  cotnmeltre  une  action  légitime  en  elle- 
même,  larulis  que  celte  oclion  est  puoie  A raison  de  certaine* 
eireonstaneei  de  fait , qu'il  a ignorées  ; pourvu  que  cette  erreur 
ne  lui  soit  pas  Imputable. 

Si,  A raison  de  ces  mêmes  circonstances,  le  délit  était  passible 
d'une  peine  plus  forte,  l'agent  qui  les  a ignorées,  n'est  puni  qu'A 
raison  de  celles  qu'il  connaissait  (3'afe.  art.  68;  tf'nriemberg, 
art.  100;  AniasirkA,  art.  39;  Hesse,  art.  49  et  43).  Le  projet  de 
Rade  (art.  67)  porte  : • L’erreur  nos  imputable,  sur  des  faits  ou 
des  circonstances  de  fait  qui  rendent  une  action  punissable  ou 
aggravent  la  peine,  exclut  rimpntabiiité. 

(On  peut  citer  comme  un  exempte  rrntr0iil  dan*  celte  duport- 
(Mm,  le  ea*  de  eelui  çui  contracte  un  second  snariage,  longue  «a 
première  femme  est  ab*ente  depuis  un  grand  tiomèrt  d'années,  rl 
f tt'it  a de  bonne*  raisons  pour  croire  qu’tlle  est  morte.) 

— L'ignorance  de  U loi  pénale,  ou  de  la  nature  eu  du  degré 
de  la  peine,  n'excJucot  pas  rimpulabililé.  Il  en  est  de  néose  de 
la  croyance  erronée  {fp'akn)  quo  l'acte  défendu  par  la  loi  est 
commandé  par  la  cenacieoceou  par  la  religion (Aaviérs, art.  I9t{ 
Saxe , art . 68  : f/  'tirIcmAcrg , art.  99  ; Brusuwiek , art.  }1  ; Uau 
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Sia  TIILORIE  DU  CODE 

SlO.  Nous  h'autns  <]onc  à nous  occuper  moinlc- 
nant  que  de  ta  dinutice  et  de  la  ifnttainlc. 

On  Ht  dans  resposp  des  motifs  du  code  pénal  : 
U l ne  règle  con'mune  à tous  (es  prévriius,  suit  du 
fait  principal,  foit  de  compticilë,  est  qu'on  ne  peut 
déclarer  coupable  relui  qui  était  en  état  de  démence 
au  temps  de  l’action,  ou  qui.  molgrc  la  plus  vire  rt-- 
sistancc.  n’a  pu  se  dispenser  de  céder  h la  force.  Tout 
crime  uu  délit  se  coinpofc  du  fnit  et  de  l'inlenlion  ; 
or,  dans  les  deux  cas  dont  nous  eenons  de  parler.  au> 
cunc  intention  irtniinelle  ne  peut  avoir  existe  de  la 
par!  des  prévenus,  pui.^qne  l'nn  ne  jouissait  pas  de 
ses  facultés  morales,  cl  qu'à  l’égard  de  l’autre  la  con- 
trainte seule  a dirigé  l'emploi  de  ses  forces  physi- 
ques. H 

Telle  est  la  pensée  que  l’art.  64  du  code  a exprimée 
en  termes  concis  mais  énergiques  : «>II  n’y  a ni  crime 
ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  étal  de  démence 
au  temps  de  l’action . ou  lorsqu’il  a été  contraint  par 
une  force  à laquelle  il  n'a  pu  résister,  h 

S96.  Tes  deux  causes  de  jusiincalion  portent  en 
elles-mêmes  un  tel  caractère d'éWdcnce.  elles  puisent 
une  telle  force  dans  la  conscience  humaine,  que,  le 
législateur  ne  les  cûl-il  point  exprimées,  leur  empire 
n'cûl  été  ni  moins  puissant  ni  moins  certain  sur  I es- 
prit des  juges.  Appelés  à déclarer  si  un  homme  a agi 
sciemment  et  volomaircinenl , comment  eussent-ils 
pu  donner  celte  déclaration  lorsqu’ils  auraient  rc- 


«orrv , «ri.  SI;  /letst,  artidr  il . Bade,  arlicles  68.  68  a cl  $9). 

V.  Ordre.  Celui  qui  ciéculc  un  «Jélil  par  iuitc  d'un  ordre  qu'il 
a reçu  à ct<  effet,  rit  puniuable.  Néanmoio*,  lorique  l'ordre 
cioane  d'un  fonclionaaire  publie  et  que  l'acte  cooanianJô  u'eat 
puni  que  ronme  obut  ou  riotoftim  des  drtoi'ra  d'une  foneliOH  pu- 
nique,  le  rom-ltonnairc  aeul  est  punsMahIe,  non  l'agent  (itatiérr. 
art.  128;  UaKtnre.  art.  Sâi  Hesse,  art.  40'. 

VI.  i.xereiet  d'un  droit.  Celui  qui  exerce,  dan>  les  formes 
piescrilrs  par  la  loi.  un  droit  qui  lui  ■pparlicnl,  a'eil  pas  res- 
ponsable du  dommage  qui  peut  résulter  de  lexorcicede  ce  droit 
(ffanVre,  art.  12ij. 

VU.  C'ofsaentniieiK  de  fuirlie  lés^.  Le  consentement  de  U 
partie  Icscc  s'exclut  pas  1a  peine  i sauf  k cas  où  l'acte  ne  con- 
stitue qu'une  •lleiole  au  droit  de  propriété,  portée  sans  danger 
pour  l'ordre  public  [Bavière,  art.  123). 

VIII.  XèftssUè  Uqitims.  Est  à l'abri  de  toute  peine  celui  qui 
n'a  enfreint  la  loi  pénale  que  peur  arraclier  sa  personne  ou  celle 
d'un  d«  scs  proclics,  à un  danger  pressant  et  actuel  dans  lequel 
ils  se  trousairnt  mm  /sur  faute,  et  qui  ne  pouvait  être  évité 
d'iiue  autre  manière  (Saxe,  art.  72|  tf'urlemUrf,  art.  1(16; 
Brunsviek,  art.  31  { Hanorrt , art.  84;  Hesse,  art.  45;  Bade , 
art.  76  «). 

IX.  La  UfHims  défense  de  soi-mémt  ou  d'autrui.  (Nous  en  di- 
rons les  coodilions,  ru^ni,  clisp.  XLVIII.) 

(1 } Add.  Sic  nossi.  liv.  Il,  cli.  XVli  in  fine. 

(3)  L.  3,  ^ 1 , (F.  de  injuriis  st  fam.  lit.  (XLVIl,  10}. 

(5)  Droit  eommuit  de  la  Prusse,  part.  II.  lit.XX.art.  lCctl8; 
code  pénal  d'.\ulrictse , part.  1.  art.  3,  1 et  3. 

(-4}  11.  Slt.PBLX.  Summery  of  Ikeerim.  lav,  ch.  U. 

(ü)  Code  of  crimes  and  puniilioicnls , art-  34  ; penal  code  of 
(be  State  of  Goorgia,  div,  I,  scct.  ^ II. 

Add.  On  a vu  plus  liaut,  n*  818  4*.  les  dispositions  des  codes 
d'Allomagne. 

— La  técbe  du  lég-tlaleur,  «n  ce  qui  conccroe  la  démence,  est 
difficile,  par  suite  de  l'imperfection  des  théories  et  de  l'incerti- 
tudo  do  la  tcroiinoiogic.  Plusieurs  systèmes  ont  «lé  essayés  dans 
différents  codes. 

Les  uns  te  sont  bornés  à poser  uapriiieÿf  abeolu  sur  l'inpu- 
labililé  en  générait 

D'autres  ont  ènnsnèrd  les  diiércBles  espèces  de  neUdies  ne^ 
tâks  de  Mlure  à etelure  hmputabiiilét  reslreifnaat  ainsi,  ea 
qnelqsse  lerle , daas  le  eerde  de  ees  espèces,  U Ulilado  laissée 
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connu  qu'au  Icntps  du  délit  cct  bonmie  tte  jouissait 
ni  des  lumières  de  sa  raison,  ni  de  sa  libcric?  Nean- 
moins il  n'était  pas  inutile  d'inscrire  dans  les  textes 
de  In  loi  CCS  ilcux  limites  à la  resi>onsabililé  humaine  ; 
car  il  in'poric  que  l'nlleniion  des  juges  et  des  jurés 
soit  impéririiscineiil  (ixée  sur  cette  double  exception, 
et  qu’ils  en  fassent  légalement  l’objet  d'nn  examen 
judiciaire  (î). 

Nulle  difÜciillé  ne  peut  donc  s’élever  sur  le 
priitcipecn  lui-méme.  La  justice  morale,  el’accord  avec 
la  lui , ne  peut  roroniialire  aucun  délit  dan*  l'nctioii 
d'un  homme  dont  la  mabidiea  énervé  l'inlelligenre, 
ou  ilonl  ta  conirainte  a subjugué  la  liberté.  Toutes  les 
législations  SC  réunissent  dans  celtedlspnsltion. 
injuria  er  aff^tu  fitrlenli»  ronaiutat,  dit  la  loi  ro- 
maine, roww^MPWs  esf  fitrloanâ  injuriam  frefaiè  «on 
enferf  (2).  T»  î.cs  codes  de  Prusse  et  d'.àulriche  posent 
la  même  règle  (3);  la  loi  anglaise  (4)  et  les  difTérents 
codes  des  Elats-rni*  ta  proclament  également  (5). 

Sîî.  Mais  les  difficultés  naissent  Inrsqu’Il  s’agit 
d’appliquer  celle  règle  d irres|>on8abilllé  aux  actes 
nombreux  cl  divers  qui  peuvent  réclamer,  soit  par 
leur  caractère  propre , soit  p,ir  analogie , une  excep- 
tion qui  ne  s'éteml  qu’aux  actes  accomplis  sous  l’em- 
pire de  la  démence  ou  de  ta  contrainte.  C’est  donc  à 
poser  les  limites  de  celle  doctrine , c’est  à la  saine  ap- 
préciation des  fails  que  doivent  tendre  noselTorls.  La 
diversité  des  règles  cl  des  espèces  exige  que  celle  ma' 


D'aulict,  enfin,  ont  eu  r^eour»  è un  lerme  général,  tout  lequel 
peuvent  é(r«  comprixe»  toutes  les  espèces  de  malsdics  de  nature 
è troubler  riniciligrnee  A des  drfjréi  plus  ou  moins  élevés. 

De  cet  trois  systèmes,  le  second  est  iocoalettabiemoat  celui 
qui  prévcnl*  le  plus  d'iiiconvéïiieots.  Car,  dans  l'cnuméralioB 
des  maladies  mentales,  le  législateur  devra  nècosiaircmcot  suivre 
les  indications  de  la  science  médicale  j et , en  présence  des  dif- 
férents systèmes  qui  ont  été  proposéa , H pourra  ditBciknenl 
ékver  une  théorie  satisfaisante.  Et  pu'it,  quelle  serait,  daas  e« 
système,  la  position  des  magistrats,  si  des  observations  nouvelles 
vensient  démontrer  les  vices  on  l'insuifisaiiG*  de  la  Üicorlo 
légale.  Aussi,  pour  psror  è ces  tneonvéaieuts,  a*l  on  eu  recours 
è uu  ei|>édienl  qui  détruit  eu  quelque  sorlo  le  tytlème.  Après 
rénuoicraiton  dot  espèces  on  a placé  une  dis|wsiiion  générale 
sous  laquelle  peuvent  être  compris  les  cas  non  mentionnés  cx- 
pressémenl.  Voy.  sepré.  les  dispositions  des  codes  de  Bavière,  de 
\Vurtcml)ert;,  de  Hanovre,  etc. 

Le  premier  système  offre  d'anires  inconvénients.  Il  pècite  par 
MB  excès  contraire.  Ki  le  législateur  te  )>orne  è dire  qu'«ne  ar- 
Iton  n'est  pas  imputable  hnqu'ellr  a ttè  rommùrdnnt  un  état 
qui  empèthait  l'npcai  de  faire  ueags  de  sa  raùon , celle  disposi- 
tion est  applicable,  non-seulement  aux  cas  d'aliénatiou  meaiale 
proprement  dite,  mais  aussi  è tout  les  actes  cemmit  sous  l'ca- 
pire  d'une  passion  violente , telle  que  la  colère,  la  jalousie,  le 
déicspoir  et  même  pendant  l’ivresse  volontaire  ou  iavotoiitaire. 
C'est  aisinjilcr  les  effets  des  psttion»  A ceux  de  l'aliénation  meu 
talée  principe  erroné  et  dangereux. 

Le  Iroisiènic  aytièroc  a été  suivi  par  te  législateur  français, 
dans  l'art-  64  du  code  p.énBl,  où  le  terra*  générique  de  meure  (o) 
s'applique  A toute  perturbation  dos  facultés  inlellectBcllet  qui 
«ttlére  d rèomne  la  eonseienee  et  ta  moraliU  de  see  sûtes,  que 
celte  perturbation  soit  complète  ou  partielle,  pen&aBCBt*  ou 
pasaagêrc.  Ce  système  est , de  l'avis  des  meilleurs  crimiaalislcs , 
le  seul  qui  pu'isse  «Ire  suivi,  sans  inconvénieoit  gravas,  daua 
l'étal  actuel  des  connaiasancet  médicales  sur  cette  matière;  il  se 
rorommandc  d'ailleurs  par  une  grande  simplicité  et  par  la  lati- 
tude salutaire  qu'il  laisse  aux  juges  et  aux  jurés.  Telle  est  aussi 
l'opinion  do  M.  Hat  B,  Observ.,  etc,,  t.  I,  p.  808  sqq.  Voy.,  sur 
CCS  différents  systèmes  t MlTTaiKMAII.R , dits,  cit-  e , p.  50 
A.  11L.X&F.,  Zeitschrift  fur  die  Staalsarsntikunde,  tomo  XÜJ , 
p.  181  : ffpdr«pe»  lot  BeftefeteenUicid,  t.  V,  p.  489  sqq. 

(a)  Beat  le  ao4a  «ivU,  U est  qMilloa  4»  d4aUaess  fssMtdW, /hwor 
(vey,  erl,  iB9J. 
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Uèro  Suit  <K\i$cc  en  deux  ch.iptlres,  cl  nous  nous  oc- 
cuperons d'abord , dans  celui-ci , de  la  ttéinencc. 

8*9.  La  première  difticutlé  est  de  consUlcr  les 
Trais  raractêres  de  la  démence,  c’est  de  préciser  les 
faits  qui  la  constiliicnt  (I).  La  lui  pénale  n'aurait  pu 
tracer  le  cercle  de  son  application  sans  descendre  i 
des  dénnitions  scientifiques  qui  ne  sont  point  de  son 
ressort,  et  dont  retpéricncc  aurait  sans  doute  plus 
lard  démontré  t'orreur.  Il  lui  a sulTi  do  poser  une 
règle  : la  justification  des  individus  qui  sont  dans  un 
état  d’aliénation  mentale.  C’est  à la  pratique  à dis- 
cerner les  actes  que  cette  règle  protège,  à placer  les 
bornes  qu'on  ne  peut  dépasser,  l/cluile  des  faits  est 
le  guide  le  plus  sûr  de  son  application  , et  il  semble 
que  la  théorie  en  cette  matière  n'ait  point  d'autres 
principes  à rappeler.  Nous  essayerons  cependant  d’en 
énoncer  quelques-uns. 

Chaque  accusation  où  s’agite  l'exception  de  dé- 
mence voit  surgir  ces  questions  redoutables  : A quels 
signes  reconnaître  le  dérangement  de  l'iiildligcncc , 
et  comment  le  constater?  l)ucl  est  le  degré  de  lésion 
des  facultés  inlellccluclies  necessaire  pour  cunstiluer 
la  démence  legale?  Jusqu'à  quel  point  les  idées  qui 
ont  guidé  l'agent  doivent-elles  s’écarter  de  la  cliainc 
de  nos  idées  communes  pour  qu'il  soit  justidabic? 
Dans  quels  cas,  on  un  mot,  la  justice  peut-elle  légi- 
timement le  saisir  cl  le  déclarer  rcs|M>nsalile , malgré 
la  maladicqu'il  invoque cumme  une  excuse? 


(I)  .Aile!.  Voici  romtncnl  ItOSSl  earactèrite  U dcmmcc  rn 
general  : 

• I.M  M»in  Mléricitrv  cl  Ici  »fn»  interne» , notre  orpanliilîon 
physique  cl  nos  force»  tilates  et  aiémale»  itou»  sont  nceerutrei, 
dans  noire  l'tal  actuel,  pmir  IVvercicedcsficulK*»  do  noire  Ame. 
Comment  cola  ? Nom  n'en  sacoBs  rien,  mais  relie  néreaiité  eil 
un  fait.  Que  l'organe  qtit  eil  re^jardé  comme  le  rentre  de  iiot 
trnullont  perde  ion  étal  de  santé,  quil  y ail  1è»ion  ou  déran- 
gement BU  cerceau,  Iciercice  de  nos  factilict  inlitlectuellei 
cil  parolyié  ou  interrompu. 

«Si,  au  contraire , no&  fonctions  animales  et  vilalei  peurent 
a'cverccr  Ui>rcmcnt.  no»  facultés  inicUectuelleB  peurent  an»»i 
agir  saai  entrave».  Il  en  rétuUe  ator»  pour  tout  individu  une  ccr- 
laiiie  manière  d cire  et  de  voir,  qui,  lur  un  grand  nombre  d'ob- 
jet» du  tnoini,  est  fort  analogue  k celle  de  tou»  lea  autre».  Si  des 
différences  notabU»  viennent  encore  nous  frapper,  la  diversité 
d'éducation  . de  position  sociale,  de  fortune,  cerUines  circon- 
stances parliculiéres  s'offrent  k noai  comme  des  etplicalions 
rationnelles  de  ces  anomalies  apparentes.  Aussi  nOns  n'en  eon- 
ctuons  point  qu'il  y a abieiice  d'analogie  entre  la  manière  d'ètre 
de  (Individu  Cl  la  nMrc  -,  car  nous  sentons  qu'en  des  circon- 
stances semblables  nous  poumons  nous  conduire  de  la  même 
manière. 

■ Mais  si  cette  analogie  lUiparall  d'une  manière  décidée,  inex- 
plicable, si  un  individu  ne  se  forme  plus  des  ol^ets  communs, 
les  mêmes  idées  que  les  autres,  s'il  n'associe  plus  Ici  idées  que 
tout  le  monde  associe,  s'il  n'éprouve  plus  Ici  afTcrlion»  qui  font 
)>atlre  le  c<cur  de  tous  les  hoimnes , s'il  a perdu  )«  souveoir  de 
ses  rapports  personnels  les  plus  familiers  et  les  plus  chers  , s'il 
a sur  iui-mème,  sur  son  être,  sur  son  état,  des  crojance»  démen- 
ties par  l'opinion  universelle,  nous  dirons  de  lui  qu'd  est  affligé 
d'uuc  malad'c  mentale,  qu'il  est  eu  étal  de  tUmence. 

• En  un  mot,  nous  Jugrons  la  folie  par  ses  clTrls  et  par  la  sin- 
gularité de  ces  effets.  » ( Traüt‘  dr  droit  pénal,  tiv.  Il,  ch.  XVII.) 

(3)  Add.  Il  faut  rappeler  iei  la  célèbre  controverse  soulevée 
par  Kvxt,  k la  fin  du  siècle  dernier,  sur  Ia  question  de  savoir 
ai  la  décision  des  cas  douteux  des  maladies  mentales  est  du  res- 
sort de  la  faculté  de  philosophie  ou  de  celle  de  médecine.  Le 
philosophe  do  Ksnigsltcrg  prétendait , comme  on  sait,  que  c'est 
U une  question  du  domaine  do  la  philosophie.  Quelque»  médr- 
etnt  se  rangèrent  k relie  ofHntoni  oiais,  d'un  autre  côté,  la 
rompélénee  exclusive  des  médecins,  défendue  par  le  docteur 
MtUj^cr  et  |>lusitari  de  sce  confrères,  fut  embrassée,  avec  une 
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Telles  sont  les  premières  questions  qu'il  nous  faut 
examiner,  questions  insolubles  peut-être,  tuais  quo 
la  théorie  ne  peut  néamnoins  p.*isscrsous  silence;  car 
elle  doit  réunir  .scs  eiïorls  aux  elTurts  de  ta  Jusiiee 
pour  éviter  de  fatales  erreurs  dans  l’appréclalion  des 
circonslanccs  qtii  caraclériscnl  la  folie,  erreurs  fa- 
ciles cependant,  surtout  en  matière  pénale,  parce  que 
l’accuse  peut  avoir  inlcrèl  à simuler  la  démence  pour 
se  mcltre  à l’abri  de  U peine,  parce  que  la  pensée  de 
celte  simulation  peut  prévenir  les  juges  contre  les 
signes  d'une  fcrilable  loiie(d). 

8*4.  La  science  médicale  distingue  en  géncr.vl 
parmi  les  maladies  mentales,  deux  degrés  principaux, 
r((/('ofMme  et  la  folie. 

\.'UUoUsme  { fatuita»)  est  une  sorte  de  stupidité  qui 
a divers  degrés,  suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins 
prononcée.  Les  idiots  ou  imbéciles  ont  un  cercle  très- 
ctruil  d’idées  et  sont  dénués  de  caractère.  Leur  in- 
ieUigcncc  ne  s'est  j.'tinais  développée,  ou  ne  s’est 
révélée  que  d’unu  manière  incomplète.  Leur  infirmité 
date  de  leur  naissance. 

La  folie  comprend  li-s  individus  dont  l'intelligence, 
après  avuir  acquis  tout  son  développement , s'est  trou* 
biéc,  aiïaiblic  oo  éteinte  eccidenlellcment.  On  la 
divise  en  démence  proprement  dite,  en  manie  area 
délire  f puis  enfin  en  ivMiNt'e  «ans  délire  oti.  monoma^ 
nie  (5). 

8*9.  La  démencé(fn«Mju)nst  une  débilité  parltcu- 


AonontUa  ÏM/wr/û/iV^,  dit  IlKSae.  par  quelques  philosophes. 

En  Frsnre,  cette  question  a rgalemeot  été  dél»aUue,  mais  la 
tièhal  s'eU  engagé  eoti'e  les  médecins  et  lesjunseonsutlesi  et, 
clwte  remai-qnablc,  c'est  un  métlcc'in  qni,  le  premier,  • formel- 
lement contesté  la  capacité  spéciale  de»  médecins  en  cette  ma- 
tière. ■ Si  la  loi  vent  que  les  médecins  soient  constlllét  sur  ti 
folie,  dit  le  docteur  LIubviii  Costc.  c'est  sans  doute  par  res- 
pect pour  l'usage;  et  rien  ne  serait  plus  graliiil  que  la  présomp- 
tion de  la  capacité  (piviate  des  médecin»  en  eette  matière.  Dk 
bonne  foi,  il  n'est  aucun  Itomme  d'un  jugement  sain  qui  n'y  loU 
aussi  compétent  qnc  .M.  Pinel  ou  M.  F.squirol,  et  qui  u'all  encore 
sur  eux  ravanlagc  d'étre  étranger  à toute  prévention  scient*;- 
fîque.  ■ On  cooDatt,  du  reste  , les  phases  de  cette  vive  contro- 
verse, aujourd'hui  décidée,  comme  de  juste,  en  faveur  de»  méde- 
cins, uforrfu 'ils  ont  fait  ttneflitdf  tpéeiale  de§  maladies  nenlalet. 
Voy.,  sur  cette  question,  Journal  unieersel  dtt  ieienen  méJi~ 
ealet,  t.  XLIIi,  p.  53,  article  du  docteur  L*.  CosTE. — Jrrltiret 
générales  de  mrieeine.  l.  Xlli,  p.  4^,  aiiicle  du  docIrurGCOa- 
CKT.  — Ei.IAsUecwi  i.T,  Du  degré  de  eompéteaee  des  médecine 
dans  let  furtfi'on*  Judiciaires  relatiees  aux  aliénaliont  mr»- 
taies,  etc.  Farts,  182tt,  in-ff*.  — .A.  llKXkE,  LrArèucA  der  CrriVAf- 
fü-Am  A/rdiriji.  Berlin.  IMl,  S Î35.  — l'BieDBKICH,  Veberdis 
Comprirm  in  Zveifelhafl  ptgckiscken  ZusUenâes  eines  Ange- 
klaglen  H6er  di'r  Fragr  der  Zurtehnung  xu  enlsekeiden,  dans  tes 
Arrhir  des  Criminatrrehts,  1834,  p,3l.  — C .\.  PET  Tev.Ocw 
Art  geroelen  ran  geneesbundigen,  doorden  regirrin  te  nemen,  zoe 
dikicijls  uls  er  over  den  gemocdsloestani  ra*  krarAufd*ÿi/rn  xaf 
geoardeetd  teorden,  dans  les  Bgdragen  M reglsgelterdheid , etc., 
I.  VI.  p.  33. 

(5)  Voy.  GeORCET,  Obrereations  médico-légales  sur  la  folie, 
Paris,  ISâ6.  — Médeeine  légale  rrfafice  aux  aliénés,  par  Uorr- 
BVlKR,  traduit  «le  rallemand  parCH-VMBRV  HOT,  avec  des  notes, 
par  Evqi  IBOI.  et  iT.Vtil».  Paris,  1837.  — EAQtlnOi.,  r>  Folie, 
dans  le  7>rc/i'oN«iafre  des  scieuees  médicales.  — FüDfiRé,  TraiU 
de  snéietine  légale.  — ORfll..l,  Lefonsde  médtrinelégale. 

Add.  Voy.  encore,  .A.  Devergie,  Médecine  légale  (Arorogua 
elpmliguf,  rhnp.  XXV.  — C- SeRILLOT,  Afanwrf  da  mdderfiia 
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il»  THÉOniE  DU  CODE 

iiêfc  des  opérations  de  reiitcndcmenl  cl  des  actes  de  la 
Yülonlc.  Celle  cspicc  «le folie  se  caractérise  parla  perle 
de  ta  mémoire  cl  l’al'otiliui)  de  la  |>entéc.  « La  (élc 
du  malade,  suivant  l'cxprcssiun  d’un  auteur,  ii'csl 
plus  qu'une  lioltc  où  les  idées  qu'il  avait  acquises  avaiil 
la  maUidie  s'agitent  sans  liaison  cl  saits  ordre.  » 

La  mon/e  (^uf'or)  est  un  délire  général,  variable, 
s’appliquant  à toutes  sortes  d'objels.  Le  malade  ne 
peut  avoir  aucune  idée  llac  dans  la  télé , ne  peut  en- 
chaîner  scs  pensées,  l ne  incroyable  activité  surcicilc 
les  opérations  délirantes  de  l'esprit.  ].c  maniaque  est 
le  jouet  cniiliiiu  d'idé'es  fausses  et  incoiicrcnlcs , d'iU 
lusiuns  des  sens  et  de  rapides  lialiuciiialiuns. 

Quelquefois,  enfin,  le  délire  se  coinposepar- 
liriilicrcnienl  d'une  idée  exclusive,  autour  de  laquelle 
V icniieiit , pour  ainsi  dire , se  grouper  toutes  les  idées 


loiil,  (irn  . Pc  Jirindpio  impulalionit  olimùlionum 

ntfnUt  in  Jurt  eriminaH  rrete  fwntlittieniUf.  llciddb.,  ïb-4*. 

t.e  tarant  criminaiùtc  attil  «léjA  Irailé  relie  matière  en  lëi.’t, 
•lant  »a  Pisquiiitio  dt  ai^enaiionitvi  tntntii  «dju$  cri- 

miimfe  tpcettinl.  Il  a lv«  diverses  doilrinea;  rl,  dans  la 

srrouJe  dissertation  tutioul,  il  carsclcrise  l.icn  Ica  differvnies 
cause**  qui  peuvent  Irouldcr  riBtclIiçence  selon  quelles  enlèvent 
ou  non  à i*a{;ent  la  ronscîcnre  de  ses  actes,  ^uus  resreUoiii  de  ite> 
voir  nous  horocr  à nier  cri  cxcdlrnl  travail.  On  trouve  de  plus, 
«lans  res  deut  disserlations,  rindicalioii  des  piiiiripaut  oiivracrs 
*«r  la  uialiére  , publiés  en  Allemagne  , en  t'rauce  cl  en  Angle- 
terre. 

(1)  Adif.  Cea  divisions  des  maladies  mentales  ne  sont  pas 
adoptées  par  tous  les  docteurs-  t>ii  en  a esuyê  d'autres,  basée* 
sur  d'autres  systèmes.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  les  apprê- 
t ier.  non*  desous  nous  borner  à renvoyer  le  lecteur  aux  ouvra- 
ges cités  à U note  iiréccdenlc.  bu  reste,  on  est  loin  d'étre 
d'areoni  sur  la  théorie  des  nuladics  n>entalcs,  cl  il  se  [uissera 
lunglemps  avant  qu'on  le  soit.  S’il  y a de  rrxagéralion  à dire, 
avec  un  auteur  frnnrats.  que,  pour  /trr  au  ni'reuu  det  connait- 
iancf$  aclHcllc4  dam  etttf  bianeke  de  la  seù  nre  Anmai'nr,  U tuffil 
du  simple  ton  sens,  il  est  vrai  cependant  que  la  science  n'est 
l>av  encore  parvenue  à formuler  une  ibêoric  que  le  législateur 
puisse  acrepler  avec  ecrtilude. 

Cependant  les  qui-slions  judiciaires  ne  peuvent  pas  rester  sans 
solution.  I. a démence  est  un  fait  malbcurcuscmcnt  trop  certain, 
rl  c'est  un  principe  incontestable  qu'aucune  de  scs  actions  ne 
peut  é-lre  imputée  A un  homme  atteint  de  folie. 

Au  tniliru  de  ces  difficuUéi  il  ne  reste  aux  juges  qu'i  se  con- 
fier h Irur  bon  sens  et  à l'observation  coaimune.  Or,  voici,  dit 
Jlos.st , les  directions  et  les  riglrs  que  le  bon  sens  nous  parait 
indiquer  en  pareille  matière  : 

■ 1*  II  y a trois  cs|>é-ccsde  ni.vladirs  mentales,  asirz  bien  dis- 
linclcs  par  leurs  caractères  extérieurs  et  sensibles  : la  démence 
tranquille,  la  folie  accompagnée  d'arlrs  de  violente  et  d'accès 
de  fureur,  runbècillitéou  lldiolisne.  t.c  larsrlère  comniun  A ces 
trois  étals  est  l'ignoranre  de  la  valeur  morale  des  actions,  la 
suppression  Je  la  conscience.  1. 'homme  fou  ou  stupide  ne  sait 
pas  rc  qu'il  fsit.  Il  agît  marlnnalcmcut  -,  s'il  a une  volonté,  elle 
vsl  comme  telle  de  la  brute  ; Ü est  mù  par  des  appétits,  il  {«ut 
l'é'lie  par  l'espérance , par  la  crainte  < il  ne  l'cvi  point  par  la 
connaissance  de  re  qui  est  bien  ou  mal  en  soi , par  le  désir  de 
faire  l'un  ou  l'autre.  Aussi  n'éprouve-t-il  ai  satisfsetion  intt-rne 
ui  remords.  Il  pleure  sur  le  bien,  il  rit  du  mal  { il  fait  indiffé- 
remment l'un  ou  l'autre,  car  il  ne  les  distinguo  plus. 

•I  3*  Iji  maladie  peut,  durant  le  cours  de  la  vie  du  malade, 
subir  une  transformation  , passer  d'une  esjsècc  à l'autre.  On  a 
vu  des  maniaques  (omber  dtus  1a  mélancolie,  plus  souvent  peut- 
être  dans  ridiotisme;  quelquefois,  quoique  très-raremeut,  on 
a vu  des  idiots  lODiltcr,  |>ar  une  cause  accidcolcllc,  dans  an 
accès  passager  de  manie,  puis  retrouver  entièrement  l'usage  de 
la  raison.  0»°*  qu'il  en  soit,  la  question  essentielle  à résoudre 
dans  chaque  cas  particulier,  est  toujours  celle  do  savoir  si 
l'homme  qu'on  dit  atteint  d'aliénation  mentale,  avait  ou  non 
perdu  la  coascieRce  de  lui-otème  et  de  la  nature  de  scs  actions. 
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désordonnées;  oti,  dans  un  délire  plus  général,  ap> 
parait  une  série  d'blccs  üuminanics  sur  un  même 
objet,  une  passion  rorlcmcnt  prononcer,  qui  fixent  le 
plus  souvent  l'allcnlion  du  malade  et  de  ceux  qui 
l'observint  : c'est  la  mono$iiaHie , ou  manie  sans  dé- 
lire, autrefuis  connue  dans  la  science  sous  le  nom  do 
mé/attcoh'fy  parce  que  les  individus  qu'elle  alTcctc  sotil 
enclins  à raballcnieiit  et  au  désespoir.  Les  idées  ex- 
clusives uu  dominantes  des  uiunumanes  sont  ordinal* 
renu  nt  relatives  aux  passions  et  aux  aOcctions.  Les 
uns  sont  poursuivis  par  les  terreurs  religieuses,  par 
des  clingrins  imaginaires,  par  de  cbiinériques  (er- 
reurs. D'autres  sont  le  jouet  des  sens,  soit  qu'ils  <e 
trompent  sur  les  qualités  du  corps , soit  qu'ils  eprou- 
Vi'iil  des  ballucinaliuris  (I). 

S97.  Reprenons  maintenant  ces  diflTérenlcs  classes 


a Crlle  question  BC  peut  être  résolue,  ni  par  In  simple  >n- 
sprrlion  du  {diviîque  de  l'Iiommc,  nt  par  les  observations  méd.- 
cales,  soit  géoéralt's,  soit  spéciales,  sur  l'individu  dont  il  s'agit. 
Il  est  vrai  que  II  folie  est  souvent  accompagnée  de  symplèmca 
physiques  cxlemcs.  Quelquefois  lutsi  la  folie  est  clle-iDèiM 
symptomatique,  c'esl-A.dir«  le  ligne  et  l'effet  d'iine  maladie coi« 
porelle.  Dans  cc  dernier  ras,  die  est  presque  toujours  passa- 
gère ; elle  disparaît  avec  la  maladie  qui  en  a été  la  cause.  Mais . 
eu  général,  les  signes  physiques  ne  sulfiscnt  |K>int  pour  conslalt  r 
l'aliénallou  mentale.  Ils  ne  sont  pas  assez  positifs  ni  suSuauiracnt 
exclusifs.  Ce  sont  les  mêmes  signes  qui  caractérisent  en  d'autre» 
cas  plusiiuta  maladies  inflammatotres  ou  d'irritation,  sans  qu'.l 
y ait  Biicurkc  altération  des  facilités  inlellecluelles. 

• 4»  L'invuffiuncc  de*  symptômes  physiques  n'autorise  jas 
rc|>cndaiil  à nrgtigor  le  témoignage  dcici|«rti,  Il  faut  cousu  lier 
de  préférence  les  médccina  habilu/t  au  (rasictncnl  det  maladitt 
mcN/u/rz . et  ceux  qui  ont  déjà  donné  des  soins  au  prévenu, 
même  |M>ur  de  simples  malsdios  physiques.  Le  juge  qui  uégbgc 
leur  témoignage  est  un  ift){>riidcnl  : celui  qui  prend  leur  avis 
jHKir  une  décision,  viole  le  plus  sacré  de  ses  devoirs,  il  substitue 
leur  ronscienre  A la  sienne,  il  agit  en  aveugle. 

• C'cst  (var  rensembic  des  faits  et  des  circonstances  que  le 
juge  ou  le  juré  doit  former  son  opinion  sur  la  moialilc  de  l'indi- 
vidu  qu'ou  dit  atteint  d'aliénation  mentale,  pour  reconnaître  j* 
onnt  l'afclfcclu  caret. 

• C»  Lca  cîrconitancca  et  U s faits  à étudier  ne  sont  |»a*  seule- 
ment ceux  qui  ont  ari‘om|o>gné  l'aclion  à imputer,  mais  aussi 
ceux  qui  l'ont  précédée  cl  qui  l'ont  suivie.  La  démence,  excepté 
lorsqu'elle  est  symptomatique,  n'cit  {«s  un  fait  isolé  et  passager, 
et  ordinairement  elle  ue  ae  asanifeste  pas  d'une  manière  subite, 
cl  moins  encore  par  un  crime  matériel.  La  raison  de  l'homuie 
ne  s'éclaire  ou  ne  l'aflhiblit  que  par  degrés;  elle  Inlle  avant  de 
succomber;  elle  réparait  de  tempis  A antre  avaut  d'étre  enve- 
loppée par  un  nusge  épais  et  im|>énélrablc. 

• 7*  Aussi  le  juge  qui,  sur  le  fondement  d'un  fait  isolé,  quelque 
singulier  qu'il  parût , s'cmprcsscrail  de  déclarer  la  démence  de 
l'agent,  ferait-il  une  déclaration  jvrécipiléc  et  inatioonclle. 

■ 8>  Il  est  aussi  évident  que  le*  faits  dont  l«  juge  doit  le  plus 
SC  méfier,  sont  ceux  qui  ont  accompagné  ou  suivi  l'acte  A tm{>u- 
ler,  comme  pouvant  tire  l'effet  d'une  simulation  de  la  |>arl  de 
l'agent. 

B 9*  Toutefois,  si  on  les  appré-cie  avec  soin  , et  si  l'on  loum-'t 
le  prévenu  A des  interrogalotres  suivis  et  bien  dirigés,  il  e*t 
presque  impossible  que,  juir  l'envcnilde  de  toutes  les  circonslaii- 
ces,  l'étal  réel  de  son  esprit  oc  sc  révèle  A ses  juges.  > (Troùt  de 
droit  pdnal,  liv.  Il,  rhap.  XVII.) 

— « Il  y a,  dit  U tl  TKR,  uuc  démence  ptÿcholttgi^ue  ou  l'alcf- 
feciutUe,‘  il  y a une  démence  mornlc.  Cesl  de  la  première  seule 
qu  il  est  question  dans  l'art.  64.  Moralement  parlant,  il  n'est  pas 
possible  de  commettre  raisonuablcmcol  uu  crime,  du  moins  un 
crime  contre  Us  lois  naturelles.  Ce  père  qui,  ue  pouvant  sa- 
tisfaire la  passiou  incestueuse  qu'il  avait  conçue  pour  sa  Sl'e , 
lui  plongea  por  jalonsic  le  couteau  dans  le  leia,  pour  qu'elle 
n'épousât  pas  son  amant,  n'avait  certainemeut  pas  agi  raisonna- 
bleueot;  nais  anit-il  de  là  que  son  action  oc  ponvail  lui  élro 
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d'alicnés,  et  c5sayoiis  tic  dvlennincr  les  efTels  du 
principe  d'irresponsahililé  de  la  loi  pénale,  relative- 
ment  à chacune  dVIlcs. 

l.'iüiotisme  complet  soulève  peu  de  difficultés. 
I.'iüiot,  en  effet,  n'a  aucune  perception  des  idées 
c>imn)uncs;  sa  vie,  purement  végétative,  ne  connaît 
d'.iulrcs  sensations  t^ucccllcsquc  lui  font  éprouver  scs 
bisoins  matériels;  il  ne  peut  donc  être  responsable 
de  scs  actions  : fati  infelicitae  eum  ercuMt.  tl  puis 
rapprccialion  de  l'idiotisme  est  sujette  à peu  d'er- 
roiirs;  scs  signes  caractéristiques  sont  simples  cl 
faciles  à vérifier;  ce  n’est  point  un  fait  isole  et  pas- 
sager, c'est  un  état  qui  remonte  presque  toujours 
jusqu'à  renfancc,  et  dont  il  est  permis  de  suivre  les 
phases  diverses  (1). 

Mais  celte  maladie  a scs  degrés  et  ses  nuances. 
A côté  de  l'idiot  complet  on  rencontre  fréquemment 
CCS  cires  dégradés  par  le  crétinisme  et  à demi  idiots, 
dont  les  facultés  im|iarfailcs  perçoivent  quelques  idées, 
mais  en  petit  nombre  et  confusément  ; cos  infortunés, 
qu'un  auteur  (â)  nomme  ûemi-imbictles,  et  dont  l'in- 
telligence n’a  que  des  lueurs  incertaines,  doivent-ils 
être  considérés  comme  en  état  de  démence?  La  dis- 
position de  l'article  G3  doit-elle  les  protéger? 

est  peut-être  nécessaire  de  remarquer  qu'il 
ne  s’.igit  point  ici  de  i’r^itoronce,  qui  , portée  à un 
certain  degré,  semble  participer  de  l'idiotisme.  La 
loi,  sous  l'cipression  générale  do  démence,  n'a  pu 
comprendre  que  les  maladies  »ien/n/«j.  Et  d'ailleurs 
rignurancc , lorsqu’elle  est  réelle , peut  être  une  c.-msc 
d'atténuation  de  la  peine,  cl  non  de  justification: 
car,  d'une  part,  l'agent  doit  s’imputer  d’avoir  négligé 
■l’acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  éviter 
le  mal  qu’il  a commis;  cl,  d'un  autre  côté,  la  loi 
penale  a sa  sanction  dans  la  conscience,  et  si  l'igno- 
rance peut  l'ohscurcir,  elle  ne  peut  l'abolir  entière- 
ment.  Il  est  évident,  au  reste,  que  nous  ne  parlons 
ici  que  de  l'ignorance  qui  agit  en  suivant  une  idée 
fausse  ou  des  préjuges  absurdes,  mais  qui  délibère  cl 
qui  agit  votonlaircnienl;  car  le  mal  qui  serait  le  ré- 
sultat d'une  erreur  accidentelle,  d'un  cas  fortuit, 
d’une  imprudence , ne  serait  nullement  imputable, 
puisqu'il  ne  serait  ni  prévu  ni  volontaire  {3}. 

M30.  La  démence,  dans  le  sens  légal  de  ce  mol, 
n'est  point  une  complète  abolition  de  rinlclligencc  : 
furor  continua  mentis  alienaiio  quâ  guis  Omni  inlcl- 
leclu  caret  (t).  Celle  définition  serait  évitlcmincnl  trop 
absolue,  puisqu'elle  rejellcrait  hors  des  termes  de  la 
lui  tous  les  altéiiés  qui  auraient  conserve  quelques 
rayons,  même  à demi  éteints,  de  leur  inldligcticc , 
tousceuK  même  à qui  la  maladie  pcrmcllrail  de  jouir 
encore  de  quelques  intervalles  lucides. 

Ce  que  la  lui  exige  pour  dégager  ragent  de  sa  rc$- 


irapuiéc?  Mon,  c«rlci,  car  il  aaviiil  ce  qu‘il  faÎMÎI:  il  avait  mille 
foii  menacé  Je  le  faire  : c* c»l  à *a  |>ai»ion  seule,  à laquelle  il  n'a 
pai  «oula  rétitler,  qo'il  a obéi...  I.c«  |>avfion*  n'etn{W-cbeiit  |>ik 
Je  savoir  ce  que  l'on  fait. 

• Il  en  est  autrement  Je  la  Jémcoce  lafel/eefuene  ou  /wyeAo^o- 
ÿigue;  celle-ci,  où  que  soit  sa  csnic,  ôte  A celui  qui  en  est  sHljj;é 
ta  faculté  même  Je  voir  et  Je  sentir  juste,  et  par  conséquent  Je 
surmoater  le  mal  qui  l'a  saisi;  il  n'obéit  pss  à une  passion  en 
^sant  taire  sa  conscience  ; il  ol>éit  A une  impulsion  Jani  laquelle 
il  ne  sent  pas  mène  qu'il  a une  conscience-.. 

• Le  moi  dCmenee  employé  Jans  l'art.  6i,  comprend  outre  la 
liéuence  proprement  dite,  l'irol»écillité  et  la  fureur,  et  tous  les 
divers  états  Je  rintelliçenrc  de  la  même  nalure...  Ainsi,  la  vé- 
ritable monomanse,  c'e>t-A-<tire  une  idée  fixe,  perpétuelle  et  in- 
aurmontable,  le  délire  Je  la  6évrc,  etc...  Il  est  cependant  A 
remarquer,  quant  A ta  monomaoie  en  particulier,  que  celte  sorte 
Je  dcmence  u'empécbe  l'impotalion  qu'autant  que  ridée  fiio 
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ponsabililé,  c'est  qu'il  soit  atteint  d’une  maladie  men- 
laie , c'est  que  celte  maladie  ait  été  assex  grave  pour 
suspendre  ou  délntlre  sa  volonté  : mais  H importe  peu 
que  celle  perle  de  la  pensée  soit  absolue  ou  incom- 
plèlc;  il  suffit,  d’après  le  texte  même  du  code  , que 
le  prévenu  n’ait  pas  joui  do  scs  facultés  morales  au 
temps  de  raclion.  Ainsi , lorsque  la  déhililc  de  scs 
facultés  est  lellc  (|o'e)Ie  exclut  nécessairement  dans 
l’agent  la  volonté,  il  est  évident  qu’elle  doit  aussi  bien 
le  jusiifier  que  leur  privation  complète. 

H9t.  .'Mais.  en  admettant  même  celte  interpréta- 
tion, la  difficultc  ne  peut  sc  résoudre  que  dans  une 
iicsliun  de  fait,  puisque  les  espèces  où  elle  sc  pro- 
uil  échappent  par  leur  diversité  à une  formule  géné- 
rale, et  que  ce  n'est  point  parla  loi,  mais  bien  par 
les  jugements,  que  les  cas  individuels  peuvent  être  ré- 
solus. Toutefois,  on  a prétendu  que  les  demi-iüiuls 
discernent , en  général , le  m.il  des  actes  les  plus  gra- 
ves que  condamne  la  lui  naturelle , tels  que  riiomicidc 
et  lu  vol , et  que  l'excuse  qu'ils  peuvent  invoquer  doit 
des  lors  être  circoiiscrilc  aux  actes  défendus  par  tes 
lois  positives;  mais  une  telle  distinction,  qui  ne  s'.vp- 
puic  que  sur  dos  pruhabililés,  ne  pourrait  servir  do 
base  aux  présomptions  de  la  justice  : toute  règle  en 
celle  matière  sc  traduit  dans  la  vcrificalion  des  faits. 
Si  le  juge  reconnaît  un  idiotisme  complet , Il  doit  dé- 
charger l'accusé  ilc  toute  responsabilité  ; s'il  ne  con- 
state qu'un  affaiblissement  plus  ou  moins  prononcé, 
qu’une  privation  partielle  des  facultés  mentales,  il 
doit  examiner  St  rintelligctice  inroinptètc  ou  confuse 
de  l'agent  a pu  discerner  le  caractère  de  l'acte  qu'il  a 
commis,  cl  s'il  résulte  des  circonstances  qui  ont  ac- 
comp.igné  cl  suivi  cet  acte,  qu'il  avait  la  conscience 
de  son  immoralité  , rimputabililc  dépend  de  celte  a{i- 
précialion  (G). 

H3%.  La  manie  et  In  démence  qui  sc  décèlent, 
l’une  par  un  délire  général  cl  continu  , l’autre  par  la 
nullité  complète  des  l'acullcs  morales  , ti'offrcnl  la  plu- 
part du  temps  dans  la  pratique  que  des  difficullcs 
secondaires.  Kn  effet , le  caractère  de  ces  deux  inal.i- 
dics  se  reconnaît  fgcilcinetil relies  ncsc  Ir.nhissenl  pairit 
par  un  acte  exlraonlinnlrc  et  isolé,  mais  par  une  série 
d'actes  successifs;  la  scicitcc  peut  en  suivre  les  pro- 
grès, en  observer  les  phases , en  constater  l'existence. 
Ici  s'applique  ta  définition  de  la  loi  romaine  : con- 
tinua  mentis  alienatio,  et  il  faut  .ajouter  égalorncnl  : 
fanosus  salit  ipso  furore  ;>um7ur(0);  car  c'est  sur- 
tout h l'égard  des  inaniaques  cl  des  insensés  , dont  la 
m.ilaüic  emporte  une  entière  privalion  des  facuUés 
tiilellecluclles,  que  la  juslilic.nioii  n’admet  aucune 
incertitude,  et  que  l'application  d’une  peine  est  rc- 
ptiusscc  par  son  injustice  autant  que  par  son  ineffi- 
cacité. 


Jaot  laquelle  elle  conviste , a été  la  cause  de  racfioii.  Il  ne  faut 
pat  uoti  plui  confonJro  avec  la  menomantc  l'clat  Je  relui  qui. 
Mil»  Jéruenre  inlcllertnelle,  terail  seulement  Joeniné  par  une 
idée  fixe  qu'il  nourrirait,  an  lieu  Je  l'éioigiicr  rorame  il  en  au- 
rait le  pouvoir,  t'n  tel  inJividu  serait  seulrmeut  en  d^menee 
morale,  laquelle  n'exclut  pas  l'imputation.  • {TraiU  du  droit  eri- 
minet,  $ 65.) 

(1)  - An  idiot  eaanot  be  ffoilty  of  a crime.  « (Stephex,  Sum- 
m«ry,  ele.,  chap.  II.) 

Ad4.  On  a vu  plus  haut,  n*  8ti  3*, que  l'idiotiime,  eu  rmbé- 
cillité  complète  (fifosdaian) , est  considéré  dans  tous  lea  codes 
d'AlleroaQDe,  comme  exclusive  Je  l'imputabilité. 

Ci)  ORril.t,  Lefons  de  mMetine  Vÿüle,  l.  Il,  p.  46. 

(3)  L.  9,  S 9,  S.dejuristtfaetiiÿnar.  CXXII,6;, 

{4)  L.  Il,  ff-  de  offleh prirtiflit  (1, 18). 

(3)  .Idd.  Sic  Kossi,  toc.  ei(. 

0)  L.  Il,  ff.  nf. 
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Toutefois  uue  question  que  les  anciens  crîini* 
nalislcs  ont  longtemps  agitée,  est  de  savoir  si  les 
maniaques  et  les  insensés  sont  responsables  des  actes 
u'itsuni  pu  comrucllrc  pendant  tes  intervalles  lucides 
ont  ils  jouissent.  La  loi  romaine  admettait  cette  rcs- 
|K)nsabililé  iSireià,  ut  pterumque  atlsoMf  inicrvaH!$ 
quibuiilam  icn$u  ianiorc,  nuut  /br/é  co  viouieufo  »ce- 
tut  adinfuritf  ttcc  morbo  Qut  daiuia  est  renia,  difi~ 
ÿenter  explorabit  ^ et  ti quid  taie  compererit  ^ ronsules 
not  ut  œtliniamut,  an  per  <mmum7n/eut  facitiQris,  si 
eum  posset  dderi  tentire,  comnu'scrii , supplicfo  ad- 
fleiendut  tU  (1).  Les  anciens  jurisconsultes  ont  suivi 
celle  opinion  {i),  cl  on  la  retrouve  encore  dans  quel- 
ques législations  modernes.  Cest  ainsi  que  le  code 
penal  d'Autriche  excuse  l'accusé,  soit  quand  il  est 
totalement  privé  de  sa  raison  , soit  quand  il  a commis 
son  action  pendant  une  alienation  dVspril  intermit- 
tente, durant  te  temps  de  ralicnation  (3). 

Cette  question  ne  nous  semble  point  avoir 
toute  rimportancc  que  quelques  auteurs  y ont  atta- 
chée. La  surveillance  étroite  qui  environne  tes  ma- 
niaques, même  dans  les  inlcrmiUonces  de  leur  loa- 
latlic,  ne  leur  permet  que  dinicilcmcid  de  se  livrer  à 
des  actions  criminelles.  Si  néanmoins  ils  commettent 
un  crime,  soit  dans  un  intervalle  lucide,  soit  .après 
une  interruption  plus  ou  moins  longue  de  la  mabidie, 
U n'est  pas  douteux  qu'ils  n'en  soient  moralement  res- 
ponsables , puisqu’on  suppose  que  l'acte  a été  accompli 
en  toute  connaissance  de  cause.  .Mais  celte  responsa- 
bilité doit-elle  entraîner  scs  elTcts  légaux  ? Ne  peut-on 
pas  présunver  que  l'clat  Imbitucl  d’aliénation  a pu 
exercer  quelque  influence  sur  la  détermination  de 
l'agent,  alors  même  qu'aucun  signe  ne  la  décèle?  Et 
comment  constater  la  lucidité  U’un  intervalle  dans 
une  maladie  uicnlale?  ^uel  juge  oserait  aflirmcr  que 
cette  inlelligcncc,  tout  à l’heure  éteinte,  a repris  su- 
bitement toutes  ses  clartés?  Kniin,  faudra-t-il  atten- 
dre pour  le  jugement  un  autre  intervalle  lucide?  Kl 
ta  folie  ne  pourra-t-elle  pas  survenir  au  milieu  de 
l'instruction,  cl  avant  que  la  justice  ait  achevé  son 
cours  (4)? 

SSS.  Ces  considérations  semblent  assez  graves  pour 
faire  décider  que  le  maniaque,  qui  dans  une  inler- 
rnitlcnce  de  sa  maladie  a commis  un  crime,  ne  doit 
pas,  en  général,  être  mis  en  jugemctil.  Cependant 
(^rnot  parait  penser  que  le  texte  du  code  s'oppose 
à celle  décision  (5).  CcUe  opinion,  qu'it  n’.'ippuie  du 


(I)  L.  Il,  R.  de  «ffteio  prtfsidit  {l,  18}. 

(V)  F.1RIXAr:il'S,  de  fxmû  (rm/i.,  <|uesl.  91,  q*6;  MI’TART 
DR  \ 01  Cl. AXS,  ÜT.  I,  tir.  V,  ch.  t,  s s,  n*  4. 

(5)  Code  d'Autriche,  pari.  1,  art.  2,  1 et  3. 

Am.  Voy.  tvpri,  n‘  818  4",  la  diiposilioii  du  code  penal  de 
lUaovrt- 

(4)  vidd.  5m  Rossi,  toc.  cÜ.  Voy.  Mittersi  UER , dissert. 
«iU(C.  p.  17. 

— • |1  ) a Ici  clal  do  doiuciirc,  dit  RviTi;n,  qui  laiuc  voir 
dM  iolerruptioa*  ou  ce  qu'of  ap)ioHe  de*  lucides 

(ait  489  du  code  civil)  ; l«  Uvlit  commis  dans  un  intervalle  lucide 
eil-il  imputable?  Il  faut  ré)>OAdie  alfirokaliveineut , puisque  l’ar- 
ticle 64  u'ccaria  l'iiDpiilat'uo  quo  loraqu'au  Irnipt  de  l'aclion  le 
préveuu  était  en  état  do  démence;  ce  sera  a»  ju|;^  du  fait, 
fcUiré  par  jes  secours  de  U inédreiae  téçale  cl  par  toutes  l«s 
cârcooslaacçs  de  la  cause , 4 voir  si  t'arlion  tUit  libre  ou  si  elle 
ne  rétait  pas.  Un  peut , 4 égard,  partir  des  coosidéraliuus 
saivaules  ; 1*  L'élal  de  démence  ne  cesse  pas  orditiaircmcol 
(l'oDe  manière  subite,  çl  il  oc  rccamoicnce  iioii  plus  subiteoMMil  ; 
il  se  peut  doue  que  nntcrvallc  i«Kide  ne  soit  '|u'ap|>arcnl.  3*  l'rn- 
danl  i'inlervalle  lucide  nu^œe,  l'individu  est  dans  un  élal  et- 
Iraordinairc , puisque  non-seulement  ta  disposition  pour  la  re- 
chute lui  reste,  mais  encore  il  csi  suKcpiiblc  d'ètreesciié  è des 


reste  (l'aucun  inolif,  sc  ronderait  sans  doute  sur  ce 
que  l'article  Ci  semble  exiger  l'cxistcncc  de  l'alicna- 
liuji  au  temps  de  l'acVon,  pour  lui  duniicr  la  puis- 
s.incc  (l'une  excuse;  mais  puurrail-on  soutenir  qu'Ü 
n'y  a pas  eu  démence  au  teni|)S  de  l'action,  par  cela 
seul  que  le  malailc  aurait  agi  dans  une  intermittence 
delà  maladie,  si  rinlluencc  de  celle  démence  a pu 
s'exercer  mémo  dans  tin  moment  prétendu  lucide,  si 
l'état  habituel  d'alTaissciuent  ou  de  perturbation  des 
facultés  morales  du  prévenu  a pu  réagir,  même  d'une 
manière  inaperçue,  sur  son  action  ((i)?  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  cette  question. 

SS6.  Au  reste,  les  anciens  criminalistes  posaient 
en  régie,  comme  une  borne  à la  rigueur  de  leur  sys- 
tème, qu'en  cas  d'inccrliluüc  sur  la  criminalité  de 
l'acte,  ccl  acte  devait  élre  réputé  commis  sous  l’em- 
pire de  la  maladie  : Aï  dubiti  tur  quo  tempore  delin- 
querit,  an  tcinpoi'e  furoris , ans.7ft(c  mentis,  in  dnbio 
est  potins  quod  dclinqueril  tempore  furoris  (7)  : et  ils 
ajoutaient  que  la  preuve  que  le  crime  a été  commis 
dans  un  intervalle  lucide  doit  être  faite  soit  par 
l'accusation,  soit  par  la  partie  qui  |Ktursuil  le  pro- 
cès (8). 

887.  Nous  arrivons  à la  partie  ta  plus  difRcile  de 
cette  matière,  à la  folie  partielle,  généralement  con- 
nue sous  le  nom  de  monomanie.  De  graves  débats  so 
sont  récemment  élevés  h ce  sujet  : les  uns,  trop  préoc 
cupés  des  motifs  d'impulsion  au  crime,  paraissent 
disposes  à couvrir  de  rexense  de  la  démence  tous  les 
faits  qui  sont  commis  sans  qu'on  aperçoive  aucune  des 
causes  qui  expliquent  d'ordinaire,  sans  la  jusiiricr, 
l'action  criminelle;  les  autres,  au  contraire,  ont  nié 
jusqu'à  l’cxistcncc  d'une  démence  partielle;  ils  ont 
prétendu  que  celte  aiïeclion  extraordinaire  cl  bizarre 
avait  élécréécp.irnnc  philanthropie  niai  éclairée,  pour 
arracher  quelques  coupables  à la  juste  sévérité  de  la 
loi. 

L'existence  d'une  démence  partielle  peut-elle  cire 
révoquée  en  doute?  l.es  actes  de  monomanie  sont-ils 
des  actes  de  démence?  Des  faits  incontestables  répon 
dent  à celte  question.  Les  anciens  criminalistes  ont 
rapporté  plusieurs  exemples  d'actes  instantanés  et  fre 
iictiqucs  commis  sans  motifs  apparents.  Les  médecins 
qui  ont  écrit  sur  la  manie  ont  recueilli  un  plus  grand 
nombre  de  ces  faits  dans  ces  derniers  temps,  et  ce 
problème  n'en  est  plus  un  pour  la  science  (9).  On  a 
reconnu  qu'il  pouvait  y avoir  absence  de  raison , 


«ctioo*  violenlM  p«r  dc«  «ccidenU  qui  ne  pr«<luira'»eHt  pat  anr 
lai  cet  cfTet , t'il  n’était  pat  habituettemeat  ea  état  de  déneace. 
D^prèt  cela,  on  doit  plutèl  prétuner  raboenco  de  libre  veloaté 
dant  Celui  qui  a comaiii  une  aetioo  illégale  daot  un  iotervalle 
Iticiiie,  que  l'esiklence  do  celte  volonté;  mats  on  no  doit  pat  ali- 
toliimciit  faire  abttractloti  do  la  rîrconalance  de  ritilorvallo 
ludJe.  pour  juger  de  i'iniputabilitvcriiiiindle.  L'intervalle  liicido 
tuppote  que  l'iadividu , depuit  l'cpoqiie  où  il  paraisvail  avoir  do 
nouveau  joui  de  la  raitou,  ett  retombé  d*nv  »a  démence  anté 
rieiirc.  L'état  de  celui  qui  vient  d'étre  guéri  de  la  démence,  ett 
donc  à aaiimitcr  è l'état  de  ritomme  tain  d'ciprit , plutôt  qu'à 
i'clMt  de  riiomme  ci»  iutervallc  lui-iJe. 

« Toutefoit,  ne  doit-oo  pat  reconnaître  que  tes  considcraliont 
ci-dcsvtit  poséèt  i'appiiqucut,  jusqu'à  uncci  uiot  point.àValicoé 
convalrvccnl?»  i7'r'ii/e  du  droit  eriiM.,  J C7.) 

(^t)  t'owmi-fif.  du  code  p^ital,  tur  l'art.  Cf,  u*  I. 

(G)  L’art.  189  du  code  civil  vient  à l'appui  de  cette  opinion. 

(7)  Ftntxtcii.S,  quÆtt.  98,  ir  8. 

(8)  Jots-si'.,  CofRinriit.  sur  l'art.  1,  fit,  XX fit/  de  Vordon 
iMHcr  de  1070. 

(0)  (iroitCEr,  fjrafltrn  m/dieal  des  proets  rriminefi  dri 
nomruéf  l/$er , FiVdimnna,  Lec‘>uffe , J«an-Pitrrt  el  PafMs- 
eoine,  etc.  Paiit,  t83.».  — llot'i’nu  rtt,  Ve<leeime  /éjn/r,  etc.  — 
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absence  de  U connaissance  da  bien  et  dn  mal  relati' 
yemenl  à certains  objets , sans  que  vis-à-vis  des  autres 
il  y eut  altération  sensible  des  ficultcs  intellcclueilcs. 
1.0  délire  est  quelqucruis  tellement  exclusif,  et  l'intel- 
ligence est  tellement  libre  sous  tous  les  autres  rap- 
ports, que  le  malade  peut  paraître  sain  d'esprit,  tant 
qu’il  ne  dirige  pas  son  altcntton  vers  l’objcl  sur  lequel 
il  exlravaguc. 

H9H.  El  en  effet , comment  expliquer  ces  agres- 
sions qui  contrastent  si  l'ortemcnl  avec  les  alTections 
et  les  passions  ordinaires  des  hommes  ; ccUe  frénésie, 
véritable  anomalie  dans  U nature  humaine,  qui  ne  sc 
revête  par  des  dL-lcrmiiutiuns  atroces,  qu'aprùs  avoir 
longiciiipi  rongé  ic  cœur  qui  l'ensevelissait,  ou  qui 
tout  à coup  éelalc  nu  moment  môme  ou  elle  s'empare 
de  riutciligence?  Y a-t-il  beaucoup  d'homicides  com- 
mis par  des  personnes  honnêtes,  sans  inolirs  réels, 
sans  iiuérôt,  sans  esprit  de  vengeance  ou  de  cupi- 
dité? Ne  scrail-co  pas  calomnier  riiuinanilé  que  de 
supposer  soin  d'esprit  l'homme  capable  de  commoUru 
un  horrible  forfait,  pour  le  seul  plaisir  de  se  baigner 
les  maint  dans  le  sang  do  ses  semblables? 

Cependant  on  a essayé  d'écarlcr  l'idée  de  ma- 
ladie et  de  rattacher  ces  frcrisliquos  accès  à quelques 
vices  horribles,  à dos  goUis  do  bixarre  cruauté,  à 
d’affreux  caprices  de  misanthropie,  k une  haine  invé- 
térée contre  les  hommes,  Iransformér  en  un  instinct 
de  férocité  et  une  soif  de  sang. 

Il  est  possible  que  l'hoimnc  qui  a parcotirn  tous  les 
degrés  de  l'immoralité,  Unisse  par  descendre  i lu 
dépravation  la  plus  horrible,  cl  par  ressentir  les  a(i-  I 
péiiis  de  la  héle  féroce.  Il  est  possible  que  le  coupa- 
ble qui  a longtemps  nourri  dans  son  soin  une  crimi- 
nelle pensée,  sc  trouve  Unit  .à  coup  cnchafné  comme 
un  esclave  au  crime  que  scs  désirs  ont  caressé,  cl 
l'accomplisse  avec  fureur.  Nulle  voix  ne  s'élèverait 
assurément  pour  écarter  la  rc-ponsabiflté  de  la  tôle 
de  CCS  humilies.  Ils  ont  connu  rimuioralilé  de  leur 

f*cnchanl  ; ils  ont  eu  la  conscience  du  mat  qu'ils  voit- 
aïeul  faire;  ils  ne  sont  tombés  dans  i’égaremt'nt  que 
lorsque  la  perversité  de  leur  pensée  les  a précipités 
dans  le  crime.  Ils  sont  responsables.  L'égarement 
qu'ils  oui  pu  manifester  au  moment  de  rexécutioji , 
110  saurait  seul  être  une  cause  de  justincalion  ; car 
rapproche  d'une  horrible  catastrophe,  la  consom- 
nialiuii  d'un  crime  peuvent  jeter  la  perturbation  dans 
l'esprit  sans  nuire  à U puissance  du  la  r.iisun.  Ce 
trouble,  cet  égarement  que  les  plus  grands  cou|»ablcs 
décèlent,  sont  un  hommage  à la  conscience  huniinnu; 
ils  accusent  celui  qui  les  a resscnlis,  loin  d'allénuer 
son  crime. 

tt  lO.  Mais  ces  hommes,  quelque  dépravés  qu'on  les 


MviVC,  /)iWitfniiain?  de$  teietteei  intdieale$,  r»  ,4Wnét.  — Fo- 
Pt-iRK,  M’‘dfa'nr  l^ale.  — Otti  il.  V.  Lfçon$  de  nUJecine  légale. 
— Obtcrcaliant  de  PiVEi.  etd'Ksoi  moi.. 

A«ld.  Voy.  infrâ.  Ici  aulcur»  cilvt  »u  n*  8lt  S'. 

(i)  Cii.oncF.T.  ÏUtl.demédttine.y"  Fviie.  ^ 

(9}  Mètlecine  Ugale , ou  let  hit  a/'pJiyio'cj  aux  détordret  de 
l'iMUHigeuee. 

(5)  Opinion!  de  Roui,  de  Boitard  et  de  Balhi.  tur  la 

/idie  pai licite.  — • De  ce  qu'il  ev>te  une  démence  part<c//c.  dit 
IVos!«l,  U ue  i'cfltuit  pas  que  Ions  les  actes  satu  mon/  <H>nau 
aoicnl  des  actes  do  dcmcncc,  que  leurs  auteurs  le»  aient  faits  en 
ayant  perdu  toute  conscience  d'eua-mémos  cl  de  la  nature  ilo 
leurs  actions... 

a L'hoeniDC  qui  M s*  tient  pas  en  (jarde  contre  nn  nanvais 
penchant  pent  ^tre.  en  quelque  sorte,  cotntné  fort  an  delà  de 
ce  qu'il  prévoyait  d'abord.  Le  tooment  arrive  ofi  l'homme  qui  a 
caressé  un  dé»ir  criniDcl  se  trouve  livré  à ee  désir,  devenu  tout 
i coup  irn'sistilde,  coinmc  un  esclave  enchaîné  i une  iK-le  fé- 


sappose,  ont  une  horreur  profontie  des  crimes  qu'ils 
oui  commis  ; Us  apprécient  le  mil  qu'ils  ont  fait  ; ils 
on  éprouvent  le  rem  irds;  ils  savent  qu'ils  ont  cédé  à 
une  passion  qu'ils  pu  ivaîent  cnin'iattic,  et  non  à uno 
maladie  invincible;  eiilin,  il  est  poîsitiic  do  saisir  la 
suite  des  idées  qui  les  ont  cou  luits  au  crime.  A la 
vérité,  ces  difTércnlcs  circonslineos  sont  souvent 
difficiles  à constater.  Des  nuances  plus  ou  moins 
firononcccs.  et  qui  échappent  même  à rohscrv.ation  , 
separctil  seules  ces  frénétiques  des  monorn  incs.  C'est 
là  môme  l'objection  la  plus  forte  qu’au  ail  opposéo  à 
J'excuse  de  la  inonoinauie  ; car  personne  n'a  demaiidâ 
r, application  d'une  peine  à un  hamnie  en  démence, 
mais  on  a craint  qiic  celle  démuiica  ne  fut  un  prulcxte 
pour  sauver  de  vrais  coupables. 

«41.  C'est  à la  science  que  la  Justice  doit  deman- 
der dos  lumières  pour  ne  pas  égarer  scs  décisions  : 
des  travaux  récents  ont  permis  de  poser  quelques 
règles  qui  sont  comme  des  jalons  destinés  à diriger 
scs  pas.  Ainsi,  les  médecins  ont  remarqué  qu’en 
général,  dans  les  délires  exclusifs,  le  (rouble  de 
l'intelligence  est  rarement  limité,  la  plupart  des  ma- 
lades paraissent  prs*oreiipés.  incapables  de  leurs  oeca- 
pations  h.ahitucltes,  inhabiles  à se  livrer  à un  travail 
rnniinii  ; ils  ouhlicril  les  personnes  qui  leur  étaient 
les  plus  chères,  ou  ils  n’y  ptMtscnl  qu'avec  un  senti- 
ment de  défiance  ou  pour  les  accuser  d'injustice;  en- 
Un  ils  sont  de  temps  en  temps  en  proie  à des  paroxys- 
mes d’agitation  et  il’un  délire  |dus  général  (1).  Ün 
autre  c.araclèrc  rtc  la  démence  partielle  est  l extslcnce 
rl’rinc  Idée  dominante,  cxcitisive , sous  l'empire  de 
la'{tielle  le  crime  a été  commis.  Holîbauer  pose  en 
principe  que  . dans  celle  sorte  de  délire,  la  présence 
seule  (le  celle  idée  fixe  peut  excuser  (i)  ; et  en  elTcrt , 
en  d('hnrs  de  ce  point  unique,  l'agent  comprend, 
raisonne,  possède  toute  son  intelligence.  H est  donc 
essentiel  do  reconnaître  l'idée  exclusive  sur  laquelle 
repose  la  démence,  et  d'examiner  les  rapports  de  celle 
idée  .avec  les  causes  apparentes  du  crime,  l.’lrrcspoh- 
sabilité  doit  Cire  partielle  comme  la  fulie. 

Enfin,  l'abscncc  de  tout  intérêt,  et  l’indifférence  à 
l'égard  du  cbàliment,  sont  encore  des  traits  distinctifs 
de  la  démence.  Mais  II  faut  prendre  garde  que  ci^s 
signes  peuvent  sc  rencotilrer  chez  des  hommes  que 
l'abrutissement  du  vice,  ou  le  dégoût  de  la  vie,  jcUeiit 
dans  le  eriiiic.  Ceux-ci  sunl  libres,  et  par  eonséquent 
responsables;  la  maladie  seule,  on  le  répùio  , (|élruit 
la  culpabidté. 

H II 

ë49.  Lorsque  l'cxUlciicc  do  la  démence  partielle 
oit  établie,  il  est  évident  qu'oa  doit  appliquer  aux 
monomanes  les  môtncs  régies  que  pour  rapprccialioii 


ror«...  Ceux  qu'on  appelle  raoAOR?Aii<-(  ne  vont  pat  dant  une  po- 
iltioa  dtffcrcn(c.  Il*  rnnuai»»eDl  d'nhord  l'immoralilO  de  leur 
penirliaul;  it*  ont  la  conicience  d'eux-niéniet  et  du  mal  qii'ila 
vont  faire  . il*  ne  tombent  dau>  l'ciat  d'égarement  que  lortque 
le  dc»ir  qu'lia  ont  ni'gl'go  de  maltrtier  le»  pouiae  au  dernier 
terme  de  la  rarrière;  ili  vont  effrayé»  du  crime  qu'il»  ont  rom- 
nus  j il»  savent  qu1li  ont  fait  le  niaL  d»  rn  éprouvent  le  rc- 
roorj»  : toutes  cboscv  ineompalîhlet  avec  la  folie  .. 

• Il  est  possible  qu'il  y ait  des  folies  dont  la  rev|>ontabililé  n;o- 
rale  p«>se  aur  ceux  qui  en  sont  atteint»,  dn  folies,  pour  ainsi 
dire,  l'oN/un , en  tant  que  te  malade  avait  pu  pi-êvoir  qu'en  sui- 
vant un  certain  genre  do  vie,  en  néjligcanl  rertainc»  ilislrac- 
lion»  ou  certains  rcDièdca,  en  iiikislaulavcc  trop  de  complaisance 
lur  certaines  idéei,  il  pouvait  en  résulter  pour  Ini  la  üdnicuco. 
Mai»  la  justice  humaine  ne  Murait  demandtr  compte  do  oea 
faits,  ni  de  ceux  qui  auraient  été  commis  par  l'effet  d'une  fblî* 
qu'on  croirait  procurée.  Te  sont  U des  mystère»  qu'dio  n'a  ni 
dro'.i  ni  iutêiét  de  |H-nétrrr.  Le»  actes  commis  eu  étal  <In  dér 
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do  U folie  complète.  Le  jugement  e$t  plus  düBcUe, 


niriK*  n‘en  «ont  |ms  m«ini  «ctM  touIii*  . commençât  et 
exécuté*  MU*  luorililé.  Cria  iiiffiti  il  D>  a (Ktial  d'impnlatiililé 
aux  ;eux  de  la  jtutire  linmaînc  («). 

■ H a'en  e«t  pa«  de  même  pour  In  fait*  qu'on  appelle  de*  actes 
de  moNomtinir.  |.'a(;cRl  en  ronnnii  U nature  et  il  In  veut  noiiob> 
slant  la  eonnaisvaiicc  dn  mal.  I.ors  même  qu'on  admettrait  un 
iitvlanl  de  véritaldc  folie  à l'cxplovion  dernière  de  ton  dévir  cri- 
minel, cet  égarement  pataagrr  qui . A proprement  parler,  n'eit 
pas  la  cause  mai*  reflet  de  l'actc  demi  il  s'agit,  ne  saurait  le  jus* 
Irfîer.  Il  n'caléxc  pas  à la  perpétration  du  crime  son  c-aractére 
de  Aiit  portant  témoignage  de  la  résolution  criminelle  de  l'agent. 

a Par  CCS  considérations  nous  sommes  loin  de  vouloir  nier 
qu'un  fsit  absolument  inexplicable  cl  citranrdinaircmcnt  atroce, 
quoique  isolé,  ne  soit  jamsii  l'effet  d'une  véritahle  folie.  L'Iromme 
moral  et  physique  no  reoFcrme  que  trop  d'énigmes.  D'ailleurs, 
qui  oserait  affirmer  que  la  démence  ne  puisse  jamais  débuter 
par  un  acte  de  fcrocilc?  Aussi  le  juge  doit*il  donner  la  plut  sé- 
vère attention  aux  causes  de  ce  genre.  Ccat  uno  des  parties  les 
plus  redoutables  Je  sou  ministère.  Lorsque  les  faits  paraîtraient 
auffisanta  pour  légitimer  le  doute,  le  parti  le  plut  sage  serait 
peut-être  de  renvoyer  le  jugement  à ooc  époque  plus  éloignée. 
ÿ*i|  y a véritable  folie,  elle  doit  se  révélcr{  l'homme  placé  sous 
la  main  de  la  justice  ne  saurait  échapper  A des  observations  sui- 
vies cl  rigoureuses. 

■ Mais,  en  tout  état  de  choses,  le  juge  'et  le  juré  ne  doivent 
jamais  oublier  que  la  folio  est  le  dérangement  de*  faculté*  intel- 
lectuelle*. Il*  porteraient  atteinte  A l'ordre  moral  cl  A l'ordre 
politique  »i,  par  un  tentineiil  mal  entendu  d'bumanilé.  il*  et* 
cusaienl  A titre  de  folie  la  vioknee  cl  la  hiurrcric  langui- 
naire  de  rertaio*  déiir*.  • (rraité  de  droit  pénal,  lir.  II.  eba- 
pitre  XVII.) 

— «Quel*  senties  faits,  dit  RoiTABD , qu'on  est  convenu  de 
désigner  par  le  nom  de  faiU  de  monomanie?  âi  on  prenait  le 
mot  A la  kttiT,  dans  son  étymologie,  le  nom  de  mooumaoic  pré- 
senterait A respril  l'idée  d'une  démence,  d'une  folie  partielle, 
d'une  folie  qui,  concentrée  sur  un  objet  unique,  n'en  est  pas 
moins  une  démente  dans  toute  l'acreption  du  mol,  car  Fart.  61 
n'exige  pas  que  la  démence  soit  perpétuelle  quant  A sa  durée,  et 
pas  davantage  qu'elle  soit  universelle  quant  aux  objets  qu’elle 
embrasse...  Mais  le  mot  de  monontanie,  dans  les  auteurs  qui 
traitent  de  médecine  légale,  ne  s'applique  pas  A ces  ras;  on  a 
désigné  par  lA  quelques  crimes  atroces  commis  de  sang-froid, 
uns  motifs  connus,  uns  causes  supposables,  sans  intérêt,  etc... 

« Mais  de  ce  qu'aucun  nsolif  ne  noua  apparaît,  de  ce  que  nom 
reconnaissons  même  qu’il  n'en  existe  aucun , ou  au  moins  aucun 
de  ceua  qui  déterminent  les  crimes  ordinaircsj  de  ce  que,  en  un 
mot,  il  est  bien  constant  que  le  crime  commis  n'a  d'autre  mobile 
que  cet  affreux  iuiünct  du  meurtre,  l'cusuit-il  qu'il  y ail  dé- 
mence. qu'il  n'y  ait  pas  liberté,  et  que  par  conséquent  il  n'y  ail 
pas  crime  ? La  question  est  fort  délicate  et  dépendra  beaucoup 
des  kits.  Pour  hire  1a  part  A l'humanité  tout  antant  qu'à  la  rai- 
son, U faut  commencer  par  reconuaUrc  qu'un  tel  acte  peut  ren- 
trer quelquefois  dans  les  circonslauccs,  dans  le  cas  de  démence 
prévu  par  Part.  Ci.  Ceriaincmenl  il  est  |H>ssible  qu'un  homme, 
jusque-là  saiu  d'esprit,  allcinl  brusquement  de  je  oc  mis  quel 
vertige,  débute  dans  la  folie  par  un  acte  de  férociléi  il  est  pos- 
sible que  ce  meurtre  invipllcable  ne  soit  que  l'indice  d'une  fu- 
reur qui  commence.  .Mais  en  est-il  l'indice  nécessaire?  Tout  fait 
de  cette  nature  suppose-t-il  nécessairement  la  démence,  etdoiuil 
par  cela  même  être  suivi  d'un  arquiUemeni?  C'est  ce  qu'ü  pa- 
rait imposailile  d'admettre  comme  un  système  général.  En  effet, 
pourquoi  l'art.  64  défeod-il  de  voir  un  crime  ou  un  délit  IA  où 
la  volonté,  où  riulclligcncc  a manqué?  C'est  apparemment,  c'est 
évidemment  parce  qu'il  n'y  a là  qu'un  acte  materiel,  commis 
par  un  homme  comme  U aurait  pu  l'éire  par  une  bêle , qui  l'a 
peut-être  su  physiquement,  mais  qui,  moralemenl.  n'i  pas  mc- 

(o)  « le  m*lil da  detsul  d'inpwUbiliié  es  eas  de  ddoMaee.  dit  <(•!•- 
aneal  Bssvu,  dtaol  l'alwenc*  du  libre  dlreereeiMtii  <Hide  la  ratanrd  in(»U 
lactvfUa  sa  payabalagiriua,  il  en  léiulla  ^oc  lea  eauéiâ  luemc*  da  la  dé- 
masaa  sa  paurrat  pulat  eatrav  es  eon.ideratian,  lorsqu'il  s'aijit  de  MToir 
ai  raecuséest  sev|Ml>la.  Qualqua  volealair».  qu'aient  diéles  fails  qui  ont 


mais  les  principes  sont  Décessairemenl  les  mêmes  » il 


snré  l'étendue  et  U portée  d«  cet  acte.  Or,  rette  circonstanre 
existe-t-elle?  Dans  la  supposition  de  ce  qu’il  n'y  i ni  intérêt 
d'argent,  ni  intérêt  de  vengeance,  ni  intérêt  de  colère  pour  ex- 
pliquer ce  crime,  a'ensuil-il  qu'il  n'y  ait  pas  de  motifs,  cl  que  le 
crime . par  IA  même , soit  un  arle  physique  A peine  connu  de 
celui  qui  l'a  exécuté?  Non . certes . le  monomane,  celui  qui  lue 
sans  autre  mobile  que  relui  de  voir  couler  le  sang,  n'est  pas 
moins  éclairé  que  celui  qui  tue  dans  un  momcul  de  colère,  de 
passion,  de  jalousie  i l'un  et  l'autre  ont  parfaitement  pu  sentir 
ee  qu'ils  faisaient  ; dan*  l'nn  et  l'autre  , le  *ens  moral  était  at- 
taqué, mais  dans  l'un  et  l'autre  il  était  trop  faible  pour  résister 
A rentralnemenl  ; tous  deux  ont  senti  Timporlanee  de  l'acte 
moral  qu’ils  allaient  faire,  tous  deux  ont  pu  tenlir  que  l'acte 
était  roupabie,  tous  deux  ont  *eDti  le  remords  aprè.s  l'accomplis- 
tcmcnl  du  crime  et  surtout  la  crainte  de  la  peine.  Or,  IA  où  il  y 
a lenliment  du  mal  qu'on  fait , et  effort  pour  se  cachers  )A  où  il 
y a remords  et  surtout  crainte  de  la  peine,  apparemment  il  n'y 
a pas  de  démetsce  i IA  où  l'on  sait  que  ce  queFon  fait  est  mal  mo- 
ralement, où  l'on  prend  de*  précautions  pour  |sarer  à la  peine, 
on  atteste  clairement  qu'on  n'est  pas  en  état  de  démence,  de 
fureur,  d'imbécillité,  prévu  par  le  premier  r«*  de  l'art.  64. 

B Dira-t-on  maintenant  que,  s’il  n'y  a pas  démence  dans  le 
sens  exact  du  mol,  si  le  monomane  a compris  qu’il  faisait  mal, 
St,  en  un  mol , l'intelligence  ne  lui  a pas  manqué,  dira-t-on  ait 
moins  que  la  lîlierté  lui  a manqué  7 Dira-t  oe  que  s'il  n'était  pas 
dans  le  premier  cas  de  l'art.  64,  dans  un  état  de  démence, même 
iiistaolanée,  même  partielle,  il  était  dans  cet  état  de  conlraîiito 
A laquelle  on  ne  |»eiit  pas  résister,  et 'qu'au  motos,  sous  ce 
deuxième  rapport,  il  échappe  cncoreA  l'application  de  la  peine? 
Si  cette  idée  était  vraie,  ai  celle  défense  était  juste,  je  ne  sais 
pas  vraiment  *11  y aurait  au  monde  un  crimo  punissable.  Il  faut 
bien  croire,  en  effet,  pour  l'honneur  de  l’homme,  de  l'huasanilé, 
qu’au  moment  de  l'accomplissement  d'un  grand  crime,  il  n'y  a 
jamais  sang-froid  complet,  jamais  pleine  et  entière  liberté  morale  : 
il  faut  bien  admettre  que  celui  qui  se  perte  A assassiner  ne  s'y 
est  porté  que  par  degrés,  et  qu'au  dernier  moment  il  ne  peut 
plus  vouloir  s'arrêter  et  reculer.  Mais  en  ceci  encore,  en  quoi 
l'acte  du  monomane  diffèrv-t-il  de  celui  de  l'assassin?  Celui  qui 
assassine  par  colère,  par  passion,  par  jalousie,  celui-lA  aussi,  au 
moment  de  frapper,  u'e^t  plus  le  maître  de  s'arrêter;  ceUii-IA 
' est  sous  Fempire  d'une  cootrainle  devenue  irrésistible,  sous 
l'empire  d'une  contraiute  qui  l'eiitralne,  qui  le  domine  en  es- 
clave; il  n'est  ni  plus  ni  moins  éclairé,  ni  plus  ui  moins  libre 
que  le  monomane.  En  un  mol,  1a  monomanic  parcllc-roémc, 
lorsqu'elle  est  bien  scikarcc  de  tout  fait  de  folie  proprement  dite 
(c'est  IA  qu'est  la  question  ou  la  difficulté  de  fait),  la  monomanie 
par  elle-même  ne  me  paraît  rentrer  ni  dans  le  cas  de  démence, 
ni  dans  le  cas  de  contrainte  des  deux  hypothèses  de  l'art.  6f.  • 
(4epof)s  sur  l»  code  pénal,  p.  S34  >qq.) 

—B  Nous  croyons,  dit  Dai.i.OX,  que  la  monomanie,  lorsqu'elle 
existe , est  un  fait  destructif  de  la  moralité.  Mais  il  faut  s'en- 
tendre sur  le  sens  de  ce  mol,  et  nous  ne  saurions  l'appliqncr  A 
l'clat  d un  individu  qu'une  passion  violente  aura  seule  entraîné 
au  crime...  Nous  reslreigneus  la  monomuNie  aux  seules  affec- 
tions partielles  de  lintelligence,  qui  font  que  le  monooiane,  rai- 
sounable  sur  le  reste,  est  frappé,  sur  un  seul  ol>jet,  d'une  dé- 
mence véritable  qui  l'cmpéchc  d'apprécier  la  criminalité  de  ses 
actes.  • (V*  Szeute,  secl.  I,  art.  1,  S 4.) 

Voy.  encore,  sur  celle  question,  la  note  deRUTER,  euprd, 
sous  le  n°  8i6.  — El.  Rkgx.si'LT  , Ifm  deÿré  de  tompéimee  det 
médecine,  etc.,  cbap.  Il  et  sqq.  — Ls  nias,  youtellet  réflexione 
rur  fa  monomniisa  Aomseide,  le  euieUe  el  la  fiberU  morale-  Pa- 
ns, 1830.  - Dr.VF.RGiB,  Médetine  UpaU,  ch.  XXV  in  fine.— 
jMiTTLRM4ILR,  dissert,  citée,  p.  47  sqq. — Dbv  Tbx,  dans  lea 
Bydragen  loi  reçlegeleerdfteid,  etc.»  t.  V,  p.  495,  et  il.  F.  Tins- 
&KV,  t'Ai'd.,  p.  461  sqq, 

■ mené  m éMneaes,  pourvu  que  cette  démence  mdme  eiteiisté  eu  mcracat 
de  l'aclUe,  il  doit  être  ebMus.  Ais*l  celui  qui,  S force  de  debsuebee,  eel 
tombé  en  démenea,doii  dire  refaréé  comme  exempt  de  I*  péntlilé  iéftic.a 
( 7>s<7a'  du  «freiil  erfm.,  ^ 65  ta  /tar.  J 
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s'agit  tOQjonrs  de  vérifier  si  le  prévenu  a eu  la  con- 
science du  mal  qu'il  a commis  (1). 

Il  n'csl pas  douteux,  d'ailleurs,  que  l'arliclc  61  ne 
comprenne  la  monomanie  dans  l'expression  démence 
dont  il  SC  scrl  ; car  la  seule  coiidilion  qu'exige  ccl  ar- 
liclc,  C5l  que  l’accusé  ail  élé  en  éial  de  dcaieucc  au 
temps  de  l'actiou.  Il  ne  demamlc  point  que  celle  dé- 
mence ait  été  liabitucllc  et  continue;  l'aliénation, 
meme  momentanée,  peut  dune  juslilicr  l'accusé  lors- 
qu'elle est  conslanle.  Ce  principe  avait  été  posé  par  la 
cour  de  cassatiuii,  avant  même  que  le  code  l'ciil  con- 
sacré. En  ctTet,  dans  une  espèce  où  un  militaire  qui 
avait  frappé  à mort  l'un  de  scs  camarades  dans  un 
accès  d’épilepsie,  avait  été  condainiié  par  un  conseil 
de  guerre,  la  cour  de  cassation  déclara  » qu'il  résul- 
tait du  jugement  que  le  prévenu  était,  duna  le  moment 
de  l’homicide  par  lui  commis,  atteint  d'une  maladie 
qui  lui  avait  causé  des  accès  de  rage  et  de  fureur  qui 
n'é/aten/puaMa/ure/«  ; que  cette  déclaration  d'où  résul- 
tait le  dciaulde  culpabilité,  entraînait  nécessairement 
racquiticmeut  du  prévenu  (2).  n 

M43.  On  peut  donc  regarder  comme  certain  que 
louies  les  fois  que  te  fait  a élé  commis  dans  un  mo- 
ment de  démence  même  accidentelle  , l'auteur  de  ce 
fait  doit  être  â l'abri  des  peines  que  la  loi  ne  décerne 
(|uc  contre  les  coupables.  Ce  principe  est  conforme  à 
la  raison.  (Qu'importe  que  la  déineticc  soit  coniplclo 
uu  partielle?  Il  sulBl  qu'elle  ail  produit,  même  în- 
slantancmeiit , l'abolition  de  la  pensée,  pour  que 
l'agent  ne  soit  pas  coupable.  La  sociclé  ne  peut  lui 
imposer  une  cxpi.ilion,  si  au  moment  même  du  crime 
il  n'a  pas  agi  librement.  La  démence  coinplètc  en- 
traîne à la  vérité  moins  de  chances  d'erreur  de  la 
part  des  juges;  mais  la  raison  de  Juslilicalioii  est  la 
même  dans  les  deux  cas.  Ensuite , dans  ces  deux  hy- 
pothèses, la  peine  est  inutile , parce  qu’elle  est  ineiÜ- 
racc  : la  crainte  du  cbàtitncnl  n’a  point  retenu  les 
iiionoinancs,  rofllictinn  delà  peine  ne  guérirait  point 
l’erreur  de  leurs  passions.  Hcurcuscinent,  d'ailleurs. 
CCS  hommes  sont  en  petit  nombre;  cl  s’il  était  vrai, ce 
(|ui  est  un  des  mystères  de  l'humanilé,  qu'il  cxisUl 
des  espèces  de  folie  dont  riiomme  a la  conscience, 
qu’il  peut  conlcntr  par  un  ccrlatn  genre  de  vie , cl 
dont  il  peut  jusqu’à  un  certain  |>oinl  s'imputer  tes 
excès,  du  moins  leur  impunité  n'aurait  puintic  même 
péril  qu’à  l'égard  des  crimes  ordinaires. 

S44.  On  a distingué  plusieurs  variétés  de  la  mo- 
nomanic  : la  plus  terrible  est  la  monomanie  homicide, 
autrefois  appelée  homicide  iicstial.  Lus  malades  sont 
poussés  à répandre  le  sang  par  des  motifs  imaginaires 
qui  agissent  puissamment  sur  leur  esprit.  (Quelques- 
uns  seulement  éprouvent  un  instinct  sanguinaire,  une 
)uipul>ion  plus  ou  moins  violente  et  quelqucfuis  irré- 
sistible à riiumicide,  avec  la  conscience  du  leur  état. 
J.cs  autres  ciilcndcnl  une  voix  intcrtcurc,  obéissent 
au  doigt  de  Dieu  qui  leur  désigne  une  victime,  veu- 
lent arracher  d'innoccnlcs  créatures  à la  corruption 
dumondc,  uu  pensent  s’alTrancbir  de  prétendus  enne- 
mis uu  de  génies  malfaisants.  Un  connaît  également 
des  cas  assez  nombreux  (le  monomanie  ificendiaire ; 
l'cUc  démence  partielle  offre  ce  caractère  étrange 
qu'elle  se  communique  par  une  sorte  de  contagion. 
On  a vu  des  personnes  s'armer  de  la  torche  en  écou- 
tant le  récit  d'un  incendie  : inexplicable  problème 
de  la  volonté  humaine  ! Enlln  la  inunomanie  du  vol  a 
présenté  d'incontestables  exemples;  la  preuve  en  est 
plus  dillloilc  , parce  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  y ail  ab- 


(1) Add.  Sic  Rossi,  liv.  II,  rhap.  XVil. 

(2)  Arr.  c^si,,  8 liru'uaircan  vni  ^SlHKV,  W,  1, 
Voy.  lev  autvur»  cités  ci-dessus. 


sence  d'interét,  à moins  que  la  chose  volée  ne  soit 
que  d’une  faible  valeur  eu  égard  à la  position  de  celui 
qui  l'a  prise.  Mais,  dans  ces  divers  cas.  l’aliénation 
mentale  a des  caractères  qui  lui  sont  propres,  des  si- 
gm‘S  qui  la  révèlent;  et  il  faut  en  prouver  l'exislenco 
lorsqu’on  allègue  celte  maladie  comme  moyen  de  dé- 
fense (3j. 

H45.  L’exception  justificative  de  la  démence  fait 
naître  encore  d'autres  questions.  Il  s'agit  de  savoir  st 
elle  peut  être  étendue  à certaines  perturbations  do 
riniciligcnce  qui  ne  prennent  point  leur  source  dans 
la  démence  proprement  dite,  mais  qui  offrent  plu- 
sieurs des  caractères  et  des  effets  de  celle  maladie. 
Telles  sont  les  passions  et  l'impétuosité  de  la  colère  ; 
tels  sont  encore  le  somnambulisme  et  l’ivresse. 

(Quelques  personnes  ont  voulu  assimiler  la  puis- 
sance des  passions  humaines  à raliénatton  mentale , 
la  fureur  de  l'homme  en  proie  à la  jalousie  ou  au  dés- 
espoir à la  fureur  de  l'aliéné.  On  a demandé  si  une 
passion  exclusive  et  dominante  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  un  accès  de  monomanic,  et  si  cette  pas 
sion  ne  peut  pas  exciter  momcnlatiémenl  un  étal  d'a- 
liénation. 

Ces  questions  ont  clé  fréquemment  soulevées  dans 
l'inlérct  de  ta  défense  devant  les  cours  d'assises , pour 
excuser  les  crimes  commis  dans  un  moment  d'empor- 
tement. a II  est,  disait  un  célèbre  avocat,  diverses 
espèces  de  fous  ou  d'insensés  : ceux  que  la  nature  a 
condamnes  â la  perle  éternelle  de  leur  raison,  et  ceux 
qui  ne  la  perdciil  qu'inslanlanémenl  par  l’effet  d'une 
grande  douleur  ou  d'une  grande  sunirise,  ou  de  loutu 
autre  cause  pareille.  U ii'cst  de  différence  entre  ces 
deux  folies  que  celle  de  la  durée  ; et  celui  dont  le  dés- 
espoir tourne  la  (élc  pour  quelques  jours  ou  pour 
quelques  heures,  est  aussi  complètement  fou  pendant 
son  agitation,  que  celui  qui  délire  pendant  beaucoup 
d’années  (i).  » 

M46.  II  importe  de  repousser  une  doctrine  qui 
nous  parait  aussi  erronée  qu'elle  est  dangereuse.  D'a- 
borü,  il  n'csl  pas  vrai,  aux  yeux  de  la  science,  qu'une 
passion  puisse  exciter  un  dérangcnicnl  momentané 
des  facultés  intellectuelles.  Les  annales  de  la  méde- 
cine ii’uiil  point  encore  signalé  de  folie  temporaire  qui 
suit  née  et  qui  ait  cessé  avec  une  passion  domi- 
nante (5).  Les  passions  peuvent  être  la  source  d’uno 
affection  persislanle,  et  ce  sont  même  de  toutes  les 
causes  de  la  folie  les  plus  nombreuses  et  les  plus  puis- 
santes. Mais  on  ne  saurait  apercevoir  di-s  symptômes 
d’une  aliénation  réelle  dans  ces  troubles  de  l’esprit, 
quelque  graves  qu'ils  soient,  qui  voilent  riiUctligcncc 
comme  d'un  nuage,  mais  qui  disparaissent  avec  leur 
cause. 

K l 7.  En  assimilant  les  passions  à i’aliciialion  men- 
tale, on  jusltlie  rimmuratilc  en  la  plaçant  sur  la 
même  ligne  que  le  malheur;  on  l’encourage,  en  of- 
frant rimpunilc  comme  une  peine  à ses  déborde- 
incnls.  L’mforluné  dont  une  maladie  a ébranlé  l'in- 
Iclligencc.  obéit  comme  une  machine  à une  force 
mnti  icc  dont  il  ne  peut  comballrc  la  puissance  ; 
i'tiommc  qui  agit  sous  l’empire  d'une  passion  a com- 
mencé par  laisser  corrompre  sa  volonté,  et  c'est  sa 
volonté  qui,  emportée  par  la  passion,  s'csl  précipitée 
dans  le  crime  : le  premier  subit  un  pouvoir  irrésisti- 
ble, l'autre  a pu  résister  et  ne  l'a  pas  voulu.  Dans  lo 
paroxysme  môme  de  la  passion  la  plus  délirante, 
rhomme  ne  cesse  point  d'avoir  la  perception  du  bien 
cl  du  mal,  et  de  coimailre  la  nature  des  actes  aux- 


(4)  Rr.M.AnT,  plaidoyer  pour  Jof.  Gril  (fiarrroH  fretifai* , 
l.  II  di  ftirrrttN  worfirnr). 

(il)  bo^'tvur  CiKOr.ueT,  Viet.de  midetltt*,  v Fi/lis, 
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qnels  il  m H?re;  l'amour,  la  jalousie,  la  rengeance 
peuvcnl  le  subjuguer;  il  cè<)e  A l'enlralnontent  de  ses 
désirs;  mais  il  irutivcrail  dans  son  sein  la  force  de  tes 
combalire.  les  (tassiuiis  riolenles  ahrulissciit  Icjuge- 
rnenl,  niais  no  le  délruisciil  pas;  clics  cin|>orl<'nt  l’es* 
prit  à des  résolutions  cxlrémo,  mais  elles  ne  le  Irom* 
pont  ni  par  des  haliueinalioiis,  ni  par  des  chimères. 
Elles  excilenl  momenlanémcnl  des  scniiiiionts  de 
cruauté,  mais  elles  ne  prcluiscnl  pas  cette  perversion 
murale  qui  porte  l'aliéné  à immoler  sans  motifs  l'étrc 
qu’il  chérit  le  plus.  En  un  njol.  il  n’y  a pas  suspen- 
sion temporaire  des  facultèsderinlelligencc  ;rhoimnc 
agit  sous  l’enipirc  d'un  sentiment  impérieux  qui  le 
mailrisc,  mais  il  a accepté  celte  dominalion,  il  agit 
voloniairemcnt  |t). 

la  loi  pénale  doit  donc  être  entendue  dans  ce 
sens,  quoie  motif  de  jusiilicaiion  qu’elle  élahÜt  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  seuls  accusés  qui  sont  atteints 
de  démence,  tsans  doute , sous  celle  expression  il  faut 
comprendre  toutes  les  nuances  que  la  science  médi- 
cale a reconnues  dans  l'atiénalion  mentale;  mais  la 
condition  ncccss^iire  pour  que  l'agent  soit  justifié,  est 
qu’il  y ait  maladie,  lésion  complète  on  partielle  des 
facultés  de  l’inleitigence.  Toute  pcrlurbaiion  des  sens 
qui  prend  sa  cause  non  dans  une  maladie  mcnialc, 
mais  dans  les  frénésies  ou  la  corruption  de  la  volonté, 
ne  peut  invoquer  «ne  excuse  qui  n’apparticnl  qu’à  la 
malodic.  le  principe  n'admet  aucune  exception;  en 
le  maintenant  dans  scs  limites  précises,  on  lui  con- 
fère d'ailleurs  une  puissance  moins  conleslahlc  à l’é- 
gard des  espèces  si  varices  de  la  folie  partielle. 

tt49.  Cependant , si  les  passions  ne  peuvcnl  être 
assiniilcos  à des  excès  de  monomanio  , on  ne  peut  nié- 
conuaiire  qu’elles  obscurcissent,  qu'elles  cnchalrienl 
même  la  volonté,  et  ne  lui  laissent  pas  dès  lors  la 
liberté  necessaire  |K>ur  commander  à l'impulsion  de 
leurs  désirs,  la  responsabilité  morale  n’a  pas  disparu, 
mais  elio  s’alTaiblil.  Elles  ne  |)cu\cnl  élrc  invoquées 
comme  motifs  de  jusiilicaiion,  mais  comme  motifs 
d'aitéiiunlion  de  la  peine,  u JurisroHtuiU  sanxcrunt 
delictaquœ  irà  autdofore  concUali  comm/siMina  non 
eucêeveriMs  punienda  (i).  n 

En  elTet,  la  cüiiscicnce  universelle  a admis  des  dis- 
tinctions entre  riiüiiiicide  commis  de  sang-froid,  que 
la  vengeance  ou  la  cupidité  ont  longtemps  |jrémcdité, 
et  l'homicide  qu'un  niomcnl  de  jalousie  frénétique  ou 
qu’une  violente  provoc.'ition  ont  fait  comniettre.  le 
danger  social  cl  la  criminalité  ctic-inèmc  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  ces  diverses  especes,  la  justice, 
comme  la  raison  politique,  commande  donc  des  de- 
grés distincts  dans  la  pénalité. 

SftO.  C’est  en  obéissant  à celle  loi  morale  que  notre 
code  a séparé  les  crimes  commis  avec  ou  sans  prénié- 
dilalion.  Jl  abandonne  ensuite  aux  juges  cl  aux  jurés 
le  pouvoir  ü'abaisscr  les  peines,  par  l’elTet  des  circon- 
stances atténuantes,  d’après  les  nuances  infinies  que 
rénéchisseiUles  passions  humaines,  et  les  niolifs  d'ex- 
cuse qui  peuvcnl  SC  puiser  dans  leur  cause,  dans  les 
combats  de  l’agent  avec  lui-mémc,  dans  ses  clTiirts 
pour  lutter  contre  le  sentiment  qui  l'a  dominé,  dans 
scs  regrets  cl  ses  pleurs.  I.à  s'arrête  rindoigcncc  de 


(1)  A«l«l.  Op.couf.il U doclcor  Gr.onci.T,/:'xa»cn 
pr>Ké»  dft  noinatéi  Lryer,  t'eldtmar.u,  etc.,  p.  vqq-l  de  ItUbsl, 
tiv.  Il , tJiap.  XM;  de  IV\C1I.R,  « ttô.  iâp|iorlt- juprd,  »uu»  le 
0*826.  de  VIKB.  noie  f . du  S eOo.ajoulc  au  Manuel 

de  droit  pdHalde  Feuerltaek.  \oj.  auiai  «wprd,  n*  b4l  2^,  tr»  jat- 
Hscf  cilcadc  liosïl,  iV(3i  rUiD  et  11  ti.LOX. 

(a)  TlILtqiEtt  , page  15i  i'.ilUXttltS,  qu,rkt.  98,  0*77; 
Bu.ot  s , iii  I.  impuS-,  ff.  ad  Leg.  Corn,  de  faU.  {\LVU1,  lOj  ; 
ill  IJlS  Cl.ABl.s,  pracl.  qiizU.  61,  n*  7. 
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la  loi;  l’accusé  peut  paraître  digne  de  pitié,  mais 
il  reste  coupable  à ses  yeux,  il  doit , en  cfTct , se 
reprocher  d^avoir  nourri  un  désir  qui  s'est  peu  à 
peu  change  en  une  indomptable  passion , ou  de  s’élre 
imprudemment  placé  dans  une  position  qui  a dominé  sa 
volonté,  et  lui  a fait  du  crime  une  sorte  du  nécessite. 

I«5I.  l.cs  mêmes  moiifs  peuvent  s'appliquer  aux 
crimes  commis  dans  réinotion  d’une  colère  violente 
ou  d'une  juste  douleur.  « Quiü^uid  in  calore  iincun- 
diœ  tv/  fit,  Tcl  dicitnrj  tion  priù$  ralutu  est,  gu  î«i  #i 
perscrftanliâ  apparnit  /Mt//ci'4w*  am'«nYd'*v<^  (3).  « 
la  colère,  de  même  que  la  passion , n'csl  point  une 
cause  de  jusiilicaiion,  car  l'homme  a te  pouvoir  de  do 
miner  ses  cinolions  et  de  s’en  rendre  matlrc;inais 
clic  peut  être  invoquée  comme  un  mulif  d’excuse,  cl 
même,  dans  certains  cas,  son  ciTcl  légal  est  plus  élcodu 
que  celui  dos  passions.  C'est  que  rcmporlemenl  de  la 
colère  ilifTère  sous  un  rapport  de  remporlemcnl  d'une 
passion  désordonnée,  l'homme  dont  une  cause  im- 
prévue cl  subite  trouble  l'esprit,  n u p.as,  comme  ce- 
lui qui  est  en  prore  à la  jaluu>ic,  Ui>sé  fcrincnlvr  dans 
son  sein  le  poison  qui,  plus  tard,  bouleverse  sa  rai- 
son. Il  cède  à un  transport  inslaiilané;  il  n’a  pu  le 
prévenir  ni  en  écarter  ta  cause  : aussi  a-l-ou  assimilé 
la  colère  k la  folie  : ira  fUror  breris.  le  devoir  du  lé- 
gislateur est  de  remonter  à la  source  de  cct  cmpoi  le- 
ment , cl  de  discerner  la  nature  des  falls  qui  l'ont  ex- 
cite, fM»i  ait  tl  fflcUiimion  jttslum  doforem  Icmpe- 
rare  (t).  t/excusc  n’est  pas  d.ans  la  colère  cllc-iiièmc, 
mais  dans  la  cause  : » Siuipiex  iracundice  calor  non 
excusai,  nini  jn$ta  causa  prœcedat  {S).  » les  anciens 
juriscmisuUes  distinguaient  les  causes  de  la  colère, 
jnslœ  ac  ittjuslw  causa?  ira>  aut  doforis. 

le  code  pénal , qui  a suivi  en  cela  In  loi  ro- 
maine, couvre  le  crime  commis  dans  un  monicnl  do 
colère  ou  de  douleur,  du  voile  du  l'excuse  légale,  lors- 
que le  crime  a clé  provoqué  |iar  des  coups  ou  des 
blessures  (art.  3âl),  par  raüullèrc  de  l'épouse  dons  la 
maison  conjugale  (art.  3âS),  enfin  par  un  outrage  vio- 
lent à la  pudeur  (art.  3â.>).  Voilà  les  justes  causes  de 
colère  que  rceomialt  l.a  toi  ; elles  dépouiticiil  le  crimo 
de  Sun  caractère,  cl  l'abaii^senl  au  rang  des  délits. 
.Mais,  hors  de  ccscas,  ta  colère  ou  la  douleur  rerili  cnl 
dans  la  classe  des  circonslances  alténuAntes,  et  peu- 
vent seulcmeiil  motiver  une  aliènuatiuit  de  la  peine  : 
Il  Mon  excusant  in  lolum,  sed  lantiius  fadunt  ut  vii~ 
tins  dclintjucns  puniatur  {ü),  n 

H53.  l'imputabililc  des  actes  commis  en  élat  de 
somnambnliaute  a donné  lieu  à des  opinions  diverses, 
le  mystérieux  travail  de  i'inlclligence  pendant  le 
sommeil  échappe  à l'observation  , et  des  lors  ce  n'est 
que  sur  de  vagues  présomptions  que  les  discussions 
ont  pu  s’asseoir.  ■ El  ces  discussions  oiseuses,  a dit 
Rossi  (7),  ne  mérilenl  d’être  citées  que  coniine  uii 
exemple  de  la  témérité  de  rbotiimc,  lorsqu'il  prélciid 
SC  lancer  sans  frein  cl  s.ins  guide  dans  (e  domaine  do 
la  justice  morale.  I!  sultll  de  se  rappeler  un  îustanl  les 
formes  elles  imperfections  de  la  justice  humaine,  pour 
reconnaître  qu'elle  n'a  ni  les  moyens,  ni  ic  b.-soin.iii 
le  droit  de  s'enquérir  des  actions  commises  pendant 
le  sommeil.  » 


(5)  L.  48,  ff.  lie  reg.  Jur.  (L,  17). 

{'t)  1.  38.  S 8,  ff.  tttl  leg.  Jul.  de  aduiler.  (XLVIII,  5). 

(î»>  F vnn.vui  s,  quen.  91.  n*  13. 

(0)  Fvrin.vcii  .s , loe,  eil.,  u"  4.  Voy.  au»<i,  I.  16,  $ 3,  ff.  de 
/xiRfV  (XLVIII,  1B)|  1.  1,  $3,  ff.  ad  etnittitronetMom  Turpilt, 

^\l.vm,  16):  1 i,  Ood-  (IX.  43;. 

(7)  IVdiiê  de  droil  ptnal,  liv.  Il,  cit.  .XVII  ïn  fine. 

•Vfltl.  0|t.  cohI  lie  UoiT.Viiu.p.  323  ; ü'OliflL.V , Lefoni  de 
wédreine  légale,  t.  I,  p.  163. 
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95-1.  Nous  pensons  également  qu'il  faut  ôl.iblîr  en 
principe  que  les  somnamliulcs  no  sont  point  res- 
ponsables des  actes  qu'ils  ont  commis  dans  leur  som- 
meil. te  n'est  point  par  une  assiniii.tlion,  que  la  lui  ne 
permet  point  d'ailleurs,  du  somiiatnliulistno  à la 
démence;  mais  la  rotonté  du  somnamhuie  est  trop 
incertaine,  pour  qu'un  puisse  le  rendre  responsable 
de  scs  actes;  il  y a doute  , doute  complet,  sur  la  cub 
pabiiiié  : l'agent  doit  être  absous.  Telle  était  aussi 
la  règle  mise  en  pratique  <!ans  r.incicnnc  jurispru- 
dence. d'a|>rcs  la  maxinic  : Dormiens  furio$o  cr^uv/n* 
ratnr  (J). 

Celle  règle  avait  quelques  exceptions.  Si  le  som- 
nambule cormaissaii  sa  maladie,  cl  n'avait  pas  pris  les 
précautions  que  la  prudence  lui  suggérait,  le  crime 
lui  était  impute  (i).  3lais  il  est  cudent  auc  dans  ce 
cas  même,  il  n'élail  coupable  que  d'imprudence  ou  de 
négligence;  et  (elle  est  aussi  la  décision  de  la  loi  que 
les  jurisconsultes  citent  à l'appui  de  rimpiilabifité 
pénale  : k Culpam  eaie,  tlixil  J^fuciuM,  tjuod  a d//i- 
gente  provitUri  pottritj  nones$tproritum  (5). 

959.  Une  autre  exception  a été  établie  pour  le  cas 
où  l'agent  aurait  raliliê  à son  réveil  l'action  qu'il  a 
commise  en  état  de  somnambulisme  (1).  ('.elle  appro- 
bation, en  elTcl,  révélerait  une  volonté  criminelle 
préexistante  au  crime;  elle  indiquerait  que  le  som- 
nambule n'a  fait  qu'exécuter  niacbinalemenl  un  des- 
sein conçu  à l’avance,  et  dont  la  pensée  préoccupait 
encore  son  somincil  ; et  cependant,  même  d.nis  celte 
hypothèse,  combien  insuflisanlcs  sont  les  présomp- 
tions! Qui  dira  si  cette  volonté,  sans  guide,  ne  se  se- 
rait pas  arréléedc  sang-froid  devant  l'exécution?  Une 
large  distance  sépare  le  désir  cl  l'action  ; et  l’acte  du 
somnambule  ne  doit  cire  considéré  que  comme  un 
désir  hautement  manifesté.  Or,  la  jouissance  immo- 
rale qu'il  en  a ressentie  indiquo-l-cllc  sunisammenl 
qu'au  désir  il  joint  l'audace  de  t'cxcculion?  Pourrait- 
011  en  induire  d'une  manière  certaine  la  prcmcdiialion? 

956.  Cependant  les  jurisconsultes  et  les  profes- 
seurs de  luéüecinc  légale  oui  été  plus  loin,  lis  ont 
prétendu  que,  si  ragent  avait  une  mimilié  capitale, 
le  crime  lui  serait  imputable , parce  que  ce  crime  ne 
serait  alors  qu'une  exécution  des  senliinenls  criminels 
qu'il  aurait  nourris  pendant  son  réveil  (^).  Ou  pour- 
rait soutenir  avec  autant  de  raison  que  toutes  les 
actions  des  sonmarobuies  ont  leur  suurco  dans  une 
pensée  précxistaïUe , et  ne  sont  que  l’cicculion  d’un 
projet , d'une  intention  criminelle  conçue  durant 
1a  veille;  mais  sur  quelle  fragile  base  reposerait  une 
(elle  criminalité?  Comment  remonter  à une  inleniiou 
que  couvre  le  mystère  du  sommeil  ? Par  quelle  échelle 
de  présomptions  arriver  à punir  une  iiilciilion  présu- 
mée? Et  même,  en  supposant  prouvée  une  volonté 
criminelle  préexistante  à la  perpétration,  la  culpabilité 
ne  serait-elle  pas  incertaine  encore , puisque  le  crime 
ne  peut  se  former  que  par  le  concours  simultané  et 
non  successif  du  fait  et  de  la  volonté?  Au  reste,  le 
somoambulismc , de  même  que  les  autres  égarements 


(I  ) TiRVQlE  Vf,  De  pan  lemp.,  p.  15;  rvnixvtif.H,  (j.  08, 
n*  63i  .^iiaar  nr.\  uigi  axs,  liv.  I,  lit.  V,ch.  I,  $ 3. 
U.vaivACiis, /««.«l.,  n'7ü. 

;S)  L,  31,  flf.  ad  le^.  .dquU.  (V.  2). 

(4)  MfXOtnif  S,  de  arb.Jad-  lib.  Il,  ai*.  327,  n"  8. 

(5)  llof  mvil.R  , loc.  eil./  FouKlxé , Trailf'  de  mid.  fi'ÿalv; 
Ht  T VBT  DE  Votci.vxs,  {oe.  cit. 

(G)  Add-  Vo]f-,  iur  ccUo  n>«lii-re,  une  evrcllcnlc  dUwrtation 
.lliTTfnu  vil  n , ünn«  les  .VotnW/e*  arcAtr**  dédiait  mm., 
t.  XII,  p.  1 viic]-;  et  UQ  article  de  Df  FOI  n,  (Uns  la  Theinti  uu 
dw  JurUeansuUe,  l.  I,  p.  01  st|q. 

(7)  • Qurcea<)ur  sera  Irousé  yrre  toit  incoiiItticiU  contllluc  et 


lEMENCE,  ETC.  — 8;î4-Sd0.  2ol 

de  l'esprit,  peut  être  simule;  c'est  à celui  qui  riiivoqiic 
comme  excuse  à prouver  que  cet  étal  moral  lui  est 
habiliict,  et  qu'au  temps  de  l'action,  parliculivrcmcnt, 
il  s’y  trouvait  soumis. 

957.  I.'iTmic  (6)  est  le  dernier  des  étals  «le  l’intcl- 
ligonec  qui  présente  de  l'analogie  avec  la  démence,  et 
sa  présriKc  soulève  les  mêmes  difficultés.  Pciil-cnc 
produire  l’elTet  de  justifier  l’agent?  Huit-un  lui  re- 
connaître le  caractère  d'une  démence  passagère?  Ces 
questions  ont  donné  lieu  aux  discussions  les  plus  di- 
verses, aux  opinions  les  plus  contradictoires.  Les  uns 
n'aperçoivent  dans  l'ivresse  aucun  motif  d’excuse;  les 
antres  dég.vgcnt  au  contraire  de  toute  responsabilité 
l'agi'iil  qui  a commis  l'action  en  cet  étal;  d'autres 
cniiii  distinguent  entre  les  diverses  espèces  (l'ivresse, 
et  n'accordent  ce  privilège  qu'à  l'ivresse  involontaire. 

959.  Arrêtons-nous  d'abord  à üxor  le  raraclérc 
intrinsèque  de  l'ivresse  : lorsqu'elle  est  volontaire , 
alors  même  qu'elle  n'est  pas  habituelle,  il  est  évident 
qu'elle  constitue  un  acte  rcprochable,  une  faute;  celle 
faute  peut  mémo  revêtir  un  caractère  plus  grave,  lors- 
que l'ivresse  se  produit  publiquement  et  qu’elle  est 
accompagnée  de  scandale;  la  morale  peut  en  être 
blessée,  et  l'ordre  public  est  compromis.  Aussi  la  lé- 
gislation offre  plusieurs  exi‘mplc$  de  pénalités  qui  lui 
sont  appÜciuées.  Un  édit  de  François  H'  d'uoùt  IJôü 
portail  contre  les  personnes  ivres  des  peines  alHicliveS 
assez  graves  (7).  Les  statuts  anglais  punissent  encore 
l'ivresse  d'une  amende,  et,  en  casiic  récidive , l'in- 
culpé doit  donner  caution  de  bonne  conduite  (8).  Il 
est  visible  que  la  nécessité  de  celle  pénalité  dé{icml 
entièrement  des  pays,  des  habitudes  cl  des  caractères 
même  des  peuples. 

Hais,  que  l'ivresse  soit  ou  non  réprimée,  son  carac- 
tère ne  peut  être  que  celui  d'une  faute , d'une  itilrac- 
lion  plus  ou  moins  grave  de  police,  en  un  mol  d'une 
imprudence,  (l'est  sous  ce  seul  point  de  vue  que  les 
législateurs  qui  l’uni  punie  l’ont  considérée,  cl  ü est 
évident  qu'elle  ne  pourrait,  sans  blesser  la  lui  morale, 
être  élevée  au  rang  des  délits. 

959.  MaiiUcnanl  ce  caractère  reçoit-il  une  modifi- 
cation si,  pendant  la  durée  de  l'ivresse,  l'agent  a 
commis  quelque  crime?  En  d'autres  lermes,  cci  agent 
est-il  responsable  des  actes  auxquels  il  s'est  livre  dans 
cet  état? 

En  thèse  générale,  rcUe  quc<lion  ne  présente  .aucun 
doute  i nos  yeux.  Il  est  certain  que  l'ivresse  complète 
produit  un  complet  aveuglement;  elle  place  comme 
un  nuage  autour  de  rinlelligeiicc  ; riiommc  prend 
les  instincts  cl  suit  les  inspirations  de  la  brute  ; il 
n'agit  que  machinalement,  et  sa  raison  ne  participe 
point  aux  actes  matériels  auxquels  il  se  livre.  Lclto 
ivresse  qui  replace  l'homme  dans  l’enrancc , nu  le 
plonge  dans  une  passagère  aliénation  , doit  donc  aux 
yeux  de  la  conscience  rexempter,  comme  l'enfance  et 
la  folie,  des  peines  allachées  à son  action.  L'clrc  mo- 
ral ne  peut  répondre  des  actes  d'une  inarhirie.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Rossi.  « L'ivresse,  a dit  ce 


retenu  iiri^onnler  au  pain  are  cl  k l’eau  jMtur  la  première  fe>i: 
cl  ü «rçoa<l«tnrul  il  c*l  repriiis,  lera,  outre  ce  4ue  (levant, 
lialtii  (Ifl  vcfjjca  ou  fouet  par  la  prison  , et  la  ticn-e  fois  fusligû 
publi(|ucmciit.  et  s'il  e*l  incorrigible,  il  sera  puai  d'amputation 
ù'aurcillc,  (Tiofamic  et  de  bann:ssctnvnt  do  sa  pcrsoauc  ; et  »i 
est  per  exprès  rommamli-  aux  jii(’cs,  chacun  en  son  territoire  et 
dislroict,  d'j  regarder  ilitifieoinienl-  ■ 

(8}  > tv«ry  (lerton  xlio  sliall  bc  driink  forfeit  for  iho 

first  ofTcm-e  five  sliillinjjs)  ou  a Mcoml  conviction,  ihall  ho 
hound  with  tM-Q  «iirclicl  ta  10  liv.,  roiidiliouel  fur  bis  good 
betiaviour.  » (tvTEi'UEX'i  Summafÿ,  p.  3.) 
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professeur,  lorsqu’elle  esl  coniplèlc,  Mc  cntièrcincnl 
la  conscience  du  bien  et  du  mal,  l'iisago  de  la  raison  : 
c’est  une  sorte  de  démence  passagère;  rhomriie  qui 
s’est  enivré  peut  être  coupable  d'une  grande  impru* 
dencc;  mais  il  est  impossible  de  lui  dire  avec  jusiiee  : 
Oe  crime,  tu  Tas  compris  au  moment  de  le  cunimcl* 
Ire  (1).  » Kl  n'y  aurait-il  pas  eontradicUon , en  cITel , 
à proclamer  à la  fois  la  criminalité  cl  l'absence  de  la 
raison  ? Comment  l'agent  répondrait-il  moralement 
d'un  fait  auquel  son  intcniioii  n’a  pas  concouru?  Il 
esl  coupable  d'une  imprudence,  d’une  faute,  mais  on 
ne  peut  lui  imputer  un  crime. 

M60.  (^lic  dislinclion,  qui  est  puisée  dans  la 
ronscicncc  humaine , a clé  sanctionnée  par  plusieurs 
législations.  La  loi  romaine  considérait  Tivresse 
romme  un  motif  d’excuse  : « Per  vinuin  aut  Intci- 
riam  lap$i$  rapitalia  pœna  remifterufa  e$tf  et  milttia 
mutatio  irrof/anda  (i).  Cette  peine  modifiée  était 
appliquée,  disent  les  jurisconsultes,  non  en  raison  du 
délit  commis  en  étal  d'ivresse,  puisque  le  fait  maté- 
riel, dépourvu  d’intention  , ne  constitue  pas  un  délit, 
mais  à raison  de  la  faute  que  son  auteur  a commise 
en  s'enivrant  ; « Ehriua  punilurnon  propler  tleliclum, 
ted  propter  ebrietalem  (3).  :»  Le  code  d'Aul  riche  a 
adopte  celte  decision  : nulle  action  ne  constitue  un 
crime  ou  détil  qtiniul  fauteur  est  en  état  de  pleine 
ivresse,  mais  les  délits  commis  dans  cet  clal  sont  punis 
comme  de  graves  iiirMclions  de  police  (1). 

. Toutefois,  à côte  de  ces  sages  distinctions,  la 
législation  offre  des  solutions  opposées.  Les  statuts  de 
l’Angleterre  proclament  la  respunsabililc  complète 
des  individus  qui  ont  commis  des  crimes  durant  fi* 
tresse  (5),  cl  la  même  règle  absolue  s'est  reproduite 
dans  les  lois  de  l'Amérique  (6).  l.'onJoniianco  de 
Kraneois  1"  allait  même  plus  loin,  et  punissait  tes 
détitscanimis  pendant  fivressc  d'une  peine  plus  forte: 
M S’il  advient  que , par  ébriclé  ou  chaleur  de  vin , les 


(I  ) Trait!'  dt  droit  pi'nal,  Jir.  Jl,  «*h.  XX. 

(4)  L.  6,2  7,  iT.rfr  rr  mUilari  (XLIX.  16;.  U loi  fl.  $ *.  ** 

ptnit  (XLVIll,  10^,  porte  r0alrmrnl  celte  üi^linclion  : ■ Pelin- 
^uilar  oui  prupoiito.  avl  imfiftu.  aut  easu.  Propoiito  delin^umt 
Ittronfi.qui paelivatm  hiiUnl.  /mftrlu  natem,  eam  per  rltrirtalem 
ad  uianiu  aul  ad  ferrant  rrnilur.  ('aau  rerv,  eum  in  veitando 
fe/am  in  /rram  mUtam,  tiomincin  inter/eeU.  • L.  li,  tf.  deeaafod. 
et  ex/îü.  reur.  (XLVHI,  3J. 

Ad«l.  Vey.  encore,  I.  un.  l'od.  ti  qait  imper,  ma/edix.  (IX, 7), 
Ki-niar<|uoiit  crpcnJint  que  ks  loo  citées  ne  prévoient  que  aies 
CSS  tpAiaux.  il  u'y  a pos,  üsns  le  droit  de  Justinien,  un  teste 
dont  ou  puisse  courlurc  que  i'isrrsse  élait  cousidi'rée  comiue 
une  cscuso  d Te>/ard  de  toat  let  d/liU.  Quant  au  droit  aaté- 
juslinianéen . il  ii’y  est  |»as  qiie^tiou  de  l'îvrossc.  Enfin,  la  dis- 
tinction de  la  loi  1 1.  S â,  de  ptrnit,  se  rtp|>orto  aui  crimes  com- 
mis  arec  prcKK-diUlioii  {propoeilo)  cl  aui  crimes  commis  ex 
animi  imptiu,  c*eal-S.(iire  miii  préméditatiou  s et  TivresM,  dans 
ce  dernier  cas,  est  ciltc  comme  eiemple. 

(3)  F.VISia.VCKS,  quest.  93.  n*'  4i  Uu.DtS,  in  I.  11,  Cod.  de 
Am  fMi  aeru$<tir  non  pimunt  (IX.  1). 

(4)  Code  pénal  auuietaicii , part.  I,  art.  S,  S3,  et  part.  II, 
art.  3. 

.A<i4.  Voy.  «vprd,  n"  818  4°,  les  dispositions  des  autres  codes 
d'Allemagne. 

(3)  • Ikrsont  volnolarily  drunk  are  liable  for  ail  crimes  com- 
mitlcd  in  thaï  slate.  • ( STtrHKV's  ^uiniisnrjf,  chap.  II.) 

(6)  • Drunkenness  sliall  not  lie  ao  excuse  for  any  crime  or 
nisdemeanor.  ■ (i^cnal  code  af  Ike  Siale  of  Georyia,  1"  div., 
sect.  IX.) 

(7)  .iRISTOTE,  Elkie.,  lib.  I.cap.  XXXIV { Qt'IXTlLIKN, 
Inst,  or.,  VII,  1. 

(8)  Seienee  de  ta  téçUlalion,  t.  IV,  chap.  XtlI. 

(»)  Ad  lee.  38,  S.  ad  leÿ.  Jut.  de  aduiUr.  (VLVIII,  5). 

Atlti.  Au  moyCD  Age , les  praticiens  italiens  admeltaieot  que 


ivrognes  commettent  aucun  miuvais  cas,  ne  leur  sera 
{K>ur  celle  occasion  panlonné  ; mais  seront  punis  de 
la  peine  duc  audit  délit,  et  davantage  pour  ladite 
ébriété,  à farhitrage  du  juge.  » Celle  dernière  loi 
n’avait  fait  que  reproduire  l’opinion  émise  par  Quinti- 
lien  et  par  Aristote,  que  f ivresse  aggravait  le  crime, 
cl  devait  donner  lieu  à deux  peines,  l’une  pour  le  délit, 
cl  l’autre  pour  fivressc  (7). 

Ces  decisions  diverses  sc  fondent  sur  une  rai- 
son unique.  Ccsl , dit  Filangicri , que  fignorancc  de 
l'homme  ivre  esl  absolument  voloulaire  : il  y a un 
mal  dans  la  cause,  il  y a un  mal  dans  l’cfTct  (8),  Bar- 
iole avait  déjà  allègue  ce  motif:  a üantl  opérant  rei 
iUicilœf  tnQ>w/ân/»romn/a  quœ  »equuntur  contra  ro- 
luntalem  suant  (9).  » 

Que  l’ivresse  volontaire  soit  une  faute,  on  ne  fa 
point  nié.  Mais  s’cnsuil-il  que  cctlc  faute  doive  porter 
la  peine  d'un  crime?  Faut-il  placer  sur  la  même  ligne 
la  Icgèrclc  de  celui  qui  s’enivre  et  fintentiou  crimi- 
nelle de  celui  qui  se  fait  meurtrier?  Ne  serail-cc  pas 
assimiler  deux  actes  qui  n’onl  entre  eux  aucune  ana- 
logie, le  meurtre  cl  fhomiciiJc  involontaire?  L’homme 
qui  s’enivre  ne  doit  repondreque  de  l'imprudence  qu’il 
fait  en  s'enivrant.  Lui  imputer  les  actes  qu'il  a exécu- 
tés quand  il  a perdu  sa  raison,  c’est  punir  comme  un 
crime  un  acte  purement  nialéricl,  abstraction  faite  do 
la  volonté  coupable  de  fagciU. 

A6S.  Kl  puis,  ost-il  vrai  que  l'ivresse  soit  toujours 
volontaire?  Ne  peut-ori  pas  sup|>oscr,  cl  n’est-it  pas 
même  assez  fréquent  que  la  chaleur  du  vin  ou  ta  joie 
d'un  festin  produisent  subitement  une  ivresse  tout  à 
fait  accidentelle  et  imprévue?  Où  serait  alors  la  faute, 
dont  les  decisions  que  nous  avons  citées  font  la  base 
de  leur  pénalilc?  Kl  ne  |>eul-an  pas  admettre  cncure 
que  l'ivresse  a été  produite  par  des  manœuvres  cou- 
pables, étrangères  à l’agent,  et  qui  avaient  pour  but 
de  le  porter  a son  insu  à un  acte  coupable?  Dans  cette 


rivrccM  était  g/nératemeut  uoc  cause  d'eicuse.  Ce  principe,  en- 
tei|jné  dan»  les  onvraiycs  de  GvxniSiS,  Bovir.vritS  , Axci-:- 

I. l  S Ahktim  s et  autres,  était  admis  sans  rontestalion.  Crpeo- 
daut  plus  tani,  au  xti*  siècle,  on  senlit  que  ce  principe  ]>échail 
par  trop  de  gi'nératilé.  et  ou  arriva  A faire  quelques  di»tinc(  ions. 
On  <tislin[pia  les  causes  do  l'ivresse,  ses  degrés,  etc.  Dans  quel- 
ques cas  l'ivresse  était  considérée  comme  une  cause  de  justificalion 
complète  (ivresse  sccidcniclle  et  non  coupahle'i , dans  d'autres 
clic  élait  considérée  comme  nne  circonalance  simplement  atlé- 
Buantet  dans  d'autres,  enfin,  ou  u'y  avait  aucun  égard;  par 
exemple,  lorsque  l'agent  s'rtait  enivré  voloniairemenl  et  daus 
rinlentioB  de  commellre  le  crime. 

Ces  principes  furent  snceessivement  admis  et  suivis  dans  la 
jnrisprudence,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne , en  Por- 
tugal et  dans  let  Pays-IUs.  Voy.  Uxil.,  Ohtere.,  Il,  110;  Csni*. 
lOVIl'S , PraX.  rer.  crim.,  part.  1,  qacsl.  45,  n*  57,  et  part.  lit. 
qutest.  146,  n- 30  ; Boehmkb,  ktedUat.  ad  C.  C.  C.  ad  art.  179, 
S9;  CltEHARl,  Henazzi,  CvoMlGRAXl,  Elem.  jar.  erim.; 

II.  KixCHOT,  DeremiafsoRiA.  Aomieidor.,cap.  IX,  ci  XvivEl's, 
HotU.  jtur.  Btlq.,  lib.  IX,  tit.  de  aAcditfeniA.,  n"31.  L’n  édit  de 
CbarIca-Quiot,  renouvelé  plus  lard  par  Philippe  fl,  avait  ordonoc 
aux  juges  belges  de  ne  jiinais  excuser  un  crime  commis  en  cUI 
d'ivresse,  cl  de  le  punir  an  contraire  d'une  peine  douhte. 
Mais  cet  édit  ne  fut  jamais  suivi  par  les  tribunaux;  l'usage  an- 
cien prévalut  («oy.  KtxciiOT  et  ZtP.El's,  (oc.  cif.). 

Un  principe  tout  A fait  opposé  fut  admis  dans  la  jurisprti* 
denc^o,  en  Prance,  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Dans  ces  pays, 
l'ivresse  en  elle-même  était  considérée  comme  un  délit,  et  dés 
lors  on  dut  arriver  à la  conséquence  que  loin  d'étre  une  excuse, 
cet  éUl  devenait  au  contraire  une  circonstanco  aggravante.  l>e 
IA  let  ordonnances  tnr  celte  matière,  do  lA  probablemeot  ausai 
le  silence  de  nos  codes.  Voy.  la  dissert. citée  de  .VIlTTEIiM.%tEli, 
dans  les  A'oik.  «rcAircs  de  droit  erim.,  t.  XII,  p.  7 tqq. 
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bypoUirse,  lion  Innocence  est  tellement  évidente,  qoe 
la  loi  de  la  Géorgie,  tout  en  proclamant  que  l'ivresse 
n'rst  point  une  excuse,  TaU  une  excepiion  pour  le 
cas  ou  elle  a été  occasionnée  par  les  artillccs  d'un 
tiers  (]}.  Il  est  donc  un  cas  où  l'ivresse  n'est  pas  une 
faute,  et  dès  lors  toute  l'argurDeotalion  que  l'on  op- 
pose s’évanouit. 

8€4.  Mais  il  faut  le  reconnaître  : ce  n'est  point 
dans  le  principe  lui-mèmc  qu'est  la  discussion , c'est 
uniquenionl  dans  son  application.  On  a craint  de  don- 
ner le  caractère  d'une  excuse  légale  à un  fait  répré- 
hensible en  lui-mémc,  et  qu'il  est  toujours  dilTicile  de 
constater.  On  a vu  le  danger  de  Icgitimer  une  babilude 
immorale,  et  de  préparer  un  voile  à Ions  les  crimes. 

Il  parait  certain  , en  ciïel , que  la  science  médicale 
n'a  pas  de  niovciis  pour  discerner  l’ivresse  réelle  de 
celle  qui  ne  l'tsl  pas  : des  individus  possèdent  à un 
haut  degré  l'art  de  la  contrefaire  \ d’autres  s'y  dispo- 
sent p.nr  un  léger  excès  de  boisson  enivrante,  mais 
vlnnl  la  dose  n'est  point  assez  forte  pour  déranger 
leur  raison.  Aussi  la  diflicullé  des  rcelicrchcs  judi- 
ciaires est  extrême  pour  parvciiiràclablir  le  fait  d’une 
complète  ivresse.  Mais  s'ensuit-il  que,  |M>ur  trancher 
cis  dilTicullés , il  faille,  dans  le  doute,  envoyer  le 
prévenu  au  supplice?  La  justice  doit  marcher  avec 
précaution;  clic  doit  s’entourer  <lc  tous  les  indices, 
interroger  toutes  les  preuves,  cl,  de  tous  les  éléiiicnts 
qui  sont  à sa  disposition,  former  sa  conviction.  J.a 
nature  du  fait,  les  acics  divers  de  l'agent , l'inlcrèl 
qu'il  avait  à l'action  , les  loibiludcs  de  sa  vie  , toutes 
ces  circonstances  viciinciil  déposer  de  la  vérité  ou  du 
mensonge  de  l'ivresse.  J.a  simulation  de  rivrcssc, 
comme  celle  de  la  dcnicncc,  se  dévoile  toujours  par 
quelque  coin  et  par  rafTccIntion  même  de  l'homme 
ivre  à le  paraître.  Et  puis  c’est  au  prévenu  qui  invo- 
que l’ivresse  pour  excuse  à la  prouver  : t'brius  non 
prœsuiiiilur  f onu$  jnobatuU  i$icuinhit  aHeyanfi  {i). 

M65.  Hainlcnanl  que  nous  avons  reconnu  le  prin- 
cipe, lidluns-nuus  de  le  circonscrire  dans  d'etroites 
limites;  car  l'ivresse  peut  être  une  cause,  mais  non 
un  prétexte  d'excuse. 

El  d’abord,  on  doit  poser,  avec  les  anciens  cri- 
minalistes, une  première  distinction  entre  l'ivresse 
lompfète  et  l'ivresse  légère  (3).  La  première  seule  peut 
avoir  l'cfTel  de  jusliUcr  l'agent  : une  demi-ivresse  peut 
tuule.'uisaUcnuer  le  crime  lorsqu'il  est  reiïel  de  celle 
exaltation  passagère  qu'elle  produit  d'ordinaire,  cl 
qui,  sans  supprimer  dans  rhomme  ivre  la  conscience 
de  lui-mémc  cl  du  mal  qu'il  fait,  lui  été  l'usage  de  la 
réflexion.  Il  est  possible  de  discerner,  d'après  les  actes 
et  la  conduite  de  l'agent,  si  son  ivresse  était  complète, 
ou  s'il  conservait  la  perception  de  la  nature  de  son 
action.  Celle  distinction  est  importante  dans  la  pra- 
tique pour  établir  l’inipulabilité  pénale.  Le  code 
d'Aulricbe,  de  même  que  les  anciens  jurisconsultes , 


(I)  a Uniexs  ftuch  JrunkenncM  wâi  occaiionnl  hy  Uie  friud, 
artifice  or  conlrivooce  of  oilicr  person.  ■ {Loc.  cif.) 

^4)  Farixacks,  qucit.  SC,  n*  i3. 

(5]  Id.,  toc.  cit , n*  18. 

(4)  Id.,  toc.  eil , n*  31. 

(H)  .A.44.  Pârl.  1,  «rS.  3,  S 3.  Voy.  aut*i  4«/rrd,  o*  818  3*. 

— «L'iTreue  préau'dilée,  dit  Uai.lOi,  devrait  être  coQvidcrée 
coniae  une  circonsiiocc  t|çravaole  { elle  suppoao  ploa  de  pcr- 
verxilé  dant  la  rcaolutioa  cl  uu  deueia  ploi  ndrenent  fomé  el 
arrête.  ■ (V*  £xeiue,  Met.  lit,  art.  1.  $ 3.) 

(Ü)  Ad«l.  Op.  coDf.  de  Jlossi,  toc.  eii  ;de  Rauteb,  S 66, 
cl  de  lUvoL'X , Lcfomt  pr/iiminairt*  «wr  /«  code  pênot,^  p.  676. 
ll.vi.LOl,  toc.  cit.,  $4,  oc  couiderc  rivrcue  aectdeotette  que 
comme  une  crrcoMtance  aflênuaute. 

(7)  Ad  les- 38,  ff.  md  leç.  ,f«t.  de  «duticr.  (XLVIII,  5^ 

(8)  Am.  Celte  maxime  le  trouve  daaa  le  eemmeauire  de 


n'accorde  qu'à  la  pMt$e  ivruse  le  pouvoir  de  décharger 
de  1.1  peine. 

860.  Une  seconde  distinction,  non  moins  impor- 
tante, doit  être  ctahlic  entre  Tivresse  imprévue  el 
l'ivresse  procurée.  Il  c.st  évident  que  l'homme  qui  a 
conçu  le  projet  d’une  mauvaise  action,  el  qui  cherche 
dans  des  liqueurs  enivrantes,  soit  l'.iudacc  nécessaire 
à l'exéculion  de  son  dessein,  soit  un  moyen  d'étourdir 
sa  conscience  contre  scs  remords,  soit  une  excuse 
qu'il  prépjrc  à t'avance  au  crime  qu'il  médite,  il  est 
éviilciil  que  ccl  homme  ne  saurait  trouver  une  excuse 
dans  une  ivresse  qui  devient  une  vcrilahic  prémédita- 
lion.  Aussi  les  jurisconsultes  ii'onl-ils  jamais  protégé 
de  la  puissance  de  l'excuse  cette  sorte  d'ivresse,  ebn'e- 
talent  procuratam  ac  afTcctatain  atl  ellï’cium  ut 
ebriue  ilefinguctvl  el  tMi/ujuentlo  ee  cum  rd  cxcuea- 
ret  (t).  Telle  est  aussi  la  restriction  a|)[)orléc  p.ir  le 
législateur  de  l'Autriche  à son  priiicipcdvxcusc.»  Nulle 
action,  dit  la  loi,  ne  constitue  un  délit,  qiminl  l'aiiteiir 
est  en  état  de  pleine  ivresse , à qu'il  ne  $y  toit 

wÎM  dane  Ci/iUulivH  directe  de  commrttienn  délit 

Ainsi,  l'ivresse  complète  et  non  préméd-tée  e&i  la 
seule  que  l'.igcnt  puisse  alléguer  et  dire  admis  à prou- 
ver comme  cause  de  jusliUcalioii  (h). 

807.  (>(aM)d.inl  un  a fait  encore  une  troisième 
distinction  entre  l’ivresse  habituelle  el  rivrcssc  acct- 
denlelle.  Gette  distinction  a clé  proposée  par  Bariole, 
qui  le  premier  a discerné  l'homme  ivre  el  l'ivrogue, 
ebrium  et  ehrioauut  (7).  La  raison  est  que,  si  l'un 
conteste  la  culpabilité  d'une  ivresse  accidentelle,  ou 
ne  peut  nier  du  moins  la  faute  grave  qui  résulte  d'une 
ivrognerie  liahiluellc,  cl  que  nul  ne  peut  rendre  sa 
condition  meilleure  par  son  propre  délit.  La  source 
de  cet  argument,  que  nous  avons  déjà  combattu  , est 
dans  la  lui  3H,  $ I,  au  Dig.,  ad  Icg.  JuUaut  de  adulte, 
rfïs,  dans  laquelle  se  trouve  cette  maxime,  que  celui 
qui  commet  un  fait  illicite  est  tenu  de  toutes  les  con- 
séquenres  de  son  action  (H).  Il  est  évident  que  celle 
maxime  ne  peut  élrc  a|)pliqucc  en  matière  pénale. 
Mais  il  suffît  d’ailleurs  do  remarquer  que  l'oti  a con- 
fondu ici  la  cause  avec  refTet  : l'ivresse  uu  l'ivrognerie 
peut  élrc  illicite,  mais  ce  caractère  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  naturedes  aclesqu’ellc  produit  ; 
car  la  queslioR  est  toujours  de  savoir  si  l'agcut  a eu  la 
conscience  du  m.il  de  ces  actes,  t^u'iinporic,  ensuilc , 
que  sou  ivresse  fOt  accidentelle  uu  habituelle?  L'in- 
(ractiun  spéciale , eut  jarie,  qui  en  résulte , la  faute  , 
rimprudciicc  de  l’agent  peuvent  être  plus  ou  moins 
graves;  mais  dans  l’un  et  l'autre  cas  son  étal  mental 
est  le  même;  le  motif  d’atténuation  conserve  doue  ta 
même  puissance  (9).  On  ne  devrait  excepter  que  le 
seul  cas  où  le  prévenu,  ayant  déj.i  commis  un  crime 
on  état  d’ivresse,  s’enivrerait  de  nouveau;  car  il  serait 
permis  d’apercevoir  dans  celle  réitération  l’indice 
d’une  préméditation  (10). 


Bai.DI  s et  non  dan<  It  loi  romaitM  (voyct  ctiprà,  n*  863). 

(ü)  CiauiCA  VAI , Teorûi  delU  Iffffi  delta  rieurtzza  eoeiale, 
t.  Il,  p.  886. 

Add,  DalI.Oz  peniA  que  l'ivrcue  liahiluellc  ou  ivrognerie 
ne  peut  être  coniitlcrcc,  ni  comme  iioc  excuic,  ni  comme  une 
cin-ODiUnee  altênuanle  : ■ C'ext  un  vice  dtlerminé,  dit-il.  et 
celui  qui  a rbabilude  de  l'enivrcr  Mil  que  »on  ivroM  le  perte  k 
d'autrea  excèi,  qu'il  était  de  son  devoir  d'éviter  en  rvtormanl  va 
conduite.  • {Loe.  cil.,  $ 3 ) t'i.  dao<  le  même  acn»,  Bwoi'X,  loc. 
eÜ.  Celte  opiuion  cal  Aaaet  Bénéralctncnl  enieignée  dani  lea 
ouvrago  ri-aa^aîs;  c'est  la  eonlinualioa  des  principes  admis 
aous  rancicoAe  jurisprudeacc  (voy.  luprd,  la  note  du  n*863). 

(10]  AM.  Voy.,  sur  les  distiacliona  compriaca  dans  le»  numé- 
ros précédeata , la  diueHation  citée  de  MlTTXItMAlBR , Aiwr. 
artbitet  dedrvU  triminel,  l.  XII,  p.  17  sqq. 


i'Si  iiiÉonu;  nu  code 

ncvcimns  mniiiienant  nu  texte  de  notre  cixle. 
I.’art.  Gi  n'n  forinuU'  il>xrufc  l’égard  de  In  dé- 
mence, il  a garde  le  silence  sur  l'ivresse.  Faul-ii 
allribuer  k Tivresse  le  cnraclèrc  d'une  ilémciicc  tno- 
mcnlaiiéc?  Nous  ne  le  pensons  pas.  I/ivresse  peut 
avoir  quclqucî-iins  des  efTcis  de  ralicnation  mentale, 
mais  elle  n'en  a pas  le  caraclêre  essentiel,  le  dérange- 
ment organique  des  ractillés  inlenecluellcs.  l.a  dé- 
mence n'est  point  une  expression  générique  qui 
puisse  envelopper  toutes  les  aberrations  de  l’esprit; 
on  ne  peut  lui  donner,  dans  la  loi,  d'autre  sens  que 
celui  que  la  langue  lui  attribue;  on  doit  donc  le  res- 
treindre aux  maladies  du  cerveau,  ün  ne  peut,  d'ail- 
leurs, admettre  que  l'ivresse  ail  pu  être  confondue 
parle  iégisialeur  avec  ta  démence;  si  son  intention 
crtl  clé  de  Tclevcr  nu  rang  des  excuses,  il  l'cùt  évi- 
demment mentionnée;  son  silence  révèle  la  volonté 
formelle  de  lui  refuser  ce  caractère  (1>. 

HtiO.  Telle  est  aussi  l'inlcrprélalion  que  la  cour 
de  cassation  n'a  cessé  de  mainlcntr  par  ses  arrêts  <i)  ; 
mais  en  ajoutant  surahomiammerit  : * que  l'ivresse, 
fiant  un  fait  volontaire  cl  répréhensible,  ne  peut 
jamais  constituer  une  cxcusb  que  la  morale  et  la  loi 
permcUenl  d'accueillir,  n .Motif  erroné  qui  ike  fait  que 
reproduire  la  raison  alléguée  par  Gnrlolc , cl  qui 
semble  dicter  à l'avance  au  légîslaicur  une  prohibition 
absolue.  Il  sufllsail  de  constater  le  silence  de  la  toi. 

A70.  Si  donc,  en  théorie,  l'ivresse,  lorsqu'elle  est 
invoiuniaire  cl  cotn{ilèlc,  cl  qu'elle  est  d'ailleurs  vain- 
bleincnl  constatée,  peut  avoir  la  pui>sancc  de  justiHer 
l'agcnl,  CCI  cfFct  lui  est  refusé  sous  IVmpirc  de  notre 
code  : elle  ne  peut  être  posée  au  jury  et  admise  par 
les  juges  comme  excuse  légale  des  crimes  cl  des  délits. 
Mail  il  est  neanmoins  permis  i l'accusé  de  l'alléguer 
dans  sa  défense,  cl  de  la  prouver  par  ses  interpella- 
tions aux  témoins;  car,  si  elle  n'a  pas  le  caractère 
d'une  excuse  légale  , clic  conserve  celui  d'un  fait 
d'atténuation  , et  peut  avoir  rt-ITcl  d'ahaisser  la  peine 
en  motivant  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes (S),  Kllc  peut  exrrccr  encore  un  plus  grand 
pouvoir  sur  la  conscience  des  jurés,  qui  ne  doivent 


(1)  Op.  conf.  de  NeMI.iX,  Ji/fifii.,  v>  Imite f Je 

Dot  net  icaOK,  Juritpntdtmee  tar  rdrl.  <f«  ndepénmi^ 
de  LecRVvnnFJlD,  t.  lit,  p.  SIX,  et  t.  II.  p.  181;  de  Itvvoi 
Leçunt  lur  le  e«de  pi’nsi,  p.  574;  de  Itvi.l.oz,  f Ereute,  »ec- 
lion  lit.  art.  1 ; de  ntVLRGr.n.  .Vmnuel  det  jvçet  d'iMtrudion, 
t.  i,  S 31,  note  3 ; de  UKRItl.VT-SvnT-l’RIX,  pajje  55  (ëdit.  de 
Jiruxclle»). 

— ■ l.orsqiie  l'ivreue  eal  tont  à hit  acciJenlelIc,  et  d'ailleur* 
absoiumeal  «-ompl«-le,  il  e«t  certain,  dit  UOITAUD.  sana  en- 
iover  ait  corps,  k riiororoe  phy>i<]tic,  la  pmaibililê  d’agir,  elle 
peut  enlever  h rbomtne  moral  riiilellifencc  et  le  aeniiment  de 
ce  qu'il  fait;  daoi  ce  cai,  le  aileacc  de  la  l«i  n'a  rien  de  vrai- 
ment cmi>arras»ant . car  nom  sommes  tout  k fait  dans  l'esprit  de 
l'arl.  éi.  et  quoiqu'il  n‘y  ail  pas  démence  dans  le  sens  tcclmiqiie 
du  mot,  il  cal  cependant  clair  qull  n’y  a pas  i-ii  iniclli{jcnce,  sen- 
timent, conscience  de  l'acte,  et  que,  hors  de  ces  circunslaaces, 
aucune  peine  ue  peut  être  appliquée...  Il  y aura,  ai  l'on  veut, 
négligence,  imprudence,  imputabilité  civile  ; mais  iJi  où  il  n'y  a 
pas  eu  intention  de  crime,  il  y a imposs'btltlé  de  déclarer  l’ac- 
cusé coupable., . L’art.  65  uo  s'oppose  |>aa  à celle  inlerprvlaltou , 
car  dans  cvt  article  il  est  question  d'r.reuar«  prepreuenl  dites, 
et  ici  il  ii'y  a rien  ite  punissable,  parce  qu'il  n'y  a pu  de  voloolé, 

ly  a iniposiibilifé  de  déclarer  l'accusé  coupable. 

■ A cette  bypothcao  toute  fasqrablc,  el  a laquelle  suffit  l'ar- 
ticle Cl,  opposes  maintenant  l'hypolbése  contraire,  celle  d'une 
ivresse  qui  uon-seulcmenl  n'est  pas  compltlc,  mais  qui  était  de 
plus  calculée,  préiiK'ditée  de  la  |terl  de  l'auleur  du  fait.  Il  est 
clair  que  kA  l'ivresse  est  un  fait  absolument  indifférent,  qu'elle 
ne  peut  influer,  ni  sur  la  déclaratioa  de  culpebililé,  »i  aar  l'ap- 
plication el  la  iraviié  de  ta  peine. 
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compte  i personne  des  motifs  de  leur  décision,  el  qui 
ont  le  iIcToIr  de  prononcer  un  verdict  de  non-culpa^ 
bitilé,  toutes  1rs  fuis  que  l'accusé.  Mil  par  rcITet  d'une 
ivresse  compléle,  soit  p.vr  l'efTel  de  lotile  autre  per- 
lurtiAlion  des  sens,  a agi  sans  pouvoir  réfléchir  à l9i 
portée  de  sou  action,  el  sans  en  comprendre  la  nature 
cl  la  moralité. 

Hit,  Constatons  ici , en  résumant  ce  qui  précède, 
et  av.vnt  de  pcnélrcr  plus  avant  dans  cette  matière, 
les  éials  de  rinlrlligeiice  que  la  loi  a voulu  renfermer 
dans  l’expression  de  démence.  Nous  en  avons  succes- 
sivement écarte  les  passions,  quel  que  soit  te  désordre 
qu'elles  jettent  dans  l’esprit,  le  somnambulisme  ou  le 
sommeil,  el  enfin  rivresse,  mémo  complète  cl  invo- 
lontaire. Ces  diverses  causes  peuvent  sans  doute  afTai- 
blir  et  même  abolir  la  criminalité  de  l'agent  ; mais 
leurexameii  rentre  dans  {'.appréciation  morale  du  fait, 
dansrexamende  la  question  de  culpabilité  elle-même, 
l.a  loi  n’a  voulu  donner  qu'à  la  démence  le  caractère 
el  les  efTcis  d’une  excuse  légale;  or,  par  démence,  on 
doit  entendre,  puisqu'aucun  texte  n'en  a restreint  le 
sens,  toutes  les  maladies  de  rinlclligencc , l'idiotisme 
el  la  démence  proprement  dite,  la  manie  délirante 
el  la  manie  sans  délire,  même  partielle.  Toutes  les 
variétés  de  l'alTcclion  mentale  , quelles  que  soient  les 
dénominations  que  leur  applique  la  science,  quelque 
classification  qu'elles  aient  reçue,  revêtent  la  puis- 
sance de  i’cxcusc , cl  justitieiil  l’accusé , pourvu  que 
leur  existence  au  temps  de  l'action  soit  certaine, 
pourvu  que  leur  influence  sur  sa  perpétration  puisse 
être  présumée.  C'est  à ces  termes  que  se  rcsuknc  A nos 
yeux  la  véritable  théorie  de  l'arl.  G1. 

Cela  posé,  nous  avons  maintenant  à rechercher  les 
efTcis  de  la  démence  constatée,  sur  rinslruclion , sur 
les  débats,  sur  le  jugement,  cl  enfin,  sur  l'exécution  de 
la  peine. 

Lorsque  la  présence  de  la  démence,  au  temps 
même  de  l'action,  est  alléguée  ou  présumée,  le  pre- 
mier soin  de  J'inslruclioii  doit  être  de  vérifiir  si  elle 
est  réelle  ou  feinte,  si  le  prévenu  est  de  bonne  foi, 
ou  s'il  y a fraude  de  sa  part.  Il  importe  que  celte  vê- 


■ Mai*  entre  oei  deux  hypolbfaea,  aur  leiquclln  on  ne  aéra 
guère  arrêté  loraqne  le*  foil*  tont  bien  coB*lan(s,  bien  établi*, 
viennent  se  placer  un  nomlire  infini  de  ca*.  de  variéléa,  de  nuao- 
cea.  que  le  légitlaleur  oc  penl  aai»ir  à l'avance.  Le  plut  aeuvent 
l ivresse  ne  »cra  pat  celle  que  nou»  avon*  supposée  dans  le  pre- 
mier cas;  elle  n'aura  paa  enlevé  ceinplékement  à l’auleur  de 
racle  rintcliigencc  de  ce  qu'il  disait,  nais  elle  aura  ëlourdi, 
affaibli  ton  ioletligcnre,  son  sens  moral  ; elle  n'aura  pas  paralysé, 
mai*  elle  aura  affaibli  en  lui  la  force  de  résislance  norele  au 
moyen  de  laquelle  il  aurait  pu  reponsser  les  icntalions  et  l'idée 
mime  du  crime  qu'il  a commit.  Alura,  sans  ilcKile,  il  a agi  voloa- 
lairement , et  ou  ne  peut  dire  que  l'état  partiel  J'ivreate,  d'élour- 
diuciucot,  d'igiiorauce  où  U s'éiail  place,  aoit  une  raison  pour  le 
déclarer  non  coupable.  Alors,  sanv  doute,  on  aurait  pu  regretter 
le  sili'ucr  absolu  du  code  pcn:  l Je  1810 , tileure  qui  n'aurait  pas 
lai*aé  de  paKi  moyen  entre  un  aequillemcnl  complet  on  ui»« 
condamnation  tont  auasi  pleine  que  celle  qu'on  porterait  contre 
un  bomme  qui  a agi  Je  sang-froid.  Mais  cet  rctuUatt  fécbeux 
tout  évités  par  le  sytléme  des  circonMance*  atténuantes  intro- 
duit eu  1ï39.  » (Lcfona  aur  le  rode  pénof,  p.  390  tqq.) 

(i)  Arr.  cass.,15  oetolire  (19  novembre)  1807  (8lHEV,  Vllf, 
1.  24):  18  mai  1815  (NiRF.Y,  XV,  t,  59«)  ( 28  avril  1824  {8lti:i  , 
XXIV,  I.B23). 

(5)  .-Vd*l.  Op.  conf.  des  aiilcors  eilét  ciilessus. 

— • Pour  les  délits  qui  consistent  principalement  en  ptrelea, 
comme  le*  iiijuret,  Ict  provocationi.  etc.,  l'ivreae.  dit  Dvi.l.oz, 
loe.  cil,,  est  toujours  une  rircoasiaoee  qui  pallie  la  gravite  du 
biil.  • Ainsi  jugé  par  arr.  cata.  du  18  floréal  an  i,  rapporté  par 
iH».iti.ix,  Bépert.,  r>  injure,  $ 9. 
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rificaitun  çoii  fnilc  aux  premiers  pas  de  l<i  procédure, 
puisqu'il  ii'y  a plus  ui  crime  ni  délit,  si  )c  fait  incri- 
miné n été  cniiiniis  par  un  luminjc  en  dcmejjrc*,  puis- 
qu'un doit  s>mprcj.«cr  de  souslrairc  au  séjour  des 
prisons  un  être  qui  nVsl  que  malheureux  et  «oulfranl. 
1rs  visites,  les  inttTrogaioires,  les  rapports  des  gens 
de  l’art,  sont  les  plus  sûrs  moyens  d'apprécier  la  véri- 
i>ib!e  silualion  morale  de  riritulpé.  Les  témoignages 
présetilcnl  en  général  plus  d(“  citances  d’incerliiudc 
cl  d'erreur,  parce  quo  les  témoins  tculcnl  juger  les 
faits,  ri  les  Jugent  mal . parce  qu'ils  sont  mus  par  des 
considérations  de  famille  ou  de  faveur,  à moins  tou- 
icroii  qu'ils  ne  sc  bornent  â rarmiter  des  faits  qui  se 
sont  passés  sous  leurs  yeux.  « Aon  credilur  Icxfibui 
tte  fktrore  </e/'onrnfi6ui,  dit  Itocrius  (1),  wisi  causant 
rcildnnt  Mcicnlio'.  » 

H13.  Li  démence  constatée,  il  serait  aussi  absurde 
qu’inhumain  de  mcllro  en  jugement  l'individu  qui  en 
est  aiU'inl.  l.a  justice  n'a  plus  de  mission  à remplir; 
elle  n'a  |>oinl  d'exemple  à rionner  à la  société;  son 
jugement,  au  lieu  de  prunoncor  l’expiation  d'une 
faulc,  ne  ferait  que  constater  une  infortune.  I.a  pour- 
suite doit  donc  s’arrêter.  AvaiU  le  code  d'instructiuii 
crimiiH-ile,  il  appartenait  au  directeur  du  jury  d’ap- 
précier la  nature  des  faits  et  de  suspendre  la  procé- 
dure (2).  Ce  pouvoir  ne  pourrait  être  aujourd'hui 
exercé  par  le  seul  Juge  d'instruction  ; ta  chambre  du 
conseil  et  la  chamhrc  d'accusation  sont  investies  du 
droit  d’apprécier  si  le  fait  poursuivi  a les  caractères 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  de  renvoyer  des  pour- 
suites te  prévenu  contre  lequel  aucun  indice  do  cul- 
pabilité ii'exisie  (art.  128  et  220  du  code  d'instruction 
criminelle).  C’est  donc  à celte  première  juridiction 
qu'il  appartient  d'examiner  la  situation  intellectuelle 
du  prévenu,  et  de  le  décharger  de  la  prévention,  s'il 
est  convaincu  d'idiotisme  ou  de  folie  (5). 

S7  4.  bile  ne  pourrait  même  surseoir  à statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  civil  eût  prononcé  s'il  y a lieu 
de  déclarer  l'interdiction;  ce  principe  a été  consacré 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  déclare  : 

que  la  qucsiion  de  savoir  s'il  y a lieu  de  faire  in- 
terdire le  prévenu,  est  absolument  indépendante  de 
celle  de  savoir  s’il  y a lieu  de  le  pour>uivrc  pour  les 
délits  qui  lui  sont  imputes,  et  ne  peut  par  coiist’rqucnt 
être  prejuilicicllc;  qu'en  matière  criminelle,  la  loi  qui 
donne  au  juge  le  droit  de  décider  s'il  y a crime  ou 
délit,  lui  donne  par  cela  même  et  nécessairement  le 
droit  de  décider  si  l'accusé  ou  le  prévenu  est,  par  son 


(I)  Déc.  83,  n’ 41. 

.\dd.  Sif  LccBvvcai'.xb,  t.  Il,  p.ISS  »qq. 

(2;  Loi  (lu  7 pluvi^c.  an  ii,  arl.  1.^. 

(!*}  Dant  ^aDc'^caa^  jurîiprudvnrc,  le  Jroil  des  premiers  jugea, 
de  constater  la  démence  au  temps  d«  l'action,  était  égilemeol 
une  r^gle  constante.  On  peut  consulter  sur  ce  point,  la  Inmi- 
neuK  dissertation  de  Joi'SSK,  rmnment.  de  l'ordomm.  de  1671), 
lit.  XWIll,  art.  I,  S t. 

Add.  Il  n'y  a pis  de  doute  que  lea  chambres  de  conaeil  et 
cellrs  de  miae  en  accusation  ne  soient  également  compéienlea 
pour  statuer  sur  Ia  question  de  démence.  .UrIU.IX,  H/p., 
taeRcr,  S 2,  n'  I j Ilot  net  IGVOX,  Juriiprtid.,  etc.,aur  l'art.  329 
du  coiie  d'iiislruct.  crim.,  o”  5(  IKl.l.oa,  £xcut«,  act  Uon  I , 
article  1.  n“  3 i l.nCRWEBtVD,  tome  11,  pages  91  et  133  aqq 
« L'art.  64 , dit  CtRXOT,  no  parie  que  de  prCrrnut  et  non  pas 
d'erruaét,  d'où  suit  cette  conséquence  , qu'il  rentre  dans  les  at- 
trihulious  des  chaml)rei  du  conicil  ci  des  chambres  d'accusation, 
(le  prononcer  sur  ce  préalable  et  de  déclarer  qu'il  n'y  a lieu  de 
suivre.  Ces  chamhrca  ncconnaltraicnt  évidemment  les  pouvoirs 
qui  leur  sont  confiés,  ai  elles  renvoyaient  aut  irihunaua  dvilt 
pour  décider,  comme  question  préjudicielle,  si  le  prévenu  aurait 
été  réellement  en  déiMMs  lorsqu'il  a'eU  readn  coapable  : c'est 
#DX  ju|ot  qui  MBt  appelé*  à proBOocer  *ar  U critniBalilé  de 
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cl.tt  moral,  rapal>!cüc  }'tntofi(lo:i  pc^ivri$c,  t^ans  U* 
quelle  il  ne  peut  exister  ni  délit  ni  crime  (4).  » 

875.  Ce  ti'o.tl  dotte  q ic  lorsque  la  malailic  it'offro 
que  lies  signes  iiiccrlaïns  el  p.traU  faiblciuent  carac- 
térisée. que  les  premiers  juges  doivent  en  laisser  l'ap- 
préciation aux  tribunaux  correctionnels  et  aux  cour* 
d'assises,  t'nc  question  qui  a quelque  intérêt  peut 
alors  s'élever  aux  débats  : c'est  de  savoir  si  l'excep' 
tion  de  la  démence  peut  être  posée  au  jury.  I.a  cour 
de  cassation  s’csl  toujours  prononcée  pour  la  néga- 
livc  (o),  cl  scs  motifs  sont  ; «que  les  faits  d'excuse 
UissoDi  subsister  le  délit,  cl  en  modiricnt  seulement 
le  caractère  cl  la  peine,  tandis  que  la  démence,  au 
contraire , anéanlit  la  culpabilité  cl  p.ir  conséquent 
tout  délit;  d'où  il  suit  qu’en  posant  la  question  do 
savoir  si  l'accusé  est  coupable,  on  demande  nécessai- 
rement an  jury  si  ccl  accusé  était  sain  d’esprit,  et  si 
5.7  volonté  était  libre  cl  indépendante  au  moment  do 
ractioii.  » Ce  raisonnement  est  rigoureusement  exact, 
l.a  démence,  noos  l'avons  déjà  dit.  n'est  point  un  fait 
d'excuse,  mais  un  fait  exclusif  de  la  volonté  el  consc- 
quemmenl  de  la  culp.'tbilitc;  clic  sc  trouve  donc  ini- 
pliciicnu-iil  comprise  dans  la  question  principale.  Ce- 
pendant l.cgravemiü  a pensé  qu'il  serait  préfcrable 
de  poser  une  question  spéciale  sur  la  démence,  lors- 
qu'elle est  rorniellcmeal  requise  (b),  cl  nous  suinme* 
parrademcnl  (te  cet  avis. 

870.  D'abord  le  telle  de  la  lot  ne  s'oppose  nulle- 
ment à ccUo  position,  puisque  p.ir  cjcusc  clic  entend 
en  général  toutes  les  circoiislances  qui  peuvent  modi- 
fier la  ciimiiialilé  tle  l'agent,  suit  qu'elles  ne  tendent 
qua  rallcnuer,  soit  qu'elles  i'eiïacenl  complètement. 
Or,  il  importe  que  les  jurés  ne  puiitsinl  concevoir 
aucun  doute  sur  la  portée  de  leur  réponse;  si  l’on 
rejelie  une  question  sur  la  démence,  ils  peuvent  pen- 
ser qu'ils  n'ont  point  à s'occuper  de  celle  question; 
la  clarté  doit  surabonder  dans  la  position  des  faits; 
toute  réticence  qui  (end  à voiler  la  difficulté  ou  qui 
peut  avuir  rot  elfet,  est  une  faute  grave.  Ensuite,  Il 
importe  à l’ordre  public  que  des  mesures  de  police 
puissent  être  prise*  à l'égard  de*  accusé*  qui  sont 
acquittés  pour  cause  de  fulie;  or,  le  seul  moyen  de 
connaître  la  cause  de  racquillctiienl,  est  de  poser  une 
qucsiion  spéciale  (7). 

877.  Cependant  si  le  jury,  (oui  en  déclarant  l'ac- 
cusé coupable,  avait  ajouté  quii  était  entiémence, 
racquillemenl  devrait  suivre  une  telle  déclaration, 
bien  qu’elle  soit  en  apparence  conlradicloire.  « H est 


l'tclion,  d'sppr^cier,  d'aprèi  rtavlrurl'on,  l'éUt  moro/ de  I*ac* 
cuvé.  • (Ce<RM.  du  code  pénal  tur  i’art.  64.  b*  3.) 

kxT.  ciM..  9 décentbre  1811  >'fllRr.v,  XV,  1,  384). 

.\dd.  Op.  couf.  U«  -VIeri.ib,  Réptri  , v<  t>émtnee,  $ 3,  p.  ttllj 
do  CvRKOT,  u*i  evprâ,  et  rode  d'/eifrucl.  en'in.  #ur  t'art,  09, 
ol>«.  «dil.  1)0  1. 

(tf)  Ait.  ciii.,  11  evril  1813  (SiREV.  XVIM.  93}  ; Keel.  181.1 
(SiRBV.XVII,  l,17)i  9upleml>r«  1B3<>  (8(BRT,  XXVI,  1, 419)  i 
9 juin  1831  (yeurnelde  droi'r  trim.,  1831.  p.  313). 

Add.  « Si  rjocuK  requcrail  le  poiition  d'une  quevlien  ipé- 
ciale  Hir  la  démence , el  i]ne  le  cour  rrfuvÉt  de  le  po*er,  Il  n'y 
aurait  pas  ouil'itd.  ■ 5if  UovRUI'mVüV,  t/«ri'aprifd.,  etc.,  «ur 
l'art.  61,  n*5.  qui  cite  plniicDri  arrila  comme  l'ayant  décidé 
ainsi.  Ccpcnilant,  d'un  antre  c4të  , il  n'y  aurait  pa*  nullité  noa 
plus,  si  le  (|ues<ieu  spéciale  avait  été  posée.  Ainsi  jugé  par  irr. 
cas*,  du  10  janvier  1834  l8ia.  > Il  I...  XXXIV.  1,  806).  Il  s'agis- 
sait, il  est  vrai . dans  l'espéee  juçée,  de  ronlm/nfe  (voy.  infré, 
0»  93i),  mais  1a  raison  de  décider  est  la  même  pour  la  démence. 
Op.  conf.d'A.,HnBix, />/«!..  e*Jueiiflcal(on{xoj.i%frA,  n*99f}. 

|U}  T.  il,  p.  137  sqq. 

t?)  .Vdd.  .Vsr  Llgii.vvkbe.xp,  foe.  cU.  Op.  eonf.  de  BotR- 
ciiGvox,  ^urwprad.,  etc.,  »ar  l'art.  84,  n*  1j  de  DemUAT- 
S^Ai.XT-PiUA,  p.  9,  oote  U (édit,  de  Braxellei). 
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fviclenl,  en  cfTcl  (el  nous  cmpninlons  les  lermcs  d’un 
arrêt  qui  a statué  dans  ce  sens),  que  luin  d’avuir  voulu 
exprimer  qu’il  reconnaissait  dans  l'accusé  une  culpa- 
bilité légale,  le  jury  n'a  voulu  déclairr  autre  chose 
sinon  qu’il  était  nialéricllemcnl  établi  que  l’accusé 
était  l'auteur  de  l’action  qui  avait  donné  lieu  aux 
poursuites;  mais  qu’il  n'y  avait  apporté  que  la  volonté 
d’un  homme  en  démence j volonté  ^uaii  animale  qui, 
d’après  le  vœu  de  l’art.  G4  et  d'après  les  plus  simples 
lumières  de  la  raison  , est  évidemment  hors  de  toute 
culpabilité  légale  (1).  » 

À78.  lorsque  la  démence  n'est  survenue  que  de- 
puis l'action,  il  faut  distinguer  si  elle  s’est  manircslée 
avant  l’insti'uctioUf  dant  le  cours  de  celte  instruclionf 
ou  après  la  condamnalion. 

On  a vu  que  l’art.  64  ne  donne  à la  démence  la 
puissance  de  justifier  l'agent,  qu'autant  qu'elle  est 
concomitante  nu  fait,  qu’elle  a existe  au  temps  même 
de  CactioH.  Cependant  on  doit  suspendre  la  poursuite, 
alors  même  qu'elle  est  postérieure  au  crime;  car 
comment  placer  en  face  de  la  justice  un  homme  atteint 
de  folie?  Comment  une  condamnalion  pourrait-elle 
atteindre  cct  homme  qui  n'aurait  pu  sc  défendre,  cl 
qui  ne  la  comprendrait  pas?  4^ucl  serait  l’cfTcl  moral 
et  le  but  d’un  tel  jugement?  On  doit  supposer  que  l'a- 
liénation, quoiqu'elle  ne  se  soit  révélée  par  des  signes 
extérieurs  que  posléricurcmciil  au  crime,  existait  déjà 
à l'époque  de  sa  perpétration  el  a pu  le  dêlcrminér; 
ainsi  expliqué , le  texte  de  J'arl.  Ci  peut  sc  concilier 
avec  rhumanilé.  Celle  opinion  ne  fait,  du  reste,  que 
reproduire  celle  des  anciens  criminalistes;  ils  proies* 
aaienl  même  que,  dans  cc  c.is,  le  provenu  ne  pouvait 
être  condamné  à une  peine  pécuniaire,  parce  que 


(I)  Carxot,  »ur  l'arl.  64,  ii*  5. 

Add.  Op.  coiif.  de  ItOITAHU,  p.  533. 

(3)  Ju.lt  s ClARUS,  quxst.  60,  Q*  7;  FaRIXACII  S,  q.  94, 
n*  32i  JülSSi: , tome  II.  page  691;  .Ht  VART  ur.  Vot'GI.AA.s, 
pige  36. 

Adil.  La  doctrine  enieigiiéo  ici  par  nos  auteurs,  sur  les  effets 
de  la  démence  survenue  posicrivurement  au  délit,  est  confirtneo 
par  tous  les  commcntaleurs  du  code.  Carxot,  sur  l'art.  64, 
Q<x  10  sqq.i  Uot  RCt  lOOX  , \tanuft  d'inêtruet.  erim.  sur  l'ar~ 
ticU  01  du  code  d'iitslr.  crtM.,  n°  iS,  et  Juritprud,,  rtc  .sur  l'or- 
tiete  64,  o"  3,  du  rode  pénal i A.  Monix , Dût.,  r*  Démfnce,  el 
plaidoyer,  rapporté  daus  SlR.  XXXIX , ],  606  ; Dt VER- 

GER, Afcnuei  des  juyss  d'instrurfion,  tome  I , page  136 , note  1 ; 
LcGRAVEREXD,  t.  Il,  p.  133  sqq...  Voici  les  paroles  de  ce  der- 
sler  : 

« Ou  ne  trouve,  H est  vrai , dans  aucune  loi,  que  l'imbécillité 
ou  la  démence,  lorsque  cet  état  ne  s'est  manifesté  que  depuis 
l’action . sont  des  molih  d'cscuse  en  faveur  des  accusés,  el  le 
code  irinilruclion  crininelle  ne  permet  aujourd'hui  de  consul- 
ter les  jurés  qtie  sur  1rs /*oiVf  admit  comme  îdt  par  la  loi  ; mait, 
si  le  code  crimioel  n’en  a rien  dit,  c'est  que  le  législateur  n'a  pas 
pu  supposer  que  l'on  mcltrsit  en  jugetnent  un  imbécile  ou  un 
fou  ; c’est  que  l'escute  est  écrite  dans  les  lois  imprescriptibles  de 
la  nature  cl  do  l'humanité  ; c'est  que  l’imliécillilé  ou  U démence 
de  l'accusé,  quoique  étant  réeUenseol  un  peint  de  fait  par  rap- 
port à lui,  n'est  cependant  |ias  toujours  susceptible  d'étre  établie 
el  prouvée  par  uu  débat , el  que  le  soin  de  constater  cet  état  du 
prévenu  ou  de  l'accusé,  et  de  prendre  ensuite  un  parti  sur  ce 
qui  le  concerne,  est  en  général  laissé  ans  juges  j c'est  qu'on  ne 
peut  traduire  devant  les  tribunaux  qu'un  homme  capable  do 
produire  sa  défense  ; c'est  qu'ou  ne  peut  prononcer  des  peines 
el  les  faire  exécuter  que  contre  ceux  sur  lesquels  la  coudamna- 
tioii  peut  avoir  une  influence  réelle  : c'est  que  la  peine  qu'on 
infligerait  i un  imbécile  ou  à un  fou,  frapperait  en  quelque  sorte 
un  automate  animé  i c'est  qu'enfin.  dans  tout  étal  de  cause,  les 
magistrats  charges  d'appliquer  la  peine,  on  même  les  agents  du 
ministère  public  chargés  d'auurer  l’exécution  des  arrêts,  pour- 
raient et  devraienV  arrêter  ou  siispeodre  rexerdee  de  leur  mi- 


nulle  peine  ne  peut  être  inlligèc  à un  prévenu  qui  ne 
peut  se  dèfemlrc  (3).  Los  lois  ü'Anglcicrre  (5)  el  tic  la 
Louisiane  (4}  ont  posilivetnenl  écrit  la  même  reslric- 
liun. 

S79.  Mais,  si  la  démence  n’est  que  temporaire, 
les  poursuites  peuvent-elles  éirc  reprises?  ün  sent 
que  la  solution  repose  tout  entière  dans  le  fait.  Si  la 
guérison  est  parfaite,  nul  doute  que  l’instruction  nu 
doive  être  poursuivie  ; car  rinipossibililé  résultant  do 
la  maladie  était  son  seul  obstacle  : mais  s’il  s'agissait 
seulement  d’un  intervalle  lucide,  cette  inlcrmtllcncc 
de  raliénalion  ne  juslincrait  pas  la  mise  en  jugement  ; 
car  la  justice  serait  exposée  à ce  qu'au  milieu  des  dé- 
bats l'accusé  fût  soisi  d'un  accès  de  manie,  et  il  serait 
d’ailleurs  difRcilc  de  coimalirc  jusqu'à  quel  point  cet 
accusé  aurait  la  plénitude  de  son  esprit,  et  par  consé- 
quent la  liberté  de  la  défense  (5). 

HMO.  .Si  la  démence  est  posiérieure  à l’insIruclioH 
écrite,  el  ne  se  manifeste  qu’au  moment  de  l'ouver- 
ture des  débals,  l'accusé  ne  doit  pas  néanmoins  y élrc 
soumis;  quelle  que  soit  l'époque  de  la  dcmencc,  les 
motifs  sont  les  memrs  pour  le  soustraire  au  juge- 
ment. Il  nous  parait  que  dans  ce  cas  un  doit  exami- 
ner si  l’aliénation  n'est  qu'un  accès  momenlané , ou 
semble  de  nature  à persister.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, le  président  des  assises  doit  renvoyer  t'atr^ire  à 
la  session  suivante.  Dans  le  cas  conlrairc,  il  doit  faire 
délihcrer  la  cour  d'assises  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y a lieu  de  suspendre  le  jugement  jusqu'à  cc  que 
la  démence  ail  cessé. 

Hm.  Une  question  de  compétence  peut  s'élever  au 
sujet  de  l’appréciation  de  la  démence  au  moment  des 
débats.  La  cour  de  cassation  a jugé  que  si  la  démence 


nialère  à l'rganl  <lci  pcrsoanei  recooouet  allciatca  de  déneme 
ou  d'imbériililé. 

« Il  rétullc  donc  de  ce  que  non»  Venons  de  dire,  l”  qu'un 
homme  attrint  d'iml>êcillité  ou  de  folie  ne  doit  pas  être  mis  eu 
Jugement  pour  les  crimes  ou  délita  qu'ii  est  prévenu  d'avoir 
commis,  parce  qu’il  aérait  ridicule  de  juger  un  imbérileou  en 
fou;  3* que  les  juges  el  fonctionnaires  charges  d'instruire  Ir» 
procédures,  doivent  cesser  toutes  poursuites  aussilùt  que  le  fvU 
du  dérangement  d’esprit  est  bien  établi  ; S'  quo  si  la  procéduic 
acté  insiruilc  el  complétée,  les  tribunaux  ciiargcs  de  juger  doi- 
vent, eu  pareil  cas,  renvoyer  l'accusé,  sans  prononcer  contre  lui 
de  condamnalion  ; 4*  enfin  que , si  raccusé  avait  été  condauioé, 
la  eondanination  ne  devrait  pas  > tre  exécutée,  li  la  dcmcoec  ou 
rmibécîllilé  était  évideute,  i>arcc  que  cc  serait  un  acte  de  Lar- 
l>aric. 

— Cependant  Dvi.l.OZ  , après  avoir  rappelé  l'opinion  de  f.e- 
graveroiid,  ajoute  : ■ Mai»  il  |>eut  arriver  que  l'accusé  soit  ês>- 
demmeiil  innocent,  ou  que  les  charges  prmiuiles  contre  lui  soi<  nt 
cxIrcuKinicnt  légères^  faudra-t-il  donc,  si  d'ailleurs  l'étal  de  ses 
facultés  n'oBre  rien  de  menaçant  {lour  la  sûreté  publique,  fau- 
dra-t-il qu'il  soit  privé  de  la  liberlc  ju»<|u'A  rcsipiscoocc,  c'esl-i  - 
dire  qu'il  passe  toute  sa  vie  dans  les  fers , sous  te  poids  d'uue 
accusatioQ  téméraire,  et  qu'il  lui  sera  interdit  de  purger?  t^uanil 
on  pèse  bien  ces  constdéraUoos , il  semble  difficile,  dans  le 
silence  du  code  pénal,  de  repousMrla  doctrine  de  la  loi  romaioe, 
qui  teuJ  à remettre  dans  la  main  du  magistrat  un  pouvoir  dit- 
créliODtiaire  égxletncnt  protecteur  des  droits  de  l'aceusé  el  des 
besoins  de  l'ordre  social,  s (V*  £xeute,  sect.  1,  art.  1, 

(5)  Sterbek's  .fumnary,  chap.  II. 

Adil.  La  loi  anglaise  a prévu  tous  le»  cas  dont  parlent  nnv 
auteurs.  La  démence  survenue  après  raciton,  empêche  la  pour- 
suite, le  jugement,  la  roudamnalion  ou  rexécution, selon  l’époqno 
où  elle  s'csl  manifestée.  La  loi  permet  de  convoquer,  dans  ce* 
cas,  un  jury  spécial  pour  statuer  sur  l'txiiUnee  dt  la  d/menee, 
et , si  la  déclaration  est  affirmative , le  délinquant  doit  être  dé- 
tenu, tiU  üù  Majetty't  pleature  be  knotm.  (MTEPUE.V,  loe.  eil.) 

(4)  Code  of  crimes  aad  /muMAmcn/s,  art.  34. 

(il)  'J'iRvqiEAt,  eau».  5,  a*  1 ; FaRIRACII'S  , q.  94,  n<  16. 
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<ic  l'nccuié  au  Icmps  de  l'aclion  est  de  la  compclencc 
du  jury,  cVsl  qu'elle  coiislitue  alors  une  circoiislance 
qui  lit'iil  au  fait  de  l'accusalion;  mais  qu'il  en  csl 
■ulromenl  lorsqu'il  s'agil  de  savoir  si  l'accusé  se 
trouve  en  démence  au  temps  du  jugement;  que  ce 
fait  est  étranger  au  crime,  et  que  dès  lors  il  n’apiuir- 
lient  qu'à  la  cour  d'assises  de  le  juger  (1).  Cette  dis- 
tinction nous  paraît  fondée.  Mais  il  est  évident  que 
si  rcaception  posée  m limine  lHi$  est  rejetée  par  la 
cour,  cette  décision  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  le 
jury  s'y  arrête  dans  l'examen  de  la  culpabilité. 

Les  anciens  jurisconsultes  enseignaient  que 
si  la  folie  n'éclatait  qu'aprèî  rétablissement  des 
preuves.  po*t  compMum  proceisum,  les  juges  avaient 
la  faculté  de  prononcer  contre  l'accusé  les  peines 
pécuniaires  (2);  en  effet,  ta  culpabilité  étant  démon- 
trée, la  démence  ne  pouvait  soustraire  l'accusé  qu'aux 
peines  corporelles.  Cette  décision,  qui  pouvait  être 
utile  à une  époque  où  toute  l’instruction  était  écrite, 
ne  saurait  avoir  une  application  actuelle,  puisque 
l'instruction  orale  où  sc  puisent  tous  les  éléments  du 
jugement  ne  se  termine  qu'au  moment  même  de  ce 
jugement , et  qu'il  parait  difficile  de  supposer  que  la 
folie  sc  produise  précisément  dans  l'intervalle  étroit 
qui  sépare  les  débats  du  jugement.  Mais,  même  dans 
celte  hypothèse,  s'il  s'agit  de  condamnations  civiles, 
on  sait  que  les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  les 
prononcer  qu'accessoircment  aux  jugements  d'acquit- 
tement ou  de  condamnation;  cl  quant  aux  amendes 
elles  constituent  de  véritables  peines.  Or,  si  le  but  de 
la  peine,  qu'elle  soit  corporelle  ou  pécuniaire,  csl 
l'expiation  du  délit,  ce  but  serait-il  atteint  vis-à-vis 
d'un  homme  en  démence? 

§§S.  Enfin,  l'alienation  mentale  peut  ne  se  mani- 
fester qu'aprës  la  condamnation.  Quel  doit  être  son 
effet  sur  l'ciéculion  des  peines?  Ici  l’on  doit  distin- 
guer les  peines  corporelles  et  les  peines  pécuniaires. 
Il  est  évident,  que  l'exécution  des  premières  doit  être 
suspendue;  il  serait  inhumain,  il  serait  absurde  de 
faire  monter  un  insensé  sur  réchafaud,  ou  de  lui  faire 
porter  les  fers.  Difl'erturesBtquuiiOf  disaient  les  juris- 
consultes, vêque  ad  superrenfenitam  tatUB  mentiê  (5). 
Toutefois,  Rousseaud  de  la  Combe  a contesté  ce  sur- 
sis; il  veut  que  le  condamné  à mort  tombé  en  démence 
soit  exécuté,  u l'exécution  des  peines,  dit-il,  ayant 
l’exemple  pour  principal  objet  (4).  • Mais  rczemple 
ou  l'intimidation  est  l’un  des  effets  légitimes  de  la 


peine,  cl  non  son  objet  principal;  et  puis,  dans  co 
.système  même,  la  terreur  de  la  peine  serait-elle  donc 
le  seul  effet  moral  d’une  telle  exécution?  Ne  s'y  inê- 
lerail-il  pas  quelque  pitié  pour  la  victime,  quelque  in- 
dignation d'un  tel  spectacle?  La  conscience  publique 
ne  se  révollfrait-elle  pas  de  celte  peine  subie  par  un 
être  qui  n’a  plus  la  conscience  de  l’avoir  méritée  ? 
Muyart  do  Vouglans  modifie  celle  opinion  en  limitant 
l’exécution  des  condamnés  en  démence  à ceux  seule- 
ment qui  ont  commis  des  crimes  de  lèse-majesté,  à 
cawae  de  l’exemple  (II).  Ces  opinions  et  ces  distinc- 
tions respirent  entièrement  l'esprit  de  l’ancienne  ju- 
risprudence. 

làM4.  SufQrait-il  que  le  condamné  fût  dans  an  in- 
tervalle lucide  pour  que  l'exécution  pùt  avoir  lieu? 
Les  criminalistes  n'hrsitenl  pas  à prononcer  aflirma- 
livcmciil  (6).  Celte  opinion  peut  être  rigoureusement 
soutenue.  Toutefois  la  justice  duit-cllc  courir  l'hor- 
rible ch,vncc  d’exécuter  un  maniaque?  Eil-il  de  sa 
dignité  d'épier  la  lueur  d’une  raison  vacillante  pour 
préparer  son  glaive?  Il  semble  qu'une  guérison  com- 
plète peut  seule  restituer  le  condamné  à la  peine  qu’ü 
doit  subir. 

885.  A l’égard  des  peines  pécuniaires,  nul  doute 
ne  semble  pouvoir  s’élever  : du  moment  où  la  con- 
damnation à l'amende  est  devenue  définitive,  il  y a 
droit  acquis  pour  rttal;  c'est  une  dette  qui  frappe 
les  biens  du  condamne;  sa  démence  |>oslérieure  ne 
peut  pas  mettre  à l’exécution  plus  d'obstacle  que  si 
celle  dette  avait  sa  source  dans  toute  autre  obligalioa 
pécuniaire.  Ce  principe  avait  déjà  été  posé  dans  notre 
chap.  Vil  (7). 

886.  Ou  a demandé  si  la  prescription  doit  courir 
pendant  la  suspension  des  poursuites  occasionnée  par 
la  démence  de  l'accusé.  En  thèse  générale,  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  pas 
agir  : contrà  non  talentem  agere  non  eurrit  praecn'p- 
ito.  Or,  nous  avons  vu  que  le  cninistère  public  ne 
peut  pas  agir  contre  un  prévenu  qui  est  eu  état  de 
démence.  .Mais  celte  règle  n'a  jamais  éié  appliquée  un 
matière  criminelle;  elle  ne  forme,  d’ailleurs,  qu’une 
exception  à une  règle  plus  générale  encore  : c’est  que, 
comme  le  dit  l'art.  22S1  du  code  civil,  la  preeeripiion 
court  contre  toutes  personnes  f à moins  qu’elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  jmc  «tua  loi.  Or, 
l'art.  637  du  code  d'instruction  criminelle  n'est  mo- 
difié par  aucune  exception , et  l’on  ne  peut  mettre  à 


(1)  Arr.  eau.,  15  février  1816,  cilé  par  noL'KCLICXOS , 
Titprudfnte,t\t.,  tur  l'art.  64,  a'-S,  et  LtUBAVCRESD,  t II, 
fl.  138,  noie  1. 

(2)  JlMlS  Cl.VXtlS,  qucAt.  60(  FvRIVVCILS  , qustl.  94, 

»•  18. 

(5)  JtXIlS  Ol.vnis,  lùe.  ctf.;  F VRIV  tCIt  .s  , ibid.,  N"  13; 
TiRVOfmr,  rau»a  5.  a»  1. 

Add.  Legraverevd,  t.  Il,  p.  135.  note  4.  rapporte  un  arrêt 
lie  la  cour  li'auitca  du  déparleraent  Je  ta  Loire-lnfcrkurc,  qui, 
aprii  etoir  tondamné  It  nommé  A.  Deben , ajoute  ; • Conaidé- 
raot  que  ledit  André  Dation  paroU  aelueUement  dans  un  étal  de 
démence  abeolue,  éUtl  fui  nénnmvint  n’eil  pni  léçmlemtnl  eon^ 
ilaté,  décerne  acte  au  procureur  du  roi  de  ta  renonlraoee  ten- 
dante à luncoir  i l'exécution  du  prêtent  arrêt  jutqn'A  ce  qu'd 
te  toit  pourvu  devant  raulorilc  eompélenle.  ■ Celle  dîtpoiition, 
d'ailleurt  atiex  étrange,  prouve  quc.dant  la  pratique,  on  ne  auil 
pas  toiijourt  le  principe  qui  défend  de  juger  un  hooiine  en  état 
de  démeocr. 

(4)  Trailé  dee  mal.  erun.,  p.  39.  t^root  a attribué  par  erreur 
cette  opinion  à Muyart  de  Vouglans. 

(îS)  Loû  crim.,  p.  38. 

(G)  Farixacics,  loe.etl.;  Gamot,  aur  l'art.  64,  a*  19. 

Add.  > Si  Ton  doit  enneoir,  dit  CvuOT,  à l'exécutioa  du 

tlACVIAC.  1. 


coadamné  qui  est  tombé  en  démence  dejniû  qUe  ta  conda  ni  na- 
tion a été  prononcée,  par  la  raison  qui  nous  paraît  être  taos  ré- 
plique, qu'appesantir  le  glaive  de  la  toi  sur  uo  individu  en  dé 
BCDce,  ce  oe  serait  plus  frapper  qu'un  timple  antomale,  cl  ne 
faire  de  l'exécution  des  arrêts  qu'uue  véritable  ^rode,  lorsque 
cette  ciccution  doit  être  accompagnée  d'iin  respect  presque 
religieux  i ne  Jevrail-on  pas,  do  moins,  mettre  l'arrêt  à exécu- 
tion lorsque  le  coodanmi',  tombé  en  démence,  serait  rendu  b son 
bon  sent?  Le  COile  ordonne  qu'il  Kra  sursis  A l'exécutioa  de  In 
femme  enceinte  qui  a été  condamnée  à la  peine  de  mort , Jet» 
qu'aprée  sa  délitranee  : peut-on  en  tirer  U conséquence,  que 
l'on  devrait  en  user  de  même  A l'égard  du  condamné,  lorsque 
son  étal  de  démence  aurait  oesté  7 » 

(7)  VoY.  enprd.  u-*  999  tqq. 

Alld.  Si  l'aliénatian  menlaie  n'est  devenue  complète  et  cer- 
taine que  depuis  la  condamnation , ne  fait-elle  pas  également 
obstacle  A l'instruction  cl  au  jugement  du  pourvoi  7 * Celle  ques- 
tion, dit  A.  .HORlX.pour  la  première  fois  soulevée  par  nous . 

I sur  le  pourvoi  d'un  condamné  A mort  que  nous  étions  ctsargé 
d'office  de  soQienir,  a été  affirmativement  résolue  par  arrêt  du 
35  janvier  1839,  fondé  sur  le  respect  dù  an  droit  sacré  de  la 
défense.  • {Dkt.,  v*  Démence,  in  /6m,  et  SiB.  ViU..,XXXI3, 
1.896) 
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In  gôticraÜtc  üe  sn  üis[iOshiun  des  limites  que  son 
leste  repousse  ; il  Ciul  dune  odmetlre  que  la  prescrip- 
tion court  contre  le  ministère  public  pendant  tout  le 
temps  qu'il  est  placé,  par  nue  cause  extraordinaire 
qui  lui  est  étrangère  ainsi  qu'à  la  lui , dans  l'impuis- 
sance de  poursuivre  le  coupable.  Un  sent,  au  rcsic, 
combien  cette  solution  se  juslilîo  aisément,  (.luel  est 
le  inulif  principal  qui  a dicté  Tari.  057?  C’est  que 
pendant  les  dix  années  qui  s'écoulent  aptès  le  dernier 
iiclc  d'instrurtion.  les  preuves  de  rimiocencc  du  pré- 
venu peuvent  dépérir,  cl  qu'il  serait  injuste  de  le  con- 
damner sur  les  indices  qui  rcilcraicnt  de  sa  rulpabi- 
lilè,  tandis  qu'il  ne  restirail  ricu  puur  sa  justirieation. 
Ce  motif  est-il  moins  applicable  au  cas  où  le  ministère 
public  a élu  dans  l'impuissance  de  poursuivre  le  pré- 
venu. qu'à  celui  où  ses  poursuites  ont  toujour.s  etc 
libres,  cl  où  l'on  ne  peut  en  imputer  la  üiscouiinua- 
tiuii  <|u'à  sa  négligence  ou  à un  defaut  üe  renseigne- 
ments? Eviduiiiiiienl  lien.  l>unc.  dans  le  premier  cas 
comme  dans  le  deuxième,  h prescription  doit  courir 
en  laveur  du  prévenu,  cl  rinlerruption  des  poursuites 
|K.'udanl  <lix  années  consécutives  doit  éteindre  l'acliuii 
publique.  C’est,  au  surplus,  dans  ce  sens  que  laques- 
lion  a clé  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  du  cassation 
du  22  avril  1815  (1).  l.egrauTcnd,  qui  parait  avoir 
ignoré  cet  aricl,  avait  égaletnenl  propose  la  memu 
rflécision  (3). 

Il  uous  reste  à cinnûncr  un  point  important 
Ue  Id  législation.  I.a  lui  a une  double  mission  à rcin- 
(dir  à l'cgaril  des  aliénés  : si  elle  duil  les  dispr-nscr 
d'uu  châtiment  qu'il  serait  barbare  du  leur  appliquer, 
puisqu'ils  n'ui  cuitiprendraicnl  ni  la  raisun  ni  les 
clTeis,  elle  doit,  d'un  autre  eOlé,  protéger  la  société 
contre  leurs  atlciiilcs,  et  ce  pouvoir  de  protection  doit 
fie  manilesler  ,iu  inoiiient  iiiémc  uù  la  justice  penale 
proclame  son  incompétence  ; car  il  est  à craindic  que 
les  juges,  mus  par  l'idée  des  excès  auxquels  l'accusé 
rcudu  à la  liberté  pourrait  se  porter,  ne  lui  appliquent 
cufuiue  mesure  de  sûreté  une  peine  évidemment  in- 
juste, s'ils  reconnaissent  son  état  de  maladie  cl  son 
innoceucc.  L'inlérél  mciDe  de  l'accusé  appelle  donc 
ces  prccaulioHS. 

La  lui  romaine,  après  avoir  pose  le  principe  : 
l'unosHa  furore  ijitû  /«um/wr,  ajoutait  : diiiÿeuttus- 
cutlotliimdum  ex«e,  aut  etinm  tincuUt  coercen- 
tlum  (5);  cl  le  principe  est  expliqué  dans  une  autre 
loi  : Funotit^  ai  non  possunt  per  necessarioe  conti^ 
i\eri y eo  temedio  per  prcDiideM  ohtitim  cundum  est, 
Mcilicciy  ut  can  cre  conlineantur  (4).  L’ancienne  juris- 
prudence se  conlonnail  à celle  règle  : m t^luoiqiie  l'ac- 
cusé qui  est  furieux , dit  Jousse,  ne  doive  point  être 
puni,  ü ne  doit  pas  pour  cela  être  relâché}  il  fanl  le 
garder  avec  soin  , et  à cet  ciïel  le  ilotincr  en  garde  à 
M's  parents  pour  le  tenir  enfermé,  afin  qu’il  ne  soit 
plus  dans  le  cas  de  faire  du  mal  à l'avenir;  cl  si  les 
parc'uls  ne  sont  pas  en  état  de  le  garder,  il  doit  être 
renfermé  dans  une  prison  (S).  » En  Uussie  et  en  Au- 


(I)  Rapporte  par  .MkRI.ix,  ]{i>prrl.,  v»  PrexeripUo»,aeci.  III, 
S7,  b*5Sm/  iSi'yiw  le  ri'«juiiitoire. 

(3)  £fÿiat.  cn'm.,  I.  II,  p.  120  tqq. 

A4d.  Op.conf.ite  .ll.vxciv,  Traité  de Vaeiiou publùjue,  $351: 
de  UuiRGl  IGXOX,  t/uràpr(id..cte..  sur  l'arl.  14,  n'’  3. 

(3)  L.  9,  S olt..ff.ad  /rÿ.  Pomp.dt  parririd.  (XLVIII,  9). 

(4}  L.  13,  ff.  de  ofie.  pratid.  (1, 18;<, 

(d)  Traité  de  Ujfutife  criiH.,  t.  Il,  p.  022^  Itoi'SSB-Ub  l>K 
LVCOMUB,  p.  88;  F.\RiSlCK  S,qu«al.  94,  n«25. 

(G)  8TEi>ftU'a  Summarÿ,  cLtp.  U.  Voyei  avjNrd,  sole  du 
trt87d. 

(7)  TÜ.XI,ari.  3.  S G. 

(&)  Vo  décret  de  U C«nT«oU»R,  du  80  noY«aü»r«1792,  charge 


Iriche,  le  sml  de  l'alicné  est  à la  disrrélion  de  la  po- 
lice; en  Angleterre,  la  cour  d'assÎH'S  peut  onlnnner 
qu'il  restera  vu  prison  jusqu’à  ce  que  le  bon  plaisir 
du  roi  soit  connu  (G). 

Les  diverses  législations  atleslenl  un  fait  in- 
contestable, U nécessité  d’une  mesure  de  précaution 
vis-à-vis  d'un  furieux  acquitté  pour  démence;  mais 
si  elles  fournissent  les  moyens  de  protéger  la  société 
contre  les  écarts  des  maniaques,  ces  moyens,  livrés  au 
eaprirc  de  l'administration,  sont  dénués  des  garanties 
que  réclame  la  liberté  imlividucilc.  L,n  société  duil 
être  préservée  des  frénétiques  accès  de  la  folie,  mai’( 
les  mesures  de  précaution  duivcul  être  proportion- 
nées au  péril,  c’cslà-dire  à rinlensilé  et  à la  durù* 
de  la  tnalatlic.  ('c  it’csl  pas  une  peine  sous  une  aulic 
dénomination  qu'il  s'agit  d'infliger  aux  accusés  a<  * 
quittés  puur  démence;  c’est  une  sorte  de  détention 
piévenlive  qui  les  mette  hors  d'état  de  nuire  ; c’cft 
surtout  un  iraiu-iuenl  qui  les  ramène  à 1a  jouissanve 
de  toute  leur  raison. 

S4f)0.  iiitiTrogcons  maintenant  la  législation;  elle 
est  fort  brève,  et  se  compose  uniquement  de  deux 
disposition!:.  La  loi  des  lü  21  août  170Ü,  sur  l'orga- 
nisatinn  judiciaire,  confie  à la  vigilance  et  à l’auto- 
rité des  corps  municipaux  « le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  évéïKincnls  lùcluux  qui  pourraient  élic 
occasionnes  par  les  iiiseiniés  ou  les  furieux  laissés  en 
liberté  (7).  » Ensuite  l'art,  175,  u”  7,  du  code  penal 
punit  d'u:ie  amende  de  six  à lU  francs  « ceux  qui  au- 
raient laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant 
sous  leur  garde  (8).  » ( es  dispositions  sont  évidem- 
menl  insuüisanles.  D'une  part,  l’art.  475  du  code, 
qui  semble  n’avoir  eu  pour  but  quctl'assurcr  l'ancien 
usage  qui  laissait  les  fous  à la  garde  de  leurs  parents, 
ne  s'applique  qu'à  la  divagation  des  individus  laissés 
en  garde.  La  loi  des  lü-34  août  17D0,  d'un  autre 
cOlé,  n'accordo  que  dans  les  termes  les  plus  vagues 
aux  corps  muiiicijvaux  le  pouvoir  de  remédier  aus 
écènetnents  fàcheus  occaeionnis  par  les  iH*eruéâ  ou 
fes  /'ui  icus.  Celle  insuflisaMcc  de  la  législaliou  a eu 
un  triste  elTcl  : la  nécessité  en  a élargi  les  termes. 
Un  a vu  dans  la  loi  des  lü-34  août  I7b0  un  droit  de 
détention  général,  illliuilé,  à l'egard  des  individus 
atteints  de  Uéuicnce.  Ce  droit  que  la  loi  n'accordait 
du  moins  qu'aux  corps  municipaux,  l'usage  l'a  trans- 
porte d'atiord  aux  maires,  ensuite  aux  préfets.  C'csl 
maintenant  par  un  ordre  administratif,  où  la  folie  est 
alléguée,  sans  qu'il  soit  mênio  besoin  de  la  prouver, 
qu'un  homme  peut  cire  détenu  sans  qu'il  puisse 
apercevoir  le  terme  de  sa  détention  (U), 

M01.  Il  serait  inutile  de  nous  arrêter  à prouver 
rillégalilé  de  ces  mesures.  Cominciit  supposer  que  les 
vagues  expressions  que  nous  avons  citées  aient  pu 
allrlbucr  à radiiiinistralioii  le  pouvoir  énorme  de 
prolonger  indéfiniment,  sur  de  simples  renseigne- 
ments, sans  débals  ni  contradiction,  remprisonne- 
mciil  d'un  lioinmc  dont  la  démence  est  peut-être 


le  mioittre  de  la  jualice  de  faire  drcvver  de»  êUU  d«  loule»  le» 
personne» détenue»  puucdi'aieDCc.  U ne  paraU  pa>  <}ue  ce  décret 
ait  eu  de  tuitc. 

AdtI.  Eu  Belgiijue  , ceUe  matière  est  réglée  par  Tari.  95 
de  la  loi  coiDiDuaalc  du  30  mars  1850,  dont  voici  le  telle  : • Le 
collège  de»  lH>tirgCDc»tre  et  éebevin»  c»(  cliar(;é  du  »oio  d’ob- 
vier et  do  remédier  aux  ércncucnls  fâcheux  qui  pourraient 
être  occakiooDot  par  le»  ioarusês  cl  le»  furieux  )ai»»éi  ca  liLarlé, 
b'ily  a nécessité  de  déposer  la  personne  de  iintonsù  ou  du  fu- 
rieux dan»  un  kixpice.  maison  de  santé  ou  de  sécurité,  ü j sera 
pourvu  par  le  collège,  A la  charge  d'on  doniiiT  avis  dioa  le» 
(roil  jours  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du  roi.  • 
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nn?iiie  probiérnaliqüc?  l'n  loJ  pouvoir  serait  ro[)oussé 
par  toulc  la  Ic^islation  ; U iicccssIlC*  seule  de  pourvoir 
au  besoin  social  peut  cvciiser  un  Ici  empiétement. 
Mais,  du  reste,  celle  voie  illégale  trouve  elle-méme 
des  obstacles;  car  rien  ne  s'oppose  à ce  que.  suivant 
les  cas,  la  fainillc  ou  le  procureur  du  roi  rurmaiisc 
une  demande  en  înterdiclion  ; cl  si  celle  deniatidc  est 
rejetée,  force  est  de  rcmcurc  le  détenu  en  liberlc. 
*'’csl  ainsi  qu'on  a vu  un  individu  acquitté  parce 
qu’il  était  en  démence  et  liélenu  ensuite  par  ordre 
aiinilnislralif,  être  rendu  h la  liberté  sur  le  jugement 
civil  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu  à prononcer  riiilcr- 
diction. 

#0*i.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  accusé* 
dont  la  folie  a nrolivc  racquiileineiit.  Il  nous  semble 
que,  dans  ce  cas,  il  appartiendrait  lulurcKemont  aux 
juges,  qui  ont  pu  apprécier  dans  les  débats  IVl.il  mo- 
ral de  l'accusé,  de  le  soumellrc,  tout  en  racquiltaiit. 
à une  déterilion  plus  ou  moins  sévère,  l/articlc  (îG 
permet  la  même  mesure  <le  précaution  à l'égard  des 
mineurs  de  seize  ans,  cl  il  faut  rcc<umaltre  qu’il  existe 
entre  les  mineurs  cl  les  insensés  une  grande  analo- 
gie. Par  ce  moyen,  la  justice  cr.vindrait  moins  de  pro- 
clamer la  démence;  les  questions  «le  folie  ser<vicnt 
plus  impartialcineiil  jugées,  cl  la  conscience  publique 
serait  rassurée  en  voynnl  que  l'auteur  de  raticiilal, 
qu'il  soit  coupable  ou  m.ilade,  ne  menacera  plus  sa 
sûreté. 

H93.  Mais  cette  détention  devrait  trouver  des  li- 
mites naturelles  dans  le  terme  île  la  maladie;  c’est  le 
dérangement  intellectuel  de  l’accusé  qui  la  motive- 
rait, elle  dev  Mil  cesser  avec  sa  cause,  l.a  plus  grande 
dinicullé  serait,  à la  vcrilc , de  constater  ce  terme  de 
la  maladie.  Il  faut  concilier  ici  rinlérël  social  et 
celui  de  la  liberté  individuelle.  Mais  il  nous  semble 
que  la  question  devrait  élre  portée,  à la  requête  de 
l’accusé,  devant  les  mémos  juges  qui  ont  prononce  sa 
détention.  Ce  serait  à lui  de  justifier,  par  les  témoi- 
gnages des  médecins,  par  toutes  les  preuves  possibles, 
qu’il  a recouvré  l'exercice  de  son  intelligence;  cl  la 
cour,  éclairée  par  un  débat  contradictoire  avec  le  mi- 
nistère public,  statuerait.  Telles  sont  les  mesures  que 
l’intérét  de  la  société,  aussi  bien  que  celui  de  l'huma- 
nilc,  parait  réclamer. 

^94.  Nous  ne  tiTmiiierons  pas  ce  chapitre  sans 
cmellre  un  autre  vœu  d'bumanité  et  de  justice,  c'est 
que  les  accusés  atteints  de  démence  cessent  d'èire 
entasses  dans  les  prisons  avec  les  autres  accusés  dont 
iis  deviennent  le  jouet.  Ce  sont  des  malades  qu'il  faiil 
soigner,  ce  sont  des  maisons  de  sanie  spéciales  qu’il 
faut  instituer.  Il  existe  là  une  plaie  sociale,  plaie  mal 
connue  cl  trop  négligée.  La  réforme  des  priivons  ne 
serait  pas  complète,  si  un  hospice  pour  les  prison- 
niers malades  ou  en  démence  ne  sYdevail  à côté  de 
chaque  prison.  Si  la  maladie  est  la  seule  cause  du 
crime,  la  société  serait  coupable  si  elle  n'en  hllait 
pas  de  tous  scs  moyens  la  guérison  (1). 


CHAPITRE  XIV. 

De  U eoDtreiate. 

{Oommentairt  de  Vart.  C4  du  code  pénal.) 

895.  Diipoiilion  de  fart.  64.  Cet  article  comprend  La  con- 
trainte p^tique  et  ta  contrainte  morale. 


(I)  Add.  Ed  Helfiqtie,  une  circulaire  ilu  minUlre  de  la  jui- 
tico,  du  7 «Meembre  1884 , ortlonne  aux  efficicri  du  raiaiatère 
public  de  faire  trauvférerdani  use  maison  de  sauté  lee  détenus 


896.  De  la  conlraiiiie  ph,rt'que.  Ctf  cas,  d'ailleort  rare,  no 

peut  présenter  de  diOî.  oJlé  lérieuic. 

897.  De  la  contrainte  morale.  Fn  strict  droit,  elle  ne  peut 

être  iovoquee  comme  Fait  jusllflcaiif. 

89*.  Celle  doctrine,  vraie  en  soi,  ne  peut  élre  admiM  dans 
la  loi. 

899.  I.e  principe  de  Part.  6{  le  retrouve  dam  lei  légiilationi 
étrangères.  lienvol. 

90rt.  Toute  contrainte  morale  ne  saurait  JiisliAer  le  Fait.  La 
loi  péaale  exige  plus  que  l'art.  1119  du  code  civil. 
901,  Les  menaces  qui  s'attachent  à la  vie  peurcol  seules 
JusUAer  l'ageut. 

903.  Dispositions  ronformet  des  législations  étrangères. 

903.  Celle  distinction  est  dans  l'esprit  du  rode  pénal. 

90  {.  Dispositions  des  codes  de  Brésil  et  de  Prusse.  Jusliflea- 
tion  de  ces  dispositions. 

00.3.  Qm'd si  l'agent  n'a  cédé  qu'à  des  menaces  insuffisantes? 

906.  La  contrainte  doit  résulter  d'une  impulsion  étrangère. 

L'empire  des  passions  ne  suffit  pas. 

907.  Peut-on  considérer  comme  contraint  celui  qui,  pouui 

par  ta  faim,  dérobe  des  aUmcali  ? 

908.  De  la  contrainte  résultant  d'un  ordre  regu.  ilattOéra- 

tion  des  divers  cas. 

909.  Obéissance  passive  de#  sst////a/rea.  Doctrine  trop  absolue 

de  quelques  écrivains. 

9)0.  nesiricUoni  à cette  doctrine.  L'obéissance  biérarebique 
suppose  la  légitimité  de  t'ordre. 

9tf.  Il  D'est  pas  vrai  que  les  militairei, même  tous  les  armer, 
ne  soient  que  d'aveugles  instrumeoU. 

9iS.  I. 'obéissance  hiérarchique  n'est  plus  uo  devoir,  lorsque 
la  criminalité  de  l’ordre  est  évidente.  Oplnlone  de 
Boitard  et  de  Router. 

913.  Distinction  proposée  par  les  anciens  Jurisconiultts.  KUe 
n'esl  pas  fondée  en  raison. 

9M.  IlesponsabiUlé  des  fonctionnalrei  elvlU,  Exécnlton  dn 
commandement  direct  de  la  loi. 

915.  Exécution  des  jugements  et  des  ordres  de  la  Justice. 

916.  Exécution  des  actes  abandonnés  au  pouvoir  des  fonc* 

lionnairci  publies.  Obéissance  hiérarchique. 

917.  Quid  si  le  fonctionnaire  inférieur  a des  doutes  sur  la 

légitimité  de  l'ordre. 

918.  La  rcsponiahililé  des  FooGUonnaires  civils  est  ploi  éten- 

due (|ue  celle  des  militaires. 

919.  La  iciilc  crainte  révirentietle  ne  contlilne  pat  la  con- 

trainte morale. 

930.  Diilinction  admise  i cet  égard  par  les  anciens  juriicon- 
tultes.  Observations. 

99t.  La  femme  peut-elle  invoquer  comme  excuse  l'ordre  de 
son  mari? 

993.  Du  commandement  donné  par  le  'maître  à ses  sujets. 

Dispositions  du  droit  romain. 

933.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  dans  l'état  de 
nos  mœurs  actuelles. 

994.  Peul-oo,  en  matière  de  conlralote,  poser  une  question 

spéciale  d'cxcuse?  Jurisprudence  affirmative  de  la 
cour  de  cassation.  Observations. 

994  9«.  Vart.  ii\e$t-ïlapptiemble  aux eontrmfentioneda 
police  f 


La  contrainte  est  une  caoM  de  jnilificalion, 
lorsque,  suivant  les  termes  de  l’article  64,  le  pr«b- 


eu  coudamnés  en  état  d'aliéuatien  nealale.  Yey.  ÂaeueÜ  de* 
rélés  sur  tes  frvieus  de  Bdgiqme,  p,  146  de  l'édit,  de  184#. 
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venu  a été  contraint  par  une  force  à laquelic  il  n’a  pu 
résister. 

La  loi  n'a  fait  aucune  disUnclion  cnirc  la  contrainte 
phytique  cl  la  contrainte  moiale;  on  doit  en  con- 
clure que  l'une  cl  l’autre  se  trouvent  comprises  dans 
aa  disposition  (I). 

H96.  La  contrainte  physique  ne  pont  soulever  des 
dinicullés  bien  sérieuses,  hile  consiste,  suivant  la  de* 
linition  de  Puiïendurr,  en  ce  que,  « malgré  la  résis- 
tance d'une  personne,  scs  meniürcs  sont  employés  â 
faire  ou  à soulTrir  quelque  chose  (i).  « Il  est  évident 
que  l'acte  commis  dan.s  celle  situation  passive  n'est 
point  un  acte  imputable , puisqu’il  est  involontaire, 
i.'auleur  immédiat  n'csi  qu’un  inslrunicnl  matériel; 
le  Seul  coupable  est  l’auteur  de  la  violence. 

("elle  coniraiiilc  matérielle  ne  s'est  produite  qu'ac- 
cidculetlemcnl.  I.cs  auteurs  d'un  crime  consentent 
rarement  à sc  créer  un  témoin . qui,  alTranchi  de  la 
crainte  d’une  peine,  peut  devenir  un  accusateur.  Ila- 
rctncnl  aussi  ils  uni  besoin  d'un  complice , qui  ne 
leur  prête  qu'une  assistance  forcée,  et  n'est  entre 
leurs  mains  qu'un  inslrunicnl  inerte.  I.a  contrainte 
morale  se  rciicüiitrc  plus  souvent,  et  les  modifications 
qu'elle  introduit  dans  la  criminalité,  plus  variées  dans 
leurs  effets,  sont  aussi  plus  didiciles  à apprécier. 

M97.  La  contrainte  »iora/e  est  celle  qui  résulte, 
soit  de  la  menace  d'un  mal  plus  ou  moins  grave , en 
cas  de  refus  d’eséculer  le  crime,  soit  du  commande- 
ment d'une  personne  qui  a anlorilc  sur  l’agent. 

t^Hclquos  publicistes  avaient  nié  que  celte  sorte  de 
contrainte  piH  être  invoquée  comme  fait  juslificatif. 

■ tne  personne,  a dit  Uarbcyrnc,  forcée  par  les  me- 
naces de  quelque  grand  mal,  sans  aucune  violence 
physique  cl  irrésistible,  agit  avec  une  espèce  de  vo- 
lontc,  et  concourt  en  quelque  manière  â l'action  qu'elle 
exécute.  Il  n'est  pas  absolument  au-dessus  de  la  fer- 
meté de  l’esprit  humain  de  se  résoudre  à mourir  plulùl 
que  de  manquer  â son  devoir.  La  crainte  d'un  grand  i 
mal,  et  même  de  la  mort,  peut  bien  diminuer  le  crime 
de  celui  qui  commet,  quoique  malgré  soi,  une  action  ' 
mauvaise  contre  les  lumières  de  la  conscience;  mais 
raclion  demeure  toujours  vicieuse  en  elle-mémc  et 
digne  qu’on  se  U reproche  (5).  » 

999.  Celle  doctrine,  partagée  par  plusieurs  écri- 
vains (4),  est  rigoureusement  exacte.  Il  est  certain 
que  les  menaces  ne  doivent  pas  suOirc  pour  dclermi- 
Jier  celui  auquel  elles  s'adressent  à commettre  un 


I crime.  Il  est  rertain  que  nul  n'a  le  droit  de  nuire  4 
autrui,  même  dans  le  but  d'éviter  un  mal  quelconque 
! pour  sui-méme.  Mais  la  loi  peul-eUe  exiger  de  chaque 
i individu  la  fermeté  de  caractère  nécessaire  pour  sur- 
monter la  terreur  des  menaces?  Elle  se  borne  à de- 
mander les  formes  et  pour  ainsi  dire  l'ombre  de  la 
vertu,  plutôt  que  la  vertu  cllc-méme  : conatum  magie 
et  quaai  attuiiibrationein  titiulis  quàui  eirtulem  ip‘ 
I.'lioinme  qui  agit,  ployé  sous  la  crainte  d'une 
rncn.ace , n'est  qu'un  instrument  entre  les  mains  qui 
le  poussent.  Vainement  voudrait-on  discerner  dans 
son  action  une  espèce  do  volonté.  Sa  volonté  est  en- 
chaînée par  la  terreur;  il  n’est  mù  que  par  rinslincl 
naturel  d'éviter  le  mal  dont  il  est  menace.  Qu'il  soit 
libre  de  cette  |>cnséc,  cl  ses  pas  qu'il  précipite  vers  le 
crime  s’arrêteront  aussitôt.  Ce  n'est  donc  pas  sa  vo- 
lonté que  l’un  punirait,  c'est  sa  faiblesse  cl  sa  pusil- 
lanimité ; ce  n'est  pas  le  crime,  c'est  l'instrument  qui 
a servi  à te  commettre. 

999.  Ccsl  donc  avec  raison  que  noire  code,  sui- 
vant l’opinion  la  plus  générale,  a place  la  contrainte 
morale  au  nombre  des  f^ils  juslilicatirs  (0).  Le  même 
princi|>c  se  rcliouvcdans  la  plupart  des  législations 
étraiigcros.  La  loi  anglaise  et  les  codes  des  Etats-Unis 
décliargcnl  de  toute  pénalité  l’individu  qui  ii’a  agi 
que  sous  l'empire  des  meii.nces  (7).  I.a  loi  prussienne 
pose  en  règle  que  u quiconque  est  privé  de  la  faculté 
d'agir  librement,  n'est  susceptible  ni  de  commettre 
un  délit  ni  d'encourir  une  peine  (8).  » Le  code  pénal 
d'AulricUti  (U)  ne  place  Je  jiislillcalion  que  dans  une 
force  insurmontable;  la  crainte  ne  constitue  qu'une 
circonstance  ailénuanle  (10). 

OOO.  Mais  toute  contrainte  morale  ne  saurait  avoir 
reffcl  de  justifier  le  prévenu.  Il  ne  sufTil  pas,  suivant 
les  termes  de  l'art.  1113  du  code  civil,  qu’elle  soit  de 
nature  à faire  impression  sur  une  personne  raison- 
nable, et  qu'elle  puisse  lui  inspirer  seulement  la 
crainte  d’exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à un  mal 
considérable  et  présent.  Il  faut,  aux  termes  de  la  loi 
pénale,  que  cette  contrainte  soit  telle  qu'il  n’ait  pas 
été  possible  d'y  résister.  Ces  expressions  ne  sont  que 
la  confirmation  d'une  ancienne  règle  : n Taules  sortes 
de  craintes  et  de  violences,  dit  Muyart  de  Vouglans, 
ne  sont  pas  capables  d'exempter  de  crimes  et  de 
peines.  H faut  qu’elles  soient  justes  et  fondées  sur  des 
causes  graves  et  capables  de  faire  des  impressions 
assez  fortes  pour  que  rbominc  le  plus  ferme  en  fût 


(I)  Add.  Il  vu  évi-leiil  que  la  contraiulc  morale,  comme 
celle  pkÿtiijMe , sont  comprises  dans  tes  termes  «lo  1 article  6i; 
DxiJ.OZ  seul  sciulilc  ne  pas  admcllre  cela  s • l.a  force  majeure 
dont  parle  l'articli*  Ct,  ili|-il,  dotl-clle  s'culetidrc  exclusisecncnt 
d une  vtolcnre  phyiii/ite?  La  loi  ne  le  dit  pas  espresAcmeDt,  mais 
ne  le  dit-cUc  pas  d'unr  manit-rc  virtuelle , lorsqu'elle  osîge  une 
furre  à /«u/wW/e  le  pnHrnu  n'ajl  pu  r/t!Uer?  Il  peut  y avoir,  sans 
doiilc,  une  impulsion  morale  cspaidc  tic  j>ortcr  à tel  ou  tel  at- 
tentat, jirrsqne  aussi  puissamment  qu'une  violence  plissiqne  j 
mais  quand  la  loi  l'a  |>cnsc  , clic  a rej'ardé  la  violence  morale 
oomme  une  excuse  j jamais  elle  n'y  a vu  une  circoastanre  de 
nature  à rSaccr  rompiêtemeol  l'idée  du  crime,  parce  qn'il  o'y  a 
pas  de  violence  morale  i laquelle  oo  puisse  dire  d'uoc  manière 
absolue  qu'il  soit  impossible  de  résister.  • (V*  /ixcuee,  secl.  1, 
art.  â,  n- 1.) 

Cette  doctrine  est  ripourensemenl  eiartc  en  droit  naturel, 
mais  elle  ne  peut  être  admise  en  droit  poailtf.  La  loi  est  faite 
pour  les  hommes  en  (;cncral , pour  des  individus  doués  d'une 
force  de  caraclî-re  orsiinaire,  et  non  pour  des  héros,  pour  des 
martyrs.  La  doctrine  plua  vraie,  de  nos  auteurs,  est  professée 
éj;al«men(  par  ItOITARO , page  U9;  A.  MORIX,  i>iet..  v*  Coa- 
Iraintti  I>cvercs:R,  3éanuel  dte  juçee  d'imlruelion,  t.l,  p.  137, 
note  I . nxiTKR.  Sâ  68  sqq. 


(3)  7>roi(  de  la  nalure  ri  des  gtm,  t.  I,  p.  75,  édit,  de  1712. 
^olcs  sur  1*1  FriiVDURr,  i.  1,  p.  83. 

(4)  (lOV.tRKlVI.VS,  t.  |.  p.  S,  rhap.  III,  SI;  Bl’Rl.XMXQt  I, 
Priitdpei  du  droit  de  la  nature  et  dri  gens , lome  I,  page  313. 
JiittsM:,  I.  I,  p.  636,  cite  dans  re  cas  un  arrêt  du  parlemeul  de 
Paris,  qui  condamne  Jean  Roseau,  cxi'culeurdr  la  faautejnstice, 
h être  ppiulii  pourkomieide,  parce  qu'il  avait  préli'  son  aisislanre 
à l'cxécutioo  du  président  Rrisson  , par  le  comnuiodeincDl  de 
Bitsvi  le  (.1ère,  chef  des  Itgiirurs. 

(il)  CIt  siAXi,  de  jnrem'm.,  lili.  f,  p.  1,  cap.  IV,  $ 4. 

(G)  l'lK»'f:xi)ORF,  loc.  ciL;  l'VRlxxciin,  qu»st.  97,  n*  H ; 
Jl  I.IIK  Cl..vni'.s,  quivst.  60,  II”  17  i .Ht  V.VRT  DE  VOtGI.  VV5, 
page  31. 

(7)  StEPIIE-V's  Summary . cliap.  If,  in  /tne,-  Penal  code  of 
Georçia  , Isl  div.,  sect.  Xll;  code  of  crimes  and  punishmenls  of 
Lonisiana.  art.  40. 

(G)  Part,  II,  lit.  XX,  art.  18-31. 

(Gj  Pan.  I,  art.  î,  $ 5,  et  art.  39,  $ I. 

(lü)  Ad4.  Voy.  tuprd,  818  4',  les  diipositionv  desaiilret 
codes  d‘Allema(;oe  sur  celle  matière.  Voy.  aussi  Mittermaikr, 
notes  3,  3 et  4,  ajoutées  au  S 81  du  itamuel  de  Feuerbaeh,  et  les 
aulciirt  qn1l  ciiei  ÜAl  ER,  Afontief  de  droit  penal,  $ 139. 
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cbratiiû  (t}4  n C’élait  aussi  là  U dcnnilion  dcsjuris- 
cuDSultcs  romains  : f'ani  limor.'s  jutta  escusatio  non 
tst  (2).  A/r/wm  autcm  non  rani  /lommi»,  ted  qui 
«ier/76,  et  in  hontinem  conttantissimum  cadnt  (Z). 

••1.  A cet  égard,  on  distingue  diverses  sortes  de 
menaces,  ('encsquis'allnquenlàlavieinémc  de  l’agent, 
à ses  membres,  à sa  personne,  sont  les  plus  puissantes, 
les  plus  capables  de  faire  impression  sur  son  esprit,  de 
coniraindre  sa  volonté.  Celles  qui,  au  contraire,  ne 
corjcerncnt  que  ses  biens  et  sa  fortune,  doivent  moins 
solliciter  le  sacritlcc  de  scs  devoirs  cl  de  sa  con- 
science, En  gênerai , et  à la  difTcmice  du  droit  civil, 
les  premières  seules  sont  considérées  comme  propres 
ù le  juslilier.  Talent  tnelum  prohari  oporlet  qui  ealu- 
Us  perintfuin  tel  cruciatuin  corporis  contineut  (<)• 
•0^.  La  même  restriction  s'csl  reproduite  d.ins  la 
loi  anglaise  ($)  et  dans  les  lois  américaines  (G).  Le 
code  prussien  ajoute  également  : « La  crainte  d’un 
simple  préjudice  dans  ses  biens,  ou  de  malheurs  ré- 
parables, n’autorise  point  a porter  sciemment  à au- 
trui un  dommage  irréparable  (7).  » 

003.  Cette  distinction  est  évidemment  dans  l’esprit 
de  notre  code;  car  la  crainte  d'ut»c  perte  purotncnl 
pécuniaire  ne  peut  être  considérée  eotmne  une  force  à 
laquelle  l’agent  n’a  pu  résister.  Il  n'y  a que  la  crainte 
de  la  mort  ou  d'un  mal  physique  très-grave  qui  puisse 
subjuguer  la  volonté  et  faire  violence  à la  conscience. 
Si  la  lui  ne  doit  pas  supposer  dans  le  prévenu  une 
héroïque  fermeté,  elle  ne  doit  pas  non  plus  condes- 
cendre à de  coupables  faiblesses.  L’homme  qui  a con- 
senti à cumnictlre  un  homicide  pour  sauver  sa  for- 
tune, doit  rester  responsable  aux  yeux  de  la  loi.  Sa 
faute  peut  être  excusée,  sa  peine  atténuée,  mais  il 
n'est  pas  JusliGé.  Il  est  également  nécessaire,  pour 
celle  justiHcalion , que  le  péril  soit  éminent,  que  le 
glaive  ait  plané  sur  la  tête  du  prévctni.  De  simples 
menaces  ne  seraient  pas  une  excuse  sulTisantc.  Me- 
tum  non  Jaclationibiis  taHlùiHf  tel  contesiationibuê ^ 
alrocilate  farti  probari  conrenit  (8).  Il  faut,  en  elTvl, 
que  le  prévenu,  qui  prétend  avoir  succombé  à des 
menaces,  prouve  que  ces  menaces  claicnl  de  nature  à 
intimider  par  la  possibilité  d’une  iinmciliate  exécu- 
tion. Il  faut  que  des  circonstances  ressortent  sa  lutte, 
sa  résistance,  et  la  contrainte  qui  a compromis  sa  \o- 
lonié.  Les  violences  qu’il  a subies  peuvent  seules  le 
justifier.  •«  Pour  connaître  si  l’aclion  peut  être  impu- 
tée, dit  Burlamaqui , il  faut  voir  si  celui  envers  qui 
on  use  de  cunlraitilc,  est  dans  l’obligation  rigoureuse 
de  faire  une  chose,  au  hasard  de  souffrir  le  mal  dont 
il  est  menacé  (G).  » La  plus  légère  incertitude  sur 
l'cflct  des  menaces  pourrait  faire  peser  sur  l’agent 
toute  la  responsabilité  du  crime,  la  cause  de  la  justi- 
fication ceSïcrail  d'exister.  C’est  d'après  celte  pensée 
que  Livingston  exige,  pour  qu'il  y ait  exemption  de 
peine,  que  le  crime  ail  été  commis  en  présence  de  la 
personne  qui  a employé  les  violences,  et  pendant  la 
durée  de  ces  violences  (10), 


(I  ) Lait  erim.,  p.  31 . 

(8)  L.1H4.  ir.  rfirrj.jVr,  (1,17), 

(8)  L.  6,  IF.  qvod  mrtut  muta  (IV,  3).  Voy.  âiiftsi  I.  9.  CoJ.  de 
Jt«j  VI.  mr((tfrecauf«  ; 1. 13,  Co«l.  de 

(11,4}.  CanMlcXVXt.  Tcaria  dette  leçje  1.  Il.p.  237,<lé_ 

finit  éçatement  la  eontraintr  : ■ 4'na  fona  eapaee  di  epingere 
pripotenUmenle  ed  irrteieUbilitHeHie  la  tolunUt  in  wnn  direzione 
tuf  a.  m 

(A)  L.  13,Cod.  c<(-  Toutrfoi*  la  loi  49,  ff.  ad  leg.  Jquit.  (IX,  S) 
dcroçeail  à cette  r^|-le  au  cas  d'iticcndie  : • Ceteue  etribil  cneart 
legie  Mquitia  aetionem,  ti  jutla  mrlu  ducitu  n<  ad  te  ignit  perxe~ 
itirri,  rivi'nat  9iet  inirrerdil.  • 


901.  Le  code  du  Brésil  exigu  cgaleinunt  «•  qu'il  y 
ait  une  certitude  du  mal  que  le  prévenu  se  propoMÎt 
d’éviter  (11).  » Enfin  l'art.  19  du  code  prussien  csk 
ainsi  conçu  : » La  crainte  des  menaces  dont  l’elTet 
pouvait  être  détourne  par  l'aulorilc  publique  ou  au- 
trement, ne  légitime  pas  un  délit.  » 

Le  meme  code  ajoute  cette  disposition  : u Pour  dé- 
cider à quel  point  la  personne  menacée  a pu  surmon- 
ter la  crainte  et  détourner  le  péril  môme,  il  faut  avoir 
égard  aux  circonstances  cl  surtout  à ses  dispositions 
intellectuelles  et  physiques  (18).  » Celle  règle  sage  a 
été  reproduite  dans  fart.  1 118  du  code  civil,  portant 
qu'on  a égard,  en  celte  matière,  à r.1gc,  au  sexe  et  à 
la  condition  des  personnes;  et  celle  régie  est  applica- 
ble à toutes  les  juridictions.  Tous  les  hommes  ne  sont 
pas  doués  de  la  même  fcrmclc;  tous  ne  savent  pat 
résister  avec  1a  mémo  énergie  aux  menaces  cl  aux 
violences.  Il  existe  des  êtres  si  timides  et  si  faibles 
qu’ils  se  troublent  cl  succombcnl  aux  moindres  im- 
pressions. Une  violence  légère  produit  sur  eux  le 
même  cfTcl  que  les  violences  les  plus  graves  sur  les 
âmes  courageuses  et  furies.  C'est  aux  juges  à appré- 
cier ces  circonstances,  à discerner  l'cITet  probable  des 
mauvais  Iraiicmcnls  sur  le  prévenu,  à s’assurer  s'il  a 
pu  résister  à l'impulsion  étrangère  qui  rcnlralnait,  si 
sa  volonté  a été  contrainte.  Les  règles  morales  ne 
sont  point  absolues;  les  mêmes  actions  ne  peuvctit  se 
mesurer  au  même  niveau.  I.a  toi  pose  un  principe  gé- 
néral ; mais  son  application,  tl.ms  rmlérôt  d'une 
stricte  Justice,  doit  être  soumise  à des  considérations 
diverses.  Le  légistalcur  ne  peut  prévoir  à l'avance  les 
ditTcrcnts  caractères  <ie  l'cxcusc;  il  suffit  qu’il  laisse 
aux  juges  la  faculté  de  les  rccotuiallrc. 

90d.  S'il  résulte  des  faits  que  les  menaces  ou  les 
violences  n’étaient  passulfisanies  pour  ébranler  le  pré- 
venu; s'il  a cédé  à de  simples  menaces,  à la  crainte 
d'un  mal  léger  nti  éloigné;  en  un  mol,  si  la  force  à 
laquelle  il  u obéi  ii'élait  pas  irrcsislib’c,  la  cause  du 
jusiificalion  disparaît  : il  a agi  avec  une  sorte  de  vo- 
lonté; son  concours  n’a  pas  clé  cnlièrcmenl  indé;>cn- 
dant  du  lui-méme,  il  en  est  responsable  : Qui  de- 
(inquit  non  coaclns  absolulc.  «lit  l-’arinacius,  sel 
couditionalîterj  punitur  aliqtid  pcenâ  cxlraordina- 
! riâf  quia  ruit  deliuquere,  et  sic  aliquo  modo  concitr- 
rit  rolunlas  licèl  coacta  (13).  Dais  il  est  juste  cepen- 
dant de  lui  tenir  compte  de  la  coniraiiilc  parlielio 
qu'il  a éprouvée:  il  a cédé,  trop  facilement,  à un: 
impulsion  extérieure,  il  n’a  pas  su  repousser  les  sug- 
gestions du  crime  ; mais  sa  volonté  n’élail  pas  entière- 
ment  libre;  son  assistance  ii’a  etc  prêtée qu'après  uno 
certaine  résistance.  Il  a suivi  la  pensée  du  crime  et  nu 
l’a  pas  imposée,  l.es  circonstances  sont  atlénuanlcs, 
la  |i(’ine  doit  être  diminuée. 

94IG.  Il  est  inutile  iTajoulcr  que  la  contrainte  ne 
pourrait  produire  d'excuse  légale  qu'autant  qu’elle 
rosullcrail  d'une  impulsion  ctrangcrc,  d'une  cause 
extérieure.  C'est  cviUenimenl  dans  ce  sens  que  l'ar- 


(U)  • Thrcals  Imlucin;;  fc*r  of  dcâlh  or  oll*cr  boiüly  harm.  • 
(Mti:ph^:x’i  Summaty.loe.  eil.) 

(6)  • Thrcat»  or  menaces  which  show  that  liis  life  or  mcmlier 
was  in  •Itof-er.  ■ (Pénal  code  ol  Gcor;ia,)  — • That  he  «st 
Ihrealened  with  iho  lois  of  life  or  lirab.  • (Code  of  crimes  «n>l 
punishmcnls,  art.  40.) 

(7)  Loe-  cil.,  art.  31. 

(8)  L.  9,  Cod.  de  hit  ftuv  ci,  etc.  (Il,  SO). 

(9)  Principee  du  drait  de  la  nature  et  de*  geni,  t.  I,  p.  343. 

(10)  Code  of  crimei  and  puni»hmenl«,  Inc.  eit. 

(11)  Art.  11. 

(18)  Art.  29. 

(15)  97,  n’3l. 


ÜÜ2  THÉORIE  1>Ü  COUE 

llcic  01  doit  être  ciHcmlu , cl  telle  isl  aussi  fa  délita* 
(iua  que  tous  les  criitiiiiafiStes  ont  altachcc  à l'cxpres- 
siOi)  de  coiilrainle.  Ainsi  le  prévenu  qui  aurait  agi 
sous  l'impulsion  de  ta  passion  ou  de  la  cuière.  ne 
pourrait  prétendre  avoir  commis  l'aclion  sous  l'im- 
pulsioii  d'une  force  irrésistible.  Ccsl  à la  cuiilraiiite 
physique  ou  morale  exercée  par  un  tiers  que  se  rap- 
porte l'i'xccplitin  légale;  la  loi  n'aurait  pu  proclamer 
irrésistible  remporlemeol  d'une  p.ission  (I). 

007.  Cependant  quelques  criminalistes  ont  pré- 
tendu qu’un  individu  qui . pousse  p.tr  l.i  faini . déro- 
bait des  alimenls,  )>uuvaii  iinoquer  l'article  6f 
D'anciens  auteurs  avaient  étendu  la  même  excuse  au 
vol  de  vêtements  effectué  pour  voiler  la  nudité  du 
coupable.  Un  allègue  à l'appui  de  ces  décisions  la 
maxime  ; ^ece$$ilas  min  halet  leijçin;  tiuûil  uon  val 
UcituM  in  Ivgc,  nevcaailaa  fatit  Ucilnm,  Celle  doc- 
trine nous  semblerait  périlleuse  à suivre,  ba  faim  et 
la  iiiisère  sont  assurément  dtrs  circonstances  allé- 
Huantes  des  délits.  Un  doit  présumer  que  le  prévenu 
ne  se  serait  pas  livré  aux  crimes,  s'il  n'avuU  clé  ai- 
guillunnc  par  la  nécessité,  l/atléiiiialion  devient  plus 
Icgitime  encore,  si  le  délit  avait  précisément  pour 
objet  de  satisfaire  le  Itesoiii  éprouve.  Mais  il  serait 
aussi  immoral  que  dangereux  de  prudamer  dans  ce 
cas  la  Justincation  cmii|ilèlc  de  l'agent,  car  ce  serait 
reconnatlre  que  les  règles  de  la  justice  murale  ont 
leur  limite  cl  leurs  exceptiuiis;  ce  serait  avouer  une 
excuse  que  tous  les  coupables  invoqueraient,  sans 
qu'il  fût  le  plus  souvent  possible  de  la  contester.  Au 


(1)  A44.  Op.  coof.  de  CvRXOT,  sur  Tari.  Ci,  ir  13.  V ojcx 
anprà,  8i0  «i  |c«  itole*. 

(2)  lloi  RCvux  UK  Lwhf,  dan»  aoD  Jt'ffrii  *ur  le  ecJe  pénal, 

p.  79,  {Mirait  auui  pca$er  liocutiic  ejui  vole  du  ipund 

il  Ml  pou*vv  |iar  U faim  et  qu'il  ne  |K»rèdc  aucune  vvsaource,  r»l 
contraint  |*ar  uue  force  majeure,  quoiqu'il  rrronnaitac  qu'en 
Itérai  on  oatend  par  force  majeure  uue  impiiltioR  ëlraugère. 

(3)  bs pern.  (rmja.,  caus.  33. 

(4)  La  loiandaiae  n'adiiicl  pa»  que  la  faim  |iuik»ecacu»cr  mêine 

la  vol  : Are  uot  cxcotcd  fer  laneniM  rommiited  fmm  uanl.  • 

La  toi  aulrivliirime  rontïdèrc  comme  une  circontlanre  atté- 
nuante le  fait  d'avoir  é>é  pouvié  au  délit  par  une  mitére  acca- 
Llaaie  (part.  I.  tri.  39,  J 6). 

Celle  (li*i>o»itîon  te  trouve  c(;alcment  dan»  dautrev 
coale»  d'Allemagne. 

— Il  c»l  remarquatile  que  <‘0  ca»  était  r»prr»»rmenl  prévu  par 
la  raroliae.  ilonl  l'art.  166  porte:  •>  Si  jueiqa'tiii,pretfé  par  $itic 
rari7aè/r/i3ifnne(/fiiRÿrra>iiotA),  çtte  M,  ta  /emmf  an  trienfanlt 
pitnrrairHl  aoujfrfr.  retiail  d rater  det  nourritum,  ei  fur  le  roi 
fdt  etiHtidéiable  et  conrn,  Um  jngrt,  opréi  atair  rWditvi  loniet  Itt 
rirconUaneft  du  fait , auront  r.-coara  aiU!  lumténu  dea  grnt  dr 
foi,  ptmriaiair  eeguf  eti  de  Jual/ec  daua  e -a  *n'-tea  d'uef,uiviu, 
tti'ÿeanfitrmer.  l'n  tel  t -l'  gr,  fHoiçur  iVildrAr  t<tua  punilian, 
«'aura  oaaua  reeniin  ear.Ire  l'aeiutaiear,  pour  raiaon  da  tet 
f ourtuilet.  « 

— U.VUVOT  dit;  ■'  Il  |>uuti.iit  ai  i-.tei-  ale»  ca»  où  le  fait  de  force 
majeure  aura  t priv  »a  souicc  düua  k crime  mx  mc  qui  aurait  été 
aonitnia:  aiippeaeii»  qu'un  iiidivi.lu  |-rc»vc  par  la  faiai , et  qui 
aaraii  épuiaé  lou»  le»  utoveu»  imaginable»  de  pourvoir  à sa  suh- 
•istanca,  eAl  l>rité  la  grille  extérieure  de  la  boulîque  d'un  liou- 
Ujiger  pour  s'emparer  du  morr  cauil-.  pain  qui  lui  devrait  sauver 
la  vie  i lui  appliqueri-l-oii  la  peiue  Je<  h ataux  furtèa,  par  appti- 
catioo  de  l'articlo  364,  combiné  avec  le  n"  4 de  rarliclc  391  : Il  le 
faudra  bien,  si  la  faim  qui  le  couMiuwit  cl  qm  liait  1«  tairv  féi  ir 
d'iaAailioa  , ne  peut  être  considérée  «ocumi.  uue  forte  majeure, 
<Uus  la  seus  de  Tart.  6i,  car  la  faim  n’a  pas  éié  mise  par  le  code 
an  nombre  des  excuses  légales.  On  ne  pourra  sc  dissimuler  (ou* 
Ufois  que  la  souslrartion  n'aura  «lé.  dans  la  réalité,  qut  ta 
conséquence  d'uoc  force  majeure  à laquelle  l’accusé  n avra  pu 
résister,  puisqu'il  n'aurait  pu  se  dispenser  d’agir  ainsi  sous  peine 
de  mort.  Le  jurji  daiu  cc  déclarera  l'accuav  non  coMjxifk, 
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fuiuj  1.1  question  a peu  d'intérét,  car  il  est  improbable, 
que,  dans  rcl.it  de  nos  ma  urs  et  de  notre  civilisation, 
un  homme  soit  placé  tl.ins  ]'.illernalivG  absolue  de 
coimncltrc  un  crime  ou  de  mourir  de  faim;  et  si  cette 
triste  hypothèse  sc  réalisait,  sans  itoule  les  jurés  ne 
porleraienl  pas  cnnlrc  ccl  homme  un  verdict  de  cul- 
pabilité. .Miiis  ccUc  cirnmstancc  entre  dans  l'appré* 
rialion  du  fait,  et  ne  doit  p.is  former  h l'avance  l'objet 
d'une  excuse  tég.nlc;  telle  est  aussi  i'upinioii  de  Tira- 
queau  : » .Vf  quis  nciTrailale  coinpulafiSf  câ  lameu 
non  exlrcmâ  f quîaqitam  furatua  fuerily  non  omninù 
cjrc«so/«r,  mitiùs  punirtuius  sil  (5).  u 11  est  certain, 
au  sur|jlus,  que  r.irl.  Gt  ne  recomi.ill  ni  dans  la  mi- 
sère m dans  la  faim  I.i  force  irrésistible  qui  peut 
jusliiicr  un  crime.  Ainsi  que  nous  l'avons  eUhli,  celle 
force  riujeurc  duit  provenir  d'un  fait  extérieur,  d'une 
impulsion  élrangèrcà  l'.igcnt.  ('e  principe  doit  servir 
Â repousser  loules  les  excuses  de  le  genre;  elles  re- 
tombent dans  la  classe  des  circonstances  allénuaii- 
tes  (i). 

OOS.  Nou.s  n'avons  parle  jusqu’ici  que  de  la  con- 
trainte morale  exercée  par  des  mctiares  ou  des  vio- 
lences. Nous  devons  maintenant  examiner  les  effets 
de  celte  qui  agit  sur  un  inférieur,  p.nr  suite  de  l'ordre 
ou  du  cominnndornent  du  supérieur.  Toute  la  Ibcoric 
de  robéiss.iiicü  passive  est  là. 

L’ordre  de  comineüre  un  crime  peut  être  donné 
par  un  coinmaiidanl  aux  miltlaircs  qui  sont  sous  ses 
ordres,  p.ir  un  fonetionn.iirc  h scs  subordonnés,  par 
un  |>crrâ  ses  eDfaiils,  par  un  mari  à sa  femme,  enfin 


et  quoi  que  l'oo  piil  rn  |>«iisrr,  il  o'aura  fait  réellement,  eaceU, 
qu'tm  acie  de  la  plut  rigourruac  jHtiiee.  N«  pourr»il-«ti  pu  dire, 
d'tilkiirs  que  rVst  k son  rorps  iléfcitdanl  que  i'acrusé  se  serait 
en>pai-é  du  nésérablc  morceau  de  pain  qui  devait  l'empecber  du 
»uc4unilicr  au  plui  iii«pérl<ux  des  l>esoius?  Et  ne  serait-rc  {»» 
le  <-a»  de  lui  appliquer  les  dispositions  du  roile,  porlaiit  qu'il  n'y 
a ni  crime  ni  délit  lors(|uc  l'on  ii'a  coiumïv  Tarie  imputé  à crimu 
que  pour  sa  défeme  personnelle  ? 

« Les  '.ouïtrai'tious,  dv  quelque  nalnrc  qu'ellrs  soient,  ne 
doivent  |uis,  «ans  doiile,  être  autorisées  ni  même  palliée»  j mai» 
c'est  autant  qu'il  est  bien  prouvé  qu'elles  ont  été  frauduleutee  i 
et  quel  est  le  plus  coupable,  dan»  T«»|>ère  particulière,  du  rirbe 
qui  refuse  ail  pauvre  le  morceau  de  pain  qui  doit  rempérher  de 
mourir,  on  du  pauvre  qui  »e  voit  contraint  de  s'espoaer  à dca 
I romiamnttions  infaaiaoles,  pour  crhapper  à la  mort  ? 

I « On  conroit  très-hien  qne  le  code  u'a  pas  dù  faii-e  celle  e\- 
etqit  on  à la  règle  générale  qu'il  a établie,  dans  la  rrainle  qne 
Ton  n'rii  abtiïâl  ; nMis,  ea  svl>ordoaaaiil  k la  roascieiK-«  du  jnr^ 
la  mvraiiié  du  fait  qui  lui  «st  sonmi»,  le  législateur  lui  a laisMi 
toute  la  latitude  convenable  penr  déclarer  Taccoae  non  eois- 
luibie,  dans  le»  circonstances  semblable»  k ctllea  que  no«»  veooas 
de  ligaaler.  ■ (Art.  64,  n"  14.) 

Üv (.LUI.  après  avoir  rapporté  celte  opinion  det  arned.  ajoute  . 
a Abu»  h'hétHont  p>ia  à adopter  etUe  doclrine,-  mais  aou»  voit- 
drious  que  noii-»euleRi(üt  la  rvalilc  du  bc»OiD  lût  coosUléc, 
mais  en«orc  Tir.ipu  ssaiice  de  sc  procurer  quelque  i.ourrilure 
auliemeut  que  |>ar  U soustiacliuii.  t.e  que  rtous  disons  de  la 
faim,  il  faut,  cc  nous  semble,  le  dire  aussi  du  froid,  et,  en  un 
mol,  de  toute  cirrouslauc  e où  le  délit  s'explique  clairement  par 
une  cause  impubive  et  iuviucible,  autre  que  la  volonté  de  nuire 
k autrui  ou  de  s'euritbir  à son  préjiubrc  • (V"  £xcu*e,  sect.  1, 
arl.â,  IV  5 p 501  , 

liai»  il  faui  rapprocher  de  ce  passage  ce  que  le  même  auteur 
dit  un  pc-ii  pin»  lias,  dont  le  même  ai  iiele  (p.  oiS)  : • La  misère 
iTexciise  pas  le  vol  dans  no»  loi»  «ctuellest  elle  pourrait,  toct  »p 
rsis,  rentrer  dans  la  classe  de»  circonsiaoccs  BUênutules.  La 
pillé  qu'inspire  un  accusé  dans  cette  posiliou  fait  prononcer  sou- 
vent TacqiiillemcnI.  (iarool  dit  que  co  iTcsl  qu'un  acte  de  jiufiea 
riÿoumfte.  Aour  ne  aaurijna  le  pettaefi  il  y a eu  infraction  k la 
ioii  elle  doit  être  punie.  • 

^9U9  oç  ovu»  cbkrgerou»  pa»  Je  coiicUivr  cc*  vieux  jiassagcx. 
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par  uti  mallrü  à ses  dumeslîques.  Parcodrotis  ces  di- 
verses hypollièses,  en  rlicrcliatil  dans  i-hacune  U'eües 
l'circl  moral  du  c()min.indL-inenl.  le  degré  de  la  con> 
trainic,  el  ciiliti  la  limite  do  l'excuse. 

909.  Ccsi  surlnut  en  cc  qtii  corirernc  les  mililaires 
que  quelques  écrivains  ont  soiilcnu  la  doctrine  de 
l'Obéissance  |>assive  dans  les  termes  les  plus  :ibst)tti$; 
c'est  que  celle  question  peut  avoir  des  conséquences 
graves  et  terribles.  Les  soldats  ont  été  considérés 
comme  des  instruments  inaléricls  i}ik‘  la  voix  du  coin 
mandement,  quel  iju'il  soit,  doit  trouver  toujours 
dociles;  alitliquntil  leur  coiiscieme  et  leurs  lumières, 
ils  ne  duivciil.  üil<on,  juger  el  voir  que  jwr  les  paroles 
et  les  jeux  de  le«n-â  chefs;  l'ordre  qu'ils  reçoivent  fait 
leur  opinion , leur  morale,  leur  religion.  Le  sont  des 
uiachines  humaines  que  la  voix  d'un  seul  homme 
anime;  leur  mission  est  rabnégalion  et  l'obéissance. 

Lnchalnés  dans  ces  liens  étroits,  il  est  évident  que 
les  militaires  sous  les  armes  ne  peuvent  prendre  nulle 
rcsponsatulilc  de  leurs  actions;  aussi  les  mémer  écri- 
vains 1rs  déclarent-ils  tout  à fait  i l'ahri  de  t'impula- 
bililé.  Le  chef  qui  a donne  l'ordre  criminel  est  seul 
responsable;  les  soldats  qui  .'luraient  refusé  d’y  obéir 
seraient  cmqtaldcs  de  rcbcniuii(l). 

910.  tôMlc  doctrine  est  trop  absolue  potir  être 
vraie.  L'homme  ne  peut  jamais  cire  réduit  é un  rôle 
purement  matériel;  sa  responsabilité  morale  est  es- 
sentielle à son  être;  nul  ne  peut  lui  imposer  le  sacri- 
fice de  sa  conscience.  Lomment  comprendre  un  devoir 
qui  prescrirait  l'exécution  d'un  crime?  une  lui  qui 
commanderait  de  fouler  aux  pieds  les  lois?  L’obéis- 
sance htérdrchiquc  est  l’un  des  principes  fondamen- 
taux de  l'ordre  social;  mais  celle  obéissance  ne  doit 
être  ni  aveugle  ni  passive,  elle  suppose  la  légilunilc 
de  l'ordre  el  du  comiiiainlcrncnt,  cl  celle  présomption 
couvre,  en  général,  les  actes  des  agcnls  qui  l'ont  exé- 
cuté. Mais  ta  présomption  ne  doit-elle  pas  cesser 
quand  l'ordre  est  oiiverteincnl  criminel?  I.'oincicr 
qui  commanderait  de  faire  fi-u  sur  une  pO[iulaiioii 
paisible,  d'incendier  la  maison  d'un  citoyen  înofTen-^tf, 
devrait-il  être  obéi?  Kl  le  soldat  qui  aurait  prêté  son 


(I J * Naat  et  milet,  qiiùm  ohediens  |>u(r«Uli  »ut>  qiià  Icjitimè 
« con«lilul(i$  «it,  Iiomiucm  pceitlil . nultà  ci>itati>  su«  k-ge  reus 

■ est  lioaiicitlit  ; mimû,  niu  fccerit,  rcut  est  ÎBiperii  dcscrli  alcjuc 

■ coBtcDipii.  >.(S.  AlCL.sTtx.,  it<reiv.  Dci,  tib.  L,  cap.  \XM.) 

(3]  Artil.  Sit  bv.  Il,  cil.  XIII. 

(ô)  Adfl.  Jtc  Ito^ïfil, /oo.  rtf. 

— ■ Jus(|u'à  quel  point,  liil  llOiT.tRD,  le  soldat,  qui,  dans 
l'esccution  «Je»  ordres  par  lai  reçus,  a commis  uu  fait  puitissalilc 
d'aprts  ta  loi  vritaiiiclk.  jusqu'à  quel  point  est-il  res|H}iiMblv.  je 
ne  dis  {«as  inordiciiii-nl , mais  meme  pLualcmeiit  ; jusqu'à  quel 
point  csl-il  rcspuusablc  devaul  la  jusiiee  huuiaiuc^  CcrtaiBC* 
ment,  à toute  rigueur,  la  titéoric  pe\i(  arriver  à resserrer  un  i>eu 
le  cerric  tinmcuse  qirembrauc  anc  telle  question;  mais,  en 
rêBlit4%  ce  scroul  toujours  là  des  questiuna  de  fait,  des  questions 
de  pratique,  ci  non  pas  des  qiicsitons  de  doctrine- 

■ Kn  doctrine,  je  ne  puis  à cet  éjani  rc|>ODdre  qu'un  mot: 
c’est  que  la  hicrairhie  militaire.  tVst  que  Tolkissance  absolue 
(jae,  |>ar  des  motifs  impéricut,  l'inférieur  ddil  à son  su|*érteur 
BiliUtrc.  rie  doit  pa»  eej>eMdaiil,  ne  peut  p.is  aller  ju%qu'à  faire 
«Tun  être  ralionacl,  d'un  être  moral,  une  cnaeUlnc  qui  puisse  et 
qui  doise  oliéir  aveuQlément;  c'est  qu'il  est  des  cas  dilKcilcs  à 
déterminer  d'une  manière  ilisoluc  et  généralci  c’est  qu'il  est  des 
cas  où  l'homme  doit  reprendre  le  iliscerncmcat,  où  la  justice  ho- 
Diainc  a droit  de  demaiidcr  eompte  à i'infcricur  de  resCcutioo 
d'un  acte  dont  il  a pu,  dont  ît  a dù  apprécier  et  sentir  toute  1a 
crimiuatiié. 

t .Mais  quand  il  s'ajit  de  Rser  ces  faits,  de  les  dclerminer  à 
l'avance  d'une  manière  précise,  géitérale,  que  les  circonstances 
ne  |>ourn>iil  jamais  faire  varier,  ta  question  devient  presque  In- 
aolublcÿ  clic  variera  cd  pratique,  kIod  bieo  dei  vireeusioDccs 
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bras  il  ces  crimes  nr  serait-il  pas  coupable  tic  l'inceit- 
die  el  du  meurtre?  Dég.iger  l'inférieur  de  ta  rcSpoif- 
sabilitc,  quand  la  criminalité  de  l'action  est  fl  igrante. 
ce  serait  assurer  l'impunité  .î  l'un  dos  coupables,  ce 
serait  favoriser  la  perpétration  tics  crimes  en  Ictir 
fournissant  des  agents  irrcvprms.iblcs  (3t. 

911.  Ensuite,  il  n'est  pas  vr.it  que  les  militaires 
ne  soient,  tnénic  sous  les  armes,  que  trateugli-s  lit- 
stromcnls.  ^c  sont-ils  pas  appelés  s.ins  cesse  térilfcr 
la  légitimité  des  commamletncnls  qu'ils  n-çoitonl' 
L'i-sl  ainsi  qu'ils  ne  doivent  obéir  qti’aux  chéis  sont 
les  ordres  desquels  ils  sont  placés  ; c'est  ainsi  qu'ilt 
ne  doivent  leur  obéissance  qu’autant  que  les  ordres 
de  ces  chefs  sont  pris  dans  les  limites  de  leur 
rilé.  t'ourquni  seraient-ils  tout  coup  privés  de  dis- 
cernement, quand  ces  ordres  leur  prescriraient  un 
acte  immoral,  une  enlrt'prise  crimineile?  Kl  puis 
l'olréissancc  passive,  telle  ({u’on  l'exige,  a l-ellc  jamais 
existé,  si  cc  n’est  aux  époques  de  fanatisme?  Esl-clln 
réellement  indispensable,  si  ce  n’est  an  despotisme  ? 
J.a  discipline  militaire  est  fondée  sur  des  devoirs  au-- 
lères  mais  sacrés;  ces  devoirs,  pottr  être  observé-i, 
n’ont  pas  bc.suiii  d'élrc  lormuléscii  règles  d'esclavage  ; 
le  soldat  com|irend  tour  importance  pour  l'inlérél  de 
la  patrie  H les  respecte;  son  obéissance  inleltigenle 
est  la  garantie  la  plus  siire  de  la  société. 

93^.  One  cnii.lurc  de  ces  observations?  Ooc 
rubèissancc  hléranltlquc  est  un  devoir;  que  la  pré- 
somption de  légitimité  accompagne  l'urüre  dn  supé- 
rieur; que  les  agents  qui  l’ont  exécuté  sont,  en  géné- 
ral, jüslitiés  par  cet  ordre;  mais  que  celte  cause  de 
jiislillcntiori  n'csl  point  .absolue,  qu'elle  cesse  lorsque 
la  crimlnahlé  de  l’ordre  est  évidente,  et  que  l'agent 
tr.a  pu  le  rroirc  légitime.  J..i  responsabilité  de  l'aclion 
pèse  alors  sur  sa  télé.  Il  ne  peut  invoquer  rimputsinn 
d’une  force  irrésistible,  puisque  l’ordre  ne  peut  avoir 
CCI  ifTet  à son  égard  qu'autant  que  rexécuUuh  fenlru 
dans  les  devoirs  ordinaires  de  l’agent.  La  contrainin 
morale  ti’cxislc  plus  h son  égard  quand  il  s'agit  d'ac- 
complir un  acte  ouvcrlcmeiit  criminel  ; car  son  devoir 
ne  lui  fait  plus  une  loi  d’obéir  (3). 


qm-  noiiK  no  pouvoQS  loiitcv  prévoir,  mai*  clual  «I  fvt  po'v;.'i- 
«rii.iiu|u<-r  q>K']qup>-iiac»  fCtIe  pourra  cl  devra  varier  puni  lu 
jury,  à qui  cclU  questioo  M-ra  «ouuiiaet  il'abord  scloa  la  potifion. 
ri'ilucalion , Cl  le  piuv  ou  oioin*  <it)  lumicrcv  <lc  t'.vitlrur  du  fait 
qui  aotiéi;  clic  variera  sct&n  que  l'eiétmlion  de  l'ordre  clail 
plu»  ou  Rioiiiv  ncceuaire;  «lie  varier.!  ca  temps  Je  Qticrrr  ol  eu 
Icmpv  du  paix:  elle  variera  enfin,  et  le  plus  souvent,  quant  au 
rapport,  quant  an  dugrû  d'infériorité  qui  sounK-llait  eeliti  qui  a 
reçu  et  qui  a cxérulé  l'onlrc,  à celui  qui  le  donnait.  Il  c»t  clair 
que  la  respouvabililc  sera  tout  autre  à l'é|]ar«l  d'un  agent  supi'- 
riciir,  d'un  as*‘»l  d'uu  rang  l'icvé  via-à-vis  d'uu  agent  qui  lui 
était  supérieur,  qu'à  l'cjaril  d'iiii  a;;<’Ht  du  «irrnirr  de[;rè  qui 
ntl  guère  pu  ni  raiaoniicr  ut  conuaitie  la  portié  de  ce  quH  fai- 
adU. 

■ Je  n'ai  vu  nulle  part,  danr  Ici  auteurs  qui  ont  evv.i)édc  dé- 
ballre  rc«  qiiestioni,  la  povsibiiilé  de  solutioiiv  qui  puissent  de- 
tertniuer  nettement  et  d'avam-e  la  liinile  d'une  obciSMiice  qui 
cepemlaiit,  loiit  le  mondi'  le  m nunaii,  doit  nére«»airenjeu(  aruîr 
et  adnicHre  de»  litnitev.  <:*c»l  au  jury,  en  prevenre  de  fart,  B|, 
à se  |M)vor  reltc  quevti>i»  : Le»  cirrouviances  l'ialcitt-elles  de 
telle  nature,  ^obli»^Jnce  IfÜc.ueut  inqvériciive  r.!cfe  j-ouvâil  il 
prisCiiter  dans  «a  moralité  iin  c.ir.ictire  d’aoib  gu,  i',  J ti-vcHi- 
lude,  de  telle  sorte  qu'oii  puisse  raiioniiabicmeni  dire  qu-  •'i  lui 
qui  Ta  cscculc  a été  sous  la  coiilroiiilc  morale,  qui  rnii'-vc  nu 
fait  toute  pénalité?  Ilani  ce  cas,  la  dé-'Siralion  Ji:  noh 
sera  la  conséquence  de  l'arl.  6f.  Pani  le  cas  contr.vire,  l'article 
sera  inapptinl  le.  • (Iep»Ni  awr  U code  ffnal.  p.  3ll  ^q.) 

— « !.c  iH»t  d'u6-*jinnr.’  f ttsirt,  <lit  Uu  i t.n,  u'a  aiiciin  hciiv 
précis,  el  ne  |>cut  par  conséquent  point  servir  à flitr  IC  Cas  du 
Bccessiié  ^confrafnfr}-  l'wcr  iv  principe  d«  rvbciistucc  passive, 
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•IS.  r.«  anciens  juriKonsultes  faisaîeiil,  d'après 
la  loi  rornainc,  une  dislinclion  entre  les  crimes  alro' 
CCS  el  les  crimes  légers,  l/ordrc  du  prince  ne  justi- 
fiait pas  l'agent  qui  avait  commis  les  premiers  ; mais 
à l’égard  des  autres,  cet  ordre  le  protégeait  contre 
toute  espèce  de  châtiment  (1).  Livingston  a reproduit 
U même  distinction  dans  le  code  de  la  Louisiane  : les  ' 
simples  soldats,  qui,  d'après  l'ordre  d'un  olUcier,  ont 
commis  un  délit,  n’encourcnl  aucune  peine  ; s'ils  ont 
commis  un  crime,  l’ordre  cesse  d’èlrc  pour  eux  une 
cause  de  justification  (i).  Cette  distinction  parait  se 
fonder  sur  ce  que  les  agents  inferieurs  sont  moins 
i même  d'apprécier  la  criminalité  de  l'ordre,  lorsqu’il 
n'a  pour  objet  qu'un  simple  délit,  dont  l'immoralité 
frappe  moins  les  yeux.  Mais  le  plus  ou  moins  de  gra- 
vité du  fait  ne  change  rien  à la  question  intention- 
nelle. L'agent  a-t-il  cru  ou  non  l'ordre  légitime? 
A-t-il  aperçu  ou  même  soupçonne  la  criminalité  de 
cet  ordre?  Toute  la  question  est  lè  : s'il  a commis 
sciemment  un  délit,  il  en  est  responsable  ; la  minimilc 
du  fait  ne  saurait  le  décharger  de  ta  culpabilité  rela- 
tive qui  pèse  sur  lui , elle  ne  peut  que  produire  en  sa 
faveur  une  présomption  de  non-discernement. 

• 14.  Les  mêmes  décisions  doivent  s'appliquer,  el 
même  avec  plus  de  sévérité,  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil.  Mats  la  responsabilité  qui  peut  les  attein- 
dre se  modifie  suivant  les  actes  qu'ils  ont  exécutés. 

Le  fonctionnaire  qui  n’a  fait  qu'exécuter  le  com- 
mandement direct  de  la  loi,  est  à l'abri  de  toute 
imputabilité.  « Le  commandement  du  législateur,  a 
dit  Rossi,  peut  être  inique,  cependant  il  faut  un  point 
d'arrél  matériel  et  sensible  dans  l'ordre  politique. 
Mettre pourainsi  dire  la  loi  enjugement,  ceserailuni- 
quemeut  déplacer  le  pouvoir  législatif,  et  le  dépouiller 
de  toutes  ses  formes  tutélaires.  Ainsi  désobéir  à la  loi 
peut  être  en  certains  cas  un  acte  de  vertu  , mais  il  ne 
saurait  y avoir  d'imputabilité  politique  pour  celui  qui 
l’exécute  quelle  qu’elle  soit  (3).  >« 

•14.  Il  en  est  de  même  pour  celui  qui  exécute  les 
jugemenis  et  les  ordres  do  justice,  pourvu  qu'il  ait 
mission  légale  de  procéder  à celte  exécution,  h Qui 
)U$$u  judiciff  dit  la  loi  romaine,  aliquid  faeff,  non 
ttdetur  dolomalo  factrtj  qui  partnntcea$e  habei {i).n 
Toutefois,  lorsque  l'ordre  n'est  exécutoire  qu’aprés 
l’accomplUscmeni  de  certaines  formalités,  son  exécu- 
tion, sans  que  ces  formes  aient  été  accomplies,  serait 
un  fait  imputable.  C'est  ainsi  que  l'arrestalion  d’un 
citoyen  sur  un  simple  ordre  d'un  magistrat,  sans  que 
cet  ordre  ait  été  revêtu  des  formes  d'un  mandai  lé- 
gal, el  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  est  un  acte  cou- 
pable, soit  de  ta  part  de  l’huissier  qui  y a procédé,  soit 
de  la  part  du  concierge  qui  a reçu  le  prévenu  dans  la 
prison. 


c'esl  dîMOadre  l'ordre  social,  puitqtie,  avant  qu’il  fàl  pootiblo  de 
Je  prévenir,  le  crime  aurait  été  commia  sur  l'ordre  du  chef  du 
soldai.  De  ce  principe  il  résulterait  que  la  personne  même  du 
roi  serait  à la  merci  du  premier  officier  militaire,  s {TrvUédu 
droit  crim.,  S 70.) 

(I)  FaBIKACII'S,  quest.  97,  n«5et  sqq.(  Gombx,  de  de/srJ., 
C.  3,  de  homicià  .,  n*49. 

(9)  Art.  36.  ■ Privale  soldiert  are  nol  liahle  to  punishment 
for  mitdemfOHomra  committed  hy  the  order  of  any  officer.  > — 
Art.  37.  « The  order  of  a military  iu|«rior  it  no  justification  or 
«icuse  for  the  commission  of  a crime.  • 

(3)  TnUé  ée  droit  pénal,  loe.eit. 

(4)  L.  167,  ff.  de  rfç.jtiht  (L,  17). 

(iS)  L.  37.  ff.  ad /ep.^quil.  (IX,  S). 

(6)  i>»  droUdêlaftifmtldt  lapaix  de  RaBSEIRVC, 
t.  I,  p.  183. 

(7)  Loc.  €it. 


916.  Quant  aux  actes  qui  sont  abandonnés  au 
pouvoir  des  hommes  qui  sont  investis  de  fonctions 
publiques,  l'ordre  d'exécuter  ces  actes  tic  évidem- 
ment k'urs  subordonnés  dans  l'ordre  hiérarchique,  et 
dès  lors  ceux-ci  n'en  sont  pas  responsables.  Cepeo- 
daiit  il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  prescrit  aux 
fonctionnaires  inférieurs  que  l'obéissance  hiérarchi- 
que, el  sculemenl  à l’égard  des  objets  qui  sont  du 
ressort  de  leurs  supérieurs.  Ils  ne  sont  donc  pas  dis- 
pensés de  toute  vérification;  ils  ne  doivent  point,  sur 
la  foi  de  l'ordre  donné,  fermer  les  yeux  el  procéder 
sans  examen  à l’exécution.  Cet  ordre  ne  tes  oblige 
qu’autanl  que  celui  dont  il  émane  exerce  sur  eux 
une  autorité  directe,  qu'autant  que  cet  ordre  se  rat- 
tache à ses  fonctions  légales,  et  fait  partie  de  leur 
exercice.  » Liber  homo,  si  ju$$u  allenui,  manu  in- 
juriam  dédit,  actio  leqii  Aquitee  cum  eo  ett  qui  Ju**it, 
ai  modo  jua  imperandi  habuit;  quod  ai  non  habuit, 
cum  eo  aqendum  eat  qui  fecit  (,>).  n 

017.  Si  le  fonctionnaire  inférieur  a des  doutes  sur 
la  légitimité  de  l'acte  commandé,  quelle  doit  être  sa 
conduite?  Grotius  (6)  décide  qu'il  doit  s'abstenir, 
parce  que  la  désobéissance  est  un  moindre  mal  que 
le  crime.  Barbeyrac  (7)  critique  cette  décision  : r En 
général , dil-il , il  est  dangereux  d'établir  qu'un  sim- 
ple doute  puisse  dispenser  de  robéissatice  d'un  supé- 
rieur légitime, el  il  suiTil  d’accorder  celle  dispense 
dans  le  cas  où  l'on  est  pleinement  convaincu  de  l'in- 
juslice  de  la  chose  commandée.  U est  juste  que  dans 
un  doute  la  présomption  soit  en  faveur  du  supérieur.» 
OUc  opinion  doilélre  suivie.  I^e  fonctionnaire  supé- 
rieur, investi  du  pouvoir  de  commander,  doit  élro 
réputé  connaître  ses  devoirs,  et  pressé  du  désir  de  les 
accomplir.  Il  est  censé,  pour  nous  servir  des  expres- 
sions de  Rossi,  juge  compëlenl  des  mesures  à prendre, 
appréciateur  légitime  des  actes  à exécuter  (8).  La  pré- 
somption est  donc  en  faveur  de  l'ordre  qu'il  donne, 
la  légitimité  en  doit  être  présumée. 

• 16,  Cependant  la  responsabilité  doit  en  général 
peser  d'une  manière  plus  étroite  sur  les  fonctionnai- 
res civils  que  sur  les  militaires.  D'abord  leur  dés- 
obéissance a des  conséquences  moins  fatales;  ensuite 
les  liens  de  la  discipline  administrative  sont  moins 
étroits,  leurs  rapports  hiérarchiques  moins  sévères. 
Enfin  l’on  doit  supposer  dans  les  agents  chargés  des 
fonctions  civiles  plus  de  discernement  et  de  lumières, 
plus  de  notions  sur  les  limites  des  diverses  attribu- 
tions administratives.  Leur  action  est  isolée,  el  leur 
résistance  plus  facile;  la  reflexion  leur  permet  davan- 
tage d'apprécier  les  actes  qu'ils  sont  requis  ü'cxccu- 
tcr.  il  est  donc  difficile  qu'ils  ne  soient  pas,  à un 
certain  degré , responsables  d'un  fait  qui  présente 
ouvertemenllcscaractércsd'un  dclitoud’un  crime (9). 


(8)  Traité  de  droit  pénal,  loe.eit. 

(9)  A4«S.  Sic  Itossi,  loe.  eit. 

• Li  loi,  ajoute  Ilossi,  ne  aaurait  tirer  une  ligne  eucte  «le 
démarcation  entre  l'obêiMance  imputable  cl  l'obciMance  non 
impuUblo  de  l'infcricur  enver*  le  supérieur.  Elle  peut,  pour 
certaines  catégories  de  faits  et  par  des  roosidérations  de  poli- 
tique, mettre  les  inférieurs  k l'abri  do  toute  responaebilité.  Mais 
austi  est-il  aisé  de  comprendre  que,  si  le  principe  «le  l'irrespon- 
sabilité de  l'inférieur  prenait  une  gronde  estensîon.  U liberté  cl 
Injustice  en  touffriroieol  également.  Le  silence  du  législateur 
est  souvent  un  acte  «le  sagesse  : en  fait  «l'obéissance  passive , eo 
voulant  tout  dire,  on  dit  trop  ou  trop  peu. 

■ Le  suborilonné  doit  agir  moraleeneni  el  rationnellement, 
à ses  risques  et  périls.  Il  «loil  obéir  h son  chef  et  présumer  la 
(«^limité  de  l'ordro  reçu  , toutes  les  fois  que  le  contraire  ne  lui 
spparall  pas  d'une  mauicrc  évialcnle.  Sa  conscience  et  sa  raison 
ne  iloivanl  pas  lui  être  inutiles.  Les  tribunaux  qui,  srtils,  sont 
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919.  La  crainlc  r^vcrenlielte  des  enfants  envers 
leurs  pères,  l'obéissance  qu’ils  leur  doivent , ne  peu> 
vent  constituer  la  contrainte  morale  dont  l’art.  04  fait 
une  cause  de  juslifîcation  (1).  Le  commandement  du 
père  peut  être  un  motif  d'atténuation  de  la  peine,  mais 
tic  jusiiric  pas  comptélemcnl  l'agent.  Vainement  on 
alli'-guorait  ici  l'exrusc  d'une  force  irrcsisitbic.  La 
soumis.slon  filiale  a des  limites  que  la  raison  comme 
la  morale  reconnaissent  (8).  Au  reste,  à l’égard  des 
mineurs  de  seize  ans,  la  question  semble  se  résoudre 
en  une  question  de  discerncinent  : si  Penfanl  a com- 
pris la  nature  de  l'ordre  qu'il  accomplissait,  il  est 
responsable;  s'il  n’y  a prêté  qu’une  assistance  maté- 
rielle, il  est  protégé  par  l'absence  du  discernement. 
C’est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  appliquer  l'an- 
cienne règle  : Filim  delinqutmlo  de  mandaio  pah  ii 
excuaatMr  (3).  F.c  même  principe  s’applique  au  pu- 
pille qui  a suivi  les  ordres  de  son  tuteur. 

9H0.  1.CS  anciens  jurisconsultes  admettaient  l’or- 
dre du  père  comme  excuse  des  délits  légers , cl  non 
des  délits  très-graves  (4).  Celle  distinction,  que  nous 
avons  combattue  dans  son  application  aux  fonction- 
naires subalternes,  serait  plus  justifiable  i l'égard  des 
enfants  qui  sont  encore  à cet  Age  où  hi  nature  des 
actions  ne  se  présente  pas  nette  et  précise  à l'esprit. 
Un  crime  atroce  frappe  nreessairomeni  rinlelligence  ; 
le  mal  d'un  délit  léger  est  plus  douteux  et  se  révèle 
avec  moins  d'cncrgic  à (a  conscience.  Mais  si  celte 
distinction  , d'ailleurs  assez  arbitraire,  peut  motiver 
une  sorte  d'atténuation  à l'égard  de  la  classe  la  moins 
dangereuse  des  actions,  elle  ne  saurait  devenir  la 
source  d'une  complète  justilkalion , puisque  te  degré 
de  rimmoralitc  de  l’acte  ne  peut  exercer  aucune 
inOuencc  sur  rimpulabililé  de  l'agent. 

991.  La  femme  ne  pourrait  également  invoquer 
comme  excuse  l'ordre  de  son  mari  ; celte  circonstance 
pourrait  seulement  être  considérée  comme  une  cir- 
constance atlcnuantc  de  son  crime.  (!c|>cndaiit  nous 
avons  cité,  au  chapitre  de  la  complicité,  un  cas.  celui 
de  recèle  d’objets  voles,  où  la  femme  forcée  d'opter 
entre  la  dénonciation  do  son  mari  et  la  complicité  du 
crime,  par  le  recelé  qu'elle  a iolcré  de  ces  objets,  doit 
iiécessaircnicnl  être  jusiitiée  (S). 

999.  Il  reste  à examiner  les  effets  du  comman- 
dement donne  par  le  maître  à ses  domestiques.  Kn 
droit  romain,  l'ordre  du  maître  juslillnit  en  général 
les  esclaves,  l.a  servitude  et  la  crainte  étaient  censées 
paralyser  leur  intelligence  et  enchaîner  leur  volonté  : 
ladamnum  dat,  quijHhetdare;e/us  reré  nuUaculpa 
ettf  eut  parère  nece$$e  est  (6).  Kl  cependant  celte 
maxime  avait  scs  restrictions  ; si  l'ordre  avait  pour 
objet  un  homicide,  un  crime  atroce,  la  servitude 
n’élail  plus  une  cause  suflisanle  de  juslifîcaiion. 


juçcs  conipèteiiti  et  libres  apprèeîalenrs  tlt-  rirapHlaliiiilé,  dcct- 
deronl  s'il  cd  a fait  l'uMge  couvcneble  ; l«*  triliiinaut  «uiqucls 
le  devoir  ron mamie  de  le  punir  s'il  a dcsolièi  à (ort,  de  le  punir 
s'il  est  devenu  iricmoicnt  l'iustruDienl  d'uii  crime,  de  l’acquit- 
ter s'il  a refusé  d'obéir  à un  ordre  criminel.  ■> 

(1)  Voy.  art.  1114  du  code  civil. 

A(M.  Op.  conf.  de  UoiDCl'iOOX,  Juriêprtàd.,  sur  l’art.  C(, 
ir  6 ; de  CVRXOT,  ibid.,  ii*  7;  de  LKGn.WtUCSD  , t.  i , p. 
de  Rai  TER,  $ 7t  ; d'A.  .UORIX,  Dût.,  v>  Dxcutt,  p.  307. 

(3)  • Non  omilia  nccesse  est  farere  libtrîs,  quvcumqne  patres 
■ imperaot.  MuKa  tunl  que  ficri  non  possuat.  ^ imperts  fîho 
« ut  seotculiam  dlcat,  contra  quam  ciislimat:  si  teslimAniuni 
« jubcas  Jici  ejus  reî,  quant  i{;noral  ; si  Cspitoliiim  me  incenderc 
• jubets...»  (Al  l.l-litl.LK(poliNa.Qi;iXTluex],tlccia(n  371.) 

(,*4)  V.tRiNtm.^.quft'I.OT.  n«  H‘». 

(4)  a Filiui  ifi  Icvioriliuf  ciiminilius  c%cusatur,  demandato 
« et  jussu  pairis.si'ci'is  iti  (jraviortbus.  • (FaRISACK  s,  lot.  eit., 

153ctt5<.) 


Serru»  non  in  omnibus  rébus  sine  panA  doniini  dicio 
audiens  esse  soiei  : sicuti  si  dominus  hominem  occ<- 
deic...  sercum  jtississet  (7).  Ad  ca  quœ  non  habent 
atrocilalem  facüioris  tel  sceleris,  ignoscitur  servis, 
si  dominis.,.  obiemperarerint  (8). 

093.  Dans  réial  de  nos  mœurs  actuelles,  on  ne 
saurait  appliquer  aux  domestiques  le  privilège  dont 
la  loi  romaine  protégeait  1rs  esclaves.  Les  mêmes 
liens  ne  les  enchaînent  pas  ; ils  ne  sont  pas  astreinis  à 
la  même  obétssanec;  leurs  obligations  sont  le  résultat 
d’un  contrat  qu'ils  peuvent  incessamment  rompre,  et 
ces  obligations  sont  rarement  assez  rigoureuses  pour 
qu'on  puisse  en  faire  jaillir  une  question  de  con- 
trainte morale.  Dans  certaines  circonstances,  à l'égard 
de  certains  délits,  l’ordre  du  inullre  peut  diminuer  la 
faute  du  domestique , cl  fonder  une  aticnualion  de  la 
peine  duc  au  délit.  Mais  celle  excuse  aciidcnlclle  ne 
pourrait  motiver  une  disposition  générale.  Il  est , du 
reste,  évident  que  le  texte  de  l'art.  64  repousserait 
une  telle  excuse  ; cl  tel  est  aussi  le  principe  que  la 
cour  de  cassation  a maintenu,  en  décidant  u que 
l'obéissance  qu'un  domestique  doit  à son  maître  ne 
{>eul  s’étendre  que  jusqu'à  ce  qui  blesse  les  luis  et 
l'ordre  public  (D). 

994.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  qui  précède, 
en  nous  occupant  de  la  demeure,  que  la  cour  de  cas- 
sation déniait  aux  cours  d’assises  la  faculté  de  faire 
de  celle  excuse  i'objcl  d'une  question  spéciale,  à part 
de  la  question  de  culpabilité.  Cependant,  et  par  un 
arrêt  récent , la  même  cour  a juge  , dans  une  espèce 
où,  nonobstant  celle  jurisprudence,  une  question 
spéciale  avait  été  posée  sur  l'excuse  allcgucc  par  l'ac- 
cusc  qu’il  n'avait  pu  résister  à la  contrainte  exercée 
sur  lui  : u qu'cii  ordonnant  la  position  d'une  question 
tendante  à demander  aux  jurés  si  l'accusé  avait  été 
contraint  à conimcllre  le  crime  par  une  force  à la- 
quelle il  n'avait  pu  résister  , la  cour  d'assises  n'avait 
violé  aucune  loi  (lO).»  Ainsi,  en  matière  du  coiitraiiilc, 
la  position  d'une  question  n'est  plus  conleslcc,  cl  les 
cours  d'assises  doivent  dès  lors  sc  conformer  à celte 
règle.  Mais  il  est  évident  que  les  mêmes  raisons  do 
décider  sc  prcscnicnl  à l'égard  de  la  démence  et  de 
la  contrainte  ; car  ces  deux  excuses  ont  le  même  effet, 
celui  de  justifier  l'accusé.  C'est  donc  pour  nous  un 
nouveau  motif  de  croire  que  toutes  ces  excuses, 
qu'elles  aicnl  pour  elTcl  d'anéantir  ou  d’allénuer  le 
crime,  doivent  faire  le  sujet  d'une  question  spcciale. 
l.a  position  de  celte  questiot)  lixe  l'atlciitinn  des  ju- 
rés, dégage  l'cxcusc  des  nuages  qui  l'enveloppent 
dans  une  question  generale  <le  culpabilité,  et  sert 
puissamment  à rendre  ta  déclarutiun , l'expression 
claire  cl  sincère  de  l'opinion  du  jury  (1 1). 

994  8»(4^L 


(jJ)  Voy.  euprâ,  n'  73.1. 

(0)  l.  1C9.  ff.  de  rcÿ.  jur.  (L,  17). 

(7)  I..  30,  IF.  de  ob'.iy.  et  aetionib.  ^XLIV,  7). 

(8)  L.  137,  ff.  de  rey.  jur.  (L,  17). 

(9)  .trr.  CRM..  If  août  IS07  (SlItKV.  VIII,  1,  37);  8 aoAl  18M 
(D.im.oz,  loine  XIV,  p.  301,  et  Merma  , flépert.,  %•  /'(olente, 
n«  6). 

Op.  eonf.  lie  lloi  net  icxox  ; «le  R.alteR;  «le  Le- 
Cn.tVEREM»,  loc.eit d' V.  .>toniX,  Diet..  v-  CvutrainU,  p.  184; 
do  Dlverglr,  Manuel  det  juyes  d'tni/rMcO'oo,  lome  l,  p.  137, 
noir  1 : de  JIeri.üv,  lot.  eit. 

(tO)  Arr.  rat*.,  10  janvier  1851  (NiR. Vll.l.  , XXXIV,  1, 666). 

Ad4.  V oy.  suprd,  n“  873  cl  le*  note». 

(Il)  .Idd.  Yoy.  BU  aiirpldv.  lur  la  contrainte,  icsrliap.  XIX, 
WVIH  et  XI.VMl  «le  cct  otivrar;c,  où  »C  trouvent  lev  eou>Dicn- 
laiies  de*  art.  1 II,  130  et  537  du  code  pénal. 

(13)  Add.  L'art.(t\ du  eode  portai  eet-il  applicable  aux  ton~ 
I fratenlwm  de  police?  — L'iDi|>éclirn;cDl  provenant  de  force  ma- 
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CHAPlTUli  XV. 

De  la  respontablRté  otvile» 

(Commentaii  c ties  art.  7ô  et  74  du  co<le  pénal.) 

935.  Kondemcut  tlu  principe  <lv  la  rf*poosabili(4  civile. 

936.  Celle  zoaiîcic  n'apparticnl  «{iie  par  accetiion  au  droit 

pénal.  Lamie»  Je»  ol'ierraltvn». 

837.  Oq  ce  peut  lépoiidre  du  fait  d'auinii  qnc  lorsque  la  loi 
le  dit  riprcsiéroenl. 

938.  nisposUlon  tir  l'art.  75  do  code  pénal.  MoUf». 

938.  ln»ii{Hs3iice  de  cri  niulifs. 

950.  Conditions  de  l'applicalimi  «lo  Tai  l.  73. 

031.  La  rcspontaldlili  résultant  de  l'art.  73  ni  îodépeiidaiilr 
de  celle  lésuUanl  des  an.  19  '>3  el  193.3  du  code  civil. 
Diiposilioni  du  droit  rouijin. 

033.  L'auberiiUic  est  rnponsjhie  dn  rlfk'ti  du  vova|;eur, 
même  lor»4|ue  cci  cfTcls  oe  lui  ont  pa»  été  rcoiii. 
Art.  1953  du  code  civil.  Observation  de  Toutlier. 

933.  Jurlsprudeoce  rl^'ourcutc  de  la  cour  de  l^aris  h ce  sujet. 

934.  Le  Tot  commis  par  uo  aubcrgisle  d'un  objet  laissé  chez 

lui,  est  passible  des  |vcinrs  de  l'art.  380,  i><>  4,  du 
code  pénal.  Jutlspnidence.  Renvoi. 

93.3.  Cas  de  rcS|H>nsal)ililé  civile  énumérés  dans  l'ati.  1384 
du  cmle  civil.  Disposition  générale  de  l'art.  1383. 
93G.  La  rcsponiabililé  civile  ne  iVleod  pas  aux  amendes. 
Renvoi. 

037.  Art.  l.lHi,  ^ 3,  du  code  civil.  Étendue  de  la  responsa- 

bilité du  père.  Doctrine  de  Touiller  { critique  de  celte 
doctrine. 

038.  Bornes  de  la  respoosabliUc  du  |>ére  de  famille.  Art.  1384, 

paragraphe  linal.  Jurisprudence. 

£39.  Art.  1581 , 53.  Étendue  de  la  responsabilité  des  maî- 
tres et  coumeUants.  Ln  quoi  différc-t-ellc  de  celle 
du  père  ? 

010.  Le  deinirr  paragraphe  de  l'art.  1381  n'e«'  pas  appll- 
catde  aux  maîtres.  Motifs.  Jiirisprudcoci', 

OU.  Art,  I5RI,  5 Rcspuasabiilté  des  Institiilctirv  et  des 
artisans.  Le  paragraphe  fiiul  de  Part.  |.~8l  K-ur  est 
applicable. 

942.  Le  mari  n'esl  pas  responsable  du  dommage  causé  par 
sa  femust:.  Jurisprudence. 

913.  Exceptions  à ce  principe. 

OU.  Dispositions  particulières  sur  la  rcs|>onsabi{ité  civile  ré- 
sultant de  lois  spéciales  auti'rieuies  au  code.  L'ar- 
ticle 1381  a-t-il  dérogé  à ces  dispositions? 

015.  Autres  cas  de  responsabilité  civile.  Loi  du  10  vendém. 

an  IV.  Arrêtés  des  7 nivôse  an  vi,  7 fructidor  an  ri, 
I*'  praiiial  au  vit.  Décrets  drs  l*v  germinal  .in  xiit, 
C Juillet  cl  18  août  1810. 

016.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  criminels  sont-ils  compé- 

tents pour  statuer  sur  les  effets  de  la  responsabliilé 
civile? 

047.  t)ans  quels  cas  la  personne  eivilrmenlros|H)nsable  pnil- 
elle  être  coiulamnéc  aux  dépens?  Ciiiique  d'iui  arrêt 
de  la  coor  de  cassation  sur  cclto  question. 


Jeure  fait  cxeepiion,  en  lONlr  matière,  h l»  culpbliilité.  Le  prîii- 
ripe  consacré  |usr  l'art.  61  du  codcpLoal  est  applicable  tuene 
aux  contraventions  de  |>«licc.  Ainsi  jugé  par  arrêt  Je  la  cour  de 
cassation  de  France,  du  8 août  1810  (SiR.  A ll.i...  XLl.  1,  S49;  i 
et  par  trois  arrêt»  de  la  cour  de  caisalton  de  Rc'giqnc,  de»  0 mai 
1853,  17  mai  et  19  Juillet  1858  (Jur.  de  ütt'j.,  1853,  1,  ^3  , et 
1858,  1.5l3ct5l4j. 

(1)  M AciIojk'S  ab  aUo  pstralx.  . non  povsunt  allerî  imputari, 
• Hist  qualeuus  iitc  polest  et  teiietur  isla»  inoilcrori...  > ( i'i  !'• 
rt.3D0HF,  de  ofie.  huminù  et  cto-,  Ub.  1,  cap.  I,  a*  18.J 


948.  L'aciiouen  1-e.vponiabilUé  peut-elle  être  exercée  coutre 
les  héritiers  de  la  personne  responsable? 

910.  Par  quelle  prescription  cette  action  est-elle  éieinle? 

9*25.  I.a  responsabilité  civile,  qui  fail  l'ubjcl  des 
üispusilioiis  du  la  lui  pénale,  est  en  générai  l'ubliga- 
tioii  qui  imiis  est  iiitposéu  de  répondre  du  préjudice 
I causé  par  les  crimes  cl  délits  des  pcrsomics  qui  sont 
pincées  sou»  notre  dépcnüaiice.  I n principe , les  Tau- 
les sont  persuniielles;  nul  ne  doit  répondre  que  de 
celles  qu'il  a cuminises.  el  qui  ^leuvcul  lui  cire  iinpu- 
lées.  t’elui  qui  n'esl  ni  auteur  ni  complice  du  délit 
qui  a causé  le  iiumma{|^e,  ne  peut  en  supporter  la  res- 
ponsabilité. La  loi  qui  viuSerall  ccUe  règle  fonda- 
mentale de  rimpulabiblé  des  aclioiis  bumaines.  en 
Taisant  peser  sur  un  ho  nme  la  rcsi>onsabilité  d’une 
acliim  qui  lui  est  euniptélemcnl  éiiangérc,  serait 
subversive  île  toute  justice  morale  (Ij. 

Tuulefuis  celle  règle  doit  recevoir  une  limile  nalu- 
relie,  en  ce  qui  concerne  le  Tait  des  personnes  qui  se 
iruuvenl  sous  nuire  surveillance;  et  ce  u’est  pas 
même,  à pruprenient  parler,  une  exccplion,car  la  res- 
ponsabililé  ne  dérivé  point,  dans  ce  cas,  du  lail  d'au- 
trui, nuis  bien  du  nohe  propre  Tait,  c'csl-4-dirc  de 
i'iiiTraction  du  devoir  qui  nuus  était  imposé.  Le  délit 
que  comtiiel  la  personne  que  nous  sommes  chargés  de 
surveiller,  n'aurail  point  été  commis,  si  nuire  sur- 
veillance eût  Clé  assidue;  la  responsabilité  prend  doue 
sa  source  dans  une  cause  qui  nous  est  persuiindle, 

I dans  noire  négligence  à remplir  une  oüiigalion. 

9*9.  Celle  matière  n’apparlienl  (|Uc  par  accession 
au  droit  pénal  ; les  arlicles  7^  et  74  du  code  ne  s'en 
occupent  môme  (à  rcxcepiiou  du  nouveau  cas  de 
responsabilité  qn'établil  le  premier  de  ces  articles) 
ipic  pour  Turmuler  un  renvoi  aux  règles  du  droit 
civil.  .Nousdevuns  dotic,  pour  resUr  lidèles  à notre 
œuvre  spéciale,  en  renTcrnier  rexnmen  dans  d'étroites 
limites.  «Nous  nous  borncro:is  à recherclier  quelles 
personnes  .sont  responsables  aux  veux  du  ta  lut.  et 
quel  est  TefTet  légal  de  la  responsabilité  civile  dans 
Ses  diverse»  applications  [i). 

9*27.  ^l  l'on  peut  répondre  du  fait  d'autrui,  ce  ne 
pcul  êau  qu'en  vertu  d’une  dis|H>»i(ion  expresse  et 
fornicllc  de  la  loi;  car  cette  responsabilité  repose  sur 
une  présomption  de  négligence  que  la  preuve  con- 
traire UC  détruit  pas  , et  de»  tors  son  application  peut 
souvent  être  injuste  et  opposée  à la  raison.  Un  ne  peut 
donc  ni  «Meiidrc  au  delà  de  leur  lcrmo  les  cas  Je  res- 
ponsabilité , ni  en  créer  d'autres  par  voïc  d’analogie. 
C'est  le  cas  d'appliquer  l'axiome  : (juoil  lonlra  tu~ 
tioncm  Juria  rcveplutn  eêt,  non  est  protiHcendiem  aU 
consctjuentias  (3). 

Cela  pose,  pareourous  les  diverses  dis|>osîlions  du 
loi  qui  ont  riabli  les  cas  de  responsabilité  civile. 

9tH.  L'art.  73  de  notre  cuile  nous  offre  d’abonl 
un  cas  tout  excepiioniivi  de  celte  rcspoiisabtlitc.  «I.rs 
aubergistes  et  hôteliers,  porte  ccl  article,  convaincus 
d'avoir  logé,  pcinJaiit  plus  de  vingt-quatre  heures, 
quelqu'un  qui,  pendant  sun  séjour, aurait  commis  un 
crime  ou  un  délit,  seront  civikiiienl  rcspon>ab!e»  des 


.V<ld.  Toi  i.i.it  r,  li«.  m.  tit.  IV,  331. 

(*2;  .\ilil.  I.«s  notes  ajoult’e»  à ce  riispitre  seront  conçues 
dans  le  mèote  sens.  Nous  nous  bornerons  à quelques  olisorva- 
Uons  qui  se  rattaclK-iit  dirretemeut  aux  questions  irailccs  dans 
le  texte.  Nous  aurons  li'adlcurs,  dans  la  »ui(c.  occasiou  de  parler 
d'autres  cas  de  responsabilité  ci»  île,  dont  il  u’est  pas  qiiosliou  ici. 

— l,et  rodes  criiiiincls  d'.Mlcmague  ne  coittieunent  auctiiio 
disposîiîjn  sur  cette  matière,  qui  appartient,  en  effet , au  droit 
cisil. 

(3;  L.  14,  ff,  ds  fryièua,  rcnoluicoRiulfw,  de.  (1, 15). 
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retlilulions , ücs  indemnités,  et  des  frais  adjuj^ésà 
ceui  i qui  ce  crime  ou  ce  üclil  auraicitl  caubé  quel- 
que dommage,  faute  pareuK  d'avoir  iii'critsur  leurs 
registres  le  nom  y la  prufcsiioii  et  le  domit  ilc  du  cou- 
pable. » 

I.'umissiuii  de  colle  inscription  ne  constitue  en 
elle-inéiuc  qu'une  simple  toiiiravciiiion  de  pnhee.  qui 
est  punie  d'une  amende  de  (>  à 10  francs  par  l'arii- 
clc  479  , a*  i . du  code  pénal  {!}.  Hais  à côté  de  celte 
cotilravcniion . la  loi  a pl.icê  la  respunsabdité  civile 
des  suites  du  délit  commis  pendant  sa  durée.  l.a 
sévérité  de  cotlc  responsabilité  avait  encilé  les  récla- 
mations de  la  cominissioii  du  corps  législatif  (i); 
l’orateur  du  gnuvoriieniciU  lépundil  : u que  laule  par 
les  aubergisles  cl  hôteliers  de  remplir  une  lurmulilè 
facile  et  simple,  ils  lournissciil  à des  coupables  les 
moyens  de  se  dérober  plus  aisément  aux  recherches; 
u'ainsi  leur  négiigcnec  lavurise  rimpuiiitc , par  le 
éfaulde  notions  propres  à taire  découvrir  les  lracc.s 
du  crime  ou  du  délit  (>>}.  » 

999.  Les  motifs  pouvaient  sans  doute  porterie 
législateur  à aggraver  la  mesure  de  la  |>eine  appliquée 
à la  coniravcnlion,  mais  il  nous  semble  qu'ils  ne  jus- 
tilient  nullcnienl  la  responsabilité  civile;  car  celte 
responsabilité  suppose  que  l'hôlelicr  dort  surveiller 
les  actions  des  personnes  qui  logent  chez  lui,  cl  tou- 
tefois il  est  évident  que  ocs  personnes  ne  sont  d'au- 
cune façon  5<»us  sa  dépuidance;  les  rapports  qui 
l’établissent  entre  clics  et  lut  ne  peuvent  donc  motiver 
une  garantie  qui  n'a  lieu  qu'vu  laisoit  de  rinllucncc 
ou  de  i'uulurilé  des  personnes  responsables  sur  les 
auteurs  de  l’action  punissable. 

980.  Du  reste,  il  faut  remarquer  que  cette  res- 
ponsabilité ciceplionndle  n'est  applicable  qu'nulanl 
que  les  personnes,  non  inscrites  sur  les  registres,  ont 
commis  le  crime  ou  le  délit  pendant  teur  aè/our  dans 
l’auberge  ou  l'bùtelleric.  Il  faut  rcmarquir  encore 
que  les  aubergistes  ou  hôteliers  (expressiun  qui  com- 
prend tous  les  logeurs)  (4)  ne  sont  soumis  à la  res- 
ponsabilité que  lorsque  le  coupable  qu'ils  ont  reçu 
dans  leur  maison  y a passé  plus  de  tinyt-gna(rc 
heurei  (9).  « )|  cUI  été  trop  rigoureux  et  meme  injuste, 
dit  l'exposé  des  motifs,  de  leur  appliquer  la  peine, 
quelque  courte  qu'eût  été  la  duree  de  son  séjour. 
Lorsqu'un  voyageur  ne  s’arrête  que  f>endaiilquclques 
heures  dans  une  bôiellcrie,  il  disparaît  pour  faire 
place  é d'autres  qui  n'y  restent  pas  plus  limgiemps,  il 
serait  le  plus  souvent  impossible  de  remplir  à l'egard 
du  premier  comme  ù l’egard  de  ceux  qui  lui  succè- 


(i)  Cet  irtielc  ajoute  : ■ San*  pr«-ju«iice  tic*  cui  tic  re>|ion*a- 
hiiilc  meiiüoiiné*  en  l'arl.  73  tin  pit'u-nl  code,  relatîvctncni  oui 
rnine*  ou  aux  tléliu  Je  ceux  «(ui , «tant  ln;;é  ou  téjoiirnv  ritrf 
eux,  ii'duraieui  pat  tic  ré0iilièrcme,<t  ÎDtrrilt.  ■ 

(S)  OluÆrvolioat  Je  la  rommiMion  Jii  corps  Icijitlatif,  itu 
19  décembre  1809.  I.oi  lié,  t.  XV.  p.  193. 

{3;  Rapport  Je  nihouit.  LtM^Ri , ibid.,  p.  133. 

(4j  Add.  I.C»  muls  tmbcrgiilct  et  hàUlîm,  dont  sc  >ert  l'ar- 
Itcle  73,  comprennent  en  Qcut'ral  toutes  les  pcrxounrt  «pii  luut 
profeuion  de  loger  avec  ou  taux  la  Ublc-  .iîu*i  tout  compris 
tous  celle  disposition  ceux  «piî  licnncut  drS  maiton$  garnies, 
Arr  eus.,  4 avril  et  S?  juin  1811  (Slltl.Y,  XI,  1,  193  et  390,. 

Mais  non  pat  les  eabarrher*  «pii  »e  bornent  4 ilom.cr  k iwire 
et  à maoser,  et  contre  c|uî  Ü n'est  pas  prouvé  qu'ils  iricut  fvurtii 
ausai  le  logement.  Arr.  casa.,  8 dcccmbrc  1839  'HiR.  X ll.l.  , 
XXXlll,  1.  535, i 30  août  1838[./vwni«i/  du  dn>il  erim  , 1830, 
p.  154;{  ni  les  ioget- femmes,  nai  rcroivent  chci  elles  des  femmea 
enceintes  jusqu’après  leur  accouclicoteDl.  Arr.  enas.,  30  août 
1833  (8ib.  \ H.I.  , XXXIir,  1,  874). 

(ISl  .idd.  Op.  conf.  de  Ltlixor,  sur  rarllcle  73,  n*^  3 et  4. 
Le  neme  auteur  ajoute,  n"  5 : • L'iiùlclivr  ou  l'AubcrcisIc  aurait 
ioKrU  sur  ses  regiairci  hr  rosi,  une  famt  profmiatt,  «r 


déni,  les  formalites  exigées  par  la  lui.  l.'hôlciicrnc 
doit  répundre  que  de  celui  qu'il  a été  à portée  de  voir; 
mais  il  est  inexcusable  de  ne  s'élrc  pas  mis  en  règle, 
lorsque  la  personne  qu'il  a logée  ii'a  quillê  sa  maison 
qu'.iprès  les  vingt  quatre  heures  (6}.  » 

931.  I.'arucle  7ô  ajoute  : «>  sans  préjudice  do  leur 
respoiisahtiilé  dnns  le  cas  des  articles  199â  el  lb«13 
du  code  civil,  n Les  tlcux  articles , auxquels  se  réicre 
la  loi  iKMialc , disposent  que  les  aubergisles  ou  ht'ite- 
Mers  sont  respuiisahics  du  vol  ou  du  dommage  des 
ciïels  ipporles  par  lu  voyageur,  soil  que  le  toi  ail  clé 
fait  ou  le  dommage  causé  par  les  tiume»li<|ues  cl  pré- 
posés de  rhùletlerie,  ou  par  des  etrangers  aitant  el 
vciiaiil  dans  i'hùicllcrie. 

Ij]  loi  romaine  distinguait  si  le  vol  avait  été  com- 
mis dans  rinitelleric  par  des  étrangers  ou  par  des 
gens  allacliés  à la  maison  : dans  le  premier  cas , elle 
n'accunlail  aux  voyageurs  qu'une  acituii  en  iiidcmnitc 
{ex  receplo  in  Mimplum  ) conlre  l'aubergiste;  dans  lu 
second  cas,  le  voyageur  pouvait  exercer  l'action  de 
vol , acl'O  furll  in  duplum  (7).  Mais  l’article  1Ü33  du 
code  civil  proscrit  celle  distinction  : le  mallrc  de  l’au- 
berge répond  ilu  vol  commis  par  les  cirangrrs  qui 
Iréqueiilcnl  sa  maison,  aussi  bien  que  de  celui  que 
scs  düinoliques  ont  commis;  ht  furcu  majeure,  aux 
tcTines  de  l'art.  Î9154  , peut  seule  couvrir  sa  re?pon- 
sabilité. 

989.  L'aubrrgislc  est  responsable  de  tous  les 
effets  (8)  apimrtés  p.ir  le  voyageur, encore  bien  qu’tls 
ne  lui  aient  pas  été  doumas  en  garde  à lui-niéme  . et 
qu’il  ti'ail  mémo  point  eu  {onnaissanec  de  leur 
apport.  Le  texte  de  l’article  19^9  ne  penncl  aucune 
distinction  , et  telles  êl.’vient  sur  ce  fHiint  les  disposi- 
tions (les  lois  romaines  (9).  « Os  disjiusitinns  sont 
dures,  dit  TonlUcr  (10),  mais  i«*i  nécessité  et  la  sûreté 
publique  ont  paru  exiger  cette  sévérité.  Les  hôtelle- 
ries Sont  des  asiles  nécessaires;  ceux  que  leur  santé 
ou  leurs  affaires  obligent  à voyager  sont  lontrainls 
d’y  loger,  el  de  suivre  ainsi  la  foi  ilu  mallrc  pour  la 
garde  et  la  sûreté  de  leurs  effets.  .V  oûtez  à cela  ta 
crainte  de  voir  s'éUblir  entre  eux  cl  les  voleurs  une 
société  secrclo  pour  dépouiller  les  voyageurs.  • 

933.  La  cour  royale  de  Paris  a appliqué  ccUu 
légle  avec  une  extrême  rigiieur.cn  dccl.trnnl  qui^ 
l'aubergiste  est  responsable  du  vol  commis  sur  des 
voitures  restées  a rexicrieur  de  son  iiulicrgc,  parce 
qu'il  li'avail  pas  de  cour  pour  les  remiser  (1 1).  Les  mu- 
lits  de  CCI  arrêt  sont  : «<  que  si  l’.vubcrgisic  n'a  pas  de 
cour  pour  remiser  les  voitures,  il  doit  avoir  des  pré- 


faux  âomirite  de  l'indîeidu  qu'il  aurait  l«i|;é,  que,  s’il  nVtait  pas 
vlahli  (pi'il  eût  aj-i  sciemment,  sa  rvspoa>at>iiiié  crssciait;  si, 
iraiMcii.'S  , il  avait  pris  toitips  les  prirautiui»  i.on.maHiiétii , en 
pareil  cas.  pour  s'autirrr  Je  la  vvrî(<^;  telle,  }sir  cscniplo,  qui- 
et le  J'avoir  exigé  . de  la  |M-rsonuc  «urall  icmic  , fa  repK- 
scptaliu»  Je  son  pavx’-porl,  certiHcat  uu  ft-uille  <!c  ri»ute.  ■ 

vu)  LiH.nf:,  I.  \V,  p 197  M|«|. 

(7)  L.  tin.,  ft.  furli adrersui  naufoa,  etc.  (XLVIt,  ; 1. 1,^  8, 
ff.  nauiæ.ruupones.  rlc.(iV,9). 

(11}  .Vdd.  Le  ntol  e/ftis  Je  l'article  1939  Jn  roJn  civil,  esl  une 
c-xptcvsioii  générique  <|U>  comprcuJ  les  m«ircAan</bc«,  Icsaiit- 
utaux  cl  tons  autres  ol-jeit.  Rciiues,  SG  Jéc.  1833  ‘.SiR.  > ll.l... 
XXVIV,  i,  98fij. 

{9;  a Maxiiiia  utirnas  est  liujua  cJirti . Jil  l i.Pidi.  quia  nc- 
« cesse  est  pl«  riunqnc  (orum  fiJcin  scqoi  cl  rcs  cuvIoJiic  «orutn 
• commitlcre.  • L.  I.S  I.  ff-  nanfir,  cun/ionrr  (IV , 9). 

.Add.  Voy.  IHl  Ul.LVBBi  (.11,  i7or(M'Na  Pandrctartim.  $ 433. 

(JO)  Droit  eirit  franfait.  cotnai.  Jii  titre  ; Des  engojernenU 
qui  se  forment  tans  eonteutian,  o»  23i. 

(tl;  Arr.  J<-  Paris,  1.3  sept  1804  (Sirrnt,  IX,  3.  91). 

Add.  Et.  «Uns  le  iD^nie  sens,  Paris,  1 i mai  1833  iSiR.V  il.!.., 
XX\|X,  2,  2U4)t  el  Dut.vxiox,  sur  t'iut  llilâi  Ju  cvJv  civil. 
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posés  pour  leur  garde  : que  le  code  civil  ne  constitue 
aucune caccplioti  au  princi|>e  gêMêriI  delà  rcs|>nns.n- 
bilité  que  pour  les  cas  où  les  vols  ont  clé  faits  à main 
armée  ou  par  force  majeure;  que  si  la  res|>onsabililc 
<lans  les  aubergistes  est  une  exception  au  droit  coin- 
mun  y c'est  un  motif  de  plus  pour  les  juges  de  se 
renfermer  strictement  dans  la  lettre  de  la  lui,  qui 
n'exige  pas , pour  celte  rcspunsnbihté , que  les  cITets 
des  voyageurs  soient  dans  l'intérieur  do  la  maison  de 
raubcrgistc.  Opcndanl  la  ntême  cour  a juge , dans 
une  autre  espèce,  que  le  vosageur,  dont  les  effets 
avaient  clé  volés  dans  une  aiiU'tge,  ne  pouvait  invu> 
quer  la  responsabilité  de  l'aubergiste  lorsque  les  effets 
soustraits  iravaieiit  pas  etc  moulrés  à celui>ci,  et  qu'il 
avait  d'ailleurs  iirgligê  de  se  servir  d'une  armoire  à 
clef  mise  à sa  disposition  (I), 

9S4.  l,a  cour  «le  cassation  s'est  servie  du  principe 
pose  dans  l’art.  75  pour  décider  que  le  vol  commis 
par  un  aubergiste  d’un  objet  laissé  chez  lui.  mais  sans 
lui  avoir  clé  coidîé  , constituait  non  un  simple  délit, 
mais  un  crime,  quoique  l'art.  38C  , n**  4 , ne  punisse 
de  la  réclusion  que  le  vol  commis  par  l'aubergistedes 
choses  qui  lui  sont  confiées  à ce  titre  (2).  Nous  nous 
bornerons  à signaler  ici  cet  arrêt , dont  l’exaincn  ap 
parlienl  à un  autre  chapitre;  nous  remarquerons  seu- 
lement ici  que  les  expressions  de  l'art.  386  semblent 
exiger  un  depût  préalable  des  effets,  et  qu'en  matière 
pénale  il  est  interdit  d étendre  le  texte  de  la  loi. 

935.  Nous  passons  inainlenanl  aux  cas  de  respon- 
sabilité qui  sont  énumérés  par  l'art.  13Hi  du  code 
civil,  lequel,  suivant  l'expression  du  rex|>usé  des  mo- 
tifs, sert  d'appendice  à cctlc  partie  du  code  pénal. 
I/arl.  71  de  ce  code  est  en  cfTcl  ainsi  conçu  : « Dans 
les  autres  cas  de  responsabilité  civile-  qni  pourront  se 
présenter  datts  tes  affaires  criminelles,  correclioti- 
nclies  ou  de  |H>licc  , les  cours  cl  les  tribunaux  devant 
lesquels  ces  an.iircs  seront  portées  se  confoniicront 
aux  dispositions  du  code  civil,  n 

l.a  règle  générale  de  la  matière  se  trouve  dans  l'ar- 
liric  1383  du  code  civil , qui  dispose  que  : » chacun 
est  responsable  du  dommage  qu'il  cause,  non-sculc- 
meiil  par  son  fait , mais  encore  par  sa  négligence  cl 
par  son  imprudence.  > L’art.  1581  fait  une  applica- 
tion de  celte  règle  au  fait  des  personnes  qui  sont  sous 
notre  di-|>cndaficc  : «<  Un  est  responsable,  dit  ccl 
article,  non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 


(!)  Arr.  de  P#rÎ8,  3 «vril  Iflll  ;»ini,v,  MV.3,  100). 

Aild.  De  m.  me,  le»  au)  ergiites  on  h<&tclirrs  i»e  sont  pis  res- 
ponsable» de  la  perle  «le  valeurs  ronsidérahie*  apporUVs  par  les 
vova(;eurs,  et  que  ceux-ci  n'ont  point  déclarées.  l.a  responsabi- 
]itc  doit  être  restreinte  à la  somme  ju(;ée  nécessaire  aiii  voya- 
geurs , et  qui  p<nl  être  ronvidérée  comme  faivant  partie  de 
leur  l>ai;age.  Pari»,  21  novembre  1836  (SiR.  \ IM..,  XSiXVtl, 
*.  78). 

— Pour  qti'il  y ait  lieu  à responsabilité  de  la  part  «le  l'aolwr- 
gislv.  il  n'est  |>as  nécessaire  que  le  voyageur  ait  séjourné  dans 
l'auberge.  Il  siiHit  «ju'il  y ait  dé}>ové  ses  clicts.  Arr.  cité  du  36  dé- 
cemlire  1833  (»IR.  X JM...  XXXIV,  3.  3s6). 

(-2)  Arr  cas!.,  38  octobre  1813  i;^Nincv,  XIV,  1, 17). 

.Vdil.  Voy.  fn/hl,  cliap.  LX. 

(5)  Voy.  tupni,  303  sqq. 

(4)  « Il  faut,  sous  ce  rapport , assimiler  au  décès  du 

père  son  absence  déclarée  on  prt-iumi-e,  et  le  cas  ot'i  il  se  trou- 
verait eu  état  de  démt'U«re  ou  d'interdiction  légale,  s (IHR.VX- 
TOX.liv.  III,  lit.  IV,  II-71C.) 

Tôt  M.IF.n,  n**  279  et  381,  pense  même  que  le  mari  qui, 
en  entrcjtrenaal  iin  voyage,  a laissé  son  enfant  sous  la  garde  et 
la  surveillance  de  sa  femme,  cesse  d'etrr,  pendant  ce  voyage, 
responsable  des  acte»  de  renfaul,  et  que  la  responsabilité  de  ces 


par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre.  • 
C'est  là  la  responsabilité  spéciale  dont  U poursuite, 
accessoire  à l'action  criminelle , a dù  faire  l'objet  des 
prévisions  de  la  loi  pénale. 

930.  Avant  d'énumérer  les  cas  où  s'applique  cette 
rt'-gle,  il  est  necessaire  de  rappeler  un  principe  qui 
doriiiue  toutes  les  espèces  cl  que  nous  avons  déjà  dé- 
vclop|)é  ailleurs  : c'est  que  la  responsabilité  civile, 
telle  que  rélablil  l'art.  1381.  ne  comprrnrl  que  les 
donun.vges-inlèréls  cl  les  restitutions  civiles;  elle  no 
s'élemi  pas  aux  amendes.  Nous  ne  reprendrons  point 
les  détcluppcinciils  où  nous  sommes  entrés  sur  ce 
sujet.  Il  suflil  de  ré|H.Wcr  ici  que  cctlc  règle  fomla- 
im-iitaic  reçoit  deux  cxcepiions  : l'une,  en  matière 
de  douane,  cons.-icnte  par  l'art.  90  du  titre  XIII  <le  la 
lui  du  9i  août  17Ü1,  l'autre  en  m.ilièrc  de  contribu- 
tions indirectes,  par  l’art.  33  de  la  loi  du  l^'  germinal 
an  Xiif  (5). 

937.  1..CS  cas  énumérés  dans  l'art.  1381  se  rap- 
portent aux  pères  et  mères  , aux  maris, aux  maîtres 
cl  commcUanls,  ciitin  aux  iiistiluleurs  et  .artisans. 

Le  sci'ond  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi  conçu: 
U Le  père  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari  (4),  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eus.  » Touiller  enseigne  (3) 
que  celte  respoiisabitité  ne  commence  qu'à  la  puberté 
de  rciir.iiicc  et  cesse  h son  émancipation,  ('.es  deci- 
sions, qui  ne  font  que  reproduire  une  ancienne  juris- 
prudence, se  fondent  d'une  part  sur  ce  que  l'action 
d'un  enfant  impubère  n’est  point  imputable,  et  d'une 
autre  part , sur  ce  que  la  rcs|K)nsabiiitc , puisant  soti 
principe  dans  1a  puissance  paternelle,  doit  s'éteindre 
avec  elle.  Il  nous  parait  (lifllcilc  de  concilier  celle 
doctrine  avec  le  texte  de  la  loi,  qui  étend  sans  distinc- 
tion la  responsabilité  des  pères  et  mères  à toutes  tes 
actions  (te  leurs  enfants  mineurs.  Knsuilc  , de  ce  que 
le  fait  a été  commis  sans  discernement,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  responsabilité  ne  puisse  être  invoquée,  car 
il  suflit  qu'il  y ait  dommage  pour  donner  ouverture  à 
l'action  civile  fO)  ; cl  d'atlleiirs , l'esprit  de  la  lui  se 
manifeste  à cet  égard  dan.s  l’article  1383 , qui  déclare 
responsable  le  propriétaire  d'un  animal  à raison  du 
dommage  qu'il  a cause.  Enfin  , cl  on  ce  qui  a rapport 
a rémanci|)alion , est-il  exact  de  dire  qu'elle  délie 
tous  les  liens  de  la  puissance  paternelle  , qu'elle 
anéantit  cuniplélemenl  fautorilc  des  pères  et  mères 
S'il  est  vrai  que  le  père  conserve,  meme  apres  l'éman- 


aclM  pèse  sur  la  nierc  sente.  Les  ternie*  «le  l'art.  1381  nous  pn- 
rai»»cnt  repousser  eefte  opiaiou.  .XlRRï  et  U Vf,  îivlts  sur 
charité,  J -117, 

— ■ Ko  cas  lie  divorce  ou  de  si'paralion  de  cerpi  et  liiens,  l« 
rcspORwbilii«(  incombe  à relui  di-v  ê]>oux  auquel  a êic  roi«8ée  la 
garde  de  i*cnfanl  auteur  du  dommage.  » ( N VXf  ll.l.f  , Traite  du 
Mariage.  11,427.) 

— ■ Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  sont,  k cet 
egard,  soumis  aux  tnêmis  obligations  que  le»  parent»  K'gilime»,- 
(DiR  VXTOX,  foc.  eü  , il"  715.) 

— - • Le  lulcur  y est  (gaiement  soumis,  en  ce  qui  concerne  1rs 
Bcle»  du  pupille.  • (l*OTMIl:n  , Traite  dft  Oblig.,  n*  131  ; l)t'- 
nvXTOX.  foc.  eit.,  n*  719.)  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar, 
du  14  juin  1830  (Sire». \\\,  2,  334). 

(3)  Lot.  eü.,  300,  370  et  377. 

(O)  Voy.,  en  co  sens,  arrêt  cass.  du  3 juillet  1813  (D.VLLOf, 
I.  XML  p.  195). 

Artd.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  s'agissait,  dans  l'espère 
jugée,  d'un  délit  de  |k-cIic,  et  que  la  cour  déclare  que  l'art.  GO 
du  c(»de  pénal  n'est  pas  applicable  A ce  délit  spécial. 

Ensuite  Ü n'est  pas  tout  k fait  eiacl  de  dire  que  , pour  donner 
ouverture  à l'action  civitc,  il  suffit  çu'il  y ail  dommage.  Voy.,  à 
ce  sujet,  tuprd,  n*  32C  cl  les  Dotes. 
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cipalion , une  autorilé  qu'il  tient  de  la  nature , avant 
que  la  loi  la  lui  ail  donnée  ; s’il  est  vrai  que  la  sur- 
veillance et.  suivant  l'expression  de  l'oullicrt  ta  ccn- 
siire  des  actions  de  son  fils  soit  encore  pour  lui  un 
droit  et  un  devoir . pourquoi  sa  responsabilité  cesse- 
rait-elle? l.es  résultats  seulement  en  seront  moins 
onéreux  pour  lui , puisque  rémaiicipation  fait  présu- 
mer des  biens  dans  lesquels  ce  dommage  pourra 
trouver  une  réparation  sullisantc  {1}. 

93ji.  ^èalmluillS,  s’il  peut  scmblcriiislc  à certains 
égards  que  le  père  ré^mle  de  ses  cnfanls  mineurs, 
cetle  rcspoiisabiiilc  doit  être  rcsirdnlc  dans  de  ccr* 
tailles  limites,  car  on  ne  peut  imputer  à personne  <lc 
n’avoir  pas  fait  une  chose  qui  n'élait  pas  dans  son 
pouvoir.  Une  première  restriction  borne,  ainsi  qn'on 
l'a  vu,  celle  responsabilité  des  pères  et  iiièrcb  aux 
actions  des  enfants  habitant  avec  eux  (i)  : car  ce  n'csl 
qu’alors  qu’ils  peuvent  exercer  une  surveillance  réelle. 
La  disposition  linalc  de  l'article  1584  fait  une  seconde 
exception  pour  le  cas  où  les  pères  cl  mères  prouvent 
qu’i/f  M’ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à la 
responsabilité. 

Cependant  plusieurs  arrêts  ont  juge  que,  mémo 
dans  ce  dernier  cas , et  quand  l'impossibilité  maté- 
rielle de  la  surveillance  est  établie,  les  pères  cl  mères 
ne  cessent  pas  d'élrc  responsables,  si  les  écarts  dos 
cnfaDis  peuvent  être  attribués  au  relâchement  de  la 
discipline  duincslique,  et  aux  mauvais  exemples  qu'ils 
ont  reçus  dans  la  maison  palernellc(5}.  Les  Irihunaux 
ont  pensé  que  les  parents  avaient  alors  à s'imputer 
la  faute  grave  de  la  mauvaise  éducation  donnée  aux 
enfants,  ou  d’avoir  négligé  d'employer  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  réprimer  des  penchants  vicieux. 

939.  Le  5*^  ^ de  I article  1584  déclare  les  maîtres 
et  commettants  responsables  du  dommage  cause  par 


(1)  Aiid.  • La  loi.  dit  Dt  r AXTOX  {toe.  eH..  u*  7t5\  ne  di>- 
tingue  |iu  entre  l’enfant  cmaiicipv  el  celui  tjui  ne  l’est  paa.  L'(5- 
n«nci|>AtioD , «ans  doute,  fait  cesser  la  puissance  pslcriidle 
(art.  373  du  code  cirii)  ; mais  la  rcsponMhililc  est  fondée  sur  la 
turveillanee  que  doit  exercer  le  père,  qui  a eu  tort  prèiisciucnt 
d'èmanciper  l’enfant. 

• Cependant  nous  ne  déciderons  pas  la  même  chose  si  i'eiifant 
mineur,  habitant  avec  son  père,  était  cmanci|>é  par  raarias». 
l>ans  ce  cas,  Tenfant  est  dans  un  état  d'indépendance  bien  diffé- 
rent de  celui  d'un  enfant  émancipé  par  use  simple  déclaration 
du  père  devant  un  juge  de  paix,  el  on  ne  peut  pas  reprocher  an 
père  d’avo'r  marié  son  enfant,  lorsque  l'occasion  de  le  faire  s'est 
préeenlée.  L’enfant  est  devenu  liii-mémc  chef  de  famille.» 
Op.  conf.  d'AlBRV  et  IlAt',  Nolei  lur  447. 

(ï)  AM.  • Il  ne  faut  pat  prendre  ces  termes  au  pied  de  la 
lettre  II  en  résulterait  bien  que  les  |>arenU  cessent  J'étre  res- 
ponsables des  actes  do  leurs  enfauLs,  lorsqu'ils  les  ont  placés  en 
apprentissage  (voy.  arrêts  île  Mets,  13  iiov.  1(13.1  [StR.  \ ll.l.., 
XXXVI.S.SSêji  Bordeaux.  9 février  1839['<iin. Ytl.l..,  XXXIX, 
S.  499]},  ou  dans  un  établissement  dlnttruction  ; ou  lorsque  les 
enfants  ont  quitté  la  maison  |>atei-urllc,  soit  pour  s'engager  au 
service  militaire,  soit  pour  se  mettre  en  comittion , ou  pour  sui- 
vre quelque  autre  étal  bounéle.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  la 
responsabiiité  des  parents  sul>sittcrail.  s'ils  avaient  laissé  leurs 
enfants  te  livrer  à une  vie  vagabonde.  • (AtBMY  et  llAU  , 
foc.  ri7.) 

(3)  Arr.  casa  , 99  mars  1S37($tiRi:r,  XX  VIII,  1,  S75)(  Bourges, 
9 mars  1831  (SlBBV,  XXII,  3,  X»)  ; Bordeaux,  1 avril  1899  (Hl- 
BS.T,XXIX,9,  359). 

A4d.  Dans  k même  sens,  arr.  de  Bruxelles,  99  juin  1896  (il«- 
CHcii  d«  SpbI  VT,  1836,  9,  135};  Tui  tl.iUl , for.  rtl.,  n*  964 1 
Di  baxTOX,  sèid.,  n*  719. 

— Le  père  qui  a autorisé  son  BU  mineur  k cliasier,  est  rei- 
ponsabte  des  accidcats  que  celui-ci  occasionne  à autrui  par  sou 
imprudence,  Arr.  de  Cmb,  9 juin  1840  (SiR.  \iLL.,  XL, 
3,  538). 


leurs  (lomesliques  et  préposés  dans  l’cxercicc  des 
fonctions  auxquelles  ils  les  emploient.  Il  résulte  do 
cette  dis|)osition  que  la  rcsporisabiitté  ne  comprend 
que  les  faits  commis  par  les  domestiques  ou  préposés 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions . ou  , en  d'autres 
termes,  que  les  maîtres  et  coinmcUanls  ne  répondent 
en  aucun  cas  du  dommage  causé  par  les  délits  qu'ils 
ont  cuiiimiscM  dchurs  de  leur  service  habituel.  Ainsi 
circonscrite,  celle  responsabilité  est  fondée  en  raison. 
En  ciïel,  elle  prend  sa  source  dans  l'autorité  que  les 
tiiaiirrs  cl  commettants  exercent,  dans  le  droit  de 
commander  dont  ils  sont  investis.  Le  domestique  ou 
le  préposé  n’csl  qu'un  agent;  la  responsabilité  re- 
monte ii.ilurcllcmcnl  à ceux  dont  il  excciile  les  ordres; 
ils  doivent  répondre  de  ses  actions  comme  de  leur 
propre  fait.  C'est  d’après  ce  principe  que  la  cour  de 
c.issation  a jugé  que  l'oblignlion  de  réparer  le  dom- 
mage causé  par  un  domestique,  est  une  obligation 
personnelle  et  non  de  garantie,  principale  et  non 
subsidiaire  (4).  Celte  responsabilité  dtlTèrc  donc  sous 
ce  rapport  de  celle  du  père  de  ramille,  qui  ne  rcpotul 
qu'acccssoircmcnt,  cl  par  forme  de  garantie,  du  dom- 
mage causé  par  son  enfanl  mineur. 

940.  Celte  dirTcrcnce  explique  le  silence  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  1584  à l’égard  des  maî- 
tres ou  coinmcUanls  ; ce  paragraphe,  en  cITel.  iréteml 
point  à CCS  individus  l’exemption  de  ta  responsabilité 
dans  le  cas  mèioc  où  ils  prouveraient  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  la  produit.  La  raison  en  est  que, 
lorsque  le  dommage  a clé  commis  pendant  la  durée 
des  fonctions,  les  maîtres  ou  commcllanis  sont  pré- 
sumés en  être  la  cause  au  moins  indirecte,  et  dès  lors 
iis  en  doivent  la  réparation  dans  tous  les  cas,  commo 
de  leur  propre  faute  (5).  C'est  ainsi  qu'il  a été  jugé 
que  le  vol  de  bois  ou  de  fourrage  commis  par  uu  ber- 


— ' Mais1e|>èren>st  |mu  (.ivilenicnt  responsable  «le  la  nortqtie 
son  Bis  mineur  a ilonncc  en  ilucl,  alors  qu'igiioranl  le  duel  cl  ses 
causes,  il  n'a  |mis  dépendu  de  lui  de  IVitipiVi-lter,  Toulouse,  7 dé- 
cembre 1833  (8ir  Vil.r..,  XXXill,  3,  C30j. 

(4)  Arr.cass..  11  juin  IH08  (.SiRLi , X.  I,  917). 

(d)  Voy.  discours  de  TAnniBI.C,  oralcur  du  Iribunal,  scaitco 
du  19  pliisiêse  an  zii  (1.0cué,  l.  VI,  p.  2o7  s«|q  );  rapport  fait 
au  Irilranat,  par  JlERTRAXD  DK  Grki  s^nce  du  16  pinv. 
an  su  (I.Of.RV,  i6id,.  p.  981};  .>Iai.i.kvii.i.k,  sur  l'art.  1384, 
t.  ill,  p.  191  s POTHIKR,  TnÜédtt  OUig.,  w 191. 

Add.  Celte  noie  csige  quelques  dcvcloppcmcols  ; 
I'arribi.K,  dans  son  discours,  loe.  eit.,  |•cilse  que  la  respon* 
sabililë  cesse  A l'égard  des  maîtres  et  des  commcllanis,  coome 
k l'égard  des  père,  mère,  instituteurs  et  artisans,  s'ils  prouvent 
qu'ils  o'ont  pu  c[n|H^cher  le  fait  qui  y donne  lieu. 

Bl.nTHVXD  DE  OrkiiU-B,  au  contrairo,  dit  pa>itîvcnicnt 
que  le*  nuillres  et  les  commcllanis  ne  peuvent,  en  aucun  ras, 
argumeulcr  de  rimpossibililê  où  ila  prétvmlraicnt  avoir  élu, 
d'empêcher  le  dommage  causé  par  leurs  domestiques  ou  prépo- 
sés, dans  les  fonctions  auxquelles  ils  Ici  ont  employés.  • Le 
projet,  dtl'il,  les  assujeUil  à la  rcspousabilité  la  plus  entière  et 
la  moina  équivoque.  Cette  disposition,  ajoule*l-iI,  qui  se  reu- 
coiilrc  déjà  «lans  le  code  rural , ne  présente  rien  que  de  très- 
équitable.  8'esl-ce  pas,  en  effet,  le  service  dont  le  maître  profile, 
qui  a produit  le  mal  qu'on  le  condamne  A réparer?  A'a-t-il  pss 
A se  reprocher  d’avoir  donné  sa  confiance  A des  Ifommes  mé- 
cbanla,  maladroils  ou  imprudent!?  fil  serait-il  juste  que  les 
tiers  demeurassent  victimes  de  cetle  confiance  inconsidérée,  qui 
est  la  cause  première,  la  véritable  source  du  dommage  qu'il* 
éprouvent?  La  loi  ne  fait  donc  ici  que  ratifier  ce  que  l'équilé 
commande,  ce  que  de  trop  fréquents  et  de  trop  fâcheux  exem- 
ples rendent  nécessaire,  et  ce  que  la  jurisprudence  «4e  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  a consacré.  > 

MaLLEV1LI.E  , foc.  cil.,  s'eat  rangé  A celle  dernière  opinion, 
qui  est  âusai  celle  do  E^thieR.  El  « celte  opinion,  dit  'i'Oil.- 
LIRK,  for.  rsl.,  n*  383 , a-vl  la  seule  vraie,  U srnle  conforme  au 
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gcr,  pcnrbiil  qu'il  g.ird.iil  les  troupeaux  de  &on  maître, 
rntralnail  In  ^es|M>ll^;llMlilc  civile  de  celui-ci,  alors 
m^iuc  qu’il  luoiiverail  avoir  ignore  le  lait  cl  n’avoir 
pu  rem|)^chcr  (1).  liai»  le»  rixe»,  les  voies  de  fait, 
les  injures  vcrhnle»  dont  (es  domestiques  ou  préposés 
peuvent  se  rendre  coupables,  sont  des  délits  étidein- 
ment  étrangers  à leur  service  cl  à leurs  fonctions.  I.cs 
maîtres  et  commeltanls  sont  donc  fondés  à décliner 
la  responsabilité.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'csi 
prononcée  la  cour  de  cassation , en  annulant  un  juge- 
ment qui  avait  rondamne  un  maître  solidairement 
avec  une  domestique  à des  dommagcs  iniércts,  inoli- 
ves  par  des  injures  verbales  dont  eeile  ilcrnièrc  s'etait 
rendue  coupable  (i). 

941.  Rnlln , le -l*  ^ de  l'article  1581  soumet  à la 
respimsahilitc  les  instituteurs  (3)  et  les  artisans,  à 
raison  de»  délits  commis  |var  les  mineurs  et  les  ap- 
prentis qui  leur  sont  c»nliés.  l e père,  en  rITel.  leur  a 
conféré  sa  puissance  et  son  autorité:  ils  sont  doue  en 
faute  lorsque  l'enfant  dont  ils  ont  accepté  la  surveil- 
lance eotnmcl  un  acte  dommageable,  et  iis  doivent  en 
répondre.  Mais  celle  ro>ponsai>itilé.  de  même  que  ta 
responsabilité  palernellc  , cesse  dès  que  l'inslilulcur 
ou  l'artisan  prouve  qu’il  n’a  pu  empêcher  le  fait  (1); 
la  responsabilité  serait  injuste  dès  (pi’aucune  négli- 
gence ne  peut  lui  être  imputee  (S). 

94*t.  i.'arlicle  1381  n'a  point  fait  aux  marié  l'ap- 
plication spéciale  de  la  règle  de  U responsabilité  ; il 
n'a  point  établi  contre  i-ux  la  présomption  de  négli- 
gence qu'il  a élevée  coiilrc  les  pères,  les  mailrcs  cl  les 
instituteurs.  On  doit  en  conclure  qu'en  général,  ils  ne 
sont  point  responsables  des  délits  de  leurs  femmes  (6i. 
Ce  principe  a été  coiilirmé  par  plusieurs  arrêt»  qui 
ont  successivement  décide  que  le  mari  n'est  pas  res- 
ponsable des  délits  d'injures  (7),  de  difTamaliori  (8) 
et  de  calomnie  (9)  commis  par  sa  femme. 


leste  et  k Tesprit  du  code,  qui  ne  rend  le  mallrc  ret|M)nMblc  du 
dommaje  causé  par  scs  domestiques, que  dans  les  fonelioni  aus- 
quclles  il  les  emploie...  f.a  seule  evrus*  reccTable  serait  la 
preuve  que  le  dommage  a été  causé  hors  de  rescrcice  de  leurs 
fonctions.  • Op.  conf.  de  Ut  R.tXTOX,  loe-  fit , n”  791  ; de  ÜEl.- 
VIXCOl  tiT,  Coà.  tir.,  t.  Vlll,  p.  4S6  (édit,  de  Rruicllesl. 

(I)  Arr.  casi  , 95  noveinhre  1815  (SiRf.V  . XIV,  t,  91  ; 13  jan- 
vier 1811  (HirKY,  XIV,  1.  190>;  19  juillet  I896(8lR»:v,  XXVII, 
1.Î33;. 

Add.  II  juin  1R56  r8lB  ViM...  WXVII.  1,  159). 

{i)  Arr.  cass.,  5 juin  1607,  rapporté  par  Mem.ix,  Béptrt., 

V»  Mil.  n"  8- 

.\riri.  f.e  maître  est-il  rrsponsolde  du  dommage  que  l'un  de 
ses  domcsliquei  ou  ouvriers  a eausé.  par  imprudence,  k un  antre 
domestique  ou  ouvrier,  daos  ub  travail  qu’ds  étaient  chargés  de 
faire  en  rouimtin?  Les  cours  de  l.joti  et  de  Toulouse  ont  décidé 
la  ncgalive,  • attendu  que  les  risques  que  peut  présenter  le  tra- 
vail commun  sont  compensés,  vis-k-vts  du  propriétaire  . par  le 
salaire  spécial  de  leur  genre  d'occupation.  • Arr.  de  Lvon  du 
29dcreml>rc  ISrÆ  :Sm.  Vll.l...  XXX>III,  9.  70;;  et  Toulouse, 
ïû  janvier  1839  (8ik  X XXXIX,  8,  438'  ; m.-'ii  ce  dernier 
arrêt  a clé  casse  le  38  juin  1811  (Kir.  X li.t.  , XI  I.  t,  47C , 
tomme  ■ admellant  une  exceplioo  que  la  loi  ne  eompoite  pas, 
et  refusant  de  rccoanalire  une  rrsponvahililé  quVneprononee.i» 

— Les  aduinislrations  ou  régies  puhiiqiies  sont,  comme  tout 
commcltanl.  rcs|sonsah1csdu  dommage  causé  par  leurs  emptojés 
ou  préposés,  dans  l'cierrire  de  leurs  fouettons.  Are.  cass., 
30  janvier  1833  (MiR.  VitJ.  , XXXlll,  1.  9^.  Voy.  aussi  arr.  etlé 
du  10  juillet  1«9fi  (Hiri;t.  XXYM,  1.  232). 

— L'Llal  et  le  trésor  sont  de  même  rcsponialdes  du  dommage 
causé  par  leurs  agents  dans  l'cvereîer  de  iciira  fonctions.  Arr. 
eass  , 87  juin  18.33  (Kin.  Vll.l..,  XXXtl,  1.  838)  ; Paris,  9.5  jan- 
Vier  1833  (Kir.  Vim..,  XXXlll,  8.  410);  3 mars  1831  (Hid.. 

^ XXIV,  9.  85). 

(8)  Add.  • Il  faut  anlandra  ici  par  fnrlKKfetir»  toalet  la» 


Nc.inmoin»,  »'il  était  fotislaiil  qti*it  n pu  empêcher 
le  délit  et  qu'il  ne  l’.i  pas  fait , ou  bien  meure  qit’clle 
a c.aiisé  le  (lommagc  dans  de»  fonclinns  nuvquclli-s  rl 
l'avait  employée,  la  rc6|)onsabili(é  pourrait  être  invo> 
qtiée  contre  lui  :car,  dans  cc  cas,  la  faute  de  la  fetnme 
ücviriidrail  la  f.-iutc  personnelle  du  mari;  scniement 
la  partie  lr»êc  devrait  faire  la  preuve  tic  ccltc  parti- 
cipation (10). 

t»l3.  llM  islc,  au  reste,  une  exception  formelle  à 
cc  principe,  en  ce  qui  concerne  les  délits  ruraux. 
I.'.’irl.  7 du  titre  11  de  la  loi  du  âK  scptcmbrc-6  octo- 
bre 1791  déclare  les  maris  civilement  responsable» 
dt'»  délits  commis  par  leurs  femmes.  M.iis  le  sens  de 
celte  lui  exceptionnelle  rioil  être  renfermé  dans  scs 
termes. 

04 1.  Plusieurs  luis  »(K)cialcs  renfcrmetil  de»  <Iis- 
[Mvsilions  diverses  sur  la  responsabiliié , et  quelques- 
unes  de  ces  dispositions  dérogent  également  an  droit 
commun.  Il  suffira  d'en  énoncer  les  dispositions, 
l/arl.  6 de  la  lui  du  30  avril  1790  déclare  les  pères 
et  men  s responsables  des  déliis  de  chasse  commis 
par  leurs  eiilanls  mmeur»  île  ringi  ont;  cl  l'art.  7 du 
litre  11  de  la  loi  du  38  sepicmbre-G  octobre  1701  est 
ain«i  cuncu  : « Les  mari»,  pères,  mères,  tuteurs,  maî- 
tres, entrepreneurs  de  toute  es|iècc,  sont  civilement 
responsables  des  dêlils  de  police  rurale  commis  par 
leurs  femmes  et  cnfanls,  pupilles,  mineurs  n'ayant 
pas  plus  de  vingt  ans  cl  non  mariés,  domestiques, 
ouvrier»,  voihirii-rs  cl  autres  subordonnés,  n Quelques 
tribunaux  ont  pensé  que  celte  dernière  disposition 
avait  été  moJiftée  parles  ilisposilions  postérieures  de 
l’art.  1384(11).  .Mai», quoique  celle  doctrine  paraisse 
plus  en  harmonie  avec  l’csprit  général  de  la  nouvelle 
législation,  ainsi  qucralloslcnl  l’art.  305  du  cude  fo- 
reMier.  et  l'art.  71  de  la  loi  du  15  avril  1839  sur  la 
pêche  fluviale,  qui  sc  réfèrent  l'un  et  l'autre,  quant  i 


pervonnrs  chirgévv  cl'uiKr  manitre  ptrinonmle,  k quelque  litre 
que  ce  »oil,  de  )'é«lucation  ou  de  la  surveillance  d'eafinU  ou  de 
jeunes  gens.*  Oolmar,  11  juin  1830  iKiREV,  XXX,  9.  334}.  — On 
ne  doit  pas  considérer  comme  tels,  les  personnes  «font  les  fonc- 
lions  consistcDt  seolement  à donner  des  leçons  pendant  une  on 
idluieura  heures  de  la  journée.  Arr.  eavs.,  99  décemhra  1831 
(Kir.  X IM...  XXXlll,  1.  655).—  Cependant,  DéDe  dans  cc  der- 
nier cas,  rinsliluleur  ne  devrait-il  pas  être  déclaré  reapoosable 
du  doDOiage  causé  par  son  élève,  pendanl  U Itmpé  qu'il  trt  Mut 
la  survei/toare  8 Ole  semble  résulter  du  teste  mène  do  l'ar- 
licle  1384. 

(ê)  .4M.  • Par  cscnple,  si  l'élève  était  ckes  tes  poreult  aa 
temps  du  délit.  • (I)t  RASlov,  loe.  eit.,  n*  721.) 

(â)  Asid.  L'instituteur  a-t'il  uii  recours  contre  l'élèvcl  ■ Oui, 
dit  IKRAXTOV,  k moins  que  cet  élève  o'cùl  agi  sans  discerne- 
ment ; auquel  ras  on  peut  touleoir  que  c'est  la  faute  de  Hasli- 
lulenr  de  ne  l’avoir  pas  mieux  surveillé,  puisqu'il  était  payé  pour 
cela,  m {Lot.  ctf.,  n*  729.) 

— A-t-il  on  recours  contre  le  père  ou  la  mère  7 Vov.  Di'RAX- 
TOV.  n*  723, 

(ü)  .Xdd.  Op.  coof.  de  DlRVXTOR,  n* 790,  eide  McRLIll, 
Çursl.  de  droit,  y Mort.  — Op.  contraire  de  DkI.VIXCOCRT, 
t.  Vlll,  p.  454  ; il  se  borne  k dire  que  le  contraire  dirrosi  oroir 
lieu,  et  il  invoque  ropioioo  de  PoTDiRR,  des  OUig.,  n*  454. 

(7)  Arr.  rass..  lOaohl  1811  (Hirkv,  XXI,  t,  914). 

AdtI.  Et,  dans  le  même  sens,  13  mai  1813  (KiRKT,  XIII, 
1.365). 

(B)  Arr  cas»..  80  janvier  1895  (KlR»:t , XW.  1,  9M). 

(0)  Arr.  rasf  , 0 juin  1811  (KiREV , XII,  1.  76). 

(10)  Arr.  cass.,  8!  juillet  1807  (KiRRV,  VII,  9, 1648)  ; 93  dé- 
rembre  1818  (KlBEV,  XlX,  1,  978);  37  février  1627  (KlRET, 
XXVII, 1,928). 

AsId.  Op,  eonf.de  Tot  l.LIER,  loe.  eit.,  o<>986. 

(11)  Arr.  de  Douai,  21  aoAt  ]839'(</{>KrNnf  de  droit  m'M.,  1889, 
p.3*^. 
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la  rc^poii^ohililê  civile,  à colle  ilispo)iil:oii  «le  Parli- 
clc  17^i,  M faut  se  Iciiir  Â ta  maxime  que  les  lois 
générales  no  sont  jiiiiais  réputées  dérnj.'r  aux  luis 
spéciales;  d'ailîours  l«  code  rural  ilc  17dl  forme  un 
corps  complet  de  législation  gui  doit  être  maintenu 
dans  iottles  ses  {lartics. 

015.  U autres  cas  de  responsabîtilû  so  trouvent 
dans  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  qui  prescrit  que 
luus  les  lialiitasils  d'une  commune  seront  civilement 
gavatils  des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  celte 
commune  (1);  dans  fariélé  du  7 nivi'isean  vu  qui  dé- 
clare les  employés  des  arsenaux  re«ponsnldcsdn  voldes 
armes;  dans  L-s.  arrêtés  du  7 frmliilor  an  vr  ( art.  0) , 
cl  du  h'  prairial  an  vu  (art  U),  qui  rendent  les  inat- 
Iros  de  poste  responsables  des  conirarentions  île  leurs 
posliltonseï  eonduclrurs  ; dans  le  décret  du  !•*  germi- 
nal an  XIII  (art.  5ti).qni  éleriti  cotte  re.spunsabilitc  aux 
propriétaires  de  marcbandiscs , à l'ég-irtl  du  fait  de 
leurs  agents  et  facteurs;  dans  les  décrets  du  C juillet 
181Ü  (art.  ij9),  cl  1S  août  1810  (art.  ^7),  qui  impo- 
sent aux  grelliers  la  rcspoiisabililé  des  cuntraventiuns, 
délits  et  crimes  de  leurs  commis , etc.  l/cxaincn  de 
ces  cas  divers  nous  entraînerait  trop  loin  de  notre 
sujet,  ^ous  répéterons  scuictncnl  que  la  respornabi- 
lilé  doit  être  appliquée,  dans  chaque  espèce,  d’après 
les  dispositions  de  la  toi  spéciale,  sans  pouvoir  en 
étendre  les  termes,  sans  jniuvolr  y comprendre  un 
cas  nouveau  parvoie  d’aiiaiogic.  tiar  la  responsabilité, 
comme  le  dit  Grotius  (2),  n'est  pas  wlon  le  tirait  de  la 
iu2/Mr«;eUe  est  purement  do  droit  civil,  cl  dès  lors 
doit  C'ire  restreinte  plutôt  qu'étendue. 

016.  li  nous  reste  à envisager  la  responsabilité 
civile  dans  ses  rapports  avec  l'action  criminelle,  i.es 
Iributiaui  de  répression  oc  sont  competents  pour  sta- 
tuer sur  tes  cfTets  du  la  rcspuiisabiUlé,  qu'aulaut  qu’ils 
sont  saisis  de  raction  publique  pour  l’application  de 
la  |H.*inc.  En  cITcl . rnbltg  dion  de  celui  qui  est  soumis 
à la  responsabilité  d'un  fait  auquel  il  n'a  point  con- 
couru, est  une  obligation  accessoire  purement  civile, 
et  dont  par  conséquent  ces  tribunaux  ne  peuvent 
connaître  qu’acccssoircment  à l'action  criminelle  qui 
constitue  l'obligation  principale.  Celte  compétence, 
matérielle  cl  absolue,  est  vérilabicmcnl  d'ordre  pu- 
blie, cl  peut  dune  être  proposée  en  tout  étal  de  cause, 
même  sur  l’appel  (3).  Mais  ce  ne  serait  pas  un  motif 
pour  rruvoyer  purement  et  simplement  de  la  plainte 
la  p.irtic  civilement  responsable  qui  aurait  seule  été 
tr.'iüuitc  devant  le  tribunal  de  sim|iic  police  ou  de 
police  correctionnelle  ) ce  tribunal  devrait  surseoir  à 


(1)  Add.  CeUe  lot  est-elle  encore  en  vigueur?  Lt  négatÎTO 
avait  été  soutenue  dans  Incbambresfran^aises.Un  fondait  celte 
opinion  sur  le  csraclére  temporaira  de  la  loi , motivée  par  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvait  la  Franco 
en  l'an  iiij  et  sur  ce  que  la  respoasahililé  des  communes  ne 
peut  plus  sa  justifier,  alors  que  les  habitants  De  Doamcot  pas 
cui-mêmes  kurs  macislrats  munk't|)aui. 

Cependant  le  «onlraire  a été  décide  plusieurs  Cois.  Voy.  arrêt 
du  conseil  d'Èlat , du  1"  dctcmlire  1819  (SlftEt,  JurUprud.  d» 
eomieti  d'Ètal,  t.  V.  p.  37 4j,  et  arr-  de  casa,  des  34  avril  1831  et 
1"  judla  ls33  (SitiKY,  XXII,  !,  37  et  353).  Dxvkiicibd  sur 
I.M.U  WEUcxü,  chap.  Dei  trib-  cm  pétUral.  Jurisprudence  con- 
forme de  la  cour  de  cassation  de  Belgique.  Vov.  arr.  du  30  avril 
1833  (^ur.  de  A-;?.,  1853,  1,  879). 

(2)  DroU  d$  la  gmrre  d de  <o  paûr,  t 11.  p.  8. 

(3)  Arr.  cass  , 11  sept.  1818  (Hl»:t,  \li,  1, 117). 

(4)  Arr.  cass  .9  juin  1838  (SlR.  VlLl.  . XXXII.  1.  744). 

Add.  lians  le  meme  sans,  24  décembre  1830  :8id.  X'iU-., 

XXXI,  1.  18ü). 

■ UâQs  lacastla  raspansabihtd  civilaeo  matière  criminelle, 
(•mctiooaeUa  ou  de  poUoa,  ta  panasM  poarMtivia  eamma  res- 


sliitiier.  cl  fixer  le  délai  dan^  Icq  tel  le  rniniitère  pu- 
blie scriit  tenu  de  mettre  en  cause  le  conlrevcnnnt(<1)« 

9-17.  La  pcrfomic  civilement  responsable  ne  peut- 
elle  encourir  une  cniulamnaliim  aux  dépens,  qu'auUnl 
que  célle  coiidamnaiion  est  accessoire  à une  condam- 
nation en  des  (iumiiiages-inléréls?L'aCnrmativerésullo 
d’un  arrêt  de  la  cour  de  c.issation  (il)  qui  a rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  correctionnel , le- 
quel avait  juge  que  : u lorsque  les  trilinriaux  ne  pro- 
iioncoiil  aucune  resliluliuii,  aucun  duinmage,  il  n'y  a 
pas  heu  de  déclarer  le  père  civilcinenl  res|>unsable  des 
dépens;  que  la  condamnation  aux  dépens  est  l'accès- 
Suive  de  la  condaninaiiuii  première  prononcée  contre 
la  per.sorme  civilcrneiil  responsable.  » Celle  doctrine , 
Cüiilraire  d’ailleurs  à d’autres  arréis  de  la  même 
cour  (t>),  ne  partit  pas  devoir  être  suivie.  Le  premier 
molif  sur  lequel  elle  s'appuie,  et  qui  consiste  à dire 
qu'il  n'y  aurait  pas  ru,  d.tiis  l'c-spéce,  de  préjudice 
cause,  nVsl  miüenu'iil  concluant;  car  il  y avait  eu  , 
d.ins  cette  cspi'cc , un  délit  constaté,  et  dès  lors  la 
poursuite  avait  été  avec  raison  exercée.  Or,  la  cour 
de  cas.valion  a toujours  décide  que  les  frais  causés  par 
une  telle  poursuite  étaient  un  préjudice  cause  à l’Elal, 
et  avaient  le  cartclère  de  véritables  dommages-inté- 
rêts. II  y avait  donc  préjudice  cause,  et  même  partie 
civile  en  cause,  puisque  l'Etal  peut,  dans  le  système 
de  la  titéino  cour,  être  réputé  partie  civile  à l’égard 
des  dépens  dont  il  a fait  l’avance.  Le  second  molii  est 
que  la  comLiimiaiioii  des  frais  doit  être  l’accessoire 
d'une  coitdamn.iiion  principale  en  domniagcs*intércls. 
)Lirs  cette  condilion  it’csl  cmllemonl  imposée  par  l'ar- 
licle  Ibi  du  code  d'inslruclion  criminelle,  et  un  ne 
voit  pas  d'ailleurs  pourquoi  le  juge,  tout  en  déclarant 
qu’il  y a lieu  à responsabilité,  ne  serait  pas  le  maître 
d'en  limiter  les  clTcli  aux  frais  de  la  poursuite. 

9-16.  L'acKun  en  re.vpuiisabiliié  étant  purement 
civile,  passe  contre  les  héritiers,  lors  même  qu'elle  ii’.i 
pas  été  ialcnléc  avant  la  mort  de  la  personne  que  ta 
loi  y soumet. 

949.  .Mais  par  quelle  prescription  celte  action  est- 
elle  éteinte?  Evidemment  par  la  prescriplion  que  la 
loi  criminelle  applique  au  crime  ou  au  délit  dans  le- 
quel clic  se  puise.  Or,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
elle  ne  constitue  qu'une  ubiigalion  .'icccssoirc  ; elle  ne 
peut  donc  durer  plus  que  t’obiigalion  principale. 
Ainsi,  c'est  d'après  les  règles  posées  aux  articles  (>37, 
()58  cl  (110  du  code  d'iiulruction  criminelle,  qu'il  faut 
déterminer  tes  délais  pendant  lesquels  elle  peut  être 
exercée  (7). 


pontabie  pculéire  (railuit*  «levant  le  Iribuoal  qui  e«t  tai*i  de  la 
plainte,  et  le  tribunal  est  couipctenl  pour  prononcer  anr  la  de- 
mande:  mais  lapeiionuc  responsable  ne  pourrait  être  légale- 
ment appelée  devant  un  tribunal  L-rimincI,  correcliODnrI  ou  de 
police,  sans  que  le  délinquant  y fût  lui>inéiDO  appelé. > (CaitftOT, 
sur  l'art.  74,  n*  4.) 

Voy..  en  ce  sens,  arrêt  cité  du  M sept.  1818,  et  arr.  de  Liège 
du  3f  avril  1811  (Jur.  de  1B{I,  S,  516>.  Op.  conf.de  Mvx- 
CIX,  rraile  de  t\lrdon  pvUi^ue,  etc  , n*  31. 

(8)  Arr.  cass.,  15  juin  1858  {Journal  de  droit  e«-«m.,  1833, 
page  76). 

.Vstd.  Et,  daua  le  même  sens,  arrêt  de  Douai,  89févrierlS36, 
cite  par  \.  .Ilonn , £>iW.,  v»  fletponiabiliU,  in  fine. 

(G)  Ait.  cass.,  14  juillet  1814  (NlHEY,  \IV,  1.  875);  4 juillet 
1830  et  31  janvier  1833  {Joumai  de  droit  criminel,  1833 , p.  76 
et  78;. 

Add.  D«ni  ta  même  sens.  arr.  e«ss  , Il  juin  1836  .SlI.TiXl., 
XXXMI,  1,  452j  ; arr.  cass.  de  Ik-igique,  4 mai  1810  (dur.  de 
ÿi^ttn,  1840,  1,  360). 

(7;  Vdd.  Los  questioat  iotliquèes  dans  ces  deux  Buméref 
apparitanoenl  k ta  procédure  crimioelta. 
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TIII-OnîE  nu  CODE  PÉNAL. —030-9;iI. 


Cn.iPITRE  \VÏ. 

D«i  orimct  contre  la  «âreté  extérieure  de  l'Etat. 

{Cotnttienlaii  e da  art.  75,  76.  77,  78,  79,  80,  81,  82, 85, 
84  el  85  du  code  p^nal.) 

INTEO»l'CTI05. 

Qattlflcalfon  des  faits  punUtabtee.  Des  crimes  politiques . 

950.  TraoiHion.  Partie  générale  et  partie  spéciale  du 

droit  pénal. 

951.  Importance  de  la  claMiBcalioo  de*  actions  punissable». 

953.  Droit  romain.  Distinction  des  crimes  en  crimes  publics 

el  crimes  privés;  crimes  ordinaires  el  crimes  ex- 
traordinalres  ; crimes  capitaux  el  non  capitaux. 

953.  Ancienne  jurisprudence  française.  Crimes  publics  et 

crimes  privés  ; capitaux  et  noit  capitaux. 

954.  Système  de  classiAcatioo  des  législations  étrangères. 

Code  du  Brésil. 

954  2«.  Suite.  Codes  d’AUemagnx. 

954  3».  Suite.  Codes  d’Italie. 

955.  ClaisiAcalion  adoptée  par  le  code.  Vices  de  cette  classl- 

Rcaiion.  Le  législateur  lubinéme  l'a  soureot  aban- 
donnée. 

956.  Difflculléi  que  présente  une  clasti&calion  exacte. 

9.57.  M.  Uaus  pense  qu'une  simple  énumération  des  délits  doit 
être  préférée.  Doctrine  des  criminalistes  alle- 
mands. 

95R.  Critique  de  cette  opinion. 

9.59.  ClassiBcalion  systématique  proposée  par  Bentham. 

9C0.  Id.  par  Cb.  Lucas.  Il  prend  pour  base  la  nature  de 
l'objet  auquel  l'action  s'applique.  Critique  de  ccUc 
opinion. 

9CI.  ClassiBcalion  proposée  par  Rossi.  Critique. 

963.  Observations  sur  la  claisiAcalion  du  code  pénal. 

963.  Suite. 


964.  Division  du  présent  chapiirc. 

965 . Distinction  à faire  entre  tes  crime»  contre  la  chose  pu- 

blique et  les  crimes  politiques. 

966.  Que  faut-il  entendre  par  crimes  ou  délits  politiques? 

Lot  française  du  H octobre  1R30.  L'éouméralioo  de 
l’art.  7 de  celle  loi  est-elle  limitative  ou  purement 
démonstrative? 

967.  Suite,  Raisons  en  faveur  de  la  dernière  solution. 

968.  Suite.  Intcoliou  contraire  du  législateur,  manifestée 

lors  do  la  première  discussion  de  la  loi,  è la  chambre 
des  pairs. 

969.  Suite.  Discussion  do  la  loi  il  la  chambre  des  députés. 

ModiBcaiions  faites  au  projet  adopté  par  la  chambre 
des  pairs. 

970.  Suite.  Nouvelle  discussion  do  la  loi  h la  chambre  des 

pairs.  Paroirs  du  rapporteur.  Adoption  du  projet  de 
la  chambre  des  députés.  Conclusion. 

070  3^.  Que  faut-il  entendre  par  délies  politiques,  «f’apréa 
ta  législation  en  vigueur  en  Belgique  ? Impor- 
tance de  la  question.  Jurisprudence. 


(1)  AM.  Les  quinze  chapitres  précédents  comprenoeal  U 
matière  appelée  coramunémcnl  parité  générale  du  droit  penal . 
parce  que  ica  principes  qui  f sont  dévetoppés  s'appiiqurot  à la 
plus  grande  partie,  sinon  à la  totalité  des  actions  punuaaldes. 
Ces  principes  comprennent , comme  nn  sait,  le»  deux  premiers 
ItTrct  du  code  pénal.  Le  troisième  livre  traite  des  divers  crimes 
et  délita  ronaidervs  en  particulier,  c’est  la  pari»  spCnots  du 
droit  pénal.  Nos  auteurs  n'onl  pas  indiqué  celle  distinction;  ils 


971.  Du  caractère  moral  des  crimes  politiques.  Ces  crU 
nies  sont  ils  empreints  de  la  même  perversUé  que  les 
crimes  communs  ? Oplulon  trop  absolue  de  quelques 
auteurs. 

073.  Suite.  Danger  de  ce  système.  Paroles  de  Cuiaol. 

973.  Suite.  Cependant  la  même  infamie  ne  s'attacbe  pas  i 

ces  deux  espèces  de  crimes.  Causes  de  celte  diffé- 
rence. 

974.  Suite.  Première  cause.  Variations  des  lois  poUÜquei 

chei  le»  différents  peuples. 

97.5.  Suite.  Deuxième  cause.  Incertitude  qui  environne  les 
délits  politiques. 

976.  Suite.  Troisième  cause.  L'inlérét  public  k la  répression 

des  crimes  politiques  est  eiscnliellcroeot  variable. 

977.  Suite.  Toutes  ces  causes  sont  puisées  dans  la  nalore 

même  des  choses  et  joitiReDt  la  distinction  des  cri- 
mes communs  des  crimes  politiques. 

978.  Celte  différence  dans  la  nature  des  crimes  politiques, 

doit  faire  admettre  des  dislinclioas  dans  la  nature  et 
dans  le  mode  des  ebètimenis.  IncfRcacité  de  la  peine 
de  mort  appliquée  aux  crimes  politiques. 

979.  Suite. 

980.  Raisons  qui  ont  engagé  le  législateur  k ne  pas  abolir  la 

peine  de  mort  en  matière  politique. 

981.  JJodiffeations  ap|»orlées  A ce  sujet  au  code  de  1810,  par 

la  loi  française  de  1833. 

983.  Disposition  du  projet  de  code  pénal  belge  k ce  sujet. 
Idem  du  code  du  Brésil. 

983  3«.  Disposition  des  codes  d'Allemagne  et  d’Italie, 
lîenvol. 

, 983.  Les  obtervaiioni  qui  précèdent,  sur  la  naturedei  crimea 
politiques,  ne  sont  pas  applicables  aux  crimes  com- 
I plexes , qui  comprenneui  k la  fois  el  un  crime  poli- 

tique et  un  crime  commun. 

994.  Suite.  Observation  de  M.  Uaus  k ce  sujet. 

985.  Division  des  malières  k traiter  dans  1rs  trois  sections  do 
ce  chapitre.  I.  Port  d'armei  contre  la  France.  11.  In- 
teliigcncci  avec  l'ennemi.  III.  Actions  hostiles  envers 
les  nations  alliées  de  la  France, 


950.  code  penal  se  divise  en  quatre  livres,  f.e 
premier  trailc  des  peines  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle ; le  deuxième,  des  personnes  punissables, 
excusables  ou  respnnsablcs;  te  troisième,  des  crimes 
cl  des  dclils  cl  de  leur  punition  ; le  quatrième  enfin, 
des  conlravcntions  de  police. 

l.c  premier  livre  a fait  l'objet  des  neuf  premiers 
chapitres  de  ccl  Ouvrage;  le  deuxieme,  des  cinq  cha- 
pitres suivants.  Nous  cuminençons  maintenant  fvxa- 
men  du  troisième  livre  où  se  déploie  la  longue  série 
des  incriminations  légales;  c'est  la  p.irlie  la  plus  im- 
portante cl  à la  fois  la  plus  pratique  du  coite,  jusqu’ici 
nous  avons  posé  des  principes,  nous  allons  les  suivre 
dans  leur  application  aux  multiples  espèces  des  crimes 
el  des  délits  (1). 

951.  La  classification  générale  des  actions  punis- 
sables réclame  d'abord  notre  attention.  Celle  classifi- 
cation a quelque  importance;  les  divisions  arbitraires, 


continuent  la  série  de  leurs  cbapilrcs  jusqu'à  la  fin  de  l'ouvrage. 
Cependant  ils  auraient  pu,  tout  en  olvacrvanl  l'ordre  des  ma- 
tières adopté  par  le  code,  eonoieocer  ki  une  nouvelle  séiic  de 
chapitres.  Cette  division  , indiquée  d'aillears  par  le  légisUietir 
lui-même,  aurait  donne  à leur  ouvrage  un  caraetère  plus  sciru- 
tifique.  Tous  les  législateurs  étrangers  ont  adopté  re  système. 
Leurs  codes  sont  divisés  en  deux  parties,  dont  la  première  rom- 
preml  la  partir  fénémlr, la  leeondr.la partir apérMtrdn  droit  p<*nal. 


Digitized  by  Google 


cîumnF.  xvf.-PK  î.\  r.iAJ^sincATiûvriES  faît5  rTNii;s\m.r.s.-os2-9.îi  s*,  sn 


en  ciassanl  ie^  faits,  non  d'.iprès  leur  natnr«',  mais 
U’aptès  une  idée  systeinaiique.  pruvcnl  leur  imptiser 
un  caractère  qui  ne  leur  a|i|)artieiil  pas.  cl  enir.timr 
dès  lors  (le  fuiieslcs  consèquriices.  l a place  uù  le  délit 
est  iiiserU  dans  un  code,  a Simteiil  influé  sur  la  na- 
lurc  cl  la  quniité  de  la  peine  dont  il  a c:c  atleinl. 
^'ailleurs  U classilicalion  des  critnes  fail  partie  du 
syslèmc  général  du  code,  et  en  révèle  les  iciidaiices 
et  I espriu 

9^9.  Celle  ctassincalioii  a puise  le  plus  souvent 
sa  base  dans  les  diverses  législjlions  pénales,  soit 
dans  le  caractère  des  délits,  soit  dans  la  nature  des 
peines.  I.a  lui  romaine,  source  de  toutes  ces  législa- 
lions,  avait  posé  la  disiinctnm  di-s  rriincs  pnh'iv*  et 
prirésy  et  celte  dislinctiun.  prise  vinas  la  nalnre  des 
cliuses.  sVst  en  général  inaiiitenue.  (pioiqin*  le  même 
sens  ail  cessé  de  s'.iltiicli<T  à (C>  deux  cbisses  de  cri- 
mes. Kn  droit  roinaiti.  les  crimes  iiuhtiC9  étaient  c*  ii\ 
dont  la  répression  inléressail  !e  peuple  entier,  et  ilunl 
la  poursuite  éUil  perm  se  à chaque  membre  de  la 
cité  (I).  On  désignait , nu  rnrilrnire , sous  le  nom  de 
crimes  pncéa,  ceux  qui  n'iutéressaieiit  que  Us  indi- 
vidus qui  en  élaient  iè-és.  cl  ces  |>crsuunes  putivnicnl 
seules  en  provnquiT  la  répn  ssioiuâ).  I.es  lois  sulmi- 
visatenl  ensuite  les  crimes  publics  en  or</>ria(re«  cl 
c.r/raor</»WB»m,  capitaus  et  uon  capitaux,  bes  rri- 
mes  ortlinatre»  èl.aient  ceux  dont  la  pcinn  c:a:l  clabüe 
par  la  loi.  les  conSlilntiims  des  empi-retirs,  ou  incuie 
l'usage;  lejuge  ne  pniivail  en  aggraver  ni  en  diini  aier 
la  quotité  (5).  Ou  appel.<it  extnwfti  nuircs  ceux  du.il 
les  peines  élaieol  arbitr.aircs,  de  sorte  que  te  juge  les 
pouvait  graduer  selon  t'atrocilé  du  crime  cl  la  q.ialile 
<Je  l'accuse  (.l}.  Kniîti  les  criincs  capitaux  élaicnl  ceux 
qui  cmporiaieiil  ta  mort,  la  ilcporidlion,  ou  le  travail 


(1)  S b iMlii.  (Irpiih-iad.  (IV.  18.;  I.  1.  ff.  toi.  (XLVm,  I); 
Fakixvuis,  qiiirsl.  18,  n*âi. 

A4d  1.0^  crimiaa  pnbUea  t-Uicnl  ile«  oITra^rx  frap|»é«a 
d'une  peittr  pub!»/ur , ifua  ex  legitui  pubtieorum  judicivrun  re- 
nifbant,  et  (|«i‘en  C'  uérjl.  Imil  eiieyrn  avait  te  droit  de  jiour- 
anivrr  par  un<>  arruaalkm  .■  tn  judicio  fmblita. 

Les  drUt:a  fir,rah,au  comra:rp.  élaient  des  îufracl'oav  punies 
«le  peittti  priréra,  uVsl-3-diie  Or  pciiivs  pét  uiiUirea  (|i<e  trs  par- 
ties Ji'srci  pouvaient  révianirr  par  une  action  |>rnalo  cxcri'cv 
devant  le  jngo  civil.  Voy.  IH,  18,  3a,  3ü,  instil.  dracn<^m6. 
(IV,  6;. 

(i>  L.  ult.,  ff.  de  prir.  drlkl.  (XLVIl,  1);  I.  iilt.,  ff.  rfr  furlù 
(X1.VII,  2j. 

Aitd.  V oy.  la  note  précrdentr. 

(.■5)  I..  1.;  4.  fl.J  U.  tl..nmt.U.TrrliilU,m.  (WWIII.IT); 
I.  1.  I.'otl.  dti  leg.  Jul.  refH.  ()\.  «7}i  I.  lu.  Z U-  dr  hii  gui 
H4,lfint  (III,  2/;  I.  11.  ff.  dr /J<r«iJ '\l.\  lll,  IJ’. 

(A)  !..  !.;  1.  ff.  de,ff,a.-lûr.  rtex/ut,  (XI.M..  IH,;  I.  1,  ff.  de 
puh.jud.  (XLVIII,  1))  I.  7.  SS,  ff.aJ  /r^.  t/uf. rrpri. ^XlVill,  11,':; 
I.  ult.,  ff.  ttd  fey.  fijr.  de  pUjiai'.  U , 

A<l«t.  Kos  auteurs  «c  l-oraciit  ici  b reproduire  Icxtuclienirnt 
lopin  on  de  Uni  HiL.Vl  u ni.  1. 1 iaïuut:,  sur  U-s  rrimiNa 
eftraurdi'f.anVi.  Mai»  il  faut  voir,  sur  celle  matière,  Itsre- 
cbercliis  de  lliRIUiiLM  , dans  les  .Voue.  arvAicrs  du  drod  tri-, 
minet  (alleiuaod; , l.  Vitl,  p.  SOC  cl  CtS.  et  l.  tX , p 338.  Il  en 
réiullc  que  rriprtss-oa  crimaM  rj;fri;ord«oanNM  ne  dct'jjnail 
pas  une  t spèi  c partit ulière  de  délits , aia.s  l»ii  n tou»  les  dé.its  a 
l'c^rd  dcM|ucla  l'uisçe  avait  iulroduit  un  moiic  ji^iliciiltcr  dr 
pi'Ocvdvr;  ou  i>:cQ  encore  crrtaius  la.l»  qui  d'abord  u«r  donnaicut 
lieu  qu'o  uu  judicium  priiiituM,  inaiv  auvquvls  t’u»<|;c  atUvIta 
parla  suite  une  peine  pubtiiue.  I.e  mol  mmeo.  d'aiUeurs,  ne 
sigoifir  |M«  kculcnienl  défit . mais  aussi  aeeuroiiitm  et  ('n  .trur.ioM 
ciiminrtle.  Voyvi  cimore  !>!.  Iivui.v,  Pe  guw  li  tM  e 

(fuale  tit  dùminen  inter  dWieft  pubiiea  lam  ordtMuna  guam 
exlruotdinnria,  atgue  prirafo,  ex  pi'inetpiie  jurit  romani,  etc. 
Colliog.,  1832.  — Kl  les  ob  ervatious  de  lltitMiVt  M sur  cette 
«lisaerUtioa,  dao*  les  ..drcAiteade  droit  crimiMl,  aouvelic  aêric, 
CIAVVBAU.  1. 


lies  miiKs;  les  non  f«/i.7ffu.r,  ceux  qui  onlr.i!n.v!enl 
nue  peiiie  inr.imanle.  areomp  ignée  du  Ionie  autre 
peine  cor^iorclle.  ou  d'une  peine  péruniuirc  (15). 

953.  (ietlc  tbtivion  n'élait  point  suivie  (bms  Tan- 
ciciine  li-gislation.  qui  s'élait  peu  occupée  de  t iasscr 
les  ilélits  avi-c  méihoile.  I..i  pratique  seule  avait  re- 
tenu la  dislinclioii  génér.quu  des  crimes  pubtica  et 
pnrèaf  capitaux  H mm  capitaux  ; mais  on  enU’iidiiît 
p:ir  cnmc$  publica  ceux  qui  miivenl  au  bon  ordre  et 
à la  sûreté  pnldîqne,  tels  que  les  crimes  de  lèse-ma- 
Jesté  divine  et  iiuiiuiiiu.  d hérésie.  île  blasphème,  fie 
IdUssc  irmnnaie,  de  meurtre;  et  p.nr  cr//«ea  pr/céa, 
4-cux  qui  iitléressciit  les  parties  «tTeiisées  plus  que  la 
surclu  publii|tic.  tels  que  les  injures  et  voies  (lu  fait, 
l'.nlin  on  entendait  par  crimes  capitaux  ceux  qui 
èlaieiil  punis  du  la  peine  capitale  ; Icv  autres  crimes, 
quelque  grave  que  lut  la  p.iiiedant  ils  étaient  pasd- 
ble.v, élaient  rangés  djiis  la  classe  des  cnuics  non  capi- 
taux (11). 

954.  Ijt  distinction  des  crimes  piibtica  et  privés  «a 
retrouve  dans  la  plupart  des  législalion« ; elle  Idmiu 
niènic  dans  qiiHqnes-iim-s  la  seule  divisi»n  des  actc> 
piiiii.vsables.  I.e  code  de  Urésil.i.oiit  l.s  dispositions 
sont  classées  avec  assez  de  nti'ihode.  .ijoulc  t-<  pend.iiit 
à ces  deux  valégones  une  Irotvième  classe  sons  le  liire 
«le  vriinea  tfe  potier.  Un  j a cninpt  is  les  olfin-es  à In 
religion . à la  morale,  le  vagaiioiidagt*,  la  mendicité, 
les  vociélés  secrètes,  le  pori  d'armes  prohiliées,  etc.  : 
nans  les  aulns  codes  eus  divt  rs  délits  figurent  (lanni 
bs  d'  iils  publics.  Knliii  linéiques  légivlaUurs  s<*  sont 

i bornés  à taire  I ciiuniéraiioii  des  crimes  et  des  délits 
' sans  sVfiibarrrfSscr  de  les  classer  systémaliquciiiciit. 

! 954  i"  (7). 

j 954  5«  (H). 


1855,  |>.  321  »qq  — K.  Pt.  wxm,  (iuertlionftde  jure  enmintiu* 
romut.o-  Maibiog..  1812.  io-8». 

(d)  ;;  2.  Iiitih.  de  pub.  jud.  (IV,  18)  ; I.  1 . ff.  ,od.  (XLVni,  1). 

((]}  ilot^M';un  ih:  i.v  Cohbi.,  Traiii  dee  matiéru  crim.. 
p.  2 . Jot  SSM.  t.  I.  p.  3. 

7;  A«l«l,  Sijtkmee de  eUueifeulioa  Jee  eodftd'AUnnagne.  — 
Code  de  Har>ire.  O code  o,  comme  oit  uit,  adopté  la  liiTMiou 
du  code  rrauç.ôv  eu  envit'a,  drUtM  et  coNirareonona,- moi»  il  a 
traité M-pai cuit  DldiirriMiOi  • t ilctdrfinivoy.in/ird.p  27 S, note }]. 

l. f  diuxiénie  livie  e«l  louvacré  aux  eritne» . qui  vont  datais  en 
eyimet  piivèt  et  rrn.ies  pub.ies.  Le  lroi»iciiic  livre,  con>acic  aux 
ditit»,  i»t  cgaleuieal  div.»é  eu  détH$  prir^â  et  dtiiti  eontra 
t'iltat 

l'ai  oii  k'v  nouveaux  coJ<  ■ publiés  «lepiiis  18.38,  erlui  «le  îf'ur- 
Um'^nj  et  rilui  du  duché  de  ffrun<K<Vfc,  soûl  le»  vi  tils  qui  ak-n( 
adiipte  uue  i'la»vincat  un  systématique,  l/tiii  et  l'milie  oui  diviu- 
k-s  iiiri.ir.io,i»  i-i»  dois  dnssu-»  : I-  ( notes  ••(  délite  j-uW/rs , 2*cri- 

m. '#  vl  détit*  prite'e  ; 5'  eriuiia  it  deidi  comuAe  puf  tes  lontlion~ 
uaireê  pubitce  ditue  CfX’iviee  de  leur*  /ONr.iai.«. 

Les  to.k-s  de  ünxc,  de  ttanurre,  de  ttf»4e  et  le  pro,rt  de  JlnJe 
oui  ri'.i<  l.  loiile  da&»ilicatioa  sysléu.aiique . ilv  se  suivi  bornes  a 
placer.  ».ou'>  liiffeicuts  liirrs  ou  iliapitrcs,  le»  «lélds  qui  ont  uuu 
iul  me  li.«  sou.  I.e  code  de  Aaxv  comprentl  «lix-iept  clmpitre»; 
i-flui  do  tlonovrc,  quiiize;  celui  du  liesse,  cinquaiile-buitj  et  1« 
projet  du  ttadi.*,  riiiqnaiitc  cl  un. 

(tl)  «lit.  Coicf  de  Mai-xe  et  de  .^ardai^ne.  — I.  Le  code  do 
\apks divise  l«»  mfraciioiis  en  liuil  dashca,  savoir:  !->  Ücs cri- 
mes cuntie  le  respei  t du  à ta  reiigiuii  ; 2' dis  crimes  contre  l'Kut 
{tùreté  rxfrrtruie  cl  turefé  inUiûure);  3"  de»  vio'ciices  puldi* 
que»  cl  des  nieiiares  ; 4'  de»  nime»  contre  raduiiiiivlratioii  de  la 
jusliie  et  le»  aiili'c»  aJntiu  slraliotit  putiiiqucs  (wsur/Mlnmde  fr> 
ires  et  fouet  one.  outiugei  contre  U$  personnes  dépinil.jirte  de 
i'aulortir  |>o6.(yor;  cjfonHi'r,-  f.iux  témoignagei  abue  ddutorild, 
rio  aliou  di  t areSiret  et  det  monum-nIs  pubtiet,  et.-..i  ; Sr  des  cri 
nirs  contre  la  foi  puldique  (faux)i  b"  du»  crimes  qui  alts<|ueQl 
rin(ér<  t public  {r<qr«t>tinc/uire;  mcndicde'.-  aetociatiiint  iüieilea; 
crtmee  rtlatift  uu  commerce,  aux  »rti,  cle.}]  7*  dev  crimes  qui 

t« 
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955.  Noire  code  a rormuio  un  système  complet  de  | 
das^ilU  ation.  I.cs  crimes  (t)8onld'ni>urü  divises  en  deux  ' 
classes  principales,  contre  ta  dtoso  i-ubtiqite  cl  contre  ' 
le»  parliculiera.  Chacune  de  ces  classes  so  suhdirisc  ' 
ensuite  : la  première,  en  crimes  cimlre  lu  aûrulè  de  | 
l'Etal,  conlrc  la  chaiie  constiiHlionnelle,  cotilre  la  j 
paix  publique f la  deuxième,  en  crimes  contre  le» 
perêonnc»  cl  conlrc  h»  propriété». 

Celle  division,  au  premier  .abords  parait  salîsfai* 
sanie  cl  mcltiudique;  cependant  on  pourrait  lui  ro- 
proelier  de  ne  pas  tracer  cidre  les  diverses  classes  des 
limiu-s  ass«z  ncUes  et  assez  traiichces.  Il  est  Udlicilc 
d'apercevoir  la  ligne  qui  sépare  les  crimes  cunlro  la 
con^[ilulion  cl  Us  crimes  contre  I.1  paix  publique  : 
celte  deriitèrc  classe  pourrait,  à tout  prendre,  ren- 
rermer  runiversalité  des  incriminaiions  de  la  loi  (i). 
Mais  le  reproche  le  plus  grave  qui  doive  cire  adresse 
au  légi«ialeur.  c'est  île  n avoir  pas  même  suivi  les  di- 
visions qu'il  s'était  (rACci  s.  Ainsi  une  foule  de  délits 
sonl  compris  parmi  les  délits  conlrc  la  chose  publique, 
et  ne  sont  au  lond  que  de^  délits  privés.  Nou^  en  cilo- 
runs  un  seul  exemfde.  ce  sont  les  laux  en  écritures  <3). 
Ces  iranspiisiltons  nombreuses,  qui  sc  rcirouvcnl  éga- 
lement dans  la  classe  des  crimes  prives,  répamieiit 
nccessuircnient  quelque  coniiision  dans  la  lui  pénale 
cl  tendent  d'ailleurs  a altérer  le  caractère  iiilrinséque 
de  chaque  délit,  en  imprimant  iinplicilcmcnl  à ce 
délit  le  caractère  générai  de  la  classe  dans  laquelle  il 
est  rangé, 

959.  Ce  n'est  pas  qu'une  classilicutlon  parfailc- 
mcnl  exacte  nous  M.-inblu  possible.  Un  grand  nombre 
d'aciiuiis  punissables  luiim-nl  des  déiils  complexes, 
qui  puricnl  alicintr  à l.t  lois  aux  intérêts  publics  et 
[iriu'S,  qui  sont  dirigés  simultanément  conlrc  les  per* 
soiims  cl  contre  les  biens;  tels  sont  les  faux  témoi- 
gnages, les  vols  avec  voies  de  fait,  les  incendies,  etc. 
Un  d»uble  péril  sc  présente  dans  la  clasviiicalion  de 
cci  faits.  Si  i'uii  répare  les  espèces  du  même  genre, 
en  les  (raiispurUnt  sous  dilTcrenls  titres,  suiv.vnt  le 
bul  principal  ou  lo  rcsulUl  du  crime,  on  scinde  une 

trouhleol  l'antre  dn  famillri  [odulUrf  ,•  n'ai,-  rrimri  rowfnrfVii- 
/ÎBRl.etr.)  i 8’  dr«  rrime»  ronire  le*  parliculiera  (a.  tr(m<s  cvnlrt 
Utpertonnn.  a crimet  centra  Ut  pnrpriClét). 

II.  Code  d«  Sardaigne.  Il  le*  iafiaction*  en  dix  clafiea. 
Lasd  ifiaion*  tout  iea  m^mr*  que  retira  Ju  «oite  de  Napir*.  aux* 
quelk-a  on  eu  a ajouté  deux  aulrc*  : 1“  DtiiU  eanlre  la  tanU  pu- 
Hi</ne  (aie);  S*  aUetilaU  aux  mirurs. 

tij  .Vd4.  Remarquons  ici,  avec  M.  lliVl  s,  que  le  code  fran- 
çais oc  traite  pai  aé|uiréiT>ent  des  cn'Mcf  et  des  dCUUi  il  réunit 
Ict  uus  et  le*  autres  sous  les  mêmes  divisions.  I.a  mélliode  ap- 
posée. snivic  par  le  code  bavarois,  eût  offert  l'avanlai^e  de  fari- 
lilcr  le*  rerberehes.  mais. d'un  autre  côté. cette  rlassification  eût 
prcsenié  rineonvéuieiil  «rciilralner  de»  répétitions  inévilaldrs, 
puisque  le  même  fait,  suivant  le»  circonsiaDccs,  prend  le  carac- 
tère de  rrime  ou  de  délit , et  que  souvent  un  rrimr  se  convertit 
en  délii  ou  un  délit  en  crime.  La  liaison  inlîmc  qui  evivte  entre 
les  divers  faits  d'un  même  genre  e&l  été  aioti  ^arritUe  à uii  sys- 
tème tout  arlificiel.  • [Ubserr.  §nr  le pro/rf  telge,  tome  11,  p.  J.) 
Voy.  #iipr«J,  a»  39. 

(i)  Ad,.  « Celte  division,  dit  M.  II  vi  s,  n'eil  pas  couforme 
aux  règles  de  la  logique,  puisqu'elle  u'est  pas  suffiMmnK'Ht  ex- 
clusive. Les  allenlat»  è la  liberté,  la  coalition  des  fonrlioiinaircs 
et  IVmp'étemCQt  des  autorités  admiaistrativrs  cl  Judiciaires 
(art.  114  à 131),  considéré*  par  le  code  comme  crimes  et  délits 
contrôla  ronfiiiKifon,  troublent  également  l’ontre  cl  U |>aix pu- 
blique, tandis  que  les  ainis  d'autorité  commis  par  des  fonctiou- 
oaires  (art.  184  à 181)  et  quelques  autres  délits  senddablcs 
(art.  198  è 908).  portent  en  bicido  temps  atteinte  b la  conalilu- 
tiOB.>  (Oèrrrt.,  t.  Il,  p.  4.} 

(S)  Add.  M.  Uai;s,  loe.  eit.,  oite  d'autres  exemples  de  cette 
vaeoaié^tfBoe  du  léfUbiieur»  Aùwi  le*  délit*  prévu*  par  le*  tr- 


méme  mntière,  on  substitue  à l'orürc  naturel  un  ortlre 
factice  qui  n'csl  souvent  que  tic  la  confusion.  SI,  au 
cuulrairc,  on  réunit  sous  un  même  titre  les  üclils  qui 
oui  un  caractère  cmmiiiin  , quoiqu'ils  difTèrrnl  sous 
certains  rapports,  on  sV\|iosc  à crct-r  de  nombreuses 
exceptions  aux  divisions  inètboiliqucs  et  à bouleverser 
U-s  chissilicaiions  (1). 

957.  Faut-il  cuiiclurc  de  celle  observation  que  le 
fégiÿlatcur  doit  renoncer  à toute  division  logique,  et 
SC  borner  ,à  une  simple  énumération  des  divers  genres 
du  crimes  cl  de  délits?  t^luelqties  crirniiialisles  l'ont 
pensé:  h Oite  rnclhode.  dit  M.  Haus,  outre  qu'elle 
éviie  aux  codificateurs  l'embarras  d'une  clHSsitication 
sjslcmati«iue , et  qu'elle  place  les  divers  faits  punis- 
sables (l.iiiB  an  inême  ordre  tout  naturel,  prcieiiie  en- 
core cet  avantage  qu'elle  pcrmcl  facilement  d'onca* 
tirer  dans  ic  code  toutes  les  lois  spéciales  qu'on  V4'iit 
y ajouter,  opération  qui  devient  souvent  irès-diHicile 
avec  (les  classilicaiions  svslémaliquos(S}. 

959.  Mais  que  serait  une  simple  cniiinéraüon . si 
elle  n'ulait  dominée  par  nuciinc  règle,  sinon  la  con- 
fusion et  le  désordre?  il  faut  nécessairement  que  les 
délits  soient  divisés  au  moins  |»ar  genres,  et  toute  la 
diOiculié  est  du  iccorinailre  cl  de  séparer  les  gcnre.s. 
Nous  n'altacbons  point  toutefois  à celle  division  un 
intéiül  théorique.  Nous  pensons,  avec  l.iviiigstun , 
que  « la  division  des  délits  n'a  pour  objet  que  de  met- 
Ire  quelque  otdrc  dans  rarrangcinciit  d'un  code.  » 
.Sun  utilité,  en  cITcl,  est  toute  pratique  : son  seul  but 
est  d<!  ré|MtKlr<>  sur  l'œuvre  du  législateur  celle  clarté 
qui  en  rend  l'accc*  facile  et  la  coiitiaissaiicc  popu- 
laire. La  ditssilicHlioii  des  délits  est  donc  néccs*aire 
comme  mesure  d'ordre  et  comme  méibotic  d'expo.si- 
tiun;  in.iis  la  division  la  plus  simple  et  la  plus  natu- 
relle doit  ëirc  prciéréu,  parce  qu'il  s'agit  d’une  œuvre 
de  législation  et  non  d'une  œuvre  de  science , i>arco 
que  la  prcicnliun  ü’unc  classdicalion  systématiquo 
entraîne  le  danger  de  ces  déductions  logiques  que  le 
législateur  n'avail  pas  prévues,  et  qui  peuvent  altérer 
sa  {vensée  (b). 

liclusSIt  a 3<f  : 330.  331.  33S;  318  et  347;  358è  388i  410,  411  i 
430  à 433;  437  : 438,  433,  etc.,  aurairnt  dA  être  placé»  parmi  les 
délit»  contre  la  chose  palilique. 

(4)  Adrf.  Op.  conf  de  Ilvl  -S,  loe.  til  .■  de  UlTTEIivi.vi»  R, 
mde  9.  ajoutée  su  $ 1 01  du  .Vfunurf  de  Feuerbaeh  ,■  de  11  VI  *.i:, 
Lehrb.  de*  Strafr.,  Q 159,  b.  etc... 

« i.cs  cslégorics  artificielle»  clal)liei  par  le  code,  oe  sont  d'aii- 
rtme  utilité  prali(|ue,  dit  >4.  Ilsis  . loe-  eit  i aitcuo  article  du 
code  d'instructioH  criminelle  on  du  code  pénal  n'invoque  celte 
classification  pour  y ratlacbcr  qiictqncs  dUposiiion»  ttariicil- 
Kcret...  La  seule  division  pratique  est  relie  qui  comprend  h» 
cninrs  et  délits  contre  la  attreté  extérieure  ou  intérieure  d« 
l’Ldat.  Voy.  icv  art.  5 et  6 du  code  d'inatroclioa  crimïorlle.  • 

(il)  Otitrral.,  etc.,  loe.  eil..  p.  8. 

(Il)  A«ltl  Op.conf.  de  .lliTTr.RMvirit. foc.  elt. 

• La  clasvincalion  de»  délits,  dit  RoSSi,  est  saot  doute  très- 
utile  mmme  méthode  d'cxposilioa  on  d'enseignement  1 non»  y 
allai  lions  moinsdlmporUnce  comme  (ruvm  de  tégivlalîeii  l'ent- 
élre  plu»  if  y a de  prélcntion  scieniifiqne  à cet  égard  dan»  k> 
travail  législatif,  plus  est  grand  te  danger  de  ec»  déduction»  lo- 
giques ativquellr»  le  Irgistatcur  n'a  jamais  songé  et  qui  peovent 
altérer  coœplélt ment  sa  sérilahle  pensée.  En  fait  dediviskuts 
8)»lémali<|iies  de»  délits,  ce  dont  ooit»  sommes  eonvaioen , c’esi 
«prit  est  imporlAnt  de  défaire  celle»  qui  existent.  M serait  temps 
•le  renoncer  à cerlaiues  rtihriquc»  générale»  qni,  en  créant  de» 
assni  lalions  orlifictcllcs  d'idée»,  entrainenl  à de»  ju  jcmenU  «on- 
venl  trc»*crponi?»  *ur  le  choix  cl  la  qiiot  lé  de»  peine*...  l'on 
ne  sait  pa»  arriver  par  i'analy»e  au  délit  »itnple,  si  l'on  préfère 
suivre  les  règles  d'une  synthèse  arliilraire,  le  parti  le  plus 
commode  est  de  ne  hîre  qu'uoo  seolê  classe  de  délit*:  direo- 
leneal  eu  iodirectemeDt . il*  *eal  totu  e«i*U»le*  8 le  lociété 


Digiiized  by  Google 


CiïAPnRF.  XVI. -DE  L.\  CI.ASSlFia'n«>N  DKS  FAITS  PUNISSABLES.  - 959-96i. 


S30.  Quelques  auteurs  uni  essaye  ccUc  classifica- 
tion; nous  lie  nous  arrèlerons  pas  à La  «tivisiua  pro- 
posée par  Beiiiham  «les  iJcIils  jinrH  et  riflectifaf  »(mi~ 
pubttet  cl  pubUcM  (1).  Les  <l«îliU  ir/hcHft,  qui  ne 
nuisent  qu’au  seul  délinquant,  ne  sont  point  impiila* 
blés  aux  yeux  de  La  lui;  et  les  délits  qui 

ancclcnl  un  corps,  une  curp'iralitm , une  commune, 
iicduivcnl  point  former  une  classe  à part,  puisque  La 
nature  de  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  n'a  nullement 
pour  elTcl  de  modiiiir  leur  caractère  intrinsèque. 
Bcsic  donc  Li  graiule  division  des  délits  publics  et 
prîtes.  Bciilham  subdivise  tes  premiers  en  délits  con- 
tre U sûreté  extérieure.  La  justice,  la  police,  la  force 
publique,  le  trésor  public,  ta  souveraineté,  La  morale 
et  la  relij^ion.  CVst  à peu  près  la  division  du  code 
pénal.  Les  délits  privés  se  parlagenl  en  quatre  cl.isscs: 
contre  les  (icrsoniics,  les  propriétés,  la  réputation  cl 
la  cuiiditioM  civile.  Il  est  êviilcnt  que  ces  «leux  der- 
nières classes  ne  sont  que  des  subdivisions  des  délits 
conirc  les  personnes. 

»60.  tlharles  I .ucas  prend  In  basi?  «l'une  classitica- 
lion  dilTcrente,  non  dans  le  caractère  des  acliuns , 
niais  dans  (a  nature  «le  l'objcl  auquel  elles  s'appli- 
quent : (es  ofTenscs  sont  séparées  en  irois  classes,  en 
oITeiisi'S  pertonneUes  ou  contre  les  personnes,  réelles 
ou  contre  les  choses,  cl  mixtes  qui  lèsent  à la  fois  les 
personnes  et  les  choses  (â).  Celle  division , qui  a le 
mérite  de  la  sitiiplicilé,  eiilraincrail  cependant  après 
elle  une  élr.ange  confusion  ; c.ar  on  verrait  figurer 
dans  celle  classe  vague  cl  illiinilce  desoirenses  mixtes, 
les  délits  les  plus  divers,  tels  que  les  délits  politiques, 
les  vols  à main  armée,  les  incendies,  le  vagabondage, 
cnflii  tous  les  laits  si  nombreux  et  si  diffcrciils  qui  ne 
cunsiitucnt  des  atteintes  exclusives  ni  contre  les  per- 
sonnes, ni  contre  les  propriétés.  CcUc  classilicalimi 
n'atteint  dune  pis  son  but  principal  qui  est  de  faire 
régner  l'ordre  parmi  les  incriminations  Je  la  lui,  et  do 
réunir  à cet  cll'ct  par  un  lien  commun  celles  qui  ré- 
vèlent la  rnèrne  espèce  de  perversité,  qui  sont  le  fruit 
des  iiiéiiu-s  passions  ou  des  mêmes  vices  (5). 

&OI.  Eiiliii,  Uossi  propose  celle  division  : I*  dé- 
lits contre  les  personnes  ; contre  la  pcrsoiinalilc  du 
corps  social  (l'existence  et  le  mode  d'exister  d'un 
Etal};  3"cuiilre  les  propriétés  particulières;  4*  enfin 
conirc  les  propriétés  publiques  (4).  Il  nous  semble 
encore  qu'un  est  rondé  à critiquer  le  dernier  terme 


ei  «ux  inciividui.  » (Tralit'  de  drvU  pénal,  tir.  |I,  ch<|>.  Vfl 
in  fine.) 

Telle  parati  être  auivi  Topioion  «le*  meîlleorv  crtmioaliale*  al- 
lemands , et  l'on  a vu  plu»  haut,  n*  951  S',  que  le*  lêçislaleurt 
noderni-»  ont  luivi  ces  prinetprs.  Voy.,  »ur  eelle  madère,  MiT- 
TCRUtfEB,  Veber  dm  nruesirn  Znsiand  àer 

fn  />rul«cA/and,  page  111.  — Stifbei.  , Âll^emtiM 
Pemetitunyn  ilSrr  den  ï***  Theil  det  Criminalgeeetibueht,  S L — 
J.  Hit&v,  r«bar  das  p'erfakren  bel  Abfmttung  der  Geeetz- 
ÿueJkrr,  etc.,  p.53.—  Uai  bii,  ^nairriiun^rM,  eie.  {OSrrre.  «ar  te 
projet  de  Hanotre) , t.  I.  p.  S86.  — Ueit,  Commenhtr  uber  das 
fp’urlemb.  Stmfgb.,  I.  I,  p 38.  et  I.  Il , p.  33  tqq.  — (^|  ci'Ml  5, 
Vshtr  dis  EintheUung  der  P'erbretken.  eic.  {.Vour  arthitetde 
droit  mm.,  t.  X,  p.  47).  — AnFCti,  f 'on  der  sgttrotaïuehen 
jinordnung  dti  beeonderm  Thtite  dr$  SlrafrrehU,  tic.  {ArtKirts 
dsdroUerim.,  aouvelL; s«-rie,  1835,  p 557j. 

(I)  Trailts  de  tester,  eir.  et  fx'nalef  Prineipet  du  code  pénal, 
cbap.  I et  U (p.  135  sr|q  du  t.  I do  l'édïl.  de  Broxellea,  ia*8;. 

(z)  Du  egttime  p^nnl,  cic.,  pari.  III. 

(3)  Le»  «Minpies  de  la  justice  crimiudtc  divUcul  i-galetncn(  les 
crime»  en  crimes  contre  let  pertonnee  ei  C'>nrrr  te»  propfiéUs. 
Mai»  d'aliorJ  celte  division,  l»rcc  et  K-Juisaiilc  au  premier  coup 
«Titil,  couvre  de  oombreuscs  inexaclitude»;  c'est  ainsi  que  l'in- 
««Adie,  qai  M pUs  «ouveal  <$i  dirigé  ccalre  le»  penoooea,  *'y 


de  colle  division  : car  aucune  dilTcrcnce  caractéris- 
tique ne  sépare  les  crimes  contre  les  propriclcs  parti- 
culières ou  publiques.  Qu'importe  que  la  maison  dc- 
Iruile,  la  forêt  incciiilicc,  les  dcniirs  enlevés  .soient 
la  propriéic  de  TLlal  ou  des  particuliers?  Le  foit  ne 
change  pas  de  nature,  et  la  peine  ne  variera  pas  en 
général  ses  degrés.  Cette  division  n'aurait  donc  d'au- 
tre elTet  que  de  mutiler  les  matières  cl  d’amener  (a 
loi  â ü'inntiles  répélUiims.  A la  vérité,  Uussi  place  le 
crime  do  fausse  monnaie  dans  cette  classe  des  délits 
contre  les  piopriétès  publiques.  Mais  celte  classilica- 
lion  esl-cÜc  exacte?  Toute  falstikalion  de  monnaie  et 
de  papier-monnaie  n'est  évi«iemmcnt  qu'une  atteinte 
à la  propriété  privée,  fiuisque  ces  eiïels  sont  dans  les 
mains  des  particuliers.  Faut-il,  par  une  inulitc  fiction, 
et  à raison  «le  leur  circuLition  rapitic,  les  considérer 
comme  composant  en  masse  le  palriiuuine  de  tous, 
un  bien  commun  à la  fols  a tons?  liais  si  celle  cir- 
constance peut  aggraver  le  crime  par  le  péril  plus 
grand  dont  il  menace  la  société,  cite  n'en  cliangepas 
ii;  caractère  : tous  les  crimes,  en  blessant  i'Ltal  et  les 
partieulicrs,  sont  à la  fuis  une  alarme  pour  la  sécurité 
de  tous;  or,  si  celle  alarme  est  plus  grave,  ce  peut 
être  une  raison  d'augmenter  la  peine,  mais  non  d'im- 
poser au  fait  une  qualiiicalion  arbitraire  et  inexacte. 
J.a  division  de  tlossi  se  trouve  donc  restreinte  à ces 
trois  premières  branches:  «Iciits  contre  la  personna- 
lilc  du  corps  social  ou  déüis  politiques,  délits  contre 
les  personnes,  et  ciiHn  délits  contre  les  propriétés, 
ür,  c'est  revenir  en  déünilivc  à lu  division  du  code 
pénal  (11). 

C'est  qu’en  elTel  celle  division  générale  est 
simple  et  rationnelle,  c'est  qu'elle  se  fonde  sur  la  na- 
ture meme  des  choses.  Le  code  pcnnl  ii'a  été  jusle- 
mciil  critique  que  parce  qu'il  s'csl  égaie  dans  des 
subdivisions  inutiles,  que  parce  qu'il  n'a  pas  suivi 
avec  exaelitudc  le  plan  même  qu'il  avait  adopté.  La 
division  des  crimes  publics  cl  privés,  ou,  pour  em- 
ployer les  termes  du  code,  conlre  la  chose  publique  et 
coHlre  tes  tear//cute'cri,  celte  vaste  division  embrasse 
le  cercle  entier  des  infractions  punissables.  Les  crimes 
publics  )H.‘u\enl  se  subdiviser  ensuite  en  trois  classes  : 
contre  rcxislence  tle  l’Eial  : ce  sont  les  eriincs  qui 
tiicnaccul  la  sûreté  intérieure  cl  sa  nationalité;  conire 
la  conslituliQU  politique  : celle  classe  comprend  les 
alienlals  cl  les  complots  qui  sont  dirigés  contre  le 


trouve  rangé  parmi  Ica  crime»  contre  les  propriélé»,  cl  que  lo 
vol  cotnmi»  avec  vioiencM,  qut  n'a  d'auire  mobile  que  la  cupi- 
diié.  e»l  clavaé  dans  Ica  crime»  contre  le»  persunne*  ; il  j a l»cau- 
coup  d'avtrrs  exemple»  de  celle  confusion.  Ln  second  lieu,  una 
classe  nouvelle  a déjà  été  inlroiluitc  forccnicnl  pour  les  crime» 
potiliqncs  dans  le  compte  de  1833,  et  dès  lors  on  est  rcittrê,  à 
quelques  transpodlions  près,  dans  la  division  du  code  pénal. 

Add.  Celle  cla>sif)calion  a été  également  adoptée  dans  les 
comptes  do  radmîoiiiralioD  de  la  justice  criminelle  en  Belgique. 

(4;  Traite  de  droit  pénal,  üv.  Il,  chap.  VIII. 

(3}  Les  lois  pénale»  anglaise»,  coapoicc*  de  italuts  inlervenua 
succcssivemeol  et  A des  temps  éloignés  , ne  forment  point  do 
corps,  et  dès  lors  n'ont  pas  de  division  systématique.  Maia  un 
document  officiel,  qui  parait  annucllciacnl  (loitea  / erfmtnof 
offender$)t  a adopté,  pour  préscnlcr  la  ilatistique  des  cHmoi.  '-4 
classification  suivante  : 1"  OfTenscs  contre  les  pcrsooBCSj  3*  of- 
fenses conirc  la  propriclc  avec  violences  -,  3*  oHenscs  contre  la 
propriété  sans  violence*  ; 4*  offenves  contre  U propriété  avov 
desscinde  nuire  A la  personne  (comme  rineendte,  la  deatnicUou 
de  fabriques}! 5 offenses  conirc  la  sùrelc  du  coaitnttesUorgerp 
and  offfitcfi  againti  (Ac  curretieji) ; 6»  autres  offensoa  non  com- 
priH'S  dans  les  cinq  premières  classes.  Il  est  évident  <pw  ccUn 
classiBcatioo  est  défeciueoac  par  e«da  même  qu'elle  «al  ieoem- 
plèio , paisqut  l«a  ftiU  Ica  plua  divera  aont  rangéa  «tati»  cette 

ir 
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Jiioile  dVxistence  de  TKlal,  contre  I.i  forme  de  son 
^ouvernrmenl.  i‘l  (nus  les  délits  qui  altnqueni  ou  en* 
trateitl  ri*xercicc'YJ<'S  druiis  poiiiiqiics  cnitsncrés  pir 
la  cotisiiliilioit  ; colin,  emtre  l'oulre  public  : Qv\ic 
iroisii’mc  c.né|;oric  doit  renrrrmer  à la  fois  cl  tes  dctils 
iies  foiictioimaires  qui  ahuscul  de  l’autorilé  qui  leur 
<*sl  cuuliée,  et  ceux  des  p trliculiers  q:ii  usiir|)cti(  les 
fonrlinns  |iubÜqiit‘S,  ou  o|>|io$rnl  à fa  Ibri'c  livaU*  une 
coupable  résistance  ou  même  tes  cflbrls  de  la  rclud* 
lion. 

003.  A l’égard  des  crimes  privés,  leur  division  en 
crimC' coiilrc  les  personnes  el  eoniro  les  propriétés 
est  juste  cl  mlionnelle  ; elle  siiflil  pour  cl.is«er  .nvcc 
ordre  les  farts  nundireux  (|ui  se  pressent  dans  <c(te 
catégorie  : mais  toutes  cos  clas>ificnlions,  on  doit  le 
dire,  loin  trétre  uiilts.  ne  seraient  qu’un  écneil  de 
plus  pour  rinlctprélalion,  si  elles  n'éiaienl  pas  lîiièlO’ 
ment  olisi  rvées.  si  chaque  fait  iréiait  pas  rangé,  apres 
une  consciencieuse  élude  de  ses  rapports  avec  les  .ut'* 
1res  faits,  dans  ta  classe  spc.  ialc  tpii  lui  appar  ienl. 
C’est  dans  ce  travail  seeomiairt*  qtj'i-sl  l.i  dilTieuhé  la 
])lus  gi.iodK.ile  l.i  l.lctic  des  législateurs;  el  eVsl  aussi 
dans  ce  iravail  que  la  pluptrl  ont  jn^tpi'à  prê^uIll 
échoué.  Au  reste,  nous  devons  le  répéter  ennire.  en 
leriniiiani  sur  ce  point  : une  clnssilicaiion  n est  à nos 
yeux  qu  une  meii.ode  . el  il  esi  presque  impossihte, 
d'après  fa  nature  complexe  d'un  grand  nombre  de 
lads,  qu'elle  ne  suit  pas  sujette  à de  nombreuses  ami- 
malles. 

064.  I.e  colle  pénal  s’occupe,  en  prunier  lieu,  des 
crimes  s'Ontre  l.i  rlmse  publique  : nous  suivrons  l'or- 
dr<r  de  ÿcs  malièivs. 

Ces  crimrs  sont , ainsi  que  l’on  .1  vu  . subdivisés  en 
trois  espcM’S.  dont  I.1  première  comprend  les  crimes 
Ciniire  la  sürcicdc  I Klal.  Kntin  le*  laiis  de  celle  der- 
nière classe  sont  eiiXMiiéiiie».  ilans  le  .système  ilii 
eu  le , de  deux  <-or(es:  ils  ali.iquent  la  surdc  extè- 
rieute,  ou  comproincUeiil  In  suiclé  ititèricute.  (A-st 
süos  le  premier  de  ces  deux  r.ipports  que  nous  alion» 
les  coiisidéter  d.iii9  ce  cloipilre. 

Avant  d’entrer  dans  rexamen  spécial  dos  crimes 
qui  peuvent  menacer  In  sûreté  extérieure  de  l’Kial, 
quelque*  iiutiuns  générale*  nous  seintileiil  indispen- 
sables. 

963.  II  ne  faut  fias  confondre  les  crimes  contre  la 
chasi'  publique  cl  les  eiiim-s  paliiiqiics.  Tous  bs  rh- 
nics  polili<|ues  rciiirent  dans  la  catégorie  des  crime* 
putilies;  mais  tous  les  trimes  putdics  ne  sont  pas  po- 
litiques. Ainsi  l«5  crimes  de*  loiic  ionnaiics  dans 
l’exercice  de  leur*  foncliuns,  les  délits  de  rcbeliiim 
envers  l’autorité  puldique,  les  faux  cuimuis  d.ms  des 
passe  por.s,  sont  classe*  avec  raison  p.trrni  le*  crimes 
coiiiru  la  chose  piiliiique;  mats  aucun  de  ces  f.iils  ne 
porte  csseiitielleiiiriit  eu  lui-ineine  un  e.«raclcic  poli- 
tique : il*  pt-nvenl  |>uiscr  eu  caractère  ibins  leur  but. 
dai.s  les  circuiismnccs  qui  les  accom peignent  ; mats  en 
flehor*  de  Ces  eirc‘un&Unee.s  ils  n'eii  son.  pa.<>  iicci  ssai-  j 
remeiit  empreints.  l.a  question  s’élève  dès  lor»  de 
savoir  quels  ciimes  ou  délits  publics  doivent  être  re- 


ilcrniércctis«e.  IcUquelc»  cléItU  conirr  l‘or«lr<v  puliür.  l(rvUi1its 
poliliques,  les  fsus  témoignsjjrs,  le«  délils  cic  chatvc,  eic. 

(I  ) tt  drlilM  mnlrt  la  tàrrté  ilr  Violai. 

(9)  C'rimrf  rl  Milt  canlrr  ht  eharif  eaittliluihnnfUe. 

(3}  T/^blfi  apiMirt^t  A t’ordre  puhlic  par  lei  mirtitlrf»  drt 
eulUi  dan*  t'rxerric*  df  Irur  winitifrr. 

AdtI.  i.e  S â üc  celle  kcriion  e>(  iulilulé  : tiet  cnVifuer,  cen- 
$urt*  ou  prvrucalio:.t  dirigift  eunfrt  l’auloritr  imbliquf  état  un 
dûr</ur«  paifora/ pubU'furmrNl.  I c£  4 c»l  intitulé  : Dr 
ta  nmtpondaarr  de$  mini*lre*  diÊrttlIrt  arre  Je$  totir*  ou  puit' 
- aanets  «*rr<iR|j|<‘ivr,  <itr  de*  maU/rr*  de  reUçion . Noiit  examineroat 


Fi'N\r,.  -<)6S-fl(ïO. 

putés  politiques,  cl  celte  question  prend  one  haolo 
gr.iviié  depuis  que  la  clnric  de  1830  a attribue  au 
jinv  la  cnniiniss iiice  des  délits  politiques. 

960.  I.’arlide  7 de  la  loi  {/VfiwfuMe)  du  R octobre 
IS.’iO  a eu  pour  but  de  définir  les  délits  de  celte  na- 
ture. • Smit  réputés  poliliqucs,  poric  col  article,  les 
délits  prévus.  1»  par  les  chap.  I (I)  et  II  (i)  du  lit.  I'' 
du  liv.  III  du  code  pciinl  ; il®  par  les  ^5  2 et  A <1**  la 
srct.  III  (1),  el  par  In  srcl.  Vil  ilii  cli.ip.  III  (4) des 
nn  mis  livre  el  litre; 3" par  l aft.Odc  la  loi(/’rmiffl/>e) 
du  âu  in.irs  l8-2d(3).)«  Il  faiH  ajoub  r à celte  énuméra- 
tion les  délits  commis  p.ir  ta  voie  de  la  presse  cl  les 
autres  m >yens  de  pub'icalioii,  mais  nous  n’avons  pas 
à nous  en  occuper  ici.  Il  s’agit  de  savoir  ce  que  la  loi 
a entendu  par  l’exprcf-siou  de  tlèiit*  />olUùfuc$  ; il 
s’.igil  de  «avoir  si  l’éiiuinér.ilion  de  l'art.  7 «le  la  loi  du 
8 ludobrc  1810  est  lirnilalivc,  ou  si  celle  disposition 
est  au  cunlr.iire  |iurcmrnl  démonstrative. 

007.  tic  qui  .semble,.!  la  première  vue.  devoir 
cnir.iluer  cette  dernièie  so!u>ion  , c'csl  que  ta  ibartc 
.!  nlliibué  au  jury  les  délits  politiques  s.ins  exception  ; 
c’est  que  les  d Ü s de  cctlc  n.itiire  suiil  vagues  el  in- 
iiélinivsatilcs,  el  qu’ils  puisent  ic  plus  .souvent  leur 
r.ir.uière  d.*ns  les  rirconsl.inces  qui  les  environnent; 
d’uii  il  suit  qu’il  c>l  inqiossililc  d’en  limib  r à r.'ivniicc 
rexisience  à ib  s ca>  de.erodiiés  ; cl  I on  peut  ajouter, 
à l'appui  de  celte  obscnnlion,  que  l'ail,  (i  de  la  loi 
du  8 octobre  délègue  d’une  manière  abxdne  les  délits 
poliliqucs  aux  cours  d as^i^es,  et  que  l'article  7 ne 
emiticiit  aucune  expression,  aucune  lürinc  tcstric- 
livo. 

96S.  fepcml.int,  telle  n’a  point  été  riiileiilion  du 
légM.itetir.  11  siillii,  pour  s’on  assurer,  tic  vènlicr  les 
piucès-verbaux  des  «liscussions  parlementaires  dans 
lesquelles  celle  lui  s’csl  élaborée.  I.o  projet.  Ici  qu'il 
fui  arrête  par  la  commission  de  In  ch-imbre  des  pairs, 
élail  l.!rge  cl  sans  noMe  resiriciion.  I.’arl.  7 était  ainsi 
couru  : « .‘*onl  rcpulés  politiques,  1®  tous  les  délits 
p>c\us  p.ir  les  chap.  I H II  ilu  liv.  lil  du  ouïe  fiéiial, 
cl  par  r.irl.  9 de  ta  loi  du  âS  mais  iHii  ; 4®  tous  au- 
délil.%  coMirni'j»  <i  rocenaion  ü'.iitxeMblh'd , de  tli»- 
cour*f  r/’érW/*,  d'actes  ou  de  faits  poliVquen.  • lUi 
pair  ( U.  Siméoii  I voulait  même  ajouter  : et  tous  les 
délits  qui  imui  raient  piéjudicicr  « ta  cho^e  puhUque. 
Mais  IC.S  derniers  mois  Inieiil  repolisses  comme  iro|> 
vagues  {HMir  le  langage  de  la  loi.  et  ranicle  fut  main- 
letiii  dans  les  lermes  (|ui  ont  été  cités,  l.e  rapporteur 
déclare  même,  « que  la  cuiinnisMon . on  spiH.-irtnnl 
dans  col  article  quL'lque«-iiii*  dis  délits  qu'elle  av.!>( 
cru  utile  üc  réputer  politiques,  n’avaii  pas  eiilenrlii 
I restreindre.  in.iis  seuleineiil  expliquer,  en  étemlanl  el 
non  en  diminuant,  les  cas  auxquels  la  garantie  du 
jury  ser.iil  appliquée  (Cl.  » .Mais  ce  système  ne  lut 
point  adopte  par  l.r  ebambre  des  député*. 

I 069.  l.e  rap|>orteiir  ( M.  de  Marlignac)  s'exprimait 
ainsi  : « Votre  cummisdou  n'a  point  pensé  qu'il  fut 
possible  d’adopter  le  i*  de  l'art.  7,  qui  léftule  poli- 
tiques tous  iiultvs  dèi-ts  cvniiiiiê  à t'ociasion  d'assem- 
biêt’Sj  de  discours  J d'èci  ilSj  iVaotes  ou  de  fads  poiiti~ 


plus  isnl  li  c«s  <ti«pas>(ionv  »ont  encore  applirsblcx  on  Belgique 
Voy.  infrA,  chap.  WlX. 

(d]  .\»vot’iationv  ou  rcunioav  iUlt'ilct.  f.a  loi  (franoaite}  «lu 
10  avril  b'ôl  (Sliii.  > ILI  .,  .KWIV,  i,  leur  a cnlwè  te  ca- 
raciôre. 

Add.  Voyct  art.  10  de  la  coiislïliilion  l>e)ge,  el,  infrà,  cha- 
pitre XI, II.  ‘ 

(oj  hoU-Tcmcnl  «Jo»  ini'giica  de  l'aiiloritu;  port  public  de  *i- 
gnci  cktérieuri  de  rallicnunti  cipodlion  de  tynbolea  ucüitieua 
poi  du  âS mars  XMl.i,  Igi  ) 

(6)  WtHiironr  du  I9»cpt  PtXO.  p.  ll'?aei  1131. 
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CHAPJTUK  X\l.  — DES  CRIMES  El 

qH€4.  Dans  une  loi  qui  inoiiilie  lo5  juriilictioiis,  qui 
erre  un  ordre  t‘XiC|itjumicl  de  délits  |»iur  cti  aUnliuer 
la  cumitUssancc  à nu  autre  qnc  le  juge  des  délils  en 
gênerai,  la  première  comlilion  csl  la  clarté  ri  la  pré- 
cision. Il  r.mt  nct  cssaircineiil  que  In  limite  soit  (racée 
tic  ni.iuière  à ce  que  l'acensi*  sache  quel  est  le  juge 
que  la  loi  lui  n donné*  <l  que  rien  , sur  cette  gra»c 
inalièrc.  ne  soit  livré  à l'arbilraire.  Sans  tloulc  celte 
limite  est  dinteile  à tracer;  niais  il  vaut  mieux  qti'elle 
le  soit  iniparrniieincnt  par  la  loi.  que  si  die  i'clait 
arbilraîrenteiit  p,ir  le  juge...  Vutie  cumnnssioii  a 
recherché  d.ms  noire  lëgi.sl,ition  crinnnclli-  les  tlelits 
qui  |Hjurr.4ieul  être  cln^sés  par  la  loi  comme  (toiili- 
ques.  Ils  lui  ont  paru  peu  iioinbrcui.  car  ils  se  ren- 
conircni  piesqur  tons  dans  les  lois  sur  la  presse;  elle 
a seulcinenl  ajouté  lrni.s  sections  <lii  coile  péiul  aux 
deux  chapitres  déjà  rappelés  (I).  » Celte  nuu\dle  ré- 
daction ayant  etc  a<loplee  &ins  coniradiclioii , la  lui , 
ainsi  mul.lêc,  dut  revenir  à la  chambre  des  pairs, 
dans  le  sein  de  laquelle  elle  êliiil  née. 

970.  I.C  nouveau  rappuiieur  t M.  Simeon)  coin* 
battit  cctle  moJdicalion  : ^ ha  limite  de  la  compé- 
tence, dil  il.  ncptul  pas  êlrc  tracée  d'utie  manière 
précise,  lorsque  raclion  à Juger  c^sl  clie-mémc  d'une 
nature  vague  et  indécise,  et  que  la  qualiiicalion  dé- 
pend des  circooslanccs  de  temps  et  ne  lieu  dont  clic 
est  accoinpagnéc.  te  que  In  loi  ne  peut  pas  délinir 
doit  i'ctrv  ilans  rapplicaii«»n  par  le  juge.  Comme  les 
chambres  du  conseil  cl  d’accusiiiion  lenvuieiii  la  con- 
naissance des  crimes  et  des  délits  à la  |>uliee  corree- 
tiunm-ilc  ou  aux  assises,  suivant  qu  elles  jugent  qn'iis 
appartiennent  à rini  ou  à l'autre  de  ct-s  iribmijuv  . 
pourquoi  ne  le  puurraiciU*dles  pas,  suivant  qu'un 


(T)  .VcmiVrur  (tu  âH  arpt.  bCHI.  !'«  lUr’pléRWiit. 

(*2)  Mondcurdti  Hocloluc  IfaSa.  |i  li6() 

(oi  IlcMi  arrêts  des  cours  de  l’oris  cl  de  Grenoble,  ders  (7  juin 
et  juillet  iKôl.onl  sanedoanv  ce  primijic.  Voy  Sta. \ il.l.  , 
XXXII,  â,  I7U.  et  JoHmal  de  droit  efim..  lltîâ.  p.  I84 

Add.  Daiik  le  nume  sens,  air.  cass..  i'i  fc»rier  t«34  tSlR. 
Vim..,\XM\.1.  nu  . etatr.  d'«)rléai»,û  mai  IH.lf  > IR.  \ IM... 
XXXtV,  3,  'iOl.'.  Op-  conf.  de  UC  lifi.VTTlCR,  Lvü  de  la  imite, 
t.  11.  P 2iH6(p|. 

Voici  quclijiies  autres  decisions  sur  le  caractère  des  délits 
pohtit{ues.  i)ui  pi’iiveiit  être  uliiroM-iit  cousidiccs  en  Helgi(|uc  < 
Sont  àdiitt  poéùifucs  !■  I.c  {a>l  d'avoir  expulsé  iiii  ailjuînt  de 
la  salle  de  la  mairie  oâ  il  devait  présider  r.>ssriiiblvc  desekc' 
leurs  |KHir  iciectïoo  des  CDnscdlers  niuiikipaux.  ,4rr.  eau., 
3 mai  lH3i  (8in.  \ ii.t...  XXXIh  1,  S9.i;. 

3’  Rn  matière  de  délits  de  picssc.  les  discours  prwimnccs  p.ir 
Je  prévenu  A raud’Ciirc,  |iour  sa  déreiis)*,  cl  dans  lesquels,  eu 
reproduisant  les  doctriucs  de  l'éiiil  à raison  duquel  il  (sl  pour- 
suivi, il  V ajoute  de  iu>u  veaux  dévcloppeinenls  et  drs  pro|H).<t  ous 
nouvelles  qui  aggravent  le dt'ül.  Cour  d'a»si*esdu  IUkuic,  18  juin 
18.'3  tSiR.  V II  I..,  XXX. II.  S,  IÜ,i. 

3*  I e fait,  par  un  desservant  d'une  euniniMRc , d’avoir,  le  di- 
manchr,  dans  son  église  et  en  chaire,  qiialiHé  imiiuu-  uintivats 
livres  ceux  qui  sont  attribués  aux  l'eoles  pr  maires,  et  d'avoir 
expliqué  celte  assertion  en  disant  que  i es  livres  éiiiaucul  d'un 
ministre  pi-otestant,  d'avoir  vriliqué  le  guuvcrncotent.  .Air.  du 
Sl  mai  üt3.’>(l>U.t  O/,  trS.I.  p.  3(l> . 

4’  l.'cmpéchemenl  avec  voie»  de  fait  A IVxcriire  de»  droit»  ci- 
Tiques-  Arr  du  S.1  juin  lH>4i  i.l>ti.i.O<,  I83ü,  p 300). 

•V  l.a  provocation  |Mir  des  cri»  proférés  dans  iiti  beu  public,  au 
renververeent  d'une  adaiiuislraiiuu  publique.  .Arr.  du  7 avril  1831 
{BuH..  n-75). 

Ht  aunt  poa  détiU  polUùfuet  1*  Lo  trouble  à t'eieixicc  du 
culte,  et  la  ré'siitance  ou  vo'es  de  fait  envers  la  force  publique. 
Arr.  de  Grenoble,  SI  ju.ltet  1831  (Sut.  > IM...  XXXll.  S.  170). 

2'  i«  fait  d’jvoir  pris  ilU-galemcni  le  grade  de  rap.uine  cl 
d'avoir  porté  ilk'galem«til  la  dccoraliou  du  la  Li'g'on  d'bviiucur. 
ÇBv».,6jaavicr  1831  v2»iuA  ILI-.,  WXI,  h UlO;. 
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délit  leur  p-irailr.-iit  un  ilélit  polilique  ou  un  ilélil  or- 
tlimiirc?  I.C»  circuiistniiccA . tjit*fln . qui  dt^iilcnl  du 
renvoi  ilniix  la  pruliquc  oniiiMire.  suni  lièu-rmiticrs 
par  la  loi.  Uut , parce  qu  il  s'»gil  ici  île  iléltls  qu'on  a 
pu  tlelinir.  Mai»  remarquez  qu'il  s'agit,  iIüiis  le  projet, 
de  ileliis  dont  te  caraclère  dépeml  de  mille  ctrcon- 
.*<l»nccs qu'un  ne  pcul  ioutex  prévoir,  et  que  l'on  peut 
généralement  emhra»scr  dans  une  ilisposiiiun  géné- 
rale (g),  s lies  considéraltuns  ne  |Hirtérenl  ce|ieii<lant 
pas  l.a  cumniissiiiii  à liemamlcr  le  mninltcn  tle  la  dis- 
|Misilmn  n jetée  p.ir  l'autre  cbRmbre;(  t l'on  doit  re- 
gieltcr  peiil-clre  quVIle  n'ail  pas  rê.sislé  à celle  xtip- 
prexsion.  Ua  ptemière iiispii.ii(imi,  liltcrale appiicaiiun 
de  la  loi  cnnsliliiiionnelle , ét,ail  plus  en  liarmoiiie 
d'ailleurs  avec  la  nalure  capricieuse  et  vagtie  des  dé- 
lits P ilitiqiifS.  Mais  on  ne  peut  sc  dissimuler,  malgré 
la  prolcsialiim  de  la  ch.imt.re  des  pairs,  que  son  ad- 
bé'inii  au  sxsu'nie  de  la  ebainltre  rli-s  ilépnté.s  n'ail  été 
cuni{dcte.  piiiM|irrtle  en  n ailnplé  purement  cl  sini- 
pb  ment  raiiienthmenl.  Le  véritable  esprit  de  U loi 
selruiivc  tluiicdans  les  paroles  de  I!.  île  Mar  igitac.quu 
nous  avons  ciice.s.  el  le  pnncipr  qu<  en  ré»uiic  est  que 
la  loi  pénale  ne  répule  po/tf/^Mes  que  les  crimes  cl 
délits  ciiumére»  dans  i'arl.  7 de  fa  loi  <lu  S octobre 
1830  (5).  Il  élail  iiidi  (iens;ibte  ü'ctnblir  au  début  du 
cc  chapitre  celle  règle  iondainenUle. 

970  i-  (4). 

07  U.  Inc  autre  discussion  plus  grave  et  plus  pro- 
ronde  domine  egatcnienl  celte  matière.  Quel  c»l  le 
car.ic’ère  iiiuial  des  crimes  |ioùli(jucs?  8otil-ds  em- 
preints de  la  même  perversité  que  (c.s  crimes  cnm- 
niuNs'^  l>iiiv<Mit-iU  être  soumis  aux  mêmes  cuiidttiuns 
de  rcpressiuii? 


3^  l.e  délit  de  coalition  d'ouv  tiers  pré  vit  par  1rs  ait.  414  et  4 IS 
du  rode  {léiial,  qiid»  que  voient  le»  luolif»  qui  ont  ilirigé  le»  au- 
teur» de  la  coaliliou.  Ga»»at.,  4 »ept.  1834  ^v-Mlt.  \ il.L.,  XXXN  , 
I.  53;. 

4'  1,'iiijurc  verbale  adrrtvéc  uiéiiic  à un  député.  Uourgv», 
3tl  août  IH>3  ilMl.l.O/,  I83{,t.  I.|iag.32}. 

5"  i.e  débl  de  dilTamation  etivcr»  de*  fuiiclioDiiaiics  public»,  a 
ra'kon  de  leurs  luuctious.  .Vrr.  du  »ep(ruihrc  l8-'>2  (Dallu/. 
18ôi,  p.  52). 

(A)  {fur  faul-il  enttodre  par  délit»  polilique»,  loui  la 

Idÿûlalim  r»  rigueur  en  Belgitjue?  — R»  Belgique,  auciiue  lo< 
n'a  délermiiié  cc  (|u  il  faut  eutetidrc  par  driU  polAique.  Celle 
qucviioii  est  reaée  juvqu'à  prévcnt  dan»  le  duniaiue  de  la  doc- 
liiiie  el  de  la  juiivprudeuce.  Kn  général  mou»  crojou»  qui!  faut 
cniv'tidrc  par  «b  bl»  poi’t'quc»le»  tiifiacl.nna  qui  portent  atle'ulo 
A l’onbe  |io!iliquc  de  rbUil.  tict  onlrc  compreml.d  ('rjrtériroi . 
I‘indé|'riidaui  c lubouale  et  finlégrilé  du  leni1oiiV(  ù t'iiiU- 
rirur.  la  forme  du  goiivcnienient  établi  parla  eoiistitutioil  fl 
Us  druilv  rouvlitolioniiels  de»  divers  pouvoir». 

— Il  U nulc  3,  appelle  délit»  ixdiiiques.  ceux  <|ui 

frmfcatuu  as5vsr,si:<i(»t  de  la  ekine  publitiue.  Il  ne  considère  pc» 
romme  tels,  teux  qui  ti  ndeul  sculrmcnl  à Inublrr.  ou  qu«  trou- 
bleni  rexivivuer  de  la  elinsc  publique.  tXlIc  üéfîuiliou  nous  pa- 
rait trop  rcstieinie  : et  rerli'S  elle  iiVst  |va»  coafornic  A la  lég<s- 
laliofl  fraii^aive. 

— l.a  ( our  de  catsalio»  de  Belgique  a convidéré  comme  cou- 
alitUBiil  un  délit  politique  : le  fait  d'ariton  r le  dr.vprau  d’une 
puissance  étr.ingère , dans  un  moinrut  où  cette  puivsanro  est  r» 
guerre  avec  la  Belgique.  Arr.  du  août  1834  (dur.  de  Be'y-, 
1835,  p.  403.U  D'un  autre  ctdé,  la  liante  cour  militaire  a décidi'i 
que  le  crime  d'espiouitage  prévu  par  l'art-  75  du  code  {vrnal  ni- 
lilairc,  iir  peut  Hre  place  dam  la  elatie  det  délit»  politigurt 
Arr. du  tU  février  l'v3i  (IIoht.h,  Droitpeml  m<7tlairr,  IPparfii, 
page  10t,>.  lo>»  injures  même  verbales,  quand  élit  sont  un  carac» 
1ère  poutique,  peuvcul-vllevélre  « onsidéiéti  ecuimv  caiislilusiit 
uu  di  til  polit  que?  Vuy.  le  rèqnivitvtrc  de  l'avoi-at  général  l>l. 
1'  vt:qA.  pour  l'arréidc  «.a»»-  du  13  décembre  1832  ^Jnr.dr  Ht /y  . 
183i,  I.  I,  P 8,.  Vuy.  «ui>i  U Qv'.e  prvcétlCQlv. 
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On  (roQT6,  dans  la  catégorie  des  crimes  piditiques, 
des  alU  ntals  qol  égalent  assorcment,  par  le  degré  de 
Iror  immoralité,  les  crimes  communs  les  plus  gr-ivcs. 
J/homme  qui  trahit  sa  patrie,  soit  en  livrant  à l’en- 
nomt  scs  arsenaux  et  ses  forteresses,  soit  en  tentant 
de  rassujetiir  au  joug  d’une  nation  étrangère;  celui 
qui , hors  le  cas  d une  résistance  légitime  à l’oppres- 
sion, souille  le  feu  de  ta  guerre  civile,  cl  se  prépare  à 
faire  couler  des  Ilots  de  sang  pour  assouvir  fl'ambi- 
tieuscs  passions;  ces  hommes  ne  sunt  pas  moins  cou- 
pables, aux  yeux  de  la  conscience,  que  ceux  qui, 
transportés  par  la  Jalousie,  la  haine  cl  la  vengeance, 
ont  versé  le  sang  humain  on  allumé  rinccmlie.  ti’est 
donc  une  opinion  trop  absolue  que  celle  de  quelques 
écrivains  qui,  frappés  de  la  crimitiHljic  variable  et  en 
quelque  sorle  condiiionnclie  des  faits  politiques,  ont 
afRmié  que,  d’apres  la  loi  morale,  ces  délits  rroxislenl 
pas,  que  la  force  seule  les  crée,  cl  que  leur  culpabi- 
Itlé  dépend  uniquement  du  sort  des  événements  et  de 
la  fortune  des  partis. 

•Î2.  («uizol  a dévoilé  le  danger  d’un  tel  système, 
meme  en  ce  qui  conci  rnc  les  simples  complots  : « l.a 
« tentative,  a-t-il  dit,  de  changer  le  gouvernement  éia- 
« bli,  n'cnlralnéi-elie  aucun  crime  privé,  peut  réunir 
« au  plus  haut  degré  les  deux  caractères  généraux 
■ du  crime,  l'imniuraHlé  de  l’acte  n>éinc,  et  la  per- 
n versilé  de  l'intention  (1).  *»  Kt  en  efTcl,  quelle  que 
soit  la  constilulion  d’un  Etat,  cette  constituliuii  doit 
être  à Tahri  des  entreprises  individuelles,  et  ne  peut 
être  modiliée  que  par  les  voies  lég.ilcs;  elle  est  le 
droit  de  la  société,  et  le  imuvoir  sVsi  armé  légitime- 
ment  jwur  ta  dcfcmlre.  Toute  attaque  illégale  contre 
la  constitution  de  l’Etat,  contre  son  mode  d’existence 
comme  société  civile,  est  donc  un  fait  immoral,  en  ce 
sens  qu’elle  constitue  la  viulation  d’un  tlevoir  imposé 
à l'hominc  comme  membre  de  la  société  (9)  ; et  celle 
allaqiie  réunit  à cette  sorte  d’immoralité  la  perversité 
de  rintciilion.  lors  |uc,  pour  alleimJrc  son  but  poli- 
tique, l’agent  emploie  des  moyens  criminels  que  la  loi 
commune  punit,  ou  même  lorsqu’il  est  entraîné,  non 
par  Je  seul  égarement  d’un  patriotisme  ardent . mars 
par  les  convoitises  de  l’ambition  ou  de  la  cirpidité. 

dis,  [Néanmoins  riinmuralité  de  ces  cnnves  n’csl 
pas  la  même  en  général  que  celle  des  crimes  ordi- 
naires. ].a  même  infiimie  ne  s’altarhe  p.is  aux  uns  et 
aux  autres;  les  condamnés  politiques  ne  sont  pas 
confoiKlus  par  l'opinion  publique  avtc  les  autres  con- 
damnés, La  conscience  les  sépare  même  en  les  con- 
damnant; entre  eux  elle  élève  une  Ixarriérc  que  le 
légtslalcur  tenterait  vainement  de  détruire.  Celle  dif- 
férence lieul  à plusieurs  causes. 

l4i  première  est  dans  la  nature  même  des  crimes  poil- 
liqiics.  Les  crimes  communs  sont  parloni  des  crimes  : 
les  altcntats  contre  rexislcncc  de  riioimnc  ou  contre 
les  propriétés  sont  des  actes  dont  la  criminalilé  ii'cx- 
pire  pas  auv  frontières  d’un  Etat,  (pii  ne  sont  pas  ver- 
tueux d'un  côté  des  Pyrenées  et  criminels  de  l'autre  : 
ils  sont  punis  chez  tous  les  peuples,  (>arce  que  leur 
immoralité  est  prodainéu  par  la  conscience  univer- 
selle du  genre  bumain  , parce  que  leur  (téril  est  le 
même  sous  toutes  les  lormesdu  gouvernement. 

074,  Mais  la  constiiulion  d'une  nation,  sa  forme 
sociale,  n'csl  qu'une  iiistilulion  buinaine  essentiene- 
ment  variable,  cl  dont  les  ni'xlibcalionv  rapides  sc 
plient  tncosanimcnl  aux  besoin>  des  tenipv  cl  drs  | 
mœurs.  .-Vulanl  de  nations,  autant  de  |ui»  pu.ttiquis  : 
le  même  peuple  répudie  aujourd'iiui  celle  iiiii  l'eu-  [ 
chaînait  hier.  La  légitiiuité  de  celle  loi  puremcui 


conventionnelle  n'est  donc  point  immuable  comme 
les  lois  de  la  conscience;  clic  df'pend  de  la  volonté 
d('B  hommes,  elle  esl  mobile  comme  elle.  Or  une 
atteinte  contre  cette  forme  sociale  qui  n'émane  que 
de  l'homme,  sera  toujours  séparée,  dans  l'ordre  mo- 
ral, des  alleinlcs  aux  droits  qn’il  lient  de  Iticii  imunc  ; 
un  fait  dont  la  criminalilé  variable  dé'pciHi  des  temps 
et  des  lieux,  ne  sera  jamais  confondu  avec  les  délits 
dont  les  peuples  et  les  siècles  proclament  uiiivcrscHe- 
ment  t'inramic. 

075.  Une  seconde  cause  de  celle  diiïércnce  est 
dans  lincertilude  qui  environne  les  délits  politiques. 
Fn  nialièn:  ordinaire,  le  crime  esl  certain,  la  justice 
n’a  plus  qu’à  trouver  le  coupable;  en  matière  poli- 
tique, elle  doit  trouver  et  le  coupable  cl  le  délit  lui- 
niéme.  Uar  le  mé>ne  fait  pcnl  et  reprend  stircessive- 
mont  sa  criminalilé,  suivant  les  circonstances  qui 
renvirotment,  et  les  temps  d.itis  lesquels  il  se  produit. 
Il  est  plus  immoral,  si  tes  droits  du  pouvoir  suol  plus 
légilfiiies;  il  csl  plus  dangereux,  si  le  rorps  polîiiqne 
est  plus  faible,  ('.elle  vérité  n'a  point  échappé  à (>aizot  : 
•I  L’imimmiltlé  des  délits  politiques,  a dit  ce  publi- 
•I  ciste,  n'esi  ni  au>-si  claire  ni  aussi  immuable  que 
U celle  des  crimes  prives  ; elle  est  sans  cesse  travestie 
U ou  obscurcie  par  les  vicissitudes  des  choses  bu- 
M n)aini‘s;dle  varie  selon  les  lemps.  les  évcnrincnts. 
«I  les  droits  et  les  miTiles  du  pouvoir;  elle  chancello 
«I  à chaque  instant  sous  tes  coups  de  la  force,  qui  pré- 
<1  tend  la  faronner  selon  scs  caprices  et  ses  l>csoins. 

•*  A peine  tniuverait-on  dans  la  sphère  de  la  politique 
« quelque  acte  innocent  ou  méritoire  qui  liait  reçu 
« en  quelque  coin  du  inonde  ou  du  temps  une  incri- 
: •>  miriation  légale  (â).  m 

•76.  Il  est  évident  rnsiiilc  <|uc  l’inlcrêl  public  A 
la  répression  du  crime  politique  est  esscniicllcmcnt 
variable  : car  lu  ménu'  crime  a des  résultats  difTcronls 
suivant  que  le  pouvoir  est  afTeriui  ou  ébranle,  suivant 
que  la  nation  esl  tranquille  ou  fermcnic.  Une  tenta- 
tive sciliticnse.  cssajéc  au  sein  d'une  population  heu- 
reuse et  paisible,  relcnlit  comme  un  vain  son  et 
éluiinc  plus  qu’elle  n’abirme;  mais  que  celte  tentative 
éclate  sous  un  gouvernement  à peine  assis,  cl  quand 
lotis  les  esprits  respirent  rinqniêtiidc  cl  le  trouble , 
elle  revêt  un  haut  degré  de  gravité  : or  rinlêrêl  de  la 
société  à la  répression  scra-t-i!  le  même?  Non,  il  sc 
proportionne  à la  grandeur  do  l’alarme  ; et  de  là  it 
suit  que  le  même  fait  peut  être  cmisiiléré,  tantôt 
comtnc  un  crime  grave  cl  digne  d'un  cbàlimcnl  sé- 
vère, lanlôl  comme  une  action  inofrensive  qui  échappo 
à la  peine  par  son  innocuité  même. 

977.  Ainsi  donc  les  causes  qui  séparent  les  criinrs 
communs  cl  les  crimes  (loliliques  sc  puisent  dans  lu 
nature  même  des  choses. 

Les  premiers,  ainsi  que  l'indique  leur  drnotnina- 
lion  même,  sont  communs  à tous  bs  peuples,  parce 
qu'ils  attaquent  les  principes  do  tonies  les  scciôlcs 
humaines;  les  autres  sont  particuliers  à la  nation  à 
laquelle  le  coupable  apparlieul,  parce  qu’ils  ri'atla- 
qiienl  que  U furme  sociale  de  celle  nation.  L’immo- 
raiilc  des  crimes  communs  est  absolue,  parce  qu'ellô 
se  puise  dans  la  conscience,  demi  les  décrets  sont 
immuables;  celle  des  crimes  p(jlîlique$  n’csl  que  re- 
lalivc,  parce  qu'elle  prend  sa  source  dans  les  institu- 
tions variables  de  cluujue  société.  Les  uns  comme  les 
autres  sont  la  viol.uiun  d'un  devoir;  mais  dans  le 
premier  c<>s,  ce  devoir  a été  iiu|iosé  à riioinme  par 
ta  Providence;  dans  le  deuxième,  au  citoyen  par  la 
âociclc. 


(f  ) J)«h  pfi'ns  df  mort  en  maftérr  polüi^ue,  p*g«  96,  éüil.  d« 

?arii. 


(9)  Rossi,  Troi/^d«  dreuV  p^naij  livre  il,  cb«p.  VIII. 
{S)  ioe.  ri'l.,  p.  37. 
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CHAPITRE  XVI.  — DES  CRIMES  E’ 

078.  Il  est  cviilcnt  (|iic  coUo  difTcrcnrc  clans  la 
nalure  rl  riminofalhe  des  crimet  pftKliques  ne  res- 
(rcinl  aaciineiiienl  le  droit  qu'a  la  société  de  les  punir. 
Mais  on  doit  alors  sdinellrc  quelques  ilistMiclions 
d;ins  la  nature  et  le  mode  des  chilinienU  qui  leur  sont 
appliques. 

iNuus  n’avoMS  pas  le  dessein  de  reprendre  ici  la 
vaste  question  de  l’appliratioti  de  la  peine  de  mort 
aux  enmes  politiques,  (luizut  a épuisé  celle  question 
d iiiS  les  admiraliirs  pages  qu'il  a écrites  sur  celle 
malière(l)«  H a di  montré c|ue  cette  peine  a perdu  son 
rfllcaellé  A l'égard  des  crimes  politiques,  parce  qu  elle 
n'a  plus,  comme  dans  les  temps  anciens,  l'eirel  d'n> 
battre  un  parti  (l.ans  la  personne  de  son  chef,  et 
qu'aucune  tête  n'est  de  nos  jours  assez  haut  placée 
pour  entraîner  p.ir  sa  chute  la  chute  de  tous  les 
nionihres  du  même  p.arli  ; parce  que  la  peine  de  mort 
ne  s'adrcs.se  aujourd'hui , en  nmiicre  politique  . qu'à 
<les  passions  et  à tics  idées,  et  que  Jamais  les  supplices 
n'ont  muditié  les  idées  ou  di'Sanne  les  passions  * p.irce 
que.  enfin,  la  conscience  putdiqiic  repousse  rapphea- 
lion  de  celle  {iciiic  à des  faits  purement  politiques,  cl 
qu'une  peine  qui  n'a  pas  ht  s.inclion  de  l'asscntiincnl 
public  e.-il  plus  dangereuse  qirtilile. 

079.  On  |)cul  ajouter  que  les  crimes  politiques, 
supposant  plus  (l'.iudacc  r]üc  de  perversité,  plus  d’in* 
quiétude  dans  respn'L  que  de  corruption  d.ans  le  emur. 
plus  de  raiiatisiiie  en  un  mot  que  <}e  vices,  le  temps 
cl  la  solitude  d'une  détention  dont  la  rinrée  [leul  eg.a- 
ler  celle  de  la  vie,  scmldenl  devoir  suffire  au  but  que 
se  pro|)ose  la  société  ; te  but  est  la  srcurilé,  cl  la  dé- 
tcniion  perpétuelle  l'assure.  I.es  circoiisl.ances  i]ui 
changent,  les  occasions  qui  fuient,  les  passions  qui 
s'aiï.iibliSSent , les  partis  qui  se  dissolvent,  tout  con- 
couil  à diminuer  l'imporuiicc  d’un  comlamnc  poii> 
liijucel  le  P tM  de  son  existence.  La  Snciélc  devra  t elle 
se  reprocher  plus  lard  de  b'élic  trop  hàl<  o de  saerillcr 
la  vie  d’un  de  scs  membres?  Son  hisioire  rcslera-l  elle 
souiticc  de  la  lactie  itidélchile  d'un  sang  inutilement 
versé?  Uh  ! s'il  est  iin  principe  que  les  leçons  puisées 
dans  nos  annales  auraient  du  graver  dans  la  législa* 
lion,  c'est  qu'une  peine  irrcparahlo  ne  doit  point 
frapper  un  crime  qui  varie  suivant  les  temps  ; c'est 
qu'il  vaut  mieux  laisser  i ravcnir  le  {Kiuvuir  do  cas- 
ser le  Jugement,  que  de  ne  lui  laisser  que  le  triste 
droit  de  giMiiir  sue  Sun  execution  (i). 

9H9.  1,'une  des  gloires  les  plus  pures  du  la  révo- 
lution de  1H30  cl  du  gouvcriiumeiil  qu'elle  a iundé, 
est  d'avoir  érigé  en  priMci)>e  , et  maintenu  au  milieu 
des  cirages  populaires , l'abolition  do  la  peine  de  mort 
en  matière  politique  ; aucune  execution  capitale  n'a 
eu  beu,  dc|iuis  ccUc  époque,  à raison  tl’uii  crime  pu- 
rctiK'nl  politique.  Le  gouverncmi'iil  a tr.ivcrsé  les 
agUatiuns  du  ta  place  publique  et  les  tourmentes  qui 
nicn.içaicnl  son  établissement,  avec  celle  noble  de- 
vise iiisci  ilc  sur  sa  baimicro , et  il  n'a  pas  craint  de  la 
proelanuT  à la  tribune  en  face  de  ces  périls  (3).  A la 
vérité,  ce  généreux  principe  n'a  point  pris  place  dans 
notre  code  ; mais  faut-il  eu  faire  un  reproche  au  lé- 
gislateur? Il  a pensé  qu'il  ii’étail  pas  encore  temps  de 


(I  ) /)i'  h peinf  lie  mori  m mttli^re  politiifue. 
fi'  Vny.,  »ur  le  raraclAre  moral  de*  «lélil«  polîliqne*, 

deux  exrrMrnU  ai  licles  mtért'»  dan»  !e  SiMfilii-f.rxikon  de  KOT* 
rrex  et  \^  V.l.rhI-R.  t.  Mil,  p.  soi  iqn.  elWt  un,,  v /lorh- 
tfrra<h  liaiitv  iralt.»uii  . t.e  prenirr,  de  >liTT>:r(MVir  R,  coït* 
aidère  le  crime  de  haute  trahÎMin  tou»  le  rapport  jttrMiifue  cl 
d'apré»  la  légillalioa  |M>»ilive  de  rAlh-mugoe;  le  deuxième,  de 
]\OTTEr.K,  rei)vî»a(^  tau»  le  rtpjiori  poHh'tiu*.  Le»  concln»rani 
de  lUiaermaier,  tnr  le  caracrterc  de»  déhla  politique»,  «ont  en 
tout  conforme*  à celles  de  Ouiiol , reproduites  par  nos  aiiieiir*. 


DÉLITS  POLITIQUES.  — 978-984. 

détruire  rcITet  de  la  menace  constante  que  la  loi 
adresse  aux  résolutions  criminelles;  que  les  peines 
pebveiit  protéger  la  société  tioii-sculemeiil  pnr  leur 
applic.ttion,  in.iis  par  le  salutaire  effroi  qu'elles  inspi- 
rent, p.ir  le  danger  qu’elles  offrent  à crtlc  des  teula- 
tions  corruptrices;  enfin,  que  la  consécration  d'un 
principe  nouveau  ne  devait  pas  comjiromotlrc  la 
sûreté  publique,  cl  qu'il  fallait  aUenire,  pour  l'in- 
scrire dans  la  loi,  qu'il  eut  le  sceau  de  l'expcricuce  et 
des  mœurs. 

9HI.  D'ailleurs,  la  loi  moiJincalivc  du  code  pénal 
a opéré  un  progrès  rcinnrqoalile  dans  celle  quesiioii  : 
elle  a supprimé  la  peine  de  mort  dans  le  cas  où  son 
injustice  était  surtout  évideiiie,  celui  de  complot  non 
suivi  d’attentat,  et  elle  a institué  une  peine  nouvelle, 
cti  harmonie  avec  la  nature  des  dètiis  qu'elle  est  des- 
tinée à punir,  et  qui  atteste  la  distance,  v.iiiiemcnl 
lontostée,  qui  >êpare  ces  délits  des  ilélils  communs. 
La  détciiliun  dans  une  fdriuresse , avec  scs  deux  de- 
grés, est  destinée  à réprimer  les  allcnlais  politiques, 
cl  à remplacer  ilesurmais  , on  doit  raltendrc  du 
moins  de  notre  temps  et  de  nos  mœurs,  la  peine  de 
moil  daiib  son  application  à cette  classe  de  délits. 

99*2,  t'ius  iurdie  que  la  France,  la  Kelgique.  en 
adoptant  ces  princi|ves , les  rormnic  dans  son  code  : 
le  (Tojcl  présenté  aux  diambn  s belges  supprime  U 
peine  capitale  cl  l.i  remplace  par  la  détention  perpé- 
liiolle  à l'égard  de  tous  les  crimes  exclusivement  poli- 
tiques (I).  (ici  exemple  avait  déjà  été  donné  par  le 
Code  pénal  du  Brésil,  qui.  tout  en  mainlcninl  la  peine 
capitale  poiirlescrimes  communs,  en  a rejeté  l'appli- 
cation aux  crimes  politiques  (3). 

9H1  i"  (6j. 

9H3.  Au  surplus,  nous  n’cnlcndons  parler  ici  que 
des  crimes  csscniicllement  politiques  cl  qui  ii’ont 
aucun  rapport  avec  les  crimes  ordinaires,  tels  que  les 
tentatives  de  trahison  cl  les  complots.  Les  crimes 
complexes,  c’csl-à-dirc  qui  réunissent  un  crime  poli- 
lir|ue  et  un  crime  cmniiiuri.  doivent  être  frappés  des 
peines  ordinaires.  On  ne  peut  admettre,  en  clfet,  que 
les  allenlais  contre  les  personnes  ou  contre  les  pro- 
priétés soient  punis  de  peines  moins  rigoureuses  , 
parce  qu'ils  ont  clé  rominis  dans  un  but  politique; 
car  ce  serait  rcconnnlire  que  ce  but  est  en  liii-mcme 
une  cirronstance  atlcmiaiitc  de  tous  les  crimes.  Si  le 
délit  fMVliiiquo  reflète  une  immuraltlé  spéciale.  Ce  n'eSt 
qii'autanl  qii  il  reste  pur.  pour  ainsi  dire,  de  tout  mé- 
lange avec  les  délits  rormiiuns;  mais  si  l'agent  n’a 
pas  recule  devant  le  mi-urtrc  ou  le  brigandage  pour 
accomplir  ses  desseins  politiques,  il  est  évident  que 
la  criminalilti  relative  de  son  intcnlion  ne  saurait 
plus  le  protéger,  et  que  le  droit  commun  revendique 
un  coupable  qui  s’est  souillé  d’un  crime  commun. 
Qu'importe  que  ce  soit  lu  vengeance,  la  cupidité  ou  le 
(aiialiMnc  politique  qui  ait  mis  le  poignard  au  bras 
de  l'jissassin?  son  action  n’esl  pas  inoiiis  un  assas- 
sinai (7). 

9H4.  Ainsi  reiifermé  dans  scs  limites  légitimes, 
le  principe  qui  repousse  l’application  de  la  peine  de 
mort  h des  faits  purement  politiques,  preud  une  iiou 


Voy.  encore  .VIiTTr.RMurn,  <lan»  ir*  ^rchirtt  de  dniKrim.. 
noarclle  u'rte.  1835,  p.  1551  »«|q. 

{3]  Diïcour»  <!e  M.  Harlhcet  JcM.  iMi'Mt. 

(4)  U U 5,  Obirrr.iHr  tf  firojrt  I,  p.  6 

(.»j  Tinlr  j>én8l  «lu  Bré»il,  art.  (il  vpj. 

Add.  Il  en  c»t  ife  même  Je»  code»  i>ouvrMcment  puhiirv  tUo* 
le*  ranlon*  «le  îîorirh.Thiirjjovieet  Lureme. 

(0}  .Add.  Diipotitiuni  codtt  d'.iltfmagut  tt  d'Italit.  It»n~ 
roi.  — Voy.  infrii,  noie»  «tu  o*  1071. 

(7)  Sic  ll.Xtx,  hc.  cUu  p.  7. 
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telle  fopcc;  cnr  il  ne  s'ugtl  plus  de  faire  une  excep- 
lion  aux  prtiicipeiv  du  droit  conimmi,  mais  tiicn  ilc 
rcnlrc  r au  contraire  dans  ces  prîtictp  s.  en  ne  frap- 
panl  de  la  |>einc  capitale  que  les  laits  que  la  loi 
l>énalc  <»rdliiaire  dêcl  ire  passibles  de  celle  peine  , 
cesi'à-dirc  les  alleiilats  coiilrc  ta  vie  des  hummes. 
l/élcnicnt  politique  n'est  point  à lui  seul  une  rkcuse 
d(*s  crimi-s  cuinmutis  . mais  il  ne  doit  pas  en  cire  une 
aggravation.  |.a  lui  ne  doit  pas  [irminiici  r la  peine 
capitale  contre  des  crimes  complexes  . lorsque  ces 
crimes,  ahstracliun  faite  de  leur  tendance  polilîque, 
ne  inêrileiii  pas.  dans  le  sxslcnic  général  île  la  lui  (te* 
nale.  celte  |Hîine  exlrcinc.  Tels  sont  les  crimes  cuiitre 
les  propriétés,  actoiopignés  de  violence  coiiln*  les 
personnes.  En  droit  commun,  ces  crimes  n'eiiiral- 
ncnl  point  ta  peine  de  inori  ; relie  peine  ne  doit  dune 
pas  leur  être  appliquée,  par  cela  seul  (}u'iK  ont  été 
commis  dans  nm-  intention  hnstiie  à l'I'.tal;  car  ce 
serait  alors  rèléinciil  poliiiqiic  de  ces  crim<‘S  qui 
motiverait  ecite  application.  M.  le  professiotr  ilaus  a 
fait  remarquer  avec  beaucoup  de  justesse  que  c«-lie 
considération  avait  été  perduo  de  vue  dans  l'url.  0^ 
du  Ciwle  pénal  (|). 

OftS.  /^prés  ces  consi-lérations  générales  «.iir  la 
dèltnilioM  et  la  nalure  des  crimes  politiques,  il  nous 
reste  à cv.vmi  >er  les  d (Téreins  allentals  qui  font  l'oli- 
jet  de  ce  chapitre.  <Noiis  les  diviserons  en  trois  sec* 
lions,  qui  comprendront  successivmienl  : te  port 

ffarmen  contre  fa  France , i"  les  iute'l'gences  arec 
i'enncmff  et  5"  tes  actions  hostiles  enters  les  tuilions 
ttUiées  de  la  /Vante. 


SECTION  I. 

OV  rOBT  D'AKNtS  Cu:VTllS  L\  FIAKCE  (BELGIQCE). 

9H6.  Pi*pn>llinn  de  Part.  75.  Molih  de  ccl  arliric. 

087.  Condiiionv  de  l*ap|illcalif<n  de  cei  arlicle. 

Pniviiee  co^ntTiov.  L*acc»»é  doit  éii-c  Françait. 
Qulil  He  l'étranger  valuralitù  en  France?  qniil 
Je  l'élranger  admit  d élaOllr  ton  domicile  en 
France  f conformément  à Farilcle  13  du  code 
civil  ? 

988.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  ica  cailiiairet  et  les  non- 
militaires- 

089.  Quid  du  Françils  qui  a renoncé  à ta  patrie  pour  s'é> 
taidir  en  paya  étranger?  Paroles  de  Grotius  et  de 
Puffén  «urf. 

990.  Suite.  liUpoiitioû  de  )a  loi  romaine.  Paroles  de  Cl* 
téron. 

091.  Suite.  1.8  loi  n'impoie  plut  les  nitmcs  oliligailons  à 
celui  qui  a renoncé  à sa  |>alrie. 

99â.  Suite,  Ditpositions  de  la  consiiiiiiioa  de  l’an  vin  et  du 
code  civil  conformes  à ce  priucipe. 


( I)  Obterv.  tur  le  projet  belge,  lœ.  eit. 

(i)  l.otm,  l.  XV.  p.  210. 

(ü)  .\dd.  Quid  de  l'etranger  naturatw'  en  France  ? — Il  est  b 
rvjjsrdcr «unroo  Français,  du  ltVlTS;R,  J 278  ïa  pWnrïp.  Oj>. 
conf.  d'-\-  Mmuv.  PiW,.  v ^rmei  [port  d'j  contre  (a  France  .■ 
• L'étranger  naliiralisi-,  dit  ce  drritirraiiUur.  ayant  les  droiis  du 
eilojen  franrnis.  doit  remplir  les  dcioirs  de  c-rllc  qualité,  «l  |iar 
eoutéqnriil  reut  sauciioiméa  |«ar  l'art  73.  Mais  comme  le  lîrn 
qui  l’oldigc  envers  la  France  est  un  lien  de  droit,  tiisrrplildc 
d’élre  railirakiuciit  rompu  [mt  une  nouvelle  nalnralisal  on.  M>il 
dans  la  première  |iatrif.  suit  à l'étranger,  il  t\!  jiati-  qiici  le  de* 
voir  iQtnbe  avec  le  droit,  puisque  (c  premier  découle  du  vveoud , 


993.  Suite.  Il  faut  en  conclure  que  l'art.  75  n'est  pas  ap- 
plicaMe  à ceui  qui  ont  renoncé  à leur  patrie. 

991.  Suite.  I.'art.  91  du  code  civM,  et  le  décret  da  6 avril 
1809,  ne  coniredivot  |uis  celte  npmion. 

995.  Suite.  M le  dé«reidii  S6  aoiU  1811.  loconstilulion* 

naitlé  de  ces  deux  déerds. 

996.  Conclusion.  Quid  de  celui  qui  a perdu  la  qualité  de 

Franeaity  par  l'entrée  non  autorisée  au  tervice 
d’une  puittance  étrangère  ? 

997.  Le  fait  qui  a f.vit  cesser  la  qualité  de  Français  doit  être 

pruuvé  par  celui  qui  Faltègiic. 

998.  L’art.  75  est  trop  général;  il  comprend  des  faits  qui 

dilTercnl  |«ar  le  degré  de  leur  criminalité.  Quid  de 
celui  gui  a été  autorité  à entrer  au  tervice 
militn-re  étranger  ? 

099.  bti'viÉSE  cuviiinox.  Il  faut  avoir  porté  1rs  armes 
contre  ta  Fr.ince.  tiécrel  du  6 avril  1801,  5 ce  sujet. 

1000.  idem  du  26  août  1811,  cl  ordoonaoce  {franenite)  da 

10  avril  1873. 

1001.  liféga'ilé  de  l'rxirnsioD  donnée  au  leste  de  Fart.  73 

par  ees  d<'creta. 

1001  2».  Pont  gmt  ras  ett-on  centê  avoir  porté  les 
armes  conti'e  ta  France  f 

lûOi.  Itévumé.  L'art.  75  n'est  applirahle  qu'ü  ceux  qui,  ayant 
conservé  la  quatilc  de  Frauçals,  uul  ri-clIemeiU 
porté  les  armes  couire  la  Framc.  Observations  de 
hl.  Haut  sur  l'api  l’calion  de  cet  article. 
1003.  Application  du  principe  de  l'art.  75  en  matière  de  pi* 
raiei-ie.  Loi  {française)  du  10  avril  1825. 


9»«.  L'art.  7«5  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : 
* Tiiut  Français  qui  aura  irorlé  les  armes  contre  la 
France  ser.i  pmii  ne  mûri.  » 

L'orateur  du  giiuvcrnctiicnl  disait,  pour  juslinor 
colle  iuiTiiiiiiMliuii  cl  Celle  peine  : ■>  Si  les  hummes 
«l'Etat,  si  les  eriin  iialisles  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  p'ijs  uni  sngctnonl  pense  que  cerlains  crtmes  de- 
vaienl  éire  p’iiiis  de  ia  |K‘ine  capitale,  les  auteurs  du 
projoi  uni  du  la  prupuser  contre  des  hommes  pervers 
qui  usent  s'arnii  r lontic  K ur  patrie,  ci  diriger  conlro 
son  sein  le  1er  de  leurs  ennemis  (i).  » 

98(7.  Ile  ces  paroles  et  de  ce  texte  il  résulte  qu'une 
double  cuntlilion  est  néceS'aire  pour  l'application  de 
l'ail.  7-i  : il  laul  que  l'accuse  soit  Français,  il  laut 
qu'il  ail  porté  les  armes  contre  la  France. 

Ui  qualité  de  Français  est,  m elTel.  l'un  des  élc*> 
mi-nis  essenlld.s  de  ce  crime,  car  il  prcml  sa  source 
dans  ran'ecliuii  et  les  liens  qui  unissent  rboimne  à sa 
patrie,  dans  les  devoirs  qui  en  dérivent.  Ces  devoirs, 
purement  coiiwniioiiiieU,  ne  | cuvent  lionc  obliger 
que  les  im  mbies  de  la  cité  (3J.  Ile  ce  principe  dOiuulc 
une  distinclion  qu  i!  faut  examiner. 

9NH.  Le  Fiançais  qui , sans  dépouiller  celle  qua- 
lité, prend  les  armes  cüiiire  sa  patrie,  sous  des  bau- 


Undi»  que  cette  même  ohligallon  est  naturelle  et  indélchile  pour 
le  eilojcn  né  frattfait.  Au»!  doil'elle  survivre  même  A la  |>crlo 
de  celle  qualtic;  $ans  cela  cctlo  espère  de  ftarricide  social  s'ab* 
soudrait  de  lui-aiémc,  pnivque  de  lui*iuéiDC  il  peut  engeodrer 
ta  perle  de  la  qualité  de  Français.  > ^Coust.  du  2i  friot.  an  vnt, 
art.  ii  code  civil,  art.  17*21 -J 

Quid  4c  t'etronger  admit  i établir  «en  demiVde  rn  France, 
e«M/«riNciNrii(  d /'«/f.  I3du  roJe  eêriV ? — <•  Il  n'est  pus  A ceosi- 
dërer  comme  «ompri»  dans  celle  di«|tutiii«u  du  codcpcmil.  Il 
svntb'e  qu'il  y a pai  ttc  de  raison  avec  l'étranger  naturaliaéi  mais 
exisiAt*«llc,  elle  ne  i-ourrail  auiQiiicr  l'extensioQ  de  Ia  toi.  « 
I.1UULR,  lut.  (if.) 
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nières  rnncmie$,  est  ju.ctcmcnt  atrrint  par  Tari.  TS  : 
H porlf  l<>  1er  «latis  le  sein  <lu  pays  auquel  il  nppnr- 
tieiil;  il  \io!e  ses  devoirs  de  citnjen.  Ceficiidaiil  nn 
peut  rnnaïquir,  à t égar>l  de  la  peine,  que  Tari.  7^ 
du  projet  du  coile  pi'iinl  lielge  ne  pruiioiiec  contre  ce 
crime  que  la  dêtmlioii  |>erpi'lu(’nc.  el  que  l'art.  70 
du  cmle  brc.silien  ne  le  punit  que  de  six  à quatorze 
ansdepiisua  avec  travail  (t). 

Le  criiiic  devient  plus  grave  encore  lorsque  le  cou- 
palilc  avait  engagé  scs  services  à l'Mal , lorsqu'il  a 
dési'iié  ses. drapeaux,  car  alors  il  foule  aux  pieds  à la 
fuis  scs  devoirs  de  cUuyeu  et  de  soldat.  Les  luis  mili- 
taires ont  prevu  ce  crime  et  le  piiiiissenl  de  la  peine 
de  mort,  et  an  surplus  U cour  de  eassaiiuii  a jugé 
implicitement,  par  un  arrêt  du  1$  février  1Mï24.  que  la 
loi  s'applique  d’une  mauière  générale  à tous  les  Fran- 
çais. et  exclut  Imite  distim  lion  entre  ceux  qui  étaient 
iiiitilairos  lorsqu'ils  mil  abaudoiiiie  leur  patrie  et  ceux 
qui  ne  IViaient  pas  (i). 

9^9.  Mais  :i  cAtc  de  ces  iiy|x)llièscs  une  autre 
vient  SC  placer.  Un  Français  rompt  les  liens  qui  r.il> 
tachaient  à sa  patrie  et  sVlaiilil  en  pays  éliangcr. 
Son  aiïeciinn  pour  la  contrée  qui  l'a  v u naître  s'esi 
cfTacéc.  il  omiirassi!  les  inlérêls  de  la  nouvelle  |)atrie, 
et  si  cite  prend  les  nrincs  contre  la  France,  il  s'arme 
avec  clic  et  suit  sa  loriuiie.  (!ellc  action  a^l'elle, 
comme  dans  (es  premiers  cas,  les  caMCtéres  do  la  fû*' 
tonie?  rcii<re>t>dle  dans  les  (enn>'S  de  I art.  7ü  ? 

En  général,  luul  homme  est  libre  d'ahüiquer  sa  p.i- 
Iric  |Muir  en  choisir  une  autre.  (înilius  pose  en  prm* 
cipe  que  le  dioit  de  changer  de  pays  est  uh  droit 
naturel,  et  Ü ajoute  que  ce  thoil  est  tinivcrscllethcnl 
reconnu  p.ir  la  prali<|ue  des  peuples  (5).  i'iifTcndorf 
claidil  également  la  meme  régie  : • l'ar  cela  seul 
qn'nii  entre  dans  mi  Etat,  ajoute  ce  publiciste,  on 
therclic  line  protection  suflisanle  à l'fibrt  de  bii|netlu 
on  puisse  vivre  et  travailler  rn  si'iretê.  Uctuserà  de 
telles  |>cis<miics  de  s'établir  ailleurs,  ce  serait  une 
tynmiie  <1).  * 

990.  Un  retrouve  l.v  même  maxime  dans  la  loi 
romaine  : » Oe  a»â  t/uâ  cirtinle  cuiqiie  conéfUueiiiii 
faCuHas  /fécro  c$t  (a),  t»  Licérmi  plaçait  même  celle 
maxime  nu  nombre  des  liroits  les  plus  précieux  des 
citoyens  : Ae  qui»  /«r»7«s  cit-Uaie  ututetuff  nete  in 
citHutc  uianetil  invUm.  Uwc  enim  suvl  PHnifamenta 
PnniêMima  noshw  Hbvriaha,  nui  ifueiiiquejurië  et  te- 
iinentU,  et  <Hmittemli  exue  tlominuin  (ü). 

991.  Kl  CO  (dfol  les  devoirs  qui  lient  rhomme  au 
pays  où  il  est  né  ne  suni  point  immuables,  absolus, 
comme  ceux  qird  puise  dans  sa  cunseieiicc  : ils  sont 
le  résultat  d'une  cmivcniioii ; une  convciüion  nou- 
velle p'Mil  les  dissoudre.  La  pairie  pi  ul  exiger  du  ci- 
Inycu  jusqu'au  sacriticedu  sa  vie  pour  sa  delonse,  car 
clic  le  couvre  de  scs  lois,  clic  tu  protège  de  sa  puis- 
sance. .Mais  s'il  a reunucé  à sa  piotecliuu,  s'il  est  allé 
vers  d’antres  luis,  s'il  a porté  sa  tente  dans  un  autre 
pays,  comment  lui  impoxer  encore  les  mêmes  obiiga- 
iimis?  Il  ne  jouit  plus  des  bénelîccs  «lu  contrat,  il 
n'ei)  doit  pas  supporter  k-s  cliarges.  Les  memes  de- 
voirs rcndialneril  encore,  mais  envers  sa  patrie  adop* 
tivo  ; et  l'inumne  ne  peut  avoir  deux  palties. 

999.  L'ist  d'après  ce  principe  que  l ai  t.  4 de  la 
Cûnsliluiiun  du  iâ  Inmairc  an  vni,  et  l’art.  17  du  code 
civil,  uni  disposé  que  la  qualité  de  Français  sc  |K‘rd 


(I)  .idd.  PouricB  10|;i«Utions  rirsog'^i'e»,  voy.  iN/rd,  note 
du  n> 1071. 

(à>  .SiRKY,  X\IV.  I.  tlO. 

A<lrl.  Op.  (onf  .ViORlX,  lu».  cU. 

(«î}  ilc  jure  beUi  el  paei>,  lil>.  11.  cop.  V,  J H. 

<4,  Vrvil  d«  (a  nature  et  de*  ffent,  liv.  > ilJ,  Ül,  ^ 2. 


soit  par  la  naluraM.salîon  en  pays  étranger,  soit  par 
raccrptalion  mm  auti>ri<(ée  par  le  roi  de  lonctions  pu- 
bliques conférées  par  un  gouvorncMient  étranger,  soit 
enliii  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger 
sans  espoir  de  retour.  L'art.  21  du  même  code  pré^ 
voit  encore  une  sorte  d'abdication  plus  répréliensibte, 
c'est  celle  des  Français  qui.  sans  rautorisalion  du 
goiivrriicnicnl.  preinirairnt  du  service  à l'clrnngerou 
s'allilieraieiil  à une  cnr|K)ralion  militaire  èlrangèrc. 
La  loi  les  punit  en  les  réduisant  à une  comlilion 
pire  que  celle  de  t’e^ranger.  Noii-S'  Ultinenl  ils  per- 
dent la  qualité  de  Français,  et  ils  ne  peuvent  la  re- 
couvrer qu'eu  renlrniil  en  Francp  avec  la  permission 
du  gonveriicment.  m.iis  il  faut  qu'ils  remplissent  les 
conditions  imposées  à l'ctraiigL-r  pour  devenir  ci- 
toyen. 

993.  Il  semble  que  de  ces  dispositions  on  doive 
conclure  que  tout  Français  qui  s’est  fait  natumhscr 
en  pays  éirangi  r.  ou  qui  est  réputé  y être  naturalisé, 
ayant  par  ce  seul  laii  perdu  la  qualité  de  Français, 
ne  peut  plus  être  l'objet  d'une  poursuite  criminelle 
qui  suppose  émim-inimiit  celle  qualité;  car  il  sciait 
cniiiradictnirc  de  proclamer,  il  uite  p.irl.  que  le  Fran- 
çais élalili  « Il  p tys  étranger  a perdu  celle  qualité  cl 
de  le  coiisidéicr  ilaiiv  scs  rapports  civils  comme  un 
étranger;  et . d’une  aulrc  part,  de  lui  conserver  en- 
core ce  titn*  de  Français,  pour  inrrintiuer  un  acte 
qu’il  n'a  commis  que  posléiieurcnieril  à son  abdi- 
caiiori. 

994.  On  peut  trouver  cependant  quelques  raisons 
de  doute,  soit  dans  l'art.  21  du  code  civil  qui.  apK'S 
avoir  établi  les  cas  où  la  qualité  de  Français  se  perd, 
ajoute  : N le  tout  sans  préjudice  des  peines  pruiiun- 
CCC.S  par  la  loi  criminelle  contre  les  Françiis  qui  ont 
porté  ou  jHirtcronl  les  armes  contre  leur  patrie  ; » soit 
dans  l’art,  ô du  décret  du  6 avril  1809,  qui  étend  les 
peim-s  prommeées  contre  les  Français  qui  uni  porté 
les  armes  contre  la  France,  «•  même  à ceux  qui  au- 
rairiil  obtenu  des  lettres  de  iialutaliSiilion  d’uii  pays 
etranger,  m 

3Liis  nn  doit  remarquer  que  l'art.  21  du  ro<lc  civM, 
do  même  que  l'art.  7-i  du  code  pénal  auquel  il  ren- 
voie. no  s'occupe  que  des  /''/fitirain  qui  ont  porté  les 
armes  contre  h ur  patrie.  Le  lcgi.<^laf<  ur  sup|>uic  donc 
loiijouis  que  celui  qu'il  punit  n'.i  pas  perdu  celle  qua- 
lité {|iii  seule  lait  son  enme. 

t^>uaiil  à l'art.  !)  du  décret  du  0 avril  1F09.  dont  la 
disposii:uii  a été  reproduite  avec  plus  de  neUelc  en- 
core |t.ir  l'art,  lô  du  décrit  du  2(i  août  181 1,  on  SC 
contentera  d'ob.>-erv(T  que  res  diciets  ti'ont  pu  modi- 
lier  les  liispoilions  du  code  civil  et  du  cmle  pénal  ; 
que  ces  deux  codes  ne  considèrent  cointne  punissa- 
bles et  ne  pniiissenl  que  les  Français,  c'esl-à-dire  les 
imiiv  iüus  qui  jouissaient  de  cette  qualité  an  nionieiil 
qu'ils  ont  poric  les  armes;  que  la  naluralisatioii  en 
pays  éirangiT  ctilralno  la  perte  de  colle  qualité,  et 
que  dès  lors  elle  rend  impossible  uncrimo  qui  se  fonde 
sur  riiilraciiori  d'un  devoir  qui  a cos'^é  d't  xisler  (7). 

995.  Le  décret  du  2ü  août  181 1 a cependant  fait 
une  dislincliuti  entre  les  droits  civils  cl  les  ilruiis  po- 
Iniques,  üii  lit  on  effet , dans  le  préambule  : •<  8t  la 
consiiliiiioii  du  28  Irimairc  an  vm  déclare  que  la 
iialnialisaiiuii  ou  pays  étranger  fait  penlrc  la  qualité 
do  Français , et  si  le  code  civil  s'csl  occupé  des  Fraii- 


{n)  !..  13.  S 5),  ff- rfe««pr/r.rt (\LIX,I5). 

i/rat.  pro  Corn.  Cail»>,  cap.  MU. 

.liîd. au'kt  V.MIll.,  rff*  fjnn*.  rtc.,  Ta-.  I,  cli.i» 

piliT  \l\.  S-2lt.  t.diliuu  icvue  par  do  HulTuitus.  1835, 

2 *oî 

^7/  .idd.  bu  arrvlv-lvi  dtJ  priocc  vouveraia  de»  pnoluce» 
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çais  oui  ftVxpatrîent.  «iotis  Irü  rnpporls  de  l.i  porte  de 
la  coiistdértidon  cl  du  renonccmoiil  des  drnil<t  chiis, 
on  ne  voit  point  que  dans  l'une  et  l'autre  loi  rnhamion 
de  la  pairie  ait  été  considéré  relalivctttcnl  au  droit 
politique  el  à l'ordre  général  de  l’Etat.  » Ainsi  . 
d'après  ce  décret , les  liens  civils  seraient  brisés  par 
la  naluralisalion  en  pays  étranger,  mais  les  liens  po- 
litiques subsisteraient  enrore  : toutes  ses  dispositions 
SC  tondent  sur  cette  distinction.  Mats  est-il  donc  pits- 
sible  de  scinder  la  qualité  de  Français,  de  considérer 
un  individu  comme  étrauger  quant  .à  scs  droits  civils, 
et  comme  Français  quant  à scs  droits  politiques?  La 
naluralisalion  en  pays  étranger  enirainc  rnban  lnn 
cotn[dcl  de  la  première  patrie  et  l'adopiion  tl’unc  pa- 
irie nouvelle.  Or,  le  iniluralisé  ne  serait-il  lié  à l‘nn 
des  deux  peuples  que  par  im  tien  civil,  tandis  qu'il 
resterait  sujet  politique  de  l'autre?  t^lueile  serait  donc 
sa  situation  dans  In  iiniion  qui  l’a  reçu  dans  son  sein  ? 
L'atTranchirail-elIc  de  ses  devoirs  généraux  pour  qu'il 
put  les  remplir  ailleurs?  La  question,  au  sur|ilus. 
semble  décid(%  par  l'art.  4 de  la  constitiitjon  du 

frimaire  au  viii. L'est,  aux  termes  de  cet  arliele,  la 
qualité  de  ctiayen  français  qui  se  perd  par  la  rialura- 
lisatiuri  en  pays  étranger.  Uès  lurs  tous  les  droits  po- 
litiques ont  cessé  d’exisicr,  et  |iar  conséquent  les  de- 
voirs. Le  décret  du  26  n"ùl  I8l1  fut,  comme  celui  du 
0 avril  1K09.  l’œuvre  d'un  pouvoir  lyramiique  qui 
préicmiait  faire  ployer  sous  scs  volontés  cl  la  justice 
et  la  loi.  I.eiirs  dis|)osilioits,  qu'on  a pu  peut  être  re- 
garder comme  implicilemenl  abrogées  par  les  deux 
urdoiinanci’s  du  11)  juin  1HM.  doivent  du  moins  être 
reslieintes  cl  limitées  parles  loisqu’eltcsaYaienl arbi- 
trairement étendues. 

996.  Ainsi  la  justice  veut  que  l.v  {hmiic  de  ta 
félonie  ne  suit  appliquée  qu’aux  individus  réeUmient 
félons,  c'csl-à-dirc  à ceux  qui  n'ont  pas  répmiié  leur 
qualité  de  Français,  sur  qui  pèsent  les  devoirs  qu'elle 
impose  et  qui  les  ont  trahis.  Kl  la  loi  semble  en  par- 
faite harmonie  avec  la  justice,  puisqu'elle  ne  punit 
du  crime  de  port  d'urmcs  cunire  la  Fr.vnce  qm*  les 
seuls  Français,  par  conséquent  ceux-là  seulenieiit  qui 
n’onl  p.is  aiuliqué  leur  qualité  (I). 

907.  On  doit  ajouter  que  le  fait  qui  a fait  cesser 
la  qualité  de  Français  doit  être  prouvé  par  celui  qui 
Falléguc  pour  sa  iléreiisc.  l e gouverncmeiil  est  fondé 
à diriger  des  pourstiiics  eonirc  le  Français  rcnég.it 
qui  a |«jrlé  lc>  armes  contre  la  France;  c'est  à l'accusé 
qui  propose  cotiimn  exception  qti'd  n’avaii  pins  cette 
(|ualiln  au  nmmciil  du  fait,  à ailminislrer  l.i  prouve, 
soitdesa  mitiiralisation.  soit  de  son  accepialion  do  lonc- 
tinns  nu  de  service  en  pays  étranger,  emportant  dé- 
ehéam-c  de  sa  quai  le.  t^esl  là  le  fait  jUbtiÜeaiif  qui 
fait  disparaître  le  crime. 

999.  Au  surplus,  la  disposition  trop  géucr.'dc  du 
Fart.  7h  comprend  des  faits  qui  difrèicnl  cSMudicllc- 
ment  par  te  degré  de  leur  crimiiialilc.  C'est  ainsi 
qu'on  ne  peut  confondre  sans  injustice  les  Français 
qui  prondiaicut  les  armes  en  France  puui  secofuJer 


belgiqucv,  ili-clare  comme  non  ari-ntu  le*  deot  decrets  impvi  lanx 
dont  il  est  qucolon  dans  ce  paragraplie.  Voy.  cel  srrvU'  dan»  la 
Mnsinomie,  2*  wrie,  l.  I,  p. 

(I)  A«l«t  Op.ronf.de  llAt  ti:r,  $ 278  in /!*>'/ d'A.  Moniv, 
D<W.,  /oc.  cil. 

— La  perte  de  la  qualité  de  Kranrai*  encourue  par  l’entrée 
non  oulvritff  au  acrrice  militaire  élr.inger,  mrl-eUc  otistaric  à 
rappticolion  de  la  peine  de  t'artide  737  a Nous  ne  «aurions  le 
cruire,  dit  It  VI  TKlt,  loe.  «U.;  un  acte  iHcjpil  ne  saurai!  procurer 
l'impuoité  pour  un  autre  arlc  illégal  et  pénal;  la  disposition  pé- 
nale serai!  d'aillenn.  iilusdre  à tVgard  de  tous  ceus  qui  porte- 
raiea!  les  armes  contre  la  France  dans  un^service  étranger.  « 


tes  attaques  de  l'ennemi  aux  frontières,  et  ceux  qui, 
allarbés  avec  Fntiinrisalton  du  gouvernement  *à  Une 
puissance  étrangère  avant  la  déciar.nion  de  guerre, 
SC  trouvent  eniratnés  à y rester  (S).  La  différi-nce  qui 
sépare  ers  deux  actes  fut  signalée  à la  chambre  des 
pairs  dans  une  discussion  relative  au  cotIc  pénal  mili- 
taire. « Il  faut  convenir,  disait-on  . que  dans  certains 
cas  le  lien  qui  s'établît  par  de  longs  servires  peut  al- 
lémior  la  faute  du  Français,  et  peut-être  hé.silerail-on 
à punir  de  la  peine  c.ipilale  la  lidéliléque  g.arderaieiit 
h un  prince  étranger  des  généraux  qui.  acrneillis 
dans  des  temps  malheureux,  aur;iicnt  trouvé  sous  ses 
drapeaux  l'oecasion  de  jeter  encore  quelque  lustre 
sur  le  nom  français.  Mais  il  y a trahison  de  In  part 
de  celui  qui.  après  la  guerre  déclarée,  quitte  son  p.vys 
pour  s'enrôler  sous  les  dra|>eaux  ennemis  (5).  » 

999.  Le  deuxième  élément  du  crime  prévu  par 
l‘.irt.  78  est  le  fait  d'avoir  porté  les  armes  contre  la 
France. 

]/art.  3 ilu  décret  du  6 avril  1KU0  était  ainsi  conçu  : 

« Seront  considérés  comme  ajanl  jMjrtc  les  arints 
contre  nous,  tous  ceux  qui  autunl  servi  dans  les  ar- 
mées djinn  nation  qui  élail  en  guerre  contre  la 
France  ; ceux  qui  seront  pris  sur  les  Irontières  ou  en 
pays  ennemi  porteurs  des  congés  d«-s  eummandanlS 
imlilairns  ennemis,  ceux  qui.  sc  lrnuv.inl  au  service 
militaire  <riiMe  puissance  étrangère  , ne  l'ont  pas 
quitté  ou  ne  le  quitteront  pas  |MJur  rentrer  en  France 
aux  premières  bosliiités  survenues  entre  la  Franec  et 
la  puissaïue  qu'ils  ont  servie  un  qu'ils  servent;  ceux 
cntiii  qui,  ayant  pris  du  service  militaire  à l'étranger, 
rappelé^  en  Franee  par  un  décret...,  ne  renlriroiit 
pas  dans  le  eas  où  la  guerre  aurait  éclaté  entre  les 
deux  puissances.  « 

1009.  J.e  décret  du  36  août  1811  consacre  ces 
dispositions,  el  ajoute  dans  son  art.  37  : « Ils  seront 
considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous, 
par  cela  seul  qn'iis  auront  euntinne  à faire  partie  d'un 
corps  mdilaire  destiné  à agir  contre  remplie  français 
ou  ses  alliés.  » Kiillu,  uncordounnneetlii  IdavnI  1833 
ciinhenl  les  disposhi<’ns  suivantes  : 't  'Iout  Français 
qui  conlinnerail . après  le  eommeneeim’nt  des  bostî- 
blés,  à faire  partie  des  corps  militaires  destinés  à 
agir  eu  Espagne  contre  les  troupes  françaises  ou  leurs 
aliié.s,  sera  poursuivi  courorinément  à l’article  3 du 
décret  du  6 avril  18(J9.  à rariieiei?  du  décret  du 
36  audi  1hl  1,  el  .à  l'nrl.  78  du  cmic  pénal.  » 

BOOl.  On  voit  quelle  immense  extension  ces  di- 
vers .ncies  ont  donnée  à l'art.  7.}.  Le  n'est  plus  seule- 
ment ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  |.i  France 
qui  Sont  compris  dans  ses  Utiiics,  cc  sont  ceux  qui 
oui  servi  dans  les  armées  d'une  inltun  en  guerre  avec 
la  France,  ceux  qui,  ayant  pris  du  service  à l'etran- 
ger, ne  rentrent  pas  aux  ptetnièns  hostilités,  ceux 
qui  enliii  conlinueiil  à faire  partie  d’un  corps  mili- 
taire destiné  à agir  contre  les  alliés  de  la  France. 
Ksl-il  In’som  de  combattre  ces  étranges  inlerpréla- 
Uuiis  ? Le  texte  du  la  loi  pénale  est  précis  cl  formel , le 


Op.conf.  il'A.  Mon IX,  loc.  eil.s  de  D.vi.l.Ol,  r*  Sûrrt/  publiqui' 
«ccl.  I,  arl.  I,  n°  I (lomc  \XVII,  p.  3).  Op  contraire  de  Hvi  s, 
//Stère.  <i<r  fe  prttjfl  belge,  tonie  11,  p.  9.  Voy.  infrti,  la  note  du 
O"'  1002,  et  lufirii.  le  n*  991- 

(3/  Add.  ■ L'aiiloriaation  dii  roi  pour  l'e  ntrée  au  service  mt- 
iiuirc  (jratt|;ci-,  donuée  mêioc  »an«  réserve,  ne  saurai!  être  un 
ohvlacle  b rappücBlion  «le  l'art. 75 ; ear,  outre  «pic;  la  réserve  du 
cas  de  guerre  avec  la  France  es!  toujours  sous-enlcnduc,  une 
ordonnance  ne  |>eul  deroger  à la  loi  |i«nale,  autrement  qu'eu 
acconlani  grâce  depuis  l’action.  • ( IVvt  Ttii,  loe.  cit.)  Op.  couf. 
d'A.  Noiiix,  loe.  cil. 

(3)  M.  de  Raigeceurt  (Montleur  du  arril  1834}. 
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fail  matêncl  du  pori  d’armes  contre  la  France  est  un  ' 
clément  conslilulir  du  crime,  une  cmidiiion  de  l'ap-  ; 
plicalioii  de  la  peine.  Or,  celle  condition  a-l-clle  pu  ‘ 
élrc  supprimée,  riiicriminalimi  elendue,  la  toi  moiti- 
fièe  par  ordonnance  ou  par  décri  t?  Il  est  de  principe 
r|Uc  les  dispositions  pénales  sont  du  domaine  exclusif 
des  lois  cl  ne  )K'Uvent  dire  ciabltcs  que  par  des  luis. 
Or,  étendre  les  cas  d’applicalioti  d’une  peine,  c'est 
créer  pour  les  cas  nouveaux  une  nouvelle  iucriniina- 
tion , c'est  élablir  do  nouvelles  peines,  l/illégalité 
d'une  telle  estension  est  évitlenlc  : les  gouvirnemenls 
abusant  du  droit  du  plus  fort,  peuvent  les  ilccrclcr  ; 
mais  aux  yeux  du  jurisconsulte  la  loi  reste  intacte  en 
face  de  ces  vaines  tentatives,  cl  c’est  h ces  sources 
pures  qu'il  continue  de  puiser  scs  intcrprélalions  (1). 

1001  2»  (i). 

100^.  Ainsi  donc,  ce  n’est  que  lorsqu'un  Fran- 
çai.v  n porté  lui  même  tes  armes  contre  la  France,  que 
ce  Français,  qui  a conservé  sa  qualité,  peut  encourir 
l'applicaiion  de  l'art,  l'i.  Celle  règle,  qui  n’csl  que  la 
reproüuclioii  textuelle  de  cet  article,  résume  lidèle- 
ment  toutes  nos  observations.  Sans  doute  celle  inter- 
prétation aura  pour  effet  <lc  reslreimlrc  son  appli- 
c.itiun  dans  des  bornes  étroites;  mais  nous  avons 
démontre  que  l’cxicnsioti  créée  par  les  décrets  cl 
ordonnances  était  injuste  ; nous  ajouterons  qu’elle 
n'est  pas  unie  à ta  sûreté  de  l Etat  : car  quel  in- 
térêt peut  avoir  l’Klal  à punir  des  individus  qn»  ne 
sont  ni  traîtres,  ni  déserteurs,  ni  Iransriiges,  qui  ont 
renie  leur  pays,  rompu  les  Mens  qui  les  ailacbaient  à 
lui.  cl  fait  élection  d’une  nouvelle  patrie?  Aux  yeux 
de  l'Etal  ils  sont  étrangers  ; s'ils  tentaient  de  renouer 
leurs  liens  nationaux,  l'Ëlal  aurait  le  droit  cl  Iode- 


(I  ) .idd.  • Ce*  ilécrett,  dit  R.VITKD  , lot.  eil.,  ne  «lituaicnt 
que  rrlanvemcul  à Ntj>oiêon  ; il*  éuient  iili'naui  ri  încoiMlilti- 
tionnclf  pour  atilMit  qinls  contcoairnt  des  iH<<]>o«ttions  législa* 
lives  pciiste»  i et  d'ailleurs,  ÎU  ont  ahrocés,  qunni  à res  dis- 
positions penales,  par  le  ténatus-coasulte  du  3 avrti  1814,  qui  a 
motivé  la  dérlicaneo  de  l'empereur,  entre  antre*  sur  ee«  mêmes 
déerels  ..  Il  est  vrai,  ajoute  le  même  auteur,  que  ronlonnanee 
de  1823  semliic  viser  res  décrets  romme  clan!  toujours  en  vi- 
gueurs m»’*  une  ordonnance  n‘a  pu  donner  force  de  loi  k ce  qui 
ne  l'avait  |ia*.«  Op.  conf.  d'A.  MORtv,  lot.  eif. 

Add.  PaR*fwr/ar<Mea(-on  ettumtoirpori^  ta  armes  eonlre 
la  Frante?  - • L'acte  de  dcliuqiier,  c'esl-k-dire  l'acte  de  porter  les 
armrsconlre  bFrance.cxistcparcelasruI  que l'indivitlu setrou- 
vaii  piiUlMpieniriil  ran|;é  panni  les  troupes  d'une  puissance  étran- 
gèro  dirigées  contre  la  France  et  cngagéis  réellement  contre 
elle.  Il  ne  suffirait  pasqne  la  guerre  cAl  sculemenl  été  déclarée; 
mais  aussi  sei  atl-il  indilTérenl  que  l'iadiviiUi  ae  fût  trouvé  armé 
sur  lo  sol  français,  ou  qu'il  se  fût  réelleioeitl  Lsilu  voiurc  la 
France.  Far  Fraaet.  on  entend  la  cliose  publique  de  France, 
c'esl-k-dirc  l'eosemlde  de  l'blal  de  France,  on  une  partie  inté- 
gra titr  de  Cet  État,  considéré  comme  être  moral  Pour  donc  qu'il 
puisse  être  dit  que  i'indisidu  a |>or(é  les  armes  contre  la  Franre> 
il  faut  qu'il  ait  fail  usage  de  scs  armes  contre  ta  chose  publique 
d«  France,  on  contre  l'une  de  se»  parties  intégrantes  , soit  daus 
leur  personnafilé.  coït  dans  les  forces  dolinées  à protéger  la 
France  ou  k agir  pour  elle,  et  cela  dans  l'iulrntîon  de  détruire 
celte  meme  chose  pahliqur.  t>i  l'individn  était  employé  parune 
puiaiance  rlrangèrc  ru  guerre  avec  la  France,  dans  une  cspédi. 
lion  ou  dans  un  service  étranger  k eetle  guerre,  le  dclil  ii'cxis- 
terait  pai  ; ssiif  l'epplicalion  «1rs  autres  lois  conremanl  l'entrée 
non  autorisée  daus  un  service  militaire  étranger.  «•  (Utt  'iHt, 
lot.  ri'l.) 

— Fsl^et  por/rr  rcf  nrmrs  contre  ta  FVrtiirr  fur  de  les  porter 
contre  Us  atliès  de  la  France,  marchant  arec  eiJr  ou  innrcftanl 
sans  elle,  mais  sur  le  territoire  français,  contre  leur  ennemi  com- 
mun .*  « Oui,  dit  A.  JHorix  , puisque  c'est  porter  les  armes 
contre  la  France,  aiooo  cotnliattre  contre  des  Français.  L'art.  7^ 
s'exclut  pas  celle  interprétation  lexfueltt,  qu’il  étend  tipressé- 


' voir  (le  le»  repousser;  si  leur  naluralisalion  fictive  et 
; frauduleuse  ii’étnit  qu’un  dcgiiiseineni  destiné  à dis- 
' simuler  le  crime,  ce  serait  aux  juges  à apprécier  la 
valeur  (Je  l’excuse,  et  à la  rejeter  si  elle  sert  de  voile 
à la  trahison  que  la  loi  a voulu  seule  incriminer  et 
punir  (3y. 

1003.  Il  reste  à nicnlimiiier  une  application  nou- 
Tclte  que  le  législateur  a faite  du  principe  de  l'art.  7$ 
en  inaiiéie  de  piraterie,  il  rèsulU‘.  on  cffci,  des  art.  3 
et  7 de  ta  toi  { française)  du  10  avril  183  s.  que  u tout 
Français  ou  ualuratisé  Français  qui,  ayant  üblcriu, 
mémo  avec  l’autorisation  du  roi , cummissiort  d'une 
puissance  étrangère  pour  coimnaitdcr  uu  navire  ou 
bàliinent  de  m<-r  armi*,  conimeUrail  des  actes  d'hos- 
lililc  envers  des  navires  rran(;ais  , sera  puni  de 
mort.  » (.'est  cvidcmimuil,  daus  une  hypolhèse  sj»c- 
cialt*,  le  mcinc  fait  que  l’art.  7'd  a prévu.  Ou  doit  seu- 
It'iiuml  rt'inaïquer  que  la  loi  de  183^  ne  s’applique 
qu'à  ceux  qui  commaru/ent  uu  navire  ou  b^Uimcril  de 
mer  armé  : les  autres  Français  qui  sont  dans  la  mémo 
posilion  , mais  qui  ncsOut  pas  pourvus  du  commande- 
ment, ne  sont  passibles  d'aucune  peine.  Uu  doit  re- 
marquer encore  que  tes  individus  placés  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  <1  de  la  loi  du  1U  avril  1838  ne  per- 
Ui'iil  pas  leur  qualité  (le  Français , lorsque  le  navire 
uû  ils  scrvciil  est  armé  en  course  ; car  ce  ii’esl  pas  là 
preodre  du  service  militaire  dans  le  sens  de  l'art.  31 
du  code  civil.  Ils  ne  pourr.iicnt  donc  exciper  de  leur 
qu.ilité  d'éiranger.  Il  vu  scr.-iil  autrement  si  le  bâti- 
ment était  armé  en  guerre;  et  dans  ce  cas  tous  les 
individus  (}ui  se  seraient  rendus  coupables  d'hosiilités, 
quel  que  lut  leur  grad(;  sur  ce  navire,  tumlvernicnt 
néccssaircmciil  tous  sous  l’applicaiion  de  l’art.  78. 


ment,  d*u*  1rs  «•«  «le»  «rt.  76  et  77,  à l'allié  «Je  la  Franre,  agi|. 
*a»t  itolLmrnt  ou  lur  aou  propre  tcriiloire  contre  leur  ennemi 
comuinu.  » | l>iet.,toe,  cit.) 

— « (i«  n'vtt  |>af  sfuU-nienl  au  «rrvtre  étranger  qu'un  Françai* 
peu!  porter  le»  u ripes  contre  la  France;  il  ir  pont  auisi  |Xiur  sort 
propre  compte  , soit  en  s'érigoRnt  lui-mèmc  en  parti  politique, 
soit  en  suivant  un  (cl  parti...  I)aiis  ce  i-as,  si  l'aUa«|ue  vient  du 
dehors,  nul  doute  que  l'art.  73  soit  applicalile;  si  rilr  e»t  opérée 
k l'inlérieiir,  c'est  un  crime  contre  la  ifirrté  inlért«  ure  de  l'Llal.* 
(Ru  TRR.  S 279  ) 

(o)  Allai,  «quelles  août  les  persounr«,  demande  M.  II.VVS, 
aiiiqueilt»  la  tii»|>osil«on  de  cet  article  puuirn  élrc  appliqiiéo 
avec  justice?  Le  Belge  (Fraaçais)  qui,  sans  aulorivatinn  du  roi, 
prend  du  aervite  mihlaire  rhvi  IViraiiger,  ou  qui  s'affilie  k une 
corporal  OB  mililaire  étrangère , perxl  ta  qualilé  «le  Belge;  s'il 
porte  les  armes  contre  *a  patrie,  c'e*t  un  renégat,  nns'S  l'art.  7.’î 
UC  peut  lui  cire  appliqué,  parce  qu'il  ii'vst  plus  Belge , cl  la  d«a- 
po^iiton  de  l'art.  31  «lu  etxle  civil,  qui,  en  cnivvani  k rcl  individu 
U qualité  de  l'ctgc.  te  considère  ce|>endanl  comme  (cl  lorsqu'il 
a’agit  de  le  punir,  implique  controdictiun  (voy.  aupni.  note  du 
a*  9%  et  le  texte  du  n*  994}.  8'il  est  fait  prisonnier  par  les  trou- 
pe» lieigc»,  1c  droit  de»  gens  s'opj'ose  à ce  qu'il  soit  traité  autro- 
nicni  que  les  antres  prisonnier*  de  guerre.  Mous  connaisioua  b»«B 
te»  décrets  de  Napoléon,  mais  nous  u'easminons  pas  la  qucslion 
d'après  le  droit  du  plus  fort. 

« Si  le  Belge  a «It  sérié  te»  drapeaux  «le  sa  patrie,  pour  se  ran- 
ger son»  ceux  de  l'ennemi,  les  lois  |>énaies  militaires  prooonçeot 
contre  le  Irallrrln  peine  de  mort. 

• Ot  article  ne  peut  doue  rerevoir  d'application  que  lorsque, 
eu  cas  d'invasion,  des  Belges  se  réunissent  k t'ennemi  pour  so- 
condvr,  les  arnu  t ii  la  msiu.  les  progri's  de  celui-ci  ; ou  que  «tel 
bande*  se  turment  au  sciu  mémo  de  la  Belgique  pour  porter  les 
armes  contre  ellu.  Mai*  dani  celle  hypolhesv  lo  crime  rentre 
dans  le*  dis|>o»itions  «les  art.  77,  87,  91, 92.  93,  91 , 96,  97. 

• L'art.  75  uoii»  |>aralt  doue  superflu;  mais,  quoi  a'iundal, non 
titiai  i il  faut  bien  qu'un  code  pénal  ait  un  beau  commencement.* 
(C>i>»frr.  »ur  fc  projet  belqe,  1. 11,  p.  9 sqq  j 
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SECTION  II. 

019  IKTtLLtfiinctS  AVEC  LES  EUMMI»  ÜB  LA  t AAN(E. 

lOOf.  DiffiVenli  cas  de  trahiton  envert  VÉtaf,  pK'vus  par 
le  code. 

1005.  Di«po«iUon»  du  droit  romain.  Crimes  do  lèsu>uiajest<^. 

100C.  lü.  4lrs  anciennes  ordonnances  françaises. 

1007.  Id.  des  li-gislaiiont  iModrroci.  Henvol. 

1008.  Diffiriili^s  <|iie  présente  celle  |<.irlic  de  la  législation. 

ObtervuUont  tie  M . Hnut. 

1009.  .<#r/  78.  Cun-es|iuudancc  rrlminelle  avec  l’étranger. 

Observaiiiins  ite  Camliacéréi  sur  cet  arlicle. 

1010.  rorli'-c  de  cci  nriielc. 

1011.  Quand  la  cmrcspnmianecavcc  t'ennemi  ei(<elle  crimi- 

nelle? Oplniifiu  de  DalloZj  Rauter,  Haut,  A/o- 
rïn, 

1 01  i.  Que  doit  oD  enlcoilrc  par  'msirud^ons  nuUibtes  à la 
rotiTiQie  rfr?  la  France?  Opinion  de  Uaue. 

1015.  Que  faui-il  euicndre  par  les  mois  alliétdela  France? 
DitHculiéi  4}ue  prtsi-otc  rapptivation  de  celte  dit- 
pmilion. 

1011.  XodiHeaiion  faite  à )'arlicle  7H  par  la  loi  française 
de  183i. 

1015.  jtrt.M.  Révélation  du  srcrcl  «l’une  négocialion. 

1010.  LImilcs  de  l'applicaiion  de  cet  aiilcte. 

1017.  Que  faut-ii  rntemlrr  par  le  mut  livré,  dont  se  sert  cot 

ai  licle?  La  ftaude  csi-elle  nécessaire  ? 

1018.  QuUl  si  le  serre!  avait  été  livié.  nun  aux  agonis  d’une 

piiissanre  élraogéie,  mais  8 celte  pnisiauce  etle- 
ménie  par  l'inlermédiairc  d’uii  tiers  ? Opinion»  di- 
vergente» de  Carnot,  Haut  et  Itauter. 

1UI9.  L’art.  00  ne  disitngue  pas  si  le  secret  a été  livré  à une 
puissance  étrangère  on  à l’ennemi. 

lO'iO.  81.  Suiisiraciion  des  plans  de  forliOrationi  (>our 
1rs  livrer  8 i’ennemi. 

1031.  Cet  article  distingue  entre  la  Irabison  opérée  au  proRl 
Ur  rcmieini  ou  d'une  puissance  étrangère. 

1033.  Ilotildc  cnniiilion  cligi'P  par  l’arl.  81  puiir  rcxistvnce 
du  crtiue  i|>i’il  prévoit. 

1033.  Rature  des  plaus  compris  dam  la  disi>osition  de  cet 
arlicle. 

1031.  Jrt.  83.  Hiscuision  de  cet  atticle  au  conseil  d’Élat, 

1035.  Texte  de  cct  article. 

1026.  Il  prévoit  deux  erimes  di-lincla.  L'un  doit  être  accom* 
l>agné  de  cotriipiiun.  fraudr  ou  violence;  l’autre  non. 

1037.  proposition  f.iilc  en  I853,  mais  non  agréée,  de  mo- 
dérer la  peine  do  cet  article,  üliservaliuos  sur  ce 
rejrl. 

1938.  La  levée  du  plan  d'une  furieressc,  sans  autorisation, 
n't'Sl  pas  prévue  par  les  art.  81  ou  83.  Quelle  est  la 
nature  «le  ce  fait? 

1039.  /fri.  76.  Teste  de  cct  article. 

1059.  Que  faul-il  entendre  par  les  mots  maehinathns  et  fn~ 
trlllÿrncf»?  Discussion  au  conseil  d’I-hat.  Obter^ 
t'«7//oA^  de  Haut  tuv  celle  di»custion, 

1031.  Conclusions  8 tirer  de  celte  dtscusMuo.  LrreurdeCar' 
nol.  Nature  «tes  machlnalion»  dans  le  sens  de 
rarilclc  70.  Le  mot  «(uiconque  co;n/>rencf<*if  le» 
itrangers  ? 

1059.  Ha(iprochemen(  de  l’arlide  76  de  la  disposition  ana- 
logue du  code  de  1791.  Différence  entre  les  deux 
IfXies. 

lo33.  Cel  arlicle  n’exige  pa«  que  la  puissance  étrangère  toit 
rnoeioie  de  ta  France.  La  qnalUé  des  agenu  doit 
être  véiiilée.  Obtfrvalivn»  de  Carnvi  lur  le  mot  j 
agents.  I 


1051.  Les  macbin.vlioni  ciimlnellcs  sont  punies,  qu'elles 
aient  été  ou  iiuD  suivies  d'tffei.  Ücrogaiiou  8 l'art.  3 
du  code  pt'nal. 

1035.  Quid  si  le  «'ou|»able  s’est  désisté  voloalairemeol? 
1030.  Art.  77.  Trxic  de  cri  arlirle. 

1057.  Les  mots  ennemi»  de  l'Étal  ne  doivent  s'entendre 
que  des  nations  auxipicllrs  la  guerre  a été  déclarée. 

1038.  JuH*)>rudei)ct*  de  U cour  de  cassaiion  couforroe  8 celle 

inlerpréia'ion. 

1039.  L'art.  77  prévoit  quatre  bvpolhèses  différrnlci.  Ln 

tous  ras,  il  faut  an  moins  un  commcnccmcol  d'exé- 
cution. Opinion  contraire  de  ^fur^n. 

1040.  Premier  cas.  Fatiliirr  l'entrée  de  l'cnnetnl  sur  le 

territoire  du  rojauine.  Que  signifie  le  mot  Atci- 
Hier  ? 

101 1 , L'incertitude  que  laisse  celle  disjiosltlon  sc  fait  remar- 
qvier  aussi  dans  les  lé|;tslaiioDS  élrangè-es. 

1019.  Deuxirme  cas.  Livrer  des  foriereisci,  etc.;  cela  ne 
s'applique  pas  aux  militaires. 

1013.  <)»//(/  de  celui  qui  inrrndieraii  on  riélruirail  des  arse* 

nanx,  etc  . pour  favuriser  l’ennemi  ? 

1014.  Troitiimecas.  Fonrntr«l«:s  sccoursaux  ennemis- 

si  rri  leruors  n'ont  pas  eu  }»our  but  de  facililcr 
l'entrée  «les  ennemis  sur  te  territoire? 

1015.  Secourt  en  homme»;  celi  ne  duit  l'cuiendre  que 

d'individus  non  niiliiairev  ipi'uo  ciirOle  iwur  l'en- 
ncnii.  bi  1rs  liuinmes  fonriiU  sont  militaires,  le  fait 
consiiine  le  crime  «l'tivbauchage. 

1046.  Que  faut-il  eolcndrc  par  les  mots  fournir  de  l’argent 
ou  des  vivre»?  8 quel  taux  U soanne  üevra-t-eile 
s’élever  ? 

1017.  Les  «ivi-es  doivent  avoir  clé  fournis  par  suite  d'un 
concert  pi-éexistaul  avec  l'ennemi, 
lois.  Qualriême  en».  Seconder  les  progrès  des  armes  en- 
nemies. Discussion  de  ecUe  «li»iiosilioQ  an  conseil 
d’tlal. 

1019.  Art.  79.  Motifs  de  la  disposition  relative  aux  alliés  de 
la  Frauce.  Coiidiliuui  de  l'applicaiion  de  cet  ar* 
lirle. 

105ü.  trreur  de  rcdaclion  de  l’art.  79 , quant  au  renvoi  8 
l'art.  76. 

1051.  Cas  d'.ipplication  des  art.  77  et  79. 

1053.  Art.  83.  il  ne  prévoit  que  le  recelé  des  espion»  de 
l’ennemi,  e\  non  le  simple  cipitninagc. 

1053.  Assimilaiion  aux  espiunt  de«  soldats  ennemis  envojrés 

8 la  decouverte.  Discussion  de  celle  dis;»osi(tou  au 
conseil  d'État. 

1054.  Suite.  Le  recélé  doit  avoir  été  commis  sciemment  pour 

favoriser  r«'»pioooage. 

1055.  Résumé  des  dispnsUions  des  articles  76  8 63.  Elles 

sont  eu  général  justifiées  par  la  néceuiié  et  par  la 
jusiiee. 

1059.  Mais  oD  y doit  regrelier  i*dbs«'nce  de  définitioni  claire» 
et  la  trop  gi  andc  sévérité  des  peines. 


1004.  Le  crime  de  trahison  enter»  l'Etal  sc  ma- 
nifeste par  tics  av-lcs  qui  tlincrciii  pur  le  degré  de  leur 
criminalité,  quoiqu'ils  saiciil  ^exp^c^siull  d'une  pcti- 
8CC  commune.  Ln  loi  pénale  a prévu  et  iiicriiniiiè, 
dans  lies  itiS|M>siliuiis  distinctes,  le»  correspondance» 
nuitibie»  à la  tilnalion  mf7«7arVe  et  politique  de  ta 
/■jflirce;  la  téxélalion  de»  ixcrels  d'Etat  ; la  commua 
I 111(071011  f7fs  plana  de»  place»  fot  le»  et  fies  fortifica- 
tions f tes  njac/ifna/rons  et  le»  tHanœurre»  qui  ont 
pour  objet  »oil  de  procoquer  des  7iosD/7/és,  soit  de  li- 
vrer à l'ennemi  Veuirêe  du  terrUoirCf  enfin  le  recel 
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en  tempÉ  de  guerre  dn  eephn»  et  des  noUhti  de  l'en’ 
nemi.  (^hneun  (te  ces  fnlls  n'csl  qu’un  ■l('mcml>rL  nicttt 
d'uu  crime  gruerique  , celui  de  irahisou;  mais  leur 
gravité  relative  cl  la  divcrsilc  de  leurs  rcsullats  leur 
assigneiil  des  places  disttucles  dans  les  incriminations 
de  la  lui. 

1005.  Ces  dislinclionsoxisiaienlà  [>eincsoiL  dans 
le  droit  n>in>iin  , suit  dans  l'.mcien  droit  français. 
Compris  d.ins  la  vaste  classe  des  crimes  de  lèsc-ina* 
jcslc,  ces  .actes,  quelle  que  fut  la  <MT<‘rence  qui  1rs 
éloignât  l’un  de  l'autre,  rcsétnieiil  aux  yeux  du  lé- 
gislateur la  mèine  imporiatire  poliiique  : « Mujvslatis 
Criwen  iUmt  eei  guod  udreraù$  iio/nilmn  romanuut, 
reladrertiêii  stcurifalem  ejuscommitlf/tfr  ; (/tto 

tur  ta  cujut  opéra  dulo  uutlo  comittum  initum  m'/, 
^110  obaidet  injuann  priHCtpia  interciderunl  ; qno  ur- 
fitati  homittea  cum  #Wrs,  lapidU'nare  ht  url>e  arttt, 
coHreniaiilque  adteraùa  tetnpublicam  quo  guis 
contra  rempub/tcatH  arma  feiat } gairc  hoslibua  po- 
puU  romani  nuncium  titteraare  //tm'i'd,  aignumtc  de- 
derif,  fecer.tre  dolo  mato  guo  hos!ea  poputi  roniaH: 
fo«ti7/o  Juhentur  aitreraùa  ren«;7M6/<C(i»i  (U...  cujus 
ope,  conail  o,  dolo  malo  procincia,  vet  CitiVas  hoatibua 
pnutHa  est  (4).  n 

1006.  Nos  anciennes  ordonn.mces  assimilaient 
é^aleiiiCiit.  dans  les  mêmes  profitbitioiis.  le  taild'u- 
xoir  (/ioc/<'»é  ou  entreprit  contre  la  ripnbligue  du 
royaume  (IÇ);  de  recevoir  «urune  Ivtuv  ni  mchsayc 
de  quciguc  prince  ou  tedjncur  que  ce  fûl,  cnneuti  du 
roi  (4);  de  pratiquer,  utoir  inieltnjence,  enroyer  ni 
receroir  lettrta  écrites  en  chiffrea  ni  autn  écriture 
feinte  ni  dèguiaée  à princea  ètiangera,  pour  choaea 
concernantea  à l*F.tat  (o);  d'entrer  en  ancuiie  aaaa^ 
dation,  intetliijence.  partfCJpalion,  ou  ligue  offtnair-e 
ou  défenaice  arec  princea,  potentats,  ripu'diquet,  de- 
dana  ou  dehors  du  royaume  (C)  ; eiiiin  de  rccuvuir  des 
princes  étrangers  ni  dons,  ni  préaenta,  ni  iellies  on 
co/rea/^onJanre  (7).  i-es  peines  appliquées  à ces  di- 


(I) t..  1 . ff  flii  If  J.  Jnt.  maÿ.  ( XI.VIII,  4)  ; I.  4.  if.  fod  ; et 
Coil.  rod.  rii.  (IX,  8). 

{^).  I.  la.ff.nd. 

ArftI.  Vo).  infrà.  tes  notes  du  n"  1069. 

(5}  Ordoiiaancc  Je  Viilcrs-Cotteret» (Frauçoit  I"}dclô51, 
art-  1. 

(4j  Ordonnance  de  Francolt  b'  du  il  juiitel  15SI.  art.  Ô7. 

(i$)  OnloiiKaoev  de  Cliartc*  l\,  du  tTtiiô,  arl.  7 «t  tt. 

((t>  Onloniiaiicc  du  Btoia.  art-  }S3 

(7)  Ordonnance  de  t-oiiis  XHI,  du  11  avril  ICI.’!. 

(0)  l.a  loi  romninc  eoiidaninait  te»  criiuiiicU  de  li'se-inajcfté 
k être  dévorés  p.tr  tes  h.  tus  féroces.  ( .Vtl.t.  Vo)'.  infrà,  les  no- 
tes du  it"  10S9.  ) Eu  Franre,  le  supptice  des  ci'iniiuels  de  lù»e- 
majesté  au  premier  chef,  était  d’ilre  leiiaillé»  vif«  avec  des 
tcuaiUus  rou'(t<'s  , d'avoir  du  plonil)  fondu  dans  les  plaies , et  eo- 
aiiilc  d'étre  tirés  par  <|ualrccl>esaus,  etc.... 

(U>  On  peut  citer  le  stniiil  suivant  qui  applique  la  pr-iie  de 
mon  i tout  liORinie  - atlhertiil  to  Ihc  kin^i  ennemies  in  hit 
rrofm.pô-i'nj;  tofhrm  aid  and  eumfort  in  tkr  realm  or  tlteirhere.  • 

(10;  A(I4.  Voy.  iafrà.  le  o“  Î07i  et  les  notes. 

(II)  Atlil.  Vvnr  le»  lét^isialions  élraugêres,  voyca  inyrd,  les 
noirs  du  n-*  1071. 

(li)  Obtrrr.  aurteprojel  brlÿe,l.  Il,p.  10. 

Adil.  « Nulle  partie  de  la  Icoivlalioii  pénale,  dit  M.  Il  U S, 
ne  présente  autant  de  diRicullcs  que  relis  relative  aux  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Elat.  D'uii  cvté,  le  législateur,  charjé  de 
proléper  l’ordre  torial,  a le  devoir  de  frapper  ces  rrimes  d'une 
peine  st'vère,  quoique,  pour  ta  plupart,  ils  uu  consistent  que 
dans  dis  faits  «implenient  pré-paratuiicv,  el  que  pluiiiui*  d'cD- 
tre  eui  ii‘csigL-nl  pas  même,  pour  leur  eonvommation.drs  aclua 
extérieurs  et  malériets.  D'un  autre  eélé,  tl  est  inipossihlc  de  dé- 
finir CCS  crimes  avec  précision , de  spécifier  nellcnienl  les  faits 
qui  constituent  des  aetrs  de  trabitoo.  « En  t'emimranl  Je  ces 


vers  crimes  se  résumaient  à peu  près  dans  une  péna- 
iiic  unique,  la  peine  de  mort;  et,  ronimc  si  cet  le 
peine  cul  semble  trop  duuce,  la  loi  l'envirunnail  des 
plus  iiurrililes  supplices  (8). 

1007.  Il  serait  sans  mli  rét  de  rappeler  Ici  les  dis* 
positions  des  législaiiuns  iitiidcrnes  sur  celle  mniiiTe, 
l.c  dâitger  polilttjue  a dominé  les  législateurs,  cl  leurs 
incrinunHtiuns  vagues  il  Q<  xiblos  pcrntcliraienl  de 
sabir  cl  de  punir  comme  crimes  de  trahison  les  acies 
les  plus  ihtilTciisirs.  (les  dcfauls  se  foui  stirluttl  re- 
marquer dans  les  codes  de  l'riisse  cl  d'Auiriehc  et 
dans  les  slaluts  anglais  (U);  nuus  citerons  loulifbis, 
plus  loin(IU).  plusieurs  iii.v|Htsiiions  des  lois  du  Bicsil 
H des  Elals-tnis  qui  iiuu»  uut  paru  inirilcr  d'élre 
remarquées  (11). 

8000.  Au  reste,  il  faut  le  reconnaître,  imllc  par- 
tie de  Id  législation  pénale  irufîrc  autant  du  didicul* 
lés,  La  société  a lu  droit  cl  lu  devoir  de  punir  tous 
les  actes  qui  cumpromettent  ou  menacent  son  exis- 
luncc;  mais  il  est  diUicilu  de  discurner  les  faits  qui 
peuvent  réellimenl  produire  cet  ulTct,  et  le  iegislalcur 
n'est  (|ue  tmp  souvent  parlé,  pour  cmijurir  des  dan- 
gers lulurs.  à outiC'passir'Ivs  bornes  de  sou  droit. 
Ensuite,  la  plupart  de  ces  actes  lie  sont  que  des  faits 
préparatoires  qui  udrcnl  à peine  un  point  inalérid  à 
saisir,  et  qui  se  derubenl  h la  dcliniiion  légale  ; de  là 
la  dillicuiie  de  les  caractériser  avec  précision  cl  net- 
teté. Il  faut  dune  le  uireavec  M.  Icproles.Mur  ILius,  uen 
celle  inalièiC  la  seule  g.iruuhe  contre  l'arbitraire  de 
la  lui  coiisbic dans  un  jury  bien  organisé  (l:i).  » Ht 
toulcfuis  il  ne  faut  pus  perdre  de  vue  que  la  seule 
uliliic  de  l’Etat,  le  seul  péril  auquel  un  aile  peut 
l'expuser,  ne  sulTirail  pas  pour  iégilimcr  rappiicaiioii 
d'une  peine,  sr  cet  acte  avait  éie  commis  sans  nulle 
iiitentturicriimnelle.  I.'iuiniüraiitédes  faits  u>l  un  élé- 
ment inüîspi'tisable  de  luits  les  crimes,  et  Ce  principe 
ne  doit  rccevutr  aucune  exception  en  matière  polili- 
que  (13). 


« fail«.  itii  Rosvi  (liv.  Il,  ch.  WVID,  te  légivlaluiir  eut  conirami 
’•  de  »c  placer  aur  uti  U-rrain  Irùs-ghavant.  La  jiiiiicc  alor»  s'cit- 
•>  lourc  lie  tant  dolititguis  cl  »c  livre  à de  tel»  liaiard«,  qu'on  a 
> jicitif  à lui  lecoNiiailrc  co  calme,  celle  graviuS relie prudeurc 
- qui  la  di->tiiig»cii(  de  la  pasoon  cl  de  la  violence  politique.  •• 

— M.  ItcsililVK.U  \ , «laii»  kO»  /.ifai  sur  le  eoéte  pt'naf, 
p.  â,  a tmiv  ropinion  que  la  pariic  du  rode  pénal,  ywi  iraifr 
des  erimes  eoalre  ta  aurrlé  extrn'enre  de  l'/i'rai,  ne  prrtcn/e 
guère  Je  défaultel  qu'on  ferail  bien  de  nerien  gehanger.  Mai»  il 
UC  faiK  pa»  ouMit  r que  cvl  Jîstni  date  de  tHifi,  c‘ck(-litt>iT- 
d'une  i*|ioquc  nù  radmiraldc  oitviage  de  (il  lAOT  aur/d  pc/Nr 
de  mori  m Niaitere  po.'iii^ite  n'avaîi  pas  encore  |varu,  cl  où  Ion 
avait  kur  le  liut des  lois  pénales  de$  idtev  tout  À fait  dilTcmilis 
do  rviks  qui  ont  prévalu  depuia.  Au  reste . comme  le  icotarqiti 
avec  raiaoa  M.  ll.tlS,  <e  n’csl  pas  sculcmml  la  peine  de  mort 
qui,  en  celle  nialièrr,  devra  t être  romplacée  |>ar  une  aulre 
puailioii  pluk  coiifoinic  aux  vrais  prineipca  de  U llu'orie  péualri 
ce  soutcniore  U»  leniics  trop  vagues  cmplayi»  par  1rs  arl.  7G 
Cl  77,  qui  ont  hcvO’n  d'élro  c^it's.  Les  mol»  mafAii.Aiû'isa,  fliu- 
Ntrurrer,  inlet/igemes.  employés  dnus  cvi  articles,  iaibsent  ui< 
vaste  champ  * rartiitrairc,  ptiikqu'd  est  iinpoksilde  d'en  donner 
une  définition  exarte.  Voyci  iafrd,  le  n*  tOôtI  et  le»  noies  du 
n-1fl7J. 

(tN)  \il<l  .Esl-il  nécessaire. demande  Mr.RI.I>.poarreiis- 
Iciu-e  il'uii  crime  oKc-nlatvirv  à la  sùreic  do  l'ktal,  qu’il  y ait 
inlebtion  de  /roAir?  dette  question  di-prud  de  ta  nature  ites 
faits  qui  constituent  l'attentat  à la  sûreté  géiiéiale  de  l'Êlal. 
S’agit-it  du  i rime  prévu  par  l’art.  70.  il  est  bien  vtMlde  qn'alor» 
il  faut  qu'd  ) a.l  lulention  «le  traliir.  puiiquc,  sans  cKtle  iaUn- 
lion,  il  u'y  aurait  ni  niachinationt  ni  iiitclugeucc-»  avec  rétraii- 
ger.  Il  en  est  de  même  «lu  crime  prévu  par  Urt.  77.  >lai8  il  est 
aussi  des  crimes  aUrntatoircs  à la  sûreté  gt-nérale  de  l'Étal,  qui 
peuvent  exister  sans  iiiirnl*.m  diiM-ne  «le  trahir,  pafre  que  par 
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1009.  l/arl,  78,  qui  privait  le  fail  d’une  corres- 
pomlaiicc  criminelle  nvcc  l'cirangcr,  csl  ainsi  conçu  : 
« Si  la  conospondance  avec  les  sujets  d'une  puis* 
sauce  ennemie,  sans  avoir  pour  otijet  l’un  des  crimes 
énoncés  en  l’.nrliclc  précèdcnl.  a néanmoins  eu  pour 
résullal  de  fournir  aux  ennemis  des  instrucliuns  nui* 
siblcs  à la  siiualion  niililairc  ou  pnliticpjc  de  la  France 
ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  auront  entretenu  celte  cnr- 
rcspuml.Mice  seront  punis  de  la  détention,  sans  pré- 
judice de  plus  fortes  peines  dans  le  cas  où  ces  instruc- 
tions auraient  été  la  suite  d'un  concert  cunstituanl  un 
fait  d'espionnage  (1).  » 

Cclarliclen'i  xisiaitpoinl  dans  le  projet  du  code  qui 
fut  soumis  en  18]  0.  aux  délibérations  du  conseil  d'Et.it. 
En  discutant  l’art.  77.  (.'amb.icérès  rt  inarqua  que  cet 
article  ne  peruicUr.iil  pas  d’alleindrc  les  correspon- 
dances qui,  sans  élre  de  nature  à constitner  une  tra- 
hison ronnelle  , contrarieraient  néanmoins  les  vues 
politiques  du  gouvernement,  v l.cs  relations  de  cotn- 
nierce,  dit  cet  orateur,  ne  tlojvenl  pas  toujours  être 
punies  de  mort  ; mais  si  le  gouxerucmetit  les  a inter- 
dites. ces  défenses  doivi  ut  avoir  leur  efft-l,  sans  qu'on 
puisse  s'y  soustraire,  même  sous  prétexte  de  donner 
des  reriseigncmenls  et  des  nouvelles.  Cependant  au- 
jourd'hui on  viole  inipuiK'niciit  les  défenses.  quoi(]ue 
ce  soit  là  un  crime  très-grave.  Knsuilc  il  convient  de 
combiner  la  rèdactioq  de  manière  que  les  juges  pro- 
noncent plutôt  d'apiès  hnlcntiori  des  prévenus  que 
d’après  lu  lait  mnlérivi;  il  peut  y avoir  des  intelli- 
gences qui,  au  dehors,  ne  présentent  pas  le  caractère 
de  1.1  félonie,  cl  (lui  néanmoins,  an  fond,  soient  vért' 
tableniciit  lioslilcs  (i).  ’t  C'est  d'après  ces  observa- 
tions que  fut  rédigé  i'art.  78. 

1010.  Cet  ariicie  ne  s'applique  donc  qu'aux  cor- 
respondances qui.  bien  que  cnmineilcs.  ne  cunsli- 
tuent  pas  le  crime  de  trahison  ; car  si  clics  avaient  eu 


leur  rè»ull«l.  ils  nuisent  sulant  que  si  iio  esprit  de  Irahisou  les 
avait  tléUrmioc*.  Ainsi  les  crinet  prévus  par  les  art.  80  el8l  «lu 
code  pcoat.  Il  en  est  de  uénic  cot-orc  du  ras  prévu  par  Parli- 
clc  8o  ; le  recctemcht  dont  il  est  «pteslion  dans  cet  article,  peut 
o'élre  pss  toujours  dclerDiiiic  par  riiilcnlivo  de  trahir  i'btal , il 
peut  quelquefois  l'èlrc  par  uit  seiiliiiicQl  d'Iuimamlc.  par  uii 
motif  de  eomm'séralion  ; n'importe,  la  loi  veut  que,  dans  tons  les 
cas.  il  soit  puni  de  la  peine  rapiialc.a  {H/perluirt,  v*  rruAtaon.) 
Voy.  infrà,  n**  1017.  I0à:2, 105f  et  les  notes. 

(1  } Adil-  Cet  article  a été  modifié  ca  France,  seulement 
quant  à la  peine  qu'il  prononce  et  qui  est  celte  de  U detrulion. 
Le  code  «le  1810  portait  le  bdaniaimriit. 

(‘il)  Procés-vcrluil  du  conseil  d'Llati  icaace  du  13  octobre 
1008  (Lor.Ri.  t.  XV,  p.  163). 

(3)  Camm.  du  tode pénal,  sur  Tari.  78.  ti*3. 

(4)  .Vdsl.  Op.  coiif.  de  .1.  SluRl.x,  Dictionnüirt , v*  TraAi- 
$on,  p.  753. 

DvM-OZ  fail,  à cet  é[pir(l , la  disItnctiOD  proposée  par  ClU- 
B iCLiuls  (voy.  Il»  1009;.  " Carnut  pense,  dit-il.  que  qiiO<«|ue  la 
disposition  de  Part.  78  i«e  paraisse  faire  «U'pendio  l'applicAlion 
de  la  peine  qu'il  pi  oiiouce,  que  du  rétullaf  produit  par  la  cor- 
res|>onilai»ee,  celle  applieatiuii  iicaarnuiui  reste  en  outre  sut  or- 
donnée à la  cireonitAnce  de  la  criaiinahté  de  l'iutcntiou  de  Tac- 
ctiséi  mais  cetlc  «Ici  îiîon  , ai  elle  r*t  /ondr>,  devrait  «lu  looinv 
recevoir,  eosemlile.  cverpiioii  dans  le  ras  où  le  ^oiivcmeiricitt 
aurait  îolerdil  exjirrvsi'iiicnt  tonte  correspundom-c  otec  les  cn- 
ueoii»  de  l'Llal.  Il  suffirait  alors  que  la  cornspondume  eût 
fourni  ^ rens-ei  des  iiislruct-ons  nuiMliIrs  fi  notre  situation  mi- 
litaire ou  jiulili«|tie.  (xiur  rpi'i-lle  «li'il  alliirr  sur  >on  anieur, 
alors  nu  me  qu'il  atiia>l  itcpliisiihprintcnt  qiicc'inpatjle,  ta  peine 
protiOïKce  par  In  loi.  » (A*  Sürrl^'  putUfur,  s«  t l.  I,  art.  tj  n^O.) 

ll.vt  ri:ft  st-mlilc  ailiiirUre  que  le  rénuilol  t(dl  doit  être  pris 
en  coDsidétali«m.  - l'sul-il,  se  deaiaiidc-t-il,  «jue  fe  i-i-u'ihat  nui- 
sible ait  été  dans  rinleitlioii  du  piévciiu,  ou  lufflt-i/  «iu  simple 
fût  itf  U coiTospoodaoce/  Il  parait,  par  U comparaison  des  ir- 


pour  objet  il'cng.igcr  une  nation  étrangère  i coiri- 
mellrc  des  hnxlilités  envers  la  France,  nu  de  faciliter 
à Pcimemi  l’entrée  du  territoire,  elles  rentreraienl 
dans  les  termes  dcj  art.  7G  cl77.c(convlilucraiealnn 
crime  plus  grive  cl  distinct.  C'est  donc  un  crime  spé- 
cial qui  n'est  pas  la  trahison,  mais  qui  la  précèilc  ; 
qui  ne  livre  pas  h France  à l'ennemi,  mais  qui  lui 
fmirnil  les  moyens  de  préparer  scs  entreprises. 

1011 .  I.cs  fermes  de  Part . 78  donnent  lieu  A plu- 
sieurs obscrvaliori.s.  II  est  à remarquer,  en  premier 
lien,  que  la  correS|iomiattce  n'csl  criminelle.  aiiK 
j eux  tic  la  l«>l,  qu'aillant  qu'etffi  n ru  pour  résultat  de 
fournir  des  instructions  nuisibles  A sa  situation.  Eit- 
ce  tloiic  au  rèauHat  seul  qu’on  doit  s'altarhcr  pour 
reconnaître  s'il  y a crime  ? « Si  Fim  no  devail  consi- 
dérer que  le  résullal,  dit  CnnioC , sans  rechercher 
quelle  aurait  été  rintcntîon  de  l'accusé,  il  pourrait 
arriver  qu'il  fût  enmiamne  puur  l’action  la  plus  inno- 
cente; il  serait  possible,  on  cfTet,  que  la  correspon- 
dance la  plus  insignifiante  dans  son  principe  fût  de- 
venue, par  des  f.iiis  qui  lui  sont  étrangers,  hostile 
dans  ses  conséquences  (3}.  » On  tloll  donc  entendre  cei 
expressions  de  i'art.  78  de  manière  A ne  pas  blesser  lo 
pnnt'i|)c  fondamental  du  droit,  qu’il  ne  peut  y avoir 
d'action  punissable  là  où  il  n'y  a pas  eu  intention  de 
nuire  ; et  en  erTel,  suivant  les  paroles  mêmes  de  Cam* 
bacérès,  dans  tes  crimes  de  celle  nature  uù  le  fait  ma- 
tériel est  didiciie  à constater , rinteiilion  criminelle 
est  un  élément  indispensable  du  délit  (1).  Ce  n’est  pasl 
dire , toutefois  , qu'il  faille  juger  l'accusé  sur  l'intcn- 
tfun,  les  prindpc.s  de  notre  législation  repoussent 
également  une  telle  conséquence;  cl  d'<nillcurs  les 
termes  de  la  lui  sont  formels,  il  faut  que  la  corres- 
prmdnnre  «ail  eu  un  résultât  matériel,  celui  de  four- 
nir aux  ennemis  des  instructions  nuisiblet  à la  situa- 
tion publique  ou  militaire  de  la  France  (5). 


ticlea  78,  70  et  77,  qu'il  «tillil  d une  correk|>oa«laBce  enlreteoua 
acirinmcnl  arec  lei  sujets  tl'une  |m«»<-anre  publiqucoicul  coodu* 
comme  ennemie,  et  qu'il  n’nt  pas  bcsoia  que  le  résultat  nuisi- 
ble en  ait  été  l'objet.  Il  faut  en  convenir,  celle  solution  est 
dure,  et  elle  est  bien  faite  pour  paralyser  tout  commerce  de 
banque  ou  autre  ^ le  0ouverRcmco(  avait  fait  i-oonallre  l'élat 
«Tinioiitié  esiitaet  entre  lui  et  la  puissance  étrangère,  cl  avait 
fait  «léfeuse  absolue  de  correspondre,  rapplicalion  de  l'article  7tl 
lie  devrait  pas  souffrir  de  difficulté,  a [Tniilédu  droit  criait- 
ntl,  S 283.) 

N.  iivi'S  admet  également  que  l'art.  78  n'exigo  pu  que  la 
correspondance  ait  eu  pour  but  de  fournir  à l'ennemi  des  ren- 
•ticncrocnls  nuisiblcsi  et  il  s'élève,  avec  force,  contre  fioju*- 
t'ce  «le  cette  disposition  [Obstrx,,  etc.,  t,  II,  p.  16).  Le  lextc  dé 
l'art.  78  semble,  en  effet,  avsci  justifier  celle  inlerprétaiion  i 
mais  ne  faut-îl  pas  aussi  avoir  égard  à l'inlrnbon  du  léçûlateur, 
asset  clatremt-nl  esprimcc  dans  les  paroles  de  CAMB.ICLBÉS  I 
paroles  qui  n'ont  pas  été  conlnrdiles. 

(If)  .idd.  • L’iotciilion  démontrée,  dit  A.  MORIX,  foc.  ett., 
la  correspondance  dont  il  s'agit  doit  avoir  en  pour  résultat  ma- 
tériellement coasialé.  selon  le  teste  mime  de  l'art.  78,  la  trans- 
mission A la  puissance  ennemie  de  l’État,  d'instructions  nuisibles 
il  la  France.  Cvlle  transmis-sion  ans  cnncinis  de  l'État  doit  avoir 
eu  lieu  : l”  bu  ciloycD  français  au  sujet  de  la  puissance  enne- 
mie ; 3*  de  ce  dernier  aux  agents  offiiids  de  la  nation  dont  U est 
membre...  Tant  que  la  corns|>ondauie  u'o  {>as  prmlmt  le  résul- 
tat dont  II  vient  «l'étrc  parlé,  le  crime  «le  trahison  piul  être  cou- 
vert du  bénéfice  deTart.  3 «lu  code  pénal.  Mais  une  fois  que  les 
invIriK-tioiis  uutsibles  soûl  au  pouvoîi'  «le  ta  puissance  ennemie, 
la  traliitvn  est  coiisoruRiée  et  elle  tombe  sou»  l'art.  78.  Il  résulté 
lie  là  que  le  fait  con^tituli^  de  t'incriminaiiou  dont  il  s'agit,  peut 
résulter  de  circonstauces  étrangères  au  cou^blc,  comme,  )>ar 
exemple,  de  la  c«>n)muiiication  dis  iuslruetions  iiuiilhlcs,  à la 
puissance  ennemio,  par  le  sujet  de  cette  puissance  ^ui  en  aurait 
été  prlBÎbreinCQt  inatruil  , dans  la  correspooJancc  coupable,  • 
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101*.  « On  conçoil  encore,  dit  encore  Carnol, 
ce  qui  pool  être  nuisible  à la  situaüon  vùUtafre  de  la 
France;  mais  il  n’est  pas  BUS<it  lacilc  de  se  fairi*  une 
idée  de  ce  qui  peut  être  nuisible  h sa  poîiUque  {!).  m 
Que  duii  on  enlcndre,  en  ciïrl,  par  des  iti'Iruclions 
nuîêibtia  à la  niiuat. on  politique  Uâ  la  /'rance?  C.oni- 
bicn  ces  expressions  sont  vagues  cl  indéliiiies!  (!omtnc 
cilos  auioriserairnl  toutes  les  poursuites,  inètiie  tes 
plus  arbiirnircs  ! 3lais  comme,  en  même  temps,  elles 
peuvent  entraver  ce.s  iH>ursuiles,  lors  meme  qu'elles 
seraient  fundées.  par  la  diHieultc  de  caractériser  le 
crime  ! r.ar  s’il  est  nécessaire  de  cuiislntor  devant  un 
jury  qurltccsl  la  politique  suivie  par  la  France,  et  de 
quelle  inanièrc  cl  à quel  degré  les  inslniclioiis  trans- 
mises par  la  corrcsiHiniJaiicc  ont  pu  nuire  à celte 
politique,  il  ne  sunirnii  pas  que  ces  instructions  eus- 
sent contrarie  les  vues  du  goiiverncmciil,  il  faudrait 
qu'elles  lui  eussent  crée  des  entraves,  qu'elles  lui  eus- 
sent porté  prejuilii'c  : les  termes  de  la  loi,  en  ceci  du 
moins,  sont  clairs  et  précis  (j). 

1013.  La  correspondance  peut  être  incriminée 
noii'Seulenieiil  qu.ind  elle  a rmirni  des  iosiructiuus 
nuisib'cs  à la  situation  initilaire  ou  politique  de  la 
France,  mais  encore  à eelh  ik  set  athés.  Un  se  de- 
mande d'abord  quels  sont  Ivs  aHiés  dont  cet  article 
entend  parler?  Il  est  cvidciil  qu'il  faut  expliquer  ces 
termes  dans  le  sens  de  l'art.  79.  c'est-à-dire  qu'il  faut 
entendre  tes  alités  de  la  J^'iance  aÿissanl  de  couverl 
arec  elle  dans  un  but  commun.  En  dTel.  il  serait 
absurde  de  sup|»uçer  qu'une  correspondance  qui  au- 
rait eu  un  résultat  iiuiMbtc  aux  iiilcrcls  pnltlique>  des 
alliés  de  la  France,  n'of/ifsaiit  pas  contre  re««cmi 
commun,  fiU  punie  des  peines  de  l'art.  78,  tandis 
que  le  cas  pins  grave  des  art.  /G  cl  77,  les  manœu- 
vres, ne  sont  pûmes,  vis-.i-vis  des  allies,  qu'autnnl 
que  ces  alliés  aijissaient  de  concert  aeec  ta  France  (3). 

Mais  ensuiic  comment  détcriiiiiicr  la  situation  po- 
litique de  ces  alliés?  tiomment  l’accusation  parvicii* 
dra-l-cilc  à l'expliquer  au  jury?  rommenl  le  jury 
pourra-t-il  rapprccier?  Il  est  étrange  que  la  loi  de  ré- 
vision ii'ail  pas  fait  disparaître  ces  dispositions  obs- 
cures, qui  (iguraiciil  peut-être  à dessein  dans  1e  code 
de  rcmpii'e,  mais  qui  devaient  loiiibcr  avec  la  pensée 
de  pouvoir  arbitraire  qu'elles  réclamaient  (1). 

■ 011.  Il  nous  reste  à faire  observer  sur  cel  arti- 
cle, que  ta  loi  du  28  avril  1852  a substitué  la  peine 
de  la  détention  à celle  du  bannissement  qu'il  {lorlait. 
« Il  y avait  un  grand  inconvénient,  a dit,  pour  justi- 
licr  ce  changeiuent,  le  rapporteur  de  la  chambre  des 
pairs,  & reuürc  à l'étranger  un  homme  qui  avait  le 


(1)  remm  dHeodép^nal,  lur  l'srl.  7a,  o'  4. 

Atfil.  «Celle  Jilfiiulfé.  dît  A .Vlultiv,  tue.  eit.,  n-dispirn 
«ujoiinl'tkui  que  la  preue  périoiliipie  Jctiat  tout  ce  qui  le  relia- 
rhe  à la  poliiique.  • Voy.  au»ô  la  noie  «nivatilc. 

(2]  Ad«l.  *1  Comment, dil  M.  11  VIS,  rnccuMiiion  parvicixira- 
t-cllc  à cOiislalcr.  devaitl  un  jury,  ta  poliltqur  du  pays,  M l<‘n> 
daace.  von  ciprit,  aon  bulTÜ'il  t'agit  de  la  petilique  ««crèlc, 
c'cil-i'tlire  d'une  négociation,  d'une  cspédilion,  te  crime  ett 
prévu  par  l'art.  80.  S'il  c»t  question  de  la  aiUialion  politique  en 
général,  elle  eti  connue  de  tout  k monde daiit  un  |>ayt  conttilu- 
lionnel,  qui  admet  la  puhiieilc  «Jet  déliait  parlcmentairri  et  de  la 
prettc.  Enfin,  comment,  dani  ce  dernier  cai.  une  corretpooitanre 
peut-elk  nuire,  et  jiitqu'à  quel  point  doit-elle  avoir  nui  à la  tt- 
tualion  polilique  du  royaiioM,  pour  que  le  crime  cxitle?  Qu'une 
pareille  ditpotilioii  te  trouve  dans  le  coile  de  i'einpirv,  nout  k 
coocevoDt;  maii  nout  ne  la  coinprenont  plut  aujourd'liiii.  * 
{JJbseix,,  loc.  eit.) 

— « La  quettioQ  de  tavoir  ti  Ict  intlrucltont  {>euvcnt  nuire  à 
la  politique  de  la  Frmaee,  doit  être  appréciée  touveraineaicnt 

par  jury,  d'après  sa  maniér*  da  comprendre  lt$  inUréts 


secret  de  la  situation  potiliqiic  de  la  France.  On  a 
remplacé  celle  peine  par  la  peine  de  la  déicnlîon  ; 
peine  de  la  même  espèce,  tnnis  mieux  appropriée  à 
celte  nature  de  crime  (5).  n Ces  paroles  renformciit 
une  erreur  grave.  C'c.sl  û tort,  en  cfTel,  <|u'o  tes  appli- 
quent l'art.  78  an  lait  d'une  personne  (|ni,  in>truiie 
otTieictIemoiil  du  secret  de  ta  situation  polilique  de  Ia 
France,  livrerait  à rélraiigcr  ce  secret:  un  Ici  (ait 
rentre  cvidenunenl  dans  les  tcrim-s  de  l’art.  80.  Oti  a 
aggrave  le  crime  prévu  par  l'article  78,  parce  qu'il 
s‘agi>sai(  d’aggriver  la  pcitic;  m.iis  on  a méconnu 
son  caractère.  Il  est  évident  également  que  la  peine 
du  bannissemciit  était  sunisantc.  et  le  molif  allégué 
est  loin  de  déniontrer  son  impuissance  à nos  yeux. 

1013.  Après  les  correspondances  criminelles,  le 
fait  qui  se  présente  naturellement . quoique  avec  un 
caractère  plus  grave  , est  la  révélation  du  secret  d'une 
négociation  par  les  persomics  auxquelles  ce  secret  a 
été  confié. 

l.’art.  80  est  ainsi  concu  : « Sera  puni  des  peines  ex- 
primées en  i'nri.  70  (6),  luut  fonclioiiiiaire  public,  tout 
agi'iil  ilu  g'iUvcriR-meiit,  ou  toute  autre  personne  qui, 
ciiargco  oii  insiruitc  oniciclli-meni,  ou  à raison  de  son 
état,  du  secret  d'une  négociation  ou  d’une  expédition, 
l'aura  livré  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  ou 
de  1 ennemi,  n 

1016.  Fct  article  exige  quelques  explications. 
Fusons  d'abord  les  limites  de  son  application.  Il  ne 
comprend  que  les  seules  pcrsoinies  auxquelles  uu  de- 
cret d'ttal  aurait  été  confié  o/ficietlemctU  ou  à raison 
de  kur  état.  Toutes  autres  personnes,  encore  bien 
qu’elles  aient  livré  le  secret,  sont  donc  en  dehors  de 
ses  termes.  Ensuite,  il  faut  que  ce  suit  le  sectet  d’une 
négocialioH  OU  d'une  espédition.  Si  donc  le  rensei- 
gnement lie  constituait  p.is  un  secret,  et  sî  ce  secret 
s'appliquait  à toute  autre  chose  qu’à  une  négociation 
ou  à une  expédition,  le  crime  prévu  par  i’articlc  cesse- 
rait d'exister  (7). 

1011.  (icla  posé,  il  importe  d'examiner  ce  qu'on 
doit  ciileiidrc  par  le  mot  ticré,  dont  se  sert  la  lui.  Jn: 
code  pénal  du  25  sepiembre-6 octobre  179 1 (part.  Il, 
lit.  I'%  sect.  art.  6}  exigeait  que  le  s>cret  fut 
livré  méchamment  cl  traitreusetncht.  Oc  la  suppris~ 
sion  de  ces  expressions  dans  notre  code,  l'aut-il  id- 
iluirc  que  ia  seule  révélation  du  secret,  sans  inlcn- 
lion  coupable,  suflil  pour  coiisliluer  le  crime  prévo 
par  l'art.  8U?  Nos  precedentes  observations  répiMidcnl 
à CCS  questions  : <1  n’y  a point  de  crime  sans  intention 
coupable.  O'ailleurs  le  mut  Ucré  indique  la  nécessite 
de  celle  inlcritioii.  On  laisse  surprendre  un  secret 


utiiilairrs  ou  potUi^ues  du  pae*.  • (A.  MOIXI.X,  lue,  ei'l.) 

(5}  â'tc  CVR.XOT.  vur  l'art.  7Ü,  n'’ 2. 

(4)  Adil.  Sic  llxi  .s.  Ot>«rrr.,  etc.,  t.  Il,  p.  17. 

(o)..Vuniiri<r  tlu  51  mars  I8Ô2. 

Adil.  kl  C'od»  peual progrrttif.  p.  198. 

(6j  C'r»l-à-dire  (1«  U peîue  Je  oiorl.  LWlirle  porlc  Jri  peints, 
pxrce  que  l'art.  7ù  (Kjrlail  t-o  ouirv.  avant  la  cbaric  Jv  l&i4,  U 
peine  6e  la  confitcation.  CcUo  irrigularilr  J«  riJacboo  a 
échappé  à la  réviakiii. 

{>)  Ad4.  Sie  CvcxoT.sur  t'arl.  80,  n«- 9,  1 et  7.  Le  mené 
auleur  ajoute:  « Si  le  lecrct  que  l'accuvii  aurait  licte  ne  lui 
avait  pa«  été  confié  à raison  de  i»n  Hal  ou  de  ses  fanelions,  rc  »e- 
railiDèincm)a{;cnl  Ju  j-ouvernemcnl  qui  v'cii  wcail  rendu coa- 
palt’e,  quil  ti'y  aurait  pa*  lieu  Je  lui  faire  rappticaliou  dvs  dxpo- 
tiiioni  péiialcB  de  l'arl.  78:  i)  n'aiirail  encoiitu  que  la  dcvlîUiîîoa 
ou  la  iiu|>eni  on  dt  von  <.ni{i!oi  par  vuk  admiuiftralivc.  > 

— «Il  faut  de  plu»,  dit  l\vi  ir.R,  $ 283.  que  learcret  appar- 
tienne à la  France  ( car  «'U  apparleoail  seulement  à uuc  puis- 
sance alliée  avec  k France , l'article  ne  aérait  appli- 
cable. a 
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par  imprudence,  en  le  révèle  sans  Inleiition  crimi- • 
iiellc,  on  ne  le  ii\re  que  rramlnU-usi  meut.  I.a  Ir.iuile, 
riiUeniion  de  nuire,  suai  duiic  ii>s  couililimis  esseii- 
liulles-  de  ce  crime.  Si  les  ex|ire»5i'*ns  de  la  lui  de  1701 
n'onl  pas  été  repruduiie» , cesi  sans  duulc  parce 
qiidlex  romtaicnl  une  superréUljun  (|). 

lOtH.  I)n  a demandé  s'il  y avnit  crime  dans  le 
cas  où  le  secrel  aurait  é.c  livré,  non  aux  a»jenti  d'ntic 
7>M/asuNCe  éiranyht  ^ mais  à celle  puissance  clk' 
même,  par  riiiU-rniétliaire  d'iin  agent  <2).  Ectlc  qucs* 
lion  ne  nous  semble  pas  sérieuse  ; le  eoncuurs  d'un 
agent  n'csl  puiiil  une  circunslancc  caractéristique  du 
crime;  et  ce  crime  ne  tliange  pas  de  nature  parce 
que  le  secret  a été  livré  au  clii-rdc  l'Etat  étranger,  au 
lieu  lie  l'èlre  à riin  de  ses  agents. 

1019.  E'arlicte  ne  lait  nulle  distinction  entre  le 
cas  nù  le  secret  a etc  livré  une  piiis'.mce étr.iiigcrc 
ou  à rennerni.  I.'iticrimiimtiun  de  ces  faits  distincts 
SC  fomle  sur  ce  que  la  puiss.iiice  neutre  pourr.-iil  pro- 
üicr  dans  la  suite  de  cette  ciminüiiiicalion  pmir  cuni- 
mcilre  des  h<»slililcs  eonire  I.1  Fr.mcc  (5).  Muis  si  le 
motif  pi  ut  jusiiticr  la  n-press  on  de  l*un  et  de  l'autre 
de  CCS  faits,  d ne  saurait  efTaecr  la  dislance  qui  les 
sépare.  Il  est  visible  que  la  même  révélation  n des 
conséquences  et  une  criin  nalilé  diver>cs,  suiv.1111 
qu'elle  est  commise  envers  une  pui>5.ince  alliée  ou 
ennemie,  cl  l'art.  Kl  a reeoiinn  vette  ilifTéruice  en 
appliquant  deux  peines  distinctes  à celui  qui  livre 
des  plans  .1  rciineiiii  ou  à une  puis-anee  cirangère. 
La  meme  distinction  aur.iil  du  être  iit  roduilc  dans 
l'ari.  80;  cl  tel  est  aussi  le  vu*u  émis  par  M.  Ilaus. 
dans  ses  ohu'rraliona  sur  le  projet  titt  cotlc  fi^ual 

10*i0.  La  soustraclion  des  plans  de  forlificalions 
pour  les  livrera  renneini  esl  le  iroisicmc  acte  de  Ira- 
hison  prevu  par  la  lui.  Ce  cnnic  se  présente  dans  deux 
CSjièciS,  suivant  qu'il  a été  ronmiis  p.ir  le  piéposc 
charge  de  leur  depùi  ou  par  loulc  aiilie  peisunne. 
L'art.  81  pn  voil  la  première  de  ces  liypnihèscs. 

« Toul  funciiomiaire  puiilic.  porte  tel  arlicle.  loul 
agent,  tout  prépi»é  du  gouvernement.  cb>irgi\  à raî> 
son  de  ses  funclions.  du  ilépùt  des  plans  de  lorltiica- 
lions.  arsenaux,  porls  ou  rades,  qui  aura  livré  ces 
plans  ou  l'un  de  res  plans  à rennerni  uti  aux  agents 
de  l ennomi,  sera  puni  de  morl.  Il  sera  puni  de  lu  dé- 


( 1}  A«ld.  Op.  coitf.  dr  (’vnxoT  . toe.  cU  . a**  il  el  6;  D vi.- 
lOr,  t.  XX VII.  p.  U;  .V.  VI or. IX, \*  rroAM.»n.  p 755;  Il  U Tl  M, 
5 SS3.  Opin-  contraire  : Vlrni.M.Voy  . mpr  i.  fin/r  rfu  ti"  ItXlÔ.— 
« Il  u'importe.  tjoulc  Uu  tl:R.  <|uc  >«  lirrai«oii  du  sccril  ait 
été  ou  non  nitiaible  à U France.  Han»  Iva  dniv  ca«,  le  ertmr 
evi&tc.  •• 

(ï;  VRXOT,  Comm.  iIh  ewtep^nftt.  aur  Tari.  tJO,  B"  3. 

Add.  Voici  les  paroles  de  li  tl;XOT  : • l.arl.  Hfl  ne  parle  que 
(Ica  agenUde$  puitta$irrt  éfraajrérrr,  «ans  életidre  sa  «tispoitlion 
■u>  puissoiit'a  t-lraiipéres  elirs-memes . mais  quoique,  d«na  la 
ri{;uciir  du  droit,  l'on  ne  puisse  suppUer  au  silruce  dUme  loi 
pénale,  cependant,  jwir  un  d fitrliori  nécessaire.  Tbccmsc  qui  au- 
rait Itéré  aux  pnissanccs  élrangi'ri'a  eUrt-memrt,  un  secret  qui 
lui  aurait  été  confié  à raisun  de  »t s fonction» . ne  mm»  semltlc- 
rail  |>ai  poneoir  éviter  sa  comtaninaiion:  mai»  il  l'aurait  livré  à 
un  lûrt,  que  si  cc  tiers  ii'clail  !•#<  finiervitHiairt  dis  agcul» 
d'une  puivsaocc  étfRiiQère,  le  dclil  aorlirait  des  disposition»  du 
présent  article.  > 

— SI.  Il  «i  s pense  que  Part.  Ri)  ne  serait  pas  appüealde . si  la 
corptnunicalion  avait  clé  faite,  diV<ci< nrjif  et  a ns  Pmirriné- 
diatre  d'un  agcRt,  A tine  pubsance  < Irangêre  ou  A IVnnetui.  «Ain 
matière  criminelle, dit-il,  luulcinlei  pn  talion csleBSise.tnntar' 
giinicnl  « /'or/tori.  doit  itre  proscrit.  I.<a  lois  pcoales  doivent 
être  claires  et  précises.  > (Otten..  tic  , I.  Il,  p.  Id.)  Xous  avons 
de  la  peine  A croire  que  celte  opinion  soit  admise  par  les  lr<i»u- 
saus.  H.VITER,  s SR3,  partage  Popinioa  de  nos  auteurs. 


(cniîrm  , s'il  a livré  cos  |iUus  stix  agonis  d’une 
piiis^.'iMCo  élrangèro.  lioutrcMiu  .-illiéo.  n 

IO'2l.  On  <luil  rom.ir(|ucr  d'almrd  h riistinction 
que  fait  ccl  ni  lîolc  entre  I.1  traill^an  opérée  au  prolU 
lie  renneini  ou  irune  puiss.iiice  neutre  »u  .illiée.  Eeite 
(ii^linciiuri  est  (larraileimuil  fmnlée;  car  non-!‘Cuic-' 
ment  le  péril  île  PElal  n’est  pas  le  même  dans  run  et 
l'aulre  cas.  mais  riiiteiilion  criminelle  dilTèic  égale* 
ment  : celui  qui  livre  le  plan  à une  natiuii  alliée  ne 
eotnmel  pas  le  même  crime  que  celui  qui  te  livre  A 
remiemi.  Il  est  élrangc  que  la  même  séparation  n'ait 
pas  eié  iiilrmlui.c  ilans  l'arl-  80  (6). 

L'.itl.  M énonce  deux  conililions  conslitu-* 
tives  ilii  crime  : il  est  néeessaire  que  le  foiictiiMinairc, 
agent  ou  préimsé,  ait  éic  chargé  par  ses  fondions 
Uu  dépùl  lies  |)'aiis;  il  faut  ensuite  qu'il  les  ail  livrés, 
c'est-à-dire  f/auitulf-wiement  remis  à une  puisSiince 
ennemie  ou  alliée.  S'il  n'y  a pas  de  faute.  Il  n'y  a p.is 
de  crime;  si  cc  n'est  pas  lu  tiepoMlaire  lut-méme  qui 
a livré  le  plan , le  fait  sort  <les  termes  de  l'art.  81^  et 
se  IrotMc  iompris  dans  l'arlicle  suivant  (7). 

lO'iS.  Si  les  plans  ne  .>>ün(  retaliU  ni  à des  forlin* 
cations  ni  à des  arsenaux,  ports  ou  rade.s,  m.iis  à 
d^■llll^e^  objets  lois  que  des  routes,  ties  villes,  des  edi- 
lici’s.  l’arlicle  cesserait  d'èire  applicable.  En  effet,  le.s 
termes  ilnni  il  sc  ^crt  sont  Inmialirs;  on  ne  pouriait, 
d'après  une  analogie  plus  nii  moins  cimlesl.ible.  éten- 
dre la  pénalité  à d'autres  faits  que  ceux  qn  il  a prév  us. 
Ce  sont  certains  iiiovens  de  defeiise  de  l'Etal  dont  la 
lot  a voulu  protéger  te  secret  ; riuterpiélaliuu  ne  doit 
pas  porter  la  prévoyance  plus  loin  (8). 

I /art.  Hi  f.nsai(  partie,  il.xns  le  projet  du 
cude  péii.ai . de  l'.irt.  81.  cl  ne  se  com|H)>.ail  alors  que 
de  la  üi'jiosilmn  qui  rdrinc  son  premier  paragraphe. 
Régnier,  ministre  do  la  justice,  liemamla.  dans  la 
discussion  du  consed  d'Eial.  si  celui  qui  livrerait  les 
plans  sans  se  les  être  procurés  par  violence,  framie 
uu  corruption.  ilenicureraU  impuni.  Ilci  iier  répundil 
que  ce  e.ir.xlère  préalable  d'ap|;roprialit>n  des  plans 
par  coriupiion  . fiaudc  uu  violence  . avait  pour  objet 
de  ne  pas  sutinieUrc  à la  |>Cine  ceux  qui,  détenteurs 
(i»r  Imite  autre  voie,  conune  prnpriéiaires  cl  non 
conmu'  dépositaires,  pourraient  ne  |ias  connaître 
rim,  ortiniee  de  res  plans,  v (>lic  ignorance  . a|oiila 
l'oraieur,  est  Irès-siijtposabic  dans  la  (lersotme  d'un 


(«7}  Xcid.  J’trtUr.sOT.  toe.  cd  , B*  I. 

(4)  T.  Il,  p.  IR. 

vd)  .iHtI  /)n  laRnfMrmrnf.  <r«pr6»  to  ro<le  de  1810. 

(U)  Vilil.  Vey.  «itprM.  n*  1019. 

(7}  Adil.  0|».  rouf,  de  t;  iliXOT,  sur  l'urt.  Rl.iv' I.  I.c  mémft 
«ulrurnjbiilr  ;*l.'«rciisr  devraitélrcroiiSHlrré  rOMuacayunl  /irré 
Ir»  plaus  dont  Ir  «Jé|>ôl  lui  aurail  éIc  « onfiéa  raison  de  four* 
lions,  s'il  eti  ara.t  vinoRTtiHtBcsr  /ororôé  /'<  n rrrm-nl,- 
quniqiiv  la  tirniUan  <ruiir  vIwm*  aeiiililerait  drtoii-  fao-e  suppo- 
ser HNr  arfioa  iftrrefr  et  prrtanntile , il  ii‘y  en  a pa»  muint  uivr 
r^ritaUf  lûmison,  lorsque,  |>ar  ud  moyen  tiM/irref  quelrou* 
que , on  est  parvenu  A lairc  psMcr  la  chose  daos  les  nMin»  d'au- 
trui. 

■>  S'il  n'y  avait  qu'une  simple  négligente  A imputer  A l'areusé, 
les  dtvpos  lions  de  l'art  RI  ne  lui  sersirnl  jdus  applicables,  sauf 
au  jp>uv<Tucuieiit  de  lui  retirer  sa  confianrr,  en  le  privant  de 
sou  emploi.  • 

(Oj  Asid.  Dp.  ronf.  de  C^vRXOT,  sur  l'arl.  SI , n*  5;  do 
^ORix,  «v  rrnAùon,  p.  755. 

— ■ Il  UC  faut  |Mit  cuBloniirr,  dit  A MORIX,  /ne.  eil..  les  in 
criminal  ions  lies  ariirles  RO  et  Rt  avec  relies  de»  article»  7.v  et  RA. 
Crsdrroirrs  arlirirs  |>uni»'rnt  ta  trab  sou  d.iAf  loti*  le$ei(ogt  m 
fmafsô les  articles  RU  cl  RI  la  pnnbvt  iii  dan*  le*  /bNclioRaAf- 
rvf  public*  quit'm  toni  rendu*  eoupat>le*il  raison  de  leur*  /inite- 
U'on*.  » 


t'.oogif 


nivHrnF.  xvi. -fuîmes  fovtuf.  i.a  sruEfi-  extéh.  de  i,\  kuixfe.  - ioi»-io.io.  es» 


hérilû  r (|ui  nurn  Irotné  jIp  !(*!<  pbns  tlans  los  pnpîors 
de  s in  père  ou  de  son  .itnil.  Il  y n une  autre  couHidé» 
ration,  c'csl  que  s'il  s'agit  de  plans  aiicicuneinefil 
distraits  de  leur  dê}H!»t . il  devient  l'url  vraisemblable 
qu'il  on  a etc  tire  des  copies,  et  qu'alors  l'IClal  it'ê* 
prouve  plus  la  même  lésiun  dans  la  cuminunication 
qui  en  serait  duniicc.  » 'J'reilhard  déclara  que  la 
commission  n'avait  pas  voulu  prévoir  ce  cas  parlicu- 
lier,  de  peur  de  donner  lieu  n des  injustices  et  à des 
méprises.  Ce(>cmiant,  sur  rinsistance  du  ministre  de 
la  jiisiico  et  de  Cambacérès,  üerlicr  reconnut.  ••  qu'en 
efTet,  hors  le  cas  d'ignorance  du  caraclèrc  de  la  per- 
sonne à qui  la  livraison  serait  faite,  et  de  la  valeur 
des  plans  livrés  (ignorance  qui  dcviemlrail  un  tégi> 
time  moyen  de  détense),  il  y avait  pour  toute  per- 
sonne criminalité  dans  le  fait;  qu'ainsi  ou  pouvait 
admettre  J'amcntJcmeul , cil  observant  luuleruis  que 
les  peines  devaient  cire  moindres  quand  la  livraison 
ne  se  combinait  poiut  avec  le  délit  préalable  prevu 
par  l'article  (I).  » 

1095.  C'esl  d'après  ces  observations  que  fut  ré- 
digé l'art.  82 , ainsi  conçu  : <i  Toute  autre  personne 
qui,  étant  parvenue  par  corruption,  fraude  ou  vio- 
lence, à soustraire  lesdits  plans,  les  aur.i  livrés  ou  à 
l'cimeini  ou  aus  agents  d'une  puissance  élraiigère, 
sera  punie  comme  le  rolictiuiiiiairc  ou  agent  mcii- 
lioiincdans  l’article  précédent,  et  selon  les  distinc- 
tions qui  y sont  établies,  bt  Icsdils  plans  se  trouvaient, 
sans  le  préalable  cniploi  de  mauvaises  voies, entre  les 
mains  de  la  persuiinc  qui  les  a livrés,  la  peine  sera, 
au  premier  cas  mcutiomic  dans  l'art.  81,  la  déporta- 
tion, et  au  second  cas  du  même  article,  uu  emprison- 
nemciiL  de  deux  â cinq  ans.  » 

1096.  Cet  article  prévoit  donc  deux  crimes  dis- 

tincts qui  consistent  l'un  cl  l'autre  dans  la  livraison 
dos  plans,  mais  qui  dilfèrcut  en  ce  que,  dans  un  cas, 
celle  livraison  a etc  prêcidée  de  leur  soustraction 
Iraudulcuse,  et  que  dans  l'autre  cas,  au  contraire,  cl-s 
plans  SC  trouvaient  dans  la  possession  légitimé  de  l'ac- 
cusé. Il  faut,  pour  I existence  de  la  première  hypulhcse, 
que  la  sousiraclion  ail  etc  opérée  corruption,  fraude 

ou  violence.  Ces  lerine.-*,  quoique  assez  peu  précis,  sont, 
cepciiüaiit  limiialifs;et  lorsque  le  deuxieme  paragraphe 
de  l'article  pose  le  cas  ou  les  plans  sctrouvciileiiticles 
mains  de  I accusé.  $ant  le  preaiabteemptoide  mau- 
cai9Ci  coict,  il  laut  ciiteiidre  tans  emploi  de  corrup~ 
lion,  fraude  ou  t.olence.  .Vlsis,  dans  Tun  comme  dans 
l'auire  c.is,  la  peine  n'esl  applicable  qu'uuiaiiL  que 
l'agent  a connu  le  préjudice  qu'il  causait  â l'bi.il. 
U Jl  est  hors  de  v raiscmblaiiee , disait  l.anibacercs 
dans  la  discussion  du  conseil  ü'btat,  que  celui  qui  se 
trouve,  meme  par  hasard,  en  poisissioa  de  plans  n'en 
connaisse  pas  rimporiance.  i\eanmoiiiS,  cuiiiiiiL',üüso- 
luineiil  pariant,  cela  |>eul  arriver,  il  convient  d ex- 
primer que  cet  acte  no  sera  puni  que  lorsqu'il  aura 
eié  lait  sciemment  (2).  Ces  paroles  révèlent  l'cspril  et 
fonncnl  le  comineiilairc  de  l'arlicle  (^). 

1097.  l.ors  de  lu  révision  du  covlc,  un  aincode- 
mem  lut  proposé  à la  cliamhre  des  députés  pour  rem* 
placer  dans  l'art.  82  la  deporlatiun  par  la  deLeniiuii 


(I J Provèi-verhal  Ju  routeii  (Tkut  ( tcanuc  <to  39  juillet  1809 
(I.OCRl,  l.  W,  P- 179tl  180;. 

(2j  Proi‘ès*«crhiAl  ilu  cou*eil  d'Èlat  ; séante  du  39  juillet  1809 
(Kotnt,  (oe.  ed.\ 

Adil.  ■ Il  u‘y  n p«i  lieu  id  >le  rechercher  rinlentiuii,  dit 
M.  ilvi  s,  cite  réiulie  éviUrmiDCHt  dr*  fiili  mêmes,  c'esl  un 
dotas  ex  rt , ur  celui  <p<i  • soustrait  ces  plans  et  qui  les  ■ livré» 
ensuite  à reuiicmi  ou  à une  puissance  élrangère,  les  t nécessai- 
rcoovitl  livrés  en  traître. 

• Celle  observatioD,  cepcDdant,  ne  s'applique  pas  au  second 
CMACVKAO.  1. 


trmpnr.iire.  Afai.s  r^l  amendemeiil  fut  repoussé  pir  le 
rapporteur:  « ha  peine  do  la  délcalioii  perpétuelle, 
dts.iil  ii,  sera-t-elle  donc  excessive?  Si  I on  regarde  an 
préjudice  éprouvé,  en  est  it  de  licaiicoup  plus  grave? 
Si  l'on  regarde  riiilenlion  crimirulle,  en  est-ii  de 
lieaueoup  plus  coupable?  h.si-il  hcaucoupdc  trahisons 
plus  lâches  et  plus  dangereuses  tout  ensemble?  I.'ar- 
liclc  77  punit  du  mort  celui  qui  livre  une  place  à l'en- 
nemi  ; celui  qui  en  livre  le  plan  et  facilite  par  là  le 
moyen  de  s'cii  emparer,  n’esl  il  pas  presque  aussi 
coupable?  Si  la  possessiuti  du  plan  a été  obtenue  par 
corruption  , fraude  ou  violcneo,  la  peine  est  la  inorl  ; 
l'heureux  hasarrl  qui  aurait  mis  le  coupable  en  pos- 
session de  ces  plans  pourrait-il  justifier  la  dilTeretice 
entre  la  peine  de  mort  et  la  üéicniloii  à terme?  Ainsi, 
la  gravité  du  crime  en  lui  même,  et  la  proportion 
qu'il  faut  maintenir  entre  la  peine  cl  le  crime,  cl  celle 
des  crimes  analogues,  exigent  la  dcteiilion  à perpé* 
luité  (4).  » hes  arguments  nous  touchent  peu,  cl  nuns 
pensuns  avec  fauteur  de  raniendemcnl  que  la  peine 
établie  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  82  est  trop 
forte.  On  doit  remarquer,  en  efTel,  que  le  fait  quu 
punit  ce  paragraphe  n est,  au  fond,  que  la  simple  dis- 
posiiion  que  lait  un  proprietaire  de  sa  chose.  Ur,  si 
rmiorél  de  I Ktat  peut  fiap|;er  ecitc  aliénation  d une 
prohibition,  il  convicnl  que  la  sanction  pénale  soit 
rctifermée  dans  d'étroites  limites.  Et  puis,  le  préjudice 
que  ce  fait  peut  causer  à l’KUil  est  ifailleurs  fort  dou- 
teux, puisque  Ik'rlicr  iiiisail  observer  au  conseil  d'Elat 
qu'il  ne  s'agissait  dans  ce  paragraphe  que  de  plans 
ancicfincmeiil  distraits  de  ieurdépAt,  et  dont  il  est 
vraisemblable  qu'on  a (ail  des  copies;  do  sorte  quu 
l'Etat  n'éprouve  pas  la  même  lésion.  * 

1098.  Dans  la  discussion  du  conseil  d'Elat.  im 
membre  fit  remarquer  qu'un  avait  oublié  d'inlIigiT 
une  peine  à quiconque  ferait  sans  autorisation  le  plan 
d'une  forteresse.  11  peut  n’avoir  pas  eu  d'irileiiliou 
crimincilu , ajuutait-oii,  mais  on  doit  craindre  qno 
dans  la  suite  ou  n'abuse  du  plan  qu'il  s'est  procuré  (;i). 
Cette  observation,  renvoyée  à la  section  de  rédaction, 
li'eul  aucun  icsuitat;  niais  clic  nous  donne  lieu  du 
remarquer,  d'abord,  que  la  levée  d’un  plan  d'une  for- 
teresse sans  autorisation  n'esl  puiiu  un  fait  punissa- 
ble; ensuite  , que  la  cummunicalioii  d'un  tel  plan  ne 
rentrerait  point  dans  les  dispositions  des  arl.  81  et  Hi, 
puisqu'il  n'esl  qiieslion  dans  ces  deux  articles  que  des 
plans  levés  cl  gardes  en  dé|>6(  juiur  le  gouverneniciil, 
t.etle  hypothèse  pourrait  être  eoiiiprisu  dans  les  termes 
de  fait.  78(8). 

1099.  iNous  touchons  maintenant  aux  espèces  les 
plus  graves  du  erimo  de  trahison.  L'art.  71»  est  ainsi 
conçu:  U t^luicuiiquc  aura  pratiqué  des  niachiiialio.is 
uu  entretenu  de»  iiileliigeiues  avec  les  puissances 
élrungcres  uu  leurs  agems,  pour  les  engager  â coin- 
iiicllre  des  hustiiitos  uu  â entreprendre  la  guerre 
cüiilrc  la  rrance.oupour  leur  en  procurer  les  moyens, 
sera  puni  de  mort.  t.elle  ilisposilioti  aura  lieu  dans  le 
cas  iiiéiiie  où  lesdiles  machiiiHltons  ou  imelligcnce» 
ii'auraicMi  pas  été  suivies  d hoviihtés.  » 

1090.  La  prciiiiérc  dillicuUé  que  soulève  fexamen 


alinéa  Je  l'art.  8L  En  effet , le  propriétaire  de  crt  plan»  qui  U a 
lirreaut  açrnts  de  l'cniierai  ou  d'une  puiianncv  cirançérc  peut 
n'étre  eotipahle  d'aumne  iuleullon  criminolle.  Ici  donc,  la  loi 
doit  formelle  meut  ciiger  i-ette  iiilention.  • (OSrrre.,  (.  Il,  p.  SU.) 

.Votiilrur  du  3U  norembrr  1831,  S' tupplément. 

Am.  El  Code  penal  progressif,  f-iOl. 

(8)  Procè»-«cr^l  du  cooaoil  d'Elat;  «éaooeda  99 jaUlot  18U9 
(LoCflé,  I.  XV,  p.180). 

(6)  Am.  Voy.  ««jirÉ,  n«  1011  «tllMS. 
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cct  firlictc  rst  de  dcfiiiir  1rs  expressions  de  machi- 
t n/ient  ci  in.'eH-t,ettcr»f  eiprcssinns  \jgiies.  dont  le 
m s fisie  ii  dru ni  iiir . déni  1rs  liimies  seul  arhi* 
Iniirrs.  < rl  luontrnii  ni  fnl  *rnli  d;>ns  le  sein  incinc 
du  {'flüM'il  iri-lBltiii  s’eUlirrnil  le  code  p’iuii  llelt  r- 
nntn  lit  oLmtut  qu'il  impoitaiil  tic  îi'ciiipS>\cr 
dans  la  loi  |>cnalr  que  drs  mois  dmil  r«i-c<-|iUoii  lui 
précise.  tl  il  propos»  de  fubsliliirr  » ces  lennes  ceux 
de  ecn»f'ir»t<OH  tuulic  i’Hfnt.  l'etlicr  irpomlil  qu'en 
inalière  pén.i!c  les  spc>  irieaiii  ns  sont  prclrraliles  aux 
prnériiihês  : que  | arii  r des  ron>pi râlions  conlrrl'Kiat. 
e’clail  icproduirc  l.i  riihriquc  de  la  seeiion  iidilulée  : 
/,Vs  riiwus  ceuhr  la  jdie/c  friêtieutt  tic  l'Etal ^ qu'il 
fallail  liien  tn  dést-lopper  ensuite  les  difîén  nles  es* 
pères,  et  que  tel  élail  l'objcl  de  la  rcdaclioii  propo* 
SCC  (1). 

1031.  Il  résulte  de  tes  explications  que,  dans 
l'espril  du  Irgislaicur,  les  expressions  de  wafhiua- 
tioHHf  de  nioncrnnvj  cl  in/eZ/iV/enrca , ne  sonl  qu'une 
spêciliealimi  du  ermie  f^énériqiir  do  «onspiratiuii.  un 
acte  spècial  et  déinclu- , lorioiiid  en  lui-iiiéme  un  cic* 
nient  de  cc  crime  pniicipnl;  et  celle  ol>scr«alion  in- 
dique déjà  quelles  iHldliyencet^  quelles  tMOchiuation» 
1.1  lAî  a \oulii  iiifrimiiuT  : cc  sont  celles  qui  peuvenl 
menacer  la  surelé  extérieure  <tu  l'Ktat . celles  qui, 
d après  la  luloiilé  del'agenl  cl  li*  |RTil  que  l'acte  peut 
cnlraituT,  coiisidoenl  im  acte  de  conspiralioii  contre 
reiislcnce  de  l'Etal.  Il  est  donc  inexact  de  dire, 
comme  le  lait  C.irool  (j).  que  par  machiuatiom  un 
doit  rnli-ndre  tous  les  nio}cns  qui  pcuvcnl  être  mis  en 
usage  pour  faiuriscr  les  desseins  de  l'ennemi.  U faut 
ffr  plus  que  ros  inoicns  aient  éiè  implores  a\ce  i'iii* 
teiitioii  crimimlle  d'ailnquir  i’vxislciicc  de  1 Klal  <5). 

lie  crime  reçoit  eiisuile  une  nouvelle  spécilication 
des  tonnes  mémci  de  rarliclo.  En  efret  les  macliina- 
lions  ou  intelligences  tic  sont  coupables  qu'aulaiil 


(!)  Procèt'vcrbal  tia  roHitiJ  d'Êlal;  icaace  du  13  octobre 

1808  (Loci  i-,  1. 

A<t là.  X'.  Hais  f>il,  »ur  cette  di»<nuion.  Ici  otkwnalioai 
fort  juiiri  qui  laivent  : • Sauk  iloiile.  dit -il,  e'eil  rhoïc  mi'Oni- 
ble  d rnniuricr  In  fait»  qui  coflililuent  dr»  markinaliont,  de* 
init-li'jetitrt  cl  dit  M.-aacriit  rrr.  imiImjiic  celli»>t'i  ikuicuI  éirc 
praliquri-»  d'uiic  inHmic  de  rnnuirrct;  iii«itc*itl  uuc  dvtikion 
dt  dire  (comme  r»v»i|  l«il  Tieilluinl/ que  ér»  li  iimt  soul  di* 
dêHuilini»  et  que  cc»  dvliiitlioiis  soi.t  ct»iri  ».  M i.c  k'ngil  |~>»  de 
dctadlcr  ic*  maiiu-uTi  cs.  lit  iitlc.lig<-ii>  ci  et  le»  m KbiiialioH',  ni 
de  déhidr  ce»  n»>l>  qui  »niil  iikdênHik'Oidc»;  mai»  rc  que  non* 
tl^tiron».  e'cki  que  ci»  termes  soicid  rini|dae>  » |>nr  d'aulrei 
moins  kfigucs.  uioiiis  êtasliques.  Nous  pensons  que  tes  mol»  ; 
t'Utner  une  Cl  nifiratiun  art*  tee  puilsanett  étftln^rrt»  ou  Iran 
mjmlt.  {Icnsienl  ^lic  kubidiuè»  aux  esprrksions  équisoqnct  de 
l'ai  1.7C.  En  effet,  le  mot  Cuarpiran’i  N présenie  A respril  une  dre 
prélise  et  cci  taino  ; c'ot  un  concert  formé  et  arrélc  ciiti  r deux 
ou  plusieurs  |)crsonncs  dans  un  l.nt  Itcslile  à l'ordre  |H>:il  que. 
but  qui  est  exactement  détermine  dans  l'art.  76.  Il  eai  po»»ilde  k 
Ujuoke  sociale  d’appréc'ier  si  les  faii»  qui  lui  sont  déiHincés 
eonstiluent  unecoBxpiraliou,  Umlisque  des  manmivres,  des  ia- 
Iclégi  r.ees  et  des  macblnation»  échappent  h toute  apprccatiou 
judiciaire. 

« l.es  ohjeciioBt  faites  au  corikeit  d'Elal  par  Berlier  cl 
Trcilliard,  coalre  le  mol  eiuapr'rstsoa , prepoaé  par  UtfermoB. 
étaient  mal  fondée*.  En  effet  ce  terme  oe  »e  trouve  i>as  dans  la 
rultriquc  de  la  section  qui  est  iuliluléc  : Ih»  crimti  cvmtre  la  ail* 
rct/ l'X/r't é ura  dt  l't  lal.  L'iiitcnlwii  de  Uerenuon  ne  pouvait 
cire  de  >ub»liliier  è loute  la  disposition  de  l'art  7é  l«-s  mol» 
roB-^s 'dlsoN  f^frr  i'hial.  eu  suppriasaoi  toutes  le»  a|<éclica- 
liOBSi  UB«  fmrt'dl*  »ubfiilutiou  eût  été  liopdaufereuae.  Il  vou- 
lait sculemeul  mnplacer  par  ce»  lemirs  le»  caprcaaioea  équiv^ 
que»  kk  mtuhimaiion$.i»Uéiiifnn*,  mauvueret.  • 

Sur  l'arl.  76,  a*  5. 

(5)  Affff.  Op.  ceiaf.  d«  A.  MoM6,  y*  Tràhito»,  p.  TM.  ' 


qu'elles  ont  ni  pour  objet  tl'enijaijtr  le$  puîtteHcei 
é/mn^é;rj  à couimcUic  t/c$  hoiliitlct  ou  à rwf/r//rf«- 
ihc  la  ptu  ri'C  coriOe  la  /-'rafit  r.  ou  île  leur  rti  proniitr 
Its  maj  etia.  Ainsi  c'est  la  proiftcalion  à cuinincllrc  «les 
liristiliiés  qui  imprime  .lux  machinalions  un  car.irièie 
critniiK-l  : toutes  inii  Ibgciict  S mi  inaiiccinrcs  qui  ne 
r< nfcrmn.t  p;is  cette  pinvoc.dioii  (wutcnl  cln*  plus 
ou  moins  réprélicii'-ibh's.  im.iî»  cessent  üc  ronsliluor 
le  crime  prévu  par  l’art.  70.  LVsl  là  le  deuxième  ca- 
ractère dislinclifdc  cc  crime  (f). 

I03*i.  Cet  article  a loxtnollcmenl  rcprotluU  l'af- 
licîc  1"  du  tii.  l*"»  ( 2*  part.)  du  cotIc  de  1.0! . Toute- 
lots  ce  cutlc  ne  portail  que  ces  mots  : /xmc  b »r  en 
itulii/uer  lt$  moment,  i.c législateur  nu  mot  iniliijuer 
a sub.«l(tuc  relui  de  pyocuier;  vi  il  en  résulte  que  les 
simples  indications  ne  soûl  plus  coustilutltrs  du 
crime;  il  faut  constater  que  rncrusé  n voulu  ou  pro- 
voquer une  déclnraliofi  <lc  guerre,  oa  procurer  ici 
moyens  dcrontrcpreinlrc  (3). 

t03S.  Du  resu*,  la  loi  ii'rxige  pas  comme  élémeiii 
du  crime  que  la  puissance  clrangcre  soit  eunemie  de 
b France;  elle  serait  au  nombre  du  scs  alliés  tpie  le 
r.iil  MC  cbangcrail  pas  de  nature.  Setifemenl  la  qualité 
des  agents  par  riiilcrmcdinire  desquels  les  Iraiiics  oht 
elc  ourdies  doit  être  vcriliéc  : l'article  veut  qu'ils 
soient  1rs  agents  avoues  de  la  nation  cirnngcre:  et 
celte  qualité  seule,  en  efTel,  imprime  au  l'ait  un  carac- 
tère spécial  cl  criminel.  Ost  une  des  circonslaiieel 
I consiitulivcs  du  crime,  elle  doit  cire  ücdarce  par  IcS 
jurés  (6). 

1034.  L'nrl.  <6  prononce  une  peine  uniforn»»- , 
celle  de  mort,  suit  lorsque  les  niacliinalion's  uii  inld- 
ligcnci'S  ont  clé  suivies  d'bnSiiliics,  soit  lorsqu'elle^ 
ii’otil  eu  aucun  résultat.  Un  conçoit  riiicrimiiialîon , 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  I.a  provocation , mèinç 
non  suivie  d'clTcl , peut  à elle  u'ulc  lormer  un  délit 


(4)  .Aslff.  I.r  rool  çtii'roHywf  dont  se  sert  l’arl.  76,  comprend -il 
les  flran^ert  au*»i  liko  que  tes  Français?  ItAtTCR  admet 
r*ffirmali*e.  ■ M est  îndlffu-cnl,  que  rîBctlTklo  soit  Fran- 

çais ou  ooiii  IVlriinger  doit  aussi  subir  Fapplication  dts  artt> 
cU»76el79 

— • La  clrconklanrc  que  ractiob  ait  été  eoinmiae  Imrs  Au 

Franie  est  «'galcmrni  ind<lféi-c<ilc'.  ajonio  le  même  auteur:  maia 
anssM  sl-(e|»ai'l  curiiT(*nieuiei»rOI>cma(  ère  que  k'drolt  d(  Vgi  n» 
modilio  It  droit  pi-nat  fartirti-s  5 t'I  6 du  code  d*<n*tr«ri>(>n  cri- 
miiicHe  .Vtnd  on  ne  ssnrsit  |'untr  comme  campln-e  da  crime 
dont  H s'agit,  de  la  pmiatanr*  qui,  nt  [•{/! 

Hraujer,  aura  t agi  de  concert  avec  le  coupable.  Autre  rl.oac 
serait  s'il  l’avait  kit  $or  le  lerrllarre  de  la  Praacet  et  encore, 
en  ce  dernier  ras.  il  y anrait  csvc|dion  si  l'agent  s'y  trouvait 
av(«  le  raraclèrc  puldk  de  représcalaat  de  son  aouvorain.  ■ 
(rrs.ïé  de  diaîî  rn'im'ael , Ç 960.) 

{&,  .idd.  Sic  CVRAUT.Ior.  c«Y. , 1 et  4.  Op.  conf.  tic 

A.  Moniiv,  fi«.  n'r. 

(6)  .Aild.  Si*  (]VBXOT,  for.  eU-,  n*  2.  Op.  coaf.  de  .4  . Mo- 
Eix.  he.  eii.  UarkOT  aiijoulo  » • Four  être  l'agent  de  quel- 
qu'un, il  faut  avoir  reçu  la  «iaatt»  d'afir  dana  »#«  intérei  ; on 
u'eit  pas  l'agent  d'aeUrmi,  paroc  qoo  l'on  a'4«gèr«  A agir,  de  *rs 
proffe antoriU.daa»  l'ialérét  d'un  tiers:  mais,  l'avcuhé  ai-  pour- 
rait SC  faire  un  n>oyeo  d'aitéaiiatioo.  de  ce  qu'on  Be  repr«  sen- 
Icrait  paa  le  pouvoir  doniw  aui  ageut»,  avec  lesquel»  ii  aurait 
eutrt  ti'uu  de»  iiilefligeaics:  car  la  loi  ne  |>cul  vouloir  des  cl>c- 
H'S  moralfwcMl  iui|  o.sibli  s t Je  sorte  que,  la  preuve  de  la  qua- 
bté  d'.igeuU  de»  puis»aiitcs  élraucèrcs  dans  le»  per»oiiuts  avec 
k’Squcllta  l'accusé  aurait  cntielcuu  des  inlel-ijencc»,  pourra  t 
etrv  la  te  par  toutes  le»  autre»  voies  de  droit,  sauf  ta  pr.  u»e 
walraiic  |>ar  le»  uiuir»  voir».  - 

— • COs  agtuU,  dit  cucoïc  OvcxOT,  peuvent  «Ire  des  Fram 
eai*  coaoïc  de»  étiaugert  ; l'on  eu  a des  preuve»  tropfrappauU  t 
pour  qu  il  puiséo  a'éUver  1«  plua  l^r  douio  à cot  égartl.  • 


bv  Ciooglc 
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clistincl  ; cl  cc  principe,  dnnl  le  Rcrme  êcalt  dcpoHC 
ditts  (\ir{.  lOi  du  rude  pênnl,  a depuis  été  développé 
par  Fart,  â «le  la  loi  (rnuriise)  du  17  mnt  1811).  (.'est 
' une  dérf»)*atjoii  à In  rè^te  de  l'art,  i du  cimIc  . t|iii  ne 
punit  la  leidnlive  qu'.iuianl  qti'cllc  <•.1  suivie  d'uii 
CumirHuicemeiit  d'csécutioii  ; el  celle  dêroj^alioti  se 
jiislilie  eu  iiialièrc  de  délits  de  publication  et  eu  ina- 
liérc  de  coutpiols  : le  pi*rd  naît  de  la  seule  pro\oca- 
tion,  abstniciioM  faite  «les  .actes  d'evéculion.  .Mais  afors 
le  l('gisl.ilriir  a clalili  deux  |)cnali(<'S  diverses  : l'une 
pour  in  provocaliuii  non  suivie  d'efTel.  l’autre  pour 
celle  qui  a ôté  suivie  d'un  résultat.  Dansl’uncet  l'autre 
hypothèse , en  efTet,  le  dau^^er  de  l'Kiat  n'est  pas  le 
inètiie;  et  la  rriminnlité  niéinc  de  l’agent  est  üilTé* 
rente,  car  on  doit  présumer  que  la  pru^oualiuii  a été 
faile  avec  plus  de  puiss.'incc.  a été  suivie  avec  plus  de 
persévéraiicr . lursqu'eUr  a déterminé  rcxécution  du 
crime.  I.a  |>einc  ne  devrait  donc  pas  être  idcnli* 
que  (I). 

103S.  5i  l'auteur  des  machiualîons,  entraîné  pnr 
le  repentir,  s'est  désiste  de  sou  entreprise  avant  qu'au- 
cun acte  d'exécution  ail  clé  commencé , sera-t-H  pu- 
nissalilc?  I.a  raison  de  douter  n.iüdeccquc  l'art.  JO 
a considéré  les  machinations  comme  un  crime  $hi 
*;eHeri$,  abstraction  faite  non  de  leur  but,  mais  de 
Jour  résultat,  et  que  pnr  la  il  a formulé  une  exception 
rurinetic  à l’art,  i.  Mais  toute  dérogation  à un  prin- 
cipe général  doit  être  resserrée  dans  ses  termes,  l/ar- 
liclc  70  ne  sort  des  limites  de  l’art.  9 qu'en  ce  qui 
coneorne  le  cuinmenccmenl  d'cxéculiou  qu'tl  déclare 
inutile  pour  l'application  de  la  peine.  I.a  règle  du  dc- 
sistcnient  volontaire  continue  donc  du  le  régir;  mais 
la  preuve  de  ce  désistement  est  à la  charge  de  l'accusé, 
cl  celle  preuve  dod  constater  que  le  désistement  a été 
cuinplcl  cl  qu'il  est  antérieur  aux  {wursuilos  (i). 

lOSO.  I.’arl.  77.  par  le  nombre  et  la  gravité  de 
scs  incriminations,  est  le  plus  important  de  celle  sec- 
tion. Il  est  ainsi  conçu  : » <^)uiconquc  aura  pratiqué 
des  inanæiirres  nu  enlrelenu  des  iiilelligciiccs  avec 
les  ennemis  de  l'Etat,  à l'effet  de  faciliter  leur  entrée 
sur  le  territoire  cl  dépendances  du  royaume,  ou  de 
leur  livrer  des  villes,  furtercsscs.  places,  postes,  porli, 
magasins  , arsenaux  . vaisseaux  ou  bâtiments  ajipar- 
Iciunt  .à  1.1  Fr>mcc,  ou  de  faurnir  aux  ennemis  des 
secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes 
on  munitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs 
armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  fran- 
çaises de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébran’anl  i.i  fidélité 
des  olüiiers,  suidnts,  matelots  ou  autres,  envers  le  roi 
et  l'bl.-il,  soit  du  tonte  autre  manière.  » 

103T.  Nos  réflexions  sur  les  termes  de  macA/mi- 
tiont  et  intelliijencti  f employés  dans  l’article  précé- 
dent, s'appliquent  visiblemcnl  aux  inleUifjences  cl 
u*an<iurte$  ilunl  il  est  question  dans  cciui-ci  ; c'est  le 
même  sens  cl  surtout  les  memes  rcslriciioiis  (3).  .Mais 
il  importe  de  remarquer  que  dans  l'art.  77  les  manœu- 
vres et  inlelligcaces  n'urit  un  caraclcrc  criiiiuiel 
qu'aulanl  qu’eUei  oui  été  pratiquées  avec  les  ennemis 
</«  VEiat.  Or,  que  faut-il  comprendre  par  celle  ex- 


il) A4d.  Sic  ll.US,  Obetre.,  etc.,  t.  Il,  p-  13.  Op.  co»f.  «la 
Caxkot,  toc.  cit..  n'*  7 «c  8. 

(9)  AtfU-  Op.  conF.  d«  Nnaix,  loe.  cit. 
l5)  AM.  Op.  conF.  üc  OvUXUT,  »«r  !’«?<.  77,  d*  4<  de 
A.  Moaix.  hc.eit , ^^3. 

(4l  Pt  jtir$  kcUieipacU.  lih.  III,  ctp.  IH. 

(J)  L.  lia,  if.  Ae  lerA.  tig.  (L.  10). 

(tf*  ■ Ujr  VS1ISMMV  srr  m«anl  <he  aubjecit  et  foratfu  p«wcrx 
willi  trbaai  wc  sr«  at  «pen  hcr.  > 

(T)  a«T.  SS  Mvembre  1654  [ÜtM.  Vll.l..,  \\\IV,  86S). 

(8)  A««.  Uf.  cMrf.  4«  A.  Altmix,  M.  sM..  d«  iUl.  f au,  $ MJ . 


pression?  Groiius  ne  considère  comme  emicmis  que 
les  nations  auxquelles  la  guerre  a élé  publiquement i/é- 
claiée  (5).  cl  il  s'appuie  sur  cc  Icxlc  de  la  toi  romaine: 
Hoslet  hi  »unt , tfm'  nohis  aut  quihus  tws  pnft/.'cè  M- 
iHm  i/triTriwiHv  (5).  I.es  statuts  anglais  exigent  égale- 
ment qu'if  y ail  guerre  ouverte  (II).  (!cUe  iiilorpréta- 
lion  doit  evidemmeni  être  adoptée.  1,'arl.  77,  en  sc 
servant  du  mol  rmiruiM,  suppose  que  la  Francccsten 
étal  de  guerre;  cl  di-s  lors  il  ne  s'agit  pas  d'iioc  guerre 
sourde  ou  présumée,  mais  d'une  guerre  ouverte  cl 
déclarée  avec  une  autre  puissance,  une  guerre  de  fait 
et  lie  droit,  El  d’ailleurs  cunimuni  sossurer  que  Tac- 
cuso  a connu  une  guerre  qiii  n’etiil  pas  publique.^ 
coiumenl  savoir  s'il  n'a  pas  vti  des  all.és  d.ins  la  nation 
à laquelle  il  a fonrui  des  vivres,  de  rnrgeiil  ou  des 
munitions?  (!e  n'csl  pas  sur  des  prosonquions  qu'une 
|>eine  peut  être  établie. 

t33S.  t'e  principe  a reçu  dans  des  cirvotislnnci’S 
récentes  une  solennelle  .ippliealiun.  I.c  sieur  Jauge 
était  poursuivi  pour  avoir,  pirs.i  cuofKvalion.  favonsé 
les  moiivenicnls  de  <lo:i  liarloi  et  son  inlcrvcntiuii  en 
Ksp.igiie.  >a  defetise  consistait  à dire  qtic  le  prince 
espagnol  n'élail  p is  umicnii  de  la  l'ranc.’,  qu'au  m lins 
aucun  acte  du  gouvernement  français  n'avail  rciidii 
public  CCI  état  de  guerre,  t.'cttc  déicnse,  sanetionnéc 
par  la  chambre  d’aceui.ition,  a clé  également  eonlir- 
mée  par  la  cour  <lc  cassation , par  le  mniif  que  ■ les 
« articles  77  cl  79  ne  sont  applicables  tpi'aux  cas  ilc 
K guerre  OMrer/e  ou  «/éc/urée,  et  qu'il  n’csl  pnini  ofli- 
« cielletiienl  établi  que  don  tinrios  S'til  en  gu<T.'‘e  avec 
« la  Franco,  ni  qu’d  y ail  étal  flagrant  il;  guerre 
« entre  la  France  cl  don  Carlos  (7).  » Kl  loniefois, 
ilans  celte  espèce , H faut  remarquer  que  le  traité  üo 
la  quadruple  alliance  du  99  avril  1834,  par  lequel  U 
France  s'engageait  à soutenir  le  gtiuvenicmcnl  cs;»a- 
gnul  contre  lc.s  entreprises  de  don  Carlos,  avait  été 
rendu  public  par  la  voie  des  journaux  ,*iv.inl  la  perpé- 
tration du  fait  incrimine;  mais  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  par  le  même  arrêt,  que  cc  traité,  n'ay  ni  pis 
e.'icore  clé  légairment  promulgué  en  France,  n'avait 
pu  ilcvcnir  legnlerncnt  la  hase  d'une  poursuite  judi- 
ciaire. I.'nilerprctalion  que  n uis  prop  istiiis  semble 
do. IC  désormais  à l'abri  de  toute  atteinte  (K). 

9039.  l/art.  77  inculpe  les  maincuvres  et  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  l'Klal.  dans  quatr,î  bypo- 
tbcscs  différentes:  lorsqu'elles  ont  {mur  but,  1«dc 
faciliter  l’entréo  des  ennemis  sur  le  icrrilnirc  ; 9*  de 
leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  imigasins, 
arsenaux;  3*  de  leur  fournir  des  secours  en  soldats, 
honimcs,  argent,  vivres,  armes  cl  munitions;  4"  en- 
fin , de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  soit  en 
ébranlant  la  lidélité  des  soldais,  soit  du  toute  autre 
manière. 

Une  observation  générale  s'.ippliquc  à ces  diverses 
espèces  : c’csl  que  les  actes  qui  y sont  prévus  ne 
prcnocnl  le  caraclcrc  de  criiiic&  qu'aulanl  qu'ils  ont 
du  consuiiuiiés,  ou  du  moins  qu'ils  sc  sont  ma  iiiuslés 
par  un  cumiiicncciucnl d'cxcculion.  EiiclTcl,  l'art.  77 
ii'a  pas  reproduit  le  9*  ) de  l'art.  76,  qui  punit  les 


— • Cm  ault*  temrqnc  qai  n'a  p»»  d'iaperUBec,  dit 
C.VKXOT.  c'rtt  q«e  la  prMoiaec  «lispasilivn  «le  l'eri.  77  u'a  peur 
ot>je(qtte  lei  aee«avn-«  |>retiqu4««  pour  fjiorûer  Jseemi'iiiir 
dt  l'/ilef.  cv  qui  ee  peerrait,  conM-qiienancnt,  ituv*'e  r d'appli- 
nlten  te  res  oA  ce  n'eureil  été  que  peor  favonacr  Ut  tentmin 
dt$  ctfitt  At  le  êVearr.  ex  ucpeodaet,  m In  man«u*res  eveieul 
été  prelfqaécs  cuver»  fr>  aUU*  dt  le  Frantt.  agitteiU  éc  eeetert 
aree  elle  evnire  t'enoemi  comme»,  le  faii  ronlrerait  deiii  le 
diifoôtien  du  prüeut  «rticlt,  Ms  temee  de  rariick  79.  Vejci 
iefri,  a*  1049. 


MiKi'un:  m.  cmiK 

liiBihiijiflion»  lor$  niante  quViU-s  été  <>ui>ies 

ti'auc«m  rtTcU  Or  il  réj^ullc  de  cc  ^ilthcc  que  , dans 
rc$})écr  de  rari.  77.  il  rsl  lu'-nssuiie  que  le;>  inlclli- 
IKenccB  aient  produit  uii  ré»ull.it , un  préjudice  quet> 
i nmiue.  pour  qu’il  y ait  crime  ; l'excrpiioii  qu’il  avait 
fallu  c^piimcr  dans  i'ml.  îO  duparail;  le  droit  cum- 
iiMjii  reprend  son  empire,  et  dè>  l«>rs  les  artes  crimi- 
nel», quels  qu'ils  suiuil.  ne  Minl  punissables  que  lors- 
qu’ils renfermeia  les  êluiu'ftls  conslitulils  de  U 
tent^itirc  légale.  H'ailli  urs.  la  loi  suit  les  divers  degrés 
de  ta  trahison;  lorsqu'elle  se  inaniiesle  par  de  simples 
t'orresponüances,  ou  par  des  marliinaiions  non  sui- 
vies d'ifîtt,  les  articles  70  et  78  la  saisissent  et  la 
frappent;  Tari.  77  avait  ilnne  une  autre  série  d’actes 
à {irévoir,  ce  sont  le.s  actes  d'assistance,  qui  sont  le 
di'iiiiiT  Ivrmc  de  la  (rnhismi,  mais  qui  ne  peuvent 
être  punis  que  lnr.>qu'uii  nmnnei.ccim'nl  dVxécution 
Cùiislale  leur  existence  (1). 

1010.  Le  piemier  chef  d inculpation  consiste  a 
faciliter  l'eiilréu  des  eimeiiits  sur  le  territoire  et  les 
ili'IK-'iidances  du  rojauinc.  Il  sciait  dilTicite  d'imaginer 
u:ic  incrimination  plus  sage  cl  plus  llcxihlc  : elle  rem 
iirail  à peu  près  inutiles  les  dispositions  qui  suivent. 
Uuc  i'aul-il,  en  ilTel,  rntemlrc  par  facihler  rentrée 
des  ennemis?  (lue  d’actes  divers,  difléreiits  et  par  leur 
valeur  murale  et  l'alarme  qu'ils  causent, |>euvciit  avoir 
pour  eiïel  de  faciliter, avec  plus  ou  moins  de  puissance 
et  avec  des  résultats  distincts,  reiilrt'e  de  reiincmi 
sur  le  terriiüiro  ! I*.v  ideininent  la  pensée  du  législateur 
a lié  d'envelopper  tous  ees  actei,  quels  qu'ils  lussent, 
dans  la  géiiir.ditc  de  scs  expressions.  En  ecltc  matière 
une  omission  a trop  île  perds  : l’assistance  peut  être 
pratiquée  par  mille  moyens  divers  ; si  un  s.  ul  est 
ouhlie,  la  disposiiiuri  devient  însunUanle  : eVst  aux 
jures,  c’csl  aux  juges  à mesurer  la  peine,  suivant  la 
gravité  du  fait  et  rimporiaitcc  de  ralarme  éprouvée. 

1041.  Celle  absence  d'une  d<  finiiiun  précise  se 
lait  également  rcniarquor  dans  les  autres  législations. 
L’art.  107  du  code  prus>ien  porte  i ii  termes  plus  va- 
gues encore  : « (^fuieonqiie  farorine  rexcculiuii  des 
jirojcls  de  l’emiemi  doit  périr  par  la  corde.  » L’ar- 
licto  part.)  du  code  général  de  rAutriclic  range 

au  iiuiiibre  des  délits  de  h.nuic  trahison  le  lait  d'en- 
tt  fptvtuhe  quelque  chote  lemluut  à aitiier  à l'^'lat 
uii  tlanijee  tlu  ilehors  (i).  Eiiliii  les  stalnls  ungl.iis.  cO' 
piés  pur  les  slaluis  révisés  de  Ncw-\uik  (5),  le  code 
de  ta  Ciéorgic  (f),  et  le  code  iJes  délits  et  des  peines  de 
ia  l.ouisianc  (ü),  portent  qu'il  y a crime  de  trahison 
dans  le  l'ait  ti'utfhéivr  aux  enuemis  üe  t'Elut  (0),  mais 
siMiieimnl  à la  véntc  en  leur  doimani  aide  et  sv*- 
tours  {7).  t'ellc  dernière  cl  importante  restriction 
domine  également  i'ait.  77  : c'est  p.ir  dc.s  actes  ma- 


(I)  A4«I.  0|>.  conf.  de  CvRXOT  , >iir  l'arlirle 77.  le'i . cl  tif 
ll.vt  S,  Ofreerr. , etc.,  p.  44.  Op.  costreire  de  A . .Moftis,  htr. 
ctt.,  p.  T.*»!.  ■ L'art.  77,  dit  cel  aiilrur.nc  reproduit  pat  la 
hiialii  de  l'arl.  76.  Les  aiileur»  de  la  lluforie  du  etule 
pénal  eu  tirent  cella  convi'4|uencc  «|uc  le  liul  de«  machiualioiu 
et  iHlcll<|;cuci-ft  coupables  dot!  avoir  été  atteint  en  totalité  ou  en 
partie  t.'vinission  de  l'art.  77  se  rcliouvo  dau*  l'art.  7S,  ot  dam 
1rs  art.  79  et  x|(|.,  parce  que, dans  tous  1rs  ca».  le  crime  cousisle 
uuiqwcoieut  dans  le  pviil  auquel  on  a voulu  ei|K>se-r  l'Llat. 
I.'iucrioiitiaiion  Je  l’art.  76  compreoaDl  le  fait  d'avoir  voulu 
susciter  la  guerre  k la  Franco,  on  conçoit  la  dispoailioa  finitc  de 
l'art.  76  pour  ctpliquer  que.  dam  «e  cas  même,  le  crime  est  in* 
dépeudaul  des  actes  d'Itostililé  qui  peuvent  en  être  la  cooié* 
qut'Dcc.  Mais  le  texte  Je  l'art.  77  (necAinalioiu,  ialeUigtneei,  d 
dr,  etc...],  l'esprit  général  des  art.  77  cl  sqq.,  qui  parait 
rire  le  nii'Die.  semblent  s'accorder  pour  faire  couaistor  l'incri* 
niiiiaiion  de  l'art.  77  dans  l'inlenlion  etc  rompromettre  U sûreté 
did'Llal,  et  dans  le«  mAcXimsIwni  ou  ijstrl/speiseea  i tel  effet,  tbs* 


'ENÀL.  - IftIlMOiJ. 

Icridt  d'asxislanrc  que  les  intelligences,  dont  le  but 
est  de  fni’iliier  rrtilrci*  tics  emicmiv,  doivent  se  tna- 
nifcsler. 

1049.  Le  deuxième  r/ie/' prévu  par  l’arl.  77  con- 
siste à livrer  aux  ennemis  des  villes,  furleresscs, 
places,  po.sies.  paris,  magasins,  arsenaux,  vais.scaux 
ou  bâtiments  apparleiianl  à la  France.  Aciiiarqiiuiis 
d’abord  que  Umics  1rs  («us  qu'un  crime  de  celle  classe 
esl  commis  par  un  militaire  charge  de  dclendrc  la 
place  qu'il  livre  à rcmicini.  ce  crime  lombe  sous  l'cm- 
ptre  de  ta  loi  rnilit.itrc.  Il  ne  s’agit  donc  ici  que  d’un 
acte  de  trahison  commis  par  les  individus  qui  n'ap- 
pariiennenl  pas  à l’armée.  Aussi  la  loi  n'a  point  puni. 
c«>mme  le  code  du  Brésil,  le  fait  t\c  remettre^  pouvant 
!e§  défeudre ^ qiu-Iqucs  portions  du  (erriluire.  car 
robli^alion  de  la  dt-fense  n’est  strictement  imposée 
qu  à la  garnison.  (!c  que  nuire  coile  a voulu  incrimi- 
ner, cc  ftont  surliiut  ces  mojciis  Iratjiluieux  employés 
|kour  introduire  traiireusement  rcnneiiii  ilans  une 
place,  dans  une  ville.  ilan.v  une  forteresse  (8). 

1043.  3lais  dans  quelle  classe  ranger  l'incendie 
ou  la  deviructioii  des  arsenaux,  des  magasins,  des 
villes,  lentes  ou  eoiisuimnés  pour  lavorist-r  les  enne- 
mis de  l’Kial?  Le  rode  prusxicn  cuasiüérc  celle  ac- 
tion cumiiie  un  crime  de  haute  Irabisoii  : u l,^)uicuiiquc, 
« porte  l'arliclc  lÜU  de  ee  eude,  pour  favoriser  l'en- 
u nemi,  dcli  uil  îles  magasins  et  autres  clabiisscmciils 
«i  semblables,  est  condamnable  au  supplice  de  la 
••  roue,  en  cuinmenranl  par  en  haut  (9^  » Dans  noire 
législaliun  . rmlcnliuii  ei  ie  l>ul  de  l'agent  déleruvî- 
ucraieiit  le  caraclérc  du  lail  : s'il  avait  agi  dans  un 
but  poiiiique.  son  aelion  serait  un  crime  üe  trahison; 
mais  clic  murerait  atur»  dans  la  première  partie  de 
l'ait.  77,  relative  aux  actes  iciidauls  à faciliter  l’ciilrée 
de  rcmieini  sur  le  territoire. 

1014.  I.  e tminù-iM  chef  d'incrimination  de  ccl 
article  consiste  dans  le  fait  de  fournir  aux  ennetnis 
des  secours  en  soldais,  hommes,  argent,  vivres,  armes 
ou  luuniliuns,  et  ces  divers  actes  d’assistance  sont 
punis  par  luulcs  les  législaiioiis  do  la  peine  de 
mort  (10)  ; lu  code  du  Brésil  seul  prononce  la  prison 
peiid.inl  huit  ans,  quinxe  ans,  un  même  à vie  (arii- 
de  71). 

On  peut  se  demander  si  cc  crime  est  le  meme  lors- 
que les  iails  qui  le  constituent  sont  commis  dans  un 
autre  but  que  celui  de  faciliter  rentrée  des  etinciins 
sur  le  tt-mioire.  La  luivori  de  douter  est  que  dans  ia 
première  partie  üe  l'article  d n'esl  question  que  dos 
actes  tendants  à favoriser  cette  entrée.  .Mais  les  quatre 
dispositions  qui  le  coiii)k:sciiI  sont  cvidetmucnl  indé- 
penüantos  les  unes  dc.s  aulrcs  : ur  ce  n’esl  que  dans 
la  première  que  rincrimitialion  est  rcslreiiitc  aux 


traMian  faite  liv  lotit  nSultat  «Icsilitex  roarhinai>on«  rl  inirlii* 
ireiKt».  ■ 

C^}  Add-  Pour  Ie«  If  Qiilaliou  élrang^re».  voyez  •fi/'nt.  no'n 
Ju  U-  1071. 

(5)  Siatutes  rvriml  of  ynt-York,  lit.  I.  uct.  II,  art.  3. 

(4)  i*rfu/  eod»  of  tht  Stalr  of  fieorqia , I6S3,  Ibird  divia., 
•ect.  II. 

(il)  CtuUof  erirntt  and  punithmtnU,  art.  100. 

((1/  if  a man  be  adhereni  la  Iht  king'i  enemiet  îh  kis  rralm . 

(7)  6(Wiiy  tXm  aid  and  comforl . iAslir  formule  ext  rcproJiiilr 
Jao»  tou»  Ica  cmici  amértcaliit. 

(U)  rrrMAeroHaty  turrrmdehmq  a fortrtêt  or  Ike  likt.  EdcIî-H 
•lalutrt. 

(U)  .Add.  L'art.  106  ne  prévoit  pai  cc  casiBiata  l'art.  109 
poi  le  ; ■ Quiconque  , pour  favoriser  l'enaenii , inccDdic  dei  vil- 
le*, village*,  dépéu  d’approvieioanemcou  ou  autres  eDagaxiaa 
publics,  encourt  la  peine  da  mort  par  le  feu.  ■ 

(lit;  L.  1,  ff.  od  laç.  JmI.  mag.  (XI.VIII,  4)  s rode  pru*air«. 
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actes  relalifs  à l'ctUrcc  des  ennemis  ; la  même  restric- 
tion ne  doit  pas  s'appliquer  aui  autres  espèces  ; et  en 
effet,  dans  le  quatrième  paragraphe,  l'article  parle 
t!e$  proyrèt  lie  l(ur$  armes  aur  les  possesttons  ou 
contre  les  forces  françaises.  Ainsi  il  suffît  qu'une  na- 
tion soit  en  guerre  avec  la  France,  pmir  que  les  se- 
cours qui  lui  sont  fuiirnis  soient  un  rrime  de  trahi- 
son, soit  que  CCS  secours  lui  soient  donnes  {H>ur  en- 
trer sur  le  territoire,  soit  |>our  attaquer  les  forces 
françaises  en  pajs  etranger  (Ij. 

1015.  Quant  aux  secours  fournis  eu  hommes  et 
Soldats,  il  faut  distinguer  si  ces  hommes  sont  déjà 
sous  les  drapeaux  de  France  : le  fait  de  chercher  à 
les  faire  passer  à l’ennemi  constitue  un  crime  spécial, 
celui  d'ernlmuchage.  Ce  crime,  que  l'art.  1**  de  la  loi 
du  4 iiivâsc  un  iv  punit  de  mort,  est  deftni  en  ces 
termes  par  l'art,  i de  cette  lui  : «i  Sera  réputé  cmbui- 
cheur  celui  qui,  par  argent,  par  des  liqueurs  eni- 
vrantes, ou  tout  autre  moyen,  cherchera  à éloigner 
de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie,  pour 
les  faire  passer  à i'ennemi,  à l'etranger,  ou  aux  rc- 
belles  (â).  n l/art.  77  ne  s'applique  donc  qu'aux  indi- 
vidus non  militaires  qui  seraient  cnrOiés  pour  l'cn- 
ticmi  : c'est  le  fait  de  eel  enrôlement,  du  cette  levée 
d'hommes,  qui  constitue  le  crime. 

t046.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : fournir 
Je  Carffeut  ou  Jes  titres?  A quel  taux  la  somme 
devra-t-elle  s'élever  pour  l'cxisteiicc  du  crime?  I.c  si- 
lence de  la  loi  sonibic  repousser  loule  distinction . et 
il  en  est  de  même  à l'égard  du-s  vivres,  ('cpendant 
Carnot  enseigne  que  celte  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  convois  de  vivres  (3);  nuis  nous  ne  voyons 
aucun  motif  d'adopter  cette  restriction.  I.c  code  prus- 
sien punit  de  la  peine  de  la  üccollalion  l’ciivoi  à l'en- 
nemi d'une  quaiiltlé  considérable  de  munitions  uu  de 
vivres  (art.  110),  et  d’une  amende  ou  d'une  peine 
corporelle,  suivant  la  qualité  de  la  personne,  le  fait 
de  lui  porter  des  provisions  de  guerre  ou  <lc  bouche 
(art.  1Î7).  Si  celte  sage  distinction  avait  clé  adopiéc 
par  le  législateur,  il  eut  également  pnni  d'une  peine 
inférieure  le  transport  ou  l'envoi  à l'ennemi  d'une 
faible  quantité  de  vivres,  tandis  que,  dans  l'opinion 
de  Carnot,  ce  dernier  fait  resterait  impuni.  Sans  doute 
le  dommage  de  ces  deux  actions  n'est  pas  le  même; 
mais  l'utic  cl  l'autre  , quoique  à un  degré  différent, 
nicritcnl  une  peine.  Le  silence  de  la  loi  nous  porte 
donc  à penser  que  tous  les  envois  de  vivres,  quelle 
qu'en  suit  la  quantité,  sont  compris  dans  scs  termes. 

t047.  Plusieurs  législations  étrangères  ont  cru 
nécessaire  de  formuler  une  exception  pour  le  c.is  où 
les  accusés  auraient  été  contraints  par  rennemi  de 
lui  fournir  des  vivres  (4).  Il  est  évident  que  dans  ce 
cas  il  n'existerait  plus  de  crime  : c'est  la  volonté  seule 
qui  le  constitue  (3).  Il  faudrait  de  plus,  .ainsi  qu'un 
l’a  dit  plus  haut,  que  les  vivres  ou  muniiions  eussent 
été  fournis  par  suite  d'un  concert  préexisi.ant,  de  ma- 


art.  110{  coJr  du  Rr»il,  art.  7I  : Halutfs  rctiiCii  of  ytu- 
iork,  Ul.  I,  »fc(.  II.  ar|.  i. 

(I)  .'%dd,  Op  coitf  du  ■ Morix,  rrd4ùun,  p.  7.tt. 

(^)  Add.  Ko  Belgique,  le  crime  d'cinhauchRgc,  en  tenipv  de 
guerre  , cal  prévu  et  puni  de  mort  par  Tari.  73  du  code  penal 
nitiuire  , el  par  rarreté-ioi  du  9 février  1RI5,  pour  le»  temps 
de  paii.  Voyei  Bos<m,  Droit  pénal  mililaire,  part,  il,  p.  2{3- 

(3)  CoiNM.  du  coda  TiéRef.  sur  l'art.  77,  n*  G. 

(4)  .\dd.  L'art.  llOdu  rode  prussien  prévoit  eipreaséincot 
ce  cas. 

(3)  ,\dd.  « I.e  jury  aurait  à apprécier , dit  A.  .tlOiilX , ai 
l'accusé  a agi  avec  la  liberté  qui  consliluo  seule  l'iDleiition 
coupable  i si  les  secours  par  lui  donnes.  |>ar  exemple,  oolam- 
mrni  rn  vivres,  etc  «e  lui  ont  pa»  éié  arracUé*  par  une  vio- 


nœuvres  et  d'intelligences  entretenues  avec  l'ennemi  : 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  un  acic  de  con- 
spiration que  la  loi  punit.  Ainsi,  celui  qui,  inù  par  le 
seul  appàl  d'un  g«iin  illicite,  porlcr-nil  des  vivres  ou 
de.s  munitions  à rennemi , .sans  que  cc  transport  fût 
le  fruit  d’.iucune  convention  préalable,  écli.ippcrail  à 
la  pénalité,  ('.'est  là  la  distinction  (Mpitalc  qui  domine 
tout  cc  eliapiirc. 

tOlfi.  I .CS  actes  prévus  par  le  Jeniier  paragraphe 
de  l’art,  77  consistent  : « à seconder  les  progrès  des 
armes  (ennemies)  sur  les  |K>sscssion$  ou  contre  les 
forces  françaises  de  terre  ou  île  mer.  soit  en  ébran- 
lant la  fîilélilè  des  ofliciers,  sol  I, ils,  matelots  ou  au- 
tres, envers  le  roi  et  l'Elal , soit  de  tonte  nuire  ma- 
nière. » l.a  commission  du  corps  législatif  avait 
ivcnsé  que  ces  mots  : soit  Je  tonie  nuire  manière, 
pourraient  être  supprimés  sans  ini'oiivénienl . soit 
parce  que  l'arlicle  contient  îles  détails  exacts  sur  les 
dllTrr«‘nls  cas,  soit  parce  que  ces  mots  présentent 
trop  de  vague.  Ktic  fondait  son  opinion  non-seulement 
sur  rcxlension  inüélinic  de  celte  cxprc.ssmn . mais 
cneorc  sur  cc  qu'il  él.iit  important . si  l'on  estimait 
qu’il  pût  se  rencontrer  d'autres  manière.x  de  commet- 
tre cc  crime,  de  les  distinguer  en  spcciliacil  les  faits. 
Cos  observations  ne  furent  point  accueillies  par  le 
conseil  d'EUt.  qui  maintint  la  rédaction  de  l'article 
en  SC  fomlant  sur  cc  que  le  caractère  principal  étant 
bien  lr.icé  cl  bien  défini,  les  cxpressi  ni'i  crîliqiices 
n'offratcnl  aucun  inconvénient,  cl  que  si  clics  étaient 
supprimées,  la  disposition  duvienitr.iil  incomplète  (6)- 
Ainsi  les  actes  quelconques  qui  ont  pour  effet  de  sc- 
cotnlcr  les  progrès  des  arinrs  ennemies  rcnlrctil  dans 
celle  disjiositioii.  On  onroil  que  des  termes  .aussi 
illimités  aient  pu  alarmer  mémo  le  corps  législalif  de 
l'empire  : l'inlerprctalion  s’arrête  devant  ces  tllsposi- 
lioiis  sans  bornes;  clic  ne  peut  que  signaler  leur  pé- 
ril  (7>. 

1049.  L’arl.  70  étend  la  proluclion  des  disposi- 
tions que  nous  venons  de  parcourir  ntix  alliés  de  U 
France;  il  est  ainsi  conçu  : • l.es  peines  exprimées 
aux  arl.  “(J  el  77  seront  ics  inéincs,  soit  que  les  ma- 
chinations el  inaiifriivres  cnuncécs  en  ces  articles 
aient  élè  commises  envers  l.i  France,  soit  qu’elles 
r.iicnl  clé  envers  les  alliés  de  l.i  France,  agissant 
contre  l'ennemi  commun.  • — « l.a  justice  de  relie 
dernière  diî!|»osilion , disait  rür.ilcur  du  corps  légis- 
Litif.  a paru  cvidcnlc  à votre  eominission.  En  effet . 
les  :dlié$  de  la  France  conthaliant  avec  elle  pour  un 
iutérct  commun,  doivent  cire  g.ir.Tnlis  et  protégés  par 
les  méiiHS  lois  qui  poursuivent  el  allcignenl^  dans 
lotit  l'empire  les  tr.illrcs  cl  les  perlides  {8}.  " Cet  ar- 
ticle sup;K»e  ilotic.  ainsi  que  le  dénionlrenl  ces  der- 
nières expressions,  que  la  France  se  lr»>uve  en  guerre 
avec  une  autre  nation,  cl  que  scs  alliés  agissent  el 
romballent  dins  ses  rangs,  (.e  n'csl  que  dans  ce  cas, 
en  effet,  que  les  actes  tie  trahison  commis  envers  eux 


tuiive  uialérîcitu  ou  morale  410,  ilaii»  tou»  tes  ca»,  «li  vreil  vuiùr 
à iatléuliarse  du  la  «'ui|ialtiii<é.  » {tae.  ril-  , 

(0,  l'n>'  ù»-»trl>.vl  ilu  roiisuti  d'Ktat  j »éanrci!ti  9 janvii-r  ISIO 
{I.orei’,1  \V,  p.  193;.  SI.  llu  s a reprwluit,  «buv  m*  olorr- 
vaiion»  »ur  le  projet  «te  cotlu  pénal  beige,  la  supprcvMon  propo- 
><-c  par  la  commii&ion  du  corps  Icgittalif. 

(7)  Add.  Il  i-*Ui  dévirer,  dit  CvRXOT.  que  rinaoran»  im 
devienne  jamai»  oictiiKe  d'eiprcMion*  autsi  vaguci  <|ue  relie- 
ci,  ou  dr  touir  outre  manière et  qu'un  trop  grand  lêle,  pour  no 
laivtcr  érliapper  aucun  coupable,  ne  fa»*c  lomtnrr  bien  de»  inno- 
cents sous  le  glaive  dr  la  loi.  « (f’umoi.  surl'arl.  77,  n'S.) 

(tt)  Add.  Rapport  fait  au  corp»  tégidalif  par  llRl'XKtV- 
nuML/  J.ocRki,  t.  XV,  p.  :21Gy. 
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6C  n'néchi^scnt  sur  c)Ic , et  qtiVllc  a le  même  inirrêl 
» les  punir  que  s'ils  Av.ikiit  êlé  c<umnis  contre  cllr- 
mOnir  (1).  Nous  Avons  vu  plus  haut  que  la  cour  de 
rassalioii  avait  cufisacrê  rciic  upinton,  en  dcclArant, 
par  son  arrêt  du  £8  r.ovcmhre  1^i34  (8),  que  l'art.  79 
li'esl  aiiplicablc  qu'en  cas  de  guerre  ouverte  et  dc> 
clarre. 

1050.  liais  alors  un  se  demande  par  quel  motif 
Tari.  70  renvoie  à l'art.  76  en  même  temps  qu'à  l'ar* 
licle  77.  l e premier  de  res  deux  articles  ne  picvoil 
que  le  cas  où  la  guerre  n'a  pas  cnrore  relaté,  nu  les 
eunspiratrurs  In  provoquent  seulrmrnl  par  de  crtmi- 
iielics  machinations.  Les  alliés  <le  ta  France,  quelque 
étroits  que  soient  leurs  liens,  sont  tranquilles  comme 
elle;  ils  |K'uveiil  se  préparer  >4  la  guerre;  ils  ii'agis- 
seiil  pas,  ils  ne  cumbaMenl  pas  encore.  La  loi  française 
n'a  pas  encore  de  inolils  pour  les  envelopper  de  sa 
protection.  On  peut  donc  regarder  comme  une  erreur, 
que  sigrialc  cl  conlrc<lil  son  propre  texte,  la  mciilton 
que  l'art.  70  fait  de  cet  art.  76.  Au  surplus,  il  résulte 
impliciloinciil  de  l'arrêt  qui  vient  d’étre  cité,  que  la 
dispOïiliuii  de  l'art.  70  ne  se  ratiaclic  qu'a  l'art.  77- 
qui  suppose  relat  de  guerre  tlagranlc  et  ouverte. 
L’interprétation  a corrigé  l'erreur  du  législateur. 

1051.  Dans  une  autre  espèce,  la  cour  de  cassation 
4 cgalcinenl  juge  qu'un  complut  tendant  .à  ramener 
sous  les  dr.'ipcanx  de  i'kspagnc  rebelle  les  oniciers 
espagnols  |irisonniers  <le  guerre  rclcnns  sur  leur  pa- 
role U Micon.  lenlrail  dans  les  termes  des  articles  77 
et  70  là).  Lt  en  elTel,  à celle  époque,  la  France  cl  l'ex. 
roi  d'h.spagm',  reconnu  pir  elle,  conih.ittaiciil  rn- 
scinhlc  contre  les  Lspagnuls  insurges.  U y avait  donc 
là  I intérêt  cl  le  lieu  u'une  guerre  commune  ouvcrlc 
cl  déctaréc. 

I05tt.  n reste  à parier  d'un  cas  de  trahison  qui 
fait  l'olijcl  de  l'art.  8ô.  » Quieunque,  porte  r.*iri.  83, 
aura  recelé  nu  fait  reeéler  les  espions  ou  les  soldats 
cmicinis  envoyés  à la  découverte  et  qu*il  aura  connus 
pour  iels,  sera  condamne  à la  peine  de  mort.  » t^)iiel- 
ques  explications  sont  iiccessaiics  pour  établir  la  iLém 
rie  <le  cet  article. 

I.'espionnnge  est  puni  de  ta  peine  de  mort  par  l’ar- 
ticle de  la  loi  du  16  juin  1703.  et  l'.'itl.  8,  til.  IV 
de  la  loi  du  81  brumaire  an  v (4).  il  ne  s'agit  donc 
point  ici  de  ce  crime,  qui  d'ailleurs  est  considéré  par 
i l loi  Comme  oxelusivemeiil  miliinirc;  il  s’agit  seule- 
ment du  recèle  des  €$i‘ious  tnm  mis.  Et  ci  s dernières 
expressions  ne  doivent  pas  faire  penser  que  des  Fran- 
çais cmpUiyés  à ce  métier  ne  seraii-nt  pas  saisis  par 
celle  üisposiliuii  : leur  perlidic  ne  serait  que  plus  cii- 


(I)  A4«l.  CarxoT,  lur  79.  u ' I , Jil  <|«lcmcnl  tait 
Ri-  anffirail  |>M  <|iie  ici  puiisanics  cutera  Icaqiieilca  il  «lirait  clé 
cmploié  ilca  machiiialioii»  ou  <tra  niaiivimct  de  nature  do 
ciilva  ripriuit'ui  ouv  art-  70  H 77.  ciment  etc  Irsallins  dt  la 
Iranee  . il  faudrail.de  plua,  qirdle*  cuixrnl  B|*i  de  concert  ««ce 
la  Fiaoce  fcaire  l\  uttcmi  c-inimwn  pour  que  la  peine  mention- 
nec  âoidils  arlic!c*  dtviul  apjdicalile  à faccuié,  d’oii  mil , que 
Ir  jiigi'inciit  de  co'idauination  doit  {Mri  ler  la  déclai'aliou  expicrsc 
de  ctitc  circonitaiu.c,  .m/éialrtemcnt  rr^uiar  } cuir  conilitucr 
CO  genre  do  crime-  « 

Et  IVvilt-ii  ajoute  : • l.a  virconilancc  relative  aux  altiis  do 
U France  l'oit  iriultcr  d'une  «II<om;v  puli-iic  on  noloin-,  ou 
conour  <!e  tailleur  dn  t.>it.  * <$ 

(Xj  AÛairc  Jauge  ^Siii.  > ll.l..,  WXtV,  1. 8-J3;. 

(5]  Arr.  c«u.,  5 juin  I81i,  csié  par  ItolRGt  lOXOX. 
prudtK<e.  cic-,  sur  l'ai  t 77. 

(4)  Pour  la  Iktgîqnc,  voyri  Ici  art.  7S  et  79  du  codo 

pénal  militaire. 

(il;  C'eti  «uvti  ropiaioQ  df  CaBXOT,  lur  ccl  article,  o*  4- 


minellc  et  leurs  irames  plus  dangereuses;  c'est  des 
espions  tle  rninemi,  quels  qu'ils  soient,  que  la  loi  a 
Voulu  parler  (5). 

1053.  L’arl.  83  assimile  aux  espions  les  solilals 
ennemis  fwro.iéa  «/«  f/éco«rerf«,  parce  qu'on  elTcl, 
dans  ce  cas  parliculter.  leur  mission  ii'e.st  qii'uii  r6!e 
d’espionnage.  Il  ne  faudrait  donc  pas  étendre  les 
icrmcs  de  la  toi  an  recelé  de  tous  autres  soldats  non 
Spécialement  envoyés  à la  découverte  : c'esi  la  réunion 
de  celle  mission  cl  tlu  rccélé  (jui  forme  rélcmciil  de  la 
trahison.  Lelte  règle  ressort  pleine  d'évidence  de  la 
discussion  du  conseil  d'Etat.  Ut  ranger  avait  di mandé 
qi.c  rarlielc  fut  étendu  aux  citoyens  qui  recèlent  des 
cmieinis  en  fuite.  « Le  délit  est  moins  grave,  ajoutait- 
il.  aussi  doit  oii  lui  inlIigiT  une  peine  moins  gr.ivc; 
niais  ou  doit  le  punir.  » Mais  le  conseil  ne  pensa 
pas  qu’il  y eût  lieu  de  punir  le  ncélcur,  hors  le  cas 
de  l'envoi  à la  découveric  : •<  car,  dit  llerlicr,  si  le  sol- 
dat ennemi  n’.a  point  de  mission,  ec  sera  ou  un  déser- 
teur ennemi  un  lin  malade  qu'un  iTaiieais  aura  relire, 
et  il  n'y  aura  là  aucun  crime,  du  moins  envers  la 
France  (6).  » 

105-4.  De  Ségur  demandait,  dans  la  même  discus- 
sion, que  l'on  fil  une  cxceplion  pour  le  cas  où  les  sol- 
dats envoyés  à la  découverte  se  scriiiciil  logés  de  forée. 
Merlin  répondit  avec  raison  que  le  mot  recéfé  levait 
toutes  les  dilücultés  (7).  Foi  elTct,  cette  expression 
emporte  l’idée  d'un  acte  vuiont.'iirc  et  criminel;  et 
d’ailleurs  le  principe  de  r.irt.  61.  d'après  lequel  il  n’y 
a ni  crime  ni  délit  quand  ragent  a été  eonirainl  par 
une  fiirce  irrésistible,  s’appliqii.  r.vil  ici  .sans  nulle  dit- 
iicullc  (8).  Il  est  donc  essentiel  de  consialer  que  tu 
recelé  a été  cuininis  pour  favoriser  respioiimge  et 
par  une  eoupable  commence  : c'est  là  l'cléiiu-nt  prin- 
cipal du  crime;  et  la  loi  le  déclare  textucllcincnl, 
puisqu'elle  exige  que  l'.igcnl  qui  a recelé  les  espions 
les  ait  connus  pour  (c/t.  Mais  il  imp  iric  peu  que  ccl 
agent  lésait  recèles  dans  son  propre  domicile  on  leur 
Alt  procure  un  autre  Asile  : on  a remarqué  même,  avec 
raison,  que  d.ms  ce  dernier  cas  la  connivence  du  rccé- 
leur  doit  être  plus  faciiement  présumée  (9). 

1055.  Hej  •relions . en  terminant  ce  paragraphe, 
les  diverses  incriminaltuns  que  nous  venons  de  par- 
courir. Nous  avons  vu  la  Ir.ihisuii,  se  manilcslanl 
sû'is  diverses  furmes,  iiAilrc  dans  des  correspondances 
qui  rournissent  à l'ennemi  de  pcrüdes  renseigne- 
inenis,  se  développer  dans  U livraison  frauduleuso 
des  secrets  de  l'Kial  cl  des  plans  de  nos  places  fortes, 
menacer  le  pays  par  dos  pruvoc.ilmits  dont  le  but  est 
d'allumer  la  guerre  cl  d'introduire  l'ennemi  dans  son 


Elle  c*t  coiifinnéc  par  un  m«l  tle  ItKRl.IRR , dani  ?•  Jiicuuiou 
du  rontcil  d'klat- 

LiK.iti.,  i.  \V.  p.  lut. 

["il  Loeni:,  /»:.  eiV. 

(R)  .-idil.  Op.  ronf.  do  CvnxOT,  lor.cil..  n-'Sido  Eltl'lES, 
Ç ; de  -V  .MoRiV.  V*  Traht40A,  p.  75d. 

(Il)  .Viltl.  i'wCvuvOT./M.eil..  u«7. 

— Aiusi  en  rëkuœë  le»  ôlénirtil»  comiitulîfi  do  rînerimino- 
liou  de  l'art.  81,  «Ut  A.  .Hoiiiv./üo  cif.,iQnt:  l.e  fait  de  rtf  fier 
t‘e*pian  o«  le  eo'dut  rntoÿéa  la  de<o*vfrte,  lihrnn-nl  et  ro>’onl«i- 
rrmriit,  et  tei  eo^itraltsahleuoime  Iels.  il  «in|ior:e  j>«ii  que  le  recA- 
ienirnt  eit  en  l-vu  dani  le  domiede  du  coiipatile  ou  dm»  tout 
..uirt-,  P urtu  ç«c  ee  rreeiemeHl  soil  le  fait  de  Csetnef.  Il  faut 
etituilc’  que  c«  rei ètc-niciil  «it  eu  lieu  ; I-  dam  l'intc-alidn  de 
nuire  à la  France;  8 en  tonmi-itatit.  par  cen^Aqueal,  la  nintlon 
de  i tapion  ou  du  luldal  envoyé  à l«  decouverte-  ■ 

— ■ ^al  doute,  J'aiilcura.  que  |>ar  les  mois  : toldah  ennemie, 
il  ne  faille  entendre  les  m-lilancs  de  tous  ijrailes  «luployés  dans 
les  armée»  eiincia<«i.  » (CVfiaOT,/oc  r tt*  4i  D.\LLO<, 
t.  XXVi|,p.  1.) 
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R'iii . et  ciiHn  aticimlrc  le  dernier  trrme  de  la  crirnt^ 
naiili)  dapis  tics  actes  il'assislance  ilircctc  aux  i fnicniis 
nece  lr$..|uels  l'Ktal  0*^1  en  guerre.  La  loi  a suivi  la 
marche  cl  les  <lc\c1o]>|H-men:s  (tu  crime;  elle  a eleve 
comme  auUnl  de  harricrcs  ses  mulliplcs  incrimina- 
lions  di-vant  scs  pas,  pour  ne  l•lis$cr  la  société  «lésar* 
niée  conire  aucune  attaque.  Les  dispositions,  jusiiliées 
par  la  ncccssilc.  suiil  en  générai  restées  dans  les  li> 
mites  de  la  ioslice  morale. 

1036.  Deux  reproches  doivent  seulement  (Ire  dé- 
posés ici  comme  un  germe  d'une  amélioration  loin- 
taine encore:  nous  voulons  p.irlcr  de  r.ihscnce  des 
déliniiiuiis  rl  de  la  sévérité  des  peines.  Sansdoule, 
en  cette  matière,  le  légi>lateiir,  primecn|>é  du  danger 
d'une  oniissionf  doit  (ire  porté  à étendre  ses  incrimi* 
naiions;  mais  il  doit  $e  préoccuper  égalcincnl  du 
péril , non  moins  grave  en  matière  pnlitir|uc  , d'une 
interprétation  artiiirairc,  Kn  nutiérc  pénale,  toute 
défense,  toute  prohiliition.  en  nn  mot  toute  incriini> 
nation  d'un  fait,  doit  être  didinie  avec  précision,  cl 
autant  (^uc  possilde  cette  règle  doit  être  .vpplîquèe 
.Tux  iiMliéres  politiques.  Le  défaut  grave  se  révéle  A 
un  haut  degré  dans  ta  section  qui  vient  d'élrc  exami- 
née, cl  il  eût  été  facile,  ce  nous  senddt- . a l'aide  de 
quelques  distinctions  et  de  quelijues  cxplic.iliuns,  de 
le  faire  dispar.allrc.  Il  siillji  ensuite  de  parcourir  les 
crimes  nombreux  qui  sont  groupés  d.ins  celle  section, 
pmir  rester  convaincu  que  le  icgislatciir  eût  pu,  sms 
péril,  échelonner  les  peines  suivant  les  nuances  qui 
les  séparent.  La  ncine  de  mort,  uniforrnèniont  appli- 
quée aux  faits  si  difTemils  que  prévoicttl  tes  .art.  76, 
77.  70,  80.  81,  82  et  85,  est  ntic  injustice,  pni>quc 
Ces  Liiis  n'ont  pas  la  même  valeur  morale;  et  cette 
application  est  impiiltliquc  ..puisqu'ils  n'apporti  iil  à 
la  Miciélé  ni  le  même  péril,  qi  1e  même  dommage. 

Ajoutons  ciiiin  que  dans  une  inalicre  où  le  crime 
politifiuc  ne  se  complique  d'aucun  crime  cmninun . la 
tiéc'cssiic  même  de  cette  peine  peut  (ire  contestée;  Cl 
cette  observation , développée  an  co^icncemcnl  de 
ce  chapitre,  a été  appliquée  par  le  rode  belge,  dont  le 
projet  remplace  U j>eine  île  mort  par  U détention  per- 
pélucllc  dans  toute  celle  section. 


SECTION  III. 

Pts  ACTIONS  aOSTllKS  CIVERS  LES  SATIOXS  ALlltES  Dt 
LA  rRASeX. 

1057.  Caractère  |tariicuUer  det  (liApoüUioas  Hcï  art.  SI  et  8>. 

105$.  Telle  Ue  CL-i  aiiiclcï.  Ili  iirêvuiciil  te  même  fait,  maii 
fons  des  cspécei  iliQcrtiilC». 

lOfiD.  I.'arl.  Ht  r9l-llexclu»it(-metil  applicable  aux  agenlf  du 
coiivcrncmriu  ? UpiQiuo  Je  Carool.  üjftniifn  co/t- 
/iiüi'e  </«  Haut. 

IdâO.  Qu«  fjiit-il  cnlcmlre  par  les  mois  acllont  hoUltett 

1001.  I.aciin«  (t«  l'ariicl«  84.  Il  ne  |«r<voi(  pas  le  cas  eii 
rai;u-»stOD  a attiré  det  hoitilllit  sans  amener  fa 

ijm-fn*. 

JtiO-3.  qec  t'aul'tl  entendre  par  : aclet  tjui  rxpûsent  fet 
vrançait  « det  repréuùlUt , dont  se  sert  l'ar- 
ticle &5?  Faut’U  que  cet  reprètaiUet  aient  êfi 
l'rovoquêet  $>ar  det  aelet  de  mé-ne  nature  f 

1001.  (^uiariêre  te^al  de  la  criuiiualilê  des  actes  privas  tiar 
les  ait.  84  et  85. 

lOOi.  Cas  d'aiqdicalion  de  ces  articles.  Crimes  qu'ils  ;»ré- 
voienl,  commis  ü l'étranger. 

1005.  Autre  cas  d'applicatioQ.  ^éces4it4  de  coruidner  les 
deux  articles. 


1030.  Observations  filles  par  la  eommU»ioo  do  corps  lé(ds- 
laiiL  sur  la  peine  de  la  dê|H>Hadon  prononcée  par 
l'art.  84.  Ineiaciiiudc  de  ta  réponse  faite  à et  siijit 
au  conseil  d'Fiat. 

1067.  Pro|iosition  faite  en  1 854,  mais  non  adoptée,  île  rem- 
placer celte  peine  par  celle  de  la  déleniion. 


f OS7.  Les  .ides  prévus  par  les  art.  81  cl  8)î  du 
cmle  pénal  oui  nn  caractère  entièrement  dîslincl  des 
f.iils  qui  les  précc  leiil  dans  la  même  section.  Il  ne 
s'-agît  pins  d’un  crime  de  trahison  : la  loi  ne  soup> 
t^'oiine  meme  .aucune  inic’.lisjencc  entre  l'agenl  qu'elle 
inculpe  cl  les  ennemis  de  l'F.lal;  ce  qn’cHc  ponil.  ce 
sont  des  actes  imprmfcnls  et  lémcr.aircs  qui  peuvent 
nllircr  sur  les  citoyens  des  représailles,  sur  l'F.lat  la 
guerre  .avec  scs  eh  inccs  cl  ses  malheurs.  « SI  on  n'a- 
vait p.as  mis  tians  le  cmle  , a dit  un  illustre  magistral, 
des  peines  contre  l'homme  qui  expose  son  pays  à la 
gnerro.  si  h*  crime  était  impuni . il  n'y  aurait  aucuno 
salisfadinn  légale  .à  doinicr  A rélrangcr  qui  se  plaint: 
la  gnerro  serait  le  sent  remède;  ou  htcii  on  forait 
comme  choz  les  peuples  anciens,  on  all.vchcrail  ccl 
homme  IfS  mains  derrière  le  dos  avec  une  corde,  on 
lui  forait  franchir  ta  frotdtère.  cl  on  le  livrerait  A 
l’étmitgcr  pour  qu'il  pui<sc  en  faire  jasticé.  Il  y «0- 
rait  inhumanité;  il  faut  que  le  pays  ait  ses  lois,  qu’il 
y ail  dos  juges  français  pour  juger  cl  punir  les  enu- 
p.ihfos,  iiHn  qu'on  offre  .aux  ('ratigers  une  juste  s-itis- 
f.iction.  La  loi  française  a conservé  la  dignité  natio- 
nale en  motlanl  parmi  les  crinirs  les  faits  de  celte 
n.aturo.  en  résonant  le  jugement  .A  dos  juges  français, 
(^liiolle  que  soit  celte  decision  . elle  devra  ciro  rospcc- 
léo;  àb»rs.  S*  nn  l'ail  la  guerre,  elle  sera  jtistcll).» 

105H.  nanpclotis  le  texte  des  doux  articles. 
Art.  81.  « Oniconque  aura  . par  dos  ac  ions  hoslilct 
non  .a])prouiêcs  par  le  gniivcrncmcnl,  exposé  l’Ktat  A 
une  (fêclaralirm  de  guerre,  si-ra  puni  du  Itann'ssc- 
mont  ; et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  ta  déportation.» 
Art.  85.  c Ouioonque  aura,  par  des  actes  non  ap- 
prouvés par  le  gouvcrnrmctil , cx|misc  dos  Français 
a épr^IUVcr  des  représailles,  sera  puni  du  bannisse- 
monl.  :» 

Il  est  évident  que  ces  deux  dispositions  prévoient 
le  mémo  fait,  mai-,  en  le  supposant  dans  des  espèces 
diverses,  cl  en  lui  Imprimant  un  car.iclcrc  difforciit. 
Nous  allons  successivement  examiner  ces  deux  hypo- 
thèses. 

10è9.  Carnot  parait  penser  que  l'art.  81  ne  s'ap- 
p'iquc  qu'aux  agonis  du  gmivcrnomcnl.  et  il  Se  fonde 
sur  rc  qu'il  n’y  a que  les  agents  qui.  par  des  agres- 
sions hostiles  ou  des  infractions  aux  traités,  puissent 
exposer  l'Klat  à une  dècliiralioii  de  giicrrciSl.  Le  code 
pénal  de  1791  portail,  en  ciTcl,  dans  l'art.  S de  U 
Section  D*  de  la  deuxième  partie  : « que  lorsqu'il  a été 
commis  quelques  agressions  lio.*tilcs  ou  infractions 
de  traités,  (end.-inlos  à allumer  la  guerre  entre  la 
France  cl  une  nalion  éirangerc...  le  ministre  qui  an- 
r.iil  donné  ou  oonlrc-signé  l'ordre,  ou  le  cummAiidanl 
des  forces  nationales  de  terri:  ou  de  mer  qui.  sans 
ordre,  aurait  commis  losdites  agressions  h t.siilos  ou 
infractions  de  iriiiés,  serait  puni  de  mort.»  .Mais 
si  le  législateur  de  I7î)l  n’avaii  cru  devoir  s'occuper 
que  des  aolcs  hosiiles  tlu  foiielionnaire , noire  code 
a effacé  celle  resiricii  ni;  l’arliclc,  en  employant  lu 


(1)  Dli'IX,  (tnn*  Vuftlrt  Jauje{S\n.  ViLI..,XXXlV, 

1.  aâij- 

(2)  Coaim.ifw  sur  I'«rt.  81,  n*  5. 
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mot  <ptieonqu«f  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  généra* 
liicd). 

1060.  La  toi  n’.i  point  défini  les  ttcUo»»  hn$U>e$, 
et  pcul-ëlrc  ccHe  définition  était  cHe  impossible.  En 
général,  les  actes  de  celle  nature  rm|irunli‘nl  tonte 
leur  valeur  publique  des  rirconslnnccs  dans  lesquelles 
ils  se  produisent.  Un  fait  grave,  iniporlanl.  n'enirat- 
liera  aucune  conséquence  sérieuse,  s'il  est  cunimis 
envers  une  nation  <|uc  des  liens  ctruils  d'amitié  unis- 
sent à la  France.  Dans  d'autres  circmisiaiiccs.  te  fait 
le  plus  minime  peut  élever  iin  conflit  cl  jeter  l'alarniR 
au  sein  de  deux  nations.  Il  faut  donc  $e  borner  à dite, 
dans  les  termes  de  la  loi,  que  les  nclions  hostiles  sont 
tifus  les  actes  tualéiitlt  qui . non  appruitvcs  par  le 
gouvernement,  ont  expose  l'Etat  à une  déclarotiuii  île 
guerre  (2). 

Ainsi  il  tic  suflirait  pas  que  les  actes  hostiles  eus- 
sent exposé  à de  $hnpti:$  hoslilUèt  : lo  loi  exige  for- 
meilemenl , pour  corisliliiur  le  crime , le  péril  et  l'a- 
larme d’nnc  déclaration  de  guerre.  Ce  point  a clé 
solrnncllemciit  reconnu  par  la  cour  de  cassation  dans 
l’alTairc  Jauge  t l'arrèl  déclare  en  elTel  que,  « d'.iprcs 
les  termes  dans  lesquels  l'art.  84  c.sl  conçu,  en  gene- 
ral quant  aux  personnes,  il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
actions  hostiles  qui  sont  de  nature  à exposer  l'Etat  à 
une  décl  iralion  de  guerre  |3).  > 

1061.  El  ccci  nous  donnera  lieu  de  remarquer 
une  .sorte  de  lacune  dans  la  loi.  Dans  l'étal  politique 
de  l'Europe,  il  est  diflidlc  que  le  faU  isole  d'un  simple 
citoyen,  et  meme  d'un  ronelionnairc  public,  puisse 
allumer  la  guerre  entre  deux  nations.  Lue  liéelarnlion 
de  guirre  n'in  erdeiit  pas  sans  que  l’Etat  olTensc  ait 
demandé  des  cxpliesltuns.  El  di-s  que  lagression  a été 
commise  à l'insu  du  gouvernement  auquel  appartient 
l'agent,  dès  que  le  gouvcrncmetil  la  désavoue  haute- 
ment, il  est  iniprulMblc  que  la  guerre  puisse  jamais 
en  être  la  conséquence.  Il  suit  de  là,  et  c'est  aussi  ce 
que  confirme  l'expérience,  que  l'art.  8i.  quoique  des- 
tine à rcpriiiKT  un  fait  coupable,  doit  demeurer  sans 
•ppliention  dans  nos  lois.  Mais  il  en  eût  été  auiremenl 
SI  le  législateur  avait  modiliè  l'une  des  circonstances 
conslilulixes  de  ce  crime,  s'il  sVlail  borné  i exiger 
que  les  actes  hostiles  fussent  de  nature  à exposer 
l'Etal , non  .à  une  déclaration  de  guerre , mais  à de 
simples  actes  hostiles  : car  les  agressions  qui  se  niani- 


(1  ) .4dd.  M.  Ilxi  s dit  également:  ■ Moui  p«nton«  que  itei 
particulicn  autii  biea  que  (Ici  a0eiiU  tiu  goiiveritemenl.  peu- 
vent te  rendre  coupahlct  du  crime  en  qncation.  Suppotons,  en 
effet , que  la  guerre  ayant  érialé  entre  deux  Klal» , do»  parlicu- 
liorv  arment  dan»  oo»  porl»  des  hàlinenlt  en  courte,  pour  cap- 
turer les  vaitscaux  de  l'uiic  de»  parties  liclltgL'ranlct,  ou  qu'ils 
recrutent  sur  notre  territoire  des  troupe»  {wur  les  conduire  au 
secourt  de  cctlc  puissance.  Ce»  particuliers  exiMMcraient  sans 
doute  la  llelgiqticà  des  hostilités  de  fa  p.irt  de  t'autre  puissance 
bt'tttgéraoio.  etc.,  t.  li.  |>.  Up.  conf.  de  A.  .110' 

Bill , Di'rn'unaai'rr,  v*  Actionê  hoétilf»  , p.  40.  Op.  contraire  de 
Kai  Tr.B,  $386  : a ],C  crime  prc»u  par  lart.  84  , dit-il , ne  peut 
guère  être  commis  que  par  un  commandant  miliUirc.  De»  ac- 
tions hostiles  commises  à tiln  prixé  rentrent  dans  le  cas  de 
l'art.  8.5.  - 

(%)  Add.  Op.  roof,  de  CvilXOT,  sur  l'art.  84,  n‘  1 1 de 
A.  Monta,  !oe.  eil. 

(3]  .\rrét  cité  du  38  iioTcnbre  1834  (SiR.  Vll.L.,  XX\IV, 
1.  833). 

(4)  .Ldd.  Sic  ll.Xtx./oc.  nï, , p.  31  et  sqq.  Op.  conf.  Je 
A-  Mohix,  Ioc.  cH. 

(iS)  C'oBivi.  lur  i'arl.  R.",  ii»  3.  L'art.  136  du  code  prussien 
porte  ; • Celui  qui  se  pernicl  do  outrages  contre  le»  sujets 
d'une  pu  ssanre  étraugére,  m^me  hors  du  royaume,  et  cv|)om; 
ainsi  les  sujets  pruviieni  a de»  rcpréMilIrs  de  la  part  du  gnuvrr- 


fe$(cnl  le  plus  souvent,  soit  sur  les  frontières  entre 
des  habitants  riverains,  soit  en  mer  sur  fies  navires 
isolés,  peuvent  provn<|uer  des  actes  de  la  même  na- 
ture, m^is  non  une  déclaration  de  guerre.  Un  pour- 
rait objecter  que  le  cas  où  l'agression  provoque  dos 
actes  hostiles  envers  l'Elal,  rentre  dans  les  termes  de 
l’art.  88.  ('c  serait  une  erreur  : cet  article  ne  punit 
que  les  actes  qui  exposent  les  FraMçafs  à des  repré- 
satl'es;  or  celte  expression  opposée  aux  actes  qui  cx- 
|K)$cnl  F/Clal  à la  guerre,  tl.ins  l'art.  84.  indique  clai- 
rement que  le  premier  île  ces  articles  n'a  prévu  que 
les  reproailles  exercées  contre  les  particuliers,  et 
nous  verrons  tout  à rhctire  que  kl  est  au.ssi  le  sens 
do  celte  disposition.  Ucslc  donc  I hypothèse  où  l’agros- 
sion  a attiré  t/et  hosUlitès^  mais  non  la  ^nrrre,  envers 
le  pays  ; cl  cette  hypothèse  cch.vppc  à l'une  et  à l'autre 
(Je  CCS  deux  incriminations  (4). 

1061.  Que  faut-il  cniendre  par  des  actes  qui  ex- 
posent les  Français  à des  re|irésailles?  Carnot  pense 
que  le  législateur  a voulu  parler  des  outrages  et  voies 
de  fait  cummis  enrers  des  sujets  d'une  nahon  é/ran- 
^re(S).  Eu  effet,  puisque  cvs  actes  n'exposent  que 
des  Français  individuellement,  et  non  la  société  fran- 
çai.sc  .i  des  représailles,  il  s'ensuit  que.  dans  la  prcTÎ- 
sion  de  la  loi,  ils  n'ont  dû  offenser  egalement  que  des 
individus.  Cependant  il  nous  semble  néce«satrc  que 
les  représailles  soient  l'Omimandéet  par  le  ^ottreme- 
ment  élranyer.  Ainsi  (tous  ne  pourrions  admctlrc  avec 
M.  Ilausi6),  qtie  l’ittsuhc  faite  à un  Anglais  à Bruxelles 
piil  tiioliver  l'application  de  cet  article,  par  cela  seul 
que  les  Belges  qui  résident  en  Angleterre  senicnl  ex- 
posés à d<:s  représailles,  avant  mente  qu'aucune  déci- 
sion de  l'aulurilé  étrangère  n'cùl  prononcé  de  repré- 
sailles. Ce  UC  sont  là  ni  les  faits,  ni  les  représailles 
que  la  Ici  a eus  en  vue.  En  général  elle  a voulu  (>réve- 
uir  les  voies  de  fait  cl  les  déprédations  qui  peuvent 
s'exercer  sur  tes  frontières  d'un  royaume,  sur  un  ter- 
ritoire ami.  doute  les  espèces  peuvent  varier  à 
riniini,  mais  tl  faut  que  les  violences  soient  assez 
graves  {tour  exposer  à tics  représailles,  cl  ce  deriiirr 
terme,  dans  te  droit  des  gens,  exige  Vîntctrenlion 
d'une  autorité  élvattÿèie  |7). 

1063.  Au  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue, 
dans  l'application  de  ces  deux  articles,  que  ce  ne  sont 
point  les  actes  hostiles,  les  violences  ou  les  dépréda- 


nemetit  étranger  , doit  être  piiiti  rorume  >11  eAt  commi»  le  «Iclit 
à l'intérieur.  » 

.id4.  Cet  artirlc  avait  été  iilléralcmenl  rc|trtHlutl  tisn»  le 
projet  primitif  de  eoili-  rrimiiiel  (art  88)  : il  fut  motlilîv  parce 
que  la  romtn<»4>on  rhargécile  la  rt-mîon  Je  ce  projet  avait  rc* 
connu  qu'il  nclail  pat  en  harmonie  avec  le»  art.  5,8  et  7 du 
code  d'iailruciion  crimiaclle. 

(0)  Ubtert  tur  le  firnjn  hetfti.  II,  p.  33. 

(7)  Add.  Op.  ronf.  de  CvRXOT,  tur  l'art.  85,  n*  3 : de  Dvi.* 
I.OZ,  t.  XXVIt,  p.  7.  • Par  arfrr.  dit  également  Hvt  TER,  on  doit 
entrmire  ic»  de»  arift  nsaierirU.  comme  de»  attaque»  réelle»  con* 
tiT  les  propriélé»  ou  contre  les  pervonnOt  De»  écrits  ou  de»  im- 
primé» injurieux  ne  présenteraient  |ub  cc  caractère.  •> 

■ Faul-il , ajoute  le  même  auteur . que  tes  prétendues  repré- 
sailles Bieut  été  provoquées  par  des  actes  de  même  nature? 
Celle  question  et  d'autres  semhlaldcs  ne  peuvent  se  résoudre 
que  d'après  tes  principes  du  droit  des  gens,  et  ü faut  dirè  que 
ta  pénalité  dont  il  s'agit  n'exitle  qu'aulant  que  les  représailles 
auraient  été  justes  devant  re  mémo  droit  des  gcn».  Si  donc,  à 
raison  d'un  simple  vol  commit  par  un  l'rançaiten  pays  étranger, 
le  gouvernement  de  Ce  |>ays  enlevait  des  propriétés  françaises 
par  voie  de  représailles,  le  Français  qui  aurait  donné  lieu  4 cet 
a<'te  ne  serait  pas  dans  le  cas  d'cire  poursuivi  pour  le  crime 
dont  il  s'a;,it  dans  l'art  85  > [Traite  di$  drvften'miliff.  $ ^7  i 
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tîons  que  la  loi  punit,  mais  seulement  le  fait  d'avoir  nous  avons  faite  plus  haut  se  trouve  donc  confirmée 
par  CCS  actes  exposé  l'Flal  à une  déclara  lion  de  guerre,  par  ta  pratique. 

ou  les  Français  à des  représailles  (1).  la  paix,  ce  1060.  I.a  peine  de  la  déportation  portée  par  l*ar> 
sont  tes  intérêts  nationaux  qu’elle  n voulu  proléger;  ticiv  8i,  pour  le  cas  où  la  guerre  a etc  le  résultat  des 
c'csl  le  préjudice  éventuel  que  les  aetes  peuvent  pro-  actes  hostiles,  a clé  l'objet  de  plusieurs  observations, 
duirc.  qui  devient  la  base  de  la  peine.  Ainsi  ta  cri-  l.a  commission  du  corps  législatif  s'exprimait  en  ces 
tninalitè  ne  se  puise  pas  dans  la  gravité  intrinsèque  termes  en  1810  : « La  peine  de  la  déportation  ne  pa- 
des  faits,  mais  dans  leur  iinporiaiicc  politi(|ue,  dans  rail  pas  suffisante,  si  des  actions  huslilcs  non  approu* 
les  cinmees  de  guerre  ou  de  ivprésailles  qu'ils  ont  sou-  vces  par  te  gouvcrnetnenl  uni  été  suivies  de  In  guerre, 
levées,  en  un  mol,  dans  la  perturbation  politique  l.cs  actes  do  cette  nature  qui  ont  amené  ce  fléau  con> 
qu'lis  ont  causée  (â).  slilueiil  un  grand  rriinc  contre  TFlal  et  l'humanité, 

1061.  Les  dispositions  ont  été  rarement  appli-  | en  (ruublanl  la  paix  de  l'Ftat  : la  commission  croit 
quées.  Il  importe  des  tors  Je  recueillir  avec  plus  de  donc  que  la  peine  de  mort  doit  y être  appliquée,  h 1..C 
suiii  les  especes  où  celle  application  a eu  lieu,  l.c  sieur  conseil  ü'tUal  repoussa  celle  proposition,  en  se  fon- 
Herpin  avait  capturé  un  navire  sarde  pendant  qu'il  danl  sur  ce  que  l'article  ne  s'applique  qu'à  ceux  qut 
commandait  un  navire  colombien;  accuse  d'avoir  sont  supposés  n'avoir  pas  calculé  les  coiiséijuciiccs  de 
commis  un  acte  hostile  qui  exposait  la  France  h une  leur  conduite,  et  que,  lorsqu’il  y a eu  calcul  ou  in> 
déclaration  de  guerre  de  la  Sardaigne,  ou  du  moins  à ! Iciligeiice , le  crime  rentre  dans  les  .articles  précé- 
dés représailles,  il  répondait  que  ce  fait  ne  rentrait  | dents  (8).  Celte  réponse  ii'csl  pas  absoluriieiil  exacte: 
point  dans  les  termes  des  art.  81  et  85.  cl  que  d'ail-  | sans  doute,  si  les  actiuns  hostiles  étaient  le  fruit  d'in* 
leurs,  commis  en  pays  étranger,  il  n'clail  pas  justi- ; Iciligenccs  cnlrelciiucs  avec  les  puissances  étrangères, 
ciabic  des  tribunaux  de  France,  f.a  cour  de  cassation  les  dispositions  des  articles  76  cl  77  pourraient  cire, 
a rejeté  ces  exceptions,  en  se  fondant  sur  ce  que  toute  suivant  les  cas,  applicables;  mais  si  ces  actions, 
la  criminaliié  prevue  par  ces  articles  consistait  uni-  quoique*  cuminiscs  avec  calcul , c'est-à-dire  avec 
quemcnl  dans  le  fait  d'avoir  expose  l'Biat  à une  dècla-  pi'émédiialion,  n'avaient  été  concertées  avec  aucun 
ration  de  guerre,  ou  les  Français  à des  représailles;  agent  étranger,  n'avaient  été  précéilécs  d'aucun  acte 
que  le  préjmlicc  éventuel  faisait  rentrer  factc  incri-  préparatoire  de  la  trahison,  il  est  certain  que  de  tels 
mine  dans  la  culégoric  des  fads  que  les  art.  8.  6 et  7 actes  ne  rentreraient  dans  les  termes  d'aucune  autre 
(lu  code  d'instruction  criiiiineilc  déférent  aux  Irilm-  üispoMiion  d<7  la  mémo  section, 
riaux  français,  et  r|uc  cet  acte  réunissait  d'ailleurs  les  1067.  I.urs  de  la  révision  du  code,  on  demanda 
caractères  prévus  cl  [lunis  par  les  art.  8i  et  85  (3).  De  que  la  détention  temporaire  remplaçât  la  peine  de  la 
cet  arrêt,  qui  a juge  au  fond  un  point  de  fait,  il  résulte  déportation,  n J1  s’agit  de  dclermincr,  disait  l'auteur 
celte  seule  règle,  que  tes  crimes  prévus  par  cet  article  de  celte  proposition,  si  ta  déportation  prononcée  par 
peuvent , lorsqu'ils  ont  etc  commis  en  pays  etranger  cet  article  sera  curivcrlic  en  une  détention  pcr]iclijel}u 
cl  qu'ils  se  trouvent  dans  les  cas  tircvus  par  le  code  ou  en  une  détention  à temps.  A cet  egard,  ch.icun  sait 
d'instfuclion  criminelle,  cire  l'objet  d'une  poursuite  que  (Fins  la  législation  crimim  Hc  il  laul  surtout  éta- 
en  France.  f)r  cette  règle  peut  d'autant  moins  être  { hür  une  juste  harmonie  entre  les  peines  ,i  apjiliqucr. 
coiilestcc,  que  l'article  5 de  ce  code  {^.Tiugl  de  pour-  . ür.  comparez  te  crime  prévu  par  fart.  8i  (et  puni  de 
suivre  en  Fr.ince  tout  Français  qui  s'est  rendu  cou-  ' la  détention  perpéiui'llc),  qui  annonce  dans  son  action 
pabic,  hors  du  territoire  , d’un  crime  nllcnlaluirc  à la  un  caractère  de  fraude,  de  vioUnicc  cl  de  currupiinii, 
sûreté  (le  l'Flat.  qui  est  marqué  au  coin  de  la  bassesse,  de  la  lâcheté  et 

1065.  Dans  une  seconde  espèce  qui  semble  de  de  ta  (raliisoti,  avec  celui  mentionne  dans  {'article  84; 
nature  à se  renouveler  davantage,  un  allroupeiiicnt  celui-ci  du  moins,  dans  la  plupart  des  circonstances, 
de  cim|uaiitc  Français  s'était  porte  sur  le  territoire  si  toutefois  ce  crime  est  possible,  est  inspiré  par  trs 
Sanie  et  avait  exercé  des  violences  envers  un  poste  de  seniimciits  de  bravoure,  de  gcncrosité  même,  irréflc- 
ta  douane  ciraiigcrc*  dans  le  but  d'enlever  des  objets  chie  sans  doute,  mais  qui  ne  présentent  pas  dans  la 
introduits  en  contrebande  dans  la  Sardaigne  et  que  culpabilité  ce  caractère  de  gravite  signalé  dans  l'ar- 
les  préposes  avaient  saisis,  (.a  chambre  d’acciisalion  (icic  82.  » l.c  rapporteur  combailil  coUc  proposition  : 
de  la  cour  royale  de  (Grenoble  a reconnu  que  ces  faits  <i  Si  l'un  juge  ce  fait  par  rintcnlion,  est-il  une  inlen- 
conslituaiciil  des  actions  huslilcs  non  appiuiivécs  par  lion  plus  coupable  que  celle  qui  ne  tient  mil  compte 
le  gouvernement,  lesquelles  exposaient  l'Etat  à une  des  plus  graves  iiilcrcls  du  la  France?  Si  un  le  juge 
dcciaraiion  de  guerre;  ou  tout  au  moins  dus  actes  par  les  résultats,  c'csl  la  guerre,  la  guerre  avec  scs 
non  approuves  par  le  gouvernement,  lesquels  expo*  chances  et  scs  malheurs;  la  détention  à perpeluilé 
saicnldcsFrançaisàcpruuvcnlcsrepiésailIcs  (4). Il  est  est-elle  trop  sévère  puur  punir  un  individu  de  telles 
à remarquer  que  dans  ccl  arrêt,  comme  dans  le  pré-  icniérilcs,  quand  elles  ont  lieu  en  pleine  connaissance 
cèdent,  les  juges  ont  cru  nécessaire  d'accumuicr  la  de  cause?  Et  si  ces  tcinérités  sont  excusables,  ii'y 
double  accusation  des  deux  crimes  prévus  pur  les  ar-  a-l-tl  pas  des  circonstances  aUcnuanlcs  puur  adoucir 
licks  84  cl  bo.  C’est  qu'il  est  évident  que  la  pretnière,  le  châtiment?  » La  dcporlaiion  attaquée  ainsi  à deux 
circonscrilcd.uis  les  termes  trop  rcstriciifsdc  fart.  84,  fois  diirerenics  cl  par  des  raisons  contradictoires , a 
n'a  que  peu  de  chances  de  succès,  l/observatiun  que  etc  maintenue  (6). 


( I)  Arr.  ctM.,  18  juin  1824  ; r«p}>orté  avec  le  détail  de*  failR,  (LOLRV;,  t.  XV,  p.  194). 
par  ItOt  RCI'IOXOV,  ,Tt»r.  code*,  «te.,  aur  l'art  85-  (0)  VonUrur  du  1*^  dccembrc  1s31.  supplément:  et  fodetpr- 

(2)  Add.  üp  conf- de  A.  Morix,  ioc.  ril.,  p.  40.  na/proÿrc/*t/,  p.  SOI  et  «qq.  L'art.  73da  code  du  Bréail  ne  porte 

(5)  Arrêt  du  18  juio  1824,  cité  ptus  haut,  et  arrêt  de  ^treno-  {^ue  ta  prison  d’un  an  à douze  ans.  pour  avoir  ronimis  sans  ordre 
kic  du  ÎS  arril  1831  (SlK.  A If.t..,  XXXll,  i,  90i.  et  sans  autorisation  >tu  {;onvernemtfi]t  des  hoslÜitês  contre  les 

(4)  Arrêt  cité  de  Orenohle.  sujets  d'une  autre  nalinn.  de  manière  à compromettre  ta  pais  ou 

(jî,  ProrM  v'-rhal  du  reniril  d'ètsl  ; séance  lUi  Ojanri«r  1810  * pro'o-jner  de*  rrprrssllles. 
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CHAPITRE  XVII. 

erinet  contre  U lOrclé  intérieure  de  l'Cut. 

{Comwntaire  art.  8ü,S7,88,8'J  cl  00  du  code  pénal.) 

iSTioiacTio?i. 

106S.  Ceraclère  perticulirr  «lea  alkniali  contre  la  couatilu- 
liito  du  (laya  cl  conlic  la  periooDc  du  prince. 

106'}.  t)iapn»i|iont  «Ici  luit  l oaiainea  lur  Ici  ciiin>*i  de 

ro*J'*»ti‘.  PerdueUio.  Crimen  mojetlalit,  iiuule 
Imh'ivn, 

lOfit»  *•.  Ouvragée  è consulter  tur  tn  matière, 

1070.  IH5pi»iiiona  ilc»  loia  ftanç-iiaca  eniéricurf»  à 17*9. 

1071.  Id.  des  codca  tie  Piii»*e  cl  «rAultlclte.  Svuvenux 

codes  d’dltrmngne.  /tenvot  ou  commentaire. 
107:i.  IJ.  (Ici  iieiuia  englaii  et  am^riciini  et  «tu  code  du 
Rr^ril. 

1075.  Ditpotiiioni  du  rode  françaii  de  1701  iiir  le  camidijl  ; 

iktcloppemciii  de  ce  principe  par  le  cotlo  de  lelu. 
1471.  A|»crçu  gt'ncral  des  nouveaux  piincipca  consacrés,  en 
celle  raaiière , par  la  loi  (fran(aUc)  de  rimivn 
de  UjO. 

1075.  Siiile. 

107C.  Suite. 

1077.  Siilie. 

1078.  Division  des  malièrei  de  ce  cbapilrc  co  trois  secHoos. 


lOStt.  Dans  lous  les  ierrps  rt  cher  louirt  les  na- 
ItoïKA.  les  alliitlals  coiilrc  la  rotisiilulion  du  pa}S  d 
c inirc  la  |>ersiH>iic  du  prince  miiI  ligure  au  |ircinicr 
rang  des  crimes.  Ils  « laanlent  rordre  social  «iaus  scs 
fundciticiiis  ; ils  mciiaccMt  louies  les  taisiciu'ei  iJaiis 
une  seule  ; même  quand  Us  avurlenl,  leur  seul  relcti- 


(I)  t.  I.pr.,  ir.  «tiry.  dut.  mag.  (XLVIII,  4). 

(i)  • Mam  cl  i|i«<  pais  corpoiii  noilri  siml.  • L.  CoJ.  tod. 

(IX. 8). 

(.1)  L.  6.  ir.r  rf. 

(4)  I..  5,  Coà.eod. 

(dj  L.  5,  Cod  tU. 

Aild.  Dans  l'ancieo  droit  romain,  ou  comprcoail  sous  le  mol 
ptrdutUio  t«-s  (Times  qui  dcnolaicnl  un  opril  hatUlt  au  pcii|>le 
ou  à la  pairie.  L’aulciti-  de  rcs  actes  riail  cons.diirê  loniiitc  m- 
erni(/»ei*dHr/1iS'Ao<M'4)  cl  liaitc  comme  IH;  'détail  soumis  à une 
proi  éJure  particulière,  dont  Ira  formes  éia-ent  seréres  cl  lolcn* 
nctii’s  {jtdirium  ptrtlurUiftnii  . l e coupatile  «'lait  Qarrollé.hMIu 
de  verbes  cl  suspendu  A l'arirr  funtstt  {imftlwi  la  Icte 

rourerlc  d'uii  *o«!e(%oj.  Tiri.-l.lVK,  lib  I,  cap.  WVI).  I.r  mot 
prrJuetliti  comprrnail  d'ailleur*  plus-eurs  criatc«  graves  qui  ne 
sont  plus  < ons  tlérés  anjourdlud  comme  |>oiiaitl  «Itrerlcn  eut  a(- 
U-iitle  A la  chose  publique.  Plus  lard,  loivque  le>  idées  des  Do- 
mains sur  la  iialure  de  l'Kiat  se  furent  dcveluppés,  Irjwdiciam 
pTtIttrIlimtii  perdit  son  auctenne  iuportanre  ; des  mvurs  plus 
douiTS  lii'lut  introduire  des  formes  DOutciiis.cl  l'on  vil  uailie 
le  criatrn  désigiialioii  collective  sous  laquelle  tlaicul 

eoiripi  is  en  général  lous  les  actes  qui  |Hirtaicat  aliemlc  A la  sf- 
rclé  esteneuru  ou  ialérieiire  de  la  république;  ou  â la  eoosiiU- 
ration,  A la  dignité  et  A l'bonncur  du  gieuple  souverain.  On  con- 
(oT  sans  peine  qu'une  dcbnttion  aussi  vagiM  devait  ouvrir  on 
vaste  cfaamp  à l'arlùlraire-  l.a  loi  Afulria  de  immimala  mijté- 
taie  t la  loi  éoniWta  mojestntity  aUrdmée  A Sylla.  «l  rnliu  la  k>< 
dud»  ma^jtafia , dont  le  contenu  nous  a clé  coaacevé  dans  Ica 
l'audecU’s,  détrnuiuArcul  succsasivenient  plusieurs  laîisqui  de- 
vaienl  éire  coiisnL-rés  comtue  cWmiho  maje»M*S{  maii,  mrme 
après  <;es  lois,  l'idée  de  erimem  m l onlinua  A rcslcr  vague 

et  ind.  termiuée.  Lexdul.a,  dit  te  S iusl(>.  dt puk.  jnd.  (IV . 18  , 
iaeosfin'  coit/ra  imptrelvnm , tet  uiipublknm,  sciovia  aos.Tt 
aosT,  «uum  tipvrem  c«^fr»dif.  Lct  empereurs  avaient  donac  Ace 


tiisemcnl  alarme  et  trouble  encore  ta  Mciêlé.  Ils  for» 
I nu  lit  iioiic  une  sorte  trcxcepiion  au  milieu  tics  crimes 
I ordinaires,  et  |uir  b'S  oUjels  qu'ils  aUaquml,  cl  par 
les  périls  qu'ils  eiitraiiu'iil.  De  là  les  délin'liutis  plus 
précises,  les  pônalilcs  plus  rigoureuses  que  Imites  les 
I légisiatiuns  leur  ont  appliqtire'.  Ile  là  lis  iiicrimina- 
I lions  mullipliécs  qu'elles  uni  scmccs  (Kiur  ainsi  dire 
I auloiir  de  leurs  pas.  lonimc  aulaiil  de  barrières  puur 
I les  iirrêicr  dès  leur  premier  essor,  pour  rclcnir  clia* 

‘ euii  (le  leurs  actes,  |ntiir  tes  cuinprinicr  Jusque  dans  la 
' ponsèeoii  ils  gernunl  encore. 

1069.  j.4  loi  ruinainc  est  célèbre  par  1rs  excès  de 
son  despidisiije  : te  rrime  de  Icse-m.ajestè  êtail  consi- 
dère uiinine  un  $acrilé<jc,  üil  tUpien  (I);  el  ru  crime 
emnpmiail  nnn-sculeincnl  les  altaqiics  corilrc  la  per- 
I sonne  du  prince,  niais  les  cunspiraiions  cunlrc  la 
I |)i T'Ontie  t)e  scs  oltlders  (j),  les  scUilioiis,  les  injures, 
la  inuliUliuii  de  ses  sla(ucs(3).  Toutes  les  aclions  dc- 
vinrcnl  birniùl  des  crimes  tic  lèsc^inajoslé  : les  ècrils, 
les  païules,  le  silence  même,  Jusqu'.div  indiscrèlions 
iniuloiit.aires d'un  songe;  la  peit>rc  (ul  punie  comme 
le  crime  Itii-mème  : rnr/rm  strnitatc  toluntalem  «re- 
/tr<i,  qaâ  tlfvctum^  puniri  ju$‘a  roUterunt  (1).  Tous 
lesicmoignMgrs  êlaieiit  re^’ijs.  mémo  ceux  des  esclaves. 
I.es  peines  lurent  d’aboid  rinlerdiciion  de  l'eau  cl 
tlu  leu.  cnsuiic  le  supplice  du  feu  et  l'cvposilion  aux 
bè:c.s.  Si  raccusc  èlatl  mort  avant  ta  cumlaimiatiiiii, 
on*  l.iis.nt  le  procès  à sa  mémoire.  Tous  ses  biens 
cUieiil  coiiltsquès  : les  lUs.  enveloppes  ilans  ta  coti- 
damiiatioii  de  leurs  pères,  èlaieiil  lièdarcs  iiilinbilos 
à recevoir  aucune  succession,  aucune  donation  ; ils 
iicvaieiil  traîner  une  vie  misérable,  purlaiit  le  fardeau 
de  i’iiilamie  tic  Itiirs  pères,  et  ii'ayaiil  d'espoir  qu'en 
la  mon  : siat  iteri>etuà  vjchU'S  d infamia 

vos  paleina  semper  comitetHr ^ sini  talcs  ut  his  /«cr- 
;>c7h4  cÿtstatc  sonlcHtibuSf  sil  et  mois  sotatium  et 
tUa  suppticium  (il). 


crime  um  csleitiioii  telierncBl  ctTrayanle  que  T-VCITE  pot  le 
üift  gnrr  avec  raiaoii,  l'oniBte  oeiniirm  orruMfioKKM  eompUmen^ 
ium. 

louant  A la  pviuc  Jii  rrioim  la  loi  duliê  prouoorail 

l'dytur  rf  ignû  tafrfxDrri'o,  plu»  tarvi,  après  la  diulc  Je  la  répu- 
bli<|MC,  celle  pcitic  fui  rcmplaié-c  par  le  combat  evutre  b s l>éiea 
(érocc*  eu  la  mori  par  le  fcu.quaut  aut  coupabicf  do  bavsc 
r<  ndilion  ; el  par  une  peine  capitale  quant  aui  autres  coupa> 
blea.  ■ i/um«7iurT«  btsiüt  objiciuHtur,  ttl  tiri  esuruitltir  < hnnet- 
liiiret  eopile  puniuiifHr.  • (l*.tl  I , Arc.  sent  , V,  99.)  butin,  la 
céivbre  conflituliou  «l'Arcadiui  (I.  5,  Cmt.  ad  teg.  dut.  maj., 
IK.  8)  pronoo^-ail  la  peine  du  glaive  cl  U conlîtcation  dc« 
biens,  etc... 

I.c»  dt»|>ov«lton«  du  droit  romain  sur  le  crimen  mnj>i/arü  {ap> 
po!c  plus  lard,  par  les  jiirisronsullei  iialicD*.  cn'mrn  /(V««e  ns- 
jestatU).  passèrent  «lanv  les  b'gliiations  modcrncst  mais  le  droit 
germiniqun  viiil  y ajouter  une  uouvcHe  idée,  celle  de  félonie  «a 
IraAiai/n.  I*e  là  les  dénominaltona  de  Aaufr  IrsA/wa , (r«m/ro* 
enrm  VHft,  rie.  Le  droit  feodai  avait  placé  la  féloote  au  rang 
des  plus  grands  erinoM,  el  ou  considérait  coiunte  tels,  non-sculc- 
•nenl  la  trahison  envers  i'Klat,  nais  aussi  celle  envers  toute  pt^r- 
senne  A Isquella  on  devait  foi  ou  elMissancc.  bl  en  cc  sens,  il 
pouvait  y avoir  Irflliison  dans  presque  lous  les  aiTts  qui  se  rap- 
poiluut  ans  relalious  ritilcs  { ainsi  l'homtcidc  d'un  c|>oua  par  sa 
femme . «Tun  maître  i>ar  son  valet . d'uu  évéqiie  par  un  lueaibra 
ififéricur  du  clergé,  etc.,  consliluaicut  des  actes  de  trahison.  Ct*s 
idées  donorrenl  une  aouvciTe  ealviis  ou  au  erimsn  majsstatis, 
qui  cvBiinua  A élie  regardé  comme  la  l>asccl  la  source  du  crime 
d«  Auufe  (foAtMn  dans  le  sens  élcmlu  du  mol.  De  là  aussi  1rs  dif- 
férents degrés  de  Irabisonj  Aovir  cl  basse  trahison  {peUg trtasim 
du  droit  aaglois);  I4st‘wujeslé  ou  premier,  druxiémr . fruûiéme , 
fMlrt'éma,  rte.,  chef,  qui  jouaieut  un  rèlv  si  rvduulab'c  dans 
l'aucienoe  jurispmJeiKC.  Uo  crime  couipreoatit  des  act«4  si  di- 
ver»,  devait  Béccasairemcal  donocr  lieu  A de  ooaibrvum  «lift* 
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10«9  i-  (II. 

1070.  I.A  tcgislalinn  françrtisü  rrcucilli  la 
de  CCS  di^posilioDS.  'i  uuiu  ciiire|irisc  cnritrc 
iü  pcrsoiiiic  ilii  KM  nu  tic  ses  «'rilniiU,  et  luiilrc  l.i 
chusc  |iuhliqtiL*.  ciail  uii  crirtif  de  tèsc'm.ijcslc  (:2). 
I.a  simple  volodlc.  tnanilcsicc  |»nr  un  acte  quelconque, 
sufl]>;>il  pour  couslilucr  le  crime  (S).  Toutes  per* 
sonnes  qui  Mvnient  eu  connaissance  de  la  roiispiraliun 
el  ne  l'avaient  pns  rérclèe  elfiiont  répuicts  eoinpli* 
ces  (i).  Tous  les  tcinoignnges.  inôinc  ceux  des  dciion- 
cialcurs,  eiaient  .'sdims:  la  canressioii  seule  du  Tac* 


riilu-t  ilana  ra|i|<iicKiun,  |>«r  l'tmpoMÎhili.é  «ju'il  jr  ayaii  à [« 
jouincllre  S det  jinncipcB  gviwiauE.  .Sudai  le»  auteur»  citer» 
cliaieul-il»  muin»  à déterniiiier  les  raractère»  de  la  haute  trahi- 
$ûR,  (|u'à  faire  ressurlir  les  Numirrttstt  diffi‘rtucrt  qui  la  distiu» 
0tiaieiililc»«ulrcs crimes.  UsJAnut  S.daiisu*»  oolessur  Jl  Ml  S 
Cl- UU  S,  compte  jusqu'à  trente  el  une  de  ce»  différences,  qtii  »« 
rapportaient  à la  peine,  à rioslruclion.  A la  preuve,  ans  acte»  de 
complicité,  do  tentative,  irescuse,  etc.  - On  • oncoil  uns  peine, 
que  des  travaux  de  celle  nature  ne  servaient  qu’à  embrouiller 
davaiiia(p!  tes  idées  sur  k crime  de  haute  trahison. 

I.C  r6l«  de  la  science,  en  celle  matière,  était  tracé  d'avance. 
II  s'ucisuil  do  difliii|;iicr  ce  que  la  tyrannie  et  rijnorance 
avaient  confoudu  et  d'empérher,  comme  le  dit  Ri:tr:aiii  s,  que 
l'Iiomme  ne  devint  rictime  d'un  mol.  Les  criminalistes  noilernrs 
de  r.tllcniagne  ont  chcrrité  A atteindre  ce  hul  parleurs  travaux. 
]''r.lF.tlB.scii  s'éleva  . dès  I79S,  contre  l'énorme  extension  <lon- 
née  au  crime  de  haute  Irahiton.  et  cberclia  A déterminer  avec 
précision  les  tries  qui  s'y  rat  Ut  lient.  Il  fut  suivi,  dans  celle  vo'e, 
par  .^llTr.tiMMeR.  ROTTr.CK.  \^'RlslsK,  lUpp, 

Xu.n  tni.1',  llo.x.iiiiitT,  etc.,  dont  les  ouvrages  esercèrent  une 
salutaire  inHurnee  sur  la  rédaction  des  nouveaiiv  rodes.  Kn 
France,  les  mots  haute  Imhùon  et  Utr-majeilé ont  dispara  de  la 
li'gidalion  depuis  1791-  Le  cotIc  de  reaiptie  avait  reproduit  l’cx* 
pression  de  trae»aia;’erf^.  mais  la  loi  de  révis'on  de  183i  a de 
nouveau  fak  disparaître  ee  dernier  eJ  mulste  deArsjd‘u»a/épi'a/«» 
lion  tombée-  Voy.  in^rd.  p.  300,  note  1. 

(I)  Atlil.  Outraget  a eomulUr  iur  la  matiém 

I . A> . II.  <ii  %Di  lAG  , Singutar.a  ad  teg.  iiewt^tu  dt 

tUmlh  in  koe  rrimrne.  Ilala,  17i1,  ia-4*. 

S.  L.  Lto  üsiaert.  cWoi.  prrdwMseiif*.  ejitaiiie 

ptriia.  Viieih  . 1737. 

Z.  J.  \ . LàtBoTXS,  Dittert.  de  perdtsrflivM.  llarb.,  1732, 
ln*1'. 

4.  11.  V SS  .\DRir.llKll,  Piee.  de  pw%a  prrdisH/ianie,  reroque 
eenm  UgieS,  Cod.  mdleg.Jul  maj.  I.ugd.  Hat..  17M. 

5.  U II  liOi.D,  Pe  Itgg.  maj.pop.  Rom.  loti*  ante  teg.  Jul.  mnj. 
Li|4..  170. 

6.  Ft:t>.RBi(.ll,  Philoe.  Juriditehe  Vnitrtuehung  Uher  dat 
f 'etbrtehrn  det  Jiocheerrmihe.  Erfuri,  1798. 

7.  II.  Cil.  ii.  CjRt  \t:Bt  SMI,  i>e  ehmine  perdue'liouit  algue 
tuaji'tlaU»  apud  pritrot  flomanoi  et  de  eo  quoJ  inter  utrumgue 
jam  tiberw  rrip.  tempore  fuit  dUetimtn.  Calle,  ISOi, 

8.  II.  II.  II.  Bosse,  t'eber  Hoehrtmlh . Ae/rsd^fe  Afay>4l«< 
sosJ  rerlftste  Jikrerbietung  gegen  ëen  lanéetkerrn.  Gcritiog., 
1802,  in*8’. 

9.  l'ii.fAMi,  d<  perdue//,  maj.  Lips.,  1811. 

10.  II.  \^'lXTER,  liae  Mnjetlofte  /'ertracAen  Philiuop.  utwf 
JuriJüch  Erbttert  Pcrlin.  I81S. 

II.  J (J  \ .s^  ltil.M>>nvr.is, /)e  m'minefffod rut^ /«ttf  ata» 
jottatit  dieitar.  Üllraj.,  1807. 

12.  de  crimine  peréaetUanii  remuas  ff.'«le,  etc. 
Lovan.,  1>28. 

13.  J.  ^VEisRi-:.  /lo'-heerrttlh  und  ilajetletU  f'eibr*chen{  dje 
erimen  tH'r;rrM/f<der /fumer.  I.t-iptig,  1838. 

H.  J il  XiliM.l  R.  Pie  gemeinrerMlrche  Lchre  ron  Mpjee- 
r«r(a /'er.'rtcArn  und  //«•rAirrrj/A.  m>'(  Areferad/ÿar  /liirAaicAf  au^ 
d « f^ertrhinhHhritfn  der  Porfrin,  Prmxii.  nemtr  und  aller  (k- 
eetigehungem.  oui  den  {lurtleu  eulteitMt.  Stull^rl,  1816,  in-8", 

15.  1Iki*P,  Meiirrf*  a.  Lehreo.  Hoehrerrath.  Berne,  1834. 

16.  Cd.  n.  Kostmm,  PU  FrrdmeMU  unUrdm  Remmken 
Hanlgen.  Tubip|.»  161t. 


ctisé  suffisait  (tour  cmpnrior  roiHlamnalion  (S)«  Il  n'y 
avitli  |H)inl  de  pri'srriplioii  pour  k-s  crimes  iln  tcsc- 
mnjestc.  puiiil  d'cxcusc,  niému  pour  cause  tic  üé« 
Ricncc.  Lapt'inc.  liUilormu  et  invariable  dans  lotis 
les  cas.  était  horrible  : c'clail  il  èlrc  coarielè  et  lire  k 
quatre  chevaux  iO).  I.a  contiscalioii  eu  était  racccs- 
soire;  cüu  êlatl  «Iccbargcc,  dans  cc  cas,  ilc  lotilcs 
ücilcs.  hypothèques  nu  sulisiitulious  (7).  Celle  peiiio 
accessoire  était  poursuivie  coiilre  le  cadavre,  si  l‘ac> 
cusc  éiad  mort  nvaul  tpio  d'etre  cuiulamiié  (8). 

1071.  riusicurs  legisialiuiis  muderiics  respirent 


17.  ^liTTMiM  III  fl.  ilijebcerratk  (Juriititek'  ■.  dêo»  le  fflva/r- 
lexikon  de  Rotterket  If  'eleker.  t.  VIII,  p.  391  231. 

18.  lto I TECK.  Ilockrerralh  {Poliliirh),  ibid..  loe.  Cl/.,  p.  S3t« 
216. 

19.  >/rcAic.  dre  Criminal  Rrehle  : 

T.  I,  p.  37.  Kl  I l^^(.llr.^ll,  rrkr  drn  Brjrrjyund  di« 
Slra/borkeit  dee  Ho:k(erralhe  nack  .■Pi» 
prmri'nrn  Grundeeetzen. 

T.VIt.p.  141  A REÇU,  Beilrirge  sur  BieSiîgen  Erk'a- 
rang  der  t.  5.  (!oJ.  ad  leg.  Jul.  maJ. 

29.  .Vrur*  .drrhir.  dre  Crimiualrteble  .• 

T.  IX,  p 140.  llossitiRT . L'rbrr //oeArerm/A  und  urArf 
die  ançrenieulen  /'rrérecAris. 

21.  yirehir  dee  Criminalrrehle,  neue  t'utge.- 

1637.  P.  353.  Hepi*. //<> //(■t/i'miMun^rn  de» /fcrmi'fcArfi 
Rechtê  dèrr  den  //ucArrrra/A.  fn  lArcns 
f 'erhæUnieet  sur  Aru/^ea  Doetrin  und 

1858.  P.  891,  3(1  et  332.  II.  A- Xvr.nARl  c,  feArr  den 
f'treueh  dtif'trbrtrhene  det  Hoehrerrcth, 

23.  Les  Manuel»  de  droit  eriminel  itc  p Et  EBBVCtl  (lô*  édit 
<1$  192»qq  I «le  b llEVKE.  ^ 133  »qq.{  dv  TiTIH  t.VI , IlEr» - 
TER,  ABEGG,  .UlllTIIV,  lULER.  etc... 

(2)  ■ OrdonniMiB  que  crut  qui  nuront  anrunc  rlmse  machiDé, 
eeitvpiré  ou  rulrepris  contre  noire  |>eraonnt,  no»  cuf.iiils  cl  pos* 
tériié,  ou  la  répuliliqnc  de  notre  royaume,  lO'eiil  clioiletncnt  et 
rigoaitruacmeiit  iMinis.  tant  en  leur  personne  qu'en  kiir»  Lien», 
loremenl  que  eu  toit  chose  csrmpUirc  cl  A toujours.  « (Urdoao. 
de  Fraaroia  l*^,  d'août  133J,  ait.  1.) 

(•>)  llutl.n».!.,  V*  L*te’majrtU  I arr.  du  11  janvier  1395. 

(4)  • Ordonnons  que  toute»  personnes  qui  auront  eu  vonuais» 
Mnec  >k  quelque»  traité» , conspiialiou*  ou  ciiircpiiics  à l'co* 
contre  de  notre  perioiine.  ou  «k  nos  sii«.‘ce»v«rui  s el  de  la  ebosa 
pulilique,  soioul  lenue»  cl  rv'pulét’»  crimiueik»  de  lc»e‘iiiajc»té, 
ol  punie»  du  icinblaldcs  peines  que  le»  priuvi|>aux  auteurs,  a 
(Urvlonn.  de  Louis  XI,  de  «léc.  1177.) 

(d)  Uui»8K.itl>  t>K  L.stxiMBk  , Maliire  erim.,  page  72; 
2|ivaut  de  >OLCI.  VAa,p.  132. 

(0)  L'arrct  du  parlement  du  29  mars  1737,  portant  condam» 
nation  contre  Uaniicn.  décrit  son  supplice  dan»  1rs  termes  sui» 
vanis  ; <■  Ce  fail,  mené  et  conduit  «lan»  ledit  loniLercau  A la  p'ace 
de  Grève,  tl  sur  un  cchataud,  qui  sera  «Irevsé,  tenaille  aux  ma» 
■Mlles,  bras,  cuihiis  et  grai  de  janlie»  t la  main  tlroiie  Icuaiit  en 
keiie  le  eotileta  duut  il  a cooim  » ledit  parricide,  brûlée  de  feu 
de  sotifrv  ; el  »ur  lea  endroils  où  il  sera  lenaiKé.  jeté  du  plomb 
fiiudu,  lie  rbiiik  lieuiltaola,  de  la  |«is'réskic  bi  ûlanle,  de  la  cire 
et  soufre  fondu»  cn»cmlilt,  et  eniuiie  sou  corps  lire  et  démem» 
l.ié  à qitaiiu  «d.cvaux,  et  se»  membres  et  «Mips  coasume*  au 
feu.  a 

Add.  Voy.  .Umart  UE  \oiGi..tXA,  LoUerim  , p.  133.  Oa 
J trouve  au.-»i  ( arrêt  leudu  coairc  les  membres  de  la  Camille  de 
tiinicn.  La  femme,  la  fille  et  le  |<èrv  du  supplicié  furent  con» 
damné»  à luidei  te  royaume,  avec  défetiic  d’j  jniiiei»  reparaître, 
é peine  d'etre  fxudH*  et  étmngUe  tant  (orme  ni  fiyurt  da  prude. 
I.es  parent»  pin»  élo  gnr»  devaient  clianger  de  nom,  tout  k»  mê- 
me» prfnr». 

(V)  llAEQtKT,  Traiti  de»  droite  de  jaetier,  chap.  XI,  ■•17; 
I.B  1/RLT,  /.V /■  aourere/nclé,  hv.  lit,  cliap.  XIII;  /llOB&AC,ad 
leg.  51,  l*ig.  de  pignor.iliei.  d'août  1339,  art.  2. 

(tt)  UrdeaNuee  «le  i670|  ûL  XXII,  art.  1. 
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encore  une  partie  de  celle  &c«crt(c  : le  code  de  Pni»sc 
rr|]ule  luiiilc  (nhisoti  touiu  cnlrcprisc  Icndarile  à 
changer  à force  ouverte  la  constiiiilion  de  Phtal,  ou 
dirigée  soit  contre  la  vie,  soit  contre  la  liberté  de  son 
chef.  E.i  |:ciiic  (Je  mort  est  appliquée  inins  divlinctioii 
aux  coupables,  orée  /e  supplice  te  plus  rùjouiCMs  cl 
te  plus  capable  ti'e/f'ra^er  (art.  I>3).  Non  seulement  ils 
perdent  tous  leurs  biens,  mais  ils  sont  punis  dans 
leurs  cnranls.qui  peuvent  être  exilés  ou  reclus  à pcr> 
péUiité  (art.  0I3).  l.a  non-révélaiinii  est  punie  de  dix 
ans  de  réclusion  jusqu'à  perpétuité  (art.  97).  Le  code 
d'Autriche  coasiilêre  les  non-révcialcurs,  et  même 
ceux  qui  ri'unt  pas  ein(>éché  le  crimct  comnte  des 
complices  (l"*  partie,  art.  et  !>!{).  II  punit  de  inorl 
le  simple  complut,  lurs  meme  qu'il  est  reste  sans 
elTet  (t)  (art.  33). 

1079.  I.cs  statuts  anglais  frappent  cgaleincnl  de 
la  même  peine  le  seul  dessein  d'atieriUT  aux  jours  du 
roi,  de  la  reine  cl  de  rhérilicr  de  la  couronne,  ou  à la 
liberté  du  roi  (S).  I.cs  alt.aqucs  à force  ouverte  contre 
la  consliiulion  sont  etieorc  punies  de  mort  p.ir  les 
statuts  de  Ne^'York,  et  la  même  peine  s'étend  au  seul 
complut  forme  entre  deux  personnes  puur  atteindre 
ce  bnl,  loisque  ce  complut  se  trahit  par  un  acte  cxlé* 
rieur  (3). 

l.iwiigsion  n'incrimine  au  contraire  que  le  seul 
fait  de  tenter  de  changer  la  constitution  par  la  force 
d('S  armes,  et  il  ne  punit  ce  fait  que  de  reinprisonne- 
mcnl  à vie  (4).  ).c  code  du  llrésil  poui^sc  la  mansué- 
tude plus  loin  encore  : la  Icnlativc  du  crime  dê  délnV 
ncr  l'empereur  n’est  punie  que  de  cinq  h quinze  ans 
de  travaux  de  force,  et  U consoinm.'ilion  de  ce  crime, 
de  la  meme  |>eiiic  depuis  dix  ans  jusqu’à  prrpcluilé 
(article  h7).  <^u.int  aux  attentats  contre  la  vie  des 
princes,  iis  sont  l.kisscs  dans  la  classe  cunimunc  des 
crimes. 

1073.  Au  milieu  de  ces  svslémes  divers,  nuire 
législation  a eu  la  gloire,  en  se  réformant  la  première, 
de  rejcicr  des  inrnmin.ilions  et  des  |>eincs  que  le  des- 
potisme moderne  avait  emprutilces  aux  lois  tyranni- 
ques d'un  autre  lemps,  et  contre  lesquelles  protes- 
taient à la  fois  la  jitsliceel  rinmianilé. 

' Le  code  de  1791  ne  |K)r(ail  que  celle  simple  et 
rigoureuse  disposition  : « Tout  eumplol  et  allcnlat 
contre  la  personne  du  roi.  du  régent  ou  de  l'héritier 
présomplif  du  trône,  seront  punis  de  mort  (tt).  ■ l.e 
code  |>énnl  ne  lit  que  développer  ce  principe  : seule- 
ment le  conseil  d'Ktnl  de  l'einpire  voulut  rétablir, 
(K)ur  l’empereur,  le  crime  de  lèse-majesié;  ce  crime 
fut  assimile  au  parricide.  Aucune  distinction  ne  sé- 


(1)  Adàl.  « tt  tlan»  les  iimilci  (J  um  ttiuiple  tcotalive.  *> 

— Lci  iiouTMui  codes  d'AlloiDsgne  ont  conserve  les  espres- 
sioBS  de  havlt  Irakùoa  (Hochvemuh) , trahison  rnrrr*  FJCtat 
(l.sndes  Verrslh,  Sisals  Verrsll*î.  e(  {Majesl*ti  Be- 

teidigung).  pour  designer  les  crimes  dont  il  est  (|ue»iion  dans  1« 
présent  ctiapilru  et  dans  le  piêcédcnt.  La  havtf  trahison  com- 
prend les  aUcnIats  ou  complott,  1*  conlic  la  personne  du  souve- 
rain; contre  rindipriidaiicc  de  l'tlat;  û^contre  la  consliiulion. 
l.a  (niAûvn  rnTtn  i't.tat  comprend  les  criâtes  desigués  par  le 
code  français,  comme  pot  lant  anriole  i la  sùrclê  extérieure  de 
l'Llat;  i-alinle  crime  de  lèse-majeslé(sensu  itrieto)  comprend  lot 
voies  de  fait  et  oITcnsea  contre  la  personne  du  roi,  do  la  reine  ou 
du  prince  rojal. 

Aoua  DO  reprodutsooa  pas  ici  (comme  nous  l'avons  fait  jusqu'à 
présent)  les  dispositions  de  res  codes,  parce  que  te  lecteur  tes 
trouvera  dans  le  cotniMealoire  du  code  pénal,  que  nous  ajoute- 
rons au  Traité  de  Cü  tl  VC.Vt'  cl  IIÛI.IE,  commenlaire  consacré 
plus  spécialemcat  à la  légisialion  comparée  et  qui  formera  le 
troisième  volume  de  notre  éflition.  Olle  dérogalîoa  à la  marche 
que  MOUS  avons  suivie  jusqu’à  pri'senl.  est  molivéc  par  ta  aéces' 


para  te  complot  cl  r.-itlciilal  : du  même  que  sous  le 
coilc  de  1791 , ces  faits  5Î  difTcrenis  furent  frappes  de 
la  même  peine.  !.a  mariircslaiion,  par  un  simple  acte 
extérieur,  de  la  rcsululion  crimitidle,  était  assimilée 
i rnlliMilat  avant  même  qu'il  y eût  commcncemcnl 
d'exécution;  l’auteur  d'une  simple  proposition  non 
agréée  cUil  puni  d'une  peine  aflictive  cl  infamante; 
ciilin,  la  non  rcvélaiion  d'un  complot  était  seule  et  par 
cllu-niémc  considérée  comme  un  crime. 

t'es  dispositions  du  code  pénal,  soit  par  l'arbitraiie 
des  incriminations,  soit  par  la  disprupurliim  des  pei- 
nes avec  les  faits  incrimines,  blessaient  l.i  raison  cl 
la  justice.  I.'un  des  principaux  bienfaits  de  la  loi 
(lu  â.S  avril  185j  a été  de  les  effacer  : une  loi  nou- 
velle a été  substituée  en  celle  matière  aux  anciennes 
dispositions  du  code;  ce  sont  d’autres  principes,  un 
esprit  nouveau  (6). 

107-â.  Le  premier  soin  delà  loi  a été  de  séparer 
le  complot  (‘I  Vallvulat.  I.'allcntat  seul  est  puni  de  la 
peine  de  mort  ; le  com{dol  ne  reçoit  d'autre  peine  que 
la  détention.  « l.a  simple  rosoltilion  du  crime,  disait 
le  rapporteur  de  la  eliambrc  des  dépuié.s  pcut  clie  se 
comparer  à son  accomplissement?  Combien  d'incer- 
titudes ou  de  remords  entre  le  projet  et  l'exécution  ! 
combien  d'avertissements  salutaires  apportent  avec 
eux  les  prcparalifs,  les  précautions,  les  iiiflicultés , et 
CCI  aspect  (lu  crime  prochain,  presque  inévitable,  qui 
fait  souvent  pâlir  les  plus  intrépides  et  désarme  les 
plus  résolus!  Est-il  |>u>sible  de  placer  sur  le  meme 
rang,  de  punir  de  la  inCMiic  peine,  riiicxpérience  qui 
n'a  subi  aucune  de  ces  épreuves,  ut  la  persévérance 
qui  leur  a résisté?  Sous  le  point  de  vue  de  riililHc, 
fctlc  assimilation  du  complut  à l'altcntal  peut  devenir 
funeste.  Le  complot  formé,  rintcrci  cviJctil  des  con- 
spirateurs est  d’en  précipiter  l'exécution.  Déjà  mena- 
cés de  la  mort,  ils  n'nnl  plus  rien  à craindre  ; placés 
entre  le  succès  et  le  supplice,  l'hésitation  est  dange- 
reuse, le  repentir  impuissant;  et  ils  sont  souvent 
poussés  au  crime  par  le  besoin  et  res|>érancc  d'échap- 
per au  rhâtirncnl  (7).  » 

1075.  L'expression  de  tèse-majesté  ^ dernier  et 
inutile  débris  d'une  législation  tombée,  a disparu  du 
code,  l.a  peine  capitale,  que  presque  toutes  tes  légis- 
lations appliquent  aux  simples  entreprises  ou  com- 
plots, est  réservée  au  seul  altenlal,  cl  ratlental 
n'existe  que  là  où  des  actes  d'exécution  le  rcvcleiil. 
Toute  nianifi-slation  d'une  rcsolulion  criminelle,  par 
les  simples  acics  extérieurs  qui  précédent  le  commen- 
cement d'exécution , cesse  d'être  assimitcc  au  crime 
lui-même.  I.a  proposition  faite  et  non  agréée  de  for- 


ftilè  <r«viter  (oui  douhit*  emploi  qui  augmcntertil  ioulilcrevul 
nov  «ddilioDi  déjà  si  eonsidénbles. 

(i)  • tVlieo  B man  dollt  cooipasa  or  imagine  the  dcath  of  onr 
« lord  llic  liag  , of  car  lady  his  quren.  or  oF  (hoir  eldevt  son  or 
a heir.a  (Stal.  i5,  KiIvrarJ  III, cap.  ll.i-onRrmeü  hy  iCdèorg-  III, 
cap  VU  , aod  perpetualcd  by  57  Georg.  Ill , cap.  VI,  sccl.  IX  ) 
Yoy.il  STM*lir.X,  .VNinatary.cIc.,  cap  VI. 

(5)  « SImII  luffer  deaih...  t-umliiualion  of  (un  or  more  )w-rs<<i>« 
a hy  foixe,  lo  nsurp  ihc  govcrntncut  of  Ihîsâtair.or  to  ovrrturn 

■ Ihc  tamr,  evindaneed  hy  a forvihie  aiu-mpl  tnade  witliin  tl.i» 

■ Siale,  lo  acrotDplish  such  purpose.»  ;Reviacd  slalules  of  Non- 
York,  lit.  I,  secl.  i et  II.) 

(4)  ■ But  aflcr  dealh  h>s  body  shall  be  delivered  fordisacc- 

■ tien.  K (Art.  110  ) 

(it)  fart.  II. lit  I.  sect.  Il,  art.  1. 

(B)  A«I4.  Tout  re  qui  suit  evt  eiclusivamriit  applicable  ao 
code  fraoçiit  révise  en  1032  ; iiouietamineronaà  la  fin  de  cbamite 
dca  leclioDsde  ce  chapitre  Icsdispovitiona  do  code  pénal  de  1X10, 
qui  sont  loujoura  obligatoire»  en  Belgique. 

(7)  A4d.  \oy-Cûdepéiial prot/retfif,  p 215. 
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mer  un  complot,  conservée  après  quelques  hésitallons 
dans  la  classe  des  faits  punissables , n’est  plus  du 
moins  alleinle  que  d'une  peine  correctionnelle. 

107€.  Enfin  les  peines  do  la  non-rcvclalinn  qui, 
suivant  l’expression  du  rapporteur,  donnaient  à un 
devoir  de  palriolisinc  les  apparences  d'une  ubtigation 
de  police,  ont  clé  érarlées.  « Sans  doute,  porte  l’ex- 
posé des  motifs,  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  tout 
citoyen,  s'il  apprend  qu’un  crime  se  prépare,  soit 
contre  les  parlieufiers.  soit  contre  le  prince  et  I Rial, 
de  donner  au  pouvoir,  p.ir  de  s.alulaircs  .nverlUsc- 
ments,  les  moyens  de  protéger  contre  Imite  atteinte 
les  lois,  laconsiilullon  du  pays  cl  les  existences  me- 
nacées f mais  ce  dcv<*ir,  la  conscience  seule  doit  le 
faire  remplir,  la  menace  d’une  péiiatilc  n'y  fait  rien, 
l.cs  peines  contre  la  nuii-révêlalion  ont  toujours  été 
réprouvées  par  les  mœurs  publiques;  elles  sont  évi- 
demment sans  cHicacitc.  l.a  non-révelalion  appellera 
donc  toujours  sur  un  citoyen  la  plus  grave  responsa- 
bilité morale;  mais  elle  cessera  de  ligurcrdans  le  code 
penal  comme  crime  ou  délit  (1).»  Eu  conséquence, 
bs  art.  103, 101, 103, 100  et  107  du  code  ont  été  plei- 
nement abrogés  (i2). 

107  7.  TcHes  sont  les  innovations  heureusement 
inlroduilcs  datis  celle  grave  et  délicate  n»alière.  l.a 
lâche  du  législateur  était  difficile;  c.ir,  d’une  part, 
c’était  pour  lui  un  devoir  de  protéger  la  forme  sociale 
du  pa}&,cldc  ne  p-ts  livrer  sans  défcnscaux  attaques  I 
des  partis  ses  lois  et  ses  insliuilions.  El  cependant  il  | 
devait  respecter  les  limilts  de  la  justice  morale,  ne 
soumettre  à l'action  répressive  que  les  faits  que  la 
nature  des  choses  y soumet,  cl  surloiil  établir  une 
sage  proportion  ctjlre  les  degrés  de  la  peine  et  les  de- 
grés de  la  ciiminaliic.  Ce  grave  problème  politique, 
dont  1a  solution  a été  vainement  leiiléc  dans  les  di- 
verses législations,  trop  rigoureuses  ou  trop  imp.ir- 
failcs,  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  se  trouve- 
t-il  résolu  par  les  dispositions  de  notre  nouveau  code? 
Telle  est  la  quosliou  que  nous  allons  examiner,  en 
suivant  dans  leur  théorie,  dans  leur  application  ri 
dans  leurs  dévcloppenjcnls , chacune  de  ces  dis|>osi- 
tions, 

107S,  La  loi  a marqué  les  progrès  de  la  résolu- 
tion criminelle,  sa  transformation  en  actes  matériels 
et  les  üiiïérciiics  phases  de  faction,  en  incriminanl 
chacun  de  ces  dogiés  dans  des  dispositions  dislinclcs, 
et  en  leur  appliquant  des  pénalités  progressives.  Ces 
distinctions  indiquent  la  division  naturelle  de  celte 
matière,  et  nous  ne  faisons  que  l'appliquer  en  sépa- 
rant ce  chapitre  en  trois  sections  : la  première  aura 
pour  objet  la  proportion  faite  et  non  afjréèe  de  former 
un  complot  ; la  deuxième,  le  complot  lui-mème  ; cl  la 
troisième  enfin,  fn//en/a/ avec  scs  caractères  divers  et 
ses  éléments  indéfinis. 


SI•CTIO^  I. 

^ t%  LA  piorosiTio.v  rAiTi  tr  rmi*  Acaéti  si  roiiiR  iiv 
COIPLOT. 

1079.  La  aimplc  rraolulion  d'ailentcr  à la  vie  du  chef  de 

rÉiat,  etc.,  n'c>(  pas  du  domaine  de  U Justice  bu- 
maioe. 

1080.  Defrés  de  cette  résolutioo.  Le  premier  degré  prévu 

par  la  loi,  est  la  pro|>Ofiiion  faite  vt  noo  agréée  de 
former  un  complot. 


(I)  A4d.  Voy.  Code  péntt  p.ïlJ. 

(«)  A44.  Voy.  infrà,  chap.  XVIII,  s«cl.  IV 


1081.  Motifs  dr  celle  dlspoiilioD. 

1012.  Une  pro))OshioR  de  celle  nature  doit  elle  être  punie 
par  la  loi?  Opinion  négative  de  R«sd. 

1083.  Suite.  Celte  opinion  est  trop  «‘xcluiivc. 
lOSt.  Suite.  Diitinction  â faire  entre  te  but  de  la  propo- 
«ition. 

lubS.  Suite.  Le  code  de  lëlO  faisait  celte  diitinction.  li  pu- 
nlvvait  de  |Ktnca  différrnles  la  prupoiilion  selon 
qu'elle  avait  pour  but  le»  crime»  pK-vu»  par  fart.  80 
oit  ceux  piévu»  par  Tait.  87.  Uclle  disilneiion  n*c»l 
plu»  adiulsv  dan»  U loi  de  1832.  Motif». 
luSO.  Siiiic.  La  criminalité  e»t  la  même , mai»  k danger  so- 
cial n’e»l  i>a»  identique  dan»  le»  deux  ra». 

1087.  Conditions  conUilulive»  de  la  propoïiiion  faite  et  non 
agréée  de  former  un  complot. 

1087  2*.  De  la  pntpotli'on  faite  et  non  agitée  fte  formi  r 
un  complût^  d'apvt  M le  code  de  1810, 

1070.  La  pensée  est  libre,  elle  ne  relève  que  île 
la  justice  divine.  Vainement  la  loi  htimaitre  voudrait 
fciuhafncr  cl  la  punir;  elle  échappe  à son  action  : ta 
tyrannie,  cntralnce  parses  inquiéiudis,  a pu  lui  impo- 
ser des  peines;  ces  peines  ség.iraient  dans  leur  appli- 
cation. l.a  simple  résolution  d’attentat  à la  vie  du  chef 
de  l’Elal,  ou  de  renverser  la  rotistilnlion  du  pays, 
n'enlraine  donc  nulle  rcsponsahililé  sur  son  auteur, 
tant  (|u'elle  demeure  Isolée  et  qu'elle  ne  se  maiiilesie 
pas  en  dehors  du  sein  uû  elle  fermente.  Le  n‘est  qu'un 
inuuveiiieiil  passionné  de  l'esprit,  un  projet  que  la 
réflexion  peut  détruire;  son  impni?sniicc  ladéroiiorail 
à la  justice,  dans  le  cas  même  où  la  justice  aurait  le 
pouvoir  de  la  saisir  et  le  droit  do  la  juger. 

lOMO.  .Mais  si  ccUc  rcsotulimi  cnminclle  veut 
agir,  si  die  se  produit  au  dehors,  l acté  extérieur  qui 
la  reveie  tumhe  sous  la  juridiction  huiiuiiie.  Cet  .-iclc 
a difTérciils  degrés  de  valeur  morale  : il  peut  n’avüir 
d’autre  résultat  que  de  meure  au  jour  la  résolution 
criminelle,  il  peut  cimsiiluer  un  acte  préparatoire  du 
crime,  il  peut  être  un  commencement  d’excculioii. 

U premier  degré  prévu  par  la  loi  dans  la  iiiarche 
du  crime,  le  premier  acte  cxltrivur  qu  elle  punisse,  . 
est  la  proportion  faite  et  non  agréée  de  former  un 
complot.  Le  qualrtèmc  paragraphe  de  l'art.  E9  e>.l 
ainsi  conçu  : « b’il  ) a eu  proposition  laite  cl  non 
agréée  deVuimcr  un  cumptoi  pour  aniver  aux  crimes 
énonces  dans  les  art.  8Ü  cl  8?.  cdot  qui  aura  lait  une 
telle  proposiiion  sera  puni  ü un  emptisoimcmcnl  d'un 
à cinq  ans.  Le  coupable  pourra  de  plus  être  interdit, 
en  tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  eu  far- 
licle  42.  ■ 

f Oliéf . Berlier  moUvail  celte  disposition  qui,  dami 
fancicii  code,  portail  la  peine  de  la  rcdusion  . dans 
les  termes  suivants  : « l.a  simple  proposiiion  umi 
agréée  de  former  un  complot  est  punissable  elb- 
mèine,  mais  à un  moindre  degré;  car  bien  qu’il  n aît 
manqué  à celui  qui  a (ait  la  proposition  que  de  trou- 
ver des  gens  qui  voulussent  s’associer  à scs  desseinn 
criminel:»,  cc|K*ndaut  le  danger  et  l’alarme  n’ont  pas 
etc  portes  au  meme  point  que  si  le  complot  eût  fécl- 
li-nieiil  existé  (3). 

10H9.  Vertonne  ne  nie  que  la  proposition  de  for- 
mer un  complut  fie  soit  en  elle-même  un  acte  iiinim- 
ral;  et  c’est  Jà  tout  ce  qu’aitcslcul  les  paroles  «le 
Berlier.  Mais  de  Û s'ensuit-il  que  cet  acte  puisse  être 
puni?  CcUil  là  qu’ciail  la  question.  Bossi  ne  l'a  pas 
pensé.  « <^uaut  à la  simple  proposiuoii,  a dit  ce  pro- 


(3)  \êé.  Loené.  t.  XV,  p.  «H. 
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f«5seur,  à la  prO|)Osiiion  non  agrêrc.  est-il  nércssairc 
de  dcinontrcr  qi(c  eol  acte  ne  doraîl  jain:H<«  sc  Irou* 
ver  ttiscril  mu  entniogue  des  crimes?  De  shn|ilcs  pa- 
roles. lies  pr>nili*s  ra|iporlëes  par  ceiu-là  iiiémes  aii&- 

Î|uels  ilic’S  .'iiiraient  èlc  ililos.  des  paroles  qu'il  est  si 
aeilcdeninl  rntciiilrc.  de  iiint  iiderpictcr.  de  dèiin- 
lurer  h des.seiii:  eidln  un  acte  (|ui  du  sn  nnlurc  ii'ad- 
met  puÜTC  «le  lêimiignage  iin|i.irlial  cl  digne  de  lui, 
comment  oser  le qtialirier  de  rrime?(.oiimirnt  s'assu- 
rer que  In  |ir»|)o«ilimi  êlail  scticiise  ; qu'elle  csprimail 
Une  résolution  eriminelle  philùt  qu'un  désir  blttmub’e; 
qu’elle  était  l'expression  d'iiii  projet  anclé,  plus  en- 
core que  ^cxplo^ioll  d'un  mousenieiii  de  cutero,  une 
boul'ide  de  l'flitimosilê  et  di;  hi  haine  {t)?i> 

10(13.  Nous  pensons  a\ec  le  professeur  lltHis  (3) 
que  celte  opinion  est  trop  exclusive.  Sans  iluute  il 
Serait  absurde  de  loiider  une  acciisaitoti  surdos  pa- 
roles vagues  ou  légères,  sur  des  dé>irs  ou  des  mena- 
ces exprimés  dans  la  oli.ilenr  il  uiic  discussion,  et  qui, 
même  sérieux,  ne  seraient  que  t'expresslun  d'une 
Opinion,  d'une  peiisrc  intime.  Mais  de  là  que  suit-il? 
(,>ue  cotle  imTitiiinalioii  iluil  être  contenue  dans  de 
s-ages  limites,  dclinle  avec  précision,  soumise  s des 
coiidilions  rigoureuses;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  soit 
constaté  que  la  proisnsilion  était  rexpres^ion  d'tin 
projet  arrête,  tlela  |Mi«é.  les  preuves  d'une  pareille 
pnqiosition  suiit-elles  iiisnis'ssahlcs  lians  tous  tes  cas? 
Ne  peiit  ii  pas  arriver  que  la  projHisilion  ait  été  laite 
A plusieurs  personnes  et  à diirerenles  reprises;  que 
son  aiilciir  ail  communique  scs  plans  . développe  ses 
projets,  révélé  ses  inoveiis  il’exccuiloii  ; que  sa  propn- 
Sition  ait  même  laissé  des  Irai  es  m iiCrieltes  qui  en 
conslateid  rexidciiee  et  le  ear.ictére?  Il  donc 
p.is  impossible  de  parvenir  jusqu'à  la  proute  de  ce 
fait  ; et  dès  lors  le  législateur  peut  l'.'ilteimlre,  pourvu 
qu'il  recèle  les  cli  nieiils  qui  caractérisent  une  propo- 
sitiim  airêtce. 

fOH4.  .dais  celle  incriminalion,  dont  l'applica- 
tion ne  peut  dire  que  fort  rare,  csl-ctlc  rcellenicnl 
nécessaire?  bn  gem  ral  la  simple  proposition  de  for- 
mer un  complot  ii'oITre  |>oiiildc  {ktiI  sérieux  à l'Ktai  : 
une  v.i>ic  distance  sépare  celle  pro|io>ilion  et  les  actes 
pré|rar<iloires,  au  iMinbre  dcsqin-ls  la  loi  a placé  le 
complot,  et  c'cst  sculenicnl  quand  çcs  actes  se  itMiii- 
reslcnl  que  le  pouvoir  social  a un  intcréi  véritable  à 
iiilcrvenir.  H nous  par.dl  du  moins  que  la  lui  mirait 
du  distinguer  le  but  de  la  proposition,  et  ne  l'iiicTi-, 
miner  (pi'au  seul  cas  où  clic  aurait  |»)ur  objet  un  com- 
plot contre  la  vie  du  roi  et  les  inctiibrcs  de  la  laiiiille 
roj.de  f.3). 

10H5.  Celle  distinction  se  lrDuv.iil  déjà  dans  l'an- 
cien art.  1)0  du  code.  l.a  pruposiiiuii  non  ngrééc  n'était 
punie  de  la  réclusion  que  lorsqu'elle  avait  |K)ur  but  le 
crime  prévu  par  l’an,  80;  loisqu'elic  IcnOail  au  con- 
traire à rmi  tics  crimes  cmmics  dans  l'art.  87,  la 
peine  éi.iil  le  liamnsseincnl.  l.a  cominisSinn  de  la 
chambre  des  députés  recueillit,  en  18ô:t,  celte  idée  : 

*<  La  proposilion  non  agréée,  disait  elle  dans  son  (ap- 
port, d'un  complut  co.ilrc  la  conslifuliun  ou  réiabiiü- 
Sc’incnt  putitique.  n’a  rien  de  bien  aiariiiam;  c'est  Je 
réve  d'une  mauvaise  pass  oii,  c'est  respcrancc  d'un 
faclii  ux,  le  prnpu.s  d'un  inécuntenl.  une  piovocatiun 
jicul-ùiieqtie  dia>uadeuu  décourage  le  pn  inier  lelus. 
La  propOMlioii  non  agréée  d’un  complot  contre  la  vie 
du  iuî  ou  lies  iiieinbris  de  sa  tamiiie  a un  eaiaclérc 
bien  plus  grave  ; ici  rexéeuliun  est  plus  facile,  )é  but 


(I)  Traité  Je  droit  prva', U*.  11.  cliap.  XVVIÎ,  J>.  341. 
(i)  Obtrrv.  tur  le  piojrt  ér.ÿf,  l.  H.  p.  w6. 

(3/  Aild.  S.c  iivi  s,  lo(.  tU„  p.  07- 

(4)  Am.  Yoj.  Cadt  ptnQt  frojTctêif,  p.  Ü3. 


plus  ncl  et  plus  circonscrit,  les  moyens  plus  sArs  et 
plus  prompts,  les  occasions  plus  rréquentes  et  plus 
décisives  (1).  • 

Lelle  distinction  rulcITacée  dans  la  discussion.  « il 
est  diMicüe  de  concevoir,  dit  un  député,  |iouiqmn’  on 
a retranché  du  nombre  des  trimes  que  la  proposition 
pimt  avoir  pour  but,  ceux  qtjr  pruscrivcnl  les  derniers 
p.vragraphos  de  l'art.  87.  rommenl  hiis  rr  impuni 
rhuinine  assez  coupable  pour  faire  une  proposition 
ti'iidnnlc  à exciter  la  gnene  civile,  h porter  l.i  dévas- 
lalioii  dans  sa  pairie?  l'eul  on  le  regarder  comme  un 
homme  beaucoup  moins  criiniiicl  que  celui  qui  pro- 
pose d'aitenlcr  à la  vie  dn  roi  ou  d'un  membre  quel- 
cuiiqiiede  la  famille  royale  (8)  ? » 

1936.  La  question  irélail  pas  dans  la  criminalité, 
qui,  dans  les  deux  bj  polhèses,  est  la  même  : elle  êlait 
tout  entière  dans  le  danger  social,  (^csl  ce  danger 
qui  seul  peut  jusiincr  ritirrimiiialioii  d'un  acte  qui, 
dans  les  principes  ordinaires  du  droit,  échappe  à l'ac- 
tion de  la  loi  pénale.  Or  ce  péril  peut  être  allégué 
quand  il  s'agit  d'un  complot  conire  U vie  du  roi  ou 
lies  tnciiibres  de  sa  famille,  |urcc  qu'ici  l'exécution 
penl  suivre  iiiimé«liatement  la  résolution,  qu'aucun 
lait  intermediaire  ne  doit  iicccssaircmcnl  séparer  les 
deux  acivs,  cl  que  ta  société  a dès  lors  un  grave  inté- 
lél  à désarmer  ta  résolution  dès  qu  elle  sc  révèle  à la 
justice,  même  par  la  simple  coiimiuiitcalion  qui  en 
est  laite  à un  tiers.  Slais  un  complut  contre  l'élablis- 
Scim-iit  politique  exige  des  relnliuns  étendues,  des 
forces  noinbn-uscs,  des  complices,  des  agents,  des 
préparatifs.  La  proposition  non  agréée  pour  former 
ce  complot,  n'csl  qn'uii  acte  d'impuissance;  l'Etal 
n'cii  éprouve  aucun  péril,  aucune  alarme,  car  un  im- 
mense inIcTvalIc  sépare  la  proposilion  cl  rcxècution. 
La  lui  doit  donc  se  borner  à frapper  les  actes  exté- 
rieurs, le  complot,  les  pn-paralifc. 

Au  reste,  la  loi  n’a  clabn  qu'une  peine  correction- 
nelle pour  prévenir  les  dangers  qu’elle  redoutait,  cl 
ccUe  allciiualiun  ùlc  à la  question  une  |>ariie  de  son 
im|K)rlanco  ; il  eût  Clé  néanmoins  lalioiincl  de  graduer 
le  iriaxiiiiiiin  de  la  peine  d'cmprisomicnienl , iJaiis  les 
deux  cas  prévus,  cunrorincincnl  au  sjslènic  de  l'an- 
cien .-irt.  ÙO  que  l'on  conliiiuail. 

1037.  Uecberchoiis  mainlehanl  Us  londiliuns 
consiiiulivcs  de  la  propom'tioH  faite  et  non  agréée  de 
former  un  complut.  I.a  première  est  qu'il  y ail  une 
véritable  propoeHion  dans  le  sens  le  plus  clenüu  de  ce 
U-nm*.  U II  faut  donc,  dit  Carnot,  qu'elle  ail  un  objet 
déiiTiniaé.  De  sorte  que  ce  serait  vaiiicincnl  que  l'on 
prélemlrail  la  faire  ressortir  de  propos  vagues  et  in- 
signiliunis  ; elle  doit  avoir  été  prêeisc,  formelle,  di- 
recte, telle  eniiii  qu  elle  ne  puisse  présenter  de  doute 
à l'esprit  sur  sa  nature  cl  sur  son  objet  (6).  » Ainsi, 
les  dc»irs,  Us  espérances,  les  |>assibiia  politiques,  les 
incnaci’s  même,  ne  pourraient  servir  de  lia^e  à la 
prévention.  La  proposilion  suppose  iiéccssdirciiiciit 
un  projet  arrête  à l'avance;  son  auteur  vent  conqué- 
rir ucs  adhcreiils  et  des  complices;  c'est  dans  ce  but 
qu’il  révéle  scs  pr4>jets,  scs  plans,  scs  moyens  d'exé- 
cution : vuiiâ  la  prupo>iliun  telle  que  la  lui  a vouJit 
ratteindre;  c'est  cüüe-lâ  seule  qui  coasliluc  un  délit. 
Un  Vint  dans  les  discussions  du  cons..il  d'Klal  que  la 
coiniinssiuii  du  corps  Icgislalii  avait  ptupu.'C  de  rem- 
placer les  mots  non  ayiéée  par  le  moi  rtijr/év.  Le  con- 
seil d'hlat  li'adiiiii  pas  ce  ciiaiigi-meiil  : u l.escxpres- 
siuns  non  agréée,  porte  le  rapport,  scinblciit  jilus 


(8)  (•vii.LVRo  DK  KcBBrimxj  fWe  petun  pnjrtt$if, 
il6. 

(d)  Cemm.in  eedefénet  tnr  ï‘ari.9d,9^  é. 
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rxxciM.  ünc  prnposilîon  A laquelle  U personne  à qui  1 
elle  est  failc  ne  r<  pniiil  rien,  ii'esl  pas  A prnprctnc-nt 
parler  rejetéf,  mais  ti'csl  pas  (1).  n 11  suil  (le  l.i  I 
que  le  rûlu  de  celui  auquel  la  prnpo'iiiim  esl  faite  est 
imlilTiTeiit  <-it  ce  qui  ronccriic  I exisleiicc  ilu  délit  : | 
|)cu  iiiiporic  qu'il  ue  l'ëpfiiidc  rien  uu  qu'il  l'iiiipruiive  j 
Sur-lc-ehamp.  I.a  pro|H)silioii  est  iiidi-peiMlaiile  de  sa 
conduite  : Sun  adliésioii  seule  pourrait  la  changer  en 
complut. 
lOMT  â*  (i). 


SECTION  n. 

tt  cosfLor. 

1088.  DCRniiieo  rtu  ci>ra|>tui.  Teste  «le  l‘ariiclr  80  du  code 

fran(âi«.  Iicui  degrés  ü>oi  le  eoin|ilnl , d'après  ce 
teste. 

1089.  Celle  matière  fait  exception  aux  rè(1e<  sur  la  icola* 

live. 

1000.  Ilolifs  «le  cette  cKceplIon. 

1091.  Olijrcitoni  A cci  inuiira.  Optidoni  de  neUrivaux  et 
Rosd. 

1099.  Rè|)onie  A cei  olijecllons.  La  lot  doit  limiter  les  incri* 
mmaiions  de  ce  genre. 

1093.  Uo«tlAcaliuDt  introiluiiei  par  la  loi  (fraDçjise)  Je  1839, 

quant  aux  peines  du  complot. 

1094.  Conditions  «lu  complot  piioissable.  [tèftniUoi)  de  ce 

crime.  Texte  de  l'art.  89.  Obierraiions  sur  ce  teste 
Sens  du  mot  agir. 

1095.  Sotte.  Observations  tfe  ffenne^ufm. 

1090.  Suite.  Résumé  des  rooilliions  du  complot  punimable. 

1097.  Dcox  csrÈCEB  oc  conriors.  Premiéi'e  rspî'ce.  Pvopo- 

fitioR  d'agir  «gréée  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

1098.  Deuxième  espèce.  Complut  suiri  «l'un  acte  rommis 

ou  commencé  pour  en  pii'|iarer  ri-xrcnlioo.  !>■>* 
tiociion  entre  cette  estière  et  l'atteutat.  Actes  pré* 
paraiotres  cl  actes  d'esécuiiun. 

1099.  Celte  espèce  s«p|«oie  nécessairement  un  acte , un  fait 

matéi'iel.  Juiis|iruilcnee  r«inrorme. 

1100.  Ce  n'rsi  pas  seutemcot  l’aclo  préparatoire,  mais  le 

eotnmeneemt nt  de  rcl  acte  «]ul  constitue  le  com- 
plet. Obseivatiofls  A ce  sujet. 

1101.  ObscrAalioos  sur  la  lot  (rranf-iise)  do  3f  real  1831.  re- 

lative aux  «téicnieurs  d'ariues  et  de  munitions,  dans 


(I  ) Proeès-Terhsil  dn  conseil  d'Llal , séance  du  9 jsnvier  1810 
(LOCJli:,l.  XV,  p.  194^ 

(â)  Add.  Ih  la  praposUion  faite  et  non  ajrHe  de  former  u« 
eamplot  d'aprit  le  code  de  1810  — lé  propos'lion  faite  ri  non 
agré(’-e  «le  former  un  rom|«lot  continue  i être  rég  e en  Belgique 
par  fart.  90  du  cotte  pénal  Je  1810,  dont  voîcî  le  texte  : 

■ $*il  n'y  a pas  eu  de  eomplot  arrêté,  mais  nue  proposition  faite 
et  non  agréée  «l'rn  former  un  pour  arriver  éu  crime  mrntioitiié 
dans  Tart.  86,  oe!ui  qui  aura  fait  une  telle  proposition  »era  puni 
de  la  rct'Iusion. 

• l.'auieur  de  foule  proportion  noo  agréai  tendante  é Tun  des 
crimes  énoni-éx  dans  l'nrt-  87,  sera  pumJu  hauotssinicitl  • 

Cet  article,  comme  on  voit,  distingue  entre  ta  pro|to.iiion  non 
agréer,  qui  a fMiir  but  le  crime  prévu  par  l'art.  86.  et  ccife  qui 
a pour  but  1rs  crimts  prévus  {wir  fart.  87.  Vojes,  à ce  suja*!, 
SHpri,  nr»  1085  et  1086. 

Quaot  aux  conditions  ronslilulivtH  du  crimo  prévu  |»ar  cet  ar- 
ticle, vojei  les  otiaersalions  contenues  Jaa*  le  w 1087,  qni  sont 
païUitMiMt  ap^LexUes  a«  unie  de  l'oit.  90  du  code  de  1810. 
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ses  rapports  arec  le  complot.  Actes  pr<’paratoir<a 
considérés  comme  délit  sui  yeneris. 

1101.  Suite.  Suite.  Motifs  de  celte  (lis|K>sition. 

1103.  .Suite.  Suite,  l’angcr  de  ceHlins  ailes  préparatniros. 
1101.  Suite.  Suite.  Cnndiiions  de  l'incrimination  drs  ac(>i 
pr«'para:oirrs. 

1105.  Sitile.  Suite.  Ces  actes  peuvent  être  inerimlnét  eu 
comme  «clés  préparatoires  d'un  crime,  ou  conne 
délit  sui  genrris. 

1100.  Suite.  I*rincip.itci  diiposilioni  de  celte  loi, 

1107.  l)i«puiiiun  nouvelle  formant  l'art.  9tt  du  code  revhé. 

Risoluiiou  «l'agir  iodiriduelle, 

1108.  Celle  iliipotiiion  a de  raiial«)gie  avec  le  coraploi,  maU 

elle  en  diffère  ciseotlclleincnt.  Caractères  dliilnelih 
des  «leux  faits. 

1109.  Caractère  excetuionncl  «lu  crime  prévu  par  Tari.  90, 
1118.  Cmditlons  de  t'a|ipltcailéU  de  cet  article. 

1110  S*.  Dm  complot  a*apt^s  fe  code  de  tHto. 


tOftlI.  complot  cel  le  sccoml  tJegré  «lu  crime 
suivant  l'unlrc  ilc  la  loi.  Kl)  est  ainsi  conçu  : 

•t  l.«i  rooiplot  .*iyanl  pour  luit  les  criiiics  meiitio.-im!^ 
auk  ntl.  Kü  cl  K7.  s'il  a clé  suivi  iruii  acte  commis  ou 
rommenec  pour  en  prcp  ircr  rcxèculiun,  sera  puni  tJe 
ht  üépurl.ilion.  S'il  n'a  été  suivi  iraucùn  acle  commis 
ou  conimoiicé  pour  en  prcjtarcr  i'cxcculîon,  la  peiné 
siTa  celle  «le  la  «léientton.  Il  y a complut  «lès  que  la 
rôsotntioii  d'agir  est  concerlêc  el  arréléc  cnire  deux 
on  plusieurs  personnes  *• 

Oc  texte  nous  tioutic  ta  «lélinilion  du  complot  : 
c'«‘Sl  la  rétoiutfoH  d’ayir  ronce«vée  et  an-itéc  entre 
plnsienrt  personnes.  Il  divise  ciisurlc  ce  crime  en 
deux  espèces,  en  deux  crimes  «li.slinets:  l'un,  toisque 
le  coinpiul  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  prépar.iioirc  ; 
l’autre,  quand  il  a été  suivi  nu  cuniraire  d'un  acte 
commis  ou  commencé  pour  préparer  rcxéculion  de 
rallenlal. 

10^9.  Remarquons  en  premier  Uco  que.  dans 
l'une  et  l’aiiire  hy|iothè$c,  il  n'y  a pas  encore  de  Icn- 
taiivc  dans  te  sens  légal  «le  ce  mot.  hin  thèse  gimèralc, 
ta  loi  ne  punit  que  i’cxéculnm  commencée  uu  l.i  ten- 
tative, c‘esl*A  dirc  le  comniencemcnl  de  ccUc  cxccu- 
tiun.  Elle  pardutme  A celui  qui.  reietiu  p.ir  le  ri-morJs 
nu  par  un  retour  A ta  vertu.  sVst  arrêté  spoiiianêincitt 
dans  le  ch«-min  du  crime.  Miiciquc  sûre  qtte  la  vulonté 
criniirielle  pense  èiretrelli-méuK*,  il  y a un  iiitervalfe 
iinmciise  entre  riiist.ilit  où  elle  rc  lorntc  cl  cèhil  où 
clic  s’accomplit  ; elle  peut  se  laisser  décourager  par  Un  « 
obstacle,  intimider  par  un  dangi.-r,  vaincre  par  un  rc* 


— • 1,'art.  98,  «lit  C VRXOT,  ne  pronaaee  de  peines  que  coulis 
l'atUne  «le  la  proposUion,  loi-tqu'cile  n e pas  Hé  eycrée,-  maix  xî 
elle  l'avsit  «lé,  ei  qu’il  n'eèt  ptui  iCé  quexti«>n  entre  lis  «TOuvpi» 
râleurs  que  de  eù.eerler  tl  é'arr/ler  tes  nsjtns  dVxtrbr.'uii, 
ceux  qui  t'auraient  agrtée  ii’aura'eat*ift  tticoum  aucune  peine? 

I.'ari.  90  non  plus  que  l'art  89  ne  lettr  deviendrait  pas,  lans 
«Joule  d revlrmenl  aj>pfics1ilei  niai>  ca  a^rrami  la  propoxtiion, 
ils  SC  scraieul  rei»dus  les  enmptirfs  du  pruv«K«lei«r,  ec  qui  fêtait 
reo.rer  leur  délit  dan*  les  dispo'ilioo.  «le  lart.  59. 

■ Si  celui  qui  a««tsît  reiu  la  pi  op«>*iti(Hi  el  qui  i'auraîi  agréée, 
venait  a rcsipisccn«e  saux  j avoir  été  loniraikil  par  d«  s circoo- 
slancis  forlu  les  ou  iiHlépcndaiiles  «Je  sa  volonté  ; sll  ra  était 
venu  fatre  sa  d«  cJaraiion  a l'auloriié  publique,  u’eu  aurait-ü  pas 
moiiii  vucuurtj  les  pvîaes  de  la  ronplkilé .'  Il  faudiait  coi;suher, 

VII  |>areil  cas , la  swtioii  III  du  |U'éMut  «HiRpitn*.  ■ (è'o/iim.  du 
rode  pénal,  sur  l'art.  93.  O*'  C et  7. 

(5)  .Xffél.  Voy.,  à la  fin  Jv  la  préxonio  wc'iou,  tri  ai  t'elti  du  » 
code  «le  1819,  rcûiifi  au  coapJci, 
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(«otilir.  il  &nnil  qu'um:  rctraciAliori  stiil  jiossililc.  (:uur 
qm*  la  lui  ii  suppuso  ri  ratlriHlc.  1a*5  IcsiJr- 

Mrs,  lr<  rê5<»tuntMi&  cchaïqKiil  h sa  juruiietioii,  cunimu 
elles  ciluppcraietil  à ses  pnutcs;  ce  n'csl  que  lors- 
que rcsecuiiuii  ou  la  Icnialivc  leur  iluiincnt  un  carne* 
1ère  de  ccriitudc  irrcvoiaUle  cl  do  dolI^ll.1^r  pusiiif. 
qu'dic  |H-ul  pruclnmcr  un  crime  cl  punir,  'iellu  est  la 
règle  ronilameiilale  du  droil  pénal,  el  nous  l'avons 
développée  plus  haut  (1)  : la  inalière  du  complot  en 
est  une  exception. 

f 000.  hrs  motifs  politiques  viennent  à l'appui  de 
celte  exception,  qui  remonlu  jusqu'à  la  législation  ro- 
maine (â).  M Deux  hommes,  disait  Berlier  dans  l'ex- 
posé des  motifs*  ont-ils  dessoin  de  tuer  leur  voisin, 
cette  liorriblc  et  funeste  pensée  ne  sera  pourtant  pas 
réprimée  comme  le  meurtre,  si  elle  n'a  été  suivie 
d'aucun  commcncenicnl  d'exécution;  mais  dans  les 
crimes  d'Etat,  Iccoiiiplui  rurmé  est  assimilé  à rallcniat 
et  au  crime  même.  Ainsi,  dans  celte  matière,  le  crime 
commence  cl  exisie  déjà  dans  la  seule  résolulion 
d'agir,  arrêtée  entre  plusieurs  coopéraleurs  : le  su- 
prême intérêt  île  l Etal  ne  pi-riiicl  pas  d'atlciidrc  et  de 
ne  consiiiérer  cummo  criminels  que  ceux  qui  ont  déjà 
agi  (3).  » Le  rapport  de  la  loi  du  avril  183^  déve- 
loppe i-t  explique  celle  pensée  : » Dans  les  crimes 
contre  la  sûreté  de  rtial,  une  telle  longanimité  de  la 
loi  aurait  d'immenses  périls.  Un  crime  privé  ne  met 
pas  en  danger  la  puissance  qui  doit  le  réprimer,  l'Kial 
survit  à la  victime,  l.c  succès  le  plus  complet  ne 
donne  au  coupable  aucune  cbanre  d'impunité.  Le  cri- 
minel d'Eiat  est  dans  une  condiilun  bien  dilTèmile; 
son  ennemi  est  aussi  son  juge,  la  victoire  lui  doimc  le 
pouvoir  el  lui  rend  les  droits  de  rninoceiiLC.  Ici  ia 
répression  ne  peut  plus  aitendre  la  leniativc;  car  une 
lonlaiivc  heureuse  remlrait  la  répression  iiiipussible, 
cl  rcxislencc  seule  du  complot  est  un  incaku'abin 
danger,  (i  est  donc  pour  l'Eiat  un  droit  de  légitime  dé- 
t'ensc  que  d'incriminer  el  de  punir  le  complot  avant 
son  entière  exécution  (4).  h 

1091.  Cependant  lajusiiee  de  celle  incrimination 
a été  contestée,  dans  le  cas  surloul  ou  le  cutnplol 
n'esl  suivi  d'aucun  acte  prt  p.-iraioire.  iJesli  ivuux  ne 
pense  pas  que  b s investigations  de  ta  juflicc  puissent 
descendre  à rechercher  cl  punir  de  simples  paroles  Ci). 
Rossi  partage  cette  opinion  : « Ou  le  complut  est  un 
fait  plus  positif,  plus  matériel,  avant  des  caracièrt^ 
moins  inüéicmiiiies  que  la  simple  proposition...  mais 
alors  même  quel  vague  dans  ia  loi!  Des  faits  aussi 
insignilianls  par  eux  mêmes  que  1e  sont  les  actes  de 
se  voir,  de  se  réunir,  de  parler,  de  discuter,  coiii- 
meiil  arriver  au  dessein  criminel  f Si  le  complot  n a 
encore  été  suivi  d'aucun  autre  acte  prc|>aratoirc,  sur 
quel  rondement  s'appuyer  pour  saisir  la  résolution 


(I  ) Voj.  ii^ra,  rhap-  X,  ü ' 3ti0  cl  tuiv. 

• Qii'S({ui»  cum  0iiitlilm«,  vel  (iriTalit...  Kelevlam  iaivril 
■ fac(ioticti) , âut  ftciioiiis  iptiui  viiicipcril  »arraiiu-aluat,  vcl 
M dcdcril.de  ncecctiani  viroruiii  Hlu«ir>um.-.  (.'ogiUvcrit(eadcm 

• caim  severiule  voluiilalein  acclcrl»,  <jua  cffcviiioi,  piiairi  jura 
1 TolucniDt;i...  gladio  frnaiur...  ■ (L.  5,  Cod.  ad  Uÿ.  Jul.  maj. 
(IX,  8). 

• Soluov  coDsilium,  vola  machinalto  in  hoc  crimine  punicur 

• cadem  pœna  . ac  ai  offeclus  fuiasel  Mvutus.  • (KAniX.vc.ll  S, 

1IÜ,  n*  tl8.) 

{S)  Add.  Lotni;.  t.  XV,  p 303. 

(4)  Add.  fodr  pinat  pr»>jrrtêif.  p 318.  Op.  conf.  de  11  il  S, 
Ob$trt.,  etc.,  l.  Il,  p.  37  i(|q. 

(B)  Euait  iur  U rode  pénai,  p.  5 iqq. 

Add.  Dfc.STRlvnAlx  ne  coudanue  pa«  la  loi  <]ui  puntl  le 
complot,  maia  U critique,  el  avec  raiaon,  l'arlicic  qui  punit  fau- 
teur d'un  rumplol  eomme  parritid*.  « L'intér^i  de  l'fclal,  dit-il, 


ileragcnl?  On  n'aura  à peu  près  pour  la  proposition 
non  agréée  que  di-s  | orales  r.ipporlces  , commen- 
tées par  de>  cnmpliees  ou  par  des  irailrcs.  I.cs  dan- 
gers seront  analogues  , les  erreurs  presque  aussi  fa- 
ciles (B). 

109*1.  I .es  moyens  de  prévenir  ces  erreurs  el  ces 
dangers  doivent  élie  dans  la  loi  ; ils  sont  même  une 
condition  de  rcxislencc  de  i'iiicriniinalioii.  .Mais  d'a- 
l>ord  il  y a peut-être  quelque  exagération  à ne  voir 
dans  un  complot  que  des  paroles  et  des  réunions.  Ne 
peut-il  donc  exister  des  écrits  émanés  des  accusés? 
D'autres  faits  iiiaicriels,  d'autres  éiéiiicitls  ne  peuvent- 
ils  venir  se  réunir  autour  du  complot  et  lui  imprimer 
un  caractère  plus  déicrmiiic  et  plus  sensible?  Un 
crime  de  celle  nature  ne  sc  trahil-il  pas  par  une  foule 
d'indices  et  de  circonstances  qui  rurmcnl  cumme  un 
cortège  de  preuves  secondaires  à l'appui  des  révéla- 
tions du  complice?  Il  est  donc  des  circonstances  où 
le  complût,  même  non  suivi  d'actes  préparatoires* 
peut  être  prouvé,  et  son  incrimination  n'est  pas  né- 
cessairemenl  sujelle  à des  erreurs  el  à des  pénis  (7). 

Slaintcnant  nous  reconnaissons  que  le  législateur* 
on  plaçant  le  cuinpiol  au  nombre  des  crimes,  doit  as- 
signer à son  incnminatioii  quelques  limites,  quelques 
garanties  |>artic(itiir«  s : il  ne  laul  pas  que  des  cmi- 
damnalions  puissimlsc  funder  sur  de  simples  paroles; 
il  ne  faut  pas,  lorsque  le.s  jugcin.'nts  en  celle  nulicrc 
sont  soumis  à tant  de  chances  il’erreurs.  que  les  cou- 
pables soient  frappes  d'une  peine  trop  sévère  cl  vur- 
(oui  irrcjiar.iblc.  est  un  devoir  pour  la  loi  d'environ- 
ner rmcriuiniatiun  de  règles  précisés  qui  rn  limitent 
sagcmonl  l'.'ipplicalion,  ci  de  grailuer  les  peines  sui- 
vant les  progrès  du  complot.  Examinons  si  on  Irouvo 
CCS  règles  et  ces  comblions  dans  iiolic  code. 

1093.  En  ce  (|ui  concci'iie  les  peines,  les  modiü 
calions  introduites  par  la  lui  du  âd  avril  183d  sem- 
bienl  salisfairo  toutes  les  cxigcnci^s  de  la  justice,  l.c 
Complut,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  l'eu- 
vtronnenl,  ii'csl  plus  frappé  d'une  peine  irréparable. 
Ea  loi  trace  des  distinctions  suivant  les  progrès  de  sa 
marche  el  les  périls  dont  il  menace  l’ordre  : lorsqu'il 
ne  consiste  que  dans  une  ré>olu{ioii  concertée , la 
peine  est  la  délcnlioii  lempotairo  ; celte  peine  est  pei  - 
peiuclle  si  des  actes  préparatoires  ont  suivi  la  résulu- 
(ioii.  Un  aineiidemciit  lut  présenté  à ia  ehambre  des 
députés  {H)ur  dimiimer  la  dixlxnce  qui  sépare  ces  deux 
pemes  : u Les  deux  crimes,  üisail-un,  sont  à peu  près 
les  mêmes  * sont  identiques,  el  cependant  le  premier 
est  puni  du  la  Ueleniioii  tcinporairu,  le  second  de  la 
détention  à perpétuité.  Il  y a autant  de  culpabilité 
dans  un  cas  que  dans  l'autre*  et  si  l'on  n’apptique  pas 
la  même  peine,  on  nr  doit  mettre  entre  eux  qu’une 
légère  dilliTence.  r Le  rapporteur  de  la  cummission 


ne  penne!  p«»  d’aUcmlro  que  le  i'Oiitj>iriileur  eil  agi  i ctl  iiiUrél 
vcui  que  la  convpiralion  voit  rtçai-üce  coiduk-  un  crime,  mai»  re 
u'eat  paa  là  la  qiii-alioo  ; elle  convivlt:  avaroinn  celui  qui  a résolu 
est  parr.caie,  coumte  celui  qui  a agi  ; rti  parricule  comme  celui 
qui  a cxiculc.  La  ioi  ilii  ; Oui.  La  im  ctl  ii  ia  fois  injutic  i-t  im* 
politique.. • Celui  qui  a rctolu  d'a^ir  est  coupable,  tant  doute, 
niait  il  ne  rctl  que  d'une  |ientêe.  .Vlodt  rca  ilutie  In  pt-iiic  arien  le 
crime,  pnvcz-U-a«lc  leur  liberté  pendant  un  icmp»  plut  ou  moiot 
long:  turveillez-ks  cotuilc,  mai*  ne  le»  a»»aa»iner  |>at.  •> 

(0/  TiaM  df  droit  ptaol,  iiv.  11.  cbap.  XXVII,  p.  341. 

(7j  .Vdd.  ■ Le  Irçitlalcur,  dit  M.  Il  vi  S.  doit  laisser  à !a  ^a- 
Çetac  d'un  jury  iiid<.|>rudaul  cl  cuiitcîcncieua  i'apprcviaiiou  de 
ces  cÎKonsUinces,  et  les  > ilojeni  peuvent  être  atsuria  qu%in  pa- 
reil jury  ne  roiidauncra  les  accusés  que  Jorsqu'il  aura  la  pleine 
couviciion  de  leur  culjiabiliié.  ■ {iM/trrr.,  etc.,  t.  11.  p.  37. j 
Voy.  t'n^rd.  Ica  auteurs  cites  4 la  noie  du  u*  1136. 
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r‘‘p'n»ilil  ; « Si  la  ilirlciiiio.»  à («*mns  (•‘•t  ajlinîso  cntjîro 
l‘*  C'unplol , une  ag^iM«alioii  do  pcitu*  csl  néc^'ss.iire 
les  actes  proparalo  rcf  qui  lout  suivi,  et  l.i  tlo* 
lrti!i»:i  à p.  r|icitiilô  o>l  inôvitatilc.  <a‘Uo  peine  ne  peut 
paraiiro  trop  sévère,  soit  qu'on  la  roniparc  avec  ta 
peine  (le  mort  que  prononçait  le  co  te  pénal,  soit  qu'on 
la  rapproi'he  du  crime  si  grave  cl  si  dangereux  qu'elle 
est  doslînêo  ;i  pun  r(t).  n N»ms  ajouterons  qu'il  ne  se- 
rait p.is  exact  (le  mettre  sur  la  incnic  ligue  (c  simple 
complot  et  le  complot  que  des  actes  prèparaiuiros  ont 
suivi.  On  peut  cnnre  à la  l(“gèrelé  des  paroles,  on  peut 
penser  qu’une  rcsulution  a été  concertée  dans  un  nui* 
ini^l  d'entralncmcnl  et  qu'elle  s'évanouit  avec  l'en- 
Ihousiasinc  passager  qui  l'a  produtic;  m iis  quand  elle 
se  traduit  en  piéparalirs,  quand  les  conspirateurs  de- 
daignent  ravirlissenienl  qui  re-sorl  de  ces  apprêts, 
quand  ils  se  imsurcnl  avec  lo>  diflicultés  de  l'exceU' 
tion  cl  qu'ils  persistent  A avancer,  ta  résolution  revêt 
une  criminalité  plus  grande,  sa  persistanco  la  rend 
plus  liicnaçanto.  cl  la  justice  peut  punir  avec  plus  de 
séverite,  La  peine  ne  iloit  diuic  |us  être  la  même  dans 
ces  deux  cas;  cl  si  ta  détention  perpétuelle  parait  iiop 
sévère  pour  l’espèce  qu’»Iie  frappe,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  c'est  prccisémeiil  dans  cette  in.iiière  que 
i'aclion  presque  nécessaire  dti  svstèinc  des  circ.inst.in* 
CCS  aiiénuanlcs  a pour  cfTcl  d'auènucr  cl  de  imxlcrcr 
les  (K'ines  insci  îles  dans  la  toi  (â). 

1094.  Maintenant,  ((uctles  surit  les  règles  posées 
par  le  cuü.;  pour  riitcriiiiinalîon  üti  complot?  Dans 
quels  cris  cl  à (picllcs  cunditiuns  te  iegisialcur  s'c-l-il 
décidé  à déclarer  la  simpli;  vo!o;ilé  |»uni>.sabte?  u ||  y 
a cunipiol,  (lit  l'art.  8!),  dès  que  la  lif-toluiwn  tl'aijtr 
est  coHC'cr/«  et  O'rM-e  entre  <kux  on  iituatLUiu  per- 
sonnes.» De  cette  deltniliuii  découlent  pIti!»ieors  corol- 
laires. il  faut,  en  pretntiT  lieu,  qu'il  y ail  résolution 
t/'oÿ/V,  c'csi-â  dirc  volonté  po-iiivc.  arrêtée,  d'exécu 
1er  l'a. tentât  : les  vauix,  les  menaces,  les  projets  ri'é- 
quivülcnt  pas  à une  rcsulution  (5/.  Il  r.inl  ensuile  que 
celte  résolution  soit  roncer>'ée  cl  arrêtée  entre  plu- 
sieurs personnes,  c'c-tl-à-dirc  qu'il  y ail  en  quelque 
sorte  une  association  de  deux  ou  plusii-urs  personnes 
contre  le  roi  ou  la  sûreté  de  l'Elnl.  La  résolution  isolée 
de  commettre  un  attentat,  toute  porvei  se  qu'elle  puisse 
être  aux  yeux  de  la  morale,  n’est  rien  encore  aux  yeux 
(le  la  loi  ; mais  te  pacte  d'association  forme  pour  arri- 
ver â cet  atlcnlut,  voilà  l'objet  des  sollicitudes  du  lé- 
gislalcur,  voilà  le  crime  qu'il  a voulu  punir,  trest  le 
cuin.crl  des  coii'piraleurs.  c’csl  leur  accord,  c'est  l'as- 
socialion,  on  un  mol.  qui  fait  le  périt. 

1095.  Or.  il  n y a point  de  coiilrat,  point  d'asso- 
ciation. si  les  nssuciés  dilTèrenl  sur  le  but.  sur  la  coii- 
diliuii.  sur  les  moyens  d'excculion.  sur  la  distribution 
des  rùles  dans  la  tragédie  du  crime  : l'unité,  voilà 
l'essence  du  C(jinpIot.  Lorsque  le  but  est  vague  cl  in- 
décis, lorsque  les  conditions  ne  sont  pas  nrretC(‘S,  que 
les  moyens  sont  incumplels,  que  ic.v  lonclions  nr  sont 
pas  (lislribiiées , en  un  mol,  lorsque  la  volonté  flotte 
irrésolue  sur  l'un  ou  sur  plusieurs  des  faits  dont  l'en- 
scuible  compose  le  crime,  il  n'y  a point  d'association, 


{J>  Am.  Stt}.  Cudt ptMl pnyrtuif,  \i.  i\^  s^i\. 

(2)  Am.  Op.  reaf.  Je  Uvi.v,  Olserv.,  cic.,  (oiue  M,  p.  38; 
de  Ds-stiuvs:  vi  x,  /;<««?«.  etc.,  foc.  ril.,- d'A.  .Morix.  i)(W., 
T'  Camploi,  pa$«  179.  \oy.  aus^t  le»  auteur»  eilcs  imfrà,  foti»  le 

D*  It-dO. 

(5^  Am.  Le  mol  agir,  e{D|>)u)é  dan»  l'art.  89,  d'c»!  ni  «wfr- 
êtaaiiél,  ni  caracferiifiyuc  du  coinptol.  C'en  un  itrme  gén^ri^ue 
^ui , dan»  l'intmlion  du  léji*la(eur,  cumproud  le»  différcnlea 
BUDièrc»  par  le  <|Ufine»  on  peut  ac  rendre  coupable  d'un  com- 
plot. Déa  1er»  cc  mot  peut  être  remplacé,  dan»  la  |)0«ilion  det 
queation»,  par  dea  expreatioi»  ëqnivaleotes  qui  réuniaaeat  toute» 
CIAVTIAV.  1. 


c.vr  il  n’y  a point  de  conrcrl.  il  n'v  ivoiril  d'accord 
entre  1rs  associés;  et  tous  ces  |irélim::Mir»?x  fr-iuHiis. 
il  n’y  n point  encore  de  *ocié!(*  criminelle,  e.tr  d n - 
SiilHt  pas  que  la  résoUilton  soit  ptisc,  U loi  exige 
(|u  eHc  soit  dôlinitivcment  arrélec(i). 

1090.  ^ iiisi  quatre  con  liiionv  «ont  nécessaire, 
pour  l’cxislencc  d'un  cornpbd  : il  faut  qti'il  y ait  non 
point  un  vague  projet . tviais  une  révo/uf  on  ti‘a;/ir  ; 
qui-  celle  résolution  soit  arn‘:éc;  qu  i!  v ail  associa~ 
tioH  ;»D»r/'e4‘écM'/on  entre  ptnsieurx  }*ersonnps^  enlîti 
qn'elie  ail  pour  but  ica  crimes  ênnners  aux  art.  H(i 
et  87.  Voil.à  les  conséquences  immédiales  de  U défini- 
tion de  ta  l(ù;  voilà  les  règles  qui  sont  |vuisces  dans  son 
texte. 

One  si  l’on  s’écartait  de  ces  r(>g1cs  précises,  on  lorn- 
Iteraii  d.ans  un  arbilr.nirr  que  te  législateur  a lui<nénie 
répudié.  Au  lieu  d'une  volonté  arrêtée  , d'une  ferme 
résohilion.  les  vn*ux  confus,  les  vagues  prnjcls  dcvien. 
(Iraient  le  fomtemcni  d’une  accusation;  les  paroles  et 
jti'-qii'à  la  pensée  pourraient  être  inculpées.  Ttl  n'est 
pas  l'esprit  de  la  loi;  elle  a voulu  protéger  la  suciclé, 
mais  sans  excéder  les  limiios  de  la  jusiiee  (d  de  smi 
dioil.  Eu  incriminant  le  complol.  elle  a |»o.sé  des  ga- 
ranties contre  di's  poursiilles  arbiiraircs  ou  irréllé- 
cliies;  ces  garanties  «ont  dans  les  condition»  ({u'elle  u 
nii<ie.>  à l'existeMce  du  erinie.  I..a  simple  résoltition 
d'agir  est  punissable,  in.ais  seulement  quand  clic  a été 
suceessivemcnl  ptécisre,  concerfétf  cl  nr/ê  ée;  qiiami 
t'xiies  tes  voloiilés  se  sont  coidondiies  en  nue  vulunlé 
Miiiquc  et  commune  ; quand  toute  délibération  ullé- 
rieure  est  ilevemic  inutile,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  passer  aux  actes  d'cxéeul.oii.  Si  donc  à la  place  de 
cet  accord,  de  cc  consentement  unanime,  itn  voit  sur- 
gir au  sein  des  prévenus  des  lunes,  des  résislance», 
des  démarches  isniées,  des  vues  contradictoires , on 
peut  apercevoir  de  rtnquiéUnle . de  la  malveillance, 
des  desseins  d.ingcreux  , mais  il  eU  impossible  de  re- 
coiituMrc  un  contrai,  une  assneiaiioii.  un  complot  (•'$}. 

1097.  1 .es  caractères  du  crime  ainsi  délluis,  on 
doit  ( Il  rxanmier  les  ddTérentes  espèces.  Nous  avons 
vu  que  le  complot  formait  lieux  crimes  li  sliticis  : le 
premier  exislc  par  ie  sent  fait  tie  ta  propoaitiou  d’agir, 
agréée  par  deux  ou  pius  cura  pemonnes,  conCcrit-e  et 
anêtée  entre  elies.  Il  est  évident  que  c'est  principale- 
ment à ce  premier  crime  que  se  rapportent  nos  précé- 
dentes observations.  Les  juges  sonl  sujets  à l'erreur 
quand  ils  sont  appelés  à punir  une  lésululion  qui  a pu 
in^  laisser  aucune  Iracc  de  son  exisUuice;  c'csl  donc  im 
motif  d’appliquer  avec  rigueur  à celle  cs|m*cc  eliaciiri.- 
(les  coiidiilons  que  la  loi  a imposées  â la  cunstilution 
du  crime.  S'il  n'rsl  pas  démontré  que  l.i  ré.soluti(jn  ii 
clé  concertée  cl  arrêtée,  l’arquilicincnl  est  pour  rKli.i 
un  péril  léger;  la  condaninatioii  serait  un  }>eril  im- 
mense pour  la  justice. 

109.H.  Le  deuxieme  degré  du  complol  a lieu 
qiiatid  il  a été  suivi  d'un  acte  commia  ou  rouimentè 
pour  en  préparer  l’exécution.  Il  est  nécessaire  de  dis- 
tinguer les  actes  préparatoires  et  les  actes  d'exécution. 
Si  l'acte  commence  ou  commis  était  un  acte  d'exécu- 


Je»  rircODtUncet  c©n»tilu(i»«  du  crime  compri*  dan»  l'acte  d’*e. 
rusalion.  Arr.  de  I»  cour  de  ce»»,  de  du  I3  juin  18i3 

{Jtir.  df  Betg.,  I8t3,  1.  Ô78. . 

(4)  Ad»l.  Sic  f'vnxoT,  Comm.  du  rodf  pénid.  M«rr»i-l.  89, 
U’ 3. 

(it)  A(14.  Sic  lir.liVII.I.K.dan»  »0(i  piaidojer  lor»  de  U con- 
«plralion  dn  19  août  1819,  rap|>orlc  par  C viiXOT.  »iirrart.89. 
n*3.  Op.  coiif.  de  llvt  ir.tl,  $ 391  m fine,  et  de  UkvxeOCIX  . 
article  »ur  le  complol , inaérc  dan»  la  Jlnsu  de  //  <4o«rait*,  an- 
née 18(1,  et  doBV  la  AeriH-  de»  Arriie»  de  dro»l,  tome  IV,  p.  10 
et  »qq. 
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liai),  le  fait  ccs^iurail  il'élie  un  complot,  il  constituerait 
un  aitenial.  l'acte  est  purciiiciit  préparatoire , le 
complut  ne  change  pas  tic  caractère . seulement  cet 
acte  (tevii'iil  un  ilémcnl  d'aggravation  île  ta  peine, 
niais  comment  tracer  une  ligue  de  dcntarc.vtion  entre 
ces  actes?  Nous  avons  vu  {êuprày  te"  üü-"»  et  suiv.) 
coriiliiuit  cette  di>t'uction  était  üiÜLüe.  Nmis  répélc- 
rons  scuientml  ici  que  les  actes  préparatoires  >ont 
ceux  qui  précèdent  l'.ictioii,  mais  t]ui  n'en  font  pas 
une  partie  ititrinsèqoe  ; cl  que  tes  actes  d'executiun. 
au  contraire,  sont  ceux  dont  la  série  et  lensenihte 
constituent  le  crime  lui-même.  Ainsi  rach.H  des  tnu* 
nitions,  la  location  des  lieux  necessatres  |K)ur  dé- 
poser, la  réunion  des  associés,  la  preparatioit  dts 
armes,  sont  des  actes  purement  prcparaioitcs , car 
racliuii  n'esl  pas  encore  cumtneneee.  (Test  ainsi  qu'à 
rarmcc  la  réunion  des  fon-es  sur  uti  (HMiit  duniic  , la 
disposition  des  munitions  de  guerre,  l'occupation 
luénie  de  certains  lieux , pri'*cèdent  tinmédiatemcnl 
l'action,  tuais  ne  sont  pas  laclioit  mémo.  Mais  si  les 
con«piraleurs  se  sont  mis  en  maiclie  sers  le  point 
d'alta(|ue,  armés  et  prêts  à eomhalire,  cet  acte  est 
ni)  cominenceinenl  «l'exécution.  .Supposez  ensuite  que 
ia  force  publique  tes  ail  n-neonlics  et  dispersés  uianl 
qu'ils  aient  alteiiil  le  point  qu'ils  voulaient  all.iqucr, 
Taetc  nu  changera  pas  de  iiaUirc.  car  il  était  en  reia- 
lion  immedialu  avec  le  crime  lin-inèmo,  d tendait  à le 
cunsuiiiiiicr.  il  lai>ait  partie  de  son  eveeulion. 

1099.  M.I  is  il  faut  nécessairement  qu'il  ) ail  un 
acte,  c’csl-â'dire  un  fait  materiel.  Ainsi  la  cour  de 
cassation  a jugé  avec  raison  que  les  éciils  cl  les  dis- 
cours nu  peuvent  jamais  ciuisliluur  racle  ou  te  fait 
extérieur  qui  loruie  la  circonslance  aggravante  du 
complut  (1).  Kl  Cl)  enél,  les  discours  et  les  écrits  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  actes  dans  le  sens 
de  l’article  89.  Nous  verrons  pins  loin  qu'il  en  est  au* 
irenient  dans  le  sjslcine  de  la  législation  postérieure. 

flOO.  Ce  n'est  pas  seulement  l'acte  préparatoire 
qui  imprime  au  coniplot  un  caractère  pins  grave,  c'est 
le  commencement  même  de  cet  acte  : la  lui  dit  en  cfTel 
»'il  a été  ju/rt  d’un  acte  couimie  ou  commencé  pour 
en  préparer  rexéculiOH.  M.  Ilaus  a proposé  de  re- 
trancher CCS  mots  ou  commencé  : • l'axnmenl,  di(*il, 
pourra*t'on  jamais  acquérir  la  conviction  qn'un  acte 
qui  n'est  que  commence  l'a  été  pour  préparer  l'exécu- 
lion  du  crime?  Il  faudrait  doue  prouver  qu'un  acte  a 
été  commencé,  cl  que  cet  acte  eomiucncè  avait  pour 
but  non  <i'exècu4er,  mais  de  prépaicr  uu  crime?  (lum- 
menl  remonter  à la  résolution  criminelle  à l'aide  «le 
moyens  aussi  incertains?  Sans  doute  le  complot  qui 
est  prouvé  peut,  jusqu'à  uu  certain  point , servir  à 
fixer  le  caractère  des  actes  préparatoires  qui  l'ont  suivi 
et  qui  ont  été  com»ii's;  mais  si  vuus  prétendez  que 
celte  circonstance  est  egalement  propre  à expliquer  le 
but  de  ces  actes,  lorsqu'il  n'en  existe  encore  qu'un 
commencement,  vous  pourrez  par  ce  luuyuii  incrimi* 
ner  tous  les  actes  des  cunspiraleurs , les  actes  les  plus 
irréprochables,  les  plus  innocents,  en  les  considérant 
comme  des  actes  commencêt  pour  prépan-r  l'exécution 
de  leur  projet  (9).  Celte  critique  nous  parait  juste  et 
fondée.  Coiiimeiil  discerner  l'mstanl  où  l'acte  prépa- 
ratoire est  réputé  commence?  Comment  apprécier  ia 
moralité  de  ccl  acte  sur  ce  simple  commencement  ? 
Nous  ajouterons  qu'il  n'exisie  nul  danger  à aUendre 
que  l'acte  soit  cuinn<is  p<  ur  en  faire  une  ciicunslaiice 
aggravante  du  complot,  car  déjà  le  complut,  abslrsc* 
lion  faite  de  celte  circoiislaiicc,  est  puni  de  la  dcicn* 
lion  icmporairc  j et  l'acte  cuiumcncc,  même  en  suppo* 


(I)  Arr.  UM.,  96  Ifril  1817  (DallOz,  t.  XXVll,  p.  d>. 
(9)  OSmtv-  tur  It  projet  belge,  1. 1,  p.  35. 

(3)  JioiillMfr  dtt  t"  Bw  1834|  prenier  supplài. 


saut  h rriminalilé,  n'a  d'autru  but  que  (U-  piéparer 
l'exécution.  Il  semble  donc  juste  d'altenüie,  avant 
d'accroitre  la  peine,  que  i’aclc  conunciicé  a>t  pr.s  un 
caractère  plus  déiiTinuiè,  quM  Suit  comuiitj  et  qu'il 
suit  possible  (lés  lors  d’a|iprécier  son  but  et  sa  natme. 

1101.  I ,ps  actes  pré/niralone$  ont  etc  rccemincnt 
envisagés  so  is  un  autre  point  de  vue  : un  nouveau 
système  d'iniTitninxIion  a modilié,  sous  ci-rlaiiis  ra|i* 
porta,  le  système  du  code  pénal  relativement  à ces 
atlt  s.  Lu  loi  ( franiMisc)  du  âi  m.ii  1854.  sur  dé- 
tenteurs d'arnu'S  et  les  munitions  de  guerre,  a consi- 
déré plusieurs  de  ces  préparatifs,  non  plus  comme 
des  circonstances  aggravantes  du  complot . «lais 
comme  des  vlélils  di!>liMCtS,  sut  yenerie,  et  elle  tes  h 
punis  à p.irt  d’aprè.s  leur  valeur  morale  înlHnst'que, 
et  .vbstiaciion  faite  de  leur  liaison  avec  un  coiiiplol. 
Les  dis|H)!>iiions  de  celle  lui  doivent  néccSsaiiciuent 
être  cunibiiiées  avec  notre  code. 

Son  syslt'inc  s'explique  lacilcmcnl.  H.ms  la  Ihéoric 
du  coiiu,  un  acte  prép.irjloirc  mtpcul  être  iiicnininé 
qu'.iulaitt  qu'il  premi  sa  source  dans  un  conqilol, 
(lu'il  en  est  .i  la  fois  l'indice  et  l'cxéculion  : ainsi  des 
piéparatil's  qui,  dans  certaines  circonstances,  pritvent 
eniralner  un  grave  périt,  rester.iient  impunis  si  leur 
connexité  avec  un  complot  préexistant  n'était  pas 
établie.  Un  amas  d'armes  ou  de  munitions,  la  coniec* 
tiun  de  cartouches,  la  prépaiatiun  de  balles,  seraient 
de.s  laits  coinpléluincut  innocents  , si  l'accusation  ne 
prouve  pas  qu'ils  sont  destinés  à rcxcculion  d'ime 
pensée  criminelle  arrêtée  à l'avance  entre  les  pré- 
Veiiu.s. 

1109.  Ur,  en  matière  de  complot,  la  difflculté  de 
la  preuve  judiciaire  est  immense.  Nous  l'avons  dit 
déjà  : il  faut  prouver  la  résolution  d'agir  en  elle- 
même,  le  concert  qui  la  pré[iarc,  et  la  détermination 
qui  la  constitue.  Il  faut  donc  pénétrer  les  plus  in- 
times secrets  de  la  vie  privée,  il  faut  sonder  toutes  b s 
profondeurs  de  la  conscience  cl  de  la  volonté  j cl  co 
n'est  que  sur  des  inductions  cl  des  conjectures  que  t.-) 
preuve,  souvent  fragile,  peut  s'élever.  Cette  argumen* 
latiuii  est  aussi  üiflicile  que  périlleuse  : elle  ne  suffit 
pas  aux  esprits  timides , elle  égare  les  esprits  pré- 
venus. 

C'est  cet  inconvénient  de  la  définition  légilc  du 
complot  que  la  loi  du  94  mai  1854  a voulu  détruire. 
« Hans  les  temps  de  rigueur  cl  de  ré.u'lion,  a dit  le 
rapporteur  de  celte  lui,  tout  concert  est  un  complot, 
toute  résistance  est  uu  aUcnlal  ; dans  «les  temps  de 
faiblesse  et  d'in)puiiité,  jamais  résolution  ne  semble 
assez  ancléc  pour  avoir  le  caractère  du  complut.  j.i- 
luais  leiilalivo  ne  semble  assez  grave  pour  avoir  le 
caractère  du  l'atlenial.  11  importe  donc  de  résem  i' 
ces  graves  accusations  de  complot  cl  d'aUenlal  p >ur 
les  Circonstances  sulcmiellcs,  pour  les  conspirations 
flagrantes  dans  lesquelles  le  concert  cl  la  rcsoiulion 
SC  révélent  de  toutes  parts,  pour  les  tentatives  amU- 
eieuscs  dont  le  but  et  la  haute  portée  se  manifeslenl  à 
tous  les  yeux.  Ce  sont  là  des  complots  et  des  attentats. 
Mais  au-dessous  de  ces  complots  cl  de  ces  allenlats  .«e 
placent  des  actes  dangereux  et  criminels  qu'ii  c.sl  dif- 
ficile de  leur  assimiler  compléteiiieiil  et  que  la  sûreté 
de  l'Ktal  comrn.tnde  cependant  de  ne  point  laisser  im- 
punis. Ils  fonnerit  ia  matière  du  projet  de  la  loi.  In- 
criminer et  punir,  à litre  d'infraction  à des  lois  de 
police  et  de  sûreté,  les  actes  qui  préparent  rmsitrrer- 
(ioii  ; incriminer  cl  punir,  à turc  de  crimes  spèciaux, 
les  principaux  actes  insurrectionnels,  telle  est  la  pen- 
sée qui  A préside  à la  rédaction  de  ce  projet  (3). 

AdA.  Voya  ia  loi  du  94  mai  1834,  dao»  9u.Vu.l.,\\\|V, 
1.397. 
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1103.  ('«  muilc  irincriniinniiiMi  esl*il  a r<il)ri  tic 
toute  critique?  Kii  Üu'sc  gèiu'raiu  les  aclcs  prépara- 
toirvs  tic  toitl  puml  frappés  d’uiic  peine,  nmi  parce 
que  la  sodélé  n'a  pas  le  droit  de  les  punir  : l'aclu  qi<i 
pri‘|)are  un  delà  est  un  acte  itiimnral,  el  il  peut  dire 
rlangi  riMu  ; mats  parce  qu'ils  n'olTreiit  qu'une  base 
fragile  pour  prouver  la  résolution  crimiiieite.  paire 
que  fauteur  de  ces  acus  aurait  irilérct  à les  couvrir 
du  voile  le  plus  épais,  parce  qu'il  fjiil  laisser  place 
au  repentir  et  au  dcsisicinenl  vuluiilairc,  plutôt  que 
de  forcer  l'agent  à piécipiler  la  marche  de  smi 
crime  (1).  tlnis  à celle  règle  il  peut  ) avoir  des  cxce|i- 
tions;  il  est  ciTlains  actes  qui.  quoique  purement 
préparatoires,  oiTreiit  un  grave  ilangi  r,  et  dont  le  ca- 
ractère, quoique  toujours  envcluppc  de  quelque  incer- 
titude. peut  cependant  devenir  le  fuiidcmenl  d'une 
induction.  Si,  dans  ccUa  hvpotlicse.  la  puniiiuii  de 
ces  aclcs  est  nécessaire  â l'ordre  social . le  Icgislalciir 
a le  droit  de  rhdiigcr.  Nous  en  trouvons  des  cvcmplcs 
uomhrcux  dans  la  législation  : qu’est>ce . en  elIVl . 
que  le  vngatiumlagc , la  mendicité,  les  iinisons  de 
jeu,  les  allroupetnenls . le  criage  public  et  h-s  asso- 
ciations . sinon  des  actes  préparatoires  de  ccriains 
crimes  ou  délits,  ou,  suivant  l'expression  de  Kussi, 
des  moyens  occasioimcls  de  crime?  C'est  sous  cet 
unique  rapport  que  la  loi  a iiicriiniiié  ces  faits  divers. 
Hais  ces  iiicrimiiialious  nu  forim-iil  qu'une  exception. 
Ce  serait  une  erreur  que  de  |>oscrci)  principe  qn'on 
peut  Iranslormer  en  délits  spéciaux  tous  les  faits 
qui  peuvent  devenir  des  actes  préparatoires  ou  des 
nmyens  occasionnels  de  délit.  La  vie  de  riiumnie  sc 
tmuveroU  renfermée  dans  un  clroll  réseau  de  pro- 
hibitions et  de  prescriptions;  car  il  est  à peine  un 
acte  qui  ne  puisse  servir  à préparer  un  crime,  i.e  lé- 
gislateur reste  donc  soumis  à ces  doux  règles  : il  faut 
que  l'acte  préparatoire  qu’il  punit,  menace  par  lui- 
iiiéine  la  sùrele  publique;  il  faut  que  cet  acicsc  pro- 
duire avec  un  caractère  assez  détermine  pour  être 
saisi  el  cuuslalé  avec  cerliludu.  En  rcmplisiiaiil  cette 
double  cundilion.  l'acte  picparaloiiu  peut  être  incri- 
luiné,  mais  riinmuraUtè  du  dessein  erîmind,  dont  il 
avait  pour  but  de  préparer  l'exécution,  ne  sc  rcüèlc 
plus  sur  lui  : délach>‘  du  complut,  ce  n'est  plus  que 
la  violation  d'une  défense,  une  contravention  maté- 
rielle , une  infraction  de  police;  la  peine  doit  donc 
être  en  rapport  avec  ce  caractère  du  fait. 

1104.  Tels  sont  les  principes  auxquels  est  néces- 
sairement soumise  fiiicrimimilion  des  actes  prépara- 
toires; el  la  loi  du  ii  mai  1834  ne  nous  parait  point 
en  général  infidèle  à celle  théorie.  « Ce  système  d'in- 
criiuiiMiioii,  disait  le  rapporteur  de  cette  loi,  nous  a 
paru  efficace  et  irréprochable.  Ce  système  est  clficacc, 
car  en  précisant  les  incriminations,  en  leur  duunanl 
un  fait  inaleriei  pour  base,  il  circonscrit  la  preuve  et 
1a  rend  plus  directe  el  plus  facile.  Poursuives  un  a|>- 
provisioimcment  i titre  d'infracliun  ô la  loi  qui  dé- 
Iciid  de  tenir  des  armes,  la  preuve  est  facile  dès  que 
rapprovisioniiemcnt  est  prouve.  Poursuivez  au  con- 
traire cet  approvisioniiemcnl  d'armes  à titre  de  com- 
plot, il  faut  prouver  encore  que  c'est  dans  un  but 
crimiiiei,  avec  la  résolution  concertée  et  arréice  d'at- 
teindre le  but,  que  ccl  approvisionnement  a été  fait. 
Ce  système  d'incritninaliou  est,  disons-nous,  irrépro- 
chable. Il  ne  s'agit  pas  en  cITet  d'ériger  en  crimes  ou 
en  délits  des  faits  mnocenls.  La  loi  proposée  ne  pro- 
hibe que  ce  qui  ne  peut  être  permis,  el  ne  réprime 
que  ce  qui  ne  peut  être  souireri  dans  un  Etat  policé  ; 


(1)  Rossi,  TraUt  dr  dnil  p/fnal,  liv.  U,  ch«p.  X\V||. 
(1^  RûMl.ilfC.ClI. 

(3)  A44.  C9d$f4naiprvfr<uif,f.  115. 


el  de  plus . établissant  dans  les  peines  une  juste  pru- 
{voi  tiou,  elle  punit  les  prépara t ils  de  riiisurrecliuu  bien 
iiiuiiis  scvcrenicnl  que  lu  complol.  * 

1103.  Ainsi  deux  voies  s'uuvrcnt  en  celte  matière 
devant  le  législateur  : il  peut  autoriser  la  |>oursuite 
de  l'auteur  du  i'aclc  prc|iaratoire , comme  prévenu 
du  criüii*  que  ccl  acte  est  présumé  préparer;  il  peut 
Mulurisc-r  celle  puursuile  à raison  de  r.iclc  en  iui- 
inêiiie.  isulé  du  crime  el  considéré  comme  dangereux 
pour  la  sùrelé  publique.  Les  deux  niodes  ne  sont 
meme  pas  iucum|)altbics  l'uu  avec  l'autre  : Le 

même  lait  , dit  H<»ssi  . |>oiJt  être  {Hjiirsuivî  d'abord 
eoiiiine  acte  préparatoire;  et  dans  le  cas  où  la  résolu- 
lio:i  criminelle  ne  serait  pas  reconnue,  il  peut  èire 
puni  comme  délit  «ui  tjenertSf  comme  viulalioii  d'uno 
lui  de  police  (i).  » 

1103.  Tels  Sont  l’esprit  cl  le  but  de  la  loi  du 
âi  mai  183 i.  Otto  lui  incrimine  successivement, 
comme  délits  lUslincls  du  ci>ni[»lol,  la  ribricalioii,  lu 
débit,  la  disiribulioii  cl  la  deleiitiuii  des  aiiiiuv  pro- 
hibées par  In  loi  (art.  1^'),  des  puudres  (art.  )t).  des 
armes  de  guerre,  des  muiiitioiis  el  des  cartouches 
(an.  3).  actes  qui,  s'ils  claicnl  cuiiiiczes  à une 
accusation  de  cuiiiplul,  seraient  punis  comme  propa- 
raiifsdc  t’allental,  ne  sont  plus  cunsnlércs,  détachés 
de  cette  accusation,  que  comme  des  infractions  maté 
rieltes  justiciables  de  la  juridiclioii  correctionnelle,  et 
pas>il)l(  S d une  peine  d'emprisonnement  qui  ))eut 
s’élever  d'un  mois  à deux  ans  (an.  4).  Il  suit  de  là 
que  chacun  de  ces  faits  peut  être  poursuivi  suivant 
lus  circoiislances,  suit  en  vertu  de  l'art.  80  du  code, 
cuiuuic  indice  d’un  complol,  soit  eu  vertu  des  art.  I, 
i cl  3 de  la  loi  du  21  mai,  comme  iiilracliun  maté- 
riellu  aux  probibitituis  de  celte  loi.  I.es  deux  pour- 
suites peuvent  même . ainsi  qu'on  te  remarque  , 
.s'cpiiiscr  successiveinciil  sur  le  même  fait;  car  rien 
ne  s'oppose  à ce  que  ce  fait,  par  exemple  un  dc|>ùt 
U’armvs  et  de  iiiiniilions.  (loursuivi  d'abord  ronimo 
i.idieatcur  U'uue  résolution  rrimiuuL'c,  ne  soit,  à dé- 
faut de  preuve,  puni  ensuite  comme  infraction  à la 
loi  qui  prohibe  un  tel  dépôt.  Ccsl  ainsi  que  ces  deux 
législations  sont  tnlimemenl  liées  l'une  a l'autre,  et 
quu  riolcrpréldlinn  ne  peut  plus  en  séparer  les 
dispositions.  Nous  reprendrons  plus  ioiii  la  loi  du 
aSS  mai  1834,  en  noos  occupant  de  l'adenlai. 

1107.  Il  nous  re.Hlc  à parler,  dans  ce  paragraphe, 
d'un  lait  que  nous  sommes  forcés  d y placer,  puisque 
la  loi  l'a  assimile  au  complot,  mais  qui  loululuis  dif- 
fère enliéremeiit  de  ce  crime.  Il  s’agit  de  la  résolution 
d'agir  individuelle.  « Voire  commission  , disait  le 
rapporteur  de  la  loi  du  28  avril  1832,  a assimilé  au 
complut  les  actes  préparatoires  qui  accumpagneiil  une 
résolution  d'agir  individuelle,  el  vous  propo>u  tl'ap- 
pliquer  également  à ce  crime  la  délrnlion  à temps.  11 
ne  faut  pas  oublier  que  ce  fait  était  qualifié  d'aUeiilat 
el  puni  de  mort  par  le  code  pénal  (3).  » 

L'art.  UO  est  ainsi  conçu  : « Lorsqu'un  individu 
aura  formé  seul  la  résohilion  de  coimncKrc  l’un  des 
crimes  prévus  par  l'art.  86,  cl  qu'un  acic.  pourvu 
préparer  l’exécution,  aura  été  commis  ou  commencé 
par  lui  seul  el  sans  assislance,  la  peine  sera  celle  de 
la  détention  (4).  » 

1103.  L’espèce  que  prévoit  cet  article,  quoique 
Imilc  UifTorcnle  du  complot,  a ccpemlaiil  quelques 
points  d'iderililé  avec  ce  crime.  iMns  le  complol,  U 
résolution  d'ugir,  la  simple  volotilé  est  punie,  indé- 
pcudaninicnt  de  tout  acte  cxicriuur,  parce  que  cette 


(4)  I.C  ajg|>tc  |Hir  U chtnibre  dv»  i{r|iuU'«  avait  ajvuli 
à U nentiou  de  l'ai'l.  SÔ,  celle  dci  art.  87  cttll.  Cette  addiliou 
fut  retraacliév  avev  raiMU  per  1a  clunbre  du»  pair». 

Jll* 


%oIonlé.  celle  résolution  prcsenlc  des  ilaiigers  pour  la 
socicté.  dès  qii'ellu  Oniniic  une  cl  dcOiiiti^e  de  plU' 
sieurs  pcrsoiitirs  rcuiitcs  ; le  pacte  d'acsodalioii  est 
en  quelque  sorte  considéré  eoiimie  l'acte  exiérlrur 
qui  inalcrialise  le  crime.  Hans  rhvpolliesc  de  l'art.  90, 
li  ne  s'agit  plusirniie  associaliun.  <run  contrat  auquel 
plusieurs  ijidiïiiJus  ont  adhéré,  «l'une  volonté  devenue 
plus  nieiiaçaiiic  par  celte  adhésion  meme  ; c’est  un 
individu  isole  qui,  seul  et  en  silenre.  niéiliic  iin  projet 
d attentat,  qui  ne  se  confie  que  dans  ses  propres  forces 
pour  Je  nu-lIrc  « exécution.  Sa  pensée.  Uni  qu’il  ne 
l’a  point  m.inireslée;  s.i  volonté,  quelque  coupable 
qu'elle  soit,  tant  qu'elle  demeure  inerte  dans  son  sein, 
c'Sl  hors  rie  l'alteintc  de  la  loi.  (.‘c  n'esl  dmie  pas  la 
simple  résiilulion  rpie  pouvait  punir  l'art.  90  : quel- 
que arrêtée  qu'elle  soit,  lorsqu'elle  est  îiidividuelie, 
elle  n'est  point  putiissaLIc.  tic  que  cel  arliclc  punit, 
c’est  l’aclc  extérieur  qui  la  ré\èle,  cesl  l’acte  prépa- 
ratoire rie  rcxècuiiun  de  l'aUenlai.  (lel  acte,  aux  yeux 
de  la  loi.  a les  mêmes  périls  et  la  même  valeur  mo- 
rale que  i’asnocialioii  qui  constitue  le  lomptol. 

1109.  Ou  doit  inaiMiioins  le  reconnaître:  celte 
incrimitutiuii , plus  vague  encore  que  celle  du  rom- 
plot.  autoriserait  les  aecusaiions  les  plus  arbitraires, 
hn  matière  de  complot,  l'acte  préparatoire  n'est  pas 
la  base  rie  I accusation,  il  ne  lorme  qu'une  circon- 
stance .ngpravantc  du  crime  ; il  faut  d abord  établir  le 
fait  rlu  loiiiplnt;  les  préparatifs  ii  en  sont  que  le  co- 
rollaire cl  le  iiHxIe  dV'Xi'Cution.  Uatis  l'espèce,  au  con- 
traire, l’acte  |irep.vratuire,  et  même  le  coinmencement 
«le  cet  acir^,  Imnie  lui  seul  tout  le  corjis  du  délit  ; c'est 
la  base  rie  raciusalioii;  on  en  déiluil  même  la  rcso- 
lulion  crimiiiclte.  Ur,  quelle  base  plus  fragile  qu'un 
acte  preparaione  qui  ne  Kiisse  que  des  traces  fugiti- 
ves, et  qui  ne  mamrcsle  que  (1*0110  manière  incom- 
plète cl  vague  riiileiition  de  son  auteur  t 

IfllO.  Pour  éviter  ce  danger,  «m  doit  fortement 
sallaclier  nu  texte  de  l’art.  90.  Trois  comlilions  sont 
exigées  pour  l'existence  du  crime  : il  faut  qu’il  soit 
eonslalcquc  r.igeiii  avait  formé  la  titolHlion  d'agir; 
que  celte  résolution  avait  |>our  but  raUeni.it  conlrc 
la  vie  ou  la  personne  du  roi  ou  des  membres  de  la 
famille  rnjalc  : enitn,  qu'd  y a eu  un  acte  commis  ou 
«ommcncc  pour  en  préparer  rexcculion.  A défaut 
d'un  seul  de  ces  éléments,  il  n’y  aurait  plus  de  crime. 
Si  donc  il  était  constate  que  î'acie  commis  ou  com- 
mence l’a  été  sans  prémédilalion  cl  dans  un  mouve- 
ment instantané,  ou  que  cel  acte  avait  pour  but  de 
préparer  un  crime  autre  que  ceux  que  l'arl.  «6  pré- 
voit ; ou  enliii  si  l'acte  n'avaii  pas  en  lui  même  le  ca- 
ractère d'un  acte  préparatoire  , cl  par  conséquent 

(®)  Add.  I.*Ar(e  commit  pour  pnipirrr  l'oiéi-ulioa  d'nn  »l- 
Irnltl  conlrc  la  p<-rtoune  du  roi,  etl  piinitMltlc,  (|uoiqiic  cel 
a<  (c  ne  rriifcrmc  pat  les  raraclt-rca  de  la  ientalitc  dcniiia  (Mr 
rail.  S du  code;  l'art.  90  dero^e  à cet  arliclc,  .tir.  de  l'an»  du 
T juilicl  IS35  iSia.  \ ii.i..,  \\\V,  9,  S90,i. 

{â}  .Vdd.  d'aprt!  h ro4e  Je  laïU.— f.e  co<lc  penal 

de  1810  c«t  Irès-laroiiiqiie  tiir  celle  maliêrc.  il  astimile  eu  tout 
le  i-ompiol  A l'allcnlal.  Ces  deua  faiu  soiil  frappe*  de  la  nx'mc 
peine,  malcrc  IVnornK;  dr»(aucc  qui  Ict  sépare.  Ce  sjsiéme  vrai- 
rncnl  draconien  a été  jugé  depuis  longlcmp*.  De.stbivs:  vt  \ , 
Hvvntv,  flossi  et  llvts  en  onl  siifKsammcnt  fait  restorlir 
l'injuslice  et  le  «langer. 

Le  code  de  1810  ne  reconnail  qu’une  icwle  csps-cc  de  complot, 
«tout  Tarticic  89  doot>e  la  définition  : •«  c'est  ta  rétolulion  d'agir 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  conspirateurs.  ■ 
Quant  aux  conditions  de  ce  complot , voy.  les  n‘*  1091,  1095 
et  1096,  qui  sont  parfaitement  applicables  à larl.  89  du  code 
•le  1810. 

— Le  complot  ayant  |Kiur  ol>jet  les  crimes  loenlîonnéa  à l'ar- 
tiele  86  est  crinse  de  lêse-majesté  et  puni  comme  parricide.  Le 


ü'un  fnil  m.itéricl  ; si  on  le  faisait  résulter  d’un  écrit, 
de  simples  paroles,  tk  cris  pioférés.  il  est  évident 
qu'il  n'y  aiirail  p«vs  lieu  d'appliquer  l'art.  90  (1). 

Au  reste,  il  est  néress.iirc  de  remarquer  que  cct 
article  cesserait  encore  d'êlrc  applicable,  en  premier 
lieu,  si  le  prévenu  avait  agi  avec  une  a.vsistance  quel- 
conque. ear  .ilors  il  y aurait  complot;  en  dcuxiénin 
lieu,  si  l'aetc  préparatoire  constituait  un  véiilahte 
enmmencemonl  d’exécution,  car  le  fait  prendrait  alors 
le  caMctèrc  d’une  tentative  et  serait  puni  comme  un 
alKxibil. 

ItlO  (3). 


SECTION  III. 

DC  t’xTTXVTXT. 
ntl.  Caractère  de  raiiental. 

Illi.  Teste  des  ari.  86,  87  et  88  du  code.  Ces  articles  re- 
ronnaisseut  qunire  espèces  d'aueniais. 

1 1 1.1.  Premièrt  etpl'ce.  AUcoiat  cooirc  la  vie  oo  contre  U 
|>crsonne  du  roi  ou  des  merohres  rie  la  fjiDÎIIe 
royale.  Qu'entend-on  par  <T//en/a/  contre  la  ptr~ 
tonne  > 

1111.  Il  nVsi  pas  nécessaire,  pour  «|u'i>  y ait  ailenlat,  que  le 
crime  soit  le  résultat  d'imr  |tensèe  (tolilique. 

1115.  I.’article  86  protège  tous  les  membres  de  la  famille 

royale.  f>l.v  (tait-il  nécessaire!^  Db{>(uiiions  rirs 
li^islalitiQs  étrangères. 

1116.  Suite.  Paroles  rie  Filangiert. 

1117.  .Suite.  Observations  faites  à ce  sujet,  lors  de  la  discus- 

sion de  la  loi  (française)  do  la39. 

1118.  Que  faiii-il  entendre  par  ces  mois:  membres  de  ta 

famWc  royale* 

1119.  Devx\ème  espèce.  Attentat  ayant  pour  but  rie  dé- 

truire ou  de  changer  le  gouTcmomcni.  Observations 
de  Carnot  sur  ce  point. 

1190.  Troisième  es/tèec.  AUenfat  ayant  pour  but  de  dé- 

truire ou  de  changer  l'ordre  de  successibililé  au 
trêoe. 

1191.  Quatrième  espèce.  AUeotal  ayant  pour  buld'cxcitor 

les  citoyens  ou  habitants  à s'armer  eonlre  l'auto- 
rilé  royale.  Conditions  de  cette  espèce. 

1199.  Règle  générale  appiicalile  aux  quatre  espèces.  Il  fani 
un  acte  malérlet,  un  acte  de  vioienee. 

1 193.  bifficuliés  soulevées  par  les  moU  tentative  et  exécu- 


I complot  ayant  pour  but  les  crimes  prévus  j>ar  l'art.  87  est  puni 
<le  la  peine  de  mort.  Voyvx  bsart-  86  et  87  du  code  rie  I8IU. 
comparés  avec  les  ^ 1 cl  9 de  l'article  89  du  rode  révisé  lu 
Franre. 

— > Nous  devons  rappeler  ici  une  déemon  amt  étrange  émaor e 
d’une  cour  d'assises  l>eigc.  Cette  décision  porte  ••  que  les  dispos  - 
lions  de  rarliclc  87  ne  conoemeitl  f«e  te  govteraement  élaM  am 
mometil  où  telle  tanelion  pénale  a été  publiée,  cl  qu'elles  ih- 
peuvent  être  •pptiquers  a un  nouveau  gouscroemcot.  ■ 8i  colle 
luierprétaliun  était  aduiite.  nous  uc  venions  pas  de  raison  poui- 
ne  |>as  admettre  aussi  que  les  deux  premiers  t-bapîlres  du  titre  I 
«lu  livre  III  du  ccmIc  |M.-ual  onl  ilé  abrogés  j>ar  les  événement.s 
de  1811.  Mais  1a  rour  stqtérirurc  de  Druxclln,  siégeant  comme 
rour  de  cassation,  a,  comme  de  raison,  fait  justice  de  cette 
étrange  doctrine , vu  disant  que  « les  lois  protectrices  de  la  so  • 
eiéle  Mut  faites  pour  la  société  et  doivent  subsister  pour  elle, 
quelle  que  soit  la  vicissitude  des  gouveroeraenisi  et  qu'elles 
protègent  le  gouvernement  comme  personne  moro/e , bien  plus 
que  l'individu  dans  lequel  il  s’irieotifia.  •>  Arr.  du  30  ocl.  1831 
(Jur.  Jh  six*  stéelr,  1831,  p.  237). 
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tioAt  dont  le  lerl  r«r(.  88.  Cet  article  ne  déroce 
pat  i rart.  i. 

1194.  Juriiprodeoee  conforme  à cette  interprétation. 

1195.  Cooiéqnencri  de  celle  Interprétation.  1*  Il  n’y  a pa» 

d'atteolat  en  caa  de  dé»i»tcment  volontaire,  i»  Il 
n'f  a d’alteniat  qti'autant  que  le*  actes  de  *oii  eaé- 
ciiiion  ont  été  rommii. 

1196.  Suite.  3<*  L'eiécution  eil  la  <?onTommi7//i)ft  du  crime, 

1197.  Lea  expremioni  de  la  loi  doivent  le  retrouver  .lan*  lei 

queiliont  louroiiei  au  jury.  Juriiprndcocc  con- 
traire. 

1 1 28.  .Application  dea  règlei  de  la  complicité  aux  atteotali  et  , 
aux  complot».  En  cat  de  limple  complot  il  n'y  a 
que  de»  auleurt,  non  dei  complices.  Mail  t/uld  li 
un  acculé  n’a  prii  part  qu’aux  prt^paraiif*  qui  ont 
tuici  le  complot  ? Oiiiinciion  i faire. 

1199.  Suite.  Qu!d  tl  pluiieuri  per*onnc»,  ayant  formé  un 
complot,  une  iculc  w charge  de  l’exécutioa? 

1130.  Suite.  Suite. 

1 130  2*.  De  l’attentat  d'après  te  code  </e  1810. 

1131.  Objcrvalioni  »ur  le»  loi»  (françaiie»)  po»léricure»  au 

code  et  qui  lo  raliacheni  aux  article»  citlcsiu». 

1139,  Loi  du  24  mai  18S(.  Pcniéede  cette  lo4. 

1133.  Suite,  mipocilion  de  Part.  5.  Port  d’armes,  de  ntu- 

nitlons  ou  d’insiÿnes  dans  un  mouvement  insur- 
rectionnel. Condition*  de  ce  crime. 

1134.  Suite.  Suite. 

1135.  Suite.  Suite. 

1136.  Suite.  Suite. 

1137.  Suite.  Suite. 

1138.  Suite.  Sen»dcimol*<trjM«,  munitions,  u«//<>»  flfe,etc. 

1139.  Suite.  Seul  de»  mol»  faire  usaffe  d’armes,  dont  se 

•ert  Pari.  S. 

1140.  Suite.  Üi»|M)»iUon»  de  Part.  6.  S’emparer  avec  vio- 

lence  d’armes  ou  de  munitions.  Motif». 

1141.  Suite.  Caractère  et  condition»  de  c«  crime. 

1149.  Suite.  Üirpo»llion»  de»  art.  7 cl  8.  Envahissement, 
dans  une  Insurrection,  des  maisonsparlicullères 
ou  publlt/ues. 

1143,  Suite.  Caractère  de  ce  crime. 

Il  II.  Suite.  Suite. 

1115.  Suite.  Diipoïiiion  de  Part.  9.  Confection  de  barri-  j 
cades,  etc.,  dans  une  insuirection.  j 

1146.  Suite.  Cundiiiout  de  la  criminalité  de  ces  acli-i. 

1147.  Suite.  Applicatiou  de  Particlc  103  du  coilc  jhiwI  aux 

crime*  prévu»  par  cette  loi.  Auloriiaiioti  donnée 
aux  cour»  d‘a»»i»c»  de  prononcer  le  remoi  mu»  la 
•urveillance  de  la  police. 

1148.  Ri'fumé  de*  observaiien»  M>r  la  loi  Je  1834. 

Il  19.  Obicrvationi»  lur  U loi  du  fl  leiitemhre  1835.  Elle  a 
prévu  troll  nouveaux  ca»  d'aUeniat*  : 1«  Ptwoca- 
tion,  par  voie  de  publication,  aux  crimes  prévus 
parles  art.  80  et  87  du  code;  i^offemes  envers 
te  roi,  commises  par  la  mime  voie;  3*  aUmjue 
contre  le  principe  et  te  forme  du  gouverncmrnî. 

1150.  Suite.  Obiervatioo»  »ur  la  qiialiftcation  d'attentats, 

donnée  à ce»  faiU.  HlRCu»»ion  aux  chambre*. 

1151.  Suite.  Suite. 

1152.  Suite.  Le»  attentat»  prévu»  par  cette  loi  diffèrent  ei- 

»entiellemrnl  de  ceux  prévu»  par  le  code. 

1153.  Suite.  La  loi  de  1835  a modifié  Particle  109  du  code 

pénal,  et  Part.  2 de  la  loi  du  17  mai  1813. 

1154.  Suite.  Suite. 

1155.  Suite.  Diitinctlon  entre  la  provocation  lulvie  d’effet  et 

celle  reliée  »an»  résultat. 

1156.  Suite.  Suite. 

1157.  Suite.  Ucuxlcmc  cas  d’aileoiai.  Offense  au  roi. 


1158.  Suite.  Suite. 

1139.  Suite.  Suite.  Espèce»  d’offénses. 

11C0.  Suite.  Suite. 

1161.  Suite.  Suite.  Son»  du  mot 

1163.  Suite.  TroUiéme  ca»  d’allcniat.  Attaque  contre  le 
principe  ou  la  forme  du  gouvernement. 

1 163.  Suite.  OéSutiion  <ic  celte  e»(tècc. 

1161.  Observation»  générale»  »ur  le»  divcrics  espèce»  d’al- 
tculat»  prévu*  par  le  code  uu  par  le»  loi»  spéciale» 
ci*de»»ns. 

j 1IS'>.  Snile  de  ce»  observation». 

! 1 160.  Observation  finale  *iir  te»  crime*  contre  PKial,  pulsée 

I dan»  la  légiilation  romaine. 


Itll.  Nous  .ivons  suivi  jusqu'ici  ta  résolution  cri- 
miitciie.  depuis  le  jour  où  clic  se  révèle  par  la  propo- 
silion  de  former  le  complut,  jiisqu'aii  motncnloùle 
complot  élanl  arrêté,  elle  en  prépare  lexéculmn  par 
des  ados  cxlerirur,*.  A ces  actes  préparaloirci  succè- 
dent les  actes  dVxéculion  : le  crime  revé!  une  plus 
baule  gravilé;  m menace  est  plus  directe;  sa  volonic 
criminelle  pcrsisic  avec  plus  il'énrrgie  : le  péril  s'ac- 
croît : et  la  loi  n'Iiésilc  plus  à depinjer  l'.apparcil  de  la 
plus  ini()o8afile  (le  ses  peines. 

I.'atienlat  est  un  crime  générique  et  eompieve  qui 
comprv'tid  des  crimes  différents  par  leur  nature,  quoi- 
que itlcniiqut'S  dans  le  but  qu’ils  se  proposent.  l.a  lé- 
gislation a sncccssivcmeni  applique  celte  dciioniiiia- 
tiuii  à des  actes  matériels,  à des  écrits,  à de  simples 
discours.  Il  est  nécessaire,  pour  en  lixcr  le  sens. 
dVxamittcr  toutes  les  dispositions  qui  sc  rattachent  û 
ce  crimt'. 

Les  art.  P6,  87  cl  88  du  rode  pénal  sont 
ainsi  cturçus  : Art.  8ü  « l/atleiitat  contre  la  vie  ou 
contre  la’ personne  du  roi  c-l  puni  de  la  pdne  dti 
parricide.  I/allciilal  contre  la  vie  ou  contre  la  |»cr- 
soiinc  des  membres  de  la  famille  ruy.ilc  est  pnni  d»* 
la  peine  de  ntorl.  » Art.  87.  « l.’aUimlal  dont  le  but 
sera,  soit  de  tféiruirc,  soit  de  cbangor  le  gmiverm*- 
ment  011  l’ordre  dit  successibililé  au  trùne.  soit  d'exci- 
ter les  citoyens  ou  babilanis  à s’armer  contre  raulo- 
rilé  royale.  ,«cr.i  puni  de  mort,  n Article  88. 

Il  l.’cxéculion  ou  la  tentative  conslilucrniil  scuirs 
l'attentai  (t).  » 

Il  résulte  de  rcs  dispositions  que  raltentat  pni>''. 
son  r.iraclérc  dans  le  Imt  même  (|n*il  se  propose  d’.ii  • 
teindre.  Ainsi  ce  crime,  dans  l'esprit  du  code  péna!. 
tanl(M  c'est  r.icle  qui  met  en  péril  la  vie  du  roi  on  des 
inctr.bres  de  la  famille  royale;  lanlftl  c'est  le  soulcvi  - 
im  iit  qui  veut  la  deslruciion  du  gouvirncmenl  ; lan- 
lôl  rmsurrcciion  contre  rautorilc  rojtile.  Les  art.  8(» 
et  87  rccuimaissciU  cl  énumèrent  qtutre  cs[»cce5  d’al* 
tentais. 

1113.  l/allcnlut  conlre  la  rie  ou  la  persmnatht 
roi  ou  des  Membres  de  la  famille  fvxale  occupe  le  pt  •* 
mier  rang.  I.cs  lenncs  dans  lesquels  U loi  a défini  ce 
crime  soulcvenl  plusieurs  rédexions. 

l/exitression  tValtenlal  contre  la  rie  présente  une 

idée  iiellccl  précise  : c'est  l'assassinat,  

ment,  le  meurtre  même  ; ce  sont  tous  les  crimes  qui 
mi-naccnl  l’existence  même  de  la  inrsoiiiic.  Mau 
qu'esl-ce  qu'nn  allenlat  contre  la  jtersonncli  II  nouv 
semble  que  ces  mots,  mis  en  optvositiuii  avec  ceux 
ù'alteniat  contre  la  rie,  ne  pcuvcol  s’entendre  que 
des  blessures  ou  des  violences  graves  commises  sans 
iiitenliunüctuer.  Ilfaul  d'ailleurs  rapproeber l’art.  H» 


(Il  -Add.  Voy.  infrà,  o''  113V  9",  le»  iriiclc»  du  codedcl8t0, 
relatif»  4 rsltcnlsl. 
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du  Tari.  303  du  code,  qui  comprend  sou»  la  dôtiomi' 
itah'on  d'aitcnlnl  contre  les  personnes  non-seulcment 
rassassitidl  cl  rein|Kiisonnenienl , mais  les  autres  vio- 
Icncrs  graves.  Ür,  qucilc  sera  la  gravite  des  viulcnces 
l'iiur  qn'el.'es  soient  qti.ililices  (ralUntal?  Ccsl  là 
seulement  quVsl  la  dinicidic,  et  la  loi  ne  l'a  |>oinl  ré- 
solue. I nut-il  conclure  de  ralisencc  de  cetic  distinc* 
tion  que  loutes  blessures  cl  coups  volontaires,  que 
toutes  violences  , quelque  légères  qu'elles  soient,  doi- 
vent prendre  cette  quiddicalion  dès  qu'elles  sont  exer- 
cées sur  les  membres  de  la  rainille  rovale?  Faut-il 
établir  que  ractîon  qui,  commise  envers  dc^  citoyens. 
»cra  considérée  cuniino  un  simple  délit  corrcLimnnel 
et  punie  de  quelques  jours  d'cmpritsonneiiu  nl,  doit 
être  regardée  comme  un  crime  et  être  punie  de  mort 
si  clic  a clé  dirigée  contre  l'une  de  ces  personnes? 
Puur  admellre  une  conscqueiice  aussi  rigoureuse,  il 
lauilrail  une  loi  plus  explicite.  Il  nous  scntlile  qu'une 
distinclion  doit  être  atlopiée  : ce  serait  de  ne  cum- 
prcmlre  sous  la  qualiric.ilion  d'allcnlal  que  les  si  ules 
violcnees  que  la  loi  pénale  range  dans  U elaSse  des 
criinis.  ticla  nous  parait  résulter  de  ta  giuviié  même 
do  id  ].einc  applicable  à I altenial  ; de  ce  que  cette 
expression  , qui  imh(|(U'  une  action  matérielle  vtu* 
lente  , une  attaque  à main  arniér , s'appliquerait 
dillicilrrnenl  à un  simple  délit;  enlin.  de  eu  que  i'ar- 
tielc  ÔO’ô  semble  restieindrc  les  attentais  contre  les 
personnes  aux  laits  qui  sont  punissables  de  mort,  des 
travaux  lorcés  à perpétuité  ou  de  la  dc|>orlation  (I). 

1811.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu’il  y ail  al- 
iciilal,  que  le  crime  suit  le  résultat  d’une  pensée  poli- 
tique. I.'arl.  tü.  dans  nii  intérêt  social , a couvert  les 
nik  iiibres  de  la  lumilie  io)aic  d'une  protection  spé- 
ciale. I.u  législateur  a pcn»o  qu'à  leur  sûreté  était 
allactice  la  sûreté  de  la  société,  cl  que  les  crimes 
coniinis  cunlie  ces  personnes  avaient  un  rclentissc- 
nient  runcslc  et  de  lalales  conséquences  pour  la  paix 
publique.  Or,  qu'importe  que  ce$  crimes  soient  le 
fruit  des  vengeances  des  partis  ou  d'une  vengeance 
privée,  d'une  haine  politique  on  d'niic  baine  particu- 
lière? Si  rébraidcnienl  social  peut  it'clre  pas  ic 
même  , les  conséquences  ne  sont  pas  moins  alar- 
mantes, le  péril  n'est  pas  moins  grave.  La  généralité 
de  l'art.  bG  ne  peut  dune  être  restreinte  |i.ir  nnc  dis- 
tinction puiscc  dans  la  source  d'uù  le  trime  émane, 
dans  le  >eiitiincni  qui  l'a  prokiuil  t j). 

1115.  Celte  disposition  pr<itége,  il  est  nécessaire 
de  le  remarquer,  lous  lei  memiuis  tle  ta  (amUla 
royaie.  Or  celle  extension  soulève  deux  ubservaiions. 
D'abord  est-elle  néees.>aiie  en  ellc'inéine?  Le  code  du 

septembre  0 Ok^tobre  1791  (3)  n'avait  cicnilu  eelle 
garantie  qu'à  ralteniai  cuiiire  le  roi.  le  régi-nl  cl  l'hé- 
ritier  presumplil  du  trône.  Les  statuts  de  rAiiglcIcrrc 
ne  punissent  également  le  lurnplol  que  lorsqu  il  a 


(f)  Afift  hi  cvlU*  <nU>pu  ifllinn  <'!ail  iKtm'sff.  « il  l u fauür«il 
roaclurc.  dit  A . lloniv.  qun  jioïkr  In  voici  iJr  flit,  cokivîdcrëes 
comme  vimplcv  ilidü».  le  loi,  dam  iiuv  puvîlioii  em  pUoiiiti-lte. 
i»«  lerait  cepi-edatii  protri'c  ipii'  |M>r  Is  loi  pénale  i>p|ilicahle  à 
Ions  Ir»  autre»  tilovcp»,  cv  tjiM  |t  kil  pAraliitt  «oiitraire  à iVr- 
ticl«  12  de  la  ciurto  {13  de  U i-oiivtiluiiun  litl;;»'  et  à l'évono- 
iDÏe  de  Tari.  Hd . le*<|n(;I»  tvmidcnl  vonloit’  niotlrc  le  rot  à l'abri 
«le  toute alltiiiie,  oiéu:c  ta  pliu  iégi-ic.  » .biti.,  lllentmKvHtrr 
It  rot,  p.  %.■ 

Itvt  (IR,  dit  : •-  i'aramu'atrjMlrciaprrtuniic,  ou  ui- 

tood  toute  v.oloDCC  pliv»^(ue.  «jiund  lut’iftc  L-l  u u'tiuiail  pniitl  I 
pour  but  d'ôlor  U vie;  uin»i  IVubvcuicui,  la  vékjitevUaliuii  uu 
rarrcvtaljon  de  la  persontio  «lu  roi.  • 

C2)  Ad4.  üp,  conf.  d'A-  MoRix,  lut.  <it. 

(S)  Part,  it,  lit.  I,  icct.  Il,  art.  I. 

(4)  • Tbe  dcath  of  our  lord  tbe  kiii;,  of  oui'  l«'ly  bu  «{iKcn, 


pour  ubjet  la  mort  da  roi,  de  II  reine  ou  de  rhérilier 
de  la  couronne  (4).  Dans  la  Prusse  cl  l'Autriche,  les 
entreprises  dirigées  ciintrc  la  vie  ou  la  liltcrtédu  chef 
lie  riitat  coiisliluciU  seules  des  crimes  de  haute  Ira- 
hisun  (uj.  Il  est  évident,  en  eirel,  que  les  iiiotil's  poMli- 
qnes  i|ui  entourent  la  vie  ihi  chef  de  l'Kiai  ou  du  sott 
liérilivr  préSkonplif  d'une  [dns  haute  g<vranlic,  nu  $'a|t- 
pliqueni  point  avec  la  même  force  à bi  personne  dos 
autres  nu  mbres  de  sa  rainille. 

Illf).  n La  vie  1.1  plus  prériense  à nn  Ktat,  dit 
Küaiigieri . est  celle  du  repré.trnlanl  de  la  souverai- 
neté ilc  ta  nation  cl  de  son  premier  magisIrAl.  l.ors- 
qu'un  cilnycn  ose  frapper  ce  magistral  suprême.  U 
lamille  etvilu  perd  son  père,  la  iranquiliitc  générale 
e>l  troublée  , i’onli  c public  est  détruit,  la  majesté  du 
trùiic  ou  de  ta  république  est  avdie  iO).  =•  Or,  ces  clTels. 
suiil-ih  les  iiiemi'S,  se  presenlcnl-ils  au  même  degré 
quand  ce  n'csl  pas  Icchel  de  rKial.  mais  l'un  des  mem- 
bres seultMiicnt  de  sa  famille  qui  est  fv.ippé?  K^l  il 
néi  essaire  alois  il'éleur  les  |H'ine>  jll^qu'à  la  peine  co- 
pilalc  ptuir  venger  des  violences  ou  dk-s  voies  de  fait? 

1117.  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  â«S  avril 
ISSâ,  Il.ivoux  nv.-iit  proposé  un  aniciidement  auiH 
couru  : *i  t>s  peines  nu  s’applfqiicnuit  qti*.à  ralleiitat 
ou  an  complot  contre  la  personne  du  roi  ou  celle  de 
l'hcrilierde  la  couronne.  La  peine  dti  degrc  intérieur 
.vota  a})pliquec  au  crime  qui  serait  commis  à l’égard 
dos  autres  «lesccmianls  du  roi.  • ün  disait  à l'appui  : 
« Le  rot,  assimilé  aux  membres  de  sa  famille,  pré- 
sente un  grave  mconvenient  qui  blesse  la  justice,  la 
politique  et  l'ordre  cunslilulionnel.  Le  roi  est  placé 
au  point  culminant  de  bt  hiérarebie soe  ale;  il  ie]>ré- 
9011  te  1.1  loi  ce  cl  la  .'•ouveraifielé  de  la  société;  sous  ce 
rapport  il  n'a  point  irêgal,  et  il  est  impossible  d'éie- 
ver  justprà  ldi  les  membres  de  sa  famille  ou  de  le 
faire  descendre  jusqu'à  eux  : seul  il  est  inviola- 
ble (7).  H l.e  rapporteur  combattit  cct  ainendement 
CM  CCS  termes  : « Il  résulterait  de  celte  disposition 
que  rnilerilat  ou  le  complut  qui  anraieiiL  pour  objet 
le.»  mrmbies  de  la  faimlle  ro]ale  , pourvu  loulcloîs 
que  ce  ne  lût  ni  le  roi  ni  riiériliirüe  la  couronne, 
sr  raicnl  punis  de  la  |K.'iiie  iininédialemcnl  inrériciiie 
à ck-iic  du  iumplol  ou  du  raUeiilat  contre  le  roi  ou  sua 
héritier  prcsoinplif.  Or  ta  peine  immcdiaicnicnt  infé- 
rieure est  celle  des  travaux  lorcés  à perpélullé  ; ü'uù 
suit  b conséquence  que  celui  qui  met  a ninrl  un  sim- 
ple citoyen  sera  puni  de  mort , l.vndis  que  relui  qui 
assassinerait  uti  membre  de  la  fjindtc  rovalc  Sera 
puni  des  travaux  forcés  h pcrpciutlé  (K).  » D’après 
cette  ubsurvalioii  r.vnicm]cmcnt  fut  lejeié.  OpendaiiL 
cette  oliservatio»  elîc-méinc  conU'ii.iit  une  erreur  évi- 
dente; car  il  en  résulte  que  le  mut  niicnlnl  serait  sy- 
nuuyine  d'assassinat,  ce  qui  est  eiiliéicment  inexact, 
ainsi  qu’on  l'a  vu  plus  haut  (ti).  Du  relie,  it  cul  mieux 


> or  of  lheir  •l<l«>»l  *«ii  »ml  lit'ir.  • Voyec  <trpr4  . noie  «lu 
«•JII7I, 

(d)  .Vtltl.  Il  en  e»l  de  ini  Bit  dr*  nouvi  au»  cu«lc-sü'Ancm;>(;iic: 
et  ciUe  <li»liiiction  a r{;alcmt-iil  clé  iaUe  ptiur  le  triim-  de  léK- 
majtvlt;  {#>  ntu  a/r/cfo).  Sont  coiiddci  t»  eotiuiu  Itl»,  ■<»  offentt» 
el  vo  c->  de  fait  rnver»  le  roi , la  if  imr  ou  te  prince  n>«  al  i ti  a 
rorRiCf  Lit»,  romnii»  Cliver»  It»  autre»  mc'ml>ri'»  do  U faniil'u 
royab-,  nu  l OiMtiluent  >{m*  di»  oSfciiM  s privi'ck,  punie»  erpen- 
> lUitl  jduv  ,(  véruiiviil.  V i<y.,  tome  lll,  le  toiiimeutaiie  du  «vdc 

,1»;  S'ieitet  Ji*  /<»  U'jittnliott,  l.  V,  p.  ."0. 

(7;  Aüil.  D \vo(  \ avait  déjà  protcaav  ta  itouiv  O|ùuioii  dana 
U'«  A((9Ar  prr/im.  tur  fe  eod» lignai,  p.  14. 

(U;  .UoniVenrdu  7 dérenibre;  IbSI. 

dD  Add.  \oy.  tt-  MI3. 
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talti  peul-étrc,  au  lieu  de  former  deux  classer  de  pei- 
puiir  rallenlnl . dans  le  droil  rnmmtin  les 

ciitiK'S  ronmiis  cottlrc  tes  mcinhrt'S  de  la  famiile 
rnj.ile,  nuires  que  le  roi  cl  rhèriiier  présomplif  de  la 
couromie. 

I I1H.  r.a  deuxième  ditTieulU^  esl  ri  tative  à la  si- 
giiidc  iliiMi  légale  de  ces  ninls  : memhret  île  la  fa- 
miffe  t-oyalc.  L'article  5 du  «cnaliis-consutle  tlu 
ÔO  mars  JKIKl  porlait  : « 1"  La  n>:ii$oii  iiiipérinte  se 
i'i:m|>o!c  des  princes  compris  dans  l'ordre  d'hêrêdiiê 
clabü  par  l'acledu  SHnnrcal  an  ïii.  d-*  leurs  èpoiiS''s 
cl  du  leur  descendance  en  légitime  inari><ge;  51”  des 
|•^ilice^5cs  nus  sieurs,  de  leurs  epuiix  cl  dr  leur  des- 
cendance ni  légilime  mariage,  jusqu'au  citiquiéme 
degré  incliisivcmeiil  ; 3”  de  nos  nifanls  d'aduplion  cl 
de  leur  drsu’udan<'c  légilime.  ><  Ces  disjiositimis  dui- 
%enl*elles  être  considérées  comme  élanl  encore  on  vi- 
gueur? Irf*s  rollaléraux  . jusqu'au  ciiiqiiiènic  degré, 
soiil-ils  investis  du  privilège  de  Tari.  MO?  Celle  ques- 
lion  fui  soulevée  comme  la  première  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  du  i8  avril  et  elle  y a (rouvé  une 

sorte  de  sululiuii  dans  ces  paroles  du  rapporteur  : 
« J.e  sens  îles  mots,  utemhri%  tte  la  lamille  royale^ 
est  délerminé  par  l'usagr  e(Misi.iiil.  Cn  prince  du  sang 
n'est  pas  membre  do  la  famille  royale  (1).  » 

I9ri9.  Le  deuxième  cas  d'nltenlal  prévu  parle 
code  pénal  est  celui  qui  n pour  but  de  tlHi  nne  on  fie 
chniujer  le  ffonrrrnetneitt ; c'esl-à-dire  « de  substi- 
tuer, dit  Carnot , toute  autre  forme  de  gouvcrnomenl 
à celui  que  la  Charte  cnnslilutnumetle  a établi:  d'm'i 
il  suit  que  le  complot  ou  rHllcnlnt  qui  Icodrnil  à sub- 
stituer le  gouuTni-menl  absolu  au  goiivernemonl  rori- 
stilulionnel , comme  celui  qot  (endrail  à substituer 
au  güuseriionirnt  conslilutionnel  le  gouserm-ment 
républicain,  ferait  nécessairement  retiircr  le  crime 
dans  la  dispostiiuii  île  l'art.  87  (3). 

I9<t0.  La  troisième  espèce  d'nttontal  est  colle  qui 
a pour  but  de  flè/ruire  ou  île  rhanf/er  t'oiilre  île  suc- 
iesw'6'L7é  au  trône.  Il  no  faut  pas  cnnfunüre  ce  crime 
ntcc  raUaqite  pur  la  roie  fie  la  ptesee  contre  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  délit  successivemnil  prévu 
et  puni  par  i'arl.  i de  la  loi  du  17  mai  1819,  l'art.  3 


(1)  Adfl.  « l.c  ro.lc  pénal  dr  1791,  dit  C\RSOT,  ne  t'élaU 
m-vu|*é  «|iie  de  ta  pcpionnc  de  ra<*rin>f  prtfmplif  ilt  la  teHrunne 
cl  du  rtjfml  du  ittyaum^,-  il  avait  Uim/-  «ianv  li  ilixpovi:i>n  du 
droit  commun,  toif»  let  aufret  mrmfrrai  dr  lu  fau  ilU  royale,  tau- 
dii  que  le  rode  jténal  actuel  a grnérali-é  sa  di-posilioa,  il  l'a 
«'-tendue  d Itui  let  memlrttdc  la  ftimtlle  royale  ; mais  vaus  parler 
du  rq/CNl  du  royaume . <|nc  le  IcgisUlrur  a dû  vti|>|>o»er  devoir 
ûire  toujours  un  de*  mcml>re«de  la  famille  . quant  auv  all.'Ca, 
ils  ne  peuvent  t ire  coMuivréH  ronime  ni'Uthres  de  la  famille,  du 
■tomcul  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  roiopriv  dans  la  dispctiiicn  de 
la  loi:  et,  eu  riï«l . lurvquv  nos  codes  ool.  voulu  que  les  alli'i*# 
fuss'  iit  :*-ii.iilct  au\  porrnla . ils  en  ont  rraferroê  des  divposi- 
tioii»  expnnii. 

• Mais  r»i  lielc  87  (du  code  de  1810)  avant  parlé  det  membres 
de  ta  fam'He  n<y  i/e , sans  reslriclioa  , il  les  a loui  compris  daus 
sa  dtvptisUiiMi.  quel  tpic  soit  Icurdrgrc  de  |>arcnlé,  en  ligne  Ccil- 
laUralf  rüiM«.i'  eu  ligue  dirvcle.»  ({'omtn.  du  rode  pinal,  sur  l'ar- 
ticle K7,  a 1*,' 

— > b'uprcs  la  di-ru-sion  qui  eut  lieu  lois  de  la  rrsision  du 
code,  en  dit  A.  .>ioniX,  ou  uc  doit  plus  entendre  par  fa- 
mille ruyo'e  (selon  1'us.tge  constant  et  daus  drs  liiiiiies  l>MU- 
coup  plus  l'trnilcs  que  celles  postk-s  dans  le  sciialus-consulte  du 
tU)  mars  18*X>  qne  la  fau.iHe  dont  U roi  etl  te  chef,  comme  vpoui, 
comme  pi-rc,  coiuuie  Ijcau-pcrc,  ou  comme  asceiHlanl.  • (i)iVl., 
s*  .tflleatal  roulre  la  rul.) 

• Faudrait-il  coosuirrer  comme  uiemlim  de  la  famille,  de- 
mande C VBXOT.  des  enfants  qui  ne  seraient  pas  nés  en  Icyifima 
merisye  ou  qui  n'y  lorsient  rntrev  que  par  la  vo  e de  l'ado^ 


tic  la  loi  (lu  33  m.irs  1893.  et  par  la  loi  du  39  no- 
vembru  1830  »iuxl  conçtie  : « Toute  attaque  par  l'un 
ik'ti  moyens  énoncés  en  l'article  1*'  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  conlrt'  l’ordre  tie  sucressibilîlé  an 
trône...,  sera  punie  d'un  cmprifotmernenl  du  3 mois 
à 3 ans  cl  d'une  amt-ndo  de  300  à O.UOO  francs  (3).  » 
Celte  (tis|H>siliori,  ainsi  qu'oii  le  verra  plus  loin,  n*a 
point  été  mcxiifire  par  r.irticle  8 de  la  toi  du  6 novem- 
bre 18.3». 

1191.  L'allontal  qui  a pour  but  d'exciter  lee  ri- 
tirrene  ou  hohitante  à n’armer  contre  l'autorité 
royale,  est  lu  doniicr  cas  prévu  par  l'art.  87.  Le  pro- 
jii  primitif  tlu  code  portail  : contre  fVi'ercfce  de 
i'ntilorilé  impériale.  l.a  commission  du  corps  législa- 
tif proposa  d'effacer  cc  mot  fj-m/ce  ; « Le  motif  de 
celle  proposition  est  que  l'aiiiorilé  impériale  s'exer- 
çant au  nom  du  souverain  par  une  foule  d'agents  in- 
lérieurs.  ils  pourraient,  pour  drscas  de  simple  obsta- 
cle, ou  de  refus  rn,*tl  fondé  de  tieférer  sur-le-champ, 
ou  de  dem.irches  qu’ils  couvriraient  du  prétexte  de 
Irur.x  fonclinns,  être  exposés  souvent  à des  poursuites; 
cas  qui,  quoique  punissables,  n'auraicnl  rien  de  com- 
mun avec  le  grand  objet  de  cet  arlicle.  Cel  inconvé- 
nient serait  préretin  en  se  boriianl  à n’indiquer  que 
l'aulnrilé  impériale.  » t-et  avis  fut  partagé  par  le  con- 
seil d'Ktat  (4).  Au  reste,  ü résulte  formellement  des 
l«'rmes  ilc  I’arl.  87  que,  pour  qu’il  y ail  allenlat,  H 
faut  qu'il  y ail  un  acte  exécuté,  que  cel  acte  ait  pour 
cITet  (i'exciler  à protiilre  les  armes,  et  que  celle  prise 
<1  armes  soit  exdusivemenl  dirigée  contre  l'autorili 
royale  (3). 

II99.  l<nc  règle  générale  el  qui  s'applique  aux 
quatre  espèces  que  nous  venons  de  parcourir,  c'est 
qu'il  ne  peut  y avoir  aticrUal  dans  l'esprit  du  code 
qu'aillant  qu'un  acte  matorii  l existe  el  a elc  constaté. 
lin  cITut.  Ions  les  allenlals  énumérés  par  ks  art.  86, 
87  et  91  du  code,  supposent  une  action  matérielle  et 
violente,  une  attaque  i force  ouverte,  une  prise  d’ar- 
mes : le  même  terme,  dans  tus  art.  397  el  30».  signi- 
fie un  assassinat,  un  meurtre,  un  cm|N)isoniiemcnl. 
Ainsi  le  premier  éicmriil  de  ratlenlat  est  un  acte  de 
la  force  brutale,  un  ocle  de  tiolence } cl  c'est  aussi  ce 


tiau?  Si  l'eiifanl  avait  été  li’gitimé  par  mariaefe  tu^téquent.  il 
(l<■v^aîl  jouir  mrmri  dm'lfqnc  a'il  était  né  dam  It  marioffe 
(aitirla  ûÔ3  «lu  ro>lc  rivil;;  mai«  c't-vt  le  acul  cas  où  la  lot  lui 
act  ortie  les  rnTmet  droilt  t <l‘oû  vuil,  que  c'cvl  le  icul  aussi  où 
l'oit  fûl  couaiilvrer  rcnfanl  uû  hors  mariage  romme  mrinSrc  d» 
la  [amilte. 

> (juaot  i Vadopté,  l'art.  ol8  du  même  co«lr  porto  : fv'il  re«- 
tera  dant  ta  famiUt  naluretle  r(  yu'tl  y eontttvera  tout  te»  drvilr.- 
dc  sorte  qtill  ne  devient  pas  r('c’lr'fna:il  mcmlirc  de  la  faoiilto 
de  l'adopiBni.  » (romin.  du  rui/r  jteKol,  sur  Tari.  87.  n'*  3.) 

(i)  /.oc  Cl/.,  n*  7. 

Atlil.  - t'ar  yoMrcrarmotl.  dit  tl.vtTrn,  on  entend  ici  ce  que 
la  i-liarte  appelle  ta  forme  du  yOHreruememt  du  roi,  et  on  entend 
celle  forme  snmote  forme,  c*est-S-dire  abstract  on  faile  des  indi- 
vidus  qui  partirî|ient  au  guuvrnirfflrut  du  roi.  Sinai  rallcnlat 
qui  aurait  pour  but  lu  changement  dr  lel  raioiitérc  n'esi  pas 
compris  dans  celle  définition,  sauf  l'appliealion  d’autres  disposi- 
tions... > (l'rsi'lédedrai/  rrim..  5 ) 

(5)  .Vsld.  I.'art.  ôdudikrct  belge  du  30  juillet  1831,  punit 
cgaleiiicnl  comme  dé/tl  l'allaqne  par  la  voie  de  la  presse,  conln 
l'uulon'lé  coisj/i(uli'oRHCllr  dn  rtn  . ou  contre  tes  droilt  eoutlilu- 
/loanrla  dr  lui  dyaosfic. 

(4)  Frocés-terhai  du  eonu‘>l  d'Flul,  u'ance  du  9 janvier  1810 
(Lor.BÏ:.  t.  \V.  p.  131,. 

(8)  .isifl.  ' Ainsi,  dit  ()  tnxnr.  I«  fait  d'avoir  eactié  les  ci- 
toyens à s'armer  les  uav  contre  les  autres  A liulrr  «uslrcs 
sortirait  de  l'application  du  i'artivli*  87.  • Up.  eoof.  «ta  li.VbT&a, 
S30L 
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que  la  cour  de  cassation  a reconnu  en  jugeant  que  les 
actes  imnTaléricIs , tels  que  les  discours  et  les  écrits, 
ne  peu\enl  jamais  constituer  l'aclc  ou  fait  extérieur 
dont  6C  t'urine  ratlentat  (1). 

Cuite  règle  devient  cviilente  en  face  de  l’art.  88, 
dont  l'ancieiinc  rédaction  définissait  rallenlat , un 
QCte  comMi'a  ou  cowiwie«fé  pour  parvenir  à rexèculion, 
et  dont  le  nouveau  texte  porte  que  i'exécu//o»  ou  la 
ientatite  conslitucnt  seules  ralteiital.  Ji  faut  dune, 
dans  le  système  du  code  [»énal.  qu'iut  avlu  soit  prépa* 
raloire,  suit  d’excculiun,  ait  été  commis  pour  l'exis- 
tence du  crime. 

I I9S.  l/iiiicrprélation  de  ces  mots  de  leti/a//rc  et 
iVerécHlion  a soulève  quelques  dis.sidemcs.  Plusieurs 
personnes  avaient  p<’iisê  qu'il  était  dillietle  d'admellrc 
que  par  le  mol  cjcèntt.oH  le  législateur  cul  voulu  dési* 
gner  la  coiisuiumaliun  de  i'alicntat.  t'ar,en  matière 
politique,  la  consommalion  c'c^l  la  victoire:  cldaiis  le 
nouvel  éinl  de  choses  que  la  victoire  aura  fondé,  quel 
sera  le  vengeur  du  sysième  almit?  l.'exèculioii  ne  peut 
donc  s'entendre  que  de  la  teniaiivc  ; et  dès  lors  le 
mot  (eniaiire  ne  peut  plus  désigner  que  tes  actes  du 
degré  prècécleiit,  c’esi-a-duc  les  préparatifs. 

Ce  s)stème,  dont  nous  avons  dé^à  imliqtié  l’inexac- 
titude au  chapitre  de  la  tvufatire  {suprà  , n"  OUI  et 
flOâ  ),  est  visildemenl  erroné.  I.e  coiio  pénal  réptilail 
Mllenlai,  dans  smi  ancien  texie  . tout  acte  cxlericur 
cunimis  ou  cummcncé  (mur  parvenir  à rcxécuiiuii. 
C'était  une  dérogation  fl^graiile  au  principe  de  l'ai  ti  • 
de  2 du  même  rode,  qui  ne  punit  ia  tentative  que 
lorsqu'il  y a coututcnttwttit  trixéiulion.  I.a  modili- 
ralion  opérée  dans  la  rédacitunde  l’art.  88  a ru  pour 
hul  de  taiie  disparitiire  celte  anomalie  eu  ce  <|ui  con- 
cerne i'alteulal,  et  de  rep'aeer  ce  ciiim-  dans  le  droit 
commiin.  eu  «lisant  que  le  lait  ne  eonstituera  l’allcn- 
(al  qu’aitlanl  qu'il  } aura  eu  cxècutiuit  ou  leiilalive  : 
il  est  évident  que  le  législateur  n’a  pu  eiileiidrc  que  la 
tentative  légale.  « La  inanile$l.iliuit  par  (les  act>s  ex- 
térieurs, disait  le  ganle  des  sceaux  dans  t'exposé  des 
inullfs.  d'une  resniu  ion  criminelle,  mais  avant  le 
commcnieinenl  d'oxccution,  ne  saurait  être  assimilce 
à I'alicntat  hii-méme.  C'est  à fulieniat,  c'esl-â-dtre  à 
i'exècu/ion  tlejà  vommi'Hcéc  f que  la  peine  capitale 
sera  réservée  » 

1194. Au  reste,  celle  îrilcrprélalinn  a été  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation,  qui  a formellcmenl  re- 
connu : « qu'on  subsiituanl  la  tentative  à un  acte 
cumniis  ou  commence,  cl  en  plaçant  sur  la  même 
ligne  la  leiilalive  cl  l'exécution,  te  nouvel  art.  8k  n’a 
pu  entendre  que  la  tentative  équivalente  à S’exéculion, 
cVst-a-diie  celle  qui  est  considciéc  eominc  le  crime 
même  par  l'art.  2 du  code  penal  ; que  s'il  en  était  au- 
trement, cl  si  elle  avait  voulu  établir  pour  cc  cas  une 
tentative  spéciale  et  hors  du  droit  eoinmiin,  la  loi 
s'en  serait  expliqtn  v,  et  ne  se  serait  pas  servie  sim- 
pletneiil  d'mie  expression  dont  le  sens  légal  venait 
d’étre  par  elle  lieteiminc  dans  l'art.  2 rcvisc  du  code 
pCiiai^  que  celle  iiilerprélalion  du  nouvel  article  K8 
résulte  encore  clairemuil  des  articles  8b  et  90  cl  du 
deuxième  paragraphe  du  l’art.  91  ; qu'eu  effet,  d'après 
les  art.  89  et  91,  le  complot  est  puni  de  la  déporlaiion 


Cl  ) Arr.  eau-,  iC  arril  1617  (Ilvi  1.07.  XXVIl,  p.  9). 

Arid.  Op.  conf.  (le- Uvi  290  et  295. 

(2)  A«Id.  Code  pifiat  pto’jrntif.  p.  209. 

(S)  Arr.  . 13  oclolire  Is32  (Sltv.  \ ll.l.., \XXTt,  1,730;. 
(4]  Add.  Op.  conf.  d’A.  MoiilV,  lUrt.,  v"  AUeulat  roaUv  h 
ro«  (p.  90). 

(K)  \M.  a Une  particularitr  <]iii  (li«tii)(;uc  en  général  les  al- 
tentali  cnnlrvlegouvernement  cllelrôiic.ilil  V . .utniix,/^.  ri7.. 
c'en  de  cviD»i»l«r  plutôt  dans  une  tenUlivc,>!oiit  i'MWrtrntciiloc- 


lorsqu'il  y a eu  un  acte  commis  ou  commencé  pour 
préparer  l’exécution  des  attentats  prévus  cl  punis  par 
les  arl.  86,  87  et  91  ; qu'il  en  est  de  même  dans  le 
cas  prévu  par  l'an.  90,  scion  lequel  un  acte  commis 
ou  commencé  pour  pré|varcr  l'exécution  de  l'un  des 
crimes  énoncés  en  l'art.  86  est  puni  de  la  tiélenlion  ; 
qu'il  ne  sufTit  donc  pas  d’un  acte  commis  ou  com- 
mence, uu  d’uiie  tentative  quelconque,  {lour  consti- 
tuer les  allcnlats  prevus  par  les  art.  80,  87  et  91  ; 
qu'il  faut  la  tentative  caraclérisée  que  fart.  2 de  cc 
code  assimile  au  rrime  même  (3). 

1195.  Il  résulte  de  celle  régie  importante,  d'a- 
bord qu'il  n'y  a puinl  de  crime  d'nlieninl  toutes  les 
fois  qu’il  y a eu  drsîstcnnnt  volontaire,  meme  après 
le  coinmcnccmcni  d’exécution  ; car  alors  , aux  icrine.s 
de  l'art.  2,  il  n'y  a point  de  Icnlaltve  legale;  ensuite, 
que  ralteiital  n'exisie  aux  jeux  de  la  loi,  et  ne  peut 
être  puni,  qu'autanl  que  les  actes  de  son  execution 
uni  été  commencé.^  ; nous  avons  vu  365, 

UÜO  et  sqq.)  la  dilTirenee  esseiiltclic  qui  sépare  les 
actes  préparatoires  et  les  actes  d'excculhm.  Ainsi, 
dans  ces  deux  hypothèses,  à savoir,  si  l'agcuL  s'esl 
vüloiU.iircinenl  désisté  de  son  entreprise,  mémo  après 
en  avoir  cuimmnicé  l'cxcculion.  et  .*^i  les  actes  cutninis 
sont  puretnciil  préparatoires  de  celte  exéculiuii  cl  ne 
la  cuifimcnccnl  pas  encore,  le  crime  d'allental  s'éva- 
nouit; mai.s  les  mêmes  faiis  peuvent  devenir  la  base 
d'une  accusation  de  cumplnl,  cl  il  est  impnrlanl  d'éta- 
blir celte  disiinclioii.  puisque  la  peine  n'est  plus  la 
même  pour  ces  deux  crimes  (i). 

1116.  il  résulte  encore  de  la  même  règle  que 
Vfxéfultun,  dans  i'espril  du  code,  c'esi  la  Con.soniina- 
tion  même  du  crime.  Faut-il  s'arrêter  à celle  ubjec- 
lion.  qu’en  maliêre  publique  la  coiisoniinalion  du 
enincc'csl  la  vicloirc,  il  que  la  victoire  c'esI  l'impu- 
niic?  On  confond  ici  deux  choses  Inen  dislinclcs  : 
i'exérution  tnalcrielle  cl  les  dt  cetfe  exèrut/on, 
t'n  cumplul  s'i'st  ourdi  : quand  les  prrparalifs  sont 
lirniiiies.  les  conjurés  prenneiil  les  armis . dcsceii- 
denl  sur  la  place  publique,  pruciainenl  la  futmciit>u- 
VI  Ile  qu'ils  veulent  iiiipostr , et  coinmenccnl  une 
aiiaque  à force  ouvcrlv.  8'its  suiil  vaim  tis  ei  di.s|K.‘r- 
si'S.  dira-l-un  que  le  crime  n'a  |xvs  clé  coiisotnmc'^  Ce 
serait  une  méprise  étrange.  ]..1  cunsommalion  it'csl 
pas  le  succès  : le  crime  est  consommé  dès  que  tous 
les  actes  qui  le  cuiisliiuenl  ont  été  accomplis;  l'cxc- 
culion  ii’csl  que  rensemble  de  ces  actes,  l'reiions  une 
autre  espèce  : un  atu-nlal  est  dirige  cimtre  la  vie  des 
nuinbres  de  la  tamille  royale;  une  machine  irtfenialc 
les  menace  tous  à la  fois;  le  coup  part  et  sème  la 
mort  autour  d’eux,  mais  aucune  des  victimes  dési- 
gnées n'est  atlciiilc  : le  crime  n'a  pas  eu  le  résultat 
qu’on  en  attendait  ; puurr.vit-oii  soutenir  qu'il  ii'.x  pas 
clé  consoniihc'/  Quel  acte  resterait  donc  à l'agent  |Kiur 
l'aC'Umplir?  C'esi  un  crime  manque,  si  Ion  veut, 
dans  son  but  principal,  mais  consommé  dans  l'inten- 
tion de  l'agcnl  cl  dans  l'action  lualcriellc  qui  te  con- 
stitue (9). 

Ain!)i  donc  la  Ientatite,  dans  le  sens  de  l’art.  88 
{ilu  cotle  fiançais  de  1832),  c’est  le  cuiuinciiceincnl 
d'cxecuiiun  ; l'exécution,  c'est  la  consommation  même 


oiïionne  la  puiiilinn,  que  tlaos  une  esèrtitîon  complète,  dont  le 
Iriomphc  asturcrab  l'impunit  . Auui  un  arrêt  >lc  raM.,üii  2Uiuiii 
1833(JoMrn,  crtm.,n*  IIKOj.iU’nUc'l'il  que  r«moan'</n  d'a- 
voir comm  B un  ailcntal  contre  le  (^onvci  rK  inci)l  comprend  la 
Ictilalt  >e  d'fxêt'ul  ion  anUiil  cl  plut  encore  que  t'cBevulion  même.» 

Voy..8Ur  la  Icnlaiivceu  matière  de  haute  Irahiion,  U .1,  Zv- 
Cli  vitl.f:,  article  cUc  de»  .trrh.  de  dtvil  erim.,  I63S,  p 321 
et  le*  tiomlireux  auteur»  tpr.i  cite;  et  ^iTl »:r,M  tirn , arlicio 
citv  du  SlaaU~Ltu  iJson  dr  RcUrek  it  l/  ’elettr. 
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de  TaUcnlal.  Tels  sont  les  tonnes  précis  dans  lesquels 
se  résume  riiilcrprclalioii  de  cel  arlicic. 

1127.  I.t-s  ciprrssiuns  de  i'arl.  88  doivent  ncros* 
saircniciil  sc  ropruduire  dans  les  (|ueslions  süiimiscs 
au  jury  ; ces  qiieslions  üoi^cnl  donc  61  rc  ainsi  posées  : 
l/acciisc  a*l-ii  exécuté  tel  aticjitat?  A*l-il  Iciilé  de 
rcxéculcr?  Ccpendniil  la  cour  de  cassation  a dérogé 
deux  fois  à cette  règle,  en  couürmant  des  arrêts  dans 
lesquels  au  mut  exteuté  ou  avait  substitué  les  niuls 
parU'cifié  ou  rommin.  Il  est  résulté  de  celle  juris- 
prudciu'c  de  n^tbeuscs  incertitudes  sur  la  culpabilité 
légale  des  agents  qui  étaient  ruhjcl  de  ces  arrêts.  Kn 
effet,  VesècufioH  emporte  l'idée  d’une  agression  miNC 
à n»  ou  du  moins  commriicér.  taudis  que  les  expres- 
sions que  l'on  y a substituées  |tcu\eiit  s'entendre  aussi 
bien  ifunc  parlici|iiili>in  utotafe  que  maièrieUe.  Il 
peut  donc  relier  un  doute  sur  le  sens  précis  que  les 
jures  y ont  .lUni  hé  ; cl  loiileroi.s  celte  exécutioii  imi* 
téi  ielle  est  une  circonstance  éleinenUiire  du  crime. 

1129.  Quelques  difliriillés  se  sont  cletces  sur 
l'applii-atinn  aux  attentats  et  complots  des  règles 
de  la  complicité.  Mu.ntid  il  n'y  a qu  un  siinpiuiuni- 
plol,  on  ne  compte  (pic  des  auteurs  et  jminl  de  com- 
plice. Car  le  complut  n'csl  qu  une  résolution  d'agir 
coMCrpiée  entre  plusieurs  |a‘r?onnes  : or  on  ne  peut 
particip  r n inic  rfsoliilion  (pi’eii  la  parl.igi  anl.  Aussi 
la  cour  de  cassaliou  n décide  que  |Kir  cela  s«  ul  que  le 
jury  a déclare  nu  accusé  coupable  d'.avo.r  |)ariic>(>é 
au  coinpiol,  Cel  accusé  doit  être  considéré  comme  co* 
auteur  du  crime  (1).  .Mais  si  cel  .accusé  n'csl  reconnu 
coupable  que  d'avoir  pris  part  aux  préparatifs  qui  nul 
suiM  le  complot,  qm  lle  sera  sa  [lostlioii  >is-à->is  des 
auteurs?  Il  inui  disiiiiguer  : si  c'est  av(>c  la  connais- 
sance du  conijiliit  riu'il  a prêté  son  assisLaucc  aux  actes 
préparatoires,  il  doit  être  réputé  comptice^  l’art.  00 
du  curie  trace  iiuc  régie  générale,  ol  l'art.  89  ri'eii  a 
point  rcstteinl  rapplicalion.  Mais  s'il  (l'a  pas  cunnu 
le  complot,  si  par  coascqucnl  il  n'a  point  pa.ticipé  à 
la  résolution  criminelle,  si  l'acte  qu'îi  a commis  ne  se 
rattachait  point  dans  son  esprit  à rattenlal  qui  en 
élan  le  but.  il  est  cvidcol  (ju'd  ne  peut  pins  éire  ré- 
puté complice,  puisque  le  crime  ne  sc  cumpose  pas 
sctilemcnl  d'un  .icte  extérieur,  maïs  d'un  complol 
suit!  d'un  acte  extérieur,  rette  règle  doit  avoir  pour 
effet  de  mettre  en  dehors  dc’i  poursuites  celle  foule 
d'agents  secondaires  cl  inférieurs  que  les  conjures 
enipluiciil  puur  préparer  leur  entreprise,  mais  sans 
les  initier  dans  luseciet  de  la  conjuration.  Ces  .agents 
peuvem  être  poursuivis  à r.iiS(m  de  l'acte  qu'ds  ont 
commis,  si  cel  acte,  détaché  du  complot,  forme  un 
délit  *nt  gcnciis;  mais  ils  m*  petivcul  rêiru  ni  coinnie 
auteurs  piiiicipanx,  ni  comme  complices. 

IB2Ô.  I.a  didicultc  la  plus  grave  Cïl  celle-ci  : 
trois  personnes  Ibrntcul  un  cnniplot  ; une  sente  se 
ch.irge  de  l'exécuter  ; une  seule  participe  aux  actes  de 
l'excculion  ; les  deux  conjures  qui  après  avoir  con- 


(I)  Ait.  cass-,  15  oclohrt-  tSôi  (Sin.  > il.t..,  X\XÜ,  1,  7ô0). 

(Â)  Adtl  De  l'rtUrntsf  tl  a/iret  te  code  Je  ISIO.  — l.'ai-l. 
du  code  péiMl  de  IMIO  déclare  « qu'il  y a alicniat  dès  qu'un  acte 
est  commis  ou  coaxcNcè  pour  pircritie  à rrxi'runuii  «Tun  des 
criniei  |ircMiis  par  les  arlides  W cl  b7,  quoiqu'il  n aît  ]mss  ctû 
consomiuv.  • 

Le  droit  commun,  en  maliérc  crioiincilc,  ne  punit  la  (cnlalivc 
que  lorsqu'il  y a romim-nccmcnl  dVvérution.  l-.atrc  la  lenlativc 
de  Pari,  i et  relie  de  l'art.  b8.  il  y a «Jonc  tout  i'iuUrvalIc  ijui 
sépare  rai-lcroMweiicr^  pour  parrtinr  ül'rxéeutiuti,  de  l'ark*  qui 
est  une  parliettel'rxi'culitJ.t  tt,eme.  f.'rtil  IA  «neil.'«*<;alion  notnhlc 
au  droit  romniun.  derojaiion  qui  n*r>l  applimlilc  qu'aux  crimci 
pi\  vus  par  1rs  at  I.  8G,  U7  cl  91.  Voy.  n*  1 171  « l les  iioka. 

— « La  dciiiiilion  de  l'alicniai  que  douuc  l'art,  btl , dit  (J  Ut- 


cerlc  le  complot  se  sont  placés  en  arrière  sur  le  se- 
cond plan  de  la  scène,  doivent-ils  être  réputés  com- 
plices de  raltCMial?  On  dit  ; Il  y a deux  calégories 
distinctes  d agents  , ceux  qui  oui  pris  p.irl  à la  réso- 
lution criminelle,  cl  ceux  qui  ont  pris  part  aux  actes 
d'exécution.  Ile  ce  qu'un  homme  s'e.’^l  trouvé  dans  la 
pretnière  de  ces  catégories  , doit-on  présumer  qu'il  a 
du  nécessairement  sc  trouver  flans  l'autre?  t'ne  pré- 
soniplion  de  droit  sullit-elle  pour  a[ipliqucr  la  peine 
capitale  à celui  qui  n’csl  cuup.ible  que  de  la  résolu- 
tion et  des  préparatifs?  ronsl'ilcz  que  les  (leux  conju- 
rés ont  trempé  dans  l'exécution  de  ralleidal,  ou  qu'ils 
ne  soiriil  punis  qu'à  raison  du  complol.  Ko  droit, 
celle  objection  ti'csl  pas  fonilée  : il  est  impossililc  (le 
ne  pas  considcrcr  le  complot  comme  un  fait  préparn- 
lofre  de  rallentat  ; c’csl  là  le  but  où  il  Icmi  ; ôtez  la 
pensée  de  rallentat , le  complot  n'a  plus  de  préli-xle; 
c’est  pour  l'ailclMürc  que  plusieurs  voionles  réunis- 
scitt  leurs  puissances  et  leurs  forces;  raeliun  tout 
entière  mûrit  et  sc  dévclop|ic  dans  ic  pl.m  des  conju- 
rés ; il  oc  nsic  plus  que  l'exécuiioti.  tir.  l'art.  00  ré- 
puté complices  nun-seuleriicnl  ceux  qui  ont  provoqué 
au  crime  ou  donné  des  ins;niclion.s  pour  le  commet- 
tre, mais  encore  ceux  qui  ont  assisté  l'auteur  dans 
les  f.iils  qui  ont  prépare  ce  crime.  (Umimenl  donc  sou- 
tenir en  face  de  ce  iexic  (]ue  ceux  qiit  sc  sont  liés  à 
l'ngeot  prineip.il  par  un  complot,  ((ui  lui  ont  iinlique 
le  but  qu'il  devait  atteindre  , t|ui  lui  nul  tracé  le  plan 
qu’il  devait  suivre  ( car  au  reineul  la  résolution  ti’rùt 
ôté  ni  .irrétée  ni  coneerlce),  comment  soutenir  que  cc.s 
ageuls  ne  duiveiii  p.is  cite  alteinis  par  une  presotnp- 
lion  de  complicité?  S.iiis  doute,  celle  presom|iltun 
peut  être  combaUue  par  la  preuve  conitaire  ; le  con- 
juré sera  admis  à établir  (ju  il  s’est  retiré  du  cooip.’oi, 
qu’il  s’est  désisté  du  projet  cninlnci,  que  les  actes 
d exécution  n'ont  pascti  son  aveu.  Mais  la  jireuvc  du 
ces  exceptioiiN  lui  iiiconibi-ra  ; l.i  présomption  de  coin- 
pticiic  pé»er.i  sur  lut,  clic  juslilkTa  raccusjliou  jux- 
qn'aux  débats. 

I l«iO.  Un  n'oppOMTa  point  À cotte  solution  le  üer- 
rii(  r p.irHgraplie  de  l’art.  Cl),  qui.  après  avoir  cnunierc 
les  iliirereiiis  modes  do  eontpliciié  , ajoute  : n Sans 
pré'judicc  des  peines  qui  seiont  >péci.ilemenl  (>orléev 
par  le  préseMt  code  eoidrc  lc.s  ailleurs  de  conijdoisun 
de  provucalitHis  «titeitltdoircs  û la  surcié  intérieure  ou 
exlérieurc  de  rhuil,  mente  dans  le  cas  où  le  crime 
qui  ciail  l objet  des  conspirateurs  ou  îles  provocateurs 
u'aurail  pas  etc  commis.  » Ollu  disposition  n'a  eu 
pour  objet,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  icmarquer  au 
chnpilru  de  la  compticilé  < mip/à,  ii*’  Ü71  ),  que  do 
réserver  le  droit  que  In  nécessité  aecoiüo  au  législa- 
teur en  matière  publique,  ü'incrimiiKr  la  seule  réso- 
lutioii  criminctle,  iiidépeiiihiminent  de  son  exécution: 
elle  ne  crée  aucune  excepuon  .i  r.ipplicatioii  des  priii- 
ci|K>s  de  l'art.  60  aux  crimes  et  délits  politiques. 
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M)T,  i ap|>li(|uc  à fous  les  ros  prévus  aux  art.  8C  cl  67i  mais  À 
ccs  cas  RAiilt'ineut,  ce  qui  résulte  claireinenl  dv  ces  termes  üu- 
ilil  arlicle  : pour  parrenir  à t'ex^futiun  de  ces  crimes,  qui  sont 
C'NÎiIcniaicut  (inu/a(i/«.  Le  comte  Régnault  avait  liîcn  demandé 
que  la  dîsposiùoii  de  l'art.  fS  fût  déclsrée  (oiitiuuiic  d tous  tr* 
crimes  |mtsuh  ot  puni»  par  la  serdoii  I"  du  présent  chapitre  ; 
mais  le  roaseil  s‘y  icfiisa.  sur  lolkscrvalioa  faite  jiar  Hcrlicr,  que 
la  (-ravilc  des  rnnies  Rientionm's  aua  art.  K(>et  87  pouvait  seule 
motiver  nac  dis(K>silioii  aussi  contraire  aux  véritaldrs  priucipo, 
ni  qui  piéscntail  d'aussi  grands  dai>|*ers  dan»  son  application.  •• 
•/'omin.  sur  l'.iil,  t'H,  n"  1.;  'I.iisvoy.  iw^r  »,  n*  1171 . 

- •'  nui’lqiir.1 1 i-i  vumcN.  ilil  1)  vt.l.O/ , (ml  iicNtlé  sur  le  véri- 
lahle  NOUS  di-  l'ail.  8i.  Il  leur  a paru  que  l'acte  conintencé  pour 
parvenir  a revéïutiua  «lu  crime,  élail  l'acle,  Diéaic  éloigué,  doal 


âll 
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1131.  Ici  SC  lcrnnncraicnl  no.«  ob<crvallons  sur 
les  art.  bO.  K7  et  K8  <lu  cuilc.  si  des  luis  rèccuteN  uVn 
avaient  en  quoique  suite  aliéro  les  rèjçles , on  s’en 
tcarlaiit  dans  des  es|)^ees  nmivrlles  (1).  Les  lois  {fmn- 
füfses)  du  mai  ItSûi  cl  du  9 septembre  185J  fur- 
inenl  aujourd'hui  un  appendice  nécessaire  de  celte 
partie  du  code.  La  prmi.tTC  ( dont  nous  av<u>s  déjà 
ctaminc  le  sjsièmc  dans  la  section  prceèdenlc  ),  en 
détachant  d'un  mine  essenliellement  complexe  divers 
aciesdVxccu  lion  qu'elle  incrimine  séparément  ; lautrc, 
en  inslihiant  de  nouveaux  cas  d'all<'nlat<prclIcsou> 
im  1 .*1  de  nouvelles  rèjitlos,  re^iroignent  rappticalion 
des  dispositions  du  code  cl  les  modiliciit  iiu-nio  tmpli- 
nteinuiit,  louLen  leur  reservant  leur  sens  et  leur  piir* 
léc  d.ms  les  cas  qui  restent  firéviis  par  ers  di^po^i- 
lions  : c'est  un  nouveau  système  qu'elles  clèvent  à 
cote  de  son  sYstéme;  ce  sont  îles  dispositions  coiiiplé* 
iiK-iiiaircs  de  ses  dispositions.  Notre  plan  nous  ini* 
jMisc  donc  la  lâche  d’examiner  ces  lois  et  de  les  eoor- 
tlormiT  avec  les  articles  du  code  : la  lui  du  â1  mai 
1 doit  d'abord  fixer  notre  atlenlion. 

I 339.  La  pensée  et  le  mécanisme  de  celle  loi.  rc* 
lalivrmenl  à rallcnlal,  sc  révèlent  cl.iirenient  dans 
ces  paroles  du  Mjiporlcur  : <*  La  légi^Ialiun  caracté- 
rise fallcnlal  par  le  but  anquel  il  vent  nllcindre . 
desii'iiction  ou  cbangcnient  de  gouvcrneMienl.  excita 
lion  à la  révolte  contre  l'autorité  ro>ale  uu  à ta  guiTre 
civile,  etc.  ('.'est  dans  les  Itmilrs  de  cette  delinition 
tégaU;  que  les  accusations  relatives  à des  attentais 
duivutt  être  ramenées.  J.es  actes  les  plus  Ibig'-.inls 
d'in.^urri  cliun  sont  impunis  s'ils  ne  conlieiiiienl  pas 
uii  aitcnt.it  : descendre  eu  armes  dans  les  rues  et  sur 
les  places  piilili<)ues  au  milieu  d'un  iiiouveiiienl  in- 
siirreiiiuniicL  s'y  rciranclier  et  sc  {ircjiart  r à soutenir 
nii  siège  contre  la  lurce  publique,  ce  n'esl  rien  encore 
si  t'accusalioti  ne  prouve  p.as  que  celle  prise  d'armes 
et  cl'S  relranciieiiicnts  élaienl  l'exécution  ou  la  tenta* 
livc  d’nn  alieniat.  L'atlenl-it  sc  produit  toujours,  il 
e>t  vrai.  p.«r  des  actes  exiéi ieurs  qui  loiiibenl  aisé- 
ment sous  la  (ireuve  ; mais  la  relation  enire  oes  actes 
cl  ralleiilal.  enln'  les  moyens  et  le  but,  ne  se  prouve 
pas  aussi  aisemeiit.  et  des  fails  dont  l’ensemble  cnn* 
stituc  ineniiiiblablemeiit  un  attentat,  sc  rapetissent, 
.s'alléiiuciit  et  tnmbenl  aii  d''5Sous  de  celle  gramle  ac- 
cusation, quand  il  laul  les  imputer  ^éparélnellt  à eUa- 
cuii  du  ceux  qui  les  oui  commis.  AumIcssoux  de  ces 
aitenlals  sc  placent  des  actes  dangereux  et  criminels 
4)U  il  est  dilliciic  de  leur  ».ssimilcr  compléiemenl , et 
que  la  si'irclé  de  TLl-nl  coininan'le  erpeiiilaiil  d..*  ne  pas 
I lisser  impunis  : iiuTiiiiiner  et  punir  à litre  du  crimes 
i-pe(  taux  les  prim-ipaiix  actes  instirreclmme  Is  . (elle 
( i-t  1.1  pensée  qui  a présidé  a la  rcdacUon  du  projet 
do  lot.  > 

Le  même  rapporleur  répondait  aux  attaques  qui, 


ri'dc  exéruliun  ]>otiTail  éire  l'cITi-l  iillcrieur,  rnmmc  M'niiciil. 
pnr  rvr-mpic,  tUii^  te  en*  tTmie  invurrerOnn  inilil.iirc,  raciiai.  I.1 
<II<lrilmlio»,  ta  pi-éjuiration  tirv  «rmc«.  noii^  iir  ^allron« 
ajiprouvvr  celle  opinion  I.'allental  (lomme  Ip  disait  avec  rai'on 
M (le  IVfromiPI,  lors  du  ju|;eini'Ht  de  ta  conspiralîon  du  t9  aoùl 
1819;,  l'allenlal  est  le  but  meme  ilii  il  en  evi  Is  eoti- 

M)iii(na|ioM  el  le  lcrme.  Ou  conspire  afin  d’atlenler.  rl  quand  on 
allciite  on  CM-ciilr,  on  fail  t'dalcr  la  ronspiraiion.  I.'aUcninI 
luupremciil  dit  n'ailmel  donc  rien  d'ë’oigni*;  il  suptpovc  donc 
touj'utr»  ou  (nil  actuel  et  imitiédiat  : c'est  le  crime  luî-mèmc,  cc 
iiV>t  pas  les  appri-ls  du  crime.  • ,T.  \Wil,  p.  7 sqq.) 

■ Il  nnut  paiall  liico  difficile  d'admcitrr  ectie  iutrrprêtalion, 
daîllriirs  ircs-liliéidlc,  en  présence  du  letie  de  l'article  88.  qui 
roDsidére  comme  aticniat  (ont  «rtt  coaxtsci  eora  rtavtNia  à 
t'eTfeulion.  Un  pareil  Icvic  comprend  le»  arlei  le»  plus  étoignr». 

— Du  moDiciil  qu'il  suffit  d'uu  acte  commencé  puur  purcenir 


d.ms  le  murs  de  la  discussion,  rurenl  dirigées  contre 
i.i  loi  : n Celle  loi  ii'esl  pas  une  aggravation,  elle  est 
une  .illênuatiun  et  un  pcrreelionuLineni  du  code  pe- 
nal. Le  code  punit  riillcnl.il.  cl  il  cumprcml  sous  cc 
nom  tous  les  actes  qui  peuvent  faire  courir  un  danger 
à la  surclé  de  fKial;  quelle  que  soit  la  dilTéiencc  de 
leur  gravite,  il  ne  fait  aucune  distinction  entre  eux; 
ii  Ica  incrimine  tous  à titre  d'aUenlat , et  les  frappe 
lott.s  de  1.1  même  peine.  La  loi  que  nous  proposons  a 
pour  objet  de  faite  celle  dislinclion  nécessaire.  Flic 
l.vissc  l'accusation  d'altcnlal  pour  les  letilalives  redou' 
lable.s  qui  meUent  en  danger  l'Flal  tout  entier,  et 
61.111111  dos  incriminations  spéciales  cl  «les  peines  plus 
l'a  blés  pour  des  actes  p.irlicU  qui  n’onl  ni  la  même 
giMvilè  ni  le  même  ihingcr  (3). 

1133.  Le  principe  aiii^i  posé,  cl  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  l'examiner,  parcourons  les  difTcreiits 
actes  d'cxcciilion  dont  la  Ini  a formé  des  crimes  dis- 
tincls:  ils  sont  ênumêrê.s  dans  les  articles  6,  7,  8 
cl  9 de  In  lui  du  3i  mai  IK.'îL 

Le  [iremier  de  ces  actes  esl  le  port  d'annes  appa- 
rentes ou  cachées,  do  munilions  nu  d'un  uniforme  ou 
cosiiirnc  dans  un  mouvement  insurrectioimcl.  L’ar* 
lidc  '6  de  la  loi  e.«l  ainsi  conrii  : m Srronl  punis  de  la 
détention  les  individus  qui,  dans  un  mouvement  iii- 
surrcrliomicl,  auront  porté  suit  des  armes  app.irciilos 
ou  cacliées.  ou  des  munitions,  soit  un  miilornie  ou 
costume,  ou  autres  insignes  civils  ou  militaires.  Si  les 
tndividii'  porteurs  «rannes apparentes  ou  cachées,  ou 
de  imiiiitiniis . étaient  revêtus  d'un  uniforme,  d'un 
co^{llml'  ou  d’autres  insignes  civils  ou  mililaitcs,  ils 
si-rout  pmiLS  de  I.i  déporintion.  » 

1131.  (lotie  dtS]>o%ition  fonflamcritatc  doit  être 
éclairée  par  un  résumé  rujtidc  de  la  discussion  légis- 
lative. 

Le  projet  de  loi  avait  car.icl(Tisc  p.ir  son  objet  ou 
par  son  résultat  le  mouvement  iiisuneclionm-l  : u Les 
individus,  portait  cc  projet,  qui,  dans  un  mouveinent 
insurreetionnci  avant  pour  objet  uu  résuK.il  fun  ou 
plusieurs  des  crimes  prevus  p.ir  les  articles  «6  et  sui- 
vants iln  code  pénal,  ju^ques  et  y rompt  is  l'article  97, 
seront  pris  les  arim-s  à la  main...  » La  enmmission  üc 
la  chambre  des  tlépulés  a retranché  celle  tlcllnilioil. 
On  lit  dans  son  (apport:  L'esprit  du  projet  iIc  loi 

est  (le  préciser  les  accusations  et  de  renfermer  le  débat 
d,iiis  la  forme  d'un  fait  personnel  à raccns<\  l.a  déli* 
iiitiori  du  mouvenicnl  insurrectionnel  que  le  projet 
de  loi  pri»pose,  agrandit  sans  nécessité  le  cercle  de 
raccusation , el  intriHluit  dans  le  déliai,  outre  la 
preuve  de  In  prise  d'armes,  fait  personnel  à i'accusè, 
et  celle  du  muuvemonl  insurrectionnel  dont  l'accusé 
faisait  partie,  la  preuve  d'un  but  ou  d'un  résttUal  pour 
lequel  il  u'csl  ni  poursuivi  ni  puni,  h H suit  de  là  que 
tu  inoiivcmcnl  insurrectionnel,  circonstance  cléim-n- 


é rextrulinm , pour  cnnstUuvr  l'altcntat , il  rit  rviiteni  que,  cet 
acit.*  «'tint  |tn»é,  le  rr|>eiilir  ou  le  déNÎMenfietil  volontaire  ne  font 
pns  iliv|KiniUro  le  rrimr.  C'est  une  nouvelle  dérocadrm  k l'nrl . 3 
lin  rode. 

— Qinsnl  BUX  e</irrr«  d'allciiU*»  et  k 1»  peine  dont  la  loi  1rs 
Ti-jpi'C.  la  loi  fraiii  aise  de  révidon  n'a  apporté  «nrune  modifica- 
tion au  rode  de  1810.  (»n  peut  de»  lors  consulter  à ce  sujet  les 
oliscrvalions  de  nos  ailleurs.  Seulement,  la  toi  de  lc33  a tup- 
primO  la  déiiomination  surannée  de  rrinif  de  l^tt-tnajeeU.  que  le 
(Oile  impéiisl  avait  adoptée  pour  drs’(;ner  les  attentats  contre  ta 
vie  ou  (oniri*  la  personne  de  l'empereur. 

(I)  .iuü  Toute  la  suite  de  te  cliapitrc  est  cxrlnsivrmcnt 
applicable  k des  lois  françaises  qui  n'ont  pas  d'analogues  en  Rel* 
pique. 

(3)  Analyse  de»  discuiùons  {Journal  de  drotl  en'nu'nrl,  1831. 
page  164]. 
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Uirc  (lu  crime,  rentre  düns  la  classe  des  faits  qui  sont 
aliamioniiês  à rapiiréciation  du  Jurj. 

tS3^.  Iji  (li’|iuU‘(M.  Vivien)  a\ail  proposé  il'a* 
jouter,  après  les  mots  tiiouretnrnl  in.\urinrtiotti/et, 
ceux-ci  : pourt’iip/iuxerou  fe  fiiroriner.  I.c  but  de  cet 
ameiidrniciit  était  de  ne  pas  nttadier  nti  seul  port 
d'armes  une  présomption  (ic  criminalité,  et  de  mettre 
de  plus  à 1.1  chtirge  de  raccus.itiun  la  preuve  de  l'in- 
leuiioncrimtiicllo.  ('cl  amciidctncul,  repoussé  comme 
deslrnclif  du  système  did.i  loi,  n'a  {ui.s  etc  adopté, 
mais  il  a soumis  à une  discussion  .'ipprofondic  la  quos- 
lion  grave  (]u'il  stui!cv<iit  : « i'ti  principe  iucuntesta- 
)>le,  .1  dit  M.  ndilon  Barrot,  c'c^t  <|u'il  ii'y  a île  crime 
dans  iKdre  législatitu»  que  quand  le  fait  nutéricl  est 
uni  A une  inlcnliun  crimincMc;  que  tout  crime  sc 
compose  de  deux  éléments,  la  ni.itériaii(é  d(*s  faits  cl 
rinteiition  crimiiicilo.  <!epcud.int  les  nmtds  donnés 
pour  repousser  l'aincudcment  nous  conduisent  à ap- 
pliquer une  peine  «niiclivc  cl  infamante  à un  fait 
accidentel.  On  déclare  que  c’est  aux  prévenus  à prou- 
ver qu’its  se  sont  accidentellement  trouvés  dans  le 
mouvement.  Ainsi,  conlraircinenl  à ce  prineiped'e- 
(eriiellc  justice , que  l.i  présomption  d’imuKCiicc  est 
toujours  en  faveur  du  prévenu,  cette  présomplitiii  se 
renverse  contre  lui;  c’est  à lui  de  prouver  qu'il  n’csl 
pas  coupable,  c’cst-n-dirc  que  vous  incriminez  le  fait 
et  le  déclarez  coupable  p.ir  lui-méme,  à niuiiis  qu'une 
preuve  contraire  ne  soit  faite  (1).  » l.c  garde  des 
sceaux  a répondu  : « i/iiUentiuu  résulte  de  ce  triple 
fait,  savoir  : il'uii  niuuvemenl  insurrcciiumiel,  de  Far- 
leslaiiuii  d'un  homme  dans  ce  uiouveineiit,  et  de  la 
circonstance  qu’d  a des  armes;  et  de  là  résidte  une 
présiunpliuii  sulTisante  pour  le  livrer  à la  justice 
comme  ayant  contribué  à l'insurrection,  (le  Sera  eu- 
suitu  au  jury  à décider  s'il  n’y  a pas  eu  intnilion  de 
sa  part.  Ou  n'a  pas  besoin  de  disposition  addition- 
nelle. parce  que  le  code  pénal  cmiticnl  une  règle  gé- 
nérale purianl  qu'il  n'y  a pas  de  crime  sans  inteuliun.:' 
M.  Beuimard,  membre  de  la  commission,  a ajoute: 
» que  l'inicntiuii  de  la  oimmisslon  n'avait  point  été 
de  matérialiser  le  crime,  de  le  faire  résider  dans  ic 
seul  fait  inalérici  ; qu’il  est  nêeessairc  d'elablir  que  le 
lait  existe,  < t qu'il  a clé  coininis  avec  iulvnliun  crimi- 
nelle; que  sans  l'une  ou  l'autre  de  ces  condiiioiis  il 
n'y  aurait  point  de  culpabilité,  et  le  jury  ne  pourrait 
proiiuiieer  de  comlammilion.  » 

1130.  De  CCS  débats  un  peut  induire,  conune  un 
pruiei{ic  certain , que  dans  le  système  de  la  lui,  de 
mime  (|iie  dans  tout  système  pénal,  il  n’y  a point  de 
crime  sans  iuteniion  crimiueiic  constatée.  Mais  les 
eotisé(]uerices  en  sont  moins  assurées  en  ce  qui  con- 
(criic  le»  preuves  qui  sont  à la  cliargc  du  ministère 
public  ou  de  l'accuse,  l.c  niini'lèrc  pub'ic  se  bornera- 
t-il  à dire  : Il  est  constate  (}u'd  y a en  un  mouvemrnt 
insurrcctiomiel,  M est  constaté  que  le  prévenu  s'y  est 
trouvé  avec  nrmc.s,  il  doit  éliepuni?  I.n  üér<*nse  sera- 
l-clic  en  droit  de  rcpomlre  : Les  (ails  inalérirls  vml 
vrais,  mais  il  n'y  .1  point  de  eiiine  sans  inieiitioii  cri- 
minelle et  vous  ne  ic  prouvez  pus?  Ouvergier,  dans 
ses  notes  judicieuses  sur  la  loi  du  21  mai.  émet  l avis 
que  la  présomption  légale  de  culpabilité  pèsr  dans  ce 
cas  sur  J'accuse  : « (ànnmenl,  ajoute  l-il , devra  se  dé- 
feiidrc  cet  aeensé  «untre  lequel  le  fait  mat  rrel  est 
prouvé?  Devni-l-il  établir  seulement  qii'il  ti'avait  pas 
l’intention  de  eoneonrir  an  mouvement  insui  rection- 
nel?  Non.  (1I.1  ne  stflimil  pas  pour  le  souslndre  à 
l'application  de  la  pi  inc;  car  il  n'est  pas  accusé  d'a- 
voir coiKonru  à ce  muuvcmenli  si  telle  était  l'accu- 


saijon,  il  s'agirait  d’un  complot  ou  d'un  attentat.  Il 
faudra  qu'îl  prouve  (pie  c’est  par  hasard  ou  par  un 
motif  loiinble  qn'd  s’est  trouvé  dans  le  mouvement 
insurreeiiotmid  ; car,  d’.iprès  In  loi  aeluillo,  le  seul 
fait  de  s’êire  reiirlu  À doseîn  d.iiis  Us  lieux  où  se  mn- 
nifeslail  le  muiivonicnt  est  punissable,  sans  qn'oti  ait 
! à s'enquérir  du  but  pins  on  moins  coupable  qn'on 

• avait  en  vue  (2).  u (iclle  opinion  ne  nous  .«cmblu  pas 

• parr.iil(*inenl  ex.idc;  et  d'almrd  nous  n’admettons 
j point  Cl  tie  cuipai'iÜié  dr  droit,  celle  picsomplion  Ic- 
I gale  qui  [daee  (ont  lunniiie  t|ui  s'est  trouvé  dans  le 
j mouvement,  sur  le  banc  de^  accusés  et  lui  dît  : Jus- 
I tinez-vons  ou  vous  suintez  ta  peine.  Si  i;n  principe 
I est  Mir;i  pur  et  «datant  des  discussions  législatives, 
i c'est  ridni  qui  pioel.imc  rinleniion  craniiielle  un  éic- 
: ment  ind(-p>  n^aiile  du  crime.  Donc,  et  la  conséquence 
I est  rigoureuse,  e'esl  à r.iecusaliuii  .i  In  prouver. 

■ tenant,  si  ic^  laits  iiMlériels  n'einporleol  pas  avec  eux 
cl  mTes-.iiremenl  celle  pmive  de  rinleolion,  rien  ne 

I'  s'oppose  non  plus  à ce  qu'nn  t'induise  de  ces  faiis. 

U r.e  n’est  pas.  a dit  le  garde  des  see.nux,  «me  présomp- 
I lion  deculpabilité,  c'esi  mi  fait  <{ui  suppose  rinten- 
! lion  de  participer  ail  mouvement  insurrcclioriiicl. 
l.'aeeusaijioi  n'est  jamais  qu'une  Mipposition  juM]u'â 
ce  (ju'cllc  soit  convi  rliccn  lait  par  le  jugemerd.  L’.ie- 
nis.ilion  suppose,  le  jury  est  appelé  à juger  le  fait  et 
riideMliun  (.*1:.  m 

1137.  Nul  duulc  donc,  kiisquc  des  faiis  eux- 
ménics.  de  la  spontanéité  de  la  prise  d'armes,  de  la 
comluite  de  dans  le  mouvenmiit,  de  scs  actes 

{H'isomiels.  le.sNorl  une  inlenlion  criminelle,  qu'il  ne 
soit  dans  l'obligation  de  se  justifier  : c'est  la  même 
pu.'iliun  que  celle  de  tout  accusé  qui  invoque  un  ahbif 
I ou  qui,  présent  à la  consonimalion  d'un  crime,  nie  y 
avoir  participé;  cl,  dans  celle  bjpolbèsc,  rubservalion 
de  Duvcrgicr  est  fort  juste  : te  n esl  pas  son  con- 
cours an  mouvcmenl  (tu'il  lioil  réfuter,  c'est  le  fait 
d'avirir  purlé  des  armes  dans  ce  mouveim  ni.  le  fait  de 
s'y  être  rendu  en  arn  c«.  Mais  si  b s faits  lOtiStnics 
laissent  ineeituiiic  et  douteuse  l'inleiiliun  de  l’agent, 
si  le  ntinislctc  public  ii'apiiorle  à sa  eliarge  que  le  fait 
matéiiet  de  sa  | résenee  dans  i'iiisuireetiun , saii.s 
qu'aucune  circonstance  vienne  révéler  le  crime  de  sa 
volunié,  l'accusé  peut  répondie  : Vous  ni’aceusez  et 
vous  ne  constatez  contre  moi  qu'un  fait  accidentel  ; 
prouvez  le  crime  ! 

Au  reste,  il  n'csl  pas  nécessaire  ()ue  riiictilpé  soit 
arrêté  porteur  ü'artiiesau  milieu  de  riiisurrcction  ; il 
suflll  qu’il  s'y  soit  iiouvc.  tie  [loint  a clé  constaté  par 
le  n-jel  d'un  amendi  nient  qui  voulait  faire  de  rarres- 
talion  en  n.igiaiil  délit  une  cumlilion  du  rexislciicedu 
crime.  }l.  Uenouarü  a fait  observer,  avec  une  parfaite 
juvtessc,  que  luulc  la  quc>lion  est  dans  la  criminalité 
du  fait,  et  que  celle  criminalité  n'csl  nullement  alTcc- 
lée  parce  que  l’agent  a ini  du  ihcâlte  de  rinsurrcction 
et  n’a  été  saisi  que  le  lendemain  au  lieu  de  l'éirc  le 
jour. 

é 33M.  Ta  loi  met  sur  la  niénic  ligne  le  port  d’nr- 
tuc^,  de  iiiiinilioM»  f et  d'un  un-forinv  ou  ec/n/n/nt)  ci- 
vd  on  mdil.mc.  tics  dtlTcrenls  U-rmes  ont  etc  expli- 
ques d u:»  la  diseiiNiiiun.  Un  dépiiié  a rappelé  la 
déliiiilmn  que  l'article  lOt  du  ccHle  pénal  donne  du 
mol  iin.us,  et  ;]  a dcm.iodé  si  ccile  delinilion  s'appli- 
: quaii  à i’.n  iit.1.'.  I.j  réponse  du  r.ippurtcur  a été  que 
I ce  mol  devait  être  pris  dans  le  sens  du  code  pénal.  Il 
I ne  faut  p s.  luulelois,  tirer  d>:  celle  réponse  des  con- 
j séquences  Itop  judaïques  : il  ne  suniruil  p.is  d'avoir 
un  b^ton  à la  main  pour  être  réputé  arme,  s'il  11  était 


(I } AToNin'iM’  du  15  nui  1831,  tnpplêm. 

(2)  Colittiion  («mplèUie*  hit,  (.  XWIN,  p.  130- 


(5)  Molif*  de  It  loi  (Jommat  dr  draH  erim  , Iflôl,  p.  17î;. 
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pas  pmuvé  que  l’accuse  a pris  le  b.1(on  comme  une 
arme.  Quant  aux  munitions,  il  est  évident  que  ce  mol 
s'applique  plus  spccialemenl  aux  carlouches.  l.i  })ou- 
dru  cl  aux  balles.  J.cs  insignes  sont  plus  ililGcilcs  à 
définir  ; ccf  emtnnl  il  a été  reconnu  que  cet  .irucle  ne 
s'appliquait  point  à celui  qui  prend  un  costume  de 
convemion  : « Il  a pour  unique  objet  de  punir,  a dit 
le  rapporteur,  ceux  qui,  adoptant  les  insignes  de  r.-)u- 
toritc  civile  ou  militaire,  auraient  intérêt  à faiiu  croire 
({UC  rantoritc  civile  ou  miliUiirc  est  avec  eux.  n Un  a 
demande  si  la  croix  d'honneur  était  comprise  parmi 
les  insignes,  et  la  répomic  a etc  négative.  11  semble 
suivre  de  ces  exphcalions  que  l'on  doit  uniquement 
considérer  comme  iMûjtifs  les  objels  qui  c.iracUTisciil 
les  autorités  civiles  et  niihluires  : tels  seraient  i'iiiii- 
forme,  même  p.iriicl.  de  la  garde  nationale  on  de  l'ar- 
mée. i'éciiariK.' qui  est  Icsvinbolc  de  i'auiunté  muiii- 
cipa'e,  In  ceinture  que  les  commissaires  de  (lolice 
revêtent  dans  leurs  fonctions,  etc.  (i'esl  la  simuwilioii 
d'une  Iralii'Oii.  cl  cette  fraude  doit  avoir  pour  but  de 
donner  un  appui  à U révolte,  on  porstiaUaiil  à ceux 
que  le  succès  entraîne  que  la  garde  nationale  ou  l ar- 
mée.  que  raiilonlcou  la  force  publique  sont  du  côté 
des  insurgés. 

1130.  i .‘art.  3 ajoute  dans  son  dernier  p.ir.igra- 
phe  : » l.es  individus  qui  auront  fait  uvago  île  leurs 
armes  seront  punis  île  mort,  m I/cxpusc  des  moiils 
portail  : « hi  l'accusé  a fait  usage  de  ses  armes,  il  est 
coupable  d’assassinat  ou  de  tentative  de  ce  crime. 
Par  loiiséquont.  il  ne  faut  pas  éiic  surpris  si  le  projet 
de  loi  prononce  contre  lui  la  peine  de  niurl  : c'est  le 
droit  commun.  » Cest  là,  en  rllel,  un  crime  complexe: 
réléinent  politique  ne  peut  atténuer  le  meurtre  ou 
r.issn<^sinat. 

Un  avait  utijoclé  que  les  mois  faire  nxoÿe  d’arme# 
étaient  trop  vagues.  I.e  rappuHeura  répondu  que  c'é- 
lait  le  mol  lég-d.  i|u’il  se  iiouvail  dans  l'an.  581  <Iu 
code.  « l.'cxjiression  est  très-claire,  a l-il  ajoute;  c’est 
tirer  des  coups  de  fusil,  c'est  donner  de»  coups  de 
sabre,  simam  le»  armes  qu'on  porte  (I).  • 

Il  iO.  I.'ari.  ü de  la  même  loi  mcriminc  comme 
un  crime  «lisiincl  un  deuxième  acte  d'cxecultun,  1e 
fait  de  s'cmpaier  avec  vivticncc  d’armes  ou  de  niuni- 
lioris.  (iil  adicle  est  ainsi  conçu  ; ■ ^clOli(  punis  des 
Irnvaux  forcés  .i  temps  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  iiiMirn  cliunnel,  se  .seront  empares  d’ar- 
mes ou  de  munitions  de  toute  es|K.'Ce,  soit  à i'aidu  du 
violences  ou  de  menaces,  so  t par  le  pillage  de  bouii- 
que.H,  pu.stcs,  m.igasins,  arsenaux  et  autres  Clablissc- 
iiicnls  publies.  Soit  par  le  dcsaniirmenl  des  agents  de 
la  force  publique  : chacun  de»  coupables  sera  de  plus 
condamne  à une  amende  de  ^(M)  à 5DU  Iraiics.  n (.hi  a 
dit  pour  motiver  cet  article  : u l.es  insurgés  ne  doi- 
vent pas  loojmii's  à des  appruvisiuiiiiemciils  clandes- 
linv  les  armes  dont  ils  sont  munis  au  moment  même 
de  rinsurreciion  : le  pillage  des  boutique»,  le  désar- 
incmcnl  des  gardes  naiiunaks  cl  des  soldats,  leur 
rouriiissent  celtes  qui  leur  manquent  encore.  Ici  la 
violence  pcisomicllc  aggrave  et  domine  même  le  fait 
de  rcbcliioii  : le  cilojeti  qui  dcleiid  sa  propriété  en- 
vahie . le  garde  iiivlional  ou  le  soldat  qui  su  rendent 
un  poste  de  rhoniieur  et  du  devoir,  et  qui  defcudeiil 
contre  la  sédition  les  armes  que  la  loi  a mises  dans 
leurs  mains,  engagent  leur  vie  dans  celle  lutte  coura- 
geuse. l a loi  leur  doit  un  appui  conli  e ces  actes  de 
guet-apens  ou  de  brigandage,  cl  la  peine  des  travaux 
iurccs  à temps  ne  lions  a pas  paru  trop  sévère  pour 
punir  tes  agresseurs.  • 

1141.  Cette  peine  puise  son  motif  en  ce  que,  outre 


le  crime  |>oIilique,  ce  fait  présente  an  crime  commun. 
Celui  de  vol  ou  de  pillage.  Mais  il  semble  qu'on  aurait 
dd  remarquer  que  ce  dernier  crime  devient  lui-même 
essentiellement  politique,  puisque  son  but  est  uni- 
quement, telle  est  l’bjpothèse  do  la  loi,  de  favoriser 
le  mouvement  insurrectionnel;  la  peine  politique  de 
la  délenlion  eût  donc  paru  plus  appropriée  à la  nature 
de  eu  crime  et  à la  crimin.ililc  spéciale  de  ses  auteurs. 
.Au  reste,  ü est  évident  que  les  termes  de  col  art.  U 
sont  restrictifs;  il  est  donc  nécessaire,  pour  l’existence 
du  crime,  qu’il  y ait  eu  un  m<»uvcmcnl  insurrection- 
nel, que  les  accusés  se  soient  trouves  dans  ce  mouve- 
ment, cl  qu'ils  se  .«oient  empares  d’armes  cl  de  munî- 
tioiis  à l'aide  de  l’un  des  trois  moyens  indiqués  par  la 
loi,  savoir:  te»  violciireson  menaces,  le  pilbage,  cl  le 
désarmement  de  la  force  publique. 

1149,  ].es  articles  7 et  8 ne  |>résentent  que  les 
deux  es|>èccs  d’un  mênte  acte  d’exécution  : l'eiivahis- 
semcnl  ü.vns  une  insurrection  des  maisons  particu- 
lières ou  pntdiqiics.  Il  faut  en  rappeler  les  termes  : 
Art.  7.  « .''erom  punis  de  la  même  peine(«los  travaux 
forcés  à icmp.s)  lc.v  indiv  idus  qui,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  auront  envahi . à l'aiilc  de  vioU-iiccs 
ou  menaces,  une  maison  habitée  ou  servant  à l'Iiabi- 
lalioii.  <>— Art.  K.  x Seiunl  punis  de  la  délenlion  les 
individus  qui , dan»  un  mouvement  insurrectionnel . 
auront,  pour  faite  attaque  on  résistance  envers  la 
force  année,  envahi  ou  cccu|k:  des  éibTi.-es,  postes  cl 
autre»  étahhssemenls  pulilics.  1,a  peine  sera  In  niênu: 
à l'egard  de  ceux  qui,  dans  le  même  but,  auront  oc- 
cupé une  ni.nison  habitée  ou  non  habitée  avec  le  con- 
sciilcmenl  du  pnqiriétaire  ou  du  locataire,  et  à l’égard 
du  puipriétaiie  ou  du  locataire  qui,  comiaissanl  le 
but  des  tnsurge»,  leur  aura  procuré  sans  contrainte 
rentrée  de  ladite  maison.  » 

1143.  Il  lanl  distiiignrr  dans  ce»  deux  arliclrs 
trois  incriminations  : reiiv.dii^sement  d'une  niaisun 
baiiilce,  reiivahisseniont  d'un  éililicc  public,  enfin 
i'uccup.iliun  d'iiiic  mairon  babtlcc  avec  le  conscnlc- 
im-iil  du  propriétaire  nu  iocat.nrc.  qui,  dan»  ce  cas, 
est  réputé  complice.  Le  rapport  de  la  chambre  des 
député.»  donne  sur  lu  premier  de  ce»  crimes  le»  expli- 
cation» suivantes  : « L'invasion  viuienle  du  domicile 
d'un  citoy  en  , dans  un  inuuvenicnl  insurrcelionnel . 
C't  un  acte  de  même  nature  que  ceux  prevu»  dans 
l'art.  Ü,  et  que  ta  même  peine  doit  frapper,  ici  cneure 
la  v'iulviicc  per»unnellc  aggrave  et  domine  le  fait  de 
rébellion,  ^ous  avons  cru  devoir  une  protection  éner- 
gique au  citoyen  dont  l'insurreclion  env.vhil  la  de- 
meure. et  qu'elle  expose  à tous  ks  danger»  de  la  vio- 
lence qui  l'accDmpagnc  et  de  ta  répression  qui  la 
poursuit.  » Nous  ne  ré|Kleron»  |ias,  nu  sujet  de  U 
nature  de  la  peine,  les  observation»  que  nous  a sug- 
gérées l'art,  b.  Nous  fernn»  seulemeiil  remarqin  r que 
les  circonslancts  constitutive»  du  crime  sont  l'exis- 
Iciicu  d'un  inouvenient  iiisurreeliunncl . l’ciivahissc- 
niciil.  pour  concourir  à ce  mouvement,  d'une  maison 
habitée,  ciiliii  les  violences  ou  le»  menaces  : l'omission 
d'une  seule  du  ces  circonstance»  ferait  disparaiirc  ce 
crime  spécial.  La  loi  n’a  point  défini  les  mol»  tiiaiion 
habitée  ou  Mirant  à l'hahilation  ; lions  pensons  ({ue, 

! dans  l'esprit  du  législateur,  on  doit  chercher  celle 
! déniiition  dans  l'art.  590  du  code;  cependant  il  e>t 
visilde  que  la  protection  personnelle  dont  la  lui  a 
voulu  couvrir  le»  ritviyeiis  permeilail  de  prendre  ce 
terme  dans  une  acception  moins  étendue. 

1114.  L*  envaliisscnieiil  des  édifices,  postes  et  au- 
tre» élablissemenl»  publics,  forme  un  crime  distinct 
du  preinior  : il  n'y  a plus  ici  lésion  envers  de»  tiers  ; 
le  fait  est  exclusivement  politique.  Aussi  Icséicnuiits 
qui  le  constituent  ne  sont  pas  les  mêmes  ; les  violen- 
ces cl  le  fait  d'envabissfincni  ne  sont  plus  des  condi- 


(i)  I/cR.'Irirrtiii  16  moi  1'«  »u|>p!vm. 
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lions  m^essaircs  de  son  cxisloncc  : la  simple  orcMpa- 
f/on  de  ces  édinccs  consliluc  le  crime;  mais  il  est 
indispensable  que  celle  orctipaiionail  eu  lieu  dans  un 
nunivcmenl  insurreclionncl  el  pour  faire  atlaquc  ou 
rcsislaiice  en\ers  (a  force  armée  : ce  sont  là  les  deu* 
condilioMS  de  la  criminalité  de  celle  aciirm. 

Enfin  rinsurn-clion  peut  etiore  sc  forliller  dans  les 
maisons  que  lui  livre  la  conipliriic  de  leurs  habilanls. 
De  la  pari  des  insiirpès.  cVsl  le  meme  crime  que  Toc- 
cupation  d'un  élablisserneril  public  : il  n’y  a ni  vio- 
lences, ni  einahisseimnl . dès  que  les  bahiian'.s  y 
consentent;  il  n'y  a dotre  point  de  crime  commun,  cl 
le  fait  reste  purement  |K)ltliqiJr.  Mais  de  la  part  de  ces 
habitants,  il  y a arlc  cl  complicité  par  le  seul  fait  de 
procurer  libren>oul  aux  insurgés  l'entrée  de  leur  mai* 
son,  avec  la  pleine  cuimaissance  de  leur  but.  Tmilc- 
fois  il  est  évident  que  c’esl  à racciisalion  à pmuvcr 
celle  cunnatssancc:  et  il  ne  f<mi  pas  perdre  de  vue. 
dans  celle  espèce  comme  dans  la  précédente,  que  le 
but  des  insurgés  est  de  faire  attaque  ou  résistance 
envers  la  force  armée  dans  un  muusemeul  insurrcc- 
lionncl. 

lus.  Les  derniers  actes  d'exécution  de  ralfeniat 
que  ta  loi  ait  iléiadics  de  ce  crime  |>oiir  1rs  üicriinincr 
séparément,  sont  énumén'^s  par  l'arl.  9 ainsi  conçu  : 
» ^l-rorlt  puni»  <)f  ta  détention  les  imiiudus  qui.  d'atts 
un  mouvement  insurreclionncl . auront  fait  nu  aide  à 
faire  des  barricades,  des  rctrancbeinenls  ou  tous  au- 
tres travaux  ayant  | our  objet  dVntravcr  ou  d'arrêter 
l'cxcrcicc  do  la  ibree  publique;  ceux  qui  auront  cm- 
péi  hé,  à l’aide  d>’  violences  ou  de  menaces,  la  ennvo- 
calion  ou  la  réunion  delà  force  pub!i(|ue,  <iu  qui 
auront  provoque  ou  facilité  le  rassemblement  îles  in- 
surgés suit  par  ta  distribution  d'ordres  ou  de  proc'a- 
maliens,  soit  parle  port  de  drapeaux  ou  autres  signaux 
de  ralliement,  suit  par  tous  autres  moyens  d'appel  ; 
ceux  qui  auront  brisé  ou  deiruil  un  ou  plusieur»  télé- 
graphes. ou  qui  auront  envahi,  à l’aide  de  violences 
ou  de  men.ices,  un  ou  plusieurs  postes  télégraphiques, 
ou  qui  auront  intercepté,  par  tout  autre  moyen,  avec 
violences  ou  menaces,  les  communicalimis  ou  la  cor- 
respnndanre  avec  les  divers  dépositaires  de  raulorilc 
publique.  » 

i.es  motifs  de  cct  article  sont  indiques  dans  l’exposé 
des  motifs  cl  le  rapport  de  la  commission  de  la  cham- 
bre des  députés  : » A côté  des  rnelieux  qui  se  présen- 
tent en  armes  dans  une  insurrection  , disait  le  ininis 
trc.  ii  y a des  individus  qui  sont  lutijouis  prêts  à leur 
porter  secours,  à Ic.s  aider  à se  cacher  derrière  les 
barricades,  les  rclranchomcnts  ou  tous  antres  ouvra- 
ges. C'est  sans  doute  une  parlici|uitiuti  coupable  qui 
ii'csl  neanmoins  punie,  d'après  notre  législation  mou- 
vctlc,  qu'auiant  qu'on  peut  la  considérer  comme  une 
complicité  dans  le  complot  ou  ralicntal.  Il  en  résulte 
qu'il  y a toujours  impunité.  » I.c  rapport  ajoute  : 
1 En  suivant  les  développeiiienls  de  riiisurreclion , 
mius  la  trouvons  occupée,  soit  à propager  les  ordres  el 
à rassembler  scs  fauteurs,  soit  à empêcher  le  rallie- 
ment  de  la  force  publique  et  à intercepter  ses  commu- 
nications. ^ous  avons  décrit  ou  puni  tous  ces  actes 
qui  peuvent  ne  pas  constituer  en  eux-mémes  un  allen- 
lal,  mais  donnent  appui  i la  révolte  qui  tente  de  le 
comnicUre,  ou  entravent  raclioii  de  l’auturilé  publi- 
que dont  le  devoir  est  de  l'cmpècher." 

1146. 1.a  déniiiiion  de  chacun  de  ces  actes  donnée 
par  U loi  nous  dispense  d'en  analyser  les  éicmctils. 
Xais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  deux  principes 
dominent  toute  incrimination  dans  celte  matière  : il 
est  nécessaire  que  l'acte,  qui-l  qu'il  soit,  ail  été  com- 
mis dofia  V»  niouvemenf  c'est  là  ce 

qui  fait  son  péril  ; et  que  cet  acte  ail  été  commis  avec 
u»e  r'fi/enf/on  cr/mtné//e,  car  sans  volonté  coupable  il 


t n'y  a point  de  crime  ; celte  régie  plane  sur  loules  les 
disfiosilions  de  celte  lot  spéciale  el  s'incorpore  avec 
chacune  (le  ses  disposiliuiK  pénales.  Aussi,  cl  à l’oc- 
casion de  CCI  art.  9,  un  dépiilé  .'ivaii  dt'm.indc  que  le 
mol  ro/onfai/vt/tenf  y fut  inséré.  On  répondit  que  celle 
I insertion  était  inutile,  cl  que  l’art.  Üi  du  code  11011.11 
excusait  d ailleurs  les  personnes  qui  ii'aiiraieiil  p.is 
^ agi  volnnlairemriil  (1). 

I 1147.  Deux  dispositions  complètent  le  système  de 
j la  loi  du  mai  1851  : la  première , introduite  p.ir 
j r.irl.  Il  de  celte  loi,  permet  dans  tous  les  cas  qu'elle 
I a prévus  , s’il  existe  îles  circousl-iuces  aUérnnnles,  de 
j faire  r.ippliralion  de  l’art.  465  du  code  pénal:  celle 
I applical'on  fait  aujourd'hui  partie  de  notre  sysl«?me 
penal;  pour  l'écarter  il  cul  fallu  .sortir  du  droit  com- 
mun. I.a  Seconde  autorise  la  cour  ü'.issises  à |>ronon- 
cer  la  survciMaiicc.  dausiecasoù  l.x  peine  est  atlériiice. 
pcnf/an/  un  /ctn/fs  i/f/t  ne  //eu/  ercé(fer  /e  //farioiuni  de 
(a  durée  de  l'einp/i<snnuetuenl  pronomè  /lor  /n  fo/. 
Celle  dernière  disposition,  aü.iquée  dans  la  discussion, 
a donné  lieu  aux  explications  (|ui  suivent  : it  Les  faits 
que  la  loi  que  nous  discuions  n jioiir  oh.et  de  punir,  a 
(hile  rapporteur,  cnlndocnl  de  plein  droit  le  renvoi 
sous  ta  surveillance  de  la  police,  puisqu'ils  sont  punis 
de  la  déicnlion.  {H'ine  criminelle.  M.xis  coniinc  celte 
loi  porte  que.  dans  tous  les  cas,  les  peines  prononcées 
par  elle  pourront  être  modifiées  par  l'arl.  -lüô.  la  fieine 
de  ladéleiihun  peut  dc-^cendre  jusqu’.à  un  enqirismmr- 
mcnl  qui  ne  (>ourra  jamais  être  moindred’iMie  année. 
Il.ins  cc  C.1S,  lions  avons  dù  examiner  s'il  fallait  ah.m- 
dniiiier  ou  retenir  la  lacuhé  de  renvoyer  en  surveil- 
lance. I.’arliclc  19  du  code  pénal  noos  a p'irii  décisif; 
il  porte  : •<  Devront  être  renvoyés  smis  la  surveillance 
de  la  haute  police  ceux  qui  auront  été  condarnnr.s 
pour  crimes  uu  déhl*  qui  iitlére.ssenl  li  sûreté  inté- 
rteiiic  ou  exlé(iciir«‘  de  I Klal.  n Mais  jMiurquoi  donc 
redire  cc  que  l'arl.  19  a déjà  dit?  Parce  que  i et  article 
rend  la  surveillance  obligatoire  cl  pcrpélucM'',  el  qm^ 
nous  avons  voulu  la  reiulrc  fantUafite  el  limilée. 
On  doit,  au  reste,  remarquer  que  par  cet  ariicle,  de 
mcMiie  que  par  Part.  ^ île  la  lui  du  10  avril  1X51  sur 
les  a'sociatiuns,  la  durée  de  la  survcillaiico  est  déler* 
minée  par  la  durée  de  l.i  peine  prononcée  par  la  loi. 
et  non  de  la  peine  pronoiieée  par  le  jiigcnu-iil,  l.e  mi- 
nimum de  ccüe  peine  est  d'une  année. 

1146.  Nous  erminons  ici  i'expo.sé  du  système  de 
la  loi  du  il  mai  1851.  H était  indiqiensahlc  d’en  par- 
courir avec  qut  Iquc  detail  les  principales  dispositions, 
puisque  ces  dispusitioiis , cuiitpiémeiilaircs  de  celles 
du  code  sur  i’nUeiilat  el  clruitenienl  lices  avec  elles, 
lie  doivent  plus  en  être  séparées  dans  la  pratique.  Cest 
désormais  dans  la  cumhinai>on  de  ces  lois  diverses 
que  les  crimes  contre  la  sûreté  micrieure  de  i'Kial 
doivent  trouver  leur  répression.  Celle  grande  acciisi- 
tion  de  l'aUenlal.  dont  les  preuves  étaient  pénible- 
ment édifiées,  se  dissémine  en  accusations  moins  gra- 
ves. mais  plus  positives  cl  plus  faciles  à constater. 
1/accusation  devra  donc  examiner  si  les  actes  qui 
semblent  nianifcsler  un  complut  ou  un  nltcnlal  ont 
Une  relation  directe  avec  ces  crimes,  et  si  celle  rela- 
tion peut  être  prouvée.  Si  celle  preuve  existe,  ils  seront 
poursuivis  comme  éléments  do  raltenlal  el  en  vertu 
des  dispositions  du  code  pénal  ; si  le  ben  qui  unit  ces 
actes  au  complut  cehap|>c  aux  iiivesligalions  de  la  jus- 
tice, iis  pourront  encore  être  l'objet  ne  ses  poursuites 
en  vertu  de  la  loi  du  ii  mai  1834,  non  plus  comme 
actes  d’exécution  de  ratteiiiat,  mais  comme  crimes 
dislincls . ci  puisant  toute  leur  criminaliic  dans  les 
faits  isolés  qui  eu  forment  la  base. 
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1149.  Il  u»u»  l'otc  maiuleiiaiit  i examiner  1rs 
cas  nouveaux  d'aiUMitat  ajitulcs  au  code  |K>iial  par  la 
loi  {fraiiçaiae)  du  9 scptcmlire  183.1.  Les  espèces 
iimivcMi'S  soûl  au  nombre  de  iruis  : la  |irovocalion  par 
voie  de  puldicaaoii  aux  crimes  prévus  par  les  arl.  S(> 
el  87  (lu  code  pén.il  ; l'ulTeiise  au  toi  commise  |>ar  la 
mêiiic  voie;  eniiu  l'alUiquo  cottlre  le  principe  et  i.i 
forme  du  t:  nneMiemeiit. 

La  (pialiticaliuu  ù'aiieutat  à lu  tütrléde  a(- 

Iribiiée  par  la  loi  à ce»  dilTcrciilcs  nllaques,  .')(>|>elle  en 
premier  lieu  noire  aUention.  La  discuxaiuii  Ié^isl3tlve 
a longtemps cutileElé  celte  quaiiiicalioa  ; mats  le  grand 
inlcrct  di*  ceUe  conirovcrsc  était  ü'ecaUer  la  juridic* 
lion  (Je  1.1  cour  des  pairs,  que^liun  dont  intus  n'avotis 
point  à nous  occuper  iri.  La  seule  question  qui  doit 
nous  iitlèrusser  v»t  la  (|ualdicalton  en  dlu.incmc, 
abstraction  iailc  des  nouvelles  règles  de  cumpcteiico 
qu'nii  peut  v puiser. 

IIAO.  M.  Siiuzci,  rapporteur,  sV»l  rxpi'iinè  eu  ces 
lenms  : w Le  lcr;islatcur  a luujouss  le  droit,  suivant 
les  périls  soi'i.iux.  d'eriger  cerliinis  laits  coupables  en 
atleiilals  ; la  ebai  le  ii  a pas  décrété  i'inimulabitilê  de 
nos  lois  {HMiales;  son  ail.  réserve  an  contraire  lur- 
mcllenienl  le  droit  du  l.i  li-gisiaiioii  roture,  (ô;  serait, 
il  est  vrai,  un  fubierluge  indigne  de  la  charte  que 
ü'eleiidre  la  juridiction  du  la  chambre  des  pairs,  en 
qualilionl  ntienl.ils  .i  lu  surutc  de  l'Etat  des  laits  dont 
la  nature  rèpugiieiuil  à ce  enraclère  ; mai»  lu  provoca- 
tion à la  rèvuUc  est  hicn  cvidcminenl  diiigéu  cunlrc 
la  sûreté  de  l'Ltai  ; ruRcnse  à la  personne  du  roi  est 
elle. même  iduciH;  par  le  code  pénal  au  nombre  des 
délits  contre  la  surUé  du  l'Kui;  il  y a iniciix,  du  tels 
faits  nu  sont  délits  el  crimes  <|uu  |>arcu  qu'ils  iiiléres* 
sent  la  sûreté  de  LLlai.  el  j raisoti  du  péril  qu'ils  lui 
font  courir.  i>r  la  provocation  ut  l'oiren>e  sont  punies 
aujourd'hui  du  ni.ixitiiuin  des  pûmes  correctiouiielius; 
J'inliTcl  de  1.1  socielc  commandu  l'aggravation  de  la 
peine  ; la  lui  les  (rappc  du  la  moins  cievce  des  |>ciiu-s 
criminelles.  l*ar  là  même,  ainsi  que  par  leur  propre 
nature,  ces  lads  duvicniieitl  des  crimes;  ctcuminu,  à 
l'époque  où  ils  uiaicnl  simples  délits,  la  lui  les  décla- 
rait délits  contre  la  suicté  de  l'ElaL,  leur  nature  ne 
s'alVaiblil  |>as  quand  ils  devieiiiieiil  crimes,  el  ils  sont 
liccess.iircmuut  des  crimes  contre  la  sûreté  de  Tblal.» 

.U.  de  llaranlc , rapporteur  de  la  cuinmission  de  la 
chambre  des  pairs,  a soutenu  le  même  système.  « 
le  tlclii  el  )‘allenlal  avaient  rci;u  de  la  loi  une  déüni- 
lion  tirée  de  lu  nature  des  choses,  a dit  l'orateur,  si 
lu  législateur  avait  cherche  pour  les  classer  dcsdilTé- 
rciices  lomlanicnl.'iles  tenant  à une  essence  dillérciile 
de  criminalité,  il  est  clair  qu'ap|ielcr  un  délit  aiitmlaf 
serait  un  mensonge  de  la  lui,  et  qu'il  y aurait  iniquité 
Â déduire  des  conséquences  de  ce  qu'on  a imiKisé  le 
meme  nom  à deux  actes  esscntiellemciil  diiTcrcnls; 
mais  lo  code  pénal  na  point  donné  une  dclinilion 
morale  cl  esseiitielie  du  délit  cl  du  crime,  il  les  a clas- 
ses par  la  peine  que  la  loi  applique  à chacun.  L'in- 
fraction que  la  loi  punit  d'une  peine  Correcliunnclle 
est  un  délit;  i'iiirracliun  que  la  lui  punit  d une  peine 
uOliclivc  et  inlaniank-  est  un  crinio;  de  sorte  que  si, 
par  telle  ou  telle  circunsUncc,  lo  iègislaieur  change  la 
peine,  rmiraction  pt-ul  chuiiger  de  dénoininalioii  sans 
mensonge,  sans  (|uc  le  sens  Itrgal  du  mut  sml  laussé 
ni  cuiitfuinl.  l'ar  là  nous  remrons  lont  simplement 
dans  le  l'oiid  do  la  question  : i.uiiMcul-il  de  logarUer 
coniinc  plus  grave  qu'autiefois  l'acte  de  provuculioii 
ou  d'ulTcn»c  au  roi  / A l-il  ou  n’a-l-il  pas  une  simili- 
tude avec  les  actes  quahlii’S  alUnUils?  :> 

1 lâl.  Lettc  théorie  n'a  |ws  été  admise  sans  cou- 
tradicliuii.  (Musieiirs  orateurs  mil  soutenu  ({ue  l’al- 
teuiat  a sa  déllniliuii  dnns  sa  n.iluro  mémo,  el  qu'il 
Uti  Uépeudait  point  du  législateur  ü'étcudrv  celte  qua- 


lification à des  ados  qui  n'olTrcnl  pas  le>  éléments 
constitutifs  exigés  par  les  princi|H'S  généraux  de  la 
légis’.ition.  U Tous  tes  criinnialislcs,  a-t-on  dit,  ont 
deiiiti  r.iiioiilal  un  aetc  matériel  d'allaquc  cnnlie  une 
pi  rsunne  ou  contre  la  société.  Ainsi  le  meurtre  est  un 
alicntat  contre  une  |>ersoiiiie;  la  prise  d'armes  contre 
le  pouvoir  élnhü  est  un  atlenlat  euntre  la  société.  Il 
est  évident  qu'il  ii<'  saurait  y avoir  d'atti'iilat  sans  un 
acte  matériel,  car  il  est  l'attaque  iii.itérielle  el  ne  peut 
cire  autre  cliiise.  » — m t^lu'est-cc  donc  qu’un  altenlat? 
a ajoute  Ni.od  : cVsi  la  force  brutale  attaquant  les 
puuvmrs  sociaux;  c'est  une  action  matérielle  el  vio- 
ieiile  (|ui  est  direetemenl,  iiiimédialcinciil  deslniclive 
de  l'ordre  social  el  de  la  paix  publique;  c'est  une 
attaque  à lorce  ouverte  el  à main  année.  Voyei  b'S 
exemptes  qu'en  donne  le  code  pénal:  dans  tous  h-s 
cas  qu'il  s|)écilie,  vous  voyez  des  faits  inalériuls.  vous 
voyez  celater  la  force,  vous  voyez  une  action  violente 
el  destructive,  m 

llâ%.  Il  est  hur>  de  doute  i|uc  CCS  caractères  ap- 
{uilieimcnt.  aind  qu'un  l'a  vu  plus  liaul,  aux  crimes 
que  te  code  p(mal  a qualifiés  allcnlats  : mais  ce  code 
Il  A defini  nulle  |>arl  l’allcnlat  à la  sûreté  de  l’Ktat;  il 
en  .1  incriminé  des  espèces;  le  genre  esl  resté  dans  le 
domaine  (lu  législateur,  ('.elle  interprétation  est  con- 
forme À la  charte,  (;ui  déclare  que  les  atlcrilaU  à ia 
sui  ett*  de  l'hial  seront  délinis  par  la  loi.  La  loi  a donc 
eoiiservc  le  pouvoir,  soit  du  tracer  cette  déniiilion, 
suit  üc  créer  du  nouvelles  espèces  de  ce  crime.  Dans 
la  pensée  du  Icgivl.'ilciir,  l'aUeniat  À la  sUretc  de  l’Etat 
est  un  crime  qui  intéresse  la  société  euliùrc,  qui  Jette 
la  periurhaliuii  iLiiis  son  sein,  cl  qui  eoinproiiK't  sa 
securité  ; cl  c’est  â la  loi  qu'il  appartient  d'en  dérinir 
les  caractères  cl  d'en  enumerer  les  espèces,  suivant 
les  temps  et  les  nécessites  toujours  variables  de  la  so- 
ciété. De  sorte  qu'il  pourrait  arriver  que  certains  faits 
qu.'iiiliés  eniiies  contre  ia  siirelé  de  l'Etal  |>ar  le  code 
ponal,  ne  lussent  pas  considérés  par  le  législateur 
connne  ailerilals  â la  sUrelc  de  l'Elal,  cl  que  cerlains 
autres  qui  ne  sont  pas  encore  delinis  cooime  crimes 
dussent  à une  loi  nouvelle  cl  celte  déflnilion  cl  le 
tilic  d'alleulats.  Posons  donc  cette  dislinciioii  inipor- 
lanle,que  l'aUenlat  prévu  par  le  code  et  l'aUriital 
prevu  par  la  loi  du  U septembre  ont  chacun  leurs 
caraclèrcs  propres  et  leurs  éléuiciiLs  distincts;  qu’ils 
forment  des  espèces  diffcrciilcs  d'un  même  crime  , cl 
que  les  règles  qui  s'appliquent  à chacune  de  ecs  es- 
pèces sont  en  général  inapplicables  à l'autre.  Tel  est 
le  principe  qu'il  nous  a paru  iuipurlanl  d'établir. 

1159.  Cela  posé,  il  importe  de  parcourir  succinc- 
leineiit  les  trois  espèces  d'alleulats  introduites  parla 
loi  du  U septembre  1833. 

l.’arliclc  lOi  du  code  pénal  répulail  complices  des 
complots  el  allcnUts,  » tous  ceux  qui,  soit  par  discours 
tenus  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  suit  par  pla- 
cards alUcliés,  soit  par  des  éenU  imprimés,  auront 
excité  directement  les  citoyens  ou  habitants  â les 
commettre.  <•  Hais  dans  un  deuxième  paragraphe  ce 
même  article  prévoyait  le  cas  uù  ces  pruvoeations 
n'auraieui  clé  suivies  d'aucun  clîcl,  cl  leurs  auteurs 
étaient  punis  du  bannissement.  Cet  article  a été 
abruge  |iar  l'article  :f6  de  la  lui  du  17  mai  1819,  cl 
rempincé  par  les  art.  1 el  i de  la  mémo  lui.  1/art.  1 
réputé  complice  » quiconque,  suit  |>ar  des  discours, 
des  cris  ou  menaces  prolerés  dans  (les  lieux  ou  réu- 
nions publics,  suit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes, 
vendus  uu  uistribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  |iar  dus  placards 
et  afliebes  exposés  aux  regards  du  public,  aura  pro* 
vuqué  l'auteur  uu  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée 
crime  ou  délit  i la  commeure»  s l/arücle  i porte  i 
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K Quiconque  aura,  par  l'un  do4  moyens  cuonrés  en 
l'arl.  1^',  pr>)voqn6  à commcllrc  n«  ou  plusieurs  cri* 
mes,  sans  que  laililc  provocalioti  ail  clé  suivie  «J’.ni- 
cuii  elTel,  sera  puni  d'un  enipri-^oiinement  qui  ne 
pourra  cire  de  moins  de  Irais  mois,  ni  excedvr  cinq 
anièêes  . el  d’une  amende  qui  ne  pmirr»  t'ire  au-des- 
sous «le  50  fr..  ni  excc«JerC.OOOIr.  « CVsi  cel  nrl.â  que 
ia  loi  dn  î*  seph  mlnc  a eu  pour  but  de  inodilier. 

1154.  «1  Si  la  provocation  n'a  pas  êlè  suivre  d’elTi  l. 
a dil  le  r.ip|Kirleur  à ta  chambre  des  députés,  la  peine 
doii  cire  moins  grave;  mais  elle  doit  rc>ier  grave 
encore,  car  la  persersilé  n’esl  pas  moimire.  et  de  icilcs 
provocalions  ne  sont  jamais  errlendues  sans  que  la 
séccrriié  sociale  en  reçoive  qmdque  alteinle.  liepcn- 
danl  l'art.  2 de  la  loi  dû  17  mai  1SI9  ne  punit  la  pro- 
vocation même  fonm  Hc  cl  «lirccie  au  régicide  que 
d'une  peine  cnrrcctinrinellc.  Une  Ictle  disposition 
n’csl  point  en  harmonie  avec  la  nature  et  les  cousc- 
qucnces  t>oljiiqncs  de  rallaque;  aussi  n'avons  nous 
poirtl  hésité  à sous  proposer  de  qualiiier  d'atlental  à 
la  sùrciè  de  l’Klal.  cl  ilc  fruitir  de  ia  déleiitioii,  la  pro- 
vocation non  suivie  d’cfTcl  aux  crimes  [irevus  p.ir  les 
art.  8H  et  87  du  code  pénal.  « Voici  le  lexfede  l'art. 

de  la  foi  : « Toulc  provocation  par  l'un  des  mo\cns 
énoncés  en  rarliclc  1'^  de  la  loi  du  17  mai  IKlb,  aux 
crimes  prévus  par  les  articles  80  et  87  du  cotIc  pénal, 
soit  qu  elle  ail  été  ou  non  suivie  d effet,  est  un  .illen- 
lat  A la  sûreté  de  l’Kial.  — Si  elle  a clé  suivie  d'effet, 
elle  sera  punie  conforinémeiit  à l'article  1»'  île  la  lui 
du  17  mai  1819.— Si  elle  n’a  pas  été  suivie  d'effet,  elle 
Sera  punie  de  la  délenljun  et  d'une  amende  de  10,CK)U 
à 50.000  francs.  ■ 

1155.  Ainsi  la  provocation  même  imlirecle,  car  la 

loi  ne  distingue  pas,  est  considérée  comme  iin  allcn- 
lâl  A la  sûreté  de  l'Ktal,  lors  même  qu’elle  n'a  été 
suivie  d'.-iucun  effet*  mais  seulement  lorsque  celle 
provocation  a pour  objet  les  crimes  prévus  par  les: 
articles  80  cl  87  du  code  pénal  (rcr/«é).  Toute  autre  ^ 
provocation  nota  suivie  d'effet,  el  qui  aurait  pour  objet  | 
des  crimes  et  délits  autres  que  ceux  prévus  par  ecs 
articles,  demeure  dans  la  classe  «les  «lélits  correc- 
tionnels, conrorméineni  aux  dispositions  des  lois  des 
17  niai  1819  el  mars  I a gravité  du  péril 

social,  lorsque  ta  vie  des  membres  de  In  rainille 
royale,  lorsque  la  constitution  de  l’Klal  est  mciinccc 
par  les  faciiuns,  Justille  sans  doute  celle  dérogation  à 
un  principe jusqn’ici  reconnu,  et  qui  voulait  (pi'aux 
délits  de  1.1  presse,  à ces  délits  purement  inlcllec* 
lucls , lorsqu'ils  ne  sont  raccessoire  d'aucun  délit 
commun,  on  tic  put  appliquer  qu’uiic  répression  cor- 
rectionnelle. 

Il  n'importe  pas  moins  de  conserver  pure  et  inlacle 
la  ligne  qui  sépare  les  provocations  suivies  d'effet  et 
celles  qui  n'eu  produisent  aucun,  l.a  loi  nouvelle  con- 
sacre celle  distance , sinon  dans  la  qiialilicaiîon  qui 
dans  les  deux  cas  est  la  même,  du  moins  dans  la  gr.i- 
daiion  des  peines.  .Mais  quel  est  le  inotif  de  celte 
distinction  ? » l.a  perversité  est  la  mémo,  a «lit  le  rap- 
porteur, mais  le  crime  ne  jette  pas  la  même  alarme, 
le  meme  péril  dans  la  société,  n Oui,  sans  doute,  le 
péril  diffère  dans  l’une  et  l'autre  hypothèse  ; mats,  on 
ne  peut  Je  mcconnailrc.  la  perversité  diffère  égale- 
ment. M l.a  criiniiialiic  des  faiis  de  publication,  dis.iit 
un  savant  magistrat  dans  la  même  discussion,  est  de 
deux  sortes  : tantôt  elle  est  accessoire  el  se  rattache  à 
un  délit  qui  existe  en  dehors  de  la  publication,  lanlùl 
elle  est  principale  el  constitue  elic-mcme  et  toute 
seule  un  délit.  Ainsi  un  ailcnlnt  à la  sûreté  de  l'Klat 
ou  tout  autre  crime  est  commis;  à cct  aUviital  se 
rattache  un  écrit  qui  le  provoque  : eb  bien!  l'auteur 
de  cet  écrit  est  puni  comme  complice  de  I^Ucniat  ; 
ce  d'csI pas  là  un  délit  de  la  presse,  c'est  la  complicité 


d'un  délit  conimiin;  la  peine  n’est  point  dans  les  lois 
do  la  presse,  mais  dans  le  code  pénal.  Si,  au  conlrairc, 
la  provocation  n'a  produit  aucun  effet,  si  el'e  n'a  été 
suivie  d'aucun  aUeiiial,  d’aucun  crime,  alors  la  ciil- 
p.ibiiilé  se  renferme  tout  entière  dans  l.i  |iul.liealion. 
Cette  puhlii'Mliori  constitue  A elfe  seule  un  dilit;  cl 
c’e.-d  là  précisomeni  et  seulement  le  délil  «le  la  presse, 
délit  s|>cdai,  debl  qui  ne  trouve  pas  répression  dans 
le  lirotl  commun,  dans  te  code  pénal,  mais  seuiemenl 
dans  les  lois  de  la  presse,  h 

Il  existe  donc  une  distance  immense,  cer- 
taine. entre  les  deux  hypothèses,  el  quant  à la  nature 
du  fait  cl  quant  à la  culp.ibtliié.  Kl  en  effet,  «lans 
qiu  Iles  cirroiisiances  une  provocation  par  publication 
peut-elle  être  suivie  d'effet'/  tresl  lorsque  relie  pro- 
vocation a lieu  au  milieu  d'une  crise  aciuclle.  Ila- 
granic;  c’est  lorsque  d«*jà  gronde  el  sv  soulève  le  H -l 
populaire,  l.a  puhlicaliuii  donne  le  signa)  à rexéculioii 
du  crime,  c'est  un  br.iiidon  en  feu  qui  allunn-  riiircn- 
die  : la  justice  veut  que  le  provocateur  soit  léputc 
complice;  mais  lorsque  la  provocation  est  demeurée 
sans  effet,  il  f.iul  siip)H>scr  qu'cite  avait  moins  de 
puissance  r(  d’enlralru-mcni,  el  que  les  circonsiances 
dans  lesquelles  elle  se  proiiuisatl  étaient  moins  pérll- 
Icnses.  Assurcnii'iit  il  y a plus  de  culpabitilé  à entrai- 
lier  dans  îles  excès  un  peuple  déjà  ému  et  prêt  à s'y 
lancer,  qu'à  préebrr  les  méuici  crimes  quand  il  est 
(roiil  et  iraiiquilie;  car  là  le  provocateur  s'attend  à 
voir  scs  |>aroles  traduites  en  actes,  ici  la  même  crainlo 
ne  l’urréic  pas;  il  excite  au  crime,  mais  peut  être,  s'il 
avait  foi  à la  puissance  de  sa  parole,  il  garderait  le 
silence,  car  il  y a loin  ü une  provocaiion  gainaic  à 
l’acte  qui  consomme  cc  crime  : cc  n'est  donc  qu'un 
délit  iininalcriel , l'émission  d'une  pensée  coupable. 
Kt  alors  se  pri>semenl  en  Imile  les  dinicuités,  les  in- 
certitudes que  soulève  l'appréciation  de  cetic  ponsee  ; 
alors  tous  les  périls  de  rinlcrprélation,  cl  le  |»riucipe 
longtemps  conlesic,  mais  recueilli  par  la  loi  du  1 7 mat 
18J9.  qui  n'accorde  aux  délits  de  celte  nature  que  la 
qualilicalion  de  délits  correctionnels. 

Ainsi  donc  le  législateur,  en  élevant  au  rang  des  at- 
tentais la  provocation  min  suivie  d’effet,  a limité  celle 
qualilicalion  au  seul  cas  où  elle  a (K>ur  objet  les  allen- 
lais  prévus  par  les  articles  86  el  87  {ten'sés)  : le  péril 
social  a été  la  cause  cl  la  jusliticalion  de  cette  incri- 
miiMlinn  cl  ilc  celle  peine.  Mais,  ce  cas  excepté,  la 
pruvucalion  non  suivie  d'effet  reste  dans  la  classe  des 
simples  délits,  et  celle  règle  n'a  point  perdu  de  sa 
lorcu  par  la  limite  qui  lui  a été  tracée. 

Il5t.  Le  deuxième  cas  d'attcnlal  A la  sûreté  de 
l'Ktal , cK'é  par  la  loi  du  9 sepienibre  1835  . est  Vof- 
fente  an  ro/,  lorsqu’elle  a pour  but  d'exciter  à la  haine 
ou  au  mépris  de  sa  peisunnc  ou  do  son  autorité  coii- 
slilunoiirielie. 

l/arl.  86  du  code  pénal,  dans  son  deuxième  para- 
graphe, avait  déjà  placé  le  délit  d'uffense  publique 
au  roi  sous  la  rubrique  des  crimes  conire  la  surelé  de 
l'Etat.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : « Toute  offense 
cuinmise  publiquement  envers  la  peisoniic  du  roi 
sera  punie  d'un  einpriiniineiMenl  de  six  mois  .i  cinq 
ans,  et  d’une  amende  de  SCO  Iraiics  à 10,000  fiancs. 
Le  coupable  pourra  en  outre  élro  interdit  de  tout  ou 
partie  ues  droits  rnciitiomiés  en  Tari.  1i.  pcndiinl  un 
temps  égal  à celui  de  rcmprisonncmcnl  auquel  il  aura 
été  coniLimné.  Ce  temps  courra  à compter  du  Jour  où 
le  coupable  aura  subi  sa  peine,  n 

tie  paragraphe . ajouté  par  la  chambre  des  pairs 
«lans  lu  discussion  de  la  loi  du  avril  183^.  n'clail 
jKiifil  lui-memc  inlroüuclir  d un  délit  nouveau,  l.’of- 
iuisc  envers  la  pcr>uiinc  du  roi  était  déjà  punie  par 
l'art.  9 de  la  loi  du  17  mai  1819;  et  le  tcgislalciir,  en 
iraiisporUnl  cette  disposition  dans  te  code,  n’a  changé 
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ni  la  (tôfmilion  «lu  ni  les  peitirs.  I nr  «nile  mn- 
iiiikaltnn  a clé  ap{M)tlco  à son  (cxU*.  IPa|Mès  Pari.  !) 
(le  la  loi  (iu  17  mai  IKI9.  l’oiri’ii'tc  emiTS  la  pcr^ouiiu 
du  roi  ti’tsl  punie  qu'aiiiaiit  quVIIc  a èiécomniisr  par 
l'un  «les  imtyeiis  énoncés  dans  Part.  1'''^  do  la  niôinc 
loi.  c'csl-nniiro  par  la  toie  de  (a  piiblicaUm».  A la  pu* 
hlicttô  définie  cl  rcsireinle  par  ccl  arlicle.  le  coiJo  a 
biibsiituc  une  pubticilc  générale  et  indéfinie  : le  délit 
d'ufîensc  existe  donc,  ipicls  que  soient  Us  muyciis  par 
lesquels  il  a etc  commis,  pourvu  qu'il  suit  recunnu 
qu'il  a élé  commis  puhliquvmtnt. 

115K.  l e sens  de  ce  dernier  mol  exige  quel- 
ques cxplicaiioMS.  I.c  rapporteur  de  la  chambre  des 
|>airs  a dit.  à l'appui  de  celle  dispusition  additionnelle: 
« Il  y avait  dans  te  cihIc  penal  une  lacune  qu'mi  ii'au- 
rail  pu  remplir  au  innycii  d'un  article  miroduil  daus 
la  loi  du  17  mai  lKlt>.  puisque  celte  loi  ne  s'occupait 
que  des  dcUls  commis  par  ^oic  de  publication.  Il  cun* 
vient  aujourd'hui  de  reparer  cetb'  omission  et  d'éla- 
blir  une  peine  quelconque  cunlre  Ics(3//«;nse4  iiHbtiqufs 
qui  puui  raierit  cure  adressées  au  rui  ; car  les  utfeiiscs 
secrètes  ne  sont  pas  du  domaine  du  la  loi  ; U faut  tftte 
Ui  airnt  é:é  profi'rees  ilans  ite$  lieux  publics 

pour  threnir  uti  délit  (1).  » Un  pourrait  niiluiru  de 
res  expressions  une  coiMlitiun  resiriciise.  une  limite 
apporiee  à Pappliealion  de  cette  dispu'iiimi.  Nous 
cruyoMS  qu'il  n’en  est  [luiiit  ainsi.  Une  oiTeiiSe  peut 
être  coiiiimse  puhliijmÊiient  sans  l'elre  dans  un  tien 
public  : c'csl  ainsi  que  la  cour  de  cassalioii  a recunnu 
qu'un  oulngc  public  à la  pudeur  peut  avo.rlieu  mémo 
dans  un  lieu  nun  public d'un  autre  ci>lc,  la  pu- 
bliciic  du  lieu  irciilrafnc  point  non  plus  necessatre- 
mciil  celle  de  roITonsc.  Nous  cilcrons  ici  encore  un 
arrôi  de  la  cour  du  ca>saliuu.  qui  a reeoniiu  que  les 
piO|>os  proférés  dans  un  cabaret^  mais  dans  lu  secret 
d'une  conlidencc  et  en  présence  üu  deux  léinuins  seu- 
lement. ne  peuvent  être  considères  avoir  été  prulerés 
dans  un  lieu  public  (5|.  Ainsi,  suitaiiL  nous,  la  publi- 
cité de  t'oiïi-iise  ii'esl  {nis  esseniicliutncnl  souiuisc  à la 
condition  de  lieu  ; le  terme  employc  par  la  loi  ireiu- 
porlc  aucune  idee  restrictive . et  ce  serait  limiter  la 
publicité  (|u'dlc  exige  que  de  lu  faire  nécessairement 
dépendre  de  celle  üu  lieu  où  le  délit  a clé  euminis. 
lüle  acquiert  cc  caractère  des  lemonis  qu'elle  a eus, 
des  elTets  qu'elle  a produits,  du  scandale  qu'clic  a 
causé,  et  surioul  de  riiilenlion  de  son  auteur.  J.e  but 
du  légisI.'iU'ur  a clé  de  réparer  une  umissioii  de  l’ar- 
ticle b de  la  loi  du  17  mai  1 Kl 9 ; or.  comme  ecl  article 
punit  les  oITenses  commises  envers  le  roi  par  des  dis- 
cours, des  cris  ou  des  ciiddètiics  duns  un  livu  public^ 
il  i’ensuil  qu'eu  s'oii  tenant  slriclemcul  à la  Uénimion 
du  rapporteur,  la  lui  nouvelle  n'aurail  à peu  prés  fuit 
que  reproduire  les  termes  de  la  loi  ancienne,  sans 
compléter  la  disposition  qu'elle  avait  pour  objet  de 
généraliser.  Ainsi  lu  piibiiciic  est  une  coiidilioii  cou* 
slitulivc  du  délit  prévu  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  bG,  mais  l'apprccialioii  en  est  laissée  souve* 
raiiieiiienl  au  jury. 

1159.  Alaintcnanl  examinons  les  modîficaiioHê 
que  la  loi  du  9 septembre  a apportées  à celle  législa- 
tion. l.'art.  3 de  celle  loi  porte  : « 1/oiïense  au  roi 
commise  par  lus  niéincs  moyens  (énonces  en  l'art.  1^' 
de  la  loi  du  17  mai  \^\[)),  lomju'elle  a pour  but  d'ex- 
citer à ta  haine  et  au  méprit  de  ta  pertonne  ou  de  ton 
ttulorilé  conttituiioHHetle,  est  un  alteiilal  à la  sûreté 
de  l’Elat.  » i/url.  3 ajoute  : u Toute  autre  uirciisc  au 
roi  sera  punie  coiifoniiémcul  à l'article  9 de  la  loi  du 
17  mai  1810.  a 


t I!  est  iiHiIîlc  de  faire  observer,  sans  doute,  que  les 
termes  lro[i  geui'-ranx  de  ce  «h'rnior  article  ne  s'apfdî- 
qiient  ipi'iuix  oirenses  onminkes  p.ir  voie  de  publica- 
tion. I.U  deuvicuie  paragraphe  (le  l'arl.  KU  conserve 
(oiiic  SA  force  à rég.vrd  des  olTciisrs  puhiiqucs.  .Mais 
il  résuilc  (1rs  dis|>Q;«ilinns  de  lu  foi  du  9 septembre 
I qu'il  y a deux  rs|>ètcs  d'oiïeusrs  au  roi.  celle  qui  pru- 
I voque  à la  haine  contre  sa  iiersoiinc  et  au  mépris  de 
I sa  royauté,  cl  celle  qui  ne  consiste  que  d.ins  ih-s  ex- 
pres-sioiis  injurn'uscs  ou  dérisoires,  en  un  mol  l'oITense 
tjrare  et  l’onéose  lêijère. 

1160.  üu  lit  dans  le  r.ipport  : n II  est  certain  que 
l'oircnse  à la  personne  du  lui  peut  élrc  uii  aUentat  à 
la  .sùrrlc  de  l'iviat;  un  ne  peut  lui  mécomiaftre  ce  ca- 

, raclère,  si  elle  provoque  à in  haine  contre  sa  personne 
et  au  mépris  de  sa  roynulé.  Exciter  à la  haine  du 
prin.'C.  c'csl  s'en  prendre  à l’Eiat  dont  il  est  le  chef; 
la  société  entre  en  pciii  quand  de  tels  sentimcnls  sont 
propages  contre  le  monarque;  et,  dans  ces  temps  de 
lièvre  puiilK]ue.  sonveul  il  n'y  a pas  loin  de  la  haim; 
au  crime.  Mais  tout  le  monde  com|ireiid  qu’il  est  des 
irrévérences,  des  expressions  injurieuses  ou  dérisoireÂ 
qui  peuvent  être  contraires  à la  iiiajesié  royale , sans 
mellrc  la  société  en  peril  : de  tels  iiiaiiqueiiuMiis  ne 
peuvent  rester  iin(nmis,  mais  une  |>ciiio  coiTceiion- 
ncllu  est  suilis.’mle,  ti'est  par  le  but  ptd(ti(|uc  qu'il 
cunvieiil  de  les  distinguer  ; c’est  Ce  but  p<diti  |uc  cUt* 
renient  indiqué  qui  »cul  nous  autorise  à en  faire  un 
; allciitat  à I.I  sûreté  de  i Klal  : un  lu  coiiimcl  quand  on 
} excite  à la  h.ime  ou  au  mépris  du  prince  luomémc, 
parce  quaiuis  on  s'attaque  a la  sûreté  niéine  de  l'Kt  it; 
aiilremeiil  il  y a iricvéreiice  enveis  la  majes  é royale, 
cl  les  lois  exislanles  lrap|K.'iit  le  coupable  du  maxi- 
mum des  peines  correclioidielles.  » 

1161.  Kemmard  a ajoute,  dans  le  cours  de  ta 
discussion  : u 1,'otTeiise  prevue  par  rarlicle  3 est  celle 
(|ui  joint  il  la  qualité  générale  à olfcioe  un  but  p.-)rli* 
uiliiT  qui  est  hautement  criminel  ; c'est  rofTense  qui 
apour  but  ü excilerà  la  iiaine  ou  au  mr-prtsdc  la  per- 
sonne du  roi  : il  ne  laiil  p.ts  la  coiilondre  avec  Tuf- 
fetise  qui  ne  joint  pas  à l.i  criniinaltté  ordinaire  cet 
ciéiiienl  (larliculicr.  Eorsque  rolTcnsc  présentera  quel- 
ques altcuualiuns,  iorS(|u'ellc  ne  paiaitra  pas  au  jury 
devoir  être  pun:c  comme  un  crime  d'allcidal,  la  dis- 
|K)sit(uti  de  l'art.  3 présente  un  moyen  .simple  d'arri- 
ver à une  pénalilc  beaucoup  moindre,  i.orsqu’uiiécrî- 
vaiii  sera  traduit  en  vertu  de  l'art.  3.  deux  questions 
SiTOiil  soumises  au  jury;  un  demandera:  JK 
ùff'vHte  un  roi?  Un  üeiiiamlera  ciisuilc  : (kllc  u/fenxe 
ad'el/e  pour  but  d'eXCiter  à la  haine  et  au  méprit  do 
la  personuo  du  roi?  » 

Il  était  utile  ih*  recueillir  ces  paroles,  qui  tracent 
avec  clarté  la  distinction  établie  par  la  loi,  indiquent 
aux  cours  d'assiscs  la  forme  des  questions  à im.'cr,  et 
«Ifreni  à U défense  une  ressource  précieuse,  il  reste  .'i 
dcliuir  ce  qu’il  faut  entendre  par  le  mol  oZ/lnsc,  que 
la  lui  a laissé  vague  et  iitdcüni.  Il  est  évident  que  celte 
expression  comprend  les  attaques  que  la  lui  du  17  mai 
1819  qualilic  d oulragety  de  d-tfamaliont  et  ù'injurrs, 
quand  elles  s'adressent  à d’autres  pcrsourtcs.  I.c  projet 
de  l'art.  9 de  celle  loi  portait  les  mots  t^'impuiul.vnt 
ou  (dlèyahont  oflentantet  ou  injuretj  cl  le  mol  of- 
! /‘cnxe  ne  fut  substitue  dans  la  discussion  â ces  pre- 
; iiiiers  termes  que  dans  la  crainte  que  ec  délit,  qualifié 
j injure,  ne  fut  dtiféré  aux  tribunaux  corrt  clioimels  , 
I tandis  que  sa  gravité  cuinmandaii  qu'il  eut  pour  juge 
I Icjury  (4). 

116*1.  Le  dernier  cas  d'altcnUl  institué  par  la  lui 


(1)  Moniieur  «lu  mars  183i,  1"  lupplcro. 

(3)  Ait  u«»..  23»mcr  iai9(5lRKt,  XXVIll.t,  SITq. 


(3)  Ait.  cats.,  1"  février  1&3j. 
(4}  .VoRtlrvr  du  17  avril  1019. 
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(/rïiNfa/«e)(lu9  seplembrc  185S  est  défini  par  l’art,  tf 
de  celte  loi,  ainsi  conçu  : « L’attaque  contre  le  prin- 
cipe ou  la  forme  du  gouvernement  étaMi  parla  charte 
de  1850,  tels  qu’ils  sont  définis  par  la  loi  du  20  rio- 
vembre  1850,  est  un  attentat  i la  sûreté  de  l'Etal 
lorsqu’elle  a pour  but  d'exciter  à la  destruction  ou  au 
cbangcincnl  du  gouvernement,  n 1/arlicle  6 ajoute  : 

K Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du  20  novem- 
bre 1830  continuera  d'élre  punie  conformément  aux 
dispositions  de  cctle  loi.  » 

Celle  incrimination , successivement  prévue  et  dé- 
finie par  les  articles  4 de  la  loi  du  17  mai  1819  et  2 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  avait  été  modifiée  par  la 
loi  du  29  novembre  1830,  dntil  il  est  indispensable 
de  reproduire  le  texte  : n Toute  attaque,  porte  celte 
loi,  par  l'un  des  moyens  énonrés  on  l’art.  1*'  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  contre  la  dignité  royale,  l’ordre  de 
successibilité  au  trône,  les  droits  que  le  roi  lient  du 
VŒU  de  la  nation  française,  exprimé  dans  la  déclara- 
tion du  7 août  1830,  cl  de  la  charte  constitutionnelle 
par  lui  acceptée  et  jurée  dans  la  séance  du  9 août  de 
la  même  année,  son  autorité  constitutionnelle,  l’in- 
violabililc  de  sa  personne,  les  droits  cl  l'autorité 
des  chambres,  sera  punie  d’uii  emprisonnement  de 
trois  mois  à cinq  ans  et  d’une  amende  de  300  à 
6,000  francs.  i« 

On  voit  qu’ici,  comme  au  cas  de  l'oITense,  la  loi  du 
9 septembre  ne  modifie  que  partiellement  celle  du 
S9  novembre  1850.  L’attaque  au  principe  et  i la 
forme  du  gouvernement  n'esl  un  aUentut  à la  sûreté 
de  l'Etat  que  lorsqu’elle  a pour  but  d'exciter  les  ci- 
toyens a la  destruction  ou  au  changement  du  gouver- 
nement; ce  n'est  qu’alors  qu’elle  porte  en  elle-même 
celte  gravité  provocatrice  qui  peut  justifier  la  quali- 
fication, la  peine  et  la  juridiction.  Dans  les  autres 
cas.  la  loi  du  29  novembre  1830conscrvc  son  empire. 

1I6S.  L’allnquc  contre  le  principe  ou  la  forme  du 
gouvernement  trouve  sa  définition  dans  cette  dernière 
loi.  a l.a  loi  du  29  novembre  1830 , a dit  le  rappor- 
teur, a eu  principalement  pour  objet  d’extraire  de  la 
charte  ce  qui  constitue  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, c'esl-à-dire  la  dignité  royale,  l'ordre  de  succes- 
sibiliic  au  trône,  raulohlé  constitutionnelle  du  roi, 
l'inviolabililc  de  sa  personne,  les  droits  des  chambres. 
Cette  énumération  a paru  utile  à la  commission,  en 
indiquant  quelles  sonl  tes  choses  sur  lesquelles  la  dis- 
cussion hostile  ne  peut  être  permise,  n 

1164.  Telles  sont,  avec  les  divers  éléments  qui 
les  caractérisent,  les  trois  espèces  d'aüenlals  que  la 
loi  du  9 scplciohre  1835  a instituées  : la  provocation, 
par  voie  de  publication,  aux  crimes  prévus  par  les 
art.  86  cl  87  du  code;  l’oITense  au  roi  commise  par 
la  même  voie,  quand  elle  a pour  but  d'exciter  à h 
haine  cl  au  mépris  de  sa  personne;  cl  enfin  l'allaquc 
contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement, 
quand  die  a pour  but  d’exciter  à sa  destruction.  Il 
nous  a paru  inutile  d'entrer,  h l'égard  de  ces  crimes, 
dans  des  développements  plus  étendus.  Mais  il  était 
indispensable  de  rapprocher  ces  dispositions  nouvelles 
des  dispositions  du  code  |>énal,pour  signaler  les  règles 
qui  leur  sont  communes  et  celles  qui  sonl  spéciales 
aux  uns  et  aux  autres.  Tous  les  crimes  d'attentat,  soit 
qu'ils  aient  leur  source  dans  te  code  ou  dans  la  légis- 
lation du  9 septembre  1855,  sc  rapprochent  par  le 
but  commun  où  ils  icnüeul;  et  de  la  la  qualification 
qui  leur  est  commune.  Ils  dilTcreül  dans  les  moyens 


par  lesquels  ils  sc  produisent,  et  de  là  les  règIt'S  di- 
verses qui  les  régissent.  11  importait  d'établir  claire- 
ment celle  dilTércnce. 

1165.  En  résumé,  nous  avons  essaye  de  coordon- 
ner ensemble  les  diverses  dispositions  de  la  législation 
sur  celle  matière,  de  fixer  .à  chacune  de  ces  disposi- 
tions sa  puissance  et  les  conditions  de  son  application  ; 
en  un  mut,  de  régler  leur  concours  dans  la  défense  du 
la  sûreté  de  l'Etat,  de  manière  qu'elles  ne  sc  heurtent 
pas  les  unes  les  autres,  et  que  leur  action  respective 
ait  d’inT.iriablcs  limites.  Nous  avons  pris  ta  résolution 
criminelle  à son  berceau,  dans  l'aille  inviolable  de  la 
pensée;  nous  l'avons  suivie  dans  ses  progrès,  cl  nous 
.avons  vu  In  loi  tantôt  faire  concourir  scs  actes  de  ma- 
nifestation I ta  preuve  dti  complot,  tantôt,  abandon- 
nant celle  preuve,  les  incriminer  et  les  punir  cumnir 
des  délits  spéciaux,  distincts,  tlonl  elle  négligeait  du 
voir  et  le  but  et  la  tendance.  L’attentat  iui-mèiiu'  su 
transforme  et  revêt  des  faces  diverses  : dans  le  code, 
c'est  un  crime  complexe;  c’est  son  but  qui  lui  imprime 
son  caractère,  et  tes  actes  d'exécution  ne  sont  fiour- 
suivis  que  comme  révél.'iteurs  de  re  but.  I.a  diniculté 
de  celle  preuve  a effrayé  le  législateur,  et  la  loi  du 
21  mai  1831  a détaché  un  à itn  les  plus  dang'TC’ix  du 
ces  actes  pour  les  punir,  non  plus  comme  actes  d’exé- 
cution d'un  attentat , mais  comme  actes  dangereux  et 
immoraux  par  eux-mémes.  Les  mêmes  f^its  loinhenl 
donc  sous  l’application  de  ces  <lcux  législations  ; i Iles 
peuvent  concourir^  la  fois  dans  la  même  poursuite, 
à l'égard  du  même  crime.  Mais  à côté  de  ces  dispod- 
lions  une  autre  législation  a pris  place  : ce  n’esl  plus 
l’acte  matériel,  l’attentat  brutal  qu’elle  incrimine, 
c'est  le  crime  noti  moins  dangereux  |)eiit-êlre  de  rin- 
Icliigence:  c’est  la  provocation  au  crime,  c’est  l’an  i- 
que  envers  les  pouvoirs  suci<iiix,  rulTcnse  grave  err.  rs 
te  repriHenlaiU  de  la  nation.  Ces  attaques,  bien  qu';t:i- 
inalérielles,  lorsqu’elles  ont  pour  but  la  destrurt  .m 
du  gouvernement,  sonl  qualifiées  d’atlenlals  à la  mi- 
rcté  do  l’Etat. 

1166.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  une  ré- 
fiexion  que  nous  puisons  dans  une  loi  romaine,  et  qui 
a été  inspirée  par  une  haute  pensée  d’humanité.  L'eri 
qu’en  matière  de  crime  d'Elal , la  justice  doit  inlri  ;«*  • 
ger  soigneusement  et  avec  plus  d’inquiètudc  pe  t- 
élrc  rinienlion  criminelle  des  délinquants  ; c'est  qu'ci  e 
doit  examiner  s’ils  n'ont  pas  clé  le  jouet  d'un  moii  .e- 
ment  passionné,  d'une  irritation  passagère,  d’un  in- 
stant de  délire:  car,  dans  les  crimes  de  celle  iiatnrr. 
la  poursuite  seule  est  déjà  une  sauvegarde  pour  l.i 
société;  elle  est  rassurée  dès  que  les  coupables  fiml 
saisis,  et  l’on  doit  se  souvenir  alors  que  ta  |>cino  ti(^l 
point  une  arme  dans  les  mains  dos  partis,  elle  est  Uiu- 
expiation  du  crime  qui  ne  doit  atteindre  que  Ic.s  cri- 
minels. « IJoc  /amen  crimen  àjudicibHS  non  in 
sfonem  ob  principali/f  majesiatis  renerori'<j«f«i  lut/.-  'i. 
t/umeit/,3Cil  in  veritaie;  nam  et  pet  sonam  speclanilom 
esse,  an  potuerit  facere,  et  o»  antè  qnid  frccn>,  c.'  an 
ctnjUacetil,  et  an  sanœ  mentis  fuerif,  nec  lubric-.itn 
thujuw  ad  pœnam  facUè  trahendum  est;  quauquam 
enim  temerarii  pcenà  dûjni  sunt,  iumeH  ut  iti  .tni.i 
mis  parcendum  est,  si  non  taie  sii  dein  tum,  qtto  1 1 < / 
e.r  scripturA  ieyis  descendit,  re(  ad  excmplum  l -j  t 
tindicandum  (1).  » 


(I)  !..  7,  ff.  fl<l  Ifÿ.  Jut.  mojett.  (XLVHI,  4). 
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CHAPITRE  WIll. 

De*  erime*  tendant  4 troubler  l’Etat  par  la  guerre 
civile,  l'illégal  cmploî  de  la  force  armée,  la  dévatta- 
tion  et  le  pillage  public*.  {CoMtntitlaire  ite»  art.  0!, 
91.  95, 94,  93,  M,  97,  98,  99,  100,  tOl,  103,  105,  101, 
103,  lOe,  107  eM08  Ju  codepénal.) 

IRTlOaUCTIO». 

1107.  TramUloD.  énumértlion  de»  crimes  qui  Tool  l'objet 
de  ce  chapitre.  Cet  crimet  oct  le  même  but,  mais 
ils  différent  par  le*  circonttaocet  qui  les  caracié- 
riaent. 

1168.  DiritioQ  des  roaiièret  de  ce  cba{»i(re  en  quatre  »ec- 
UoDS. 


tlAT.  Les  complots  el  les  alienlats  qui  sont  di- 
riges d'uoe  manière  spèciale  contre  le  chef  de  rklat , 
sa  ramille,  ou  son  autorité,  ont  fait  l’objet  du  chapitre 
précédent.  Auprès  de  ces  attentats,  il  est  d'autres 
crimes  qui  compromettent  également  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etat  : tels  sont  les  actes  qui  tendent  à ex- 
citer la  guerre  civile,  le  massacre  et  le  pillage;  les 
enrôlements  illicites;  la  réleiition  illégale  du  com- 
mandement de  la  force  publique;  l'emploi  du  celte 
force  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  ; la  destruc- 
tion des  ports  et  des  arsenaux:  enlin,  les  afiaqtscs 
envers  la  force  publique  cuiumises  par  des  bandes 
armées.  Il  nous  a fallu,  pour  uous  coiirunner  au  plan 
adopté  par  le  code,  renfermer  dans  un  même  chapilrc 
les  observaliuns  qui  sc  rattachent  à dos  crimes,  uni- 
formes dans  le  but  qu'ils  se  proposent,  mais  qui  dif-  ; 
fêrent  si  étraogeincnl  par  les  circonstances  qui  les 
caractérisent» 

IIM.  Ce  chapitre  sera  divisé  ca  quaire  sec- 
tions. 

l.a  première  sera  consacrée  aux  complots  et  atlentals 
qui  ont  pour  but  d’ea'ciVer  à la  ÿuerre  cieile  ou  de 
porter  le  mateacre  et  la  tlita*laii<m;  aux  crimes  d’e»- 
rôlentenf  illicite  ^ iX'ueurpation  de  commamlement y 
d'emploi  itlèyalde  la  force  pué/ifwe,  el  d’ inctadie  de$ 
édifices  de  VEtat, 

La  deuxième  aura  pour  objet  les  lentaiioes  crimi- 
nelles commises  par  des  bandes  armées,  et  les  dilTô- 
rentes  disliuclioiis  introduites  par  la  loi  i l'égard  dis 
individus  qui  ont  fait  partie  de  ces  bandes  scüiiieu- 
scs,  suivant  le  rôle  qu'ils  y ont  joué. 

Irüisiciue  renfermera  la  définiiion  de  la  circou’ 
stance  aggravante  du  port  d'armes,  circonslauce  qui 
donne  aux  bandes  un  caractère  plus  alarmant,  el  qui, 
dans  le  système  du  code,  est  un  clément  constitutif 
de  plusieurs  crimes. 

Enfiii,  la  quatrième  section  sera  employée  à poser 
les  /imites  et  les  effets  de  l'exemption  de  peine  que 
Vart.  108  du  cale  accorde  à ceux  d'entre  les  coupa- 
bles qui,  aront  toutes  poursuite*,  ont  técélé  l'exis- 
tence des  préparatifs  et  des  complote  contre  la  stireté 
de  l'Etat  (1). 


SECTION  I. 

UES  COMPLOTS  KT  ATTtlITATS  QUI  OST  POUX  KT  D'eXCITEX  A 
LA  Gt  iaai  CIVILE  OC  DE  POBTEX  LE  MASSSACaS  ET  LA  Ut- 


(1)  AM.  Et  à l’ciplkatioQ  de*  art.  103.  104, 105, 106  el  107 
du  code  de  1810,  relatifs  4 I*  peioo  qu'encourent  ceux  qui  ont 
négligé  de  révéler  à l'aulontc  le*  projets  de  rrimes  «Uentaloires 


VAST.A1I0X,  0E.H  CXIWE5  d'eXIÛIEMLIVT  ILLICtTi;  b'iiSCR- 
patiox  SK  comkvxdexext;  u'amploi  ili  ecil  bc  la  pobce 
Pl’OLIQl'E  ET  k’iNCEAVIC  DES  CUiriCES  BS  l'ETAT.  f/Vwt- 

mentaire  des  art.  91,  93,  95,  94  et  05  du  code  pénal.) 

1169.  Le»  crime*  prévu*  dan*  celle  mcüod  oot  un  hut  com- 

mun, celui  de  porter  le  trouble  dan*  rétal.  Le  ca- 
ractère politique  en  cit  une  coodilioo  «aaeolielle. 

1170.  L’interpritaiioD  doit,  «uriout  po»T  ce*  crirae*,  te  rei- 

fermer  avec  plus  de  rigueur  dan*  le*  temef  de  la 
loi, 

1171.  Texte  de  Part.  91.  Que/  est  le  sent  des  mots  al- 

leolat  el  complot  dans  cet  artfcle  > 

1173.  De  rexcitation  à la  guerre  civile.  Ce  crime  «up|»o*e 
une  pcDiêc  politique. 

1173.  Ou*etl-cc  que  la  guerre  civile  daM  le  »ent«le  la  lui 

pénale  ? 

1174.  Sen*du  mol  A<xS//ait//,  dan*  l’art.  91 . 

1175.  AUenlal  ajaol  pour  but  de  porter  le  masiâcre  et  la 

dévjtielion.  Condition*  de  l'exiatence  de  ce  crime. 

1 176.  ModlRcaiion*  tp^voriées  à Part.  91  par  la  tel  (franfaitc) 

de  révition.  ModiOcalion*  proposée»  daoi  le  proji-t 
belge.  Critique. 

1177.  La  loi  française  punit  aiiui  la  simple  proposition  de 

former  un  conipiol  ayant  pour  but  l'uo  des  crimes 
prévus  par  l'art.  91.  Critique  de  celle  di;posUioo. 
JI78.  bisposiliou particulière  de  la  lot  (frauçaUe) du  21  tuai 
1834.  Renvoi. 

1179.  Texte  de  /'<ii7.  Si.  Ce  crime  suppose  un  but  aUen- 

laloire  à la  iilrelé  de  l'Elat. 

1180.  Sotie.  Critique  de  cette  opinion. 

1181.  Sens  des  mots  sans  ordre  du  poutfoir  légitime,  de 

l'art.  92. 

1 182.  Tentative  dn  crime  prévu  par  l'art.  92. 

1183.  Texte  de  Part.  93.  Cet  article  prévoit  un  crime  mi- 

litaire. Pourquoi  IT  a été  maintenu  dan»  le  code. 
1181.  L'usurpaiion  de  cuuiiuauüvucaldoit  avoir  uu  but  rri- 
iDitiei. 

1165.  Pour«]uoi  l'art.  93  ne  punit  que  les  rotnmaodant*  en 
chef.  Sens  des  mot*  motifs  lig  times. 

1180.  Texte  de  Part.  94.  CuBdiiiuas  de  l'applicalioii  de 
c«l  article. 

1 187.  Seo*  des  mots  suivis  d’effet,  daua  le  ^ â de  cet  article. 

Peut-il  X tentative  de  ce  crime  t 
1 18S.  Proposition  faite  en  1882,  uirii  non  agréée,  de  moiüRcr 
la  peine  de  cet  article.  MuUfi  du  rejet  Je  celte  pio- 
' position. 

1189.  Suite.  Critique  de  CO  moitf*.  Distinction  proposée  p.ir 

M.  besli’iveaut. 

1190.  Texte  de  Part.  95.  Cet  article  n'est  ap]>iicable  que 

lorsqtic  le  rriino  qu'il  prévoit  a été  commis  dan* 
une  inienlion  politique.  Critique  de  celte  opinion. 
H91.  L'uniforniilé  do  la  peine  dans  cet  article  est  injuste, 
parce  que  les  résultats  du  crime  peuvent  être  fort 
peu  grave*,  t'onditiou  de  l'application  de  l'article. 


II6«.  I^cs  Rclés  qui  It'iidi’nt  à allumer  la  giieiro 
civile,  l'usurpation  üu  commandement  des  gens  <lc 
guerre,  la  dcvaslalion  et  le  pillage  public,  ont  un  but 
commun  , c'est  de  porter  le  Irnubic  dans  l'Klal.  Cette 
inlention  criminelle  est  une  sorte  de  lien  qui  groupe 
ensemble  les  faits  divers  que  prévoient  les  art.  01,  9^, 


à U sàrelc  extérieure  ou  intérieure  de  l'ÉUt , dont  ils  avaivDt 
connaissance. 
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01,  91  el  î)1  du  rôtie.  Cf«  rrimoft,  en  rlTrl , ne  ^onl 
que  la  inanifesialiott.dansdes  espèces  ilistîiiclcs,  d'une 
pensée  iiJcntiquc  : ce  sont  aul.itil  de  moyens  différcnls 
de  parvenir  & Iroiibler  r(M(lrc  public,  aulanl  de  ten> 
laiives  dirigées  ronlrc  le  pouvoir  social.  C.etlc  volnnlc 
spéciale,  ceeorortéi'e  politique fSonl  donc  les  premiers 
élèmenls  décos  crimes.  S'ils  ne  se  trouvaient  pasdans 
les  faits  incriminés,  l'attaque  changerait  de  nature, 
ou  le  crime  disparaîtrait  même  entièrement  (l). 

1170.  C’est  avec  l'appui  de  celle  première  règle 
que  nous  allons  successivement  eTaininor  les  circon- 
stances constitutives  de  chacun  de  ces  crimes.  Rap- 
pelons cependant  encore  un  autre  principe  qui  doit 
également  dotnincr  rcl  osamon,  cl  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  d'invoquer  ailleurs  : c'est  qu'en  celle 
matière,  où  la  criiniiialtlé  se  puise  surtout  d.ins  le 
péril  social,  Tinlcrprétation  doit  se  renfermer  avec 
plus  de  rigueur  dans  les  termes  de  ta  loi  pénale.  Le 
législateur,  en  traçant  les  caractères  qui  constituent 
le  crime,  a marque  le  point  où  le  péril  commence,  où 
Tordre  public  est  menacé;  il  n'appartient  pas  aux 
juges  d'élre  plus  prévoyants. 


(I)  Adfl  . Celte  opiittoD  noos  parait  trop  eicluiire.  Klic  a fiiit 
tomber,  à DOire  «vit,  nos  auteurs  datif  rjiu-lques  erreurs,  que 
nous  rvIeTODS  dans  le  cours  de  ee  chapitre.  Nous  crojons  qu'il 
est  iaexacl  de  dire  que  les  rrincs  préviii  par  les  art.  9i  et  suit. 
dotreol  essrnliellemeut  avoir  un  earartérf  polUiquf.  Telle  n'a  pas 
été  Huiention  des  anleurs  du  rode  de  lëlO.  Voj.,  infrà,  1rs 
notes  des  n«  11S0, 1 190,  1191. 

(1)  Ad4.  Voici  le  texte  de  l'aK.  91  du  code  pi'-oai  de  1810, 
e»core  oblifat^ire  en  Belfpque  : 

• L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera,  soit  d'exritcr  la 
0uerre  civile  en  armant  ou  en  iiorlanl  les  citoyriii  ou  liabilaiils 
à s'armer  les  uns  contre  1rs  autres, 

« Soit  de  porter  la  dévastation,  le  matsacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes, 

• Seront  punis  de  la  peine  de  mort.  • 

Cet  article,  comme  oa  voit,  place  sur  la  même  ligne  raUenlal 
et  le  complot.  C'est  une  conséquence  du  système  d’assimilation 
de  ces  deux  faits  déjk  adopté  dans  les  art.  86  et  87  du  même  code. 
Voy.  «uprd,  les  n*>  1110  9*  et  1150  â",  et  iis/Vd,  note  du  a’’  1176. 

(3)  .Adsl.  Nos  auteurs  pensent  que  les  mois  alUnM  et  rom* 
plot,  dont  se  sert  l'art.  91,  doivent  être  pris  dans  le  sens  expliqué 
au  chapitre  précèdent  ; telle  est  aussi  l’opinion  deHttTS.R, 
S 396,  et  d*  V,  3lo>ix , v*  JlUnlati  daiu  U hut  â'excitfr  à la 
gutrre  eMît,  etc.  Celle  observation  a peu  d'importance  aujour- 
d’hui en  France,  parrrque  la  loi  de  révision  ne  fait  plus  consister 
l'altenlat  que  dans  rcxêcution  ou  la  tenlalive  proprement  dite 
(voy.  tuprà,  n«*  1 133  sqq.).  Mais  il  o'en  est  pas  de  même  en  Bel- 
gique, où  l’art.  88  du  code  de  1810  est  toujours  en  vigueur.  Cet 
article  réputé  alieiitat  • tout  aeU  tommii  ou  commencé  pour  par- 
venir â rrxéCMtioN  deierimtt  mentionnée  aux  art.  86  et  K7,  quoi- 
qu'ils n'aient  pat  éU  eontommét;  • il  déroge  conséquemment 
aux  principes  consacrés  |>ar  l'art,  3 en  matière  de  tenlalive  ; 
mais  cette  dérogation  au  droit  commun  doil-rHe  être  étendue 
aux  crimes  dont  parie  l'art.  91 7 C VRXOT  ne  le  pense  pas  : ■ La 
première  qneslioo  qui  se  présente  k examiner  sur  l'art.  91 , dit 
eet  auteur,  consiste  A savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  al- 
Untat  et  eompiot,  dans  le  sens  de  cctarticio;  et  il  est  évident 
qu'ils  ne  peuvent  Fétre  dans  celui  des  art.  88  et  89,  qui  ne  se 
référent  qu'aux  crimes  mentionnés  dans  les  art.  R6  et  87  { de 
sorte,  qu'il  faut  commcoccr  par  mettre  A l'écart  les  définitions 
que  donnent  les  art.  88  et  89  de  l'affrntof  et  du  complot,  pour 
n'attacher  A res  expressions , dans  l'application  de  l'art.  91,  que 
le  sens  qu'elles  comportent  naturellement,  c'csl-A*<lire  celui  que 
l'usage  a consacré  : or,  qu’est-rc  que,  dans  !»  fa n^ope  Commun, 
l’on  entend  par  complot  et  atUtniai?  L'atfcitfaf , pris  dans  son 
aeaa  littérml,  ne  préscoto  A l'esprit  que  l'idée  d'un  crime  con- 
tûmmi  ou  tenté  do  commettre  : quant  au  compfol,  tant  que  rien 
n'a  encore  éié  dcfinilivemeni  arrête,  ce  n'est  encore  que  la  pen- 


1171.  L'.irl.01  ésl  ainsi  conçu  L'aUcntal  dont 
le  but  sers,  soit  ü'cxciler  la  guerre  civile,  en  arntanl 
ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à s’armer  les 
uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévaslation,  le 
massacre  et  le  pilLigc  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes, sera  puni  de  mort,  l.e  complot  ayant  pour  but 
Tuii  des  crimes  prévus  au  présent  artii  lc.  et  la  pio- 
position  de  former  ce  complut,  seront  ptinis  des  peines 
portées  en  Tart.  89,  suivant  les  distinctions  qui  y sont 
établies  (2).  ■ 

Let  article  prévoit  un  dernier  c.is  de  complot  et 
d'allentut.  Nous  n'avons  plus  à nous  occuper  ici  de  la 
valeur  de  ces  expressions  légales  et  des  conditions 
élémcniaircs  de  ces  crimes  : ces  expressions  ont  reçu 
leur  déliriition  dans  le  ch.ipilrc  qui  précède,  cl  les 
éléments  constitutifs  de  Tallenlal  et  du  complot  y ont 
été  également  expliqués,  il  ne  reste  donc  qu'à  appli- 
quer des  règles  déjà  posées  à une  nouvelle  espèce  du 
même  crime  (3). 

1179.  L'art.  91  punit  le  complot  et  l'attentai  qui 
ont  eu  pour  objet,  soit  d'cxcilcr  la  guerre  civile,  en 
aimant  ou  en  portant  les  citoyens  à s'armer  les  uns 


»ée  du  crime,  cl  la  simple  pensée  du  crime  n'est  déclarée  punis- 
sable par  aucune  loi. 

« Cela  bien  entendu,  il  reste  peu  de  chose  A dire  sur  l'appii* 
cation  A faire  de  l'art.  91  : (ont  consulc  dans  rapprcciation  des 
pmives  qui  sont  rapportées  A l'appui  de  l'accusation  ; rcsulte-t-il 
de  llnslruclioii  et  des  débats  qu'il  y a eu  récllcaicnt  attentat, 
r'evt-ii-«iire  eoisaonimafiVm  ou  tentative  du  crime  dans  le  sens  de 
l'art.  3.  ou  qu'il  y a eu  comp.'of  arrêté,  la  condamnation  de  l'ar- 
ciivé  devient  inévitable,  si  l'attentat  ou  le  complot  a fait  rentrer 
le  crime  dans  la  disposition  de  l'art.  01.  ••  (CWm.  tur  l'art.  9f, 
n*«  I et  3.) 

Carnot  avait  déjA  énoncé  la  même  opinion  dans  set  obvei  ra- 
tions sur  Part.  88  (voy.  astpni,  a*  1130  3*),  et  il  se  levait  sur  les 
discussions  su  conseil  d>.tal.  C.cprndant  la  que»liou  n'avait  pas 
été  soulevée  in  terminit;  les  parulcs  de  Berlirr,  invoquées  |>ar 
('.arnot.  semblent  no  sc  rapporter  qu'à  l'nirimiValioa  d»  complot 
(I  railentat.  Voici , du  reste,  le  passage  auquel  Carnot  faisait 
allusion  : Le  comte  IVCCVAI  D trouve  bon  que  l'on  coofoude 

dans  lés  art.  86  et  87  le  complot  et  l'attentat;  mais  il  observe  que 
peut-être  il  rouviendrsit  de  les  confondre  égatemcnl  dans  les  ar- 
ticles de  la  section  précédente.  Le  comte  rt-poiid  qiio 

l'art.  88  '89  du  cosic]  n'est  point  susceptible  de  rextenviou  ile- 
maiidéc  par  HeguauJ.car  la  seule  gravité  des  crimes  mrultoitut-s 
aux  art.  86  et  87  a pu  comluire  A une  disposition  qui  assimile 
une  résolution  eonreiiée  A un  commencement  d'execulion  ; cette 
disjiosilion,  véritablement  nouvelle,  serait  fort  dangereuse  si  ou 
ne  la  reufermait  dans  scs  justes  limiter.  > (Procès-verbaux  du  con- 
seil d'Ktal.  Séance  du  18  octobre  1H98.  1.0CRf\  t.  XV,  p.  164  ) 
IU>I  RCV tGVOX,  dans  son  .Vanucf  d'inttr.  ertm.,  note  sur  l'art.  H6 
du  ccale  pénal,  enseigne  que  les  mots  af(rn/«if  et  eotaphl  ont  le 
même  sens  dans  les  art.  86,  87  et  91.  « bans  les  cas  des  art.  86, 
87  et  91,  dil-il,  l'attentat  et  le  complot  sont  des  crimev,  aux  ter- 
mes ries  art.  88  cl  89.  • Mais  eet  auteur  a abandonné  celle  opi- 
nion dans  sa  Juriiprudenee  des  codes  eriminelt,  note  sur  l'art.  88, 
où  il  dit  : « Cet  article,  qui  fait  exception  A l'art.  3 du  code  péual, 
sur  les  tenta  livra,  doit  être  pris  dans  un  sens  rr/friWs/,  c'est -A-diro 
qu'il  oc  peut  s'appliquer  qu'aux  ras  prévus  par  les  art.  86  cl  87.» 
D.U.I  .Ox  , I.  WVll,  p.  7.  se  Iwrnc  A reproduire  la  note  de  Car- 
not sur  l'art.  88.  Enfin  .M.  Dkstbiveai  .1 , Httait  tur  le  eada 
pénal , p.  17,  en  parlant  de  l’art.  91 , renvoie  aux  oljscrvations 
qu'il  avait  hiles  sur  la  définition  de  railentat  et  du  complot 
dans  U section  précédculc,  ce  qui  revient  A dire  qu'il  contidiro 
les  deux  cas  comme  idriiUqiics.  Nous  croyons  également  qu'on 
ne  peut  admellre  que  le  législateur,  dons  I art.  91,  aliattacliu 
aux  mots  altentat  cl  eontplot  un  sens  différcDt  de  celui  qu'il  a 
donné  A ces  mêmes  mots  dans  les  ai  l.  88  cl  89.  Ce  qui  nous  porto 
A croire  que  ces  mots  ont  la  même  significalioa  dans  les  trois  ar- 
tirle*,  cVvl  que,  ilaiiv  le  projet  de  cckIc,  le»  art.  67  et  91  ne  (or» 
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cüiilrc  les  Autres,  soit  de  porter  i»  dévastation,  le 
massacre  ou  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  cuiii- 
munos.  Il  faut  exaniiner  séparément  ces  crimes,  sui> 
vaiii  qu'ils  tendent  \t-rs  l’un  ou  l'auirc  but.  Dans  la 
pieniiérc  espèce,  il  est  nécessaire,  pour  t’cxisicncc  de 
l'aUeniat , qu'il  ait  en  pour  hui  d’eicfter  la  guerre  ci- 
vile. (l’est  ce  but  coupable,  c'est  celle  pensée  qui  fait 
tout  le  criinr  (I).  Les  fauteurs  des  guerres  civiles 
pnriciil,  en  eiïcl.  l'alleintc  la  plus  gra^e  à la  société  : 
ils  ailunicnl  un  inceiMlie  que  des  Huis  de  sang  n'é* 
teigiienl  pas  toujours;  ils  dédiirciil  le  sein  de  la  p.i- 
irie  avec  les  mains  de  ses  propres  eiifanls;  ils  sacri- 
lient  le  repus  cl  ta  vie  de  leurs  concitoyens  aux 
j>nssions  qui  les  aniimnl . et  aux  vciignim’cs  qu'iD 
méditent.  \ oilà  le  crime  que  l'art.  1)1  a voulu  punir  : 
on  ne  pourrail  d«>ni'  invoqm  r Us  dispositions  de  col 
iirltc'lo.  s'il  s'agissiil  il  utie  qtterdie  locale,  d'une  rixe 
cn're  dc'i  jKirliculiers  «d  même  entre  des  coniniunrs; 
il  faut  que  ra^jenl  ail  iiiiiiiri  une  prHt^c  l'OUtiquPj  il 
faut  qu'il  ait  envisag'-  la  guerre  civile  cl  scs  horreurs, 
cl  qu'il  n’.iil  point  reculé  (ti). 

k 373.  Mais  ii  i se  présente  une  question  : (,)n'ost-ce 
que  la  f/itrnc  ririlc  dans  l'esprit  de  la  loi  pénale? 
Jt.iiis  quel  cas  exisled-elie?  (^tuclles  sont  les  circon- 
stances nécessaires  p Diir  la  produire?  l.a  guerre,  sui- 
vant la  délinilion  de  (irotiiis,  est  Iclal  de  ceux  qui 
l.iclieni  do  vid<*r  leurs  dilTercnds  par  la  force  (3);  cl 
la  guerre  civile  ne  se  distingue  ilo  la  guerre  en  géné- 
lal.  qii'cn  ce  que  ce  sont  1rs  membres  de  la  même  so- 
ciété qui  s'finiu'iit  les  uns  contre  les  autres  (1).  Ainsi, 
il'ajirés  les  publicistes,  pour  qu'il  y ait  guerre  civile, 
il  laul  CCS  doux  circonstancos  : que  les  membres  d'une 
même  n.ilion  s'arment  les  uns  contre  les  autres,  cl 
rju'ils  aient  pour  but  de  vider  leurs  ddfércnds  par  la 
fnicc-  il  »uil  de  là  qu'on  ne  peut  voir  de  guerre  civile 
ilaiis  des  rU<-s  isolées,  dos  allaques  accidemclles.  des 
.séditions  iflémc,  quand  elles  sont  locales,  rlénuées  de 
tout  but  publique  . et  qu'eltes  n'ont  pas.  en  un  mol, 
pour  objel  de  vider  les  graves  dilTérciids  qui  par- 


MuirRffif  'oii  «ftiJ  cir/iWe  (voj.  I.OCR*; , I.  W,  p.  137},  c|iii  ««ait 
éic  adopte Uan»  SCO  cntemldc  par  le  couKÏl  d'blat.  ilaon  la  même 
aéatirc  oCi  furent  adoplêt  letart.  üSol  HU,  qui  tlvtiniucnt  le  com- 
plot et  rallciital  { rt  que  cc  uc  fut  que  plu»  tant,  lors  Je  la  ic- 
mmlc  rrdarlion,  que  <:anil>iu:crêi  pro}>uwt  «le  têpaier  Ici  crtcnM 
qui  altaqiienl  Jireclcmeut  rcnijiereiir  et  la  faiiiiJle  impériale,  «le 
etuK  qui  ailaquenl  rKlal,  proposition  qui  fut  a«lmi»r'  sans  obser- 
vation; Je  là  aussi  la  Jisisiou  Jo  la  sertion  II  «lu  i tiapilrc  I en 
«leux  parai;raplus,  «pii  ne  >u  trouvait  |ku,  Jaiis  le  projet. 

Aoy.  procès-verbaux  Ju  conseil  J'f.tal . séance  Ju  ^11  juillet  ISilU 
(Lot.Ri:,  t.  \V.  p.  ISO  sq«(  I-  On  peut  cnfia  oinituienlct-  «le  l'ar- 
ticle 97,  qui  letivoiv  aux  »n.  HO,  H7  cl  01.  Tel  est  aussi  I jsij 
«le  r.u  it.i;,  j iW,  note*  I. 

(I)  Atl:9.  Op.  «'(uif.  Je  (î'tîXtvr,  sur  Tari.  OI,u’ô,  et  l'au- 
Iciir  «le  l‘aiLicin  .-llIrHlats { riitiqH\-t,  «î.xu#  ri;  t(Cpr/>'ptV/(V<lH  »/ro»/ 
tir  et  Cve.uti.T,  i,  n,  p.  ii7. 

-sdt'.  t»|>.  coiif.  «Il- I'.  , tt.r.  j 'iûo  .'j, /;«r. 

— s Issiiré  «pic  le  but  J«  v accusés  a été  «l'excilcr  la  [jnene  ci- 
xi!)',  Jit  {!*.'  il  RC  pn^tiilc  une  question  iici>nJni$v  «jui 

< ottJsIc  à sax  .>'r.  si  c'est  ch  armaul  fin  en  in,rltu(  (et  eiloyt  tu  ou 
fmiiHant*  « #'uj-nirr  ht  unt  eonfre  (et  au:m.  qiu-  !c»  c.c«-i>s('s  oui 
«•(«crclic  le  umveii  Je  rciKslr  «Ions  leur  j rojet  J'exciti-r  éi  ÿ«rrr«' 
ciriVi*,'  J'oi'i  suit  qw«-,  <pioi«jue  ce  f««t  une  l el'oi»  trèi-contiamtia- 
bl«*,  <|uc  J'avoir  excité  l«s  viloxens  à s'arnter  k»  mis  roitire  ks 
nuti'cs,  re  ne  sérail  pos  (■«'pniJaul  lo  ) rin>e  pnWu  et  jiunipar 
lart.  01  qui  aiu'ait  ttc  commis,  si  le  hui  que  les  ara-iiscs  se  i<^- 
raient  propor-é  n'avait  p-vs  été  dVxcilcr  la  gtimr  cirilc,  mois  seu  - 
icmciit  une  simple  rive  entre  Je*  parliciilit-rs  cl  iiiciue  entre  «le» 
coinmmis'S  ' le  liul  doit  axoir  éic;  xcossxtasat.aT  JVxcifiT  la 
gnerrt  eirilt,  cl  de  l'exciter  rn  ar«i«:t«<  lei  cHuyent  (et  unt  cuulre 
itt  mOm.»  (Comm.  rurPort.  91,  n»4.) 
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lagerit  et  bouleversent  les  nations.  Il  n’y  a donc  exci- 
luiion  à {.1  guerre  civile,  d.vis  lo  sens  de  i'art.  01,  que 
lorsque  l'agent,  par  ses  actes  niâlcricU,  a provoque 
une  faciion,  une  classe  de  personnes,  ou  les  citoyens 
en  masse,  à prendre  les  armes  pour  une  cause  géné- 
rale et  de  nature  à altérer  les  rapports  politiques  dc.s 
pouvoirs  sociaux  (Ib. 

1S7  I.  L'art.  01  porle  : Ut  citoyens  ou  habifaïUt. 
Ces  tiTriivs,  dans  leur  généralité,  comprennent  non-^ 
seulemtuil  les  nalionaux,  mais  tes  étrangers  qui  rési- 
tlcnl  sur  ie  ierrilwre  français,  cl  donl  l’agcnl  pourrait 
SC  faire  un  instrunnml  de  troubles  (0). 

1175.  Le  tleuxièmc  fait  que  piinil  l'art.  01  est  le 
complut  el  l'aUentai  qui  uni  pour  but  de  |>orler  U de- 
Viislalion,  le  iiiasxscre  ol  le  pillage  d.iiis  une  ou  plu- 
sieurs communes,  il  ne  suilirail  donc  pas  que  ralieii- 
(at  eût  en  ccl  ilfet  pour  ipsuUat;  il  faut  que  la 
dévaslalion  , ii^nassacre  cl  le  pillagtt  aient  été  te  but 
qu'il  s'esl  proposé  : c'csl  cc  bul  seul  qui  caractérise 
le  crime  (7).  Il  faut  remarquer  ensuite  que  la  loi  exige 
la  réunion  de  la  dévaslalion  , du  massacre  el  du  pil- 
lage. Rl , en  dTcl . la  dêvastaliuii  d'une  commune  iic 
serait  qn'uno  allcinte  ù la  propriété.  L csl  le  massacre 
des  liabilanls,  c'e.sl  lo  pill.igc  des  maisons,  qui  déter- 
niincni  le  caractère  de  la  guerre,  cl  révclciU  l'aUen- 
lal  P ililj(|ue  (8). 

1170.  Le  code  pcn.il  do  1810  punissait  de  la  meme 
pe'nc  le  cumpb’l  et  ratlciital  prévus  par  l’art.  01  il)}. 
J.a  révision  du  *i8  avril  18âà  a déiruit  celle  confu- 
sion ; k-s  distinciions  établies  par  i'ariiclc  80  s'appb- 
qu.  iil  à r.irl.  01,  cl  la  peine  de  moil  est  réservée  au 
seul  .Klenlat.  Le  {«rojcl  ilu  cotte  pénal  belge  .i  iiitro- 
diiil  tille  autre  division  : l'allental  qui  a pour  objet 
de  pui'ier  la  dévastation,  le  massacre  ou  le  pillage 
dan.v  une  commune,  est  seul  puni  de  mort  ; celui  donl 
le  but  c.st  d'exciter  la  guerre  civile  n'csl  puni  que 
<le  la  ilélcniioii  perpétuelle.  Les  molils  de  celle  sc- 
p.iration  sont  que  le  premier  de  ces  nllciUals  est  di- 
rcctcmcnl  dirige  contre  la  vie  ou  les  pr«>priélés  des 


(3}  Dt  jure  MU  el  paeit,  lib.  I.  cap.  I,  $ 3. 

(4)  l-  il.  p.  773. 

(Il)  .Vdd.  fa  (jiirrre  civile,  dit  A.  Motiix,  e»l  U liiltc  arimk 
ntti'c  «leux  |Mirlis  poUlîqiict  axaul  chacun  «on  xyslèmc  «le  gou- 
verucRient,  non  chef  et  «on  tlrapcao,  qiill  vent  par  la  virtoire 
iftipoxer  à la  Fraïue.  Toute  lutte  armée  qui  u'Mirati  ni  ce  ca- 
ractère Je  0ravilé  ni  cc  l>ul,  oc  rcali  crall  }>a(  Jaa»  la  JixpoMliou 
Je  l'art.  91.  ■ {IUct„  p 98.) 

Kl,  «taux  le  nicine  tcni,  ILlCTbR.  $ 396.  et  (iiVRVOT,  sur  l'ar- 
ticle 91,  4 in/ine. 

(Ü)  Aüil.  Op.  couf.  J'.i.  AiOIU.V.  foc.  ril. 

(7)  .Vi^d.  Op.conf.  «li-('vri\or, /oc.  et‘r,.  Il»  5,  et  l'atucur  «le 
l'ai-liclc  ^Uenlalt  pnittiqne*,  <t"ii<«  Vf'inryclopedie  du  drvU  Je 
ânnini:  et  (jviui.imT,  i.  II.  p.  318. 

(0  ) Adcl.  Op.  ronf.  «le  L VliNOT,  loc.eil.,  n*'6ct7idollvt- 
TJ  a.  ;;  390  i «k  Si-Bir.E  «i  Cvitii.aivT,  toc.  cil. 

(•'j  .Vdd.  Voy.  tupra,  ii*  i 171,  note,  lo  texte  «U*  l'art.  01  «lu 
ccmIc  lie  ItilU. 

— <•  L'art,  tu,  Jit  (]vct\OT.  pronnurc  la  peine  Je  ittorl  pwur  la 
rcpresviuii  Je  l'un  et  Jv  l'autre  «!ex  «rrimex  qu'il  nicnlioonc,  re 
ijui  pourrait  faire  suppoxrr  que  nllt'  peine  Jevrait  être  appli- 
quiV , CJii»  «lixlinctwn,  à tuux  ceux  «juî  oiUMient  fait  {«artio  tiii 
rasvciublcmcnl  ; uiaix  t.x  «lix|H)x!llou  Je  ccl  arliric  iic  peut  élru 
en(''>i«iue  J;mx  ce  xenx  ; il  ne  peut  èlri*  eiJn'  ilaiu  la  peui«k  «lu 
lécixiuli  ur.  Je  livrer  ru  mnitc  à la  peine  Je  inort  une  population 
tout  cniièlc  ; il  lA«iilra,  Jèx  lor»,  eu  paitil  ras,  cooxullcr  1rs  ar- 
lichs  reiatifx  à la  rrlk//ioN , cl  co  appliquer  les  ilixpo:«iiioas  à 
criix  qui  n’aurairnt  été  ni  les  provocateurs  ni  les  iaxtigatcur»  «lu 
rr.Rif.  • i/V»«w.  tur  fart.  91.  n>  9.) 

U VI  1 1 II,  ^ 39C,  note  I,  u'uJmel  pas  celle  «listiDctiou  ; tuais  il 
ne  motive  pas  celte  opioion. 


; l>y  VciOU' 
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citoyens.  l.iniJisqiio  îc  seroiifl,  prii.cipHÎciru  iit  ilirigê 
cuiitrc  le  gouvcniciiKMit , iio  ('oinproaict  qu'accessoi- 
rt'mcnl  ccUe  vie  cl  celle  fort  mu*.  M.  Hnu$(l)  criliqnr» 
non  S.1I1S  raisiMi , relie  propo<itioii  ; car  il  ni'  «‘agit 
|ns  ici  ü'unc  nllîiqnc  ininiaU  riolIc  cniiire  le  g.)«^crlK•• 
loctil;  il  s'agit  d'une  attnqno  à force  ouvcrle  el  |inr  l.i 
guerre  civile  : or,  esl-cc  que  i.i  guerre  civile  ne  inc* 
incc  pas  imnicdialement  rcxistencc  îles  citoyen:'? 
esl  cc  qu’elle  n'a  pas  pour  rêsullal  inévilablc  la  dcvns* 
lilion  et  le  massacre?  (,cs  deux  faits  prévus  par  l’ar* 
liclc  9l  se  cunrondcMl  p.ir  leur  caractère  el  leurs 
elTels.  Si  les  dispositions  île  cet  article  appellent  une 
ilislinclion , ce  serait  plutôt,  ce  nous  semble,  pour 
marquer  les  résultats  divers  de  raltcntal  ; si  la  guerre 
civile  , bien  que  |irovoqucc  par  nn  acte  matériel , ne 
s'est  pas  allumée,  si  le  pillage  ou  le  massacre  préiné* 
(iilés  dans  une  commune  ont  clé  prévenus  ou  arrêtes, 
le  dommage  ni  le  péril  ne  sont  pas  les  mêmes,  el  la 
jieine  doit  avoir  des  degrés. 

1177.  Une  seconde  innovation  de  la  loi  du  S8  avril 
1832  a été  d'incriminer  la  simple  proixisitinn  de  for- 
incr  un  complot  ayant  pour  but  l un  des  crimes  pré- 
vus par  l'art,  91.  Ocllc  disposition  fut  introduite  par 
voie  iramendcmerit.  « Comment  laisser  impuni,  di- 
sail  on,  t homme  assez  coupable  pour  faire  une  pro- 
|H)sition  tendante  à exciter  la  guerre  civile,  à porter 
la  dévastation , le  massacre  et  le  pillage  dans  sa  pa- 
trie? Peut-on  le  regarder  comme  beaucoup  moins  cri- 
minel que  celui  qui  propose  iraücnler  à ta  vie  du 
roi  (2)?  !•  Nous  avons  réfuté  ailleur.s  celte  argumenta- 
tion. La  proposition  non  agréée  irmi  cuniplot  contre 
la  vie  du  roi  porte  en  elle-même  un  péril  grave,  parce 
que  son  exécution  est  facile  et  son  but  clair  el  net. 
Mais  une  proposition  tendante  à allumer  la  guerre  ci- 
vile ou  à porter  la  dévaslati<m  et  le  massacre  d.vns  une 
commune,  ti’csl  point  aussi  alarmante,  car  le  but  est 
éloigné  cl  les  moyens  ü'cxécnlion  iJiniciics  à réunir. 
Une  Iciie  proposition  ne  doit  donc  être  considérée  que 
comme  un  vague  projet  que  la  loi  peut  laisser  sans 
ilanger  impuni.  I.c  code  de  1M0,  si  sévère  dans  les 
crimes  de  celle  nature,  avait  cru  pouvoir  négliger 
celui-;:!,  et  il  n'en  était  résulté  aucun  péril  pour  l'ordre 
social (3). 

117M.  La  loi  du  24  mai  1854  a incriminé,  à litre 
de  crimes  distincts , plusieurs  actes  de  guerre  civile 
qui  constitueraient  i'allenlat  prévu  par  l’art.  81,  si 
leur  but  criminel  pouvait  être  établi.  Ces  actes  ont  été 
examinés  dans  notre  precedent  chapitre,  et  il  sullira 
d'y  renvoyer  nos  lecteurs. 

1179.  Nous  passons  â fart.  92  dont  voici  le  texte  : 
« Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront  levé  ou  fait 
K lever  des  troupes  armées,  engagé  ou  enrôle,  fait 
K engager  ou  enrôler  des  soldats,  ou  Itur  auront 
H fourni  ou  procuré  des  .armes  ou  inuuiLoiis,  sans 
« ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime  (i;.  » 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  i'inlcrp.  talion 
de  col  article.  Un  a reuuiqué  qu’il  punisadit  rurn.c- 
ment  illégal,  sans  faire  auvunc  im-niiim  du  but  de  cet 
anoemeut  ; el  la  cour  de  cassation  a induit  de  ce  si- 


(I  ) Ad4.  Oh$err.  mr  tr  projrt  bflgé,  t.  II.  p.  37. 

(2)  Add.  Code  p^nal  proqrtttif,  p 

(5^  Add.  Le  projet  bel{;c  avait  rçslcrocdl  iucriminë  ta  simple 
proposition  de  former  nn  complot  ayant  pour  but  l'un  des  cri- 
mea  prévus  par  l'art.  91 . Mai»  M ■ Il  Vi  s a proposé  le  relraachc- 
ment  de  cette  disposition,  par  les  motifs  rapportés  au  leste  du 
n-1177. 

(4)  .Add.  Articio  dn  code  de  1610,  conforme. 

(8)  Arr.  coBs.,  M février  1643.  rapporté  par  OsRXOT,  sur 
l'art.  9*2,  n*6.  Voy.  infrd,  la  note  snr  le  n*  1182. 

(6)  Add-  Op.  coof.  d‘A.  .Moliix,  Die!.,  v*  l $arpv^Uon  ii'au~ 


lcm.c  qti’il  n'est  pa<  iiécossaîrc  que  l’objet  tle  rcarôlti- 
mnil  soit  détrrininé  tlans  les  qtieslions  posées  au 
jury  (5).  (U'ile  ttpinion  nous  parait  entièrement  rmi- 
traire  à l.i  loi.  i '.iri.  92  est  pl.rcé  dans  le  chapitre  dts 
criiMi  s contre  !.i  surcle  intérieure  do  TKiat,  cl  dans  U 
.sccthin  dos  riime.s  qui  lemicnt  .i  iroubitr  l'Klat  par 
1.1  giiiTre  civile.  Que  faut-il  c«mclnre  de  celle  dassili- 
caljoij?  Qu’il  s’agit,  dans  l'esprit  «le  tvl  article,  d’uu 
anncnK'til  tîirigc  contre  le  gouvernement  lui-méine. 
Voilà  le  crime  que  le  législateur  a du  prèv«»ir  en  s’oc- 
cupant di'S  altoiilats  contre  la  sûret<«  de  l'Llal;  voilà 
l'altcntal  qu'il  a ou  en  vue  quand  il  l’a  frappé  de  la 
peine  de  mort.  Kl,  en  cITet.  la  levée  ÎHégilime  de  gens 
de  guerre. quand  elle  menace  le  pouvoir  social,  le  jolto 
dans  un  danger  imminent;  elle  conslilui?  une  rébel- 
lion ouverte  aux  lois,  un  attenlat  direct  contre  i'F.lal  : 
le  législaleur  a du  lui  réserver  la  plus  forte  de  ses 
peines,  àlais  ôtez  à cette  arlion  ce  b it  coupable  ; sup- 
posez qu'il  s'agit  d'un  enrôlement  de  citoyens  pour 
un  pays  é(rang«T  : quel  serait  le  péril  d’un  tel  cnr«^- 
ienieiil  pour  l'Etal?  el  cotnmcht  Juslilior  ahirs  l'cnor- 
initc  de  la  peine?  Nous  croyons  doue  que  l’art.  92  ne 
s’applique  qu’à  la  levée  illégitime  de  troupes  années, 
qu’à  rarmemcnl  illégal  de  soldais  qui  sont  destinés, 
<Ians  rinleiUion  de  l'agciil,  à attaquer  les  pouvoirs  de 
l'Klal. 

IBHO.  Au  reste,  il  importe  de  bien  distinguer  l’en- 
rôienienl  illicite,  prévu  par  l arl.  92,  du  crime  d’em- 
baurhage.  b'après  la  di'tiuitioii  de  l’art.  2 «le  U loi 
du  1 nivÙRC  an  iv,  u rembaurbeur  est  celui  qui , par 
argent,  par  des  üqueur.s  enivrantes  ou  tout  autre 
moyen,  clicrclie  à éloigner  tic  leurs  drapeaux  les  dé- 
fenseurs de  l.t  patrie,  pour  les  faire  passer  à reiinemî, 
à rêlranger  ou  aux  rebelles.  » L'embauchctir  s’ailre.sse 
tlonc  aux  militaires  qui  sont  s«>tis  les  drapeaux,  il 
s’elTorcc  par  ses  séductions  de  les  arra«  licr  à leur  de- 
voir, il  piovotjue  la  désertion,  il  se  rend  complice  du 
crime.  Au.ssi,  dans  reinhauchagi' , il  y a toujours  eu 
existence  simullancc  de  ce  crime  spécial  et  du  crimo 
de  conspiration  contre  la  snrelé  «le  l'El-il.  De  là  la 
peine  de  mort  que  la  lui  du  4 niv«>se  an  iv  prononce 
uiiiformémenl  contre  le  crime,  sans  même  distin- 
guer, comme  la  justice  l'rùt  exigé,  si  les  mililaircs 
embauchés  étaient  destinés  à l'ennemi  et  aux  rebelles, 
ou  à rétraiiger. 

Dans  le  crime  jtrévn  par  l'art.  92,  l’agent  ne  s’,*i- 
dresse  point  à des  militaires,  car  alors  il  serait  cou- 
pable d'cinbaiicbage,  mais  à du  simjiles  citoyens  ; l'en- 
rùlemcnt  auquel  il  proi  ède  ii'esl  point  en  lui-mêmu 
un  crime,  comme  celui  de  remb:i(icliagc  ; il  ne  preiiii 
ce  c.irneièrc  que  par  le  but  qu'il  se  propose.  Et  de  là 
on  «loil  conclure  que , si  ce  but  ii'csl  pas  criminel , il 
peut  être  coupable  «run«>  cuntravcnii«jn -aux  biis  de 
police,  en  procédant  a un  armement  sans  autorisa- 
(ion;  mai.s  À n'c^l  pas  cotipabte  du  crime  puni  par 
ra;l.  92,  criim  qui  puise  son  (.Tcmicr  élémcitl  dtins 
r.iiioKLinn  lie  Taire  usage  «le  lu  fo-cc  üh'-guh  ...  ut  Ie\  le 
pour  aliuquer  I - puuv«iir:  dcJ'Kial(t). 

Aux  lenUcS  «le  l’an  de  I 1,  U n'y  a crime 


(oriti^,  p.  780.  Op.  coutraire  de  l'au(«ur  d«s  l’article  pc- 

tilii]ur$,  iUh»  l'Ji'nfjfc/a/h^diV  du  droil , publiéiR  par  S»;mi;s;  et 
CutTLlvKT  : • Toute  «pêcietive,  dit  cet  aot'-m-,  toute  raison- 
nable m<?ine  que  soit  l'opinion  de  Cliaa«cati  et  IliHir,  nous  ne  la 
cToyont  cependant  pa»  adinia»ilile  en  présen«  e du  teste  de  la  loi. 
Si  la  levée  et  rarmement  ilk-gaux  di-s  aulJat»  ne  ronstlfuent  lo 
crime  prévu  par  l'art.  92,  qu'à  la  condition  d'élre  dcslincs  à at- 
taquer les  pouvoirs  de  l’Ktat , quelle  difTcrrnce  séparera  ce  fait 
de  relui  prevu  par  Tari.  91  ? L'art-  92,  dan*  cettr  hyjK»tlie»e,  ne 
faisant  que  reproduire  la  dispnviiion  de  celui  qui  le  précède,  dc- 
ricnilraii  complètement  inutile.  IVélondrait-ou , pour  aoulenir 
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r|>rnii(.iiil  que  rarmctiienl  a eu  lieu  tans  onlrc  ou 
nuiurisaifon  tlu  pouvoir  légitime.  Celle  addition,  qui 
riait  pcut  éh'o  su|ier(1uc,  ne  doit  pas  ëlrc  ciilcnduc 
dans  un  sens  trop  ahsoln.  Ainsi  l’agenl  qui  aurait 
{irocédc  à une  ievèe  (l'Iintnmcs  sans  raulorisaliun  du 
pouvoir,  serait  cependant  excusable  s*il  avait  agi  par 
i’urdre  de  scs  supérieurs  dans  le  rang  hiérarchique , 
cl  que  CCI  enrôlement  fût  un  acte  de  ses  func- 
ttons  (1). 

I La  cour  de  cassation  a décidé,  par  un  arrêt 
du  13  février  1S53,  que  la  seule  lenlativu  de  Tcnrôlc- 
nient  illicite  doit  être  punie  comme  le  crime  même; 
et  en  effet,  d'après  les  termes  formels  de  rarliclc  2, 
toute  (cnlalivc  île  crime  doit  être  considérée  comme 
le  crime  même.  Mais  alors  il  est  évident  qu'une  telle 
lenlalÎTe  ne  |>eul  être  punioqu'autanl  qu'elle  renferme 


»on  uliliU',  qu'il  tuppoïc  no  arintriiient  n'c'darUt*  |>ar  liei  cnrO- 
un  armemrnt  qui  oITrr  le»  «l'pAnMivci  de  U lêgalilë  ; 
Umlis  que,  «Un»  l'art.  81.  il  »'agil  J'un  arnteoii-nt  irrvgulicr  et 
t oufu»,  qui  oe  »aurail  tromper  de  même  l«M  citoyen»  et  eipo»er 
l'Klat  A tl'autsi  grand»  dangers?  Mai»  alor»  la  dilt'vrCiice  serait 
tout  A l'avantage  de  ce  dertiier.  Iiien  woiiK  ^rarcqiie  raiitret 
et  cependaol  la  loi , en  le  qualifiaut  d'alicatat , lui  a dunaé  un 
caractère  piui  gratf...  louant  A I»  cinronvtamc  que  l'art.  88  «rst 
plaeé  dans  l«  chapilre  des  cri'mra  rootrr  la  arirrir  inè«'n>Hir  de 
i'£M,  cl  dans  U atrlioii  de»  erimtt  qui  tfudrnt  à IroubUr  i£lmt 
par  la  gurrre  rit  rte,  elle  ne  proiitc  rien.  P'ahord  la  section  dont 
il  t'agit  t'occupe  des  criaic»  lendani  A (rouhier  l'Ktal,  non  pas 
tcuictnent  |»ar  la  gufrre  cii  Ue,  mai»  encore  par  l'itl/çal  emploi 
lie  la  force  arvUe,  et  par  ta  dérailaUon  rt  Is  pi.lpge  publia... 
Tout  ce  que  la  loi  esigc  peur  que  le  crime  prevu  par  Tari.  88 
ciisle,  c'est  que  les  troupes  armées,  les  toldols  enrôlés  soieut 
destiné»  à un  emploi  itiVgat  quekonqiic,  et  non  »|iccialemcnl  à 
t'adaque  de»  jionsoirs  de  l'^Ui,  c'esl-A-«lirc  A la  guerre  civile. 
Or.  des  que  la  levée  cl  l'armcmcnl  des  troupes  sont  iltégau»  , 
IVmploî  u’en  saniait  être  légal.  I.e%  juges  n'ont  donc  point  A 
t'enquérir  du  but  prvei»  de  celte  levée  ou  de  cet  armement  En- 
suite, la  plare  que  l'art-  92  occupe  dans  le  chapitre  des  crimei 
eoaire  la  fdrvir  iHlérieure  de  fUlal . est  sufll'aiumrnt  expliquée 
par  le  régime  sous  riiitlurnce  duquel  le  code  pénal  a clé  rédige. 
Sous  ce  réginvc  , la  giiei'rr,ct  par  conséquent  l'armée,  était  un 
moyen  de  gouvernement;  dés  lors  il  était  nalnrcl  que  tout  ce 
qui  pouvait  ronslitiier  une  usurpaliou  de  l'autorité  militaire  Tôt 
mit  au  nombre  de»  crimes  contre  la  türrl^dt  l'État.  D’aillcurt, 
l'art.  98  est  foriticl;  il  punit  de  mort  ceux  qui  auront  cnré/é  ou 
Armédei  soldais,  sans  ordre  ou  autoritaiion  du  }>ouToir  légitime  : 
il  n'exige  pas  d'auties  cundiiions  que  le  ^îl  d'un  armcmcnl  ou 
«l'un  cnrdlrment  non  autorisé.  Iji  disposition  de  cet  article  est 
« oarue  en  termes  aussi  clairs  que  précis.  |ji  «liMinrtioii  établie 
par  ChAuveau  et  Hélie  est,  nous  en  cottvenons,  pleine  d'équité, 
mais  elle  est  inadmissible  en  présence  du  texte  de  l'art.  98,  Quel 
que  soit  le  but  de  l'armcnuuit,  cet  article  est  applicable.  Scule- 
menl  les  jurés  pourront  apprécier  jusqu’à  quel  peint  le  but  drs 
acru»é»  est  criminel  et  ou'rKc  d'étre  puni  «le  mort.  S'ils  n'y  dé< 
couvrent  pas  un  tb-gré  de  gravité  sufiisaiil,  ils  refuseront  de  re- 
conualtie  au  fait  les  earactèrrv  txpritm-s  «Un»  l'art.  88.  (icile 
iaciillé  leur  a été  laissée  |var  le  législateur  lui-mt’mo.  Kn  effet, 
on  avait  propos*^  au  «*on»«ii  d'Klat  de  leriuincr  l'article  j>ar  ces 
mol»  ; pour  qurlifw  tirsiinalion  que  cra  eHi-iHemenlt  eutseal  4ié 
fait»  i et  la  pi  o|<ofilion  a élé  rejetée;  ce  qui  rend  le  jury  sou- 
verain appiécialciirde  la  crimiualitc  du  but  » (Tome  11,  p.  818.j 
It.vl'Tl.li  cl  (1  ItiVtT  n'cxandnent  |his  la  «picsiion  in  termini*; 
re|KD«Uot  ce  dernier  semble  aussi  ne  |>as  a<lajctlre  ta  «iislinii.on 
proposée  |>ar  nos  auteurs,  car  il  ne  fait  aiieiiuc  ul.scrvat'on  sur 
la  disposition  de  l'arrêt  cité  du  13  février  1983,  pQilaiilquc  l'ar- 
liclc  88  o’esige  pas  que  l'objet  de  rvurùlcmcnt  des  soldats  soit 
déterminé  (voy.  in/rd,  la  note  sur  Ir  a“  1IH2/.  Nous  cruyuiis 
également  que  l'opinion  de  nu»  auteurs  c»l  in.idmissiblc  cii  pié- 
acace  du  texte  clair  cl  précis  de  l'art.  88.  dette  «lisvuvsiou,  «lu 
reste,  est  une  uouvclle  preuve  du  danger  des  elassidcalions  sys- 
éutatiques  de»  délits,  dans  uii  code  pénal. 


les  rirconslaiiccs  cléincitlaires  exigées  par  cet  arti" 
de  (2). 

11S3.  L’art.  93  présente  une  espèce  analogue  ; il 
est  ainsi  conçu  : u Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  lêgi- 
liine,  auront  pris  le  commandement  d'un  corps  d'ar- 
incc,  d'une  troupe,  d'une  flulle,  d’une  escadre,  d’un 
bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  port,  d'un 
|Htslc , d'une  ville;  ceux  qui  auront  retenu,  coniro 
l’ordre  du  gouterMemciil,  un  commandement  müi' 
(aire  quclcuiiquc;  les  commaiidaiils  qui  auront  tenu 
leur  armée  ou  liuupe  rasvemblèc,  après  que  le  licen* 
cicinent  uu  la  séparation  en  auront  été  ordonnés,  se^ 
roiil  punis  de  la  peine  de  mort  (ri).  » 

Nous  n’avons  que  pu  d’observations  à faire  sur  cct 
article;  il  semble,  dabord,  que  sa  place  n'clail  point 
dans  |c  code  pénal , mais  bien  dans  les  lois  militaires. 


(I)  .idtl,  Op.  conf.  lie  CvaaOT,  sur  l'art.  88,  n*  1 : « Il  ]*our- 
rail  arrivtr,  en  effet,  dU-il,  qu'iioe  levée  de  soldais  devint  d'iinc 
oéce»»ilé  tellement  urgente. que  l'on  bc  pût  attendro  les  ordre» 
du  gouvernement,  sans  comprometUc  ta  chose  publique.  > (/d. 
8i:itiiiE  et  Cabtf.iiet.  loe.  ctf.) 

— • La  question  do  savoir  si  col  ordre  ou  octlc  antoriaatiea 
ont  ét^  légilimemcal , c'rvt-A-dire  régulièrement  donnés,  doit 
Jonc  être  posée,  dit  -i.  MoRlX , he.  cs4,*  c'est  A l'accuiê  A en 
fournir  les  preuve»  cl  au  jury  A le»  apprécier.  - 

(2^  .4dsl.  Op.  conf.  cl  V.  Moni>,  /oc.  cèl.;  de  CAlt^OT,  sur 
l'art.  83,  n*  S.  et  de  Seiiihk,  etc.,  loe.  eit. 

— L'arrêt  du  13  févrior  1883,  dont  il  est  questiou  ici  et  dau» 
les  numéro»  précédents,  n'élaiit  rapporté  ni  par  Mlitxi  ni  par 
Dtl.Lur,  nous  croyons  devoir  reproduire  la  note  de  CtBNOT 
qui  eo  doonc  la  substance  : 

« La  cour  d'assises  d'Orléaui  avait  condamné  !>***  à la  peine 
de  mort,  par  apidicatioQ  «le  l'art.  88,  sur  une  iléclaralion  de  jurés 
ain»i  connue  : Oui,  /)***  e$t  coupable  4'aroir  lente  d'enrOler  des 
tndin'dus.  son*  au/on'aa//on  du  gouvememenlf  Cl  le  pourvoi  du 
comlamivé  fut  rejeté,  |>ar  arrêt  du  13  février  1983.  Le  demandeur 
tirait  scs  ouverture»  de  cassation  : premièrement , de  ce  que  le 
jury  n'avait  jw»  délermitié  l'o(ÿe/  de  l'enrülement i secondement, 
(le  la  contradiction  qui  résullail,  suivant  lut, «le  l'apptication  qui 
lui  avait  clé  faite  «le  la  peine  portée  pat*  l'art.  98,  et  des  disposi- 
tions de  l'art.  80,  qui  ne  prononce  que  la  |»einc  de  la  réclusion 
contre  l'auteur  de  proposition,  non  agréée,  de  complots  tramés 
contre  la  juiix  publique.  Le  demandeur  faisait  remarquer  qu'en 
effet  ce  n'était  que  de  tenlatiec  d'cnrAlcnienl  qu'il  avait  été  dé- 
claré eou|Mihle,  et  <|uc  l'art.  93  n'avait  rien  disposé  sous  le  rap> 
port  de  la  tentatke;  ce  qui  faisait  nécessairement  rentrer  raccu» 
sation  dans  le  fait  de  proposition  de  complots  non  agréée,  et 
consi^uemment  dans  l'application  de  Tart.  90.  Mais  l'avocàt 
général  soutint,  et  la  cour  jugea,  qu«;  la  peine  capitale  avait  été 
légAlrmcnt  appliquée  A D***,  attendu  que  si  le  législateur  avait 
' établi  nue  dtlKrenrc  entre  le  complot  et  sa  tentative,  il  n'avait 
pas  fait  la  même  distinction  pour  lé  caa  de  levée»  de  troupe»  ar- 
mées et  d'rnrAlemenl  de  «eldaU!  que  la  tentative  de  ce  crime 
rentrait  dés  lore  daos  la  dispositiuo  générale  île  l'art.  3;  que 
l'art.  88  n'exigeait  pas  que  l'objet  de  renrêlcment  de  soldat»  fût 
déiermiué;  que  la  réponse  du  jury  avait  élé  cak|u«-c  sur  lee 
termes  même»  de  ect  article  ; que,  par  ivsnsêqueni,  I»  cour  d'aa- 
sises  avait  dé  faire  à l'accasé  l'application  rigoureasede  lapaiue 
qu'il  prononce. 

■ Ln  admettant  que  la  tenlalivc  d'eurélemenl  de  «oldaU  dût 
emjiorlcr  la|ieiue  capitale,  quand  même  l'objet  n'en  a pas  été  dé* 
lcrmiiié  parla  déclaration  du  jury,  cl  que  celle  tentative  iM,ren- 
Irât  |ia»daji»  U catégorielles  pi  oposilion^  non  agréées,  dout  »'e»t 
occupe  vpécialcmcut  l'arl.  9U.  du  moins  faut-il  que,  pour  rendre 
une  pareille  proposition  punissable , clic  renferme  les  élément» 
exigé»  par  l'att.  8,  cl  la  simple  déclaration  qu'il  y a eu  /rnbUire 
d'eanllrmentde  <ci/da(a,  u'en  énumère  aucun.  tl'aDrail  élé  prio- 
ci|>alcn>ciil  sous  ce  rapport  que  l'arrêt  de  coinlamualiou  aurait  dû 
cire  attaqué,  mais  il  ne  parait  j>as  que  le  oiojcn  eût  été  proposé. 
S'il  élatt  i.on,  n'aurtil-il  pas  <lù  elie  supplie.'  • 

(û;  .IdU  tloiU'dtf  tbll),  coitlornr. 
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Celle  remarque  fui  fiile  par  Carobacérèf  dans  les  dis- 
cussions du  conseil  d'Ktat.  Berlier  répundil  que  celle 
clâssificalion  ii'avait  aucun  ioconvéïiient , cl  que  les 
peines  inscrites  dans  le  code  ilcviendraient  la  règle 
des  juges  coinpêletils.  quels  qu’ils  lusscnl  (I).  MaiSt 
si  celle  classi^alion  n'a  pas  d’incoiivénienls , elle  est 
sans  uliJilc;  car,  du  moment  qu'il  est  reconnu  que  Ica 
faits  prévus  par  cct  article  sont  des  faits  iniiilaires,  ou 
ne  voit  pas  par  quelle  exception  celle  liisposition  a 
pris  place  dans  le  droit  commun.  C’est  une  déroga- 
tion A l'ordre  des  matières  que  le  code  s’esl  proposé 
de  suivre  (ü). 

aiH4. Au  reste  si  l’usurpation  d’un  commaiulo- 
incnl  militaire  est  un  crime  grave  qui  produit  dans 
l'Etal  une  perturbation  réelle,  il  est  visible  que  cette 
perturbation  ne  peut  exister,  qu'il  n’y  a de  crime,  en 
UD  mol,  qu'autant  que  rusurpalioii  a un  but  crimi- 
nel. Car  rintcnliuii  coupable  est  réléraenl  indispen- 
sable de  tous  les  crimes  ; et  d'ailleurs  l'assimilation 
que  fait  cet  article  de  faits  distincts  cl  qui  n'ont  pas 
évidemment  la  même  imporlanrc  révèle  que  la  vo- 
lonté du  législateur  a clé  d'incrimhier,  non  pas  seule- 
ment le  fait  rnalèriel  de  l'usurpation,  fait  que  dans 
certains  cas  les  circonstances  peuvent  justiilcr,  mais 
l'usage  que  l'agciil  prétendait  faire  du  coinmande- 
mcnl  usurpé. 

118$.  J.c  projet  du  code  punissait  le  comman- 
dant en  chef  ou  en  tout  ordte.  t'.cttc  expression  fut 
ebaogee  sur  les  observations  de  la  cotnruissioii  du 
corps  législatif  : «i  Un  voit  que  l'objet  de  rarticlc,  di- 
sait cette  commission,  est  de  ne  frapper  de  celte  peine 
que  le  commandant  en  chef,  cl  non  les  commaiiüanls 
en  sous-ordre  qui  lui  obéissent,  et  qui  ne  peuvent 


(I)  .idd.  Procès-TerfauE  Ju  conseil  ü'Kui,  Réanee  du  15  oc- 
tobre 18M  iLneiih,  t.  \V.  p.  167). 

Add.  Lei  iiichmÎRationa  de  l'arlide  93,  dit  .1.  MoaiX, 
doivent  avoir  un  hnt  atienlatoirc  à la  lùreté  «in  l'btat,  aaiia  quoi 
•ürt  aéraient  pataililes  dra  ioU  pci>e1i‘«  mUiiaim  qui  leur  le- 
reient  sprt-ialenM'nt  applicables  ■ {DM.,  t*  VtmrfotioH  d'au- 
torHé.) 

~ Le  projet  du  code  portait  : a Cens  qui,  ruiu  rommiarioN  du 
gOëteruemenl,  auront  fris  le  commaudcm4Mit,etc...  ■ (Art.  98  du 
projet  de  code  (.Timin^,  in-A*.)  bl  ce  ne  fut  pas  «ana  dr  lionnes 
raisons,  dit  UtK.VOT,  qu'on  y suUtilua  les  mou  sana  droit  ou 
motif  téÿUimt!  i car  il  y aurait  ou  aonvriil  im(>osvibililv(le  se  pro- 
curer à lempa  une  rommûaion  du  ÿuurrrnrmmf.-  U*o«l  il  aurait 
pu  résulter  de  çravea  inronrénients  t il  tuffira  donc,  pour  être 
autorisé  à prendre  un  comnisiidemont  tnililaire quelconque,  d'en 
avoir  te  droit  par  son  ^rade  et  son  ancicnnett;  dans  ce  grade,  ou 
d’on  avoir  eu,  de  loiitt  autre  manière , un  . pour 

SC  trouver  liera  des  atteintes  de  fart.  93  j mais  ^liii  qui  s'eit  W- 
rail  ein|>aré  «ans  droit  ni  motif  l/ffitime,  lors  mémo  que  ce  n'aii- 
rail  été  qae  d'unrommon/lrmrsM  en  aoNs-ordrr,  se  tronverail.  par 
le  fait  seul . passible  des  peines  prononcées  pnr  cct  arlkie.  • 
(Cennm.  eur  l'art.  99,  a*  I .) 

— • l«e  motif  Uçiiimo  dont  parte  l'art.  93,  dit  ll.tl  TbR,  ^ 301, 
peut  être  l'urgenee  Je  la  eboso.  .St,dan»tine  urgence  n-elle,  par 
eaeaiplc  dans  nne  invasion  ennende  subite,  dans  une  révolte  de 
troupoa,  quelqu'un  avait  pris,  de  lionne  foi  et  (tour  réuMir  l'or- 
dre , le  commandement  dont  il  s'agit , il  n’y  aurait  pat  de  crime 
prévu  par  rnrticle  allégué.  • 

— a L'article  93,  dit  encore  C tRAOT,  est  cntié  dans  un  graad 
délvil  sur  la  tMiurc  dea  camnsaodemeoU  qui  co  font  l'olijel . 
et  il  enbraase,  «laus  son  ensemble,  tous  les  cas  qn'it  était  pos- 
sible de  prévoir;  mais  ce  qu’il  convient  d'observer,  c'est  que 
l'article  parle  reelrielieement  de$  Mlimenli  de  ffuerre.-  ce  sont, 
en  viTeti  les  seuls  qui  duivent  être  cotnmaDi.k's  par  des  mili- 
taires. 

a Le  ^ 9 «le  l'art.  9Ô  punit  Je  ta  niéutc  (Kiite  cctui  qui  a rcirau 
RH  romiNAndciNCRl  militaire  q Hc/conque,  contre  l'ordre  du  fatt- 


avoir  une  connaisxance  de  ses  coapables  desseins,  et 
conséquemment  n’élre  pas  punissables  comme  lui. 
Si  le  cuiumamJanl  se  relire  oq  est  absent,  on  convient 
que  l’oflicier  inférieur  qui  le  remplace  alors  devient 
lui-mémc  commandant,  et  que,  itaiis  ce  cas,  il  doit 
être  passible  de  la  peine.  Toute  équivoque  ccssenil 
si  l'on  se  déterminait  à supprimer  les  mots  en  chef  ou 
en  «nus-ordre,  cl  à mettre  ces  mots  : Ceux  qui,  »an$ 
droit  ou  motif  légitime,  auront  pria  h remmA>tdc»tenf 
d’un  corpo,  etc.  (5).  r 1.c  conseil  d’Etat  adopta  ce 
chaitgcmcnt  qui  éclaire  et  fixe  le  sens  de  l'article  (i). 

II8G.  1 /art.  94  est  ainsi  conçu  : h Toute  personne 
qui . pouvant  disposer  de  la  force  publique , en  aura 
requis  ou  ordonne,  fait  requérir  ou  ordonner  l’action 
ou  l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  légale- 
ment établie,  sera  punie  de  la  tiéporlatioii.  Si  celle 
réquisition  ou  cct  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  le 
coupable  sera  puni  de  mort  (11).  » 

Uemarquons  en  premier  Heu  que  cet  article  ne 
s'applique  qu'aux  personnes  qui  peuvent  disposer  de 
la  force  publique,  et  qui  en  ont  requis  l’action  conlro 
la  levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie  (6). 
Ainsi  donc,  si  la  réquisition  a été  faite  par  une  per- 
sonne dénuée  d'autorité;  si  la  force  publique  a été 
employée  à tout  autre  objet  qu'à  empêcher  la  levée 
des  gens  de  guerre  ; enfin , si  la  levée  contre  laquelle 
celte  force  a clé  déployée  n'a  pas  été  légalement  au- 
torisée, les  comlitimis  élémentaires  du  crime  n’exis- 
tent (dus,  il  n'y  a plus  de  crime. 

1187.  I.e  deuxième  paragraphe  porte  la  peine  de 
mort  quand  l'ordre  nu  la  réquisition  ont  été  suivis  de 
leur  elTct.  f,lucl  est  refTel  dont  la  loi  a voulu  parler? 
Est-ce  la  réunion  de  la  force  armée,  conformément  à 


cememaivt,  «|uc  c«lui  gui  t'on  e$t  emparé  iont  droit,  *an*  motif 
l/giiime,-  et  c’cvl  l'avoir  releno  contre  l'ordre  du  gotiverne- 
ment.  r|ue  de  l'y  être  maintena  contre  l'ordre  émané  du  tiipé- 
rieor  A c|ai  l'en  doit  olrémani^e.  danv  l'ordre  hiérarchique  dea 
ponvoira. 

« Par  le  mot  gueleonque  , qui  ac  (reurc  ajouté  à ceui-ci,  we 
coininandemevif  militaire,  il  faut  iiéceaaairement  entendre  tout 
cummandemctit  militaire,  de  quelque  nature  qu'il  toit,  deptib  le 
grade  le  plus  élevé  jusqu'au  grade  le  ]>hia  inférieur.  ■(C.tRsOT, 
loe.  cil.,  t»“  i et  3.) 

(3)  Observationado  la  comtniwion  du  eorpi  légivlalif  (Locfté, 
l.  XV.  p.  18Hi. 

(4)  Pt’ui'H-vcrhatit  du  conseil  d'bial, séance  du  9 janvier  IHIO 
fl.OCRt'.  toe.  eit.,  p.  I9f), 

(H)  AdtI.  Code  de  1910,  conforme. 

(O)  .\dd  Op.  conf.  de  Ouvu,  sur  l'art.  91,  n""  l et  3; 
d'A.  >loltiv,  lOf.  cil , p.  780. 

— ■ Mai*  que  fandraii'il  résoudre,  ajoute  t'aRAOT,  loe.  eit., 
si  la  personne  qeî  anrail  donné  Ponlrt.*  et  qui  n'nureit  pas  eu 
dans  SL-s  atlrihulions  le  pouvoir  de  le  donner,  l'avait  fait  en  pre- 
uaiit  une  qualité  qu'elle  n’aurait  pas  eue,  ou  en  euppotani  un 
ordre  qui  ne  lui  aurait  pas  été  trammis?Cctte  personne  ne /wu- 
renl  dis|>oser  de  la  force  publique  à raison  de  ses  fonctious,  et 
l'art.  91  ne  s'étant  ocrupé  que  du  cas  où  la  réquisition  aurait 
été  faite  par  cehii  qui  en  avait  le  (xiuvoir,  il  faudrait  recourir, 
pour  l'application  de  la  peine,  A d'autres  disposiiiorM  du  emle, 
suivant  les  eircontlances,  p;*rtîciiiièremcot  aux  art.  196,  197.  et 
A ceux  répressifs  du  crime  de  faur.it  l'accuté  avait  agi  en  vertu 
d'nn  ordre  supposé.  • 

— ban*  le  cas  |>ové  par  ('ariinl,  l'artick  91  cesserait  d'éire  ap- 
plicable, cela  psrail  évident.  Mai*  le  fait  rcnlrcrait-ii  dan*  les 
d>S|i«»rtion*  fies  art.  196  et  197,  comme  le  dit  le  méiiic  aiKeur? 
Nous  avons  de  la  peine  à le  croire,  car  tes  articles  parlent  de 
l'tixerciee  de  raulontc  publique  illég.Tlemcnt  anticipé  on  pro- 
hnijé,  l.imlis  daii*  l'exemple  cité,  il  s'oQil  «l'une  ueurj-ali-m 
ou  atiii  d'aiilurilé.  ^r  sc  si'  -ce  (u*  plutôt  l'ait.  2 qui  dciicu- 
drail  applicable 
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la  rcquisition  qui  lui  a été  adreasée?  £st-ce  remploi 
<lc  la  force  ouverte  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  ? 
Faut-il  enfin  que  cette  levée  ait  été  rcellemenl  arrê- 
tée? Carnul  a pensé  qu’il  fallait  qu’un  empêchement 
ré<:l  eût  été  appr>rlc  à la  levée,  pour  que  le  deuxième 
|t;iragraplie  |>ÛL  êire  applique  (I).  Feut  élre  rst  cc 
aller  un  peu  loin  : satis  dnulc  il  ne  suffirait  pas  que  la 
f.  rce  requise  sc  fut  réunie  pour  que  la  rcquisition  soit 
ii'putce  avoir  eu  son  efTci;  niais  si  celte  force,  oblem- 
P ranl  à cet  ordre,  s’est  employée  à son  exécution,  il 
«‘al  évident  que  l'efrel  a ou  lieu,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  icsuHat  de  cet  emploi.  Il  est  inuiile  d'ajouter 
que  la  seule  tentative  de  mettre  obstacle  à la  levée  des 
gens  de  guerre  serait  punissable,  si  elle  réunissait  les 
caractères  constitutifs  de  la  tentative  légale  (i). 

IIHM.  I .ors  de  la  discussion  de  la  toi  du  avril 
lH?j.  on  a>ail  proposé  de  substituer  la  délenliun  à 
Iciiips  à la  déportation  dans  le  premier  (laragraphe  de 
l'art.  1)1.  Celle  proposiitou  fut  combattue  p.ir  le  rap- 
)ii<rleur.  <:  Ce  crime . disait-il,  peut-il  paraître  digne 
•1  imiulgenee?  Il  se  compose  (te  sédition  cl  de  trahi- 
>m  : il  n'y  a pas  seulcint'nl  lenlalive  de  révolte,  il  y 
a Iciit.Uiic  de  ivvulle  à l'aide  du  pouvoir  qu'on  avait 
lieu  pour  la  réprimer.  Vcul-on  le  comparer  aux 
mmo»  analogues?  Si  la  réquisition  a clé  suivie  d’ef- 
iii,  le  même  iiilicle  prommee  la  peine  de  mort.  Si 
nous  subslituons  la  détention  à temps  à la  déportation, 
pense-t-on  que  le  succès  du  crime  sera  une  raison 
suflisantc de  l'énorme dilTércncc  desüeuxchâtimenls? 
Ici  encore  la  suhslitulion  de  la  détention  à temps  à la 
déportation  est  iiisullisantc  pour  la  gravité  du  crime, 
et  rompt  toute  l'harmonie  des  peines  entre  elles  >» 

I IK9.  Aous  sommes  loin  d'adopter  ces  motifs.  On 
conçoit  que  sous  l'empire,  dont  la  guerre  était  un 


(1)  Adil.  Comm.  lurt'art.  94,  d>6. 

Voici  les  {>arolcs  de  CanvoT  : ••  t'art.  91  prononce  une  ai;i;ra- 
vation  de  peines  pour  le  ces  oô  la  réquisition  a produil  ton  effrt, 
ce  «{lii  est  «riiii  lac-»nisn>e  désetpvrani]  car  quel  sera  IVjfef  que 
la  réquitilion  aura  dû  produire  pour  faire  appliquer  la  peine  de 
mort  a >uu  aiHcur?  On  conçoit  bien  qu'aux  termes  de  la  pre- 
tniiro  disposi(io«i  de  cet  article,  ii  suffit  qu'il  y ait  eu  rAjuisi- 
thn.  aux  tins  dunt  il  s'agit,  jiour  rendre  applicalde  la  peine  de  la 
drporfufK^n  au  fonctionnaire  puhlit-  qui  sc  la  sera  permise;  mais, 
pourra-l-on  dire  que  la  r^qiusitiou  aura  produit  ton  ffftl,  par 
cela  seul  que  la  R>rre  publique  requise  le  aerarcuDie?  f'audra-t  il 
que  la  force  ait  été  employée  aux  fins  de  ta  réquisîlion  ? Kaudra- 
t-ïl  que  la  réquisition  ait  réellement  produit  l'effet  d'empêcher 
la  levée  des  troupes?  LVffet  naturel  et  supposé  d'uoe  scnhlablc 
rrquisitiou  est  d'avoir  arrête  la  levée  des  c;ens  de  guerre  ; cl  cet 
effet  aura  maoqué , sll  n'j  a pas  été  porté  d'ohsUcle  ou  si  l'oh- 
stacie  a été  vaincu  ; d'où  suit,  que  l'article  9t  ne  peut  faire  ap- 
pliquer la  iwlue  ropilo/f  à l'auteur  de  la  réquisition,  que  dans  le 
« as  où  il  y aurait  eu  eoipéeliement  réel  à la  levée  un  du  mviW 
une  l<iif<i  ’irr  à cl-I  emiu'eliemi  ni,  dans  les  termes  de  l’art,  i.  •• 

- Celte  interprétation  est  admise  par  D vi.i.O£,  v*  Sûretr  pu> 
é/i^ur,  St  et,  *,  art.  Ü,  ^ 2,  n'  5 (t.  \ Wll,  p.  9,  ; et  par  l'auteur  de 
rart'rle  .Identité  jw/il-quei,  dans  VJincÿdopiilù  du  droit  de 
F.  et  C ' r.lFni.T,  t.  Il,  p.  22t  ■■  » l'n  acte  quelconque,  dtl 
CCI  auteur,  ne  produit  «on  effet  qii  autant  qu'il  a aUcinl  son  but, 
et  le  but  dr  la  réquisition  était  d'enipéclier  la  levée,  s ^ous 
croyons  également  que  c'est  là  le  véritable  sens  de  l'arirclc. 

(•)  .\stfl.  bans  le  passage  cité  ci-«iessus,  C vliXOl  parle  éga- 
lement d'une  fenfarùr  fiaetiMe  de  la  peine  eapilale,  d'après  lo 
d(  uxiétrtc  paragi  splic  de  l'article  94.  Cette  tentative,  nous  ne  la 
concevons  pas  dans  le  système  J'iutcrprclntion  dounc  par  cct 
auteur.  ¥.a  effet,  de  deux  choses  l’uue  ■-  ou  bien  l'action  de  la 
force  puliliqiie  a eu  pour  révtilial  d'vmpéchcr  la  levée  des  gens 
de  guerre , c'esl-à-dirc  a produif  «en  effet,  coniine  dit  la  loi , ou 
bien  cette  action  est  restée  inefficace,  elfe  n'u  p,i«  produit  d'ef~ 
fet.  bans  le  premier  cas.  le  crime  est  r"n«omiru*  et  la  loi  le  punit 


moyen  de  gouvernement,  U plus  légère  résistsDCe  tox 
décrets  de  lever  des  troupes  ail  üù  coiisliluer  un 
crime  capital.  Mais  les  lois  pénales  ne  doivent  pas  sc 
ployer  aux  systèmes  de  gouveniemcnt.  Il  est  exorbi- 
tant que  la  simple  réquisition  de  l'action  de  la  force 
puhiiqtic  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  soit  punie 
de  la  déporlation;  il  est  cxurbilanl  que  la  peine  de 
mort  soit  prunoticee,  si  celle  réquisition  a été  suivie 
üo  quelque  clTel.  J.c  péril  social  n'est  point  en  pro- 
portion avec  CCS  peines.  Dcslrivcaux  a proposé  une 
distinction  qui  garantit  à la  fois  les  intérêts  de  l'Etat 
cl  ceux  de  la  justice,  n Sans  doute,  dit  ce  publiciste, 
si  l'Etal , engagé  dans  une  guerre  qui  dcinandn  l'em- 
ploi de  toutes  scs  forces,  appelle  scs  citoyens  aux 
armes,  celui  qui  so  sert  de  la  force  publique  pour  la 
tourner  contre  sa  patrie  doit  être  soumis  à une  peine 
capitale,  lorsque  ses  funestes  ordres  uni  été  entendus 
cl  exécutés  : mais  si  l’Etat  est  en  paix  , celte  action 

f»ron  I un  tout  autre  caractère;  la  peine  de  mort  est 
lors  de  toute  proportion,  et  les  travaux  forcés  nous 
Semblent  une  rép.iraliun  sufiisante  de  l'allenlal,  lors 
d'ailleurs  qu'au  crime  principal  ne  sc  joint  pas  un 
crime  accessoire,  tel,  par  exemple,  que  i'honii- 
cidc  (4).  H 

1 190.  Il  nous  rcsic  à examiner  dans  ce  paragraphe 
l'art.  Uô,  ainsi  conçu  : *•  Tout  individu  qui  aura  in- 
cendié ou  détruit,  par  l'cxpiosion  d’une  mine , des 
édifices,  magasins,  arsenaux , vaisseaux,  ou  autres 
propriétés  appartenant  à l'Etat,  sera  puni  de  mort  (8).  h 
(ici  article  doit  être  rapproché  de  l’art.  455,  qui 
punit,  d’après  les  distinctions  faites  en  l’article  454, 
ceux  qui  ont  détruit,  par  l'efTel  d'une  mine,  des  édi- 
fices, navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers.  Faut- 
il  induire  de  la  combinaison  do  ces  deux  articles  que 


(le  mort;  et  dam  le  «eroml  ca«,  qui  n'est  autre  rhote  que  la  tea- 
taiivcdu  premier,  on  tombe  «ou»  l'application  du  paragraphe 
premier  do  l'art.  94.  Eutre  cc«  deux  cai,  il  n'y  a plus  de  place 
pour  une  autre  lenlalive.  Le  législateur  a lui-même,  ici,  prévu  à 
la  fo's  et  la  tentative  el  le  crime  consommé.  Le  crime  consommé, 
c'est  la  force  publique  iliégalc-mcnt  mise  en  moiivemeut  pour 
em|>éi'her  la  levée  des  gens  de  guerre  et  ayant  produit  eet  effet; 
la  irniativc.  cVst  celte  même  force  mise  m mouvement  dans  lo 
même  but,  mais  arrêtée  par  des  circonstances  iiKléjiendaQles  de 
la  volonté  de  l'auteur,  aronf  qu'ette  ait  produit  eet  effet . c'est- 
à-dire.  le  fait  prévu  par  le  premier  juiragraplie  de  l'arlicle  94  , 
et  puni  de  la  déportation.  C'esI  une  dérogation  à l'artirlelZ, 
qui  punit  de  la  m/m«  peine  la  tcnlalive  et  le  crime  con- 
sommé. 

On  ne  conçoit  pas  davantage  la  tentative  dans  le  système  d'in- 
terprétation de  Cu  ti  V K.tl  et  IIli.IF  (voy.  la  fin  du  n*  1187). 
Car  s'il  est  vrai , comme  ils  le  disent,  que  i'effet  9 eu  frm  du  mo- 
ment que  la  force,  obtempérant  à l'ordre,  s'ur  cnpioiÉs  * sok 
sxscvTioa,  quel  que  »oi(  d'aiVfeurs  te  rétullal  de  eti  emploi,  il  est 
évident  que  le  crime  est  consommé  dans  ce(;as,  et  il  le  sera  rga- 
Icrociil  ù fortiori  si  te  résultat  ■ été  obtenu  ; et,  dans  les  deux 
cas,  la  peine  de  mort  sera  encourue  ; mais  il  ne  reste  alors  que 
la  simple  ré({uisi(ion  non  euirie  d'emphi  eonir»  la  fet<ér  dee  gêna 
de  gurtrt;  or  c'est  pn-ciseroeol  le  cas  prevu  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  94  el  puni  de  la  déporlation.  Il  faudrait  donc 
supposer  que  le  législateur  a entendu  punir  aussi  la  tentative 
d'uuc  pareille  réquisition.  Or,  cela  est  inadmissible  et  même  in- 
cODcevablc,  car  on  a requit  l'emploi  de  U force  ou  on  ne  l'a  pat 
requit;  entre  ces  deux  hypothèses  il  n'y  a pas  de  milieu.  Car 
sup|Kisci  même  que  la  rêquisilion  écrite  ait  clé  interceptée  avant 
d'arriver  aux  cisefs  de  corps,  encore  y ama-l-il  eu  réellement 
r^uùiiiun  de  la  part  de  celui  qui  a donne  m signature. 

(5)  Code  pAnal  praqrettif,  p.  223. 

{«)  A««ai«  sur  te  code  pénal,  p.  18. 

(i»)  .IdtI.  Code  de  1810,  couforme. 


CHAPITttE  XVIII.  — CRIMES  CONTRE  LA  S 

la  destruction  des  propriélôs  publiques,  par  remploi 
(l'une  mine,  rentre,  dans  tous  les  cas,  dans  ks  termes 
de  l’arliclc  95,  et  que  l'arl.  454  ne  s’applique  qu'a  la 
destruction,  par  le  même  moyen,  des  propriétés  par- 
ticulières? auteurs  U)  paraissent  avoir 

adopté  cette  dislinclioti  ; nous  ne  la  croyons  pas  fon- 
dée. il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’article  95  est 
place  dans  la  catégorie  des  crimes  qui  tendent  à trou- 
bler l’Etat  par  la  guerre  civile,  l.e  législateur  a sup- 
posé qu'un  traître  pourrait,  en  présence  de  l'ennemi 
ou  de  scs  conciloyi-ns  révoltés,  faire  sauter  une  cita- 
delle, un  arsenal,  un  magasin  ; et  ce  qui  allesle  cette 
pensée,  c’est  la  peine  de  mûri  uniforniêincnl  appliquée 
à toutes  les  tentatives  de  celte  nature.  En  eiïel,  dans 
celle  hypothèse,  le  crime  prend  une  haute  gravité  ; il 
attaque  cl  compromet  la  sarclé  intérieure  de  rHlat;cc 
n'csl  pas  seulement  un  crime  d'incendie,  c’est  un 
crime  de  trahison,  et  c'est  celte  action  complexe  qu'a 
voulu  punir  l’art.  95,  Hais  si  celte  intcnliuri  politique 
n'a  pas  présidé  à ratlenlat,  ce  nVst  plus  qu'un  crime 
commun,  cl  il  se  trouve  dès  lurs  compris  dans  les 
termes  du  Tari.  4-15.  Car,  d'une  pari,  rien  n'indique, 
dans  le  texte  de  ce  dernier  article,  que  ses  peines 
suieiil  exclusivement  ri^ervées  pour  les  attentais  con- 
tre les  propriétés  priv(>es  ; et,  d’un  autre  c6lè,  il  serait 
Irop  rigoureux  d’infliger  la  peine  de  mort,  sans  dis- 
tinction , à des  incendies  de  propriétés  publiques  qui 
n'auraient  ni  compromis  tu  troublé  la  iranquillUé  gé- 
nérale de  l'Eiat  (â). 

1191.  Dans  riiypothèsc  même  de  l'article,  on  peut 
juslemenl  reprocher  au  législateur  d'avoir  frappé 
d'une  peine  inflexible  un  critnc  qui  peut  avoir  des 
degrés.  Ainsi,  l'édilice  détruit  peut  être  d'une  im- 
mense importance,  ou  de  la  valeur  ta  plus  minime; 
i’incendie  peut  jeter  l’Klat  dans  un  grave  péril,  ou  ne 
point  exposer  scrieusemcnl  ses  intèrûu.  Hans  ces  deux 
cas,  le  résultat  est  différent,  on  ne  doit  pas  supposer 
non  pins  la  même  criminalité  : or,  c'est  une  loi  de- 
leclueusc  que  celle  dans  laquelle  ou  confond  dos  idées 
aussi  distinctes,  pour  arriver  à prononcer  la  niéine 
peine,  et  surtout  la  peine  de  mort  (3). 

Au  reste,  il  fout  remarquer  que,  d’après  les  termes 
de  l'art.  95,  le  crime  n’csi  accompli  que  par  la  des- 
tntcUon,  par  l'effet  de  l'explosion  de  la  mine,  desédi- 
lices  cl  magasins.  Un  léger  dommage  causé  par  l'ex- 
plosion ne  suffirait  dune  pas  pour  jusliücr  son 
application,  à moins  que  l'action  ne  réunit  dans  ce 
cas  les  caractères  conslilulifs  de  ta  tentative  lé- 
gale {i). 


(I)  A«ld.  ^otamImMll  ItOl  KGi  lOOV,  Mnnufl  d'iiulr.erim., 
note  tair  Tari.  95,  rl  Cvr.\or.  Mir  Ir  in«'mc  article,  ii*  i : ■ I. 'ar- 
ticle 95.  <iit  ce  dernier,  parlant  de»  propi-iclêi  apparteoanlâ 
VÊlnl,  «an»  reMriclion.  il  reçoit  nne  apptit-alioci  ucceviaireX  tou» 
le«  ca*  de  desirnetioo  ou  d’iriceodic.  par  IVxpIo»ioii  d'une  lainc, 
«l  une  propriété  qu^lronqttr  apparlenant  à l'iLtal.  » 

(y)  Aad.  Op.  c«uf.  d'A.  Moitiv,  Dict.,  r>  Monumfnts. 
itp.  contraire  de  railleur  de  rarliete  .fUrntntt  polUiquet,  dans 
IKiuyrlopfdit  du  droit  de  Skhiim:  cl  Cvi'.T».iiV.l  ; ••  Nom  ne 
croyoo»  pa»  fomlre.  dit  t'cl  auleui',  l'opinion  de  <^hau\eau  et 
Hélie.  Ü'alwwl.  la  place  occupée  }>ar  l’art.  95  e»l  »an»  in»por- 
laoce.  puixjull  y est  queatiun  des  crime»  tendant  à troubler 
lÀui,  non  paa  teulemrni  par  ta  gurrre  ciriVe.  mai»  corore  {wr  fa 
déeau/dfion  ci  te  f/iltage  pubiie».  Ensuite  U supposition  d'une 
deatructioii  exécutée  en  présence  de  l'euncRii  ou  de«  révoltés 
est  tout  à fait  gratuite  ; car  rien  dan»  le  leste  de  l’article  u’au- 
lorisc  une  pareille  bypolbete.  KuH»,  la  diaposition  de  l'art.  435 
ne  peut  être  invoquée  {Mur  le  cas  de  destruction  d'une  propriété 
puiiique,  r.et  article  étant  placé  sons  le  titre  des  crimet  et  d^lift 
^oAtrr  let  partieulirr*.  tl'ailieurs,  lu»  articles  454  et  435  du  coile 
de  1910,  punissant  de  mort  «an»  distinction  tout  iiiceiKite,  toute 
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SIXTION  H. 

nés  TrxTSTivEs  cbixixcli.cs  coxstists  dxs  dasues  *«- 
x£xs.  (CoinMfutaiiv  des  art.  96,  97,  98,  99  et  100  du 
code  pèMtf.) 

1193.  I.a  lui  punit  la  dci/fe  or^an/aaffon  de  certaines  ban- 
des armées.  Motifs  de  celte  disposition. 

1 193.  Caractère  de  ces  bandes.  Ces  caractères  sont  : i.  Leur 
orcanisation.  II.  I.ettf  but/>o////7«é.  Observations 
sur  ee  dernier  point. 

1191.  l.  Condition»  do  rorganitaiion.  Quel  nombre  d’indi- 
vidus faut-il  pour  constituer  une  bande? 

1195.  Suite.  Le  code  a abandonné  celle  question  i la  déci- 

sion du  jury.  Quel  est  le  nombre  des  individus 
qui  doivent  avoir  été  armés  pour  que  la  bande 
soit  réputée  armée  f 

1196.  La  question  d'orçanisaiion  doit  être  soumise  au  jury, 

1197.  M.  But  des  bandes.  Le  jury  doit  également  s'expliquer 

sur  ce  but.  Itisumé. 

ÎI08.  Texte  de  l'art.  Of»,  Ç 1.  Confusion  dans  les  énumé- 
rations de  ce  p.vraRraphc.  Réclamations  falles  à ce 
«iijft  au  conseil  d'Éial.  Réponse  de  Berlier. 

1199.  Suite.  Réclamations  identiques  faites  par  la  commis- 

sion du  corps  législatif.  Elles  sont  repoussées  par 
le  conseil  d'Htat.  Motifs. 

1200.  fûsiiffiiance  de  ces  m' tifs.  La  loi,  en  réalité,  punît  de 

la  même  jwine  plusieurs  crimes  dont  la  criminalité 
n’est  pas  la  même. 

1201.  L’art.  96  n’exige  pas  que  le  crime  soit  consommé  ou 

même  tenté;  le  seul  fait  d'avoir  commandé  une 
bande  armée  constitue  le  crime.  Jurisprudence  de 
la  cour  de  catsaliuu. 

1202.  Texte  du^ide  l'art.  96,  relatif  aux  complices,  bif- 

féreoecs  de  cet  article  avec  l’art.  60. 

1203.  Suite.  Effrayante  latitude  des  mois  ou  de  toute  autre 

manière.  Observations  de  la  commission  du  corps 
législatif  k ce  sujet. 

1201.  Suite.  Les  individus  qui  ont  prété  aide  et  assislance  à 
la  bande,  doivent  avoir  agi  sciemment  et  volontal~ 
rement.  Sens  de  ces  mois. 

126.5.  5cns  de»  mot»  envoy  é des  convois  de  subsislanccs. 
1106.  2'exle  de  l'art.  97.  Individus  qui  n’ont  exercé  aucun 
emploi  dans  la  bande. 

1207.  L’art.  97  H’exige  pas  que  Its  coupables  aient  été  saisis 
les  armes  à la  main. 


destruction  p*r  l’effet  d’une  mine,  de  propriétés  privée»,  le  fait 
de  délruire  par  le  même  moyen  de*  propriété»  publique*  de- 
vait. k plu»  forte  raison,  être  puni  de  la  même  peine.  Ainsi, 
dan»  quelque  but  que  ta  dc»lrueUoi«  de»  propriété»  publique» 
ait  été  exécutée.  l'aiiUHr,  jKuirvu  qu’il  ait  agi  »t»cmnuul  «l  vo- 
lootairenienl , cnrounr*  la  |icinv  de  l’ailitle  9S.  » (Tome  H, 
page  222.j 

(,5)  i>i:.»Tfllv»;Vl  X,  E>»ni»  sur  te  code  penal,  p.  20. 

{4;  Avid.  « Le  ctMle  pénal  de  1791,  dit  CVUXOT.  punissait  de 
la  peine  de  mort , iioa-»eu!cmeDt  cru»  qui  avaicql  détruit , par 
l'effet  d'une  mine,  de»  édiâce»  appai  tenant  A rÉtal , mai»  même 
ceux  qui  avaient  ditpoté  unr  mine  pour  les  détruire;  taudis  que 
l’article  95  du  code  péual  de  1810  no  prononce  cette  peine  que 
contre  ceux  qui  ont  ou  détruit,  par  rcffci  d'uoe  mine, 

des  propriéfés  de  ccUc  nature.  H réiullo  de  li  que  la  simple 
dirposi/ion  d'une  mine  ne  constitue  plus  aiijourd'bui  le  crime 
que  lorsqu’il  s'y  rattache  des  rircousianec*  capable»  de  lui  im- 
primer le»  cacacièrcs  d'une  véritable  Icolaiive.  • (Connu,  de 
lart.  95,  u«l.)  Op.  rouf,  de  Sv;BinK  et  C-VDTLRKT,  foc,  su- 
prd  eil. 
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liOR.  Con«liiiODi  de  l'ipiilicatioa  de  l’an.  07.  Ohiervaiioai. 
Inuiilllé  du  ^ 'i  lie  ceiariirle. 

1100.  Teste  de  Vart.  9K.  Coiuiiliun*  de  rapidiealion  de  ce( 
article. 

1310.  Lee  arl.  97  r(  9S  ee  réfèrent  1 Tari.  96.  qo.'inl  au  ca> 

ractère  de»  htiodci.  Juritpru'lenrecnnfuraie. 

1311.  Corr^iaiion  entre  Ici  arl.  S7  et  ilj  et  Tari.  9s.  lni|ior> 

laocc  de  celle  obseiTatioa  iK>ur  la  position  de* 
quetliOD*.  Juritpruiicuce  confortne. 

1313.  Seo»  des  moli,  taitl»  tur  le  lieu  de  la  réunion  té- 
dilleuse,  dam  leurs  rapporii  avec  l’art.  iuO.  Opi- 
nion de  Carnot.  CHUqtie  de  cciio  npiiiioD.  iJiitine- 
tioo  i faire. 

HtS.  Suite. 

13Ii.  Suite. 

13I.S.  Diicutiion,  en  IH33,  sur  la  {>^naHU*  de  l'art.  9H.  klle 
reiic  tant  K-»ullal.  Obiervationi. 
t.MC.  Uolir»  et  teste  de  l'art.  lüU. 

1317.  Le  cai  prévu  par  cet  article  ne  eonitiiue  qu'une  ex- 

cuic.  (//  en  etl  eutrtmenl  en  Belgitjue.)  ( onié* 
qucocei  de  cette  ohiervation.  Jurlipiiideace. 

1318.  L'accuié  aiiqutl  rit  applicable  l’art.  lOU  reitc  paisible 

dci  peioci  à raiiou  i[t»  crimes  ftariicuiiers  fu'il  a 
commis.  Qiidi  tout  cei  crimci? 
tilO.  Limitci  de  rexeinpilon  de  ficiao  prononcée  par  l'ar- 
tirle  100.  lufiiâiiaorc  de  CCI  litnitci. 

1330.  Coodilinoi  de  l'application  de  l'art.  lOd.  — !•>  jlvei'- 

tlssemcnf  de  Tautorîlé.  Foiiaetdecci  avcriiiie- 
ment.  Scni  dei  moii  même  depuis. 

1331 . S''  Saisi  /tors  des  Ik-us  de  la  iéunion,ians  opiwser 

de  réslsiancc  et  sans  armes.  Seni  de  cci  deroiers 
muli. 

1333.  Le  Jury  doit  cooitalcr  cbacuuc  dei  circonilancei  pré- 
vue» par  l'art,  ioû.  JuriiprihlcDce. 

1333.  Application  de  l'art.  luo  daoi  lei  raitporii  avec  la  loi 
françaiie  du  34  mai  1834. 

1324.  Texte  de  l'art.  99.  Coodilioni  de  l'application  de  cet 
article. 

1192.  i.cs  crimes  conlrc  la  sûreté  inléricure  de 
TKlal  pcuvcnl  élre  commis  par  des  bandes  armées. 
La  loi  pénale  a dû  prévoir  ce  mnycn  roriniilabic 
d’exéculion  : elle  pruliibe,  elle  piinil  la  seule  urgini* 
salion  des  bandes,  lorsqu'elles  ont  pour  but  un  crime 
polilique  , indé|>ciiüaminenl  même  de  la  tentative  ou 
(Je  i'exéculion  de  ce  crime.  Leur  seule  existence  est 


(t  ) a La  culpabilité  réiultant  Je  cette  aivovialioii  ar- 

mée, dit  A.  Mnnis,  ne  le  confondrait  I>ai  avec  la  culpabilité 
qui  M3  rattacherait  à l'etcculion  ou  A la  tcotalive  d'exécution 
«le  ratleoiat  ou  du  crine  projeté  par  la  liaiMle.  Le»  auteur»  ou 
uomplice»  |KTSOflDdlvncfll  coupable»  de  cet  attentat  ou  crime, 
en  aéraient  pertoiiiicllcotent  responsable»  coniine  de  tout  autre 
« rime  ou  délit  qu'il»  pourratenl  «voir  commis,  Le»  arbcle»  96 
et  «uivanl»  ne  punissent  cxclutivoiuent  quv  le  fait  de  tfdilion, 
comme  il  est  «lit  à l'art.  100.  ■ (Diel . r>  Üandrsat-mees.) 

(ti)  Aéld-  Il  r»ou»  seoibif  qu’tci  encore  nos  auteur»  généra- 
liteot  trop,  quand  il»  disent  que  le»  crimes  prévus  psr  le»  ar- 
ticle* 96  et  97  «loivrnt  avoir  toujours  un  but  politique.  Sans 
«loute,  dans  la  plupart  de»  ca»  prévu»  |>ar  ce»  article»,  ce  but 
IC  rencoDlrcra;  mai»  on  confit  parUlumrnt  aussi,  des  bande» 
ay»nt  peur  objet  d'rnroAir  et  de  f/iller  des  déniera  puhliet, 
des  proprwlea  irn/ioiiAlra  ou  eellrs  d'urne  p«’néra/il<‘  de  cif'Jircna. 
abslractiou  faite  de  tout  but  politique,  et  il  nous  parait  évi- 
dent que  rev  handis  tombcra  eiil  soua  l'appticalkin  de  l'arii- 
cle  96,  ti  elles  élnirnl  révilcmcut  arj/anitere  et  «inn<Va,  r«r 
elle»  auraient  uu  de»  but»  meutioaDcs  dau»,cet  article.  Aussi  le» 


un  aclc  préparatoire  cl  presque  un  commencement 
d'cxéculiun  de  ratlenlal;  elle  est  un  péril  flagraitl 
pour  l'Eial.  La  sédition  s'est  organisée  et  a arboré  sa 
Ikinnière  ; il  serait  puéril  d'atlcndre,  pour  la  répri- 
mer, qu'elle  eût  agi.  I.a  lui  punit  Tacte  de  sédition 
pour  n'avuir  pas  à punir  le  crime;  la  justice  exige 
srulemcnt  que  les  ^ines  soient  proportionnées  à la 
gravité  des  ados  (1>. 

1193.  Krrhcrchons  d'abord  quels  caractères,  quel 
but,  duivent  avoir  les  bandes  armées.  |>our  rentrer 
dans  les  termes  de  la  loi  (M'iiate. 

I.es  bandes  dunl  il  s'«igit  dans  ce  ftaragraphe  dif- 
Icrenl,  l*des  réunions  scdiltenscs  |>révues  par  les  ar- 
ticles âlO  et  suivants,  en  ce  que  celles-ci  sont  for- 
tuites et  purement  acridentcllcs  ; des  bandes  de 
inalfailciirs  que  punissent  les  art.  àbIS  et  suivants,  en 
çeque  ces  associations  n'ont  pour  objet  que  les  cri- 
mes contre  les  personnes  et  les  jwopriétés  ; 5"  enlin  , 
des  réunions  nu  bandes  dont  rarttclo  410  (ail  men- 
tioti , on  ce  que  cos  réunions  n'ont  pour  objet  qu'un 
seul  crime,  le  pillage  des  propriétés  mobilières,  et 
qu’elles  ne  sont  le  résultat  d'aucune  association  préa- 
lable. 

Deux  raradères  dominent  donc  l’existence  des 
bandes  prévues  par  les  art.  WJ  cl  97  : leur  organisa' 
lion  et  leur  but  /tolilique  (i). 

1 M94.  L'organisation  est  la  circonstance  constilu* 
itve  du  crime  : c'esl  celle  organisation  qui  conslituo 
l’acte  prcparaloire,  qui  fuit  iiaiirc  le  péril,  qui  déoèle 
rintciilion  du  crime.  Il  faut  qu’elle  soit  complètement 
él.iblic;  la  loi  en  a détermine  les  caractères  princi- 
paux. L'art.  9(1  suppose  une  association  préalable, 
des  Uiredours,  un  cnmmamlant  en  d»cf  ; l’art.  97 
admet  des  emplois  accessoires,  des  chefs  subalternes. 
Il  e.st  nécessaire,  de  plus . que  les  hommes  recrutés 
soient  armés,  et  qu'ils  aient  reçu  une  organisation 
inililaire. 

Il  SC  présente  une  question  grave  : quel  est  le  nom- 
bre d'individus  nécessaire  pour  constituer  une  bande 
séditieuse  dans  le  sens  de  l'article  9(5?  La  loi  romaine 
ne  reconnaissait  h un  rassemblement  séditieux  le 
nom  (le  bande,  turba,  qn'auiant  que  dix  uu  quinze 
prrsomies  le  composaient  : le  texte  de  celle  loi,  où 
celle  distinclioii  est  établie  avec  précision,  est  pré- 
cieux à recueillir  : Tnrbain  antem  er  quo  fiMmero 
admillimus?  Si  duo  risani  çomtniserint , tiliqire  non 
acripiemus  in  turba  id  factum  ^ quia  duo  turba  non 
propriè  diceulttr.  Enim  reiô  si  piures  fuerunt,  deceni 
ont  /lOMrtnca , lurha  dicetur.  l*uid  eryà  si 

très  aut  quatuor?  turba  utique  non  erit  (3).  La  plupart 


Autre»  rnmmonUtours , en  énumérant  le»  roiidition»  du  crime 
prévu  par  l'art  96,  ne  parlenl-iU  pa»  de  Sut  polÜi^vei  il»  lelmr- 
nenl  à renvoyer  au  texte  de  l'article.  Ainsi,  nolamcnenl,  Caa- 
\OT.  sur  l’arlicle  96;  Il  vil  ER,  $ 303  hU  ; Uv.STiUVK  Vl  x.  £a- 
taie , etc  . P 30  sqq..  SmuRK  et  CvK(l.RI'.T,  Bucyeiopêdie  du 
droit,  v°  Baudet  années,  $ f,  I.  Il,  p.  S03;  A.  HORiX,  loe.  at. 
m Li'ft  condition»  cuenliellc»  de  l'iocriaination  dont  il  s'agit , dit 
ce  dernier,  sont  : 1*  que  le»  bande»  •oient  ntyanitr‘et,-3*  qu'elle» 
soicol  armées,-  3"  qu'HIe»  soienl  organisées  et  ami^  rimtrr  tm 
tdrrte  de  f'ii'/al  atu»  sa  »»«•  an»  *«t.  96  si  97-  • Au  surplus,  le 
»ent  de»  mol»  but  ftelUùfue  c*t  assez  vagne,  et  rien  ii’emp^ehe 
d'y  roRiprendrc  tout  aUentat  contre  le»  propeMet  dt  l'Ètat  ou 
d'ufu<  gen/ralite  de  ritnyetiz,  |Mr  opposition  aux  bande»  dont  ks 
riTorl»  irraieiit  dirigé»  contre  des  individu»  ou  contre  los  pro- 
priété» parttevUérrt. 

(5)  i,.  4,  S 3,  (T  de  ri  6onor.  raptor.  l\ LVII,  0). 

Adil,  Il  faut  ajouter  ici  la  suite  de  ce  texte  : • Lt  recltssitte 
a l4iben  inter  liirbainct  fixant  mulium  inlcrcsse  ail  ; naiiiqne 
a lurltam  mnl(i<Mdtni»  liominiiin  mtr  tiMbaliooem  et  co-Ium  { 
a rixam  eliam  duuniin.a  I.AUfeUX, comme  ou  voit,  ne  dvlermine 
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de»  léÿslation»  le  sont  diipcnséei  d'exprimer  lo  nom- 
bre d'individu»  nécessaire  pour  constituer  la  sédition. 
Cependant  l'art.  111  du  code  du  Brésil  porte  qu'il 
faut  vingt  personnes  au  moins  pour  qu'il  y ait  rct>eU 
lion. 

1195.  Notre  code  est  muet  sur  ce  point  : s'ensuit- 
il  qu'il  faille  recourir  nus  nrl.  âlO,  211  et  212,  qui 
ont  prévu  les  faits  de  résistance  avec  violence  aux 
agonis  de  l'autorité  publique?  Mais  ces  articles,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer,  ne  parient  que  de  réu- 
nions subites;  cl  ces  réunions  ne  peuvent  être  assi- 
milées à des  bandes  organisées  ; ensuite , la  |>eioc  s’jr 
trouve  gradnéo  <rcti>prisunnemenl , la  délcniion  cl 
les  travaux  forcés),  suivant  que  la  rébellion  est  com- 
mise par  une  ou  Jeux  personnes,  /rotx  ou  plue  fus- 
fM’à  vingty  ou  plue  Je  vingt.  Or,  quelle  est  celle  de 
ces  réunions  dont  il  faudra  suivre  l'analogie?  ^i  la 
gravité  de  la  peine  doit  servir  de  règle  de  comparai- 
son, il  est  évident  que  l'art.  9B  ne  serait  applicable 
qu'aux  réunions  de  plus  de  vingt  personnes.  Tel  est 
aussi,  nous  le  croyons,  l'cipril  de  U loi.  Comment, 
en  effet,  suppoKr  moins  de  vingt  personnes  à une 
bande  qui  a une  organisation,  un  commandant  et  des 
ciiefs  subalternes,  et  pour  laquelle  la  loi  présume 
l'envoi  Je  convoie  Je  eubeietoncee?  Nais,  dans  le  si- 
lence de  la  loi.  et  lorsqu'elle  s'est  abstenue  de  définir 
les  élémenis  qui  doivent  constituer  une  bande,  il  est 
impossible  de  poser  une  règle  par  voie  d'analogie.  La 
question  de  savoir  quel  nombre  d'individus  est  ne- 
cessaire pour  former  cette  bande  est  une  pure  ques- 
tion de  fait  : c'est  au  jury  à déclarer  si  l'acrusé  a fait 
partie  ou  s'est  mis  à la  tête  d'une  bande  séditieuse, 
sans  qu'il  y ail  à s'expliquer  sur  le  nombre  des  hom- 
mes qui  la  formaient  (I). 

1199.  I>a  même  décision  doit  s'appliquer  à l'or- 
ganisation des  bandes  : la  loi  n’a  pas  énuinérc  les 
signes  caractéristiques  de  ccUe  organisation;  seule- 
ment elle  exige  des  chefs  cl  des  armes.  C’est  donc  en- 
core au  jury  à apprécier  si  U réunion  n’est  qu'un 
rassemblement  éphémère,  ramassé  à 1a  bâte  pour 
accomplir  un  acte  isolé,  ou  si  elle  est  soumise  aux 
liens  d'une  discipline  qui  révèle  une  organisation  du- 
rable et  un  but  arrêté.  Ce  n’csl  que  dans  celle  der- 


pu k nomhre,  il  {varie  d'uue  mulUtvdtf  Ui.ribX  en  roiicluf 
<|u'il  faut  au  moina  dix  à quinze  prrMXin»  pour  former  une 
(ur&a,-  maif  de  Là  ne  rêaiilte  nullement  que  le  noraUrc  de  dix 
iwrxonnr»  Lit  loujoura  aulBvaïU.  Au  turp)aa,il  a'y  a aucune  anx- 
togie  entre  la  lurba  dev  Roroainx  cl  les  bande»  tirm&t  <lti  rode 
penal;  il  n'y  a dès  lor*  aucune  conclusion  à tirer  de  rv  texte 
|K)ur  la  décision  de  la  question.  Voy.,  sur  eeUc  question  de 
nombre,  dans  ses  rap|>orU  avec  les  crimes  de  révolte  et  de  sé- 
dition', .VllTTMlM \lt:n , notes  ajoutées  au$  201  du  MantuI  de 
dmU  pdfuil  de  Ffwrbark:  NN  fà.llTS^n,  Aruri  .-trehir.  de»  Criât. 
AeehltAfSS,  p.  474;  .Ans'.oi;,  fSld  , p.  615  sqq. 

(I)  Up.  conf.  d'A.  .Mor.i>,  loe.  eif.i  de  Smius;  et 

CiRTERET,  Ene/elop.  du  droit,  loe.  eit. 

— • La  loi,  disent  les  auteurs  de  ri,'Rrj/eiV>pitdir  du  drvil , Ice. 
tÜ.,  garde  «paiement  le  xilcnce  sur  le  nombre  des  individus  qui 
doivent  être  en  armes  pour  que  la  i>aDde  soit  rt'putéc  oroi<>. 
S'ananitHl  qu'd  faille  appliquer  iet  l’art.  SI  (,  qui  |ioetc  ce  nom- 
bre à plus  de  deux  personnet?  >ous  ne  le  pensons  pas.  CcUc 
règle  spèciale  doit  so  restreindre  aux  Kuoions  accidentenes, 
dont  la  loi  est  obligée  d'Mseoir  la  criminatilé  réelle  sur  des  pré- 
sonplioos  qu'elk  lire  dn  nombre  et  des  armes.  Mais  dans  les 
art.  96  et  07  il  s'agit,  non  plus  d'un  rassemblement  fortuit,  nais 
(I'boc  bande  disciplinée  ; la  loi  ne  se  borne  plus  à présumer  l'ar- 
mement,  elk  le  pose  eu  fait;  die  en  forme  k principai  élément 
de  la  criminabtét  ec  qu'elle  punit,  ce  sont  les  beude»  «rmérr.  | 
Et  c'est  à raison  de  leurs  armes,  en  cITel.  que  ces  réunions  preu-  j 
Beat  un  caractère  alarnaiil;  c'est  |Mrcequ'eUcs  août  Dtililaiiv-  j 


nière  hypothèse  que  Lt  réunion  aurait  le  caractère 
d'une  b.'uiiic , tl'après  l'esprit  et  le  texte  des  art.  Ü6 
et  07.  * Lorsque  le  législateur,  a dit  Carnot,  a parlé 
de  bandes  armées,  de  directeurs,  de  commantlants  de 
ces  haiulcs,  d’armes,  de  munitions,  de  convois  de 
subsistances  à leur  fournir,  il  a nécessairement  sup- 
posé qu'il  y aurait  eu  des  levées  d'hommes,  une  or- 
ganisalion  quelconque,  dos  troupes  agissant  sous  les 
ordres  et  d'après  la  direction  qui  leur  serait  donnée 
par  des  agents  supérieurs  chargés  d'en  diriger  les 
mouvements  : hors  ce  cas,  ce  ne  serait  plus  qu'un  ras- 
semblement armé,  qu'une  rébellion  à main  armée, 
UC  des  malfaiteurs  réunis  cl  armés  pour  cominellrc 
es  crimes  (2).  n 

I 1197.  Le  deuxième  éiémonl  du  crime  est  le  but 
I que  les  bandes  sc  proposent  d’atteindre.  La  loi  a prévu 
I deux  objets  principaux  à ces  rassemblements  : les 
crimes  d'envahissement  et  de  pillage  énumérés  par 
l'art.  06,  cl  les  attentats  à la  sûreté  de  l'Etat  prevus 
par  les  art.  86,  87  et  91.  Or  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
établi  que  rmi  de  ces  crimes  a été  te  but  de  leur  or- 
g.inisalmii  et  de  leur  prise  d'armes;  car  le  crime  est 
tout  entier,  à vrai  dire,  dans  ce  but.  A defaut  de  celte 
preuve,  les  bandes  ne  seraient  plus  que  des  attroupe- 
ments dont  rexisleiice  peut  inquiéter  la  tranquillité 
publique,  mais  qui  sont  à l'abri  de  toute  peine  jus- 
qu'au moment  uù  l’autorité  leur  adresse  la  sommation 
de  SC  ilisperscr  ; et  leur  refus  d'obtempérer  à celte  in- 
joaclion  pourrait  constituer  seul,  aux  termes  des  lois 
des  3 août  1791  et  lU  avril  1831,  le  délit  de  trouble 
à la  paix  publique  (3). 

1199.  Ceci  posé , reprenons  le  texte  des  articles. 
L'art.  96  porte  : m t^uiconque , soit  pour  envahir  des 
domaines,  prupriclés  ou  deniers  publics,  places,  villes, 
forteresses,  magasins,  postes,  arsenaux,  ports,  vais- 
seaux ou  bâtiments  appartenant  à l’Etal,  soit  pour 
pilier  ou  partager  des  propriétés  publiques  ou  natio- 
nales ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens,  soit  enfin 
pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se 
sera  mis  à la  tête  de  bandes  armées,  ou  y aura  exercé 
une  lonclion  ou  commandement  quelconque,  sera 
puni  de  mort  (4).  » 


metil  CDQXlitiii'Cx  qu'cllcf  préventciit  un  péril  plus  imminent,  rl 
que  la  peine  U plus  rigoureuse  leur  est  appliqULC.  il  faut  donc 
que  la  bande,  non-Kulenicnl  soit  réputée  armer,  mais  le  soit  en 
effet,  cl  ccitc  circooslanee  ne  peut  résulter  que  de  rarmetneal 
de  U généraliic  des  |>er»otines  qui  U compuseiit.  •• 

(2 ) Comm.  du  code  p^nal.  sur  l'art.  96,  u*  4. 

Add.  Op.  conf.  (le  làti.t.oz,  v«  SùreU  publique  , aeclîon  I, 
art.  3.  ^ 3.  tr»- 9 et  10;  «le  SbBiRK  et  Cvrtrrkt,  £ne^r/.  du 
drvil,  v»  hande»  arttt&»,  S 5. 

— • l.a  loi,  (lit  .V.  ^loniv,  a énuméré  énonriaftCfiRrnf  et  non 
limitaliiement  les  signes  distinctifs  de  cctie  organisation,  une 
assoriaiion  préalable  des  dirrrieurs,  des  chefs,  des  agents  et  des 
sni>atlcrnis.  Cette  organisation  peut  «c  prouver,  soit  par  ces 
signes  distinctifs  aux  yeux  de  la  lot  ellv-tnèine,  soit  par  toute 
autre  rtrconslaoco  que  le  jury  pourrait  admettre  comme  égale- 
ment caractéristique.  La  bicrarchio  toilitairc  et  administrative 
et  l'armement  de  k bande  doivent  être  établis  par  üm  faits.  •• 
(IHcl.,  y*  Bawle*  arm/e»,  p.  109.) 

(3)  Afid.  En  résumé  doue,  les  itandes  dont  il  est  ici  quostioo 
sont  rriminellrs  sons  les  trois  conditions  suivantes  ; I*  Elles  doi- 
venl  être  vrg«ni»er»i  3“  elles  doivent  être  «nniVs,-  3r  celle  or- 
ganisation et  eet  armement  doivent  avoir  pouroljtt  l'un  des  cri- 
B»es  prévus  |uir  les  art.  9C  cl  97  ; U ves  trois  cotHlilKms  ctaDl 
eomdtulite»  du  crime,  le  jury  doit  élr«  appelé  à se  prononcer 
sépai-énicnt  sur  chacune  d'clks.cl  abstraction  faite  dea  ques- 
tions relatives  à la  {laiticipal'iou  {lersouuellc  de  chaque  accuse. 

(â>  Add.  Code  de  làlD,  conforme. 
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Il  est  üi(Ticile  de  ne  pas  remarquer  quelque  confu- 
sion dans  rémimêralion  d * cel  .irlicle;  tni  y >oU  con- 
fondus et  placés  sur  U inêine  ligne,  l’invasion  d'iiiic 
iurlcrcssc  et  le  piii.igc  d'une  c.ii-se  pidiiiqtie,  l'.tt- 
taque  d'une  ville  et  la  dcvaslaliun  d’un  bien  com- 
munal. 

Celle  injuste  clnssjficalion  excila  des  réctamalinns 
an  sein  du  conseil  d'Klat,  lors  de  la  rédaction  dn  code 
pénal.  Plusieurs  membres  objectèrent  qne  cel  arlicic 
allait  trop  loin:  que.  s'il  n'etait  pas  inodilié,  il  fau- 
drait punir  de  la  peine  capitale  des  liai>itanls  qui  $c 
Iransporleraicrit  en  armes  sur  un  lorrain  communal 
qui  leur  serait  disputé  par  te  dornttinc;  qu'il  suflirait, 
pour  envoyer  à rcchaiau<l  des  centaines  de  paysans, 
qu'un  büinme  influent  les  eût  amculès  pour  envahir 
une  propriété.  IlcTlicr  répondit  que  jam.ii$  un  Iribu- 
nal  ne  coidondrail  une  reunion  tumultueuse  et  subite 
de  villageois  avec  une  bande  armée  du  mairiiiicurs, 
ni  une  rixe  pour  des  biens  communaux  avec  un  pil- 
lage de  propriétés;  que  si.  contre  toute  apparence , 
des  paysans  s’armaient  et  ébsaienl  un  ou  plusieurs 
chefs,  alors,  cl  seulement  alors,  ceux-ci  deviendraient 
sujets  aux  peines  exprimées  par  l’arltclü  (1). 

1199.  l/ubjcction  fut  reprise  par  la  commission 
du  corps  législatif,  • Dans  rénuméralion  des  faits 
qui  conslilueiil  un  crime  emportant  peine  de  mort, 
un  trouve  le  cas  où  une  bande  armée  aura  attaqué  ou 
dévasté  les  pro/niftés  tt'unc  ÿ^Héralité  tfe  cr/o.rew*. 
telle  désignation  parait  devoir  principalement  con- 
cerner les  proprié. és  communales,  ou  celles  de  la 
masse  dus  habitants  d’un  lieu,  Mais,  quelque  punis- 
sables que  soient  les  invasions  contre  celle  espèce  de 
propricté  ou  autres  on.ilogues,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'y  reconnaître  une  gravité  moindre  que  lorsque  tes 
voies  de  fait  auront  pour  objet  des  propriétés  puldi- 
ques  ou  nationales,  n La  coinmission  proposait  egale- 
ment un  paragraphe  ainsi  conçu  : « A l'égard  des  pil- 
lages partiels,  attroupements,  oinoulcs  et  séditions, 
les  auteurs  de  ccscrimes.  les  directeurs,  provocateurs 
et  chefs  de  ces  rassemblements,  seront  punis  des 
peines  ci-après  exprimées  en  l’art.  4t0.  » Le  conseil 
d'Ktal  repoussa  ces  propositions  par  le  motif  a qu'il 
s’agissait  ici  ntm  d’attroupements  irrcllcchis,  mais  de 
bandes  ürgani^érs.  Oi  un  crime  de  celle  nature  di- 
rigé même  contre  des  propriétés  eommunalus,  est  si 
dangereux  cl  par  le  lait  et  p.ir  rcxcinple.  îl  est  sus- 
ceptible u’avoir  promptement  tant  d imitateurs,  qu’il 
y aurait  beaucoup  d'inrmivcniunls  à le  distinguer  des 
crimes  qui  incnaceiil  la  sûreté  du  l'Etal  au  premier 
degré  (i).  » 

1200.  Ces  motifs  peu  concluants  n'ont  pas  détruit 
l’objection.  Il  est  évident  que  la  loi  a accumule  «ians 
une  seule  disposition,  pour  les  punir  de  la  inéine 
peine , plusieurs  crimes  dont  les  éléments  sont  ciiliè- 
rement  dislit.cls-,  il  est  ôtJciil  que  celle  peine  est 
une  anomalie  dans  te  coile  même,  puisque,  dans  une 
ti^pfilhès^'  ana'opUe,  C:>  a:;ic'cs  SOI)  et  SU  ne  pu- 
mssciU  la  l 'Lcrion  coiihikso  avec  >t>Ieucv  envers  la 
force  publiq'.:e,  pa;  une  réuùtun  ariiiLC  de  vingt 


(1)  Prorèf-Tcrltâtix  (lu  convetl  d'hut,  du  lâoct-  160S 

(Locrl,  t.  XV,  I», 

(!i)  Proci'-ft-vcrbiux  du  «»nscil  d'Ktat,  ic«oc<r  du  9 jtavier  tBIO 
iWd-,  p.  195  »qq  }. 

(,5)  Arr.  ca»  , » févn«r  IH.13  .Sir.  Vil.L.,  \XXII,  1,  141). 

Add.  Op.  c«Df.  de  Skbiivk  et  t^.vnTEHET.  lot.  eii , S 9. 

(4)  Add.  « On  ue  lit  |>as,  dit  C VRXOl , dans  la  premlM-  par- 
tie de  l'art.  96,  comme  dan»  la  seatmde,  4|ue  le»  individu»  cjiii  »e 
aéraient  mu  d la  Me  do  liaiHlc»  armées  ou  qui  y auraient  eiercé 
»HU>  fonclùm  ou  un  rommAademeal  fue/eon^ue,  devraient  avoir 
agi  teiemmeHl  et  ro/oRlairemenl,-  ce  qui  peut  bien  Jiipenier  la 


personnes , que  de  ta  seule  peine  de  la  rccliisiun. 

1201.  A I I vériié,  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
lirlc  91)  no  s’.ippliquo  qu’anx  individus  qui  se  .sont 
mis  à la  léle  dos  bandes  armées,  nu  qui  y ont  exercé 
une  fonclinn  on  comniandement  quelconque.  Mais  il 
faut  reimirqucr  que.  d’après  les  termes  tic  cel  arlicic, 
il  n'esi  pas  même  nécessaire  que  les  crimes  qui  ont 
fait  le  but  de  la  bande  nirnl  été  exécutés  ou  même 
tentés.  Le  seul  fait  tlu  eommandrnient  d'une  bande 
armée  ou  d'une  fonction  remplie  dans  celle  bande , 
avec  le  but  d'exécuter  l’tiii  tics  faits  énumérés  dans 
l'art.  9G,  constitue  le  crime,  imtépendamment  des 
actes  d'exécution  : c'est . ainsi  qu’on  l’a  déjà  remar- 
qué. t'acte  iirépiratoire  que  la  loi  saisit,  au  moment 
où  il  SC  développe  plein  de  pi'rils  pour  la  société.  Tou- 
tefois, cl  cette  règle  a été  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  <?),  le  commandement  ou  tes  fonctions,  l'ar- 
menicnl  de  la  bande,  et  le  but  que  sc  propose  l'entre- 
prise. sont  d(  S circonstances  coNi///M//rci,  et  non  pas 
seulemi'iil  aggravantes  du  crime;  d'où  il  .suit  que  si 
le  Jury  a écarté  une  seule  de  ces  circonsluiiccs,  l'accu- 
saltoii  n'a  plus  de  fiasc  cl  les  faits  déclarés  constants 
ne  lormeiit  plus  do  crime  (4). 

1202.  La  rigueur  delà  loi  sc  manifeste  avec  plus 
d'iniensitc  encore  à l'égard  des  complices,  dans  le 
deuxième  par.igraphc  de  l'art.  96.  ainsi  conçu  : « Les 
mêmes  peines  (It)  seront  appliquées  h ceux  qui  auront 
dirigé  l'association,  levé  on  fait  lever,  organisé  ou 
fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront  sciemment 
et  volontairement  fourni  ou  procuré  des  armes,  mu- 
nitions cl  inslrumi'iils  de  crime,  ou  envoyé  des  con- 
vois de  subsistances,  ou  qui  auront  de  toute  autre 
manière  pratiqué  des  inlelligences  avec  les  dirccleurs 
ou  commandants  des  barnics  (ü).  » 

On  pourrait  penser,  à la  première  vue,  que  celle 
disposition  est  sans  objet,  puisque  l'art.  60  déclare 
en  générai  complices  ceux  qui  ont,  avec  comiaissatice, 
aidé  ou  assisté  les  auteurs  de  rHclion  dans  tes  faits 
qui  l'ont  préparée.  -Mais  plusieurs  différences  essen- 
licHes  se  Innl  remarquer  mire  le  principe  général  et 
l'application  qu'en  u fnilc  l'art.  96.  L'art.  60  ne  punit 
comme  corn|)liccs  que  les  individus  qui  ont  pris  part 
aux  préparatifs  d'un  crime  tenté  ou  consommé;  l’ar- 
ticle 96  inculpe  la  seule  assistance  à un  acte  prépara- 
toire, l'organisalioti  des  bandes,  indépendamment  de 
rexécutiun  cl  même  de  ta  tentative  du  crime  qu'elles 
ont  pour  but  do  consommer.  £n  deuxième  lieu,  la 
peine  applicable  aux  complices  d'après  l’art.  99,  est 
la  même  peine  que  pour  les  auteurs  mêmes  du  crime. 
Or,  lorsqu’il  s'agit  de  bandes  armées,  celte  peine  a 
deux  degrés,  suivant  que  les  auteurs  principaux  ont 
été  les  directeurs  ou  seuiemenl  les  membres  de  ces 
bandes.  II  semblerait  donc  que,  dans  certains  cas,  les 
complices  pourraient  n’élre  passibles  que  de  la  plus 
duurc  de  ces  deux  peines  : Ü u'eu  est  point  ainsi;  oL 
la  p:  ;no  de  mort , spécialement  dcslinec  .lux  chefs  ou 
directeurs  des  bandes,  est  unifurni.  imiit  .-ippliquéc  à 
tous  les  cas  du  eompLcilc  quels  qu'iU  soient,  de  suite 
que  la  plus  légère  inkiligetice  a\cc  le  ruiumü>iiJaul 


cour  d'«ui»e«  de  po»«r  une  queüion  relative;  mai»  ce  qui  ue 
peut  dispenser  l«  jury  de  »>n  occuper  d'une  manière  tp&ialr  ; 
car  le»  Bci’usc»  pourraient  avoir  ijrnon'  le  caractère  des  bande;» 
et  leur  but  ; iis  auraient  pu.  d'ailleurs,  être  eonfroiNt»  d'y  pren- 
dre de»  emploi»,  ou  d'y  remplir  de»  fouclions,  cas  auaquei» 
l'article  61  leur  deviendrait  applicable.  • (Comm.  lur  l’art.  96, 
n-7.) 

(6)  il  faut  lire  : ta  même  peine,  puisque  la  confikcatino  a été 
relrancbce  du  premier  ponigrapbo-  Cette  erreur  de  rédaction  « 
échappé  à la  révivion. 

(6)  A4d.  Code  de  1910,  conforme. 
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(l'uiic  (le  ces  bandes  est  punie  pins  ri^EOurcuscmml 
que  ie  fait  mémeü'en  avoir  fait  partie. 

1903.  Entiii,  ce  ii'esl  pas  s(Miienient  par  les  modes 
de  participation  enumerês  dans  l'art.  60.  que  run  de- 
vient complice  de  rorganisalion  des  hamics  armées; 
il  suHit,  pour  encourireeUc  complicité  eldevenir  pas- 
sible  de  la  peine  capitale,  d’avoir  de  foule  autre  ma- 
nlcre  l’raliguè  des  intelUgeuces  arec  les  directeurs  ow 
co»i»iam/on/a  des  bnudes  (1). 

II  est  impossililu  de  ne  pas  remarquer  rciTr.'ivanle 
latitude  de  ces  dernières  expressions.  La  commission 
du  corps  législatif  .avait  protiosè  de  ri-tr.inchcr  cc> 
mots  : de  foule  autre  uianière,  et  de  Laisser  seule- 
ment ; ceux  qui  auront  pratiqué  des  iulelH'feirces, 
« Cette  cnonclalion  . portait  son  rapport , env<  h>ppc- 
rait  tous  tes  rnuyctis  de  praliqiier  des  inlclligcn.'«  s,  cl 
laisscr.vit  moins  de  carrière  aux  fausses  interpréta* 
lions  cl  aux  m.iuv.iiscs  applications  n II  ser.dl  dif- 
ficile, en  cfTet,  d'imagiiur  im  texte  plus  (lexible  ù 
toutes  les  inlcrprélalions,  et  il  est  pénible  de  p<Mtser 
que  les  mille  modes  d’intelligences  (ju’il  permet  de 
comprendre  dans  scs  expressions  serakril  îiidisliiic- 
lemcnl  punis  de  la  peine  capitale. 

1904.  Toutefois  les  individus  qui  ont  prèle  .aide 
et  assi>lance  ne  sont  re|mlés  complices  qu'autant 
qu’ils  ont  agi  sciemineut  et  teiontainment  ; scîeni- 
inent,  c’est-à-dire  avec  la  connaissance  du  but  et  du 
caractère  des  bande<;  ; volontairement,  c’est-à-dire  sans 
contrainte,  'l’cilo  est  i’cxpliealiun  que  t'url.  1)9  donne 
de  CCS  expressions.  El  en  efTel.  comme  l’cxislenee  du 
1.1  bande  ne  constitue  un  crime  que  lorsqu'elle  est  or- 
ganisée pour  agir  d.iris  un  but  déterniinè,  il  est  évi- 
dent que  la  p.irticipaliun  ne  peut  devenir  criminelle 
quLiulanl  que  le  complice  a connu  les  circonsl.iiices 
coaslilulivcs  du  crime.  En  second  lieu,  si  l'imlividu 
accusé  de  eompiieite  n’a  fourni  des  munitions  ou  d<s 
armes  qu’en  cédaut  à des  menaces,  il  est  visible  qu’il 
n'y  aurait  plus  de  parlici|ialKm  (Timicclle.  Il  ne  se- 
rait même  pas  necessaire  (pic  les  viotciicesd  les  me- 
naces eussent  clé  cm|»lo>ées;  l<^  seul  aspect  dune 
bande  .innée  est  un  motif  sullisanl  de  justificaiiun 
pour  les  babilanls  qui  auraient  luunii  des  inuiiiliuns 
uu  des  .irmes  (3). 

1905.  11  n'est  pas  sans  inlcrét  de  remarquer  que, 
dans  son  texte  primitif,  r.-trlldeL-U  nu  lieu  de  ces 
lenncs  : cnrq;'e  des  conçois  de  aubsistoucas,  portail 
seulement  vucoxé  des  cirres.  i..i  commission  du  corps 
législatif  proposa  celle  mudilicaiiun  : « lü  |ktc,  un 
lîls,  une  femme,  des  doincslique^  qui  .luraienl  en- 
voyé n leurs  parents  ou  à leurs  malires  quelques  vi- 
vres, sans  cunuattre  leurs  desseins  uu  démarches,  m* 
sauraient,  dans  ce  cas,  être  regardés  comme  ayant 
louriii  des  vivres  ù une  masse  ariné(?  ou  insurgée.  Cet 
envoi  ne  peut  être  assimilé  à une  fouriiiliiro  de  sub- 
sistances, dans  le  sens  où  la  loi  a voulu  i’enlcmlrc(4).  » 
Os  observations,  sanclionuces  p.ir  r.idupâon  de 
r.iincndemcnt , révcleul  parfailcn.cnt  le  sens  de  la 
loi  : les  seuls  envois  de  vivres  iic  siinitaicnl  pas  pour 
rormor  le  lien  de  la  complicité;  il  faut  rexpédiiioii 
(l'un  coucoi  de  subsistances  : une  telle  expeduiun  in- 


. r t } .idd.  0|>.  conf.  (le  Srninr.  et  OvRTr.m.T,  hc.  cH.,  $ ISi 
iJ'  V.  Monn,  loe.  eit.,  p.  116. 

(*2)  Add.  Loené,  i.  XV,  p.  169. 

(3)  Add.  ■ La  comlamnaiion  <lf>  l'acciiM!- Je  coinpiictié . {»ar 
Time  Je  res  voies,  ne  pourrait  Jèi  lors.  (.il  i'-ARVOT,  être  léga- 
Icmenl  prononcée  que  sur  la  Jéclaralioa  exprrtsf  du  jury,  que 
le  condamne  aurait  agi  uiemmenl  rt  toioniairemesl.  • (t'omm. 
swr  t'orl.  96,  ir*  5.) 

(4}  Add.  LounÉ,  t.  \V,  p.  169. 

(o)  - .Vasi  la  coniplivtlé  ne  pourrait  résulter  d'uoc 


diqiic  seule  en  ciïct  de  la  part  de  son  auleiir  une  cn- 
o|KT.ition  réelle  aux  enircpriscs  des  bandes;  cl  renvoi 
même  (le  quelques  vivres  à un  père,  h uu  frère,  avec 
connaissance  de  leur  crime,  ne  pourr.iit  sutlire  puur 
consliluer  une  coupémlion  coupable  (S). 

1906.  A l'égard  des  individus  qui  ont  seulement 
fait  partie  des  h.andes,  mais  sans  y exercer  aucun  em« 
piui,  la  loi  fait  une  ilislinction  qui  prend  sn  base  d.ins 
le  but  même  que  se  proposnil  l'assucialton  : si  ce  but 
est  l'un  des  aUeiitals  prévus  par  les  arl.  80,  87  et  91, 
In  peine  de  mort  s'.ipplique  indislincicmeiit  h tous;  si 
c.'cvl  l’un  des  crimes  prévus  p.ar  l’.irt.  96,  In  peine  dtî 
In  déporlalion  leur  est  seule  iiiliigée. 

Leilc  dtslinclion  est  formulée  (lans  les  <art.  97  et  98 
du  code  pénal.  L’art.  97  est  ainsi  conçu  : « D.ms  le  cas 
où  i’uii  ou  plusieurs  des  crimes  nientiunué>i  aux  ar- 
ticles 80,  87  et  1)1.  auroiit  été  csin-utés  ou  sinipIcinetU 
lenlé.s  par  une  bande,  l.i  peine  de  mort  sera  .ippli- 
(|uéo,  sans  ilislinction  de  grades,  à tous  les  îmlividiis 
faisant  partie  de  In  bande  et  qui  nuninl  été  .sat.sis  sur 
le  lieu  du  ta  réunion  séditieuse.  M*r.i  puni  di's  mêmes 
peines,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu,  quiconque  .aura 
dirigé  la  sédition  ou  aura  exercé  d.*ins  In  bande  un 
emploi  ou  commandement  quelconque  (6).  » 

1907.  Le  projet  primitif  du  code  portail  dans  le 
premier  paragr.iphe  de  cet  article  les  mots  : même 
sans  anues,  La  commission  du  corps  légistatif  de- 
manda la  suppression  de  ces  expressions  : <i  Une  réii- 
iiiun  séditieuse,  porte  son  rap|K>r(,  est  souvent  com- 
posée d'une  mullilude  d'individus  des  deux  sexes. 
ciUrafnés  p.ir  crnuir,  séduction  ou  délire  ; souvent  dh^ 
est  accrue  par  une  foule  curieuse,  .sans  m.'utvaiscs  in- 
lenliuns.  l'ourra-l>on  .appliquer  à des  individus  non 
arniéSf  trouvés  sur  le  beu  du  tumulte,  le.s  mêmes 
peines  qu’aux  cbcl's  et  provucalciirs  de  la  sédition. 
Ica  tm'uncs  peines  qu’.i  ta  main  parricide  ipti  aura 
voulu  détruire  le  souverain ’/  Lcttc  mesure  n'aurail- 
ollc  pas  tics  suites  funestes,  en  jetant  dans  le  désespoir 
et  la  misère  un  grand  nombre  d'individus  cl  leur  fa- 
mille'^ Ces  consiiJcraliuns  font  [lenser  à la  coinnussioti 
({ii'(jn  su  déterminera  .i  relrancher  de  l’article  les 
mois  Même  sans  armes,  cl  à mettre  ceux-ci  : « à tous 
tes  iudiridus  faisant  partie  de  fa  bande,  et  qui  auront 
été  saisis  armés,  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse. 
ou  qui  y auraient  paru  arec  des  annes,  n Le  conseil 
d'Etat  adopta  la  sup|iressioii  des  mots  même  sans 
armes,  parce  qu’elle  lui  parut  donner  plus  de  eerti- 
luüc  à la  justice;  mais  il  rejeta  la  rédaction  proposée, 
parce  que,  porte  le  procès-verbal  du  la  üéliüéraliun , 
X elle  est  trop  indoiiniinciU  exclusive  du  luute  peine 
à l'égard  du  ceux  qui  n'auraient  pas  clé  trouvés 
armes  |7).  >•  Ce  qu’d  faut  induire  de  celle  décision  du 
conseil  d’Etat , c'est  qu’il  n’tsl  pas  nécessaire  que  lus 
individus  aient  été  saisis  les  armes  à ta  main  suc  le 
lieu  du  la  réunion  séditieuse,  |>our  devenir  passibies 
de  l'application  de  rarticle  97.  ihiis  il  faut  loujours, 
suivant  les  expressions  de  l'article  90,  qu’ils  aient  fait 
partie  d'une  barnlc  armée,  et  par  conséquent  qu'à  une 
époque  quelconque  ils  y aient  {vorlé  des  arnius. 

I96hi.  Les  circuiistaiices  caractéristiques  du  crime 


vitnpie  fourniture  Je  vitres  à un  «nJiriJu  fflitanl  partir  Jr  U 
haoJc.  D'où  il  suit  que  tes  srines,  (nnnilion*  et  inUrumrulk  Jn 
crime  doivent  lareiflcmeni  avoir  élé  fournis  k la  bande,  en  elol 
df  handt  orgaHit/t  et  onn^.  C’est  au  jury  k apprécier  si  le  fai( 
incr>mt(K‘  s'est  ètraJu  à un  nombre  suffiunl  d'individus  pour 
ronvlilurr  une  complicilé  avec  la  IniuJc  séditieuse,  a AlO- 
ni\.  foc.  eit.). 

^0)  Add.  Code  Je  1610,  conforme. 

(7)  l'racùs-vci'bel  du  conseil  d'f.iat,  séance  du  9 jan- 

vier 1610  (LocRi;,  t.  1> 
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prévu  par  i'arl.  97,  à l'é^çanl  des  ûlus  <|ui  n'oitl 
occupe  aucnn  emploi,  sunl  : 1*  qu'ils  aient  fait  j:ailie 
d’une  bande  urj;aiii»ce  cl  anncc,  c'est-à-dire  qu'ils 
alenl  été  memlircs  de  rassocialion  : il  ne  suHirait  pas 
qu'ils  s'y  lussent  trouvés  accidentellement;  S'*  que 
celle  bande  ail  exécuté  ou  tenté  lui  crimes  im-nlionnés 
aux  arl.  8(1,  87  cl  91  : d’où  il  suit  que,  dans  l'i-spècc 
do  CCI  article,  ce  ii'est  plus  seulement  l'aclc  prépara- 
loirc  de  l’urganisaliun  de  la  bande  qui  est  incriminé, 
c’est  le  crimcméniequ'cilc  a pourobjel  de  consommer; 
il  faut  donc  que  ce  crime  ait  eu  un  commencemenl 
d'exécution  (I)  ; 5°  enfin  , qu  ils  aient  clé  saisis  sur  le 
lieu  de  la  réunion  séditieuse.  Le  concours  de  ces  trois 
circonstances,  qui  doivent  être  esprcsscmcnl  spéci- 
fiées (tar  Je  jury,  peut  seul  motiver  l'application  de  la 
peine  de  mort. 

J^a  troisième  de  ces  conditions  exigera  quelques 
cxplii'aliuns  : nous  y rcviendroits  tout  i l’heure. 
Mais  dès  h présent  un  doit  remar(|ucr  que  le  i*  ^ de 
I'arl.  97  qui  crée  une  i-xccptiori.  à l'égard  des  cummnii- 
darils  et  directeurs  des  bandes,  à la  règle  qui  exige 
l'arrestation  sur  le  lieu  de  la  sédition,  était  cumpléle- 
mcnl  inutile,  puisque  l’article  96  punissait  déjà  ccUe 
classe  d'individus  de  la  pcific  de  mort,  à raison  du 
seul  fait  de  leur  emploi  dans  les  bandes,  et  abslrac- 
tiuii  faite  du  moment  ou  du  lieu  où  ils  ont  été  saisis. 

1^09.  L’article  97  ne  doit  point  être  sépare  de 
rarlicie  98,  qui  est  ainsi  conçu  : « Hors  le  cas  où  la 
réunion  séditieuse  aur.'iil  eu  pour  objet  ou  résultat 
l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  art.  86,  87 
et  91,  les  individus  faisant  partie  des  bandes  dont  il 
est  parlé  ci-dessus,  sans  y exercer  aucun  commande- 
ment ni  emploi,  et  qui  auront  clé  saisis  sur  les  lieux, 
seront  punis  de  la  déportation  (!é).  h 

Cet  article  fait  naître  plusieurs  observations,  dont 
quelques-unes  se  ratlachenl  i la  fois  à l'article  97. 
Kemarquons , d’abord , que  l'article  98  n'exige  plus, 
comme  celui  qui  le  précède,  que  lu  crime  qui  est  le 
but  de  la  réunion  séditieuse  soit  exécuté,  ou  du  moins 
ail  reçu  un  commencement  d’exécution.  11  suffit,  dans 
les  termes  de  cet  article , pour  que  ceux  qui  n'ont 
exercé  aucun  emploi  dans  les  bandes  soient  passibles 
de  la  déportation,  qu'ils  aient  fait  partie  de  ces  ban- 
des, que  le  but  de  la  réunion  ait  été  un  des  crimes 
mentionnés  en  l'art.  96,  et  enfin  qu'ils  aient  été  saisis 
sur  les  lieux.  Hais  ces  trois  circonstances  doivent  être 
expressément  déclarées  par  le  jury. 

1910.  Il  ne  peut  être  douteux  que  les  articles  97 
et  98,  en  portant  des  peines  contre  les  individus  qui 
ont  fait  parlic  des  bandes  ou  réunions  séditieuses, 
sans  y exercer  de  commandement,  sc  réfèrent  ncccs- 
saireiiicntà  I'arl.  90.  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
cl  le  but  de  CCS  bandes  (5).  Celle  interprétation,  sou- 
mise à la  cour  de  rissation,  a été  pleinement  adoptée 
par  un  arrêt  du  99  mars  1833  (1),  portant:  «que 
l'art.  98,  en  excluant  le  cas  où  la  bande  aurait  eu 
pour  but  les  crimes  mcnliomii*s  en  l'art.  97,  ne  sou- 
iiiel  à la  peine  de  la  üeporlation  que  les  individus  qui 
ont  fait  partie  des  bandes  tient  U a été  parlé  ci-<tess\t»} 
que,  par  ces  expressions,  le  législalcar  s’est  iiccessai- 
rcnienl  référé  à l’art.  96,  le  seul  qui,  avant  l'art.  98 
(indépendamment  de  l'art. ^7 ) , ail  {farlcdes  bandes  ; 
qu'il  s'ensuit,  que  la  bande,  pour  réunir  le  carac- 
tère de  criminalité  défini  par  i'article  96,  doit  être 
armée;  S^qu’eUe  doit  avoir  pour  but  l'uu  des  bits 
énonces  audit  arl.  06  ; qu'en  eiïet , I'arl,  99  ne  punit 


(I  ) Add.  ■ ban»  le  ton»  <ie  l'art.  3 tlii  rode  jiéiittl.  •>  (C  va- 
XOT.  aiir  I’arl.  97,  n*  1.) 

(9)  \dd.  Cotle  de  1810,  coufornic. 

(3)  Add.  Op.  wnf,  de  C VMOT,  lur  l’art,  98,  a*  1. 


ceux  qui,  sans  conirainte,  lui  auront  TodmiJes  loge- 
ments cl  lieux  de  retraite  nri  de  réunion,  qu'autant 
qu'ils  auront  ronmi  le  but  et  le  raractéic  de  ladite 
bande  ; qu'il  faut  donc  que  le  but  et  le  caractère  de 
ces  bandes  soient  cxprcsscmcnl  spécifiés  dans  ta  dé- 
claration du  jury.  » 

1111.  I.TS  crimes  prevus  par  les  articles  96  et  98 
peuvent  même  être  considérés  en  général  comme  une 
iiiudillcalion  des  attentats  punis  par  les  articles  86t  87 
cl  91.  Kn  efTei,  un  lien  intime  existe  entre  ces  diverses 
actions;  elles  participent  de  la  même  nature  politique; 
elles  ont  un  but  général  qui  est  le  même,  te  renverse- 
ment du  gouvernement;  enfin  l'envahissement  et  le 
pillage  des  propriétés  publiques  ne  peuvent  être  qu’un 
moyen  de  préparer  ou  de  faciliter  rallcnlat.  Il  suit 
de  là  que,  dans  une  accusation  d’attentat  contre  Je 
gouvernement , la  question  de  savoir  si  Taccusc  s’est 
mis  i la  tète  ou  a fait  partie  d'une  bande  armée  ajariL 
pour  but  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'art.  90,  peut 
être  subsidiairement  posée  au  jury,  et  que  le  jury 
peut  lui-méme  et  d'office  restreindre  sa  réponse  à ces 
termes.  La  cour  de  cassation  a reconnu  ce  point,  dans 
l'espèce  de  l'art.  98,  par  le  motif  : u qu'il  existe  une 
corrélation  nécessaire  entre  cet  article  et  les  art.  87 
et  91 , et  que  le  crime  prévu  par  l'art.  98,  et  puni  de 
la  peine  de  la  déportation,  ne  forme  pas  un  crime 
étranger  à ceux  (prévus  par  les  articles  87  et  91)  qui 
constituaient  l’accusation  (9).  •• 

1911.  L'une  des  trois  circonilanccs  caracléris- 
üques  des  crimes  prévus  par  les  art.  97  et  98,  est  que 
les  accusés  aient  été  saiiii  Mur  le  lieu  de  ta  réunion 
eéditienae.  Ur  nous  verrons  tout  & l'heure , en  expli- 
quant l'art.  100,  que  la  loi  jette  un  voile  d'amnistie 
sur  ceux  qui  te  tant  rf/i’ré«  au  premier  avertiêtement 
des  autorités  civiles  ou  mililairei  : aucune  peine  n’est 
prononcée  contre  eux.  Faut-il  donc  induire,  de  la 
combinaison  de  ces  dilTérentes  dispositions,  que  les 
accusés  dont  il  s'agit  ne  peuvent  éirc  déclarés  «ofv/r 
sur  ie$  lieux,  dans  le  sens  des  arl.  97  et  98,  qu’autant 
que  leur  arruslation  a été  précédée  d’une  sommation 
de  SC  disperser  qui  remplisse  le  vœu  de  l'article  100? 
Carnot  n'hésite  point  à ri'soudre  celle  question  affir- 
mativement : U Four  rendre  applicable,  dit-il,  la  peine 
que  prononce  l'article  97  à ceux-là  mêmes  qui  ont  été 
eaiêie  sur  le  lieu,  il  faut  que  l'inviUlion  leur  ail  élc 
faite  de  sc  retirer,  et  qu'il  leur  ail  été  accordé  le  temps 
moralement  indispensable  pour  y obtempérer  (6).  • 
Celte  opinion  est  évidemment  trop  absolue,  cl  une 
distinction  nous  semble  necessaire.  Si  les  accusés 
sont  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  avant 
que  celte  réunion  se  soit  portée  è des  actes  d’exécu- 
tion des  crimes  qu'elle  a pour  but  d'accomplir,  nous 
ne  mêlions  pas  en  doute  qu'un  avertissement  pré.i- 
lablc  ne  soit  nécessaire,  pour  que  cette  arrestation  de- 
vienne une  circonstance  constitutive  du  crime.  En 
clfet,  l'art.  100  efface  toute  cHmiiialilc , dès  qu'à  la 
voix  de  l'aatorilé  les  membres  de  la  réunion  se  sont 
dispersés  ; c'est  donc  la  persistance  de  ces  rebelles  i 
faite  partie  de  la  bande,  après  que  celle  voix  s’est  fait 
ciiiendre,  qui  seule  constitue  le  crime.  I.a  lui  a voulu 
séparer  les  hommes  égarés  des  hommes  qu'anime  une 
vuloiitc  coupable  ; clic  a voulu  que  ceux  que  différents 
prétextes  auraient  pu  entraîner  ou  séduire,  pussent 
rccouualtre  l'abliiic  où  l'on  entraînait  leurs  pas  cl  se 
rejeter  en  arrière.  En  supprimant  un  nlulaire  aver- 
Ussement,  on  créerait  des  catégories  de  coupables  que 


(4)  A«.  «ta.  Tir.t..,\xxm,  1,110. 

(8)  Arr.  cau-,  SO  janv.  1831.  J.  <1m  droit  erim..  IWî.  p.  1 !. 
Avili.  Op.  conf.  ti'A.  MORlV,lnir.  ttt. 

(6)  Ow».  dn  code  prtwl  W t’url.  97.  i»*  5. 
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le  législateur  a voiiUi  i'|)argncr.  parce  (pie  leur  crime 
i'sl  lu  crime  du  leur  clikT,  parce  que  rcxeuiplc  iroxige 
pas  qu'une  populaliuii  ciiUùru  soit  Ir.'ippùe. 

3Jais  la  posiltuii  de  ces  iioimncs  n'esl  plus 
la  mûmu,  si  lu  crime,  Uutil  la  üauiiu  n'est  que  l'iii- 
slruincnl , est  en  pleine  cxcculiim  , si  des  nctcs  du  cc 
crime  sont  accomplis,  s’il  est  impossible  aux  membres 
qui  la  conqMtseiU  ilc  mécgunailre  le  but  où  ils  sont 
conduits.  Car.  qu'onl-iU  besoin  du  ravcrlissemenl  de 
raulurilû  , s’ils  saveul  (ju'ils  cuniiDctlunl  un  crime  cl 
s’ils  Cüiivicimciit  du  lui  ptclur  leur  concours?  El 
comment  exiger  celle  formalilc  de  ravcrlisscmeiit 
préalable,  si  la  bande  a commencé  une  attaque  à force 
ouverte,  ou  qu'elle  se  rue  sur  dus  propriétés  pour  les 
piller  ou  lus  dévaster?  Ne  serait-il  pas  dérisoiru  de 
faire,  dans  ce  cas,  de  ravurlissemcnt  une  coiidiliuii 
cunslituiivc  du  crime?  La  loi , d'ailleurs,  ne  l’a  pas 
voulu  ; l’art.  ItiO  ne  prononce  d exemption  de  peines 
en  faveur  dus  rebelles  qui  sc  sont  dispersés,  que  pour 
U seul  fait  de  lu  êédilioui  or  lu  sédition  , dans  ce  cas, 
c’est  l’acte  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  armée  et 
organisée,  ayant  un  but  détermine  par  la  loi,  mais 
absiraclioB  faite  des  crimes  que  celle  bande  aurait  pu 
commellre. 

Eu  appliquant  celle  distinclion  aux  art.  U7  et  98, 
OD  arrive  à celte  double  conséquence  que , dans  l’es- 
pèce prévue  par  le  premier  de  eus  articles,  l'averlis- 
sement  est  une  forinalilé  supcrûuc  pour  la  punition 
des  coupables,  puisque  ccl  article  exige,  pour  l'appli- 
caliou  de  la  peine , le  commcuccniciU  d’exécution  de 
raltental  que  la  bande  a eu  pour  but  ; mais  que,  dans 
l'hypolbêse  prévue  par  l'art.  98,  cette  formalité  doit 
être,  au  contraire , rigoureusement  accomplie,  puis- 
qu'un simple  acte  préparatoire  sullii,  suivant  les 
termes  de  cet  article,  pour  motiver  son  application,  et 
qu'il  importe  de  bien  constater  du  moins  la  volonté 
du  crime  avant  de  le  punir. 

1314.  Dans  la  diKussioii  du  conseil  ü'Elat , De- 
fermoD  avait  émis  l’opinion  qu'on  allait  trop  loin  en 
appliquant  les  art.  97  et  98  à ceux  qui,  bien  que  saisis 
sur  le  lieu  de  la  réunion,  iravaîuiit  pas  d'armes,  et  ne 
s'étaient  rendus  coupables  d'aucun  crime  particulier. 
Treilliard  répondit  que  ce  sont  préciscmciil  ces  liuin- 
mes-là  qui,  pour  rordinaire,  forment  les  allroupe- 
mcnls;  qu’il  n'y  en  aurait  pas  s’ils  sc  rutirainil;  que 
dès  que  la  force  publique  sc  déploie,  tout  rasscmblc- 
mcnl  doit  sc  dissoudre,  cl  que  cela  arrive  toutes  les 
fois  qn’H  n’y  a pas  complot  (1).  Celte  observation,  qui 
a été  le  germe  de  la  loi  du  10  avril  18.31  sur  les  at- 
troupements, confirme  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  que  l'application  de  Part.  98  doit  être  précédtk* 
(les  sommations  de  sc  retirer  prescrites  par  l’art.  100. 

1314.  l.a  pénalité  du  Part.  98  a duiiité  lieu  à une 
discussion  assez  vive,  lors  de  la  révision  du  code  pénal. 
La  commission  de  la  chambre  dos  députés,  jugeant  la 
déportation  trop  sévère  reialivcnicul  aux  faits  prévus 
par  cet  article,  avait  proposé  de  la  rcinplacur  par  les 
travaux  forcés  â temps.  A son  avis,  le  crime  commun 
dominait  l’élément  politique  d.ins  celte  espèce;  et 
Part.  Od  pfonun^'anl  déjà  la  peine  des  travaux  forcés 
â Pogard  du  ceux  qui,  connaissant  lu  but  et  le  carac- 
tère des  bandes,  leur  fournissent  des  lieux  de  retraite, 
il  convenait  d’èlendre  celle  peine  aux  auteurs  prin- 
cipaux eux-mémus.  Uetle  proposition  fut  rujuiéu  par 
le  motif  que  le  crime  prévu  par  Part.  98  était  cssvn- 
iicllcuienl  politique,  et  que  la  peine  des  travaux 


(è)  PrOcH-v«rh*I  ihi  contrit  ü'IvIK,  «énnrr  riti  tS  ortoh.  180S 

(Locké,  t.  XV,  p.  106). 

(3)  Code  pénal  progressif,  p.  893 
(S)  AM.  Locrk,  l.  IV,  p.  804. 


furcés,  réservée  pour  lus  crimes  communs,  ne  pou- 
vait s'y  aj>pli(|m-r.  Un  aniemluineiil  proposa  alors  du 
remplacer  la  déporlaliuu  la  détention  â temps; 
mais  culte  peine  fut  jugée  trop  légère,  cl.  à la  inajo- 
rilé  de  quelques  voix,  la  dcporlalion  fut  niaiiile- 
nue  (2).  Il  nous  parait,  comme  à la  commission,  que 
la  dèlciition  per|>éluelle  est  une  peine  tr<»p  grave  pour 
la  plupart  des  criines  prévus  par  rurlicle  98  ; mais  Ü 
nous  parait  aussi  que  Pcieniedl  politique  qui  se  ma- 
nifcslu  dans  les  crimes  avec  plus  ou  moins  d'intensité, 
repoussait  invinciblement  la  peine  des  travaux  forcés. 
Il  eut  été  possible  de  tracer  une  règle  de  séparation 
entre  les  crimes  divers  qui  sc  trouvent  conrusémenl 
entassés  dans  celle  üispvsilioii.  La  détention  à temps 
était  une  peine  suflisaiile  lorsque  la  bande,  bien  qu’ar- 
mée et  organisée,  n'a  encore  exécuté  aucun  des 
crimes  énumérés  dans  l'article  OC,  ou  lorsqu’elle  n'a 
pour  but  que  le  pillage  ou  le  partage  des  propriétés; 
la  peine  de  la  déportation  cül  etc  réservée  à l'enva- 
hl^Si■tnclll,  dans  un  but  politique,  des  places,  ville.v, 
forteresses  et  arsenaux. 

t31«. Au  re>lc , les  pénalités  portées  par  les  ar- 
ticles 97  cl  98  sont  dominées  par  la  disposition  de 
l'art.  100;  disposition  politique,  qui  allie,  la  justice 
à la  prudence,  cl  qui  a clé  dictée  par  une  saine  appré- 
ciation des  iitléréls  de  la  société. 

U Lorsque  quelques  uns  de  ces  crimes,  disait  Ber- 
lier dans  l'exposé  des  motifs,  seront  commis  ou  tentés 
(>ar  des  bandes  séditieuses,  il  faudra  inOiger  les  peines 
avec  la  juste  circonspection  que  comnianderil  des 
ülTaircs  aussi  complexes.  Dans  celte  uiulliludc  de 
coupables,  tous  ne  le  sont  pas  au  même  degré;  et 
rhumanité  gémirait  si  la  peine  capitale  était  indis- 
iinclemenl  appliquée  4 tous,  hors  Ica  cas  où  la  sédi- 
tion serait  dirigée  contre  la  personne  ou  l'autorité 
du  prince,  ou  aurait  pour  objet  quelque  crime  ap- 
prueiiaiii  de  celle  gravité,  i.es  chefs  et  directeurs  de 
CCS  baiid(ï5,  toujours  plus  innuciils  et  plus  coupables, 
ne  sauraient  être  trop  punis  ; en  déportant  les  autres 
individus  saisis  sur  les  lieux , on  satisfera  aux  besoins 
de  la  société  sans  alarmer  l'humanité.  L'un  pourra 
même  user  d'une  plus  grande  indulgence  envers  ceux 
qui  n’auroul  été  arrêtes  que  depuis,  hors  des  lieux  de 
la  réunion  séditieuse,  sans  rcsislaiice  et  sans  armes; 
la  peine  de  la  sédition  sera  sans  inconvénient  remise 
à ceux  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement 
de  raalorilè  publique.  Ici  la  politique  s'allie  h la  jns- 
ticc;  car  s’il  convient  de  punir  les  séditieux,  il  n’iiii- 
porle  pas  moins  de  dissoudre  les  séditions  (3).  •• 

U'csl  d’après  ces  idées  que  fut  rédigé  l’art.  100,  qui 
est  ainsi  conçu  (1)  : u II  ne  sera  prononcé  aucune 
peine  pour  le  fait  de  la  sédition , contre  ceux  qui, 
ayant  fait  partie  du  ces  bandes  sans  y exercer  aucun 
cominaiulemeiil  et  sans  y remplir  aucun  emploi  ni 
(oiiclion  , se  seront  retires  au  premier  avertissement 
des  aulurilcs  civiles  ou  militaires,  ou  pièiiic  depuis, 
lorsqu'ils  n’auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  (a 
réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  cl  sans 
armes.  Us  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des 
crimes  particuliers  qu'ils  auront  pcrsuimeilcment 
commis,  et  néanmoins  ils  pourront  être  renvoyés 
pour  cinq  ans,  ou  au  plus  jusqu'à  dix , sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  haute  police  (3). 

1317.  Il  faut  reptemire  successivement  les  diffé- 
rcnles  dispositions  qui  composent  ccl  article,  pour  en 
examiner  le  sens  cl  la  portée. 


(4)  Oi  article  c»t  reprodMil  S peu  prêt  dam  les  Vnèinef  lUf- 
nx-i  par  Tari.  913,  ri-lalif  aui  rébellion}  avec  haiulc», 

(A)  C«le  de  J8I0,  ronferme. 
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Kl  (l'abord,  l'cxemplion  de  peine  qu'il  prononce  ne 
doit  pas  cire  consid('rce  comme  une  amnistie  ; le  fait 
qui  la  produit  n'a  que  la  pui>sance  cl  les  ciTels  d*unc 
excuse  (1).  Ce  fait  n'cxdul  donc  pas  nmpulabîlilé 
pénale,  il  l'allénuc  seulement,  cl  I'cITjcc  en  partie;  il 
réduit  la  peine  à de  moindres  termes,  à la  surveillance 
delà  police.  De  là  deux  conscqiy^ncvs  imporlanli^: 
la  première,  c'est  que  rcxislence  du  fait  qui  motive 
l'exemption  ne  s'oppose  nullement  à la  mise  en  accu- 
sation ; car  ce  fait  ne  peut  être,  comme  toute  excuse, 
constaté  que  dans  les  débats  judiciaires,  cl  d'ailleurs 
la  mise  en  surveillance  ne  peut  rcsulter  que  d'un  ju- 
gement. La  deuxieme  conséquence  est  (|ue  ce  Tait 
peut  être  proposé  comme  excuse , à la  cour  d’assises, 
par  l'accusé  des  crimes  préyus  par  les  art.  97  et  US. 
Toutefois  une  dinicuUé  [lourrail  s’élever  à cet  égard. 
Ji'arliclc  100  ne  pose  pas  d'excuse  légale  proprement 
dite;  il  établit  même  des  cas  (lifTércnls  de  ceux  qui 
sont  prévus  par  les  art.  07  cl  U8.  Mais  comme  le  fait 
spécial  ({ui  fait  l'objet  de  cet  article  modilic  essentiel- 
lement les  crimes  punis  par  ceux  qui  le  préctnlcnl,  cl 
qu'il  produit  une  dispense  de  la  |>cine.  il  est  évident 
que  l'accusé  a un  intérêt  légitime  à demander  la  po- 
sition d’une  question  sur  ce  fait.  An  fond,  telle  ques> 
tion  a les  caractères  d'une  cxcus«;cllc  (loi!  doue  en 
produire  les  cfTets.  La  cour  de  cass.ilion  a con.sacré 
cette  opinion  par  deux  arrêts  successifs  (2). 

I9IS.  Toutefois  le  fait  prévu  par  Tari.  100  nVx- 
cusc  l’accusé  tjue  pour  le  fait  de  sèdilion  : il  reste 
passible  des  peines  qu'il  a pu  mériter  à raison  det 
crimee  paritcufierê  qu'il  a pcrsonfifitemenl  conittiii. 
Mais  quels  sont  ces  crimes?  Doit-un  y conipremlre 
ceux  de  la  bande  dont  il  faisait  partie?  t.tui , s'il  est 
constaté  qu’il  a persoiiiicilemenl  trempé  danv  ces  cri- 
mes; car  ils  lui  deviennent  alors  personnels.  Mais 
toute  solidarité  avec  les  autres  membres  de  la  bande 
cesse  d'exister;  ainsi  il  ne  pourrait  plus  être  poursuivi 
comme  complice  des  crimes  commis  par  la  bande,  si 
sa  coopération  personnelle  à ces  crimes  n'èlail  pas  po- 
sitivement établie. 

1919.  I .'exemption  est  limitée  à ceux  qui,  axant 
fait  partie  de  ces  bandes,  h'x  ont  exercé  omcun  corn- 


(i  ) Add.  11  nVn  est  pat  de  même  en  Ucl^iiiiic.  I.c  fait  prévu 
par  l'art.  100  rontlituc  une  vérilaittu  rnust  4*  justification  i \\ 
cihre  cnlièrcojent  l'imputation  prnalc.  Aux  Irrmei  de  la  loi  du 
31  décembre  183C,  le  raemi  sous  la  surrriUancc  sp^iaU  delà 
police  ac  peut  être  protioncé  que  comme  acrctaoire  d'une  con- 
damtuiion  princi{Mlr*,  et  truU-mvnl  dan*  lev  cas  etprr««éinenl 
prévus  par  cette  loi,  et  aucune  de  scs  dispotiliont  oc  parle  de 
«C  renvoi,  dans  le  cas  de  l'art.  100  du  ro<1e  pénal.  Voyez  suprd, 
les  notes  des  n**  374  3*  sqq.  et  B18.  D'où  la  conséquence  qne 
l'existence  du  bit  prévu  par  l'art.  100  s'opposerait  à U mise  eu 
accusation. 

(it)  Arr.  cais.,  S uuû  1833  (Journal  de  droit  ertm.,  1833. 
p.  308;. 

Add.  Kl  5 octobre  1833  (Sut.  Viu..,  XXXIV,  1,  671). 

Op.  conf.  d’.\.  .VURix,  loe.  cH.,  p.  111  tn  fine. 

(8)  Dc.STaiVRVl  X,  Estais  sur  le  code  /scnal,  p.  33. 

(4)  .\dd.  L'ait.  lOO,  dît  également  CtnxOT,  suppose  la  né- 
cessité d'un  et  même  de  plusieurs  avertissements  donnés  par  les 
autorités  civiles  on  militaires,  avant  qull  puisse  être  fait  usage 
de  la  force  publique  pour  dissiper  le  nssemblcncot;  aussi  l'ar- 
licio  6 de  la  loi  du  37  germinal  an  iv,  qui  n'a  pas  été  rapporté, 
a-l-il  exigé  qu'ils  fussent  K'ilérés  jusqu'à  froû  foUf  Is  loi  du 
37  juillet-3  août  1791,  art.  36,  en  a même  donné  la  formule  : elle 
porte  que  chaque  avertissement  sent  précédé  d'un  roulement  de 
lamàour,  et  que  i'oflîcior  public  ou  le  commandant  militaire  le 
plus  A portée  prononcera  s asvis  st  tjiTsti.iciasc  voix,  ces  mots  ; 
osétsssnci  s LS  loi  , on  vs  vsias  issea  ne  is  roacR  fcsliqi  e ; ors 
LLt  io.vs  ciTovr.<(»  »e  asTintxT,  C<  n'est  qii'aprèa  la  truisiéme 


mandement  et  templi  aucun  emploi  ni  fonction.  Ainsi, 
point  d'excusc  pour  loul  individu  qui  non-sculemcnt 
aurait  commandé  tes  henücs,  mais  qui  y aurait  rempli 
un  emploi  quelconque;  la  loi  déploie  à son  égard 
toute  sa  sévérité,  elle  dédaigne  son  repentir  : l’art.  06 
ne  distingue  pas  même  parmi  les  chefs,  cl  leur  ap- 
plique à tous  iJiniurmémcnt  la  peine  tic  mort.  On 
doit  regretter  cette  confusion  , dans  la  même  peine, 
de  moralilés  si  tliversis  ; car  en  fait  de  pénalités,  plus 
on  subdivise  tes  classes,  plus  on  approche  de  la  jus- 
tice. On  doit  rogreller  surtout  que  le  législateur  n’ail 
pas  cru  devoir  étendre  l'.illèiiuation  des  |)eines  aux 
chefs  mêmes  des  bandes  qui,  en  sc  retirant  avant  loul 
commcnccnicnt  d'cxéctition,  tnaïufeslcraienl  leur  re- 
pentir: i:  lb)urquoi , a dil  un  criminaliste , les  forcer 
â persister  dans  le  crime  par  la  nécessilé  de  défendre 
leur  vio? Pourquoi  tes  forcer  à continuer  l’emploi  de 
tous  leurs  moyens  de  séduction  cl  d'inQucncc,  et  A 
enlr.'tlner  sur  leurs  pas  des  com|>ttces  el  des  victi- 
mes (3)?  » Toutefois  notre  pensée  n'c.st  pas  qu'on  üùl 
ranger  sur  la  même  ligue,  faire  jouir  de  la  même 
exempitun,  el  les  chefs  ci  les  simples  membres  des 
ibimles.  .Mats  le  même  prinripc  peut  les  protéger  éga- 
temeiil,  sauf  à donner  à l'allénualion  de  la  peine  des 
cundilions  el  des  degrés  difTêrcnls. 

1990. 1 CS  conditions  de  l’exemption  que  prononce 
l’art.  lüO  sont  au  iiumbre  de  deux  : la  première  est 
que  les  individus  qui  ont  fait  parlic  de  la  bande  so 
soient  relircs  om  prcNi/er  arerffaxemenf  des  autorités 
civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis.  Quelle  doit  être 
la  forme  de  cet  avertissement?  Le  code  pénal  ne 
l'ayant  pas  expliqué . on  doit  penser  qu'il  s'est  référé 
à cet  égard  aux  art.  26  et  27  de  la  loi  du  5 aoai179l, 
qui  exigeaient  trois  sommations  rcilérécs  avant  qu’on 
put  déployer  la  force  des  armes  contre  les  allroupc- 
incnis  séditieux  (i).  Ces  articles  ont  été  remplacés 
(en  Fr,ince)  par  l’art.  1*'  de  la  loi  du  10  avril  1831, 
qui  pre.xcrit  à toutes  personnes  formant  des  attroupe- 
ments sur  la  voie  publique,  de  sc  disperser  à la  pre- 
mière sommation  des  autorités  civiles.  Mais  ce  serait 
une  erreur  d’assimiler  complètement  les  individus 
qui  composent  les  landes  cl  les  allroupemcnU  : là  il 


«ommation,  et  Kciilcmcnl  lçr«qu*il  n'y  a pat  été  (lèférê,  que  la 
force  publique  doit  être  mi«e  en  action  : l'employer  avant  que 
d'avoir  rempli  re«  formalitr*  dan»  toute  leur  étendue,  ce  lerail, 
de  la  part  de  l'oSieicr  publie  qui  l'ordonnerait  ou  de  celle  dit 
romtnandanl  militaire  qui  l'exccuterail,  ac  rendre  reaponiable 
do  loua  les  Riatlieurs  qui  pourraient  i-n  résulter. 

A Des  placards  afbclivs  jvar  l'autorité,  des  publications  faites 
pour  inviter  1rs  citoyens  à ne  pas  former  de  rassembleneoU,  se- 
raient assurément  de  sages  mesures  do  prévoyaoco  t mais  ces 
placards,  ces  piddicaliuni  ne  pourraient  (coir  lieu  des  averlme- 
mcnls  exiges  par  la  loi  üu  3 août  1791,  à laquelle  se  réfère  l'ar- 
licle  lUO  du  cotlei  ils  u'en  devraient  pas  moini  être  donnés  et 
réitérés  dans  la  forme  preMrite;  el  ails  ne  l'avaient  pas  été,  ü 
u'y  aurait  à punir  que  les  crimes  qui  auraient  été  commis,  dans 
la  personne  do  ceux  quis'eu  seraient  rendus  coupables.»  (é*omiN. 
sur  fart.  IM,  u“*  5 et  6.) 

— « Nous  ne  pensons  pas,  comme  Carnot , disent  SebiRi:  et 
C.vitTF.RRT,  que  des  placards  affichés  par  l'autorité,  etc.,  no 
pourraient  tenir  lieu  de  ces  avertissements.  Le  seul  point  à vé- 
rifier pour  constater  s1l  y a eu  averlistemeol,  est  de  savoir  si 
cet  avcrlissemeiil  est  parvenu  à U connaissance  des  membres  de 
la  bande.  Une  interprrtalioa  differente  aurait  de  graves  incon- 
vénients; il  est  souvent  difficile  que,  devant  one  bande  en  armes 
el  disciplinée,  des  sommations  soient  faites  comme  en  (ace  d'un 
rassemblement  instanlané  et  tumultueux,  etc.,,  $i  cea  somma- 
tions étaient  lo  seul  avci-lissemcol  légal,  leur  défaut  pourrait 
priver  les  individus  qui  font  parlio  de  celle  l>ande  du  bénOfico 
* de  l’art.  1(M).  • {Enegclojtédic  du  droti,  Bandes  annees,  n*  11.) 


CHAPITRE  XVllI.  — CRIRES  CONTRE  LA  SURETE  INTÉRIEURE  DE  L’ÉTAT. —12S1-1SÎJ.  S37 


s'agît  d'hommes  arm^s  et  organisés  ; ici  d'hommes 
fortuitement  réunis  et  indisciplinés  : le  péril  et  la 
criminalilc  ne  sont  pas  les  mêmes;  les  conditions  de 
la  répression  ne  peuvent  être  identiques.  Le  code 
pénal  ne  doit  donc,  en  ce  qui  concerne  les  bandes, 
emprunter  i la  lui  du  10  avril  1831  que  la  forme  de 
l'avcrtisseinent  qu'elle  décrit;  quant  à ces  mots  même 
ihpHt't  qui  font  jouir  les  reliclles  du  même  privilège, 
lors  même  que  Irur  retraite  est  postérieure  i l'aver- 
tissemenl,  il  est  clair  qu'ils  ne  doivent  s'appliquer 
qu’à  une  retraite  volontaire.  Ainsi,  si  la  bande  avait 
été  dispersée  par  l'emploi  de  la  force,  les  rebelles 
saisis  dans  leur  fuite,  mémo  hors  du  lieu  de  la  réu- 
nion , ne  pourraient  invoquer  cette  cicusc  (1). 

1991.  La  deuiiémc  condition  imposée  par  l'arti- 
cle 100,  est  que  tes  rebelles  aient  été  saisis  hor$  det 
//eux  de  ta  réunion  séJt/ievee,  «ans  oppoter  de  ri»i$- 
tance  et  sam  armes.  On  peut  sc  demander  quelle  est 
la  signification  de  ces  derniers  termes  : veulent-ils 
dire  que  l’individu  qui  a c(é  saisi  hors  du  lieu  de  la 
réunion,  mais  sans  avoir  opposé  de  la  résistance  et 
les  armes  à la  main , ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de 
ret  article?  Mais  alors  quelle  peine  l'atteindra?  Les 
art.  97  cl  08  ne  s’appliquent  qu’aux  individus  saisis 
sur  tes  tieux.  Ils  ne  peuvent  donc  s'clendrc  à ceux 
même  qui  ont  oppose  de  la  résistance,  dès  qu'il^  n'ont 
été  saisis  que  hors  de  ces  tieux.  Il  suit  de  là  que  la 
seule  peine  applicable  aux  rebelles  saisis  hors  du  lieu 
lie  la  réunion , et  qui  ont  résisté  à la  force  publique , 
est  celle  de  la  rébellion  envers  la  force  publique.  Mais 
rinicrprélalion  devient  beaucoup  plus  diflicile,  si  cet 
individu  a clé  pris  hors  du  lieu  de  la  réunion,  sans 
Opposer  aucune  résistance , et  seulcmcnl  les  armes  à 
la  main. 

Car,  si  d'une  part  le  port  d’armes  est  une  condition 
qui  doit  le  priver  de  l'application  de  l’art.  100,  d'une 
autre  part  les  peines  des  art.  97  et  98  lui  sont,  comme 
on  l’a  dit , inapplicables  ; cl  le  port  d’armes , isolé  de 
toute  autre  circonstance,  ne  constitue  en  lui-méme 
aucun  délit.  La  conséquence  de  l'application  littérale 
del'article  100  scraitdonc  que  le  rebelle  pris  les  armes 
à la  main,  hors  du  lieu  de  la  réunion  cl  sans  résis- 
tance, serait  traité  plus  favorablement  que  celui  qui 
serait  saisi  sans  armes,  puisqu'on  ne  pourrait  même 
lui  appliquer  la  peine  de  la  surveillance.  Pour  conci- 
lier ces  diverses  dispositions,  il  faut  tenir  que,  par 
ces  mots  sans  opposer  de  résistance  et  eans  armes  ^ la 
loi  n'a  voulu  parler  que  des  armes  employées  à faire 
résistance  : celui  qui  n'a  pas  fait  usage  de  ces  armes 
doit , comme  s’il  était  désarme , profiler  du  privilège 
établi  par  cet  article  (i). 

1999.  il  est  necessaire,  au  reste,  que  le  jury  con- 
state chacune  des  circonstances  prévues  par  l'art.  100, 
à savoir,  que  l’accusé  n'a  exercé  dans  la  bande  ni  coro- 
inanüemcol  ni  emploi,  qu'il  s'csl  relire  soit  au  premier 
avis  de  l'aulorité , soit  depuis  ; enfin , qu'il  a été  pris 
horsdu  lieu  de  la  réunion  , sans  résistance  cl  sans  ar- 
mes (3).  Chacune  de  ces  circonstances  doit  donc  faire 
l'objet  d'une  question  disliocte.  Toutefois  la  cour  de 
cassation  a jugé , dans  une  espèce  particulière , que  le 
jury  n'avail  pas  dû  être  interrogé  sur  le  fait  de  savoir 
si  l'accusé  avait  été  saisi  sur  le  lieu  de  la  réunion  sédi- 


(I)  AdU.  Op.  n>nf,  ü'A.  Moais , foc.  eit.,  p.  115;  Je  Scdibe 
et  CvBTEliET,  loe.  eit.  Cet  auleurs  ajoutcitl  : <■  Si  U retraite  de 
r«ccu»d,  «pri»  l'âvertitiemeol,  le  protège  cootre  la  peine,  k plus 
forte  raison  faut-il  étendre  le  iHlacfiee  de  la  loi  au  cai  où  il  n'a 
pas  mène  attendu  cet  averiiaiemeol  pour  K séparer  de  la  bande; 
car  on  doit  supposer  alors  que  dés  que  les  projets  de  la  bande 
lui  ont  été  dé  voilés,  il  a refusé  de  s‘en  rendre  complice.  Tel  est 
aussi  le  système  adopté  par  le  cour  de  caaaatioD,  ^oa  l'arrél  du 
CMAtVtaO.  1. 


lieuse , parce  qu'il  était  authentiquement  constaté  au 
procès  qu’il  avait  été  arrêté,  sans  armes  ni  résistance, 
dans  la  commune  du  lieu  de  son  domicile,  hors  de 
toute  réunion  séditieuse  (4). 

199S.  La  discussion  do  la  loi  du  S4  mai  1834  a 
soulevé  la  question  de  savoir  si  l’art.  100,  et  l'art.  213 
qui  en  a reproduit  les  termes,  seraient  applicables 
aux  individus  qui  auraient  porte  des  armes  dans  un 
mouvement  insurrectionnel  et  qui  sc  seraient  retirés 
à la  première  sommation  de  t'aulorilé.  On  a dit,  pour 
la  négative,  que  celle  dispense  de  la  peine  ne  pour- 
rait s'appliquer  sans  péril  dans  le  système  de  ccUo 
loi  ; qu’il  est  nécessaire  d'établir  que  le  seul  fait  de  so 
rendre  en  armes  dans  un  mouvement  insurrectionnel 
est  un  crime;  que  le  fait  prévu  par  l'art.  3 de  la  lui  a 
ses  conditions  propres  et  caraclérisliques  de  la  crimi- 
nalité; que  les  individus  qui,  après  avoir  appuyé  la 
sédition  de  leur  présence  et  de  leurs  armes,  se  reti- 
rent, ne  sont  pas  moins  coupables  que  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  avant  leur  défaite  ou  leur  fuite;  que  la  cul- 
pabilité ne  dépend  pas  du  temps  où  le  criminel  a été 
arrête;  que  la  retraite  prompte  cl  volontaire  peut  être 
un  moyen  de  défense , mais  non  un  motif  d'ainfiistie. 
A ces  objections  il  a clé  répondu  qu'il  y a un  intérêt 
politique  à ce  que  les  rassemblements  sc  dispersent 
d'eux-mémes  ; que  le  Seul  moyen  d'opérer  celle  disso- 
lution est  de  donner  une  preuve  d'iiidulgciicc  à ceux 
ui  ne  persistent  pas  dans  le  crime  ; qu’il  ne  s'agit  que 
es  seuls  individusauxqucls  on  reproche  le  fait  prépara- 
toire d'avoir  failpartie  d'un  aUroupcmcnl  ; que  s’ils  ont 
fait  usage  de  leurs  armes,  c'est  un  crime  personnel  dont 
ils  demeurent  responsables;  enfin,  que  la  culpabilité 
n'est  pas  la  même  si  les  personnes  qui  faisaient  pnrlio 
de  raliroupcmcnt  se  sont  dispersées  à la  voix  de  l'au- 
torité qui  les  avertissait  de  leur  erreur,  ou  si,  malgré 
cet  avertissement,  elles  ont  persisté  dans  la  séditiun. 
Un  membre,  formulant  ce  système,  proposa  d'ajouter 
à l'art.  3 de  la  loi  du  24  mai  1834  un  amendement 
ainsi  conçu:  «i  11  n'est  point  dérogé  par  lesdispusiiiuns 
ci-dessusaux  art.  100  et  213  du  code  pénal.  » Mais  on 
objecta  qu'il  n'y  a aucune  nécessité  d'indiquer  dans 
une  loi  les  di.sposilions  auxquelles  on  ne  déroge  pas  (3). 
I,a  solution  fut  donc  abandonnée  à la  jurisprudence. 
Toutefois  Siméon,  en  rappelant  à la  chambre  des  pairs 
la  discussion  delà  chambre  des  députes,  adil  : «>  Oue 
l'on  soit  arrêté  sur  le  lieu  de  l'insurrection  ou  après, 
on  sera  susceptible  d'accusation  si  l’on  était  en  armes; 
mais  si  l’on  sc  retire  sur  la  première  sominalioa  , un 
pourra  invoquer  la  disposition  du  code  pénal  qui 
exempte  de  la  peine.  Si  l'on  ne  s'est  retiré  qu.;  depuis, 
le  jury  décidera , d'après  les  défenses  et  les  débats , si 
la  retraite,  quoique  tardive,  a clé  l'cfTel  d'une  bonne 
intention , ou  seulement  la  suite  d’une  défaite,  d'ob- 
stacles indépendants  de  la  volonté.  » Ainsi  ÿiméoii  re- 
gardait l’application  des  art.  100  cl  21 3 au  cas  prévu 
par  la  loi  du  24  mai  1834,  comme  parfailcmeal  con- 
ciliable avec  le  texte  de  celte  loi.  Nous  pensons  aussi 
que  tel  est  le  vrai  sens  de  la  loi.  F.n  elTel,  les  art.  100 
cl  213  sont  l’expression  d’un  principe  général  qui  do- 
mine celte  matière  ; H suflit  donc  que  U toi  du 
24  mai  1834  n'y  ail  point  déroge  pour  que  de  plcia 
droit  ils  doivent  recevoir  leur  application , dès  que  les 


âaaî  1833  (JoHriwU  du  droit  erim.,  1833,  p.  308;  Ü.VI.I-OZ,  A. 
P.  XXXlll,  I,  293j. 

(2)  üp.  c®of.  «le  Hebieb  et  Cabtebet,  loe.  eit.;  Cabxot, 
CoHiiii-  de  l'art.  100,  n**  7 »qq. 

(3)  Arr.  eut.,  30  août  1832  {SiB.  ^ ILL.,  XXXUI,  1,  S52}. 

(4)  Arr.  cas».,  9 février  183J  (81B.  A ILI..,  XXMl,  1,  U1J. 
(3)  Mohitcur  «lu  16  lui  1834,  1-v  auppléneat. 
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cas  pour  lesquels  iis  ont  créés  se  représentent.  Ainsi 
nous  peiisncs  que  raceusc  (lu  crinir  prevu  par  fart.  3 
de  celle  loi  peut  rccIaniiT  la  position  d'uiic  question 
d’excuse  dans  les  ternies  des  atl.  lOOet  ân,  pour\u 
louli  fois  que  les  diverses  cuiidittons  enumérées  par  ces 
arlteles  cm'XÎslenl  cl  soienl  élalilies. 

1994.  Il  nous  reste  l’examen  de  l'art.  90  qui  porte  : 

M Ceux  qui.  comiaissaut  le  but  el  le  caractère  desüilcs 
bandes,  leur  auront,  sans  coiilninlc , rourni  des  lo> 
goments,  lieux  de  retraite  ou  de  réunion  . seront  cnn> 
damnés  à la  peine  des  travaux  furcés  à lcmfis(l).  n 
Cet  article,  qui  doit  être  conféré  a^cc  les  art.  Cl  et  SC8 
du  code,  prévoit,  cuininc  eux,  un  cas  de  eoinpliciié 
par  recelé  ; il  faut  inéinc , pour  son  application , que 
celle  complicité  soit  cumplétemeni  élübtie , car  l'une 
des  conditions  de  la  peine  est  que  les  receleurs  aient 
conntt  le  but  et  le  caraclère  de  la  bande.  De  ià  M suit 
que.  dans  l’esprit  de  rarlicle,  quoiqu’il  garde  le  silence  | 
à cet  égard,  il  est  nécessaire  que  les  beux  de  retraite  | 
ou  de  réunion  aient  etc  fournis  huhiluellement;  car  le  , 
fait  d'avoir  reçu  i'ass(K:Mlion  une  seule  fois  n'indique- 
rait point  une  complicité  sullisanlc , cl  la  peine  des  , 
travaux  forées  serait  excessive  |>uur  un  tel  üclil.  Une  | 
deuxième  conséquence  est  que  celle  peine  ne  semble 
point  en  harmonie  avec  le  crime  auquel  elle  est  appli- 
quée ; on  elTcl , dès  qu’il  s'agit  d’un  acte  de  coniplicilc 
du  crime  prevu  par  ks  art.  Üü , 97  cl  98 , il  s'agit  d'un 
crime  politique , cl  dés  lors  la  peine  do  rail  être  la  dé-  , 
tcnlion.  Jl  est  à remarquer  que  le  jirojct  de  l'art.  9U 
portait  : m Ceux  qui  auront  obéi  a ces  bandes  ou  à 
partie  de  ces  bandes,  h La  suppression  de  ces  derniers 
mots  (loil-cllc  faire  penser  que  le  crime  n'existe  qu'au- 
tant  que  le  logement  a été  fourni  à la  bande  entière? 
Ce  qui  nous  l urlcrail  à ado|>ler  r.iHiniiaUvc,  c'est  que 
le  recèle  d’une  bande  orpiti^ée  fait  plutôt  présumer 
dans  lcrccéicur  la  connaissance  du  but  et  du  cardctcre 
de  ces  bandes.  OpiMidaiil,  si  celle  connaissance  est 
établie  par  d’autres  circonstances,  nous  ne  pensons 
pas  que  l'abscncu  ou  le  défaut  de  quelques  membres 
de  l’association  put  faire  obstacle  à l'application  de  la 
peiue  (3). 


SECTION  III. 

Vtri!*inOX  BX  I.A  CtRCOXSTVXCC  ACCRAT&XTB  DO  PORT 

d’aries.  {Commenl.  do  l’art.  101  du  code  pénal.) 

1S25.  rtéccuUé  de  préeiter  les  objets  que  la  lot  réputé  or- 
mes. 

1236.  Pisposiiloai  des  lois  romaines  à oc  sujet. 

1227.  Lacuurs  de  l'andcnnc  K-glsbilinn  cl  du  code  de  1791. 

Dispoiiiions  des  luis  des  13  lloréal  an  xi  et  19  plu- 
viôse an  xm.  Texte  de  Part.  lOI  du  code  péoal. 
123S.  biscussiou  (le  cet  article  au  conseil  d'Êtal. 

1229.  L'an,  lui  ne  fait  <|u'ÿialilir  une  présompiion  qui  dis- 

paraît devaot  la  preuve  que  l'accusé  o'a  pas  pris 
l'arme  en  vue  du  crime, 

1230.  L’an.  101  disiineuc  deux  espèces  d'aroies.  Raisons  de 

cette  distinction. 

1231.  Les  bûlotu  lool-Hs  compris  sous  le  mol  armet?  Ju- 

risprudence de  1a  cour  de  cassation. 


(I)  Add.  Code  de  1810,  conforme. 

(3l  Add.  Op.  conf.  de  CakxOT,  sur  l'art.  99jdo.\^.Mo- 
Six..  et  de  Sritinr  et  Cabteiüit,  toe.  «il. 

(3)  Add.  I.e  code  pénal  tonlirul  plusieurs  dispoûliODs  qui 
iacriuiiacnl  l’usage  et  tnémo  le  sioiplc  ]iOisestiou  d'une  arme, 
ca  cousidérinl  ce  fait  comme  uue  lirtoaslSDce  aggravante  de 
ftrUiui  ciiaca.  Vo/.  aoUaneat  les  articles  90  vi  suivants, 


1232.  Ohscrvalioni  sur  celle  jurisprudence.  Lee  hilODl 
noueux  ou  ferrée  doiveol  seuls  être  considérés 
comme  armes. 

j 1233.  Quid  iXapierret?  La  cour  de  cassation  les  considère 
I comme  armes.  Opiuion  couroimede  ^Icrlin. 

i 1234.  Suite.  Opinion  contraire  de  Camol  et  d’J.  Afoein. 
Opinîtm  de  IJaui,  de  liauter  et  de  PaîUiet, 

1235.  Suite.  Distinction  à faire.  Les  pierres  duvienoent  ar- 
mes quand  on  en  fait  usage. 

123G.  Suite.  Motifs  de  celte  opinion.  Jurisprudence  con- 
forme quant  aux  couteaux  de  poebe. 

1237.  Conditions  de  rapplicaiiun  du  ^ S de  l'arl.  lOI.  Criti- 
que d'une  décision  de  la  cour  de  cassation. 

1239.  Résumé  de  l'art.  lOl. 

1238  2».  D'epoeitiont  des  codes  d’Allemagne  etd’Italle. 

1238  J».  Observation  sur  l’art.  102  du  code  pénai. 


192A.  Après  avoir  déniii  les  crimes  commis  par 
des  bandes  armées,  le  législateur  a du  dcleriiiincr  quels 
objets  seraient  considères  comme  des  armes,  et  il  a 
s.visi  celle  occasion  de  poser  une  règle  gcnèrale  qui  s'ap- 
plique à tous  les  crimes  commis  avec  des  armes,  et 
qui  par  conscqucnl  dumiric  tout  le  code.  Nous  ne  nous 
écarterons  (>uiiil  ici  de  ce  plan , cl  nous  allons  exami- 
ner, dans  ce  i>aragiaphc.  quelle  est,  d’apres  la  lui  et 
la  jurisprudence  , la  significalioti  du  mol  armea. 

Tous  les  législateurs  ont  cunsideré  l’usttgc  ou  même 
la  simple  {Kisse.vsion  d'une  arme  comme  une  circon- 
sUncc  aggravante  de  ciTUains  délits.  On  trouve  , en 
clTct,  dans  celle  possession  ou  cet  usage  rindicc  d'une 
iniorition  plus  coupable  qui  confère  à l'aclion  un  carac- 
tère plus  grave.  Dans  ta  plupart  des  cas,  ccUc  circon- 
stance a eu  pour  rcsullut  l'aggravation  de  la  peine; 
dans  quelques  hypulbèscs  s))écialcs,  elle  a sulli  pour 
cnlraiiicr  t'accusé  devant  une  juridiction  extraordi- 
naire. C'est  ainsi  que  l'art.  9 de  la  lui  du  18  pluviôse 
an  IX  ollnbuail  à des  tribunaux  spéciaux  la  connais- 
sance des  vols  commis  dans  les  campagnes , lorsqu’ils 
l’avaient  etc  avec  port  d’armes , et  que  la  loi  du  13  flo- 
réal an  XI  plaçait  dans  les  attributions  des  cours  spé- 
ciales les  délits  de  contrebande  commis  avec  attroupe- 
ment et  port  d'armes.  Dans  rétal  actuel  de  la  législation, 
le  port  d'armes  peut  encore  mudilier  le  caractère  du 
fait,  en  imprimant  â un  délit  carrcclioniiel  le  caractère 
de  crime;  mais  ccUc  circonstance  n'a  en  general  d'au- 
tre effet  que  de  faire  aggraver  la  quolitc  de  la  peine. 
11  n'csl  pas  moins  iiiipuriaiil  de  préciser  les  objets  que 
la  loi  rè|iulc  des  armes  (3). 

1*226.  Les  fiagmenls  du  Digeste  renferment  plu- 
sieurs dcüniliuns  qui  se  confomlenl  peut-être  au  fond, 
mais  qui  dill'crcnl  essentiellement  dans  rexpression. 
Ainsi , d'abord,  on  trouve  cette  cnumeralion  : Arma 
sunt  omnia  tclUy  hoc  est  f et  fustes  et  lapides  ; non  «o- 
lutn  tjladiif  hasta,fiamea:f  id  e*/,  rompheœ  (4).  On 
lit  encore  dans  un  autre  fr.igincnt  : Armorum  appela 
latio  non  uUque  scuta  et  gladios  et  galeus  signilicat , 
sed  et  fustes  et  iapidts  (SS).  Mais  Laïus  a fui  itiulo  celle 
delinilion  dans  uii  principe  plus  précis:  Tetiappella- 
tione  et  ferrum  et /ustis  et  lupts  et  dmique  omne  quod 
nocendi  tausa  habduff  siytti/icatur{ii).  11  suit  de  ces 
termes  que  rariiic  puise  son  caractère  non  pas  tant 


210  cl  suivant».  243.  2CS.  381.  382.  385  cl  386. 

(4)  L.  3,  S 2,  ff.  lie  ritt  et  umoia  (\Llll,  16}. 

(o)  L.  41,  ff.  deterb.  sign.  (L,  17). 

(0)  L.54.S2,  lF.(/cfui(à{XLVII,8>. 

Add.  Vo)’.  aussi  II.  9 cl  11,  $ 2,  ff.  ad  leg.  dut,  4$  ci  pub. 
tXLVUJ,  7). 
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danii  ta  maliérc  qui  la  forme  que  dans  l’usage  auquel  J toi  comprendrait  cet  instrument  parmi  tes  armes.  T<-l 
elle  est  drsiinêc  ; tout  ce  qui  peut  nuire , omne  quotl  \ serait  un  cliassctir  qui . d.itis  un  arecs  inslantané  de  c<h 


Morendi  causa  habclur,  tous  les  olijrls  avec  lesquels  on 
peut  tuer  ou  blesser  peuvent  devenir  des  armes.  Celle 
dennilinn,  plus  générale  dans  les  ternies,  est  cepen- 
dant plus  restrictive  que  les  premières,  par  le  but  mo- 
ral qu'elle  nige  dans  la  possession  d’un  objet,  pour 
que  CCI  objet  soit  réputé  une  arme. 

I.'ancieniic  législation  n’a  défini  ce  qu’elle 
eiuendait  par  des  armes,  que  pour  en  interdire  le 
port  (1):  les  armes  défendues  élaient  les  armes  h feu  , 
les  dagues,  é|iées,  poignards  et  bidons  ferrés  . balles 
de  ptond)  au  Imul  d’une  courroie  ; mais  les  simples 
bâtons , les  cannes  cl  1rs  pierres  n'ôlaienl  pas  compris 
et  ne  pouvaient  l’ôlrc  sons  ce  nom.  Le  code  pénal 
de  1791  iv'avail  donné  aucune  explic.ation  ; mais  les 
luis  du  15  floréal  an  m et  du  19  pluviôse  an  xm  ren- 
fermaient une  disposition  identique  ain«i  conçue:  « i.c 
délit  sera  réputé  commis  avec  armes,  lorsqu’il  aura  été 
fait  avec  fusils,  pistolets  cl  autres  armes  à feu,  sabres, 
épées,  poignards,  massue,  et  généralemetil  avec  tous 
inslrumcnls  tranchants , perçants  ou  contondants.  Ne 
seront  pas  réputés  ormes  , les  carmes  ordinaires  sans 
dard  ni  ferrement,  ni  les  couteaux  fermants  cl  servant 
habilucllcment  aux  usages  ordinaires  de  la  vie.  » 
L’art.  101  du  code  penal  s'est  éloigné  de  celle  disposi- 
tion, d'abord  en  ce  que , dans  son  1*'  5»  *1  donne  au 
mol  armes  un  sons  pluséUndu;  ensuite  en  ce  qu’il 
range  dans  la  catégorie  des  armes  les  couteaux  de  po- 
che et  les  cannes  simples,  lorsqu’il  en  a clé  fait  usage. 
En  voici  le  texte  : « Sont  compris  dans  le  mol  armes  , 
toutes  machines , tous  instruments  ou  ustensiles  tran- 
chants , perçants  ou  conlundaiils.  Les  cuulcaux  et  ri- 
senux  de  poche , les  cannes  simples , ne  seront  réputés 
armes  qu’aulant  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper  (i|.  » 

La  commission  du  corps  législatif  avait  pro- 
pose de  simplifier  celle  disposilion.  u Comme  les  ter- 
mes en  sont  géiicraux , porte  son  rapport , qu'un  n'y 
trouve  pas  les  armes  â feu  ou  à vent , que  le  mol  ma- 
chines |>eut  donner  lieu  à dos  inlcrprrtalions  arbitrai- 
res , la  commission  croit  que  le  ^ ne  serait  pas 
nécessaire,  et  qu'il  sutbrail  de  s’en  tenir  au  second.  » 
Mais  le  conseil  d'Etat  pensa  qu'en  substituant  les  mois 
sont  cotupris  aux  mots  sont  üèsùjnés , que  portail  le 
projet,  on  remédierait  à rinconvenient  signalé  par  la 
commission  : celle  modificalioii  fit  conserver  le  pre- 
mier |)aragraphc  (5). 

13^9.  Avant  d'examiner  les  dilRcultés  que  l'inlcr- 
prétalion  de  l’art.  101  a fait  naître , il  est  important  de 
poser  une  règle  générale  : c'est  que  ccl  article  ne  lait 
qu'établir  une  présomption  légale  que  la  preuve  con- 
traire peut  toujours  cumballrc.  Kn  saisissant  dans  la 
main  des  coupables , des  machines,  des  instruments 
propres  à exécuter  leur  dessein  , la  loi  suppose  qu’ils 
avaient  rinlcntioii  de  les  empluyer  à l’cxcculion  cl  elle 
les  frappe  en  cotiséqucnced'une  peine  plus  grave.  Mais 
cette  présomption  doit  céder  dès  que  te  prévenu  donne 
i la  possession  de  t'insirumcnl  une  cause  légitime. 
Ainsi,  lorsqu'il  est  prouve  que  ccl  inslrumetil  se  trouve 
acciüenU-llcmcnl  entre  scs  mains,  cl  qu'il  ne  l’a  pas 
pris  en  vue  du  délit,  sa  possession  cesse  d'élre  une 
circonstance  aggravante  du  crime , alors  nièinc  que  la 


( 1}  Orüonoance  «le  1 i87.  Déclar.  du  9 mi  1639,  irtidc»  t cl 
4;  du  5 août  ISt^O.  fcdil  du  30  octobre  1561,  art.  3 : dcclar.  du 
16  août  1563  ; du  4 dccenibre  1679.  Urdonaancci  du  9 aeptembre 
1700  ciduijuillel  1716 
t-i)  A44.  Code  de  1810,  conforme. 

. (5)  AdM.Locac.  I.  XV.p.  190ei  l9l. 

(A)  Cailxot,  (omm.  sur  l'art.  101,  n*  3. 


1ère  ou  (le  j.nînusic  . .'lurail  dirigé  son  arme  sur  la  vir- 
lime  ; Ici  serait  encore  un  ouvrier  qui  , portant  entre 
les  mains  les  ustensiles  de  sa  profession  , se  serait  ac  - 
cidciilclieimnt  mêle  à un  mouvemenl  insurrectittntn  !. 

Il  II  serait  absurde,  dit  un  rrtminnlislc , de  prélendri' 
qu'un  cordonnier  serait  un  homme  arme  parce  qu’il  se 
trouverait  porteur  de  .son  tram  bel,  qu'un  tonnelier  le 
serait  parce  qu'il  aur.iit  sa  doloire  sur  l'cpaule.  et  tm 
coupeur  de  l>ois.  parce  qu'il  aurait  sa  cognée  à ti 
main  (1).  » Ce  qu'il  faut  discerner,  cVst  si  le  prévctia 
s’est  muni  tic  rinvlrumenl  avec  te  dc'isein  de  s’en  sei  • 
vira  IVit^ulion  du  crime,  nocemli  causa.  Telle  est 
aussi  ta  tjislinction  faite  par  tes  doclcurs:  uSccumliti.i 
propriamet  stiie/ani  armant  m s!gn>ficalioncmf  eoruiis 
appetlatione  non  reniaut  itisS  en  quœ  princi/ialiter  i-t 
secundum  ordinalioncin  ua/ttrœ  noccrc  possnnt , non 
aitleni  ca  quœ  ad  aliuin  usum  deslinata  sunt  (S).  • 
Fl  en  elTcl , ici  comme  dans  toutes  les  queslions  cri- 
minelles , on  doit  discuter  le  fait  matériel  et  riiilen- 
lion  ; la  |K)sscssiun  d’un  inslrumetil  que  la  loi  classe 
parmi  les  arinos , et  rintenlion  quia  mis  cetinsini- 
ment  dans  les  maîiisdu  coupable,  ('.elle  dislmclion  est 
iin|K)rlaiile  dans  le  cas  même  où  il  en  aurait  fini  usage, 
puisqu'elle  servirait  ù établir  s’il  y a eu  prcincdiu- 
liuii. 

1950.  I .’arl.  101  distingue  deux  espèces  d’armes  : 
les  unes  dont  la  simic  possession  , concomilanlc  ave  - 
le  délit,  peut  former  une  circonstance  .iggravaiitc  (li- 
ce délit;  les  antres  qui  ne  constituent  celle  aggravation 
qu'autanl  que  l'iiutcur  du  délit  .s’en  est  servi  |H)ur  tuer, 
blesser  ou  frafipcr.  La  raison  de  celle  distincltun  est 
évidente.  Les  armes  do  la  première  espèce  ne  .sont  pas 
d'un  usage  ordinaire  dans  tes  habitudes  de  la  vie,  el 
des  lors  le  fait  seul  de  s’en  trouver  muni  semble  révé- 
ler dans  l'auteur  du  crime  la  préméditation  de  s'en  ser- 
vir. Celui  qui  csl  arrête  au  sein  d'une  rébellion  avec 
un  fusil , un  sabre,  un  pisiulel,  csl  premme  avoir  pris 
CCS  armes  pour  en  faire  usage  dans  la  rébellion.  Les 
armes  de  la  seconde  espèce , les  couteaux  , les  ciseaux, 
les  cannes  simples,  no  sont  point  au  contraire,  à pro- 
prenicnl  parler,  des  armes;  ce  sont  des  ustensiles  d’un 
usage  journalier.  Le  relK-tle,  le  voleur  lui-même,  peut 
en  être  muni  sans  que  cette  possession  rcvële  la  pen- 
sée de  s'en  servir  dans  la  |)erp<'lration  du  délit  ; c'est 
l'usage  seul  qui  peut  prouver  celle  pensée. 

1951.  Deux  questions  se  sont  élevées  sur  l'appli- 
cation du  mot  armes  : il  s'agissait  d'y  comprendre  el 
les  bâtons  cl  les  pierres. 

Ijv  première  ddticuUc  s’eslsoulcvce  sous  l’cmpircdela 
loi  du  15  floréal  an  xi,  qui,  ainsi  qu'un  l’a  vu  {suprùf 
n"  1227}, exceptait  de  celte  application  les  cannes  ordi- 
naires sans  durdsni  fenements.  Li  cour  de  cassation  a 
jugé,  1**  par  arrêt  du  15  floiéal  an  xii(G),  » qu'un  b.ilon 
â massue  (U-rininc  par  un  nœud  durci  au  feu)  n’csl  (mis 
Une  canne  ordinaire,  qui  fait  s(‘ulc  exception  dans  la 
luiâ  b proliibihun  gi  iiéralc  de  tous  inslrumcMs  con- 
tondants ; •*  i"  par  arrêt  du  9 juin  1808  (7),  « que 
celle  loi  excepte  à la  vérité  les  cannes  ordinaires  sans 
dards  ni  rcrmncnls.  mais  qu’il  est  neanmoins  évident 
qu'on  ne  peut  assimiler  à des  cannes  ordinaires  les  bâ- 
tons dont  les  ailruupcmcafs  sont  prévenus  de  s'clrc 


Aald.  Op.  conf.  üo  A.  MORix,  Dictionnaire,  v*  Armes. 

(o)  rABIX-VUlS,  «jU*Sl.  ma,  O"  tw,  JiLUS  ClARCS, 
qiiir»(.  ^3. 

(C)  \44.  Sintv,  IV,  2,  IGOi  D.VI.I.OI,  v«  .^rmer  (Ut,  *}; 
MeRUX.  V*  Contrebande,  n"  3. 

(7)  \44.  SIIU.V,  IX,  1,  416;  ÜAI.LOZ,  lot.  eil. 

82* 


540 


THÉonn?  Dr  code  pénal,  -tasa-ias». 


servis  pour  commeUre  des  voies  de  fait.  » La  même 
cour  a encore  jugé  sous  iVnipirc  de  la  loi  du  10  plu> 
vi6se  an  im  , qui  n'avail  fail  que  reproduire  la  detini- 
(ion  de  celle  du  13  Ooréal  an  xi,  1**  par  arrêt  do 
13  août  1807  (1),  V que  les  l»à(ons  entre  les  mains  d'un 
.'itlroupemcnl  séditieux  furmcnl  des  armes  qui  peuvent 
être  nicurtricTes  ; que  cette  déMumiiialioii  d'armes  em- 
brasse toute  espèce  d’instruniCMts  propres  à donner  la 
mort;  par  arrêt  du  7 octobre  11^  ('2),  «qu'un 
énorme bilon,  êtantunc  nrmoi|iii  pculdunncrla  mort, 
doit  être  réputé  arme.  « Knliii . et  sous  l'empire  du 
code  penal,  la  cour  de  eassalion  a encore  décidé^  1”  par 
arrêt  du  3 octobre  1817  (3).  « qu'un  gros  bâton,  cianl 
un  instrument  contondant , doit  être  réputé  arme  par 
l’art.  101  ; » 2“  par  arrêt  du  IG  février  1832  (1),  « que 
les  bâtons  sont  des  instruments  ronlondanis,  cl  eom> 
pris  dès  lors  tbins  le  mol  armes  par  le  même  article.  > 

198).  Telle  est  la  jurisprudence.  U faut , en  prc> 
micr  lieu,  rccomiailrc  que  les  hâtons  qui  ne  sont  ni 
ferrés  ni  noueux  rentrent  éviilcmmcnl  dans  la  classe 
des  cannes  simples;  il  ne  peut  à ccl  égard  s'élever  au- 
cune diOicultc.  Le  hâlon  est  pour  l'habitant  des  cam- 
pagnes ce  que  la  canne  est  pour  celui  des  villes,  c’est 
une  arme  ordinaire  , une  arme  de  sûreté , cl  dont  ta 
possession  ne  peut  entniner  aucune  présomption  défa- 
vorablu  : l'usage  seul  qu'on  en  fait  peut  devenir  une 
circonstance  aggravante  du  délit.  l.a  difliculté  ne  peut 
donc  naître  qu'vn  ce  qui  concerne  les  bâtons  i massue 
ou  à rcrrcinent , et  la  cour  de  cassation  n'a  pas  posé 
assez  ncllcincnl  celte  distinction.  Or,  dans  cc  cas  même, 
on  tic  doit  pas  perdre  de  vue  que  ces  bâtons  sont  très* 
fréquemment  des  usicnsilos  ordinaires , soit  pour  la 
sûreté , soit  pour  l'appui  des  voyageurs.  I.cur  seule 
possession  ne  doit  pas  toujours  entraîner  une  présomp- 
tion défavorable  (S)  ; crpcndanl  on  ne  peut  nier  que, 
lorsque  les  hâtons  sont  ainsi  armés  de  manière  à les 
rendre  impropres  à un  service  journalier,  il  serait  dif- 
flciie  de  les  soustraire  à l'application  des  termes  géné- 
raux du  1*'  ^ de  l'art.  101 . 

1933.  Cette  inlcrprélalion  a été  plus  controversée 
en  cc  qui  concerne  les  pierres,  Plusieurs  tribunaux 
correctionnels,  et  les  cours  royales  de  Toulouse  cl  de 
Montpellier,  ont  déclaré  que  les  pierres  n'élaicnl  pas 
des  armes  dans  le  sens  de  l’art.  101  (G).  Mais  la  cour 


(1)  A4«l.  SiREV,  VII,  s,  788:(Dam.OZ,  \*  Armes.  111,3); 
Mermx.  Jl('|>rrr..  V»  P^beliion,  S 3,  n*  15. 

(2)  .\tiii.  Dvi.i.oz,{oir.o'r. 

(5)  Add.  Sirey,  xvm.  l,  7t;Dtl.l.0Z,  v*  Comp^emee 
(^■1,141). 

(4)  Journal  Je  ftroU  frimiitel,  1833,  p.  183. 

(d)  Vdd.  Op.  conf.  lie  Mnitn,  loe.  dt. 

(C)  Repert.  drjuriiprudeiice,  Bebellion,  $ 3,  n‘  16. 

(7)  Arr-  C9M.,  34)  novcmlirc  1810(l)\l.l.oz,  ▼'  Armes,  Ht,  3)  ; 
9 avril  1813  (SlREV,  XII.  I,  4(KI  j D.u.l.Ot,  loe.  Wl.  ,•  MerliR, 
loe.  rû.)  i 30  août  1813  (Hini.t,  MM,  1,  14;  Dvi.i.oz,  loe.  eit./ 
.Meri.is,  loe.  er'l.):30  avDl  1834  (SiREt.  X\1V,  1.  333:  Uar.- 
i.UE,  loe.  eiE);  30  orloltre  1831  (Dvi.i.Ot,  Recueil  periodiqw, 
XXXI.  1,358), 

(tt)  Riperl.  dejurisprudenee,  v»  Rehrllion,  $ 3,  n"  16, 

1,0)  CoHim.  fur  l'art.  101,  n‘4. 

Add.  1.  A.  Morix  , (}ui  fcmble  adopter  cetto  opÎDioa, 
ajoulo  : a La  loi  elle-mcme  raclure  ceüc  atsimilation 

tercéc,  soit  parlart.  471  7«,  qui  parait  inapplicable  aux  picrrea 
qu'uQ  propriêlaire  aurait  laittcca  devant  sa  porte,  quoique  iea 
malfaiteurs  piiihsent  en  abuser;  toit  surtout  par  l'art.  479  3", 
qui.  dislin(;uanl  Ici  armes  dos  pierres,  appelle  celles-ci  des 
corps  durs.  » ' DiciionMire,  lœ.eit.) 

S.  a II  est  dilficilc  de  donner  à la  question  une  solution  abso- 
lue, dit,  d’un  autre  cM«,  l'xtl.l.AXDIER  ; les  faits  seuls  peuvent 
servir  à déterminer  Iv  caractère  des  inslmmcnls employés:  c’est 


de  cassation  s'csl  prononcée  pour  l'opinion  contraire  « 
et  de  nombreux  arrêts  altesloiit  que  sa  jurisprudence 
est  fixée  (7).  Nous  ne  citerons  que  le  dernier  de  ces  ar- 
rêts qui  pose,  comme  les  autres,  en  principe  : « que 
les  pierres  sont  au  nombre  des  iitstrumcnls . machines 
ou  ustensiles  perçants,  tranchants  ou  conloiidanUque 
l’art.  101  comprend  au  noinbrc  drs  armes;  que  leur 
jet  contre  la  force  armée  constitue  la  rébellion  armée; 
et  que , dans  ce  cas,  elles  sont  des  armes  d'autant  plus 
dangereuses  qu'elles  atteignent  de  plus  loin,  h Cette 
«loclrinc  a été  professée  par  Merlin.  « <^u'cst-ec  qu’un 
instrument  contondant  7 disait  cc  magistral  dans  le  ré- 
quisitoire qui  précéda  farrèl  du  âü  août  1812.  C’est, 
suivant  le  dictionnaire  de  l’Académie , au  mot  canton- 
dont,  un  instrument  qui  perce  sans  blesser  ni  couper, 
mais  on  faisant  des  contusions,  tout  aussi  bien  qu'une 
massue , tout  aussi  bien  qu'un  bâton , mis  au  nombre 
des  inslrumcnls  coiitondanis  (8).  » Les  lois  romaines 
que  nous  avons  rapportées  plus  haut  viennent  à l'ap- 
pui de  cette  opinion. 

1934.  Cependant  elle  n'a  point  entraîné  Carnot. 
Ce  criminaliste  s'exprime  ainsi  : « La  cour  de  cassation 
a souvent  jugé  que  des  pierres  qui  ont  été  lancées  sont 
des  armes  ; et  en  le  jugeant  ainsi , elle  a plutôt  con- 
sulte l'esprit  de  la  loi  que  sa  lettre  : car  des  pierres  ne 
sont  ni  des  armes  proprement  dilc.s , ni  des  machines, 
ni  des  instruments , ni  des  ustensiles,  cl  cc  n'est  que 
des  armes , des  instruments , des  ustensiles  cl  des  ma- 
chines que  parle  l'art.  101 . Mais  lorsque  la  lettre  de  la 
loi  est  claire  cl  précise  , peut-il  être  permis  de  consul- 
ter sou  esprit  pour  en  étendre  la  disposition , en  rai- 
sonnant par  analogie?  Cela  ne  conduirait-il  pas  â l'ar- 
bitraire? I.orsquc  la  loi  n’a  pas  eu  assez  de  prévoyance, 
les  lacunes  qui  s'y  font  remarquer  peuvent  être  facile- 
ment remplies,  tandis  qu'en  autorisani  les  tribunaux 
à juger  d'après  sou  esprit  présumé , c’csl  les  incUrc  à 
la  place  du  législateur  (9).  » 

1935.  Nous  ne  partageons  ni  fuiic  ni  l'autre  de  ces 
deux  opinions.  D'une  part,  il  nous  parait  bien  difficile 
de  ranger  les  pierres  parmi  les  inslrumcnls  conton- 
dants; il  eût  fallu  que  le  code  s'expliquât  plus  claire- 
ment ; la  loi  romaine  désignait  textuellement  les  pierres 
parmi  tes  armes  ; le  législateur  avait  cette  loi  sous  les 
yeux  et  ne  l'a  pas  imitée.  D'un  autre  côté,  il  est  égalc- 


■ux  tribunaux  A apprécier,  d’après  tes  rirconsUnces,  si  ce  sent 
réellement  des  armes  dans  le  sens  «le  l'art.  101.  ■ {Enegelopddie 
du  droit,  T*  Armes,  n"  17.) 

3.  Des  pierres  sont-elles  des  armes?  • D'après  le  droit  romain, 
dit  M . Hai  s,  la  réponse  ne  peut  être  douteuse.  Mais,  suivant  la 
lettre  de  l'art.  101,  elles  ne  pourraient  être  réputées  armes, 
puisqu'elles  ne  sont  ni  «tes  nurAfiirf,  ni  des  tnflrvniefitf,  ni  des 
ustensiles.  Cepeudant  il  est  certain  que  )«  législateur  a tculu 
comprendre  sous  la  dénomination  armes  les  pierres,  puisqu'on 
l'cD  saisit  pour  appuyer  une  attaque  ou  une  résistance.  Aussi  la 
cour  de  rassaüon  ilc  France  n'a-t-elle  pas  bcsité  à juger  ainsi. 
Mais  c'est  une  interpretation  extensive  qu'on  ne  devrait  Jamais 
admettre  en  matière  criminelle.  ■ {Observât.,  etc.,  l.  Il,  p.  45.) 

4.  • Le  sens  des  mots  inflrumentf,  macAifseï,  usiensHes,  dit 
ItALTEB,  n'est  pas,  par  la  restriction  contenue  k la  fin  de  l'ar- 
ticle tOO,  limité  en  deçà  de  la  délermiaation  stricte  qu'elle  ex- 
prime : ainsi  les  pierres,  les  branches  d'arbres,  sont  comprises 
dans  le  terme  annri.  a {$  399.) 

5.  • Par  lo  mol  ina/rumraf.  employé  dans  l’art.  101,  dit  enfin 
pAll.EiP.T,  on  entend  généralement  tout  ce  qui  est  employé 
pour  produire  l'clfcl  prévu  par  cet  article.  Ainsi  des  pierres  sont 
des  inslrumeols  contondants,  et  conséquemment  des  armes;  la 
seconde  partie  du  même  article  portant  que  les  couteaux  et  ci- 
seaux Je  poche,  et  les  cannes  simples,  ne  seront  réputés  armes 
qu'aulaiit  qu'il  en  aura  clé  fait  usage. etc.,  est  applicative  et  non 
limitative.  Les  canifo,  les  poinçons,  les  stylets,  les  compas,  etc.. 
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ment  difficile  d’admettre  que  des  pierres  lancées  contre 
U force  publique  ne  soient  pas  un  acte  de  rébellion 
armée.  A nos  yeui,  ce  n'csl  pas  dans  le  l*'  ^ de  l'ar- 
ticle 101,  mais  bien  dans  le  deuxieme,  qu'il  faut 
chercher  la  solution  de  la  question  : ce  paragraphe  est 
purement  démonstralif|  s'il  n'a  parle  que  des  ciseaux, 
des  couteaux  de  poche  et  des  cannes  simples  , il  est 
évident  qu'on  ne  pourrait  l'ctupécher  de  ranger  dans 
la  même  catégroric  les  canifs  , poinçons  et  outils  : ces 
ustensiles  prendraient  leur  qualité  d'annes  dans  Pusage 
qu'on  en  aurait  fait.  Il  en  doit  cire  de  mémo  des  pierres. 
Le  Jet  de  ces  pierres  révèle  seul  l'inlcnlion  de  l'agent  ; 
c'est  un  acte  qui  leur  imprime  la  qualité  d’armes.  Jus- 

Î|uc-lâ  elles  ne  pourraient,  sans  une  extension  mani* 
este  du  vœu  delà  loi , recevoir  celle  dénomination. 
Telle  était  aussi  la  décision  ücFarinacius:  m Armorum 
appetlatione  rentwnf  lapidti  et  /Wa/ea,  pù$t  percueeio- 
nem  cutn  iptiê  factam,  non  autem  ante  (I).  » 

1Ü36.  Nous  ne  pouvons  donc  admettre,  avec  la 
cour  de  cassation  (â),  que  des  pierres  doivent  être  ré> 
pulccs  armes,  alors  même  que  le  prévenu  qui  en  était 
Saisi  n’en  a fait  aucun  usage.  Car  elles  difTèrciit  des 
armes  proprement  dites,  en  ce  que  le  prévenu  qui  a 
pris  soin  de  se  munir  de  ccllcs«  peut  être  présumé 
avec  raison  avoir  nourri  la  pensée  de  s'en  servir,  tandis 
que  c'est  une  idée  accidentelle , une  idée  subite  cl  non 
préméditée  qui  lui  met  i la  main  son  couteau  de  po> 
ebe  , des  ciseaux , des  pierres.  Ür,  le  seul  fait  de  se 
saisir  d'un  objet  que  le  hasard  lui  présente  ne  peut  en- 
traîner aucune  présomption  fondée  de  criminalité  , il 
faut  qu'il  ait  rendu  ccUc  intention  manifeste  en  s’en 
servant.  C'est  d’après  cette  même  règle  que , dans  une 
autre  espèce , la  cour  de  cassation  a jugé  que  les  cou- 
teaux de  poche  ne  sont  réputés  armes  et  ne  forment 
une  circonstance  aggravante  que  lorsqu’il  en  a été  fait 
usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  et  non  quand  il 
u'cii  a clé  fait  usage  que  pour  menacer  ou  effrayer, 
sans  inteiiüoii  de  frapper  {3). 

1937.  D'après  les  tenues  du  deuxième  paragraphe 
de  l’art.  101 , il  ne  suffit  inéme  pas  que  le  prévenu  sc 
soit  servi  de  son  arme  accidentelle , il  faut  qu'il  eu  ail 


■«ni  «le*  aroie«.  lort<{u‘il  en  esl  fait  uiagc  pour  tuer,  bleMcr  ou 
frapper.  Il  en  serait  ainsi  «l'uue  branche  d'arbre  dont  on  »e  *crl 
oonne  «l'uoc  mauue.  • (.Yof«  tur  l'art.  101  du  code  ydnal.) 

(I)  Quant.  108,  n*88. 

(3)  Arr.  cas*.,  30  avril  ISil  (8iiiet,  XXIV,  1.  332). 

(5j  Arr.  cass.,  8 juillet  1813  iSiimv , XVII,  1.  92j. 

(4)  Add.  Pùpotiiioni  <Ui  codes  d'ytllemagne  cl  d'Italie.  — 
Quelques  co«]ef  allemaiKis  donnent  la  dcfinilioo  suivauto  des 
•rmr«  « Sous  le  mol  arme,  sont  compris  tous  instruments 
dont  l'effet  or«l«naire  (petrO.Vn/trAea  /f'irkuisÿ)  est  de  pouvoir 
produire  une  bletsurt  dangereuse  pour  la  rie  ILebensgeftehrlieAe 
/'erielsung'j.  • Voy.  code  de  Bavière,  art.  222;  «Je  VA  urtcœberj;, 
•rt.  130  i de  Brunswick,  art.  80;  de  Hanovre,  art.  157. 

Cette  définition  esl  plus  vague  encore  que  celle  du  i»dv  fran- 
çais. 

— Le  code  du  grand-duché  de  Hesse,  art.  370,  porte  : > Le 
SK>1  armer  cotnprcml  non-seulemcnl  les  armes  proprement 
dites,  mais  aussi  tous  instrumenta,  macbincs  ou  ustensiles  au 
moyen  desquels  on  peut  n'rer(aeAieaieN),piqucr,  couper,  frapper 
ou  n/nfuaionnrr.  Si  de  pareils  iostrumciils.  tnachiaes  ou  ustensi- 
les se  trouvent  dans  la  possession  d'un  individu,  «Uns  tout  autre 
but  qne  celui  d'alUquer  ou  de  sc  défendre,  ils  ne  sont  considé- 
rés comme  anus  qu'autant  qu'il  en  a été  fait  usage  pour  l'at- 
taque ou  pour  la  défense.  ■ 

— Le  code  de  Naples  porto  : » Sont  comprises  sous  U déno- 
minalion  cTarnes  toutes  les  mschines  à feu,  tous  les  iustru- 
BCoU,  tous  les  objets  trsncbaats,  perforants  et  contoncUnl*. 

« Sont  armes  propres  (armi  proprie)  celles  dont  la  destination 
principale  et  ordinaire  est  U «ivfcuse  de  soi-nême  eu  d'autrui. 


fait  usage  pour  tuer,  bleseer  ou  frapper.  Ainsi  la  loi  a 
pris  soin  de  définir  jusqu'au  mo  le  de  l’usage  qui  peut 
Iransfurmer  accidentellement  un  objet  en  arme.  Ce- 
pendant la  cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  de  décider 
qu'il  suffit  qu’il  soit  déclaré  que  le  piérenu  a'est  terri 
d'une  canne  aimple , pour  que  la  circonstance  aggra- 
vante du  port  d'armes  vienne  compliquer  le  délit.  Une 
telle  decision  ne  pourrait  faire  jurisprudence , car  elle 
repose  évidemment  sur  une  équivoque.  l.c  prévenu 
s’est  servi  dosa  canne  ; mais  n'csi-cc  que  pour  menacer 
pans  ce  cas,  la  canne  n’csl  pas  mise  au  rang  des  armes, 
il  n’y  a point  d'aggravation  du  délit.  A-t-il  frap{>c , au 
contraire,  il  n'y  a plus  d'incertitude  ; il  était  armé , cl 
cette  circonstance  aggrave  son  action. 

1939.  Telle  est  la  théorie  de  la  loi  sur  celte  ma- 
tière. Une  distinction  simple  cl  précise  en  écarte  l'ar- 
bitraire ; elle  sépare  et  soumet  à des  règles  distinctes 
les  objets  qui  sont  réellement  des  armes  et  ceux  qui  ne 
revêtent  que  passagèrement  ce  caractère.  Nous  avons 
dù  nous  attacher  à formuler  avec  précision  ces  régies, 
attendu  qu’elles  s’appliquent  à plusieurs  parties  du 
code  , et  que  nous  pourrons  les  invoquer  encore  en 
nous  occupant  des  crimes  contre  les  personnes  et  des 
vols  à main  armée. 

1939  3«  (4). 

9939  3°  (3). 


SECTIO-X  IV. 

DE  LA  .^Of(•RtVELiTIO!f  DES  CEISES  COSTXBIA  SiBETt  DE  L*£* 

tat.  {Comwen/.  det  art.  103, 104, 105,  tOO,  107  et  108 
du  code  pénal. } 

1339.  Motif*  qui  ool  fait  abroger  eo  France  les  art.  lO."!- 
107.  et  conserver  l'art,  108.  Différence  cuire  ces 
deui  bytioibèscs. 

1310.  Convient-il  «l'accorder  aux  révélateurs  une  irapuDilé 
complète? 


Les  autres  objet»  ne  sont  réputés  srmes  qu'sulant  qu'ils  ont 
récilemeni  servi  à la  défense  ou  à l'sttaipie  tle  quelqu'un  -,  clics 
sont  appelées  armes  impropres  (armi  impropriVj.  ■ Article  148. 
(rra<fue(ion  de  F.  t'oucKer.) 

>-  Lnfia  le  code  de  Sardaigne  «lit  ; « Les  armes  sont  : ou  des 
armes  propreweni  dites  «>u  certains  iiislruoiciils  consiilcrés 
comme  tels  par  la  loi.  Sont  armes  propres  : le»  srmes  à feu  cl 
autres  dont  la  destination  principale  et  ordinaire  est  U d<’f«;n»e 
Je  soi-méme  on  d'autrui.  .Viiit  eansidTrx's  comme  armes,  et  ap- 
|>elés  armes  impr«sprrs,  le»  autres  machines  à feu,  et  tou»  les 
iiisIriimcaU,  uslcosiles  ou  corps  traovliants.  perforants  ou  coo- 
toodauts,  tels  que  ciseaux,  couteaux  feritHS,  pierres,  canne»  Ol 
autres  semblable»,  qusud  il  en  a été  fait  usage  pour  tuer,  bles- 
ser, frapper  ou  menacer.  ■ Art.  49t. 

M.  llU!>  pense  qne  le  législateur  aurait  bien  fait  d’adop- 
ter, dans  l'art.  101,  la  définition  du  droit  romain  ( I.  54,  $ 3,  ff.da 
furtis,  XLVIl,  S)  qu'il  propose  de  rendre  ainsi  : >80111  comprit 
dans  le  mot  armes,  toutes  machines,  tous  instruments,  ust«n- 
tilc»  ou  autres  objet»  tranchants,  perçant»  ou  contondant»  dont 
on  »e  sert  »ai»i  pour  appuyer  une  attaque  ou  une  résistance,  > 
ou  si  l'on  veut,  > ]>our  tuer,  blestcr  ou  frapper.  » ( Clfiserr..  etc., 
t.  U,  p.  45.) 

(d)  A'dsl.  Cfèsertalion  sur  l'art.  t03  du  cods pénal.  — CuAl'- 
TE.lt'  et  IIklie  ne  parlent  pas  de  l'art.  103  du  code  pénal,  parce 
que  celte  disposition  a été  remplacée  en  France  par  les  arL  1 et  S 
de  la  loi  du  17  mai  1819. 

En  Belgique  l'art.  103  est  également  abrogé.  L'art.  1 du  decret 
duSO  juÂUcl1831  le  remplace.  Voy.  supré,  b*  071,  et  le*  Dotes. 


THÉOlUE  UU  CODE  PÉNAL.  — H39-ia40. 


lîiO  2*.  Les  art,  105  à 107  sont  encore  ohligatoiret  en 
Belgique.  Texte  de  cet  articles.  Observations. 
Codes  étrangers. 

1311.  Telle  de  l*arl.  H>8. 

1 342.  Cet  article  pr<.'voit  deux  cas  d'impunité  pour  le  révéla- 

teur. CoodiliOQfl  de  cctlc  impunité. 

1343.  L'art.  108  constitue  une  excuse  légale.  Contéqueac» 

rclalivemeni  à la  posiiioo  des  ({iiesiions.  Jurispru- 
denre. 

1344.  L'art.  108  ne  s*appUi{ue  qu'aux  crimes  contre  la  lOreté 

de  l'État. 


1930.  Li  loi  ( fninriiie)  du  2S  .'trril  18ô2  a aboli 
loi  arl.  103,  104  , 103  ! lOli  cl  107  du  code  |»cnal,  qui 
ptinissaieiU  la  noii-r^vél.iiiim  di**  crimes  «l’Etal  (1).  I.c 
législateur  a pense  .avec  r.iisou  qu’d  dcvail  .ib.indunnor 
•à  1.1  conscience  éclairée  dos  citoyens  racconjj»liss*uni‘nt 
d’un  devoir  que  i’iiilcrèl  public  cuinmande  , cl  qu’une 
certaine  répugnance  accompagnera  toujours  ; mais 
colle  abrogaiion  n’a  pasdù  s’étendre  jusqirà  l’art.  108, 
(pioiquc  col  nrlictc  ne  fasse  en  quelque  sorte  qiiccon- 
«irrcr  le  même  principe  que  les  articles  qui  le  précé- 
daient. En  iircl,  là,  les  personnes  qui  «avaient  eu 
oiiimaissance  du  crime  et  ne  l'avaienl  pas  révélé  claicnl 
|)unicsà  raison  de  leur  silence;  ici , les  complices  qui 
l'ont  révèle  soiil  réeoinpen&ci  et  jouissent  de  rimpuntlé 
il  raison  de  leur  dcl  iliun.  Cepemlanl  ces  deux  hypo- 
thèses diirêrent  esseiilieliement.  La  loi  ne  peut  sans 
tyrannie  incriminer  la  légilimo  rê|tugiiancc  qu'éprouve 
tout  hiunmc  à sc  faire  le  dèl.aleur  lic  pensées  ou  de 
paroles  plus  ou  moins  criminelles;  mais  elle  |}eul,  dans 
rintércl  bien  entendu  de  l'ordre  social  . faire  brillor 
l’espérance  <lc  rim|>unilé  aux  yeux  du  roupabic  qui 
préviendra  le  furfail  ou  en  assurera  la  répression  en 
• !évoUaiil  scs  complices. 

1940.  Celte  question  a été  longtemps  controversée, 


(I)  A«I4.  Au  Irgi^lMcur  fr«nçaii  revient  riioiineiir  d’avoir 
priv  l'inUiBlire  de  la  siipprcuioii  dei  |M:<ncs  de  la  non-révtia- 
lion  de«  «'rimev  ronirc  la  vûrelé  de  l'Llat.  fUjà  le»  codes  de  1791 
< l de  l'an  i«  ne  conicnaicul  aucune  di»|>osi(ion  à cet  égarrl.  Voici 
motifn  do  cotIc  aiippcevMon,  donnés  par  la  cootniiktioa  de  la 
I l.amliro  dev  pair*,  en  1853.  a Lu  projet  de  loi  affraacliit  de 
loutc  |>eino  la  non-revélation  Voiro  coniniU»'on,  ap|>cl«ie  k »’ex* 
pl'qucr  sur  crtic  üi»|M)»i(ion  nouvelle.  u’Itènite  pas  A dire  qu'elle 
• (garde  la  rûvélalion  d'iiii  crime  d'Ltat  (oniiuu  iin  de*  devoirs 
1rs  plus  rigoiireii*  que  la  morale  puldiquu  impoao  aux  ciloyeai: 
mai*  d e ne  s'evl  ]>a%  dissimulé  que  c'ciaii  U un  de  ces  devoir» 
que  le  Icgis’ateur  était  inipuissant  à prescrire  et  dont  il  ne  pou- 
vait punir  le  non>aecoinpli»'cnicul.  bu  effet.  Ia  loi  ne  pouvait 
p'éciscr  le  roomeul  où  ce  devoir  »e  révèle  d'une  manière  Ic'le- 
nieot  évidente  à la  consc  cncs  d'un  iiomato  de  bien,  qu'il  soit 
loiipablo  du  ne  pas  l'accomplir:  et  ur  faut-il  pas  convenir  ainsi 
que.  *‘il  y a crime  envers  U société  à uo  pas  faire  cotuiaUre  un 
lomptot  contre  ia  vie  du  prince  et  la  consliluiion  du  pays,  on 
ua  saurait  cependant  inniminer  cetlu  ri'pugnince  iégitiuiu  à sc 
faire  le  délalcur  de  peu>ccs  coupable»,  de  {taroles  ei  iininclles 
vans  doute,  mais  dont  ou  u'aperi'oii  que  d'une  manière  incer- 
taine ot  vague  la  leudance  cl  lu  but?  Üans  l'inipouildlilé  de 
fixer  U liante  entre  ce  que  riiitérét  public  commande  ol  ce 
qu'une  certaine  dùlicatovse  réprouvo,  voire  eommisvion,  d’ac- 
lOrd  avec  le  goiivernenant.  a cru  que  le  législateur  devait  aban- 
donner à U renst'iencc  éclairée  des  ritoyens  l'avcomplissena-nt 
de  co  devoir.  « \ oy.  Code  progres/t/^  p.  317.  \oyca  aussi 
l'rXpûse  des  moSilt.  du  garde  des  vccaiis.  lèid.,  p.  313. 

Ce*  motifs  résument  tout  ce  qui  a été  dit  iHSetrc  les  art.  tU3 
et  suivants  du  code  pénal,  ^olll  nous  bornons  dés  lors  à ren- 
voyer aux  observations  conformes, de  DLarniVK.u  x (èaiaé  sur 
la  «odt  jtéwef,  p.  36  sqq.),  de  Cabaot  iCsusim.  de  {‘art,  llQ;,  do 


Cl  la  législation  a licsitc  longtemps  à offrir  on  encourji; 
grmeni  h ta  tJcIalioii.  La  voix  île  Hcccaria  vibrait  dans 
les  covjrs.  uf'c  publiciste  110  voyait  qu'upprohre  pour 
U ta  société  à .autoriser  les  saintes  lois  , garants  sacrés 
« üc  ta  conlianco  publique,  base  rospeclaliliMics  mœurs, 
U à proieger  la  pcrlidic,  à légitimer  la  trabisoii  (2).  >• 
DiiJerol  ne  parlJigcait  pas  ccl  avis.  « Uioii  iic  peut  ba- 
lancer, réporidail'il  au  philosophe  italien,  l’avantage 
de  jeter  la  défiance  entre  les  scclcrats  , de  les  rendre 
suspects  et  redoiil-iblcs  l'un  A l'autre , et  de  leur  faire 
craindre  sans  cesse  dans  leurs  complices  autant  d’accU' 
sateurs.  l-a  morale  humaine,  dont  les  lois  sont  la  base, 
a pour  objet  l'ordre  public , et  ne  peut  admettre  au 
rang  de  scs  vertus  la  l’idélitc  des  scélérats  entre  eux 
pour  troubler  l’ordre  et  violer  les  lois  avec  plus  tic  se- 
curité (3).  IV  Les  raisons  soiit  décisives,  cl  loutclois  on 
nepeutdisconvenir  qu'tl  faut  un  iiitérct  social  puissant 
pour  que  la  justice  sc  détermine  à provoquer  une  telle 
action  et  à en  profiter  pour  diriger  scs  pas.  Placez  sur 
le  banc  des  accusés  plusieurs  coupables  ; iis  ont  com- 
mis un  attentat  pnliii.|ue.  un  ass^issiiual  ; tous  sont  éga- 
lement t'Ouvaincus;  mais  tes  premiers  sont  frappes  do 
la  pcinede  mort,  tandis  que  te  dernier,  quoique  atteint 
d'un  verdict  de  culpabilité,  sc  prépare  à rentrer  dans 
la  socièié.  Pourquoi  cette  difTérence?  Pourquoi  celte 
protection  pour  cet  assassin?  L'est  <|u’il  est  devenu  dé- 
biteur; c'est  qu’il  a livre  les  têtes  de  ses  complices  pour 
sauter  la  sienne.  Sans  doute  la  sucictc  peut  avoir  in- 
térêt à lin  pareil  marché  ; niais  la  morale  n'cii  reçoil- 
elie  aucune  atteinte?  Beccaria  voulait  que  si  la  loi , 
malgré  ses  éloquentes  récl.iinaiions , accoidail  l'impu- 
iitic  , cette  imptiiiMé  emportât  du  moins  arec  elle  te 
bannissement  tlu  délateur.  Celle  opinion  médiatrice 
! concilierait  peut-être  riiitêrêt  de  la  justice  avec  celui  do 
la  morale  : une  peine  inlérieurc  et  même  légère  pro- 
mise au  délateur  entretiendrait  les  niêmcs  tiélianccs 
parmi  tes  complices  , et  produirait  les  mêmes  eftcls  ; 
cl  du  moins  celui-là  qui  à la  honte  du  crime  a joint  la 


R.VVOI  X (L«roat  préliminttiret  sur  le  code  pêne!,  p.  49  tqq.),  do 
|)i  eis  ((t&acrr.  sur  la  législation  eriminetle,  chap.  X},  etc... 

\o)-.  encore,  sur  cetto  malicre,  IlEee,  Velerdie  ^'iehlcerhln- 
deruny  ton  iMnirsUhendei*  un<i  die  unterlassene  Anttigt  vois 
begarojenen  AVrèjrrèrn,  etc.,  ilaiis  In  Arthie  des  Crim.  Reekls, 
üeue  fo^-jr.  1837,  p.  30  »qq;  J.  L.  kOKXIUMV  VRimt.  Cü- 
/cAiniAuiHfftf  oernigt  der  velgteiag  roa  de  1 0 nsamilr  ro/lren , 
ouitrenlliittirafftnde.rnietaawji,le  tAii  Slaattmttdiidrn , dans  les 
fiederlandstUe  jaarboeken  tonr  teglsgrieerdhiid,  etc.,  «te  llEX 
Tex  cl  A .VA  kl  U.I.,  année  1839.  p.  16.^  sqq:  et  In  outragn 
elles  tuprà.  B*  1069  3*,  et  ii*Gi3  3',  «.-biffix-s  47  cl  »qq. 

— Il  n'c»l  pcul-Lirc  pas  sens  inlérél  île  remarquer  que  l'iiléc 
(le  punir  la  non-révélaliou  «le»  crime»  du  haute  trahison  ou  de 
k'SL'-iiiajcslé  provient  d'une  fausse  ioUiprétalioii  Jounvv  A iioè 
loi  roma  ne,  nous  voulons  parler  de  la  fameuse  loi  quisquis 
(l.  S,é.üd.  ad  leg.  Jul.  mijeil.,  iX,  8)ct  de  la  controverse  à U- 
qu>-lle  elle  a donm'-  lieu,  il  s'agissait  de  savoir  quel  était  le  sens 
du  mol  eonuîis  dont  se  sert  le  â 8 de  celle  loi.  li  VR  rui.t  eo- 
sciguail  que  ce  mot  compriuait  tout  ceux  qui  arei'raf  ronnaia- 
lAAcrdu  projet  criminel.  llsi.OE,  an  coulraire.  n'y  voyait  que 
d(-s  eompHeei.  dette  dernière  opinion  élail  seule  fondée.  Cepen 
üant  relie  de  ItVRTOl.R  prëvaliil,  cl  de  là  le»  peiucs  contre  1c* 
noii-révélatcurs.  Aujourd'hui  il  rsi  hirn  établi,  par  la  compa 
raison  de  plusieurs  lextei,  que  le  mot  eofuciiu  signifie  simplo- 
mriil  eomplire  Kt  c'est  ainsi  (|■•'llllu  loi  romaine  imf  entendus  a 
donne  naissance  A un  crime  auquel  le  législateur  romain  n'avait 
p.i»  |»cnSL‘ , cl  qui . sans  ce  tualenlcodu  , ii'aurait  |>rul-ètre  ja- 
maii  figuré  dan»  nos  codes. 

(2)  Des  délite  et  des  peines,  chap-  XIV. 

(<Sj  NoIm  sur  le  Traité  des  dèlils  et  des  peines,  loe.  eil, 

Add.  Voy.  aussi  le  commeoUiro  de  A’oi.Ttlfir.  sur  e» 
mène  cba  pitre. 


CHAPITHE  XVIII. -I)E  I.A  NOX-IIÉVÉI.ATIOX  DES  CRIMES  ITÉTAT.-1ÎI0  2MÎ1Î.  S4J 


Uch^lé  de  la  délalîon,  ne  recevnll  pas  immèdialemcnt 
un  ? liherlc  qu’H  csl  loin  de  nicrilcr,  cl  oITrirail  une 
expiation  à la  suciôlc. 

1210  âMt). 

1216.  Arriuïns  au  Icxlc  de  Tari,  103  : « Seront 
exeniplés  des  peines  prononcce.sruiilrc  les  auleurÂ  de 
compluls  ou  üaulres  criiiu’S  allontaloircs  à la  sùreU^ 
îiUcrieure  ou  cxlêrieurc  de  H^cal , ceux  des  coupables 
qui,  avant  toute  exécution  ou  lenlativc  de  cesooinpiols 
uude  CCS  crimes,  et  avant  toute  |K)ursuilc  cotiimcnccc, 


auront  les  premiers  donné  au  gouvernement  oa  aux 
autorités  administratives  ou  <le  potier  judiciaire  con- 
naissance de  ces  cotnpiolsou  crimes  eide  leursaiiteurs 
ou  complices,  ou  qui,  nu'mc  depuis  le  conuncnccmrnt 
des  poursuites , auront  prucuré  l'arrestation  dcsdils 
auteurs  ou  complices.  Les  coupables  qui  .auront  üotiné 
ces  connaissances  ou  procuré  ces  «irrcsialiotis  pourront 
néanmoins  être  condamnés  A rester  pour  In  vio  ou  à 
temps  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (à),  n 
1242.  JiC  révélateur  jouit  de  l'exemption  des  pci- 


(I)  Add.  Texiei  dei  art.  103.  }01.  10r>.  106  rt  107  <lu  code 
pénal.  — Obterralion*  iur  <r«  — ('odes  étratujtri.  — Le» 

•rt.  lOS  à 107  (lu  ooüc  pvuji  sont  toujoiiriohüguloircs  en  ltcl(;i* 
<]uc.  Cependant  le  mainliea  Je  rcs  articles  ne  être  «pic  iiro- 
visoirc.  Le  projet  Je  révision  Je  lOjlIciiaTait  siipiirimés.et  Ivfjou* 
vernemenil>el^epcrsisUTa,saas  aucun  Joule.  Jaus celte opi ni Jn. 

Voici  le  tesU.*  Je  ces  articles,  aceocnpaçné  Je  <]ucl(|ucs  eoui  tcs 
observations 

Aar.  103.  - Tfiutas  pertonnef  qui,  aÿant  €u  connaitiancâ  de 
eompioti  formit  ou  de  erimet  projetée  rentre  ta  sûreté  intérieure 
ou  titérieura  de  Vf.lat,  n'auront  pat  fait  la  déclaration  de  ces 
complots  oucrimee.  et  n'auront  révélé  an  •fouvernement,  ou 
auiautoritét  admln-stratives  ou  de  poUee  judicJaire,  tes  r/r« 
constancet  qui  an  teront  venues  d leur  eonnaitsanee , le  tout 
dont  les  vlnqt-^fualre  Aeures  qui  auront  suivi  ladite  connais- 
sance, seront,  lors  même  qu  ‘elfee  seraient  recorrnMC^  exemptes  de 
toute  complicité,  punies,  pour  le  seul  fait  de  non-révélation,  de 
ta  manière  et  selon  les  d'siineliont  qui  suivent-  » 

1.  a Cet  article  ne  dispose  que  {wur  le  cas  de  eampMt  formés 
OH  Je  erimet  projelét  contre  la  sûreié  infénVurr  ti  extérieure  de 
l'Etal;  mais  on  retrouve  les  mêmes  dispositions  dans  les  arti- 
cles 136  et  111,  éijalcment  appliquées  à des  cas  spéciaux,  et  qui 
le#  rend  dès  lors  étrangères  J tous  autres  qui  ne  s'y  trouvent 
pas  énoncés.  • ((ÜIR10T  et  Itoi  liuilUVOX,  sur  l'art.  103.) 

9.  ■>  I.JI  eomm-tiion  de  légishsiioa  «lu  rcNiseil  d'Éial  qui  avait 
étécharjéc  de  la  révision  du  projet  du  code,  avait  demandé 
que  l'art.  103  fut  rédigé  üc  manière  que  l'on  ne  pût  en  faire 
rapplieaiion  qu’i  crus  qui  aurnirot  aequis  la  ronnaissaiicr  du 
complot  par  voie  directe  ; car,  disait  son  rapporteur,  ce  que  Cou 
apprend  inJirrctemmt  «t  par  AarnrJ  ne  peut  être  tenu  pour 
certain,  lorsqu'il  s'agit  suiioiit  d'un  romplol  non  exécuté  ; des 
apparences  de  réalité , des  circonstances  mi’mc  vraisemblables, 
ajoutait*!),  ne  peuvent  imposer  le  devoir  de  révéler  cr  qui  par- 
viendrait à SA  connaissance  sur  des  caractères  si  équivoques 
quo  souvent  l'on  n'y  attache  soi-méme  aucune  foi... 

• Mais  U section  du  ronved,  A laquelle  fut  renvoyé  le  travail 
de  la  commission,  pensa  qn'J  serait  dangcrcus  d'établir  une  dis- 
tinction entre  celui  qui  aurait  eu  la  connaissance  directe  du 
complot,  et  celui  qui  ne  rauraît  eue  qu'cndi/vctraimf,  motivant 
MO  avia  a sur  co  qu'il  n'y  a pas  de  milieu  entre  savoir  cl  ne  sa- 
a voir  pat  ; que  e'esl  aus  juges  seuls  qu'il  peut  appartenir  d'ap* 
a précier  lee  eirtonilaacrt  A la  charge  et  A la  décharge  du  pré- 
« venu.  • 

• Il  entra  donc  dans  l'esprit  do  la  seclion,  comme  il  est  entré 
dans  l'esprit  de  l'art.  IU3,  que  les  cireonatancca  doiveiil  décider, 
en  pareil  cas,  de  l'innoccnrc  ou  de  la  culpaiûlilé  du  prévenu  ; et 
que  l'appréciation  de  ces  circonstances  est  conBéc  atis  tribn- 
Dâus...  Aussi  Cambacérès,  résumant  la  discussion,  dcctara-l-il, 
qu'il  devait  être  rrganlé  comme  Airti  rntcadu  que  l'art- 103  ne 
pourrait  recevoird'appiicationqu'aucaroii  I'oh mtrnit  eu  réelle- 
ment eonnaitsanee  d'un  comptât  formé  ou  d'un  crime  projeté,  et 
fson  pas  <t  celui  oA  Cou  u'sursit  entenJu  qu'un*  rïmpfc  eoarer- 
saiion  qui  n'durait  rien  purlicufairiié.  * (Voy.  LocKki,  I.  XVI, 
p.  191  et  197  sqq.) 

3.  a Le  but  du  législateur  n'ayant  pu  être  que  de  donner  an 
gouveraenetit  les  moyeas  d'arrèliT  retéculioii  des  complots  et 
aUeolats  coolrc  la  sûreté  publique,  il  est  naturel  de  penser  que, 
si  lo  gouvernement  était  iaalruit  de  leur  cxlstcocc  «irani  que  la 
counaiasance  en  fût  arrivée  au  prévenu  de  non-révélaiton , les 
peines  prononcées  par  Ips  article#  lOl  ci  103  ne  pourraient  lui 
être  appliquées  : si  le  code  ne  Je  dit  pas,  c’est  parce  que  la  rai- 


son cl  la  justice  rutdiquaicnl  suHîtamment.  • CtltAOT,  n*  93. 

Aav.  lot.  * S'd s'tiÿit ducrime  de lese-maj'esti,  loutindwidu 
qui,  au  cas  de  l'article  précédent,  n'uura  pomt  fait  tes  déciaron 
Pont  qui  y sont  prescrites,  sera  puni  de  la  ree'un'on.  • 

— Cet  arlielc  n'csl  applicaldc  que  dans  le  seul  cas  où  il  s'agit 
d'un  crime  de  lése-majesté,  c'est-A-diro  ü'uu  complot  contre  la 
vie  du  souverain.  Arr.  cass  , 19  septembre  1616  (Utl.t.OZ, 
XXVH,  p.  16).  Op.  couf.  de  Ctnxttr  et  Boidgiicaox,  com- 
menUiresur  cet  article. 

Aav.  103.  « M l'égartl  des  autres  erimet  ou  complots  mru- 
tionnésau  présrnl  chapitre,  toute  personne  qui  en  élanlinslruité 
n'aura  pas  fait  tes  déclarations  présentés  par  l'art.  103,  sera 
pume  d'un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans , et  sf  une 
amende  de  cinq  cents  francs  à deux  mille  francs.» 

Aar.  106.  <•  Celui  quiauraeuconnaiisanculesditt  crimetou 
complots  non  rivêtét  ne  sera  po'int  admit  à excuse  sur  le  fon* 
demtnt  qu'il  ne  let  aurait  point  approuvés,  ou  mime  qu'il  r'y 
serait  opposé,  et  aurait  rAercAé  à en  dtstuader  leurs  auteurs.  ■ 

— a Cet  article  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  crtmea 
mention  nés  ans  art.  Ittl  et  105.  (CtRAOT,  sur  l'art.  106.  n*  1.) 

Aav.  1U7.  • Xéanmomt,  ti  railleur  du  complot  ou  crime  est 
époux,  même  divorcé,  ascendant  ou  deicenslant,  frire  ou  scrur, 
ou  allié  aux  mimes  degrés,  de  la  personne  prévenue  de  réti- 
cence, celle-ci  ne  sera  point  sujette  aux  peines  portées  par  les 
articles  précédents  ,•  mais  et  'e  pourra  être  mise,  par  l'arrêt  ou 
te  jugement,  tout  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  polie* 
pendant  un  temps  qui  n'exctdtra  point  diront,  n 

Les  ministres  du  culte  sont-ils  obligés  de  faire  les  révéla- 
tions dont  paHcmt  les  articles  précédents,  alors  qu1l$  n'ont  ac- 
quis la  connaissance  des  projets  criminels  que  sous  le  sceau  de 
la  confession?  Cette  questioii,  toulevre  par  I.RCnsVERrAD 
(t.  I,  cbap.  VI.  scct.  III , S 9)  cl  pir  CtOOT  (sur  l'art.  103, 
n*  1).  est  décidée  en  sens  divers  |uircpsromnientaieurs.  Le  pre- 
mier, SC  basant  sur  onc  dist-nction  admise  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, enseigne  que  les  Aiîiiisirei  du  culte  sont  tenus  de 
révéler,  mémo  dans  le  ras  prévu,  les  ci  imes  désignés  dans  lu 
9*  section  du  titre  I du  livre  IM  du  code  pénal,  mais  que,  pour 
tout  autre  crime,  rien  ne  doit  leur  faire  rompra  lo  silence. 
()\n\OT,  au  contraire,  admet  que  le  ministre  du  ctille  ne  doit 
en  aucun  cas  révéler  cr  qiiM  ne  sait  que  sous  lo  sceau  de  lu 
confession,  et  qu'il  faudrait  dénoncer  A ses  supérieurs,  commft 
prévaricateur,  le  ministre  qui  agirait  autrement.  Uoi'RGtI- 
r;\OX  (sur  l'art.  1t)7)  rapporte  retlt  controverse  et  ioclino  A 
adopter  l'opinion  do  l,HG«  tvi'RFAD  Voy.,  sur  celle  questioD, 
infrû,  lerhap.  I.VMI  decct  ouvrago. 

— Los  codes  d'Allemagne  et  d'italie  ont  tous  mainlenn  le# 
peines  de  la  non-révélation  do*  projets  de  crime  do  haute  trahi- 
»OD.  Kous  ferons  connaître  ces  dispositions  dans  le  eommenfotPf. 

— Rensarquons  qu'en  Rrigiquo.  Us  Irihunaue  ne  imurraioal 
pins  pronom  er  lo  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  police,  es 
vertu  de  cet  article.  Let  principe#  de  la  loidti  31  décembro183S 
t'y  opposent.  Voy.  supré.  n**  816,  note  2.  et  971  9-  cl  suivinla. 

(9)  Add-  Code  de  1810,  conforme.  Bcmar<|noos  encore  qo4 
le  renvoi  sons  U «urveillaacc  de  la  police  ne  pourrait  être  pro- 
noncé en  nelgii|Oc,  dans  le  cas  de  ccl  article.  Voy.  la  note  pré- 
cédente ïn  jine. 

— a L'art.  108,  dit  (^Mt>OT,  ne  sembla  avoir  voulu  s'oeetipeF 
qui)  des  auteur*  ou  romp'fee*  des  crimes,  et  cependant,  il  e#t 
évidemment  appliuhie  aux  non-rérétateurs  t est,  m l'impanild 
est  promise  aux  auleart  eux-mêmes  «t  aux  comptiees  dn  crime, 
«Uns  locas  prévu,  A plus  ferla  raison  l'atl-aUa  ans  aets-réaéfe* 
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nés  dans  deux  cas  bien  dislincls  : d'abord  si , avant 
tout  commencement  d’ciccution  du  crime  et  avant 
toute  poursuite  commencée,  il  ale  premier  donné 
connaissance  du  crime;  ensuite  si,  après  l'exéculion 
et  depuis  le  commencement  dos  poursuites,  il  a pro- 
cure l'arrestation  des  auteurs  (t). 

L’accusé  qui  se  trouverait  déjà  en  état  d'arrestation, 
même  à raison  d’un  complot  qu’aucun  acte  n'a  suivi, 
ne  pourrait  donc  en  faisant  des  révélations  invoquer 
le  bénclicc  de  la  première  hypothèse;  car,  quelle  que 
fût  l'importance  de  ces  révélations , il  ne  serait  \m  le 
premier  qui  en  aurait  donné  connaissance  à l’auto- 
rité (â)  : c'est  le  fait  d'avoir  mis  la  justice  sur  la  trace 
du  crime,  et  non  l'impurlancc  de  la  révélation,  qui 
inniive  l'exemption.  Cet  accusé  ne  pourrait  donc  alors 
invoquer  l'article  108  que  dans  le  seul  cas  où  il  aurait, 
non  pas  seulement  indique  scs  complices,  mais  pro- 
cure leur  arrestation.  Du  reste,  il  suQirail  sans  doute, 
pour  aiïranchir  le  révélateur  de  toute  peine,  qu’il  eût 
procuré  l'arrcslalion  de  guelquet-uHi  et  même  d'un 
êenl  (le  scs  complices  (3).  On  sent  que,  dans  les  dispo- 
sitions de  cette  nature,  la  loi  ne  doit  pas  être  entendue 
trop  judaïqncmcnt. 

1913.  L’article  108,  de  même  que  les  articles  100 
et  138,  de  même  que  toutes  les  circonstances  qui  se 
lient  au  fait  de  l’accusation  cl  qui  peuvent  augmenter 
ou  diminuer  ta  peine,  doit  être  considéré  comme  con- 
stituant une  excuse  légale.  De  là  il  suit  qu’il  n’appar> 
tient  qu'au  jury  de  prononcer  sur  les  diverses  circon- 
stances qui  peuvent  amener  rexcmplion  de  la  peine; 
de  là  il  suit  encore  que  l’accusé  peut  provoquer  la  po- 
sition d'une  question  sur  l'existence  et  le  caractère  de 
la  révélation.  Ce  principe  a été  coiiiirmé  par  un  arrêt 
de  in  cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où  la  cour 
d'assises,  sans  consulter  le  Jury  sur  les  faits  üc  révéla- 
tion allégués , avait  ellc-inéme  exempté  les  accusés  de 
la  peine  portée  par  la  loi,  eu  leur  faisant  l'application 
de  l’artiilc  108.  L’arrêt  de  cassation  porte  : « que 
toutes  les  circonstances  qui  sc  tient  au  fait  de  l'accusa- 
tion , et  qui  peuvent,  d'apres  les  dispositions  de  la  loi, 
augmenter  ou  diminuer  la  peine,  ou  en  faire  pronon- 
cer la  remise,  doivent  être  soumises  à la  Uélibcralion 
du  jury  cl  par  lui  décidées  ; que  lors  donc  que , dans 
les  accusations  de  complot  ou  d’autres  crimes  attenta- 
toires à la  sûreté  de  l’Etal,  les  débats  ou  les  défenses 
des  accusés  paraissent  pouvoir  amener  l'application  de 
l’arlide  108,  Ü doit  être  posé  unequestion  |>arUculière 


Uun  d«nt  U culpabilité  est  purenent  aceittenUUt  < il  j aurait 
trop  «l'iucooséiiuence  à supposer  que  le  nim-rMIaleur  oe  de- 
vrait pas  jouir  du  ra«iae  avantage  que  les  mupiratmri  eux-m^ 
me*  : aussi  n'avons-nous  vu  personne  douter  que  l'article  108 
renferme  uoe  disposition  teUemenl  générale,  qu'elle  s'applique 
Bécessairemeot  k tous  Ui  préreiitw  et  aeetue*  dans  les  causes  de 
cetic  nalure.  • (Comm.  iMf  l'ort.  108,  n*  S.)Op.  conf.  Dali.qz, 
t.  XXVll,  p.  13. 

Ceci  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  le  fiois-réré/atnar  (déjà 
punissable  à cause  de  la  non-révélationl  a procuré  l'arresution 
des  auteurs  ou  comptsccs.  Or  nous  croyons  que  l'art.  108  nVst 
pas  applicalile  à ce  cas  : le  législateur  ne  parle  que  des  individus 
coupables  pour  avoir  trempé  dans  le  complot  ou  dans  un  autre 
erime  attentatoire  à la  sûreté  de  l'Élat  ; et  nolleDcnt  de  ceux 
qui  sont  coupables  d'un  délit  spécMf,  du  délit  de  non-révélation. 

(1)  Voy.  arr.  cass.,  17  août  1880  (D.slloz,  t.  XV,  p.  377). 

(i)  AH4.  Sic  Gabiiot,  sur  l'article  108,  o*  5.  Cet  auteur 
ajoute:  • Cctia  locution  de  l'art.  108,  qui  unront  le»  premien 
donné eonnaiMnte  de  cas  eompMt  ou  erimet  aux  autorités  rois- 
âlHuéet,  laisse  beaucoup  à désirer;  mais,  tant  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  cncoro  ordonné  da  peursuilet,  il  doit  être  pré- 
■umé  avoirétc  dausl'igoorance  du  complot  ou  du  crime  projeté, 
bi  l'on  o'adacmit  pqi  e«iit  siuiêra  d'eqtudfe  r$rt.  108,  la , 
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sur  1a  circonstance  déterminée  dans  cet  article,  et  que 
ce  n'csl  que  d’après  la  réponse  du  jury  à celle  question 
que  les  cours  d’assises  peuvent  délibérer  et  prononcer 
sur  l'exemption  de  la  peine  qui  pourrait  être  cucourue 
par  la  réponse  aflirmalive  de  ce  jury  sur  le  fait  princi- 
pal (4).  » 

1344.  Nous  terminerons  ce  chapitre  en  faisant  re- 
marquer que  la  disposition  de  l'article  108  est  spéciale 
cl  ne  s’applique  qu’aux  crimes  et  allentals  contre  la 
sùrclé  de  l'Etal;  on  ne  peut  donc  l'invoquer  que  dans 
les  accusalions  de  celte  nalure.  Mais,  en  même  temps, 
elle  est  commune  à lous  les  crimes  qui  rentrent  datis 
celte  catégorie , et  par  conséquent  elle  s’étend  aussi 
bien  aux  crimes  qui  menacent  la  sOrclc  extérieure  qu'à 
ceux  qui  peuvent  coropromeUre  la  sûreté  iolérieure  de 
l’EUl  (5). 


CHAPITRE  XIX. 

Crimea  «t  délita  eontfo  U charte 

1245.  loexacUiude  de  i'iDtitulé  de  ce  chapitre.  8éceHilé  de 
suivre  lei  divisiooi  de  la  loi. 

1346.  DivUion  de  ce  chapitre  en  quatre  eeetion*. 


1945.  Les  crimes  cl  délits  contre  la  charte  consti- 
(ulionncllc  forment,  dans  la  division  des  actions  pu- 
nissables, une  classe  indécise,  et  dont  les  limites  ne 
sont  pas  asscx  tranchées.  D’une  part,  en  effet,  les 
crimes  qui  sembleraient  devoir  par  leur  nature  Ggu- 
rcr  dans  celte  classe  no  s’y  trouvent  pas;  tels  sont  les 
complots  contre  la  forme  du  gouvernement , les  atta- 
ques qui  ont  pour  but  le  renversement  de  la  constitu- 
tion, et  cnitn  lous  les  délits  qui  lendcnl  à briser  les 
droits  qu’elle  garantit  : et  d’un  autre  cOlc,  les  offenses 
que  le  code  pénal  y a placées  apparlicnnciil  plutôt  à 
la  classe  des  délits  contre  l’ordre  public  ou  contre  les 
personnes , qu’à  celle  des  délits  contre  la  constitution  ; 
tels  sont  les  attentats  contre  la  liberté  individuelle,  et 
les  délits  d'empiétement  et  de  coalition  des  fonction- 
naires (6). 

Cependant  nous  suivrons  l’ordre  adopté  par  le  code, 
quelque  défectueux  qu’il  puisse  nous  paraître;  La  pen- 


gouveracmcDt  pourrait  se  trouver  priàc  tie  reaMîgocmaaU  pré- 
cieux ; oa  préférerait  naturellement,  en  effet,  garder  le  ailener, 
que  de  faire  une  révélation  qui,  dam  ce  cas,  pourrait  ne  paaêlrc 
comidérée  comme  étant  la  prtmiirt,  et  à t'exposer  aiuti,  de 
gaieté  de  oofur,  à êiro  traité  en  coupable  : pour  le  bien  de  1a 
ebote,  il  convient  de  considérer  comme  pmnier  révélateur  relui 
qui  a fait  des  révélations  à l'autorité  compétente,  aeanl  nHcune 
pouratule.  ■ 

(3)  .\d4.  C.vnsOT,  énonçant  la  mémo  opinion,  ajoute  ; a A 
moins  qu'il  ne  toit  prouvé  au  procès  que,  pouvant  procurer 
rarresUtiond’aulrescomplices,iis’yestrafusé.  ■ (Zoe. csl.,o*7.) 

(4)  Arr.  cass.,  89 avril  1819, cité  parilOlUClIGSOXaiCAK- 
aOT,  sur  l'art.  108. 

Aéé.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  138  du  code 
pénal.  Voy.,  in/yu,  lechap.  XX,  n°  1418. 

(8)  .\dd.  Op.conf.  de  A.  IHOIII.V,  j^refsonuafre,  etc.,  v«  ité- 
téia/ùm,  in  fine  (p.  706). 

(6)  Ad4.  L'édition  officielle  de  1810  porte  : Crime*  et  défit* 
contre  le*  eontfilution*  de  t’empire. — • C'est  ainsi,  dit  llAt'TBIt, 
que  le  style  impérial  avait  détruit  la  constitution  de  l'Etal  jus- 
que dans  ta  dénotninalion,  sc  souciant  peu  que  ee  neuvetu 
terme  offrit  un  non-sens.  > (S  309,  note.) 

Voy.  iuprd,  u**  950  «I  iiùvaaUt 
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sée  de  transposer  et  de  réunir  ks  dispositions  homo- 
gènes, séparées  pcut*6ire  à tort  par  un  plan  arbi- 
traire, séduit  et  ptalt  à la  première  vue  ; mais  il  faut 
se  garder , quand  on  prend  à tâehe  d'expliquer  la  loi 
et  de  lui  rendre  son  vrai  sens , de  rompre  rhannonie 
de  ses  dis(K>sittoas  cl  le  lien  qui  les  unit  entre  elles  : la 
théorie  court  alors  les  risques  de  s’égarer  en  traçant 
des  règles  qui  ne  sont  plus  celles  du  législateur  ; et  les 
lecteurs  ne  suivent  pnintsansquclque  effort  desdivisions 
nouvelles,  plus  méthodiques  peut-être,  mais  auxquelles 
leur  esprit  n'est  point  habitué. 

194C.  Nous  réunirons  donc,  comme  notre  code, 
et  dans  un  seul  chapitre,  tes  quatre  scclioits  qui  for- 
ment la  classe  des  délits  contre  la  cunslitulion.  Ce  cha- 
pitre se  divisera  en  conséquence  en  quatre  sections  : la 
première  s'occujiera  dea  crime»  et  délit»  contre  l'exer~ 
cice  de»  droit»  civique»  j la  deuxième,  de»  attentat»  à 
la  liberté;  la  troisième,  de  la  coalition  de»  fonction- 
naire»;  eiiiin,  la  quatrième,  de  l'empièlemeiu  de»  au- 
torité» admini»trQtix>e»  etj%»diciaire». 


SUCTIOiN  I. 

caiflu  KT  atiiTs  itLxTtrs  a L'ixiacics  axs  aaoirs 

CIViQlES. 

1247.  Néertiité  de  pi-olëgcr  l'exercice  de*  droits  civiques. 
Dispoiitioos  du  code  du  3 brumaire  au  iv,  et  des 
léisislalions  Clraosèrcs,  i ce  sujet. 

ISIS.  Attentats  aux  droits  civiques.  Exercice  des  droits  élec- 
toraux. Insuffisance  des  diipositions  du  code  i ce 
sujet,  cl  des  ptioes  qu'il  prononce. 

1349.  bispOiitioD  de  l'art.  109.  CondiiiODi  de  rapplicaiioo 

de  cet  article.  La  simple  tentative  n'eil  pas  punis- 
sable. 

1350.  Disposition  de  l'art.  110.  Le  concert  préalable  dis* 

tingue  cet  article  du  précédent.  Ici  encore,  la  tenta- 
tive o'eil  pas  punie.  Opinion  contraire  de  Carnot 
et  de  Morin. 

1351.  Il  n'est  pas  oCcestaire,  pour  rentrer  dans  les  termes 

de  c«l  atUclo,  que  l'cmpéchcnieDt  soit  le  résultat 
d’un  pian  concerté  pour  être  exécuté  à la  fols  dans 
divers  lieux. 

1353.  il  résulte  de  li  que  la  loi  punit  de  la  même  peine  la 
formation  et  l’exécution  d'un  plan  qui  anrait  pour 
oi>jct  de  détruire  la  liberté  des  élections  dans  tout 
le  rojraume,  et  le  fait  d'avoir  ap(>orié  obstacle  au 
vole  de  quelques  électeurs  dans  une  localité. 

1353.  Si  les  moyens  employés  pour  domiocr  les  élections  ont 

le  caractère  d’un  délit  diitinct,  ils  doiveut  être 
punis  comme  tels. 

1354.  FaUification  de»  billeft  d*un  scrutin.  Texte  des 

art.  li|  et  113.  Ces  deux  articles  prévoient  le 
même  fait;  la  qualité  des  prévenus  met  seule  une 
différence  dans  la  peine. 

1355.  Y aurait-il  falsificatioa  si  le  président,  eu  lisant  les 


(I)  AM.  Voici  le  (éxte  de  ces  articles  qui  sc  trouvaient 
dé)4  dans  le  code  pénal  de  1791. 

Art.  616.  • Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher  la 
réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution  d'uoe  assemblée  primaire 
ou  d'une  assemblée  électorale,  seront  punis  de  la  peine  de  la 
04ne  pendant  quinse  ans.  • 

Art,  617.  « Quiconque  sera  couvaincu  d'avoir,  par  force  ou 
xriolcDce.  écarté  ou  chassé  d'une  assemblée  primaire  un  citoyen 
ayant  droit  d'y  voter,  sera  puni  de  la  peine  de  U déjyradaiioo 
civique.  » 


bulletins,  proaoDc«t(  frnnduleuseneiit  d'eutrcenoiiM 
que  ceux  qui  y seraient  inKrits? 

1356.  Discussion  au  conseil  d'État  sur  la  rédaction  de  l'arti- 

clc  111. 

1357.  L'exercice  du  droit  électoral  par  une  personne  qui  n'a 

pas  la  qualité  d'élccicur  coosiitue-l-il  l’addilton 
frauduleuse  de  billets  dont  parle  l'art.  111  ? 

1358.  Les  faits  prévus  par  les  art.  lit  et  113  oc  sont  punis. 

sables  <|u'au  seul  cas  de  flagrant  délit, 

1359.  Il  n'est  pas  nécessaire  , pour  autoriser  les  poursuites, 

que  l'infidélUé  ail  eu  pour  résnltal  de  priver  un  ci- 
toyen d'une  élection  qui  lui  était  acquise, 

1360.  Il  n'y  a pas  de  délit,  si  les  souiiracUoiu  ou  additions 

de  bulletins  ne  sont  pas  volontaires. 

1361 . Proposition,  non  adoptée,  faite  en  1833,  de  substituer 

le  tûoi  urne  ü celui  de  matte  dont  le  sert  Part.  11 1. 

1363.  Proposition,  non  adoptée,  faite  par  Treilhard,  d'ajou- 
ter la  |>eine  de  la  marque  i celle  du  carcan,  en  cas 
de  falsification  de  billets. 

1363.  Achat  et  vente  de  suffrage».  Texte  de  l'article  113. 

Motifs  de  cet  article. 

1364.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  du  suffrage  soit  une 

somme  d*argent.  Difficulté  de  fixer  l'amcode  dans 
ce  cas. 

1365.  La  peine  que  prononce  Part.  113  n'est  pas  en  propor- 

tion avec  la  gravité  du  délit.  Exemples  tirés  des  lé- 
gislations étrangères. 

1366.  Quels  sont  les  droits  civiques  auxquels  s'appliquent 

les  art.  109  et  suivants?  S'appliqtienl-ils  exclusive* 
ment  aux  élections  des  membres  du  corps  législatif  ? 
1366  3«.  L^art,  163  du  code  pénal  est-il  applicable  dans 
les  cas  ci-dessus,  qui  ne  constituent  qu'un  dé- 
tut  Renvoi. 


D47.  I.ÆS  droits  civiques  ou  politiques  consislenl 
dans  un  concours  plus  ou  moins  immédiat  à l'exercice 
do  la  puissance  publique.  8i  les  citoyens  doivent  être 
prolôgès  par  les  lois,  c'est  lorsqu'ils  exercent  les  droits 
que  la  conslilulioii  leur  assure , et  qui  leur  sont  dele- 
gués par  la  souveraineté  nalionalc.  Encbaincr  ou  dé- 
Iruire  celle  prérogative,  c'csl  violer  la  constitution, 
c’est  opprimer  la  nation  ellc-iiiéme  : la  lui  pénale  doit 
réprimer  un  tel  attentat. 

Le  code  du  3 brumaire  an  iv  portail  des  peines  sé- 
vères contre  toute  violence  dirigée  contre  la  hbcrlé  des 
suffrages  (art.  61Gel  617)  (I).  Les  législatiuiis  de  pres- 
que tous  les  Etats  libres  conlicnnciil  sur  ce  point  des 
dispositions  prévoyantes  et  rigoureuses  (2).  bes  lois  de 
la  Louisiane  (3),  du  l.i  Géorgie  (4)  cl  du  Urcsil  (5)  des- 
cendent même  à des  détails  ininulieux;  clics  ncs'arré* 
lent  pas  aux  violences  exercées  et  à la  falsification  des 
voles,  elles  punissent  encore  celui  qui  vote  sans  en 
avoir  le  droit  ou  qui  vole  plus  d’une  fuis  dans  les  élec- 
tions, celui  qui  facilite  l'introduction  d’un  faux  élec- 
teur, celui  qui,  par  promesses  ou  par  une  influence 
quelconque  , appuie  les  prélcnlions  d’un  candi- 
dat, etc.  (6). 


(3)  Englidi  SUt.,  7 et  8 William  III,  c.  4;  3 G«org.  Il, 
c.  31;  49  Georg.  III,  c.  118;  53  Georg.  III,  c.  89;7  et  8 
Georg.  IV.  c 37.  Voy.  11.  Mtepoex,  Summarg,  rhap.  VIII. 

(5j  Code  of  crimei  aod  puaiahmeata  of  Louiaiaaa  [art,  316  et 
tuivanli,  339  «l  330). 

(4l  Penal  coda  of  tbe  State  of  Georgia  (div.  10,  art.  39  «1 80). 

(5)  Code  du  Hrétil  (aK.  100,  101, 103  et  nii*.]. 

(0)  Add.  Quelquea  codea  d'AlIcmagse  prévoient  lea  faita 
prévu*  par  le*  article*  1094  113  du  code  fraa^aia.  Voy.  art.  160 
et  195  du  code  de  WurUnbérg,  art.  113  du  code  de  Ânuawick 
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S16  TnÉOniE  DU  CODE 

tS4ü.  Tj  fo1Heitad«  <!et  rédActfurs  de  noire  code 
ne  s'csl  pas  portée  aussi  loin.  Trois  actes  sculomciil 
leur  ont  paru  passibles  (runcpi'iiic:  t'omiièclicimmt  du 
vote  à l’aille  dv  violences,  la  fatsiiication  des  scrutins  et 
la  corruption  des  électeurs  (1).  ^ais  ces  ineriminatimis 
ont  élé  resireintes  dans  des  termes  étroits,  cl  les  |>ci> 
lies  qui  les  suivent  ne  sont  point,  par  leur  abaissement, 
en  proportion  avec  le  système  général  du  cmic.  Cest 
k de  telles  flispositioiis  que  t'cspril  du  législateur  de 
IHÎO  SC  décèle.  Il  est  étrange,  en  olTi  l,  que  ranéaniis* 
sèment  des  droits  les  plus  sacrés,  qu’un  acte  d'usurpa- 
tion et  de  tyrannie,  qui  est  de  nature  à troubler  tout 
le  corps  social,  soit  puni  moins  sévèrement  que  des 
violences,  même  légères,  exercées  contre  un  garde 
champêtre  ou  un  huissier  (â). 

1949.  Examinons  ces  disftosiliuns.  I.’empèclic- 
ment  apporté  k l'exercice  des  droits  civ  iqsirs  est  prévu 
par  les  article^  100 et  110.  I.’art.  100  eslainsi  conçu  : 
« Lorsque  par  ailrouprments,  voies  de  fait  ou  mena- 
ces, on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  ritoyeiis  d’exer- 
cer leurs  droits  civiques,  chneuu  des  coupables  sera 
puni  d’un  cmprisonncmeiil  de  six  mois  au  moins  et 
de  deux  arts  nu  plus,  et  <le  t’iiderdiclioii  du  droit  de 
voter  et  d'élre  cbgiblc  pendant  cinq  ans  au  moins  cl 
dix  ans  nu  plus,  n 

Ol  article  trace  avec  précision  les  deux  circonstan- 
rof  caractéristiques  du  délit  : ce  délit  n'existc  qu’au- 
tant  qu’tm  nu  plusieurs  citoyens  ont  été  euiférltés 
d’exercer  leurs  droits  civiijucs,  cl  que  celcmpédicmeni 
a été  produit  par  un  attroupement , par  des  voies  de 
fait  ou  par  des  nicnnces.  Ainsi  la  simple  (enlutive  n'est 
pas  punissable  ; il  faut  que  le  délit  ait  été  consomme  , 


«l  *r(.  SOj  et  303  du  code  de  Het§e-D<msUdt,  etc....  Oa  trou- 
vera ce(ditpo»4iioni  dau»  le  cootnicnUire, 

(1)  AM.  Les  codes  de  1731  et  de  l'an  iv  contenaient  |»lu- 
sieura  dispovilions  rigoiireiises  contre  les  alleiiilci  à la  liberté 
«le  diaeussioD  dans  tes  assemblées  législatives.  Voy.  rode  du 
.3  brum.  ao  it,  art.  618  et  suis.  Ile  tout  cala  il  n'est  pas  laslé  d« 
traco  dans  le  code  de  1810. 

— Il  fdut  rappeler  ici  deux  dispositions  pcoiles  iniroduilcs 
lier  la  loi  belge  du  8 avril  1H43,  «1  qui  te  rallarlieul  â I cxcnice 
des  droits  électoraux.  Les  art.  13  « l 13  de  cctle  loi  portent  : 
Art.  13.  • Toiil  iiKlivklu  qui,  lejour  de  IV’lection,  aura  caiiM* 
du  ilésordrc  ou  provoqio-  de*  rasveuiblrmeuts  ItMiinlIueiis,  soit 
en  acceptant,  portant,  arborant  ou  aRirhsnt  un  signe  de  rallie- 
ment, soit  de  toute  autre  manière,  sera  puni  d'une  amemlc  de 
MA  500  fraacsi  et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'iio  cmprisooornicnl 
de  siijoursà  un  mois.  • 

Art.  15-  a Qtiieonqiic,  ii'élAnt  ni  élartcur.  ni  membre  d'mi 
bureau,  entrera  )>rn<lanl  les  opérations  électorales  dans  le  local 
du  l'une  des  seeliotii,  sera  puui  d'une  antendc  de  50  à 500  francs. 

a Lorsque,  «lans  le  ioral  où  se  fait  l'élection,  l'un  ou  plu- 
sieurs assisuiits  donneront  des  signes  jHiblics,  soit  d'approha- 
1 on,  soit  d'improbation,  ou  exciteront  du  lumiille  de  quelque 
msnièro  que  ce  soit,  le  président  les  rapirelb-ra  à l'ordre  8'ils 
i-ouliaucnt,  il  sera  fait  uieuiion  de  t'onlrc  dans  le  procès  veibal, 
j^l  sur  l'efkibUioH  qui  en  sera  faiU,  les  délinquants  seront  punis 
d'une  amcmle  de  50  k 500  francs.  Toute  distributinn  ou  cxliibi- 
lion  d'écrits  ou  imprimi's  injurieux  on  aitoriymei,  de  pampblels 
ou  caricatures  dans  le  local  où  se  fait  r«-leclion,  est  interdite 
kous  peine  d'une  amende  de  50  A 500  francs.  * 

(i)  A<d.  Tous  les  commeotatonrs  du  code  sont  d'acrord  sur 
l'insuBsance  des  peines  prooours^s  par  quelques  articles  de 
eellC  section.  1>ESTHIV».VI  X,  l4/ai>,  y.  10  sqq.;  UttS, 
«rrodlioNS,  I.  Il,  p.  47.  Cependant,  Dwot  X pense  que  ces  pei- 
nes sont  suffisantes  j>ar  elles-mêmes,  mais  ü les  trouve  injutlci 
eomparativemeut  A d'autres  dispositions  du  code.  (Trfons  pré- 
Umiutires,  p.  55.) 

(5)  A44.  CaUSOT  (sur  l'art.  100,  n*  3)  dit  également  que  la 
ixQUgîYo  o'oot  pas  punisMlde  «laits  le  cas  de  l'art.  109,  mais  il 
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que  les  cilnycns  aient  été  empêchés  (3).  Ainsi  r«b- 
slacle  qui  preiulmtT  sa  source  dans  toute  autre  cause 
que  les  menaces,  les  voies  de  fait  cl  rallroupemeiil , 
écliap|»crait  encore  k ta  prévision  de  cet  article,  l/ar- 
tiele  KH)  du  code  penal  du  Brésil  punît  i’empêJicmcnl 
d'uue  Hianière  quetcouque  : notre  code,  au  contraire , 
a prévu  et  limite  les  imules  d’exêculion  (4). 

8950.  i.’artide  110  metiUoitnc  une  circonstance 
aggravante  du  délit  : c’csl  l’existence  d’un  pl.iii  cou- 
rerfé  pour  son  exécution;  il  prend  alors  le  caractère 
de  crime.  (U:t  article  est  ain.si  conçu  : « Si  le  criuie  (9) 
a clé  commis  par  suite  d’un  pian  concerté  pour  être 
exécuté  soit  dans  tout  le  royaume,  soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs départeincnls.  soit  dans  un  nu  plusieurs  arrondis- 
.seinents  c«miiminHUx.  ta  peine  sera  le  bannissement.  » 

l.a  «<€1110  dilTéreiice  qui  sépare  ccl  article  do  relui 
qui  le  prccèilo  est  le  concert  préalable.  I.'arllclc  100 
punit  renqk^homent  produit  par  un  mouvement  spon- 
tané; l’article  ilü  par  un  inouvcincnl  prcinédilé  cl 
préparé  h l’avance  entre  plusieurs  persunnes.  Du  reste, 
dans  le  dernier  cas  comntc  diiiis  le  précèilent,  il  faut 
que  renipcclicmciit  ail  produit  son  ciTei  (GK  cl  par 
l’un  des  trois  moyens  énumérés  par  rarlicle  109  : car 
c’est  le  même  acte , le  même  lait  que  prévoient  l’un  cl 
l'autre  article  ; sculemonl  ce  fait  reçoit  un  caractère 
plus  grave  de  la  circonstance  exprimée  par  l’arli- 
de  110. 

19^1.  Est-il  nwessaire  que  l’empêchement . pour 
rentrer  ilans  les  termes  de  cet  article , soit  le  résultat 
d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté  k la  fois  dans  di- 
vers lieux?  l/a(lirniativc  semble  résulter  de  ces  pa- 
roles de  l'exposé  des  motifs  (7)  : « Toute  personne  qui 


Jonne  une  autre  raison  ; c'est  que  s'agissant  ici  «l'nn  d/Ut,  il  au- 
rait fallu,  aux  l«?rroes  de  l'arl.  3 du  code  pi'iial,  une  disposition 
expresse  qui  ü<clarAl  la  tentative  pimissahle.  C'est  ce  que  dit 
égn'cmrnt  A.  .MoniX,  Diclionnaire,  v*  Ulettiont.  Mais  ai  l'on 
part  dt!  c«  principe,  d'ailleurs  incontestable,  il  faiil  admettre 
que  la  tcniatirc  est  punissabte  dans  le  cas  de  l'art.  ItO,  car  IA, 
il  s'agit  «l'un  crime.  C'cal  aussi  ce  que  KxnxOT  n'Iirsilc  pas  à 
adoicltrc,  et  A.  .HoiiiX  semble  partager  cette  opinion.  On 
verra  (oui  A riicurc  que  nos  auteurs  sont  d'un  autre  avis. 

(4)  Add.  Hemarquons  aveu  CtRVOT  que  ce  o'vst  que  la 
privation  des  droits  «le  voter  et  d'être  éligible,  que  prononce 
l'art.  t(>9.  et  non  pas  celle  du  loiu  Ut  droift  mentionnés  aux  ar- 
ticles 38  et  f3  du  rode  pénal.  DrsTniVRVt  x observe  avec  rai- 
son que  cette  partie  do  la  |>eiiie  devient  illusoire  lorsque  lo 
ooiipabic  ue  jouit  pas  des  droits  rn  question,  etreoosiance  qui 
peut  SC  présenter  nssri  fréquemment.  • [£ttaii,  cle..  page  4t.) 
L'iiiieriiiction  doit-elle  être  restreinte  au  vole  cl  A l'éligibilité 
de  l'espère  de  ceux  que  les  roupibics  ont  voulu  entp'Vber,  ou 
pnrie-t-rllc  Mir  les  autres  ci|n'ccs?  La  loi  a eu  |>our  but  «l'éioi- 
gner  du  tonte  lice  élrrloralc  l'individu  qui  a voulu  en  entraver 
l'exerciee.  Il  doit  donc  être  exclu  de  tout  collège  électoral, quoi- 
qu'il n'ait  commis  le  délit,  par  exemple,  que  «lans  une  éicciion 
coniiniinale. 

(J)  Ce  terme  cil  inexact,  puisqne  l'art.  109  ne  parle  que  d'on 
délit .-  on  aurait  dù  y substituer  le  mot  délit  ou  iufiuclioH. 

\flr1.  Kouvel  exemple  de  l'imperfection  de  la  lerminotpjpe 
des  codes  d.iiis  leur  rapport  avec  l’art.  1 du  code  |>cual.  \'oyet 
tuprà,  la  note  4 du  ir  40. 

(G;  .Ad<l.  Un  n vu  plus  liaul  que  CviixOT  et  A.  MOBIX  ad- 
mettent une  Icnialivc  punissable  dans  le  cas  de  l’arl.  IIO.  Cetia 
op  nioii  est  assez  difficile  A roncilier  avec  le  texte  de  l'art.  109 
auquel  SC  réfère  né'ress.virrmeiit  Part.  110.  Ne  faut-il  pas, comme 
le  disent  nos  auteurs,  que  les  citoyens  ou  l'un  d'eiis  aient  «té 
réel:f»fnt  cnpicNcs  dVfiHYcr  levrt  droit*  ehiquft  pour  que  ce 
fait  soit  punissable  7 It'tin  autre  rwl« , il  s'agit  ici  d'un  crime , et 
peut-on  écarter  l'application  de  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 37 

(7)  Add.  Garrot  dit  également  qu’il  faut  le  coBcourÿdM 


Digitized  by  Coogle 


CHAPITRE  XIX.  ATTENTATS  AUX  DROITS  CIVIQUES.  12»3-U:(7.  |^7 


Icpoble  oa  «mpëchc  ce(  exercice  se  rend  coupalilc  ; 
mais  son  délit  s'aggrave  et  peut  même  s'élever  au  rang 
(les  crimes,  s'il  est  le  résulUit  d’un  plan  concerté  pour 
être  en  même  temps  exécute  dans  divers  lieux;  dans 
ce  dernier  cas , l’ordre  publie,  plus  grièvement  Idcssé, 
r rlainc  aussi  une  plus  sévère  punition  (1).  » Hais  ces 
expressions  sont  cvidemment  inexactes,  car  le  texte  de 
la  loi  résiste  à une  telle  inicrprélalioii  : il  suffit,  aux 
b-rincs  de  l'article  110,  qu'il  y ail  eu  plan  concerté 
dans  un  département,  d.iiis  un  arrondissement,  et  par 
conséquent  dans  lin  seul  lieu  (ü}.  On  lit,  d ailleurs, 
dans  les  procvs-vcrl>aux  du  conseil  d’Ktat,  que  De- 
r^rmoii  avait  exprime  l’opinion  que  l'arliclc  109  suf- 
fisail , quand  le  délit  n’avait  etc  commis  que  dans  un 
Soûl  arrondissement  ; qu’alors.  en  cfîel,  il  ne  pouvait  y 
avoir  le  concert  que  l’art.  1 10  tend  à punir.  Uerlier  rc- 
poiidil  • qu'il  y a plusieurs  cantons  dans  un  arrondisse* 
ment,  et  que  d’ailleurs  la  peine  plusgravecst  ici  itn}K)8éc 
à la  préméditation, qui  n’est  point  supposée  exister  dans 
le  cas  de  l’article  précédent  (5).  » Il  est  évidcnl,  du 
reste,  que  la  préniédilatioii,  dans  le  sens  de  cet  article, 
est  le  concert  formé  entre  plusieurs  personnes. 

19S9.  .Mais  de  là  il  suit  à la  fois  que  la  lui  a aggio* 
inérc  dans  une  même  disposition,  et  puni  d'une  inéinc 
peine,  des  actions  qui  diAfêrcnl  et  parleur  gravité  mo- 
rille cl  parle  péril  auquel  elles cx|Hisciit  l’Etal.  I,a  for- 
mation, l’exécution  même  tl'un  p!.in  qui  aurait  pour 
objet  de  détruire  par  la  violence  la  liberté  des  élections 
dans  tout  le  royaume,  est  rangée  sur  la  même  ligne 
que  le  fait  d'avoir  apporte  obstacle  au  vole  de  quel- 
ques électeurs  dans  une  seule  localité.  Une  distance 
{iiimcnsc  sé(rare  ces  deux  faits,  cl  la  meme  peine 
n'durail  pas  dii  les  réunir.  1/un  est  un  acte  de  guerre 
civile;  il  tend  au  boutcvcrscmcnl  ou  à rassorvissemenl 
de  l'Eui  : l’autre  n’osl  qu’un  acte  isolé  d’ambition  ou 
de  tyrannie;  la  |»cnséc  de  son  auteur  ne  revêt  pas  la 
iriêtiic  criminalité;  son  action  n'a  pas  le  même  péril. 

I!Î5S.  Il  faut  remarquer,  cnlîn,  que  si  tes  moyens 
employés  pour  dominer  les  élections  oui  le  caraclcrc 
d’un  délit  distinct,  ce  caractère  n’est  pas  absorbé  par 
la  violation  du  droit  qui  fait  te  but  de  ces  moyens. 
\insi  rien  ne  s’oppose  a ce  que  les  aliroupemciils,  les 
V lalenccs  ou  les  menaces  soient  l'oltjct  d'une  poursuite 
distincte  ou  simultanée,  si  ces diiïérenls  faits  forment 
«les  délits  sépares  (4).  Celle  observation,  qui  est  par 
élle-meinc  incontestable,  fut  énoncée  dans  la  «Hscus- 
Ston  du  conseil  d'Klat.  Corvelto  avait  demandé  si 
I on  n'innigeail  que  les  peines  établies  dans  les  deux 
articles , quels  que  fussent  les  moyens  que  le  coupable 
aurait  cmpluyés  pour  acconiplir’scs  desseins.  Treil- 
bani  répondit  « que  ces  arlitles  ne  ücrugcaienl  pas  aux 
autres  dispositions  du  code;  cl  qu’ainsi,  lorsque  le 
cuu{>able,  pour  exécuter  ses  projets,  aurait  commis 
ij'aulres  délits , il  porterait  la  peine  que  ces  délits  eii- 
iraiiienl  (3).  » 

1954.  La  falsillcaliori  des  billets  fait  l'objet  des  ar- 
ticles 111  et  lli.  Voici  le  texte  de  ces  articles:  Arli- 
ti;le  lli.  «Tout  citoyen  qui,  clanl  charge,  dans  un 
scrutin,  du  dépouillvinciit  des  billets  contenant  les 


<tctrx  circonilaoce* , tant  motiver,  «l'aJIlcura,  cette  opinion 
' omii.  de  l'art.  1 10,  n-  4j. 

(I)  A4d.  Louit-,  t.  XV,  p.  206. 

(S)  Add.  Op.  conf.  de  A . MotviX,  toc.  eit.  (p.  287). 

1,3}  Proc«»-vcrlj«ukdu  contcil  d’tUt,  icancc  du  18  octobre 
ISOH.Lockk,  t.XV,p.l72). 

(4)  .\dd.  Op.  couf.  de  A.  Morix,  loc.  eit. 

fd)  Louté./oc.  en. 

iU)  .\dd.  Ccl  «riicle  ne  dilFèrc  de  celui  du  code  de  1610, 
qu'en  ce  qu'il  subtUloe  U peine  de  U dégredâtiOD  civique  à 
irlle  du  careea  que  prononçait  le  cotIc  impérial. 


suiïrages  des  citoyens , sera  surpris  CaUifianl  cti  bil- 
lets , ou  en  snustinyanl  de  t,a  ma^sc  « ou  y en  .'ijoulaol, 
ou  inscrivant  sur  les  billets  des  volants  non  lettres  des 
noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  clé  déclares,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique  (G).  « Ar- 
ticle llà.  U Toutes  autres  |>cr<onn(-$,  coupabiri  des 
faits  énoncés  dans  l'arlidc  précédent,  seront  punies 
d'un  emprisonm  liicnl  de  six  mois  au  moins  et  de  deut 
ans  au  plus,  ride  l’iiitcrdictiim  du  droit  de  voler  et 
d’etre  éligibles  priidaiil  cinq  ans  au  moins  cl  dix  ans 
au  plus  (7).  w 

Les  deux  articles  prévoient  cl  punissent  les  mêmes 
faits  : la  qualité  du  prévenu  met  seule  une  dilTcrcnce 
dans  In  peine.  Si , comme  scrutateur,  il  clatl  rhargé  de 
dé|iuuilicr  le  scrutin,  son  inliiléiilc  est  un  s'il 

n'av.nit  pas  celte  mission,  elle  ne  constitue  qu’un  sim- 
ple <lélU,  « 11  y a délit,  |M>rlc  rcxpusc  des  motifs, 
toutes  les  fois  que  le  vœu  des  citoyens  est  dénaturé 
par  des  falsilicalions , suustraciiuns  ou  additions  de 
billets,  cl  ces  coupables  manœuvres  acquièrent  un 
nouveau  degré  de  gravité  lorsqu'elles  sont  l'ouvrage 
des  scrutateurs  cux-inémes , car  il  y a dans  ce  cas  vio- 
lation de  dépôt  cl  abus  de  confiance  (8).  » 

1955.  Eaul-il  voir  une  falsilication  dans  le  fait  du 
pré'sidenl  qui , en  doiinanl  lecture  des  bulletins  , pro- 
noncerait Irauduicuscincnt  des  noms  autres  que  ceux 
qui  y ser..ieut  écrits?  Celle  quesliun  devrait  être  réso- 
lue aflirmativcmcnl.  En  cllet,  le  prévidenl  atteste  faus- 
semcnlque  Ul  vote  existe,  et  celte  fausse  alleslation 
«Iciialurc  le  vœu  des  citoyens;  c’est  donc  là  une  faisi? 
(icalion  cvideiitc  du  vole.  A la  vcrilc,  la  loi  ne  prévoit 
que  la  fatsilicaliou  du  billet,  ce  qui  pourrait  fairq 
croire  à la  nécessite  d’un  acte  materiel.  Mais  ce  qu'elle 
a voulu  punir,  ainsi  que  rinüiquc  l’expose  des  molifi, 
c'est  raltération  «lu  vote  lui-mcme,  et  rien  ne  molivc- 
rail  une  distinction  â cet  egard.  Et  puis,  n’est-ce  pai 
rccllcmcnl  falsilicr  le  billet  que  de  lui  prêter  uu  votq 
faux,  en  celaiil  sa  véritable  expression  (9)? 

1950.  Le  texte  primitif  de  l’ariicle  111  ne  punis- 
sait que  la  falsilicatiun  et  la  souslracllun  des  scrutins. 
Un  membre  du  conseil  d’Etat  demanda  que  l'on  prévit 
egalement  i'd«lvlitiuii  irauduleuse  de  voles,  puisque 
celui  qui  ajoute  «les  billets  à uu  scrutin  est  aussi  cou- 
pable que  celui  qui  en  soustrait  ; cet  amomlement  fut 
adopte.  Un  autre  membre  demanda  que  celle  dis(K>si- 
tion  fut  étendue  aux  scrutateurs  qui  changent  le  vole 
de  ceux  pour  lesquels  ils  écrivciil  des  bulletins.  Rer- 
ber  «dijccta  qu'une  telle  inlidclilé  est  sans  doute  trél- 
réprchciisible , mais  que  sa  répression  est  d'uiio  ex- 
trême ddlicuité;  car  it  s'agit  ici  de  cuniiuuiiicaliuiis 
écrites,  du  dcciaraiions  fanes  par  le  volant  i Toreille 
du  scTulaleur;  or  l'cxcrcicc  d'une  aeliun  qui  repose 
sur  une  telle  base  n’est  pas  exciupl  d'inconvéïiicnl. 
.Ncaïunuiiis  la  proposiiioii  lui  admise,  par  lu  motif 
qu'il  y aurait  quebjue  périt  à n'admeUre  aucun  moyen 
üe  répression  contre  un  délit  réel  dont  les  circonstau- 
ces  pourraient  quelquefois  ;iernu*Ure  la  preuve  flO). 

1957.  L’excrcice  du  droit  cteciural  par  une  per- 
sonne qui  ii'a  pas  la  qualité  d'électeur  peut-il  être  corn 


(7)  Add.  Dans  la  rc-preavioo  «1m  d«Hl  prévu  par  l'arücla  113, 
f'iolcrUictioo  du  droit  de  »uffia(;eet  d'cliQibiliié  a'eat  paa  facnl- 
lative.  Le  tribunal  ne  |>cut  te  di»pcu*cr  de  la  prononcer  qu'ea 
venu  de  l'art.  iU3,  lorM]u'it  y a de»  circenklaocc»  alténuaiiMa. 
CVK.VOT,  n"  2. 

(Il;  Lor.tJk;,  t.  XV.  p.  20C. 

(9)  .Itld.  <ip.  conf.  de  C-VRXOT,  lur  l’art.  111,  a*3iat4o 
A.  .lloim,  for.  eit. 

(iU)  l’rocf^i-rerliauv  du  conseil  d'élat,  séance  «lu  1"  août  1809 
(Locré,  t.  .W,  p.  I8i). 
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tidcré  comme  constituant  l’addition  frauduleuse  do 
billets  que  prévoit  l’article  111?  La  cour  royale  d'A> 
miens  a décide  que  les  articles  109  et  suiTanls  ne  por- 
taient aucune  peine  contre  un  pareil  fait  (I).  Nous  ne 
partageons  pas  ect  avis.  L'article  11 1 comprend  dans 
sa  disposition  répressive  tous  ceux  qui  ajoutent  des 
billets  à la  masse.  Or  celte  disposition  doit  s’appliquer 
à tous  les  billets  illégalement  ajoutes  à la  masse  des 
billets  des  électeurs.  Il  y a donc  addition  d’un  billet , 
dans  le  sens  de  la  loi , lorsqu’un  faux  électeur  vient 
déposer  son  vole;  et  si  celle  addition  est  le  résultat 
non  d'une  erreur,  mais  de  la  fraude , si  rindividu  qui 
a voté  connaissait  son  incapacité  politique,  il  nous 
semble  que  l’article  peut  lui  être  applique. 

ItM.Par  une  exception  aux  règles  communes,  les 
faits  prevus  par  les  articles  111  et  llâ  ne  sont  punis- 
sables qu'au  seul  cas  de  flagrant  délit.  CcUc  disposi- 
tion ri'cxislait  pas  dans  le  projet  du  code.  Cambacé- 
rès la  pro|)osa.u  A quelle  preuve,  dit-il,  s’en  rapporter 
quand  les  operations  sont  terminées?  Dans  le  faux , le 
délit  est  constaté  par  i’iiispeclion  des  pièces.  Ici  l’on 
ne  pourrait  qu’cnlcadrc  des  témoins;  cl  il  serait  fort 
dangereux  de  souffrir  qu’un  citoyen  qui  a assisté  à une 
assemblée  pût  être  |>oursuivi  de  celle  manière,  quel- 
quefois même  apres  un  temps  considérable  (2).  >•  De 
là  ces  mots  de  l'article  111  : sera  surpris  falsiflant... 
Berlier  a expliqué  ces  termes  dans  le  même  sens 
dans  l’exposé  des  motifs  : « Malgré  tout  ce  qu’a  d’o- 
dieux une  telle  infraction,  l’on  a dii  craindre  d'ouvrir 
une  issue  trop  facile  à de  tardives  et  téméraires  recher- 
ches pour  des  faits  qui  ne  laissent  plus  de  traces  quand 
le  scrutin  est  détruit  et  qu'on  a terminé  les  opérations 
qui  s’y  rapimrtcnl.  Combien,  dans  celte  matière  sur- 
tout, les  espérances  trompées,  les  prétentions  éva- 
nouies cl  l’amour-propre  biessé , ne  feraient-ils  |)as 
naflrc  d’accusations  hasardées,  s’il  était  permis  de  les 
recevoir  après  coup  cl  hors  le  cas  où  le  coupable  est 
surpris  pour  ainsi  dire  en  flagrant  délit  (5)?  Il  suit  de 
là  que  lo  délit  doit  être  constaté  au  moment  même  où 
il  est  commis,  ou  du  moins  avant  la  dissolution  de 
l’assemblée  élective  (4);  s’il  n’était  découvert  ou  con- 
staté qu’ullérieuremviit,  il  ne  pourrait  plus  être  pour- 
suivi. Telle  est  aussi  la  limite  posée  par  la  cour  de 
cassation  : «i  Attendu , |>orlc  son  arrêt , que  le  législa- 
teur n'a  vbulu  ni  pu  vouloir  qu’on  pùl  revenir  sur  la 
manière  dont  il  aurait  clé  procédé  au  scrutin,  lorsque 
le  résultat  en  aurait  clé  proclamé  cl  l'assemblée  dis- 
soute (15).  » 

Cambacérès  voulait,  en  outre,  que  l'infidé- 
lité ne  put  être  poursuivie  que  dans  le  cas  où  clic  au- 
rait eu  pour  résultat  de  priver  un  citoyen  d'une  clcc- 
lioii  qui  lui  était  acquise.  Mais  celle  rc'slriction  ne  fut 
pas  admise,  u La  lui , dit  Berlier,  doit-elle  faire  de  ccl 
cflét  une  condition  expresse,  de  manière  à interdire 
toutes  poursuites  cl  à proclamer  rimpuiiité,  lorsque 
les  iiibüelilés  commises  ne  l'auront  pas  atteint?  La 
criminaliic  du  fait  ne  doit  pas  s’apprécier  seulement 
d'apres  le  résultat  general  de  l'opération , mais  d’après 


(I)  Arradu  â6iain  18^(8lRI-:y,  WIV.S.SOO). 

Ooil.OB  llAltROT , Uam  Jchil  roosultêiion»  publiée* 
(Uo*  U GaitUe  tUt  tribunaux  du  18  décembre  lSi7  et  du  3 mars 
: et  IH’VCBCIKR,  dans  Ica  uolei  de  la  CoUntion  des  loit 
(1838,  p.  198),  ODi  peuac  qu'il  fallait  appliquer  au  cai  ju(;c  par 
la  cour  d'Amieoa,  l’art.  358  du  code  penal.  Mail  |teul-OD  luimi- 
1er  l'usurpation  du  droit  clccloral  à celle  d’une  fonction  pu- 
btifut? 

i'i)  LocRè,  t.  XV.  p.  183. 

(5)  Locré,  tSirf.,  p.  306. 

(4)  A4d.  La  cour  de  Rennei  a dccidé,  le  6 août  1840,  que 
r«rt.  lit  est  applicable  au  cas  mène  où  la  fraude  o'a  éiétUceu- 


les  actes  particuliers  qui  pourraient  vicier  ce  rénil-’ 
tal  (G).  •• 

Du  reste,  il  est  hors  de  doute  que  les  sous- 
tractions ou  additions  de  bulletins  faites  involontaire- 
ment  lie  conslilucraiciit  aucun  délit;  car  il  n’y  a pas 
de  crime  quand  il  n’y  a pas  d'intention  criminelle  (7). 
Aussi  l'addition  du  mot  seiemmenty  proposée  par  de 
Cessac,  fut  repoussée  par  le  conseil  d'Êtal  comme  sans 
objet.  l.a  falsillcalion  ou  la  soustraction  doit  donc  être 
non-seulement  materielle , mais  intentionnelle , mais 
frauduleuse,  pour  constituer  le  délit. 

1961.  L’article  111  parle  de  la  soustraction  des 
billets  de  la  masse.  Lors  de  ta  révision  du  code , celle 
dernière  expression  fut  critiquée  dans  la  chambre  des 
pairs  comme  obscure  cl  bixarre , et  l’on  proposa  même 
d’y  substituer  les  mots  de  l'ume  (8).  Ccl  amendement 
ne  fut  pas  atloplé,  et , à notre  sens,  avec  raison.  La 
masse  des  billets  comprend  l’ensemble  des  bulletins 
écrits , dans  quelque  lieu  qu'ils  soient  déposés , même 
épars  sur  le  bureau;  en  employant,  au  contraire,  le 
mol  urne , on  eût  restreint  l'application  de  I.i  peine  au 
cas  où  la  falsilicalioii  aurait  été  commise  dans  celle 
urne  même. 

1969.  La  falsification  des  billets  dans  un  scrutin 
est  un  véritable  faux  ; Trcilhard  proposait  en  consc- 
quencc  d'ajouter  à la  peine  du  carcan  celle  de  la  mar- 
que (9).  Peut-être,  du  moins,  cùl-il  etc  juste  de  sépa- 
rer ce  crime  des  autres  faits  qui  lui  sont  assimilés 
d.ins  l'article  111,  et  qui  supposent  une  criminalité 
moins  intense.  La  dégradtvlioii  civique , telle  que  le 
code  l’a  instituée,  peut  suffire  pour  punir  ces  derniè- 
res infidélités;  mais  le  faussaire,  |>ar  cela  seul  qu'il  em- 
ploie pour  parvenir  au  même  but  un  moyeu  plus  cri- 
minel, doit  encourir  une  peine  plus  grave. 

1966.  I.e  dernier  délit  rclalil  à l'cxcrcice  des 
droits  civiques  fait  l’objet  de  l'article  113,  ainsi 
conçu  : « Tout  citoyen  qui  aura  , dans  les  élections  , 
acheté  ou  vendu  un  suffrage  à un  prix  quelconque, 
sera  puni  d’inlerdiclioti  des  droits  de  citoyen  cl  de 
toute  funcliuii  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au 
moins  cl  dix  ans  au  plus.  Seront,  en  outre,  le  ven- 
deur et  l’acheteur  du  suffrage,  cundaniués  chacun  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou 
promises.  » 

L’exposé  des  motifs  s'exprime  en  (xs  termes  : 
« Notre  projet  de  loi , en  s’occupant  des  délits  commis 
dans  l'exercice  des  droits  civiques,  ne  pouvait  rester 
muet  sur  la  turpitude  de  ceux  qui  achètent  ou  vendent 
des  suffrages...  La  |)ciiic  qu'ils  ciicoureiil  est  tracée 
par  la  nature  même  de  leur  délit  : ils  ont  méconnu  1a 
digiiilc  de  leur  caractère  ; ils  ont  profane  l'uii  de  leurs 
plus  beaux  droits;  que  l'exercice  de  ces  droits  leur 
suit  donc  retiré  pendant  un  temps  suflisant  pour  l'ex- 
piation d’un  pacte  bunieux,  et  qu’il  leur  soit  infligé 
une  aiucnüc  comme  supplément  de  peine  due  à l'caprit 
do  corruption  et  de  vénalité  qui  les  a conduits  (10).  » 

1964.  Cet  article  donne  lieu  à deux  observations  : 
il  n'csl  pas  nécessaire  que  le  prix  du  suffrage  soit  uno 


verte  qu'au  dépouHIenenl  du  tcrulin.  Voy.  8fR.  Vll.L.,\L, 
9,  400. 

(8)  Arr  CW  , 38  février  {813  (8lRRV,  XII,  1,  343;  DalLOX, 
XXII,  p.  133). 

Add.  Op,  coaf.  deCvRBOT,  sur  l'art.  111,  n>  3;  BOt  RCl'l- 
CBOS.  Jwrû/if-.,  etc.,  ibid.i  ItvCTER,  $ 311,  et  A.  nORlB, 
lac.  «U.(p.  388j. 

(6)  Add.  Locrk,  t.  XV,  p.  183. 

(7)  Add.  Op.conf.  deA.MnRiB,  loc,  cU, 

(8)  Add.  Code  p^nat  progrrnif,  p.  337. 

(O)  Add.  Locré,  t.  XV,  p.  183. 

(10)  Add.  Locré,  t.  xv,  p.  »r. 
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fomme  d'<rgent  « car  la  loi  parle  d’un  vole  à ftn  prix 
quelconque;  ainsi*  une  place,  une  faveur  promise 
pourrait  être  considérée  comme  le  prix  du  vote  ; la  con- 
dition du  délit  est  que  réleelcur  ait  fait  trafic  de  son 
droit  de  suffrage  (1).  Mais  comment  évaluer  alors  l'a- 
mende, qui  doit  être  double  de  la  taleur  des  choses 
reçues  ou  promises  ? CVsl  au  juge  qu'il  appartiendrait 
d'arbitrer  le  bénéfice  qu'auraient  pu  procurer  au  vo- 
tant les  promesses  qui  lui  auraient  été  faites  (â). 

t9«5.  Au  reste,  quelque  élevée  que  puisse  être 
l'amende , la  peine  ne  semble  point  en  proportion  avec 
la  gravité  du  délit , surtout  à l'egard  du  vendeur  qui  a 
pu  voir  un  objet  de  lucre  dans  un  droit  qui  lui  a été 
délégué  dans  finlérél  de  ses  concitoyens.  La  loi  du 
4 thermidor  an  v le  punissaitd’une  peine  infamante  (3), 
et  cette  punition  semblait  s'appliquer  plus  convena- 
blement à l'action  d'un  homme  qui , pour  un  salaire , 
consent  à profaner  d'un  vote  adultère  l'urne  eicclorale. 
l<a  loi  de  Géorgie  inflige  au  même  fait  quatre  ans  de 
travaux  de  force  dans  un  pénitencier  ; celle  de  la 
l.ouisiane,  un  an  d'emprisonnement;  celle  du  Brésil, 
neuf  mois  de  la  même  peine.  Sans  doute , ainsi  que  l'a 
remarqué  Carnot,  cette  disposition  est  destinée  à de- 
meurer inerte  et  sans  application  dans  le  code  ; car 
dans  quels  cas  pourrait-on  arriver  i la  preuve  complète 
d'une  telle  action  ? Mais  elle  ii'cn  est  pas  moins  utile  : 
c'est  une  haute  leçon  de  morale  que  la  loi  édicte  }>our 
les  peuples;  c'est  une  menace  vivante  qui  poursuit 
les  citoyens  asscs  vils  pour  trahir,  à prix  d’or,  leurs 
devoirs  ; or,  la  leçon,  la  menace  clie-mème , pour  être 
i-nicace,  doit  flétrir  avec  énergie  l'acte  qu'elle  punit; 
la  loi  qui  ne  prononce  qu’une  amende,  une  privation 
temporaire  des  droits  de  cité,  ne  parait  pas  attacher 
une  grande  importance  à l’acte  qu'elle  frappe. 

(Quelques  doutes  peuvent  s'élever  sur  l'ap- 
plication des  articles  qui  font  l'objet  de  ce  paragra- 
phe (4).  A l’cxercice  de  quels  droits  civiques  s'appii- 
quenl-ils?  Faut-il  les  restreindre  aux  droits  qui  sont 
exercés  en  vertu  de  la  constitution  de  l'Ktal?  D'abord, 
il  est  évident,  d’après  leur  texte  , d’après  la  nature  des 
mcriniiiraiions  qui  en  font  fubjet,  que  le  seul  but  de 
ces  articles  a été  de  protéger  le  droit  de  suffrage  dans 
les  élections;  c'est  le  premier  des  droits  politiques  du 
citoyen  qui  seul  a prcoccu|>c  l’atlcnlion  du  législateur; 
c’est  le  seul  aussi  peut-être  qui  appelât  une  prulcclion 
spéciale.  Mais  cette  protection  s'cleiid-clle  à toutes  les 
élections  auxquelles  sont  appelés  les  citoyens?  >c  com- 
prend-elle, au  contraire,  que  les  seules  élections  poli- 
tiques? D'une  part,  la  rubrique  du  chapitre  semble 
limiter  l'effet  de  scs  dispositions  aux  délits  contre  la 
charte; d'un  autre  côté,  les  termes  des  articles  sont 
généraux,  cl  s’clendciU  à toutes  les  élections  où  les 


(1)  Aéé.  CsBKOT,  sur  l'art.  tl3,  n*  1.  I 

(S)  Add.  C'eat  encore  une  ohacrvaiioa  de  C.VBXOT  : ■ Oo 
deoModera,  peut-être,  comment  on  pourrait  délennioer  le  mon- 
tant de  {'amende  lorsque  le  pria  du  vote  u'aurail  pat  été  coo- 
Tenu  en  numéraire  eu  en  denrées?  Si  le  luifrage  avait  été 
acheté  par  la  promesse  de  conserver  au  votant  la  place  qu'il  oc- 
cupe, ou  de  lui  en  procurer  une,  il  suffirait  d'en  calculer  Ica 
produiUi  dans  tous  losautres  cas,  rieu  ne  serait  plus  facile  que 
de  s'assurer  du  bénéSce  qu'auraient  pu  procurer  au  votant  les 
promesses  qui  lui  auraient  été  faites  ou  les  chances  de  perte 
que  les  menaces  auraient  pu  lui  faire  éprouver.*  ;£oc.  cft.iD^S.) 

(3)  Add.  L'art.  3â  de  la  coaslilulîon  de  l'an  iii  portait  } ' 
• Tout  citojGB  qui  est  légalemeol  convaincu  d'avoir  vendu  ou 
acheté  un  suffrage,  est  cicln  des  aascmhlécs  primaires  et  com- 
munales, et  de  toute  fonction  publique  pendant  vingt  ans;  en 
caa  de  récidive,  il  l'est  pour  toujours.  • C'est  pour  déterminer 
le  earaciére  de  la  peine  prenoocée  paroet  article,  que  fut  rendue 
la  lot  du  4 ihemûdor  ta  v.  Cette  loi  porte  : « Lt  pciae  détemi* 


citoyens  concourcni.  Nous  pensons  que  la  sanction  de 
CCS  articles  doit  s’appliquer  non-seulement  a l’élec- 
tion des  membres  de  la  chambre  des  dépulcs,  mais 
encore  à toutes  les  institutions  qui  ont  pour  base  l’é- 
Icclion  et  qtii  prennent  leur  source  dans  U loi  fonda- 
mentale; telles  sont  les  élections  dêparlemenUlcs  et 
municipales  instiluècs  en  exécution  de  l'article  60  de 
la  rharic  ; telles  sont  encore  les  élections  des  officiers 
de  la  garde  nationale  qui  onl  lieu  en  verlu  du  même 
article  (3).  Il  suffit  que  res  inslitulions  dérivent  de  la 
charte  pour  que  les  suffrages  qui  les  aliinoiilent  doi- 
vent être  protégés  par  les  dispositions  pénales  du  code  ; 
et  ces  disposiliunssunl  elles-mêmes  loltcmcnt  îllimilées, 
que  pour  les  en  exclure  il  faudrait  élever  une  distinc- 
tion arbitraire  : celle  distinction  est  dans  ta  rliarte 
elle-même;  rapptication  des  articles  109  et  suivants 
du  code  est  naturellcincnt  limitée  aux  élections  qui  dé- 
rivent de  la  loi  constitutionnelle. 

1<9«6  i?  (0). 


SECTION  IL 

ATTIXTAT8  A LA  LIlllTl. 

liêT.  Intoffiiance  det  protcclioos  que  donne  ta  loi  pénal# 
contre  les  atlenlals  à la  liberté. 

1968.  DUpotUlons  plus  sévères  des  législations  élrangèrea. 

1969.  Résumé  des  dispositions  du  code  qui  punissent  les  at- 

tentats â ta  liberté  individuelle.  Texte  du  $ 1 de 
l’art.  114. 

1370.  Celte  iacrlmioaUoo  oc  sera  que  rarement  appliquée 
parce  qu’elle  est  trop  vague.  Difficulté  que  présen- 
tait une  défioilioD  plut  précise. 

1971.  Dans  quels  cas  peut-il  y avoir  attentat  à la  liberté  dans 
le  secs  de  cet  article  ? Le  droit  d’arrestation  ne  peut 
résulter  que  d’une  disposition  formelle  de  la  loi. 
Conséquence  de  ce  principe. 

1979.  Énumération  des  fooclionnaires  auxquels  la  loi  ac- 
corde le  droit  d’arrrstalion.  Observalloo  sur  te 
pouvoir  des  Juges  d'instruction. 

1973.  Les  régies  posées  par  le  code  d’instruction  criminelle 

sur  le  pouvoir  de  ces  magistrats  ont-elles  une  sanc- 
tion dans  l’art.  114? 

1974.  Suite.  Distinction  â faire.  Exercice  abusif  de  pouvoir. 

1375.  Suite.  Faute  grave.  Dol.  Prévarication. 

1376.  Pouvoir  des  officiers  du  ministère  public  en  mallère 

d'arrestation. 


uée  par  l’art.  39  de  la  coostilalton,  est  infamaote:  les  préveoua 
seront,  en  conséquence,  soumis  au  jury.  » 

(4)  Asm.  Observons  avec  n.ttTr.R,  Ç 810,  que  lesart.  109A 
113  supposent  que  le  coupable  n'eil  ai  fooctionnaire  public,  ai 
agent  ou  préposé  du  gonverncmenl  ; car  s'il  rentrait  dans  une  da 
CCS  catégories,  l'art.  111  deviendrait  applicable. 

(il)  Add.  Op.  conf.  de  A.  .MoMX,  toc.  r«f.,  p.  986. 

(0)  .Add.  L'ari.  463  du  rode  pénet  eti-il  applirabtt  d*iu  les 
cai  ci-drsiu*.  qui  ne  conetiiiunl  fu'uis  dé/tf ?—^os  auteurs 
n'examinent  pas  cette  question  parce  que  raffirovative  ne  peut 
plus  être  douteuse  en  France  depuis  la  révision  de  l'arlicle  463. 
Mais  en  Belgique  la  question  peut  étro  soulevée.  Le  doulo  naît 
do  ce  que  l'art.  463  du  code  de  1810  veut  qu'oii  ait  égard  au  pré- 
judice causé , préjudice  qui  ne  doit  pas  excéder  35  francs.  Or  U 
est  astes  difRcile  d'apprécier  ici  le  dommage  en  argcDl.  Cette 
qucalion  peut  être  soulevée  également  en  matière  de  calomnié, 
de  rébellion,  d’adultère,  etc...  Il  convient  dès  lors  ilercxaaioer 
I sous  l’art.  463  qui  est  le  siège  de  la  matière. 
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■ THEORIE  DU 

1S7T.  Pouvotr  dei  «DtfM  olflcleri  de  police  JudlcUlre  eo 
cette  niili/rr. 

1)78.  Ohicrvation  sur  le  droit  d'arreitation  donné  aux  pré* 
feti  des  départements, et  au  préfet  de  police  i Paris. 
1S79.  Disctistion  de  l'ait.  10  du  code  d'insIiucUoa  criminelle 
au  conseil  d'ttai. 

1380.  U cû  résulte  que  le  droit  accordé  aux  préfets  ne  doit 

être  exercé  ijue  dans  des  circonstaoces  extraordi- 
oairca.  Cooséqurnee  de  ce  principe. 

1381.  L«  préfet,  dans  les  circonstances  indiquées,  asit  non 

eocDiDé  administrateur , mais  comme  officier  de 
police  Judiciaire.  Il  eo  est  de  même  quand  il  agit 
en  rerlu  de  l'art.  508  du  code  d'inilruclion  crimi- 
nelle. 

1883.  L'autorité  administrative  a-l-cile  le  droit  d'ordonner 
l'arresiation  de  certaines  personnes  par  mesure  de 
police?  l)is{K>sUious contradictoires  des  art.  601  du 
code  d'inslruciion  criminelle,  et  130  du  code  {>énal. 
1383.  SuUe.  La  consiltutiOD  de  l'an  tim  donnait  au  gouver* 
neroent  le  droit  d'arreiiailon  par  mesure  de  liautc 
police.  C'est  à ce  droit  et  k l'art.  45  du  code  pénal 
de  1810  que  se  référent  les  mois  : ordre  proui- 
soire  du  gouvernement,  de  l'article  130  du  même 
code. 

1184.  Suite.  Celte  double  exceplion  au  droit  commun  est 
effacée  aujourd'hui  de  la  législation,  et  avec  elle 
Ici  mots  cl-dcsius  de  l'art.  130. 

138$.  Suite.  Droits  de  l'admioislraiion  quant  à rarrestalion 
de  certaines  classes  de  personnes.  1»  Evadés  des 
prisons. 

1386.  Suile.  3«  Déserteurs  et  soldats  retardataires. 

1887.  Suite.  Mendiants. 

1388.  Suite.  4"  Filles  publiques. 

1389.  Suile.  5*>  insensés  ; C*>  voyageurs  sans  pasie-|»ort. 

1390.  Suile. Suite,  l.'admioisiration  peut-elle  faire  déte- 

nir provisoirement  l'individn  non  muni  d'un  passe- 
port? Avis  du  conseil  d'Élat  k ce  sujet. 

1391.  Suite.  — Suite.  Contradiction  et  incertitude  de  la  lé- 

gislation. 

1393.  Suite.  Pouvoirs  de  FadoioislratloQ  k l'égard  des 

étrangers, 

1893.  Agents  publics  qui  ont  le  droit  d’opérer  les  arresta- 
tions. Pouvoir  et  responsabilité  des  huissiers,  des 
gendarmes , des  gardes  champêtres  cl  forestiers , 
munis  d'une  réquisition  légale. 

1394.  Suite,  Qu/ff  si  aucune  réquisition  légale  n'a  éléfaite? 

1395.  Les  agents  de  police  peuTenl-ils  mettre  un  mandat  i 

exécution? 

1396.  Les  citoyens  ont-ils  le  droit  de  résister  k une  arresta* 

lion  Illégale?  Renvoi. 

1397.  Résumé  des  observations  précédente!.  Coodliiooi  de 

l'application  du  ^ 1 del'art.114. 

3398.  Le^l  de  l'art.  114  ne  punit  pasaculemeot  les  atienlats 
i la  liberté  individuelle,  mais  en  général  loin  acte 
arbiiraire  ou  attentatoire  aux  droits  civiques  ou  à 
la  charte. 

1899.  Insuffisance  de  la  peine  piononcée  par  cet  aKicle. 

Rapprochement  do  l'art.  341.  Observaiioo  de  Des- 
iriveaux. 

1800.  Texte  du  3 de  l'art.  114.  Discussion  de  ce  paragra- 

phe au  conseil  d'Étii. 

1801.  Conditions  requises  pour  que  l’agent  pnliic  se  préva- 

loir utilcroeiitde  l'ordre  qu'il  a reçu, 
lioi.  L'approbation  du  supérieur,  postérieure  k l'acte  arbi- 
traire, Dc  justifie  pas  l’agent.  Ordonnance  du  coo- 
aeil  d’Etal  ^ui  semble  conlraire  i ce  priaci|P«. 


CODE  PÉNAL. 

1303.  Art.  117.  FiiationdumlDlmamdesJommagei-lalOl^i 

résultant  des  crimes  cl-dessus.  Observations  faites 
au  conseil  d'Flat  sur  cet  article. 

1304.  Vn  tribunal  correclionncl  est  incompéicot  pour  pro* 

noncer  Ivs  dommagi-s-intéréls  duut  parle  cet  ar- 
ticle. 

1305.  Du  cas  oii  Facto  arbitraire  a été  ordonné  par  an 

ministre.  Conditions  exigées  |tar  le  sénaïus-consulto 
du  38  floréal  an  xii.  ViipoiHion  de  Vnrt.  115. 

1308.  Le  sénaïus- consulte  dont  parie  cet  article  éiaol 
abrogé,  comment  faut-il  entendre  aujourd'hui  cette 
disposliion?  SufBr.iil-il d'une  simple  réclamation? 
1867.  Disposition  de  t^art.  1 16.  Le  fait  d'excuse itieoUonné 
dans  cet  article  peut  être  allégué  par  tous  les  fone- 
lionnaires. 

1308.  L'excuscadmiscenfaveurdti fonctionnaircocFexempIc 

pas  des  domoiages  iaiéiéis. 

1309.  Texte  de  t*art.  118.  R.visons  pour  lesquelles  FespAce 

dc  faux  prévu  par  cet  arliclc  est  punie  plus  sévère- 
ment que  le  faux  ordinaire  eo  écriture  publique. 

1310.  Cet  article  est  applicable  aux  simples  paKicuUeis 

comme  aux  fooettonoalres.  Conditions  de  son  appli- 
cation. Lasimpte  tentative  de  ee  crime  ett  punis- 
eabfe. 

1811.  Texte  de  l'art.  119.  lasuffisance  décrite  diipbilllon. 
ISIS.  Suite.  Rapprochement  des  art.  él5  et  616  du  code 
d’instruclion  criminelle, 

1315.  Suite. 

1314.  Que  faut-il  entendre  par  réclamation  légale  dans  le 
sms  de  Fart.  1 19  ? Que  doit  faire  l'autorité  supé- 
rieure  dans  le  cas  prévu? 

1319.  Violation  des  formes  prescrites  par  la  lof  pour  l'arres- 
tation. Texte  de  l'art.  1 30.  Il  prévoit  trois  cas  dis- 
lincti. 

1316.  I.  Délenliond'uo  pri»oonier,saDsmaDdal  ni  jogemeol. 

Rapprochement  de  Fart.  609  do  code  <FiDSlruction 
criminelle.  Renvoi. 

1317.  La  détention  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  mandat 

d'amener. 

1318.  II.  Refus  du  gardien  de  représenter  le  prisonnier. 

C'est  la  sanction  dc  Fart.  618  du  code  d'ioitrucüoa 
criminelle. 

1519.  ni.  Refus  du  gardien  d'exbibcr  les  registres  delà  pri- 
son. Disposition  du  code  d'iostrnctioo  crlmioalla  à 
laquelle  se  réfère  celle-ci. 

ISiO.  Texte  de  Cari.  133.  t«  Déientlon  hors  des  lieux  dé- 
terminés par  l'administration.  Qaelles  prisons  tocl 
réputées  légales. 

1321.  Suite. 

1333.  3<’  Renvoi  devant  la  cour  d'assises,  d'un  individu  qui 
n'a  pas  été  mit  en  accusation,  luulilité  de  cette  dis- 
position. Exceptions. 

1323.  Art.  131.  Défense  d’exercer  des  poursuites  cooiro  les 

fonctionnaires,  sans  autorisation,  (^onsiituüoa  de 
l'an  VIII.  Charte  française. 

1324.  Exception  k ce  principe  |K>ur  les  cas  de  flagrant  délit 

et  pour  les  crimes  commis  par  les  fbDCtlooonim 
en  dehors  de  leurs  fonctions. 

1334  3*.  Obserpations  sur  Vart.  121  dans  tes  rapports 
avec  ta  législation  belge. 

1325.  La  défense  d'exercer  des  poursuites  contre  les  fonc- 

lionnairei  n'cmpécbe  pas  la  recherche  des  preuves 
du  délit. 

1336.  Observations  générales  sur  les  articles  précédents. 
Lacunes  de  csa  dispoaiihws.  Déhinl  de  preperUM 
despéaaUléi* 
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CHAPITRE  XIX.  — DES  ATTEHTATS  A LA  LIBERTÉ.  — IMT-lîBB. 


ni 


1S«t.  Iji  HbcrU  est,  de  tous  les  droits  de  rhomme, 
le  plus  imporianl  et  U*  plus  prerirux  ; sa  conserva* 
liuii  est  le  hul  principal  de  toutes  les  assoctaiions 
buniaines.  I/amslalion  est  par  elle  seule,  et  indé- 
pendamment <lc  ses  suites,  une  peine  grave  : elle 
Irouhlc  rexislencc  de  la  ramille,  elle  néiril  l.i  dignité 
du  ciln^en,  elle  eomprumet  son  industrie  et  sa  fur- 
(une.  I.e  droit  d'ordonner  celle  arrestation . ce  droit 
dont  l'usagr  exerce  une  influenee  si  fatale  , dont 
Tabus  serait  lerrihle , ne  saurait  donc  être  trop  rigou- 
reusotnenl  déHiii , trop  soigneusement  organise  par 
la  loi. 

Notre  législation  a>t-elle  compris  ce  devoir?  Sa 
prévoyance  a-t-elle  été  au-divanl  des  excès  dont  In 
liberté  |>rul  souffrir?  A-l-cIle  protégé  les  citoyens 
contre  toutes  les  ailcinlcs  qui , hors  les  cas  d'une  né- 
cessite absolue  . peuvent  les  priver  arbitrairement  de 
ce  premier  des  biens  ? I.a  cliarlc  coiislilutiorinellc 
proclame,  comme  la  déclaration  des  droits  du  5 se|>- 
tcinhrc  1791 , que  « personne  ne  peut  être  arrêté  que 
dans  les  ras  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  quelle 
a prescrite.  » lllais  In  loi  pénale  n'a  donne  à ce  princijve 
fécond  qu'une  sanction  impuissante  (1). 

En  Angleterre,  racle  d'Aoèeas  corpu$  ga- 
rantit aux  citoyens  leur  liberté  individuelle;  cl  les 
peines  sévères  du  prœniunite  (i),  c'csl-à  dire  une  pri- 
son qui  peut  être  per|>éturl(c , et  la  connscalion  des 
biens , ont  été  étendues  aux  principales  infractions 
dirigées  contre  celte  liberté.  .Mais  la  faculté  dont  les 
juges  de  paix  sont  investis,  dans  cette  contrée  et  dans 
les  Elals-l'iiis  d'Amérique  , de  recevoir  à caution  tous 
les  prévenus,  à l'exception  de  ceux  qui  sont  accusés 
de  crimes  capitaux  , rend  ce  crime  cxlrémomoiil  rare 
et  presque  impossible.  Les  infractions  plus  légères, 
telles  que  t'arrestulion  illég-tlc,  quand  elle  est  de 
courte  durée  , donnent  lieu  à une  amende  cl  à l'cm- 


(1}  Ad«i.  La  coovtitulioD  belge,  après  avoir  JécUré  que /a 
liberté  InditidU’Ve  tsi  jorontiV,  ajoulc  : • Hoi»  le  cas  de  11a- 
grant  délil.  mil  ne  peut  itre.  arrêté  qu’cii  vci  lu  de  l’ordonnanre 
lOOlisée  du  juge,  qui  doit  être  signiRce  au  moment  de  rarresia- 
tion,  ou,  au  plus  lard,  dans  les  tingl-quaire  heures.  » (Art.  7.) 
Il  finit  rapprocher  de  cet  article  le  13S'  qui  porto  ; « A romp- 
ter  du  jour  où  la  constitution  sera  exécutoire,  toutes  les  lois, de- 
crets. arrêtés,  règicmculs  et  autres  acte»  qui  y sont  contraires, 
Mml  abrogés.  » 

Ces  disjKisitions  établissent  entre  le  régime  actuel  et  ceux  qui 
l’ont  précédé  une  ligue  de  sépnration  compiilc.  Toute  disposi- 
tion antérieure,  contraire  k celles  ci-drssus,  est  nécessairement  . 
abrogée.  Remarquons  (|iic  la  coustiUilion  lielgc  a réglé  elle-  ' 
même /a /orme  des  arrestations,  hortlecm  de  flagrant  delil,  tan-  | 
dis  que  la  charte  française  abatidonne  le  r«g!crocul  de  ces  formes  ' 
au  It'gislaleur.  F.n  France  ces  roroislités  {wurronl  varier,  selon 
les  circonstances;  en  Rclgiqite.  clics  sont  nccesiaii'enicnl  iiisa* 
riahtes  et  uniques  pour  tous  les  cas-  Le  congrès  national  n'a  pas 
défini  le  pajranl  délil.  Il  faut  dés  tors  donner  à ces  mot»  rexlcn- 
stoo  qu'ils  ont  eue  jusqu'aujourd'hui  daus  le  langage  de  la  procé- 
dure crimiurllc,  et  conNidérrr  comme  (lagrnnl  débiles  ras  que 
l'art.  41  du  code  d'instruction  criminelle  désigne  comme  tels. 

(â)  Le»  peines  du  pruflian/ni  (lAe  fenaUiet  of  pr/emynirt) 
s'appliquaient  dans  rorigiiic  aux  intelligence»  avec  la  cour  de 
Rome  biles  ont  été  étendues  par  ditférenls  blaluta  & divers  dé- 
lits qui  ont  plus  ou  moins  de  connexité  avec  ceux  prévus  par  le 
tUIut  dc/rrtrmunirr. 

A4d.  Le  délit  appelé  pramunire  (par  rorruption  de  pra-mo- 
nerfj  tire  ton  nom  des  premiers  mots  de  la  citation  en  justice 
(imt)  donuée  au  prévenu  : Prcrmuntir  (prcmoncri)  faciai  A... 
Cc»l-à-dirc:  faites  «ctrtfr  A.  qu'il  ail  à se  présenter  dexant 
noue. ..  Voy.  il.  STEi'iitx  ,5uminjrp,  etc.,  chap.  VU,  o"  7 (note 
du  IraJucleur  aticmand  E.  .IlllIlU). 

(3j  Iti.Ar.kSTO.VE,  Coût»,  fur  le  code  criminel,  !■*  partie, 
ghap.XV,  a*  9, 


prisonnemeni , et  de  plui  à une  aelion  civile  de  la 
partie  li-sêe  cuntre  le  dêliiiquanl  (3).  Lei  coilei  deti 
Etats-Unit  d'Amerique  dcüiiissctit  ce  crime  : u toute 
vtulalioii  de  la  liberté  individuelle  »ans  une  cause  Icgî- 
lime  cl  sufTisaiile  (I).  » 1/arreslaliun  faite  sans  niamial 
iègdl  ou  sans  jugement  est  punie  d'cmprisonncincnt 
et  d'amende;  si  celte  arrestation  est  manifestement 
illégale  et  révèle  une  intention  oppressive,  le  magistrat 
qui  l'a  ordonnée  est  puni  de  deux  ans  d'emprisonne- 
ment dans  le  pénitencier  (3).  Le  code  du  llrcsil  iiillige 
la  suspension  icmpuraire  de  ses  fondions  et  quatre 
mois  de  prison  au  magistral  qui  ordonne  une  arresta- 
tion hur$  le  cas  où  la  loi  l'aulorine;  qui  refuse  d'ad- 
mettre un  citoyen  à caution  dans  les  cas  où  la  loi  te 
|)crniel , ou  enliti  qui  apporte  des  retards  à l'interro- 
gatüirc,  à l'admission  à caution  et  au  jugement  d'un 
prévenu  ( art.  181  ).  Enlin  le  code  prussien  punit  d’une 
amende  le  juge  qui  relient  plus  de  quarante-huit 
heures  un  prisonnier  sans  t'inicrrogiT,  ou  qui  pro- 
longe sa  détention,  par  sa  négligence,  au  delà  du 
temps  nécessaire  à la  procédure;  cl  de  la  réclusion 
dans  un  fort  pendant  une  à quatre  années,  celui  qui 
procède  par  la  voie  criminelle  contre  un  innocent . 
dans  rinicniion  coupable  de  porter  alieinte  à sa  répu- 
tation ou  à sa  fortune.  (Art.  381 , 384  cl  583)  (6). 

1^419.  Notre  code,  muins  prévoyant , n'iucuipe  les 
fuiicliüunaires  que  dans  les  cas  suivants  : 
ont  ordonné  ou  fait  sfuelque  acte  altentatoire  d ta 
m>erté  hulitiduel'.e  ; tor$qu'il$  ont  refu$é  de  déférer  à 
une  réclamation  tendante  à conêtater  une  détention 
ttrbiO  aire}  lorsque  celle  délenlion  a été  opérée  sans  us* 
ordre  léqal } enlin,  lorsqu'elle  a eu  lien  dons  une 
uiaifon  non  a/fectée  à ce  service  par  l’atlMinistra~ 
lion  (7). 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  114  est  ainsi  conçu  ; 
« Lorsqu’un  roncUonuairo  public , un  agent  ou  un 


(4)  « \ vio!«lioii  oftlic  Personal  lil>erty  of  a ciliien,  wllh- 
oul  (ufficicnl  legal  aalhority.  ■ 

(3;  Penal  rode  of  llic  Slair  of  Grorgia , div.  IV.M-rl.  XLVIll, 
XLIX.  L.  — Revived  SlatuUs  of  Rcu-York,  tit.  VI,  ^9. 

((]}  Vdd.  ^ous  ferons  coiinaUrc.  dan»  le  comm/-nfairr,  IrV 
disposition»  de»  nouveaux  code»  allemand»  sur  celte  matière. On 
verra  que  les  tégîslatcurt  de  ce  pas»  ont  étél>eauroup  plus  pré- 
Tovanti  que  le»  rédacteurs  du  code  impérial. 

(7)  A4d,  • Les  arrestations  et  détentions  nor  autorisées  par 
ta  loi,  dit  .1.  SiUlilX,  qiiand  elle»  proviennenl,  soit  de  simples 
particuliers,  soit  de  kimplet  agent»  de  la  force  publique,  sans 
mandat  ni  ordre  à ccl  effet,  sont  rangées  dans  le  rode  pénal 
parmi  les  crimes  et  drlils  contre  les  personnes  (code  j*éiial,  artî- 
ttdcs  311  et  Auiv.). 

B Le»  arrestations  cl  détentions  arbitraires  et  illégales,  prove- 
nant de  la  prévarication  des  foutiionnaires  pulilîca,  ainsi  que 
le  refus  ou  l'otnlskion,  par  ers  dernier»,  de  concourir  à y appor- 
ter un  terme,  sont,  sous  le  nom  général  d'dUrntntr  d ht  libesté, 
mis  au  uonilire  de»  crimes  et  délits  emlrt  la  charte  constitution- 
ntlle  (code  pénal,  arl.  IH  et  suiv.).  La  loi  du  9 oclobre  1930 
leur  attribue,  en  conséquence,  un  caractère  polilique  et  les  rend 
pavsibUs  lie  la  juridiction  du  jury. 

— • Lis  attentais  d la  liberté  peuvent  piov.-nlr,  »oit  du  pou- 
voir evéi-ulif  ou  de  i'autoi-ilè  adiniiiislralive,  soit  de  la  police  ou 
de  l'autorité  jtidiciniic  (rode  pénal , art.  1 1 4 et  suiv.). 

« Le  droit  d’arrestation  étant  s|>écialemei)l  conféré  par  la  loi 
au  pouvoir  judiciaire,  l'arrestation  qui  ne  serait  qu'un  emploi 
illicite  d'un  pareil  droit  est  uuc  ilUgalilé;  landi»  que  rarrcsia- 
lioa  est  Un  acte  arlilntre.  lorsqu'elle  est  une  usurpation  ou  un 
empîélcmcnl  de  la  part  de  l'aulorilc  gouvcroumealaie  ou  admi- 
nistrative sur  la  |>obcc  ou  i'aulorîlé  judiciaire. 

• La  dcicntioii  alleDtatoiro  k la  liberté  est  parcillemeot,  loit 
iUégalf  , si  elle  est  l’cxéciiliou  illégale  d'une  coudamoatioo  pro- 
noncée, soit  dr6itruirr,  si  «Ile  n'a  été  précédée  d'aucuna  des  for- 
ualiiéi  voulues  pv  les  arUclcs  009  du  cudedlosiructioa  drioiH 
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préposé  du  gonrcmcment , aura  ordonné  ou  fait 
quelque  acle  arliilraire  ou  allentatoire  Aoil  à la  liberté 
individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plu- 
sieurs citoyens , soit  à la  charte , il  sera  condamné  à la 
peine  de  la  dégradation  civique  (1).  » 

1970.Ccl  article  incrimine,  en  général,  l'acte  allen'^ 
latoirc  à la  liberté,  sans  dcHnir  cet  acte,  sans  préciser 
les  circonstances  où  il  peut  se  piwluire.  Cette  vague 
incrimination  , qui  est  d'ailleurs  un  vice  grave  dans  la 
loi  pénale , ravit  en  partie  aux  citoyens  la  protection 
que  cette  disposition  semble  leur  assurer  : car  le  juge 
prononce  rarement  une  condamnation  , quand  les  ca- 
ractères du  dclil  ne  sont  pas  fixés  avec  précision. 

A la  vérité,  cette  définition  oiïrait  de  graves  diffi- 
cultés; car  il  fallait  sonder  les  fonctions  des  officiers 
de  justice,  examiner  les  actes  qui  appartiennent  à 
leurs  attributions , préciser  les  cas  où  ils  peuvent  se 
servir  de  leur  pouvoir,  cl  marquer  la  limite  où  l'usage 
SC  changerait  en  abus.  Peul^éirc  , i défaut  de  1a  lui , 
et  pour  suppléer  à son  silence  , devrions-nous  par- 
lourir  ce  cercle  immense;  car  la  véritable  définition 
de  l’arrestation  illégale  se  trouve  dans  i'émiméralion 
des  cas  où  celle  arrestation  est  permise.  Mais  il  est 
évident  que  cette  diKussion  , qui  ne  se  rattache  qu'ac- 
ccssoiremenl  à la  loi  pénale,  appartient  tout  entière 
au  code  d'instruction  criminelle  (i).  Nous  ne  pour 
rions  donc , sans  nous  écarter  de  notre  pian  et  du  but 
spécial  de  ce  livre,  pénétrer  dans  une  matière  qui  lui 
< St  étrangère , et  nous  nous  bornerons  en  conséquence 
à rechercher  les  cas  principaux  où  les  écarts  des 


nelle,  et  ISO  du  code  pcoal.  De  U U «Utlinrtioo  qu'on  peut 
rcaiarquer  dans  le  teite  det  arliclci  114  et  auiv.,  cotre  lea 
•trrftiau'ons  cl  et  lea  «rrrrialioiw  ou  d^ten- 

arèHratrft... 

■ Il  y a arrttfilion  ou  d^trnthn  arbUraire  1«  Loraqa'ua 
ctcposiuire  du  pouvoir  etêcniif  ou  de  l'aulorilé  admiiiiatrative, 
ro  vertu  de  ce  pouvoir  ou  Je  celte  auloritc,  fait  arrêter  ou  dé- 
tenir, arrête  ou  détient  uo  individu,  toit  qu'il  uiurpe  le  droit 
d'arrcvtation  ou  de  détention,  soit  qu'il  empiète  seulement  par 
une  arresUiion  préveotire  sur  la  police  et  l'autorilé  judiciaire 
(rode  pénal,  art.  114,  115,  IIG,  117  et  118)  i 

■ 3”  Lorsqu'un  gardien  ou  concierge  Je  prison  reçoit  ou  rctietit 
un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement,  ou  refuse,  aoit  do  le 
représenter,  soit  d'exhiber  ses  regivtres,  en  étant  légalemcot  re- 
quis (code  d'inslmction  criminelle,  art.  603  et  suivants,  609; 
code  pénal,  art-  ISO). 

• Il  jr  a arrttUUion  ou  dèfrntion  tl/égo/e  1*  Lorsqu’un  dépo- 
sitaire de  l'autorité  judiciaire,  investi  du  droit  d'arrestation  dans 
l'iotérél  de  la  vindicte  publique,  use  de  ce  droit  sans  remplir 
les  formalites,  ou  eu  dehors  des  cas  voulus  par  la  loi  (code  pé- 
nal, art.  114117)  s 

• S<  Lorsqu'un  oj^ser  de  polke  judieiaire,  agent  de  ta  force 
puUiquc,  fait  uno  arrestation  pareillement  attentatoire  à la  li- 
berté individuelle  (code pénal,  114-117); 

■ 3*  Lorsqu'un  procureur  general  ou  du  roi,  ou  un  de  leurs 
«ubj>titut8,  un  juge  ou  un  ofBcier  publie,  retiennent  ou  font  re- 
tenir uo  individu  hors  des  lieux  déterminés  par  le  gonTcroe- 
inrnt  ou  par  raJminitlralion  publique;  ou  font  traduire  un 
eiioyeo  devant  une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  été  préaJable- 
inent  mis  légalement  en  accusation  (code  pénal,  art.  ISS). 

- Si  un  dépositaire  de  l'autorité  judiciaire  a ^t  ou  signé, sans 
autorisation  préalable,  un  acte  tendant  à la  poursuite  persnn- 
iirlle  ou  à l'accusation  d'un  ministre,  d'un  pair  Je  Fraisce,  d'un 
député  ou  d'un  conseiller  d'Etat  (code  pénal,  art.  ISl),  il  y a 
«iulation  des  formalités  voulues  en  pareille  matière  (conslitut. 
du  Si  frim.  an  vm,  art.  70  el71),  attentai  à rioviolabililé  consa- 
crée par  les  art.  S9, 43  et  44  Je  la  charte  constitutionnelle  : c'est  là 
une  iUégalü^  et  non  pas  uo  acte  arMraire.  Le  fait,  par  un  ma- 
gistrat, d'avoir  traduit  uo  citoyen  devant  une  cour  d’assises, 
saol  qui]  y ait  eu  mise  en  accuMlion  préalable  (code  penal, 


fonclionnairès  pourraient  constituer  le  délit  préro  par 
l’art,  114  (3). 

1971.  Il  peut  y avoir  altenlal  h U liberté,  dans  le 
sens  de  cct  article.  lorsqu'un  füiiclionnaire  ordonne 
une  arrestation  sans  en  avoir  le  droit  ; lorsque , bien 
u'invesli  du  droit  d'arrestation  . il  l’excrccen  dehors 
es  limites  légales  ; lorsque  enfin  des  agents  de  la  force 
publique  efleclucnt  une  arreslalion  sans  en  avoir  le 
pouvoir,  ou  sans  être  munis  d'un  ordre  légal. 

Une  règle  générale  est  que  le  droit  d'arrcslation  ne 
peut  être  exercé  qu’en  vertu  tl'unc  disposition  formelle 
de  la  loi  : nous  avons  cité  plus  haut  l'article  de  la 
charte  d'où  cette  K'glc  découle.  Il  en  résulte  que  , 
lorsque  la  question  s'élève  de  savoir  si  ce  droit  appar- 
tient à tel  agent  de  l'autorité,  s'il  peut  être  exercé 
dans  telle  circonstance,  il  suffit  d'examiner  s'il  existe 
une  disposition  législative  qui  l'accorde  à cet  agent  oti 
qui  en  autorise  rexercicc  dans  cette  circonstance. 
C'est  ce  principe  qu'il  faut  prendre  pour  guide  dans 
l'examen  des  difficultés  que  soulève  celle  matière. 

1979.  Les  fonctionnaires  qui  sont  investis  par  la 
loi  du  droit  d'ordonner  une  arrestation  , sont,  avec 
une  mesure  inégale  de  pouvoir,  tes  juge$  d’/ns/ruc- 
tioHf  tes  proevreun  du  roi,  /es  jugti  de  paiSf  let 
ofjïciere  de  genttarmerie , /es  maires  et  /ewrs  od/o/n/e, 
et  /es  préfet».  Ainsi,  et  du  moins  nul  doute  ne  peut 
s'élever  sur  ce  premier  point , tout  fonctionnaire  , 
autre  que  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés,  qui 
délivrerait  un  ordre  d’arrestation , se  rendrait  néces- 
sairement coupable  d'un  acte  allcnUloirc  à la  liberté. 


•rt.  1X9) , est  une  violation  des  formalités  voulues  en  pareille 
matière,  et  par  eooséqueni  constituerait  une  détentioa  illégale. 

a La  condamualton  à l'emprisonaement , due  h la  prévarica- 
tion du  juge,  est  un  fait  de  forfaiture  incriminé  et  puni  parles 
art.  177  ot  suiv  du  code  pénal,  a (i>M'L  dedtvii  erimûsW,  v«  £s- 
berU  inditiduelle.) 

(I)  .id4.  «Ccl  article,  dit  CvRXOT,  ne  dispose  que  sous  te 
rapport  des  fonctionnaires  publics,  agents  ou  préposés  du  gon- 
vernemcnl;  mais  il  les  comprend  tout  dans  sa  disposition,  les 
minittret  eux-mémet,  ce  dont  ne  permet  pas  de  douter  l’arti- 
cle 115  ; les  ministres  ne  sont,  en  effet,  que  les  premiers  fonc- 
tionnaires publics  de  l'F.lat,  que  ses  premiers  agents.  > Obt.  3. 

— a Si  I acte  arbitraire  avait  été  commis  par  uo  individu  qni 
ne  fût  revêtu  d'aucun  caractère  public,  son  délit  rcolrcmit 
dans  la  disposition  des  art.  341  et  suivants  du  code,  suivant  les 
circonstances  plus  ou  moins  graves  qui  viendraient  s'y  ratta- 
cher. » Obt,  3.  Déridé  en  ce  sens  par  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  le  11  mai  1839  {Juritpr.  belge.  1839, 1,  338). 

— a Par  la  qualification  d'agents  et  de  préposés  du  gouver- 
nement on  doit  eolcndre  tous  les  fonctionnaires,  tous  les  offi- 
ciers pulilics.et  mémo  tous  les  employés  dans  les  administrations 
publiques  ayant  rrnuml  en  justice;  mais  non  pas  tet  timplet 
commû,  quand  ils  seraient  employés  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistères. > Obt.  4. 

— a La  cour  de  cassation  jugca.lc  16  juillet  1813  fSlflCT, 
XV  II,  1,  93  ; D.vi-l.oz,  XV  III,  p.  485),  que  les  huittiert  sont  det 
fonctionnairet  publiet,  dans  le  sens  du  présent  article;  et  le 
35  juillet  1831,  que.  quoique  let  pertepteurt  det  eontribuliont  ne 
soient  pas  des  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  adminiilraiif  ou 
judiciaire,  ils  n'en  rentrent  pas  moins  dans  la  disposition  dudit 
article,  en  leur  qualité  d'agente  ou  de  prêpotét  du  gouvera»- 
ment,  a (rontm.  «ur  l'art.  114,  Obt.  5.)  L'arrél  de  la  cour 
do  cassation  de  Belgique,  que  nous  venons  de  citer,  décide  que 
l'art.  114  est  applicable  en  cas  d'arrestation  illégale  opérée  par 
un  garde  champêtre, 

(3)  Voy.  trois  disserlalions  que  nous  avons  publiées  sur  cette 
matière,  dans  k dvunsafdu  droit  cn'minrL  1835.  p.33,65  et  161. 

(3)  A44.  Nous  n'ajouterons  rien  aux  textes  des  n»  1370 
à 1397,  parce  que  ces  textes  se  rapportcnl  plus  spécialement  * 
riostniciion  crimioelle. 


CHAPITRE  XlX.  - DES  ATTENTATS  A LA  LIBERTé.  - 1975-IÎ77. 


Parmi  les  foncUonnaircs  auxquels  la  loi  a départi  le 
droit  d'ordonner  une  arrestation,  le  juge  d’instruc- 
tion est  celui  qui  l’oxcrre  avec  la  plus  grande  puis- 
sance. (Quelques  piiblietslcs  ont  critiqué  ce  pouvoir 
presque  discrétionnaire  qu'aucun  contrôle  ne  surveille, 
cl  dont  la  responsabilité  est  trop  vaguement  défi- 
nie (1).  Il  nous  semble  que  le  défaut  le  plus  grave  de 
la  loi  est  dans  l’absenre  des  règles  précises  qui  en- 
chaînent et  limilenl  l’action  de  ce  magistrat. 

1Ü7S.  Cepeiidanl  le  code  d’instruction  criminelle 
a donné  quelques  règles , pose  quelques  limites , qui , 
bien  que  flexibles  et  motlemrnl  tracées  , semblent 
neanmoins  circonscrire  dans  un  certain  cercle  le  pou- 
voir du  juge.  Mais  ces  règles  ont-elles  une  sanction 
dans  l’art.  111?  L’excès  de  pouvoir  commis  par  ce 
magistral  peut-il  être  qualifié  crime  '*  tsl-cc  un  acte 
atlciilatoirc  à la  liberté,  dans  le  sens  de  la  loi,  que 
do  décerner  un  ordre  d'arrestation  sans  indices  suffi- 
sants de  culpabdilc  ; ou , lorsque  le  fait  n'est  puni  que 
d une  amende  ou  ne  consliluc  qu'une  simple  con- 
Iravenlion,  que  d'ajourner  au  delà  de  vingt-quatre 
heures  flntcrrogaluirc  d’un  prévenu  en  étal  de  man- 
dat d'amener,  que  de  prolonger  sa  dclenlion  lorsque 
i’iiiterrogaloirc  a prouvé  son  innocence  , ou  lorsqu'il 
justifie  ü'un  doancilc  cl  qu'il  n'est  inculpé  que  d'un 
délit  léger  ? 

Dans  le  droit  romain  , le  juge  qui  abusait  de  son 
pouvoir  à l'égard  ü'un  citoyen  était  condamné  à dos 
dommagcs-inlérèls.  Judex  indebile  inquiren$  contra 
aliqucm , l'n  omna  impentaa  et  inleresge  partit 
rexatœ  Ictielur  (i).  Celte  règle  était  généralement  en- 
seignée par  les  docteurs,  llaldus  dit  rormellemenl  : 
« Judex  temere  capient  innoccHtemf  puniendut  est  et 
teneiur  ad  damna  et  interesse  partis  (5).  » Jousse 
atteste  qu'elle  était  appliquée  dans  notre  ancien  droit  : 
H Les  juges  , dit  cet  auteur,  qui  décrètent  légèrement 
de  prise  de  corps  et  qui  font  emprisonner  mal  à pro- 
pos, peuvent  être  prisa  partie  cl  sont  tenus  des  dom- 
mages-intérêts envers  celui  qui  a etc  mis  en  prison 
injustement  (1).  n El  il  ajoute  la  raison  de  cette  règle  : 
H Car  la  prison,  dit-il , est  un  mal  irréparable  , à cause 
de  sa  rigueur  et  du  déshonneur  qui  y est  attaché.  » 

1474.  Celle  jurisprudence  ne  pourrait  être  suivie 
aujourd'hui  qu'en  traçant  une  importante  distinction 
entre  les  différents  actes  qui  peuvent  être  imputés  au 
juge.  1^  législation  nouvelle  semble  s’éire  montrée 
moins  jalouse  que  l'ancienne  de  la  liberté  des  citoyens. 
Les  juges  d’instruction  exercent  le  droit  d’arreslaliuii 
dans  sa  plénitude  ; ils  sont  appréciateurs  souverains 
<ies  circonstances  dans  lesquelles  les  mandats  peuvent 
être  décernés  \ ils  ont  même  le  choix  des  mandats 
qu'ils  décernent.  Si  la  loi  a pose  des  règles  pour  les 
guider  dans  ce  choix  cl  cette  délivrance , ces  règles , 
«iénuées  d’une  sanction  précise , peuvent  lier  leur 
conscience , elles  n'cnchalnent  point  leurs  actes  par  Je 
frein  salutaire  d'une  rcspunsabililc  sérieuse.  La  loi  n’a 
pas  meme  réserve  aux  inculi>és , hors  le  seul  cas  d'in- 
compclencc,  le  droit  de  se  pourvoir  par  voie  d’appel 
ou  d’opposition  contre  les  mandats  qui  les  atteignent, 
lis  restent  sans  recours  et  sans  garanties  contre  l'excr- 
clce  abusif  que  le  luagislral  Icrail  de  son  pouvoir, 
lorsque  , par  exemple , il  les  priverait  de  leur  liberté 
sans  nécessité  ou  prolongerait  la  durée  de  leur  déten- 
tion provisoire.  La  loi  ne  leur  a laissé  que  le  droit  de 


(I)  BkRCXCRR,  Df  lajustife  eriminelle  en  Pranee,  pag«367  ; 
ItO.SSI,  Traits  de  droit  fdnal.  intrcxluclioo,  $ 2. 

(4)  Mofia AC,  sur  la  loi  15,  ff.  de  judicite  (V,  1). 

(3j  RAl.Dt'S,  in  log.  2CoU.  de  his  fui  tafron.  (IX,  39;  -,  Pai  l. 
DE  CA.ATAO,ia  li-g.  9,  ff.  teetam.  (XXVlli,  Ij  ; dlLlUSCLA- 
ni  s,  queat.  10,  B"  3. 
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porter  plainte  au  procureur  général , sous  la  surveif- 
lance  duquel  les  juges  d'instruction  sont  placés  , re- 
cours illusoire  et  toujours  sans  effet.  Cest  là  une  de 
ces  lacunes  qui  accusent  une  législation  , en  révélant 
l'absence  (les  premières  garanties  qu’un  accusé  doit 
trouver  dans  la  procedure. 

1475.  Mais  si  l'acte  du  juge  sort  des  limites  do 
scs  pouvoirs,  si  la  gravite  de  la  faute  lui  imprime  le 
caractère  du  dol , si  enfin  la  prévarication  devient  ma- 
nifeste, la  loi  en  assure  la  répression.  Le  citoyen  illéga- 
lement privé  de  sa  liberté,  non-seulement  peut  prendre 
le  juge  à partie,  conformément  à l'art.  S0l>  (Ju  code 
de  procédure  civile,  mais  encore  j>eul  porter  plainte  à 
raison  du  crime  d'allenlal  à la  liberté  individuelle.  Et 
nous  ne  faisons  aucun  doute  que  celte  phainlc  ne  fut 
accueillie,  si,  par  exemple,  la  prolongation  de  la 
détention  dépassait  cvidcmmcnl  les  bornes  de  la  néces- 
sité, si  des  mamlals  étaient  arbitrairement  décernes 
contre  d’irréprochables  citoyens,  si  farreslalion  n'a- 
vait aucune  cause  légale,  si  le  prévenu  demeurait 
plusieurs  jours  sous  les  liens  d'un  mandai  d'amener, 
sans  être  interrogé.  Dans  ces  cas  cl  dans  plusieurs 
autres  qu'il  est  superflu  de  rappeler,  il  y aurait  non- 
seulement  infraction  des  règles  legales , it  y aurait 
encore  abus  de  pouvoir,  faute  grave  équivalente  au 
doi , enfin  acte  arbitraire.  Or,  ce  sont  là  précisément 
les  caractères  du  crime  d’attentat  à la  liberté  indivi- 
duelle; c'est  donc  pour  de  tels  actes  , mais  seulement 
pour  les  actes  de  celle  nature,  que  la  sanction  pénale 
de  fart.  114  pourrait  être  invoquée. 

1976,  Apres  les  pouvoirs  étendus  qu'elle  a confiés 
aux  juges  d'instruction , la  loi  en  a attribue  , mais 
dans  une  mesure  plus  restreinte,  aux  procureurs  du 
roi  , aux  juges  de  paix  , aux  officiers  de  gendarme- 
rie, aux  maires  et  adjoints,  aux  préfets,  et  enfin  aux 
gardes  champétrescl  forestiers,  ainsi  qu'aux  gendarmes. 

f.es  procureurs  du  roi  ne  peuvent  ordonner  l’arres- 
tation d'un  citoyen  que  dans  deux  cas  (xceplionnels  : 
en  cas  de  flagrant  délit , lorsque  le  fait  est  de  nature  à 
entraîner  une  peine  affiiclivc  cl  infamante  (art.  4Udii 
code  d'instruction  criminelle);  et  mémo  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  lorsqu'il  s'agit  d’un  crime  ou  d'un  délit  com- 
mis dans  l'inléncur  d’une  maison,  et  qu’il  y a réquisition 
de  la  part  du  chef  de  celle  maison  ( art.  4fi  du  même 
code).  Dans  ces  deux  cas , le  procureur  du  roi  ou  son 
substitut  peut  faire  saisir  les  prévenus  présents,  ou, 
s’ils  sont  absents,  délivrer  contre  eux  un  mandat 
d’amener  ; mais  à ces  deux  circonstances  est  limite  le 
droit  d’arrestation  que  la  lui  a confié  au  procureur  du 
roi  ; cl  si , hors  de  ces  hypothèses , au  lieu  de  se 
borner  à requérir  le  juge  d inslrncliuii  qu'il  soit  in- 
formé , il  délivrait  lui-incrne  un  ordre  d’arrestation,  il 
se  rendrait  coupable  d'un  attentat  à la  liberté. 

1977.  1.^8  juges  de  paix  , les  olQcicrs  de  gendar- 
merie , les  maires  et  adjoints  , et  les  cornniissdircs  do 
police , considérés  comme  officiers  de  |>olicc  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi,  ont  les  mêmes  attribu- 
tions et  les  mêmes  pouvoirs  que  les  procureurs  du  roi 
cux-mênKs;  ils  peuvent  donc , dans  les  deux  cas  de 
flagrant  délit  et  de  crime  ou  délit  commis  dans  l’inté- 
rieur d’une  maison , soit  faire  saisir  les  prévenus  pré- 
sents , soit  décerner  un  mandat  d’amener  contre  ceux 
qui  sont  absents  (5),  Toute  arrestation  ordonnée  hors 
de  CCS  hypothèses  serait  un  crime. 


(4)  Traité  de  lajuâtice  eriminelle,  t.  It,  p.  200  cl  214;  Av- 
RAl  I.T,  Inet.  JimI.,  liv.  lit,  pari.  1,  ii°*  13  et  14. 

(d)  Code  d'iiutrucliou  rrimioelle,  art.  48,  49  et  50.  Ordon- 
nance (lu  29  octobre  1890.  C(>m\ll.ni:$,  Traité  de  la  liberté  in' 
ditiduelle,  t.  Il,  p.  447;  CaRNOT,  »ur  l'art.  49  du  code  d'in^ 
siruciiou  criminelle;  Leciiaaeiiead,  t.  I,  p.  302. 
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1Ü7E.  Le  droit  d'ordonner  une  arrestation  appar- 
tient encore  h une  classe  de  roncUonnairos , aux  préfcls 
des  üépartcmenls,  et  au  préfet  de  police  à Paris  (art.  10 
du  code  d'inslruclton  crimindlc  ).  On  s'cst  élève  avec 
raison  conlrc  celle  atlribuUoii.  Le  droit  cxorbitanl  de 
disposer  de  ta  libcrlc  des  citoyens  ne  doit  être  accordé 
qu'aux  fonclionnaircs  qui  réunissent  à la  garantie  de 
niiamovibililc  toutes  les  garanlics  de  la  magislralure 
judiciaire,  l'n  mandai  d’atiKrner  n’est  pas  un  simple 
acte  conservatoire  » c'est  un  acte  de  juridiction.  Arrêter 
un  citoyen  prévenlivcinenl , c'est , dans  une  fouie  de 
positions  sociales,  le  condamner  au  <lcshonneur  et  à 
la  ruine.  La  lui  a refusé  de  conférer  une  semblable 
omnipotence  au  procureur  du  roi,  aux  ofllcicrs  de 
police  auxiliaires;  elle  ne  doit  pas  être  remise  aux 
maius  d’un  préfet.  Mais  le  texte  de  l'art.  10  du  code 
d’inslruclioti  criminelle  n’admet  aucun  doute , et  il  ne 
faut  pas  oublier,  d’ailleurs , que  ce  code  date  de  1808, 
c’est-â-dirc  de  l'époque  où  le  despotisme  impérial  était 
arrivé  à son  plus  haut  période.  On  ne  doit  pas  s'éton- 
ner que  Napoléon  ail  voulu  investir  les  préfets  des 
attributions  les  plus  éleuducs  : ils  étaient  le  centre  et 
le  nerf  de  sa  vigoureuse  administration. 

1979.  Cependant  il  résulte  des  discussions  du 
conseil  d'Etat  que  rinlcrvciilion  de  ces  fonctionnaires 
avait  été  réservée  pour  des  cas  extraordinaires  ; le 
projet  du  code  portait  sculerneiit  ces  mots  : «t  l.a  police 
Judiciaire  sera  exercée  par  les  préfets  pour  les  crimes 
qui  iiiléressenl  la  sùrclé  intérieure  et  extérieure  de 
l'Etat.  I»  Trcilhard  défendait  celle  disposition  devant 
le  conseil  en  disant  : u Le  préfet  n’agit  que  dans  des 
occasions  qui  sont  très-rares.  Son  action  ne  contrarie 
pas  celle  de  la  justice , lorsque  ayant , par  exemple  , 
surpris  des  conjures  , il  dresse  proces-verbal , inter- 
roge, entend  les  témoins  , cl  livre  les  prévenus  aux 
tribunaux.  Si  on  le  réduit  à provoquer  l'acUon  de  la 
justice , les  traces  du  crime  seront  cflacées  avant  que 
la  justice  se  soit  mise  en  mouvemern.  n Napoléon 
n'approuva  pas  la  reslriclioit  de  l'article  aux  crimes 
politiques  ; « Le  préfet , dit-il , comme  chargé  de  la 

fiolice  administrative,  veille  sur  les  malfaiteurs,  évente 
eurs  projets , fait  saisir  les  pièces  de  conviction , et 
s'empare  des  coupables.  Il  semblerait  donc  utile  qu'il 
pùt  aussi  interroger  sur-le-champ  cl  consiuler  les  traces 
oe  tout  crime  quelconque.  La  section  lui  donne  la 
police  judiciaire  pour  les  cas  qui  iiitcresseul  la  sOrelé 
publique , parce  qu’elle  sait  qu'il  a une  correspon- 
dance , des  bureaux , U disposition  de  la  force  armée, 
en  uu  mol , tous  les  moyens  de  la  bien  exercer  ; pour- 
quoi l’empÀ:her  de  diriger  ces  mêmes  moyens  contre 
les  autres  crimes  (1)  7 » 

19SO.  De  là  U rédaction  actuelle  et  générale  de 
Tari.  10.  Mais  si  sa  disposition  peut  s'étendre  à tous 
les  crimes , l’esprit  qui  ranime  n’a  pas  cessé  d’clre  le 
même.  C’est  une  faculté  réservée  au  prélel  dans  les 
circonslaiiccs  extraordinaires,  lorsqu’il  est  urgent  de 
saûir  le  coupable  et  les  instruments  du  crime , lorsque 
le  plus  léger  retard  pourrait  en  eOaccr  ks  traces.  De 
ces  observations , que  coullrme  le  texte  de  l’art.  10, 
il  faut  conclure  que  le  préfet  est  incompclcnl  pour 
ordonner  une  arrestation , lorsque  la  justice  a déjà 
commencé  l'instruction  de  l'aflaire , puisque  son  action 
ipoutonée  ne  serait  plus  motivée  ; que  ce  foucliou- 
nairc  ne  peut  agir  qu’au  cas  de  flagrant  délit , puisque 
si  ce  délit  n'esl  pas  flagrant , il  n’y  a point  d’urgence  ; 
cAÛo,  que  l’action  du  préfet  est  personnelle  cl  oe 
peut  être  déléguée. 

1981.  Toutefois,  dans  celle  circonstance,  le 


Procês-TêrUux  du  ceueU  d'Atal , séeDce  du  » aeOi  18W 
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préfet,  s’il  n’a  pas  la  qualité  d’o6Reier  anzilitirt  dn 
procureur  du  roi,  n'agit  pas  non  plus  comme  admi- 
nistrateur. Il  fait  un  acte  de  police  judiciaire;  le  but 
unique  de  son  intervention  est  de  livrer  les  auteurs 
d'un  délit  à t’aulorité  judiciaire.  H en  est  de  même 
dans  rby(H)ibèsc  prevue  par  l'art.  b09  du  même  code, 
qui  attribue  aux  préfets,  sous-prcfels , maires,  et 
adjoints  , oflîciers  de  police  adniinislralivc  ou  judi- 
ciaire, lorsqu'ils  remplissent  publiquement  quelque 
acte  de  leur  ministère  , le  droit  de  faire  saisir  les 
individus  qui  les  troubleraient  dans  leurs  fonctions  : 
car  ce  (rouble  constitue  un  délit , cl  le  but  de  l’arresla- 
tion  est , non  point  d’infliger  aux  coupables  une  dé- 
tention administrative  , mais  de  les  conduire  devant 
les  juges  competents. 

1989.  Mais  ce  droit  d'arrestation  que  l’autorité 
administrative  exerce  ainsi,  dans  quelques  cas,  au 
profil  de  la  police  judiciaire , ne  peut-elle  l'exercer 
encore  dans  d'autres  circonstances?  En  d'autres  ter- 
mes, a-l-ellc  le  droit  de  détenir  certaines  personnes  , 
par  mesure  de  police  cl  en  vertu  d'un  simple  ordro 
; administratif?  Ccüc  question  est  fort  grave;  car  oii 
n’ignorc  pas  que  dans  la  pratique  l'administration  est 
entraînée  par  une  sorte  de  nécessité  à exercer  des 
deuils  qui  pourraient  peut-être  lui  être  contestés;  il 
s’agit  donc,  dans  rinlércl  de  la  liberté  individuelle, 

' non-seulement  de  poser  les  limites  de  son  pouvoir, 
mais  de  froisser  peut-être  quelques  usages  établis. 

En  thèse  générale , l'aulorilé  administrative  n'a , 

' sous  l’empire  de  la  charte,  aucun  droit  sur  la  liberté 
i des  hommes  : ce  droit  n'appariienl  qu’à  l'aulorilé 
I judiciaire , suivant  les  limites  et  dans  les  cas  fixés  par 
la  loi.  Celle  règle  fondamentale , qui  forme  la  garantie 
' la  plus  imposante  de  la  liberté  individuelle , sc  trouve 
textuellement  consacrée  dans  l'art.  b09  du  code  d’in- 
' slruclion  criuiiiidlc  , qui  déclare  que  : » Nul  gardien 
ne  pourra  , à peine  d être  poursuivi  et  puni  comme 
coupable  de  dclenlion  arbitraire  , recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu'en  vertu,  soit  d'un  mandat  de 
dépél,  soit  d'un  mandai  d’arrel  décerné  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi , soit  d'un  arrêt  de  renvoi 
devant  une  cour  d'assises,  soit  d’un  décret  d’accusa- 
tion ou  d'un  arrêt  ou  jugeiiienl  de  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  à un  empriiionnemcnl.  » Donc , 
toute  détention  en  vertu  d'un  ordre  aduiinistralif  s<>- 
rait  une  délcnlioti  arbitraire  et  punissable. 

1983.  Toutefois  on  a élevé  des  doutes  sur  ce 
principe  ^ au  texte  de  l'art.  (iÜ9  on  a opposé  un  autre 
texte  qui  semblerait  à la  première  vue  y jeter  quel- 
ques nuages.  L'art.  120 du  code  pénal,  qui  forme  la 
sanction  de  l'art.  60U , cl  qui  s'éloigne  cependant  sous 
cc  rapport  des  termes  restrictifs  de  cet  article , ne 
reconnaît  de  détention  arbitraire  que  dans  l'action  du 
garUieu  qui  a retenu  un  prisonnier  sans  mandat  ni 
jugement  ou  mm  ordre  provisoire  du  ÿoutei'netnent. 
D'où  il  suit  que  la  détention  par  ordre  administratif 
serait  autorisée  et  legale.  Il  faut  expliquer  cc  dernier 
texte  : celle  explication  sc  trouve  daus  la  législation 
existante  à l'epoquc  de  sa  rédaction. 

Le  gouvernement  était  investi,  par  l’art.  46  de  la 
conslilulion  du  friinairc  an  vm  , d'un  droit  d’ar- 
restation par  mesure  de  police  ; s’il  était  informé  qu'il 
sc  tramât  quelque  couspiraliun  contre  l'Etat , il  pou- 
vait décerner  des  mandats  d'amener  et  d’arrél  qui 
avaient  uu  elTel  légal  pendant  dix  jours.  Cc  droit  fui 
organisé  par  l’art.  bO  du  sêiialus-consultc  du  28  flo- 
réal an  XII , qui  institua  la  commission  sénatoriale  de 
la  liberté  individuelle , chargée  üc  faire  cesser  ces 
arrestations  après  le  dixième  jour.  Enfin  , le  décret 
du  3 mars  1810,  sur  ks  prisons  d’Elal,  étendit  et 
régla  le  système  des  arrestations , par  mesure  de  haute 
police,  en  CO  confiant  l'exercice  au  conseil  privé.  On 
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sait  que,  même  après  la  charte  , ce  système  exccp- 
(tonnel  fut  quelque  temps  continué  par  les  lois  des 
29  octobre  18IÎ5  et  2C  mars  1840  , qui  coiifcraient 
égalrmenl  au  gouvernement  le  droit  d'arrêter  et  de 
détenir,  sans  les  renvoyer  devant  les  tribunaux,  les 
individus  prévenus  de  certains  dciits  puMliqucs. 

19H4.  C’est  à cc  droit , coiistiluliomicl  h l’époque 
de  sa  réviaction , que  se  référait  l'art.  lâO;  il  fallait 
bien  , puisque  le  gouvernement  pouvait  ordonner  une 
arrestation  y que  te  geôlier  pût  recevoir  sans  crime  la 
personne  arretée.  Cet  article  se  référait  encore  à Tar- 
ticle  45  du  mèriie  cofle , qui  permettait  au  gouverne- 
ment de  faire  arrêter  et  détenir  les  condamnés  à la 
surveillance  qui  avaient  rompu  leur  ban. 

Celle  double  exception  au  droit  commun  s’est  suc- 
cessivement effacée  de  la  législation.  I..C  droit  d’arres- 
tation par  mesure  de  haute  police,  détruit  par  la 
charte,  ramené  momentanément  cl  comme  mesure 
d’exception  par  la  gravité  des  circonstances  politiques  , 
est  dénnilivement  aboli.  L’art.  45  du  co<lc  pénal  a clé 
également  modiné  par  la  loi  du  28  avril  1832,  cl  la 
détention  légale  substituée  à la  détention  arbitraire 
que  cet  article  autorisait.  La  disposition  de  l’art.  120 
ne  doit  donc  ulus  avoir  d'appUcaiion  : le  droit  d'arres- 
tation par  orurc  administratif  a disparu  (1). 

ItÂS.  Ccpcmlanl  on  allègue  quelques  circonstances 
spéciales , on  cite  certaines  classes  de  personnes  qui 
motircraienl  une  dérogation  à cette  règle  : journcllc* 
ment  on  arrête  sans  mandat  et  sans  jugement  les  évadés 
des  prisons  cl  des  bagnes , les  déserteurs  et  les  soldats 
relardalaircs , les  mendiants  et  les  {llles  publiques,  les 
fous , les  voyageurs  sans  passc>port  et  les  étrangers.  Il 
faut  examiner  le  droit  de  radininislralion  à l'égard  de 
ces  divers  individus. 

Quant  aux  évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  le  droit 
de  les  arrêter  sans  inamiats  de  justice  n'csl  pas  dou- 
teux; car  ils  sc  trouvent  en  état  de  flagrant  délit.  Dès 
que  les  agents  de  la  force  publique  les  reconnaissent , 
ils  ont  le  droit  de  les  saisir  : mais  en  cela  ils  n’obéis- 
sent  point  â un  ordre  administratif;  ils  agissent  en 
vertu  du  jugement  de  condamiialion  qu'ils  exécutent  : 
la  feuille  des  signalements  ne  renferme  puinl  d’ordre 
d’arrestation  ; elle  ne  failqu'indiquer  les  moyens  d’exé- 
cuter les  ordres  de  la  justice.  Il  n’y  a donc  point  ici  de 
détention  administrative. 

La  raison  de  décider  est  la  même  à l’égard 
de  déserteurs  reconnus  tels  par  leurs  vêlements  mili- 
taires et  par  leur  aveu  , des  militaires  sans  feuille  de 
roule  et  sans  permission  d'absence  régulière . et  des 
jeunes  soldats  inscrits  sur  les  registres  matricules  de 
l’armée  et  retardataires.  Dans  ces  diverses  hypothèses , 
il  y a délit  ou  présomption  de  délit  : dans  la  plupart 
des  cas  même , ce  délit  est  flagrant.  I^  loi  du  28  ger- 
minal an  VI  n'a  donc  point  dérogé  au  droit  commun 
quand  clic  a ordonné  à la  gendarmerie  n de  saisir  et 
arrêter  les  déserteurs  et  militaires  qui  ne  seraient  pas 
porteurs  de  passe-port  on  congé  en  bonne  forme.  » Et 
il  est  impossible  d’assimiler  ces  arrestations , qui  ont 
pour  but  de  traduire  ces  individus  devant  la  juridic- 
tion militaire  , aux  aircslalions  purement  administra- 
tives. 

1!SS7.  I.Æ5  droits  de  radminislraliori  à l’égard  des 
mendiants  peuvent  faire  uaitre  plus  de  diflicuUès.  La 
loi  du  22  décembre  1780  coiilîa  aux  assemblées  admi- 
nistratives la  police  det  nie/td/aii/a.  Celle  police  consis- 
tait, aux  termes  des  décrets  des  30  mai  et  12  août  1790, 
à renvoyer  chaque  mendia  iil  dans  la  coumiuiie  de  son  do- 
micile cl  à ouvrir  des  maisons  pour  les  recevoir.  La  loi 


{!)  Add.  np  coof.  üc  tou»  les  auteurs.  Cela  est  >rai.  à plus 
forte  raison,  en  Uel(;iquc.  \ oy.  rupra,  la  note  liu  ii  I;!Ü7. 


du  24  vendémiaire  an  n porta  des  peines  : te  premier 
fait  de  mcndicitc  n’élail  puni  que  du  renvoi  dans  l:> 
cnminone  ou  d’une  sorte  de  détention  provisoire;  la 
récidive  était  seule  passive  d’un  an  de  détention.  L’ar- 
liclc  1 1 de  la  loi  du  7 frimaire  an  v apporta  une  sanc- 
tion à la  mesure  qui  renvoyait  les  mendiants  dans  leur 
commune  : ils  y étaient  conduits  par  la  gendarnicrie . 
cl  condamnés  à une  détention  de  trois  mois.  Enfin , te 
décret  du  5 juillet  1808  ordonnait  l'arrestation  et  ren- 
voi immédiat  des  mendiants  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité. Sous  ce  régime,  on  conçoit  l’arrestation  par 
ordre  administratif  de  cette  classe  de  personnes;  il 
n’était , en  effet , besoin  de  jugement  ni  pour  les  ren- 
voyer dans  leurs  communes , ni  pour  les  enfermer  aux 
dépôts.  Blais  l’art.  274  du  code  pénal  a rangé  la  men- 
dicité au  nombre  des  délits  ; et  ce  n'csl  qu'aprés  avoti* 
été  condanmés  que  les  mendia iils  peuvent  être  conduits 
dans  les  dépôts.  II  suit  de  là  que  les  prévenus  de  cu 
délit  rentrent  dans  la  classe  de  tous  les  autres  préve- 
nus, qu'ils  ne  peuvent  être  arrêtés  que  pour  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux , et  que  l'administration  n'a 
d'autre  droit,  après  t'exéculion  de  la  peine,  que  de  1rs 
conduire  dans  la  maison  du  dépôt.  Nous  ne  fatsona  . 
au  reste,  qu’indiquer  ici  une  règle  qui  sera  dcvcloppèL* 
au  chapitre  de  la  mendicité. 

It»».  Il  en  est  de  même  à l’égard  des  flllcs  publi- 
ques : nous  ne  parlons  ici  que  du  seul  droit  de  les  ar- 
rêter cl  de  les  détenir  arbitrairement.  Aucune  loi , au  - 
cunc  disposition  quelconque  ne  donne  un  tel  droit  u 
l'administration;  quelle  que  soit  la  position  de  ces 
femmes,  elle  doit  les  surveiller,  mais  elle  ne  peut  ie> 
arrêter  lorsqu'elles  ne  commettent  aucun  délit  punis- 
sable. On  ne  peut  reconnaître  de  classe  à part  qui  soit 
on  dehors  du  droit  commun , et  pour  laquelle  les  luis 
n'atont  ni  force  ni  protection;  on  ne  peut  rcconnaüre 
à radiniriisiralion  d’autres  droits  que  ceux  que  la  loi 
lui  confère. 

1 Nous  avons  dît  précédemment  (2)  notre  opi- 
nion sur  la  détention  des  personnes  en  démence,  par 
mesure  adinitiislralive.  Il  nous  reste  à parler  de  la 
détention  dos  voyageurs  sans  passe-port , et  des  étran- 
gers. Il  résulte  des  lois  des  28  mars  1702 , art.  9,  et 
10  vendémiaire  an  iv,  art.  6 et  7,  que  le  voyageur  qui 
ne  présente  pas  de  passe-port  sera  conduit  «levant  l'au- 
torité munieipalc  pour  y être  interrogé,  et  mis,  s’il  y 
a lieu , en  étal  d’arrestation  ; cl  qu’à  défaut  de  juslifl- 
Câtion  , dans  vingt  jours  , de  son  inscription  sor  les 
registres  d’une  commune  , il  sera  réputé  vagabond  et 
traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux.  I.e  dernier 
paragraphe  de  l’art.  170  de  l’ordonnance  du  20  octo- 
bre 1820  ordonne  également  aux  gendarmes  de  saisir 
les  individus  voyageant  sans  passe-port , à la  charge  de 
les  conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  de  la  cuin- 
muiic  la  plus  voisine.  Du  texte  précis  de  ces  lois , on 
peut  induire  d’abord  , que  la  gendarmerie  n’a  pas  k- 
droit  de  conduire  en  prison  l’individu  qu’elle  arrête 
par  le  motif  qu’il  n’a  pas  de  passe-port  ; ensuite,  qu’cllr 
est  obligée  de  le  présenter  au  maire  de  la  commune  lit 
plus  voisine;  cnlin,  que  c’est  à l’autorité  administra- 
tive à prononcer  si  cet  individu  doit  être  mis  en  liberté, 
ou  renvoyé  devant  le  procureur  du  roi  comme  prévenu 
de  vagabondage. 

1990.  Mais  cette  autorité  a-l-ellc  de  plus  le  droit 
de  mettre  provisoirement  cu  arrestation  findividu 
saisi  à défaut  de  passc-port,  et  de  l’y  retenir  pendant 
vingt  jours?  Celle  question  a etc  portée  à deux  fois 
dilkrcnlcs  detaiil  le  conseil  d'Élal,  cl  a reçu  deux  so- 
lutions opposées.  Cti  avis  des  comités  de  législation  et 


fi)  Add.  Voy.  tuprà,  887  à 8VI. 
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de  l'intérieur,  du  14  août  1833,  reconnaît , « que  lors- 
qu'un individu  n’cst  arrête  qu'à  dêfaul  do  passc-|iorlf 
c’est  devant  l’auloritc  administrative  qu’il  doit  être 
d'abord  traduit  ; mais  que,  dans  ic  cas  où  son  domicile 
et  ses  moyens  d’existeucc  ne  seraient  pas  jiistiliês  , il 
y a nécessite  pour  l'autorité  a<lminislralivc  de  renvoyer 
l'individu  arrête  sans  passe-port  devant  l'autoritc  judi- 
ciaire, qui  seule  a le  droit  de  s’assurer  de  sa  personne 
en  décernant,  s’il  y a lieu,  un  mandai  de  dépùt.  n Mais 
un  deuxième  avis  émané  des  comités  réunis,  le  t>  fé- 
vrier 1824,  déclare  au  contraire  : « qu'il  est  impos- 
sible d'admellrc  qu’après  avoir  fait  arrêter  la  personne 
qui  voyage  sans  passe-port,  Pautorifé  adminislMlivo 
soit  tenue  de  la  livrer  imnié^liatement  et  avant  1rs  de- 
lais fixés  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  à l'autorité 
judiciaire,  pour  la  fiure  poursuivre  comme  prévenue 
de  vagabondage;  que  ce  serait  scinder  les  Uisposil'oiis 
de  celte  loi  cl  restreindre  arbitrairement  rapplica- 
lion  des  réglements  sur  les  passe-ports;  que  le  défaut 
de  passe-port  ne  eoiisliluc  point  le  vagabondage;  que 
si  l'un  ne  pouvait  retenir  dans  tes  prisons  les  voya- 
geurs arretés  sans  |>asse-porl , ((ue  lorsqu'ils  seraient 
prévenus  de  ce  délit,  les  règlements  sur  les  passe-ports 
ne  seraient  plus  ap|)Hcables  que  dans  un  |>ctit  nombre 
de  cas,  ou  deviendraient  même  entièrement  inutiles, 
puisqu'il  suffît  du  code  pénal  pour  faire  arrêter  les 
prévenus  de  vagabondage*.  > 

1991.  Os  décisions  contradictoires  accusent  l'ob- 
scurilé  de  la  législalioti.  D'une  part,  la  spccialilc  dv‘S 
lois  sur  les  pa>sc-porls  et  lu  texte  de  l’article  G de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  iv  semblent  attribuer  à 
radiiiinislraliun  le  pouvoir  de  détenir  pendant  tieux 
ilécatle$  le  voyageur  dépourvu  de  passe-[>orl  ; d'un 
autre  célé,  l'arliclc  (109  du  code  d'instructiuii  crimi- 
nelle proscrit  indislinctemenl  toute  déteuliun  qui  ne 
puise  pas  sa  légiliiiiilé  dans  un  mandat  ou  datis  un 
jugement,  il  est  clair  que  l'unique  moyen  de  concilier 
ces  textes  opposés  est  de  déclarer,  avec  l’avis  du  con- 
seil d État  du  12  août  1825,  que  le  droit  allribuc  à 
l'auloriic  administrative  par  la  loi  de  l'an  iv  a été  im- 
plicitement restreint  par  le  code , cl  qu'il  sc  borne 
aujourd'hui  à la  faculté  d'interroger  le  voyageur  sans 
|>asse-port,  de  le  laisser  en  liberté  s’il  jusiitie  de  son 
domicile,  et  de  le  renvoyer  devant  l'autorUé  judiciaire, 
s’il  n’en  jusiitie  |>as,  pour  assurer  sa  délciilïon  provi- 
soire. Mais  ou  ne  doit  pas  dissimuler  que  cette  solu- 
tion, qui  priverait  radminîslraliou  d’un  droit  quelque- 
fois utile,  éprouverait  quelques  diffîcultés  en  face  d’un 
texte  spécial  qu'elle  fait  cviüenmicnl  fléchir.  En  pré- 
sence de  ces  cunlradiclioiis  de  la  lui , de  l'obscurilè  Je 
scs  textes,  la  mise  en  arrestation  prononcée  par  t’aulo- 
rilé  administrative  serait  difKcilcincnt  réputée  abusive 
et  illégale.  I.'admiiiistration  continuera  donc  de  jouir 
d’un  droit  que  rinaTprel,iliuii  lui  coulestc  et  que  la 
théorie  lui  refuse,  Jusqu'à  ce  que  ccUe  partie  de  la 
législation  ail  subi  les  réformes  que  l'inlérel  de  la 
litorlc  individuelle  appelle  si  vivement. 


(1)  Adil.  La  loi  belge  du  *C|ttcmbrc  IdSÔ  a dvlcrtniné  les 
(■ouToiri  «lu  gouvernement  à l’égard  des  étrangers,  a Tout  étran- 
ger r^tidnnt  tn  Brlgi/jur  peut  être  coniraint  ; ]■  ou  de  s'éloi- 
gner d'un  certain  lieu  ; 2'  «>u  d'Iiabiler  dans  un  lieu  déterminé  ; 
5*  ou  de  sortir  du  royauene;  lorsque  par  sa  conduite  il  compro- 
met U tranquillité  publique,  vu  lorsqu'il  a été  poursuivi  ou 
condamné  à l'étranger  pour  les  crimes  ou  délits  qui,  d'après  la 
la  loi  du  1"  octobre  1835,  Uoimenl  lieu  à l'estradition.  •• 
Néanmoins  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises  à l'égard  des 
étrangers  qui  sont  antorisés  à établir  leur  domicile  dans  le 
royaume,  ni  de  ceux  qui  sont  «técorés  de  la  crois  «le  fer.  pourvu 
que,  dans  les  deus  cas.  la  nation  à laquelle  ils  appartiennent,  ne 
soit  pas  en  guerre  avec  la  Belgique.  Le  Icgtsiatcuraviii,  primi- 


1999.  Son  pouvoir  à l’égard  des  étrangers  est,  an 
contraire,  hors  de  contcslalioii  : aux  termes  de  l'artw 
de  7 de  ta  loi  «lu  28  vemicmiaire  an  vi , tous  étrangers 
voyageant  ilans  l’intérieur  de  la  France , ou  y résidant 
sans  y avoir  une  mission  diplomatique,  ou  sans  y avoir 
acquis  le  litre  de  citoyen,  sont  mis  snus  la  surveillance 
du  gouvenu-menl , qui  peut  retirer  leurs  |tasse-porls , 
et  leur  enjoindre  de  sortir  du  territoire  français  s’il 
juge  leur  présence  susceptible  de  troubler  l'ordre  et 
ta  tranquillité  publique.  Celle  disposition  a clé  repro- 
duite ]tar  l'arliclc  272  du  rode  pénal,  à l’égard  des 
étrangers  qui  ont  été  dcriarés  vagabonds.  I.'arl.Sde  la 
loi  du  D'  mai  1851  a même  ajouté  une  |>énalilc  contre 
les  réfugies  expulses  qui  renlrerairnl  sur  le  terri- 
toire.  Nous  n’avoris  point  à discuter  ici  une  question 
controversée , celle  de  savoir  si  cos  lois  récentes  et 
Fart.  272  du  cmic  pénal  supposent  l’abrogalton  ou 
t'arlion  encore  vivante  de  la  loi  du  28  veniJcrniaire 
an  vi.  Nous  devons  renvoyer  IVxamen  de  cette  ques- 
tion à l’explication  de  l'article  272.  O qui  importe  â 
notre  sujet,  c’est  de  constater  que  la  Irgislalion  n’au- 
lorisc  que  l'expulsion  de  l’etranger,  que  l’arrestation 
par  voie  administrative  ne  peut  être  employée  à son 
égard  que  cuinme  moyen  coercitif  pour  le  roiilraindre 
à sortir  du  royaume , cl  que  toute  détention  prolon- 
gée et  qui  aurait  un  autre  but,  serait  une  détention 
arbitraire  (I). 

199S.  Ici  SC  termine  l’énumération  des  fonction- 
naires qui  ont  le  pouvoir  d'ordonner  une  arrestaliun  , 
et  des  cas  où  ils  peuvent  user  de  ce  |H)uvoir.  Les 
agerils  publics  qui  ont  le  droit  de  t'o/>érer  sont  égale- 
ment désignés  par  la  lui  : ce  sont  les  huissiers , les 
gendarmes,  les  gardes  rhampéires  et  forestiers,  enfin, 
dans  quelques  cas  spéciaux , les  uffîciers  de  |vaix. 

1.0S  huissiers  et  les  gendarmes,  lorsqu'ils  sont  char- 
gés de  rexéculion  d'une  ordonnance  de  justice,  peu- 
vent arrêter  un  citoyen  dans  tous  tes  cas  où  la  con- 
trainte peut  être  exercée  à S4)ii  égard,  soit  comme  une 
mesure  provisoire  quand  il  est  l’objet  d'une  poursuite 
criminelle,  soit  comme  une  peine,  soit  comme  mode 
d'exécution  d'une  condamnation  civile  ou  commer- 
ciale. (iuinme  ces  agents  ii'cxcrecnt  [>oinl  un  droit  qui 
leur  soit  dircclemciit  attribue,  cl  que  leur  pouvoir 
dérive  du  magistrat  ou  de  i'aulorilé  qui  les  a requis, 
leur  responsabilité  sc  iHiriic  a n'agir  que  sur  les  réqui- 
sitions d'une  autorité  compctciilc,  et  en  vertu  d'un 
mandat  ou  d’un  jugcincnl  régulier.  Les  gardes  cham- 
|)étrcs  ou  forestiers  peuvent  egalement,  comme  offi- 
ciers auxiliaires  de  police,  concourir  avec  la  gendar- 
merie à la  rccherclic  et  à l'arreslation  des  |tersonncs 
contre  lesquelles  des  mandats  ont  été  décernes  ou  des 
jugemenls  prononcés. 

1994.  Lorsque  aucune  réquisition  legale  n’a  été 
faite,  il  n'est  permis,  soit  aux  gendarmes , soit  aux 
gardes  forestiers  et  champêtres , d’arrêter  un  citoyen 
que  s’il  est  surpris  en  flagrant  délit,  ou  dénoncé  par  la 
clameur  publique,  pourvu  d'ailleurs  que  ce  délit  soit 


tiveroeot,  ««Itnit  un  ti-oisième  cas  ii'cxceplio«  p«)iir  iMclnngcra 
narics  avec  tirs  femmes  belges  «loiit  ils  auraient  eu  des  enfants 
lies  CD  Belgii^ue,  mais  celle  disposition  ■ été  abrogée  par  la  loi 
dn  35  Jéii'robre  1841. 

L’rxpulsioo  doit  être  prononcée  par  arreté  royal.  L'étranger 
ainsi  ripiilsc,  s'il  l'entre  dans  le  royaume,  est  coa«lamnê  à un 
emprisoDurnicot  de  quiiiie  jours  à six  mois. 

lieoiarquoot  repeodant  quo  cette  loi  n'est  que  temporaire. 
Elle  avait  d'abord  été  dériaréc  oliligatoire  seulement  pour  trois 
ans;  mais  clic  a été  prorogée  jusqu'au  1*' janvier  1812.  par  la 
loi  du  24  mars  1838  ; el  jusqu'au  t*r  jausier  1845,  par  la  loi  du 
35  décembre  184t. 
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passible  de  la  peine  d’emprisonnement  ou  d’une  peine  encore  tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du 
plus  grave  (art.  16  du  code  d'instruction  criminelle  et  gouvernement,  qui  a or<lonné  ou  fait  quelque  acte 
179  de  l’ordonnance  du  29  octobre  1820).  I.c  droit  arbitraire  ou  attentatoire,  soit  aux  droits  civiques 
d'arrestation  peut,  dans  ce  cas,  être  exercé  même  par  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à la  charte.  Il  sc- 
ies simples  particuliers  qui  en  sont  témoins  (art.  106  mit  difiicile  de  définir  une  incrimination  aussi  vague, 
du  code  d'instruction  criminelle)  ; mais  cette  ditTôreiicc  Tout  acte  arbitraire  ou  inconstitutionnel  portant  pré- 
existe seulement , que  les  agents  de  la  force  publique  judice  à un  eitojen  peut  être  poursuivi  en  vertu  de 
ont  dans  ce  cas  le  droit  de  requérir  assistance , tandis  celte  disposition,  louant  à la  violation  des  droits  civi- 
que les  citoyens  concourant  spontanément  à l’arresla-  ques  seulement,  il  est  plus  aisé  d’en  préciser  les  carac- 
tion  du  coupable  ne  peuvent  faire  aucune  réquisition  lèros;  ainsi,  ragent  qui,  se  trouvant  chargé,  dans 
légale.  l'ordre  de  ses  fonctions,  de  la  formation  des  listes 

1905.  î<a  question  de  savoir  si  les  agents  de  police  d’électeurs,  en  aurait  sciemment  rayé  quelqu’un  ; celui 
peuvent  mettre  un  mandat  à exécution  a été  longtemps  qui  aurait  mis  obstacle  à ce  qu’il  fût  slaluc  sur  les 
controversée.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris , du  réclamations  d’un  autre  ; enfin  tout  cni|>écbcmcnt  ap- 
97  mars  1827  (1),  a reconnu  aux  officiers  de  paix  \q  porté  d'une  manière  quelconque  à l'exercice  des  drods 
droit  de  saisir  «ur /n  rote les  déltnquanls,  cl  civiques  par  un  fonctionnaire  rentrerait  dans  les 
de  les  conduire  immcdialetncnL  devant  t’ufljcier  de  po-  termes  de  cet  article  (3). 

lice  judiciaire.  Ccl  arrêt  se  fonde  sur  la  loi  du  29  1999.  La  peine  de  la  dégradation  civique,  qui 

sepleiubrc  1791,  qui  nomme  vingt-quatre  officiers  de  frappe  généralement  tous  ces  actes  arliilraires , a été 
paix  pour  la  ville  de  Paris , et  Part.  3 de  la  loi  du  23  considérée  par  quelques  publicistes  comme  n'élaiit  pas 
floréal  an  iv  qui  charge  ces  officiers  d’arrêter  les  dé-  en  proportion  avec  la  gravité  du  crime.  En  effet,  ci» 
iinquants  cl  de  les  traduire  devant  le  juge  de  paix,  rapprochant  l'art.  114  dos  art.  341  cl  suivants,  qui 
Néanmoins  ce  pouvoir  a été  conleslé  : toute  la  quc.s-  piiiitsscnl  les  allciilals  à la  liberté  commis  par  des  |«r- 
tiun  est  de  savoir  si  la  loi  du  23  floré;d  an  iv,  d’ail-  licuUcrs,  on  est  surpris  de  voir  le  même  fait  frappé  là 
leurs  spéciale  jwur  la  ville  de  Paris,  a été  abrogée  par  de  la  dégradation  civique  seulement,  ici  des  travaux 
le  code  d’instruction  criminelle  ; et  le  soin  qu’a  pris  forcé.s  à temps.  Dcslriveaux  pense  que  cette  échelle  de 
ce  code  d’énuinerer  les  fonctionnaires  auxquels  il  dé-  pénalité  devrait  être  placée  dans  un  sens  inverse  : « H 
lègue  le  droit  exorbitant  d’arrêter  les  citoyens,  nous  est  incontestable , dit-il , c|ue  celui-là  cuminct  un  plus 
ferait  pencher  pour  l'aflirnialivc.  Mais  celle  dilli.-iillé  grand  crime,  qui  par  un  acte  transgresse  plus  de  de- 
cesse,  en  tous  cas,  d’êlrc  sérieuse  quand  clic  s’applique  voirs,  manque  à plus  d’obligations,  ür,  il  nesl  point 
aux  agents  subalternes  do  ta  police  : ils  n’ont  d.ms  douteux  que  le  fonctionnaire  public,  en  rendant  un 
aucune  circonstance  quelconque  le  droit  d’arrestation  ; citoyen  victime  d’une  mesure  illégale,  ne  viole  deux 
car  aucune  disposition  de  loi,  soit  antérieure,  soit  pus-  esjK'ces  de  devoirs  : il  blesse  l'individu  qu’il  prive  illé- 
térieurc  au  code,  ne  le  leur  confère.  giliiiicmcnl  de  sa  liberté  ; il  blesse  la  société  en  abu- 

1999.  Une  question  plus  grave,  cl  qui  semble  ré-  saut  de  sa  confiance,  eu  lournant  contre  un  ou  plu- 
suller  de  ce  qui  précède,  est  de  savoir  si  les  citoyens  sieurs  de  scs  membres  la  force  rju’elle  lui  avait  confiée 
ont  le  droit  de  résister  à une  illégale  arrestation;  mais  pour  leur  protccliof»  cl  leur  déiense  (4).  Nous  par- 
ce ii’esl  point  ici  le  lieu  de  l’examiner;  c’est  en  appre-  l.ngeoiis  assurcmcnl  celle  opinion  à I egard  de  tous  les 
ciant,  dans  notre  chapitre  de  la  lescaractère  cas  où  le  foncliunnaire,  égaré  par  la  passion  ou  )i 

de  la  résistance  légale  envers  les  officiers  iniriistérlcts,  haine,  commet  uti  abus  de  pouvoir;  mais  il  (aul  rcmai- 
que  celle  difficulté , qui  a divisé  les  meilleurs  esprits , quer  que,  dans  la  plupart  des  circonstances,  c est  plu- 
pourra  recevoir  les  dcvetoppcmenls  qu'elle  exige  (2).  lût  par  erreur  que  par  une  criminelle  iiUculion  qu  il 
1997.  llésumons  ce  qui  précède.  Le  droit  d’arres-  est  fm|Kirié  hors  de  la  ligue  de  ses  devoirs;  un  excès 
talion  ne  peut  cire  exercé  que  par  les  fonctionnaires  de  xèlc  l’égare,  il  croit  agir  dans  I inliTêt  de  la  chose 
auxquels  la  loi  l’a  formellement  delegué;  il  ne  peut  publique.  Ces  motifs  irexcilcnl  jamais  les  actes  des 
être  exercé  que  dans  les  cas  qu’elle  a prévus  ; enfin  particuliers  : c’csl  la  haine , ce  sont  les  [Mssions  ou  la 
l’arrcslaliou  ellc-ménie  ne  peut  être  opérée  ((u'avcc  le  cupidité  qui  provoquent  les  mêmes  actes  de  leur  part  ; 
concours  des  formes  quelle  a prescrites,  et  des  agents  la  jjeinc  qui  les  allcnil  doit  être  plus  grave  (ô).  Ensuite 
qu'elle  a désignes.  Linrracliou  <lc  ces  riqjles  et  de  ces  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d’abord,  que  la  dégraJa- 
formcscsUlcdcux  sortes  : ou  clic  est  autorisée  en  quel-  lion  civique  peut  être  acconqiagnéc  de  cinq  ans  d’em- 
que  sorte  par  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  juge  prisonncmenl  tü);  en  second  lieu,  que  les  pénalités 
est  investi , cl  dans  ce  cas , quel  que  soit  le  dommage  portées  par  les  art.  3 U lù  suivants  sont  elles-mêmes 
souITerl  [var  le  citoyen,  les  textes  de  la  loi  ne  pour-  enipreintcs  d'une  excessive  sévérité.  Peut-être  soûle- 
raient que  difficilcmenl  se  ployer  à la  répression  de  ment  eûl-Ü  été  nécessaire  que  la  loi  prévit  les  cas  ou 
riiifraclion  ; ou  clic  sort  au  contraire  des  limites  de  ce  rarrcslalioii  aurait  été  commise  par  un  fonclionnairc 
pouvoir,  cl  dès  lors  racle  arbitraire,  s’il  révéle  surtout  public  avec  les  circonstances  aggravank'S  mentionnées 
le  dül  ou  une  intention  oppressive,  revêt  immédiate-  aux  art.  342  cl  3il,  et  que  la  peine  s'c.evàl  d’un  degre 
ment  les  caractères  d’un  aticnlal  punissable  ; le  ntagis-  lorsque,  par  exemple,  la  dèlciilion  illégale  aurait  duré 
Irai  ou  l’agent  qui  l'a  commis  devient  passible  de  la  plus  d'un  mois. 

dégradation  civique  et  de  dommagcs-inlcréts  envers  1390.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  114  pose 
la  partie  lésée.  L’est  à ces  termes  que  sc  résument  la  un  cas  d’excuse  en  laveur  du  tüiiclioanaire  public 
définition  du  crime  prévu  par  le  1*'  ^ de  l'art.  114,  cl  coupable  d’un  acte  arbitraire  : ■ Si  iioamnuiiis , porte 
les  conditions  d’application  de  la  peine  qu’il  inflige.  ccl  article,  il  justifie  qu'il  a agi  par  ordre  de  ses  supc- 
1993.  àlais  cet  article  ne  punit  pas  seulement  les  rieurs  i>our  des  objets  du  ressort  de  ceux-^i , sur  Ics- 
acles  alleutaloircs  à la  liberté  individuelle,  il  punit  quels  il  leur  était  du  obéissance  hiérarchique,  il  sera 


(1)  SlflCY,  XXVII,  a,  13i.  (fl)  \*a.  Cette  observation  «vail  Seulement  ét«  faite  par 

(2)  A44.  Vey.  infrd.  cbap.  XXX.  U.  Il  vis,  Obterr.,  t.  Il,  i>.  T/i. 

(5)  A4d.  Op.  eonf.  Je  CvK.vOT,  aur  Tart.  114,  o»*  7 et  8j  de  (6)  A44.  Ceci  n’eal  vrai  que  pour  la  France,  où  rexécution 
IVU  TEIl,  S 312;  de  A.  Moni.v,  lAerU  indÎKidueUe,  de  la  peine  de  la  <li-QradBlion  civique  a été  modifiée  par  U loi  do 

(4)  Eiiaù  sur  te  cvde  penal,  p.  46,  1832  ; m&iti  en  Belgique  cl  d'aprè»  le  code  de  1810,  la  dégrada 
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exempt  de  la  peîoe , laquelle  sera , dans  ce  cas , appli- 
quée seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné 
Tordre,  n 

Pans  le  projet  primitif  du  code,  ce  paragraphe  était 
ainsi  conçu  : u S’il  a agi  par  ordre  supérieur,  l’auteur 
de  Tordre  sera  seul  poursuivi  cl  puni  de  la  même 
peine.  » Celle  disposition  lU  nallre  des  olijcclions. 
••  On  ne  doit  pas  absoudre , dit  Catubaccrès , celui  qui 
a agi  par  Tordre  de  son  supérieur,  lorsque  Taclc  qu’il  a 
fait  est  cvidcinmcnl  défendu  par  les  lois.  Ce  n’est  que 
dans  le  militaire  que  l'obéissance  passive  doit  être  sans 
biH-nes  (1).  Mais,  dans  le  civil,  il  serait  irès-dangcrcux 
de  supiHiser  que  Tinferieiir  est  à couvert  de  toute  peine 
dès  qu’il  peut  représenter  Tordre  de  son  supérieur. 
Tar  exemple,  absuudra-t-on  un  sous-préfet  qui,  jjar 
Tordre  du  préfet,  aura  fait  arrêter  un  president  d'as- 
sciiibléc  dans  Teiercice  de  ses  fonctions?  » Trcilbard 
répondit  qu'il  serait  dangereux  d'autoriser  le  fonc- 
liunnaire  inférieur  à délibérer  sur  Tordre  qu'il  reçoit  j 
mais  que  dans  Tadminislraliun  Tubéissance  n'est  de 
rigueur  que  dans  Tordre  du  service  cl  des  fonctions  : 
qu'il  fallait  déclarer  que  Tiiiféricur  est  punissable  si , 
hors  de  scs  fonctions,  ü exécute  un  ordre  pernicieux  ; 
mais  qu’il  était  nécessaire  de  réserver  dans  tous  les  ras 
le  recours  contre  le  su(térirur  de  qui  Tordre  est  émané, 
et  de  le  réserver  a Tinfénrur  lui-inénie  (3).  Cest  tTa- 
près  ces  observations  que  l'article  fut  mudilié. 

1301.  L'agent  est  poursuivi  dans  tous  les  cas; 
mais  il  est  exempt  de  toute  |icinc  s'il  rapporte  Tordre 
de  scs  supérieurs , pourvu  que  cet  ordre  se  rattache  à 
leurs  fonctions  légales,  et  qu’ils  exercent  sur  le  |iré- 
venu  une  autorité  directe  et  inmiédiate.  Ces  trois  con- 
ililions  sont  inüis|H.‘nsable$  pour  établir  le  fait  justili- 
calif.  Ainsi,  Tagcnl  n'est  {>oint  excusé  lorsque  l’acte 
ne  SC  ratlacbe  point  aux  attributions  du  supérieur,  pnr 
exemple  quand  le  préfet  transmet  à un  sous -préfet 
ou  à un  maire  un  ordre  d'arrestation  ; ou  lorsiiuc  celui 
de  qui  Tordre  éitiane  iTest  pas  le  supérieur  dans  Tor- 
dre hiérarchique  de  Tagcnl , par  exemple  si  un  maire 
ou  un  commissaire  de  police  reçoit  cet  ordre  d’un 
eomniaiidanl  militaire  ; car,  dans  ces  deux  h)|H>ttiési.'s, 
l'agent  ne  doit  pas  obéissance;  s'il  agit,  c'est  hors  de 
scs  funclioiis  : Taclc  est  iiupulable. 

On  ne  doit  donc  voir  dans  cette  espèce  nulle  deroga- 
lion  aux  régies  qui  ont  etc  posées , dans  notre  cha- 
pitre Xn  , sur  les  effets  de  la  cunlraiiilc  murale  qui  agit 
sur  un  inférieur  |»ar  suite  du  cumniandciiieul  du 
supérieur  (3).  Toutes  les  conditions  que  nous  avons 
requises  pour  ta  jusiifiealiuii  de  Tagcnl  sont  exigées 
par  cel  article.  Il  faut  duiic  également  distinguer  ici 
si  Tordre  iTcsl  exécutoire  qu'après  Taccouiplisseim'nl 
de  ccriaines  furmalilés  , ou  si  l'acte  qui  en  fait  Tobjet 
ist  abainluimé  au  pouvoir  des  fuiictiunnaires.  Ce  n'est 
que  dans  ce  dernoT  cas  que  l’excuse  pourrait  être 
invoquée  ; car  Tarrcstalioii  d'un  citoyen  sur  un  simple 
ordre  du  magistrat,  sans  que  cet  ordre  ail  pris  la 
forme  d'un  inamlat,  et  hors  le  cas  de  Üagraiit  üclil, 
serait  un  acte  cuu|»al>te,  nonobslaiil  Taiiiorité  du  ma- 
gistrat , soit  de  la  part  de  Thuissier  qui  y .iurail  pro- 
cédé , suit  de  la  part  du  coneierge  qui  aurait  reçu  le 
prévenu  dans  la  prison. 

130’^.  V ne  ürdunnancc  rendue  en  conseil  d’Élal, 
le  22  février  18^1 , a décidé , sur  une  demande  en  au- 
torisation de  poursuivre  un  fonctionnaire  prévenu  | 
d’un  acte  arbitraire  : « que  le  refus  fait  par  le  direc-  I 


lion  civique  n'csl  pa»  accompogucc  d'empriwoncmcoL  Voye< 
«nprd,  a ' 18:1 

(1)  A4(l.  N oy.,  »ur  celle  (hcorie,  tuprd,  n”'  909  et  »uiv. 

(2)  Procts-Tcrbaus  du  couMÜ  icipco  du  18  octoiire 

18M  .Loext,  l.  XV,  p.  173,. 


I leur  de  la  monnaie  des  médailles  (Ten  frapper  uni^ 
ayant  été  approuvé  par  décision  du  ministre  de  Tinté- 
neur,  le  réclaiiianl  n'etait  pas  fondé  à poursuivre  per- 
sonncllemeiit  le  directeur  û raisuu  de  son  refus.  » 11 
semblerait  résulter  de  celle  décision  que  Tapprohalion 
du  supérieur,  |iosléricurc  à Taele  arbitraire,  suffirait 
pour  justifier  Tageiit.  (^c  serait  évidemment  une  er- 
reur: ce  qui  justifie  Tinféricur,  c'est  la  présomption 
qu'il  a été  entrainé  par  l’obéissance  hiérarchique,  qu'il 
a agi  sous  Tempirc  d’une  conlraiiile  murale,  qu’il  u'a 
pa^  détitiérè  sur  Taelioii  qu'il  a cuiiiniise.  Mais  celle 
présonipliun  n'existe  plus  quand  il  a fait  ou  ordonné 
Tacic  de  son  propre  muuveinenl  et  sans  en  avoir  reçu 
Tordre  : Tapprohalion  ultérieure  du  supérieur  n'eat 
qu'une  appréciation  adininislralivc  de  Tacle  inrrimiiié  ; 
elle  ne  peut  modilier  le  caractère  avec  lequel  il  s'esL 
produit. 

1303.  I/acte  arbitraire  ouvre,  comme  tous  les 
actes  qualifiés  crimes  ou  délits,  deux  actions  disliiiclcs: 
Tacliun  répressive,  et  l'action  en  domuiagcs-intéréls. 
L'art.  117  a fait  à cet  égard  une  disposition  expresse 
dont  le  but  principal  a été  de  fixer  le  maximum  des 
dommages -inferêts  qui  peuvent  être  accordés;  ret 
article  est  ainsi  conçu  : w l>e$  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  pnmoncés  à raison  des  allciiUils  ex- 
primés dans  Tari,  lli  seront  demandés,  soit  sur  la 
poursuite  criiniiielic,  soit  par  la  voie  civile,  cl  scruiil 
réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et 
au  préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel 
que  soit  l'individu  lésé,  Icsditsdummages-iiilcréls  puis- 
sent èlrc  au-dessous  de  23  francs  )>our  chaque  jour  de 
déierilioti  illégale  cl  arbitraire,  et  pour  chaque  in- 
dividu. Il 

Dans  la  discussion  du  conseil  ü'Hlal,  Regnaud  avait 
dctiKiiidè  la  suppression  de  cetlu  disposition,  en  sc 
fondant  sur  ce  que  la  conscience  des  juges  ne  doit  |>as 
être  géiice  par  des  règles  absolues;  et  Rerlicr  avait 
appuyé  celle  demande,  en  ajoutant  que  Tobligalioii 
étroite  de  iHirlcr  les  dumtiiagcs-inlcréls  à 23  fr.  par 
jour  aniuinccrail  qu'on  redoute  la  faiblesse  dos  juges 
et  qu'un  sc  défie  de  leur  justice,  et  que  la  fixation  en 
devrait  être  pleinement  abandonnée  aux  tribunaux  fi). 
Néanmunis  Tarlicte  fut  maintenu. 

1301.  Un  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  affaire 
de  douane,  et  après  avoir  annulé  le  procès-verbal  pour 
vice  de  forme,  avait  cotulanmc  Tadministraliuii  à payer 
aux  prévenus  une  somme  de  130  francs  de  dommages- 
intérêts  à raison  de  leur  arrestation,  et  par  applica- 
tion des  art.  114  cl  117  du  code  pénal.  Ce  jugement 
a été  déféré  à la  cour  de  cassalioii,  qui  a déclaré: 

que  le  tribunal  clail  sans  caractère  pour  prononcer 
d’ajirès  ces  artiefes  dont  les  faits  rentrent  dans  les  at- 
Irihulioiis  du  grand  criminel;  qu'eUl-i)  eu  ce  carac- 
tère {Hjur  en  faire  Tap}iliealiun,  il  l'aurait  encore  fans- 
seiiienl  faite  dans  Tespéec,  puisqu'il  iTa  pas  été  jugé 
que  les  préposes  des  douanes  s claieiil  rendus  coupa- 
bles d'un  acte  .irbilrairc,  cl  que  Tarreslaüon  des  pré- 
venus, lors  de  la  saisie,  était  formctleiuenl  commandée 
par  Tart.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816  (3).  » Ces  deux 
points  sont  cgaiemciil  éviüen(s:les  dumniagcs-intc- 
réts  ne  peuvent  prendre  leur  source  que  dans  Facto 
arbitraire,  et  cet  acte  ne  peut  être  apprécié  que  par  la 
cour  d’assises,  à moins  que  l'action  ne  soit  iiitciilco 
par  la  voie  civile  (C). 

13031.  Les  allenlals  prévus  par  Tari.  1 14  peuveot 


(Si  Voy.,  «NfTd.  n’*  908  iqi]. 

(4)  Pro<ê»-verhaus  Ou  coomü  (Ttui.  Maoce  du  18  octobre 
lW«iLoeuE.  t.  XV,  p.  175). 

(d,  Arr.  cai>. , 50  août  1833  (DxLLOr,  t.  XII,  p.  53). 

(G)  .Xdd.  • L«a  domma^ei-intéréU  Uli  qu'il  aool  régléi  p*r 
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aTôtr  M faiU  par  l'ordre  d’on  niinislre  : lea  art.  11 8, 

1 16otll8ont  pour  objel  de  déterminer  lesconséqucnccs 
de  celle  hypirthèsc.  L'art.  1 18  est  ainsi  conçu  : « Si 
c'est  un  ministre  qui  a ordonné  ou  fait  les  actes  ou 
l'un  des  actes  inenlionnés  en  rarticlc  précédent , et  si, 
après  les  invitations  mentionnées  dans  les  art.  68  et  67 
du  sénatus-ronsuile  du  fioréal  an  iii,  il  a refusé 
ou  négligé  de  faire  ré|>arer  les  actes  dans  les  delais 
Hxés  par  ledit  acte,  il  sera  puni  du  bannissement.  *t 

I.CS  art.  63  cl  67  de  l'arle  du  38  floréal  an  xii  se 
rattachaient  é rinslitution  aujourd'hui  abolie  d’une 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  tiberlé  delà  presse  : il  fallait  que  le  ministère  fût 
Iruis  fois  interpelle  de  nietlrc  en  liberté  le  citoyen  dé> 
tenu,  et  que  celte  détention  n’eùl  pas  cessé  dix  jours 
après  la  dernière  sommation,  pour  qii'Ü  pût  être  tra> 
duit  devant  la  haute  cour.  « Il  faut  se  garder  de  croire, 
disait  Berlier  pour  rassurer  les  membres  du  conseil 
d'Etat  inquiets  de  l'usage  qui  |H)urrail  être  fait  de  celte 
disposition,  que  les  ministres  deviendront  iinmétiia* 
lemciit  sujets  au  bannissement,  quand  ils  auront  fait 
ou  ordonné  un  acte  arbitraire;  il  faudra  encore  qu’ils 
aient  méconnu  rautorilc  du  sénat  et  refusé  de  répa- 
rer l’acte  : il  est  aisé  de  croire  que  cela  n’arrivera  pas 
souvent  (1).  » 

JSOR.  Aujourd’hui  suflirait-il  qu'une  simple  ré- 
clanialiun  eût  révélé  au  ministre  l’acte  arbitraire,  cl 
qu’il  eût  refusé  de  le  faire  réparer,  pour  que  l'arti- 
cle 118  devint  applicable?  Le  doute  peut  naître  ilc  ce 
que  l'un  des  éléments  du  dé'il,  la  désobéissance  aux 
invitations  émanées  du  sénat,  n'exislc  plus  : mais  ces 
invitations  n'avaient  pour  objet  que  d’obvier  aux  in- 
convénients qui  peuvent  résulter  d'une  .’icliori  brusque  I 
et  rapide  dirigée  contre  un  haut  fonctionnaire,  elles  ' 
ne  changeaient  nullement  la  criminalité  intrinsèque 
du  fait;  ce  fait  doit  donc  être  passible  encore  de 
la  même  répression,  lorsqu’il  se  produit  avec  les  deux 
circonstances  de  rdlégnlilc  de  l’acte  et  du  refus  de 
faire  droit  aux  réclamations.  Au  surplus,  cette  difü' 
cuUé  n’a  que  peu  d’inlérél  pratique,  et  les  obstacles 
ni  s'élèveraient  devant  les  poursuites  les  rendraient 
'ailleurs  presque  impossibles.  Les  ministres  ne  sont, 
en  effet,  justiciables  que  des  chambres  pour  les  faits 
qu’ils  commcllenl  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  les  chambres  clles-mômes  n'ont  juridiction  que  pour 


Tari  117,  itil  A.  MoRIX,  uc  moi  pu  dut  : 1“  D«nt  le  cat  Je  l'ar-  I 
tide  tSO,  <}ui  prouvncv  une  ameode  de  16  à SOO  francsi  ^ haut 
l«  cat  de  éarl.  <|ui  o'ctl  «ju'uoc  etéruùon  irrégulière  cl  ilté- 
Qale  d'une  détenliou  judiciairement  ordonnée.  I>aut  cet  deui 
cas,  la  4|uetli«ii  dea  domiuaget'iDlérêU  e»l  une  «jue»Uou  de 
droit  cooitnun-  » (lue.  eit.,  in  fine.) 

(!)  Locré,  i.  XV,  p.  207. 

Add.  Telle  ett  autti  l'opinion  de  CARXOT.turrart.llS, 
0^  1 cl  tqq.  ; de  lltCTtR,  $ 312,  et  de  Du-I-Ol,  iirc.  alphab., 
r*  Liberté  tl  sûreté  indir»duf//e,  n"  W,  et.  en  général,  de  tou»  Ict 
commcutalcurt  fraiiçai».  Cette  question  n'offre  pat  le  meme  in- 
térêt en  belglquej  les  ministres  j sont  jutUeiablcs  de  la  cour  de 
casMiiou.  après  une  mise  en  tccutalion  prononcée  par  la  cham- 
bre des  rcprétculanls,  et  jusqu'à  prétcal  aucune  loi  o'a  limité 
les  cas  de  retpootabilîlé;  de  sorte  que  rarrctialion  arbitraire 
pourrail  être  considérée  comme  un  de  cet  cas,  quand  meme 
«Mc  ne  contlilucrail  |*as  de  Irabiton  (voye*  art.  90  et  134  de  la 
constitution  belgej. 

(3)  ProcèS'Verbaut  du  cooteil  d’État,  léaoce  du  16  octobre 
1S06  (Locré,  t.  XV,  p 175j. 

(4)  Add.  > Ainsi,  dit  M.  voiU  une  loi  criminelle  qui 

doit  être  auppfééa  par  un  procès-verbal.  Pensera-t-on  que  les 
court  admeUraicnl  cette  ctcutc  pour  d'autres  que  pour  de*  mi- 
nistre»? qu'elle*  appliqurraieol  le  procès-verbal  plutôt  que  la 
loi  qui  est  claire  et  précité?  Elle»  ne  le  pourraient  pat,  quand 


les  crimes  de  trahison  et  de  cooenssion.  Il  faat  donc 
soutenir  que  l’atteinte  aux  droits  civiques  ou  à la 
liberté  individuelle  constitue  la  trahison;  or  ce  sys- 
tème, qui  serait  vrai  dans  certaines  circonstances,  ne 
pourrait  évidemment  être  accueilli  qu'à  l'égard  des 
fait»  «l'une  haute  gravité  (3). 

1307.  L’art.  116  introduit  un  fait  d'excuse  que 
[)euvcnl  invoquer  non-seiilemcnl  les  ministres,  mais 
tous  les  fonctionnaires  inculpes  : « Si  les  ministres* 
porte  CCI  article,  prévenus  d’avoir  ordonné  ou  auto- 
risé l'acte  contraire  à la  charte,  prélendeiil  que  la 
signature  à eux  imputée  leur  a été  surprise,  ils  seront 
tenus,  en  faisant  cesser  l’acte,  de  dénoncer  celui  qu'ils 
déclareront  auteur  de  la  surprise,  sinon  ils  scrout 
poursuivis  personnellement.  > Le  projet  du  code  por- 
tail ce  deuxième  paragraphe  : u Nul  autre  fonction- 
naire public  ne  pourra  alléguer  que  sa  signature  a été 
surprise.  "Lambacérès  exprima  l’avis  que  celle  rcstric 
lion  était  contraire  à la  justice.  « Im  fonctionnaire 
d'un  ordre  inférieur*  dit-il,  peut  avoir  été  surpris 
comme  un  ministre.  11  se  peut  qu'un  secrétaire  sur- 
prenne la  signature  d'un  préfet;  il  faut  donc  que  la 
préfet  puisse  alléguer  celle  excuse,  non,  à la  vérité, 
pour  échapper  aux  domtiiages-iiUéréls,  car  il  y a tou- 
jours, de  sa  part,  une  faute  qu’il  doit  réparer,  mais 
du  moins  pour  échapper  i la  |>eiiie.i> D’après  celle  ob- 
servation le  paragraphe  fut  retranché.  Berlier  proposa 
d'exprimer  formellement  que  tous  les  fonctionnaires 
seraient  admis  à juslifler  uue  leur  signature  a été  sur- 
prise, puisque  le  silence  de  la  loi  pourrail  faire  croire 
que  ce  moyen  de  défense  leur  est  dénié.  Uab  TrelUiard 
répondit  que  cette  addition  était  inutile,  parce  que 
les  excu9e»  9ont  de  droit  admis'^iblcs  quand  la  loi  ne 
les  a pas  formellement  écartées  (3).  Ce  dernier  motif 
est  évidemment  erroné,  puisque  en  général  la  toi  re- 
pousse tous  les  faits  d’cxcusc  qu’elle  n'a  pas  formelle- 
ment admis;  mais  il  résulte  néanmoins  de  la  délibé- 
ration du  conseil  d’Etat  que  tous  les  fonctionnaires 
peuvent  alléguer  le  fait  de  surprise  que  cet  article 
iiienliutine.  Berlier  déclara,  en  cfTcl,  positivement, 
qu’il  n’abanüonnail  son  amendement  que  dans  la  pcti- 
scc  que  le  procès-verbal  y suppléerait.  Une  intention 
aussi  formellement  exprimée  ne  saurait  être  méconnus 
dans  rinterprclation  (4). 

I 130H.  L’art.  116  n’a  d'application  que  dans  le  seul 


néme  elle»  co  auraient  le  dc»ir.  L'on  cannait  la  maiicne  : /ac/h- 
410  uHiM  rif  earclwfw  eltm'u#.  Ea»uil«,  Tari.  65  lia  code  pdul 
porte  en  terme*  formel»  que  le»  tribunaux  ne  peuvent  admettre 
d'autres  exeustt  que  celles  établie»  par  U loi.  • (OSsrrr.,  etc., 
t.  li,  p.  52.  ) Telle  est  aussi  l'opinion  de  (^SRXOT  : • Est-il  vrai, 
comme  le  dit  Trcllhard,  que  ce  soit  ici  una  excuse  de  droit.»  I,e» 
excuse»  ne  devienucnl  d«  droit  qu'autaot  qu'elles  sont  légales, 
et  la  loi  ne  reconnaît  pour  lé;jatrs  que  celles  qui  sont  éUblie»  par 
de*  disposition»  spéciales  de  loi»,  ce  qui  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication à l'espèce  particulière  : lei  excuses  légales  ne  Icndenl, 
d'ailleurs,  qu'à  la  modération  de»  peine»;  de  sorte  que  cc  n’en 
pas  sous  le  point  de  vue  d'excurr.  que  la  conduite  du  fonction- 
naire public  qui  dénonce  à la  justice  l'individu  qui  lui  a citorqu4 
sa  signature  doit  être  appréciée  ; nais  dans  la  suppositioa  que, 
a'il  prouve  son  assertion , il  y aura  dans  sa  personne  absence  de 
délil.ct  qui  est  un  point  de  rooralilé  sur  lequel  le  jury  seul  est 
apte  à prononcer.  ■ (6'omm.  #ur  Tort.  116,  n°*  4 cl  5.) 

JtOt  RCUUXOX  fait  la  distinclioa  suivante  . • En  général , Im 
fonctionnaire»  et  le»  autre»  personne»  à qui  on  aurait  surpris 
leur  signature,  par  quelque  slraugème,  au  bas  d'un  acte  ré- 
préhensible. seraient  dan»  le  cas  d’élre  acquitté»,  parce  que, 
suiranl  l'e»prit  de  notre  législation  criminelle,  celui  qui  n'a  par- 
ticipe à un  crime  ou  délit  que  lier  ignoraace,  sans  volonté  ni 
intention,  n'e»l  point  réputé  coupable;  mai»  i»our  fairt  admettrf 
celle  exetue.  il  faudrait  que  le  signataire  rapportât  la  preuve  dm 
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cas  où  les  ministres  ineolpés  alUgaent  que  leur  signa- 
ture a cté  surprise.  Ainsi  ers  rlcrnirrs  mots  : iinon 
ils  seront  poursuiris  personnellement , ne  modiftvnl 
en  aucune  manière  la  disp(3silion  de  l'art.  11U.  d'après 
laquelle  ils  ne  peuvent  èlre  poursuivis  qu'apres  avoir 
refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  l’acte  arbitraire  (1). 
Mais  il  résulte  des  paroles  de  Cambacérès  que  la  preuve 
meme  de  rexcusc  ne  les  esempte  pas  de  dummages- 
intérèls;  et,  en  effet,  l'eicuse  n’efface  que  le  crime, 
elle  ne  détruit  p.is  la  faute,  qui  suffit  pour  motiver  la 
réparation  civile. 

1309.  L’art,  118  prévoit  un  crime  spécial,  le  cas 
où  les  attentats  ont  été  coenmis  à l'aide  d’un  faux  : 
« .Si  Tarte  contraire  à la  rliarlc  a été  fait  d’après  une 
fausse  signature  du  nom  du  ministre  uu  d’un  fonc- 
tionnaire public,  les  auteurs  du  faux  cl  ceux  qui  en 
auront  fait  sciemment  usage  seront  punis  des  travaux 
forcés  à temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  ap- 
pliqué dans  ce  cas.  !• 

Celle  espèce  de  faux  aurait  nécessairement  été  punie 
d’après  les  dispositions  répressives  du  faux  en  écri- 
tures pubtiipirs;  mais  le  législateur  a voulu  le  frapper 
d’une  iH'ine  plus  furie.  « La  peine  du  faux  en  écri- 
ture publique,  dis, lit  Itorlier,  iTcsl  que  celte  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  dont  la  durée  est  de  dix  ans  au 
moins  et  de  vingt  ans  au  plus;  mais  quelque  grave 
que  soit  le  crime  d'un  individu  qui  fait  un  faux  en 
acte  notarié,  celui  qui  contrefait  la  sign.ilurc  d'un 
ministre  commet  un  crime  qui  (tarait  ap|)cler  une 

fteinc  plus  forte,  (tarée  qu’il  cumprutiiel  encure  plus 
a paix  publique.  » Il  proposait  la  déportation  ; le  con- 
seil d'Kiat  préféra  le  maximum  des  travaux  forces  à 
temps  (*). 

1310.  Cet  article  est  spécial  pour  cette  sorte  de 
faux  : <iinsi  il  ne  s'applique  pas  seulement  aux  fonc- 
tionnaires, mais  encure  aux  simples  particuliers;  car 
Ses  termes  ne  permettent  aucune  disUnclioii.  Ainsi,  il 
li'cst  pas  (tennis  de  combiner  sa  disposition  avec  celle 
de  Tari.  198,  qui  porte  une  éclicllc  d'aggravation  des 
peines  encourues  par  les  fonctionnaires  ; car  la  lui 
règle  spécialoincnt  les  peines  qui  doivent  leur  être  in- 
fligées dans  celte  espèce  (3). 

Mais  il  faut  remarquer  que,  d’apres  les  termes  de 
Tari.  118,  le  crime  n'a  d'cxislencc  lcg.ilc  qu'autanl 
que  les  prévenus  ont  cunlrcfait  ou  faUilié  la  signature 
du  funclionnairc  public  (4),  ou  qu’ils  en  ont  scient- 
mcnl  fait  usage,  et  qu’à  Taule  de  cette  fausse  signa- 
ture il  a été  procède  à un  acte  cotUraite  à la  charte. 
]l  faut,  du  reste,  comprendre  sous  ces  derniers  ler- 
incs  les  divers  aUeiitats  prévus  (lar  Tari.  114  (3). 

1311.  i>ous  iTavons  Jusqu'à  présent  parle  que  de 


la  »ur|>riv«,  ce  <{ui  ne  le  dispenserait  pat  de  patter  en  Jugcmcnlj 
tandis  que,  dans  ThypolliHc  de  cc(  article , il  parait  que  la  sim- 
ple attcrlioD  du  ministre  suffit  pour  le  disculper,  pourvu  qu’il 
fasse  cesser  l'acte  et  qu’il  dénonce  immédiatement  l'auteur  de 
la  surprise.  • ( .VauuW  d'ini/ruction  criminelle,  note  sur  l'arti- 
cle 116  du  code  penal.) 

(1)  Add.  <^la  résulte  (l'aillcurs  des  mots  : en  /disant  cesser 
l'acte,  qui  se  trouvent  daus  l'art.  116.  tisRXUT,  sur  Tart.  116, 
O''  i i Bot  noL'lGVOV,  Manuel,  etc.,  passojjc  rapporte  ci-tlcssus. 

(*)  LoCRi;,  t.  XV,  p.  17S. 

(5)  Add.  .Vie  CtnxOT.  sur  l'art.  116,  5. 

(4)  Adrf.  ■ tt  non  pas  quand  on  a simplement  eurprit  la  si- 
fnalure,  cas  qui  rentrerait  dans  ici  disposilioui  des  articles  114 
«lits.  ■ (CxRVOT,  sur  l'art.  118,  n"  1.) 

(8)  Add.  Op.  conf.  do  C.VRVOT,  ioc.  eit.,  n"  i ; le  tnénve  au* 
leur  ajoute  : • d'agissant  ici  d'un  en'me,  puisque  la  peine  appli- 
cable doit  être  afflictive  et  iuramanlc , la  (eiifatire  qui  en  aurait 
le  caracUre  légal  devrait  être  punie  coiaae  si  le  crima  avait  été 
ceoseiniaé.  • 


Tattentat  à ta  liberté  individaelle.  I^e  refus  de  déférer 
à une  réclamation  tendante  à constater  une  détention 
arbitraire  est  une  deuxième  incrimination  établie  |)ar 
ta  loi  pénale  dans  Tinlérôt  de  la  même  liberté.  L’arti- 
cle 119  du  code  pénal  (>ortc  : « Les  foncltoimaires  pu- 
blics charges  de  la  police  administrative  ou  judiciaire, 
qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à une  récla- 
mation légale  tendante  à constater  les  détentions  illé- 
gales et  arbitraires  , soit  dans  les  maisons  destinées  à 
la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne 
juslilieroiit  pas  les  avoir  dénoncées  a l’autorité  supé- 
rieure, seront  punis  de  la  dégradation  civique,  cl  tenus 
de  dommages-intérêts,  lesquels  seront  réglés  comme 
il  est  dit  dans  Tari.  117.  » 

On  est  frap()é,  à la  simple  lecture  de  cet  article,  de 
Tinsuffisaticc  et  des  lacunes  que  présente  sa  disposi- 
tion. La  lui  se  borne  à punir  les  fonctionnaires  qui 
refusent  ou  négligent  de  constater,  quand  on  le  ré- 
clame, une  détention  arbitraire,  et  qui  ne  la  dénoncent 
pas  ensuite  à Taulorilc  supérieure  : de  sorte  que  ces 
agonis  ne  sont  obligés  de  constater  la  détention  que 
sur  une  réclamation  formelle  <6),  et  ne  sont  punis 
que  pour  avoir  omis  de  la  conslaicr  ou  de  la  dénon- 
cer. .Vais  là  se  termine  leur  mission  : ils  n'ont  pas  le 
droit  de  la  faire  cesser  (7). 

1313.(ie|K‘ndanl  cet  article  est  la  seule  dii^position 
de  la  législation  qui  statue  sur  les  niuyens  de  rendre 
à la  liberté  les  individus  qui  sont  illégalement  détenus 
dans  les  prisons.  Les  art.  613  et  616  du  code  d'in- 
struction criminelle  ne  s’occupent,  en  effet,  que  d’un 
cas  s|)écial,  de  la  détention  dans  une  maison  gui  n'est 
pas  destinée  à la  garde  des  détenus.  « Tout  juge  de 
(>aix,  porte  Tari.  616,  tout  officier  chargé  du  minis- 
tère public,  tout  juge  d’instruction,  est  tenu  d’office, 
ou  sur  l’avis  qu'il  en  aura  reçu,  sous  peine d’élrc  pour- 
suivi comme  complice  de  détention  arbitraire,  des’^ 
transporter  aussitôt  (dans  la  maison  particulière)  cl 
de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue.  » On 
voit  qu'il  ne  s'agit  (ms  de  se  transporter  dans  une  pri- 
son légale  ()our  y examiner  les  causes  qui  molivciil 
une  détention,  mais  scuIcniCMl  de  faire  cesser  celle 
détention  hors  des  maisons  destinées  à la  garde  des 
détenus. 

Mais  quel  est  le  motif  de  celle  restriction?  La  li- 
lierté  individuelle  iTesl-cllc  pas  plus  intéressée  encore 
à la  légalité  des  causes  de  la  détention  qu’à  celle  du 
lieu  daus  lequel  elle  est  opérée?  Un  est  tenté  de  n’at- 
tribuer celte  lacune  qu'à  l’oubli,  à la  seule  négligence 
des  rédacteurs  du  cmlc,  cl  celle  idée  semble  se  furli- 
fier  quand  oti  se  reporte  à Tari.  387  du  code  du  3 bru- 
maire an  IV,  qui  prescrivait  la  mise  en  liberté  lorsque 


(6)  .\4d.  Jutqu'b  celte  ev|>ècc  de  mise  ea  demeure,  li  oé- 
gligeoce  ou  le  mauvais  vouloir  du  fonctionnaire  sont  à couvert, 
même  quniid  il  aurait  acquis  U connaissance  de  la  détcnlion  ar- 
bitraire ou  illégale,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  de  détention  dans 
uuc  maison  non  desliiiée  à la  garde  des  dviciius,  auquel  cas  les 
fonctionnaires  dénoDccs  à l'art.  119  sont  obligés  d'agir  d'office, 
aux  termes  des  art.  615  et  616  du  code  d'instruction  criminelle. 

(7)  .Vdd.  Telle  n'i-sl  pas  l'opinion  do  C.VRXOT  : • Il  ne  ré- 
sulte pas,  dit-il,  de  ce  que  l'art.  1 19  se  borne  à dire  que  le  fonc- 
tionotire  public  à qui  la  rédanialioii  aura  été  faite  sera  tenu  de 
constater  de  suite  la  üêlculion  illégale  et  de  la  dénoncer  à l'au- 
torité supérieure,  que  cet  article  lui  interdise  la  faculté  de 
mettre  le  détenu  en  liirerté,  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  te  trouve 
Tètre  illégalement f l'art.  616  du  code  d'instruction  criminelle 
non-seulement  Ty  autorise,  mais  il  tui  eu  fait  même  le  devoir  la 
plus  impérieux  : ce  n'vsl  que  dans  le  seul  cas  où  il  est  allègue 
contre  le  dclcnu  une  cause  légale  de  dcteoüon,  que  l'officier 
public  doit  le  faire  conduire  devant  le  magistrat  compétent,  a 
(Sur  Tart.  119,  u»  4.  (Mais  voyet  le  131:4. 
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la  détention  dans  une  prison  ne  s'appuyait  pas  sur 
un  litre  régulier  ; quand  ou  se  reporte  surtout  à ces 
paroles  de  Berlier  dans  l'exposé  des  motifs  : •(  Protcc- 
tcurs-nés  de  la  liberté  civile,  les  magistrats  qui,  étant 
formellement  requis  de  faire  resscr  ou  de  constater 
une  détention  illégale  ou  arbitraire,  ne  le  font  pas, 
ne  sont  |Kis  moins  coupables  que  s'ils  l'avaieiil  ordon* 
née  oux-ménies  (1),  n 

1313.  Cependant  il  est  permis  <l’aperrevoir  un  autre 
motif  au  texte  précis  cl  restrictif  <lc  l’article.  * Ce  fré- 
tait pas,  a dit  mi  magistral  distingué,  avec  le  système 
des  prisons  d'Etat  cl  les  nrrestalnms  par  mesure  de 
baute  police,  <|uc  run  (pouvait  concéder  encore  à un 
simple  fonctionnaire  le  droit  de  faire  mettre  en  liberté 
les  individus  jetés  dans  les  prisons  sans  mandat  ni  ju- 
gemcnl.  On  voulait  bien  permcüre  la  simple  répara- 
tion du  crime  de  détention  arbitraire  commis  par  un 
particulier  dans  une  maison  particulière  ; mais  cet  autre 
crime  commis  par  rautontc  ellc-mrme,  et  exécuté 
ouvertement  dans  les  lieux  où  ce  crime  est  puni,  il  fal- 
lait bien  se  garder  d’y  touclier  {i).  » Ol  écrivain  pro- 
pose, |}our  remédier  à cet  abus,  d'investir  les  chambres 
du  conseil  du  droit  de  statuer  sur  ta  mise  en  liberté 
des  individus  qui  prclendraicnl  être  illégalement  dé- 
tenus; et  ce  mode  présenterait,  sans  doute,  toutes  les 
garanties  qui  peuvent  être  nécessaires  à la  sudélé. 

1314.  Vu  c fiiul-il  entendre  par  réciamaiwn/èyale 
dans  le  sens  de  l'article  1 It),  cl  quel  est  te  devoir  de 
cette  aulorUé  suifèneure  à laquelle  la  dénonciation 
est  .idrcssée?  Iwi  loi  n'a  entendu  assujettir  le  réclamant 
i aucune  rormalilé  particulière  : il  y a réclamation  lé- 
gale toutes  les  fois  qu'elle  est  parvenue  à la  connais- 
sance de  l'onicicT  public  (3).  Cela  résulte* de  la  iliscttssion 
meme  à laquelle  cet  article  a «iunne  lieu.  Le  projet 
portail  le  mot  léfu/ai/fon,*  la  commission  tJu  corps  lé- 
gislatif proposa  de  substituer  à ce  mot  ceux  de  récla- 
mation légale,  cl  runique  motif  de  ce  changement  est 
que  celui  qui  a à se  plaindre  ou  à dénoncer  aux  ma- 
gistrats une  détention  arbitraire,  doit  leur  en  donner 
régulièrement  avis,  et  non  leur  faire  une  rcquisitiuri  ; 
ce  terme  suppose  uneautorilé  de  celui  qui  requiert  sur 
celui  qui  est  requis  (4). 

Vuant  à raulurilc  $u[>éricure,  qui  se  compose  appa- 
remment du  ronctiomiairc  immedialcincnl  supérieur 
au  fonctionnaire  saisi,  la  lui  garde  le  silence  sur  ses 
obligations  : elle  doit,  sans  doute , sc  borner  à trans- 
uielirc  clic- même  la  dénonciation  au  fonctionnaire 
place  au-dessus  dVIIc  dans  l'ordre  hicrarcinqiie  ; et 
celle  dénonciation  remunlcra  ainsi  jusqu'au  ministre , 
qui  n'esl  pas  lui-niémc  investi  par  la  lui  du  droit  d'or- 
donner la  mise  eu  liberté.  31ais  ta  pénalité  cl  tes  dum- 
iiiAges-intéi'èlsne  s’appliquent  puiiil  à ces  toncliuimaires 
intermédiaires  : celui  qui  a clé  saisi  direcicinenl  pur 
le  détenu  de  sa  réelauiulion  cil  est  seul  passible. 


(1)  Locbé,  I.  XV,  p.  iu7. 

(i)  Ut  l'humaHÎtè  dont  les  loU  critniMlkt,  |Mir  UE  3ini.l'.XfcS, 
p«^«  â09. 

(5)  Am.  ■ Soit  verl>alcmenl,  M>i(  par  écrit,  ■ Jil  Cvnvor, 
•ur  i’ari.  1 19,  n*  S,  el  il  ajoute  : • Tout  ce  qui  peut  rêviiiler  de 
ccj  oioU  de  l'art.  119,  réefam<Uio»  /tj/ale.  c'eti  que,  dan»  le  ca» 
où  l'officier  publie  inculpé  dénierait  qu'eilo  lui  cûl  été  faite,  la 
preuve  de  la  connaituncc  que  l’un  all<'(;uerait  lui  avoir  été 
donnée,  devrait  être  rapportée;  mai»  elle  |>ourrail  iVtrc  par  tou- 
te! les  vuio!  de  droit  : c'e»l  la  aculc  manière  rai»ou»able  d en- 
tendre la  disposilioo  do  cet  article,  l'art.  CIC  du  code  il’inflruc- 
tioncriminellcajant  même  impoié  l'obligation aiii  Fcuictionnairc» 
et  ofticicr»  publics  d'agir  d'oitice  en  (wrcille  occastou  : vel  arti- 
cle 616  ne  parte,  il  e»t  vrai,  que  des  juges  de  pais,  des  juge» 
d'inslructiou.  Uct  officier»  du  minisU-re  public;  mais  les  oflic.crs 
publics  de  l'ordre  admiuisiratif  cbargés  de  la  police  juiliciaire 


1315.  l’ii  troisième  crime  contre  la  liberté  indivi- 
duelle est  la  violation  des  formes  prescrites  par  la  loi 
pour  l’arrestation.  Deux  de  ces  formes  ont  reçu  dans 
la  loi  pénale  une  sanction  spéciale  : toute  délcntioti 
opérée  sans  un  ordre  de  l.i  justice,  ou  hors  des  maisons 
destinées  .4  la  garde  des  détenus,  est  une  Jé/en/ion  ar- 
bitraire. ('es  deux  hypothèses  font  t'objcl  des  articles 
lïO  et  lâi  du  code  pénal.  L'article  lïR)  porte  : « Le.s 
gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt,  d’arrél, 
de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu  un  prisonnier 
sans  mandai  ou  jugeincnl.  ou  sans  ordre  protisoire  du 
gourememeni;  ceux  qui  l'.'iuroril  retenu  ou  auront  re- 
fusé de  le  représenter  à ruflicier  de  police  ou  au  por- 
teur rie  ses  ordres,  sans  jusliiier  de  la  défense  du  pro- 
cureur du  roi  ou  du  juge;  ceux  qui  auront  refusé 
d'exhiber  leurs  registres  à rolli  ’icr  de  police,  seront, 
comme  cou|>ahles  de  dèlention  arbitraire,  [lunis  de  six 
mois  à deux  ans  d'rmprisuiinemcnt,  el  d'une  amende 
de  seize  à deux  cents  lr.inc<.  <• 

(*et  article  prévoit  trois  cas  distincts  : la  détention 
d’nn  prisonnier  sans  mandat  ni  Jugcnienif  le  refus  de 
re/jréfCN/er  im  délenu  à l'offïcierde  police,  entin  /a  re- 
fus d'exhiber  tes  registres  de  ta  prison  au  même  offi- 
cier. 

1316.  La  première  de  ecs  dispositions  a (tour  but 
de  ronlinner  l'art.  (H)U  du  code  ü'inslruclioti  crimi- 
nelle qui  déclare  (|iie  : « Nul  gardien  ne  pourra,  à peine 
d’ètrc  poursuivi  et  puni  cumtiio  cou[kahlcüc  détention 
nrhilrairo,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'cii 
vertu  suit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  (l’iin  mandai 
d'arrêt  décerne  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
soit  d’un  arrêt  de  renvoi,  d'un  d<*crel  d’accusation  ou 
d’un  arrêt  ou  Jugement...  « foulefois  l'art,  liü  admet 
de  plus  la  validilc  d'un  ordre  prorisoire  du  gouverne- 
ment; mais  nous  avons  vu  précédemment  (3)  que  les 
arrestations  par  mesure  de  police,  en  vigueur  lors  de 
la  rédaction  du  code  penal,  avaient  etc  abolies  par  la 
charte,  et(|ue  celle  disposition,  aujourd'liut  sans  lorec, 
devait  être  dL-sormais  s.iti$  a|iplicalioii. 

1317.  l.'arl.  GOUdii  code  d'instruction  criminelle, 
en  énumérant  les  mandats  qui  justiticiurincarcéraliüii, 
ii'a  point  inenlioimé  le  mandat  d'amener.  Il  faut  en 
conclure  que  la  loi  repousse  toute  délciilion  qui  n'au- 
rait pour  appui  que  ce  innmlal.  El  en  cITel,  le  mandat 
d'amener  n'a  qu’un  objet,  rinlcrrogaloirc  du  prévenu  ; 
cct  interrogatoire  doit  avoir  lieu  de  suite  cl  au  plus 
lard  dans  les  vingt-quatre  hvurc$.  .Mais  jusque-là  il  ne 
peut  être  déposé  dans  une  prison  (6);  on  doit  seule- 
ment le  garder  à vue.  I..rgraverenü  avait  cniis  une 
upinioii  contraire  dans  la  première  édition  de  son 
traite  (7)  ; mais  celte  opinion,  successi veinent  attaquée 
par  tous  les  juriscunsuites  qui  ont  écrit  sur  les  matières 
crinunelk’S  (8),  a été  mudiliée  dans  la  dernière  édition 
de  cct  ouvrage  : il  rccoimaU  que  la  deleiilion  provi- 


»ODl  le»  auxiliairet  de»  proeurcurs  du  roi,  au\  lermc»  de«  arti- 
cle» (7  cl  44  du  même  cotte  ; ce  qui  le*  fait  rentrer  dan»  la  di»- 
poiitiou  de  l'art.  616.  • Op  coiif.  de  ÜACI.OZ,  v*  LibtrU  indt- 
tiduttle,  w 14. 

(4)  Adil.  Loi.lté.  I.  XV.  p.  19-J  et  19». 

(d)  \oy.  fuprd,  n**  *uir. 

tU)  (l'ckt  ce  que  la  cour  de  cnsMtîon  de  France  a dé- 

cidé. par  arrêt  du  I avril  1640  (SiK.  \ IM..,  XL,  1,  5I8>. 

(7;  TraiUdt  h erimintUe,  t.  I.  p.  300. 

(Uj  CviivUT,  (omm,  rur  fart.  93  du  cmle d'inilrticlioa  cri- 
minelle, n*  3,  et  ubbcrvalioo  adüitioimclle;  llOtnGLICXON , 
Juritpr. , etc. . »ur  te  meme  article , o”  â ; ItLRtVGKi; , De  la 
jtulice  (riminelle  rn  /Vuncr,  p.  375. 

.\rtil.  .V.  .Monts,  DietiouMirt , 465.  Celte  quevtioo  ap- 

partivul  à la  procédure  criminelle.  Voy.  DtVERGIER,  AfanKW 
dit  Juj/tt  J'iuftruclivH,  a*  414. 
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soire  ue  strmt  légale  qy’auUnl  qu'une  chainhre  sérail  | 
spcciaicuienl  desüncc  dans  la  prison  « recevoir  les  pre-  I 
vcous  avant  rîiiLcrrogalutrr  (1).  liais  celte  disposition 
?ie  changerait  rien  au  caractère  de  la  mesure.  I.a  loi  ! 
n'a  point  voulu  qu'une  personne  qui  n'a  pas  encore  pu  I 
répondre  à rinculpalioii  dont  elle  est  i'ubjel,  et  qui  | 
d'uii  mot  peut  la  détruire,  subit  une  iiicarcéralion  pre- 
lualuréc.  On  pt‘ul  obvier  d'ailleurs  à toutes  les  dilfi- 
eullés  en  accélérant  l'interrogatoire  des  prévenus  qui, 
par  un  abus  contre  lequel  on  ne  (leul  trop  récUiiKT, 
ont  Bouveot  attendu  plusieurs  jours,  en  état  de  mandai 
U'aniener,  cet  interrogatoire  qui  devait  les  laver  de  tout 
soupçon. 

Du  reste,  il  «si  évident  que  ce  n’est  pas  aux  con- 
cierges et  ganlicns  des  prisous  qu'il  ap(>arlicnt  d’op- 
lu  écicr  U régularité  des  mandats  ou  des  jugements  qui 
Ifiur  août  représentés,  pourvu  ce|>cnd.iiil  qu'ils  éma- 
neut  d'ttu  ronctiflimairc  public  auquel  la  loi  ail  donné 
)e  pouvoir  de  les  décerner.  Car  s'il  cinanail  d'un  fonc- 
tionnaire iiicoinpéient,  le  mandat  ne  serait  pas  seule- 
ment irrégulier,  il  serait  nul  clne|K>urrail  avoir aucuii 
effet  <â). 

Le  second  délit  prévu  par  l'art.  120  est  le 
refu4  du  gardien  de  repiésenicr  le  prisoHuier  à l'offi- 
cier de  polioti  sans  justilierde  la  défense  du  procureur 
du  roi  ou  du  juge  d'instruction.  Celle  disposition  est 
la  sanction  des  art.  79  et  80  de  la  constitution  du 
22  frimaire  an  viii  cl  de  l'art.  618  du  code  d'iiislruc- 
lion  criminelle.  Ces  ariides  prescrivent  au  g^irdicn  de 
représenter  la  personne  du  détenu  à l'ofiiciiT  civil  qui 
a la  police  de  la  prison,  ou  à scs  parents  et  amis  pur- 
leurs  de  l'ordre  de  cet  officier.  Il  n'csl  dispensé  de  celle 
obligation  que  dans  le  cas  où  le  délciiu  est  mis  au  se- 
cret; mais  alors  il  doit  représenter  rordomiance  du 
juge  d'inslrucliou  qui  lient  la  personne  au  secret  (.1). 

laio.  L'art.  120  prévoit,  ciiiin,  le  tvfne  du  gar- 
dien d’exhiber  le$  regietixe  de  la  prtson.  L'arl.  78  de 
l'acte  du  2z  frimaire  an  vin  portail  : « Lu  g.irdicn  ou 
geélicr  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune  |>crsonnc 
qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'aclc  qui  or- 
donne l'arreslatioii.  » Us  art.  607,  608,  610  cl  618 
du  code  d'instruction  crimiuelle  prescrivent  également 
|a  tenue  de  ce  registre,  et  l'inscripliuii  dos  mandats  et 
jugements,  et  sa  véri(tcalion  par  les  officiers  de  justice. 
Jdais  il  c»l  à remarquer  que  l'art.  12U  du  code  |>énal  ne 
punit  que  le  refus  de  représentation  du  registre,  cl 
non  la  négligence  qui  aurait  empêché  de  tenir  un  re- 
gistre régulier.  Le  molif  de  cette  utnission  est  que 
rirrégnlarilc  du  registre  constitue  une  contraveiitiuii 
qui  ne  pouvait  sc  confondre  avec  les  délits  de  détention 
arbitraire  dont  s’occupe  ccl  article. 

asso.  i;  art.  122  punit  une  deuxième  violation  des 
formes  prescrites  pour  Uüclcnlion,  rinearcv-ratioii  hors 
des  lieux  destinés  à la  garde  des  détenus,  (iet  article 
qui,  d'ailleurs,  renfcrinc  deux  prescriptions  diiTétcti- 
tes , est  ainsi  conçu  : Seront  punis  de  la  dégradation 

civique  les  procureurs  generaux  uu  du  rui,  les  substi- 
tuts, les  juges  ou  les  officiers  publiesqui  auront  retenu 
uu  lait  retenir  un  individu  buts  des  lieux  déterminés 
par  le  guuv  enicmeiil  ou  par  radmiiiislraliun  publique, 
uu  qui  auront  traduit  un  cilujen  devant  une  cour  ü as- 
Mses,  sans  qu'il  ail  eié  tégaieiiiciit  mis  en  arrestation.  » 

La  règle  que  cet  article  rappelle  a déjà  fail  l'objet  de 
uus  observations  (4).  Nous  ajouterons  ici  quelques 


(1)  7W*li!  de  la  UfUtation  eritnintUe , t.  I , p.  300,  mIc. 

(i)  Am.  Up.  cMif.  (la  A Moiun,  Dietivnnain , paj^e  485, 
et  de  CVRXUi,  sur  l'art.  120. 

(S)  Am.  L'arlicla  parle  auMÎ  du  procureur  du  roi.  La  dê- 
Uota  de  oa  Mgistrat  luOIraîl  dè»  lors  auwi.  (CsiUOT,  sur  l'ar- 
Iielel20,  RO 3.) 


considérations  qui  se  rattachent  spécialcmeot  à celts 
disposition . A c6té  des  maisons  d’arrêt  et  de  justice,  et 
des  maisons  de  correction  et  de  détention,  instituées 
par  le  code  d'instruction  criminelle  (art.  005  et  604), 
et  par  le  code  pénal  (art.  16,  17.  19,  21  et  40).  d’au- 
tres lieux  de  dctcnlioii  ont  été  établis  sous  le  nom  da 
maisons  de  police  municipale,  do  prisons  cantonales 
cl  de  mnisuns  de  dépôt;  or,  ces  maisons,  qui  ne  se 
trouvent  tuutefuis  que  dans  quelques  communes,  quel* 
quos  cantons,  ont-elles  une  existence  légale?  Aucune 
loi,  aucun  règlement  d’administration  publique  ne  les 
a instituées;  la  même  incertitude  règne  sur  la  déno- 
ininaium  de  ces  établissemcnli  et  sur  leur  destination. 
Tanlùl  ils  ne  servent  qu'à  la  réclusion  des  coii'lamiiés 
|HMir  contrave-iilion  de  {tolice;  (aiilôt  tous  les  prévenus 
Iransfcrés  d’unr  (irison  dans  une  autre,  tous  les  indi- 
vidus arrêtés  en  flagrant  délit  y sont  enfermés.  O ré- 
gime est  évidemiiieiil  illégal;  il  prive  les  détenus  des 
garanties  que  la  loi  leur  accorde  : placés  dans  ces  mai- 
sons en  dehors  de  toute  surveillance,  il  les  expose  à 
l’arbitraire. 

tffllt.  Toutefois  il  ne  faut  pas  comprendre  parmi 
les  maisons  de  dét>ôt  les  chambri'S  de  sQreté  de  la  gen- 
darmerie : l'art.  1^8  do  ta  loi  du  28  germinal  an  ti  con- 
sacre rurmelicinciil  riiislilulion  de  ces  chambres,  qui 
doivent  exister  «laiis  les  lieux  de  résidence  de  brigades 
où  il  ue  SC  trouve  ni  maisons  de  justice  ou  d'arrël,  ni 
prisons,  et  qui  sont  destinées  à recevoir  le  dépôt  deS 
prisonniers  conduits  de  brigade  en  brigade.  L'existence 
de  CCS  prisons  provisoires  est  donc,  au  contraire,  par- 
raitement  légale. 

kiisuiic,  il  est  cvidciil  qu'en  cette  matière  la  loi  pé- 
nale ne  doit  pas  être  trop  rigoureusement  appliquée. 
Les  circonstances,  tellc.v  que  l'urgence  de  ta  déicrition, 
et  la  dcstmaiion  publique,  quoique  non  autorisée,  de 
la  maison  où  le  dépôt  a été  effectué,  doirenl  tempérer 
celle  application,  ti’csl  ainsi  qu'en  régie  générale  le 
prévenu,  surpris  en  llagrant  délit  ou  poursuivi  (>ar  la 
clameur  publique,  doit  être  conduit  sur-le-champ  de- 
vant rotbeiiT  de  police  judiciaire  le  plus  prochain  : 
t.ini  que  les  mandats  de  dépôt  uu  d'arrél  ne  sont  |>a8 
décernés,  l'inculpé  ne  peut  être  consigne  dans  aucune 
prison;  il  reste  sous  la  garde  de  la  force  publique.  Ce- 
pendant si  son  escorte,  soit  avant  la  translaliun,  soit 
durant  le  trajet,  le  dépose  quelques  instants  dans  une 
maison  de  dépôt  ou  dans  une  chambre  de  sûreté,  un 
ne  saurait  voir  dans  ce  dci>ôl  immieiilanc  le  crime 
prévu  par  l'art.  122;  la  nccessilé  le  juslilie  en  quelque 
sorte,  cl  d'ailleurs  il  n'v  a point  là  d'infraction  qui 
puisse  revêtir  le  c.viactcie  d'un  crime  (8). 

1*11^.  deuxième  disposition  de  l'ar- 

ticle 122  qui  punit  l'euvoi  devant  la  cour  d'assises  d'un 
cilo)en  qui  n'a  pas  été  tégaleuieiU  mis  en  accusation, 
il  nous  parait  que  celte  incriininaliun,  destinée  àsanc- 
liumier  l'art.  271  du  code  d'inslrucliou  criminelle,  et 
jusqu'à  présent  inap|iliqucc,  cuit  sans  objet,  puisque 
une  telle  |>oursuite  serait  repuusicc,  cl  par  la  cour 
d’assises  qui  sc  déclarerait  iilcgaicnicnl  saisie,  cl  par  la 
cour  de  cassation  qui,  dans  tous  les  cas,  protégerait  les 
droits  de  l'accusé.  Au  reste,  le  droit üccilation  direcle 
devant  ta  cour  d'assises,  accordé  par  (es  luis  du  10  avril 
1831  cl  du  0 sopleiubre  1858  au  mimslcre  public, 
établit  maintenant  une  notable  exception  à celte  dis- 
position. 


(4)  \ O},  iuprà,  D'>  381  et  »uiv.,cl  ii**  413  «l  tuiv. 

(8)  .idû.  5iV  4^  VliXO  r,  lur  i'irl.  122,  n*  I.  Il  ajoute  : -Les 
diapoaitioni  de  l'art.  122  rappliquent  à (oui  lea  fonctionnaire* 
ou  ofticiers  publics  -,  ce  qui  ùlabiil  une  diffcrcucc  remarquable 
entre  ccl  article  et  te  picccücnt  qui  a'ucrupc  mlrictiveneut 
«Ici  fooctiunuajn*  public*  qui  s'jr  (rouveul  s 


CHAPITRE  m.  >-0Eâ  ATTENTATS  A LA  LIBERTE.  — 15i3-13^$. 


li  nous  reste  à parier  <i*une  prérision  im- 1 
|K>Manlcdela  loi.  L’arl.  131  acp  pour  but  de  protéger 
les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  contre  des  arresta- 
tions précipitées  ; en  voici  le  texte  : « Seront,  comme 
4-nupabIes  de  forf.-iilurc , punis  de  la  dégradation  civi- 
que, tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs 
généraux  ou  du  roi,  tous  substituts,  tous  juges,  qui 
•aroot  provoqué,  donné  ou  signé,  un  jiigeinent,  une  : 
ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à la  poursuite  per-  i 
•oaneUe  oa  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  I 
roanbre  de  U chambre  des  pairs,  de  la  cliambrc  des  I 
députés  ou  du  conseil  d'Éui,  sans  les  autorisations 
prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  ; ou  qui,  hor$  hs  cat  de 
flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  sans 
les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  l'ordre  ou  lo  | 
mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres 
ou  membres  de  la  chambre  des  pairs,  de  la  chambre 
des  députés  ou  du  conseil  d'Elal.» 

Il  est  nécessaire,  pour  comprendre  le  sens  de  cet 
article,  de  se  reporter  aux  art.  70  et  71  de  la  consti- 
tution du  33  frimaire  an  viii.  Ces. vrliclcs portent  que  : 

Il  Les  délits  personnels  emportant  peine  afQiclive  ou 
infamante,  commis  par  un  membre,  soit  du  sénat,  soit 
ilu  tribunal,  soit  du  corps  legislatif,  soit  du  conseil 
d'Élat,  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, après  qu'une  délibération  du  corps  auquel  le 
prévenu  appartient  a autorisé  celte  poursuite  ; cl  que 
les  ministres  prévemis  du  délits  privés  emportant  peine 
affiiclivc  uu  infamante,  sont  considérés  cuiiiiiie  mem- 
bres du  conseil  d'Étal.  n Telles  sont  les  autorisations 
que  la  police  judiciaire  doit  demander  avant  de  re- 
quérir ou  de  décerner  un  mandat  contre  l'un  de  ces 
fonctionnaires.  Ccl  article,  maintenu  en  ce  qui  con- 
cerne les  pairs  par  l’art.  39  de  la  charte,  a clé  uiuditic 
relalivenieiU  aux  députés  par  l'art.  44  du  la  iiiéinc 
charte,  qui  ne  proliil^  leur  poursuite  cl  leur  arresta- 
tion eu  matière  criminelle,  sans  raulorisaliou  de  la 
chambre,  que  pendant  la  durée  de  la  session. 


(1)  Add.  Voy.  inprà,  n**  1318  et  suit. 

(3)  Add.  Otirrraliomt  sur  l'art,  lit  dant  tet  rapporté  aree 
te  légùlalian  belge.  — Lei  dispo^iliont  dr  la  conslitutiou  du 

frimaire  an  tiii,  relatÎTef  à rauiorisation  préalable  oéres- 
uire  pour  eiercer  dci  pourtuilei  contre  le»  funciiomiairi*»  pu- 
blic». tout  depuil  lonjtemp»  abrogée»  en  bclfjique.  Déjà  un 
arrête  royal  du  4 février  1816  avait  déclaré  que  ce»  clHposiiion» 
aVaieot  ce»»é  d'être  applicables , comme  contraire»  à l'ctprit  de 
Ja  loi  (oodamcDtalc  du  royaume.  Depuis,  l'art.  :I4  de  la  roiistitu. 
tioa  belge  a,  de  nouveau,  consacre  ce  principe  dans  les  termes 
saivauts  ; ■ Nulle  autorisation  préalable  n'cal  uéeessaire  |K>ur 
exercer  de»  poursuilet  coetre  les  fonctiounaires  publics,  pour 
fait  de  leur  administration,  sauf  co<|ui  sera  statué  à l'égard  des 
minislrca.  m 

Cca  derniers  mots  le  rapportent  à l'arl.  90  de  la  conslilution 
dont  il  faut  également  donner  le  leale  : « I-a  chambre  des 
rcprësentanla  a le  droit  d'accuser  les  minislrcs  devant  la  cour 
da  cassation,  qui  seule  a le  droit  de  les  juger,  chambres  réunies, 
sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi,  quant  à l'excrcicc  de  l'aclioa 
civile  par  la  partie  lésée,  et  aux  crimeset  délits  que  des  niinislres 
Buraicol  rotnini»  hors  de  I exercice  de  leurs  fouctions.  Lue  loi 
délertninera  les  cas  de  rcspousabilité,  les  peines  à infliger  aux 
niinislres  et  le  mode  de  procéder  conlrc  eux  , soit  sur  l'accusa* 
liOD  admise  par  la  chambre  des  reprcseulanta,  soit  sur  la  pour- 
suite des  parties  lésées.  » 

La  loi  à laquelle  cCUe  disposition  fait  allusion  n'a  pas  encore 
été  rendue  jusqu'aujourd'hui  ^184fj. 

De  CCS  textes  il  ré-sulle  que,  pour  les  eriincs  eommii  dan$ 
/‘exercice de  leurs  fonctions,  les  ministre»  ue  peuveul  être  pour- 
suivis criminrUeneiil  que  sur  une  mise  en  accusatiou  pronon- 
cée par  la  chambre  des  représenlauts,  mais  que  ces  foncliooiiai- 
rcs  rcsleot  (provisoiretncol  et  jusqu'à  c«  que  U loi  dont  paxio 
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1994.  Mais  l'article  44  de  la  charte,  comme  l’ar- 
ticle 131  du  code  pénal,  fait  une  exceplioii  pour  let 
cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique  : la  pour- 
suite et  l'arreslation  peuvent  alors  être  ordonnées  sans 
alicndre  les  autorisations  prescritci  parles  lois.  Tou- 
tefois celle  iiis|>0!>ition  qui.  dans  l’esprit  de  la  législa- 
tion, n’est  qu'exceptionnelle,  reçoit  d'étroites  limites. 
La  législation  distingue  dans  un  foncliorinaire  deux 
caractères  difTcrcnls,  la  personne  privée  et  la  personne 
publique.  CcUe  dernière  seule  a dU  être  l'objel  d'une 
protection  plus  spéciale  : quanl  i l’autre,  la  loi  la  laisse, 
en  général.  d.ins  k droit  commun.  Ainsi  l'arl.  75  de 
la  lui  du  33  frimaire  an  viit  ne  protège  les  agonis  du 
gouvernement  qu'à  l'égard  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions  ; et  ce  ii'csl  qu’eti  ce  qui  concerne  les  minis- 
tres, les  sénateurs,  lesdtVputés  et  les  nvenibres  du  con- 
seil d'Etat,  que  les  articles  70  et  71  ont  étendu  leur 
protection  jusqu’aux  crimes  privée  de  ces  hauts  fonc- 
tionnaires. Ür,  l'article  131,  qui  n'est  que  la  sanction 
|>énalc  de  ces  derniers  arlicles,  ne  coiicrrne  donc  lui- 
même  que  les  faits  privés  des  {tcrsounei  qu’il  désigne; 
celle  caiiséqueucc  rigoureuse  devient  évidente  par  la 
rel.ition  de  ccl  article  avec  l’article  139,  qui  ne  s'ap- 
plique, au  contraire,  qu'à  la  ivoursiiitc  des  crimes  com- 
mis par  les  agents  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  (I). 
De  là  il  suit  que  ce  n'osl  qu'à  l’cgaril  dos  actes  étran- 
gers à leurs  fonctions  que  ces  fonctionnaires  peuvent, 
au  cas  de  flagrani  délit,  être  poursuivis  et  arrêtés.  S'il 
s’agissait  d'un  crime  qui  fut  relatif  à ces  fondions,  la 
poursuite  ue  pourrait,  même  dans  ce  cas,  avoir  lieu 
que  dans  la  forme  cl  avec  les  autorisations  prescrites 
par  les  lois,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  inum- 
bres  de  la  chambre  des  députés.  Nous  reviendrons  sur 
celle  distinction  importante  en  examinant  la  dispu 
silion  de  l’art.  139  dans  le  quatrième  paragraphe  de 
ce  chapitre. 

1994.  3»  (3). 

1999.  Hais  l'art.  131  ne  (end  qu'à  punir  la  re 


l'art.  90  ail  «té  fail«)  Jaas  k ilroit  commuu,  quaat  à l'aclioH 
eirile  ré^ultaol  Ue  ces  même»  crime»  v(  quant  aux  aclioas  pu- 
liliquc  cl  civile  n'sulunt  de  crimes  ou  üclils  commis  hors  de 
l'extteiee  de  leurs  funelions. 

Ainsi,  quant  aux  ministre»,  l'art.  121  Ju  cuUc  péual  o«  peut 
plus  recevoir  d'application  eu  Uetgique. 

— il  CO  est  de  mOme  pour  les  memitrrs  du  sénol  (dans  la  sens 
attaché  à ce  mol  eu  1810j  et  pour  les  membre»  du  conseil  d'État, 
CCS  institutions  ii ‘existant  plus  en  iklgiquc- 

— tjuant  aux  membres  Uu  corps  legislatif,  composé,  en  Belgi- 
que, du  séual  et  de  la  ilutmbrc  des  rcp>'é>enUn(»,  l'art.  4.^  Je  la 
constilutiou  porte  : ■ .Vucuii  mcmlire  de  l'uac  ou  de  l'autre 
cbsndtrc  ne  peut,  pendant  la  dttr/e  de  la  session,  être  ponrsiiivi 
ui  arrête  en  nialiere  do  répression,  qu'asvc  l'autorisation  de  la 
chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  depOjrant  dt'lif.  Aiieuuc 
contrainte  par  corps  oe  peut  être  exercée  contre  un  membre  do 
l'une  ou  de  l'autre  cliambrc,  durant  la  session,  qu'avec  la  même 
autorisation.  ■ 

Ainsi , l'autorisalioB  dont  park  l'art.  131  du  code  {lénal  est 
toujours  requise  en  Belgique  pour  les  membres  du  corps  légis- 
latif, mais  seulement  pendant  la  durée  de  la  session  : 1-  }>our  le» 
poursuites  en  maliérs  de  répression , cl  3*  pour  l'exercice  de  la 
cootrainte  par  corps. 

Mai»,  même  en  matière  de  répreisioa,  la  lot  n’exige  cette  au- 
torisation que  pour  l'exercice  de  Cor/ioii  publique.  Toute  action 
civile,  m/mt  eellt  réeultant  d'un  délit  ou  d'un  erine.  peut  être 
intentée  sans  autorisation  préalable,  fût-ce  pendant  la  durée 
de  la  session  « Un  a pensé,  disait  le  rapporteur  de  la  icelion 
centrale,  que  la  prohibition  de  la  poursuite  d'un  membro  da 
l'une  des  chambres  devait  être  reslreiole  aux  maliéros  criini- 
nellei,  correcitoonene»  al  de  police,  «t  qua  rien  ne  devait 
arrélar  lèi  actioDi  civUes.  lors  méssse  qu'eitet  résulteraient  d'um 
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cherche  de  la  personne,  avant  que  raulorisation  soit 
accoriléc  ; on  ne  doit  pas  t'èlenüre  à la  recherche  des 
preuves  qui  conslatetit  le  corps  du  délil.  Aussi  Bcr> 
lier  déclara,  dans  ladiscussion  du  conseil  d'Étal  : «que 
J'inlcnlioii  des  rédacteurs  du  projet  de  code  n’avait 
ccrlftincinent  pas  été  d'enipècher  ou  d'arriier  les  pre* 
miercs  infurrnalions,  mais  seulement  de  s’opposer  à ce 
qu’aucune  ordonnance  ou  mandat  n’eül  lieu  contre  les 
functionnaires  de  la  qualité  désignée,  avant  les  auto- 
risations cunslitulionnelles  (1).  n Ce  priiicipcavaildéjà 
été  posé  par  l'art.  3 du  décret  du  9 août,  1800  : por- 
tant : K La  dispoüilion  de  l'art.  73  de  l'acte  de  t'an  viti 
ne  fait  point  ol)slacle  à ce  que  les  magistrats  charges  de 
la  poursuite  des  délits  inrurmenl  cl  recueillent  tons  les 
renseignements  relatifs  aux  délits  commis  par  nos 
agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » Il  a niéme 
été  décidé  par  le  conseil  d’ËUl  qu'une  demande  en  au- 
torisation de  mettre  en  jugement  un  futiclionnairc 
public  ne  peut  lui  être  présentée,  si  elle  n'a  clé  pré- 
cédée d'une  informaliott  judiciaire  (:ii. 

13^6.  Ici  SC  terminent  les  üis(K)silions  du  code  qui 
sont  destinées  à protéger  la  lit>erlc  individuelle  des 
citoyens  contre  les  actes  arbitraires  des  fonctionnaires 
publics.  Deux  choses  frappent  dans  leur  examen  ; l'in- 
suHisance  des  prévisions,  et  le  défaut  de  proportion  des 
pénalités.  Aucune  déUniliun  n'a  caractérisé  l'altentat 
à la  liberté;  il  semble  que  la  loi  ait  voulu  livrer  ,au  | 
même  arbitraire  l’abus  du  droit  d'arrestation  et  la  ré- 
pression de  cet  abus  : les  roncliomiaires  ne  connaissent 
ni  l’étendue  ni  les  limites  de  leur  pouvoir;  l'obscurité 
de  la  législation  leur  permet  de  fatales  erreurs,  et  la  loi 
les  laisse  desarniés  |>our  les  réparer.  D'un  autre  cùtc, 
rapplicalion  unifunne  de  la  dégradation  civique  aux 
faits  si  divers  que  prévoient  les  art.  114,  119,  lil  cl 
liil,  est  une  ini)>erreciion  non  inuiiis  grave.  Si  l'at- 
tental  à la  liberté  revct  dans  certaines  cirronslanccs 
une  crimiiialiic  que  celle  peine  ne  semble  |kas  ressen- 
tir, elle  est  évidemment  trop  furie  dans  les  autres  es- 
pèces, lesquelles  coustitucnl  plutôt  des  abus  ou  des 
excès  de  pouvoir  que  de  véritables  crimes.  Kii  celte 
matière  importante  la  législation  est  doue  loin  d’otfnr 
cct  ensemble  de  règles  cl  de  garanties  que  la  charte 
semble  supposer  : le  principe  est  posé,  mais  la  loi  d'ap- 
plication manque  encore;  et  si  nous  nous  sommes 
appesanti  sur  cet  objet,  c'est  surtout  pour  en  faire 
sentir  la  nécessité. 


ShXTIO.N  m. 

rOALlTIOn  DKS  F05CTt05.VAIRU. 

1327.  Disiitictioii  ücj  diverse»  coaliiioDS  d'après  leur  sravité. 

1328.  Tfxie  de  /'ctr/.  123.  Il  prévoit  le  délit  de  coalition 


iéiil  i une  telle  action  ne  peut  douner  lieu  qu'à  des  coiidamiia- 
tioDi  pécuoisirei,  et  la  dêFense  d'eaerocr  ta  ronlraiole  par 
corps  autrement  qu'avec  l'aulorisatiou  de  la  chambre,  a paru 
uue  uarantiv  suiUsante.  • 

— I.es  disposition»  tsccplionoctics,  pour  le  cas  de  Hajjranl  dé- 
lit. sont  appliraldct  eu  Uclffiquc  cooiinc  en  France  (voy.  art.  43 
de  laooiislilutioii  bcl(;c> 

(1)  Adtl.  Frocès-verliaus  du  conseil  d'blal;  séauce  du  18  oc- 
tobre 1808  iLoutF.t.  XV.  p.  176). 

(i)  Ordonnance  du  2 juin  1821.  CüRMt.MV,  v» 
fltenr,  i 2,  et  t/wcilioK»,  etc.,  2^  édition,  p.  342.  Voyoc  aussi, 
•rr.  cas».  du24juml8]9(D.viXOz,L  XVi,p.30t). 

(3)  Add.  ■ Par  k mot  générique  d'indindu» , dit  CauxOT, 
sur  l'art,  123,  n^  1,  l'on  ne  peut  entendre  que  les  fonctionnaires 


indépeodammefltde  toute  ctrconilaDce  agfrannle. 
Xfiipos'itiont  de  la  Mprovinetalc  belge  gui  ee 
rattacbenl  aux  art.  123  et  tulv. 

1329.  Que  faut-il  enlctidrc  par  concert  dans  le  seoi  de  cel 

ariifle? 

1330.  Texte  de  Vart.  124.  Que  faut-il  entendre  par  Ira 

mots  : ordret  du  gouvernemenly  dont  se  sert  cet 
ai-licte? 

1331.  Caractères  disUaclifs  des  cas  prévus  par  les  art.  123 

et  121.  Obiervallont  snr  les  peines  prononcées  par 
le  2*^  de  Part.  121. 

1332.  Texte  de  l*arl.  125.  Justes  critiques  auiquellci  cel 

articie  a donné  lieu. 

1333.  Suite.  Inlcrrrètaüon  de  cet  article  par  Carnot  et 

A.  Morin. 

1334.  A quelle  dispniiiion  se  ratlacheot  les  mots  : ce  con- 

cert, de  Pari.  125. 

1335.  Textect  motifs  de  l'art.  120. 

1336.  Condiltons  de  P.ipplicaiioa  de  cet  article.  CriUquede 

rclte  disposition, 

1337.  Suite. 


1397.  Les  coalitions  qui  peuvent  se  former  entre 
les  fonctionnaires  publics  ont  excité  la  sollicitude  <Iu 
législateur,  ('es  coalitions,  rares  sans  doute,  mais  in* 
qiiiélantes  de  leur  nature,  pourraient  devenir  funestes 
à un  gotivorncnieiil  mai  affermi,  et  le  droit  de  les  ré- 
primer. dans  tous  les  cas,  ne  saurait  être  sérieusement 
cunlcslé. 

La  criminalité  de  ces  actes  peut  varier  d'iiilensitc 
selon  le  but  où  ils  tendent  et  les  effets  qu'ils  pcuvciil 
produire.  Les  coalitions  ne  forment  qu’un  simplcdélit, 
lorsqu'elles  ne  cunsistcnl  que  <laus  un  concert  de  me* 
sures  contraires  aux  lois;  s'il  s'y  joint  une  circonstance 
aggravante,  si  ta  coalition  est  dirigée  contre  l'excculioii 
même  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement, 
elle  devient  un  crime;  ce  crime  acquiert  un  nouveau 
degré  de  gravite  quand  la  coalition  s'esl  rormee  entre 
des  autorités  civiles  et  des  corps  militaires;  enfin  le 
péril  est  iiuniiiieni  si  le  crime  dégénère  en  un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'État.  Telles  sont  les  üifTcrcntcs 
gradations  que  la  lot  |>énalc  a parcourues. 

L'article  porte  : wTout  concert  de  me* 
sures  contrairea  aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réunion 
d'iriJérô/us  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie 
de  l’aulurilé  publique,  soit  par  députation  et  cnrres* 
pondanc-e  cuire  eux,  sera  puni  d'un  emprisonneineiil 
de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus , contre 
chaque  coupable  , qui  pourra  de  plus  être  condamné  à 
rintcrdiclion  des  droits  civiques  cl  de  tout  emploi  pu- 
blic |)ciidniil  dix  ans  au  plus  (5).  » 

Cct  article  prévoit  le  délil  de  coalition  indépendam- 
ment de  toute  circonstance  aggravante  : ce  délil  con- 
siste dans  un  concert  de  mesures  contraiiea  aux  loia. 


ou  officiers  publics  fui  ne  liettneni  poi  d tin  eorpt,  et  non  pas 
fou*  tes  indiritlvs  rjuetroiigves  ; ce  qui  rësiiitc  néccssaireineat  de 
la  coniciturc  mémo  <lc  l'article  qui  parle  reslrMitement  de  la 
réunion  d'individu»  oc  deeurps  Aposilaires  de  f uc/yuc  partie  de 
l'anU/ril/',  ce  qui  esplique  »iiffisainincti(  la  pensée  du  législa- 
teur. > U nous  semble  que  la  ki  ne  fnil  pas  celte  disltiiclton.  Le* 
indiridtti  dont  il  est  ici  question  doivent  être  néccssaircmeiit 
dépositaire»  d'une  partie  quelconque  de  l'auloi  ité  publique,  its 
sont  coupables  du  moment  qu'ils  »e  sont  coalisés  : qu'ils  Ucnoeul 
à un  corps  ou  qu'il*  u'y  tiennent  pas,  ccia  est  iiidifTérent. 

— a C«  n'est  pas  des  seul»  fonctionnaires  publics  dan*  l'ordre 
eivU  que  parle  l'art.  123,  dit  encore  C.VRXOT,  mais  de  tons  le» 
corps  ou  individus  depositaires  de  ijvetque  parfi*  de  Vttuforilé 
publique  { ce  qui  comprcod,  dan»  sa  géaéralilé,  l'ordre  mi'/ilasrf 
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C.C4  derniers  mots  ont  ^tc  substitues  à ceux-ri  ; non 
autorixéet  par  !et  foiê  yÇ\M\  figuraient  dans  la  rédaction 
primitive  de  t‘arliclo.  La  commission  du  corps  lêgis< 
ialif  proposa  cette  substitution  : u 11  y a beaucoup  de 
mesures,  porto  son  rapport,  qui,  sans  être  expressé- 
ment autorisées  par  les  luis , ne  leur  sont  pas  contrai- 
res ; or  il  ne  peut  se  rencontrer  de  culpabilité  punissable 
qu'en  ce  qui  est  contraire  aux  lois;  ainsi  des  démarches 
purement  relatives  à des  usages  , à un  cérémonial  et 
a des  objets  non  prohibés  par  les  lois,  |K)urraieiil , 
d’après  le  sens  de  l'article,  être  rangées  dans  U classe 
des  corres|>ondances  criminelles , tandis  que  les  mots 
ronirairt»  aux  lois  lèvent  tous  les  doutes,  et  que  les 
corps  qui  se  permettraient  d’établir  un  concert  que  les 
lois  réprouvent , seraient  justement  punissables  (1).  u 

1399.  Mais  qu’est-cc  qu'un  concert  dans  Je  sons 
de  cet  article?  Dans  l'acception  commune  de  ce  mol, 
un  concert  est  l'union  de  personnes  qui  tendent  à une 
même  fin  ; dans  Tt^pril  de  la  loi  pénale  , c'est  un  plan 
concerte  entre  plusieurs  personnes  |>uur  parvenir  à un 
but  commun.  Kn  ciïel , les  mesures  qui  Ibnl  l'objet  de 
la  coalition  supposent  un  plan,  et  si  ce  plan  n'avait 
pas  été  arrête  entre  les  coalisés  , on  ne  verrait  plus  le 
concert  qui  est  le  signe  du  délit.  11  faut,  de  plus  , que 
la  coalition  ail  été  formée  par  des  réunions , des  dépu- 
tations , ou  par  correspondance  : les  mêmes  mesures 
prises  sporilancmcnl , à l'exemple  1rs  uns  des  autres , 
par  plusieurs  rorictiorinaires  de  divers  points  de  la 
France,  ne  cunslilueraicnl  aucun  délit  (i). 

1330.  I/arlicle  lâi  impose  un  nouveau  caractère 
k la  coalition , en  supposant  des  circonstances  qui  l'ag- 
gravent: «Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus, 
il  a été  concerté  des  mesures  contre  l’exécution  dei 
lois  ou  contre  les  ordres  du  gourernement , la  peine 
sera  le  bannissement  ; si  ce  concert  a eu  lieu  entre  les 
autorités  civiles  et  les  corps  militaires  (3)uu  leurs  chefs, 
ceux  qui  eu  seront  les  auteurs  ou  provocateurs  seront 
punis  de  la  déporUlioii  ; les  autres  coupables  seront 
bannis  (4).  » 

La  loi  aurait  dû  définir  ce  qu’il  faut  entendre  par 
les  ordres  du  gourernewent.  Dans  son  acception  la 
plus  large,  le  gouvernement  se  compose  des  trois  pou- 
voirs de  rÉlal , mais  alors  ses  ordres  sont  les  lois;  or. 


conme  l'ordre  aril,-  et  qui  résulte  plu*  particulièrement  encore 
deidispMilion*  de  l’art,  Ii4.  >• 

— U hut  rappeler  ici  deux  disposition*  de  ta  toi  provinciale 
belge,  du  30  avril  1836,  qui  ont  quelque  analogie  avec  le  délit 
prévu  par  cal  arltcle.  L'art.  90  porte  : • Toute  réunion  de  con- 
seillers provinciaux  sa  constituant  et  dclil>crant  comme  conseil 
provineial,  hors  le  lieu  ou  le  temps  déterminé  aux  art.  4i,  4f, 
43  et  46,  est  illégale...  Les  conseillers  qui  auront  pris  part  à la 
délibération  seront  punis  de  six  mois  k deux  ans  d'emprisonne- 
menl;  par  le  même  arrêt  ils  pourront  être  déclarés  exclus  du 
conseil  et  inéligibles  aux  conseils  provinciaux  . pendant  un 
terme  qui  ne  pourra  excéder  quatre  années,  k partir  de  la  con- 
damnation. L'art.  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  par  le  présent  article.  * L'art.  91  ajoute;  ■ .Vucitn  con- 
seil provincial  oc  pourra  se  mettre  en  correspondance  avec  le 
conseil  d'une  autre  province  sur  des  objets  qui  sortent  de  scs 
attributions,  ■ Ce  qu'il  s'agit  de  prévenir  par  celte  dernière 
disposition,  a dit  le  ministre  de  l'intérieur  lors  de  la  discussion 
de  la  loi,  ce  sont  les  corres|>oodanccs  |•o1il■ques,  les  codtilûMii 
entre  les  conseils,  dont  le  but  serait  Je  réduire  le  gouveroe- 
menl  et  les  chambres  à zéro.  * Ces  coalitions  rentreraient  dans 
les  termes  des  art.  1:23, 194  cl  125  du  code  pénal.  \oy.  la  dis- 
cussion de  la  loi,  JVoRtleurdes  13  et  14  juin  1834. 

cl)  Add.  LociiÉ,  l.  XV,  p.  192.  — • Par  niezures  eontmlret 
aux  lois,  dit  IV.il  TCK,  on  entend  de*  mesure*  positivement 
contraires  aux  lois,  et  non  pas  des  mesures  non  autorisées  par 
les  loia.  Maia  d'un  autre  cété  aussi,  u'cal-il  pM  beioin,  pour  que 


comme  on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  roula 
imprimerie  même  sens  aux  deux  expressions  difle- 
rentes  qui  se  suivent,  il  est  évident  que  le  gouverne- 
ment, dans  CCI  article,  doit  être  restreint  au  seul  pou- 
voir exécutif  ; mais,  du  moins,  il  faut  reconnaître  que 
les  mesures  concerltTS  contre  les  ordres  émanés  do  ce 
|K>uvoir  ne  smu  punissables  qu'aulanl  que  ces  nrdrt‘5 
uni  été  signés  par  le  roi  et  rontre-signés  par  un  minis- 
tre; car  des  instructions  émanées  des  ministres  seuls 
ne  peuvent  être  réputées,  dans  un  langage  uii  chaque 
mol  est  pesé,  où  chaque  terme  a sa  vaicnr  propre,  des 
ordres  du  gourernement  (3). 

1331.  La  distance  qui  sépare  le  fait  prévu  par 
fart.  i'âS  cl  celui  que  le  premier  paragraphe  de  l’arti- 
cle 1 34  punit , est  visible  et  bien  tranebee  : il  y a,  dans 
cfi  dernier  cas,  infraction  et  désobéissance  tlirecics  : 
les  coupables  ont  agi  en 'pleine  connaissance  <lc  cause  ; 
ils  ont  empeehè  ou  voulu  empêcher  l'exécution  d'une 
loi  ou  d'un  ordre  positif , et  ils  ne  peuvent  pas  allé- 
guer, comme  dans  le  premier  cas,  un  oubli  de  quelques 
dispositions  prubibitives  disséminées  souvent  dans  une 
masse  de  lois,  quelquefois  amendées,  rurrigées  ou  chan- 
gées par  d'autres. 

.Mais  la  meme  distance  ne  nous  parait  pas  séparer 
les  deux  crimes  prevus  dans  les  deux  alinéa  de  far- 
liclc  134.  Les  (>énalilés  qui  les  frappent  tirent  l’objet 
d’une  discussion  lors  de  In  révision  du  code  pénal.  Le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  dépu- 
tés s'exprimait  ainsi  : * Votre  commission  vous  avait 
propose  , en  remplacement  de  ces  deux  peines , la  dé- 
ieniiun  â perpétuité  et  la  détention  à temps;  mais  elle 
n considéré  que  lorsque  le  concert  séditieux  entre  les 
fonctionnaires,  surtout  entre  les  fonciionnaires  de 
l'ordre  civil  et  les  corps  militaires  , prenait  les  carac- 
tères de  la  trahison  , il  était  frappé  ]>ar  des  incrimina- 
lions  spéciales  , des  pénalités  les  plus  sévères.  Kn 
conséquence  , il  ne  peut  s’agir  ici  que  d'une  sédition 
moins  coupable  , et  votre  cummission  croit  pouvoir 
proposer  du  conserver  le  bannissementet  de  substituer 
les  travaux  forcés  à temps  à la  déportation.  » lin  dé- 
puté lit  remarquer  qu'à  l’égard  des  fonctionnaires  de 
I Etal , la  peine  des  travaux  forcés  à temps  est  plus 
grave,  par  sa  rigueur  et  par  les  conséquences  morales 


]«  délit  existe,  qn'il  y «il  contrâricU*  fornicllv  à uoe  toi  propre- 
ment dite.  Il  suffit  qu'il  y ail  coulrariêté  k l'exiruliu»  légale 
d’une  loi,  par  cxrmpic  à une  ordonnanietnrrêti'rojfA/)  rendue 
pour  l'exécution  d'une  loi.  » {Traité  du  droit  rrimittet,  $ 318.) 

(3)  -idxl.  •.  Si  le  coDccrt  n'était  encore  qu'en  projet,  dit 
CvRXUT,  si  rien  n'avait  été  arrêté  sur  le  mode  d'exécution,  il 
n'y  auroil  pas  lieu  d'en  faire  la  poursuite  au  cas  prévu  tians  l'ar- 
ticle 123  i car,  ce  n'rit  que  le  tonerrl  que  puml  cet  arlirle,  ei  il 
o'y  a poB  réellement  concert  lani  que  rien  n’a  encore  etécoRTeni* 
nt  orrêté,'  l'art.  123  n'a  pas,  d'ailleurs,  assimilé  ta  lenlatite  de 
ce  délité  sa  consommation.  • (6'omm  $nr  l'art.  12.1,  a*  8.) 

(A)  .Idxl,  • C'esl-k.dire  la  niajorilé  au  moius  des  individus 
composant  ce»  corps.  • (CaiixOT,  sur  l'art.  124,  a-  7 ; Ü VM.Oz, 
V*  Sûreté  pukttqNc,  aect.  M,  art.  2,  n*  4.) 

(4)  .Vdd.  • L'art.  124,  dit  L viiiOT  , se  référé  entièrement 
aux  dispotitioni  de  l'art.  123,  sur  les  moyens  propres  k consti- 
tuer le  délit  qu'il  prévoit  et  qu'il  puait;  d'où  suit,  qu'il  peut 
s'établir  égalcmcat  par  députation,  {Uir  eorrespoodanre  comme 
par  une  réuniou  de  fait  d'individu*  eu  de  corps  déposilairet 
d’une  partie  de  l'autorité  publique.  » ( Comos.  sur  l'article  124, 
n-  1.) 

(A)  Add.  Op.  conf.  de  CanxOT.  sur  l'art.  124,  a*  3:  de 
Mobix,  Dtefionmaire,  y*  l'orfaiturt.  $ CoalitUm  des  font- 
lionmaires-  — « Par  les  mots  : cosvaa  Ut  ordres  du  gouttmement, 
il  faut  nécessairement  entendre  contre  t'aaiccTioa  des  ordres  dl| 
ÿouternemeul.  » {<ÎaiuiOt,  loe.  csl.) 
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qa^oo  y rattscbe,  qm  U peine  de  la  déportation.  I/an>  ! 
cienne  rédaction  de  l’article  fut  mainlenoc  (1).  Otte  : 
discussion  a paru  inanifesler  du  moins  le  désir  d'adou* 
cir  celle  dernière  peine  : et  en  cficl , si  le  crime  a des 
périls  plus  graves  quand  les  roncliunnaircs  appuient 
leur  résistance  sur  le  redoolable  levier  de  ta  puissance 
militaire , celle  circunslance  ne  chatige  point  au  Tond 
la  criminalité  intrinsèque  de  l'arie.  qui  reste  le  même 
dans  les  deux  hypothèses.  La  détention  perpétuelle  est 
donc,  pour  le  dernier  cas  , une  peine  trup  grave  et 
surtout  trop  éloignée  du  banrl^sscmc^lt  qui  est  inRigé 
dans  le  premier  : temporaire  , elle  eût  siifli  à la  répres> 
sion , en  même  temps  qu'elle  eût  été  en  rapport  avec 
les  (leux  faits. 

1SS9.  L’article  1^1$  prévoit  le  cas  où  le  crime  a 
atteint  son  plus  haut  degré  : n Dans  les  cas , porte  cet 
article , où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat 
un  complot  allenlaloire  à la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
les  coupables  seront  [tunis  de  mort.  » 

La  réaction  de  cet  article  a excité  de  justes  critiques. 
I.C  fait  qu'il  incrimine  est  le  concert  ayant  pour  objet 
un  complot  allenlaloire  à la  sûreté  de  l’Etat,  ür, 
qu'est-ee  qu'un  complot?  l'nc  rcsolulioii  concertée 
d'agir  contre  la  sArelc  intérieure  de  l'Etat.  Ainsi  i’in- 
criminalion  peut  être  délînie  un  conctrt  de  mesures 
prises  pour  arriver  à une  réaoiH/ioncoficeriéed'agirli)  ; 
or,  une  telle  disposition  est  évidemment  absurde.  Au 
fond,  cette  incrimination  n'csl  pas  moins  exorbitante  ; 
car  nulle  diflérence  réelle  ne  séjiare  le  conctri  du  coin- 
plot;  si  quelques  nuances  peuvent  être  aperçues,  cites 
placeraient  sans  doute  le  simple  concert  à un  degré 
moins  élevé  dans  l’échelle  de  la  criminalité.  Cependant 
ce  concert  qui  a pour  but  une  résolution  d'agir,  c'est" 
à*dirc , en  délînitive  , la  pensée  d’un  simple  projet,  est 
frappé  de  la  peine  de  mort , tandis  que  le  complot  lui- 
même  n’csl  puni  que  de  la  détonlion.  ün  s’étonne  que 
la  révision  du  code  n'ait  pas  elTacé  cette  anomalie.  Sans 
doute,  un  complot  concerté  entre  des  fonctionnaires 
doit  appeler  une  peine  plus  forte  que  si  de  simples  par- 
ticuliers ravaieiil  seuls  formé.  Mais  il  ne  s'agit  même 
pas  ici  d’un  complot*,  il  ne  s'agit  que  de  la  pensée , de 
la  résolution  cuncerlée  de  former  un  complot  ; et  puis, 
il  est  inouï  de  punir  de  la  peine  capitale  la  seule  vo- 
lonté d'agir,  un  crime  immalcriciqui  ne  laisse  aucunes 
traces,  qui  ne  s' est  révélé  que  par  des  paroles,  et  que 
des  paroles  seules  viendront  alleslcr.  » Après  le  rêve 
de  Uarsyas  puni  par  Uenys  de  Syracuse  comme  crime 
de  icse-majesic , a dit  D'csirivcaux  , après  la  condam- 
nation de  ce  genlilhoinnic  exécuté  à mort  aux  halles  de 
Paris  pour  avoir  eu  la  pensée  d'assassiner  Henri  111 , 


(1)  Codt  fémal proçr*ui(,  p.  Ü7. 

(!it)  Add.  Hic  IÎestrivealx,  E$fi$  U eoé»  pénot,  p.  71. 

(5)  Loc.  tU. 

Add.  ■ L'«rt.  liù,  ajoute  Destriveaix,  cal  Banvaia  mm 
deux  poiuU  de  vue;  ai  l'oa  «ariMge  le  complot  conaee  i'ol^r 
dei  me»ure«  coucertéea,  il  «»t  abaurde  et  cruel , parce  qa'il  pa- 
Dit  la  Tolonl^  ou  la  preparaUat%  d'ua  crin#  ^ui,  É mb  tenr,  a'eat 
fu'uoc  votonW  prr/Mroloïre;  »i  l'on  envitage  le  cenpiet  cotnne 
le  rtiulltU  d«i  meaurcft,  il  exialc  donc;  et  alore  le  coiaploC  eet 
volontaire,  ou  il  rat  iadcpendanl  do  la  volonté  de  cevx  q«i 
avaient  concerté  lea  meaurea;  dana  ce  dernier  caa,  il  est  odieux 
de  le  punir  de  mort,  et  ai  le  complot  eal  velooUire,  l’art.  135 
aat  ioulilc,  puia«{ue  le  conplot  est  déjà  dûSni  et  puni  de  nert 
dans  lea  ditpoailions  précédentes  (art.  86  et  suir.).  ■> 

(4)  Add.  CAR.SOT  penae  que  l’art.  135  n'eat  applicable  que 
quand  U y a complot  (aur  l'art.  I3.’>,  n*  3).  Cette  opinion  icnble 
adoptée  auMi  par  A.  NuRIX  : • Le  concert  en  question,  dit-il, 
Rjaal  pour  objet  un  complot  contre  la  sAreté  de  l'Élat,  ne  M 
confbud-il  paa  avec  le  complet  Inà-méne,  do  telle  aorte  qne,  a’il 
p'y  a pas  complot,  il  oe  peut  y avoir  cooeerl?  L’étal  de  dm 


noos  ne  connaissons  rtende  plus  exorhllant  que  la  dis- 
position de  l’article  ISS  du  code  pénal  (()).  n 

lias.  A ces  otijeclioris  on  répond  que  farticle  ISS, 
comme  tant  d'autres  de  la  partie  da  code  que  nous 
p.vcourons,  n'a  jamais  éléappliquê,  et  que.  sans  doute, 
il  ne  recevra  jamais  d'exécution.  Alors  il  fallait  le  sup- 
primer : si  elle  est  inutile , nne  (elle  disposition  désho- 
iiure  h loi  qui  la  conserve  ; si  elle  peut  être  invoquée,  elle 
est  dangereuse.  La  lettre  de  cetarlicle  est  meurtrière  ; 
dans  les  (roubles  f>oliliqucs,  une  cruelle  interprétation 
pourrait  en  être  faite.  Soit  que  l'on  découvre  dans  soit 
texte  obscur  la  punition  de  1a  colonfé  ou  de  (a  prépa- 
ration d’un  crime  qui  h son  tour  n’est  qu’une  tolonté 
préparatoire , soit  qu'on  ne  l'applique  qu'av  complot 
qui  serait  le  i^ultat  des  mesures  concertées , dans  le 
premier  cas  l’incrimination  est  exorbitante,  dans  les 
deux  la  peine  est  trop  forte  : la  déportation  eût  été  une 
Suflisanle  répression  (4). 

ISR4.  A quelle  disposition  se  rattachent  ces  mots 
ce  concert  de  l'art.  129?  Sc  réfèrcni-ils  au  premier  ou 
au  deuxième  alinéa  seulement  de  l'art.  124?  Destri- 
veaux  (5)  et  Ravoux  (6)  ont  adopté  cette  dernière  opi- 
nion, entraînés  sans  doute  p.ir  la  gravité  de  la  peine  ^ 
suivant  res  auteurs,  Vart.  129  ne  serait  applicable  que 
dans  le  seul  cas  <f  un  concert  entre  les  autorités  civile  et 
militaire,  l.a  lettre  du  code  résiste  manifestement  à 
cette  opinion  : le  premier  alinéa  de  l'art.  124  définit 
le  concert  criminel , et  le  deuxième  alinéa  de  cet  arti- 
cle , de  même  que  l’art.  129 , ne  font  qu'énoncer  des 
circonstances  aggravantes  de  ce  crime  : l'art.  129  se 
réfère  donc  nécessairement  au  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 124(7). 

1SS5.  L'art.  126  présente  une  dernière  espèce  du 
même  crime,  n II  ne  suffisait  pas,  a dit  Berlier,  d'at- 
teindre les  coalitions  dirigées  vers  des  mesures  actives  ; 
il  est  une  espece  de  coalition  qui  se  présente  ao  pre- 
mier aspect  comme  passive  dans  ses  moyens  d’exécu- 
tion , et  dont  les  résultats  Ironbleraienl  la  société  à un 
haut  degré  : ce  sont  les  démissions  combinées,  cl  dont 
l’objet  ou  l’effet  serait  d'ctnpéchcr  ou  de  suspendre  la 
justice  ou  tout  autre  service  public  (8).  » L’art.  126 
porte,  en  conséquence  : « Seront  coupables  de  forfai- 
ture, et  punis  delà  dégradation  civique,  les  fonction- 
naires publics  qui  auront  , par  délibération , arrêté  de 
donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'elTel  serait  d'eni* 
pécber  ou  de  suspendre  soit  l'administralioo  de  U jus- 
tice, suit  raccoraplissement  d’un  service  quelconque.  » 

f S36.  l..e  crime  est  consommé  par  la  simple  déli- 
bération prise  de  donner  des  démissions  ; ainsi,  c’eit 
encore  la  volonté  qui  est  punie  au  lieu  du  fait,  la  dê- 


■Krnn  et  le*  principe*  qni  deninent  le  droit  pénal,  t'opposent 
à ee  qne  la  peine  eapilale  puisse  atteindra  un  lioipfe  projtl  lîr 
tomplot,  abatraction  faite  de  la  résolution  (Pagîr,  qui  est  féb’- 
ment  contlilutif  de  toute  incrimination  de  celte  nature.  • ( 
lionnaïrr,  v«  Forpnfurr,  p.  319.) 

(d)  Loe.  rit.,  p.  71 . 

(6)  Lrftmt  jtrCHminairfi  tvr  le  code  pCnat,  p.  03. 

Ann.  Telle  parait  être  aussi  Topinion  de  CaRXOT  (sur 
Part.  135.  n*  1 ). 

(7)  Ann.  Op.  enaf.  de  A.  MORIS,  toe.  eit.  — L'art.  125  ot* 
preoencc  qu'une  senlc  e<  même  peine  sans  distinguer,  comme  le 
Sait  l'art.  13t,  eatre  lea  autear*  eu  provocateurs  et  les  autres 
coupables.  C aitvOT,  pour  faire  disparaître  l'injustice  de  ccilc 
disposition,  enseigne  que  Part.  135  n'étant  qu'un  corollaire  de 
l'article  précédent,  cette  dîitioction  doit  être  sous-entendue 
(sur  l'art.  135,  n*  1).  « Mais  c«  serait,  dil  M.  flAtS,  admettre 
•ne  inlerprélatieo  restrictive  d'nae  foi  qui  repousse  celle  iu- 
lerpréUVion,  en  portant  en  termes  formel*  : Las  cooassais  tenml 
pmtii  (te  mort.  • (Mserv.,  t.  (I,  p,  00.) 

f8>  bOGRÉ.  t.  XT,  p.  306. 
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terminution  »n  lieo  de  Tacte.  Pca  importe  que  la 
démission  ir«iil  pas  suivi  la  di'-litcralion  ; les  auteurs 
«>n  seront  pas  moins  punissables  ; cc  crime  secondaire 
a été  assimilé  aux  crimes  de  tése-majcsté,  dans  les- 
quels rinierét  de  l'Elal  a voulu  qu’on  punit  la  vnlonlé 
comme  le  crime. 

Il  Tant , en  deuxième  lieu  . que  les  démissions  aient 
pour  objet  ou  pour  ffTel  dempccbcr  ou  de  susjiendrc 
soit  l’adminislration  de  la  justice,  soit  l’accomplisse- 
ment  d’un  .service.  Ainsi  la  loi  confond  Vobjet , cVst- 
ànlire  le  but  où  l’on  tend,  avec  IV/T'e/ , c’est-à-dire  le 
résultat  de  racle,  résultat  souvent  indépendant  de  la 
volonté  de  son  auteur.  Ainsi  clic  met  sur  la  même  ligne 
l’acte  qui  empêche  railministralion  de  la  justice  , c'esl- 
i-dire  qui  oppose  volontairement  à cette  administra- 
lioii  un  obstacle  direct  ^ et  celui  qui  ne  fait  qu'on  9U$- 
pendre  le  cours  (1).  KfiTin  elle  assimile  la  suspension 
de  la  ju«/ice  et  l'interruption  d'un  $em'ce  quelconque. 
Il  est  évident,  du  reste,  qu'il  faut  entendre  par  ces 
derniers  termes,  un  service  public,  une  branche  quel- 
conque de  radminislration  générale  {^). 

ISS7.  .Nous  n’insisterons  pas  sur  ces  nuances  di- 
verses oui  ont  été  méconnues,  sur  cos  caractères  dis- 
tincts de  criminalilc  qui  ont  été  confondus  dans  un 
même  article,  dans  une  meme  peine,  llettedispo.sition, 
de  même  que  celles  qui  la  précèdent  cl  qui  composent 
celle  section , ne  seront  peut-être  jamais  appliquées  ; 
leur  injustice  n'est  plus  qu’un  mot  vide  tant  qu'elles 
resteront  oisives.  Mais  il  nous  était  im(iossiblc,  à nous 
qui  étudions  attentivement  chaque  fragment,  chaque 
expression  de  notre  code . de  ne  pas  faire  remarquer 
rincühérencc  de  leur  rédaction  : ces  observations 
d'ailleurs  ne  sont  pas  inutiles  ; elles  font  jaillir  de 
chaque  parcelle  du  monument  la  pensée  générale  qui 
l’a  construit.  Ün  aperçoit  mieux  dans  ces  dispositions 
parasites  Tesprk  despote  et  méticuleux  qui  animait  les 
rédacteurs  du  code,  que  dans  ces  incriminations  des 
eriincs  communs,  où  la  morale  est  souvent  tentée  d’ap- 
plaudir à leur  sévérité. 


SKCTION  IV. 

IIPltniKIfTS  DBS  ACTOaiTÊS  A»irXISTRSTITKS  ET  /Ctll- 
CUIRES, 

1838.  Le  but  de»  art.  197  et  itiir.  eit  de  maiolenir  Tiadé- 
pendaoce  réciproque  dei  grandi  pouvoir»  de  l Éial. 
La  toi  oc  punit  que  le»  cupiétemeou  de  la  magii- 
trature  et  de  radaiuUlraüon.  Le  pouvoir  légiilalif 
échappe  à m poimuce. 

1339.  Usurpation  de  La  puiisaoce  législative.  Texte  du  ^ I 
des  art.  197  et  ISO. 

1840.  Source  de  cette  diiposilion.  File  devient  Inutile  en 
présence  de  la  constiluiioo  actuelle  de  la  maElslra- 
lure.  Lacune  A l'égard  des  ministres. 

1811.  Usurpations  récipro<iues  des  administrateurs  et  des 
Juges  i toile  du  ^9  de  l'art.  197.  Lu  dernière  pnr^ 
lie  dé  ce  paragraphe  est  abrogée  en  Belgique. 

1349.  Néeeseité  de  mainleoir  l'indépendance  dn  ponroir  ju- 
diciaire. Observation  de  Moniesquien.  L’art.  130  a 
pour  but  de  protéger  celte  indépendance. 


(I)  Am.  Sie  UeSTRIVE.viX,  £ssct>,  etc.,  p.  00.  Op.  conf. 
«InM.  llAts.t.  Il,  p.61. 

(4)  Am.  Sie  Carvot,  sur  l'srt.  198,  n*  4.  • Pourqaet,  d«l 
iteaTEJVKAl'X,  p»s  ajouté  la  «(uatité  de  tégat  au  nwC 

armer,  et  qu'est.^  qu’un  service  quekeaque?  Esi-ce  lent  «n 
qo'tl  pItU  au  gouTerncincot  d'ordonner?  A ce  compte,  la  Saint- 


1343,  Doll-on  punir  phis  lévêrement  les  emptélemeatt  de 
l'administration  que  ceux  du  pouvoir  Jtidiclaire? 

1341.  Différent»  mode»  d’empiétement  du  pouvoir  Jodlcfairt , 
Diffieiiltés  que  présentent  les  conflits. 

1315.  Di«po»iiion  de  l'ordonnance  (française)  du  l*rjuin 
1898  »ur  les  conriiii  \ celle  ordunnance  a reilreinl 
les  cas  d'application  de  l'art.  197. 

1346.  Texte  de  l'art.  19H.  Cet  article  a égsleraeol  élé  raodiflé 
par  l'ordonnance  de  1K9R,  en  ce  sens  qu'il  a'esl 
applicable  qu'jiitani  que  le  juge  a résisté  4 un  con- 
flit régulièrement  Introdoll.  L'art.  198  ne  peut 
plus  recevoir  d’application  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  belge. 

1317.  Texte  de  Part.  199.  Rapprochement  de  ce  texte,  de» 
lois  conslitutiotmellcs  de  rë|ioque,  cl  de  Tordon- 
nance  de  1898.  L'art.  199  est  abrogé,  en  Bel- 
gique. 

1348.  Le  magistrat  conserve,  dans  les  ca»  de  l'art,  199,  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  d'insirucliou  qui  se  rat- 
lacbeni  à la  coosiaiatioo  du  crime.  Son  pouvoir 
u'esi  suspendu  qu'en  ce  qui  concerne  1a  liberté  per- 
sonnelle du  foncllonoaire  inculpé. 

1.349.  Peul-on  néanmoiu»  procéder  4 rarreslation  ioiiBédlAle 
d'un  foDCtionoairc  surpris  en  flagrant  délit  ? 

1350.  Suite. 

1851.  Sutie. 

1359.  Emplélemeots  de  r.»dministration  sur  l'autorité  Judi- 
ciaire. Texte  de  l'art.  131.  Lacune  dans  cette  dis- 
poiltioo. 


1S3A.  I.C  pouvoir  social  sc  subdivise  en  plusieurs 
branches  qui  s'elevent,  parallèles  les  unes  aux  autres, 
sans  SC  ronfondre  et  sans  se  nuire.  Ces  grandes  divi- 
sions ont  pris  le  nom  de  pouvoirs  législatif,  executif 
et  judiciaire.  Leur  imlcpcndancc  muluctic  est  l'undes 
fondements  de  ta  liberté  publique.  Si  leur  action  se 
confondait,  si  des  cnvahisDcmcnls  réciproques  rcunis- 
saicnl  leur  puissance , l’Klat  serait  dominé  par  le  des- 
potisme ou  l'anarchie.  I.cs  articles  1â7  cl  suivants  du 
code  pénal  sont  destines  à réprimer  ces  usurpations. 

On  doit  remarquer,  d'abord  , que  le  législateur  u’a 
réservé  des  peines  qu'aux  excès  et  aux  luîtes  de  la  ma- 
gistrature cl  de  radminislration  : le  pouvoir  Icgislalif, 
par  sa  nature  complexe  el  par  sa  souverainelé,  échappe 
a la  puissance  de  l.i  loi  clle-mémc.  S’il  franchit  ses 
Itiniics  conslitulionndics,  il  n'y  a plus  de  juges  qui  le 
puissent  réprimer  : il  n’est  responsable  de  scs  actes  et 
des  maux  qu’ils  peuvent  entraîner  que  devant  la  ooa- 
verainelc  nationale. 

IM9.  Les  premières  prévisions  de  la  loi  pénale  9e 
sont  ponces  sur  l'usurpation  de  la  puissance  légistative. 
C’est  qu'en  effet  celle  usurpalion  est  la  plus  dange- 
reuse : enipiêicr  ^ur  celle  puissance,  c'est  envahir  la 
souveraineté  elle-ménrc,  e’esi  une  vicHation  delà  con- 
stitution. Le  code  frappe  d'nne  peine  ^ale  les  magis- 
trats el  les  aüminrstratears  qui  ont  commis  cet  excès 
de  pouvoir. 

L’art.  127  est  ainsi  conçu  : « Sont  coupables  de  for- 
faiture et  punis  de  la  dégratinlioii  civique,  1*  les  juges, 
les  procureurs  généraux  ou  du  roi,  ou  leurs  substituts , 
les  officiers  de  police,  qui  sc  seront  immiscés  dans 


Bsrlhéti’inj'  êtsH-«lleun  serviee  qafl<i<mq*fe.  et  legrindcHojen 
qui  a empêché  4 Rayonne  l'accMipImaBent  d«c«  service,  n'au- 
rait-il  donc  été  qn'un  coupable?  ■ {Essais,  eir.,  p,  99.) 

_ ■ O na  serait  qae  dans  aire  loeahté  particafiére  que  Tae- 
eompltssemani  d«  tarvîca  avraît  été  empêché  ou  suspendu,  dit 
CAR90T,  fa  qu'il  Roraft  d#  Fétre  par  suite  de  ht  dWbéiufion 
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l'ciercicc  du  pouvoir  législalif,  soil  par  drs  règlements 
cunlenaiit  dos  disposilions  Icgislntîvcs,  soit  en  arrcManl 
OU  en  suspeml.nii  i'cxêcutiou  d'une  ou  de  plusieurs 
lois . soil  eu  dclibôratil  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois 
seront  publiées  uu  exécutées.  >•  I.’art.  lôO  punit  de  la  I 
même  peine  « les  préfets,  sous-préfets,  maires  cl  au-  I 
1res  adiTtini«lralcurs , qui  se  scruiil  immiscés  dans  | 
rcxm-icc  du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit  au  ! 
numéro  preinier  de  l’art.  127  (l).  » 

1S40.  Ces dis|M)silions  simples  et  claires  nunllic- 
soin  d’.nucun  commeiilaire.  On  sont  qu'en  traçant  le 
cercle  uù  la  magistrature  doit  sc  mouvoir,  le  législateur 
avait  sous  les  }oux  rexetiipic  des  anciens  parlements, 
et  craignait  de  voir  leurs  écarts  sc  renouveler.  Celte 
inquiétude  était  chimérique  ; la  constilulion  actuelle 
de  la  magisirature,  coniorme  d'ailleurs  â sa  mission 
sociale  , ne  lui  permet  aucune  sorte  d'einpiéirnienl. 
Peut-être  la  sollicitude  üc  la  loi  aurait-elle  du  se  tour- 
ner principalement  vers  rudniinisiralion  , duntl’actiuri 
est  soumise  à des  règles  moins  sures , et  qui  plus  faci- 
lement peut  se  laisser  entraîner  à des  cnvaliissemcnls 
de  pouvoir.  Le  code  ne  parle  pas  des  ministres  : le 
même  crime,  commis  jiar  eux  , ne  pourrait  être  con- 
sidéré que  comme  un  acte  de  Iraliison  , crime  diflicile 
à constater  et  à puursuivre  (2). 

1341.  Les  usurpations  réciproques  des  administra- 
teurs et  des  juges  np|H'lleiil,  on  second  lieu,  raltenlion 
du  législateur.  Le  pniici)>e  qui  sépare  ces  deux  aulo- 
lités  et  les  érige  indèpcndanles  l'une  de  l’autre  , a été 
posé  par  rassemblée  constituante.  La  loi  du  16  21 
août  171)0,  lit.  11,  art.  13,  porte:  «Les  fonctKms 
judiciaires  sont  distinctes  cl  ücincurerotd  toujours  sé- 
parées des  lonctions  administratives.  l.es  juges  ne 
pourront , à p<-ine  de  forfaiture , troubler  de  quelque 
manière  que  ce  soit  les  opéraliutis  des  corps  adininis- 
Iraiifs,  ni  citer  Ucvaiii  eux  les  aüiniiiislrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions.  » 

C’est  ce  principe  , reproduit  depuis  dans  toutes  les 
constitutions  de  l.i  république  (3),  que  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  127  a eu  pour  objet  de  maintenir  en 
punissant  de  la  dégradation  civique  : u les  juges , les 
procureurs  généraux  cl  du  roi , ou  leurs  sub»(ituls  , 
les  ofliciers  de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé 
leur  pouvoir,  en  s’immisçant  dans  les  inalicres  attri- 
buées aux  autorités  administratives,  soil  en  faisant 
des  règlements  sur  ces  matières , soit  en  défenilanl 
d’exécuter  les  ordres  cinanès  de  l’administration,  ou 


prit«,  que  le  fait  n'en  rciilreriil  pas  moins  dans  la  rlispositioD 
Je  l'art,  lîu;  maisil  en  sorliroil  pour  rentrer  dans  l'appliration 
«les  articles  prcc^culs,  si  le  concert  avait  étJ  formé  cnire  des 
fonctionnaires  de  difftren(e$  lotaliUs  afin  d'entraver  la  manhe 
•tu  gouvernement.  ■ ($ur  l'art.  1i6,  n*  5.) 

<1)  Ad<.  remarque  à faire . dit  L VPXOT  , et  qui  n'est 

pas  sans  intérêt,  c'est  que  l’art.  137.  par  sa  première  disposilion, 
parie  en  general  det  o^ieera  de  police;  tandis  que,  dans  sa  te- 
c inde,  il  ne  parle  que  des  officiers  de  potiee  Judieiûire  ; d'où  soit, 
que  ce  n'csl  que  restrictivement  sux  officiers  de  poiier  judiciaire 
que  celte  lecondt  disposition  devient  spplicalile,  lorsque  la  pre- 
mière t'applique  à (ou#  Ut  i>0ieieri  de  police.  • 

— ■ i.es  r^qlememit  qui  font  la  matière  de  cet  article,  ne  sont 
pas  reux  qui  ont  pour  objet  la  diteiphne  tnfmeurr  des  corps  : 
i'4*s  réglements  reçoivent  leur  force  d'exérution  de  l'approbation 
du  ministre  qui  a sout  son  inspection  l'autorité  qui  les  a pré- 
parés. • 

— « L'art.  127  place  sur  la  même  ligne  le  cas  où  Ton  se  serait 
immiscé  dans  rcxercice  du  pouvoir  législatif,  toit  par  det  réylr- 
tnenti  cvnietiant  det  ditpotitioat  legiilalicet.  totl  en  arrdlani  on 
tutpendant  l'exteulion  d'uni  ou  de  pluticurt  foi#.  c(  rWui  ou  il 
ferait  mit  en  deliberation  #i  ht  hit  feraient  publhti  ou  exéeuUet; 
•iosi,  le  simple  fût  Je  mrUr#  en  delib&ation  si  tes  lois  scrûeal 


qui , ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administra- 
teurs |iour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  au- 
raient persisté  dans  l’exécution  de  leurs  jugements  ou 
ordonnances,  nonobstant  r.innulaliuii  qui  en  aurait 
été  prononcée,  ou  le  conilit  qui  leur  aurait  été  noti- 
fie (1).- 

1341.  L'inilépendanre  du  pouvoir  judiciaire  est 
plus  précieuse  encore  |)cul-étre  que  celle  de  l'autorité 
administrative . car  ce  pouvoir  est  la  sauvegarde  des 
droilsdcs  citoyens,  et  le  seul  refuge  qu’ils  aient  contre 
l’arbitraire.  « Il  n’y  a point  de  liberté,  a dit  .Montes- 
quieu , si  la  puissance  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la 
puissance  législative  et  de  l'exécutrice.  Si  elle  était 
jointe  à la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  cl 
.sur  1.1  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire , car  le  juge 
serait  le  législateur.  Si  elle  élait  jointe  à la  puissance 
exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d’un  oppres- 
seur (6).  n L’art.  130  du  co<ie  pénal  a |>our  but  de 
proiégcr  celle  indé|>ondancc,  lorsqu’il  porteque  : v.les 
préfets,  5ou.s-prèfels,  maires  et  .autres  ailininisinicurs 
qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux 
tendants  à intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelcon- 
ques à des  cours  ou  tribunaux , seront  punis  de  la  dé- 
gradation civique,  n 

1313.  Dcslriveaux  pense  que  les  empiéiemcnls  rc- 
cipruqui's  des  autorités  administratives  et  judiciaires 
n'auraient  pas  dû  être  placés  sur  la  même  ligne.  L’u- 
sur{>aliun  commise  par  la  première  de  ces  autorités  sur 
t'nulru . lui  parait  la  plus  imporianle  et  la  plus  proba- 
ble : U Celle  là , dit-il , n’a  pas  besoin  d’un  sujet  prli- 
culicr  pour  faire  un  règlement,  elle  se  s.iisil  elle-même 
bien  on  mal;  mais  l'autorité  judiciaire  est  saisie  seule- 
ment quand  une  question  particulière  lui  est  présentée  ; 
hors  de  là  elle  reste  dans  un  état  d'inertie.  L’autorité 
administrative  .ngil  par  cile-même  ; la  force  judiciaire 
a tvcsoin  d'élrc  mue  |K>ur  agir.  L’autorité  administra- 
tive , émanation  du  pouvoir  exécutif,  est  souvent  cnn- 
fiée  à un  seul  homme  dont  les  dclerniinalions  sont 
prises  promptement  et  sans  combat;  au  lieu  que  U 
dispensation  delajustice  n'csl  jamais  remise  aux  mains 
d'une  personne  unique,  elle  ne  peut  être  exercée  que 
par  une  compagnie  entière  et  après  une  délibéra- 
tion (6).  » Cet  auteur  conclut  que  l’on  aurait  dù  punir 
plus  lurtcmcnt  fusurpalion  commise  sur  le  pouvoir 
judiciaire  par  raulurilc  administrative,  que  l'cmpiéle- 
ment  corrélatif  commis  par  le  pouvoir  judiciaire.  Il 
nous  semble  que  tout  ce  qu'on  peut  deduire  de  ces 


puhiicex  ou  exécQltVt  continue  le  crime. 

— a Ce  d'csI  que  de»  Ufit  que  «'occupe  l'art.  137,  et  doo  des 
ordrei  r'man/#  </h  gouvernement  qui  out  fait  la  malicrc  de  l'arli* 
de  124.  » (roinm.  #ur  l'art.  127,  n*  2,  5,  6 et  8.) 

(2)  .Idil.  A.  .Ilnnix  dit  également  ; •>  Daoi  l'art.  130,  il  ua 
faut  )>ai  roufoodre  les  ministres,  qui  gouremcnl  l’tlat,  avec  les 
foDClionnairet  putilics  qui  ladmintifrenf;  i ceux-ci  srulcmcot 
peut  s’appliquer  celle  di$|iositiou.  • {Pictionuaire,  v*  Forfaiture, 
p»ge  349.) 

(3)  Loi  du  7>14  oclohrc  1790.  Constitution  du  3 srptembra 
1791,  chsp.  IV,  sect.  Il,  art.  3,  et  diap.  V,  art.  ô.  Constitution 
du  5 fructklor  au  m,  art.  189.  Lois  des  16  fructidor  an  m, 
91  fructidoran  ni,  art.  27.  Constitution  du  22  frimaire  an  viii. 

(4)  Add.  Yoyci,  sur  cet  alinéa  de  l'article  127,  infrà,  la 
n- 1331.  2. 

(tî)  Ftpril  det  Mt,  liv.  XI,  chsp.  VI. 

(O)  lur  le  code  pénal,  p.  76. 

.Idd.  • Ajoutons,  dit  A.  NoBlx,  foc.  eit.,  que  l'organisation 
et  la  hiérarchie  judiciaires  donnent  des  garanties  de  réparation 
qui  pourraicDl  éire  suffisantes,  et  que  ne  présentent  pas  égale- 
ment les  autorités  administratives,  ni  même  les  tribuoiux  aux« 
quels  on  peut  appeler  de  leurs  cmpiétemeuti.  ■ 


CHAPITRE  XIX,  — EMPIÉTEMENT  DES  AfTORITÉS  ADMINISTRATIVES,  ETC.  — 1544-1S47.  569 


considcntlions  qui  sont  vntcs,  c'cst  que  1rs  excès  de 
pouvoir  srrnitl,  en  général,  |>!us  rréqiieinincnl  commis 
par  Taulurilc  adniinislratise.  Mais  de  là  rcsnl(c>i-il 
donc  que  les  rinpiéinncnls  de  ccUc  aulurilc  soictil 
cmprcinls  d'une  eriminalilé  plus  iiilcnsc.  que  les  nd- 
iiiinislrjlcurs  qui  suricnl  du  cercle  de  leurs  roncUuns 
Soicnl  plus  coupnldes  que  les  juges?  Le  délil  mural 
est  évidemment  le  meme,  puisque,  dans  Tuii  comme 
dans  l'aulrc  cas,  il  s’agit  uniquement  d’une  usurpation 
de  pouvoir  ;ct  s’d  est  vrai  que  les  actes  administralifs 
soient  en  général  plus  s|)ütilanés  et  plus  irrénécliis, 
ccUc  circonstance  devrait  plulùtétrcconsidéréccumme 
une  excuse  que  comme  une  aggravaiiun  du  crime.  l.a 
peine  établie  ne  nous  semble  (iuiic  pas  insidrisante. 

1314.  Aux  termes  de  l'art.  Î:i7,lc  jKiuvoir  judi- 
ciaire se  rend  coupable  de  rorl'ailure,  lorsqu'il  fait  nii 
règlement  sur  les  matières  adimnislralives,  lorsqu'il 
dercmJ  (rexéculerlcsordrc-i  de  l'adniinislraiion  ; enlin, 
lorsqu’il  cite  à raison  de  leurs  runclions  des  adtmnis- 
tralcurs.ct  passe  outre  aujugemenluuà  son  exécution, 
nonolislanl  t:i  nolitication  qui  lui  est  finie  d'un  coiillil. 

Les  deux  pi'cmicrs  modes  üVinpielemcul  sont  clai- 
rement délinis,  cl  ne  semblent  pouvoir  donner  heu  à 
aucune  dini.:ulté.  Slais  lis  ronÙilv  ouvrent  un  vaste 
champ  d'incertitudes  cl  d'cmbarr.is  (I).  l.a  seule  ques- 
tion de  savoir  dans  quels  cas  tes  juges  doivent  s'arrêter 
devant  la  imtdkalio:i  du  co.inil,  c'est-à-dire,  dans  quels 
cas  i spciivonisc  rendre  eoupubies  d'un  erime  ou  d’un 
dè;il,  a reçu  plusieurs  solutions  diverses,  cl  reste  en- 
core indécise. 

1345.  La  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
deux  autorités  ndminislralive  cl  judiciaire  est  une  rè- 
gle abstraite  dont  l'appticalion  a soulevé  de  nombreu- 
ses d.fliculiés.  De  ces  d.llicuiles  sont  nés  les  conllits. 
Dans  nuire  législation,  lu  druii  d'elcver  le  rnnilii  et 
celui  de  le  décider  ii'appariiennent  qu'à  l'aulurKcad- 
ininisiralivc  (d).  l’emJaiil  lunglcmps  nulle  règle  lixe 
n'avail  déterminé  les  limites  dans  Icsquciles  ce  droit 
doit  s'exercer;  de  là  tes  abus  qui  amenèrent  l'ordun- 
naiicc  du  1''  juin  18â.H.  Celle  ordonnance  cul  pour 
but  de  restreindre  les  droits  de  radiiiinistrnliun,  cl 
d'onuinércr  les  cas  ou  les  prélels  |m.‘uvciiL  élever  le 
conllil  et  les  lurmes qu'ils  doivent  observer. 

Nuus  n'avons  |ioiiil  à rappeler  ces  régies.  Mais  il 
importe  de  remarquer  que,  ]»ar  suite  de  cette  ordon- 
nance, l'art.  127  se  trouve  implicitement  inudilie, 
pi.isquc  la  citation  des  lunctiuimaires  devant  les  tribu- 
naux puur  laits  lelalifs  à leurs  functiuiis  n’est  plus  un 
molli  d'clever  un  cuiiûit,  à moins  que  la  question  que 
soulève  le  procès  ne  soit  altribuéc  à t'autuntc  adnii- 
iiisiralivc  par  une  dispusiliou  législative.  Lu  maiiére 
de  grand  criminel,  le  conflit  d'aUribulion  ne  peut  ja- 
mais cire  cieve  ; en  inatièic  corrcclionnelle,  il  ne  peut 
i'èlre  que  dans  le  cas  fort  rare  où  le  délit  est  du  la 
conijiétcncc  des  conseils  de  prélecture,  cl  dans  le  cas 
uù  le  procès  suuiévc  une  question  préjudicielle  dont 
la  connaissance  appartient  à raulurnu  aüiiiinistra- 
livc  ;3;.  1/incriminaliuii  de  l art.  127  se  trouve  doue 
iicccssaircincnt  resircinlc. 

1346.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  123.  Cet  article 
est  ainsi  coii^'U  : » i.es  juges  qui,  sur  la  rcvciiüicaliuii 
runucllcmeul  faite  par  raulorilé  adininislralivc  d'une 


(I)  Add.  Tout  ee  qui  iuit.  jusque»  et  y coinpri»  l«  1551 , 
»e  rmpporlv  à la  l«gi»!al:on  française  el  ne  |>cul  leccroiriTappl  • 
calion  en  Belgique.  Voy.  infrà.  I«  d”  1551  ï'. 

{2;  Loi»  «le»  7 oclohrc  l7tf0;  XI  fruclulor  an  iii;  5 nivùtc 
an  VIII.  Avifdu  conseil  ü'tlal,  IX  novembre  1811  «i  19  janvier 
1815.  bée.,  6 novembre  1818,  etc... 

(5)  Ordonnance  du  l«Juin  18X8,  art.  1 et  3. 

(1)  AM.  V oy.  »ur  CCI  article,  infrà,  le  n<  1551  S*. 

CIAOTIAtl.  ]« 


alTairc  portée  devant  eux,  auront  neanmoins  procédé 
au  jugoincnl  avant  U décision  de  raulorilé  supérieure, 
Seruni  punis  chacun  d'une  amende  de  16  francs  au 
munis  cl  de  130  francs  au  plus.  Les  ofliciers  du  iiiinis- 
1ère  public  qui  auront  fait  des  réquisitions  uu  donné 
dos  conclusions  puur  ledit  jugement  seront  punis  de 
la  même  [>cinc  (1).  » 

Un  magistral  a soutenu  que  col  «irliclc  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'au  seul  cas  où  les  juges  auraient  à tort 
retenu  une  afT.iirc  que  l'administralioii  était  fondée  k 
rovcndiquiT  (5).(a‘Uc  interprétation  restrictive  iicjiou- 
vait  prévaloir  en  présence  du  texte  de  l'art.  128.  Mais 
rordonnaiiccdu  1>'  juin  1828  [icrmet  une  distinction 
nouvelle  : si  le  conflit  est  rcgulier,c'es'.-i-dire  s'il  est 
élevé  dans  les  cas  jirévus  |Kir  l'ordonnance  et  dans  les 
délais  qu'elle  a lixes,  1rs  juges  no  peuvent  le  déclarer 
mal  fondé;  car  la  lui  est  furinelle  cl  rurdoiinancc  n'y 
a point  dérogé  à ccl  égard  : mais  si  le  conflit  est  irré- 
gulier uu  tardif,  e'esl-à-dirc  s’il  est  pris  hors  des  lor- 
iiii^s  cl  des  délais  (ixés,  nous  pensons  que  tes  juges 
|H>urraienl  sans  delai  passer  uuirc  el  statuer  nu  lunü; 
car  l'adminislraliuii  se  trouve  aluis  sans  droit  pour  le 
furmer  (6).  Ainsi  i'arl.  12J  n'est, suivant  nous. applica- 
ble qu'auianl  que  le  juge,  saisi  d'un  cuiiOil  réyM/iere- 
mtni  iniruduil,  a rclusc  d'y  avoir  égard  cl  a statue  au 
fond. 

1347.  L'ordonnance  du  1''  juin  1828  a encore 
exerce  son  influence  sur  les  cas  et  le  moile  d'applica- 
tion (le  l’art.  12U.  Dans  l'état  aciuc)  de  la  législation, 
les  agents  du  gouvernement  ne  (K'uvciit  être  cités  ou 
poursuivis  devant  les  iriliuiiaux.sutl  à lins  civiles,  soit 
a Uns  criminelles,  sans  une  autorisation  du  gouverne- 
ment («L  Toutefois  ccUc  autorisation  préalable  n'est 
nécessaire,  en  matière  civile,  qu'auianl  que  les  agents 
du  gouvernement  sont  cites  à raiton  ite  l^urt  fonc- 
/ioiiai,*el,  en  matière  criminelle,  qu’auianl  que  tes  dé- 
lits sont  rclalifsà  leur»  fondions  ou  commis  tians 
rexercice  de  ces  fondions.  L'ancienne  jurisprudrnee 
anlonsait  «i  élever  le  conflit,  à dél'aul  d'aulorisatioQ 
préalable,  non-S(‘uleineiil  lorsqu'un  agent  du  gouver- 
nement était  cité  à tins  civile»,  mais  même  lur>qu'il 
était  |H)ursuivi  crimiiicilcinciii  pour  délits  rclalifs  a scs 
foMclioiis  uu  commis  dans  I cxcrcicc  de  ses  lunctioiis. 
Un  pensait  que,  dÀ's  que  l’acte  iiicriininc  était  celui 
d'un  agent  du  gouvcriiemcnl,  c'ctail  au  gouverneiiieiit 
à apprécier  d'abtird  la  nature  de  cet  acte.  C'est  d’après 
celte  règle  que  l'art.  129  a été  rédige. 

(Â'I  article  est  ainsi  conçu  : •(  La  peine  sera  d'une 
amende  de  tUO  francs  au  moins  cl  de  300  francs  aa 
plus,  cuiiire  chacun  des  juges  qui,  apres  une  rcclania- 
iioii  leg.de  des  parties  inicressces  ou  de  rauiunlé  ad- 
iinnistialive,  auront,  sans  autorisation  du  gouvcriic- 
mcni,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des  mandats 
contre  ses  agents  ou  préposes,  prévenus  de  crimes  ua 
délits  cuimiiis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La 
même  peine  sera  appliquée  aux  ofliciers  du  ministère 
public  ou  de  |>olicu  qui  auront  requis  Icsdiics  ordon- 
nances ou  mandats  (8).  » 

Aux  termes  de  l'art.  3 de  l’ordonnance  du  1**^  juin 
1828,  te  defaut  d'autorisation  de  ta  part  du  gouverne- 
ment, lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses 
agents,  ne  donne  plus  beu  d'eiever  le  conflit  ; ce  dô- 


(8)  Dvvot  X,  Del  confias,  t.  Il.p.  57. 

(IL  Voy.  Divcanicn,  rodeefwn  df»  ion.  I.  XXVIII,  p.  185. 
t?)  Loi»  lie»  IX  décembre  178‘J,  tri.  61  ; 16-91  «oui  1799, 
lit.  Il,  art.  13.  Cou»lilulion  du  3 icplentbrc  1791,  lit.  III. 
ehap.  IV , tect.  III,  art.  8,  Comtitudoii  du  5 fructidor  an  ut, 
art.  195  cl  3U3;  Con»tiVution  du  XX  frimaire  an  viii,  arl.  7S. 

(8)  A42.  Ccl  article  est  abro|;v  en  Bcl|;ique.  Voyei  »'i02f, 
a«  1351  3*,  et  supré,  n*  13X1  X*. 
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faut  d'iDtortsttion  ne  consliloe  pins  qo’une  exception 
personnelle  que  le  prévenu  est  admis  à faire  valoir,  et 
que  les  juges  doivent  accueillir. 

111418.  .Nous  avons  vu  prcccdemmenl,  au  sujet  de 
l’art.  121  (1),  que  si  les  juges  n*onl  pas  le  droit  de  dé- 
cerner des  mandais  conire  les  agents  du  gouvorne- 
monl  prévenus  de  crimes  nu  dcliis  relatil’s  i leurs 
foncliuris,  ils  peuvent  du  n oins  infornuT  et  rrrueillir 
tous  les  rcnseigncnienls  qui  sc  rapportent  à ces  faits  : 
la  même  règle  s'applique  à l’art.  1^9.  Le  pouvoir  du 
magislral  n'est  suspendu  qu’en  ce  qui  concerne  la  liberté 
personnelle  de  l'agent  inculpé.  Le  mandai  de  compa- 
rution est  prohil)é  comme  l'est  le  mandat  d'amener, 
et  celle  prohibition  existe  en  matière  rorreclionnellc 
et  criminelle  mais  tous  les  actes  qui  sc  rattachent 
à la  constatation  du  crime  et  i la  recherche  de  ses  au- 
teurs restent  dans  le  droit  commun. 

1549.  Celle  suspension  du  droit  d’arrestation 
exislc-l-elle  encore  dans  les  cas  de  flayrant  délit?  En 
d’aulres  termes,  les  agents  du  gouvernement  peuvent- 
ils  être  pouisuivis  et  arréiés,  sans  aiiiorisalion,  pour 
des  faits  rclalirs  à leurs  foniiions,  lorsque  le  crime 
vient  deseconimeltrc  ou  que  le  prévenu  est  l’objet  de  la 
clameur  publique?  On  peut  dire  pour  runirniative  que 
l’art.  lOè  du  code  ü'insirueiion  rrimincllc  impose  à 
tout  agent  de  la  force  publique,  et  luérnc  à toute  per- 
sonne. l'obligaiiun  de  saisir  l'inculpé  surpris  en  Ha- 
granl  délit,  et  de  te  conduire  devant  le  procureur  du 
roi,  sans  qu’il  soit  besoin  de  mandat  d onienrr,  si  le 
crime  emporte  penne  afflictive  ou  infamanie;  que  cel 
article  ne  distinguo  pas  entre  l'mculpé  qui  a la  qualité 
d'agriil  du  gouvcrneiiient,  et  celui  qui  ii'a  pas  cette 
qu.iiilé;  que  celle  distinction  aurait  été  inipossibic, 
parce  que,  quand  on  arrête  un  homme  surpris  en  t1.i- 
granl  dé.il,  un  peut  ignorer  son  m in  et  sa  qualilc,  cl 
parce  que  I arrcsialion  pouvant  être  opérée /^or /on/e 
pfrnonfte,  les  individus  qui  y prorèdent  sont  géncrnlc- 
nienl  hors  d’étal  d'apprecicr  les  preiogalivcs  allaihies 
à la  qucililc  de  ceux  qu'ils  arréieiil.  On  peut  ajouter 
encore  que  l’art.  121  du  code  penal  et  l’art.  S2  de  la 
charte  peniiellcnt  rarrcslalion,  au  cas  du  Uagranl  dé- 
lit, des  membres  du  cunscil  d’Êlal  cl  de  la  cbanibrc 
des  députés  (5). 

1550.  loutcfois  il  nous  semble  difllcilc  de  conci- 
lier ci-Ue  solution  avec  le  texte  de  l'art.  120.  El  ü’iibuni 
remarquons  que  les  termes  de  l'art.  75  de  la  lui  du 
22  rnmairc  an  vni,  dont  l’art.  1^9  sanctionne  la  dis- 
pusilioiifSont  absolus  cl  ne  semblent  permellrc  aucune 
exception.  L'art.  5 du  decret  du  9 août  180(5  porte 
également  en  termes  généraux  : w II  ne  peut  être  dc- 
cenié  aucun  mandat,  ni  subi  aucun  interrogatoire, 
sans  raulurisalion  préalable  du  gouvernement.  » 
Quant  à l'art.  121,  nous  avons  vu,  dans  l’explication 
de  Cet  article,  que  dans  l'espèce  qu'il  a prevue  il  s’agit, 
non  de  crimes  cummis  dans  l'exercice  des  roncUons, 
mais  bien  de  laits  conuuis  hors  des  luiielions.  Le  mo- 
tif qui  protège  les  agents  du  gouvernemenl dans  l'Ii}- 
polliese  de  larl.  75  ne  s y appliquait  donc  pas.  Mais 
i*arl.  129,  au  contraire,  retrace  lexluellemenl  i’espéce 
de  l’art.  75.  ür  cel  article  n’a  point  reproduit  la  dis- 
tinction des  cas  de  flagranl  délit  qu'un  trouve  dans 
fart.  121.  Quels  sont  les  motifs  de  ce  silence?  C'est 
que  l'art.  129  ne  s'applique  qu'aux  crimes  qui  sont 
rclalifs  aux  ronclioiis  des  agents,  ou  commis  dans 
l'exercicc  de  ces  fonctions,  cl  que  la  garantie  de  Tau- 
turisatiou  ctaul  accordée  à la  nature  même  des  actes. 


(1)  Ad4.  Yoy.  tuprà,  a”<  1323  cl  tuiv. 

(2)  Arr.  caa».,  6 ft crier  185C. 

' (5)  Add.  bifporition  conforne  de  l'art.  45  de  la  ceaalitadon 
1»el^.  Yoy.  tyfrù,  a'>  1324  2», 


à ceux  qu!  se  rattachent  aux  fonctions,  H y A UéQ  dè 
l'étendre  aussi  bien  aux  actes  qui  sont  surpris  au  nio^ 
ment  derexécution,  qu’à  ceux  riont  la  découverte  n'est 
qu'ultérieure.  Et  en  cITet  h circonslaiice  du  flagrant 
délit  est  extrinsèque  au  fait  ; elle  lui  imprime  le  carac- 
tère de  l’évidence,  mais  clic  ne  rhaiige  rien  à sa  na- 
ture ; si  donc  l'aetc  en  lui-méme  appartient  h la  classe 
des  faits  que  protège  l'art.  75  de  la  eonslilulion  du 
22  frimaire  an  viii,  il  ne  cosse  pas  d’ap|>arleiiir  àcette 
classe  paire  que  l'agent  a été  surpris  dans  sa  perpé- 
tration; Vadminislralion  n’a  pas  moins  d’inlérét  à 
î'apprécicr  avant  les  poursuites;  te  même  privilège 
doit  le  suivre.  Aussi,  dans  le  système  contraire,  il  se- 
nit  impossible  de  soutenir  que  l’inculpé  peut  être  mis 
en  jugement  sans  autorisation;  on  bornerait  donc  le 
droit  du  juge  à l'arrestation  sous  mandat  de  dépôt, 
mais  en  reeonnaissanl  que  l’inculpé  ne  peut,  aux  ter- 
mes du  décret  du  9 août  1806.  être  interrogé  avant 
l’autorisation.  Mais  quel  serait  donc  un  syslèiiie  qui, 
d'une  part,  dérogerait  à l’.-irl.  75  pour  sc  rapprocher 
des  dispositions  du  co<lc  d'instruction  criminelle,  cl, 
d'un  autre  côté,  violerait  ensuite  cos  mêmes  disposi- 
tions pour  revenir  à la  règle  de  l’art.  75? 

1351.  Nous  pensons  d<»nc  que  l'arlicic  120,  qui 
n'est  que  le  corollaire  de  celle  di'^posilion  , n'ndmel 
pas  la  distinclioii  proposée;  son  texte  formel  et  l’esprit 
qui  ranime  la  repoussent  à la  fois.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  le  système  de  noire  Icgisla- 
lion,  l'art.  75  est  une  exception  complète  cl  générale 
à nos  lois  de  procédure  : nulle  disposition  n’en  a res- 
treint li*s  termes,  nulle  limite  n’y  a été  apportée;  il 
faut  l'abulir  ciiliêrciiienl  ou  l’adopter  avec  ses  consé- 
quences, 

Nous  ajouterons  nièinc  qu’en  maintenant  rîgoureu- 
senicnl  l’url.  129  dans  ses  limites,  lesysièiiic  de  cct 
ariiele  n'aurait  que  très-peu  d'iMCuiivèiiients  dans  la 
pratique.  Sans  doute,  et  un  ne  doit  point  le  pi’idrc  de 
vue  , l’iiulépcndance  de  l'autorité  ailminislralive  doit 
être  mi^c  hors  de  toute  alleinle;  mais,  à côte  de  ce 
prineipe  ruiiüaiiiciilnl , un  autre  principe  s’eieve  non 
moins  important  et  sacré  : c'csl  l’.iiipliialion  du  droit 
commun  aux  funclionnaircs  en  tout  ce  qui  peut  se 
concilier  avec  les  droits  légilinios  de  l’adinmisiralion. 
Or  il  faut  remarquer  que  ce  druil  coniniun  saisit  le 
ronctioiiiiairc , comme  tous  les  autres  ciloyens,  pour 
tous  les  actes  qu’d  cuinnicl  hors  de  l’cxcrcicc  de  scs 
roüi'lions;  il  faut  remarquer  que  ce  ii’cst  que  dans  le 
cercle  étroit  de  cet  exercice  qu'il  peut  invoquer  le  pri- 
vilège de  n'etre  pas , à raison  de  ses  actes , mis  en  étal 
d’arrestation  préalatile.  Si  la  lui  offre  à cel  égard  quel- 
que lacune  , on  duil  la  rcdieichcr  peut-être  avec  plus 
de  raison  dans  rabseiiec  d'nnc  déliniliuii  précise  des 
actes  qui  rcnlrciit  dans  l’cxerricc  des  lonctions.  Il  est 
évident  qu'il  ne  Uuit  être  question  ici  que  dos  faits  qui 
non-seulement  sont  cominis  pcnilant  la  durée  des  fonc- 
tions, mais  qui  sont  la  conséquence  cl  l'exercice  même 
de  CCS  fonctions  : car  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  actes  de 
celte  nature  que  radminislraliuii  est  lunüéc  à décliner 
rexamen  et  l’apprécialiuii  des  tribunaux.  Hors  de  celte 
sphère  ainsi  resserrée  , le  coupable  , quel  qu’il  soit , 
ap|iarliciil  à la  justice , cl  les  mêmes  règles  doivent 
être  appliquées  , que  l'agent  soit  saisi  en  ilagrant  dé- 
lit , ou  qu'il  lie  suit  découvert  qu'après  la  |n-rp€tralion 
du  crime;  car,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  , les 
mêmes  raisons  de  décider  subsistent. 

1351  20(4). 


(4)  Add.  Obiervation$  $ur  ki  arl.  127,  g 2,  128  ri  129  damt 
Uurt  rapporlf  art€  la  eomlilHHo»  btlge.  — Nchm  ivobb  déjà  dit 
{iuprà,  n''  1324  2*)  que  l'art.  75  de  la  ceoalitulioa  de  l'ao  vin, 
relatif  A l'auioriMtion  Dvccuairc  peur  exciter  de»  poBnuiiea 


CHAPITRE  XX.  - HE  T.A  PAfSSE  MOTRAIE.  - 13Si.  »Tl 


1S5^.  Hons  Tenons  de  parier  des  cmpirtcmcnls  de 
Vautorilé  judiciaire  sur  l'adminisiratinn.  L'article  151, 
■qui  est  In  dis{>ositian  corrélative  des  art.  1;28et  1S9, 
s'occupe  dos  empiétemonis  do  rautorilc  administrative 
■»or  le  potivoir  judiciaire,  et  leur  Inflige  la  inéiiu*  peine. 
Voici  le  texte  de  cet  article  : « Lorsque  ces  adniinis- 
traleurs  (les  préfets,  sous-prêfcls,  maires  et  autres 
adruinislraleurs)  ciUrepretidrunt  sur  les  fonciioiis  ju- 
diciaires en  s’ingérant  de  cannattre  de  droits  cl  itité> 
réls  privés  du  ressort  des  trihunaiix  . et  <}u’aprcs  la 
réclamation  des  parties  ou  de  l'une  d'elles . ils  auront 
néanmoins  décidé  l'afTairc  avant  que  rautorilc  sufté* 
ricure  ait  prononcé . ils  seront  punis  d'une  amende  de 
16  francs  au  moins  et  de  130  francs  au  plus.  » 

Nous  ferons  observer,  après  M.  îlaus  (1),  que  celte 
disposition,  qui  pouvait  suflirc  lors  de  la  rédaction  du 
wie  pénal,  est  évidemment  trop  restreinte  aujour^ 
d^hui.  En  rfTel,  les  tribunaux  ont  dans  leur  rc^ssorl 
exclusif,  iion  seuleineiit  les  coiiloslatkms  qui  ont  pour 
objet  les  droits  prirés  des  citoyens  , mais  aussi  celles 
qui  se  ratlaclicnl  à l'excrcicc  de  leurs  droits 
qu«s(i).  il  serait  donc  némsairc  que  la  prohibition 
s'étendit  jusqu'aux  contestations  relatives  à ces  droits, 
lorsque  la  lui  en  a réserve  la  décision  au  pouvoir  juUi> 
ciaire  (3). 

Nous  terminons  ici  l'examen  des  articles  qui  compo- 
sent cette  section  ; ces  articles,  rédigés  avec  unegrande 
précision,  ne  sendjlent  pas  exiger  des  développements 
auxquels  la  r.vrcté  de  leur  application  laisserait  d'ail- 
leurs peu  d'intérêt.  Ils  forment  la  sanction  nécessaire 
d'un  des  principes  les  plus  graves  de  notre  ordre  con- 
slitalionnel  ; ils  garantisseni  l'harmonie  des  {louvoirs 
publics,  cil  tes  niainlenanl  chacun  dans  la  sphère  où 
ils  doivent  militer  vers  un  but  commun.  Mais  leur  uti- 
lité est  en  général , purement  théorique  ; et  les  peines 


criminelles  contre  tes  /boclitranaires  publies,  est  abro|*é  en 
Belgiqirc.  Celle  abrogation  a eiitminc  comme  eotiséquroce  : 
l*ra>’roc3tion  tlo  l'arl  139  üu  code  pénal,  et  3*  celte  de  U der- 
nière partie  du  S 3 de  l'art.  137 , à partir  dn  mois  r • ou  qui 
af/anl  permit  ou  ordonné  de  eiier  det  adminitlruieuri,  etc... 
bispositioa  rcIslÎTe  au  ronilit  qui,  sous  rempire  de  la  iégisla- 
lion  CD  vigueur  en  1810.  pouvait  être  élevé  lorsqu'on  avait 
exercé,  sans  autorisation  prtaiabic,  des  poursuites,  soit  civiles, 
soit  crioiinetfes,  contre  un  agent  du  gouvernement.  Voy.  n°  1IH7 
au  texte. 

Quant  11  Tari.  138,  s'il  n'est  pas  abrogé,  il  ne  peut  du  moins, 
recevoird'appliraôon  dans  l'état  actuel  de  la  légitlalioii  belge. 

Km  effet,  le  pouvoir  judiciaire,  en  Rrigique,  est  un  pouvoir 
todépendanl,  existant  par  lui-mémc  et  cmansal,  comme  les  au- 
tres pouvoirs,  -de  la  nation  (art.  3.5  et  suiv.  de  la  constitution  ). 
La  coitstitulioii.  en  déterminant  avec  précision  les  attributions 
de  ce  pouvoir  (art.  93  cl  93),  cl  en  lui  donnant  le  droit  d'exami- 
ner la  légalité  des  arrélév  et  rèQiements  généraux,  qunnd  on  lui 
rn  drmandr  t'applieatiun  (art.  107;,  a,  a peu  près,  tari  la  source 
des  conflits. 

Cependant,  la  ronstilulion  suppose  clle  méme  la  possibilité  de 
conflits,  car  l'art.  lOfi  en  allribiie  le  jugt‘fnenl  ii  la  cour  île  cas- 
sation, et  cet  Article  ajmilc  que  e«-s  eonnils  seront  jugés  d'apr^i 
k mode  réÿk  par  la  loi.  La  loi  orgiuiquc  de  l'ordre  judicitiîre, 
du  4 août  1839,  n’a  pourvu  qn'cn  partiel  l'etéeulion  de  celte 
d'isposition.  en  disant  que  les  eonflits  seront  jugés  par  les  cAum- 
èrra  réuniet  de  la  cour  de  eaitalion  (art.  30  . Mais  par  qui  Ici 
condiu  peuvent-ils  être  élevés  ; dans  quel  cas  pcul-on  les  éle- 
ver; dans  quelle  forme; à quelle  époque?...  C.e  sont  IA  autant  de 
questions  qui  attendent  une  solution  du  pouvoir  legislatif.  Et, 
en  attendant,  le  pouvoir  judiciaire  reste  évideniRicnl  juge  cl  seul 
juge  de  ses  aUribnlions.  Il  cvt  juge  conséqucmniriit  aussi  de  la 
ié-galité  des  conflits  que  pourrait  lui  noliHer  le  pouvoir  adminis- 
tratif, et  ai  ces  eonfliU  lui  paraissent  noii-senlenient  il 

pourra,  mais  il  dovia  passer  outre  au  jtigement  de  rafleire,  <ni«s 


qu'ils  portMil,  proporlîonnécs  d’ailleurs  avec  la  gra- 
vité des  délits,  sont  hcureuscincnl  comminatoires. 


CII.\PITRE  XX. 

De  U fausse  monuaie. 

{Commentaire  des  art.  153,  135,  134, >155, 139, 137  et  134 
du  code  pénal.) 

1353.  Ouvrages  à consulter  sur  ta  matière.  Le  crime  de 
fausse  monnaie  considéré  à Rome  cotnmo  crim'-’ 
de  lèse-majesié. 

1554.  n en  était  de  même  son»  randeonc  jurisprudenro 
franratse.  Motifs  de  ta  gravité  de»  peinci  de  co 
crime. 

1355.  Suite. 

1356.  Peines  de  ce  crime  d'après  le  code  de  1791,  la  toi  du 

I l germinal  an  xi,  le  code  pénal  de  1810  el  la  loi 
de  révision  (françaite)  de  1833. 

1357.  Observations  sur  les  moiifi  de  cette  dernière  loi.  On 

a exagéré  le  mal  que  produit  le  crime  de  fausse 
monnaie. 

1358.  Suite.  Ce  crime  oe  doit  pas  être  rangé  parmi  les  eri- 

mes  publics. 

1859.  Bulle.  En  réalité,  ce  nVsl  qu'un  vol  qualifié,  qui  ne 
produit,  dans  ta  plupart  des  cas,  qn'un  mal  léger. 
1360.  Suilc.  Preuves  déduites  des  chiffres  de  la  siaiisliqur. 

II  en  résulte  que  (es  peines  du  code  sont  encore  trop 
élevées. 

13CI.  De  Molénes  cooildére  le  crime  de  fausae  monnaie 


qu'on  puisse  lui  op|-M)vcr  l'art.  198  du  rode  pénal. 

l.or»que  la  loi  sur  les  ronflitv  mira  été  rendue.  Tari.  196  pour- 
rait devenir  applicable,  si  le  tribunal  Mtsi  |MH«ail  ontre  ou  ju- 
gement d'une  affaire,  avant  la  décision  de  la  cour  dceavMlkiU 
sur  le  conflit  qui  aurait  été  notifié.  )lai«  jiiM|ue-IA  les  cunflitv 
restent  de  véritables  questions  de  com|H'tenre  qui  doivent  par- 
raurir  les  divers  degrés  de  juridiition  |»our  arriver  à la  cour  su- 
pKme.  Voy.,  sur  celte  matière  ; F Tl»;i,l:M,txs , Rfpertnxrtde 
l’adminiitralioH  et  Un  droit  admmitlralif . v*  Conflit  d'ullrtbu- 
lions  I V*  .'y  M'f.ls,  f.e  fournir  judiciaire  liant  tet  rapfarltareete 
poutmr  «dmrBistrali/.  etc-,  <lanv  le  Knîlisrflr  Zeitiehrifl  fur 
Jieehltwiiti'ni(haft  utid  Geteiigeèung  det  yluilande* , i.  XIV, 
p.  503  A 590;  llRITr,  De  l'aularité  adaiin£slral?er  en  Pelÿûpte, 
dans  la  Iteruf  étrangère  fl  françitite  de  Irgitlalion.  etc.,  l.  IX. 
P 3.57 . 477  el  651 . el  dans  ta  Aerue  det  retues  de  droit,  de 
Rruxelle* , (.  V,  p.  333;  Cotulituliou  belge  annoli‘e par  M.  le  ran- 
seiV/erXax  .Mox.s,  notes  sur  les  articles  cités,  cl  M.  Itvikru, 
Di$eourt  pranoacé  d l'aud.'rnre  de  rrairée  de  la  ecur  d'appel  de 
Li/ge,  le  lOoctubre  1843,  dans  la  Pt  rue  des  reruet  de  droit,  I.  Vil. 

(I)  Oéaerrnfiona  sur  le  projet  telge.  t.  Il,  p.  69. 

(S)  .Vdd.  Voy.  l'art.  93  de  U constitution  Iscige. 

(3;  .Vsltl.  I.'arl.  151 , dit  OuiviT  , prononce  contre  Ici  ad- 
ministrateurs la  même  peine  que  Pari  198  a prononcée,  pour  la 
répression  du  mémo  délit,  eoidre  les  juges  el  les  olHciers  du 
tninisière  public  : il  existe  néanmoins  rette  différence  remar- 
quable entre  les  dispositions  des  deux  articles,  qu'aux  tccmes  de 
l'art.  134.  il  doit  y avoir  eu  rerendicalwn  formelle  de  l'anlorild 
ariminitlralire,  tandis  que  l'art  131  n'evige  qu'une  simple  r/ela- 
malion  dft  parliet  inlrrraaéra  ou  de  l'une  d'ellet,  cc  qui  devait 
, être  aiD-i;  car,  en  matière  civile,  les  tribunaux  n'onl  aucune 
{ rétiamalion  A faire  contre  l’autorité  adminislralive  qui  ta 
trouve  saisie  dr  raffaire  qui  est  portée  devant  eut;  tamlis  que 
les  corps  ailmtnislratifs  peuvent  retendiquer  les  affaires  portées 
devant  ks tribunaux  iorsqii'elles  rentrent,  p.ir  leur  M?lvite.<lans 
le  «iomaiuc  de  l'admiirslration.  > {Comm.  tir  i‘'ii'l.  15L  n*  l ) 
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comme  moini  (rave  t{ae  le  vol.  Réfoialion  de  celle 
opinion. 

1363.  élr.infîèrc*.  rit|kOihloni  riei  codée  priii* 

»1po  « «itirichicn  et  bararoii  »ur  ce  crime.  A’ou- 
vcaux  codes  d’Allemagne.  Itenvol  ou  Commen- 
taire. 

1363.  Suite.  Lt’ciilaiion  encbi^c. 

1364.  Suite.  Luis  il»  KtaU-lIt.il  cl  ilo  Br^ill. 

1365.  Conclusion.  Dans  nul  pays  le  rHmc<lc  faune  monnaie 

o'cil  puni  aussi  aCsèirmcnt  i]u\’n  France. 

1360.  Le  crime  de  faiisse  monnaie  pri'scnie  encore  un  attire 
carat-lèi'o  z l7«AflC/»is«  au  droit  exclusif  du  gou-- 
vernrment  de  boltre  monnaie.  Caractère  do  celte 
infraction. 

1367.  Caractère  de  la  lai  de  rèviilon  tic  1S33  sur  cette  ma- 
lièie.  Le  h^iilalpiir  a compté  sur  le  ifsléme  tira 
(ircons(.inces  aliénnanici.  Criilipie  de  ce  système. 

1369.  Conclu»ions  sur  I»  ohii-rt allons  pricédent».  l.ri  pei- 

nes lin  code  ne  sont  pas  en  rapj.oii  avec  la  ceavité 
dis  crimes  de  fausse  mnnn.iir. 

1303.  Le  code  ilistincne  les  di'liis  monétaires  en  nnalre 
classes  principales.  Insuffisance  de  ers  disiinclions. 

1370.  Suite.  Fubr'cntion  de  fausse  monnaie.  Il  fauilrait 

disiineucr  ctlni  <tuî  contrrfail  les  monnaies  sans 
en  changer  le  |h>UU  et  le  litre,  et  celui  qui  les  coq- 
Ircfaii  en  dimiiiiiani  Icnr  râleur. 

1371.  Suilr,  Émission  de  la  fausse  monnaie,  il  faudrait 

distinguer  mue  la  fahriraiion  seule  qui  n'est  qu'un 
acte  préparaïuire , et  la  fahricaiioa  suivie  d'éroli* 
lion. 

1573.  Suite.  Le  nombre  plus  ou  moins  grand  de  pièe» 
émises,  devrait  éire  pris  en  considération  pour  la 
Cxation  de  la  peine. 

1373.  Suite.  Il  en  csl  de  même  du  degré  de  perfectionnement 

de  l'imiiaiion  delà  monnaie. 

1374.  Suite.  Il  ne  faiidraii  pas  assimilrr  à ta  fabrication  de 

la  fausse  roonoaio  , i'avio  de  blanchir  ou  de  dorer 
ries  pièces  de  cuivre  ou  d'argent. 

1375.  Su'te.  Il  fau'Irait  disiioguer  les  dltcrses  espèces  d'al- 

térations. 1.0  fait  de  rogner  det  monnaies  ne  de- 
vrait pas  être  coniidiré  comme  crime  de  fausse 
monnaie. 

1873.  Suite.  Il  faoilrail  dislingiier,  quant  1 rémission  des 
jiièces  faussis . celui  qui  est  complice  du  faussaire, 
cl  celui  i|ui  les  a l'mises  sans  avoir  pariicipé  au 
crime  de  fabriraiion. 

1377.  Suite.  L'expesilion  et  l'inlroduction  des  pièces  fausses 

devraleni  éire  punies  moins  lévèremeot  que  leur 
émission. 

1378.  Suite.  Résumé  d»  ohscrvalioos  précédentes  sur  I» 

distinctions  que  le  iégislaieur  aurait  dû  admcllrc. 
1373.  rails  iocriniincs  par  les  an.  133  et  suivants.  Cooire- 
façon  des  monnaies  d’or  et  d’argent.  Telle  de 
Fan.  132.  La  peine  de  cet  article  a été  modifiée 
par  ta  toi  monétaire  hetge. 

1380.  Coniref<tço*\  do  moonnie.  Trois  circooslanrei  sont 
nécessaires  |>our  caradériser  ce  ci  ime.  1*  L'<n/cn- 
tion  criminette  qui  su  manifeste  par  rémission. 
13S1.  L'art.  132  ne  distingue  pas  entre  la  fabriraiion  de  la 
monnaie  au  |>oiJs  et  litre  légal,  cl  celle  au-dessous 
de  celle  valeur. 

1389.  La  pièce  contrefaite  doit  être  Vimitation  de  la 
monnaie  nationale.  A quel  degré  de  iverfuction  cette 
imitation  doil-elle  être  portée  pour  consiilucr  la 
contrefavon? 

1383.  Suite.  Une  grossière  ébauche  n'eit  pas  une  Imtlalioo, 


rt  ne  peut  conslituerla  coatre^foo.  Jorispradeece 
CD  ce  sens. 

1381.  Peut-on  considérer  comme  une  escroquerie  on  6loo- 
terie  le  fait  d'avoir  doré  ou  argenté  des  pièces  d'ar- 
genl  ou  de  cuivre  , avec  intention  de  les  écouler? 
JuiiqinutcDce  affirmative.  Raisons  è l'appui  de  celle 
jurisprudence. 

1385.  Suite.  Les  dispositions  du  rode  ne  permettent  pai 

d'adopter  cette  inirrpréiation. 

1386.  Suite.  Kn  conséquence,  le  fait  qni  consiste  1 enduire 

d'une  substance  colorante  une  pièce  de  monnaie, 
pour  lui  imprimer  une  valeur  supérieure,  doit-il 
être  considéré  comme  une  contrefaçon  ou  comaae 
une  altération  ? Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France. 

1386  S».  Jurisprudence  des  cours  d’appel  et  de  ta  cour 
de  cassation  de  Belgique  sur  cette  question, 
Jtéquisitolre  de  M.  Leclercq.  Doctrine  des  au- 
teurs. 

1387.  Se  La  monnaie  contrefaite  doit  avoir  cours  légal  en 

France-  Celle  circonstance  doit  être  déclarée.  Coo- 
séquences. 

1338.  Que  faut-il  entendre  par  ces  roots,  cours  légal? 

1389.  Les  monnaies  d'Italie  ont-elles  court  légal  en  Franco? 

Décret  de  1807. 

1390.  Lorsqu'une  loi  déclare  que  telles  ou  telles  pièces  do 

monnaie  cessent  d’avoir  cours  forcé  pour  leur  va- 
leur nominale  nctuette , ces  pièces  cciseot-cllet 
d'avoir  coûts  légal  ? 

1391.  Lorsqu'une  loi  déclare  que  certaines  monnaies  an- 

cienn»,  altérées  ou  rognées,  ou  n'ayant  plus  do 
Iricc  de  leur  empreinte,  ne  sont  admissibi»  dans 
I»  paycmcDis  qu'au  poids,  riniiiaiion  de  ces  pièces 
constitue-t-elle  une  contrefaçon  ctimiaelle? 

1392.  Il  suffit  que  le  cours  légal  ait  lieu  dans  la  parüo  du 

pays  où  le  crime  a été  coroniis. 

1393.  Réiiimé  d»  règles  rclativ»  è la  contrefaçon  des 

monnaies. 

1 594.  Altération  des  monnaies.  Sent  do  mol  attirer.  Condi- 

tions pour  qucralléraiion  devienne  punitubic.  Qu/sf 
de  celui  i|ui  rogne  des  es|>èces  ayant  un  poids  trop 
fort?()ii/ddc  l'alléi-aiion  de  la  monnaie  par  l'eau 
forte?  La  destruction  ou  ta  fonte  des  monnaies 
est-elle  punie? 

1595.  Émission f exposition  et  introduction  %ot\t  terri- 

toire de  monnaies  fausses.  Caractères  de  ces  actes. 
Üitlinclion  i faire. 

1396.  Quid  si  l'émission  de  ta  part  du  tiers  a eu  lieu  saoi 

connivence  avec  le  fabricatcur? 

1397.  Le  Jury  doit  être  interrogé  sur  la  question  do  savoir  si 

les  pièces  émiMi  par  l'accusé, étaient  contrefaites 
ou  altéré». 

1398.  Oisposiiioo  des  art.  163  et  135  do  code  pénal,  rclalivoa 

à cens  qui  ont  émis  des  pièces  fausses  qu'ils  croyaieot 
bonnes;  et  i celui  qui  ayant  reçu  une  pièce  pour 
bonne , la  remet  en  circulation  après  eu  avoir  dé- 
cotivcK  le  vice. 

1399.  Ce  dernier  fait  ne  constitue  qu'une  cause  d'excuse.  Il 

résulte  de  lè,  1*  que  la  preuve  de  celle  excuse  est  à 
charge  de  l'accusé;  2«  que  la  cour  d'asiis»  ne  peut 
te  refuser  è la  poser  au  Jury,  qui  seul  a le  droit  do 
la  résoudre. 

1400.  La  simple  tentative  d'émission  d'une  pièce  qu'oo  sait 

être  fausse  et  qu'oo  a reçue  pour  bonne,  cst-cllo  pa« 
niuable? 

1401.  L'art.  463  ost-il  applicable  dans  le  cas  do  l'art.  135? 
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140f.  ExpotWon  det  monnaies  contrefaites,  C'ctt  uq 
acte  de  complicilé  «lu  crime  de  contrefaçon.  La  loi 
•appose  donc  connivence  coirc  l'expoianl  et  le  con- 
trefacteur. 

1403.  Quid  si  l'ciposanl  n'a  pas  reçu  les  pièces  du  fjbrica- 

tcur  lui-mémo.  mais  les  a reçues  comme  fausses? 

1404.  Introduction  sur  le  territoire  de  mon/ta/es  con- 

trefaites ou  altérées.  Les  règles  et  les  diitinclions 
des  numéros  précédents  sont  applicables  à ce 
crime. 

1405.  Contrefaçon  des  monnaies  de  bitloH  et  decuiore. 

Les  règles  exposées  sur  le  caraclèrc  légal  de  la  con- 
trefaçon ou  de  Palléraiion  des  monnaies  il'or  et 
d'argent , et  aux  divers  modes  d'émission  de  ces 
monnaies  conlrefaiies  ou  altérées,  sont  apjtlicablcs 
aux  monnaies  du  hillon  et  de  cuivre,  soit  natio- 
nales, soit  élrangèrcs. 

1400.  Telle  de  Part.  133.  Cet  article  a élé  modifié,  quant  4 
la  peine  qu'il  prononce,  par  la  loi  de  et  par 

la  toi  monétaire  belge.  DiKusslon  de  cet  article  au 
conseil  d'blat. 

1407.  A quels  signes  doil-on  distinguer  la  monnaie  de  billon 

de  celle  d'argent  ? 

1408.  Lorsque  l'accusation  porte  sur  le  crime  de  contrefaçon 

de  monnaie,  on  peut  |»oser  la  question  d’émission 
on  d’expotiiiOQ  de  monnaie  contrefaite,  si  clic  ré- 
sulte des  débats. 

1409.  Lorstjue  l'accusation  porte  sur  le  crime  de  contrefaçon 

de  monnaie  d'argent  de  la  valeur  de  quinze  ou  de 
trente  sous,  la  cour  d'assises  peut-cllu  [raser  sub- 
sidiairement la  question  de  contrefaçon  du  monnaie 
de  billon  ? 

1410.  Contrefaçon  de  monnaies  étrangères.  Texte  de  l'ar- 

ticle 134 . Discussion  de  cet  article  au  conseil  d'Êiat. 
Cet  article  a également  été  modifié  par  la  loi 
monétaire  belge. 

1411.  But  de  la  contrefaçon  des  monnaies  élrangèrcs;  ce  qui 

distingue  celte  contrefaçon  de  celle  des  monnaies 
nationales. 

1413.  Que  doii-ou  entendre  par  monnaies  étrangères? 

Peut-on  J comprendre  les  billeis  {papier-monnaie) 
ayant  cours  forcé  dans  un  pays  étranger  ? 

1413.  La  conlrefaçon  des  monnaies  étrangères  n'est  punie 

qu'aulaul  que  le  crime  a été  commis  en  France. 
Conséquence.  Observation  sur  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation. 

1414.  De  la  coroplicilé  en  maiiërc  de  fausse  monnaie. 

Peut-on  punir  comme  faux  monnayeurs  les  fabri- 
calcurs  d'instruments  propres  à contrefaire  ou  alté- 
rer Ica  monnaies,  lorsque  Palléraiion  ou  la  conlre- 
façon  n'a  pas  été  consommée  ? 


(I)  A«.  Otnreges  d reiuu.7rr  sur  la  matière. 

1.  11.  B.  Hoth,  Dissert,  de  falsa  moneta.  Jea>,  1088. 

S.  S.  8tKVCK,  Dissert,  de  lemeratoritus  Juris  monelandi. 
Baie,  1697.  et  Oj>er.,  t.  VU,  n*  15. 

S.  J . P8.  8i.evoiGT,  Prime,  de  rrïim'ne  f«ds9  mometes.  Haie, 
1713. 

4.  C.  G.  Frekichs,  Dissert,  de  erimine  eirta  mometas  et 
êpeeiatim  de  cireumeuiome  earum.  Croniog-,  1736,  ia-6*. 

5.  P.  J . M ABPEUCEn.  Dissert,  de  ntonefa,  eujus  falsa  imita- 
Uo  erdinaria  passa  tindiealar.  Lips.,  1713. 

0.  J.  R.  Excat,  Diteerl.  de  delielis  aumetariis.  1750. 

7.  i.  R.  EüCai',  Dwserl.  de  falso  nmmmario  et  solo  et  ckmi 
usurpatiame  Jmrie  tssomelandi  eonjtsmelo.  Jenc,  1750. 

8.  T.  Thoma&ii'S,  De  deUelie  et  pan.  eina  momet.  kodkrit, 
Lips.,  1773. 


1415.  Texte  de  Part.  138.  Ce  (cite  n'est  qu'une  nouvelle  ap- 
pUc.ilion  du  piineipc  posé  h l'article  Iü8.  Renvoi 
aux  observations  sur  ce  dernier  article. 

14IC.  Quand  leciimcde  fjuise  monnaie  csl-il  consommé 
dans  le  sens  de  Part.  138? 

1 417.  L'art.  138  accorde  Piinimniié  à tous  les  révélateurs,  et 

non  pas  seulement  au  premier  révélateur,  cummo 
Part.  108. 

1418.  Le  jury  doit  être  consulté  sur  les  circonilanrcs  qui 

donneut  lieu  à Pappliealion  de  l'art.  138. 

1418  8*.  Texte  des  art.  IZ6  et  i^7  du  Code  de  MlOtCn- 
core  en  vigueur  en  Delgique.  Observations  sur 
ces  articles. 

1419.  Les  articles  164  et  183  sont  applicables  aux  faut  mou- 

nayeurs  comme  aux  autres  faussaires. 

1430.  Résumé. 


135S.  f .os  U’gislnlcurs  onl  longtemps  incconnii  les 
vrais  cnrnclèros  <iii  crtnic  de  Tiussi:  inoniinic.  J.c  dom- 
mage que  cc  crime  entraîne , les  alarmes  qn'il  peut 
répandre  d.'iiis  la  socicic . leur  uni  paru  iiioiiver  les 
peines  les  plus  rigoureuses  , cl,  pour  en  jusiilicr  l'ap- 
pticalion,  ils  l'ünl  revélu  d'une  eriminaliic  qui  lui  était 
étrangère  (I). 

A home,  cc  n'ct.iit  p.is  sculcmcnl  l.i  rdsinralion  de 
la  momiaic  que  punissait  la  loi , c'ciail  l’oITense  faite  à 
la  personne  «lu  prince  , c'ciail  surlout  l'usurpation  tlu 
droit  iin|»ériat(le  liatirc  nio.iiiaie  : de  14  la  qualification 
qui  plaçait  la  fahncaliiin  de  la  fausse  ntoanaicaii  rang 
des  crimes  de  ièsc-majrslè  (i).  I..i  pcnaltlê  ii'élait  que 
IccorullaircdcccUcqualdic.ition:  les  faux  monnayeurs, 
punis  d'alntrd  de  la  ileporlaiion  , <lu  iravail  îles  mines , 
et  puis  de  l'exposiiion  aux  Dèios,  s'ils  étaient  de  libre 
coiidilton,  du  deniier  supplice  s'ils  élaiciit  esclaves  (3), 
furent  ensuite  unironiiémciit  soumis  k l'horribie  peine 
du  feu  (4). 

1354.  La  mêmedennilion  passa  dans  la  législation 
française  : •>  <>nnmc  c'est  nu  roi  seul,  d.l  Muyart  do 
Vouglans,  qu'il  appartient  tic  faire  b.illrc  monnaie 
dans  son  royaunic  et  de  lui  donner  une  juste  valeur, 
on  commet  nccosaircmenl  iin  crime  de  lèsc-inajesic, 
lorsqu'on  s'arroge  le  droit  de  la  rabrt:]uer  sans  sa  per- 
mission  (3).  » On  sent  que  celte  raison  devait  cire  puis- 
sanic  dans  un  temps  où  le  droit  de  battre  muimaic  était 
fun  des  allributs  cl  en  même  temps  l'un  des  signes  de 
la  souveraineté.  Blais  la  justice  exigeait  du  moins 
qu'une  ifiiporlatilc  dislinetiun  fut  tracée  d'après  le  ea- 
raclère  qui  prcdominaii  dans  le  crime.  Si  l'ijilention 
du  fabricateur  avait  clé , en  clT..d  , irenvaliir  et  de  s'ap- 
proprier un  droit  rég.dicn , c’ciail  un  aele  putitique , 
un  allenlai  à la  souveraineté,  et  la  dcfmitiuii  Irgilc  se 
trouvait  Jusiiliêc;  mais  s'il  n'avait  voulu  que  bc  pro- 
curer un  bénelieu  illcgilimc , si  son  but  unique  ciait 


9.  Kl.EnscHnOD, Munzeerbrrehen,  nacA  alljeneinen 
und  posUit-  reektiiehem  Cntndsalzen.  Arebiv.  U«»  CHui.  Heclils 
(«lus)  Bii.  IV,  p.  14I. 

10.  II.  De  i'iTiEi  ns,  Disserl.  de  falsa  momela.  Lcoü.,  1830. 

11.  DnoASBERC,  De  re  moaelaii  etdelieiij  manelaUius.  Trsj. 
aJ  Hben.,  1838. 

13.  \>'.  1*.  .\.  Cai.koex,  De  eriminr  falsi.in  speeis  de  falsa 
moneta.  LugJ.  Bal.,  182J. 

L.  S,  Cod.  de  falsa  monela  (IX,  34). 

(S)  L.  8.  ft.  od  leg.  Corn,  de  falsis  (XLVIII,  10). 

(4}  L.  3,  Coti.  de  falsa  moneta  liX,  94). 

Am.  Voy.,  sur  evUe  maiièix.  en  droit  romaio,  C.  Droxs- 
BERG,  «iiss.  citée,  |i.  139  sqq.;  ROaSlIlRT,  Cesehiekie  dcsDeuls. 
Strafr.,  I.  III,  p.  37  sqq. 

(H)  Lois  erimirullss,  p.  1 U. 
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<le  commettre  an  roi , re(k  inton(ion  imprimait  à I'ac> 
lion  un  caractère  ilistincl , et  l.i  loi  qui  la  punissait 
a‘ors  comme  iiii  crimcdcIc&c-majcstûn'eUil  plus  qu’une 
utliciise  fn  lion. 

I/cfT<’l  <lo  celle  confusion  fut  de  frapper  de  la  peine 
capitale  ta  plus  grüS'tèrc  imitation  de  la  monnaie  la 
plus  iniiiiine.  Il  est  loiUefois  reniarqu.ihic  quVn  rc* 
tnonlant  aux  temps  où  les  lois  romaines  ne  ré|inaieiil 
pas  encore  en  France,  on  soit  ngurer  dans  In  législa- 
tion des  peines  moin-  graves.  Un  capitulaire  de  Uhildc* 
IktI  III . rendu  en  tan  711  . ne  coinl.iinnait  les  (aux 
mnnnayeurs  qu'à  avoir  le  poing  cou|)ê  (I)  et  (k-QX  or- 
donnances de  Louis  le  hetionnairc  et  de  Charles  le 
Cltauve , intervenues  en  8IU  et  en  SOI.  continnèrenl 
celte  pénalité,  liais  <K>;»  l'an  Ii6i  . Louis  IX  eiaMit  la 
) cine  4lc  mort  el  la  c»nlisialiun  des  liicus;  cl,  depuis 
eelle  é{H>quc.  les  ordonnances  rendues  sur  la  niêinc 
matière  n’unl  pas  cessé  de  tnaintemr  ces  deux  |>eines  : 
toute  leur  ini  sion  a été  de  tes  étendre  aux  diverses 
espèces  qui  se  sont  manifestées  (à)  Le  genre  de  mort 
était  ta  potence;  cependant  <lcux  coulnmes.  celles  de 
Ilrclagne  el  de  Lodunuis.  déterminaient  une  cxéculiim 
plus  rigou  rt'use  : les  r4iupal>leseiaienil>ouithstivan('(3). 
bn  re>U' . la  procedure  iHirlail  rempreinlc  du  la  dcfi- 
nition  légale  : ic  crime  se  jugeait  s^ms  appel  (ij;lous 
les  IciMiignages  claienl  admis;  les  taux  dénuncr.deurs 
ne  (HiuvHiciU  encourir  aucuns  dominages-inicréts  (S); 
cnün , pour  condamner,  d n'etait  pas  ik'cvssaire  du 
réunir  une  preuve  coinpièle , de  snnpies  picMnuplions 
sunisaieiil  [tij. 

Itfâ5.  Il  «St  évident  que  les  raisons  politiques  que 
IK)US  avons  rappi  léts  ne  sulliiaient  pas  pour  jusldicr 
cette  excessive  sevcnlc.  Elle  devait  prendre  sa  source 
liaus  riinport.iiice  rcelle  ou  iiuagmairc  du  crime  lui- 
UH-u>e  : celle  iir.porlancc  devait  être,  en  elfet , beau- 
coup plus  grave  dans  ci  s lenips  recules  que  de  nus 
jours.  Lorsque  les  arts  étaient  a leur  Irtcc.iu,  que  ki 
chimie  lie  iKiSscdail  que  des  éléinenls  inconipicis,  1 ine* 
perfection  dis  iniiiman  s devait  en  rendre  la  coiilreta- 
«^oti  plus  facile.  Alors  s vt.tbiissaieiil  ces  ateliers  de  taux 
munnay.ige  dont  k$  Instoriens  nous  ont  Iraiisinis  le 
souvenir  > el  que  la  voix  populaire  tnullipiiail  dans  sa 
(erreur.  Les  rccilsdis  mystérieux  travaux , des  fausses 
cl  rapides  riclnsses  de  ces  labricaleurSf  étaient  ac- 
cueillis avec  avidité  ; el  ces  idées  f pcul  eire  dés  lors 
erronées,  rcinonlaicnl  jusqu'au  législateur  el  exer- 
«,aient  sur  son  esprit  une  scciùlu  mais  puissante  in- 
UueniC. 

1Ü56.  1/Asscinblce  constituante,  dont  les  vues 
Uautes  et  nettes  dominaient  toutes  les  erreurs,  revint 
à une  appréciation  plus  saine  de  ce  entne  : le  code  du 
x’üseptembrC'Ü  octobre  171)1  ne  prononçait  contre  ces 
divers  modes  de  participaliun  <]uc  la  seule  peine  de 
lu  années  de  fers,  àiais  t'arl.  U de  la  Un  du  14  ger- 
minal an  Xi,  dont  nous  avons  Vdiiieuieul  reclvc-r- 


(i)  .>  b«  t«lM  moüi-u  joLiauk.  «jui  wui  pc-rvu**usv  compto- 
• ImIw»  fuvnl,  iuauu»vl  aaipulclur.  kl  »i  hoc  Lvu»<u»ii,  si  uIht. 
. MvajitUa  ctrmponal  i >■  yvrvus,  Msa^iuu  îclu»  «ctii- 

« put.  " \jLapUul.  Jquniir.,tuu.  Sl7.)Ii.VLli.t,  (oui«l,Ui.  XX, 
l'«é® 

.kUd.  Voy.,  sur  les  lois  «les  iwiipics  uermaniques,  iLli  v, 
pat  Slia/f.  iter  Ctriuaa..  p.  yéS. 

1*2)  bédar-,  14  jUil.'ci  lùâO,  Itl  mars  lôiOi  jaustrr  — 
Orilouu.  (l'OtUans  1 art  tiS.  — litxlar.,  ti  «k'c.  1003;  0 jmlK-t 
lUl7;ôovl.  171a.  — kJit  dr  ftvrivr  17^. 

(«>)  LvuluiDC  ilc  r.iciagoc,  (il.  W> , arl. 654  ; cotât,  üo  i.oiiu- 
nvk*,  viup.  XXXIX,  ail.  1.  F'viil.x.vcix».  113,  ■■'11, 

i\lc  c«  sttÿpiica  «.ou.oiu  claut  la  pciae  oiiltMirr  tl«  cc  criina. 

,VUd.  Celte  pi’ibc  clait  c(;aUiueut  eppiitfiKc  ca  UelÿKjue. 
Voy-  pUcaril  Uu  Ü3  juiu  ItiaS  dt  tiaudre,  i,  il,  p.  dôl;. 


ché  les  uiolif»,  viiR  rétablir  sané  aocuM  dûtâMCtiOBU 
|X‘ine  lie  mort  contre  les  .tuleurs,  faulcursel  complices 
de  l'alléralion  el  de  la  coiilrefaçoii  des  monnaies;  cl  te 
code  ]KMiaI  rav.iil  maintenue  <>  à cause  de  la  gravité 
‘ de  CR  crime,  réjiélait  Uerlicr,  cl  des  alarmes  qu'il  ré» 
paml  d.iiis  la  suciélé  (7).  » 

Lclle  idée,  quelque  peu  vague,  a continué  d’exer- 
cer son  enijiirc  jusqu’en  1852.  époque  à l.iqucllc  le  té- 
gislairur,  uliéissani  .iti  cri  de  la  conscience  publique, 
a alndi  la  {K'ine  de  mnrl  appliquée  au  crime  île  fausse 
monnaie  , cl  lui  a substitué  celte  des  travaux  forcés  à 
perpéloilé. 

Voici  les  termes  de  l’exposé  des  motifs  : « T.c 
crime  de  fausse  iiiunnaie  est  uu  de  ceux  qui  créent  le 
plus  de  dangers  et  inspirent  le  plus  d’alarmes  : en 
cbr.inljiil  la  coiilianrc  qui  est  duc  à la  monnaie  natio- 
nale, il  fait  disparaiire  toute  sécurité  des  transactions 
de  la  vie  civile  (K).  » Les  paroles  seraient  exactes  s’il 
ci.nt  vni  que  d'immi'nses  ateliers  de  faux  monnayage 
lU'sent  incosamint’iil  ouverts,  el  que  des  pièces  fausses 
d'or  el  d*arg<‘iii  en  jaillissent  à prolusion.  Le  péril 
d’une  (elle  labricatiun  ap|H.‘l{crait , sans  doute,  les 
IKuiies  les  plus  fortes  , el  celle  des  travaux  forces  à per- 
|>éluilé  n<‘  serait  pn^  hors  üe  |rroj>nrliun  avec  cc  crime, 
-dais  cc  n’est  pas  avec  ces  caractères  qu'il  se  produit 
lie  nos  jonr>.  irtuiis  les  yeux  sur  les  prucciiurv's  qui 
s iiisiruiseiil  : les  laits  poursuivis  sont  toujours  des 
actes  isoles  d'une  contrefaçon  maladroite  que  sa  gros- 
I sièrclé  même  dévoile  à sa  premiéru  tenUiivc,  ou  quel- 
ques ess<iis  lufruclueux  |>oui'  durer  uu  blanchir  quel- 
ques pièces  du  tiioniiaie.  Kn  1832,  sur  18  cundanincs 
pour  fau'.sc  monnaie,  .'lO  Sfulenienl  avaient  essayé 
d'altérer  ou  de  contrefaire  des  pièces  d’or  uu  d'argent  ; 
en  1855,  25  sur  51  ; en  1834 , 58  sur  Si  <9}.  Les  au- 
tre», c'isl-a-dirc  plus  du  tiers  des  condamnes,  n’avaicnl 
tenté  d'atiérer  que  des  munnaios  de  cuivre  ou  de  bit- 
Ion.  ou  sétnient  bornés  à émclire  des  pièces  qu'ils 
avaK'iil  reçues  pour  bonnes.  Dans  tous  les  cas,  les 
pièces  émises  étaient  en  petit  nmobre,  elles  portaient 
l'empreinte  évidente*  d'une  labncaiiun  clandestine,  ci 
quelques  inslrumeiils  mcoiuplels  el  grossiers  avaient 
servi  a les  lormcr.  Le  sont  ces  laits  qui  laisatenl  dire 
au  rapjiortcur  de  ta  lui  du  28  avril  1832  : u La  nicU- 
k-ure  garantie  de  la  monnaie  nationale  cil  dans  sa  per- 
fcclion.  Une  coutreianm  faite  avec  quelque  art  cl 
quelque  étendue  exigerait  uu  apjiareil  de  fabricaliuu 
qui  rciidruil  la  clauücslimlé  iiii|K(Ssible  ; une  contre- 
laçon  claiidcsline  ne  peut  s’opérer  qu'avec  les  procéiJés 
les  plu»  iinpariails,  et  n arrive  qu'à  des  rabricaliuns 
Icncmenl  grossières . que  l'wil  le  uiutiis  exercé  ne  peut 
longtemps  s’y  tneprenüre  (lü?.  « 

ItlÂS.  On  a donc  trop  insisté  sur  les  alarmes  que 
ce  crime  |)cut  ré|hMidre  dans  la  société  ; ces  alarmes  ne 
portent  que  sur  uu  interet  pécuniaire , el  cet  inlérct 
iui-uiciuu  est  assex  luimate,  puisqu'il  se  borne  à la 


et  CiiKisTixM.»,  iMeù-.  i.  IV,  «Im.  19U«  H*  2S.  Au  pays  de 
Liège  oa  soldait  le»  dn)<Miu«us  «k  U CâroliM  (art.  tll) , 5fii 
prvitaiKail  la  pvinc  du  ka. 

(4j  Ortioiiu.  (le  1670,  til.  I.  art.  42. 

(d)  i xkl.xvcii  s,  i|U(£>l.  1 13,  U**  47  el  41. 

(tij  Joi  s&K.  Jtuliet  erim.,  t.  III,  p.  4ô2. 

(7)  Lspaaé  de»  nK»tifi.  Loutx,  l.  XV,p.  «âl> 

(dj  Lckie  pra<jrtuif.  p.  2i0. 

A4d.  Voy.  i»fr4,  noie  du  a-  1379. 

(D>  Il  est  à rt-si-ctler  que  la  »to(i»liqu«  uc  foioe  eoU« 
don  (|ii‘a  l'égard  dos  coiHlamuc»  el  uou  dea  accusasi  notu  otmis 
d«  fertu  rsisou»  da  croire  que  plus  de  U moitié  do  vouxi  no 
stiiii  poursuisb  qae  pour  «UoraitoB  des  BiouMùca  da  cuivra  an 
du  liMlon. 

^ib)  Code  iKMl  proÿr.,  p.  iôO. 
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perte  de  quelles  pièces  d'or  ou  d\irgcnt.  A la  vérité, 
tjuoiques  pMblicislcs  . dominés  par  la  classificalion  du 
code  pénal  « uni  voulu  lui  imprimer  lu  caraclèrc  d'un 
crime  contre  la  ch  >60  publique,  en  sc  fondant  sur  la 
circulation  rapide  des  monnaies,  et  sur  ce  que  la  masse 
de  ces  monnaies  compose  en  quelque  sorte  le  pair!* 
iiioiiie  public  (1).  CcllR  idée  ne  nous  semble  pas  enacle. 
Chaque  iiiuiinaie  falsiliée  mise  en  circulalioii  tic  con- 
stitue en  réiliié  qu'une  atteinte  à la  propriété  privée, 
puisqu’elle  ne  lèse  que  celui  qui  l'a  acceptée  pour  bonne 
cl  qui  en  découvre  les  vices.  La  rapide  circulation 
donne  plus  du  facilités  pour  coimneürc  le  crime  ; mais 
elle  n'en  peut  changer  la  nature  cl  les  elTeU.  Knmilc, 
la  masse  des  inuniiaics  d'uuv  nation  ne  constitue  pas 
plus  un  palriinuine  public,  que  la  masse  de  ses  mar- 
chandises ou  de  ses  meubles.  Chaque  pièce  de  mun- 
naiü , considérée  isolément , est  une  propriété  privée  , 
une  richesse  particulière,  cl  les  atleimes  portées  à 
cette  propriété  ne  rrappunl  que  les  seuls  détenteurs  des 
inomiaics  altérées.  Cai  n'ost  donc  que  p ir  une  sorte  de 
ûcliun  qu'il  est  toujours  périlleux  d'admeUrc  en  nia- 
ticrc  pénale,  et  par  l'iiinucnce  que  la  qualdicalion  des 
(ois  anciennes  a exercée  sur  les  esprits , que  le  crime 
de  rau-<se  inunnaic  a pu  prendre  place  dans  la  catégorie 
des  crimes  publics  (i). 

13^9.  Cela  posé , il  faut  établir  le  véritable  carac- 
lèrc du  ce  crime.  Le  rapporteur  de  la  lui  du  28  avril 
1832  l’a  neUement  ijéûiii  dans  ces  termes  : u Ce  n'csl 
qu'un  vol  accompagne  d’une  circonstance  très-aggra- 


(1)  llossi,  ÜT.  Il,  eliap.  VIII  [p.  313  et  220);  Hais,  (>Sirrr., 

(.  ll.p.  08. 

Add-  Voici  te>  parolei  de  llos.si,  il  inipoi-lo  «le  lev  avoir  loiii 
If»  }oii\  pour  a|>|iréi'icr  les  olgectionv  de  nos  «uteur»  : • l.a 
moDueie,  le  papier-monnaie,  les  liillets  Je  iMncfue  cl  autres  efTels 
Je  ce  jenro,  soiil,  S la  vérité,  la  propriété  particulière  J«  ■.eux 
qui  les  posscJetil  dans  un  momciil  Jonm*  ; mais,  jkir  leur  rapide 
drculalion  , par  te  Itcsoin  que  tous  ont  de  sVn  servir,  ci  par  la 
difficulté  de  conserver,  k leur  passage  d'une  main  dans  l'aiilre, 
les  (races  des  premiers  possesseurs , on  peut  les  regarder  comme 
composant  en  masse  le  palrlmoiue  de  tous  les  lialiituuls  du  pajs, 
comme  un  instrument  et  un  bien,  commua  en  même  temps  à 
tous.  Le  faux  monnaveur  commet  une  escroquerie  au  préjudice 
direct  de  celui  qui,  le  premier,  lui  livre  des  valeurs  supérieures 
k la  valenr  inti-insèque  de  la  fausse  monnaie  qu'il  reçoit  eu 
échange.  Mais  les  effets  de  ce  délit  peuvent  s'étendre  à un  grand 
nombre  d'autres  personnes  inconnues  k l'escroc  et  k l'iusu  de 
celui  qui  a ctë  trompé  le  premier.  Le  mal  peut  facilcœeul  se  ré- 
péter, se  propager.  C'est  le  public  pris  en  masse  que  le  faux 
moBDajeiir  atteint,  plus  encore  que  tel  ou  tel  individu  désigné. 
Il  ne  sait  pas  lui-meme  les  effets  parllruliers  que  jidit  produire 
la  clreolatioB  de  la  husst  monnaie.  Son  acte  est  complexe  s il  y 
a ua  délit  privé  et  un  délit  public  : un  délit  privé  au  détriment 
de  celui  qui  reçoit  |iar  erreur  la  fausse  monnaie;  un  délit  public 
contra  la  sàreté  et  la  sécurité  de  Ions.  Ce  double  caractère 
existe  dans  la  plupart  des  crimes.  Mais , tandis  que  dans  un  vol 
avec  effraclioB  le  mal  privé  surpasse  le  mal  général,  dans  la 
fausse  monnaie  c'est  le  mal  général  qui  domine  et  qui  constitue 
le  caractère  principal.  Il  est  donc  rationnel  de  placer  ce  délit 
parmi  les  déliu  puklMs.  ■ 

(i)  AM.  Le.  criminalistes  oc  sont  pas  d'accord  sur  la  place 
que  doit  occuper  le  crime  «le  fausse  raoauaie  dans  uoe  classitica- 
tioB  systématique  des  infractions.  Les  uns  les  considèrent  comme 
HSurpB.'oas  des  droits  régaliens  cl  les  rangent  dans  tes  crimes 
de  lése-Binjesté/  d'autres  y voient  des  délits  contre  la  foi  pwkis- 
fiM;  d'autres,  enHn,  les  rangent  dans  In  classe  des  délits  contre 
la  paix  pnkftfsia,  etc...  Cedésaoeoid  provient  peut-être,  comme 
le  4it  MiTTKiLMAiXB,  de  ce  que  les  ftiu  divers,  compris  sous  la 
sUBoratnalioa  commboc  de  eriiMi  de  fttmH  ntonisam,  sont  de 
Mlure  différente.  Les  nu  sont  de  véritables  faux  ; «l’aulres  sont 
de  simples  escroqueries  ; d'autres  encore  rompreaDeoi  k le  fois 
ces  «leux  déliu  i Â'tuires,  cafio , soot  de  simplû  eoAUkveniieM, 


n* 

I vaille  (3).  H En  cffol , le  vol  est  son  seul  bat , et  U fat< 
silkation  de  la  iiioniiaio  nVsl  qu'un  moyen  de  perpé- 
tration. Or  le  vol  so  tnoililio  et  change  de  c<araclère 
d'après  les  circonstances  qui  raccoinp.igncnl.  Ainsi  It 
cuttlrefaçon  de  la  monnaie  est  un  vol  commis  h l'aido 
d'un  faux;  la  simple  altération,  un  vol  dépouillé  de 
celle  circonslaitce  aggravante  ^ etiûn,  le  fait  de  blan- 
chir ou  dorer  une  piûi;e  de  billoii  ou  une  pièce  d'argent 
n'est  plu»  qu'une  escroquerie  (i). 

A la  vérité  , ce  vol  ou  cette  escroquerie  prend  un 
caractère  plus  grave  à raison  do  la  facilité  que  la  cir- 
culation rapide  de  la  monnaie  prèle  à son  exécution  t 
la  sûreté  des  échanges,  aisemont  compromise  par  c$ 
crime,  exige  une  proleclion  edicace.  .Uais  il  est  con- 
stant que  , dans  la  plupart  des  cas,  le  péril  est  plus 
Icgcrqu'on  ne  le  suppose  généralement,  et  la  dÜTicuUé 
de  s'en  garantir  n'esl  pas  un  iiioiir  sulUsant  pour  élever 
la  peine  à un  taux  hors  du  propurtiuii  avec  le  crime. 
Le  n’esl  donc  que  dans  quelques  c<<s  rares  et  réellement 
exeoplionnuls,  où  le  crime  aurait  eu  des  résultats  as« 
sex  graves,  uii  dcvoloppement  assez  considérable  pouf 
jeter,  sinon  quelque  perlurbalioii,  au  moins  une  vague 
inquiétude  dans  les  relaliona  sociales,  que  la  lui  doit 
réserver  les  peines  les  plus  sévères  pour  alleiuüre  la 
criminalité  plus  haute  des  agents,  pour  rassurer  la 
Société  alarmée. 

I3G0.  Ce»  uiiservalions  trouvent  leur  coiifirmâlion 
dans  les  cbilTres  précieux  de  U statistique  criminelle. 
En  ne  reinonlaiit  qu’à  l'aimée  1832,  où  fut  révisé  U 


qu'oQ  ne  punit  quo  par  des  motif»  poliliquo».  Il  c»t  iaipovsihla, 
dé»  lor»,  dv  dctcniiiiicr  le»  varai-lère*  de  lous  ce»  fait»  d'aprk» 
un  pi'iiic'ipe  coaimuu.  Voy.  note  l'*,  ajoutée  au  5 176  du  .Uanimf 
de  l'euertaih. 

Le  mime  dt-vacrord  »c  trouve  dati»  1c»  Itgtdatioui.  Le  code 
pruvvicn  (art.  333)  et  le»  lois  anglaises  (11.  Sa  Li'HLV.  page  68). 
considèrent  Ict  rrtme»  de  fausse  monnaie  comme  une  usurp«> 
lion  des  druilt  de  iUlal.  D'autre»  iégiilaleur»,  en  plus  grand 
uumbre  , les  rangent  dans  la  categorie  de»  crime»  contre  la  foi 
publique.  Coiies  de  Bavière , art.  3(1  sqq.;  de  Wurtenilmrg, 
art.  sqq.i  de  Brunswick  , art.  136  sqq.;  de  Hanovre , arti- 
cles 300  sqq  ; deNap'es.art.  263 sqq.;  de  Sardaigne,  art.  331  sqq., 
du  canton  de  Vaud,  art.  Vil  sqq.;  îd.  de  i^urich,  art.  113  »qi|. 
Enfin,  les  codes  de  ilcsc-DarmstaiIi , d’.Vuinche , dcSaxeetcM 
Tburjovic,  réunissent  ces  crimes  daus  uue  classe  particulière,  4 
la  suite  des  faux  proprement  dils. 

(3)  Code  pénal  progreuif , p.  329. 

(1)  Aùd-  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MlTTERtf  aiEii,  note  9 
ajoutée  au  S 176  de  Fcucrliacfi,  cl  de  llvi  » , (fèacrc.,  tome  II, 
juge  67. 

« Le  crime  de  fausse  monnaie,  dit  llU'S,  n'esl  qu'un  vol 
ou  une  escroquerie  commis  k l'aide  d'uo  faux,  un  vol  ou  une  es- 
croquerie qunlifiée,  et  souvent  il  est  l'iin  «l  l'autre.  C'est  un  cof, 
commis  k l'aide  d'un  faux  , lorsqu'un  parlicultcr  fait  do  la  muB- 
oaie  au  litre  et  an  poids  do  la  monnaie  légale.  Il  ooatrefait  le» 
poinçons,  les  marques  et  te*  empreintes  de  l'État,  ou  il  fait 
sciemmeot  usage  de  ces  objets  coulrefalts  , et  par  ce  faux,  qua 
noua  voudrions  ap|>«lcr  exiérittif,  parce  qu'il  ne  s'applique  qu'k 
la  forme,  U soustrait  à l'État  les  bcocficcs  du  moooayago.  Les  par- 
ticuliers n*y  perdent  rîeo. 

<■  C'est  une  eseroquerir  k l'aide  d'un  faui . lorsqu'un  individu 
altère  1rs  monnaies  de  l'Klal  ; il  trompe  les  particuliers  en  leur 
donnant,  en  échange  de  leurs  marcbaiidiscs  , des  monnaies  dont 
il  a diminué  la  valoor  intrinsèque  cl  qu'il  écoule  k leur  valeur 
primitive. 

« Enfin,  c'est  un  eof  hit  k l'Étal  et  une  tteroquerie  envers  les 
particuliers,  lorsque  le  coupable  fabrique  de  la  monnaie  qui 
n'a  pas  le  titre  et  le  |X>ids  «le  la  monnaie  nationale.  • 

Il  serait  pJos  exact  (pour  conserver  aux  mots  le  sens  que  leur 
a donné  te  code  pénal)  de  tubiUtuer,  dans  ce  pasMge,  le  nio( 
^foNfem  k («lui  d'éitrp)H#r*e. 


57e 


THÉORIE  Dü  CODE  l’ÉNAC.  - 1561-1363. 


code,  on  (ronve  dans  1rs  (rois  années  1853,  1835  et 
1851, 139  rontlAmnalions  pour  fausse  monnaie,  qui 
se  classent  de  la  manière  suivante  : 18  aux  travaux 
forces  à perpeluilé  ; 33  aux  travaux  forces  à temps; 
63  à la  réclusion , et  34  à iVinprisntmemcni.  On  rcniar* 
quera  que  la  peine  de  mort  venait  d'élrc  supprimée , 
et  qu'il  devait  en  résulter  une  tendance  h faire  l'appli* 
cation  des  peines  les  plus  fortes  afrrès  celte  peine  , par 
suite  de  l'inquiétude  vague  qu'inspire  toujours  la  stip- 
pression  d'une  garantie  inème  inulilv.  Le  Jury  n'a  pas 
suivi  celte  pente  naturelle  : libre  d'apprécier  la  niorn* 
litc  du  crime,  dans  87  especes  sur  100,  il  a provoqué 
la  rcduclioti  de  la  peine  déjà  réduite  par  la  loi  ; cl  dans 
70  sur  100,  In  cour  d'assises  s'esi  réunie  à son  opinion, 
et  ta  peine  a clé  ahai-sscc  de  deux  degrés.  l.a  conclu- 
sion Je  ce  fait  remarquable  est  cvidenic  : c'est  que  les 
jures  et  les  juges  n'ont  coiiseiili  n l'application  de  la 
Mine  lies  travaux  forcés  à pcrpéiuilc  qu  à l’égard  des 
faits  les  plus  graves  de  fausse  fiionnaic  ; c'est  que  cetli; 
peine  ii'osl  |>uiiil  en  harmonie  avec  la  criminalité  de  la 
plupart  des  actes  qu'dic  est  destinée  à punir;  c'esi, 
en  un  mol,  que  la  jiéiialilc  s’dTorcc  de  se  iiieUre  en 
rapport  avec  la  inoralilé  intrinsèque  de  ce  crime  et 
rabaisse  le  (ilus  sou\ciil  au  rang  des  vols  qualifiés  (1). 

1361.  Oucicpjes  auteurs  n'uiil  pas  bésilé  meme  à 
placer,  dans  l'ordre  hiérarchique  des  crimes , la  fausse 
monnaie  au-dessous  du  vol.  k H y a moins  de  bassesse, 
» dit  un  magistral,  dans  le  crime  de  fausse  monnaie 
que  dans  le  sol.  Si  les  fausses  pièces  sont  reçues  dans 
)a  circulation  , lcrabricalouriic  sait  pas  même  à quelles 
personnes  il  fait  tort.  Il  |>cul  espérer  qu'on  sera  long- 
temps trompe  sur  la  valeur  de  ces  pièces  ; qu’elles  pas- 
seront de  main  en  main  ; que  celui  qui  les  aura  reçues 
pour  bonnes  1rs  duiincra  |H>ur  bonnes,  cl  par  cunsé* 

Îlucnl  ii'y  penira  rien.  Ix  niomotil  où  le  dommage  se 
cra  sentir  est  incertain  ; les  personnes  qui  viondronl  à 
perdre,  s'il  en  est  qui  perdent,  sont  incertaines,  l.a 
monnaie , en  général , n'est  qu'un  signe  de  contention 
qui  représente  U valeur  îles  diuses.  l'aiit  que  celle  qui 
est  faussea  le  même  cours  que  celle  qui  est  traie,  il  n'y  a 
point  de  tort  individuel  causé  à ceux  qui  lu  reçoitcnl. 
1.C  faux  muimnyeur  peut  se  fiiire  bien  plus  illusion  sur 
k dommage  qu'il  lait  c|iruuver  que  le  voleur  qui  s'ciii> 
pare  de  la  chose  d'autrui  : son  crime  a quelque  chose 
île  vague  qui  le  rend  irmins  coupable  (3).  » 

Ces  réflexions  nous  semblent  plu.s  spécieuses  que 
justes.  Au  moment  où  le  faux  inonnayeur  éiiict  la  mon- 
naie qu'il  a f-ibriquec , il  trompe  la  personne  qui  la 
reçoit  comme  buimc,  cl  ne  peu’,  se  (aire  illusion  sur 
son  crime  : si  celle-ci  la  replace  sans  apercevoir  la  (al- 
tiûcalioii , celle  circonslunee  étrangère  ne  saurait  l'ex- 
cuser, car  à sou  ég.iid  le  crime  est  eonsominc  <iu  nio- 
nient  où  la  fausse  inumiaïc  a été  éinisc.  U'ailleurs,  plus 
le  toi  sait  se  dérober  sous  un  toile  épais,  plus  il  est 
dangereux  et  plus  rugcnl  est  coupable,  puisqu'il  l route 
k moyen  de  surprendre  plus  aisément  la  l>unne  lui  et 
que  uulJc  dcUance  ne  dccclc  ses  pièges.  Si  dune , ù 


(I)  Adtf . Un  résullit  icmtiUIdc  se  prétcalcrail  tDconlc.sla* 
bleaient  en  Iklgique.  si  t'c-isl  de  la  liuisialton  |iêiiaJe  |>cmteliait 
d'avoir  l’gai  J aui  circonstance»  atlcHuanlcs.  Malbcunusvinenl 
l'absence  «l'une  disposition  çvuvralc  sur  ce»  rircotistanrcs.cn 
Biatiére  rn’miiir//r,  rmpcchr  Iits  juges  de  uiodiKcr  la  peine  de» 
travaux  forcé»  à |>crpéluitë , applirebic  aui  crimes  de  fausse 
monnaie,  qui  se  prcscntcnl  le  plus  fréqncœmcot. 

Voici  les  chiffre»  de  la  sUlisiiquv  officielle  des  années  18S5 
b ISSdinclusivemenl.  Sur  ils  accusé»  de  crimes  Je  fausse  monnaie, 
15  ont  clé  roiidamné» , savoir  : i b la  peine  de  tnorl  (proliahlr- 
mciil  pour  récidivej  i 10  ans  travaux  foicés  à |)vr|>élnilc  ; ^ aui 
(ravaus  forcés  X temps,  et  1 a la  réclusion.  Le»  10  autres  ont  clé 
acquittés.  Nous  sommes  persuadé»  que , si  les  cours  d'assise» 


notre  avis,  le  crime  de  fausse  monn.iie  ne  doit  p.is  être 
pl.icc  au-dessus  de  vols  quaÜlics , il  doit  ilu  muiiis  éiro 
rangé  sur  la  même  ligne  que  ces  vols,  cl  il  doit  puiser 
cnsuiic  dans  les  circonstances  qui  raccomp.vgncnl  l’ag- 
gr.vvalirm  ou  rallcnu.’tlion  de  sa  pénalité. 

1363.  Un  coup  d'acil  jeté  sur  les  législations  élran* 
gères  ta  confirmer  celle  opinion.  Kii  Allemagne  on  a 
depuis  lunglein|is  considéré  le  crime  de  fausse  monnaie 
sous  son  tériiatilc  point  Je  vue.  D'apres  le  code  prus- 
sien, celui  qui,  sans  anlnrisaliuii,  frappe  ou  met  à hi 
fonte  une  moiin.'iie  publique  revêtue  Je  l'cfTIgic  du 
prince,  encourt  la  réclusion  de  deux  à trois  années  cl 
une  amende  dccupîc  des  bénélîces  (art.  353}  Si  l'cfTi- 
gic  de  ht  motinnie  est  cir.ingêrc,  la  peine  est  rcdiiilc 
à moitié  (art.  355).  Si  le  litre  est  ahcrc,  s'il  y a vol , la 
réclusion  est  de  qu.ilrc  à dix  années  (art.  331).  S'il  .1 
été  mis  on  circulation  une  grande  quantité  de  pièces 
fausses,  cl  qu'il  en  soit  résulté  une  .atteinte  au  com- 
merce . la  |K’inc  est  le  trataii  des  forlillcalions  n vie  et 
le  supplice  des  verges  (art.  3'ofl).  Untin  In  fabrication 
Sans  émission  ii'csl  punie  que  de  l.n  moilic  de  la  (iciiic, 
et  l'altération  par  la  lime  ou  tout  aulre  moyen  it'csl 
pass:b!c  que  irtinc  détention  de  3 à 4 ans  et  d'une 
amende  (art.  339  et  305).  Li'code  pénal  d'Autriche  mol 
sur  la  même  ligne  celui  qui , sans  autorité  légitime , 
b.il  inunnaîc  à un  litre  ég.vl,  celui  qui  fabriipie  de  la 
monnaie  d'une  moindre  valeur,  et  celui  qui  lime  ou 
rogne  des  monnaies  véritables;  mais  la  peine  n'esl 
que  de  cinq  à dix  ans  Je  prison  Jure  ; et  cette  peine 
|icut  sculcinoiii  être  élevée  jusqu'à  vingt  ans,  s'il  y a 
«langer  particulier  ou  dommage  cottsidcrable  (art.  103 
et  1Ü4).  Le  complice  par  cmissimi  n'esl  puni  que  J'uu 
etn|irtsunncinenl  li'un  an  à cinq  ans  (arl.  103  cl  106). 
Fnfin  , le  code  pénal  bat  arois  de  1815  prononce  la  ré- 
clusion pendant  huit  à douze  ans  contre  ceux  qui  ont 
mis  en  circulation  les  nionn.aics  fausses.  Si  les  munnaics 
/abr/^uéas  n'élaieiit  pas  encore  é//ii«ea,  la  |H-iiiccs(  un 
empi  istmiii-iiiciil  Je  quatre  à huit  ans;  cl  si  des  mon- 
naies véritables  n'ont  etc  que  rn;tnces  ou  altérées,  la 
|)cine  est  un  emprisontienieiil  d'un  an  à trois  ans  cl 
une  amende  quadruple  du  bciiélicc  illicite  (art.  311  cl 
suiv.iiiisi  (5). 

1363.  La  législation  de  l’Anglclcrre,  célèbre  pen- 
dant longtemps  par  sa  rigueur  sur  celte  malicrc.  a clô 
cnlièremeiiirél'onnci' par  l’acte  du  35  mai  1853.  D’après 
les  dispositions  de  ce  bill , la  contrefaçon  des  mon- 
naies d ur  cl  d'argent  est  considérée  coiiinic  un  crime 
de  (cluiiiu  cl  punie  de  la  transportation  pour  sept  an- 
nées au  niuiiis,  mais  qui  peut  être  prununcce  a vie  , 
ou  d’un  ciiiprisunncmeiit  qui  ne  doit  pas  excéder  qua- 
tre uitnées,  1a:s  mêmes  peines  sont  appliquées  à ceux 
qui  dorent  ou  blanebisseiil  des  pièces  d’argent  ou  do 
cuivre,  pour  les  faire  jiasscr  avec  une  valeur  su|icrieurc. 
La  trans|)orlal.on  est  de  sept  à quatorze  ans , ou  l’cni- 
prisuniiemcül  de  trois  années , pour  ceux  qui  liment 
cl  allèrent  les  iiionnuies  d'or  et  d'argent  véritables. 
L'cmissiuii  faite  scicuimeiil  d'une  monnaie  conlrcrailc 


avaient  eu  la  faciillô  «l'alMisser  d'un  ou  de  deux  tlc(;rés  la  peioo 
de  l'art.  l53(modiliér  par  la  loi  du  S juin  }83i],  les  travaux  foret* 
à pcrptftuilc  u'âuraiout  pas  été  prononcé.»  une  seule  foi»,  sauf 
peul-Clre  le  cas  de  récidive. 

(3)  De  MoeLses.  De  l'humanU/  dane  /et  toit  eriminellef, 
p»(;c  331. 

(a)  -bxUl.  ^ou*  donnerons,  arec  plus  d'étendue,  les  disposi- 
lions  d«»  li'çisJalioas  étrangères,  dans  notre  rommen/aire,  au- 
quel nous  n-DVO)Oiif  le  k-cleur.  Ohservon»,  dis  à pré»cnl,  que 
loutr»  Ica  di«tincMons  et  modihcatioiit  que  no»  auteur*  vou- 
draicQl  voir  introduira  daos  celle  partie  de  notre  législation 
t«oy.  ruprd,  n“  1369  à lô76j , se  trouvent  dans  lea  nouveaux 
code»  d’Allcmacue. 
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n'csl  punie  que  d'un  .-jn  d'emprisonnement.  Enfin . la 
conlrcf.içoii  des  inoniiaies  de  cuitre  esl  passililc  de  h 
transportalinn  pmir  sept  arts  ou  d'un  emprisonucmcnl 
de  deux  années  (I). 

1364. 1.es statuts  desÉtats-.lîiiisnssimilcntla  fausse 
monnaie  d'or  et  d'argent  nu  crime  de  faux,  et  pro> 
nonccnl  rcmpnsoiincmcnl  dans  un  pénitencier  depuis 
un  an  jusqu'à  dix,  suivant  les  circonstances  et  In  gra- 
TÎte  ilu  crime  (â).  I.e  projet  de  code  de  ta  Louisiane  , 
œuvre  de  M.  Livingston,  porte  rcmprisonnemcnl  tal>o. 
rieux  de  sept  à quinze  ans  |K)ur  la  contrefaçon  cl  t'emis* 
sion  de  monnaies  fausses  d'or  ci  d'argent , et  l’empri* 
sonncrnenl  «l'un  an  à cinq  ans  avec  une  amende  de  200 
Â 500  dollars,  pour  I altération  de  ces  mêmes  mon- 
naies. Le  code  (lu  Hrèsil  a des  dispusiiioris  plus  simples 
encore  cl  plus  luodcrces.  La  fahrication  sans  autori- 
sation légitime,  mais  sans  intention  de  commettre  un 
Vol , est  passible  de  la  prison  arec  travail  pendant  deux 
à quatre  ans;  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  huit  ans. 
lorsque  la  monnaie  n'a  pas  lc|>uids  légd  et  que  le  vol 
est  le  liul  de  sa  fahricaiiou  ; l'allératlün  de  la  monnaie 
nationale  est  |)uiiic  de  deux  mois  h quatre  ans  de  pri- 
son; enfin  rémission  d'une  fausse  inunnaic.  de  l,i  }»ri> 
son  pendant  six  mois  à deux  ans  (art.  173  cl  suivants). 

1363.  Ainsi,  dans  mil  pays  le  crime  de  fausse  mon- 
naie n'est  puni  aussi  sévèrement  qu'en  France.  Ainsi, 
les  législations  des  autres  peuples  l’assiindcnl  suit  au 
faux  , suit  nu  vol  qualifié , suit  même  .au  vol  simple,  et 
ne  le  frappciil  en  général  que  d'une  peine  tcni|>ornirc. 
Cependant  ces  peuples  ont  le  meme  intérêt  que  la 
France  à le  réprimer  : mais  ils  ont  reconnu  que  sa 
crimiiiatilé  intriiisi'quc,  que  ralanne  qu'il  jette  dans 
la  sociéle,  ne  sont  pas  .'lussi  graves  qu'nn  la  cru  géne- 
ralcinenl  parmi  nous,  sur  l.i  fui  de  ta  toi  roin.inie  et 
de  nuire  ancienne  icgislalion.  Ces  exemples  prati.|iies 
vicnnenl  donc  se  réunir  aux  considér.'Uioiis  que  nous 
avons  exposées,  cl  en  rendent  la  conclusion  plus  pres- 
sante (3). 

1366.  Toutefois  on  ne  doit  pas  omcUrc  de  signa- 
ler dans  la  fahricaliuii  de  la  fausse  monnaie  un  autre 
caractère  : rinfracliun  au  druit  exclusif  du  gouverne- 
ment  de  battre  monnaie.  A la  vérité,  ce  droit  n'osi  plus 
un  attribut  de  la  souveraineté  ; c'est  un  simple  mono- 
pole exercé  par  le  gouverncmcnl  dans  riiilcrêl  gciiér.il 
de  ta  société,  la:  particulier  qui  fabrique  de  la  monnaie 
commet  ituue,  iiuii  pas  un  attentat  à In  souveraineté, 
non  pas  un  crime  de  lèsc-majcslc , mais  une  usurpa- 
tion de  pouvoir,  une  contravention  à une  toi  prolnbi- 
(ivc  cl  de  sûreté  générale  ; in.iis  cette  infraelion  secon- 
daire se  cunloadüatis  le  crime  lie  faux  qui  raccumpagiic 
cl  dans  la  soustraction  frauduleuse  qui  en  est  le  but , 
cl  elle  n’ullèrc  ni  le  caractère  ni  la  gravite  de  fun  et  de 
l'autre  de  ers  crimes. 

1367.  La  loi  du  ï:8  avril  1832  a fait  un  pas  im- 
mense pour  se  rapprocher  de  ces  principes,  cl  à la 
peine  du  mort,  dans  l'espèce  de  l'art.  152,  elle  a sub- 
stitué celle  des  travaux  lurcésà  perpétuité  (1).  Il  était 
diHicile  qu'elle  descendit  à une  pente  inférieure,  dès 
qu'elle  ne  faisait  pas  porter  la  réforme  sur  les  termes 
trop  généraux  de  l'nicrimîiiatiun  clle-mciiie;  et  d'ad- 
leurs,  lu  législuluur  savait  qu'il  ne  posait,  dans  l'arti- 
cle 132,  qu'une  peine  nominale;  d prévoyait  que 
l'edel  des  circonstances  allénuanies  ferait  tomber  la 


(1)  St.  3 VVilliam  tV',  c.  34 , ialilulé  • « An  act  For  conaollda- 
> line  and  amendios  iho  law*  acainvl  offence»  rclalini;  (a  liic 
« coin  • 

Am.  Voy.  11.  Stepucx,  5Hmm.iry,  etc.,  ct|>.  V||,  et  ZHI- 
sekrift  fur  JUeÂUwiuttuchalt  der  jéuitamdri,  etc.,  tome  V, 
pa^c  157.  ' 

(2)  Reviaoü  alatutca  oF  New-York,  $ 28. 


|>cinc  à un  dr^rc  inférieur,  cl  l'on  ,i  vu,  en  effet,  que 
sur  cent  cnnd.'imnaiiniis  ta  peine  des  travaux  forcés 
perpéiuds  n'a  é c prononcée  que  treize  fois,  tandis  que 
celle  do  l.i  réclusion  a clé  infligée  ciii(|uanle  «leux  fois. 

'i'mitefuis  on  ne  doit  pas  se  t.isscr  «le  rappcIiT  que 
la  iiiissiuii  du  jury  n'est  |H>inl  de  corriger  les  déraiits 
de  la  toi,  cl  qii'cn  se  reposant  sur  lui  du  soin  de  l<  m- 
p(Vcr  sa  sévérité,  on  lui  restitue  une  omiiipoloiicc  qui 
n'est  qu'mie  source  de  jugfinenls  capricieux  ; on  lui 
‘•upiHisc  une  hauletir  de  jugement  que  son  regard 
borné  ne  peut  jamais  allcimln*.  Les  cireonstances  al- 
léiiuanlcs  qu'il  est  .appelé  à déclarer  «levraient  être 
sculeinciil  puisées  dans  la  jciiitcssc,  dans  riiilWligencc 
«Icbile,  dans  le  repentir  sincère,  dans  la  po-ilioii  né- 
cessiteuse de  l'ni'Cusé,  et  non  [Miinl  d.ms  les  vict'S  «le 
la  toi  et  la  itéccssilé  d'Iiannoniser  tes  délits  cl  les 
peines. 

136H.  Nous  le  dirons  donc , pour  conclure  sur  co 
point  : la  peine  des  travaux  furc<‘s  à perpétuité  n'est 
(►as  en  rapport  avec  les  crimes  prevus  par  l'art.  132. 
ou  «lu  moins  elle  devrait  être  reservi’C  pour  les  cas  0(!t 
ces  crimes  sont  aeeom|)agncs  des  circonstances  les 
plus  graves.  Les  travaux  forcés  a temps  pour  tes  espe- 
ces les  pins  communes,  et  pour  les  degrés  inférieurs 
la  réclusion  et  reinprisimnement,  seniieiil  dans  une 
plus  juste  projHirltun  avec  la  vérdaltle  criniiiialtlc  «le 
ces  oITenses,  leur  caMClèrc  ititrnisèque,  cl  le  péril  réel 
«lotit  elles nionaceiii  i*o:dre social.  En a>toplanl ecllcal- 
témiatiiui  nouvelle,  la  iégisiatioii  ne  furail  que  recueil- 
Mr  la  jurisprudence  des  cours  d'assises,  que  prononcer 
des  peines  qui  sont  .aclui  lli-nient  prononcées  : la  ré- 
pression ne  serait  point  aiïiiblic,  nia'seile  reslituirait 
au  fait  son  caraclêre  p:opre,  à la  puiss.aiicc  usurpa- 
trice du  jury  elle  mollrail  un  frein  salutnTC,  et  elle 
n'ex|K)<erail  plus  la  justice  .i  redouter  la  répression 
même  «l'un  crime. 

Maintenant,  et  après  avoir  évalué  la  valeur  morale 
du  erime  du  fausse  monnaie  en  le  considérant  «ous  un 
poitil  de  vue  général,  nous  allons  le  décomposer  dans 
ses  cléments,  et  analyser  les  diverses  circonstances 
avec  lesquelles  il  se  produit,  en  essayant  d’assigner  à 
cincuiic  u'citci  sa  valeur  relative. 

1369.  Le  code  pénal  a fait  quatre  distinctions 
iinpurtaiiles  : il  a séparé  dans  des  classes  disliiicles  ta 
cunlrtTaçuti  des  tnuniiaies  d'or  et  d'argent,  celte  des 
monnaies  de  cuivre  ou  de  billon,  la  conirefaçon  des 
nioniiai(‘S  étrangèr«‘s,  cl  enfin  l'éinissiori  faite  sciem- 
ment de  pièces  fausses  reçues  pour  bonnes.  Ces  dis- 
Imelions  sont  éviüenimcnl  fondivs;  mais  sont-elles 
une  base  sudisanic  d'une  juste  distribution  delà  peine? 

L’article  1.32  cunfund  encore  dans  la  même  crimi- 
nalité, dans  la  même  {leine,  la  conliclaçun  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent,  l'ahératioii  de  ees  mêmes  mon- 
naies , leur  cmission , même  sans  coiiipliciic  avec 
l'auteur,  leur  simple  exposition  dans  nn  lieu  publie, 
enfin  leur  inlrodueiion  sur  lu  territoire  français.  Ce 
n'est  pas  tout  : la  peine  est  la  même  encore,  soit  que 
l'agenl  lésait  cmitrcraites  cl  émises,  soit  qu'njircs  les 
avoir  eonlrclàiles  , il  ait  reculé  devant  rémission  ; soit 
qu’il  ail  fabrique  des  sommes  considérables,  suit  qu'il 
se  soit  borne  â cunlrefairc  quelques  pièces  d'iirgciit; 
soit  enfin  que  |>ar  son  balnlelc  la  monnaie  fausse  ait 
acquis  un  haut  caractère  de  perfection,  suit  qu'd  l'ait 


(3)  Am.  II.VIS,  Obifir.,  i.  Il,  p.  73. 

L'uptition  exprimée  ici  nos  aulcuri.  sur  la  (rop  grande  sé- 
vérité du  code  Fi-anrsis , est  partagée  par  tes  criniinalivlci  de 
tous  les  pays.  Il  ne  Faut  escepicrque  llviTER,  qui  «ajustju'i 
regreUcr  que  la  loi  de  révt»toii  ail  substilué  la  peine  des  travaux 
forcévà  per(Kituitéii'cllcdeuiort.  Vgy.  r/-ai(r‘dHdroi(crin.,S330. 

(4j  AM.  Pour  la  Ccigiquc,  voy.  infri,  solo  du  n*  1379. 
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si  groisièrement  imitée  qu'il  soit  impossible  de  la 
prendre  pour  bonne. 

Sans  doute,  la  loi  ne  doit  ptuiK  s'embarrasser  dans 
des  distinctions  trop  iimllipliécs.  I.a  racullc  allrihucc 
au  ju(;c  de  graduer  les  peines  supplée  à scs  préusiuns, 
et  permet  de  concilier  les  règles  générales  «vcc  les  be- 
soins de  la  justice.  Mais  ce  pouvoir  discrélionnaire  a 
des  bornes  : si  la  loi  ne  doit  pas  prévoir  les  espèces 
d'un  même  crime,  elle  doit  du  moins  séparer  lesdi\ers 
goitres  des  faits  punissables.  Il  est  inqKissiblc  de  ne 
pas  remarquer,  dans  ta  série  de  faits  disucmblables 
que  rassetnble  l’article  13i,  des  ilifTiroiices  vives  et 
trâiichêcs  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  lui,  et 
qui  ne  sauraient  étie  iaissccs  au  juge  sans  courir  le 
risque  de  substituer  rèquitc  d'une  vuloiilé  mubiie  à 
riiimiu-iblc  équité  de  la  lui. 

1370.  I.a  fabrication  do  la  fausse  inonuaic  est  le 

tiremicr  degré  de  ce  crime  j on  petit,  avec  les  codes  de 
‘russe,  d'Autriche  cl  île  flrésil,  en  distinguer  deux 
espèces  ; celle  qui  comrefail  lus  nuumates  s.m$  on 
changer  le  |>uiJs  et  le  litre,  et  cette  qui  les  cuulrcfait 
eu  dimiiiuanl  leur  valeur. 

La  üifTcrcnce  qui  sépare  ces  deux  actions  avait  clé 
Sentie  dés  le  siècle  dernier  : » Los  législateurs  moder- 
nes, écrirait  Filaiigieri,  ont  |>rom)iicc  indistinctement 
la  peine  de  mort  cunirc  tous  les  délits  dont  nous  ve- 
nons de  parier;  ils  n'ont  (uts  senti  que  celui  qui  trappe 
une  fausse  iiioiinaic  en  lui  duimuiit  la  valeur  de  la 
Lunne  inounaic,  ne  viole  qu'un  seul  parte;  mais  que 
celui  qui  dunitc  une  valeur  muinüie  viulc  deux  pactes 
i la  fois.  Ils  n'ont  pas  vu  qui-,  dans  le  premier  cas,  un 
lie  porte  qu'un  léger  préjudice  aux  intérêts  du  fisc  en 
le  privant  des  pruHts  du  moima^agc,  et  que  dans  le 
second  on  a joint  û cc  mal  un  mal  plus  grand,  qui  est 
la  fraude  publique  et  le  désordre  dans  le  commerce  (1). h 
En  efl'et,  celui  qui  a fait  de  la  muniiiiie  au  titre  et  à 
la  valeur  de  la  niomiaic  légale,  usurpe  un  droit,  prive 
le  lise  du  bcnélice  du  murmayage,  et  cuntrefait  les 
poinçons,  marques  et  empreintes  de  l'Elat  ; c'est  un 
acte  rcprcheiüiible,  mais  les  conséquences  n'eu  sont 
préjudiciables  qu'à  l'Etat;  il  n'apporte  aucun  trouble 
dans  les  relations  privées;  l'agent  n'a  voulu  commet- 
Ire  et  n'a  commis  aucun  vol  (âj;la  crimiii.iblo  que  »on 
action  suppose  se  dégage  de  cet  uJémenl  accessoire; 
la  peine  doit  descendre  à un  degré  iiilerieur.  Tcllo  est 
la  solution  adoptée  en  l'russe.  où  ce  fait  spécial  ii’esl 
puni  que  de  deux  à liuis  uns  de  réclusion,  cl  uu  Itrc- 
mI  où  il  n'est  passible  que  d'un  cmprisonaemeiiL  labo- 
rieux de  deux  à quatre  années.  Au  surplus,  celle  sorte 
de  coiilrefdçon  est  presque  sans  exemple  : la  distinc- 
tion proposée,  quoique  fondée  eu  piiucipc,  u'aurail 
dune  qu'un  intérêt  secondaire. 

La  fabrication  de  U moimuic  à faux  litre  et  û faux 
poids  est  le  degré  le  plus  grave  du  crime; à l'usurpa- 
tion de  pouvoir  cl  au  faux  commis  par  le  labncaleur, 
elle  réunit  rmtcutiuii  de  cumitieUre  un  vol.  Elle  sup- 
pose dans  son  auteur  une  longue  piémédilalion  ; il  u 
du  mûrir  longtemps  son  dcSM'iii  ; il  a fallu  qu'il  pré- 
parât ses  ustensiles  et  son  atelier;  il  s'est  livre  à des 
essais  longtemps  tiifruclucux  avant  d'arriver  à l'imiia- 
tjüii  plus  uu  moins  )>arraitc  de  lu  monnaie;  il  a tra- 
vaillé les  yeux  lîxés  sur  lu  trime  et  ne  s'est  point 
arrêté.  Au  moment  où  la  fausse  monnaie  est  Irappée, 
la  culpabilité  du  (abric;>teur  est  évidente. 

1371.  Cepundjiil  la  labncaiion  n'est  qu'un  acte 
préparatoire  : le  crime  n'est  réellement  coasominéque 
par  rémission.  C'est  celle  émission,  but  du  faux  niuu- 


(I)  lU  la  l.  V,  p.  77. 

(i)  Add.  U « vouwn  un  vol  au  préjuUicv  de  l'Lul,  qu'iJ  a 
privé  du  Léttêfice  du  iBvuuajige, 


nayeur,  qui  complète  l'action  et  achève  de  lui  impri- 
ni(T  toute  sa  criminalité.  La  facilité  et  la  promptitude 
avec  lesquelles  les  pièces  fausses  sont  mises  en  circu- 
talion,  i'iiitérél  de  la  sUretc  du  conmicrcu,  cl  surtout 
la  présomption  qui  pè.sc  sur  le  fabricaleur,  ont  permis 
d'incriiimicr  l'acte  de  la  f.ibricalton,  indépendammciil 
de  ses  résultats.  Mais  il  est  sensible  que  la  criminalité 
du  fahriciileur  qui  ii'a  pas  encore  émis  les  pièces  qu'il 
a falsitiées  est  moins  grave,  suit  parce  qu'un  ne  peut 
alléguer  contre  lui  que  la  présumptiuii  d'une  volonté 
criminelle,  présomptiud  qui,  à tout  premire,  |icut  être 
inexacte,  soit  parce  qu'au  moment  où  on  te  saisit,  il 
pouvait  encore  se  dcNisler  cl  ensevelir  son  crime  en 
délniisanl  les  pièces  f.iusses  au  lieu  de  les  émettre. 
C'est  celte  dislinclio:i  (|uc  t.i  lui  prussienne  a consacrée 
en  ne  proiiunr.:inl  que  l.i  moilie  de  la  peine  encourue 
cuiilrc  celui  qui  a frappé  de  fausses  monnaies,  mais  ne 
les  a pas  encore  mises  en  circuiatioit.  Nous  |>cnsons 
aussi  que  dans  celte  bypulhèsc  la  peiuc  doit  être 
ab.i(ssée  à un  degré  inférieur. 

1379.  Diux  circonstances  peuvent  inodiGcr  en- 
core le  crime  du  fabricaleur:  la  minimité  du  préjudice 
causé,  et  la  grossièreté  de  rimilatiuii.  La  cuiiscicncu 
mesure  quelque  distance  entre  ragent  qui  verse  dans 
le  coninierce  une  certaine  quanlilc  de  pièces  fausses, 
et  celui  qui  semble  tenter  pluiùl  qu'accomplir  le  crime, 
en  en  émettant  quelques-unes  seuli-incnl.  i.c  premier 
porte  une  allcinlc  plus  ou  moins  forte  aux  relations 
commerciales,  le  second  n'alarme  que  nicdiucremeut 
les  inlérèls  sociaux.  L’un  a conçu  cl  exécuté  le  crime 
avec  habilelc  cl  persévérance;  l'autre,  plus  timide  et 
moins  habile,  a commencé  à peine  son  exécution.  U 
est  évident  que  riiii  du  ces  agents  est  plus  dangereux 
que  l'autre.  Aus>i  les  docteurs  avaient  établi  en  règle 
que  la  |ieinc  devait  être  plus  douce  lorsque  le  préjudice 
ii'exccüail  pas  une  certaine  somme  non  ascenUil 
ultra  ijuiui/ue  tel  icx  icuio»  (3).  Les  codes  de  Prusse 
cl  de  ItaMérc  ont  également  gradué  la  peine  sur  la 
quotité  Uu  préjudice  causé.  Tuutcluis,  cette  dislinc- 
tiun,  si  fondée  qu'elle  suit,  parait  ptuiùt  rentrer  dans 
le  cercle  des  circonstances  allciiuanles  que  dans  celui 
des  excuses  légales.  Le  préjudice  produit  par  le  faux 
montiayeur  est  un  ciémenl  trop  variable  pour  qu'on 
en  puisse  faire  la  base  d'une  règle  immuable;  et  puis 
ce  préjudice  ne  décèle  qu’imparfaitcmeul  dans  cer- 
tains cas  la  culpabilité  de  i'agciil.  En  séparant  eu 
deux  classes  la  falsilicalioii  de»  pièces  ü'ur  cl  d’argent, 
et  celle  des  pièces  du  cuivre,  la  lui  semble  avoir  tracé 
une  üistiuelion  sulUsaiilu  : les  üisliiiciiuiis  secondaires, 
telles  que  la  fabrication  d'une  monnaie  d'or  uu  d'une 
monnaie  d’argent,  et  la  quotité  plus  ou  moins  grande 
du  duimuagc,  ont,  à la  vérité,  pour  elTel  de  uiuüiUcr 
la  criminalité  de  l'agent,  mais  non  ü’allérur  la  nature 
du  fait,  et  il  sulUl  dès  lors  que  le  juge  les  prenne  un 
considéralion  dans  le  calcul  du  la  peiuc. 

1373.  il  eu  est  Uu  meme  du  la  grossicrclc  de  la 
cuiiLreraçun  : il  csl  évident  que  rimilalion  de  la  mon- 
naie peut  revêtir  un  tel  degré  d’niiperrecliou  qu'elle 
ne  lruiii|>erail  pas  l'œil  le  moins  clainoyanl.  Son  péril 
s'évanouit  alors  : ou  voit  bien  encuru  une  intenliuu 
uituinelle,  mais  une  iuleiiliou  dépourvue  ü'elTet  : c’esl 
la  vulonlé  du  crime,  isuiee,  pour  ainsi  dire,  du  fait 
malénul.  Les  anciens  crimiiMlisles  avaïuiil  encore 
enge  celle  circoiivlaticc  en  excuse  : Si  monetn  tonia 
hahtl  i;i  ic  titium  païen»  aü  oculum,  el  de  t/uo  reef- 
pienecam  tkeipi  nou  petv»t  ni»i  tolen»  (1);  et  le  code 
d'Autriche  a lecueilli  celle  décision  ; e Dans  lu  cas 


(•%)  Farisvliis,  a>13S. 
(à)  FxRix.vcu  s,  h€.  cU.,  U”  13C. 
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où  U (aliificalion  est  facilement  reconnaissable  par 
f bacun.  la  peine  peulèlre  reduile  d'un  à cinq  ans  (1).'» 
>[ai$,  dans  celle  hypolhèse  comme  ilans  la  précédente, 
il  uous  semblerait  didicile  de  formuler  en  excuse 
légak  rimpcrrcclion  de  la  coulrcfaçoii  : c'est  une  cir- 
t ousUncc  atlcnuanlc,  quand  rimilalion  est  assez  gros- 
sière pour  être  facilement  rccnnriuc  ; c’est  une  circoii* 
stance  exclusive  de  toute  criminalité,  quand  tl  est 
impossible  de  la  mécomiaüre,  car  dans  ce  cas  il  n'y  a 
réelleiuenl  pas  de  contrefaçon. 

1374.  Lu  code  assimile  à la  fabricalion  de  la 
fausse  monnaie  l'acte  de  blanchir  ou  de  dorer  des 
pièces  de  cuivre  ou  d'argent,  afin  de  les  mettre  en  cir- 
culation avec  une  valeur  supérieure  à leur  valeur 
récite.  En  cela  il  a suivi  le  droit  romain  ('i)  et  la  plu- 
parldcs  législationsélrangères.  Cependant  Farinacius 
décidait  qu'une  peine  inférieure  devait  seule  être  ap> 
pliquée  à cette  espèce  (3).  Le  code  du  Brésil  ne  pro- 
nonce egalement  qu'un  emprisonnement  île  deux  mois 
k quatre  ans.  U nous  semble,  en  ciïol,  que  ces  faits 
ne  sont  pa.v  cum|ilélemi'nl  Mieiiliqucs  : celui  qui  dore 
ou  qui  argi-ntc  une  pièce  du  moanaic  commet  une 
fraude  puuiss.'iblc,  mais  ne  sc  rend  point  coupable 
d'un  faux  ; et  la  facilité  avec  laquelle  celte  fraude  se 
commet  ne  fait  pas  supposer  la  même  préméditation. 
D'un  autre  côté,  raiarmu  que  colle  altération  produit 
ne  peut  être  très-grave,  puisque  la  substance  colo- 
rante n’a  qu’une  durée  éphémère,  et  que  t’expression 
do  la  valeur  réelle  ressort  en  relief  de  la  pièce  elle- 
même.  Ces  motifs  portent  à penser  qu'une  peine  infé- 
rieure à colle  des  travaux  forcés  à temps  suOirait  à la 
répression  de  celle  sorte  d'escroquerie. 

1375.  Le  coiJc  confond  encore  dans  son  unique 
dUpusition  l’altéraLioa  des  niurmaies  nationales,  et 
l'euiLsion,  rexpositioa  ou  l’inlroductio/i  des  fausses 
mouuaies.  On  altère  des  uiomiaies  lorsqu'on  diminue 
leur  valeur  en  les  rognant  ou  les  liiuanl.  Celle  allera- 
tiou  est  un  vol  qui  est  cousonimé  au  moment  même  ou 
la  pièce  est  émise  au  taux  de  sa  valeur  primitive  ; mais 
ce  vol  n'est  point  accompagne  de  la  circonstance  ag- 
gravante du  faux;  et  le  préjudice  qu'il  cnlraiao  est 
peu  cnusidérable,  puisque  celui  qui  a reçu  la  pièce 
allércu  ne  perd  que  la  partie  enlevée  de  celle  pièce, 
s’il  eu  découvre  le  vice.  On  ne  peut  dune  mettre  ce 
crime  sur  ta  même  ligne  que  la  fabrication  d’uue  pièce 
fausse.  Celle  distinction  a été  faite  par  les  législaiious 
de  Prusse,  du  Urésil  et  de  la  Louisiane,  qui  ne  portent 
caulre  ce  fait  que  U peine  de  deux  à quatre  ans,  de 
deux  mois  à quatre  aus,  et  d’un  à trois  ans.  La  réclu- 
sion pourrait  sans  danger  être  substituée  sur  ce  poiul 
à la  peine  des  travaux  forcés  à pcrpciuilé. 

1376.  L'émission  de  pièces  fausses  appelle  une 
distinction  qu'ou  est  ëtonué  de  ue  pas  apercevoir  dans  I 
la  lui  pénale.  Si  celui  qui  met  celte  fausse  wonnaie  en  | 
circulation  est  le  complice  du  fabricaleur , s'ils  ont  I 
formé  tous  les  deux  une  association  dans  laquelle  l'un 
bal  la  monnaie  cl  l'autre  la  place  comme  bonne,  tous 
les  deux  sont  coupables  au  même  degré  et  doivent 
supporter  la  meme  peine.  Mais  si  l'auteur  de  rémission 
n'a  nullcmciil  participé  au  crime  de  la  fabrication,  s'il 
n’a  Voulu  que  pruüler  d’un  crime  dont  il  possède  les 
fruits  sans  en  connaître  les  auteurs,  la  peine  qui  doit 
i'alleindre  sera-t-elle  celle  qui  frappe  le  faux  mon- 
iiayeur'/  U faut  remarquer  que  s'il  avait  reçu  les  pièces 
pour  bonnes,  il  ne  serait  puni  que  d’une  amende  aux 
tenues  de  l'art.  133  ^ sa  culpabilité  est  plus  grave, 


(1)  Art.  104. 

pi)  L.  8,  ff.  ad  Ug.  Car»,  de  (mUit  tXLVUi,  10). 

.\M.  Voj.  i»frà,  lc«  ootci  du  iv  13S6. 

i5)  « TiafCM  «MMUa,  ui  puia  Kream  cua  «ur«  v«l  aifsal*, 
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puisqu’il  n’a  pas  l’excuse  d'avoir  été  Lrompo.IuUnéme: 
m.iis  quelle  distance  sépare  ce  crime  do  celui  du  fau% 
monn.iyeur  ! Cet  agent  n'est  poiul  un  faus^wiire;  il  n'a 
point  longiieiucnl  prépare  son  crime;  la  possession 
des  pièces  Causses  lui  en  a seule  lait  uailrc  l'idée;  il 
n'a  commis  qu'un  vol  simple  (1). 

1377.  L exposition  et  rinlruduclinn  des  pièces  faus- 
ses sur  le  territoire  fraiiç.iis  sembleraient  devoir  être 
placées  à un  degré  moins  élevé  encore  dans  réchcllo 
de  la  criminalité.  Ces  deux  faits  ne  constituent,  en 
effet,  que  des  actes  prép.'irnluircs  de  rémission  : ils 
n'ont  pas  même  le  caractère  d’une  (oriLilivc,  puisqu’il 
n’y  a point  de  commencement  d'exécution,  et  qu’il  est 
très-douteux  que  le  détenteur  des  pièces  fausses  les 
cùl  données  pour  bonnes.  Sans  doute  il  est  nécessairo 
de  les  punir  à raison  du.  danger  que  présentent  ces  pré- 
paratifs, et  de  la  facilité  qu  olTre  la  consommation  du 
orime.  Mais  la  peine  d.iit  être  pniporliomiéc  à la  gra- 
vilc  de  ruiïense,  et  le  législateur  doit  surtout  la  res- 
serrer dans  les  limites  d'uiio  stricte  nécessité,  quand 
il  frappe  un  acte  par  uicsurc  de  précaution  cl  sans 
qu'une  criminalité  bieu  positive  y soit  aUacliée. 

1376.  Reprenons  eu  peu  de  mots  les  eonsidera- 
tioiis  qui  précédent.  Aux  sages  distüiclioos  inlrodui- 
Ics  par  notre  code,  il  nous  semble  aussi  jusie  que 
■ccessaircd'ajoulvrquclquesdisliiiclions  nouvelles.  Les 
actes  divers  qui  concourent  à fornier  le  crime  de 
fausse  nionii.aic  pcuveal  éire  séparés,  à raison  de  leur 
criminalité  diirerenle,cn  trois  catégories.  La  première 
reniérme  la  fabrication  do  la  monnaie  à un  faux  poids 
’ et  à uu  faux  litre,  quand  elle  so  réunit  au  fait  Ue  ré- 
mission, et  cette  èmiMton,  uiéme  isolée  du  fait  princi- 
, paU  quand  elle  s’est  faite  complice  de  cc  crime.  Haas 
«ne  ileuxicmc  classe,  et  à un  degré  inférieur  de  cri- 
■liaililé,  vieuHcut  se  grouper  la  fabrication  iliegalo 
au  Litre  cl  au  poids  de  la  luounaie  naiionaic,  la  fabri- 
cation à un  Cau.\  litre,  quand  le  fabricaleur  est  saisi 
avant  d'avoir  émis  les  pièces  fausses,  l'allératiou  des 
monii.iics  d’or  cl  ü'argoni,  cl  le  fait  d’avoir  doré  et 
blanchi  dos  pièces  d’argeul  ou  de  bidon.  Hans  celle 
deuxième  classe  so  rangeraient  encore  la  fabrication 
des  monnaies  do  cuiv  rc  ou  do  billon.  et  celle  des  mon- 
naies élraivgères,  prévues  par  les  articles  133  cl  131. 
EuUu,  dans  uive  troisième  catégorie  se  classeraient 
rémission  de  pièces  fausses  aceeptéos  pour  fausses, 
mais  sans  lieu  de  complicité  avec  le  fabricaleur,  l’ex- 
position do  fausses  mouuaies , «l  riutroductioii  de  ces 
iitonuaios  sur  le  tcrriloiree.  Les  peines  corréialives 
de  CCS  trois  degrés  seraient  les  travaux  forcés  à temps, 
U réclusion  et  i’omprisouneuieiil. 

Tels  sont  les  termes  où  se  résume  la  théorie  de 
celle  matière.  A l’aiüc  do  dislmctious  plus  multipliées, 
la  loi  pourrait  sans  doute  aUeiinire  uiic  justice  plus 
exacte;  mais  elle  ne  peut  mus  crainte  sc  reposer  sur 
les  lumières  et  l'équité  des  juges  et  du  jury,  pour 
l’appréciation  des  circunslarices  secondaires  qui  modt- 
lieni  la  moralité  de  l’agcul , sans  altérer  la  nature  du 
lait. 

1379.  Nous  arrivons  maintenant  aux  dispositions 
du  code  pénal.  I.a  discussion  purement  théorique  qui 
précède  ne  sera  point  inutile  à t’inlelliguace  ut  à l'cxa- 
men  des  textes. 

Le  code  incrimine  successivement  cl  punit  do  pei- 
nes graduées  U cunlrcraçoü  des  monnaies  dur  et 
d’argent,  cl  les  actes  qu'il  assimile  à cc  cviinc,  la  con- 
trefaçon des  momiaïus  de  billon  ou  do  cuivre,  celle 


• vel  ârjjculcam  cum  auro,  tcoetur  p«aa  falai.  » 

(4)  Add.  3'ieüB  .MolLax»,  I’AimmuiiM daiw  1m  bw  cr4> 
mmmUm.  p.  338»^q. 
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des  monn.iîe$  clringèrcs,  enfin  l‘cmis$ion  faite  scicm- 
metil  de  piétés  faii5si-s  reçues  pour  Imniirs.  Nous 
allons  parcmitir  ces  diverses  incrimirntiuiis,  en  pui- 
sant, non  plus  dans  l.i  théorie  géncraïc  du  droit,  mais 
dans  Celle  du  code,  les  régies  qui  doivent  féctmdersun 
interprétation. 

L'article  13â  est  ainsi  conçu  : « Onironque  aura 
contrerait  on  allcré  les  inonttaics  dur  ou  d'argent 
ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à rémission 
ou  exposition  desdi'.cs  monnaies  cunlreraites  ou  allé- 
rées,  ou  à leur  inlroductnm  sur  le  (crriloirc  français, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à pcrpéluilc  (1).  » 

fl  laut  examiner  fuccessivement  les  caractères  par- 
ticuliers de  la  contrei'iieon,  de  rnllcratio:i  <les  mon> 
Haies,  de  rémission,  de  i'expusiliun,  et  du  l'inlroJuc* 
lion  en  France  des  pièces  fausses. 

ISHO.  I.a  d'après  les  termes  mêmes 

de  la  lui,  c>l  rimilultuii  rr.mduleusc  des  monnaies 
ayatil  cours.  Trois  circunslances  sont  dune  néccss.vi- 
rcs  pour  caractériser  le  crime  : il  faut  que  le  coiilrt'- 
factcur  ail  agi  lians  un  hiit  criminvt,  que  I.a  monnaie 
fausse  soit  Vimitalion  île  h uionnaie  rcrilablej  eiilin 
que  la  innnnHic  imitée  ait  court  tcyal  en  France. 

L'iiilciition  coupalile  est  un  cicmenl  essentiel  de 
tous  les  crimes.  Celui  qui  aurait  imite  une  iiiMniniic 
sans  nuMe  idée  du  rémcUrc,et  dans  un  but  purement 
artistique,  ne  coimnellr.iil  aucun  crime.  Kn  maiiéru 
de  fausse  moiiMMie,  la  criminaiilé  se  mêle  par  réiiiis- 
sion  du  la  pièce  f.iussu,  ou  par  ta  preuve  que  ccUc 
émission  était  lu  but  du  coiiireracicur 

13MI.  M ais  il  n'est  pas  necessaire  que  le  but  de 
l'émission  suit  de  comiiielli'c  un  vol.  L'article  loi  ne 
fait  aucune  distinction  eiiirc  la  r.ibricaliuii  de  la  mon- 
naie au  memu  titre  et  |K>iüs  que  la  iiioiiiiatc  iialiotialc, 
cl  celle  d'une  niuimaiu  au-dessous  de  cetlc  valeur.  La 
criminaiilé  de  eus  deux  actes,  qui  à nus  yeux  difTere 
csscnliclleiiiont,  ainsi  que  nous  l'avons  exprime  ci- 
dessus  (3),  est  parlailemenl  identique  aux  yeux  de  la 
loi  ; ils  sont  l'un  et  l’antre  conijiris  dans  la  cunli'efaçon 
pruviic  par  rarlicle  loi  (1).  Ainsi  il  y a iiilcntion  cri- 
inincllu  dans  le  sens  de  la  lui,  iioa-scntcmcnl  quaml  le 
faux  muimaycur  a voulu  surprendre  la  bonne  foi  des 
tiers,  mais  encore  quand  il  s'i'st  borné  à usurper  le 
droit  de  UiUre  monnaie,  cl  à frustrer  le  trésor  des 
benélicesdu  moniiayagc. 

13319.  Nous  avons  dit,  en  deuxième  lieu,  que  pour 
qu'il  y ail  cunlrelacuii,  il  faut  que  la  pièce  fausse  soit 
rimildliun  de  la  muimaie  nationale.  Mais  à quel  degré 
de  pcrfcclioniiemcnl  celle  imitation  üuil-elle  être  por- 
tée pour  cunslilucr  la  contrefaçon?  line  simple  ébau- 
che, quelque  grossière  qu'elle  soit,  |>ourra-l'cllc  deve- 
nir la  base  d'une  cuiidamnalion 

fin  peut  soutenir,  |>our  raUirmalivc,  que  la  loi  n’a 
tracé  aucun  degré  dans  le  travail  du  faussaire,  qu  elle 


(I)  Add-  Le  code  |>cfial  de  1810  poritil  la  peine  de  mort.  La 
loi  OMoeUire  hclg.-  du  5 juin  183i  (art-  35}  a vQalcmcal  luluii- 
tuv  la  pc'iuc  d«»  ir&vauK  forcé»  à |ierpciuité  a rcllo  de  œoi  l, 
dau»  ic»  CA»  prévu»  par  ccl  article. 

«)  Add.  Il  sulfit  <|uc  le  conln^faelcur  ait  ru  rin/ejifion  d*â- 
mcltrc  la  monnaie  conirefailc.  Le  enmu  exialc  |>ar  lo  fait  seul 
do  la  falsification.  La  loi  u'exi|;e  pa»i|iic  cctlc  falsification  ail  été 
suivie  d'uuo  éniitsion,  d'une  cxj>os  lion  , ni  mémo  d'une  »implo 
lenlalivo  d'ém!s>ioa.  Cc*l  rusurpalioii  du  droit  de  batlre  mon- 
naie «|ui  fait  la  criininalilé  de  la  fstsifivalioQ. 

(3}  .\dd.  Voy.  lUfiTé,  O-  1370. 

(4}  Arr.  CS  St.  du  ^ février  IfiOd,  cité  |>ar  C.tnxoT.  sur  rar- 
licle I3j.  n«  8. 

Add.  Op.  conf.  de  tous  Ict  auteurs.  RvtTi:K(S  3^) ajoute: 
■ Même  si  la  aïoonaio  contrefaite  était,  par  lia*fird,d'uoc  valeur 
plua  forte  <)uc  la  monnaie  légale.  ■> 


n’a  puisé  aucune  distinction  dans  le  plus  ou  moins 
de  |*errcclion  de  son  œuvre;  et.  à l'appui  do  celte 
npiiiion,  on  peut  citer  les  |>.irolcs  du  rapporteur  de  la 
ciiiimiissioii  du  corps  législatif  : * Il  importe  |>cii, 
dans  un  crime  rlc  ce  goure,  que  les  fabricaleurs  aient 
imite  plus  ou  moins  bien  les  iiioiinaics  .vyanl  cours 
lcg.il,  leur  litre  cl  leur  poids  : le  crime  est  le  même  ; 
toute  dislincliuii  était  inutile  (3).  » 

Le  crime  n’est  pas  lo  même,  nous  l’avons  iléjà  dit  : 
le  faussaire  habile  est  un  .ngcnl  bien  .plus  tiangereux 
pour  la  société  que  ccliù  dont  la  in.iin  ignonnlc  ou 
timiilc  n’a  pu  achever  la  pièce  fausse  ; st^m  crime  a des 
résullals  bien  plus  graves,  et  son  habileté  même  in- 
dique un  plus  li.'int  degré  de  criminalité.  .Mais,  au 
reste,  tout  ce  qu'on  peut  imluirc  et  du  silence  de  la 
loi  et  ties  paroles  du  rapporteur,  c'est  que  le  législa- 
teur n’a  pas  cru  qu'on  piH  prcmlrc  pour  base  de  la 
criminaiilé  U plus  ou  moins  grande  ressemblance  de 
la  pièce  fausse  avec  la  pièce  imitée;  c’rsl  qu'en  gene- 
ral rimpcrfeclioti  tic  rimilalluii,  «lans  les  cas  ou  elle 
ilimiiiue  la  criminalité  sans  l'cfTaccr  ciilicrcineiil,  reste 
au  nomlirc  des  rircunslanccs  .illéiiuaiiles. 

1333.  Mais  le  crime  de  fausse  moiin.iic  suppose 
ncccssaircmcnt  que  la  monnaie  contrefaite  a l'oppa- 
mncc  lie  la  monnaie  ré///n6.'e  : une  grossière  ébauche 
ne  serait  pas  nnbnc  une  iiiiilatioti  ; la  pièce  véritable 
lie  serait  pas  contrefaite  ; il  y aurait  peul-Olrc  une  in- 
tention criminelle,  mais  le  fait  matériel  ne  l'aurait  pas 
.suivie;  car  on  ne  peut  rêpulcr  crime  un  fait  qui  ne 
peut  avoir  aucun  résultat,  qui  itc  peut  produire  aucun 
duminage  : c'est,  d.iiis  ce  t as,  un  simple  projet  reste 
s-ins  exécution,  c’est  non  plus  une  inud.liculiun  , mais 
un  fait  exclusif  de  la  criminaiilé. 

CcUc  distinction, qui  prend  sa  source  dans  la  nature 
nicinc  des  choses,  se  trouve  conllrméc  par  deux  arrêts 
de  la  cour  supérieure  de  Rruxcllcs  cl  de  la  cour  de 
cassation.  Dans  l’espèce  du  premier  de  ces  .yréls,  il 
s'agissait  d’une  émiïsion  de  pièces  fausses  qui  ne  por- 
taient la  trace  d'aucune  empreinte  ; la  cour  île  Bruxel- 
les a déclaré  que  ce  fait  ne  rentrait  |Hnnt  dans  les 
termes  de  hv  lui  pénale  : > Attendu  qu’une  pièce  do 
métal  n'csl  réputée  inumiaic  qu'auUmt  qu'elle  porte  le 
coin  de  l’empreinte,  soit  cil  tout,  soit  en  |»ariic,  du 
Souverain  dont  elle  cmaiie.  et  que  ce  n'est  que  dans  la 
contrefaçon  de  pareilles  pièces  ou  dans  leur  cinission 
que  le  législateur  a fait  consister  le  crime  de  fausse 
inomiaic  (<i).  » l/cspècc  du  deuxième  arrêt  prcseiilail 
la  question  de  savoir  si  le  fait  de  blanchir  une  pièce  de 
cuivre  devait  iiécessairenicnl  être  eunsidcrc  cuiiiiiic 
une  conlrclaçon  de  monnaie  d'argent,  cl  la  cour  de 
cassation  a reconnu  : «que  les  caractères  légaux  de 
la  conlrcfnçüii  ne  peuvent  résulter  que  d’une  somme 
d’.'ipparences  assez  fortes  |iour  que  le  commerce  de  U 
circulation  en  soit  alTcclc,  cl  fiour  coitlrc-balancer  l'ex* 


Cela  était  egalement  admi»  mu»  raucieunc  juri»prudcxtcc. 
Voy.  Ftnix.M.us.  quest.  115.  n"»  18  et  SO;  Mi  v.VRT  OE 
Votct.AXS,  page  lÜ  : Juissv. , t.  III.  p.  4(i;  Glvot,  Ripert, 
dt  Juritprvdfnee , v*  Monnaie,  et  MüRi.lx,  ibid.,  Ç 3 in  prtjie. 

(J)  Locré,  t.  XV,  p.  349. 

(6)  Arr.  (le  la  cour  auperioure  de  Bruxelles,  38  novembre  1817 
{Patitriiie,  k celle  date,  et  flVI.I.OX,  l.  XV,  p.  377}. 

Ad«l.  I.  uu  des  auteur»  de»  codes  annoUs,  publié»  par  Patris, 
dit  à propo»  de  cri  arrêt  t • Mou»  pensons,  au  contraire,  qu'on 
peut  imiter  de»  pièce»  u»cr»  comiiie  des  pièce»  neuve»  ; que, 
pour  juger  s'il  y a cMïnlrcfsçoD,  il  faut  prendre  le»  nonuaie» 
vraie»  tlaus  rélal  ou  clic»  »c  trouvent  réduite»,  et  non  |ta»  daoi 
l'état  de  leur  crvalioo.  Ce  it’vst  pa»  la  coniervat'on  de  l'em- 
prt'iiilc  du  souverain  qui  leur  donne  uu  cour»  légal.  - Ce  sys- 
tème avait  égalcmcol  clé  toulemi  par  le  procureur  général 
VAXütR  Fosse,  dan»  son  réquisitoire  |>our  l’arrêt  cité. 
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pression  de  Talciir  qui  ressort  en  relief  de  l.i  pièce  elle* 
même  (1).  n 

Ainsi  on  peut  regarder  comme  un  point  constant 
que  si,  en  général , rimperfeclion  de  riniitalion  (2) 
n'est  point  une  cause  légale  cl  ne  peut  ronsUiuer 
u'unc  eircoiistanec  nllénuanle,  néaninuins,  lorsqu’elle 
cscend  à un  degré  de  grossièreté  et  d*é\  idrrice  Ici  que 
le  commerce  du  circulation  ne  puisse  en  être  alTeclé. 
cite  devient  exclusive  du  crime  lui-inémc;  les  pièces 
fabriquées  ou  émises  ne  peuvent  plus  éirc  regardées 
comme  des  monnaies  fausses,  puisqu’elles  n'ont  ni 
r.apparence  ni  les  types  des  monnaies  imitées  ; le  prin- 
cipal élément  du  crime  n’cxisic  pas  <3). 

1SA4.  Tuulcfois  celle  distinciion  devient  fort  dé- 
licate à rég.at4l  des  pièces  d'argent  ou  de  cuivre  qui 
auraient  été  dorées  ou  argentées,  n\cc  rintcnliun  de 
les  écouter  comme  des  pièces  d'or  ou  d*.irgcnt.  Le 
code  pénal  a garde  le  silence  sur  celle  espèce  d'escro- 
querie; et  plusieurs  tribunaux,  au  lieu  de  la  ranger 
dans  la  classe  des  crimes  de  fausse  monnaie,  ne  l'uiil 
consiiiérrc  que  comme  un  vol  simple  ou  une  rdouterie 
que  punit  l’art.  401  du  code  (>cnai  (-1).  Cette  inicrprc- 
lallon  n'est  pfiinl  dénuée  de  solides  motifs  : le  fait  île 
colorer  h surface  d'une  pièce  île  monnaie  n'est  point 
un  faux,  da'ns  le  sens  propre  de  ce  terme;  car  la  sub- 
stance même  de  la  pièce  n’est  |>oinl  altérée,  son  em- 
preinte reste  la  même  et  rexpressinii  de  v.nleur  qu'elle 
porte  en  relief  demeure  intacte.  Ensuite,  ce  fait  n’a 
pas  les  incinos  coiiséqiienrcs  que  la  ralsilîcatioa  d’iinc 
fausse  monrn^c  : l.i  couleur,  nécessairement  fugitive, 
s'cllacc  entre  les  mains  de  celui  qui  a rrçu  In  pièce; 
le  préjudice  est  donc  limite;  il  y a plus,  te  rrime  n’a 
que  peu  de  cbaiices  de  se  consoinmer  : le  plus  simple 
examen  suflit  pour  en  arrêter  l'efTct,  puisque  la  valeur 
réelle  inscrite  sur  la  pièce  proteste  inccssammciU  con- 
tre la  frauduleuse  valeur  qu’on  prétend  lui  donner. 
Telles  sont  aussi  tes  raisons  qui  nous  ont  portés  n voir 
dans  ce  fait  spécial,  quand  nous  en  avons  discute  les  j 


(I)  Arr.  ctsf.,  13  août  18S5(SlH.Vli.l..,  XXXVI,  1,64). 

Aéd.  Maû  voy.  infrà,  n«  1361,  1385,  1386.  13!t6  et  Ie« 
BOtca. 

— C'cal  au  jury,  coinnie  jD|;e  du  fait,  qu’il  appartient  d'apprê- 
c’ier  »i  la  monnaie  conirebite  a ou  n'a  |>a»  auei  de  reiarmblaoi-e 
avec  la  mouciaie  véritable,  jiour  que  le  publie  pui»«v  «'y  trom- 
per. Arr.  eau.  de  Belgique,  14  avril  1810  {Jur.  de  Brtg.,  1840, 
1,  366).  Arr.  caa».  de  France,  17 octobre  1630  (8ib.  ViM..,  XL, 
1.85;. 

(ï)  A...  1 .'édition  françaiie  |>or(e  .*  ■ L'imperfection  de 
l'é«fa#Nm.  • C’ett  évidemment  une  faute  il'imprtruion. 

(3)  Add.  Telle  b'e»t  pas  l'opiaion  de  ÜAI.l.OZ  : •>  La  ronlre- 

façoa  dea  monnaies  ayant  cours  légal  en  France,  dit.il,  quoique 
tellement  grosiiéics  qu'il  soit  itnpouible  de  les  faire  passer  pour 
bonnes,  ne  constitue  pas  moins  le  crime  de  fausse  monnaie,  cl 
ne  donne  pas  moins  lieu  k l'application  des  art.  13â  et  133;  car 
ces  articles  ne  font  pas  depeudre  leur  application  du  p!ut  ou 
tuoios  de  ressemblance  que  lis  Dionnaics  cootrefaites  peuvent 
avoir  avec  les  monnaies  légales.  ■ (V*  moann/e,  ii"  8.) 

Sam  doute,  la  loi  n'a  pas  déterminé  le  degré  de  perfrclion  que 
doit  avoir  la  monnaie  ronlrcfaite  , mais  quaml  l'imiialion  est  Id- 
lement  grosaiére  qu'il  est  impoisiblc  de  s'y  méprendre,  elle  de- 
vient cidusive  du  crime  Ini-méme,  comme  le  dirent  nos  auteurs. 
Avec  le  système  de  Ualloi,  il  aurait  fallu  condamner  à la  peine 
de  mort  icl  accusé  qui  avait  enduit  de  mercure  un  boulon  de 
cuivre  dont  il  avait  arraché  rmillet.  Ce  cas  a'tsl  présenté  devant 
un  tribunal  )>eigc.  Voy.  aussi  arr.  lass.,  S5  mari  1657  (8iti. 
ViLl..,  XXXVIII,  1.  171). 

(4)  Arr.  de  Colmar,  chambre  des  mises  en  acrusatioa,  S9  jan- 
vier 1830  (SiBKV,  XXX,  1,230)}  Farrét  est  cité  daus  celui  de 
eaasation  qui  s'y  référé. 

AlUI.  Hans  k mémo  sens,  Bordeaux,  ch.  des  mises  ea  aceut.. 
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caractères  théoriques,  plulAt  un  vol  mêle  <rcscroqucrie 
qu’un  crime  de  fausse  nioim.iie  (3). 

1S85.  Mais  les  dispositions  du  code  pcn.il  permot- 
ir.iirnt-ci!cs  celle  inlerprctalinn?  H serait  difÊcilc  de 
le  penser.  L’arl.  132  eumprciid  toutes  les  c3|ièccs  de 
conlrcfaçon  des  monnaies;  il  assimile  même  ii  la  eon- 
trefaçon  des  faits  qui  ont  .’issurémriil  une  crimin.ilit6 
et  un  d.mger  inoinilrcs  que  i’es|M'cc  .aelucllc  n’en  fait 
présumer;  cl  son  silence  sur  cette  espèce  ne  peut  être 
considéré  comme  une  exi-lusion.  puisqu’il  est  impos- 
sible de  8U|iiKistT  que  celle  hypothèse,  prévue  par  la 
loi  romaine  (0).  la  législation  .iiilcrieure  à 1789  (7)  et 
les  lois  étrangères,  cl  qui  se  représente  fréquemment 
dans  les  annales  judiciaires,  ait  etc  négligée  parle 
!égisl.ilciir.  tresl,  d'ailleurs,  une  sorte  de  conlrcfaçon, 
non  point  acconi|uignéc  de  Liiix,  i)  la  vcrilc  fugitive  et 
imparfailc,  iii.iis  qui  peut  .ivoir  inonietitanément  les 
I cITi-is  d'une  falsinc.aiioii.  I.'agciit  est  moins  coupable, 
parce  que  son  action  ne  |icut  produire  le  même  doni- 
in.igo,  parce  qu’elle  u'indlqiie  pas  la  même  criinina- 
lité,  parce  que  sa  filuiilene  est  facile  .i  recnnnailrc  ; 
mais  son  intention  ri’en  a pas  moins  clé  de  conlrcfairo 
h pitte  d’or  ou  d'argent  qu’d  a cru  imiter.  Voila  ce 
qui  explique  comment  le  Icgislali-ur  a pu  cunrondre 
des  fails  aussi  dislincis  d.ins  la  meme  dis()osition,  et 
c’est  là  aussi  ce  qui  justille  la  juri>prudcnco  constante 
par  laquelle  la  cour  de  cassatiou  a otcmlu  .*>u  fait  dont 
il  s'agit  les  pciialilês  de  l'art.  132  (8).  l>an$  ce  système, 
ce  gcitrc  d’iniiiaiioii . avec  scs  résulials  incerlahis, 
peut  être  consiiiérc  comme  une  circonstance  allen  uanie, 
m.iis  non  exclusive  du  crime. 

Néiininoins,  il  faut  encore  ici  ré|>c(cr  avec  la  cour 
de  cassation  que  les  caraclères  légaux  de  la  contre- 
façon ne  peuvent  résulter  que  d'une  somme  d’appa- 
renées  assez  furies  pour  que  le  cominrrcc  de  la  ciicu- 
lalioii  en  soit  afTeclé  (9).  St  dune  la  fraude  était  visible, 
si  l'évidence  d'une  substance  eotoranic,  jointe  à l'ex- 
pression de  la  valeur  réelle  conservée  sur  la  pièce, 


S7  nar«  1841  (Sit.  YlU..,  XLt,  1,  501,  comme  ci-ilcisu*}{ 
Ail,  ch.  de»  n.  eu  occus.,  96  février  1853  (StR.  Vil.l...  XXXlV, 
1.  99,  id.}]  (rih.d'Oi  iDgr.  96  nov.  18.34  ( lÿlR.ViLl..,  XXXVl.l, 
64,  id  ).  Voy.  auui,  infrà,  Iv  ii'  1386  9°. 

(J)  Voy.  tvjtrà.  O*  1574. 

(d)  \dd.  Voy.  l'.vu.l  Bre.  Sent.,  lib.  V,  (il.  XXV,  $ 5; 
■ (Jui  «f  riMitraren'f,  arÿcit/flrrr.l,  filfti  I œaa  coercplur.  k Oa 
cite  ordinoircmeai  la  loi  8,  ff.  ad  If  g.  l'orn.  de  faleie  ( XLVIll, 
10)  : ■ tjuivumqiic  iiummot  aureoe  |>art  in  rasent,  |>artim  Tiaat- 
a nir,  etc.  a Mais  celle  toi  ne  parle  que  de»  monnaies  d'or;  or 
que  üignihcrait  le  mot  linxtfit  (|in»  dans  ce  sens  . ap|il  qué  aux 
monnaie»  d'or?  Ou  teint  de»  Bionnait»  d'argi  ut  ou  de  cuivre 
pour  leur  donner  i‘ap|>arcDcc  d'une  momiaic  plu»  prcc>eu»e, 
mais  dan»  quel  but  Icindrail'Oii  les  moiiusic»  tl'or?  Lcilc  diffi- 
culté a fait  peiiacr  que  le-  Icitv  de  cette  loi  avait  clé  corrompu, 
lit  XkCnsiiOtiK  démontre  qu’au  lieu  de  tinxeril.  >1  faut  lire 
ciaxerit.  Ciagere  itumMoa.  dil.il,  rat  pio/.n>  eùcano'drrr  el  ex 
einnlo  çuid  ebmdrre  iübtenal..  IV,  91).  Celle  conjecture  e»l 
parfaiiemeut  confirmée  par  les  Bâti  iquis.  qui  seacrveuldu  mot 
miftnwxûj,  Voy.  Ilaall.  LX.  41.  8 ^oy.  aussi  llOTUM.tSXlS, 
Seboi.  ifi  70  TH.  ff.  ft  Cad.,  li*.  V,  olis.  16.  et  PoTUlER,  Pand. 
Juilia.,  lib.  XLMII.  lit.  X,  n*'  49  tu  nol. 

(7)  Atfd.  Il  lirait  peut-être  )»l»$  exact  do  dire  : la y«rts|»r«- 
dtnee  auléricurc  k 1789.  Y avait-il.  en  effet,  une  loi,  un  édit, 
Une  ordonnance  qui  ci'it  prévu  spécialement  le  cas  dont  il  est  ici 
question?  hou»  u'avon»  trouvé  aut-un  leste  qui  l'y  référât  d>- 
rcclCDirul,  dan»  le  Hcriitil  de  MM.  ISAMBART,  liECRi'SV,  rte. 

(d)  Arr.  cas».,  3 juin  1808  et  4 juillet  1811  (DalLOI,  XV, 
p.  574,  cl  SlRt.»,  XII.  1,  109} 

Add.  Voy.  iit/'rJ,  n»  1386  9*. 

(9)  Add.  Voy.  iifprd,  a*  1583,  le»  iDOtif»  de  l'arrêt  da 
13  aoàt  1835. 
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TTiulait  tonte  trompenc  S -pcn  près  impossible,  il  tao- 
drail  dccidcr,  comme  on  Ta  Tail  plus  haut,  que  ce  n’esl 
plus  )à  onc  rmirrcraçnn , rjtJ?  celte  vainc  tontaliie 
d'imilalion  ne  peut  consiiliicr  ni^mc  une  monnaie 
fausse,  et  que  d’un  fah  ainsi  constate  il  ne  peut  résul- 
ter qu’une  inlcniion  coupable  avortée,  qu’un  projet 
criminel  inoKCCUlé. 

1396.  Cela  posé,  une  autre  questimi  doit  être  ova- 
minée  : le  fait  qui  consiste  à etiduire  d'une  substance 
colorante  une  pièce  de  monnaie  pour  lui  imprimer 
une  valeur  supérieure,  doit-il  être  considéré  comme 
une  contrefaçon  ou  comme  une  «/^é/n/Zow  ? Celte  dis- 
tinction n’a  nuliniérél  à l'égard  des  pièces  d’argent 
qui  seraient  dorées,  puisque  l'art.  15S  punit  de  la 
même  peine  la  conlrcraçon  de  la  mumiaie  d'or  et  l’al- 
tération de  la  monnaie  d'argent  : mais  cite  est  impor- 
tante lorsqu'il  s'agit  du  blanchiment  d’ime  pièce  de 
cuivre  ou  de  billon  ; car  de  l’nn  ou  de  l’autre  de  ces 
faits  résulte  alors,  soit  l'application  de  Fart.  153,  si  la 


(I)  Asr.  CMS-,  5 juillet  1811  cl  4 miri  1830  (SlREV,  X\\ , 
1,  230). 

Add.  Nout  ti'utoiis  troim',<lan$  aucun  Recudi,  du 

Sjuilicl  ISIt.  Il  en  un  ilii  4jHillet  1811,  déjà  cité  ci-dc»- 

ftui,  mai»  il  est  relatif  au  litaochimcnl  dri  pièces  de  billoo. 

(4)  rommeat.  de  l'art.  132,  n"  !0. 

Add.  Voici  les  |iarotrs  de  CtltVOT  : ■ 1,'nduiVe  des  pièces  de 
tponnaic  de  cuivre  d'un  minéral  Mme  |>oiir  Iriir  donner,  m ap- 
parence, line  valeur  supérieurr  k celle  qnVIlci  ont  rédlumcnl, 
n'en  constitue  {tas  moins  un  mai»  ce  n'est  plus  celui  que 

punit  l'art.  133  : ce  0rnre  Je  délit  rentrerait  an  plus  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  133,  s'il  ne  devait  pas  élrr  ran^  dans  la  classe 
des  eicroqucries  : tes  peines  de  l'cstToquene  sont  astei  Sévères 
pour  réprimer  un  délit  de  cette  nature,  qui  ne  peut  porterai- 
leinle  à la  fortune  ptiMiqiic:  assimiler  ee  fait  à celui  de  l'o/Mro- 
fioN,  ce  serait  lui  prêter  sm  seni  qu'il  ne  comporte  pas,  et  qu'il 
oc  ps’ul  même  comporter;  car.  elICrrr,  c'en  rorrvtnpn,  cAanjiirr 
en  BMil,  et  ce  ti’e»i  ni  corrompre,  ni  changer  en  mal  une  pièce 
de  monnaie  de  hiilon,  que  de  la  revelir  de  ligocs  propres  à lui 
donner  l'apparuncc  irontpi-tise  d’une moonaiv  d'argent.  ■ 

(71)  Arr.  caas.,9  août  1833  (Sut.  \ll.L.,  XWIV,  I,  39;  j 
17  janvier  1835  (Joum.  de  drotf  erini.,  n”  4598);  13  août  1835 
(StB.  XWVI.  1.64). 

Add.  Kt , dans  le  même  sem  . arr.  caat.,  17  octobre  1839 
(,/nurii.  de  droit  erim..  n"  2539/ 1 6 mai  1841  ( Km.  \ it.l.,,  XLl, 
i.  501):  ol  32  octobre  1843  (doumai  de  droit  erim.,  n*33l9). 

(4)  A«.  Jttritpradenee  tUt  court  d'appel  et  de  la  cour  de 
taeealùm  de  Belgique  *ur  eelle  quettioa.  AtfquUitoire  de  M. 
Wcrcf.  Doctrine  des  dateurs.  — En  Belgique,  comme  en  France, 
il  y I dissentiment  entre  les  trtbuuaut  sur  la  question  qui  fait 
l'objet  de  ce  paragraphe. 

Le  tribunal  de  Bruges  et  la  cour  d'appel  de  Gand  (arr.  du 
4 mai  1836;  Jur.  de  Uelg.,  1830,  3,  3ü7)  avaieitl  vu,  dans  le  fait 
de  blanchir  une  pièce  de  cuivre,  une  cêoraquerie  tombant  sous 
la  dis{>otilioD  de  l'art.  405  du  code  pénal,  la  cour  de  cassation 
n'admit  pas,  comme  de  jnsie,  eeUo  interprélalion  , et  par  un 
premier  arrêt  du  13  août  1836  \^Jur.  de  Belg.,  1836, 1,  333),  elle 
déclara  que  ce  fait  constituait  une  eomtrefofon  de  monnaie  d'ar- 
gent. La  cour  d'appel  de  Uruielles,  saisie  do  ht  mèotc  affaire  par 
auitc  dn  renvoi,  admit  un  autre  système;  clic  considerâ  le  fait 
comme  une  filouterie , rentraol  dans  le»  disjiositions  de  l'art-  4ül 
dn  code  pénal.  Un  nouveau  pourvoi  fut  dii  tgc  contre  cet  arrêt, 
et  celte  fois  la  cour  de  cassation,  eliamlire»  réunies,  ci  sur  Ins 
conclusions  confomtes  de  Mn  procureur  général  , alrandoiios  sa 
première  iui«r|>ré talion  et  se  rallie  à l'opinion  de  la  cour  d’appel 
de  Bruxelles.  Arrêt  du  v3  dcc.  18j8;,/wr.  de  De^.,  1837,  1,313). 

Voici  ta  subslanoe  du  réquisitoire  remarquable  de  M.  le  pro- 
cureur général  LtCEERCt)  : 

«Trois  faits  diktincls  sont  conmérés  conune  couititulib du 
•rime  de  fausse  anonnaie  : h eomtre/ofon  dm  monoaiei  cyaut 
•ours  légal,  leur  aftéralion  cl  leur  émiraion... 

B Occupons-nous  d'abord  de  i'afférafion.  Le  fait  en  question 


pièce  de  binon  n été  altérée,  sort  rappîicatîon  fle  far- 
liclc  134,  si  ta  pièce  (Targcnl  a clé  conlrcraite. 

La  jurisprudence  de  ta  cour  de  cassation  a varié  sur 
ce  point.  Plusieurs  arrêts  avaient  jugé  « que  le  fait 
d’.ivoir  dore  dos  pièces  de  2 francs  c.^l  une  vérîlaldc 
a/téra/ion  </e  nionnafe  ff^aryen/d).  a Carnot  a critiqué 
avec  raison  cette  interprélalion  (2).  Mtércr  une  pièce, 
c’csl  cil  modifier  la  sulistancc.  c’est  on  corrompre  la 
nature;  or,  ta  pièce  de  monnaie  qu’une  substance 
colorante  a momentanément  rerouverte,  n’èpromc 
nurunc  lésion,  elle  n’est  pnint  altérée.  La  cour  de  cas- 
sation n’a  pas  persisté  dam*  celte  jurisprudenre,  cl 
reconnaît  maintenant  que  le  btanchinienl  d'une  pièce 
de  cuivre  est  une  véritable  contrefaçon  de  la  monnaie 
d'argent  que  celle  pièce  a pour  but  d'imiter  (3).  Nous 
pensons  qu’ci»  effet,  dans  le  système  du  code,  cette 
qualification  est  la  seule  qui  puisse  être  appliquée  à 
ce  fait. 
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se  constitue  |ta»  une  aliri’ali'on  ; en  effet,  alt&er  une  chose,  c'est 
en  citanger  la  nalure.maii  la  changer  en  mal,  car  cc  mot  sc 
prend  loujoun  en  mauvaise  part;  si  une  chose  • clé  gAtée,  ou 
dira  : elle  a été  altérée , mais  on  parlerait  fort  incorrcctémen't, 
si  on  employait  CO  mol  pour  designer  une  amélioration  que  l'on 
aurait  fait  subir  è une  chose:  «n  dira,  dans  «-e  ras,  qu'elle  nt 
améliorée,  ou  tout  simplement  qu'elle  est  changée  ; on  ne  pourra 
la  dtre  alICrCe , qu'aiilani  que  sa  condition  aura  été  enptrCe.  bu 
qu'il  aura  été  porté  atteinte  à l'une  des  qualités  dont  elle  tire 
son  prix  et  ees  observations  s'appliqnerit  A bien  plus  forte  raison 
aux  mnnnsies,  dont  la  qualité  principale,  celle  qui  e»l  seule  prise 
en  considération  lorsqu'on  en  parle  . est  la  valeur;  dire  qn’on 
altère  une  monnaie  ne  peut  donc  guère  t'entendre  que  de  ta 
valeur,  que  d’ime  atteinte  portée  A cette  valeur  par  une  dimi- 
nuiinn  qu’on  lui  aurait  fait  subir,  et  ce  sens,  déduit  rigoureuse- 
ment de  la  force  grammaticale  du  mot  altérer,  «e  trouve  pleirtc- 
ment  conftrmé  par  les  lois  anciennea,  dont  le  c^ode  pénal  n’eat 
que  la  reproduction. 

• L'art.  4 de  l'ordonnance  de  juillet  1536  traile  de  rofférafion 
des  monnaiei;  il  porte  : « Urdonnens  que  U «t  au  cas  qu'aucuna, 

• qui  sereot  repria,  chargés  et  convaincus  du  rognenent  d'ecus, 
« lettons,  douxaiiis  et  autres  pièces  d'or,  d'argeut  , monnaie 
« blanche  ou  noire,  ayant  cours  en  notre  royaume,  ou  les  auront 

• difformes , alUrit  cl  msdua  du  fart  au  faible,  ils  soient  punis 
*>  dud>t  cas  tout  ainsi  et  de  même  que  les  faux  moiinayeurs,  sans 
■ y faire  aucune  différence,  à cc  que  la  qualité  dcsdiles  peines 
•>  soit  tcllemcnl  exemplaire  et  de  telle  tnmeur  aux  délinquaoU, 
« qu'elle  fasse  cesser  tels  cas  cl  délits,  tant  préjudiviables  4 

• nous  et  A 1a  c1>ose  publique  de  notre  royaume,  s 

• Cette  espressioB  de  l'ordonnance  aci-oiée  au  mot  altères  t 
et  rendus  du  fort  «u  faible,  est  remarquable  : elle  énonce  d'uno 
manière  énergique  le  sens  que  l'usage  allribuc  à ce  mot;  le 
cliaogemcnl  d'une  vitose  en  mal , rallcinte  portée  A l'une  ou 
l'autre  des  qualités  dout  elle  lire  son  prix,  ci.  en  ce  qui  touche 
la  monnaie  , l'atteinte  portée  A sa  valeur  |>er  une  diminution 
quelconque,  toutes  conditions  nécessaires  pour  qu'on  puî*M  dire 
qu'il  y a eu  alteration  d'une  chose , c'est-4-dire  que  cette  chose 
a été  rendue  du  fort  nu  faible,  comme  {torlc  la  vieille  onloii- 
isaace. 

• Ainsi,  le  sens  naturel  du  mot  atUrer  s'accorde  ici  avec  le* 
lois  anciennes,  dont  le  code  penal  n’est,  en  ce  point,  que  la 
reproduction,  pour  faire  considérer  le  question  résolue  sous  cc 
rap|K)rt. 

- Passons  à la  eonirefafon.  Contrefaire  ou  fmtirr  ime  chose  . 
c'est  en  reproduire  plus  ou  ruoiiis  adroitement  les  apparences. 
Mais  une  chose  n’miste  d'une  mauiére  dfali'iieie,  individuelle- 
ment ou  en  espèce,  que  par  ses  qualité»  sranifiai/et,  puisque 
c'est  <par  ret  qualités  qu’elle  se  dralingue  des  mares  individu* 
ou  que  l'eopèce  dont  elle  fcil  parlio  se  distingue  des  autres  «s- 
pècei.  Ainsi,  reproduire  une  chose  en  apfiareace , c'est  repro- 
duire DOu^euieostMil  les  qtsalités  qui  lui  aoal  conuDDoos  avec 
d'autres  choses , mais  aussi , et  nécessaireinont , les  qualités  et* 
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ISÜ7  . Untf  Iroîslôme  condition  du  crime  de  con- 
(rcfoçon  est  que  h monnaie  cot>lrerailc  oit  cottrê  légal 
en  France.  Celle  circonstance  doit  donc  nécessaire- 


tnliellei à ta  eko»e  reul  tmttfr.  relies  pr  lesquelles  eeUe 

chose  se  ditlin(;ue  des  suiret  indiridns  on  «1rs  autres  rsp^rcs... 
Appliquaot  res  principes  à la  ronlrefaroa  des  mminairs  d'or  on 
d’arcenl,  il  but  dire  que  contrefaire  ees  mennstes,  c'e><  reprO: 
duire  CD  apporenre  non-seulement  les  qualités  qui  leur  sont 
communes  âvec  les  autres  mouBaies.  mais  aussi  relies  qui  les 
disiiaguenl  de  ccUes-ci  ; en  un  mot  celles  qui  sont  spéciales  aux 
monnaies d‘or et  d’arcenl. 

> Or,  quels  sont  les  carartéres  distioclifs  , essentiels  des  mon. 
nalesd'or rt  d‘ar(;rnt 7 La  monnaie  n'esistc  que  par  la  loi;  en 
dehors  de  la  loi , elle  n'est  qu'un  simple  mclal  ; r'est  donc  aussi 
de  1a  loi, et  de  la  loi  seule,  que  dérivent  les  caractères  essentiels. 
Dés  lors,  pour  contrefaire  une  monnaie  d'or  ou  d'argent , U faut 
que  ce  quv  Ton  présenté  romtne  une  contrefaçon  reproduise  eu 
apparence  les  caractère*  que  la  loi  assigne  li  la  monnaie  d'or  cl 
d'argent,  pour  la  distinguer  de  la  monnaie  de  euivre  ou  de 
Lilloo.  Si  donc  la  contrefaçon  ne  rcpro<luit  pas  res  rarartéres 
diitinctifs.  il  n'f  a {dus  conirefaron  de  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent. L'intention  aura  bien  pn  esivter,  mais  non  le  fait  consti- 
lulif  du  crime,  car  ce  fait  sortira  des  hmîlos  que  la  nature  do 
la  chose  prcicndurmcnt  contrefaite  assigne  à la  contrefaçon. 

« Il  } a dans  U momiaie  sii  choses  t distinguer  ; la  formf,  la 
eouteur.  le  poidt.  te  fifre,  la  nafnre  du  mefaf  et  te  typa. 

• Quant  i la  formr  et  A la  ronfrurdc  la  uonua  c . ni  l'une  ni 
l'auirc  ne  sont  di'lcrmiDécs  par  la  loi  i la  monQaic,  four  cei  daux 
nipporfr,  n'a  donc  aucun  caractère  U'gai,  et  parUut  il  ne  {>cut 
être  jusque-lA  question  de  contrefaçon;  une  pièce  d'or  ou  d'ar- 
gent, ou  toute  autre  pièce  ronde  d'un  autre  métal  hlanr  ou 
jaune  , sans  aucune  empreinte,  ou  asec  »ac  empreinte  d'iniagi- 
nalion,  ne  seront  Jamais  qtie  des  pièc  es  de  métal. 

• Le  poidr . le  fifre  et  la  nsfare  du  méfaf  sont  des  caractères 
légaux  de  la  monnaie;  mais  ce  ne  sont  pas  de*  caractères  rrren- 
ffe/r.  Ces  trois  qualités  distinguent,  il  est  vrai , la  monnaie  de 
la  plu|>art  des  choses , mais  clics  ne  la  distinguent  pas  du  métal 
lui-méme;  un  nsoreeau  de  métal  |icot  être  d'or  ou  d'argent  on 
de  cuivre,  avoir  le  me  me  poids  et  le  même  titre  qnv  la  pière  de 
monnaie  d'or  on  d'argent  ou  de  cuivre  de  même  grandrur,  et 
eopcmlant  rc  moeerao  de  métal  oc  sera  jamais  romidéré  comme 
de  ta  monnaie.  El  conséquemment,  jnsqnC'lk  encore,  il  n'y  a pas 
de  contretaçon  possible. 

• Reste  le  dernier  des  caractères  légaux  de  la  monnaie  : le 
t$pt.  Cr«t  ce  caractère  qui  distingue  la  monnaie  de  toute  antre 
obose,  et  surtout  du  métal  ; c'est  ce  caractère  anssi  qni  disltngirc 
les  monnaies  entre  elles,  qui  d.stingue  la  monnaie  d'or  de  relie 
d'argent,  cl  cvUe-e>  de  la  monnaie  de  cuivre;  c'est,  en  un  mot, 
le  caractère  dwfinefil^.  csaenfM  de  chaque  espère  de  monnaie; 
et,  en  eonaéqucncc,  c'est  ce  caractère  qnll  bit>t  reprodnire  en 
apparence  , avec  celui  dn  métal,  pour  contrefaire  la  monnaie. 
Mais  il  ne  suffit  pas  , pour  eoiitrcfairc  certaine  rsfKTc  de  mon* 
aaic,  de  reproduire  en  apparence  ce  qui,  dans  le  type,  est  « om- 
muo  à toutes  les  espèce*  de  monnaie,  car  cv  serait  rc[irodt>ire 
simplement  les  qualités  communes  é des  espèces  de  choses  diffi  - 
rentes,  et  non  les  qualités  eattaUtUet , dntmeiine»  de  chaqne 
espèce.  Pour  contrefaire  telle  espéœ  de  mounaie,  il  faut  repro- 
duire eu  apjiareiice,  non-seulement  les  qualités  communes  anx 
diverses  espèces  , naia  aiiMt,  et  nécassaircmeiit,  la  qualité  'fû- 
tiaefirr.  raaratieffe  de  la  mounaie  qn'on  veut  centrehiire,  et 
conséquemment  cc  qui  dam  U type  fui  eaf  e^rluatrcmenf  pro- 
pre. En  un  mol , pour  contrefaire  de  la  monnaie  d'or  on  d'ar^ 
gent,  il  faut  reproduire,  ptua  on  moins  parfailemenl,  le  type 
particulier  de  ces  monnaies. 

••  Or,  rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans  le  fait  do  blanchir 
HM  pièce  de  cuivre.  D'ua  rèté,  la  couleur  blanche  de  la  mon- 
naie d'argcQl  n'est  pas  on  de  ses  carai-lèrcs  légaux  diitmelifi , 
car  ai  uac  psèca  d argent,  après  «trr  sortie  des  ateliers  de  l'hiui, 
deveuiit , par  un  accident  quelconqoc,  par  exemple,  noire,  elle 
d’co  cooliDuerait  pas  moins  à avoir  cours  légal  dan*  le  com- 
merce, de  la  ir.dme  manière  qu'ooe  pièce  de  cuivre  blanchie 


ment  être  tiéclaréc  pour  qu'il  puisse  y eondam- 
nation  (1). 

De  celle  règle  on  a tiré  deux  conséquences  : d'a- 


rontiniic  k avoir  rotirs  Ic[T»I  sntlrment  pour  sa  valeur  réelV. 
D'un  autre  côté,  aucun  ehnngemrnl  n'a  été  opéré,  ni  dans  fêlai 
de  la  ti-Biirhe,  ni  dan*  le  ligne  indtralcur  (lypp;  du  nom  et  de  la 
valeur  de  la  pièce  de  ruivre  hlanrhie,  c'e»l-è*dirr  ilans  tout  eè 
qui  ronitilue  sa  qualité  csienlielle  cl  dixlinctUe;  avant  commè 
après  le  hlanrhimcnt . la  pièce  de  cuivre  a imliqiié  à tons  renx 
qui  voulaient  la  rrgarvtcr,  que  sa  véritable  valeur  était  iTautant 
et  pa«  davantage,  a (Voy.  le  réquisitoire , dans  la  Jvr.  de  Setg., 
he.  Ht.) 

Poeirine  des  aufrurs.—  On  a vu  plus  haut  (hôte  5 dn  n'’  ISM), 
qiirllr  Mt  l’opinion  dclltlt^OT  sur  relie  question.  Cet  auteur 
comliat  les  arrêts  qui  avaient  jugé  que  le  fait  de  hlanehir  uno 
monnaie  ronstitoe  une  ailéraHon  de  la  monnaie  hlanrhie;  mais 
il  ne  l'evpliqtie  pa»  snr  la  question  de  eonfre/îifrt».  Toutefois.  Il 
résalle  suffisamment  de  l'ensemble  du  passage  que  nous  avons 
reproduit,  qnctsRXrtT  n’admet  pas  plus  relie  dernière  inler- 
prélation  que  la  première.  Ht»!  Itfit  ICXOX  (Afniiuel.  stit  l'art  188 
et  Jar.  des  rodes trim..  noleS  sur  l'art.  t89,i  admet,  arre  ta  conr 
de  rassalioo.  qu*îl  y a contrefaçon;  il  en  est  de  même  de  Osi.- 
i.Oï  (v»  Fausse  monnaie,  n*  7)  et  d’.\.  IBOhlX  (f>Vrf..  v»  Fausse 
monnaie,  p.  313).  Ces  auteurs  se  bornent,  du  reste,  k citer  les 
arrêts  de  la  coor  de  cassation,  dont  ils  adoptent  tes  motifs. 
Ru  Tt:R  (S  3!ê9)  considère  le  fait  comme  une  a/fCration  • L'al- 
lêralion.  dit-il,  peut  avoir  lien  en  donnant  aux  monnaies  de 
ruivre  une  apparence  d'oron  d’argent.»  Enfin,  l.r.Gn\XTBEXI», 
nprès  avoir  rapporté  l'arrêt  du  I juillet  18I1>  qui  déride  qu'il  y 
a Bllcralion.  ajnnte  : 

• Les  motif*  lie  cet  arrêt  sont  loin  de  me  paraître  péremp- 
toire*. On  peut  sonirnir  que  cc  n'est  ni  eontrefairr  ni  ati/rer  des 
monnaies . que  de  hlsnchir  des  pièce*  de  cuivre  cl  de  les  faire 
|>avser  pour  des  pièces  d'argent,  et  qu'il  ii'en  résulte  réellement 
qu'un  délit  d'rscroçurrie.  En  examinant  même  la  question  de 
près  , il  devient  im|ios*ihle  de  classer  le  fait , si  on  le  considère 
comme  crime  de  fausse  monnaie.  En  effet . considércra-t  on  cet 
aiie  comme  une  atlHa/io»  de  monnaie  d’or  on  d'argent  ? Maïs  ^ 
pièce  WancKic  n'est  ni  d’or  ni  d’argent,  et  cette  déflnhioh  ne 
|ieut  eonvenir. 

■ Le  considérera-t-on  comme  l’âlférafiim  d'une  monnaie  de  bif- 
lon  ou  de  cuivre?  Mai*  la  pièce  Manchic  n‘a  point  été 
parce  que  le  rbaogcmmt  Je  couleur  ne  loi  a rien  fait  perdre  dé 
sft  valeur  intrinvèqiie. 

• Cerlei,  ou  ne  jwut  pas  prétendre  qu'il  n'y  ail  dan*  TVtpèce 
ronfrc/’ocfi’on  dNine  monnaie  qnrtconqnc  ■ et  Ton  voit  ainsi  que 
la  classification  ilii  fait  parmi  les  diverse*  moslificaiionv  dn  déth 
de  fnnssc  monnaie  ne  peut  pav  te  faire  d'iine  manière  Satisfai- 
sante, 'et  qu’il  est  doiilciiv  que  celte  opération,  criminelie.  Il  est 
vrui.  mais  qui  offre  pen  Je  Jangrra,  et  qui  n'est  point  de  naturè 
à troubler  la  société,  comme  twe  eonfrefaeTfoH  ou  nnc  afr(*nfri‘oti 
proprement  dite  des  monnaies , doive  être  poursuivie  et  piinie 
de  la  même  manière,  et  que  telle  ait  été  l'intention  du  Icgivla- 
tcur.  * (fHiap.  Pes  eours  tpHiafes.  $ 9.  l.  IV.  p.  94.) 

Arr,  rus*.,  10  aoAt  1840  (SAiRLV,  XWTIl.  1.  51}. 

.Vtlil,  Fl,  dans  le  même  senv,  arr.  cais.,  10  août  1839  (StB. 
VIM...XXMX,  1.910), 

Mai»  cette  qoertion  Je  la  du  fONr#  , par  qui  doil-ello 

être  rt'tirlucT  est-ce  parle  jory  ou  plir  Ta  cour  d'assises?  L'arrêl 
cité  du  10  août  lOiG  décide  infcrininia  que  c'evt  la  cour  dlis- 
tîses  qui  doit  donner  U solution,  parce  qu'il  s'agit  d'une  question 
fwn  dr  fait,  mais  de  droit.  Le  Jcnxlèmc  arn'l  (10  août  1839',  au 
contraire,  semble  admettre  l’opinion  opposée.  • attendu,  y csl-il 
iKt , que  la  circonvTanrc  du  caractère  légal  de  la  monnaie  con- 
trefaite ou  ahcrée,  est  ronffi/af<cr  de  la  erffm'wa/ffé  Hv  fhil/ 
que  cette  riiTOustanre , implicitement  rcftftrmée  dan»  l'airfl  do 
renvoi  et  dans  l'acte  d'aceciuiioa,  n'a  pas  dlé  rcprotinite  dans  U 
deeiaralian  de  fait  ..  Que . dès  lors . b conr  <ra>sises,  en  déclX- 
rant  l'auteur  de  l'éimvwun  passible  de  ht  peine  de  l'article  t34, 
itma  gu'tf  sif  éfé  prdelaUrmenl  etmttdlC  et  rmmnii  >iX  mx  'fVè 
la  sHonnai:  ataii  court  Idgat  en  France , a violé,  etc...  > Comm# 
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bord,  que  la  conlrcfaçon  d*unc  monnaie  que  Tusorc 
aurait  adoplée,  ne  serait  pas  comprise  dans  les  termes 
de  Tari.  ISS.  si  colle  pièce  ne  fait  pas  parlic  de  la 
monnaie  nnliotinlc  (1);  eiisuile.  que  la  conirefaçon  de 
pièces  démonêlisc'cs  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  <3). 
Ces  corultaires  sont  assiirèiocnl  exacts,  mais  ils  ront, 
suivant  nous,  la  critique  la  nncuxToiidccdcIndislimiion 
«duplêc  par  la  lui  ; car.  dans  rime?  et  l'autre  dcces  hy- 
pothèses, le  préjudice  peut  èlrc  le  même  que  si  lacun- 
Ireracon  avait  pris  une  monnaie  ayant  cours  têgalf  et 
la  criininalilc  de  l'agent  n'csl  pas  moins  grave.  Toute 
monnaie  oyati!  cours  a droit  à ta  même  protection  : 
le  crime  ne  change  pas  de  nature  parce  que  celle 
monnaie  ne  porte  point  rempreinle  nationale,  ou 
parce  que  la  toi  ne  fait  qu'en  tolérer  l’usage,  après  en 
avoir  iiiodiné  la  forme  ou  la  valeur. 

13»H.  Le  cour»  fètjal  n’est  autre  que  le  cour» 
foné{ù)  : il  faut  que  la  niuniiale  conirefaiie  fasse  partie 
de  In  monnaie  nalioiialc,  ou  que,  si  elle  est  étrangère, 
une  toi  ou  une  ordniinaiicc  du  roi  (1)  Tait  assimilée  à 
celle  monnaie.  Cela  résulte  forinellemenl  de  la  discus- 
sion qui  cul  lieu  à cet  égard  au  sein  du  conseil  d'blal.  Le 
projet  du  cuile  portail:  Uê  monuaicê  nalionales  ayant 
court^  à ces  mots  un  substitua  /c»  MOfinn/es  ajout 
cour»  lètjalen  France.  «Le  inolifdecechangeinenlilc 
rédaction,  disait  Iterlicr.  est  principalement  Idndé  sur 
un  décret  récent  (ilu  janvier  1807)  qui  ordonne  que 
les  niuniinies  itahcniies  auront  cours  en  France  comme 
les  nionnaies  liatiçai>cs;  elles  ne  sont  puurlaiil  point 
pour  la  France  uiounai'e  nationa/e,  mais  elles  lui  sont 
a»»iui//éc»;  elles  oui  le  mèine  cours  légal,  et  la  nou- 
velle rcdaclion  lèvera  toute  équivoque.  Ceci,  ajoulail 
l’orateur,  ne  pourra  pas  s'ctendie  aux  autres  numnaics 
étrangères  qui  ne  seraient  pas  S|»ceialeincnl  asu'an'/éet 
aux  iiùlres , puiiqii'alurs  elles  n'auraienl  point  un 
cours  légal,  mais  simplement  volontaire  ou  cunven* 
liüiiucl  (8).  » 


OQ  le  voU,  tef  premier»  centiilrrsnl»  iliient  «un  riairrmeni  que 
le  jury  auiait  Uù  n'Mudre  la  quc«tion  : ntai»  que  sicoWieul  alors 
tes  mois  : • «m:  y u'it  nil  é'.i  tonilaie  par  i Lie  (c'ost-à-ilire  par 
la  cour  d*a»>ikcs)  yvr  fa  monnai'r  ntaïf  eourt  Ugai-  > Ne  faut-il 
pa»  conc'iirc  Je  U que.  Ja«»  l'opmiun  Je  la  coiii'  Je  caasalioo,  la 
queviioD  Je  la  IC'CahU*  Ju  tours  Joil  recevoir  nétcsaairemenl  une 
solulioD.  mais  quM  est  iiiJiffereul  que  cette  solulioo  toit  Jonm  c 
par  le  jury  ou  par  la  cour  J’assise»? 

— I.a  rour  Je  rassalion  Je  Re’ciqtie  a Jrc'Jé  que  la  so'ulîen 
Je  relie  qiieviiou  ap|>artieut  à la  cour  J'asaiscs.  Co  premier  or* 
Kt.  Ju  S7  aoJt  tHûb  (Jur.  de  Ltig.,  18Ô6,  I,  333) , |>eut  laisser 
quelque  Joule  sur  l'opiiMon  Je  la  cour,  mai»  ce  Joule  est  levé 
|tar  l'arrêt  Ju  38  juillet  l&fO  ( Jur.  de  Belg..  18 iO,  1.  491  ).  Voy. 
le  rcquikilo  rc  Ju  miuistèie  ptiljic  sur  cet  arrêt.  I.e  rt  Jacleur 
Ju  ljuüetin  Jes  arr.ls  cite  Jeut  autres  arrêts.  Je»  33  juin  et 
10  août  1840,  reoJu»  dans  !c»  iiunK*»  t iri-onstaoees. 

(1)  C VRMIT.  tVfHim.  aur  f'arJ.  133,  b ■ 1 1 . 

(2)  Arr.  ca>l.,  6 fruelîJur  au  tt  (vilé  par  C.VRVOT,  toc.  eit.). 

Add.  « De  m.'mc,  ajoiiie  ltviTi:R,S  329,  «'McUre  Jes  moo- 

aaiès  rraies  mises  hors  Je  cours  n'ost  pas  uu  Jêlil.  > 

(5}  Add.  I.a  protection  de  la  loi  ii'csl  accordée  qu'aux  moa- 
oaiciqu'oo  ne  peut  refuser  Je  leeevoir,  auxlcrmcs  Je  l'art. 473, 
a*  11,  Ju  code  pcual. 

(4)  Add.  ltVLTs;a  D'aJmct  pas  qu'une  ordotinaoco  suffise 
pour  Joniicr  cours  légal  è wuc  moiiDaic  ; ■ Le  couis  légal,  Jit-ii, 
ne  peut  résulter  que  Je  la  lot,  r’est  A-Jirc  J'iiii  aelc  Ju  pouvoir 
législatif.  Si  le  décret  Ju  21  janvier  18(17  Jonna  coura  légal  en 
France  aux  monnaies  d'Italie,  ce  fut  par  l'un  Je  ces  excès  Je 
pouvoir  St  commuos  sou.»  t'empire.  • 537,  et  «Ai  la  note.) 

(îi)  Drocès-vcrbal  Ju  eonsc.l  J'Ltat , aéaoce  du  31  mai  1808 
(Lor.K^;.  t.  XIII,  p.35U/. 

Add.  Tout  ccvî  est  applicable  en  Belgique  aux  monuaies  Jé- 
cimalca  fitn-.alata  fiapp.ea  depuis  la  sépasation  Je  la  Belgique 


1389.  Carnot  a con<talé  In  cours  légal  en  France 
des  monnaies  d'Italie.  Il  a prélentlu  que  si  ces  mon- 
naies élnictil  nsslmilcos  par  le  decret  du  jan- 
vier 1F07  aux  imniii.ties  de  France,  ce  décret  avait  dù 
cesser  trélre  en  vigueur  lors  de  la  sép.iralion  des  deux 
Ll.vis  en  1814  (6).  Ce  sysième  a clé  repousse  par  la 
1 cour  de  cassation,  p.ir  le  molif  a que  le  tlécrel  du 
â1  Janvier  1807  n’a  clé  abrogé  ni  luodiOc  par  aucune 
loi  ni  ordoniianre  |Kislérieure,  et  qu’il  a ronlinuè  de 
recevoir  son  exécution  pleine  et  entière  |>ar  l.n  réception 
des  pièces  d'or  cl  d'argent  au  (ypctlu  royaume  d'Ualic 
dans  les  caisses  piililiques  et  particulières  (7).  n Celte 
opinion  nous  .semble  devoir  être  suivie:  il  suflil  que 
te  cours  de  la  monnaie  étrangère  s'appuie  sur  une  dis* 
position  légale , pour  que  ce  t ours  soit  lui*mcmc  ré- 
puté légal  ; et,  après  avoir  été  assimilée  à la  monnaio 
itaiionaic,  elle  ne  pouvait  perdre  ce  privilège  que  par 
i'eiïel  tl’uiic  dis(iu$ilion  postérieure  qui  la  démoné- 
lisâi  (S). 

1300.  l'  ne  toi  du  14  juin  1829  porte  que  : « les 
écus  de  G livres.  3 livres,  les  pièces  de  :24  sous.  12  sous 
cl  6 sous  inurnuis,  ainsi  que  les  pièces  d’or  de  48  li- 
vres, de  24  livres  cl  de  12  livres,  cessiTonl  d’avoir 
cours  forcé  pour  leur  valeur  nominale  actuelle  lo 
1”  avril  18-‘54  (9).  " Uc  celle  disposition  faut-il  con- 
clure que  les  pièces  qui  y sofil  cnumcrccs  ont  cessé 
iraroir  cours  légal?  ('elle  coiisé<|uencc  nous  parait 
oviflentc;  Urt  que  ces  pièces  cessent  d'avoir  cours 
forcé  pour  leur  valeur  nomiii.ilc,  elles  ne  valent  plus 
que  cumiiic  lingots  d’or  ou  irargoiil  ; clics  n’ont  d'autre 
Valeur  que  celle  du  poids  qu'elles  ont  conserve;  clics 
perdent  dune  leur  cararlèru  de  monnaies  : or  la  pro- 
tection de  la  loi  pénale  ne  s’est  aliiiihéc  qu'aux  seules 
mutinaics  lionl  le  cours  rapide  cl  forcé  multipliait  les 
chances  du  faux  moriiiaycur,  La  cuntrefaçoii  de  ces 
anciennes  pii*ccs,  aujuuiü  hui  dèiiioiiéiisccs,  ne  pour- 
rait donc  cuiislilucT  1e  crime  prévu  par  l'art.  132. 


Je  l«  France.  Ces  monnaies  ont  cours  légal  en  Belgique]  elles 
sont  ncrtmiVrcr  aux  monDair»  naltonalcs.  Voy  arréic-loi  Jn 
30  janvier  1813;  loi  Ju  50  novembre  1810;  lot  Ju  5 juin  1832, 
ar(.  2.1.  Il  en  est  Je  même  Jes  monnaies  du  royaume  Jet  Payt- 
lUs.  frapptee  datant  la  réunion.  Voy.  arr  ras».  Je  Be'g..  20  Jé- 
cemliic  lS.'t3(  Jur.  de  Bc.'g..  1834,  I,  107};  27  août  1836  {ibid., 
1836,  1, 333  . et  arr.  rass.  Je  la  ronr  «U|>êricurc  Je  Bruxelles, 
Je»  3 mir»  1810  cl  22  mais  1822  t^te  rfeSi'ttivT.  1819,  1. 187, 
et  1&23. 1,  233.  cl  FaticrUte  , i rcs  Jalcs}.  Un  arrêté  royal  Ju 
15  février  1844,  |»orlé  en  exécution  Je  U lai  Ju  même  jour, 
I oi'le  que  Ici  pièce»  de  monnaie  Je»  Pay»-Bas , rn  argent . ccaie* 
roiit  d'avoir  tour»  légal  en  Ih-lgiquc  le  13  mars  18(4.  I.cs  mon- 
naie» J'or  Je»  Pay»-ltat,  frapiKcs  depuis  la  SA'paration  Je  U 
Belgique  Je  la  Hollande,  et  uoiammenl  celles  à l'effigie  tU 
Oiiillaumc  11,  ont-elles  cour*  l/gaf  en  Belgique? 

(O)  Comment.  Je  l'arl.  132,  n’  14. 

Ailtl.  Op.  rouf.  Je  ll.vi  1 i.r, . $ 327,  voy.  tuprà.  la  note  4. 

(7)  Arr.ca»»  , 10  aoi'il  182J(Siulv,  XXV|||,1,5i). 

(0)  Aild.  Op.  conf.  Je  Dxi.l.O»,  v*  Fautee  monraie,  n*6; 
Je  Rot  net  ICVU^,  Jurifprud.  det  codei  trim.,  sur  l'art.  132  Ju 
• oite  penal,  n*  1.  CcpeiiJaiit  ce<  auteur  ajoute  ; • Ncanmoin»,  je 
»ui»  fort  louché  Ju  raisonnement  Je  Carnot;  la  pciuc  capilale 
ne  doit  pas  être*  iniligéc  JV|irès  des  argiimriila|:oas  au»*i  va- 
gues. Kt  si  la  question  »c  piéscnlail,  il  est  prc»iimahlc  que  le 
cOütrcfacleur  Je  U monnaie  J'or  cl  d'argent  J'Ualic,  assimilé  au 
conlrcracieur  Je  monnaie»  étrangère»,  ne  tcrail  (mni  que  de  tâ 
peine  porlée  par  l'art,  lût.  • 

(9)  Add.  Un  arrêté  WIge,  Ju  13  mai  1825,  a fait  ceater  le 
cour»  légal  Jes  oncûnnr*  monnaie»  fraiiraise»  et  det  frantt  (ne) 
k |»arlir  Ju  14  juin  1825.  CepmJaut, quant  aux  fnnet  ‘framfait), 
il  faut  remarquer  que  le  rour»  légal  Je  ces  pièces  a été  rétabli 
par  la  loi  raonélairc  Ju  5 juin  1832,  art.  23. 
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Nous  avons  cUé  plus  haut  un  arrêt  de  ta  cour  de  cas- 
sation <|ui,  bien  qu’antérieur  au  code  penal,  est  inter- 
venu dans  les  mémos  circonstances,  et  confirme  for- 
incllcincnt  cette  décision  (1). 

1S91 . Il  rt^uUc  d'une  loi  du  H germinal  an  xt 
que  les  anciennes  inunnaies  altcrces  ou  rognées  ne  ' 
sont  admissibles  dans  les  payements  qu'au  poids;  et 
d'ui>  arrêt  du  6 fructidor  an  xi,  que  ces  mêmes  pièces, 
lorsqu'elles  n'ont  conservé  anrune  trace  de  leur  ein- 
prciiite,  ont  perdu  le  caractère  de  monnaie,  et  ne 
seront  reçues  au  change  que  d'après  leur  poids.  Cvi 
lois,  s’appliquant  à des  pièces  aujourd'hui  hors  de 
cours,  ne  sont  plus  ellcs-méincs  applicables;  mais  le 
principe  qu'elles  rappelaient,  et  que  les  lois  anciennes 
avaient  déjà  posé,  doit  être  mninlemi  : les  pièces  ro- 
gnées ou  dont  rempreintc  est  entièrement  elTaeée,  n'ont 
aucun  cours  légal.  Ainsi  rimitalion  de  ces  pièces,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  fabrication  d’une  pièce  qui 
porterait  les  traces  d'une  forte  alteration,  ou  sur  la- 
quelle aucune  empreinte  n'existerait,  ne  serait  pas  la 
contrefaçon  d’une  monnaie  ayant  cuurs,  et  dès  lors  ne 
motiverait  pas  l’application  de  l'article  13â.  De  rneme 
que  dans  le  cas  qui  précède,  on  ne  pourrait  voir  dans 
ce  lait  qm-  les  caractères  d'un  vol  simple  ou  d'une 
escroquerie  (2). 

J392.  Du  reste,  il  suflirail  que  le  cuurs  légal  ail 
lieu  dans  la  partie  de  la  France  où  le  crime  a èlè  com- 
mis, encore  bien  que  la  monnaie  fût  réputée  étrangère 
dans  une  autre  partie  du  territoire.  Celte  décision,  qui 
est  puisée  dans  la  raison  même  qui  a dicté  la  restric- 
tion de  la  loi,  a clé  prise  par  la  cour  de  aissaliun  à 
l’égard  des  départements  réunis  de  l'ancieiiuc  (lui- 
lande,  dans  lesquels  les  rixd.tles  de  Zélande  avaient 
cours  légal  (3).  Aujourd'hui  l'unirormilé  de  notre  tc- 
gislatiuii  ne  donne  plus  lieu  d'invoquer  cette  décision  ; 
mais  elle  n'en  a pas  inuins  conserve  son  intérêt,  et,  si 
les  mêmes  circonstances  sc  renouvelaient,  on  ne  pour- 
rait hésiter  à l’appliquer. 

1393.  Nous  a vous  défini  les  trois  caractères  de  la 
fausse  monnaie  : Vinlttniion  criminelle flitnîlation  ma- 
tinellef  la  contre-raçon  d'une  inunmiic  ayant  cours  lé~ 
ÿal;  nous  avons  établi  que  le  crime  ne  peut  exister 
que  par  la  réunjon  de  celle  triple  circonstance  : c’est 


(I  ) Arr.  câM..  6 fruct.  in  ii.  cité  plus  haut. 

A«I4  Op.  (-onf.  <i'A.  Monn,  Dkt.,  t*  /■'nuttt  monn.,p.  313; 
<i«  llu  TER.  $ 327. 

(2;  Voy.  l'arrêt  dcjJi  cité  do  la  cour  tnp.  do  nrusrilcs,  du 
38  DOT.  1817,  tuprà,  d*  1383  cl  tes  noies. 

(S)  Arr.  CMU..  81  mai  I8I3(S|R»;\,  XXI.  1,  360j  DvLI.OZ, 
XV.  576^. 

A4d.  Op.  oonf.  de  Mriimsi,  Çuett.  de  I>rott,  v»  .Vonnaio,  $3; 
de  C lRTOT,  sur  Tari.  138,  0°  13. 

Cepen<laol,  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
du  35  mars  1813.  avait  décidé  que  la  contrefaçon  des  piveev 
dites  pl4^14ellc$  de  Brabant , ayant  cours  téQ^al  dans  plusieurs 
proviui'cs  lidges  (A  cette  rpoque  réunies  A la  France),  de  voit  être 
punie  des  peines  de  l'art.  134  , comme  faUiücation  de  mounaics 
étrangères  (SiRF.V,  XVII,  1, 

(A)  .Vdd.  Voy.,  sur  le  sens  du  mot  altérer,  tuprà.  n*  1388  3*. 

(5)  Arr.  casa.,  19bruoi.  an  i (SiRKV,  II,  1,  158]  Dvi.l.O/. 
XV,  574). 

Add.  Et,  dans  le  même  sens  , arr.  de  la  cour  su|>érieurc  de 
Brutellee,  du  31  décembre  1881  (/ur.  du  xii<^ttVefr.  1835,  p.  3). 
Op  conf.  de  invoT.  sur  fart.  138.  n"  9 ; de  l\u  ter,  J 329. 
-V.  Mobi\,  après  avoir  rapporté  l'arrél  du  19  brumaire,  ajoute  : 
• Ea  réalité,  ce  fait  constitue  plulèt  un  simple  vol,  qui  serait 
suffisamment  réprimé  per  la  réclusion.  > {L«e.  $up.  eit.) 

— Çuid  do  ceux  qui  rognent  des  espèces  trop  petanles,  pour 
les  réduire  A leur  juste  poids?  Sous  l'anricDae  législation  on  les 
coDsidcrail  comme  coupables  d'une  allcratioa  punlmblc,  parce 
ClACTIxr.  1. 


d'après  ces  règle.s  fonrlamcnlalcs  que  tous  les  faits  de 
contrefaçon  doivent  être  appréciés.  Examinons  main- 
tenant, d'aivord,  le  deuxième  mode  de  pcrpélralioa 
du  crime  de  raii.vse  monnaie  que  la  loi  |>cnalc  a assi* 
titilé  à la  cuntrcfaçoti,  ValtéraiioH  des  monnaies  ayant 
cours  légal,  cl  ou  deuxième  lieu,  les  tlifférenlt  acle* 
ifui  font  consnlérer  comme  complices  du  fait  princi- 
pal ceux  qui  les  commettent. 

139-f . Altérer  les  pièces  de  monnaie,  c’est  dimî'- 
nucr  leur  valeur  intrinsèque,  c’est  ituidiHcr  leur  sub- 
stance ou  leur  poids  (4)  : c'est  ainsi  qu'il  a été  jugé 
que  celui  qui  lime  ou  rogne  une  pièce  d'or  commet  le 
crime  d’alléralioii  de  moiinaie  (5).  D'après  l’ancieniie 
législation,  le  crime  de  fausse  inuiinaic  se  commettait 
ég.ilemeiit  en  altérant  ou  rognant  la  monnaie  par  le 
secours  des  limes  et  des  eaux  fortes  (6j.  La  crainte  que 
le.crimc  inspire,  et  la  facilité  avec  la({uelle  il  peut  se 
cornmcitre,  ont  perpétué  cette  fictiuii  que  nous  avons 
précédemuK'nl  combattue  (7).  Mais  il  importe  de  re- 
marquer qu’il  no  suiHl  pas,  pour  i'existcncc  du  crime, 
que  i’altoraliun  matéricile  de  la  pièce  soit  constatée;  ü 
faut  encore  que  celle  pièce  ait  cuurs  l^al  en  France; 
il  faut  surtout  que  l'accuse  ail  agi  avec  une  inlenttoo 
coupable,  arec  i‘inlcnlioii  de  nuire  (8)  : soumettre  une 
pièce  de  nioiinaic  à une  opération  chimique  qui  la 
détruirait  en  partie,  tic  serait  point  un  fait  criminel, 
si  l’agent  n'a  pas  rjntenlion  de  la  remettre  en  circula- 
tion au  taux  de  la  valeur  primitive. 

1395.  l'émission f \'cxposition  et  Vinlroducliott 
sur  le  lerriloiredc  monnaies  fausseSf  soiitdes  actes  de 
consommation  du  crime  de  fausse  monnaie,  quand  fis 
I sontcomniiT  parlerabhcalcurlui-méine.La  participa- 
tion d’mi  tiers  à ces  mêmes  actes,  quand  il  agit  de  con- 
nivence avec  le  fabricateur,  est  un  acte  de  complicité. 

Ce  n'est,  en  cfTcl,  qu'en  leur  imprimant  ce  carac- 
tère, que  le  législateur  a pu  assimiler  les  auteurs  de 
CCS  actes  sccumiaircs  aux  auteurs  du  crime  principal. 
H Ou’esi.cequc  peut  être,  disait  Berlier  dans  l'exposé 
des  motifs,  un  distributeur  ou  introvluctcur  qui  con- 
naît la  raussclc  des  pièces,  cl  n'a  pas  pour  lui  l'excuse 
de  tes  avoir  reçues  pour  iMiincs?  Qu’csl-il,  sinon  le 
fauteur  voluiilairc,  et  conséquemment  le  complice  du 
fdbricalcur  ? 11  subira  donc  la  même  peine  (9).  » 


<|U*iU  (liminiient  la  valeur  Jatii  une  iate.'ilion  crimiaelle  et  pré> 
juük-ialilc.  Voy.  K.VRIXACUS,  qu»vl.  1l5,  o*  110$  JOCSSt, 
I.  III,  p.  450.  Il  eu  ocrait  prol>ablcinrnt  île  aiimc  aujounl’iiui,  û 
leca»  pouvait  *e  représenter. 

— . Déiraire  ilc  U monnaie  vraie,  dit  Rvi’TER,  n'est  pat  al- 
térer lie  la  monnaie,  parce  que  la  monnaie  tlélriiiir  ne  préfcnl* 
plus  l'apparence  ile  la  monnaie.  Il  s'ensuit  que  la  fusion  dea 
Dionuairs,  celle  faite  dans  la  tue  d'un  intérêt  pécuniaire, 
ne  rentre  pas  dans  le  crime  de  fausse  monnaie.  > (S  A"*-) 

Autrefois,  la  fusion  des  monnaies  nationales,  sans  être  assimilé* 
au  crime  de  fausse  monnaie,  était  punie  de  peines  fort  gravea. 
Voy.  -VI FRI. Il»,  Tféprri.,  V-  .Wonisarr.  J I,  n»  10. 

(U)  JorSNI'.,  Juitice  erim.,  t.  Itl,  p.  448;  VIl  IART  DE  VOC- 
CI..VTS,  p.  143. 

.Vdd.  « Il  est  oTidcnl  que  la  destruction  parl'clle  d'une  picc* 
de  monnaie,  à l'aide  d'une  opération  ebimique,  ne  serait  point 
un  fait  criminel , si  le  prévenu  n'avait  pas  eu  t’tnlention  do  la 
remettre  en  ciirutalion  ]Kmr  sa  valeur  primitive.  Mais  cette  ob- 
jection, qui  est  commune  à toute  sorte  d'altération,  Q'eœpécbe 
point  l'application  au  droit  actuel,  du  principe  posé  par  Jouste.- 
(Aer  codes  français,  annotés  par  Teu.et,  b'AlVILl.lERS  et 
St  i.rii.v,  note  39  sur  l'art.  138.$ 

(7)  .Idd.  Voy-  tuprà.  n»  1375. 

(8)  • Wiih  intent  io  profit.  - [Coda  of  crimes  and  punùhwunts 
oflke  Siale  of  Louisiana,  art.  858.) 

(,U)  .\dd.  I.OCRÉ,  t.  XV,  p.  354. 
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H396.  En  gcn^rnl,  cet(e  complicité  existe  effocli- 
Temenl.  Il  est  rare  qu’un  individu  rcçui\e  des  pièces 
coimne  fausses  cl  les  émette  comme  bonnes,  s.inscon> 
nivencc  avec  le  fabricateur.  Opendanl  celle  liypo- 
ibèsc  peut  sc  présenter,  et  la  loi  eût  «hi  la  prévoir. 
On  peut  supposer,  en  effet,  qu'un  individu  dérolvc  au 
greffe  les  pièces  fausses  qui  y sont  déposées  comme 
pièces  de  conviction,  cl  les  émette  comme  bonnes  ; 
d'après  le  code  pénal,  il  serait  puni  comme  complice 
du  fabricalcur  , et  toutefois  il  ne  serait  coupable 
que  de  vol  rt  d'escroquerie;  mats  cctlc  distinction  a 
échappé  au  législateur,  cl  dès  lors  la  cour  de  cassation 
a décidé  avec  raison  que  l'art.  15^  ne  distingue  point, 
relativement  à rémission  des  monnaies  altérées,  entre 
le  cas  d'une  première  émission  et  celui  d'une  émission 
subséquente  (1). 

ISS?.  L'é/omton n'csl  punissable qu’aulant  quela 
monnaie  mise  en  circulation  est  conlrcTaile  ou  altérée. 
Ainsi  dans  une  espèce  où  le  jury  n'avait  pas  été  inter- 
roge sur  le  point  de  savoir  si  les  pièces  émises  étaient 
COnlrefailes,  la  cour  de  cassation  a cassé  l’application 
qui  avait  été  faite  de  la  peine  : « Attendu  que.  par  sa 
réponse  simplement  atllriiialivc,  nulle  déclaration  n'a- 
vait clé  donnée  sur  celle  circonstance  essentiellement 
constitutive  de  la  criminalité  du  fait  d'émission  (i).  m 
Il  est  donc  nécessaire  que  les  pièces  émises  portent  en 
elles-mêmes  la  preuve  d'un  crime  de  conlrcraçon  ou 
d'altération  de  monnaies  ajanl  cours  légal;  car,  s'il 
n'y  avait  pas  crime  principal,  il  n'y  aurait  pas  de  com- 
plices. 

1393.  loi  n'a  fait  que  deux  exceptions  A la  dis- 
position de  l'arliclc  152,  relative  à l’émission  de  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées  ; clics  sont  prévues  par 
les  articles  165  et  155.  D'après  VaHiclc  165,  le  dislri- 
buleur  qui  ignore  les  vices  de  la  monnaie  qu’il  émet 
ne  commet  ni  crime  ni  délit  : son  ignorance  est  un 
fait  pleinement  juslilicatif.  D'après  l’art.  155,  le  dis- 
tributeur, s'il  a découvert  les  vices  de  la  monnaie, 
peut  invoquer  comme  une  excuse  qu'il  l'avait  reçue 
pour  bonne  : ce  fait  ne  justiüc  pas,  mais  atténue  sa 
culpabilité. 

Ce  dernier  article  porte  : « La  participation  énoncée 


(I)  Arr.  cav*.,  5ocl.  Î8âl  (Dvi-lOz,  t.  XV,  p.  377  et  i.  VU, 
p.  S45). 

Add.  Op.  conf.  de  Garxot,  lur  Vart.  135,  n*  3 : de  II.U  S, 
Obttrr,,  t.  II.  P-  73. 

<2)  Arr.  ca».,  8 avril  182T.  (Dvu.OZ,  XXV,  1,  218;  Bull, 
crim.,  p.  197). 

Add.  O II  faut  <|u'il  soit  élabli,  dit  C-VRVOT,  que  racoué  a 
•01  avec  connaistanci'  de  cautc  ; c'cM-i-dire qu'il  a su,  en  cmcl- 
tant  le»  pièce»,  qu’eltci  étaient  contrefaites  ou  altérée».  • (5«r 
l'art.  ir>3,o''6.)  Op.  conf.  de  DAti.Oz,  v*  /’aïuir  monn., 
de  ltVLTt:n,  S Ô29. 

(5)  Locrk,  t.  XV,  p.  331. 

Arr.  cass..  3 mai  1832  (SlB.  XXXtl,  1,  676). 

Add.  Et,  dans  te  même  sens,  arr.  eau.,  12  novembre  1835 
{SlIt.ViU..,  XXXVl,  1,  227);  7 juin  1838;  23janv.  1810; «jan- 
vier 18(1;  2 et  31  mars  18(2  (.foum.  tU  droit  erim.,  n*>  22ti0, 
S551.3101  et3l71). 

Cabvot  o'admet  pas  cela  ; « Il  y a pr^somplicn  l/ÿate,  dit-il , 
4{ue  celui  qui  a rrtnis.lci  pièces  fautsos  en  circulatiou,  les  avait 
reçue»  pour  bonne».  > (C'nnim.  dr  l'art.  135,  a-  3.)  Il  résulterait 
de  là  que  c'est  au  ministère  publie  à prouver  que  l'accusc  avait 
reçu  comme  fausses  les  pièces  qu'il  a émises.  Ce  sjsti-nie  a étë 
admis  èQalcmcol  par  la  cour  tuperieure  de  Hrusellrs  et  par  la 
cour  de  casMlioQ  de  Bcl0iquc,  dans  le»  arrêt»  cilct  à U note  sui- 
vante. 

(5)  Arr.  ca»a.,  23  juin  1836  crm.,  p,  2C3). 

Add.  En  sens  contraire,  arr.  de  la  cour  sup.  de  Brusellcs, 
96  mars  1831  cl  29  mai  1833  (dur.  du  xu*  tkcU,  1853,  p.  360); 
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aux  précédents  articles  ne  s'applique  pointi  ceux  qni, 
ayant  reçu  pour  Ivonnes  des  pièces  de  monnaie  con- 
trefaites ou  aUcrées,  les  ont  remises  en  circulation. 
Toutefois  celui  qui  .vurail  fait  usage  desdites  pièces, 
après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices,  sera 
{■uni  d'une  amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus 
tic  la  somme  représentée  parles  pièces  qu'il  aura  ren- 
dues h la  circulation,  sans  que  cctle  amende  puisse,  en 
aucun  cas,  être  inférieure  à 16  fraiirs.  » 

1399.  Le  distributeur  qui,  après  avoir  reçu  une 
monnaie  pour  bonne,  en  découvre  les  vices  et  1a  remet 
en  circulation,  commet  une  fraude  cfldenlc,  un  véri- 
t.ible  vol,  car  il  cause  un  dommage  à celui  qui  la  re- 
çoit, avec  une  connaissance  parfaite  du  mal  qu'il  fait. 
.Mais  la  lui,  porte  l'expose  des  motifs,  doit  compatir  à 
sa  position,  et  ne  voir  en  lui  qu'un  malheureux  cher- 
chant à rejeter  sur  la  masse  la  perle  dont  il  était  per- 
sonnellement menace  (5). 

Celle  exception  constitue  un  fait  d’excuse  légale. 
De  là  plusieurs  corollaires.  C'est  A l’accusé  qu'il  ap- 
partient de  proposer  ce  fait  d'excuse,  cl  la  preuve  en 
doit  être  A sa  charge  (4).  Ainsi  l’accusation  n'est  point 
tenue  de  prouver  que  le  prévenu  n'a  pas  reçu  pour 
bonnes  les  pièces  qu'il  a émises  : il  lui  suflil,  i moins 
que  cette  circonstance  ne  ressorte  évidemment  des 
faits,  d'établir  tes  circonstances  élémentaires  du  crime 
d’émission  prevu  par  Part.  15â  (5).  Mais,  d'un  autre 
cùtc,  lorsque  l'cxcusccsl  proposée  et  établie,  c'est  à 
l'accusation  à prouver  que  le  prévenu  a vérifié  les 
vices  des  pièces  émises;  car  celle  vcriflcalion,  après 
laquelle  scuicnicnl  on  devient  punissable,  est  la  cir- 
constance constitutive  du  délit  que  punit  Part.  1 55  (6). 

t'nc  autre  coiiscquencc  du  meme  principe  est  que  Ki 
cour  d'assises  ne  |>cut,  aux  termes  de  l'article  5'Î9  du 
code  d'instruction  criminelle,  refuser  de  poser  celle 
question  d'cxcusc,  si  clic  est  pro[iüséc  par  t'accusé  (7); 
et  que  le  jugement  de  celle  exception  n’apparlient 
qu'au  jury  (8). 

1400.  La  simple  tentative  d'une  émission  de  pièces 
qu’on  sait  être  fausses,  mais  (|u'on  a reçues  pour  bon- 
nes, n’est  pas  punissable  (9),  car  celle  émission  n'a 
plus  que  le  caractère  d'un  délit  : or,  aux  termes  de 


arr.  ca»».  de  Belgique , 14  avril  18(0  ( J«r.  de  Betg.,  1810, 
1,  368). 

(6)  .4<I4.  .SYc  CvBVOT,  »ur  t'iri.  135,  B*  2.  le  même  auteur 
ajoute  :«  le  plus  ou  moins  grand  nombre  des  pièce»  fausse»  qui 
auraient  été  remlseï  en  circnlation,  ne  cbangcrail  pa»  le  carac- 
tère du  délit,  lors  même  qu'il  serait  acquis  au  procès  que  te  pré- 
venu le»  aurait  prêalatdemcnl  fait  vérifier.  Cambaccrè*  et  Treil- 
bard  avaient  bien  demande  que  la  peine  fVtt  aggravée  à raison  de 
la  quantité  de  pièce»  remise»  en  cireutalion  ; mai»  il  fut  observé 
par  la  commissiou  qu'elle  n'avait  pas  cru  devoir  établir  de  dis- 
tinction à cet  égard  attendu  que.  dans  l'im  comme  dans  l'autre 
CAS,  l'individu  qui  aurait  usé  de  cette  voie  n'aurait  cherclié  qu'à 
éviter  de  perdre  ; ce  qui  parut  décisif.  > (5ur  l'art.  135.  n’  4.) 

(7)  Ait.  casa.,  14  décembre  l833(8lB.  Xll.L.,  XXXIV,  1, 
185). 

-Ailsl.  El,  dan»  le  même  sens,  arr.  12  novembre  1835  ; 7 juin 
1838  i 23  janvier  18(0  et  31  mars  1812,  cités  à la  noie  4. 

Il  ré-kultf  de  là  que  si  l'accnsé  a négligé  de  demander  la  posi- 
tion d'une  question  d'exeusv , alors  que  l'acte  d'accusation  n'eu 
parlait  |tas,  il  ne  peut  se  faire  nn  moyen  de  nullité  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  été  posée.  Arr.  cas».  12  sept.  1833  (Journal  du  Palais  , 
à cette  date). 

(fi)  Arr.  casa.,  3 mai  1832  (SlB,  ViLI...  XXXII,  1,  676),  et 
12  novembre  1835  (SlB.  VlLl..,  XXXVl.  1,  227). 

\éû.  \oy.  aussi  les  arrêts  cités  à la  note  4,  qui  décident  Id- 
plicitcmcnt  la  question  en  cc  sens. 

(0)  Arr.  cas».,  15  avril  1836(Siret,  XXVIl,  1 , 197 ; )9aL* 
1.0/,  XXVI,  1,  349), 
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Virt.  S du  code  p^nal,  la  tentative  d'un  délit  ne  peut 
être  punie  qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi  ; il  faut  donc  que  le  délit  ait  clé  consomme  par  l’ac> 
ceptalion  de  celui  auquel  la  pièce  a été  offerte. 

1401.  I.’arl.  133di<i>ose que  l'amende  ne  potirm, 
en  aucun  cas,  être  inférieure  à 16  fr.itjcs.  Ces  lertncs 
reslriclifs  doivent-ils  être  considérés  comme  élablis<at>t 
«ne  exception  à la  disposilion  géiicr.ile  de  l’art.  463? 
Nous  ne  le  [wnsons  pas.  L’article  133  ctaldil  une 
amende  triple  au  moins  et  sextuple  nu  plus  de  ta  somme 
représentée  par  les  pièces  fausses,  cl,  prévojant  le  cas 
où  celle  somme  ne  s'élèverait  pas  h 16  francs,  il  ajoute 
que  celte  amende  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à cette  fixation.  Il  ne  s'agit  doue  ici  que  des  ras 

Prévus  par  cet  article,  que  du  mode  d'évaluation  de 
amende  d'après  les  bases  qu'il  pose  ; mais  on  ne  doit 
point  y voir  une  dérogation  à une  disposition  qui  do- 
inmc  tout  le  code  pénal,  et  qui  puise  un  phiici|>e  d’al- 
(émiatiun  dans  des  circonslanci  s que  l'article  133  n’a 
point  prévues  et  qui  lui  étaient  étrangères  (1). 

14®^.  L'expoaHion  tnonnaics  conirefaitca  est 
on  deuxième  fait  de  complicité  du  crime  de  contre- 
façon. I.a  loi  a supposé  que  le  changeur  qui  expose 
CCS  monnaies  pour  les  vendre,  les  a reçues  du  faux 
inoimayeur,  et  partici|»e  à son  crime.  De  là  la  même 
peine  qui  les  frappe  l'uti  et  l’autre. 

Si  l'on  ne  supposait  pas  celte  connaissance  du  crime, 
on  arriverait  è des  conséquences  absurdes  : car  rex|K>- 
silton,  qui  n est  qu’une  tentative  incomplète  de  l’émis- 
sion, serait  punie  des  travaux  forcés  à perpétuité,  lors 
même  que  t'cxpusaril  aurait  reçu  les  pièces  pour  bon- 
nes, tandis  que,  dans  la  même  hypulhèse,  rémission 
même  consominéu  ne  serait  punie  que  d'une  simple 
amende  (3). 

Il  nVst  donc  pas  exact  de  dire,  avec  la  cour  de  cas- 
sation, que  l’immoralité  du  crime  d'exposition  de 
fausse  monnaie  est  tout  entière  dans  la  connaissance 
qu'a  celui  qu’it  expose  des  monnaies  contrefaites  ou 
altérées  (3),  puisque,  dans  cc  système,  iion-seuicnicnt 
le  fait  que  l'exposant  a reçu  les  monnaies  pour  bonnes, 
mais  le  but  même  de  son  exposition,  n'auraieril  aucune 
influence  sur  le  crime.  L’immoralité  est  fondée  sur  (a 
double  présompliun  de  cüimivciicc  de  l’exposant  avec 
le  fabricaleur,  et  de  l’intention  de  ccl  agent  d'écouler 
les  pièces  comme  bonnes.  S'il  n'a  pas  connu  le  vice  des 
monnaies  quand  il  les  a reçues,  toute  prcsumpiion  de 
complicité  s'évanouit,  et  l’cx|»ositiüii  ne  forme  plus 
dès  lors  qu'une  sorte  de  tentative  du  simple  délit 
d’émission  prévu  par  l’arUclc  133,  Icnlalivc  qui  n'est 
passible  d’aucune  peine  (4).  Si  les  monnaies  ont  clé 


(I)  A4d.  Sic  C vDXOT,  furl’arl.  13o,  d"  1. 

(4)  \ûé.  C-VBSOT  Uit  c(pilcracol  ï «>  On  D«  peut  pai  W faire 
une  idee  hico  n«lle  de  iVj'poiOioi»  Je  la  inoiioaic,  à moin»  que 
dans  aea  rapporU  avec  lei  chanÿrur$  ; cl  ai  l’on  prenait  à la  let- 
tre les  (UspoiilioDi  Je  c«(  article,  il  en  rcaultcriit  que  le  cAon- 
çeur  qui  aurait  expoti  dans  aa  houiiquc  des  pièces  de  tuoDuaic 
conlrefailca  vu  altériet , dcsrail  élrc  poursuivi  ci  comtanmé 
couinic  s'il  avait  été  lui-tn^uie  l'auleur  de  la  fabrication  ; cepen- 
dant, quoiqu'il  fût  dillicilr  de  supposer  qu'il  aurait  reçu  la  uion- 
naic  pour  èonnr,  cc  qui  ferait  rentrer  le  délit  dans  l'appticaiion 
de  l’art.  133,  attendu  qu'it  devrait  être  présume  , )>ar  sou  état, 
«voiries  connaissances  nécessaires  |wur  lui  faire  distinguer  Ica 
pièces  fausse*  des  véritabies  , ce  ne  serait  ià,  neanmoins,  qit'imr 
présomption  insuffisanU  pour  faire  prononcer  sa  condacnnation, 
s'il  ne  résulUil  pas  des  débats  que  l'accusé  avait  eu  vraiment 
connaissance  de  leur  fausseté  ou  de  leur  altération,  lorsqu'il  les 
aurait  reçues  t il  ne  s'agirait  pas  n>éino  ici  d'uoc  présomption  d« 
drust,  dont  t'clîct  serait  de  mettre  la  preuve  à la  citarge  de  Tac- 
cusv,  mais  d'un  fait  qui  ne  serait  devenu  criraiocl  qu'autanl  que 
raccusv  aurait  aji  icieff)»r«Nl.  • (C'vmm.  <ur  fart,  152,  u'  5.) 


exposées  avec  la  connaissance  de  leurs  vices,  main 
comme  objet  de  curiosité,  et  non  pour  les  mettre  eu 
circulation,  cc  fait  ne  forme  encore  aucun  crime,  puis- 
que, dans  l'exposilion,  la  lot  ne  punit  qu'un  commcii- 
cemciil  d'exécution  de  la  mise  en  rlrculalion,  cl  que, 
dépouillée  de  ccUe  cirrotislancc,  elle  n’a  plus  de  péril. 

A la  vérité,  une  hypothèse  sc  présente  oit 
celle  règle  semble  fléchir  : c’csl  lorsque  l’exposant  n’.i 
pas  reçu  les  pièces  du  fabricaleur  lul-mèmc,  mais  Ic.s 
a reçues  comme  fausses.  Évidemment,  il  n’existc  alors 
aucune  compHcilé  réelle;  mais  le  législalcur,  pour  ne 
p.is  multiplier  les  dislinctions,  a présumé  dans  cc  c.is 
une  sorte  de  complicité,  sinon  avec  l'agenl  principal, 
du  moins  avec  les  agents  secondaires  du  crime.  Oelto 
présomption,  inexacte  sans  doute,  assimile  coinpléte- 
mentccUc  hy|>olhèscàIa  véritablceomplieité.clla  peine 
est  la  même.  C’est  donctians  celle  présoinpliuridccoiu- 
plicilcquercx|)osilion,dcméinequercmi$sioncli'îtilro> 
diictiuii.  puise  son  caractère  rrimitict  ; c'est  à l'exposaiil 
à prouver  que  celle  présomption  n'est  pas  fondée,  en 
établissant  qu’il  a reçu  les  monnaies  pour  bonnes  (8). 

1401.  Le  même  principe  cl  les  mêmes  distinc- 
tions s'iippliquenl  à Viulrotiucliou  êui  la  territoire 
fran^aia  de  vtonnaiea  conlrefaitca  ou  attèrèea.  Ce  fait 
n'est  qu'un  acte  préparatoire  de  rémission  ; pour  l'cle- 
ver  au  rang  des  cnirres  , il  a fallu  supposer  une  sorte 
d’associaliun  entre  le  fabricaleur  et  rintroduiteur.  Si 
cotte  présomption  est  détruite  par  la  défense,  la  cri- 
minalité cesse;  mais,  d'après  le  système  de  la  lui,  elle 
ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve  que  l'agent 
ignorait  les  vices  des  pièces  importées,  ou  du  moins 
qu’il  les  avait  reçues  pour  bonnes. 

1405.  Lesdiflérenles  règlesqut  vietmenl d’ètrc ex- 
posées, et  qui  sont  relatives  au  caractère  légal  de  la 
contrefaçim  ou  de  rallératiuii  des  inomiaies  d'or  et 
d'argeiji,  et  aux  divers  modes  d'émission  de  ces  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées,  s'appliquent  complète- 
ment, suit  aux  monnaies  de  hilton  ou  de  cuivre,  soit 
aux  mumiaics  étrangères.  Un  doit  donc  se  rcicrer  aux 
explicâliuns  qui  précèdent,  pouroblcriir  lasotulioii  de.s 
(iinicullés  que  les  articles  153 et  I3I  peuvent  soulever; 
et  nous  nous  horiieroiis,  pour  compléter  nos  explica- 
tions en  ce  qui  concerne  ces  deux  articles,  à examiner 
les  poiiils  qui  leur  sont  spéciaux. 

I 1406.  J/arlidc  133  est  ainsi  conçu  :«  Celai  qui 
: aura  contrefait  ou  ailérc  des  monnaies  de  billun  ou  de 
cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à 
rémission  ou  exposition  dcsililes  monnaies  conlrelaitcs 
ou  altérées,  ou  à leur  intruduciiou  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux  forces  à temps.  » 


(3)  Arr.  caes.,  6 therin.  an  vm  (D.u.loz,  t.  XV,  p.  373). 

(4)  Mai»  le  code  pe-fiai  de  1701 , loiiv  l'cmpirv  duquel  t 
été  rendu  l'arrêt  que  entiqueut  ici  no»  auteur*,  ue  t oolanait  pat 
de  di>iKttitii>ii  «emidablo  a celle  de  l'article  135.  Il  e»l  prolialde 
que  la  cour  de  raatation  ne  jugerait  plu»  de  même  aujourd'hui. 

(3>  Aild.  L'art.  132  dit  : « Quiconque  aura,.,  parthipe  <) 
/Vxpuri'l/an,  »elc. « Que  «ignilîcnl  ce»  terme»?  demande  lIVLS. 
Nous  savons  bien  cc  que  c'est  qu'rxpo/cr  des  muunaie»  cuiitrc- 
failci  ou  aitéréev  : ce  fait  }>eul  être  eomaiU  par  de»  cbaugcurs  ; 
mai*  nous  no  compreiioos  guère  cotntncDt  ou  |>cuL  participer  k 
celle  espoution.  Le  rbangeur  qui  e»|>ose  de*  pièce»  de  monnaie 
conircraites  ou  «llérécs,  ne  commet,  par  ce  seul  fait,  aucun 
criiDc,  puivqu'd  peut  toujours  se  dcfendrc  en  disant  qu'il  les  o 
exposée»  UDiquement  pour  quelle»  fissent  nombre.  Ui-»  qu'il  Ici 
êctuinge,  il  partîcip»-  h leur  émission,  et  a’il  le»  expose  par  mite 
d'uu  concert  avec  le»  faussaire»  ou  leur»  couipLcc»,  il  participe 
également  k leur  émission , quoiqu'il  ne  le»  ait  pe»  encore  mi»ci 
en  circulalion  par  l'échange;  car  ccUr  c\|M>*ilioo,  qui  n’a  plu» 
: d'cxcu»e,  est  le  moyen  eboi»»  pour  le»  émeilre.  » [O  scrc  , vu-., 

I (.  li,  p.73»qq.] 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  — 1407-1410. 


Le  cofic  pénal  île  1810  portail  la  peine  des  travaux 
forcé*;  à perpétiiitc;  la  loi  du  38  avril  1832  Ta  réduite 
aux  travaux  forcés  à temps  (1).  a L’abaissement  de  la 
peine,  a dit  le  rapporUur  de  cette  loi,  pour  le  crime 
prévu  par  rarlicle  132,  a dû  amener  un  deuxième 
abaissement  pour  le  crime  prévu  par  cel  article.  » Il 
semble  résulter  de  ces  paroles  que  le  législateur  a plu* 
t6t  été  inù  par  la  |>cnsée  de  concilier  les  textes  de  ces 
fieux  articles  que  par  le  désir  d’établir  une  juste  pro- 
portion entre  le  crime  (pui  prévoit  l’art.  133  et  la  peine 
qu'il  inflige. 

Dans  la  discussion  du  code  pénal  de  1810,  plusieurs 
orateurs  avaient  demandé  que  la  conlref.içon  <lcs  mon- 
naies do  cuivre  et  de  billoii  fût  punie  de  la  niénie  peine 
que  celle  des  monnaies  d’or  et  d’argent.  Mais  il  fut  ré- 
pondu^ avec  raison  que  les  peines  doivent  être  gra- 
duées d’après  rinflumcc  plus  ou  moins  grave  que  le 
délit  peut  avoir  sur  la  tranquillilé  ou  sur  la  fortune  des 
citoyens  ; cl  que  des  pièces  de  biilon  ou  de  cuivre,  que 
J'un  ne  reçoit  ordinairement  qu'eu  très-pclilc  quantité 
et  pour  de  fiiblcs  sommes,  ne  peuvent  pas.  comme  de 
fausses  pièces  d’or,  par  exemple,  causer  la  ruine  de 
ceux  qui  les  reçoivent  (2).  Ces  moiifs  firent  adopter 
celte  dislinclion,  qui  fut  alors  une  immense  améliora- 
tion dans  la  Icgislalimi  pénale. 

1407 . La  seule  question  imporlanic  que  l’art.  1 33 
ait  fait  naître  est  de  savoir  à quels  signes  on  doit  dis- 
tinguer ta  monnaie  de  biilon  cl  la  monnaie  d’argent. 

Celle  question  ne  pouvait  s’élever  à l'égard  des  pièces 
de  notre  sysième  inonèlairc  actuel,  puisqu’elles  sont 
clairenirnt  classées  en  monnaies  d'argent  et  <le  cuivre 
par  la  loi  <lu  25  thermidor  an  iii,etqiie  toutes  les  mon- 
naies d'argent  sont  frappées  au  même  titre.  Mais  clic  a 
clé  agitée  au  sujet  des  pièces  de  quinze  cl  de  trente 
sous,  qui  apparlii’iiiienl  à l'ancien  système  tnunclaire. 
La  cour  de  cassation  les  a déclarées  monnaies  d'argent, 
en  se  tondant  sur  ce  que  «la  législation,  d’accord  en 
cela  avec  les  principes  cl  les  dénominations  en  usage 
en  matière  de  monnaie,  n’a  entendu  par  biilon  que  la 
monnaie  de  cuivre  alliée  à un  peu  d'argent,  et  que, 
dans  l’cs^HTC,  il  s'agissait  de  pièces  qui,  il'après  les  lois 
de  leur  création,  étaient  fabriquées  à plus  de  deux  tiers 
d’argent  fin,  et  par  conséquent  étaient  classées  parmi 
les  inuiinaies  d'argent  ayant  cours  légal  en  France  (3). 

Carnot  a critiqué  ccl  arrêt  (4).  Ses  objecllons 
consistent  à dire  que  les  pièces  île  quinze  et  de  trente 
sous,  n’clant  pas  fabriquées  au  même  litre  que  lesècus, 
ne  sont  pas  des  inonmiies  d'argent  proprement  dites; 
et  que  si.  comme  l’a  proposé  Merlin  i3),  dans  le 
réquisitoire  sur  kH|uel  ccl  arrêt  fut  rendu,  le  caractère 
de  la  iiiuimaie  se  déierminc  par  la  qualité  du  métal  qui 
prédomine,  toute  pièce  mélangée  d’argent  et  de  cuivre 
serait  monnaie  d’argent,  jiuisquc  ce  métal,  quelque 
légère  que  soit  la  quaiilité  alliée  au  cuivre,  i’empurtera 
toujours  par  sa  valeur. 

Il  semble  qu’il  faut  chercher  la  solution  de  celte 
question  dans  les  luis  qui  ont  créé  celle  monnaie  et 


(1)  A«ld.  L«  l»i  Dioti^Uirc  hcl0«  a porto  la  même  modifica- 
tion à i'art.  133. 

(2)  Procês-\orbaux  du  conseil  d'État,  féaoce  dq  5 août  1809. 
LoCAÉ,  t.  XV.  p.  288  cl  289. 

(3)  Arr.  eut.,  28  qov.  18I2(8irkv.  XIII,  1,  198;  Dvi.l.OZ, 
XV,  375;- 

(4)  romw.  nirJ'flr/.  133,  n*3. 

(iS)  Rèpfrt.  dt  juriiprud.,  v*  iV/on>M»c.  $ 2,  art.  2. 

t(l)  La  loi  de^  11-19  janvier  1791  porte  : a II  sera  incessam- 
mml  rabntfué  une...  moiinaiV  d'argent...  Olte  fabrication  sera 
faite  ou  titre  actuel  des  êcus...  Celle  mounaie  sera  divisée  en 
pièces  de  30  et  de  15  sout.  • El  la  loi  des  11-28  juillet  1791 
ajoute  1 • Les  pièces  de  30  sous  coolicndroDl,  en  graias  de  fin,  la 


qui  lui  ont  donné  son  caractère  spécial.  Or,  les  lois  des 
11-19  janvier  1791  et  11-28  juillet  suivant  classent 
rormellement  les  pièces  de  quinze  et  treille  sous  dans 
la  monnaie  d'argent  (6).  A la  vérité,  d'après  l’article  2 
rie  celte  dernière  loi,  la  proportion  de  cuivre  qui  entre 
dans  l'alliage  est  plus  forte  que  dans  les  écus  ; mais 
l’article  132  n’a  point  distingué  entre  telle  ou  telle  es- 
pèce de  monnaie  d'argent;  sa  disposition  est  générale; 
Pt  nous  ne  pensons  pas  que  la  distinction  proposée  par 
Carnot  soit  admissible  (7). 

140f(.  En  général,  lorsque  l’accusalion  porte  sur  le 
crime  de  conlrcfaçxiri  de  munnaie,  la  question  d'émis- 
sion ou  d'exposition  de  l.i  monnaie  contrefaite  peut 
être  posée  lorsqu'elle  résulte  fies  débats,  puisque  ces 
faits  accessoires  ne  sont  que  le  complément  et  la  con- 
soiiimmiun  du  crime  principal  (8). 

1409.  Mais  si  le  litre  de  l’accusation  est  une  cnn- 
Ircfarun  de  monnaie  d’argent  de  la  valeur  de  quinze 
ou  de  trente  sous,  la  cour  d'assises  peut-elle  modifier 
ce  litre  et  poser  subsidiairement  la  quesliun  de  contre- 
façon de  monnaie  fie  biilon?  La  cour  de  c.issalion  s’est 
prononcée  |K>ur  la  négative  (0);  et  cette  opinion  nous 
parait  fondée.  F.n  efTel,  le  point  de  savoir  si  ces  pièces 
sont  des  monnaies  d'argent  ou  de  bitlun  n'est  point 
une  question  de  fait,  une  circonstance  nouvelle  sur- 
gissant du  sein  des  (lébals,  cl  exerçant  une  subite  in- 
lluoncc  sur  le  fait  principal.  Cette  question  est  extrin- 
séqueau  fait;  cllecsl indépendante  de  l'aclion imputée; 
elle  appartient  à la  législation;  c’est  une  question  de 
droit  ; la  cour  d'assises,  en  se  prononçant  dans  un  sens 
contraire  à l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  usurpe 
un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  dénature  l’accu- 
sation qu'elle  a tnissioii  de  purger  sans  pouvoir  la 
changer. 

1410.  I.a  contrefaçon  des  monnaies  clrangcrcs  est 
prevue  et  punie  par  l'article  134  : « Tout  individu, 
porte  ccl  article,  qui  aura  en  France  conlrcfait  ou  altéré 
(les  inomiaies  étrangères,  ou  participé  à l’exposition 
ou  introduction  en  France  de  monnaies  étrangères 
contrefaites  ou  alicrées,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps  (10).  » 

Lette  disposition  n’existait  pas  dans  le  projet  du 
code  penal.  Merlin  signala  celle  lacune,  cl  proposa 
d'élcmJre  l’art.  132  à la  contrefaçon  des  monnaies' 
étrangères  ; il  rappela  que  la  loi  du  2 frimaire  an  it  pu- 
nissaiL  les  fabricateurs  de  fausse  munnaie  étrangère  de 
quinze  ans  defer.s,  comme  les  contrefacteurs  de  la  mon- 
naie nationale.  « l.es  monnaies  étrangères,  .ijoula-t-il, 
sont  reçues  en  France  ; on  les  achète  ; la  nation  a doue 
intérêt  a ce  qu'on  empêche  de  les  contrefaire.  » Ber- 
lier rc|)ondii  qu’il  semblait  juste  de  prévoir  ce  cas, 
mais  qu’il  fallait  lui  appliquer  une  peine  moindre  que 
celle  iiilligéc  aux  contrefacteurs  des  monnaies  du  pays, 
parce  que  les  conséquences  en  sont  moins  graves.  Il 
proposa  la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  qui  fut 
adoptée  en  définitive  ; toutefois  le  conseil  d'État  arrêta 
quece  crime  serait  punidequinze  ans  de  fers, conformé- 


moidc  de  récu,  et  celles  de  15  sout,  le  quart  de  l'ècu.  Néanmoioa, 
chacuoe  desditea  pièces  sera  alliée  dans  la  proportion  de  8 de* 
niers  d'argent  fin  avec  4 deniers  de  cuivre.  ■ Voy.  encore  Ica  Iota 
des 9-15  avril  1791  et  5-14  septembre  1792,  lit.  IV. 

(7)  .-Vdd.  Op.  conf-  (le  UOCRGi  IGX0>,  i/urfrprwd.  dra  code# 
cn'm.,  iub  art.  133;  de  D.viJ.oz,  t.  XV,  y è'auase  numnai*, 
n*  11. 

(B)  Arr.  cass.,  19  avril  1832  ( /nunso/  d«  droit  mm.,  1839, 
page  124;. 

[t>)  Arr.  cass  . 9 septembre  1830  (Sir.  ViLL.,  XXXI,  1,188). 

(10)  A4«l.  Cet  article  a également  été  modifié  par  la  loi  nKH 
nctairc  belge,  qui  a substitué  la  peine  de  U recluaion  à celle  de* 
travaux  forcés  A temps. 


CHAPITRE  XX.  — DE  LA  FAUSSE  MONNAIE.  — 14H-I4U. 


menti  la  disposition  du  code  du  âS  sep(cmbre'6 oc- 
tobre 1791  (1). 

1411 . La  loi  du  S8  avril  1852,  après  avoir  rcduii 
les  peines  cdictces  dans  les  articles  152  et  155,  n’a 
point  louché  à celle-ci  : nous  ne  blâmerons  pas  celle 
réserve.  I..a  contrefaçon  des  monnaies  élrangèrcs  peut 
avoir  un  double  objet  : l’agcnl  les  fabrique  en  France, 
soil  pour  les  répandre  en  pays  elrajiger,  soit  pour  les 
émclli'c  en  France  même.  T)ans  le  premier  cas,  la  peifie 
n'a  qu'un  but  politique  : celui  de  provoquer,  de  la 
juste  rcciprucilé  des  nations  clrangcres,  des  mesures 
de  la  même  nature  vis-â-vis  de  la  France  (2).  Dans  la 
deuxième  hypothèse,  cette  peine  a pour  Imt  de  pré- 
server les  citoyens  des  périls  ti'unc  circulation  qui, 
pour  «l’élrc  pas  forcée,  n’en  est  pas  moins  tuiércc  par 
l'usage.  La  distance  qui  sépare  ce  crime  du  crimi’  de 
fausse  monnaie  nalionalc  est  donc  uniquement  dans 
la  diiïcrcMCC  du  préjudice  qu'il  peut  causer  : la  crimi- 
nalité est  la  même  dans  l'un  cl  l'autre  cas,  c'csl  un 
faux  préparé  pour  cummcUrc  un  vol;  ce  sont  les 
inêincs  préparatifs,  la  même  préméditation,  le  même 
crime  (3). 

1419.  T .CS  monnaies  étrangères  sont  définies  par 
celle  dénomination  même  (4).  Cependant  la  question 
s'est  élevée  de  savoir  si  l’on  doit  comprendre  dans 
celle  expression  les  billets  pap/er-monnaieayantcours 
forcé  dans  un  pays  étranger.  La  cour  de  cassation  a 
résolu  celle  question  aflirmalivemcnl  : u Attendu  que 
la  disposition  île  l'article  134  est  générale  et  absolue; 
que  par  sa  généralité  clic  sc  rélère  géncralcinent  à 
toutes  les  monnaies  étrangères  ilc  quelque  espèce 
quelles  soient;  qu'elle  ii'exceptc  point  de  la  peine 
qu'elle  prononce  la  fabrication  des  monnaies  qui  se- 
raient d'une  matière  autre  que  l’or,  l'urgent,  du  cuivre 
oudubilton;  que  dès  lors  elle  s’applique  aux  unes 
comme  aux  autres  (S).  > Nous  ne  pouvons  adopter 
cette  intcrprclalion.  Le  code  pénal  n'a  appliqué  fex- 
pression  de  monnaie  qu'à  la  monnaie  métallique;  dans 
le  paragraphe  où  se  trouve  place  l'art.  151,  il  ii'cst 


(1)  Procè*-Terbau«  du  conseil  d’Etat,  «êanve  du  93  ocl.  Ifc08. 
Locré,  t.  XV,  p.  263  iqq. 

(2)  Sic  Carxot,  Comm.  (wr  fort.  13i,  n*  6. 

(3)  Add.  • L'artidc  154  . dit  U.tl.s,  est  défcctuciit  en  ce 
qu'il  frappe  de  la  même  peine  la  cootrefaron  ou  altvralion  des 
moDuaics  d'or,  d'argent,  de  billouetdc  cuivre , distinvlioa  ol>- 
aervée  dans  les  articles  prccvdenls  ..  Il  ne  faut  pas  oublier, 
d'ailleurs,  que  les  monnaies  êirangêres  de  cuivre  ou  de  hillon, 
qui  n'ont  pas  eours  légal  en  Belgique,  ne  sont  pas  remues  par 
les  particuliers,  quand  même  elles  seraient  véritables.  • {^Obierc., 
t.ll,  p.  74.) 

(4)  Add-  O Les  monnaies  dranÿêrra  ronlrefaitci  ou  altérées 
n'aurtienl  aueun  cours  légal  rn  irance,  dit  O \u\OT,  que  l’ar- 
ticle 134  o'eo  deviendrait  pas  moins  applicable,  ccl  article 
n'ayaal  pas  mit  la  condition  que  la  monnaie  aurait  un  cours 
légal  en  /'mne«;  osaU  U faudrait  qu'il  fût  établi,  pour  rentrer 
dans  sa  disposition,  que  la  monnaie  contrefaite  eût  un  cours 
légal  dan$  Itt  pagt  élrangm,-  car  l'on  ne  pourrait  dire,  daus 
l'absence  de  cette  preuve  , qu'il  y aurait  eu  rcellemcoL  contre- 
façon cl  introduction  de  /dusse  Nionnaiê,'  cl,  en  effet,  pour  qui! 
y ail  hbricatioiide  hiusse  monuaie,  il  faut  que  ce  toit  réellement 
une  monnaie  qui  ail  été  contrefaite , cl  ce  ne  serait  plus  une 
mounaio  qui  l'aurait  été,  it  elle  n'avait  de  cours  légal  nulle 
part.  I»  tromm.  de  l'art.  134,  o*  5.)  Voy.  arr.  casa.,  30  juin  1B29 
{SlRET.  XXIX,  1,  367j. 

(8)  Arr-caat.,  17  janvier  et  35  avril  1S38;  30  juin  1839  (Si- 
rey, XXIX,  l,367j. 

(G)  .Vdd.  Op.  coof.  de  ItAtTER , $ 337.  Il  se  borne  k dire 
que  l’art.  134  n'est  pas  applicable,  sans  motiver  d'ailleurs  celle 
opinion. 

(7)  Add.  «Mais,  ditCiRNOT,  si  des  noDoaici  éfranpéres , 


question  que  de  celle  espèce  de  monuaie;  la  codlrc- 
façün  du  papier-monnaie  n’a  clé  prévue  que  par  le 
deuxième  paragraphe  de  la  même  section,  cl  dans  ce 
paragraphe  il  n’csi  pas  question  de  billets  étrangers.  Si 
l'article  134  parle  en  termes  généraux  des  momiairs 
étrangères,  sans  expliquer  ce  terme,  il  eslévidcntqu  il 
se  réfère  aux  articles  132  et  133;  et  cela  résiillcdc  son 
texte  même,  qui  se  trouve  calqué  sur  le  texte  de  ces 
articles,  cl  dans  lequel  les  mots  monnaies  altérées  ne 
peuvent  s'appliquer  qu’à  des  monnaies  mctall«|ues.  I>a 
cour  de  c.issalion,  en  isolant  cet  arliclc  de  ceux  qui 
l’etjvîronncnt  et  en  omettant  tf-inalyscr  ses  tenues,  a 
méconnu  son  vrai  sens  et  étendu  arbitrairement  sa  pé- 
nalité. Ixrs  billels  papier-motmaic  il'un  gouttTiietnciil 
ciranger  ne  peuvent  avoir  en  Fnncc  que  le  caractère 
d'èchls  privés,  et  leur  fa!si(ic.vlion  ciaiil  un  acte  pré- 
judiciable peut  constituer  tm  faux  eu  écriture  privée; 
mais  c’est  là  le  seul  caractère  que  ce  crime  puisse  re- 
vêtir, et  ce  n’est  que  par  une  étrange  liclion  qu  on  .1 
pu  attribuer  à un  faux  en  écritures  le  caractère  et  les 
elTels  de  la  contrefaçon  de  la  monnaie  (fi). 

1413.  L’article’ 134  ne  punit  la  contrefaçon  des 
monnaies  étrangères  qu’aulanl  que  le  crime  a été  com- 
mis en  France,  Celte  disposition  établit  une  nouvelle 
différenco  entre  la  falsification  des  monnaies  nationales 
et  étrangères,  puisque,  aux  termes  do  1 article  8 
du  code  d’instruction  criminelle,  tout  Franç.vis  qui 
s’est  rendu  coupable  , Aor*  terriloirc  <le  troncs f 
de  contrefaçon  des  monnaies  tialionafcs  u}ant  cours  f 
peut  être  poursuivi  et  puni  en  France. 

De  là  il  suit  que  la  contrefaçon  en  j>ays  étranger  de 
monnaies  étrangères  . ne  constitue  ni  crime  ni  délit  ^ 
cl  l’inlruiJuclour  de  ces  monnaies  ne  pourrait  être  puni 
comme  complice,  puisque  le  fait  principal  ne  serait 
pas  punissable  , mais  scukin»*nl  comme  coupable  du 
lait  distinct  de  finlroduclion  (7). 

Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  parait 
avoir  implicitement  décidé  qu’un  militaire  français  qui 
cunlreraitües  monnaies  étrangères,  dans  un  paysciran- 


qui  iurâicnl  clé  vonlrcfaitcs  d l'étranger  p*r  un  , 

•v»ieiit  clé  inlroUtiilcs  en  France  sans  que  le  ccmtrefactcur  eût 
partieipé  à leur  émission,  rsjMDsitiwD  ou  iiilrodiu  non.  le  tVançûU 
qui  se  serait  reuilu  ronpoblc  tic  ta  conlrcfaçon  j>ovMTail-il  être 
poursuivi  ra  franee  tomme  tlâtil  le  eomplkr  de  cctlc 
La  question  n’est  pis  sans  diffii  ulté  j car  le  f roiifriw  qui  contre- 
fait à l’étranger  de*  moiiuaics  étrangère*  ne  se  reud  pas  coupa- 
ble d'un  faux  panUtable  en  Franre  , dans  l'clat  actuel  de  noire 
législaliou  : d’ou  semblerait  résuUcrquc  l'i'alroffucliofl  eiiFraoce 
de  ta  monnaie  contrefaite  devenant  alors  le  lait  j»ri«cj>af  de 
l’atcusation.  et  que  n'ajaiit  rien  qui  fut  per$>*nntt  au  coiilrefac- 
tcur,  U ne  pourrait  en  être  réputé  le  rampUee,-  mais,  d'uu  autre 
cdté,  l’on  peut  dire  que  le  «mlrr/^aelcnr  ayant  clé  la  rawic  pre- 
mière d-r  t'eulroduflton.  la  eontrefat  ou  sc  l onfond  ici  nécessai- 
rement avec  riulroduclion,  « (3'url'arl.  134,  n*  I., 

D-Vl.l.or  , apri'S  avoir  rapjvorté  ce  passage , ajoute  . ■■  H nous 
lemlile  que , pour  résoudre  la  difficuicé , il  est  nécessaire  d’éta- 
blir une  distinction  ; ou  le  Français  qui  contrefait  en  pays  étran- 
ger des  monnaies  étrangère»  remet  k un  tiers  les  pièce»  de  mon- 
naie contrefaites,  sachant  qu'd  doit  les  introduire  en  France,  et 
dans  ce  cas  il  est  complice  de  l’introduclion;  ou  il  n’a  pas  remis 
les  fausses  pièces  de  monnaie  , et  est  reste  entièrement  étranger 
I k leur  introduction  eu  France , et  dan»  ce  cas , il  ne  peut  être 
puni  comme  auteur  du  crime  de  fausse  monnaie,  puisque,  dans 
l'étal  actuel  de  notre  Icgislition,  la  contrefaçon  des  monnaie» 
étrangères  (en  pays  étranger)  n'est  ni  un  crime  ni  uu  délit;  et  il 
no  peut  point  être  puni  comme  compUte,  car  1a  contrefaçon  des 
moiiuaies  étrangères  est  un  fait  parfaitement  distinct  du  faittlR 
leur  introduction  en  France.  ■ (V»  Futute  monnaie,  n“  15.) 

— Remarquons  eucorc  avec  CvRxOT,  foc.  eff..  n"  3,  que  Tar- 
ticle  134  ne  fait  aucune  disüncUon  entre  le  rcguicole  et  l'ctrao- 
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gpr  qu*occapc  une  armée  française , commet  Je  crime 
prévu  par  Tort.  134  (1).  Mais  ccl  arrêt  a son  principe 
«larts  celle  ficlion  que  le  pays  occupé  par  une  armée 
française  csl  censé  faire  partie  du  lerriloirc  français, 
cl  que  le  mitilaircqui  est  sous  le  drapeau  doit  cire  ron> 
sidéré  comme  s’il  ciail  en  France.  Ainsi  ccl  arrêt  rc- 
tonnait  la  règle  légale , Inut  on  y dérogeant.  Du  reste, 
lions  no  pensons  pas  ({u'â  raide  d'une  liclion  qui  n'a 
clé  ifiiruduitc  qu'on  faveur  des  militaires,  cl  pour  con* 
server  leurs  intérêts,  on  puisse  étendre  l'application 
d'une  peine  au  delà  des  limites  lixoi^  par  la  loi  (i). 

I Jt-i.  I.a  complicité  en  iiiatiôrc  de  raiissc  monnaie 
s'établit  d'après  les  règles  générales  de  l'art.  60.  Ainsi, 
nun-sculemonl  le  fabncaieur,  mais  encore  ceux  qui 
l'ont  aidé  cl  assisté  d.ms  la  faln  icatiun . sont  cnvelup* 
pés  dans  la  même  peine.  On  a demaiiiic  si  les  fabrica- 
leurs  d'inslruiiH'iiis  propres  à coiitrefaircou  altérer  les 
monnaies  dois  ont  être  punis  comme  faux  moimaycurs, 
lorsque  l'aUcrnliuii  ou  la  contrefaçoii  n'a  pas  été  con- 
fominée.  I.a  Ûunvcnlion  nationale,  saisie  de  la  même 
question,  en  malièrv  de  fabrication  d'assignats , l'a 
décidée  aflirmalivcinenl  par  un  décret  du  17  brumaire 
an  n , en  se  londant  sur  ce  que  ula  contrefaçon  d'un 
ii'signat  est  une  opération  complexe  (jui  ne  peut  rc- 
suller  que  de  plusieurs  faux  successifs;  que  le  crime 
de  celui  qui  met  la  tleinière  main  à celle  corilreracuii 
est  absolumctU  dislima  du  crime  de  celui  qui  fabrique 
h fausse  funne , cuiiunc  le  crime  qui  consiste  à fabri- 
4]uer  la  fausse  forme  est  absolument  üisliuct  de  celui 
(]ui  consiste  à fabriquer  le  faux  papier  ou  la  fausse 
planche  ; que  chacun  des  auteurs  de  ces  divers  faux 
t-onsüinmc , ni  ce  qui  le  concerne,  le  crime  de  cüiitrc* 
façon  d'assignats;  (prainsi  il  est  inutile  d’examiner,  à 
l'egard  de  ehacun  d'eux  , si  celui  de  scs  complices  qui 
devait  opérer  après  lui . a ou  n'a  pas  exécuté  le  (Iclit 
dont  il  s'était  chargé  ^3).  » Il  est  facile  d’apercevuir  te 
vice  du  raisonneineiil  qui  sert  <!c  hase  à cette  lui.  Le 
fnbricalcur  li’inslrumnits  se  rend  roujjable,  non  d'un 
crime  distinct,  mais  d'un  acte  purement  préparatoire 
du  crime  de  ^au^se  iiionnaic  : si  ce  crime  se  consomme, 
il  peut  eu  être  réputé  le  complice  , [luurvu  d'ailleurs 
qu'il  ait  connu  la  destinalion  des  instruments  qu'il  pré* 
l'arail;  s'il  n'en  a clé  fait  aucun  usage , il  a')  a point 
de  crime , cl  les  actes  préparatoires  qui  n'uiU  etc  sui* 
vis  d'aucun  commencement  il’cxccution  no  sont  pjssi* 
L.es  d'aucune  peine.  La  loi  citée  a fait  des  crimes  dis* 
U. tels  des  actes  préparatoires  cl  des  actes  d'exéculiun  ; 
i ile  ne  saurait  dune  être  imuquêe  sous  l'empire  du 
<iide  pénal  qui  repousse  une  telle  cuulusiun  (4).  Au 
l este , les  lialaitcicrs  adoptés  |N)ur  la  fabricatiuii  des 
monnaies  ncpeuveiUêtrecuiiicctionnésquedans  rhùlcl 
•4L>  monnaies  de  l'ans  (o),  cl  les  ouvriers  qui  funl  usage 
4.C  pi  esses,  moutons,  iaminuirs,  balanciers  et  cuupuirs, 
MMil  tonus  d'obtenir  la  {>erini$siuji  de  les  établir  (0). 

1 il  15.  Le  code  penal  de  IblO  avait  presque  cum- 
|•lélenlcnL  assimilé  lu  crime  de  fausse  mounateau  crime 
■ ,e  haute  trahison;  c'etaient  les  memes  peines,  Je» 
memes  j.oursuiles  contre  les  non-revclaleurs,  ta  meme 
• xunqdioii  de  peines  en  faveur  des  dénonciateurs.  i.a 
de  iiiurL , la  conlUcaUuu  , et  les  peines  qui  fnip- 


qui  ont  contrefaii  ou  allêrc  «In  moaoaic»  étnnjèrei  fA 
jPi'ARtf,  ou  ()ui  nuraiciil  pti'iicîpo  à iemiktion  ou  S i'iiilrodut:* 
Itou  ra  i rdN«c  lie  ce»  nionudics  contrefaites  ou  litérécs. 

(1}  Arr.  cas*.,  iS  octotsre  ItHl  (HltiLv,  XII,  1,  122  et  123^ 
Dam. O/,  XV,  p.  S7o). 

(Il;  Ad;l.  Op.  (onf.  de  Dvi.l.or,  foe.  cit-,  16. 

(<»;  .lild.  Vo).  le  teite  de  ce  décret  daes  le  ItfperMrt  de 
MF-RMS,  Monnnù,  J 3,  ai  I.  3. 

(4j  A(UI.  Op.  couf.  do  Cvxsor,  sur  l'art.  132,  n- 19;  de 
Dalluc.  foe.  cil-,  U*  9. 


paient  1.1  non-révélation , ont  clé  succcssivcmçnl  SDp> 
primées  ; mais  l’exemption  de  peines,  cette  prime 
domiéc  à la  dénonciation , subsiste  encore. 

J.'arlicle  158  porte  : u Les  personnes  coupables  des 
crimes  incnliunnés  aux  articles  lôâ  cl  133  seront 
exemptes  de  peines , si , avant  la  consommation  de  ces 
crimes  et  avant  (oiilcs  poursuites , elles  en  ont  donné 
connaissance  et  révéle  iosautcurs  aux  autorités  consli- 
tuées,  ou  si,  même  après  les  poursuites  coinmcncccs, 
cites  ont  procuré  rarrcsUlioii  des  autres  coupables. 
Elles  pourront  néanmoins  être  mises  |>our  la  vie  ou 
à temps  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police  (7).  « 

Lct  article  n'est  qu'une  application  nouvelle  du  prin- 
cipe [losé  dans  l'irticlc  108.  Nous  ne  devons  donc  point 
reproduire  les  réllcxions  que  ce  principe  nous  a sug- 
gérées (H),  et  nous  nous  bornerons  à signaler  quelques 
légères  dilTireiioes  qu’oii  remarque  entre  ces  deux  dis* 
po.siiioiis. 

1-IIG.  D'après  l'article  108  , le  révélateur  ne  pcul 
invoquer  le  héiiéUcc  de  la  loi  qu'autaut  que  sa  révéla- 
tion a précédé  toute  exécution  ou  tentative  du  crime. 
Dans  rispècedu  l'art.  138,  au  contraire , ce  bénéfice 
lui  est  ac({uis , pmirv  u que  la  dciioiirialion  ail  précédé 
la  comommaiion.  Ainsi , jusqu'à  l'acte  qui  coiisununc 
le  crime,  le  coupable  peut  racheter  la  peine  en  révé- 
lant les  projets  du  crime.  .Mais  quel  est  l’acte  qui , en 
maiièrc  (le  fausse  monnaie  , consomme  le  crime?  St 
l'on  s'arrête  au  j>oitil  de  vue  théorique,  cet  acte  c'est 
rémission  des  pièces  fausses  : tous  les  faits  antérieurs 
n’unl  pour  but  que  de  pré;iarcr  ce  dernier  fait  ; seul  il 
donne  la  mesure  de  l'intention  criminelle  de  son  au- 
teur. Mais,  dans  le  système  du  code,  la  contrefaçon 
élanl  punie,  abstraction  faite  de  rémission,  Icocrinie 
csl  consommé  par  la  seule  fabrication  des  pièces.  Le 
droit  du  révélateur  se  trouve  dune  épuisé  dès  que  la 
contrefaçon  csl  p.irlaite. 

La  cour  de  cass.ition  a même  jugé  qu'il  faut , pour 
motiver  l'application  de  cet  article,  « que  les  coupables 
aient  donne  coimnissaiicc  et  révélé  les  auteurs  aux  au* 
(orités  constituées,  avant  que  le  projet  suit  devenu 
criminel , soit  par  la  consominalion , soit  par  une  len- 
talîre  carudéntée  crime  l'art.  du  codu  pénal, 

et  aient  ainsi  mis  l’auloiilé  à même  de  suivre  les  cir- 
coiistuices  ptépar.ilnjresuucuusiilulivcsüucrimc(9).  * 
l'eul-éirc celle  jurisprudence  a-l*clle  placé  le  révclalcur 
dans  une  pusuiuii  moins  favorable  que  la  loi  ne  l’avait 
voulu;  car  l'art.  138  it'a  point,  cuiiime  l'article  108, 
limité  la  remise  do  la  peine  au  cas  où  la  f^cèlation  est 
faite  avant  la  lenlalive  , mais  bien  seulciuonl  avant  la 
consommation.  Or,  si  la  tentative  csl  assiimlée  à la 
consommation  par  l'arl.  'û  , ce  n'csl  que  ^•elaliven1C^H 
à la  peine  et  nulicnient  aux  efTels  de  ces  deux  modes 
d'exéculiun.  L’cspril  du  code  a élé , d’ailleurs,  d'èien- 
dro  les  clTclsdc  l'exemption  plutôt  que  de  les  limiter. 
U Lrtle  exemption,  disait  Berlier,  repose  sur  rinlcrèl 
{lolitiquc  de  l'Etal,  mieux  servi  par  de  promptes  révé- 
lations (juc  par  des  punitions  tardives.  Celle  vue  fon- 
damentale semble  repousser  toute  pruposiLiun  qui  Icn* 
drail  à eu  resircimirc  les  cirels  (10).  » 


(8)  becret  du  2i  avril  1808,  arl.  1. 

(t»)  Arrùiê  du  3 ctTOiioal  au  ii,  qui  raj)p«Ile  l«s  diapovitioo* 
dcA  lettre»  paliiile»  du  28  juillet  t7»3. 

(7/  iUil.  i.a  partie  de  CCI  article  relative  A la  miie  tout  là 
turvciilani'c  de  la  poliie,  ue  peut  plu»  revcvwr  d'application  «n 
be-l(;iquu.  Vuj.  tuprd,  ii’‘27t  2%  3-,  clc. 

(Uj  Voy.tiipru.  Il"  1241  A 1211. 

(b)  .Vrr.  cas».,  17  août  IHiO  (O  vi.l  ua,  t.  XV,  p,  377). 

(10/  l'rocé»-«crl>aux  du  «xtuwil  d'Etat,  téancc  du  22  ocl.  180S 
(Luené,  t.  .\V,  p.  2IAijjC  viixoi,  sur  l'art.  138,  a"  5. 
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1413.  Une  autre  différence  révèle  encore  le  même 
esprit.  L'article  108  ne  fait  jouir  de  rexcmplion  que 
celui  des  coupables  qui,  le  premier,  a révéle  le  crime: 
l'art.  138  accorde  le  même  privilège  à toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  fait  la  révélation.  D'IIauterive  deman- 
dait au  conseil  d'Etat  que  ce  l>énéncc  ne  protîtât  qu'à 
un  seul  des  coupables,  et  non  à plusieurs  qui  s'uni- 
raient pour  sacrilicr  un  de  leurs  complices,  et  acheter 
à CO  prix  rimpuiiUc.  Lettc  proposition  fut  re(»ousséc 
par  la  raison  quo  le  suprême  inlérél  qu'a  la  suciélé  d'é- 
carter  le  fléau  de  la  fausse  monnaie , rend  cette  appli- 
cation simultanée  légitime  et  nécessaire  (1). 

141S. Au  surplus  , dans  riiyputhèsc  de  l’art.  138 
comme  daus  celle  do  l’art.  108,  c’est  au  jury  à décla- 
rer le  fait  de  la  coiisüinmation  , cl  si  les  coupables  qui 
réclament  le  béncOce  de  l'une  des  deux  dispositions  de 
cet  article  ont  rempli  les  conditions  que  ta  loi  a mises 
à son  apjilication  (i). 

1418  â»(3). 

1419.  En  terminant  ce  chapitre,  il  importe  de  re- 
marquer que  l'art.  161 , qui  prononce  contre  les  cou- 
pables de  faux  une  amende  dont  le  minimum  est  de 
cent  francs,  et  dont  le  maximum  est  du  quart  du  béne- 
llce  illégitime  que  ic  faux  aurait  procuré  à son  auteur, 
s'applique  aux  faux  inomiaycurs  aussi  bien  qu’aux  au- 
tres faussaires;  cela  résulte,  non  du  texte  de  ccl  arti- 
cle, mais  de  la  place  qu'il  occupe  p.irmi  les  dispositions 
communes  aux  dilTércnlos  espèces  de  faux.  I.a  cour  de 
cassation  , conformément  à celte  interprétation,  a an- 
nulé plusieurs  cotidamnalionsqui  avaient  omis  de  pro- 
noncer cette  amende  (4). 

Il  en  est  de  même  à l'égard  de  l'article  163  qui  porte 
que  tout  faussaire  coiulaimié , soit  aux  travaux  forcés, 
soit  à la  rcclusion , subira  rexposilion  publique  (6). 
Le  crime  de  fausse  momnic , que  la  loi  pénale  a placé 
au  premier  rang  des  divers  genres  de  faux  , est  évi- 
drinmcnl  compris  dans  la  disposition  commune  de  cet 
article  (6). 

14*10.  Tels  sont  les  principes  qui  régissent  la  ré- 
pression de  ce  crime;  telles  sont  les  dispositions  de  l.v 
législation  qui  s'y  rallachcnl.  En  traçant  les  régies 
théoriques  qui  nous  paraissent  dominer  celte  matière, 
et  les  diverses  distinctions  qui,  à nos  yeux,  la  divisent 
prufoiidémenl  I notre  but  a été  de  laire  ressortir  la 


(I)  Locré,  loe.  eit. 

(i)  Arr.  cati.,  17  aoùtlSiÜ  (ÜVI.I.OZ.  t-  XV, p.  377j. 

Am.  MénHs  t«Dt.  arr.  cass.  «le  Belgique,  27  août  lbS6  \Jur. 
de  Belÿ.,  1836.  1,  336). 

(3)  Add.  DUpotitiom  de*  arfiele*  136  137  du  eodep^nat 

de  1810.  — Le*  art.  136  et  157,  «brosé»  en  l'rence  par  la  lot  de 
réviiioo  Je  1832.  *4nl  ca«.'Oi'o  uUigatuirci  en  Belgique.  Voici  le 
texte  Je  ce*  arlivles,  accompagné  Je  quelque*  ob*er«attoti»  : 

Art.  136.  Ceihe  fut  euronl  en  eouHaUsauee  d'une  fubn^ue  ou 
d'uH  dépôt  de  monnaie*  d’or,  d'itryent,  de  bilhn  vu  de  cuivre 
ayant  cour*  té$at  en  trunee,  cunlrefaite*  ou  atUrétt.el  a'aw* 
roaf  po*.  dan*  U»  rinÿt-quatre  krurtt,  retéU ce  qu'il*  latenl  aus 
autorité*  adminUtralivei  ou  de  police  ^udfciairr,  *erunl.  pour  U 
teui  fait  de  non-rérétation,  et  tore  même  qu'il*  «rrateul  rtronnu* 
exempt*  de  toute  rom/ilùil^, /runt*  J «h  empriionnement  d'un 
moi*  à deux  an*. 

• Ccl  article,  Jil  CvRVOT,  c»l  la  copie  pre*quc  liltéralc  Je 
l'art.  163  : l'oo  y remarque  oéaoaioto*  cctlc  Jiffcrcncc,  que  c'ett 
aujr  autoriU*  adminUtratne*  ou  de  polir*  yudicùire  que  la  ré«v- 
laüoa  Joit  vire  laile  a»  (^ai  Ju  prérent  article,  loriquc  l'ur- 
ticle  103  auloriae  Je  la  faire  au  pourrrncotml,  avec  ia  œcoie 
efficavilc. 

«Ce  o'cal,  J'autre  part,  que  la  peine  Je  l'empruoniicMCNl 
qaa  prononce  l’art.  136,  |anJu  que  l'art.  104  pronouce  celle  Je 
U rtclMion  au  eu  prevu  par  l’art.  105,  ol  que,  ai  l'art.  106  oc 
prononce  comme  oduô»ci  que  In  peine  J'cmpmeuiMuaeitl,  il  en 


nature  du  crime  et  les  caractères  dont  il  peut  s'em- 
preindre. Si  le  système  du  code  tranche  fortement 
avec  celte  théorie,  clic  en  éclaire  néanmoins  les  dis- 
positions , en  pcrmcllant  de  poser  avec  plus  de  netteté 
leur  principe  cl  leur  but.  Nous  avons  p.ircouru  le  cer- 
cle de  ce  système,  simple  mais  étroit,  clair  m.iis  rigou- 
reux, et  nous  en  avons  déduit  les  règles  pratiques  d'a|>- 
plicaiion  qui , dans  l’esprit  sainement  compris  delà 
lui,  doivent  guider  la  jurisprudence.  En  cctlc  partie 
du  code  , les  di$|Ki$itions  sont  iicltcmeut  écrites  et  les 
diHicultés  peu  ardues  : c'est  au  système  de  riiicrimina- 
tint!  cllc-inèmc  que  la  réforme  devrait  remonter,  et 
nous  serions  heureux  si  nous  OMons  penser  que  notre 
travail  pût  avoir  quelque  jour  ccl  cfTei. 


CHAPITRE  XXI. 

Dti  fauz>—  Oe  U oootrofoçoa  de*  aoeou  de  l'Etet,  dot 
bUleta  de  b«aque,dea  effet*  publie*,  et  de*  poinçon*, 
timbre*  et  marque*.  (Commcn/ctire  de$  art.  130, 140, 
141,  I4J,  145  et  144  du  code  pénal.) 

1431.  Caractère*  du  faux  daDi  »on  accepiiOD  générale  et 
dans  le  arot  de  la  loi  pénale.  Il  peut  »e  comineUre 
par  parole*,  par  écrit*  et  par  de*  faits.  Renvoi  quant 
aux  deux  première*  espèce*. 

M3i.  Division  de*  matière*  comprise*  dan*  ce  chapitre.  Le* 
infraction*  dont  11  y ctl  qucilion  sont  divisée*  en 
troi*  daite*  correipoodaoia*  A autant  de  secUont. 


1431. 1.e  faux,  dans  sou  acccpliou  la  plus  géné- 
rale, comprend  toute  ailération  de  la  vérité,  qu’elle 
soit  ou  non  accompagnée  de  fraude.  Pris  dons  les  ter- 
mes de  ccltc  défmitioit , le  faux  peut  constituer  une 
faute  grave,  il  ne  curisUluc  point  un  crime.  I.e  dol 
même  ne  suflit  pas  pour  lui  imprimer  ce  caractère  : il 
faut  qu'il  ait  pour  but  de  porter  préjudice  à autrui. 
J'alsitas  est  ^raudulosa  ceritali*  mutatio  et  l'n  allerius 
prœjudieium  facta.  C'est  revêtu  de  ce  triple  caractère, 


Bse  le  maxifflum  à cioq  ans.  Undi»  qu'in  ce  maximum  n'est 
que  de  deux  ans.  L'art.  t36  diffère  encore  de  l'art.  tOSenen 
qu'il  ne  prononce  pas  d'amenJe. 

■ Ponr  rentrer  dans  l'application  Jeraii>de136,il  faut  avoir 
BCqui*  ta  connaissance  J'unc  fabrication  ou  d'un  Jêpùt  Je  mon- 
naies contrefaite*  ou  allurée*,  ayant  cour*  téÿat  en  France;  ce 
qui  *e  rapporte  uniquenieul  aux  cas  prévu*  Jau*  le*  art.  132 
et  133. 

m Le  JîTaul  Je  révclalion  que  punit  i'arlicle  136,  est  «n  d?lU 
l'nJépeniiaflf  Je  In  faLricalion  ou  ronlrcforon  Je  la  monnaie; 
J'où  suit  que  l'On  ne  peut  en  faire  rtlsuller  la  complicité  du 
crime  Je  fausse  monnaie.  qiiauJ  il  ne  s'y  rattache  pa*  d'autres 
circoRstaiires  : cl  que  J<  * lors  te  non-rrvélairur  ne  Joit  jias  cim 
mi*  en  accusation  sur  le*  poursuites  4 faire  contre  le  fabri- 
caleiir,  ■ 

Art.  137.  .Sont  néanmoiji*  exeepUt  de  la  diepoeition  prétd» 
dtntê,  le*  attendant*  et  de*eendant* . époux  tném*  di'i-orcé*,  et 
te*  frire*  et  tirur*  de»  eoupatde*,  ou  le*  alii4*de  ceiar-ci  aux 
même*  degré*. 

(4)  Arr.  ca»*-,  20  juin  1832  ( 0.vi.l.Oz , A«c- prnoj.,  1833). 

{»)  .VdU.  L'art.  163  Ju  code  {>énal  de  181U  porte  la  mnrçu*. 
Ce  serait  Jonc  celle  peine  accessoire  qui  devrait  être  prononcé* 
contre  le*  faux  nionnayeur*  en  Belgique 

(G)  Arr.  ca**..  11  octobre  1834  (8lR.  VlU...  XXXV,  1,  61). 

Add.  Voy.  euuiârr.  cxi*.,  Ojanv.  J834(5uLYiia..,  XXXIV, 
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qui  sera  développé  plus  loin(t),  que  se  présente  le  faux 
prévu  par  la  loi  pénale. 

Te  crime  peut  se  commettre  de  trois  manières , par 
parotet,  par  écrits  et  par  des  faits  (i).  On  trouve  des 
exemples  de  la  première  espèce  dans  les  articles  361 
el  366  du  code  pénal  qui  punissent  le  faux  témoignage 
el  le  faux  serment  : l’ordre  adopte  par  le  code  nous  iin* 
pose  la  loi  d’en  renvoyer  l’examen  à la  fin  de  ce 
volume. 

Les  faux  en  écritures  feront  l’objet  (fc  nus  chapi- 
tres XXII,  \XIII,  XXIV  cl  .\\V,  Nous  nous  occupe- 
rons donc  dans  ce  chapitre  tics  faux  qui  sont  commis 
par  faits  el  qui  composent  l.i  secl.  Il  du  ehap.  III  du 
lit.  I^du  code  penal;  el,  comme  le  code,  nous  ne  sé- 
parerons point  de  cèlle  matière  les  faux  commis  dans 
les  effets  publics , quoique  celte  cs|)ècc  de  faux  puisse 
sembler  plutôt  appartenir  à la  classe  de  faux  en  écri- 
tures. 

1499.  Le  code  prévoit , dans  celte  section  , la  con- 
trefaçon du  sceau  de  l’ttal , des  billets  de  banque  cl 
des  clîfts  publics,  des  timbres  , marteaux  el  poinçons 
dcl'Klal;  des  sceaux  el  timbres  des  autorités  et  éta- 
blissements de  euinmercc  ; entin  des  marques  destinées 
à être  ap|Hi.M'es  sur  les  denrées  el  marihanüi>es.  Ces 
diverses  espèces  de  contrefaçon  sont  ilivisées  en  trois 
classes.  Nous  suivrons  dans  notre  examen  la  même  di- 
vision , en  la  dégageant  toutefois  de  quelques  irrégu- 
larités. 


SECTIO.N  I. 

AC  tX  CONTKXFAÇOS  PES  EFFITS  PCBLICS. 

1433.  Fabrlcatioo  de  faux  bUleli  de  banque  et  autre*  effets 
public*.  Parole*  du  rapporteur  du  curp*  législatif 
•or  ce  crime, 

1481.  Peine»  dont  il  était  frappé  («r  le*  légitlatiooi  anté- 
rieure» 4 1810. 

1425.  Véritable  caractère  de  ce  crime.  La  peine  de  mort 

D'est  pas  en  barmunie  avec  sa  nature. 

1426.  Pénalité  aliachée  àco  crime  par  le»  léginlaiion*  étran- 

gères. Renvoi. 

14^7.  Danger»  que  prêtante  ce  crime.  Alarme»  qu’il  jette 
dan»  la  «ociéié. 

1428.  Texte  du  2*  $ de  l’arücle  J39.  LitiiUe»  de  l’application 

de  CG  paragraphe. 

1429.  Discutiloii  au  contcil  d’État.  Le  //mbre  du  billet  c»i 

une  cundilion  estcntictie  du  crime.  Celle  circon- 
stance doit  être  comiJiée  par  le  Jurjr,  au»»i  bien 
que  Celle  A'elfet  émis  par  te  trésor, 

1430.  Il  e»t  estenilel  que  le»  banque»  qui  ont  émi»  le*  bitlel» 

•oient  autorisées  par  ta  loi,  pour  que  la  falsifica- 
tion de  €€«  billeU  tombe  sou*  la  di»po»iiion  du  prê- 
tent article. 

1 430  2<*.  Loi  interprétative  belge,  sur  les  billets  émis  par 
ta  Société  Oinirale  pour  favoriser  l'industrie 
nationale. 

1431.  Celui  qui,  par  de*  procédés  cblmiquet,  fait  disparaître 

le  timbre  qui  a été  apposé  sur  des  billet»  de  banque 
ponr  indiquer  qu’ils  sont  annulés , commet-il  le 
crime  prévu  par  l’art.  139  ? 

1433.  Celui  qui  a fait  usage  Kicmmcnl  de»  .faux  effets  ou 


(1)  Am.  Vojr.  le  chapitre  suivant. 

(S)  m beriptura , dicte,  facto  el  uju.  a (Farixauls  , q.  150, 


billets,  peut-il  invoquer  le  bénéfice  de  l’art.  139, 
lorsqu'il  les  a reçus  pour  bons  ? 

1433.  La  simple  exposition  des  billets  faux  coosütue-t-elle  un 

crime?  L’introduction  sur  le  territoire  n’est  punis- 
sable qu’aulanl  qu’elle  a eu  lieu  avec  intention  de 
nuire. 

1434.  Les  mots  papiers  nationaux,  dans  les  art.  S et  6 du 

code  d’instrucUon  criminelle,  doivent  être  appli- 
qués dans  le  sens  défini  par  l’art.  139,  c'est-à-dire 
seulement  aux  effets  émis  par  le  trésor  public  avec 
son  timbre. 

1135.  Les  dispositions  des  art.  164  et  165  sont  applicables 
aux  coupables  des  crime»  prévas  par  l'art.  139.  Il 
en  est  de  même  des  dis|>o*ilioas  de  l'art.  138. 


1493.  La  fabricaliuii  do  faux  billets  de  banque  cl 
autres  effets  publies  est  une  vérilabie  fabricaliuii  (le 
fausvc  muim.'iic,  mais  avec  plus  de  facilité  pour  sa  per- 
pt'lr.ilion  cl  plus  de  périls  pour  la  sociélé. 

U II  existe,  disait  rcx(K)sé  des  motifs  du  code,  une 
autre  sorte  de  monnaie  qui  n'apparlienl  qu'a  nos  temps 
modernes  ; ce  sont  les  billets  de  conliance  el  les  papiers 
du  gouvernement.  (Iclic  sorte  de  munnaic,  qui  supplée 
à l'autre  et  (]ui  ajouledcs  richesses  liclives  aux  riches- 
ses qui  les  garantissent,  qui  multiplie  à rinfini  les 
moyens  d’industrie  el  de  commerce,  est  un  grand 
bienfait  de  nos  nouvelles  insliluliuns  ; mais  elle  a be- 
soin que  rien  ne  porte  alteinlc  à la  foi  qu'on  a dans  sa 
valeur  : et  la  sécurité  de  ceux  qui  la  possèdent  peut 
être  facilement  détruite  ; les  faussaires  troublent  cette 
securité;  leurs  criniiiicilcs  entreprises  tendent  non- 
seulement  à enlever  une  ()arlie  des  riches  trésors  qu’ils 
convoitent,  mais  à en  tarir  irrévocablemciu  la  source  ; 
des  peines  sévères  doivent  les  réprimer,  et  la  loi  les 
condamne  à mort  avec  conliscalion  des  biens  (3).  >• 

149  4.  Ces  paroles  , sans  exagérer  peut-être  l’im- 
portance  du  crime,  en  tiraient  une  conséquence  erro- 
née. roulcfois,  le  législateur,  en  porlaiii  la  peine  de 
mort  , ne  faisait  que  confirmer  une  législation  depuis 
lungtonips  existante  : l’article  8 des  lettres  patentes 
du  -i  mai  1716  el  rariiclc  de  l'ordonnance  du 
4 niai  17^0  punissaient  de  cette  peine  toute  contrefa- 
çon des  orduiuiances  tirées  sur  le  trésor  royal,  des 
étals  ou  extraits  de  distributions  émanant  du  trésor, 
cl  des  billets  de  banque  ; le  code  pénal  du  33  scplem- 
brc-6  octobre  1791  portait  la  même  peine  contre  les 
coQlrefaclcurs  de  papiers  nationaux  ayant  cours  de 
iiionnaics  ; et  enlin  l’article  36  de  la  loi  du  94  germi- 
nal au  XI  assimilait  aux  faux  momiayeurs  les  labrica- 
Icurs  de  faux  billets  de  banque. 

1493.  liais  ce  crime , de  même  que  la  fausse  mon- 
naie , n'est  après  tout  qu'un  vol  avec  une  circonstance 
trcs  aggravanlc  : c'est  un  crime  contre  la  propriété  et 
nuit  contre  les  personnes.  (Quelque  graves  que  soient 
scs  effets,  la  peine  de  mort  n’clail  dune  point  en  bar- 
iiioiiie  avec  sa  nature , puisqu'il  ne  met  point  la  vie  de 
rhonimccn  péril,  cl  la  lui  du  98  avril  1839  a sagement 
fait  disparaître  celte  cruelle  anomalie  entre  le  chili- 
inciiL  el  le  crime , en  substituant  à la  peine  de  mort 
celle  des  travaux  forcés  à |>crpéluitc. 

Celle  dernière  peine  pourrait  sembler  trop  rigou- 
reuse encore , d'abord  parce  que  les  effets  du  trésor  et 
les  billets  de  banque  u’onl  pas  un  cours  forcé  (4),  et 
n'oiil  pas  droit  par  conséquent  à la  même  prolccUon 


(3)  Aild.  Rsp(tort  fait  au  corps  législatif  par  ^OAILLBS 
(LocBc,  t.  XV,  p.  349J. 

(4)  Avis  du  coBsod  (l'ÊUd,  du  39  trin.  an  uv 
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que  la  monnaie  nationale  (I);  ensuite  parce  que,  dans  I 

lusteurs  législations  étrangères,  la  pénalité  attachée 

en  crime  n*rsl  |>oint  aussi  élevée. 

1496.  .iiiisi  les  codes  de  New-Yurk  cl  de  (iéorgîe. 
ne  punissent  la  fabrication  des  t)illrls  des  banques  des 
Etats-Unis  cl  des  billets  de  crédit  (â)que  de  dix  ans  de 
réclusion  dans  un  pénitencier;  le  code  de  la  Louisiane 
mesure  la  peine  dans  les  liniitcs  de  sept  à quinze  ans  ; 
celui  de  Prusse  prononce  dix  années  de  detentiun  dans 
un  fort  ; et  les  hns  {lénales  des  Deux-Siciles,  aprèsavuir 
distingué  la  falsilicalion  des  billets  de  t>anque  cl  celle  des 
ciïels  publics,  ne  punissent  la  première  que  de  la  réclu- 
sion à vie,  et  ne  prononcent  contre  la  deuxième  que 
douze  à vingt-quatre  ans  de  fers  (3).  Toutefois  , à ces 
législations  un  peut  opposer  les  lois  anglaises  et  le  code 
general  de  l'Auiriciic  : rAnglelcrre,  qui  si  longtemps 
a maintenu  coiimic  un  princi(>c  que  lagr.icc  même  ne 
pouvait  arracher  à la  peine  de  mort  le  fabricaleur  d’un 
faux  billet  de  banque,  et  qui  canlîrmail  encore  celte 
peine  dans  un  bill  du  23  juillet  1832 . destiné  à réfor- 
mer  scs  luis  pénales  relatives  aux  faux  (1),  n'a  pu  sc 
défendre  de  l’abolir  enfin  à rexcmpic  de  la  France; 
n>ais  le  bill  récent  qui  prononce  cette  abrogation  pro- 
nonce en  même  temps  (mur  ce  crime  la  transportation 
à vie  au  delà  des  mers  (5).  L'Aulriihc  a maintenu  jus- 
qu’ici la  (icinc  de  mort  contre  les  contrefacteurs  de  bil- 
lets de  crédit  (lublic  (G). 

1497.  Il  nous  (lurait  que  cc  crime  menace  la  so- 
ciété d’un  danger  plus  réel , et  y jette  plus  d’alarmes 
que  le  crime  de  fausse  monnaie  lui-mémc,  tel  qu'il  se 
manifeste  de  nos  jours.  Cette  sorte  de  iiioimaïc  qui , 
dans  les  transactions  les  plus  importantes,  remplace  la 
inunnaie  iiiétalliquc,  sc  pré|}arc  dans  ruinbrc  et  exige 
moins  d’appareil  do  fabrication.  L'exéeutiun  du  crime 
est  plus  facile , cl  scs  cou(is  ont  plus  de  portée , puis- 
que chaque  billet  falsifié  produit  une  sonimc  (dus  con- 
sidérable. Si  les  t'fTels  publics  ii'ont  pas  un  cours  force, 
la  confiance  publique  et  les  nécessites  du  eommeree 
en  ont  consacré  ^u^iigc,  et  d’ailleurs  celte  distinction 
du  cours  volontaire  ou  forcé  n'aiièrc  ni  la  criminaiité 
intrinsèque  de  l’agent,  ni  même  le  préjudice  qu'il  cause. 
La  fabrication  des  faux  billets  de  banque  ou  des  elTcts 
publics  scmtile  en  quelque  sorte  avoir  remplacé  dans 
uus  temps  actuels,  par  la  gravité  de  ses  résultats  cl 
rinquiétude  quelle  répand,  ces  ateliers  de  taux  luun- 
Dayage  dont  l’existence  inspirait  aux  anciens  législa- 
teurs une  si  vive  anxiété,  ^ous  n'iiésilons  donc  nude- 
lucm  à assimiler  cette  fabrication  aux  cas  les  plus 
graves  du  crime  de  fausse  monnaie,  et  dès  lors  nous 
ne  contestons  point  la  légitimité  de  l'application  d'une 
jtciiic  perpétuelle  (7). 

1496.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  139  a 
réuni  dans  sa  disposition  deux  erimcs  qui  n’ont  en- 
semble aucun  rapport.  Ce  paiagraphe  est  ainsi  conçu  : 


(I  ) A44.  >0»  «uteurs  répoodcnl  cut-incoitfe  i ccUc  olijeo 
don. infrà,  n* 1127. 

(2j  ■ bill  of  an)-  txal  «ud  htll  of  crédit.  > (/'rno/  code  of 
SM*  of  (jtoVÿia.  Hoxittd  $iattUt$  of  tke  Slalt 

(ô>  An.  172  n >uW. 

(4)  <•  An  «cl  for  antending  tbc  lawa  rclalivc  10  ioeçory.  * 
(Acl.  2 Georg.  tV  audl  NV  illiam  iV,  c.  6b,  secl.ll.)  11.  SlbCUbV, 
Summary  of  (Ae  ermiasf  iaus,  chap.  XV. 

(iS;  • Ut-  ahall  bo  traitsported  Itc^ond  ibc  >cat  for  lhe  terni  of 
aueb  offvodcr'a  life.  » (2  and  3 William  IV,  c.  CXXlü.)  U.  Mti:- 
PHIcA,  A'ummtiry,  etc-,  loe.cü. 

(G)  Code  pénal,  part.  1,  art. 

A4d.  \ oy.,  pour  lea  diapo^ilioiu  dca  autrea  codea  élraogcra, 
In  eommenlairr. 

7j  Add.  Sic  Uaos,  Oé/ert.,  t.  Il,  p.  77. 

6>  Add.  Lt  loide  rêvtaioB  (.frao^Aiae)  de  1832  a aubttitué, 


« Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  soit  des  effets 
émis  par  le  trésor  public  avec  son  timbre , soit  des  bil- 
lets tic  h.'uiques  autorisées  par  la  loi,  ou  qui  auront 
fait  usage  de  ces  efTels  cl  billets  contrefaits  ou  falsifiés, 
ou  qui  les  auront  introduits  dans  l’enceinte  du  terri- 
toire français,  seront  punis  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité (H),  n 

t^et  article  ne  s'applîqiicqu’à  la  ronlrefaçon  des  efTels 
émis  par  le  trésor  public  acre  son  timbre,  ou  par  les 
baiiifues  autoriaéra  par  la  foi. 

1490.  Le  projet  du  code  pénal  punissait  de  la  peine 
de  mort  la  seule  cunlrcfaçon  des  billets  de  banque,  et 
ajoutait  : <t  Leux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  des 
papiers  ou  des  effets  ii.iliunaux  (lorlaiil  obligation  ou 
décharge,  seront  punis  de  la  dé|iurlaliori.  ■ 

Regnaud  demanda , dans  la  discus^ion  du  conseil 
d’Etat,  que  les  obligations  îles  receveurs  généraux 
fussent  assimilées  aux  biltcls  de  banque.  (.Cambacé- 
rès appuya  celle  proposition:  u Dans  toute  l'Europe, 
dit-il,  beaucoup  de  (lapiers  futiluflicc  de  monnaies.  Il 
importe  donc  d'établir  des  peines  très-graves  coiilro 
Ceux  <]ui  coiitrofoni,  falsifient  ou  mcltenl  en  circula- 
tion des  (lapiers  accrédités  par  le  gouvernement.  Cette 
(irécautioii  est  d’autant  plus  nécessaire , <|ue  la  plupart 
des  Iransactiuns  sont  soldées  par  la  voie  eoiiimode  du 
(lapier.  En  conséquence,  la  (teiiic  iiiOigéc  aux  faux 
moimaycurs  convient  aussi  aux  faussaires  dont  il 
s'agit.  » .Mais  Treilhard  (lensa  que  cc  princi|>e  ne 
pouvait  être  appliqué  qu'aux  effets  qui  sont  versés  au 
trésor  Cl)  oxècutiuii  d'une  lui.  <>  Aulrenient , dit-il,  il 
y aurait  trop  d'incertitude  ; car,  parmi  les  pa{Hcrs  que 
la  trésorerie  peut  refuser,  elle  reçoit  laiilùt  les  uns,  tan- 
tôt les  autres,  suivant  les  lemiisct  les  circonstances.  >• 
.Mors  Defermon  pro()Usa  d'étendre  .seulemciil  la  ibqiosi* 
lion  de  l'art.  ) 29  uuTpapiera  retctustlu  timbicdutrésor 
public, hVcdcl  de  Icsuionctiser.lieUe  proposition,  qui 
fut  adoptée , motiva  la  rédaction  actuelle  (9).  .Ainsi , 
dans  rcs|>ril  de  la  loi , le  timbre  du  billet  est  la  con- 
dition essentielle  ilu  crime  prévu  par  l'article  1Ô9;  il 
est  dune  nécessaire  que  cette  circonstance  suit  cunsta- 
icc  par  le  jury,  aussi  bien  que  la  qualité  ü’r//èf  étuis 
par  le  Itêsor. 

1430.  Quant  aux  billets  de  banque,  il  est  egale- 
ment csseiUiel  que  les  banques  qui  les  ont  émis  soient 
autoiisées  parla  loi  ; car,  aulremenl,  ces  banques  ne 
seraient  que  des  etablissements  particuliers  du  cuni- 
(iierce,  et  leurs  elTels  seraient  dés  lors  compris  dans 
les  termes  de  l'article  I i7  du  code.  L'autonsaliun  lé- 
gale imprime  à la  banque  un  caractère  public  qui  con- 
tribue à duuner  à ses  eû'ets  un  cours  (dus  rapide  et 
plus  Usuel  ; et  c'est  celle  circulation  établie  par  la  loi 
clic-méme,  qu'elle  a voulu  protéger  par  une  péiulilè 
plus  furie. 

1430  (10). 


dans  cet  article,  la  peine  des  travaux  forcés  i perpciuilé  à celle 
de  mort  i|ue  purlaillc  code  de  IbtO.  EuBelgi({ue,  cetlo  dernière 
peine  est  toujours  applicable.  Le  projet  de  révision  de  1834 
portail  l'calcojeiit  les  travaux  fonésà  perpétuité. 

du  brocés-verbaux  du  conseil  d'btat,  léanco  du  22  oct.  1908 
(LocRK,  t.  XV  . p.  284  et  suiv.). 

(lU}  Add.  Loi  interprrtsiire  belçc.  du  31  mart  1841,  tur  Its 
tUUli  émù  par  fa  SoeuU  OVaérai#  pour  ftttorùrr  f'indiMfrM’ 
nan'oRafr  — La  Société  GéncraU  pour  fatorUcr  fiadustriâ  m- 
ftoRofr  lèflRfiM  de  Bruxetlce)  cst-clle  uue  banque  uuiarùéc  par 
la  loi,  dans  le  sens  du  l'art.  1307 
Cette  question  a diviav  Ica  tribunaux  belges.  Les  cours  d'aa- 
aiset  de  Gaiid  et  du  Bruges  avaient  successivement  admis  l'affir- 
mative; mais,  d'un  autre  cèlé.  la  cour  de  cassation  s'éVait  pro- 
noncée deux  fois  en  sens  contraire  (voy.  les  quatre  arrêts,  dans 
U Jnr.  d«  Setyiiyue,  1840,  t.  1,  f.  360,  et  1841,  1. 1,  p.  IBj.  Ce 
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1431.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  celui  qui, 
jiour  faire  revivre  des  billels  de  banque  retirés  de  la 
circulaliuiiel  frappés  d'uti  timbre  indiquant  qu'ils  sont 
annulés,  fait  disparaître  ce  liudn  c par  des  pruccdcschi' 
iniques,  cmnmcl  le  crime  prevu  par  l’art.  13tl.  i.es  iiio- 
Ijfs  de  douter  sont  qu'il  ii')  a pas  d.ins  ce  fait  fabriia* 
tiim  de  faux  billets  de  banque,  puisque  ceux  dtml  i| 
a été  fait  usage  étaient  des  billels  irais;  et  que  la  fni. 
silicaliun  peut  également  être  cunlesiée . pqisqiic  l'a- 
gent n'a  falsilié.aucun  des  signes , aucun  des  caractères 
qui  cunstiluonl  le  billet  de  banque , et  qu’il  s'esi  borné 
à faire  disparaître  un  mot,  le  mol  armu/é,  qui  n’ap- 
partenail  pas  à l'csscncc  de  ce  billet.  Mais  la  cour  de 
eassation  a juge , que  ce  délit  est  une  altération  de 
billets  de  banque  aimuiés , en  grattant  et  détruisant  le 
mot  annulé,  dans  le  dessein  de  les  remettre  en  circu- 
lation et  de  s’en  approprier  le  montant  ; que  cette  ai- 
léiation  cunstiluc  un  crime  de  fau.v  à dessein  de  nuire 
à autrui  (1).  » Lctlc  decision  nous  parait  fort  rigou- 
reuse. La  dis{H>siliun  de  l'article  150  ne  s'ap|)iique 
qu’aux  billels  de  banque  avant  cours;  quant  aux  bil- 
lelsbors  de  cours  ou  annulés , la  lui  n'a  plus  les  mêmes 
motifs  de  les  protéger,  et  on  |h.'uI  ctemire  par  analo- 
gie à CCS  billets  les  termes  de  l'article  15:1,  relatif  à la 
inuimaie  métallique.  Ensuite,  l’art.  150  ne  punit  pas 
Vallé/alion  des  billets  de  banque,  mais  bien  seulement 
leur  Contrefaçon  et  leur  ralsiÜcaliun  : ur,  dans  respèco, 
on  ne  peut  voir  réellement  m l’uii  ni  l’autre  de  ces 
deux  actes;  rinlciitiun  de  nuire  peut  cire  la  même , 
mais  le  fait  malériel  manque  pour  l'exislcncc  du  crime, 
(lu  peut  voir  dans  le  fait,  soit  un  vol , soit  un  faux  en 
écritures  de  commerce  ou  de  banque , mais  non  le 
rriiue  de  fabricaliuii  ou  de  falsilieuliun  d'un  billet  de 
banque,  ^uus  pouvons  éiajcr  notre  opinion  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassaliun  rendu  le  lévrier  183U  (â). 

I 133.  1/usage  des  faux  efTets  du  trésor  ou  billets 
de  banque  est  puni  cuimnele  crime  principal  de  leur 
fiibricatiun.  Toutefois  il  est  nécessaire  que  cet  usage 
ail  eu  lieu  sciemment , c’est  la  disposition  furmelie  de 
Tari.  JC5  (.5).  Mais  celui  qui  a fait  usage  de  ces  elTels 
peut-il  invoquer  le  bénéike  de  l'art.  155  luraqu  il  les 
a reçus  pour  bons?  l.a  loi  n'a  [iuînl  reproilutt  ici  ta  dis- 
tinction établie  |>ar  l'art.  135  pour  le  crime  de  fausse 
monnaie;  il  faut  nécesiairemcnlconcluic  de  ce  silence 
que  ccUc  exception  n'est  point  applicable  à celui  qui 
U fait  scieiiimenl  usage  des  cflcls  contrefaits  ou  falsi- 
liés;  il  sullil  qu'il  ail  connu  le  taux  au  moment  de 
l'usage  ; la  lui  ne  rlicn  hc  point  s'il  avait  reçu  les  elTels 
cuiiiinc  bons,  ou  avec  connaissance  de  leur  fulsilka- 
lion.  Dans  ces  deux  cas,  il  est  assimilé  au  faussaire. 

On  peut  apercevoir,  en  cITei,  une  nuance  assez  lé- 
gère, du  reste , entre  l'ciiiissioii  d’une  monnaie  fausse 
et  celte  d'un  faux  billet  tic  kinque.  La  circulation  plus 
rapide  de  la  première  peut  faire  esjtérer  à l'agent  qu'il 
n'en  résultera  .aucun  préjudice  pour  celui  qui  tu  reçoit  ; 
ensuite , c'est  une  nlee  générale  dans  la  claasc  lu  inuins 
edairée  de  la  socictc,  qu'il  est  licite  de  remetlre  en 
circulation  une  pièce  lausse  reçue  pour  bonne,  et  de 
rejeter  ainsi  sui  autrui  la  perte  que  le  hasard  nous 
Jette.  Ces  deux  considérations  ont  dicté  l'arUcle  133  : 
nr  elles  dcvieuiiciU  , il  faut  l'avouer,  moins  fortes  rc- 


« oofiita  &èce»»it«  uac  loi  inlerpréUlivc  [du  âJ  roar»  iHil)  qui 
« MQMcrè  le  de  l«  cour  dv  c*3mijoh. 

— Coo/ornemcal  à la  loi  qui  vivul  «Tèire  cilce,  la  falaiticaliuu 
ou  coDtrcfa^ou  de»  billet»  de  ta  St/ttele  OVnrru/evat  (iiaaiblc  de» 
l'eiBei  ftonéet  par  k»  art- 1(7  cl  lit!  du  code  jieuaJ.  Arr.  ca»s., 
11  août  lS4t  (dur.  de  Üclg.,  18(1,  1,  (iM;. 

(1)  Arr.  du  19  dcc.  im>7  ^Slimv,  MH,  1,  IG7;. 

A44.  Op.  ce«f.  du  C VAXOT,  lurrarl.  1Ô9,  a 7:  « 11  y aurait 
êgAlcneut  faux  puoimble,  ajoute-l-il,  ai,  par  un  procède  qucl- 


lalivemcnt  à l'usage  d'un  faux  billet  de  banque , lors 
même  que  ragent  l’aurait  accepté  comme  bon;  car  il 
est  impossible  que  cet  agent  n'ait  pas  prevu  que  la 
perte  qu'il  veut  éviter  va  retomber  tout  entière  sur 
celui  auquel  il  a remis  le  billet;  cl  celte  perle  plus 
cunsidéralile , les  lumières  plus  répandues  dans  la 
classe  où  celle  monnaie  circule,  nu  pernielteiil  pas 
d'.'ipptiquer,  s.vns  quelques  restrictions,  la  disposition 
bicnvcilianle  de  l'aiticlc  133.  (>ponü.ml  la  iiiêmc  ex- 
cuse couvre  éviiK'imnent  ces  deux  espèces  : l'agent  a 
moins  eu  rinlention  de  volerque  celle  d'éviter  un  dom- 
mage ; la  loi  doit  également  compatir  à sa  position,  et, 
suivant  llerlier,  no  voir  en  lui  qu'un  inallicureux 
cherchant  à rejeter  sur  la  masse  la  perte  dont  il  était 
personnellement  menacé.  11  commet  un  vol,  sans  doute; 
mais  il  ne  cummel  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  139. 
L’émission  n’csl  assimilée  à la  contrefaçon,  dans  l’es- 
prit de  CCI  article , que  parce  que  la  loi  voit  dans  celui 
qui  emet  un  complice  du  contrefacteur.  Mais  celte 
complicité  ne  peut  plus  être  invoquée  dès  qu’il  est 
constant  que  les  elTels  ont  été  reçus  comme  bons.  L’a{>* 
plicalion  d'une  |H.'ine  unifurmedans  l'un  et  l'autre  cas 
est  donc  une  déviation  des  règles  de  la  justice;  c’csl 
une  lacune  dans  la  lui;  la  peine  peut  être  plus  grave 
que  la  simple  amende  |>orléu  par  l’art.  133,  mais  elle 
ne  doit  pas  s'élever  jusqu'aux  travaux  forcés  à perpé- 
tuité (1). 

1433.  U simple  cxpusitiuii  faite  par  un  changeur 
d'un  billet  roiilrelail  ou  faUiUé  ne  cunstiluc  point  un 
crime,  puisque  l’art.  139  ne  parle  que  du  seul  usage  , 
ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  de  rémission  des  billels. 
Il  est  également  hors  de  doule  que  rintruduction  sur 
le  territoire  de  billels  contrefaits  ne  serait  punissable 
qu'aulaiil  que  celle  introduction  a ou  lieu  avec  inleii- 
tion  de  nuire  ; celte  circonstance  seule  est  conslilulivc 
du  crime.  11  ne  sulBrail  pas  que  l'agciil  cul  connu  le 
faux,  s'il  n'avail  pas  rinlention  de  su  servir  des  billets. 

1-134.  Aux  termes  de  rarliclc  3 du  code  d'inslruc- 
lioii  criminelle,  tout  Erançais  qui  s’csl  rendu  coupable, 
hors  du  territoire  du  France,  de  contrefaçon  de  papiers 
iialiuiiaux  et  de  billets  de  banques  aulurisccs  par  la 
lui,  peut  être  poursuivi  et  puni  en  France  d'après  les 
dis|>usiliuns  des  lois  françaises  ; l'article  6 étend  celle 
dispusiliun  aux  etrangers  auteurs  ou  complices  des 
memes  crimes,  (ks  mots  ijapiers  notionaus  doivent 
être  appliqués  dans  le  sens  défini  par  l’article  139, 
c'est-â-dire  seulement  aux  cflels  émis  par  le  trésor 
public  avec  son  timbre. 

1435.  liCs  dispositions  de  l'article  1ü4  qui  portent 
une  amende  contre  les  coupables  de  faux,  et  de  l’ar- 
ticle iüoquilcsassujcUilârexposiliun  publiqucquaud 
iis  ont  encouru  les  travaux  forces  et  la  réclusion,  sont 
uéccssairemcnl  applicables  aux  coupables  des  crimes 
prévus  par  l'arlide  139.  Les  termes  généraux  de  ces 
articles  ne  laissent  aucun  doute. 

Kiiiîii,  l'article  141  rend  également  communes  aux 
memes  crimes  les  dispositions  de  l’article  138,  qui 
prononce  eu  faveur  des  révélateurs  l’exciiipliun  des 
peines  légales,  ^ous  avons  exposé  dans  le  chapitre 
précedeiiL  les  limiies  et  les  règles  de  l'application  de 
cet  article  ; il  suflii  a de  s')  reporter  (3j« 


coixjuc,  un  «ubtliuiail  (!■□»  la  piàcc  uuB  tomino  à im«  *u- 

u«.  ■ 

{-À,  Sut.  V II...  WVVI,  1,  âl9. 

(5}  .14(2.  iio  1«  la  cuQsr4uea«.-e  que  le  jury  doit  être  mier- 
rogè  aur  celle  circoiiaUncc.  LxliXOl , »ur  l'art.  139,  a-  1. 

('ij  A4U.  Op.couf.  de  âl.tlx,  C/A(cfx.,  l.  Il,  p.  79.  Il  propose 
de  HC  puuir  que-  de  ia  i cclusiOD  ceux  qui  ool  cmis  desbüieU  faux 
qu'dt  avaicul  reçu*  pour  bous. 

(ôj  .l4d.  l>'aptx«  le  code  do  UiO , le»  u'L  136  et  137  Met 
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SECTION  II. 

MKTUtAÇOn  DU  SCUBX,  riIfllKES,  HADTEADX  ST 
ronçons  BS  l'Stat. 

1136.  pispotilion  du  ^ l*r  de  l'art.  139.  Coatrefaçoa  <lu 
iceau  de  l'tlat.  Parole*  de  l'orateur  du  ffourertM* 
neai,  |K>ur  Junifier  celle  dUpoiiiion.  L^giilaüoa 
anU'ricurc  *urce  crime. 

ltS7.  Ce  paragraphe  préroU  ua  crime  pour  atoii  dire  ima* 
finaire.  Il  o'a  jamais  été  appli<|ué. 

1 138.  La  loi  puoli  de  la  même  peine  celui  qui  a fait  usage 
du  sceau  contrefait.  Motifs. 

JtS9.  L*an.  5 du  code  d'instruction  criminelle  et  l'art.  141 
du  code  KH^nal  sont  applicahlei  à ce  crime. 

1110.  Contrefaçon  des  timbres  uaiionaux.  marteaux,  poin- 
çon». Texte  de  Vart.  1 10. 

1441*  Que  faut-il  entendre  par  timbres  nationaux?  Peut-on 
considérer  comme  tel  le  type  que  la  régie  fait  ap- 
poser sur  les  caries  b Jouer  ? 

1443.  Quld  de  la  contrefaçon  du  timbre  de  la  poste  aux  let- 
tres? 

1448.  Contrefaçon  des  marteaux  de  Ptial.  Quels  sont  ces 
marteaux?  Historique  de  cette  disposition. 

1 1 H.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui , dans  le  des- 
sein de  s'approprier  des  arbres  réservés , détruit 
l'empreluie  du  marteau,  commet-il  un  faux  ? 

1145.  La  eriminalilé  du  fait  prévu  par  l'art.  110  est  iinique- 

mcDl  dans  le  moyen  employé  pour  produire  le  pré- 
judice. 

1 146.  La  coulrefaçon  des  marques  forestières  est-elle  punis- 

sable lorsqu'elles  ont  été  imitées  sans  l'emploi  d'un 
marteau  contrefait? 

1 447.  Contrefaçon  de*  poinçons.  Diverses  espèces  de  poin- 
çon*. La  loi  oc  punit  ici  que  la  contrefaçon  du 
poinçon  du  bureau  de  garantie. 

t}<8.  Disposition  de  U légiilallon  antérieure  sur  celle  es- 
pèce de  contrefaçon. 

1 i(9.  I.imllcs  de  rapplicaiion  de  Part.  140  sous  ce  rapport. 
Le  poinçon  calqué  sur  celui  qu'emploie  te  bureau  de 
garantie  est-il  un  faux  poiuçon?  Quid  du  fait  d'ap- 
pliqucr  sur  un  ouvrage  d'or  4 bas  titre  une  marque 
apposée  par  le  bureau  de  garanlia  sur  une  matière 
d'un  litre  plus  élevé  ? 

liai.  Les  art.  164  ci  165  sont-ils  applicables  aux  divers  cri- 
mes mentionné*  i l'art.  140? 

1151.  Critique  de  la  diiposilioo  de  l'art.  140,  qui  ordonne 
d'infliger  toujours  le  maximum  de  la  peine. 

1 453.  Usage  abusif  des  vrais  timbres,  marteaux  et  poinçons. 

Texte  de  l’art.  141.  Conditions  de  l'application  i 
de  ccl  article.  I 


«'jalemcDt  applicabics  aux  cas  prévus  j>«r  l'art- 139.  Voy.  art.  144 
«lu  code  pénal  d«  1810,  et  iwprd,  n*  1416  ÿ*. 

(1)  Une  ordonnance  du  13  août  1830  a supprimé  les  anciens 
sceaux  de  l'Étal.  Une  deuxiéne  ordouHanco,  du  16 février  1631, 
en  délcrmioe  la  forme  actuelle. 

(i)  LocbÉ,  t.  XV,  p.  350. 

(3)  JUtiasT  UE  Voi6i..iaB,  Lois  crtm,,  p.  S53. 

(4)  On  lit  dan*  .%irAL'|.t,  en  se*  PanieeUs,  liv.  IX,  tit.  J, 
rliap.  I : ■ Si  ftlsilali  adjcclum  fuit  ampliu*  sigillum  regium, 
Mualus  decrevil  sub  Philippn  Valerio  coroburt  auihores.  » 

(6)  t^ode  pénal  de  1701,  part.  Il,  tit.  I,  accl.  \ I,  art.  3. 

(6;  -i-dd.  J^ic  DE  i1IOl.i.xr.f,  De  réwnwniie  dtiiw  1rs  loûcri'- 
mittelles,  p.  343- 

— • C'ost  une  eboae  asses  remarquable, dit  Cakxut,  que  l'ar- 
flcle  139, qui  a'ovcupc  du  sceau  de  l'ttai,  ne  parle  que  de  sacon- 
tri  feslion,  lorsque,  a'occupant  ensuite  des  effet*  émis  par  le  irc- 


1453.  Le  fait  d'enlever,  b l'aide  de  moyens  ebimiques,  {es 
écriture*  de  vieux  papiers  timbrés,  pcul-il  être  con- 
sidéré comme  un  usage  abusif  d'un  timbre  vrai? 

14-J4.  Quld  du  fait  d'enlever  frauduleusement  l'empreiotQ 
du  marteau  de  l'État,  apposée  sur  un  arbre,  et  d'a- 
voir incrusté  celle  empreinte  sur  un  autre  arbre 
réservé,  dans  le  but  de  s'approprier  cet  arbre  ? 

1 455.  Les  individu*  coupables  du  crime  prévu  par  l'art.  141, 
doivent -il*  être  soumis  à l'ciposition  publique 
{marque,  d'après  le  code  de  1816),  par  applica- 
liun  de  l'art.  165  ? 


t-136.  Le  premier  |>aragraphc  de  l’arlide  159  pu> 
nîl  des  travaux  forcés  à,perpéluilô  : « ceux  qui  auront 
cûiitrcfail  le  sceau  de  l'Etal  ou  fait  usage  du  sceau  con- 
trefait (1).  K 

Le  lé^islëteur  de  1810  avait  porte  la  peine  de  mort. 
K Ce  crime,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  est  un 
vérilable  crime  do  lèse-majeslé,  une  usurpation  de  la 
souveraineté,  cl  il  mérite  la  plus  rigoureuse  de  toutes 
les  peines  <!î).  a 

t^cs  idées  sont  vUtblemcnl  puisées  dans  notre  an- 
cienne législation.  Les  faux  euiiiuiis  par  la  conlrefacun 
et  la  supi>usitiou  du  sceau  royal  y furmaieiil  un  crime 
de  Icsc-majesic  au  second  chef  (3);  et  les  ordonnances 
de  mars  1331  eide  mars  1680,  •>  alin  de  donner  plus 
grande  crainte  cl  terreur  à ceux  qui  s’en  voudront 
inesler,  » appliquaient  cgalcmeul  la  peine  de  mort  à 
ceux  qui  auraient  imité,  conIriTail,  appliqué  ou  sup- 
posé les  grands  cl  pelils  sceaux  (4).  L'Assemblée  con- 
stituante ii'avail  porté  contre  le  même  crime  que  la 
peine  de  quinze  ans  de  fers  (8). 

I4S7.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  disposition 
ail  jamais  clé  appliquée.  Il  s'agil  ici  d'un  crime,  pt>ur 
ainsi  dire,  imaginaire,  l.c  grand  sceau  de  l’Étal  n'est 
appuséqu'à  quelques-uns  des  actes  émanés  do  l’aulorilé 
royale,  cl  celle  apposition,  qui  n'csl  qu’une  simple  lur- 
tualilé,  n'ajnule  aucune  force  i l'acte  lui-niome;  nul 
interet  réel  ne  commande  donc  de  le  contrefaire.  On 
peut  supposer  cependant  qu'une  telle  imitation  pour- 
rait avoir  pour  but  de  faciliter  rcxcculiun  d'un  crime 
politique  1 mais  alors  le  faux  dcviendrail  l'accessoire 
de  ce  crime  lui-même  dont  il  n'anrait  été  que  l'inslru- 
ment.  Il  existe  aussi  quelques  cas  où  la  cunlrcfaçon  du 
sceau  de  rÉlal  (>eul  servir  des  inléréls  privés  : îes  tel- 
Ircs  de  dis|>ciiscs  de  parenté  ou  d âge  pour  mariage  en 
sont  revêtues.  Mais  il  est  presque  impossible,  d'après 
les  diverses  lurntaliles  auxquelles  ces  lettres  soûl  sou- 
mises, qu'elles  puissent  être  contrefaites,  et,  dans  le 
cas  môme  où  ce  crime  aurait  lieu,  il  nous  semble  que 
rimitalion  du  sceau  ajouterait  peu  de  chose  à la  cri- 
minalité intrinsèque  du  faux  (6). 


sor  public  et  des  billets  de  banques,  il  parle  cunulalivement  Je 
leur  conlrefaelion  et  do  leur  foUi/toaltun  , deux  o|>«ralioas  qui 
oc  sont  pas  parfaiicnienl  idrntiqucs;  car,  conirtfairr  est  imiltr, 
tandis  que  feUificr  est  l'aclioa  ti'aiUrrr  une  chose  csislaotc  pour 
lui  faire  produire  uo  autre  effet  que  celui  qu'elle  aurait  du  né- 
ccssairemciit  produiredant  son  état  primitif  ainsi,  pour  que  le 
crime  de  faux  ou  de  l'usage  de  la  pièce  fausse  roolre  dam  la  dis- 
position du  premier  paragraphe  de  l'art.  139,  il  faut  qu’il  y ail  eu 
eoatrc/’activa;  il  uc  suffiiait  pas  d'une  simple  /aUificotium.  taudis 
que,  lorsqu'il  s'agit  d’i-ffcts  émis  par  le  trésor  puislic  ou  d'eS'eU 
de  banques,  il  sutiit  qu'il  y eu  ait  eu  cciRlrr/acli'on  ou  feliifiee- 
tùfU  i et  il  ne  faut  jiaa  ertûre  que  ce  soit  sans  réflcuion  que  le  lé- 
giiUicur  ait  établi  cette  disltuction  entre  io  sceau  de  l'blat,  Its 
papiers  de  bauquo»  et  ceux  cuti*  par  io  trésor  public  ; car  la  fal- 
siffcaltoo  du  sceau  do  l'Étal  n«  pourrait  être  d'aticuaa  utilité  à 
c«lui  qui  s«  U serait  permise, dk  ue  pourrait  qu'cukvcr  à l'acta 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  — 1438-1441. 


1438.  C'est  avec  raison,  du  reste,  que  la  lui  a mis  I 
s^  la  môme  ligne  celui  qui  a ronlrcr^ail  le  sceau  de 
l'Etal  cl  celui  qui  a fait  usage  du  sceau  conlrcfait.  ' 
Dans  celle  e«|>ècc  de  faux  et  dans  tous  les  faux  coniinis 
par  aeliuns,  celui  qui  prépare  le  crime  n'est  le  plus 
souvent  qu'un  instrument  employé  pour  la  perpétra- 
tion : le  véritahlc  faussaire  est  celui  qui  sc  sert  des 
sceaux,  des  timbres  ou  des  poinçons  qu’il  a fait  imilcr 
pour  consommer  le  crime.  En  cela,  les  faux  commis 
par  des  faits  diffiTcnt  des  faux  en  écritures  et  même 
de  la  fausse  monnaie:  les  faux  momiavcurs  cl  les  faus- 
saires travaillent,  en  général,  pour  leur  propre  compte, 

1439.  La  contrefaçon  du  sceau  de  i'Élal  a telle- 
ment prcuccu|>c  le  législateur,  que  ce  crime  est  mis 
barrarliclc  9 du  coileii'instruiiion  criminelle  au  nom- 
bre de  ceux  qui  peuvent  être  poui'suivis  en  France, 
lors  même  qu'ils  ont  clé  commis  hors  du  territoire; 
et  qu'aux  termes  de  l'arliclc  141  du  code  pénal,  la 
seule  révélation  de  ce  crime  suflil  pour  exempter  de 
toutes  peines  les  complices  révélairurs.  Toutes  ces 
di.sposiliims  sont  jusqu'à  présctil  restées  oisives  dans 
le  code. 

1440.  La  contrefaçon  des  timbres,  marteaux,  mar- 
ques et  |H)inçoiis  de  l'Eint,  npparliriil  évidcmmenl  à 
la  même  classe  de  faux.  I/artictc  140  rcutiil  ces  divers 
crimcâ  dans  une  même  disposition  et  les  frappe  d’une 
pc'iiie  commune. 

t^et  article  est  ainsi  conçu  : m ('.eux  qui  auront  con- 
trefait ou  falvilié,  soit  un  ou  plusieurs  timbres  natio- 
naux, soit  les  marteaux  de  l’Etal  servant  aux  marques 
fureslicres,  soit  le  poinçon  ou  les  |»inçons  smant  à 
marquer  les  inaliéres  d’or  ou  d'argent,  ou  qui  auront 
fait  usage  de  papiers,  efTcls,  timbres,  marlcaux  ou 
poinçons  falsiliés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  tra- 
vaux forces  à temps,  dont  le  maximum  sera  toujours 
apjdiqiic  dans  ce  cas.  n 

1441.  1a-s  timbres  nationaux  sont  ceux  qui  por- 
tent les  armoiries  de  l'Kial  (t)  cl  qui  sont  ap|)0scs  on 
son  nom  : tels  ïont  les  cachets  imprimés  par  le  gou- 
veinciiioiit  sur  les  pièces  qu'il  délivre,  U faut  distin- 
guer entre  les  timbres  nationaux  et  le  timbre  d'une 
autorité  <|Uclcoiiquc  dont  la  contrefaçon  rentre  dans 
les  lcrmes  de  l'art,  I4i  : la  dilTercnce  qui  Us  sépare 
consiste  en  ce  que  les  premiers  sont  apposés  au  nom 
même  de  l'Etal;  les  autres  ne  sonique  le  signe  ou  la 
marque  de  l'autorité  du  ronclionnaircqui  en  fait  usage. 

La  cour  de  cassation  a jugé  que  le  type  ou  poinçon 
que  la  régie  îles  couliibuiions  indirectes  imprime  sur 
ks  cartes  a jouer  est  un  véritable  timbre  national  alTeclé 
à ce  genre  de  lobi  icalioii  {■i)  ; d'où  il  suit  que  la  con- 
treljcun  de  ce  type  cuusUiuerail  le  crime  prévu  par 


qui  en  trrail  rrvelu  toute  loa  aulbcnlicilêj  (andU  que  par  le 
iDoyuD  de  la  faliification  tomme  |>ar  eelui  tic  1«  coDlrutatUoii 
des  effets  du  irtsor  public  ou  de  banques,  ou  peut  leur  donner 
uoc  valeur  plus  forte  que  celle  qu'iU  auraient  eue  réellement. 
Il  y aurait  donc  eu  falsiKcatiou  du  sccan  de  l'blal  que  les  dispo- 
silious  de  l'article  139  ne  deviendraient  pas  applicables  k son 
auteur,  alors  qu'il  n'aurail  pu  tirer  de  celte  falsification  aucon 
avauUQe  pour  sot  ni  pour  autrui,  cooséquemment  causer  aucun 
doinnuigr  a qui  que  ce  fût. 

• Ce  u'est  pat  le  rceau  dt  que  celui  qui  s'applique,  au 

«tfm  du  gouiernfpunt , sur  les  marcbandiset  et  autres  objets  . 
mais  cdui-U  seulement  qui  doit  être  applique  sur  le*  aeitt  du 
gouttrnemenl.  pour  kt  rendre  oblicatuirrs  : cela  résulte  claire- 
ment de  la  combinaison  des  articles  139  cl  140.  ■ (CtfRunent.  de 
Vart.  139,  n*  3 et  4.) 

(I  ) Cet  armoiries  sont  un  livre  ouvert  portant  à riotérieur 
cet  mots  ; Charte  de  1830,  surmonté  d'une  couronne  fermée, 
avec  k sceptre  et  la  main  de  justice  en  sautoir,  et  de*  drapeaux 
Iricoloret  dorriirc  l'écuiteo  (ordomi.  du  lô  févr<  1831}. 


l'article  140.  Pour  que  cette  décision,  antérieure  au 
code  pénal,  pùl  être  suivie  aujourd’hui,  il  serait  néces- 
saire de  conslalrr  que  le  tiitibrc  conlrefail  porte  les 
armoiries  de  l'Etat  ; car,  s'il  ne  portail  que  les  armes 
delà  régie,  tes  dispositions  de  l'arliclc  Miseraient 
seules  applicables. 

1449.  Dans  une  deuxième  c.s)>èce,  la  même  cour 
a reconnu  (|uc  la  conlrcfaçon  du  timbre  de  la  poste 
aux  lettres  ne  constituait  ;>oinl  une  contrefaçon  d'un 
timbre  national;  l'arrêt  est  motivé  sur  ce  qu'on  ne 
doit  pas  « confondre  avec  les  timbres  qui  portent  les 
armoiries  de  l'Éiat,  les  timbres  qui,  ne  portant  que 
les  noms  des  communes  où  les  bureaux  de  poste  sont 
établis,  ne  peuvent  pas  être  ce  que  l'art,  MO  du  code 
pénal  a enleiulu  par  timbres  iialioriaux  (3).  » Celle 
décision  coiiiirme  (a  déliiiition  que  nous  avons  établie 
et  la  dislincliun  qui  en  est  la  eonscquence. 

144S.  Les  marteaux  de  l'État  servant  aux  marques 
forestières  sont  ceux  dont  les  agents  des  forêts  cl  de  la 
marine  font  usage  pour  les  opérations  de  balivage  cl 
martelage  (4). 

Nulle  disposition  de  la  législation  n'av.ait,  avant  le 
code  pénal,  explicitement  prévu  la  contrefaçon  du 
marteau  de  l'Étal;  mais  te  code  du  sept.  - 0 oc- 
tobre 1791  portail  eu  lcrmes  généraux  que  ; « quicon- 
que serait  convaincu  d'avoir  conlrcfait  les  marques 
apposées  au  nom  du  gouvernciiietil  sur  tuutcospéce  de 
marchandises  serait  puni  de  dix  ans  de  fers  (9).  » El 
la  cour  de  cassation  avait  décidé  que  dans  ces  termes 
SC  trouvait  implicitement  comprise  la  contrefaçon  des 
empreintes  du  marteau  national  : u Attendu,  porte 
l'arrêt,  que  ces  empreintes  suai  des  marques  apposées 
au  nom  du  gouveniemonl  sur  la  propriété,  lorsqu'elle 
devient  inarihaiidisc  |G).  » C'est  celle  inlcrprctation, 
quelque  |>cu  douleusc,  que  le  code  a formulcc  en  lui. 

1444.  L'adjudicataire  d’une  coupe  de  bois  qui  a 
abattu  les  arbres  marqués  n'est  passible  que  d'une 
amende  et  de  la  reslitulioii  de  ces  arbres  (7).  Mais  si  , 
dans  le  dessein  de  s'approprier  des  arbres  réservés , il 
s'est  iHiriié  à détruire  renipreinte  du  marteau,  Sun  ac- 
tion change-t-elle  de  nature 'f  coinmet-ii  un  faux?  La 
négative  est  évidente;  car  il  ne  contrefait  rcmprciitle 
ni  ne  l'altère;  il  ne  fait  que  la  supprinicr.  Mais  celle 
suppression  ne  peut-elle  pas  du  moins  cire  assimilée  à 
la  destruction  d'un  acte  public  ou  privé  que  punit  l'ar- 
ticle 439  du  code  pénal?  i.a  cour  de  cassation  l'a  ainsi 
décide:  « Attendu  que  les  empreintes  du  marteau  de 
l'État  apposées  sur  des  arbres  réservés  sont  des  actes 
originaux  de  1 aulurilé  publique  ; qu'elles  opèrent  inèinc 
un  litre  de  prupi  iéiè  envers  le  domaine  public,  et  une 
obiigâUon  à l'adjudicataire  de  conserver  les  arbres  sur 


Am.  Lct  xrmoiriex  de  IklçiqMc  wnl  ; k lion  iietgique  trec 
la  kgciMle  : L'union  fait  fa  force,  toy.  tri.  de  la  tiouslilu- 
tion  bclgc- 

(it)  Arr.  ctM.,  36  décembre  1807  {Bmtt.,  n*  968). 

(S)  Arr.  ctit..  28  novembre  1813  (SlRKV . Xllf , 1,  219  ^ Dai  - 
LOZ,  VI,  303). 

Adtf.  Même  décition,  tir.  eau.,  1«'juilkl  1808,  cilè  perC.VR- 
NOT.  aur  l'art.  140,  u»  3.  Op.  coof..lo  .Heblix,  Rép..  v*  rtmàra 
national. 

(4;  .Vdtf.  « S’il  n‘y  ava  l que  contrefaçon  ou  falsification  dra 
«Mrkviux  de»  parlieuliert , le  crime  sortirait  de  l'application  de 
l'art  140,  pour  rentrer  dans  celle  de  l'art.  143.  • (CxfUVOT, 
awf'arl.  140,  n*  4.)  Voy.  aussi  arr.  delà  cour  supérieure  de 
Bruxelles,  du  3 avril  1817  i^Raeicrieie , à celte  date). 

(d)  Part.  Il,  til.  I.  scct.  VI,  art.  5. 

(0}  Arr.  caas.,  3 octobre  1806  (8iucv,  VI,  3.  000|  DaelOZ  , 
XV.  481). 

(7)  Code  forcalierÇfraaçai»).  art.  34. 
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lesquels  clics  sont  apposées  (1).  • Nous  verrons  plus 
loin,  dans  rexamen  de  l’arliclc  459,  si  celle  .is$iinila- 
lioii  nVxcètJc  point  les  Icnnes  de  ccl  arliclc  (2), 

1415.  Il  en  est  aulrement  lorsqu'il  y a faux  : la 
contrefaçon  d'un  marteau  national  est  un  crime  prin- 
cipal qui  suppose  une  immuralilc  profonde , et  devant 
lequel  disparaît  le  délit  forestier.  II  importe  peu  que 
l'agent  n’ait  voulu  s'en  servir  que  pour  commettre  le 
vol  de  quelques  baliveaux  réservés  ; la  criminalité  ti’esl 
pas  dans  la  quotité  du  préjudice  causé,  mais  dans  le 
moyen  employé  pour  le  pro^luirc.  Mais  il  est  du  moins 
nécessaire,  |>our  motiver  l'application  de  l'article  140 
dans  ce  cas , qu’il  y ait  contrefaçon  des  marteaux  ou 
usage  de  ces  marteaux  contrefaits  : le  texte  de  la  loi 
est  formel  ; c'est  dat]S  ces  termes  mêmes  que  le  crime 
est  dénni. 

1446.  Ceei  posé,  il  faut  examiner  si  la  contrefaçon 
des  marques  forestières  est  punissable , lorsqu’elles 
ont  été  imitées  sans  emploi  d'un  marteau  contrefait. 
Dans  une  espece  qui  présentait  celle  question  , la  cour 
de  Nanci  avait  jugé  que  l'article  140  n'est  applicable 
qu’à  la  contrefaçon  au  moins  présumée  du  marteau 
même,  et  que  le  fait  n’offrait  qu'une  simple  fraude 
pratiquée  pour  couvrir  un  délit  fureslier.  Mais  la  cour 
de  cassation  a pensé  *■.  qu’une  pareille  décision  tend  à 
anéantir  le  but  et  le  v<bu  de  la  loi  , puisqu'il  suOirail , 
pour  so  mettre  à l’abri  des  peines  qu'elle  prononce,  de 
CQiitrefairc  la  marque  forestière  aulrement  que  par 
l’empreinte  d'un  marteau  conlrcfait  ; que  dans  tous  les 
cas  où  une  fausse  marque  forestière  a été  a|ipu>cc  à 
l’aide  de  quelque  instrument  que  ce  soit,  avec  rinten- 
lion  de  la  faire  passer  pour  la  marque  de  r£Ul,cc  seul 
fait , quel  que  soit  d’ailleurs  le  plus  ou  moins  d'exac- 
titude dans  rimilation  de  la  véritable  marque,  constitue 
le  crime  de  falsificalioii , et  dès  lors  rentre  nécessaire- 
ment dans  l’application  de  ta  disposition  de  l’art.  1 40; 
qu'aulrcmcMl  il  faudrait  supposer  que  la  législation 
qui , dans  l'art.  141  du  code  pénal,  a établi  des  peines 
afllicljves  et  infamantes  contre  ceux  qui  contreferaient 
1rs  diverses  espèces  de  marques  qui  y sont  incnlion- 
nccs , a voulu  laisser  impunie  ta  contrefaçon  des  mar- 
ques forestières,  lorsqu'd  n'y  avait  pas  eu  cunlrcfaçon 
du  marteau  meme  destiné  à les  apposer;  que  ce  sont 
les  faits  préjudiciables  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Llat 
que  la  loi  veut  alleindrc  et  punir  (3).  » l'eiit-élrc  cette 
interprétation  est-elle  dans  l’esprit  de  la  loi , mais  as- 
surément elle  est  contraire  à son  texte.  La  loi,  suit  par 
l'efTct  d'une  omission  ou  d’une  erreur  de  sa  rédaction , 
n'a  point  prevu  l'apposition  de  fausses  marques  fores- 
tières , mais  seulement  la  contrefaçon  cl  l'usage  du 
marteau  national,  ür,  en  matière  penale,  toute  ana- 
logie est  interdite;  les  termes  de  la  loi  doivent  être 
ngourcusemenl  maintenus  dans  leurs  limites  , et  le 
désir  de  combler  une  lacune  ne  justifie  point  une  in- 
terprétation extensive.  Nous  ne  pourrions  donc  dire 
avec  Merlin  (4),  dans  le  réquisitoire  qui  précéda  ccl 
arrêt , que  par  falsification  du  marteau  de  l’Etat , il 
faut  entendre  la  falsification  de  l'enipreinte  qui  se  fait 
à l'aide  du  marteau.  Le  texte  est  trop  clair  pour  qu’on 
puisse  lui  prêter  un  sens  étranger.  Ensuite , la  contre- 
façon d’un  timbre  ou  d'un  marteau , et  l'apposition 


(1)  Arr.  caM.,  14  août  18I3(Sirev,  XIM,  1,  77;  lUl.LOX, 
XXVII,  3);  4 mai  1839,  rêquititoire  du  mioialèrc  public  (MlRKY, 
XXII,  1.  »«4;  flAt.l.OE,  XV,  386). 

Add.  Op.  couf.  de  CvilxoT,  »ur  TaK.  439 , n*  6 ; de  Bot'll- 
Cl'lGXOX,  Juritprvd.  êur  l’art.  149,  d*  1 ; deD  vi.l.OX.  >•  Faux, 
aeet.  1,  u*  9;  d'A.  .UoBix,  de  droit  erim.,  yCffntrtfaetüm, 
p.  189,  el  Jhtlrueliaiu.  Voy.  infrà,  n*  1434. 

(3)  .\dd.  Voj.  in/rd,  obap.  LXW. 


d'une  fausse  marque,  ne  sont  point  des  faits  d’une 
même  v.nlcur;  le  premier  exige  un  appareil,  des  pré- 
IMralifsqui  supposent  une  criminalilé  plus  grave.  Enfin 
les  cllets  eux'mémcs  ne  sont  pas  iüenliques  : la  mar- 
que fausse  apposée  , sans  l’emploi  d'un  marteau,  est 
néccssaircmonl  inexacte  el  grossière  , et  se  reconnaît 
aussitùl  i elle  ne  porte  donc  pas  le  même  préjudice  (5). 

1441.  La  garaiilie  du  liirc  des  ouvrages  et  matières 
d'or  el  d'argent  est  assurée  par  des  poinçons  qui  sont 
appliqués  sur  chaque  pièce,  après  que  la  matière  a été 
soumise  à l’essai.  Il  y a trois  espèces  principales  de 
poinçons  : celui  du  labricaiit,  celui  du  litre  , el  celui 
du  bureau  de  garantie  : c’est  la  contrefaçon  de  ce  der- 
nier poinçon  qui  constitue  la  Iroisièinc  espèce  de  faux 
prévue  par  l’art.  170;  ce  poinçon  est  en  quelque  sorte, 
comme  l'a  dit  Muyart  de  Vouglans  (6),  le  garant  envers 
les  citoyens  delà  boule iméricurc  et  du  titre  des  ouvra- 
ges d’or  el  d'argent  qui  se  répandent  dans  le  royaume. 

I44M.  L'ordonnance  du  4 janvier  1734  prononçait 
la  peine  de  mort  u contre  ceux  qui  calqueront,  conlrc- 
lireronl  ou  autrement  conlrcreront  les  poinçons,  ou 
qui  s'en  serviront  pour  une  fausse  marque.  » Mais  celte 
ordonnance  fut  éludée  par  une  fraude  nouvelle  cl  plus 
dangereuse.  « DilTérenls  parliculiers , porte  le  préam- 
bule de  rorüonnance  du  19  avril  1759,  abusent  des 
poinçons  véritables  qui  ont  clé  appliqués  sur  des  ou- 
vrages ou  matières  qui  étaient  au  titre,  en  les  coupant 
desdits  ouvrages , et  les  entant , soudant  et  appliquant 
sur  d’autres  ouvrages  à bas  litre.  » Cependant  les  par- 
lements cl  les  juges  royaux  ne  pensèrent  point  pou- 
voir assimiler  celle  sorte  de  faux  à la  contrefaçon  d'un 
poinçon  ou  à l'usage  d'un  poinçon  faux.  « Ceux  qui 
commcltciil  celte  nouvelle  espèce  de  faux , continue  lo 
même  préambule,  se  voient  à l’abri  des  peines  qu’il 
mérilent , parce  que  nos  urdonnaiices  et  celtes  de  nos 
prédécesseurs  ne  l'ont  pas  prévu,  el  n’ont  pat  pro~ 
noncé  nommément  contre  eux,  » Ainsi,  celle  règle  que 
nous  aurons  si  souvent  lieu  d’invoquer,  et  qui  veut 
que  les  lois  pénales  soient  sévèrement  icsserrêcs  <lnns 
leurs  termes,  celle  règle  était  religieusement  observée 
j dans  le  siècle  dernier;  quelque  frappante  que  fut  l’a- 
ualugie,  il  fallut  une  ordonnance  nouvelle  pour  punir 
ce  cas  nouveau,  cl  celle  du  19  avril  1739  déclara  que 
tt  ceux  qui  abusent  des  poinçons  de  contre-marque,  et 
qui  les  enteront,  souderont,  ajouteront  et  applique- 
ront sur  des  ouvrages  d’or  el  d’ai^eiit , seront  con- 
I damnés  à faire  amende  honorable,  cl  punis  de  mort,  n 
La  peine  de  mort  porlco  par  l'ordonnance  du  4 jan- 
vier 173iruldcpuisrcdui(eàdixaiisdcrcrs  par  l'art.  5 
(sccl.  V i du  titre  du  code  penal  du  35  scplemlire-6 
octobre  1791,  el  par  l'art.  19  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI , relative  à la  garantie  des  matières  d'or  cl  d ar- 
gent. 

1449.  L'article  140  du  code  pénal  a élevé  celle 
peine  au  iiiaiimum  des  travaux  forcés  à temps;  mais 
dans  ce  cas,  de  même  que  dans  les  deux  autres  espè- 
ces de  faux  prevues  par  cet  article,  ce  ii'esl  que  la  con- 
trefaçon des  instruments  et  l'usage  des  iiisirumcnls 
contrefaits  ou  falsifiés  qui  sont  compris  dans  son  ap- 
plication. Le  poinçon  calqué  sur  celui  qu'emploie  le 
bureau  de  garantie  est  donc  un  faux  poinçon,  aussi 


(5)  Arr.  c«i.,3t  octobre  1813  (SlRET.XVIl, 1.93;  IMi.i  OX. 
XV. 385.1. 

(4)  V*  êaitx,  >ecl.  1,  S 13. 11*5. 

(5)  Add.  C.viLXflT  (sur  l'art.  140,  D*  5}  admet  l’interpréta- 
tion de  Meri.ix  el  de  la  cour  de  cassation.  Il  en  est  de  mémo 
de  BoiRcucanx  , Jurijprsid.,  etc.,  surrart.140.  n*1,eid« 
D.ali.Ok  , loc.  cit.,  n*  11.  Ces  auteurs  se  bornent,  du  reste,  h 
rapporter  la  décision  de  la  cour  do  cassation. 

(U)  Lois  erimintfkt,  p.  873. 
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bien  que  celui  qui  iDst  marqué  d'un  faux  litre  (1)  : 
mais  le  l^il  d'appliquer  slir  un  ouvrage  d'or  a bas  tilrc 
«ne  m.nrqiic  apposée  p.ir  le  bureau  de  garanlic  sur  une 
matière  d'un  litre  plus  clerc,  ne  pourrait  rire  ronsî- 
dcrc  ni  comme  là  coiitreraçon  d'un  poinçon  ni  cunime 
l'abus  d'un  poinçon  faux  ; il  sudir.nit  <i’invoqucr  te 
préambule  et  l'ordomianco  du  19  avril  1739  . dont  les 
dispositiuns  prévoyantes  n'unt  point  été  reproduites. 

1-150.  Ouclqurs  tloutes  se  sont  in.inircstcs  sur  l'ap- 
plication des  art.  ICI  cl  1C8  aux  divers  crimes  men- 
tiumiés  dans  l'art.  1 10 , et  notantmonl  aux  agents  qui 
ont  fait  usage  de  poinçons  conireraits;  mais  ces  doutes, 
qui  SC  puisaient  datis  1rs  diverses  nuances  qui  sépa- 
rent ces  crimes  , ont  dù  disparaître  devant  le  texte 
formel  de  la  loi  ; et  la  cour  de  cassation  a jugé  avec 
raison  que  l'art.  140  se  trouve  placé  dans  la  première 
section  du  chapitre  III  (lit.  l'%  liv.  III  )du  code  pénal, 
et  que  1rs  art.  1 64  et  1 68  sont  compris  dans  les  dispo- 
sitions communes  à ladite  première  section  ; qu'il  s'en- 
suit donc  que  ceux  qui  ont  luit  usage  des  poinçons 
falsifiés  ou  contrefaits  servant  à marquer  les  matières 
d'or  ou  d'argent,  doivent,  outre  le  maximum  îles  tra- 
vaux forces  à temps , être  condamnés  à l'ainendc  et  à 
la  marque  (aujourd'hui  l'exposition  ) (j)  portées  par 
les  art.  161  ell63l3). 

1451.  Nous  ne  quitterons  pas  l'art.  140  sans  expri- 
mer le  regret  que  cet  article  ait  prescrit,  d'une  ma- 
nière aussi  absolue , que  le  maximum  des  travaux 
forcés  à temps  sérail  toujours  applique  dans  les  cas 
qu'il  a prévus.  Ces  cas,  en  cfTel , sont  divers , soit  par 
l'ininioralilé  qu'ils  supposent,  suit  par  le  prcjuüiec 
qu'ils  peuvent  occasionner.  I.'iiulividu  qui  appose  une 
fausse  marque  sur  un  jeu  de  cartes,  et  même  l'adjudi- 
calairc  qui,  pour  abattre  un  arbre  lèservé,  appose 
une  fausse  empreinte  sur  un  arbre  voisin,  ne  commet- 
lent  pas  un  crime  aussi  grave  que  forrèvrcqui,à  l'aide 
d'un  faux  poinçon  , imprime  une  valeur  trompeuse  à 
des  ouvrages  d’ur  et  d'argent  à bas  liire.  Sans  doute , 
dans  CCS  trois  hypothèses  , le  faux  existe  également  : 
iiiais  il  a des  conséquences  diverses;  là  il  no  lèse  que 
les  intérêts  de  l'EUt , ici  il  compromet  les  iiilérèls 
privés.  Dans  les  deux  premiers  cas  , les  cfTets  du  vol 
sont  tellement  iimites,  que  s'il  sc  dépouille  du  faux,  il 
li'esl  passible  que  d'une  amende  ; dans  le  second  cas  , 
au  contraire  , le  crime  porte  sur  les  mèlaux  les  plus 
précieux;  le  préjudice  est  incalculable,  cl  il  n'cxisle 
aucun  moyen  de  s’en  garantir.  Ce  n'csl  donc,  à notre 
sens,  que  dans  celle  dernière  espèce  que  la  restriction 
de  l'art.  140  devrait  être  maintenue:  dans  les  deux 
premières  hypothèses,  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  serait  cerlainciueiit  suflisanlc  (4). 


(1)  Arr.  caii.,13  mai  1608  {DaM.or,  XV,  3S3). 

Add.  • Mai*  il  faut,  pour  rappUration  do  la  peine,  dit  Car- 
XOT,  recourir  A l'arl.  141.  • (Comm.  J«  l'mrt,  140,  a»  6.) 

(«)  Add.  En  France, 

(3)  Arr.  rau.,  11  dcccinl>re  1827  iSvll.,  a"  SOI). 

(4)  \dd.  Op.  conf.  de  il-US,  üb$eruHion$,  etc.,  tome  II, 
page  79. 

(3)  Add.  ■ Fndilmenl.  • Vojr,  te  texte  de  l'art.  111. 

(6i  Add.  • Le  jury  doit,  couxét{ueniuienl , avoir  été  inter- 
rogé »ur  ces  trois  circonslatices,  et  les  avoir  toutes  résolues  af- 
firmalivcmcnt.pour  que  raccasé  puisse  être  condamne.  • (CaH- 
xor,  sur  l'art.  141.  q'-  I.) 

— «La  tentative  Je  ce  crime  est  également  punissable,  ajoute 
le  même  auteur;  mais,  pour  <|u'il  y ail  tentative,  il  faut  que 
celui  qui  s'est  procuré  iuilùmciit  1rs  vrais  timbres,  etc.,  ait 
fommtntë  d’en  fairr  utagr,  cl  qu'il  n'ait  été  empéebé  de  con- 
sommer er(  iuoÿt  que  par  des  circonstances  Indépendantes,  etc... 

— « L'accusé  qui  se  serait  inddmcRf  procuré  les  trais  tim- 
bres, marteaux  ou  poincoui,  n'ca  aurait  pas  fait  usagé,  qu'il 


145H.  Apres  la  contrefaçon  deslimbresol  poinçons 
de  l'Etat,  le  code  prévoit  l’usage  abusif  des  vrais  tim- 
bres et  poinçons.  I.’arl.  141  porte:  n Sera  puni  de  1.x 
réclusion  , quiconque  s'étant  indûment  procuré  les 
vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant  l’une  des 
destinations  exprimées  en  fart.  140,  en  aura  fait  une 
application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  inté- 
rêts do  l'Etal.  ■ 

Trois  cuiidilions  sont  donc  exigées  |>our  que  cet  ar- 
ticle puisse  être  .appliqué  : il  esl  nécessaire  que  l’agoni 
SC  soit  procuré  (8)  les  vrais  timbres, inarleaux  ou  poin- 
çons ; qu'il  en  ail  fait  un  usage  illicite;  eiiHn,  que  cet 
usage  soit  préjudiciable,  non  à de  simples  particuliers, 
mois  aux  uroits  ou  itilérèls  de  l'Étal  (0). 

1453.  Cet  article  a été  invoqué  dans  deux  espèces 
remarquables.  Dans  la  première,  il  s’agissait  de  savoir 
si  le  fait  d'enlever  tes  crrilures  des  vieux  paiMurs  tim- 
brés, à l’aide  de  inoyens  chimiques,  pouvait  être  con- 
sidéré comme  un  usage  abusif  d'un  timbre  vrai.  La 
cour  de  cassation  a résolu  cette  question  négativemcal 
en  déclarant  « que  l'article  141  ne  s'applique  qu'à  l'ap- 
position de  timbres  détournés  par  des  moyens  illicites, 
sans  qu'on  puisse  en  étendre  la  disposition  au  double 
emploi  du  papier  revêtu  de  celle  empreinte  (7}t  Cette 
solution  semblait  n'admcllrc  aucun  doute. 

145  i.  La  deuxième  espèce  a soulevé  une  pliisgravc 
difficulté,  t'n  adjudicataire  était  prévenu  d'avoir  IVaù- 
duleuscincnt  enlevé  l’empreinte  du  marteau  de  rÉtat, 
apposée  sur  un  arbre,  afin  d’en  constater  la  délivrance, 
cl  d'avoir  incruste  ensuite  celle  même  empreinte  sur 
un  arbre  réserve,  dans  le  but  de  s’aj)proprier  ccl  arbre 
au  préjudice  de  l'Éial.  La  cour  de  cassation  a vu  dans 
ce  fait  le  crime  prévu  par  l'art.  141  : « Allendu  que 
ce  crime  n'est  pas  seulement  une  fraude  ordinaire,  ni 
même  un  vul  simple  prévu  par  fart.  401,  mais  qu’il 
n'est  rien  autre  ebose  qu'uti  voi  qualité  des  bois  de 
l'Étal  commis  à l'aide  d'une  fausse  empreinte  des  mar- 
teaux servant  aux  marques  forestières,  et  que  c'est 
pour  cela  que  le  législateur  l'a  mis  dans  la  classe  des 
crimes  de  faux  ; que  ce  n'est  pas  seulement  l'indue  dé- 
tention de  CCS  marteaux  que  punit  l'art.  1 il,  mais  que 
c'est  principalement  leur  application  ou  usage  préju- 
diciable aux  droits  ou  intérêts  de  l'Éial;  que  par  cet 
usage  frauduleux  de  l'cmprcinlc  du  marteau  royal,  le 
préjudice  est  le  même,  soit  que  le  délinquant  ail  em- 
ployé le  marteau  pour  en  obtenir  fcmpreinlc  et  en 
marquer  les  arbres  qui  ne  devaient  pas  l'ëtre,  ou  bien 
qu'il  se  soit  procuré  celle  même  empreinte  par  toute 
autre  voie  et  l'ail  appliquée  sur  des  arbres  réservés  (8).  » 

Celle  solution  ne  nous  semble  pas  à l'abri  de  toute 
critique.  (^)uel  est  le  crime  prévu  par  l'article  141? 


n'rn  aurait  pai  noins  commi»  un  délit  pour  raitoo  duqml  H do- 
vrâil  être  pourauivi  et  condamné;  mai»  ce  ne  «crait  pa»  dors 
commo  fau4iaire,  il  ne  pourrait  l'éirc  que  aur  prévenlion  de  vol 
ou  d'eacroqueric,  auivanl  les  mojeii»  qu'il  aurait  ecnployva  jKmr 
parvenir  A sc  les  procurer. 

— • Il  faudrait  en  dire  de  méoïc  du  cas  où  l'accuic  aurait  fait 
l'application  des  timbres,  marteaux  ou  poiuçoat  qu'il  se  serait 
tndiiinrnt  procures  , d'une  maniérr  prejudiciable  aux  inlerëli 
dtt  particulicrt,  si  les  inléréu  d«  l'Hfal  ne  s’y  trouvaient  pa»  en 
m/me  ttmpt  roMprù. 

— ■ Dans  l'application  de  l'arlide  140.  la  peine  doit  lonÿomri 
être  prononcée  au  maximum  ; mais  il  c'en  est  pas  de  même  dans 
odle  de  rarticlc  141,  qui  laisse  aux  iriliuoaux  une  entière  lalt- 
tude  A cet  égard,  oxigeaul  seuleoieul  qu'ila  se  renferment  dans  le 
minimum  et  le  maximum  établis  par  l'art.  21.  h (C-tRM>T.  /or. 
eii.,  a**  2 et  3.) 

(7)  Arr.  cas»..  Il  juillet  1834  (Sin.  Vll-I...  XXXIV,  1,  738). 

(6)  Arr.  CAM.,  1 janvier  lS8i,tSiR.  Till.,  xixiV,  1,  888). 
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C’est  ün  vol  commis  parTusagc  iltirite  des  vrais  mar- 
teaui  de  l'Élat  : In  clarté  de  rarliclc  ne  laisse  aucun 
nuage  sur  celte  dcflitilion.  Or,  que!  est  le  crime  puni 
par  l’arrcl?  C'est  encore  un  vol;  mais  ce  vol  a été  com- 
mis, non  plus  par  le  moyen  indiqué  par  la  loi.  par 
l'usage  d'un  marteau  vrai,  mais  bien  par  la  Iranspo- 
'Silion  frauduleuse  de  son  emprcinle.  A la  vérité,  ces 
deuv  crimes  sont  les  mêmes  quant  à leur  but  et  à leur 
résultat  ; l'analogie  est  parfaite  : mais  c'est  une  ana- 
logie, car  ils  difTcrcnl  évidemment  dans  leurs  moyens 
d'execution.  La  question  est  donc  de  savoir  si  la  peine 
peut  être  étendue  d'un  cas  prévu  à un  cas  analogue; 
si,  aux  conditions  de  son  application,  rinlerprélalioii 
ncul  substituer  d’autres  conditions  ; si,  narce  que  la 
lui  a puni  l'usage  abusif  du  marteau  de  TEtat,  on  doit 
punir,  par  voie  de  conséquence,  l'usage  abusif  de  la 
fausse  empreinte  de  ce  marteau.  Quant  i nous,  nous 
pensons  qu'il  faut  maintenir  la  règle  d'une  inlerprc- 
lajion  non  rcslriclive,  comme  le  veut  recule,  mais  lit- 
térale; et  plus  l’analogie  de  l'espèce  proposée  parait 
complète  avec  respt'cc  prévue,  plus  on  doit  $c  défendre 
de  ccilcr  à des  considérations  morales  qui  ne  rempla- 
ceraient pas  le  texte  de  ta  loi. 

1455.  ( larnot  0)  •'>  exprimé  l’avis  que  les  individus 
déclarés  coupables  du  crime  prevu  par  l’art,  lil  ne 
doivent  pas  être  soumis  à rexposition  publique  {i). 
Nous  sommes  disposés  à partager  celle  opinion  : l’ar- 
ticle quoique  commun  à toute  la  section  où  l'ar- 
ticle 141  SC  trouve  placé,  n'assujellil  à l'exposition  que 
Ion/  faussaire  cornlamné  soit  aux  travaux  forcés,  soit 
i la  réclusion.  Or  l'individu  coupable  d'abus  d'un  tim- 
bre ou  d’un  marteau  vrai  n'est  point  un  faussaire;  il  a 
détourné  le  timbre  cl  en  a fait  un  usage  illicite,  mais 
il  n'a  point  commis  de  faux.  Il  semble  doue  qucl'ap- 
piication  de  l'arliclc  16o  doit  être  ccarlée(3). 


SECTION  III. 

co!VTacrxço:v  ecs  «vhqils  du  cucvek.'veiie.vt,  des 

ACTOBlTlS  BT  OC  COMMEBCE. 

Os6.  Texte  de  l’art.  143.  Cet  article  ctl  applicable,  dod- 
•euleioeot  à la  ceotrefaçnn  dira  iostnimeoli  à l’aide 
deiquels  lei  roarquci  «ont  apposées,  mais  aussi  3t 
edie  des  marques  elles-mêmes.  Il  diffère  en  cela  de 
l'art.  140. 

1457.  Quelles  sont  les  marques  dont  il  s'a^t  dans  le  ^ i'r  de 

l'art.  t4i?  iurispnidcncc. 

1458.  Que  doll'on  entendre  par  sceanx,  timbres  on  marques 

d'uné  autor'ilè  tjvetcorxqtte  f 

1459.  Contrcrapn  des  maïqites  des  éiahUssements  de  com- 

merce. bisposiiloo  des  lois  autcrtcures  à ce  sujet. 
BJndification  faite  i fart.  143  par  la  toi  (frao(aisc) 
du  35  Juillet  1531. 


(I)  Comn.  de  l'ert.  141,  t>^  4. 

(3)  .Add.  Cesl-S-dire  d fa  fl/lriumrf,  d'après  le  codede  1810. 
C'est  sur  la  ffviriuure  auMÎ  que  porte  l'observation  de  CvR- 
BOT  { il  admet  i'eiposilioa  publique  comina  ronséqurnee  néces* 
aaire  de  la  réclusion. 

(3)  .4dd.  t)  ti.i.oz  combat  l'opioton  deCaBXOTs  • Nous  ne 
pouvons,  dit-il,  nous  rendre  à cette  opinion  ; nous  pensons,  au 
contraire,  que  le  fait  prévu  par  l’art.  141  constitue  un  faux  ca- 
ractérisé. D'abord  , cet  article  est  placé  sous  l'un  des  paracra- 
phes  consacrés  au  faux  ; et  il  est  k présumer  que  le  l«eislaleur 
n'a  pas  , confondant  toutes  les  idées,  classé  sous  la  section  du 
faux  un  crimo  oa  délit  Iparticulier.  £a  second  lieu,  U y a faux 


146tv,  Suite.  Texte  des  articles  de  ta  loi  de  1914.  BappN- 
cbemenl  de  ces  textes  de  celui  de  Part.  149. 

1461.  Pour  qu’il  f ail  fatsiBcalion  des  marques  de  fabrique, 
il  faut,  aux  termes  de  ta  loi  du  33  germinal  an  xi, 
qu'on  ail  falsifié  une  marque  eboisie  par  un  manu- 
facturier et  qu'oD  l'ait  apposée  sur  des  objets  d'une 
manufacture  itrangère.  ObservaiïoQs  sur  l'art.  41 
de  la  lui  (française)  du  31  avril  sur  les  douanes. 
Jurisprudence  sur  la  contrefaçon  des  marques 
de  fabrique. 

1403.  Texte  de  l'art.  113.  Cet  article  a également  été  mo- 
difié par  la  loi  (française)  du  35  Juillet  1891.  coo- 
diüno  de  son  application. 

1163.  L’usage  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor,  fait  par 
un  ancien  employé  des  droits  réunis,  d'une  itlncc 
desiiaée  5 la  marque  des  marcbandiscs,  et  qu'il  avait 
conservée,  constitue  un  f.iux  en  écritures  publiques. 
Jurisprudence  cl  décret  en  ce  sens.  Critique  de 
cette  iaierprétaiion. 


1 150.  r.'artidc  1 13  prévoit  deux  sortes  de  faux  : 
la  conlrefaeon  des  marques  apposées  au  nom  du  gou^ 
ttrncmenl  sur  diverses  es}ièce$  de  denrées  et  de  mar- 
chandises, cl  ta  contrefaçon  des  marques  particulières 
des  autorités  et  du  commerce.  Cet  arlirlc  est  ainsi 
conçu  : u Ceux  qui  auruiil  contrerait  les  inar(|ues  des- 
tinées à être  apposées  au  nom  du  gouvernement  sur 
les  diverses  espèces  de  tlcnréi-s  ou  de  marchandises,  ou 
qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques;  ceux  qui 
auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une 
autorité  quelconque  ou  d'un  clahlisscmcnl  particulier 
de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui  auront  fait  usage 
des  sceaux,  lintbres  ou  marques  contrefaits,  seront 
punis  de  la  réclusion.  » 

Uemarquoiis  d’abord  que  cet  article,  qui  diiïère  en 
cela  de  rarliclc  140,  ne  s'applique  pas  seulement  à la 
conlrcfaçon  des  instruments  à l'aide  desquels  les  mar- 
ques sont  appo-ées,  mais  bien  k celle  des  marques 
elies-mèmes  ; la  reslrictionquc  les  termes  de  l'art.  1 40 
autorisent  peut  donc  être  invoquée  dans  celte  nouvelle 
cspf'ce.  t’cltc  différence  tient  sans  doute  à ce  que,  dans 
le  cas  du  premier  de  ces  articles,  la  marque  ne  peut 
être  que  grossièrement  imitée  sans  le  secours  des  tim- 
bres, marteaux  ou  poinçons,  tandis  que,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  14i,  celte  marque  est  wuVeni  ap- 
posée sans  le  secours  tl'aucun  instrument  particulier  (4). 

1457.  1.CS  marques  dont  il  s'agit  dans  la  première 
partie  de  cet  article,  sont  celles  que  les  diverses  a<lmi- 
nislralioiis,  telles  que  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  véritlcations  de  poids  ou  mesures,  ap- 
posent sur  les  diverses  denrées  cl  marcbandiscs.  l.a 
cour  de  cassulion  a jugé,  en  conséquence,  que  le  fait 
d'avoir  marque  dos  bouteilles  d'un  litre  avec  un  |K)in- 
çuii  diiïcrcnl  de  celui  cUibli  par  l'autorité  admittis- 
trativc,  cunsliluail  le  crime  de  faux  prevu  par  cel  ar- 
, ticlc  (8).  La  raison  de  duuter  dans  celle  espece  était 


dans  tout  acte  qui  • pour  objet  de  nuire  k antrUi,  en  altérant  la 
vérité,  en  fatMol  pa'^scr  iioc  chose  pour  ce  qu  elle  n'est  pas. 
Ainsi  ceiui-1è  commet  un  faux,  qui,  detenu  possesseur  iliégilîme 
d'uH  vrai  tintbre,  marteau  ou  poinçon , en  a fait  una  applicatinn 
ou  usage  préjudiciable  aux  droiifl  ou  intérvU  de  l'Ktat,  Enfin, 
c'est  ec  qu'a  étahii  disericosent  Merito,  et  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
(le  la  (tour  de  cassation , du  36  janswr  1610.  » (V*  faux,  aec- 
lioii  l's  a’  14.) 

L'arrél  du  36  janvier  1810, dont  il  est  question  ici,  eitcritiqvé 
avec  raison  par  nos  autenrs,  infré,  u*  1163. 

(4)  Aéi«l.  Vo).  suprd,  b«  1446. 

(8)  Arr.  cêss.,  30  janvier  1835  (SilV£i,  XXV,  1, 379). 
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que  ce  faux  n'avnit  eu  d'aulrr  rlTol  que  do  rommeltre 
une  conlraTOiUion  nux  lois  cl  règlentonis  relatifs  aux 
poids  el  mesures,  cl  que  le  fail  senihlail  dès  lors  ren- 
trer dans  les  ternies  tic  l’article  179,  n”  S,  du  code 
pénal.  « Mais  si  la  marque  atimiiiistralivo  dont  it  est 
question,  porte  le  réquisitoire  adopté  par  l’arrél,  n'esl 
qu’un  mojen  d'assurer  la  siricle  oxérutiori  des  lois  et 
règlements  sur  les  poids  et  mesures.  s’ensuil-M  que  le 
faux  poinçon  ne  soit  pas  un  faux?  I.a  disposition  de 
l’article  11â  est  absolue  : toute  cunlrefaçon  «le  poinçon 
ou  marque  d'une  autorité  quelrmique  est  un  faux.  Les 
diverses  nuances  dans  le  but  el  les  conséquences  ne 
pouvaient  être  saisies  par  le  législateur.  Il  sufTisait  d’a- 
voir fail  les  grandes  distincliuns  qui  sont  marquées 
dans  les  arlirles  159,  140.  1 41,  14â  el  1 45.  Il  snflisait 
surloul  d’avoir  gradué  tes  peines.  Mais  quand  le  faux 
existe,  il  doit  être  puni  sans  sc  permettre  aucun  rai- 
sonnement qui  tendrait  à distinguer  là  où  la  loi  ne 
«iisiingiic  pas.  Le  fail  est-il  prévu  par  le  législateur  et 
qualdié  de  faux?  Voilà  le  seul  point  qu'il  faut  exami- 
ner. Vouloir,  à raison  de  la  matière  à laquelle  la  fausse 
marque  a été  apidiquif,  lui  faire  perdre  son  carac- 
tère, c'est  faire  périr  la  loi  sous  In  poids  des  systèmes, 
l n fail  où  il  y a audace  dans  le  faussaire,  droit  usurpe, 
tromperie  par  supposition,  signe  imposteur  el  préju- 
dice. est  un  véritable  faux.  La  fausse  marque  porte 
en  cllc-mémc  , inilépemiammenl  du  plus  ou  moins  de 
dommage  qu’elle  produit,  un  raraclère  qui  ne  permet- 
tait pas  au  législateur  de  lu  confondre  avec  le  poids 
qui  pèche  seulement  dans  sa  pesanteur,  ou  asocla  me- 
sure qui  n’a  pas  une  exacte  fidélité.  » Cette  décision 
rigoureuse,  niais  exacte,  nous  semble  développer  le 
véritable  esprit  de  la  loi. 

145H.  Un  doit  entendre  par  sceaux,  timbres  on 
niarque.s  d'une  autorité  quelconque,  tes  diffcrenls  ca- 
chets que  les  fonctionnaires  placent  dans  1rs  actes 
qu'ils  délivrent,  comme  un  symbole  de  leur  autorité  ; 
ou  y doit  cumpremlre  aussi  les  marques  diverses 
qu'ils  Sont  tenus  d'apposer  dans  l'excrciee  de  leurs 
fonctions.  Un  peut  riUT  pour  exemple  les  timbres  de 
la  poste,  les  cachets  dont  sont  empreints  les  scel- 
lés (1). 

1459.  I ^es  marques  des  élablisseinenis  de  com- 
merce uni  toujours  été  protégées  par  la  législation.  L'é- 
dit du  14  octobre  15<54  punissait  comme  faux  mun- 


(I)  .\drf.  « Par  celle  locution.  d'uHf  dN/oriï/ fUt-Zmiifur,  on 
doit  entendre  lotilr  aulorité  pii6/»yur,  dit  CvKVOT,  mai*  uni- 
quement «elle*  qui  sont  revêtues  Je  ce  earaclêrc.  > (5ur  l'ar- 
liele  U8,  n»  3.)  • 

ci}  Add.  Avant  U loi  du  Xâ^rminalan  xi , un  arrête  des 
consuls  du  83  nivAse  an  ix  avait  consaerë  le  droit  de  propriciv 
des  marques  employées  el  déposées  par  les  rabricants  de  quin- 
caillerie el  de  coutellerie  (roy.  la  note  suivante).  Voy.  encore 
i'arrélv  du  7 (-erminal  an  x. 

(»"»)  .idd.  Les  prs-alables  pour  pouvoir  former  une  action  en 

contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique,  sont  déterminés  d'abord 
par  l'art.  Id  de  la  loi  du  38  ^rmioal,  qui  porte  : - Nul  ne  pourra 
former  action  en  contrefaçon  Je  ta  marque,  s'il  ne  l’a  préalable- 
ment fail  eonnaltre  d’une  manière  légale,  par  ledcpéld'uo  mo- 
dèle au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où  relève  le  chef-lieu 
«le  la  manufacture  ou  de  l'alelifr.  ■ 

Le  décret  du  11  juin  ISü9  ajoute  : «Tout  marchand,  fabri- 
cant, qui  voudra  pouvoir  revendiquer  devant  les  tribunaux  la 
propriété  de  sa  marque,  sera  tenu  de  i’etablir  «l'une  manière 
asseï  distincte  des  autres  marques,  pour  qu'elles  ne  puiaaent 
être  confondues  et  prises  l’une  pour  raiitre.  • (Art.  5.)  Knfin, 
l'art.  7 du  même  décret  exige  qu'un  modèle  Je  la  marqua  soit 
déposé  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'lrammes. 

— Par  ce  dernier  article,  le  décret  du  11  juin  Î8W  déroge-t-il 
h l’art,  18  Je  la  loi  du  83  germinal  an  xi,  qui  exige  que  le  depèt 


naycors  ceux  qui  olaient  convaincus  d'.vvoir  falsifié  ou 
cotiirefait  les  marques  qui  étaient  mises  sur  les  pièces 
de  drap  «l'or  cl  d’.irgenl  el  de  soie.  La  rigueur  de  ect 
édit  fut  tempérée  par  les  articles  10  de  i'urtlonnanco 
de  juillet  1(Ûil  et  45  de  la  déclaraliori  du  18  octobre 
17:^0.  portant  que  •<  ceux  qui  auront  coiitrcfail  ou 
fausscnienl  apposé  les  marques  cl  cachets  seront  con- 
damnés pour  la  première  fois  à ramentJe  de  mille  li- 
vres, à faire  amende  honorable,  et  aux  galères  pour 
cinq  ans , el , en  cas  tic  récidive  , aux  galères  à perpé- 
tuité. » 

l.a  loi  du  âS  germinal  an  xi  portait  <2).  artirics  16 
et  17  : « L.*»  ronlrefaçon  «les  marques  particulières  que 
tout  manufacturier  ou  artisan  a le  droit  d'appliquer 
sur  des  objets  de  sa  fabrication,  donnera  lieu,  1<>  à des 
dommages-intérêts  ciivers  celui  dont  la  marque  aura 
été  contrefaite;  à rappliealion  des  peines  pronon- 
cées contre  le  faux  en  écriture  privée.  La  marque  sera 
considérée  cuinmc  contrcraile,  quanti  on  y aura  in- 
séré ces  mols/<7C(m  t/e...  cl  à la  suite  le  nom  d'un  autre 
fabricant  el  d'une  autre  ville  (5). 

Ces  di.spositions  ont  clé,  on  quelque  sorte,  trans- 
portées tiaiis  l'article  14i  ; iii.'iiscet  article  a été  depuis 
modifié  par  la  lui  du  juillet  18âi  (4i,  qui  a eu  ])our 
objet  decrt^cr  une  distincliun  nouvelle  et  de  distraire 
de  i'appliralion  de  l’article  14:2  la  simple  imii.-uioii 
du  nom  d’un  fabricant , la  supposition  du  lieu  de 
la  fabrique  ou  onlin  l'altération  de  ce  nom  ou  de  ce 
lieu. 

1400.  Il  est  indispensable  de  reproduire  les  deux 
articles  de  cctlu  loi , qui  fornienl  une  atlditiun  impor- 
tante au  code  pénal.  Ils  sont  ainsi  conçus  : «t  Art.  1«'. 
(,luiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait  apparaître  par 
addition,  retranchement  ou  p.ar  une  altération  quel- 
conque , sur  des  objets  fabriqués  , le  nom  d’un  fabri- 
cant autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison 
coniiucrciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  delà  fabri- 
cation, sera  puni  des  (icines  portées  en  l’art.  415  du 
code  pénal , sans  préjudice  des  donimages-jnlcrêls,  s'il 
y a lieu.  Tout  marchand,  commissionnaire  ou  Uébilanl 
quelconque  sera  pas^ble  des  efTels  de  la  poursuite, 
lorsqu  il  aura  sciemment  cx|K>sè  en  vente  ou  mis  en 
circulation  les  objets  marqués  de  noms  supposés  ou 
altérés,  w Art.  8.  « L'infraction  ci-dessus  mentionnée 
cessera,  en  conséquence,  et  nonobstant  fart.  17  de 


«te  la  Diar«]UP  xoil  fait  au  greffe  du  tribunal?  «i  Celle  qtievlioa, 
dit  !Ni:ai.lx,  ne  peut  évidemment  être  résolue  que  pour  la  né- 
gative. En  thi'M.*  générale , line  loi  qui  prewril  une  formalité, 
n'abroge  pa»  de  plein  droit  ta  toi  antérieure  qui  en  prescrit  une 
differente,  à moins  que  les  deux  formalités  ne  soient  exclusivet 
I une  «le  l'autre,  Cesl  ce  qui  résulte  du  principe  écrit  dans  In 
loi  38,  ff  de  leyibuj  { I.  3)  : • Pottrriom  tegr$  ad  prioret  pnii- 
neni . mai  ronlrario  iin(.  » Or,  il  est  bien  iciisible  que  la  for- 
malité du  dé|>ùl  au  secrétariat  du  tonseü  des  prud'hoimnet, 
n’esl  pas  exclusive  de  la  formalité  du  défièt  au  greffe  du  tribu- 
nal  de  commerce.  • [Répert.  de  Jurieprud.,  t*  Afarque  de  fabri- 
que, n»  2.} 

— L’ari.  143  du  code  pénal  a clé  modifié,  quant  à la  contre- 
fa«;on  des  marques  apposées  aux  ouvrages  de  quincaillerie  et 
de  coutellerie . par  le  déertt  du  5 septembre  18111,  dont  l'ar- 
ticle 1"  porte  : • Il  est  défendu  de  lOntrefaire  les  marques  que, 
par  un  arrêté  du  33  nivèse  an  ix,  les  fabricants  de  quincailleriu 
et  de  coutellerie  sont  autorisés  A mettre  sur  leurs  ouvrages. 
Tout  contrevenant  à celte  «lis|>osition  sera  puni.  |*our  la  pre- 
mière fois,  d'une  amende  de  3«0  francs  ; en  cas  de  récidive,  celte 
amende  sera  double,  et  le  contrevenant  sera  romlamné  à un  cn- 
prisonncniciil  de  six  mois.  » 

(4)  .V44.  tl  s'agit  ici.  comme  on  le  voit  par  la  date,  «l'uoe  loi 
française  non  applicable  en  Belgique. 


chapitre  XXII.  — DU 

U loi  <Iu  S2  germinal  an  xi , d’étre  assimilée  à la  con- 
trcraçon  des  marques  particulières  prévue  par  les  arti- 
cles 142  et  145  du  cwle  penal.  » 

Ainsi,  la  loi  du  28 juillet  1824  maintient  l’art.  142 
en  ce  qui  touche  la  contrefaçon  proprement  dite  ; m.iis 
elle  en  detaebe  le  fait  prévu  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
92  germinal  an  xi  « et  que  l'on  avait  essayé  de  souinel> 
Ire  à son  application.  Le  crime  prevu  par  l’art.  142  en 
acquiert  plus  de  netteté  ; c’est  1a  contrefaçon  de  la 
marque  ellc'inéme  et  l'usage  de  cette  marque  qu'il 
punit  : l'imilalion  ou  rallération  du  nom  ou  de  la  rai- 
son sociale  d'un  autre  clablisscmetit  forme  seule  un 
fait  distinct)  qui  n'est  puni  que  d’une  peine  correc- 
tionnelle. 

I.a  cour  de  cassation  a déclare,  sous  l'em- 
pire de  la  lui  du  22  germinal  an  xi , qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à une  poursuite  en  faux  qu’aiUant  que  les 
marques  choisies  par  des  inaiiufacturiers  ou  artisans 
ont  été  falsifiées , et  que  les  marques  ont  été  ensuite 
appliquées  à des  objets  sortis  d’une  manufacture  étran- 
gère (1).  Celte  règle  devrait  encore  être  appliquée.  Les 
marques  choisies  par  des  manufacturiers  sont,  en 
ciTel,  destinées  à constater  ridenlilé  des  marchandises 
sorties  üc  leurs  fabriques,  auxquelles  clics  sont  appli- 
quées et  inhérentes.  .Ainsi , si  la  marque  employée , 
bien  qu'étrangère  au  prévenu,  n’appartient  légalement 
i aucun  autre  fabricant,  si  elle  n’a  pas  été  apposée  sur 
un  produit  étranger  au  fabricant  dont  elle  usurpe  le 
nom , le  faux  cesse  d'exister,  car  l'usurpation  ne  pro- 
duit plus  aucun  préjudice  <2). 

Il  semble  cependant  résulter  de  l'art.  44  delà  loi  du 
21  avril  1818  sur  les  douanes,  que  l'apposition  d’une 
marque  de  fabrication  française  sur  des  tissus  de  fa- 
brication étrangère  constituerait  le  crinvc  de  faux.  Cet 
article,  après  avoir  prononcé  une  amende  contre  les 
détenteurs , ajoute  : « ian$  préjndicû  des  peines  en- 
courues  en  cas  de  faux  caractérisé  par  le  coda  pénal,  n 
Mais  il  est  sensible  qu’il  ne  pourrait  y avoir  faux  d'a- 
près les  termes  de  l'art.  142,  qu'aulantquc  la  marque 
imitée  serait  celle  d'un  fabricant  français;  c'est  celle 
marque  que  la  loi  pénale  a eu  mission  de  garantir,  et 
non  les  droits  et  prohibitions  établis  par  les  douanes  : 
c’est  donc  avec  celle  restriction  que  cette  disposition 
doit  être  comprise  (5|. 

146).  L’art.  143  n’est  que  le  corollaire  de  l’ar- 
licle  1 41 , ou  plutôt  c'est  la  même  disposition  appliquée 
à l’emploi  illicite  et  frauduleux  des  marques  vraies.  Cet 
article  porte  : » Sera  puni  de  la  dégradation  civique  (4), 
quiconque s’clanl  indûment  procuré  les  vrais  sceaux, 
timbres  ou  marques  ayant  l’une  des  destinations  ex- 
primées en  l'art.  142,  en  aura  fait  une  application  ou 
usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Élat, 
d'une  autorité  quelconque  ou  même  d’un  établissement 
parliculicr.  n 

Cet  article  a été  modifié , comme  l’art.  142,  par  la 


(I)  Arr.  cas».,  22  janvier  1801  (SlBEV,  VII,  1,  5.‘i2). 

(3)  AM.  C'e*t  ce  qui  a cIc  jugé  aussi  par  la  cour  il'appcl  de 
Li^ge,  arr.  du  3 mars  1811  {Jar.de  1841 , 2, 195i.  Voye» 

aussi  arr.  Je  Paris,  du  26  mars  1822  (8iRK>,  XXIII,  2,  57). 

(5)  Add.  Voici  quelques  autres  decisions  sur  la  loi  du  22  ^r- 
niinal  au  x<,  et  celles  qui  s'y  raltaehent  ; 

1*  Uo  fabricant  ne  peut  adopter  uac  nurquo  composée  des 
lettres  initiales  de  son  nom , lorsqu'une  pareille  marque  est 
déjà  adoptée  par  un  fabricant  de  même  genre  et  de  la  même 
\ille,  de  telle  sorte  qu*il  puisse  y avoir  méprise  et  confusion 
entra  las  deux  fobriqnes.  Arr.  cass.,  28  mai  1822(8irf.v.  \\|l, 
1,337);  arr.  de  Poitiers,  12  juillet  1834:  arr.  de  Riom,  18  fé- 
vrier 1834  (Si».  Vii.L..X\X1V,  2,258  iqq.). 

9*  L'action  en  contrefaçon  peut  être  exercée,  bien  que  la 
eoatr«EiÇoo  soit  antérieure  au  dépAtde  U marque:  cedép&t 
ClàCTIAÛ.  1* 
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loi  (/Pa«icat<«)  dû  28  juillet  1824  en  cc  qui  concerne 
l'us.'igo  auusir  des  marques  contenant  les  vrais  noms 
(les  fabricants. des  raisons  commerciales  d'une  fabrique 
ou  d'un  lieu  de  fabrication. 

Cet  arliclc  établit,  du  reste,  la  même  dislinction 
que  l'art.  141.  Ainsi,  la  condition  essentielle  de  son 
application  est  que  l’agent  se  soit  procuré  par  un  moyeu 
illicite  les  sceaux,  timbres  ou  marques  ; qu'il  en  ait 
fait  usage,  et  que  cet  usage  soit  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  rÉlat , d'une  autorité  ou  d'un  particulier. 

1463.  L'  n arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  janvier 
IKiO  (5)  avait  décidé  que  l’usage  prejudiciable  aux  in- 
terets du  trésor  , fait  par  un  ancien  employé  des  droita 
réunis , d'une  pince  destinée  à la  marque  des  marchan- 
dises, et  qu'il  avait  conservée  , constituait  un  faux  en 
écriture  publique  (6).  Celle  jurisprudence , contes- 
tée par  deux  cours  criminelles,  fut  adoptée  par  un 
décret  du  15  octobre  1810  (7),  qui  déclara  • que  l’ap- 
plication d'une  pince  servant  a marquer  les  l^bacs  a 
pour  objet  de  conslaler  que  les  droits  dus  à l'Étal  ont 
etc  payes;  que  sur  celte  pince  sont  empreints  les  mots 
administration  des  droits  réunis  ; que  rap|>osilioii 
d’une  telle  marque  est  une  véritable  reconnaissance 
du  payement  des  droits  et  en  forme  la  quittance  : 
d'où  il  résulte  que  celui  qui,  sans  qualité,  cl  pour  frau- 
der les  droits,  a fait  usage  de  la  pince,  a donné  par  là 
une  fausse  reconnaissance,  et  dès  lors  a commis  un 
faux  en  écriture  authentique  ou  publique.  • bous  n’es- 
sayerons pas  de  faire  ressortir  l'inexactitude  de  l’assi- 
milation du  fait  qui  a donné  lieu  i ce  décret,  au  faux 
en  écriture.  Il  suffit  de  remarquer  que  ce  fait  ne  pour- 
rait aujourd'hui  conslituer  d’aulrc  crime  que  celui 
prévu  par  l'art.  145,  puisque  l’instrument  employé 
n’avait  point  été  contrefait,  et  qu’il  s’agissait  unique- 
ment d'une  frauduleuse  application  d'une  marque 
vraie. 


CHAPITRE  XXII. 

Da  f«us  en  écriture».  Cereetère»  généreux  et  élément* 
oonxtitatif»  de  celte  eapéce  de  feux. 

1464.  Transition.  Cause»  de»  difficulté»  que  préienle  celte 
matière. 

1165.  >éceisi(é  de  déterminer  le»  caractère»  généraux  du 
faux,  avant  d'aborder  l'examea  de»  diipotitiooa 
du  code.  C'eit  l'objet  du  présent  chapitre, 

1465  2<i.  Ouvrages  spéciaux  à consulter  sur  celte  ma- 
tière. 

1466.  DtipostUoDi  du  droit  romain  sur  le  faux.  Résumé  his- 
torique de  la  législation  romaine  sur  ce  crime. 


n'est  pas  nécessaire  pour  assurer  la  propriété  de  la  marque  , il 
est  seulameot  exigé  comme  condition  préalable  de  l'action  en 
contrefaçon  (arrêt  cité  du  28  mai  1822). 

3"  L'imitation  d'une  marque  , bien  que  u'étant  pat  axset  par- 
faite pour  constituer  une  véritable  contrefaçon,  peut  néanmoins 
«lonncr  lieu  k des  dommagci-inléréts,  Arr.  cass.  de  Ikigique, 
13  janvier  1842  {Jur.  de  Belg.,  IHI2, 1,  67);  arr.  de  la  tonr  su- 
périeure de  l.iége,  18  mars  1833  (Jur.  de  Ür/^.,  1835,  p.  180). 

(4)  .4dtl.  Le  code  pénal  (le  1SIO  porte  la  pcioc  du  carcan, 

(1$)  A«ld.  Dai.i.or,  t.  XV,  p.  381,  et  .IIfri.ix  , Qtuti.  de 
drotV  , Faux , ^ 13,  où  se  trouve  le  réquisitoire  cooforme  de 
.11kku!«. 

(6)  Add.  Même  décision,  6 octobre  1801)  {8lRtV,X,l,  200). 

(7)  SlREl,  XI,  2,  16. 

2G 


jijogle 


40< 


•niÉORIE  nu  CODE  PÉNAL.  — 1464-1466. 


1467.  ânciennei  ordonoanceifrao^lifs.  Ell«i  bor-  | 

néc<  4 énumérer  le»  principale»  e^ffre»  de  faut. 
Sources  de  l’ancienne  Jurhpnjdence  de  Bel- 
gique et  de  Hollande.  Code  de  1791. 

1168.  LégiBlatioR»  étrangères.  Elie»  le  bornent,  comme  le 
code  français,  à indiquer  les  principale»  espèce»  de 
faux  , sans  préciser  les  circonsiaoccs  caractérisü- 
ques  de  ce  crime.  | 

1469.  Définition  üti  faux,  donnée  par  Liviogstoa  . dans  le  I 
code  de  U Louisiane.  Obserralions  sur  ccUo  défi, 
oitioo. 

1479.  Suite. 

1171.  Définition  exacte  du  faux  donnée  par  Farinaciui  cl 
reproduite  par  la  cour  de  cassation.  Les  trois  élé-’ 
nienls  constitutifs  de  ce  crime  sont  : I.  Altération  * 
delà  vérUé.  II.  fnlenlhnde  nuire*.  JH.  Potsl^  ) 
bllllé  d’un  préjudice.  Ces  Irois  coadilions  font  j 
l'objet  d'autant  de  secUoos, dont  se  compose  le  pré-  I 
sent  chapitre. 


1464.  Les  deux  chapitres  qui  précèdent  onl  été 
consacrés  à l'espèce  de  faux  qui  se  manifeste  par  des 
faits  et  dans  des  actes  matériels. 

Nous  allons  examiner  in.iinten.inl  une  matière  plus 
épineuse,  la  deuxième  cstièce  de  faux,  celui  qui  se 
commet  dans  le.s  écritures. 

Celle  matière  est  enveloppée  d'une  certaine  olisciirité. 
1.ÆS  difRcullés  prennent  leur  source,  d’abord,  dans  la 
brièveté  de  la  loi.  qui  s’est  bornée  à dicter  des  peines 
contre  la  fabrication  et  l'altération  des  écrits,  sans  dé- 


finir avec  précision  les  caractères  par  lesquels  se  ré- 
vèle le  crime;  ensuite,  dans  les  imiüinbrahles  transac- 
tions que  la  vie  sociale  enfante,  et  que  le  faux  peut 
plus  ou  moins  imiter  ou  altérer  avec  <les  formes  et  des 
nuances  infinies.  La  jurisprudence,  au  milieu  de  ces 
espèces  diverses  qui  sc  multiplient  cliaquc  jour,  hé- 
site et  perd  quelqiicfuis  de  vue  des  règles  qu’il  faut 
demander  autant  à l'esprit  de  la  toi  qu'à  son  texte;  les 
décisions  souvent  contradictoires,  et  qui  le  semblent 
davantage  qinind  on  les  éloigne  des  faits  de  chaque 
espèce,  ne  font  qu'accroître  les  doutes  de  l’intcrpré- 
lalion. 

1465.  En  étudiant  les  immenses  matériaux  qui 
encombrent  celle  partie,  la  plus  pratique  peut-être 
du  code  |>ènal , il  nous  a semblé  qu’il  èlatl  indispen- 
sable de  se  reporter  à quelques  règles  générales  qui, 
à l’abri  de  toute  conleslatinn , et  prises  dans  les  en- 
tr.iilleè  mêmes  de  la  matière,  pussent  dominer  toutes 
les  espèces  et  éclairer  toutes  les  questions:  or  il  est 
facile  d’apercevoir  que  ces  questions  et  ces  espèces, 
quelque  variées  quelles  soient,  se  résument  pour  la 
plup.irl  dans  le  point  de  savoir  si  le  fait  qu’elles  con- 
statent présente  les  caraclèrcs  d'un  faux  punissable. 
C’est  donc  ce  point  qu’il  importe  d'éclaircir  <lès  h* 
début  ; c'est  5 fixer  les  caractères  du  crime  de  faux  en 
général,  à définir  les  èlénienlsqui  le  conslituent,  que 
tmus  devons  nous  attacher  d’abonl  : tel  sera  l’objet  de 
ce  chapitre.  >ous  consacrerons  les  suivants  i appli- 
quer successivement  les  règles  que  nous  allons  poser 
aux  faux  en  écriture  publique,  eu  écriture  commer- 
ciale et  en  écriture  privée. 

1465  20(1). 

1466.  La  loi  romaine  et  les  législations  modernes 


(I)  Add.  Ourraget  d contuller  sur  la  maliCre  .• 

I.  J.  11.  Dergkr,  J)i»pul.  de  erim.  falti.  YitcH).  (In  DUserl. 
êeiecl.). 

9.  l.lPOl.b,  Dùptil.  Je  crim.  falti.  Marp. 

3.  II.  .ll.tRSii.ii  s,  A4  leg.  Com.  4e  fait.  Fraoef.,  1584,  ia-4^. 

4.  11.  Boceri  , Ditt.  de  m'm.  falti.  Tubing.,  1598  (in  ejusd. 
Ditp.  jurid.). 

5.  Ad,  Beif.ri,  J)iti.  de  erim.  falti.  Jen«,  1665,  io'l*. 

6.  G.  A.  SiKivil,  de  erim.  falti  (io  ejusd.  Colleet. 
IHtp.  erim.). 

7.  II.  UEXMiMvvxi,  J)itt.  de  erim.  falti  1,1a  cjusd.  Juritpru- 
dentia  Rom.  Germ.). 

8.  .\XD,  llOECP,  De  faltit  H tenalateuntullo  Liboaiano. 
Col.,  1595. 

9.  G . TbiI.RX,  Dût.  de  erim.  falti,  Marp.,  17î7. 

10.  J.  B.  Molleri,  i>ûf.  de  cn'in.  falti.  Viterb.,  17M. 

II.  J.GR-BVIi,  Ditt.  .^'«rfd.  de  criai,  falti.  Tuliing.,  1744, 
in-4*. 

11.  Ph.  Jos.  Vax  Doerle,  Ditt.  ad  teg.  Corn,  de  faltit. 
TraJ.ad  Rbea.,1746. 

13.  J.  ÜIBRVXDl,  Ditt.  de  faltit.  Rotloch.,  1687,  in-4”. 

14.  Gh.  Ilix.  Erhard,  De  nalura  faltor.  reela  drfniendo 
(iti  ejusd.  Conjirelon.  tpec.é'), 

15.  l.Ei  m:r.  Méditât,  ad  Pandeef.  Speeim.  6t  1.4317. 

IC.  J.  Cil.  Fravcek  , Ditt.  de^udicio  falti,  ejutq.  in  etndi- 
eafioae  it'minStw.  Vilvrb.,  1799, 

17.  .1.  G.  IIoeTH.  Ditput.  de  (alto,  aom»a«nM  <te  retuti  per 
exetUtnitam  tati  (du  faux),  ad  art.  rod.  /xeei.  6ai/.  139-165. 
Groning.,  1819,  io-8*. 

18.  J.  A.  kniGER,  Peifnrÿe  z«r  Lekrt  vom  f'trbreehen  det 
Betrugt  {a).  Laodshut,  1818. 

19.  CiCmiS,  Lther  dat  F trWeehe%  Jet  Betruqt.  Wurib., 
1890. 

90.  CORX.  Btar  Busmasx,  5j>eeiaiefi  de  faito.  Groiiioff., 
1631,  ia.4*. 

(a)  Dan»  )•  Ingage  d«e  RtBÙAa)iaU!i  alIcBâiwl*,  le  eaet  B*trug  eel  UB 
tetRM  |4a^ri^e  eeBprcMBt  a«o.e«uleBieai  la  (aus,  Baie  aniH  le*  aalm 


2f.  V,i\DER\Et,Dl.N,  De  fri»». /«/eiexjurf  roni/iÏMioet  rei 
rerilate.  Traj.  ad  tUicn-,  182t. 

22.  F.  A.  Cl.iERitOt  UT,  Ditt.  de  erim.  falti  teriplit  com- 
miffo,  teeunéum  jut  Rom.  el  hodieru.  Gaitd.,  1828,  ia.4\ 

23.  H(ii-:i>S'Vt:R,  Ditt.  de  erim.  falti.  Lrips.,  1829. 

21.  Fr.  Vox  Pni.l  sscilfx,  Beilrtrge  zur  Lehre  rom  ttraf- 
barrn  Beiruge  und  drr  é’altehung.  Ciesicn,  1837,  tn^S*. 

9.5.  Mittcrhiier,  t'eber  die  riehlige  Degriffibettimmung 
der /'rrbrrréeadeiBeIrugt,  drr  l'ahehung,  t'ntcrtehlagting  und 
Fxprettung  durek  die  //Vitrnjr4a/j(  uud  die  Getetzgebuug , etc. 
Iliizig't  Annairn.  eic.,  t.  VI,  }H38,  ic  1. 

96.  II.  E>r.iii.R  , Die  lehre  r4n  dem  tlrafbaren  Betruge  und 
CON  drr  Faltehting,  nora  ramiichen,  engliieben  und  franzoti- 
tehrn  Rrchie  und  dm  nevrm  drwIecAm  Gesrizgebungen.  Zurich, 
1840,  10.8“,  VIII  H.  .544  pp. 

Cest  l'ouvrage  le  plus  complet  sur  la  matière. 

27.  Allet  Arehit  det  Criminal  Reehitr 

T.  il,  p.  135.  Ki.eixs<:iirod,  l'eberden  Begriffunddie 
Frfordemitte  det  /'«rSrecArHe  der  /'erfalieSung, 

28.  -Yeue*  .drcAir  det  Crim.  Beehttf 

T.  I,  p.  194  et  218.  G.  Ki.iex  , BtUrtrge  sur  riehligem 
Bttlimmung  und  noturgemattern  Eulviekelung  der 
TAeorte  Uber  dat  /'erbreeken  det  Betrugt  und  der 
faltchung  in  tetnen  vertchird.  Arien. 

T.  X,  p.  513  el  681.  Glcihi  s,  /'on  de»  L^RlrrrcAfede 
Zvitchen  Faltekung  und  Beirug. 

99.  Arehie  det  Crim.  Beeklt.  Xeue  Folge  i 

1634,  p.  527.  BiRXbtlM,  Beitrag  sur  tehre  von  Foi- 
erAunp  und  Btirug,  intbetondere  Uberdie  togenannie 
Ferlelzung  det  iiecAle  ouf  /é'akrkeit  ait  baupt- 
merkmalder  Faltekung. 

1837,  p.  431.  GLcrms,  Bemerkumçen  Ûber  dat  Fer- 
breeken  det  Betrugt  lu  FertragnerkeeUnittem.  Zur 
Bcurllmil.  de*  Entwurfa  ilea  Sgb.  Munchco  1831. 

1838,  p.  483;  1859,  p.  53.  Bia.xbaiii,  Seilrtrga  sur 

crinr*  qui  «c  cemiurUrat  per  tbua  de  c«nfisaca  ou  tromperie  ; UU  qaa 
reicroqunie,  raboi  4e  ooafiaacv,  U iMaqucreute,  le  ileUioaat,  etc. 
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CHAPITRE  XXII.  - DC  FAttX 

tie  hott«  fourniront  que  peu  de  secours  'pour  cc  pre- 
mier travail.  Les  jurisconsultes  romains  ne  semblent 
point  avoir  compris  avec  nctteti^  la  nature  du  faux  : 
la  loi  Cornelia  de  falsi»  confond  sous  cc  titre  des  faits 
qui  n’ont  qu’un  rapport  fort  ^loifçnc  avec  ce  crime,  ou 
qui  n’ont  même  .aucun  caractère  criminel  ; tels  sont  le 
recel  ou  la  deslrurtion  d’un  tcslainenl  (1).  l’ouverture 
d’un  leslamcnt  d'un  homme  vivant  (4),  Tusurpation 
d’on  nom  ou  d’un  surnom  (.ît.le  slclllonat  (<).  Cepen- 
dant. au  mili<'U  de  cette  confusion  on  retrouve  <ies 
traces  lumineuses  du  sens  judicieux  de  ces  juriseon> 
suites;  c’est  ainsi  qu’ils  exigent,  comme  comlitions 
du  crime,  qn’il  y ait  fraude,  do!u$  mafua  (5).  et  pos- 
sibilité d’un  préjudice  (0).  !.a  définition  même  qu’cii 
donne  le  jurisconsulte  l*.iul,  bien  qii'incomplèle,  in> 
dique  ce|>endant  avec  précision  l’un  des  caractères 
principaux  du  faux  : « Çuid  $il  fnhum  qmeritur? 

tidetur  id  esÈc,  ni  quia  alienum  chiroqraphum  imi- 
teiur,  nul  Uhrltum  rtl  rationea  intercidat  ref  de- 
ncribat  (7).  » 

1467.  En  France,  les  ordonnances,  sans  admettre 
aussi  confusément  que  la  loi  romaine,  dans  la  classe 
des  faux,  des  faits  qui  n'en  avaient  pas  le  caractère, 
SC  sont  bornées  à èiiutnérer  les  principales  espèces  du 
crime,  et  h tracer  une  distinction  utile  entre  les  faux 
en  écriture  publique  cl  les  faux  en  écriture  pri- 


Lekre  rmi  dfm  ferirrehen  der  Falathung.  inahefon- 
d*re  über  faltrhe  t/'agen.  rrrania«<(  (tarcA  «flcii 
JieehUfall. 

IMO,  p.  SS  ri  2S8.  \ OX  ZiRKi.KR,  Sritnrge  sur  Lthrt 
roA  der  Faltrhung  nacA  den  f/'urlemb.  Sgb. 

1840,  p.  97.  4v.  4j|:io,  I eber  die  Grienie  xtrûaehen  et- 
tHreekUiehem  urW  rrimineUem  Belrvge. 

88.  i.  \^r.lskE.  MeckUlexikoH  fur  Jurùlen  aller  fruf- 
ttheu  Sutaten,  y*  , l.  Il,  p.  73-107  (article  li^nê  <àlX- 

racn). 

31.  Rotteck  and  >^'f:i.CRr.R,  .Sridafj/rs-Arn,  v*  Btlrug. 

Lei  ouvrage*  français  sont  cités  dans  les  noies  du  présent 
chapitre  cl  des  suivants. 

(1)  • Qui  leslaan-ulum  amorrril,  celaverit.  eripucrit,  delcre- 
rii.  inlcrlcvcril  . subjeerrit , retijnascrit . qnire  li-staraenlua 
falium  srripserit,  stgoaseril,  rerilavcrit  dolo  malo , cu^usve 
«loto  malo  id  fariaro  cril,  lef-is  f.ornelia-  ptena  damiialur.  • (L.  9, 
If.  de  legeCom.  de  foltil  (XLVIli.  10.) 

(î)  • U,  qui  aperurril  vivi  leslamrntum,  legis  Coraelic  ptrna 
tencliir.  ■ (L.  1,  S 5,  ff.  rod.) 

(<%)  • Faisi  uominis  vel  cogaotniuis  adsCTcraijo  ptena  falsi  coer- 
celnr.  • (L.  13.  rod.) 

(4)  • Qui  dtiobus  in  sotidum  earndem  rcn.  divertis  conlracli- 
bus.  sendidit.  pvna  falsi  cocrcciiir.  • (L.  91,  ff.  eod.) 

(5)  LL.  9 cl  99.  ff.  (od. 

(0)  L.  99.  eod. 

(7)  L.  23,  ff.  rod. 

Add.  Le  crime  de  faux  proprement  dit  devait  être  à peu 
prés  inconnu  dans  les  premiers  temps  de  ta  répnbtiquo  romaine, 
car,  A cctic  époque,  il  ii'jr  avait  réellement  pas  d'actes  écrits.  Les 
seuls  actes  publics  étaient  tes  Icslameots  : mais  la  forme  ioIcd- 
cellc  qui  Ica  accompagnait,  et  la  pultlii  ilé  dont  ils  étaient  cn- 
tourvs.  rendaient  foule  fulslbcalion  impossible.  .Aussi  la  loi  des 
XII  Tables  Dc  parlc-l-dle  que  des  faux  témoins  et  de  ceux  qui 
refusent  de  témoigner  en  jnsliec.  Les  premiers  étaient  précipi- 
tés dc  la  roche  Tarpéicnne  (voy.  A.CàLM,  a.A.XXf  cap.  I tn 
fM,  et  A/',  cap.  XIII}.  Plus  lard,  lorsque  de  nouvelles  formes 
de  teslamrntj  furent  introduites  (testaments  écrits),  les  fraudes 
dans  «CS  actes  devinrent  possibles  cl  furent  en  efft  l trés»fré- 
quenlcs  i dès  lors  se  fit  sentir  la  nccessilc  Je  réprimer  ces  frau- 
des. C'est  ce  qui  fut  fait  par  L.  C.  Syila.  I.a  loi  Coroelia  te$Ui- 
SHCAferiu,  NumaiarM  (C'ic..  in  f'erretn,  1 , 49).  rt'gla,  pour  la 
première  fois,  les  seules  espèces  de  faux  qii1l  importait  dc  répri- 
tner  par  des  peines.  A cctic  époque  aussi,  les  monnaies  d'or  et 
U'argcul  élaut  devenues  plus  conimuuvs,  leur  falsification  le  | 
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vé«  (8).  I.e  coHe  pénal  fie  1791  défiDÎt  le  premier 
i’inlrntinn  qui  doit  présider  à la  perpélralton.  Il  no 
suflii  pax.  aux  tonnes  de  ce  code,  d’avoir  agi  sciem- 
nionl.  il  est  nécessnire  que  le  faux  ait  clé  commis  mi- 
channneni  et  à deaaein  d«  ftMf're  à autrui  (9). 

t46tt.  I.os  diverses  législations  étrangères,  quoi- 
que en  inculpant,  arec  des  degrés  dilTèreiils  dans  les 
peines,  les  faux  commis  dans  les  écritures,  se  con- 
lerileril.  comme  noire  code,  d’indiquer  les  princi- 
pales espèces  de  faux  qui  peuvent  se  manifester,  mais 
sans  préciser  les  circonstances  caractéristiques  du 
faux  lui  mêinc.  Soit  qu’elles  aient  été  arrêtées  par  la 
diffirultc  de  les  définir  ou  par  tes  dangers  d'une  défi- 
nition, elles  siippfiscnl  le  crime  caractérisé,  et  elles 
prociHlent  à la  séparation  dc  ses  espèces.  Nous  repren- 
drons leurs  distinctions  dans  te  chapitre  suivant. 

1460.  Cependant  Livingston  a seul  hasardé,  dans 
son  code  dc  la  Luui.siane,  une  définition  qui  ren- 
ferme les  règles  générales  tle  la  matière,  et  dont  il 
a d'ailleurs  emprunté  les  frigments,  soit  aux  slalaU 
anglais  (10),  .soit  aux  statuts  révisés  de  .Vew-York  (11). 
L’article  S87  de  cc  code  porto  : « Celui-là  est  coupa- 
ble de  faux,  qui  sans  autorité  légitime,  et  dans  l'in^ 
tenlion  de  notre  ou  de  (Vauder.  fabrique  une  fausst 
pièce  écrite  déjà  existante,  pourvu  que  la  pièce  ainsi 
fabriquée  ou  altérée  ait  eu  l’effet  de  créer  ou  d’anéan- 


devetuil  également.  De  U,  U deuxième  partie  (?)  de  la  loiCaroe» 

lia,  relative  aux  monoalea. 

Dans  la  »uite.  lorsque  Ica  actes  écrits  deviorcDt  plus  fréqueaU, 
les  pcioes  delà  loi  Cornelia  furent  étendues,  pardeaivaalui-eoa- 
sullcs  et  par  des  coostitutioD»  impériales,  à d'autres  espèces  d# 
faux  non  romprli  dans  cette  loi-  De  là,  par  exemple,  le  sctuifwi- 
roNsKlIum  LiAonianum,  qui  appliquait  les  peines  de  la  loi  Cor- 
nrlia  ri.  gui  quîd  aliud,  qiMim  in  tettamenla,  aeim  dah  m*l»^, 
/alsum  aignarerit  (1.  9,  g 3,  ff.  od  leg.  Corn,  de  fuUia).  Enfin,  )«$ 
avis  des  jurisconsultes  étcndireol  encore  ces  dispositioas  aux 
I autres  cas  non  prévus  Tous  ces  matériaux  furent  utilis4is  par 
les  rédacteurs  des  Pandectes,  et  ajoutés  aux  dispositions  dc  U 
loi  Corsclîa,  dans  l'ordre  OÙ  nous  les  trouvons  au  titre  dtlega 
Cnmrfia  de  fûUia  tl  de  aenatua  tonaulto  Liboniano  (XLVIII,  10). 

Les  jurisconsultes  modernes  ont  qualifié  de  gmai’-faux  loua 
les  faits  non  prévus  par  la  loi  Cornelia.  Vo).  .MvXTH.ELft,  d$ 
erf'm.,  Hb.  XLVItl,  lit.  Vil , cap.  I,  n*  1.  Y OET.  ad  ff.  h.  t. 

Le  mol  ^nbuRi,  dans  les  lois  romaines,  a d’ailleurs  une  slgniè- 
calion  beaucoup  moins  rcslrcinlo  que  celle  du  mol  faux  dans  le 
sens  du  code  pénal.  On  avait  fini  par  ceoiprroJrc  sous  ce  mot, 
plusieurs  autre»  espèces  de  Irotnperiet  ou  fraudta,  qui,  d'abord, 
étaient  comprises  dans  ta  claisc  plus  étendue  deacrimci  de  Wef- 
limal  (m'men  afriiionofwa). 

Vo).|  sur  les  dispositions  du  droit  romain  sur  le  bux  et  Yê 
steitional  : Ho.vsiiirt,  Geackiehte  dta  Deulaehrn  Strafr.,  t.  III , 
p.  1 s<|q  i le  même  , Lehrb.  dea  Crim.  R.,  p.  497  sqq.;  .HlTTBS- 
NSIER  . note  1,  ajoutée  au  * 410  du  .Va nue/  de  droit  crininW  da 
FcurrèacA;  .\nr  cG,  Lehrb.  der  Straftr.,  199  sqq.t  EhCMCR, 
Die  Lehre  rtm  drm  ^(ro^  Sel.,  p.  349  sqq.  et  77  sqq. 

(fij  Ordonnances,  mars  1531{  24  mars  1680:  10  août  1990{ 
4 mai  1790  ; 30  juillet  1730  ; 29  septembre  1733  : juin  1708. 

Asiil.  Voy..  sur  c«s  diveraea  ordonnances,  le  é'eda  du  f«ss#f 
par  SERl>n.l.ox.  Lyon,  1774,  in-4«. 

— Pour  la  législation  de  la  Hcigique  et  de  la  Hollande,  anr  l« 
faux,  voy.  Dvïiiifu  nr.R,  Frax.  rer.  enwi . cap.  CXIX-CXXV  j 
ZiP.ElA.  yotit.jur.  ffe^.,lib.  IX,  til.  de  faltias  Êdll  du30  jan» 
vier  1513,  art.  9 ; {i*racc.  de  Flandrrt,  (.  I.  p.  789}  Ob«iiI.u  tfet, 
Inal.  rfr.  Befg.,  t.  II,  p.  340;  VAX  LEEtvsBX,  Crn/wni  fbrena., 

lib.  V,  cap.  VL 

Dans  le  pays  dc  Liego  on  appliquait  les  dispoûliona  de  I«  CW- 
ro/ine(voy.  Hohet,  liv.  V,  til.  X). 

(0}  Code  pénal  de  1791.  part.  II.  lil.  Il,  Met.  Il,  art.  41, 

(lO)  11.  Htephex's  5uminarv>  cbap.  XV,  S W« 

-\d4.  Voy.  iHfrd,  n*  15(6, 

I (11)  RevUed  tUilule»  of  .Ncw-TorkpSSI. 
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tir,  d’accroKre  oq  de  diminncr  quelque  obligation 
pécuniaire,  ou  d’alTecter  en  quelque  manière  une  pro* 
priété  quelconque  (1).  » Celle  définilion  a le  mérite 
d’eipriiner  avec  clarté  les  cotidiliuns  exigées  pour 
l’existence  du  crime  : fabriquer  ou  altérer  une  pièce 
écrilc,  se  proposer  de  nuire  à autrui  ou  de  commettre 
une  fraude,  endri  ufTecler  une  propriété  quelconque, 
tels  sont  les  trois  élèiiienls  dont  le  législateur  de  la 
Louisiane  compose  le  crime  de  faux.  Aucun  autre 
législateur  n’a  pose  <les  principes  aussi  luci<les  ; mais 
ces  principes,  à certains  égards,  nous  semblent  man- 
quer de  quelque  exactitude.  Il  est  essentiel  de  remar- 
quer que,  sous  un  point  <le  vue  tliéorique,  la  labrica- 
lion  d^uiic  pièce  fausse  cl  son  usage  ne  forment  qu’un 
seul  et  même  crime  : la  fatiricaiimi,  prise  en  elle- 
meme,  n’est  qu'un  acte  préparatoire,  un  moyen  de 
commettre  le  crime;  c'est  l’usage  qui  en  est  le  but  cl 
qui  consomme  le  crime.  I/usagc,  c'est  le  vol,  c'est 
l'escroquerie,  U lésion  entin  qui  s'opère  ù l’aide  de  la 
pièce  fausse.  La  punition  de  la  fabrication  ou  de  l'aU 
téralion  d’un  acte,  isolée  de  son  usage,  est  dune, 
ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer  dans  notre  cha- 
pitre X (â),  une  dérogation  aux  règles  de  la  tentative, 
puisque  le  crime  est  puni  avant  qu'il  y ait  un  com- 
mencement réel  d’exécution  ; mais  cette  dérogation 
se  jusiUic  par  la  facilité  avec  laquelle  le  faussaire 
peut  à tout  moment  emettre  la  pièce  fausse,  et  par  la 
nécessité  de  défendre  la  suciétc  d'un  péril  qui  la  me- 
nace incessamment.  Ainsi  la  loi  a dù  séparer  les  élé- 
ments de  ce  crime,  et  en  former  deux  distincts  : la 
fabrication  de  la  pièce  fausse,  et  l'usage  de  cette 
pièce  13).  Celte  distinction  a d’ailleurs  obtenu  l'assen- 
liinent  général  des  législateurs  : nous  n'y  connaissons 
du  moins  aucune  exception.  (,>iielqucs  codes  seule- 
ment ont  cru  devoir  réduire  la  peine  à un  degré  infé- 
rieur lorsqu’il  n’a  pas  encore  etc  fait  usage  de  la 
pièce  fausse  (4). 

1170.  .Mais  de  là  H suit,  et  la  dcOnilion  de  Li- 
vingston ne  le  pose  pas  assez  iieUemcnl,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  l'existence  du  crime,  que  le  pré- 
judice dont  l'acte  faux  menace  un  tiers  ail  été  con- 
sommé; car  le  crime  de  faux,  isolé  de  l’usage,  n’est 
qu'une  menace  coupable  arrêtée  au  moment  de  l'exé- 
cution. II  faut  que  cette  exécution  suit  proliablc,  im- 
inioente;  il  faut  que  son  résultat,  si  on  la  suppose 
accomplie,  soit  un  préjudice  pour  autrui;  mais  ce 
préjudice  n’est  pas  encore  réalisé  : rclcinciil  du  crime 
n'etl  pas  le  dommage  cfTectuè,  mais  la  possibilité  de 
ce  dommage. 

Ensuite  le  faux  en  écritures  ne  se  commet  pas  seu- 
lement par  la  fabrication  d'unp  pièce  fausse  ou  l’alté- 
ration ü’uiic  pièce  vraie.  Livihgston  n’a  compris  dans 


(1)  Code  of  crio>c«  tn«l  punithmenU,  er(.  387  ; « lie  is  ^illy 
ef  forgery,  wbo  Hitboat  lenfal  autbority,  ami  with  ietenl  to 
injure  ordefreiid,  iball  cilher  mate  a faite  initrumeol  in  writin;, 
pur|>orting  lo  l>e  the  acl  of  aoother,  or  aller  an  intlniincnt  in 
writiog  lhen  atready  in  vuitlencc.  by  whomtoever  nade,  io  lUch 
a manocr,  etc-  • 

(i)  AM.  Voy.  tufrxï,  b’603. 

(S)  Ait.  cait-,  35  DOTcnbrc  1835  (SlMtv.  XXVI,  1.376). 

Add.  De  U,  la  coaté<{ueDce , comoc  le  dixido  rarrêl  cité, 
qu'il  n'y  a pat  eonlradiclion  nèeettaire  dant  une  déelaration  du 
jury  qui  déride  qu’il  y a eu  crime  de  faux  conmit  par  U fal>ri- 
calion  d'une  pièce,  mtit  qu’il  n'a  pat  clé  fait  utage  de  celte 
pièce. 

(4)  Code  prustieii,  part.  Il,  tit.  XX,  art.  1385  tqq. 

Add.  IHout  feront  connaUre.  dant  le  eoMmeiUeira,  lea  diapo- 
titiont  det  Icgitlalioiit  élraogèret  tur  celle  ditlinclion. 

Voyez,  sur  l’utago  cTuoe  pièce  ftutto.  fnfrd.  les  a**  1657 
•(  sttiv.  et  lea  aotea. 
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I sa  définition  que  cette  espèce  de  faux  que  les  anciens 
I criminalistes  ap{>ellcnl  matériel.  Ce  faux  consiste  dans 
I une  fabrication  ou  altération  totale  ou  partielle  de  la 
' pièce  arguée,  et  susceptible  d'ètrc  reconnue,  constatée 
ou  démontrée  pbysiquemciil  par  uneopéralion  ou  par 
un  procédé  quelconque. 

Mais  à càté  de  ce  crime,  et  dans  les  mêmes  actes, 
peut  se  rencontrer  le  faux  intcUeciue/.  ije  faux  con- 
siste lions  l'altération  non  de  l’écriture  de  l'acte,  mais 
de  sa  substance;  non  de  sa  forme  m.iléric)le,  mais  des 
clauses  qu'il  doit  renfermer.  L’officier  qui  écrit  des 
coiiveiilinns  autres  que  celles  qui  lui  sont  dictées  par 
les  parties,  rimlividu  qui  fait  signer  à une  partie  un 
acte  <lc  vente  quand  celle-ci  croit  signer  un  mandai, 
SC  rendent  coupables  du  crime  de  faux  intellectuel; 
or  ce  crime  se  trouve  en  dehors  de  la  définition. 

.Mais  Livingston  établit  avec  beaucoup  de  justesse 
l'espèce  d'intention  criminelle  qui  doit  animer  le  faux 
pour  le  rendre  coupable;  car  l'.igcnt  peut  avoir  fait 
sciemment  usage  de  la  pièce  fausse,  et  cependant  s’en 
être  servi  sans  inlcnliun  coupable.  C’est  donc  avec 
raison  que  la  loi  américaine  exige  qu'il  ait  eu  l'inlen* 
(ion  d’offenser  ou  de  frauder  {intent  to  injure  or 
f/e/VoM/);  ces  deux  expressions  énoncent,  en  effet, 
trcs-cxactemcnl  le  double  préjudice  moral  ou  maté- 
riel que  le  faux  peut  avoir  |Mur  but  de  produire. 

Ainsi  ladéfinilion  du  code  de  la  Louisiane,  bicnqu'elle 
exprime  les  caractères  généraux  du  faux,  nous  parait 
défectueuse,  en  ce  qu'elle  n'établit  pas  avec  assez  de 
netteté  l'un  des  caractères  de  ce  crime,  et  surtout  ea 
ce  qu'elle  exclut  l’une  de  ses  espèces  les  plus  variées. 

1471.  H nous  semble  que  ces  caractères  élémen- 
taires SC  trouvent  retracés  avec  plus  d'exactitude  dans 
la  définition  de  l’un  de  nos  anciens  criminaUsles,  dont 
nous  incttoiis  souvent  à profil  le  sens  droit  et  les  pro- 
fondes investigations.  OUc  définition,  qui  considère 
le  faux  sous  un  point  de  vue  générique,  resmoe  tou- 
tefois avec  clarté  le  triple  élément  de  ce  crime,  /'o/- 
sitas  ett  eerilatis  mutatio  tlolotè  et  tn  alteriu*  pria- 
judicium  facta  (3).  La  cour  de  cassation  a traduit 
faeureuscmciU  cette  définition  : VeUtération  de  ia  térüé 
dauM  une  tn/«.‘nfion  criminelle  qui  a porté  ou  pu  porter 
préjudice  à det  tiert  (6). 

Telles  sont,  en  effet,  les  trois  circonstances  qui  con- 
stituent le  crime,  et  qui  sont  également  essentielles  à 
son  existence  : 

Valtéraiion  de  la  réritéf  VintentioH  de  nuire,  la 
poeeibilité  d'un  préjudice. 

Nous  allons  établir  et  développer  successivement  ess 
trois  règles,  qui  contiennent,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin,  la  solution  nette  et  précise  des  questions  les 
plus  abstraites  de  cette  matière. 


(fi)  Fakixvcii  .1,  qucil.  150,  D<«  1,  3,  3. 

Aad.  « C'ctl  une  maxime  gèncrakmenl  re^e,  dit  égaleaeet 
Jot  SSE  , que , |>our  que  le  faux  toit  puoitMhle,  il  faut  le  coa- 
rours  de  Iroit  ebotet  : 1*  rallcralioa  ou  changement  de  la  vérilét 
3‘  qu'il  y ait  üol  de  la  part  de  celui  qui  a commit  le  faux:  S* que 
la  fautaete  caute  on  puiiae  cauaer  du  préjudice  k quelqu’un.  • 
{Trailé  de  la  jutlice  crim.,  t.  III,  p.  385.)  Voy.  auui  Mlv(RT 
DE  VOLCI.AX»  , lois  (rim.,  page  345,  et  l>ALI.OZ,  v /'aux,  iu 
priocip.  (XV,  379). 

(G)  Arr.  eau.,  17  juillet  1835.  L^n  second  arrêt  a établi  cette 
distinction  avec  plus  de  précision  encore  : ■ La  cour , — attendu 
que  le  fait  déclare  C4>nstaDl  par  le  jury  Kunit  tous  les  élémenla 
duftiusj  que  VaMraliim  ds  la  rén'lé  résulte  de  rinlerralattou 
dans  un  acte  de  prêt  de  conventions  mensongère*,  l'infenliofa 
de  titttrv  de  la  déclaration  de  culpabilité  rapprochée  de  la  men- 
tion d'un  faux  matériel , et  Je  préjudice  possitls  de  l'éventualité 
de  l’exécution  d'ua  note  revêtu  d'nn  caractère  antheatiqne,  et 
qui , iudépeodamaent  de  la  légalité  |plua  ou  moins  coulestaUo 
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SECTION  I. 

4lTtKAn05  Bt  LA  VtBITi. 

1479.  NéeeMité  de  celle  coadiUon.  L'inlenlion  de  nuire 
«eule  o'eit  qu'une  penstie  coupable.  Cooeé(|uencei. 

1473.  Toute  altéralioQ  de  la  vérilé  ne  peut  derenir  un  élé- 

ment du  faux.  Il  faut  ; 1»  qu*elle  rentre  dam  vn 
d«i  cat  privut  par  ta  toi;  2*  qv’etle  ait  été  com- 
mfse  à t'insu  de  ta  partie  à laquelle  elle  porte 
préjudice. 

Développement  de  tapremière  règle  du  nolAIZ. 

1474.  Lee  altéralioni  manifestées  par  Pun  des  modes  indi- 

qués aux  articles  145  sqq,,  peuvent  seuls  devenir  la 
base  d'une  accusation  de  faux. 

1475.  Suite.  Exemples.  Prévenu  qui,  dans  son  interroga- 

toire, allègue  des  faits  faux  pour  se  disculper. 

1476.  Suite.  Fausses  allégations  consignées  dans  un  acte  de 

procédure. 

1477.  Suite.  AUératioDs  dans  la  copie  d'un  acte  écrit  en 

télé  d'un  exploit. 

1478.  Suite.  Militaire  qui,  pour  cumuler  une  pension  de  re- 

traite avec  un  iraiteoienl  d'activité^  signe  nne  dé- 
claration portant  qu’il  ne  jouit  d'aucun  traitement. 
Usage  d’une  dispense  de  bans  de  mariage  attribuée 
faussement  i une  autorité  incompétente, 

1479.  Suite.  Fabrication  d'on  acte  portant  qu'un  préiro  a 

donné  la  bénédiction  nuptiale. 

Quid  de  ta  fahrleation  de  (auuee  lettre*  d'ortf/nn- 
tion  f 

1480.  Caractères  qui  servent  i distinguer  l’altération  consti- 

tutive du  faux,  des  fausses  ailégaltons  qui  servent 
de  moyen  à Pescroquerie.  Exemples. 

1181.  Suite.  La  fabrication  d’un  écrit  qui  aurait  pour  but 
d’obtenir  des  secours , même  au  nom  d’une  auto- 
rité publique,  ne  constitue  qu’use  escroquerie.  Mo- 
tifs. 

1482.  Suite.  Il  en  serait  aulremeot  si  l'écriture  ou  la  signa- 

ture contrefaites  étaient  susceptibles  de  former  la 
preuve  d’une  obligation. 

1483.  Distinction  de  la  elmulation  et  du  Aiux.  Il  n'y  a pas 

Aiux  lorsque  le  déguisement  de  la  vérité  a lieu  du 
cooseotemeot  des  deux  parties  ijtimulatlon'). 

1484.  En  est-il  de  mémo  quand  le  déguisement  de  la  véri- 

table ioicolion  des  parties  a pour  objet  de  nuire  à 
un  tiers  ? 

1485.  Suite.  Erreur  de  Farioacius  et  de  Jousse,  qui  y voient 

unAïux.  Lois  romaioes. 

1480.  Suite.  Muyart  de  Vouglans  et  Dumoulio  considèrent 
ce  fait  comme  une  timulation. 

1187.  Suite.  Celle  deroière  opinion  est  conforme  à notre 
législation.  Exemple  tiré  de  la  loi  du  29  frimaire 
an  vu.  Argument  déduit  des  art.  145,  146  et  1(7 
du  code  pénal. 

1488.  Cireonitances  qui  servent  à distinguer  Pahération  de 

la  vérité  qui  ne  constitue  qu'une  simple  fraude,  de 
celle  qui  constitue  un  faux. 

Développement  de  la  deuxième  règle  potée  au  n«  1473. 

1489.  « Le  fait  qui  a donné  lieu  à la  perpétration  du  crime 

de  sas  lüipoeitioDS,  d'ob  était  pas  noios  susceptible  de  nuire,  . 
es  fait,  à autrui , — rejette.  ■ ( Du  19  décembre  1835.  Conr  de 
cassation,  nocacii,  rapporteur.) 

Add.  Ces  ireit  coatlitions  du  faux  sont  également  reprvH 
diiitcs  dans  no  arrêt  de  U cour  de  cassation  de  Selgiqne,  dn 


doit  avoir  été  commis  A Pinsu  de  la  partie  lésée.  • 
Importance  de  celle  règle. 

1490.  Suite.  Système  du  code  sur  la  clasalAcation  des  faits 

qui  portent  atteinte  i la  propriété.  Un  <les  éléments 
de  cette  classification  est  ia  difficulté  qu'éprouve  la 
partie  lésée  k se  garantir  du  préjudice. 

1491.  Suite.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  faux  une 

altération  qui  doit  son  existence  k l’imprévoyance 
de  la  partie  lésée.  Arrêt  en  tens  contraire. 

1492.  Suite.  Celle  distinction  résulte  implicitement  des  arti- 

cles 145  et  luivanls.  Mais  elle  est  marquée  explici- 
tement dans  les  dispositions  spéciales  relatives  aux 
abus  de  blanc  seing  et  aux  abus  de  confiance. 

1(93.  Suite.  L’abus  de  blanc  seing  ne  devient  faux  qne 
quand  il  a été  commis  par  un  tiers,  k qui  le  blanc 
seing  n’avait  pat  été  confié.  Jurisprudence. 

1494.  Suite.  Application  du  même  piiiicii>e  i Pabut  de  con- 
fiance. Ai.u>cié  4|iii  abuse  de  la  signature  sociale. 
1(95.  Y a-t-il  faux  ou  abus  de  confiance  de  la  part  de  celui 
qui  a fait  souscrire  un  acte  de  vente,  alors  que  le 
signataire  croyait  souscrire  une  pétition  ou  un  man- 
dat ? 

1496.  Les  comptes  faux,  les  chiffres  erronés  ne  doivent  pas 

être  compris  dans  la  classe  des  faux  criminels.  Ju- 
risprudence en  ce  icoi.  Huissier  supposant  des  actes 
qu’il  n’a  pas  faits. 

1497,  Hésuméde  celle  section. 


1479.  Vallérah'oH  de  la  vérité  esl  une  condition 
essentielle  de  rexi.slence  du  crime  de  faux,  ('.elle  pro- 
position est  évidente  et  il  sunU  de  l’énoncer,  car  on 
ne  saurait  concevoir  un  faux  sans  une  altération  quel- 
conque d*uii  acte  ou  d'un  fait.  I.'inlcntîon  de  nuire, 
quelque  préjudice  qu’elle  médite  de  porter  à autrui, 
isolée  d'un  fait  matériel  de  faux,  n’est  plus  qu’une 
pensée  coupable  qui  ne  relève  que  de  la  conscience, 
et  que  la  loi  pénale  ne  peut  atlcindre. 

C’est  par  suite  de  cet  axioinc  que  la  cour  de  cassa- 
tion a juge  que  le  fait  de  conduire  la  main  inerte  et 
passive  d'une  personne  qui  ne  peut  ou  ne  sait  pas 
écrire,  ne  constitue  poiiil  le  crime  de  faux,  dés  qu’il 
est  certain  que  l’ccrit  ainsi  tracé  est  Pcxprcssiuii  de  la 
volonté  de  cctic  personne  (!);  car  l’individu  qui  a 
guidé  sa  main  n’a  fait  que  constalcr  mic  volonté 
réelle  et  n’y  a point  substitué  ta  sienne;  il  n’y  a dune 
point  là  d’altération  de  la  vérité  ; il  ne  peut  y avoir  de 
faux. 

C’est  encore  par  suite  du  même  prirteipe  qu’il  fau- 
drait décider,  avec  les  anciens  jurisconsultes,  que 
l’oblitéralion  d’une  clause  dans  un  acte  n’est  pas  un 
élcnicnt  suHisanl  du  faux,  si  celte  clause,  effacée  à 
demi,  reste  lisible  encore,  et  par  conséquent  vivante  : 
car  la  vérité  n’est  point  allérèe;  la  volonté  du  crime 
s’est  manifestée  dans  un  essai  préparatoire,  et  ne  s’est 
pas  réalisée  : une  accusation  de  faux  n’aurait  |>oinl  de 
base  dans  ce  fait  (9). 

f 47S.  Toute  alteration  de  la  vérité  ne  peut  deve- 
nir un  élément  du  crime  de  faux.  Dans  soit  acception 
la  plus  étendue,  le  faux  comprend  toute  cnoucialion 
mensongère,  toute  allég.ition  qui  dévie  de  la  vérité. 
Mais  il  faut  distinguer  cette  sorte  de  faux  générique, 
et  le  faux  spècial  que  la  loi  incriniioc  cl  punit.  On 


97  lept.  1839  (J«r.  de  Betg.,  1840, 1.  17). 

(I  ) Arr.  CAU.,  30  juin  1830  (Journal  de  droit  criminel,  1830, 
p.  191). 

(9)  /cLii'S  Clari'B  , s Fal««m  in  tuppiem.,  v 900,  cité  par 
4ol'ssx,  ht.  eu.,  l.  LU,  p.  365. 


Digilized  by  Google 


m l'HÉORl£  LU  CULE  PENAL.  - 1474-U73. 


conçoit,  en  efiet,  <jue  loal  mensonge,  lors  même  qu'il 
se  traduit  par  écrit , avec  rintenlioii  de  nuire,  n'ulTre 
pas  assex  de  gravite  pour  motiver  ractiûii  répressive. 
Une  ligne  profumlc  sépare  renonciation  purement 
mensongère  et  l'altération  de  la  vérité  telle  que  la  loi 
l’a  comprise  pour  en  faire  un  éiénient  du  faux  cri- 
minel. Essayons  de  la  tracer. 

Ici  la  loi  nous  prête  son  appui.  Si  le  code  pénal  n’a 
pas  defini  le  faux,  s’il  sV^t  biirné  à punir  en  général 
toutes  |>crsumics  <iui  ont  commis  un  fauTf  il  a du 
moins  indiqué  avec  assez  de  netteté  les  diverses  es- 
pèces d’allcraiinns  qui  peuvent  concourir  à la  forma- 
tion de  ce  crime  cl  le  caractère  général  de  ces  atlé- 
rations.  On  peut  donc  en  induire  ces  deux  règles,  qui 
nous  semblent  propres  à servir  de  guide  on  celle  ma- 
tière : la  première,  que  l'alléralion  de  la  vérité  ne 
peut  devenir  un  clément  du  faux  criininol  qu'autant 
u’cllc  rentre  dans  un  des  cas  prévus  par  la  toi;  la 
euiicnic,  que  même  loraqu'cllc  rentre  dans  ce  cas. 
il  est  nécessaire  encore  que  le  fait  par  lequel  le  faux 
s’opère  ail  été  commis  à l'insu  de  la  partie  à laquelle 
il  porte  préjudice.  Il  faut  développer  ces  deux  règles. 

f 474.  La  première  ne  pouvait  être  contestée.  L'in- 
dication que  font  les  articles  1 f'i  et  117  des  diiïérenls 
modes  de  perpétration  du  faux  est  essenlielleinciil  li- 
mitative ; cela  résultiMlu  contexte  même  de  ces  arti- 
cles (I).  Il  est  donc  évident  que  toute  alicraliun  qui  sc 
manifesterait  par  d’autres  imidcs  que  ceux  qu'ils  ont 
énumérés  ne  pourrait  devenir  la  base  d'aucune  iiicri- 
minatiun.  t^luclqucs  exompies  vont  servir  à la  fuis  d'ap- 
puis.el  de  corollaires  à cette  règle. 

147jft.  Le  prévenu  qui  allègue  dans  son  iuterroga- 
toirc  des  faits  faux  [tour  se  disculper,  et  qui  prend 
même  par  écrit  un  faux  nom,  ne  commet  point  une 
altération  tic  la  vérité  dans  le  sens  de  la  loi.  La  raison 
de  celle  decision  est,  suivant  la  cour  de  cassation, 
qu'il  n’csl  point  astreint  par  la  loi  à déclarer  ce  qui 
pourrait  être  à sa  charge , et  que  les  mensonges  qu'il 
emploie  pour  se  üiscul|>cr  rentrent  dans  le  cercle  de 
sa  tlcfcnse  (i).  Un  motif  non  moins  solide  est  que  la 
loi  n'incrimine  les  fausses  dédaraiions  de  faits  qu'au- 
lant  qu’elles  interviennent  dans  les  actes  qui  avaient 
pour  objet  de  les  constater.  Or,  le  proces-verbal  de 


(I } A44.  " Ainsi,  dit  A.  MoklX,  apré«  avoir  pot«  aus»i  celle 
première  règle,  »'agil-il  : 

« I.  Dtfaux  fn  éeriUirr  autktniiqtie  ou  fmhUque  par  un  fonc- 
iMANdiff  ou  o/fitier  puMic,  U cvt  iwcevvaico  <|u'il  y ail  i 

« fautif  i.ÿRJiIura,' 

« ou  AUéraiioH  d'acUt,  d'étriluftt  ou  de  liÿnalurttf 

■ ou  SuppotUion  de  itfrtiinnt  ; 

• ou  ÉerUum  faiiet  ou  inferraUti  turde»  ttgUlm  ouaulnt 
aelet  pukliei.  depuis  leur eonfcclion  ou  Wd/urr  (art.  145); 

• Ou  bico,  »i  c'«»l  uu  faiii  moral,  <jue  te  fouolionuairc  ou  vfi- 
oier  public,  ta  rédigeant  uu  acte  de  «ou  mmMlrrr.  rn  ail  fraudu- 
leutfment  démUuré  la  tuisiauct  ou  ta  eireonttaneet , tait  en 
icrtraal  des  eoarenliotit  oulm  gw  eelkt  <fut  auraiml  été  lroc<«« 
ou  dieién  {>ar  Ut  parOtt,  suit  en  conttalam  comme  rraii  det  faits 
faux,  vu  comme  avoués  des  fails  gui  m IVIukuI  pat  ^arl.  1 tb;. 

•I  II.  l}'agil-il  ü'uD  faut , »oil  en  ^nlurc  oulAenltf  uc  uu  puliii- 
gite  par  un  tuditiiiu  nvu  foucliounatre  ni  offieier  pul/lic,  Mit  en 
^nlurr  de  eommerco  ou  de  ùaague,  toil  en  iiertlure  privéa,  il 
faut  4u'il  y ait  : 

• coulrefitfoH  OH  aJléralum  decriluret  ou  de  ti^Nalureti 

« ou  J-abrieafivH  de  conreHiions , dupositions,  oUtgaltont  ou 
«lêrAuryra,' 

- ou  jHierlion  après  coup  daiii  eu  aelet 

•I  ou  Addito'n  ou  alléraiton  de  eiatuet,  tic  lUetaraltoms  ou  de 
fatli  i{ve  eet  acte»  atateal  pour  objet  d<'  reerroir  ci  de  euaelaler 
(tel.  147  cl  IM; 

« III.  b'agit>i>,fatin,  iTuii  UuvcowMiidant  unpaiie-ywrf.ilaov 


rinterrogaloire  d’un  prévenu  a pour  objet  de  consta- 
ter scs  réponses  et  ses  moyens  de  tléfense , mais  non  la 
v érité  de  CCS  iiioycns  et  dcccs  réponses.  Du  reste,  celte 
déèfsion  ct.iil  la  inême  sous  raiicienmi  législation  , où, 
lors  de  son  interrogatoire,  l'accusé  prêtait  serment  de 
dire  la  vérité  : on  tenait  pour  constant  que  U fausseté 
de  scs  réponses  ne  lui  faisait  point  encourir  la  peiua 
du  parjure  (3). 

1476.  J.a  même  solution  doit  s'appliquer  aux  faus- 
ses allégations  qui  seraient  consignées  soit  dans  une 
requête,  soit  dans  un  acte  de  procédure,  cl  qui  seraient 
lie  nature  à surprendre  la  religion  des  magistrats.  En 
droit  romain,  ces  altérations  étaient  considérées  non 
comme  un  faux  proprement  dit.  mats  comme  un 
faux,  et  on  les  punissait  d’une  peine  inférieure  (4). 
Mais  cos  actes  de  priKcdure  n'ont  pour  objet  que  do 
constater  les  dires  des  parties  et  niillcmeiil  la  vérité  de 
leurs  assortions;  ces  sortes  d'altérations  resteraient 
donc  aujourd'hui  dans  la  classe  des  énonciations  men- 
songères (S). 

1477.  Il  faut  encore,  par  suite  <lu  même  principe, 
recounaüre,  avec  la  cour  de  cassation,  que  l'alléra- 
lion  cnimni.se d.ins  la  copie  d’un  acte,  écrite  en  tète 
d’un  exploit  d'huissier,  portant  signification,  ne  peut 
constituer  une  altération  <lans  le  sens  légal  (G); 
car  le  fait  prévu  par  farlirlc  1 17  du  code  pénal  sup- 
pose l'altération  d’un  acte  qui  pouvait  être  la  hase 
d'une  action  ou  d’un  firoil  ; or.  lorsque  l’.'dtcralion  a 
eu  lieu , non  dans  une  minute,  ni  dans  une  expédition 
d'acte  public . mais  lians  une  copie  signiliée  do  cet 
acte,  elle  ne  peut  être  le  principe  de  l’exercice  d'au- 
cun <lroil.  puisque  faction  qui  résulte  de  l’acte  frau- 
duteiisemenl  copié  ne  peut  être  exercée  que  d’après  la 
minute  ou  rcxpédiiion  de  ccl  acte. 

1476.  EnÜn,  la  même  règle  s’étend  au  militaire, 
qui,  pour  cumuler  une  pensiuti  de  retraite  avec  un 
traitcineid  d'activité  de  service,  signe  une  déclara- 
tion portant  qu'il  ne  Jouit  d'aucun  traitement  (7);  à 
l'individu  <jui  ferait  usage  d'une  préleitdue  dis|)ciise 
de  bans  pour  mariage,  fau.ssemeiit  attribuée  à une  au- 
torité iHcomiclcnte  (8),  Dans  ces  deux  hypothèses,  il 
y a déclaration  uu  énonciation  mensongère,  mais 
non  altéraliou  punissable,  attendu  que  l’acte  émané 


une  feuille  de  roule  ou  danv  un  eertificat , le  fait  doit  nêcessaire- 
iDCDt  rentrer  ilauv  l'une  des  espères  <juc  précisent  les  art.  153 
et  suivants.  » [Diet.,  faux,  p.  316.) 

(3)  .\rr.  casa..  29avril  I8i6  {Bull  , n'*  84,:  1*'  scpletnbro  18i6 
(Sllicv,  \XVII,  l.itOj. 

(3)  F.VR1X.V(.-11S  , qunt.  160,  ii°  ^4  ! JULIIS  Gl.-VRCS  , 
Ç frrjurium,  n"  IS  ; Joi  SSE.  I.  III,  p.  8f  1. 

(4)  I.I.-  20  et  33,  if.  ad  leg.  Corn,  de  fa'tit  (XT.VI)i,  10). 

(il)  Même  sens,  Dvi.l.o/..  v*  faux.  {Tom.  XV,  p.  392,  n”  28.) 

.V«dil.  Op.  cunf.  d'A.  MoRix.  toe.  eit.  et  tous  les  auteurs. 

(G)  Arr.  cass.,  2 septembre  1813  (8iRkv  . XML  1,  427;. 

Add.  Op.  ronf.delivnvOT,  aiir  l’art.  145.  obs.  20  ; U.VLl.Or, 
loe  eil  ,-A.9loiviv,foc.ci(.,|>  316;  LccB.vv  Rni..\o,  rr«V,elc., 
t.  Il,  p.  2f  !.  Voy.  infrd,  n*  1523. 

(7)  Arr.  caw..  21  avril  1809  iHiRf.v  . X,  1,  21. 

Add.  Co  fait  constituait  un  délit  spécial  prévu  par  l'art.  60 
de  la  loi  du  28  fructidor  an  vu. 

(G)  Arr.  eau..  28  avril  1809  (.SiitEV,  IX.  1.  428  ; ÜALl.01, 
XV,  414). 

Add.  Il  s'agisuit  d'uue  dispense  prétenduciucnt  donnée  par 
un  évêque.  La  cour  de  cassation  d>l  « qu'une  pareille  dispeate 
ne  peut  avoir  aucune  es|>êce  d^nflucuce  sur  l'aulorilé  civile,  ab- 
solniueiil  iadùpcndanle  de  l'autorité  ecclésiaiii<|uo.  • Up.  coof.» 
d’ 4.  AiOUIX,/o«.cd.,-du  Lcok.vvt.ltt.ni>.  TraiUde  ialég.erim., 
I.  il,  p.  257.  Itvi.l.nr , toc.  til.  Il  en  serait  do  méiua  de  la  6bri- 
caqoa  d'un  acte  de  daccs  prétenduemoat  émané  d'un  Bsiniltre 
du  cti]lc.  ÜVLI.OX,  ter.  eif. 
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Om  puliUire  pu  le  certificat  cmaiié  (Tune  aulorilé  in~ 
cumpcleiite  n’avaictil  ni  l'uti  |ii  f'aulrc  pour  ohjel 
de  constater  les  faits  qui  étaient  faussement  consi- 
gnés. 

1479.  Nous  pourrions  niuUiplier  les  espèces:  nous 
« en  citerons  encore  deux  qui  ont  décidé  avec  raison 
que  la  fabrication  d'un  acte  constatant  qu'un  prêtre 
adonné  la  l>énédiclioii  impliaie  n’est  plus  un  faux, 
depuis  que  les  registres  ilc  i’clat  civil  ont  cessé  «l'être 
conlics  aux  ecclésiastiques  (1).  La  raison  de  décider 
est  qu’un  tel  acte  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  d'al- 
lération  prévus  par  la  loi  ; qu'il  ne  peut  opérer  aucune 
obligation,  aucun  lien  civil  ; (|u'il  ne  porte  point  la 
signature  d'un  roiicliunnairc  ajanl  caractère  pour  at- 
tester un  mariage  légal;  enfin,  qu'il  ne  peut  avoir 
pour  cfTel  de  soustraire  son  auteur  à l’exécution  d'une 
loi.  r.ctlu  simuialion  n’est  qu’un  acte  mensonger  que 
son  incfTicacité  absout  aux  yeux  de  la  loi  (â). 

1490.  l ne  nuance,  quelquefois  assez  délicate  à 
saisir,  sépare  raltêralion  conslilutive  du  faux,  des 
fausses  allégaliuns  qui  servent  de  nioycns  à i'escroqnc- 
fie.  La  règle  que  nous  avons  posée  peut  seule  celair- 
cir  les  doutes.  Il  y a faux  si  les  actes  frautlulcux  em- 
ployés par  ragent  rentrent  dans  quelqu’un  (les 
cas  exprimés  par  les  articles  tIC  et  1 i7,  s’ils  r<-'nrer- 
liieiil  par  exemple  obligation  ou  décharge,  ou  s'ils 
émanent  d’un  foiicliorinaire  compétent  pour  constater 
les  faits  qui  s'y  trouvent  faussement  consignés.  Ces 
actes  ne  sont  plus , au  contraire,  considérés  que 
çomuic  des  déclarations  mensongères  et  frauduleuses, 
qui  sont  prévues  par  les  termes  do  l'article  4Ü'(,  Jurs- 

uc  leur  fau^selc  n’est  pas  de  nature  à porter  lésion  à 
es  tiers,  ou  lorsqu’ils  n'onl  pas  pour  objet  de  cuitsU- 
1er  les  faits  faux  qui  y sont  énoncés. 

Ainsi , riiuitmie  qui,  pour  tromper  sur  sa  fortune  et 
usurper  un  crédit  illusoire,  produirait  des  actes  siinU' 
lés,  des  actes  de  prêt  par  lui  consentis,  ne  pourrait 
être  poursuivi  que  pour  escroquerie  (3)  ; car  ces  actes 
en  eux-mémes  ne  produisent  nulle  «ddigalion;  ils 
{kbappenl  aux  dispositions  de  l'article  \ M. 

1491.  La  fabrication  d'un  écrit  qui  aurait  pour 
but  d'obtenir  des  secours  , même  au  nom  d’une  aulo- 
filé  publique,  se  confondrait  également  dans  la  classe 
des  escroqueries,  dans  le  cas  méine  où  l’agent  en  <iu- 
rail  appliqué  le  profit  à son  usage;  car  un  tel  écrit  ne 
(lonticrait  naissance  à aucune  obligation;  un  doit  l’as- 
similcr  aux  faux  certificats  qui  ont  pour  but  d'obtenir 
des  secours , et  que  l’article  161  ne  punit  que  d'une 
peine  curreclioniicllc.  Telle  est  aussi  la  décision  de  )a 
cour  de  cassation  fondée,  avant  le  code  pénal,  sur  ce 


(I  ) Arr.  eu*.,  98  avril  1809,  cité,  cl  13  octobre  1809  ( 8lHEY, 
X,  1,  306i  Ü VI.LOZ,  XV,  MIj. 

A44I.  Op.conf.  ileC-VRXOT,  tur  l’art.  147,  n''  la  : • Ccl  arrêt, 
dit  CvBXOT,  itoooc  la  veriubic  eaplicalioo  sur  la  oianière  «loot 
doit  être  entendu  et  applii;ué  l'art.  147.  • LtiORVVtiitxo , 
tome  II,  p.  237.  D il.LOa,  XV,  592.  >oy.  auui,  infri,  ItiOO 
at  1601. 

(âj  A4«l.  Par  application  du  principe  pué  par  no*  auteur», 
que  • la  loi  incrimine  Icv  fauvbu  dédaraiiousou  ailégalion»  de 
fait»,  (oraqu'elic*  interviennent  dans  Ict  actes  qui  arnicot 
pour  objcl  de  les  canslatcr,  • la  cour  de  rav>atiun  de  France  a 
décidé  réct-nitneat  que  la  fobricatiou  de  faussis  lettres  d'ordi» 
nalioa  cootliluc  te  crime  de  faux  en  l'cri'f  are  publiant.  « Cn  cDét, 
du  U cour,  aux  évéquet  seuls  appartient  lc  pouvoir  de  ronférer 
la  qualité  de  prêtre,  et  iMrconbéqucnl  ausvi  le  droit  de  délivrer 
desli’lire*  d'ordiualiou  qui  prouvent  celtv  quaiUv-  P'un  autre 
cAlé,  la  qualité  de  miotslre  d'un  culte  rctouuu  par  l'tut,  ne 
produit  paa  seulement  de*  effets  au  apiriluet,  elle  en  produit 
auMi  dan»  l'ordre  civil , car  les  ministres  du  culte  jouissent  do 
droits  et  d'avantasea  particulier*.  » Voy.  arr.  du  99  août  1840 


«I  qu'il  est  des  actes  qui  par  leur  nature  et  par  leur  ob- 
jet no  présentent  pas  les  mêmes  conséquences  pour 
l’ordre  s«)ci.vl , et  n'ont  pas  du  paraître  au  législateur 
susceptibles  d'ètre  pujiis  aussi  sévèrement  ; que  la  lui 
a parliculièrcmeiil  prévu  le  cas  de  faux  commis  dan$ 
le  seul  dessein  de  se  procurer  des  charités,  et  qu'elle 
(l'a  ningé  ce  fait  que  dans  la  classe  des  simples  dé- 
lits (4).  U .Mats  le  véritable  motif  sc  trouve  dans  deux 
arrêts  postérieurs  qui  déclarent  que  ces  actes,  en  1(^ 
supposant  faux,  ne  coiislilucnt  point  le  faux  que  tes 
articles  147,  130  et  lOi  qiialilicnl  crime  et  piini.v- 
sciil  de  peines  afRiclivcs  nu  infamantes,  puisqu’ils  ne 
renferment  ni  obligation,  ni  décharge,  ni  convention, 
ni  disposition  qui  soient  de  nature  à causer  lésion  en- 
vers des  tiers  fî). 

1499.  l.a  solution  serait  difTércnle  si  l’escroquerie 
avait  été  commise  â l'aide  d’une  écriture  ou  d’une  si- 
gnature contrefaite,  susceptible  de  former  la  preuvo 
d'une  ublig.iliuii.  Ün  trouve  une  trace  de  ccUc  disr 
tinclioii  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , qui  a 
décidé  que  l'escroqucric  commise  à i'aidc  de  lellrcA 
missives  que  l’agent  sup{>osail  émaner  d'un  tiers  dont 
récriture  et  la  signature  avaient  été  contrefaites  , 
constituait  le  crime  de  faux,  l.a  raison  en  est  « que 
ce.s  lettres,  ayant  clé  présentées  comme  émanées  du 
prétendu  emprunteur  delà  sonime  escroquée,  pou- 
vaient , au  cas  où  clics  n'auraient  pas  été  fausses,  for- 
mer contre  celui-ci  un  cuinmcncemcnlde  preuved'une 
ubligalion  (G).  » 

l.a  conséquence  est  que , dans  les  cas  où  les  lettres 
missives  ne  peuvent  lier  aucune  obligation,  par  exem- 
ple si  le  nom  de  celui  dont  elles  sont  su|)posées  émaner 
est  un  nom  idéal,  leur  fabrication  cesse  d'élrc  consti- 
tutive de  faux.  f'a.'|)endantla  cour  de  cassation  a dérogé 
à celte  règle  dans  une  .antre  es[n’ce  : « Attendu  qu'aux 
termes  des  artielcs  147  cl  130,  le  crime  do  faux  en 
écriture  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  fabrica- 
tion de  conventions  , dispositions  ou  décharges,  mais 
qu'il  consiste  encore  dans  la  contrefaçon  ou  altération 
(récritures  ou  de  signatures  (7).  » Celte  décision,  qui 
résulte  d'un  arrêt  de  rejet  et  qui  semble  d’ailleurs  ca 
coiilradiclion  avec  la  jurisprudence,  est  conçue  dans 
des  termes  trop  généraux.  Il  nesunU  pas  pour  l'exis- 
Icnce  du  crime  de  faux  qu’il  y ait  contrefaçon  d’écri- 
ture, il  faut  encore  que  celle  contrefaçon  puisse  ré- 
néchir  un  préjinlicc  sur  celui  dont  l’écriture  a été 
conlrefaitc.  Si  la  nièce  fausse  ne  peut  créer  aucune 
obligation  à l’égarcJ  de  cette  personne,  elle  ne  doit  plus 
être  considérée,  dans  l'empioi  qui  en  est  fait  Tis-à*vis 
des  tiers , que  comme  un  moyen  d'escroquerie , et  sa 


(8ir.  XL.  1.  778),  Ces  (t«rnicrs  molifs  justifieDl  U qua- 

lification lie  faux  (H  écriture  publûfue.  Sous  ce  dernier  rapport, 
l'arrêt  a ê(w  ren<lu  c..nlre  les  conclusion*  du  mioislère  public, 
qui  UC  voyait  dans  le  fait  incrimiaê  qu'un  faux  eu  écriture  pri- 
vée. Voy.  aussi  les  motifs  à l'appui  du  pourvoi. 

(3)  Mrhi.ix,  Rép.,T  faux.  scct.  I,  S 6-  — Joi'ssE  pose  en 
principe  ropioion  contraire  , sans  donner  aucun  motif  à l'appei 
(1.  lit,  p.  583.1. 

(A)  Arr.  cas»..  5 fructidor  an  xii,  rapporté  |>ar  Mf.rmx,  lo«. 
C(l..  0’9,  et  Itvi  l.o/,  t.  XV,p.  «53. 

Adil  Voy.  art.  181  du  rode  pénal,  ut  iufrà , ii**  1791  et  suiv. 
Voy  aussi  arrêt  de  U cour  du  liruxullu»  du  93  janvier  1833 
(^ur.  du  xiK'  lircle,  1832,  p.  319;, 

(ii)  .Vit.  c*»»..  I » germinal  an  sm  (SiBliV,  VU,  2.  965;  I)VL- 
l.Ot.  XV.  4l4i;  et  93  novembre  1815  {îiir.Fv,  XVI,  t,  94;  Dxi.- 
LOZ,  \V,  464)  Adsl.  Op  conf.  d'A.  Vloiiix,  Üict  , p.  316. 

(G)  Arr.  ras*.,  27  septembre  18IC  (l)tl.LUl.,  XV,  454). 

Add.  Voy.  l'arrêt  cité  de  Bruxelles  du  23  janvier  1839,  qui 
•etubic  admettre  le  contraire, 
l?)  Arr.  cas*.,  9 Kpt,  1830  (SlR.  VlLL.,  XXXI,  1, 186]. 
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fabrication  rentre  dès  lors  dans  les  manceuvres  frau- 
duleuses mentionnées  dans  rarlicle  iO!S  (1). 

14ftS.  Après  a^oir  distingué  railération  de  la  vé- 
rité constitutive  du  faux,  de  celle  qui  ne  constitue 
qu*unc  escroquerie,  il  faut  apprécier  les  différences 
qui  séparent  la  simulation  du  faux.  La  simulation  a 
lieu  lorsqu’un  acte,  tout  en  présentant  ce  que  les  par- 
ties ont  voulu  y écrire,  déguise  cependant  leur  véri- 
table intention  , mais  la  déguise  parce  qu'elles  ont 
voulu  la  dissimuler  en  effet.  Un  premier  point  con- 
stant est  qu'il  n'y  a point  altération  caractéristique  du 
faux  dans  ce  déguisement , lorsque  tout  à la  fois  il  s'o- 
père du  consentciucnl  des  deux  parties , cl  qu’il  n’en 
peut  pas  résulter  de  préjudice  |K>ur  des  tiers.  Telle 
était  aussi  la  décision  de  la  loi  romaine.  Ainsi  la  loi  28, 
Dig.  de  lege  Cornelia  de  falsis  (XLVllI,  10)  range 
armi  les  faux  l’antidate  donnée  à un  billet  : Si  a </e- 
itor€f  prœlato  die,  pignoris  obligaiio  mcniialur,  fal$i 
crimini  locva  est.  Mais  1a  loi  3,  Pig.  de  fide  instrument 
lorvm  (Wll,  4),  décide  néanmoins  que  l'accusation  de 
faux  cesse,  lorsque  les  deux  parties  entre  lesquelles  le 
billet  a été  passé  ont  consenti  é lui  donner  une  fausse 
date  : Mepetita  guidem  die  cautionetn  interponi  non 
debuissef  sed  falsicrinien,  quantum  ad  eos,  qui  in 
hoc  conseneerunt,  contractum  non  rideri^  cvm  inter 
prweentes  et  conrenientes  res  actita  sitf  magisque  de- 
bitor  quam  créditer  deliquerit. 

14M4I.  Mais  la  solution  doit-elle  être  la  même  lors- 
que le  déguisenieiil  de  la  véritable  intention  des  par- 
ties a pour  objet  de  nuire  à un  tiers?  D'après  le  droit 
romain,  cette  circonstance  ne  doit  pas  inodifier  la  dé- 
cision. En  effet,  la  loi  23,  Dig.  de  lege  Cornelia  defaUis, 
déclarait  foniiellcnient  qu'il  ne  suftit  pas  d’altorer  la 
vérité  dans  un  acte  pour  commettre  un  faux,  et  que  le 
seul  mensonge  ne  pouvait  avoir  ce  caractère  : non  f ut 
alias  IM  cotnpulalione  rel  in  rattone  mentiunlur.  Le 
faux  ne  consistait  que  dans  la  contrefaçon  des  écri- 
tures, ou  dans  l'allératioii  des  actes  écrits  : si  quis 
alienum  cbirogi'aphum  imiïefMr,  aut  libcllum  cel  ra- 
tiones  intercidat  cel  describat.  A la  vérité , quelques 
lois  semblent  en  contradiction  avec  ce  principe  (2); 
mais  nous  avons  remarque  déjà  que  les  empereurs 
avaient  assimile  au  faux  plusieurs  faits  qui  n’avaient 
pas  les  caractères  de  ce  crime  : les  jurisconsultes  ap- 
pelaient ces  faits  des  espèces  de  faux  ou  des  quasi- 
faux  (3).  ('.CS  incriminations  étaient  des  dérogations 
aux  règles  générales,  mais  elles  n’en  altéraient  point  la 
pureté. 

Toutefois  quelques  crîininnlistes  ont  re- 
gardé cüiiimc  un  crime  de  faux  toute  simulation  em- 
ployée dans  un  acte  au  préjudice  d'un  tiers  : « De  at- 
mulatione,  dit  Farinacius  (4).  agi  et  eicipi  j)otest,  non 
solum  cirililert  sed  etiam  criminaliter.  ^am  puena 
simulattonis  xidetur  esse  p<ena  fülsi...  Doctorea  po- 
nunt  exemplum  in  simulatione  et  rollusione  creditoris 
cuttt  dcbilore  in  dantnum  tertii.  » (^llc  opinion  , sui- 
vie par  Jousse  (5),  était  fondée  sur  la  loi  13  du  code, 
al  legem  Corneliam  de  falsis  (IX,  22).  Au  premier 
examen  , en  effet,  il  semble  résulter  de  celte  loi  qu'il 
y a faux  dans  uii  acte,  par  cela  seul  que  deux  parties 


(I  ) Voy.,  dan*  la  III'  aeclion  de  ce  chapiue,  ce  qui  eal  relatif 
k là  oatiire  du  préjudice  caaaé.  Infrd.  d'»  1523  k 1538. 

(2)  LL.  15.  SI  et  29.  ff.  ad  Ifÿ.  Cera.  d« /dlaia (XLVIII,  10); 
l.l5.Cod.»d.(IX,  33). 

(3)  L.  1,  $ 13,  ff.  fvd.  V'oy.  tuprd,  o*  1446,  note  7. 

(4)  Qu«at.  163.  n-  13. 

(8)  T.  III,  p.  553. 

(6)  • Falsuro  comraitti  in(ell>0ittir,  ai  creditor  diem  ohlif^alio- 
nia  pretaliL  • Pothier,  en  aca  Pandectes  (üt.  XLVlIt . tit.  X, 
9$  m Ml-)  fait  la  a4a>o  reatricUoa  ; « Quaai  ipao  («inpore 


s'accordent  pour  commettre  un  mensonge  au  préju- 
dice d’un  tiers  : Si  creditor,  colludens  cum  debitore 
suo,  tibi  prœdium  venundetlit,  falsum  commisit , et 
tibi  offecit}  sed  se  magis  criminis  accusationi 
obnoxium.  Mais  Godefroy  remarque  avec  justesse  que 
celte  loi  ne  décide  qu’un  cas  particulier,  celui  oîi , au  ' 
moment  de  la  vente  d'un  fonds  hypothéqué,  il  est  fait 
un  chrnigcmeiit  frauduleux  à la  date  de  l’hypolhè- 
quo  (Ü).  Tout  ce  qu'on  peut  donc  inférer  de  celte  loi, 
c'est  qu’il  y a faux,  lorsque  les  parties,  en  commettant 
une  simulation,  suppriment  dans  un  acte  une  date 
réelle  |M)ur  y substituer  une  date  fausse,  ce  qui  uré- 
sente  le  caractère , non  d'une  simple  simulation  frau- 
duleuse, mais  d’une  suppression  et  d’une  altération 
d’écriture,  qui  pcuvciil  devenir  rélémcnt  d’un  faux 
criminel. 

f -iN6.  Muyart  de  Vouglans  distingue  au  contraire 
la  simulation  et  le  faux,  u Ce  crime,  dit-il  (le  deguise- 
inenl  des  contrats),  qui  se  commet  le  plus  souvent 
pour  favoriser  les  banqueroutes  frauduleuses  , est 
connu  proprement  sous  le  nom  de  simulation  : il 
peut  être  plus  ou  moins  grave  suivant  les  circonstan- 
ces qui  y donnent  lieu , et  suivant  la  quotité  des  som- 
mes ou  le  degré  de  préjudice  qui  peut  en  résulter , 
quoiqu'il  ne  soit  jamais  puni  aussi  sévèrement  que 
celui  du  faux,  qui  sc  commet  par  l'altération  cl  le 
changement  d’un  acte  même.  La  peine  la  plus  ordi- 
naire, en  cecas,  est  celle  de  l’admonition,  du  blâme  ou 
du  bannissement  contre  le  notaire,  et  celle  des  dom- 
mages-intérêts contre  les  parties  qui  ont  eu  part  à 
cette  simulation  (7).  » Dumoulin  a établi  cette  distinc- 
tion en  termes  plus  tranchés,  en  parlant  d’une  vente 
dont  un  relrayant  soupçonne  le  prix  moindre  que  ce- 
lui qui  est  exprimé  dans  le  contrat  : * .Vec  tenebitur 
instrumentum  arguere  de  falso,  guia  aliutl  tnerum 
falsum,  aiiud  aimulatio[S).  » 

14M7.  Oflte  règle,  ainsi  reconnue  et  par  la  loi  ro- 
maine et  par  les  auteurs,  n’est  point  contredite  par 
notre  législation.  On  en  trouve  d’abord  une  remar- 
quable application  dans  la  loi  du  22  Primaire  an  vu,  qui 
déclarcquc  la  dissimulation  du  véritable  prix  dans  un 
contrat  de  vente,  en  fraude  des  droits  du  fisc,  ne  donne 
lieu  qu'à  une  action  civile.  Mais  les  articles  145, 146 
cl  147  la  supposent  implicitement,  car  ces  articles 
posent  deux  hypothèses  principales  du  crime  de  faux 
dans  lesquelles  les  autres  viennent  se  confondre  : le 
faux  matériel  qui  consiste  dans  l’altération  des  écri- 
tures ou  signatures,  cl  le  faux  iiilcliectuel  qui  consiste 
dans  l'altéralion  des  conventions  que  les  parties  ont 
voulu  souscrire.  Or  la  simulation  oc  peut  rentrer  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  hypothèses  : dans  la 
première,  puisque  les  écritures  ou  signatures  éinauenl 
véritablement  des  parties  qui  ont  contracté  ; dans  la 
deuxième,  puisque  les  conventions  simulées  sont  cel- 
les que  les  ^rties  clics-mémes  ont  tracées  ou  dictées. 

11  y a dans  cclacte  une  évidente  altération  delà  vérité  ; 
il  renferme  des  enonciations  mensongères  ; il  est  ero- 
preiiil  de  fraude.  Mais  cette  alteration  ne  peut  servir 
d’cicmcnl  au  faux  criminel , puisqu’elle  n'a  pas  le  ca- 
ractère moral  qui  constitue  ce  crime,  parce  qu’elle 


prior  ÎD  |N6n<^r«  e&act,  prolaio  per  mcDdacium  die  cautioDii  pi- 
gnoratilic.  ■ GODEFROY  dit,  iur  la  loi  3,  Diff.  de  fide  tnttntmen- 
lorum  -•  « INon  ul  id  alii»  noceet , sed  ut  ne  «lius  alium  poiail 
■ccusare.  Quoties  eoin  duo  pluresvc  id  eodem  inilmmeato  fel- 
aun  edmillniit,  aliui  alium  accusare  falst  doo  potest.  Uode  qq- 
taat  socioa  criniaia  ejuailem  te  luvieem  son  acvuaare.  • 

(7)  Lois  erim.,  liv.  lit,  tit.  VI,  art.  3. 

(tt)  Note  sur  l'art.  3 du  chapitre  XXXI  de  la  couluna  du  Ni- 
Tcroai*. 
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n*est  comprise  dans  aucun  des  cas  énumérés  par  la  loi. 
U jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  conforme 
i celle  doctrine  (1). 

dilTérentes  distinctions  qui  viennent 
d’étre  posées  permellent  de  tracer  avec  plus  de  pré- 
cision la  limite  où  raltération  de  la  vérité  cesse  d'élre 
une  simple  fraude  pour  revêtir  les  caractères  d'un 
faux  criminel;  c’est  lorsqu'elle  n'est  fKiinl  accompa- 
gnée de  contrefaçon  ou  de  falsüicalion  d’écriture, 
ou  lorsque  l’acte  faux  ne  fait  nadre  aucune  obliga- 
tion , ou  lorsque  le  fait  mensonger  est  énoncé  dans 
un  acte  qui  n’csl  pas  desliné  à le  constater.  Alors 
l’altération,  quelle  que  soit  la  porvcrsiié  qui  l’a  pro- 
duite, reste  dans  la  classe  des  dois  et  des  fraudes,  qui, 
dans  certains  cas,  sont  punis  d’iine  (>eine  correction- 
nelle, dans  d’autres  cas  échappent  à l'action  répres- 
sive. 

14(49.  Cette  limite  va  devenir  plus  sensible  à l'aide 
de  la  deuxième  règle  que  nous  avons  indiquée,  et  qui 
n’est  toutefois  qu’un  corollaire  de  la  première.  Il  ne 
suffit  pas  que  l'alléralioii  de  la  vérité  rentre  dans  les 
cas  prévus  par  1a  loi,  pour  devenir  rélèmcnt  d'un 
faux  punissable  : il  faut  encore  que  le  fait  qui  a donné 
lieu  à la  perpétralion  du  crime  ait  été  commis  à l'insu 
de  la  partie  lésée.  Ce  principe,  qui  n’est  qu’une  con- 
séquence indirecte  des  termes  de  la  loi , doit  élrc  posé 
avec  quelque  développement,  parce  qu’il  sert  à rc* 
soudre  plusieurs  points  fort  délicats  de  ecltc  matière. 
11  faut  rendre  compte  de  ses  motifs  et  de  son  applica- 
tion. 

1490.  Dans  le  système  du  code  pénal,  la  classifi- 
cation des  faits  qui  |)ortciit  atteinte  à la  propriélé  a 
pour  l>asc,  non-seulement  l'inlenlinn  qui  tes  produit 
et  le  préjudice  qu'ils  causent,  mais  encore  la  difficulté 
que  la  partie  lésée  éprouve  à s'en  garantir.  La  qualifi- 
cation s'élève  en  raison  de  la  gravité  de  celle  difTi- 
cullé  (:2).  Ainsi  les  vols  sont  classés  ]»armi  les  crimes 
ou  parmi  les  délits,  suivant  qu'il  a été  plus  ou  moins 
difficile  de  les  prévenir  ou  de  se  mettre  à l'abri  de  leurs 
atteintes.  Ainsi  l'application  des  peines  de  fanx  n’a 
point  été  étendue  aux  faits  faux  qui  doivent  leur  exis- 


(I ) Arr.  cati.,  lâ  Horéai  an  xtii  (SlDKV,  V,  3,  304), et  )c  ré- 
quitiloire  de  .HcRi.n,  Rifp.,  v«  Faux.  sect.  I,  $ 4. 

A«I4.  Pain  IVapvre  jugée  il  y avait  eu  un  compixmiia  ligiié, 
on  jugement  rendu  et  fiumologuc  sur  une  créaiiec  simulée  , et 
iasrriptioo  du  jugcmenl  j>our  primer  iea  droits  d'uii  créancier 
légitime. 

Arr.  cass.,  85  novembre  ISi.'î  {Bult.,  p.  Ot,'. 

A«I4.  1 .cv  cara<-u'‘res  distiiielifii  de  U aimnlation  et  du  faut 
•ont  fort  bien  ilclcrmines  clans  ie  rc<|uisitoirc  de  Mt.ltl  iv  qui 
vient  d'élre  cité.  Nos  auteurs  eu  ont  donné  une  analyse  dans  le 
passage  ci-dessus.  0p.conf.de  LeCB.wiiRKVD  , trim., 

%.  il,  p.  Sil- 

(S)  A.d.  Ce  sont  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  38  janvier  1809  (.SlRCV,  IX,  I,  305). 

(5)  Add.  La  distinction  que  font  nos  auteurs , dans  les 
1490  et  1491 , cotre  la  fraude  et  le  faux,  semble  avoir  été 
inéconiiue  depuis,  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
du  31  mai  1839  (8ib.  Viu...  XXXIX,  t,93l  si^q.)  Cet  arrêt  dé- 
cide que  les  changements  faits,  lors  de  la  passation  d'un  acte, 
par  le  notaire  et  l'une  des  parties,  aui  conventions  arrêtées 
entre  lea  cootractanU,  constituent  le  crime  de  faut,  s'il  y a 
fraude  et  préjudice  pmsibic,  bien  que  Vautre  partie  en  ait  en- 
tendu leeturr  eeatil  4t  tiqner,  et  ait  pu  apereetvir  ta  différence. 

Voici  lea  observations  qu'ajoute  A cet  arrêt  A.  .UURIIii,  dans 
le  Journal  du  droit  crïM.,  1840,  p.90  : ■ Eu  fait,  il  était  censlaol 
que  l'acte  argué  de  faux  avait  été  dicté  ea  prétence  du  aequé- 
Tenrs,  et  qu'il  leur  en  avait  été  donné  lecture.  La  rédaction 
adoptée  a'avait  donc  pai  eu  lieu  d leur  taru,  car  ils  avaient  dù 
comprendre  ce  qu'ils  eflUodiienl.  Or,  une  dos  conditions  es  sen- 


tence à l’imprévoyance  de  la  partie  lésée  autant  qu'i  la 
criminalité  tics  agents, 

I..a  loi,  en  cfTcl,  a dù  punir  avec  plus  de  sévérité  les 
alleinlcs  à la  propriclc  portées  avec  violence , ou  qui 
sont  la  suite tl’une  conüaiice  nécessaire;  tels  sont  les 
vols  avec  circonstances  aggravantes  et  les  faux  carac- 
térisés : la  partie  lésée  n'avait  nul  moyen  d'en  empê- 
cher les  cfTels.  IHais  sa  protection  se  restreint  lorsque 
ces  atteintes  ont  pu  être  inspirées  ou  délcnninécs  par 
une  imprudence  grave  ou  par  une  aveugle  con- 
fiance. La  faute  de  la  partie  lésée  atténue  le  crime 
de  l'agent  : l’imprudent  qui  a en  quelque  sorte  pro- 
voque une  supposition  d’acte,  que  la  prévoyance  U 
plus  ordinaire  aurait  prévenue,  ôte  par  là  même  à 
cotte  sup|H)sitiûn  le  caractère  moral  qui  constitue  le 
faux. 

1491.  Ainsi  supposons  que  deux  personnes  ajou- 
tent d'un  commun  accord  à un  contrat  passé  entre 
elles  une  clause  nouvelle,  mais  que  l’une  d'elles,  en 
écrivant  celte  clause , modide  la  volonté  qu’elles 
avaient  exprimée  et  en  altère  le  sens;  cette  altération  , 
que  l'autre  partie  u'aura  pas  aperçue  sur-le-ehanjp 
constituera  assurément  une  framic.  un  dol  très-grave; 
mais  clic  n’aura  pas  les  cararlèrcs  d'un  faux,  parce 
que  la  partie  lésée  en  a connu  rcxislencc,  parce  que 
sa  légèreté  ou  sa  confiance  y a seule  donné  lien,  f^luc 
si , au  contraire,  la  même  clause  a été  fraiidnlcusc- 
mcnl ajoutée  à l’acte  , cl  à l’insu  de  celte  partie,  l'al- 
téralioii  prend  aussilùt  le  caractère  d'un  faux  punis- 
sable. 

C'est  que  toutes  les  fois  que  la  partie  lésée  a connu 
l’cxistcncc  du  fait  par  lc(|uel  le  faux  a été  opéré,  sa 
prévovancea  pu  prévenir  le  crime;  sa  faute  seule  l’a 
fait  naître  cl  l’a  en  quelque  façon  provoqué.  La  faci- 
lite que  cette  imprudence  a donnée  à sa  per|>étration 
doit  nécessairement  modifier  la  criminalité  de  l’argent  ; 
il  a prolilc  de  l’occasion  qu’on  lui  présentait,  mais  it 
n'avait  pas  prémédité  le  crime,  son  action  change  de 
nature  (.1). 

1499.  Celle  distinction,  qui  puise  ainsi  sa  source 
dans  une  nuance  de  la  criminalité,  s’appuie  d’ail- 


lietle*  du  faux,  c'etl  qu’il  ait  été  commii  k l'insa  de  la  pvnonne 
qui  en  eit  vkliroe,  que  celle-ci  ii'ail  pu  «’ea  garaniir  avec  uo 
peu  de  pK'Voyatice.  il  faut  divtiiiguer,  en  clfcl,  du  dol,  qui  fur- 
prend  le  eonecntemenl  par  dn  matuiruvrca  arliticieuaci,  et  même 
Je  l'escroquerie,  qui  u'obtient  uuc  rcmiac  de  fondt  ou  valeur» 
quVn  trompant  ta  crédulité  de  la  victime . le  faux,  élevé  au  rang 
des  cnmes  par  cela  precix-ment  qu'il  se  réalise  sans  que  la  jier- 
tonuc  qui  doit  cii  soutTrir  Fait  facilité  par  aucune  faute  de  sa 
part.  Si  donc  celie-ci  a coopéré  à l'acte,  le  fait  n'a  i>ai  iiéccssai- 
rcmeul  la  gravite  d'un  faux  criminel.  ■ 

Ici  -A.  .Mobix  cite  le  passage  de  nos  auteurs,  qui  forme  les 
n*«  1490  et  1 191  , «t  il  ajoute  ; • A celle  doctmic  si  rationnelle, 
qu'oppose  l'arrêt  ci-dessus?  tjue  la  circonstance  de  La  dictée  et 
de  la  lecture  de  t'aclc,  avant  la  aigoalure,  u'esl  |4s  entièrement 
exclusive  de  la  fraude  j qu'il  en  révulle  seuleme.ii  que  les  acqué- 
reurs ont  pu  apercevoir  la  différence  de  rédaction,  mais  non 
qu1ls  aient  connu,  eoMprii  et  accepté  le  cAengemml.  Ainsi,  daei 
ce  svstème.drs  que  le  signataire  d'un  acte  articulera  après  coup 
qu'il  n'en  a pas  bicu  compris  les  termes  et  la  portée,  malgré  la  lec- 
turequi  lui  eiiaélé  faite  et  le»  explications  qu'il  a pu  »e  faire  doo- 
ncr,  il  pourra  y avoir  accusation  do  faux  coulro  l'autre  contrac- 
tant et  contre  le  notaire  rédacteur,  tpii  ne  devront  le  niaintieB 
de  l'acte  et  leur  justification  qu'à  un  verdkldu  jury...  Noua  lo 
demandons,  une  telle  doctrine  ne  serait-elle  pas  le  renversement 
de  la  fui  due  aux  actes  autbeuliques  et  de»  principes  Jusqu'ici 
reconuui  en  matière  de  faux  ! 

Yojf.  les  observalioDt  identiques  deA.CABBTTE,  à la  suiln  de 
l'arrét,  dans  le  Recueil  de  èàlBKV-DBVILLEBBLVK,  foc.  etf.  et 
infrd  le  a*  1579,  iàsgua  en  note,  l'opiaioa  d'A.  .Vobib. 
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lears  sur  les  dispositions  de  la  loi.  Les  articles  113  ut 
suivants  supposrnl  que  la  partie  lésée  n'a  eu  nulle  con> 
iiaissancu  du  lait  par  lequel  le  faux  a été  commis  ; car 
romnient  aüiiuMlrc  celte  pitio  h se  plaindre  de  la  fa- 
brication d'une  convention  qu'elle  aurait  connue , ou 
de  rallcration  d'une  clause  quelle  aurait  vue  cl  si- 
gnée? 

Mais  la  loi  a plus  expiicileiuent  marqué  celte  séjia- 
ratiun  en  élaguant  de  ses  dispositions  pénales  Itrs  faux 
commis  à laide  d’un  acie  émané  de  la  partie  lésée. 
Ainsi  tout  almt  île  hlancucitig,  considéré  en  lui-méme. 
conslitue  un  véritable  faux,  ear  il  consiste  dans  une 
supposition  d'acte  . une  altération  de  clauses,  ou  cidin 
dans  une  frauduleuse  addition  aux  faits  que  l'acte  avait 
pour  objet  de  constater,  (iepeadant  la  loi  n’a  considéré 
ce  <iéii(  que  comme  une  espèce  d’eseroquiTic,  et  l'ai- 
licie  1U7  ne  l’a  puni  que  d’une  peine  eorreclionneile. 
Ainsi  encore  l’abus  de  conlî.'mce  <nii,  4lans  cerlains 
cas  , n'est  qu’une  altération  frauduleuse  de  la  vérité , 
n'est  pas  classé,  iiièine  dans  ces  cas,  parmi  les  faux 
caraclérist's. 

II  est  donc  certain  que  le  code  a admis  comme  une 
excuse  qui  luoditic  la  nature  du  faux  et  le  dépouille  j 
d’une  partie  do  sa  criiiiinaiilé,  la  circotislaiiee  t]ue  la 
partie  à laquelle  il  a pu  [Kirler  préjmlice  a connu  le 
fait  dans  lequel  il  s'est  piutluil.  D'iine  part,  celle  par- 
tie doit  s'imputer  son  imprév4»yance  cl  la  faute  (|u’4'lle 
a commise;  de  l'autre,  i’aclioii  criminelle  sup|mse  une 
iunnuralilé  nmins  tnleiise.  Appiiqu4)u.s  maînlenaul  ce 
principe. 

1-1 1>3.  Le  blanc  seing  ne  descend  au  rang  des  sim- 
ples délits  qu’aulaiil  qu'il  a été  confie  à 4-4;tui  qui  en 
a abusé,  car  ec  n’est  que  «lans  ce  S4?ul  cas  que  l'agent 
peut  iiiV4>quer  la  facilité  qui  lui  a été  dumice  4le  cuni- 
mettre  l'abus.  Si  donc  le  4télii  avait  clé  eoiiimis  par  un 
tiers,  celle  excuse  n'atlénuttrail  plus  son  action,  qui 
prendrait  alors  le  caractère  d'un  faux,  t'elle  4iislinc- 
(iun  a souvent  été  sanclioimée  par  la  jutispru- 
donci*(1):  nous  rap|H>r(er4>ns  quelques  espèces.  Inc 
pétition  avait  été  cunliée  |»nr  le  signataire  à un  tiers  : 
celui-ci  ayant  tr4)uvé  quelque  intervalle  entre  la  si- 
gnature <1  le  C4>rps  de  l'écrit,  remplit  ccl  intervalle 
«l'un  billet  à ordre.  Était-ce  là  l'.ibus  d'un  blanc  seing? 

négative  est  èvidenlo;  car  l'écrit  n’avait  point  été 
contié  comme  blanc  seing  à cctiii  qui  en  avait  abusé. 
L'était  un  vcriiat)le  faux;  la  labncation  d'utic  fausse 
convention , ear  la  partie  n'avait  pu  prévoir  l'usage 
qui  serait  fait  de  sa  signature.  L'est  aussi  dans  cc 
sens  que  la  cour  4le  cassation  a résolu  cette  ques- 
tion (^}. 

Dans  une  deuxième  esjièce,  un  individu  avait  re- 
mis àr  un  tiers  son  adresse  consistant  dans  scs  noms  et 


(I)  Add.  Celle  ditlinclioD  r4-sulle  du  lcvt4:  mèm«  de  l'art.  IU7 
du  code  pénal. 

(2;  Arr.  casi , ^ octobre  1SI2  ( D.vi.l.OZ,  YV,  452). 

.Add.  Voy.  aus>i  arr.  ca&s.  du  20  fevrier  mtU  (Juurnal  du 
droit  crim..  lAII.  p.  48).  Lorsipie,  dans  cracat,  il  y a accusation 
de  faux,  c‘e»l  à r«ri'uaê  à prou  ter  que  la  signature  lui  axait  clé 
• onHt'e  par  le  aigaalatre.  I a di'daralion  du  jury,  eipirsMiinent 
ou  impiicitcnirnl  négative  à cct  ég.xrd,  rend  applicable  les  |M.'iiies 
■lu  faux.  Voy.  l'arrèl  cité  du  21)  février. 

Il  rraultc  de  U que.  dans  une  a<-cuuiion  dc  faux  de  celte  lia- 
lure,  le  jury  no  duü  pssltlre  interrogé  sur  le  point  do  savoir  si 
la  pièce  falsitiéc  avait  été  ou  non  conlitc  en  blanc  h rac-rti»é. 
Arr.  laas.,  23  octobre  1610  (SliR.  Aii.i..,  \(.l,  I,36ô).  Ci-|K!»- 
•laot  cctl43  question  peut  être  pos4k‘.  Arr.  casa.,  13  octobre  1S{2 
[Jourmal  de  droit  erim.,  164,3.  p.  152). 

(3)  Arr.  casa.,  2 juillet  16£)  \XIX,  I,  252], 

(4)  Arr.  caas-,  4 fiivrter  1814  (l)vi.i.O/,  VI,  :K2). 

(iS)  Arr,  de  brenobtv,  2t  jtiia  1622  (SilRXV,  \X&,  2i  3D;. 


prénoms,  et  celui-ci  avait  fabriqué  au-dessus  dc  cet^ 
atlressc  une  obligation  dont  il  avait  fait  usage.  Il  faut 
ég;demcn(  iléctder  que  cet  .ict4?  constitue  un  faux , 
puisque;  les  noms  et  prém>ms  écrits  ne  cuosliluenl 
point  un  blanc  seing  , et  que  loin  de  pré.seiiler  une  si- 
guaturc  en  blauc  donnée  de  cuiiÜ.ince,  ils  ne  furinatcMl 
pas  même  la  sigu<iturc  ordinaire  elc  celui  qui  les  avait 
écrits  (3). 

II  y aurait , h plus  forte  raison , alléraliou  conslitu- 
Itve  «lu  faux  «laits  le  fait  d'un  tiers  qui  remplirait, 
euiitre*  rinleiilion  du  signataire,  une  procuration  en 
b!.ine  qui  ne  lui  .lurail  pas  été  remise,  cl  qui  s’en 
siTvirait  pevur  compromellrc  ses  inléri'ls  (1);  uu 
qui  se  serait  procuré  par  ruse  ou  artitice  le  blanc 
seing  dont  il  aurait  abusé  (U)  : il  est  nécessaire  qu'il 
le  lieiiiie  de  la  coiillaiict!  du  sigualnirc  |>oiir  que  l’a- 
bus qu'il  eu  a fait  reste  classé  parnii  les  simples  dé- 
lits (b). 

1191.  U même  (lisliricliofl  s'applique  aux  abus  de 
cunliance.  Ainsi , l'assoeiè  qui  abuse  de  la  signature 
sociale , pendant  rexisicncc  de  la  société , pour  éteiii- 
«Ire  ses  deUes  p4Tsomu*lles  ou  grever  le  foiuJs  social , 
ne  commet  pas  le  crime  tic  faux;  car  le  fait  i^ui  lui  a 
servi  à cummeitre  cc  délit,  est  le  mantlal  qu'il  tenait 
4le  la  société  eite-méme  cl  «iuiil  il  a abusé  (7).  (je  fait 
est  empreint  de  dot  etdc  fraudi;,  mais  la  fraude  et  le 
«loi  ne  SDiil  pas  le  faux.  Pour  (juc  ce  crime  put  exister 
dans  l’i-spècc,  il  eut  fallu  qu'il  y eut  supiHisiliott 
frauduleuse  il'unc  obligation;  or  celle  supposition 
n’exisiail  pas.  trest  la  société  clle-mcmc,  |>ar  la  main 
de  sou  imimlataire,  qui  avait  écrit  ci  signé  les  effiHs; 
ce  inamlalairc  avait  faussé  la  fui  qui  le  liait , mais  scs 
engagemenU  étaient  vrais,  car  il  était  le  représentanl 
légal  de  la  société,  u Sa  main  , disait  Merlin  dans  son 
réquisitoire,  en  écrivant,  en  signant  les  lettres  do 
cbaiige,  n'a  pas  créé  dex  engagements  que  la  société 
n'avait  pas  i'inlentiuii  du  contracter;  car  sa  main  était 
celle  de  la  société  ellc-iuémc.  C’est  la  société  qui  a 
écril,  c'est  la  $4)ciulé  qui  a signé,  c’est  la  société  qui 
s’csl  obligée.  Ainsi,  écriture,  signature,  obligation, 
tout  est  du  fait  tic  la  société.  Il  n’y  a donc  pas  ici 
roiiibrtr  d'un  crime  dc  faux  (8).  » 

.Mais  la  décision  serait  üiiïérenlc  si  les  billets  ont 
été  émis  ilepuis  la  diss4>lutiuii  de  la  société , avec  la  si- 
gnature siKÎale,  par  l'un  dc.s  asS4Kiés:  celle  altération 
4ie  la  vérité  premi  alors  les  couleurs  du  faux,  attendu 
que  le  mamlat  qui  a servi  ilc  prétexte  pour  l’opérer 
avait  cessé  d'exister,  et  qu'ainsi  rengagement  présente 
une  supposition  frauilulimse  d'actc  (9>. 

1493.  La  cour  4lc  cassation  s’est-cllc  ccarlcc  dc  cc 
principe,  en  d4‘ciaranl  que  celui  qui  a fait  souscrire 
un  acte  dc  vente,  lorsque  le  signataire  croyait  suus- 


((S)  Arr.  eus».,  28  janvier  1809  (.Sinxv,  IX,  1.  205;  DvLUll, 
W.  *48}. 

Add.  Voy.,  ti>r  iv»  caractères  diilinclifs  du  délil  d’abiu  d« 
blanc  Kiu$.  tMfrA.  te  cba|j.  LXlil. 

(7)  Arr.  casa.,  lOoct.  ISOO  (SlREY.  VI.9,  583;  nvu.or.,  XV, 
43().-2ü  mars  1813  (SlQEV,  XIII.  1.255;  1I  VI.I.OZ,  XV,  453). 

Add.  bans  l'cspècc  du  second  arrêt,  il  s'asissnil  du  GU  d‘ua 
commrrcaut  qui . faisant  babiluellemcat  les  lettres  dc  son  père 
cl  si{;iianl  |wtir  lui,  de  son  consentcmciil,  asail  écril  et  signé 
pour  sou  père,  à i'inau  de  criu»-ci  el  pour  so  procurer  i lui- 
meme  mi  rrédit  ; la  cour  de  cassation  a vu  dans  c«  fait  une  sim- 
ple escroquerie,  allciidii  que  l'accusé  était  en  général  autorisé 
à se  servir  dc  ta  raison  dc  commerce  dv  son  père,  |K>ur  i«s  af- 
faires  de  celui-ci.  Op.  ronf.  de  l,s.CRVtLRi.XO,t.  Il,  p.  243. 

(U)  Jtèp.,  v"  2Viu.r.  secl.  i,  $ 5 (I.  Xtl,  p 20). 

(Il)  Ailil.  Aïe  .Meulix,  loc.  cil.,  p.  23  sqq.  Op.  conf.  d4S  Ll- 
onvvcKLAit,  lue.  eif.  Uoinci  icxox,  JMrupntdtnee , «ic.,  atu 
j l'art.  147.  o'*  1.  Carxot.  inc  l'art.  147.  n»  12, 


CHAPITRE  XXU.  — DU  FAUX.  - 

Cfire  une  pélUion  ou  un  mandat,  commet  une  altéra- 
tion cumititulivc  de  faux  (l}V  On  peut  peiiM^Fi  'lu  pre- 
mier abord,  qu'il  y a lieu  d'as&imiler  cette  espèce  à 
celle  du  mandat  ou  du  blanc  seing  dont  le  iléposi taire 
abuse;  que  la  légèreté  ilu  signataire  a donné  en  quel- 
que sorte  l'élre  au  crime;  et  que  dès  lors  ou  ne  peut 
y apercevoir  qu'une  altération  nicnsungcre,  une  es- 
croquerie. Cependant  une  dillërcncc  essentielle  sem- 
ble sé|)arer  celte  espèce  de  celles  qui  précèdent  : l'au- 
teur du  faux  n’agissait  point  en  vertu  d’uii  inamlat  ; 
aucun  lien  ne  l’.ittachail  au  signataire;  il  ne  pou- 
vait invoquer  comme  une  excuse  la  racilîté  qu'il 
aurait  trouveu  à couMiictlrc  le  crime.  L'acte  supposé 
u’éiail  donc  plus  un  simple  .tbus  de  coiiÜaiice  , mais 
bien  la  fabrication  frauduleuse  d'une  fausse  coiiven- 
liuu. 

1496.  Les  comptes  faux  . les  chiffres  erronés,  ne 
doivent  point  être  compris  dans  la  classe  des  faux  cri- 
minels. Celle  restriction  existait  déjà  dans  la  loi  ro- 
maine : .Von  qui  aiiat  in  coMputatione  rel  in  raiione 
ttientitiniur  (:2).  Godefroy  en  donne  {mur  raison  que 
les  comptes  les  plus  faux  peuvent  être  le  fruit  de  l'er- 
reur : U (Juod  eu  futrle  errorem  coMniunctn  etiam  pru' 
dentiisimus  præiexerc  posait,  n Le  \critable  motif  est 
dans  la  règle  que  nous  avons  élabtio  : la  |»arlic  qui  a 
reçu  le  compte  a été  mise  à luème  d'en  vèrilicr  les 
cbilTres . elle  en  a connu  du  tnoins  tous  les  articles  qui 
y ligureitt  même  indûment  ; rexagéraiion  ou  ta  sup- 
position des  cbilTres  ont  donc  le  caractère  d'une  énon- 
ciation mensongère,  mais  non  du  faux;  le  crime  n’exis- 
tcraitque  si  des  pièces  fausses  avaient  été  labriquées 
à l'appui  des  cliiitrcs  altérés. 

Celle  doctrine  a été  coiilirmée  par  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  une  esiièce  où  un  buissicT,  pour  augmen- 
ter ses  bénéfices,  avait  sup|)osé  dans  l'élal  de  ses  sa- 
laires des  actes  qu'il  n’avait  point  faits,  et  exagéré  la 
taxe  de  ses  émoluments.  J.'arrét  s’appuie  sur  ce  que  : 

« dans  l'étal  des  salaires,  il  n'a  clé  fait  usage  d’au- 
cune qualité . signature  ou  pièce  iausse  , mais  qu’il  y 
a seulement  été  fait  de  simples  fausses  énonciations, 
reialivcmeiU  à qiiriquo.s-uns  des  articles  ; d’où  il  suit 
que  ledit  état  ne  pré.senle  aucun  caractère  réel  de  faux, 
et  que . si  l'on  peut  y rccoimailre  des  caractères  d’es- 
croqucric,  de  tentative  de  vol , et  même  de  vol  au 
préjudice  du  trésor  {lublic,  la  connaissance  de  pa> 
reds  crimes  ou  délits  appartient  aux  tribunaux  oi^i- 
naires<3).  » 

1 197.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l’examen 
des  cas  d'applicatiofi  de  notre  principe  : ce  que  nous 
avons  voulu  établir  d.itis  cette  première  section , cVsi 
que  le  premier  eléiiirnl  du  faux  est  une  altération  ma- 
térielle delà  vérité,  c'est  que  toute  atlérallon  de  la 
vérité  n’est  pas  constitutive  d’un  faux  punissable,  c’est 
enlin  qu'elle  ii'a  ce  caractère  qu’aulaiit  qu'elle  rentre 
dans  l'un  des  cas  énumérés  par  le  code,  et  qu’elle  réu- 
nit les  conditions  diverses  qu’il  assigne  à chacuu  de  ces 
cas. 

Peut-être  cùt-H  été  possible,  pour  reconnaître  les 
conditions  d’une  aiiér.<iiuii  criminelle,  de  poser  des 
règles  plu.s  précises;  mais  ces  règles,  qu'il  laul  de- 
mander à des  textes  tlexiblcs  et  vagues.  ulTrenl  le  péril 
de  placer  une  loi  nouvelle  à côté  delà  lui,  cl  d'eriger 
des  doctrines  que  l'application  vient  accuser  d'inexac- 
titude. Toutefois  il  nous  semble  qu'en  général  l'ailérâ- 
lion  ne  devient  criminelle,  pourvu  d'ailleurs  qu  elle 
ail  etc  commise  à i’iusu  de  la  partie  lésée,  que  dans  les 
seuls  cas  où  elle  s'est  manileslce  par  la  contrefaçon 


(I)  Ait.  casi.,  13  fvTricr  1833  (JsurMl  ds  droit  erim  . 1835, 
|M|€  313). 

(i)  L.33.  S.adUg.Com.  dr (\LVUI,  10). 


U.  INTENTION  FRAIDULËISE.  SU 

de*  écriture*  f la  falsification  tU*  acte*  écrit*  cl  la 
suppoailion  d'un  fait  ou  d'une  conrention.  C'csl  dans 
CCS  trois  cas  que  se  coiifondcnt  les  cireoiisianccs  où 
i’aitéralinn  }icut  servir  de  base  au  crime  de  faux. 
Hor.s  lie  ce  cercle  , elle  n’a  pins  que  le  c.iraclère  d’une 
énonciation  mensongère  qui , suivant  sa  gravité,  esl 
punie  correclioniicllemenl  ou  échappe  à toute  pena- 
liié;  mais  elle  n’est  plus  .idinisc  comme  élément  du 
faux  criminel.  Le  point  résume  loulcs  nos  observa- 
tions. 


SKCTIO.V  II. 

nrenriov  frvcdilsi’sb. 

1198.  Kuvncei  <)«  la  voiooté  criminelle.  Daoi  le  crime  d« 

faux  elle  iloit  avoir  un  l>u(  déterminé,  celui  de  nuire 
A auirui.  Moiifs  de  celte  régie. 

1 199.  Ou  la  trouve  dans  les  loiv  romainet  et  dans  Ici  législa- 

Uoos  élrJDgércs. 

1500.  Obsci'valiuDi  de  Koivi  sur  le  mol  fi-auduleusement 

de  l'art,  l tO. 

1501.  Rérutatioo.  La  coosi-qucDCe  que  Bo»si  déduit  de  co 

uiut,  quant  A l'art.  145,  u'eit  pas  fondée.  Opinion 
conforme  de  Uout, 

150S.  Le  faux  exige  rintention  de  nuire.  On  peut  nuire  A 
Vhonttmr  cnramc  A la  fortune^  A des  intérêts  gê- 
nérrtnx  comme  A des  ioiéré*»  Application 

de  celle  lègic.  Fausses  signatures  a|tpoHée$  sur  une 
pétition. 

1503.  Suite.  Médecin  signant  une  consultation  du  nom  d'uo 
confrère.  Fabrication  d'une  donation  en  l'absence 
du  donateur. 

1501.  Le  faux  n'est  punissable  que  lorsque  le  jury  a déclaré 
qu'il  a été  commis  avec  iutcDlion  de  nuire.  Arrêt 
qui  consacre  celle  régie. 
l.'.OS.  Suite,  .Votre  arrêt  dans  le  nit'mc  sens, 
l.",v6.  L'intention  de  nuire  peut  exister  même  quand  l'altéra- 
lion  n'esl  pas  destinée  A procurer  un  béoefice  pé- 
cuniaire  A son  auteur. 

1507.  Suite.  I.'afl.  ICI  n'esl  pas  contraire  A ccUc  iolerprA- 
latiuu;  scuIrrocQi  il  s’oppoiè  A ce  <|u'on  applique, 
en  ce  cas.  l'aroeude  au  faussaire. 

I50H,  Suite.  Ainsi  il  i«ul  y avoir  faux  quand  t'alléralion  n'a 
ou  pour  but  que  de  uuli-c  A I liunncur  ou  de  satis- 
faire une  vengeance.  Jurisprudence  conforme. 
fSOi).  Suite.  Ou  quand  elle  n'a  pour  but  que  de  calomn'ier. 
Distinclion  entre  les  délits  de  calomnie , ou  de  dif- 
famattuQ  , ci  le  faux.  Fxemples. 

1510.  L’inicoliüo  de  nuire  esl  indépendante  du  profit  per- 

sonnel que  le  faux  peut  procurer  A son  auteur.  Ju- 
Hspnidence  en  ce  sens. 

1511.  lutcDiion  de  nuire  A des  intérêts  pu&f/ra.  Faux  com- 

mis pour  soustraire  un  soldat  au  recrutement. 

1513.  Faux  commis  pnr  les  {onctn>nnnlres pubtics.  L'in- 
teolion  de  nuire  doit  exister  également.  Applica- 
tion. 

1513.  S^dte.  Qui</ si  un  funclionoaire  a coramii  uue  altê- 
ratiou  par  suite  d'une  faute  grave  dans  i'excicico 
de  scs  fouclions,  mais  sans  intention  de  nuire  ? 
Huis^icr  qui  meiiiioone  fauiseiocni  avoir  signiRé  lut- 


(3)  Arr-  cssi.,  7 Kptvinbre  1819  (8iMEl , XI,  1,  136  < i>AL  i 
I.Oi,  XV.  417). 
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le  Itui  inlollectuel  devait  être  prouvé  par  d'autres  cir* 
constances,  par  d’autres  faits  que  le  fait  même  de  l'al- 
tération. 

« Il  peut  arriver  à tout  homme  de  mal  comprendre 
ce  qu'un  autre  homme  lui  impose,  de  mal  rédiger  sa 
pensée,  d’omettre  en  écrivant  une  circonstance  impor- 
tante, et  cela  sans  nulle  intention  criminelle,  qu'il  y 
ait  ou  qu'il  n’y  ail  pas,  d’aiileufs,  un  reproche  de  né- 
gligence à lui  faire;  il  fiudra  dune  une  preuve,  une 
démonsiralion  ultérieure  de  culpabilité  de  l'agent. 
C’est  ce  que  la  loi  irnlique  par  le  mol  frauduteuiement, 
introduit  dans  r.*miclc  140,  et  omis  dans  l'ariicle  145. 
Personne  n'imagine  que  le  lcgisl.itcur  ait  voulu  dire 
que  dans  le  cas  de  l'article  140,  pour  qu'il  y ait  faux, 
H doit  y avoir  eu  intention . et  que  dans  celui  de  l’ar- 
ticle 145,  il  peut  y avoir  faux  sans  intention.  Le  lé- 
gislateur a voulu  donner  lui-méinc,  par  les  expressions 
de  l'article  146,  une  garantie  aux  fonctionnaires,  en 
les  mettant  dans  ce  cas  à l’abri  de  la  poursuite,  luulcs 
les  fois  que  l’accusalioa  ne  pourra  établir  leur  culpa- 
bilité par  d'autres  moyens  que  la  simple  preuve  du 
faux  matériel  (1).  » 

1 501 . Nous  pensons  que  tel  est  en  effet  le  sens  du 
moi  frauduhuicment  dans  l’article  146;  mais  la  con- 
séquence qu'on  en  déduit  à l'égard  de  l'article  145 
nous  parait  tout  à fait  inexacte.  La  différence  qui  se 


(1)  Traité  de  droit  pênM,  liv.  Il,  ch«p.  X\1V. 

(2j  La  cour  de  catMtk»ii  (|ui,  «oui  l'empire  de  la  loi  du  33  flo- 
réal an  X,  jurait  dans  un  seos  contraire,  n'a  paa  continué  de- 
puis celle  jurisprudence. 

Ad4.  Vojr.,sur  l'ancienne  jiiriiprudence  de  U cour  de  ca sta- 
tion, un  arrêt  du  23  janvier  1807,  rapporté  par  .>1eri,i.V,  Rép., 
T>  Faux,  sect.  I,  S P-  78, et  SiRKi  , Vit,  2,  691. 

—Tout  ce  qui  résulte  de  la  diffcrcnce  de  rrtlartiou  des  art.  145 
et  146.  c'est  que,  dans  le  cas  de  l'art.  145,  il  o'est  pas  nécessaire 
de  meulionner  spéciaUment  la  circonstance  de  fraude  dtae  la 
question  S pOKr  au  jury;  mais  les  jurés  n'en  sont  pas  moins 
tenus  d'examiner  la  moralité  du  faiii  l'intcDtion  de  l’accusé, 
pour  pouvoir  le  déclarer  coupable.  Voy.  arr.  casa.,  13  oct.  1842 
(/oura.  de  drvH  crim.,  1842.  p.  561). 

Dana  le  ces  de  l'art.  146,  au  contraire,  il  n'y  a faux  punissable 
qn'autanl  que  l'accusé  est  déclaré  acoi'r  açi  fraudukueemtnt. 
Voy.  arr.  casa.,  15  juin  1843  (Kin.  VlLl..,  XLIII,  1,  929). 

— M.  Ilvis  combat  également  l'opinion  de  Uo5M  en  cca 
termes  : 

a Les  faits  énumérés  en  l'art.  145  ne  sont  pas  toujours  de  na- 
ture à révéler  prtna  faeie  la  culpabilité  de  leur  auteur,  puis- 
qu'il se  peut  fort  bien  qu'ils  ateol  été  commis  sans  mauvais  des- 
Mb. 

« En  effet,  les  tinsses  signatures  peuvent  avoir  été  faites  sans 
inteation  crirainelle:  il  est  possible  qu'elles  n'aient  nui  ni  pu 
nuire  A pertoonc.  Dans  ce  cas , il  n'y  a pas  crime  de  faux.  La 
cour  de  cassalioo  l'a  jugé  ainsi. 

■ Toute  altération  de  l'acte  ne  constitue  pas  un  faux  caracté- 
risé : U faut  il'sbord  que  l'acte  soit  de  nature  A pouvoir  être  la 
base  d'une  action  ou  d’un  droitt  ensuite,  que  le  faussaire  ait  al- 
téré la  substance  de  cet  acte. 

• Une  sup|>otition  de  personne  n'est  pas  encore  un  crime  de 
faux,  puisqu'elle  peut  avoir  lieu  sans  intention  frauduleuse. 
L'huissier,  |>ar  exemple,  qui  fait  porter  par  ses  clercs  les  actes 
de  son  ministère,  dans  lesquels  il  éuonce  avoir  fait  lui-méme  la 
sigoiflcalion , ne  doit  être  puni  comme  faussaire  que  lorsqu'il  a 
agi  /roudw/cHjrmrnf  (voy.  infrà,  n"  1517  et  les  notes).  La  sup- 
position de  personnes  peut  avoir  été  le  résultat  d'une  impru- 
dence du  foncUonnairo  public,  qui  a négligé  de  prendre  les 
précauUooa  nécessaires  pour  s'assurer  de  ridenlilé  des  per- 
aonaes.  Lors  de  la  discussion  du  code  pénal  au  conseil  d'Etat, 
ou  avait  même  proposé  d'ajouter  aux  mois,  par  tuppoeitwn  de 
parnnnee,  ceux-ci  : fravàuleueement  par  M faite  ou  de  iui 
eomuue.  céu*  propoMtioii  fut  rejetée  ptr  dM  motif»  (rèi-iul 
featUa. 


fait  remarquer  entre  ces  deux  arUcIcs  est  plus  appa- 
rente que  réelle.  Elle  naît  de  ce  que,  dans  l'art.  146 , 
le  législateur  a analysé  les  élcmcnli  du  faux  intellec- 
tuel , et  que  dès  lurs  il  a dû  mentionner  la  fraude  qui 
est  i’un  de  CCS  éléments,  tandis  que  dans  l'arlide  145 
il  s’est  borne  i punir  tout  roricliunnaire  qui  aura  corn- 
mii  un  faux  par  telle  ou  telle  manière,  sans  analy.ser 
les  circonstances  constitutives  de  ce  faux.  Mais  com- 
ment, dans  l'un  et  d,ms  l'autre  cas,  la  valeur  de  ces 
cléments  serait-elle  différente?  Par  quel  motif  la 
fraude  serait-elle  présumée  de  droit , lorsqu’un  huis- 
sier, par  exempte,  aura  fait  l'additiun  après  coup, 
dans  un  expluit,  d'un  mol  oublié,  cutnpieleincnl  in- 
différent, ou  qu'un  receveur  aura  inséré  une  énon- 
ciation de  la  même  nature  umisc  sur  un  registre  clos'? 

; Dans  ces  hypothèses  et  dans  une  fuule  d'aulrcs.  ledol 
ne  résulte  point  de  la  chose  même,  non  se  hahet  in  rem 
ipsanif  il  n'csl  point  iiécessaircnicnl  lie  au  fait  maté- 
riel de  l'alléralion.  11  ne  suffit  donc  pas  de  savoir  qu'un 
fonctionnaire  a commis  volonlaircincnt  un  faux  pour 
le  cuiislilucr  en  prévention  de  crime;  il  faut  recher- 
cher, par  des  circonstances  particulières,  s'il  a com- 
mis ce  faux  dans  une  pensée  de  fraude  (2). 

1509.  Nous  avons  dit  que  l'inleniion  frauduleuse 
nécessaire  pour  l’cxistcncc  du  crime  de  faux  était  eu 
général  rintcntîon  de  nuire  à autrui  : telle  est  la  règle 


• Enfin,  Rossi  est  daus  l'erreur,  s'il  croit  que  le  fait  d'avoir 
intercalé  de  nouvelles  écritures  daa»  des  r^iilret  ou  autres 
actes  publici,  depuis  leur  confection  ou  clôture,  suppose  nécea- 
Mircroent  uncintenlion  frauduleuse.  En  effet,  cooioieonra  déjà 
foit  observer,  le  fonctionnaire  public  peut,  dans  l’exercice  de  sea 
fonctions,  intercaler  sur  dea  registres  des  écritures  qui.  ne 
tombant  que  sur  des  circonstances  aecideotellcs,  n'aUèrral  en 
rien  la  substance  de  racle,  il  le  peut,  sans  avoir  la  volonié  de 
uuirc. 

■ Dca  observations  qui  précèdent  il  résulte  que  les  faits  ma- 
tériels spécifies  dans  les  art.  145  et  147,  ne  sont  pas  tous  de  na- 
ture A prouver  le  dessein  criminel  de  leurs  auteurs,  et  que  ce 
serait  une  grande  injustice  que  de  déclarer  ccux-ci  coupablea 
d’un  crime  de  faux  , par  cela  seul  qu'ils  sont  convaiocus  d'avoir 
commis  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes.  La  loi  doit  donc  formelle- 
ment exiger,  comme  condition  du  faux  punissable,  la  résolutieo 
crinioclle  de  l'agent,  s 

— ■ Des  criminalistes,  ajoute  M.  proposent  de  rétablir 

lescaractèrea  définis  par  le  code  pénal  de  1791,  pour  constituer 
le  faux  ; c'est-A-dire  qull  ait  été  commia  mécAoinmm/  et  é det^ 
sein  de  nuire  d «ufrui. 

■ Nous  ne  sommet  pas  de  cet  avis,  |iar  U raison  que  celte 
définilioD  du  dol  requis  dans  le  crime  de  faux  est  trop  res- 
treinte. En  effet,  U résolution  criminelle  ■ dans  le  cas  dont 
nous  parions,  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  detaein  de 
nuire  à autrui,  mais  daus  une  intcutiou  fraaduieuee,  soit  de 
nuire  A autrui,  soit  de  procurer  A soi-roéme  ou  A d'autres  dai 
profits  ou  dea  avantagea  illtciiea,  sans  vouloir  porter  préjudice  à 
personne. 

s Ainsi,  c'est  un  fsux  caractérisé  , lorsqu'un  officier  de  l'état 
civil  subslilue,  dans  un  acte  de  naistauce,  une  date  A une  autre, 
A dessein  de  soustraire  riudividu  qui  en  est  l'objet  aux  lois  sur 
la  milice  i on  lorsqu'un  bourgmestre  atteste  faussement  A l’au- 
torité supérieure,  par  un  certificat  délivré  A un  de  ses  adminis- 
tre^, qu'il  est  le  fils  unique  d'une  femme  veuve , A l'effet  de  iui 
obteuir  l'exemption  du  service  militaire.  Cependant,  le  faussaire 
n'a  point  rmlcDtion  de  nuire  à autrui.  Cette  observation  s'ap- 
plique surtout  aux  faux  commia  dans  les  passe-ports,  feuilles  do 
roule  et  certificats.  • 

En  conséquence,  M.IIai'S  propose  de  déterminer  comme  suit 
les  caractères  du  faux  : 

s Quiconque  etra  eonraineu  d'avoir,  dans  une  intention  frau^ 
duteuM,  eommie  «»  faux  en  éeriture  puhlijue  ou  autkenti^, 
de  coamerca  ou  de  baufue^  sera  puni,  eio.,.»  (é^A«erv.,etc.,l.  Il, 
p.  M «n) 
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fondamentale  de  la  ma(i^rc.  Mais  cette  expression  ne 
doit  pas  être  entendue  dans  »n  sens  trop  restreint  : on 
peut  nuire  à autrui.  non>seulcmeni  en  perlant  at- 
teinte 4 la  forlune,  mais  à l'hoiineur  et  à la  réputa- 
tion (1)  ; non-senleinent  en  atlâ(|iianl  des  intérêts  prl* 
vés,  mais  en  froissant  les  intérêts  généraux  de  la 
société.  Ces  principes  sont  être  dc\elopfM‘S  par  l'appli* 
cation. 

I.c  premier  point  est  que  ralléralinti  de  la  vérité, 
même  volontaire,  ne  peut  former  tin  faux  punissable 
quanti  elle  a été  faite  sans  intention  de  nuire.  Oltc 
proposition  a été  eonsaeréc  par  un  grand  ntmibn* 
d’arréls  dont  les  espèces  sont  prtVieusi'S  à rcrncillir. 
Vne  |)étiiion  asail  été  couverte  <le  fausses  signatures; 
rinstriieiion  constata  que  le  prèsenu  asail  signé  pour 
les  péliliomiaircs  . el  de  leur  consentement . à rcxee|>- 
tion  <le  lieux  signatures  qu'il  a\ail  ap|>nsécs  à l'insu 
des  personnes,  mais  sans  intention  de  iiiiire.  Ijt  cour 
de  cassation  a decKiré  « que  le  irimo  de  faux  ne  peut 
exislerlà  où  il  ne  sc  rencontre  aucune  idée  ni  rntenlion 
de  causer  aucun  dommage  à autrui  (9).  ^ 

lAOS.  Dans  une  deuxième  espère  analogue  h la 
première,  un  médecin  avait  signé  une  consultation 
du  nom  d'un  confrère.  Mais  celui-ci,  qui  avait  \u  le 
malade  avec  le  premier,  avouait  la  consiillaiion  ; M 
était  dès  lors  évident  que  dans  le  fait  de  cette  signa- 
ture il  ne  iMiuvail  y a\oir  aucun  dessein  de  nuire,  et 
par  conséquent  .lucuii  faux  punissatde.  C'est  aussi 
dans  ce  sens  que  la  cour  de  ca.sxalion  a a|»précié  ce 
fait  (3). 

II  en  serait  de  même  de  la  fabrication  d’une  fausse 
obligation  . el . par  exemple  , d'une  donation  en  l’ab- 
scncc  dit  donateur,  Inrsiju'il  est  reconnu  en  même 
temps  que  ragent  n'a  eu  aiicitiic  iiilenlion  d'en  coii- 
suinmer  l’acte  par  rappositioii  d'une  niiisse  signa- 
ture (4).  F.n  ofTel , dès  que  celte  fabrication  matérielle 
n'est  animée  par  aucune  inientioii  de  nuire,  le  crime 
disparaît  ; il  ne  reste  nlus  qu'une  supposition  iiiufTcn- 
siveel  que  la  loi  pénale  ne  peut  atteindre. 

1504.  Il  faut  bien  comprendre  qnc  ta  consomiiia- 
liuii  même  du  faux,  faite  S(‘ieiumeiitel  voloidaireinent. 
ne  sudil  pas  pour  ronslilucr  le  crime  : celle  distinc- 
tion est  posée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui 
dispose:  «que  le  faux  prê^u  et  déclaré  punissable 
par  rarllclc  147  suppose  un  faux  commis  dans  un  des* 
Sein  et  dans  un  but  criminel  ; que  tians  res|H*ce  où  le 
|irévenu  a\ail  été  |>oursuivi  comme  auteur  d'uii  faux 
commis  sur  des  passavants  délivrés  dans  un  bureau 
dédouané,  la  criminalité  de  ce  fait  avait  été  attachée 
par  l'acte  d'accusation  à riiilenljun  de  soustraire  par 
ce  moven  â des  droits  de  douane  une  plus  grande  quan- 
tité de  marcliaiKlises  qucccllescnoncév'sdans  les  passa- 
vants; que  si  le  jury  a déclaré  le  prévenu  coupable 
d’avoir  falsilié  Ies4liis  passavants.  cesl-A-dirc  d’étre 
l’auteur  du  fait  materiel  de  la  fai.sidcatioii , il  a for- 
nielJeiiiCiJt  reconnu  cl  déclaré  que  le  faux  u’avaît  point 


(I)  Add.  Op.  ronf.  de  Cvrxot,  iwr  larl.  145,  n*  5.  Aian 
jiiljv  |>«r  pUivicun  arrêU,  el  itntamtncnl,  par  arrél  du  lâ  do- 
Tctubrc  1613  (SiRKV , , 1.  j5  cl  185;. 

tâj  Arr.  cas*.,  16  mars  1806  (Sliuiv , VI,  S,  770). 

Add.  Op.  coaf.  de  Mi.lii.i.v,  Répcrl.,  v"  /<iux,  mcI.  1,  % 15, 
B*  2. 

— La  cour  de  Montpellier  a décidé,  le  11  août  1811,  qu'il  j a 
faux  de  la  pari  de  celui  qui  appose  de  fausm  signature*  de 
foHCiwnnairft  pvllia  sur  iioe  pélilioii  deslioce  à être  préK-ntêo 
i la  chambre  de»  dèpulv*.  pour  la  réroriue  élcclorale  : • Allcndu 
que  l'apposiliondc  ce*  signaliire»  {toiivail  ciiiraliierla  rc\ocalion 
do  loDciioiinaires  auiqucl*  ellt-s  êlau-iit  aUrihui'eii  qu'elle» 
avaient  d'aillvun  pour  rcsullal  d'attribuer  au»  prétendus  signa- 
U<ret  des  K-alîmenU  contraire»  A leur»  principe»  politiques» 


été  commis  dans  l’objet  de  soustraire  anx  droit!  de 
douane  les  morrhandiscs  dont  il  s’agit;  qu'ayant  ainsi 
écarté  la  circonstance  qui  pouvait  donner  au  fait  on 
caractère  criminel , la  peine  portée  par  l'article  117 
contre  le  crime  de  faux  ne  pouvait  être  pronon- 
cée (3).  >•  Il  était  impossible  de  tracer  avec  plus  de 
précision  la  ligne  qui  sép,ire  la  i>crpétralittn  volon- 
taire du  faux  cl  l'intention  de  nuire  qui  seule  le  rend 
criminel. 

1505.  Nous  citerons  encore  un  arrêt  qui  fortifie  de 
piusen  plus  cette  distinction.  Un  préposé  d'un  droit  de 
passe  avait  émis,  ilans  un  procès-verival  destiné  à con- 
stater une  contravention,  des  énonciations  inexactes» 
mais  qui  n'aggravaient  point  la  position  du  contreve- 
nant mis  en  accusation  |>our  crime  de  faux.  I.a  cour 
de  cassation  a cassé  l'arrél  : a Attendu  qu'il  ne  peut 
y avoir  lieu  à la  procédure  en  faux  contre  un  procès- 
verbal  des  préposé.s,  que  dans  le  ras  où  les  fausses 
énonciations  reprochées  au  rèdaelenrdu  procès-ver- 
bal seraient  criminelles . cl  auraient  eu  pour  objet  d’é- 
tablir une  contravention  qui  n'aurait  (lasexisié  (6).  n 
Kl  en  elTrt , si  la  faiiose  énonciation  insérée  dans  nn 
procès  verbal  n'a  pas  pour  but  de  fabriquer  îles  cir- 
constances A la  charge  du  contrevenant,  elle  ne  peut 
nuire  d'aucune  façon  et  dès  lors  ne  peut  devenir  un 
élément  de  crime. 

1506.  Ce  premier  |>oiril  établi,  il  faut  distinguer 
les  dilTêreiites  nuances  que  l'intrnfioH  fie  tiutre  peut  ré- 
llêehir.  les  caractères  divers  qu’elle  peut  prendre  suc- 
cessivement. 

Kn  général,  le  faux  est  un  moyen  de  consommer 
un  vol  ; son  but  le  plus  ordinaire  est  donc  de  nuire  i 
la  fortune  d'autrui.  C'est  de  cette  eonsidéralion  qu'est 
né  l'article  101  du  code  pénal , qui  protionrc  contre  les 
faussaires  une  aiiK'iide  qui  peut  être  portée 
i/unrt  </«  6éwé/ie«  Uléyithne  yue  le  faux  at  tientiné  à 
ptoi  urer  aux  auh'urn  ou  vomplice»  du  faux.  .Maiscet 
arlideesl-jl  restrictif?  Faut-il  en  clêdiiirc,  comme  une 
conséquence  impérieuse,  qu'il  n’y  a |>as  faux  , dans  le 
sens  de  la  loi,  quand  l’aUeralion  criminelle  n'vsl  pas 
destinée  à priKurer  un  bénéfice  pécuniaire  à son  au- 
teur? Nous  ne  l'avons  pas  pen.sé. 

1507.  L'article  101  a puisé  sa  source  dans  cette 
observation  de  large! , qui  l'avait  lui.iiiémc  emprun- 
tée à lU'iilham  , « que  le»  délits  qui  ont  pour  principe 
une  vile  cupidité  iloivent  être  réprimés  par  des  coti- 
damiiatioiis  qui  allaqueiil  el  afiligenl  la  passion  même 
par  laquelle  ils  ont  été  inspirés.  » Mais  si  le  code  n’i 
pas  restreint , comme  il  aurait  du  le  faire,  à la  classe 
de.sfau\  qui  sont  enfantés  par  la  cupidité,  l'applicaliou 
d'une  peine  pécuniaire,  on  iic  saurait  en  conclure  que 
tous  les  faux  qui  prennent  leur  source  dans  un  autre 
principe,  tel  que  la  vengeance  ou  le  désir  de  se  sous- 
traire à une  charge  publique,  doivent  demeurer  im- 
punis. Une  conséquence  aussi  large  ne  saurait  Jaillir 
d’un  texte  aussi  peu  explicite  : l'obscurilc  de  la  loi 


d'où  il  pouvait  n'aufter  {wur  eux  uo  prtjndicc.  « Voy.  $1B. 
> IM.  . XLl,  2,  443. 

Voy.  iu*»i  un  arrêt  do  eau.  du  3 août  1610,  rapporté  par 
Ml  RMX.  fiéperl , T>  Faux,  »ect.  I,  $ 10.  et  Sintv.  \1,  l,  127. 
baus  l'cspi-ce  de  ce  dernier  arK-l,  il  a'agiuait  d'uiie  pelilion 
ayaol  pour  btil  de  faire  destituer  un  garde  cbainpêlre;  ici  Ho- 
tention  de  nuire  t-lait  évitienlc  ; mais  celle  inlciiliou  K rcocoD- 
Irait-elle  dan»  reiiièrejiigée  paria  cour  de  Monlprllîcr? 

(ôj  Arr.  eau.,  13  florcal  an  xii  i.ll.VI.I-OZ,  XV,  114;. 

(4)  Arr.cau.,  llaoût  1817  (Stfti.v,  \\m,  1, 111  - ÜALLOt, 
XV.  420,..  SlIlKI  donne  4 cet  arrêt,  la  date  du  24  août. 

(il)  Arr.  cava.,  23  novembre  1819  (DaLLOX,  XV,  43!). 

(0)  Arr.  C4>».,  id  février  1906  (DAlXOr,  5V,  492). 
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lïâU  de  ce  qu>!le  a rédigée  en  vue  des  cas  de  faux  1 
les  plus  latibnis;  mais  loul  ce  qii*<m  pourrait  | 
qiientenl  en  induire,  cVsl  (|ue  rarllcle  lül  et  raiiicnde  ^ 
qu’il  prononce  ne  peureiil  6trc  appliqués  qu’aux  faux 
de  celte  classe(l). 

t54IA.  Si  une  interprétation  contraire  èlait  admise, 
il  faudrait  rigoureusement  rejeter  de  Sa  clause  des  faux 
toute  altération  qui  n’aurait  fias  pour  luit  exclusif  de 
procurer  un  hénéfiee  illicite  à son  auteur;  or  il  est  im- 
possible d’a<Iinettre  une  telle  cnnsêqiieiicc.  éNidein- 
menl  contraire  h l’esprit  de  la  loi.  Le  faussaire  qui  fa- 
brique une  autorisation  de  médecin  pour  se  procurer 
chez  un  pharmacien  l'arsenic  qu  i!  destine  à un  empoi- 
sonnomcnl , a assurément  l'intention  de  nuire  suscep- 
lüde  de  devenir  l’élément  du  crime.  Le  bénéfice  que 
le  faux  doit  lui  procurer  est  Sa  satisfaction  de  sa  ven- 
geance. de  sa  haine,  de  scs  passions  (S).  Ne  reemmaitre 
le  caraclérc  de  faux  qu’aux  actes  qui  doivent  procurer 
un  bénéfice  pécuniaire,  c’est  prendre  une  classe  de 
faux  parmi  les  faux,  r’est  distinguer  tandis  que  les 
dispositions  de  la  loi  pénale  sont  générales  cl  s'éten- 
dent aux  faux  de  toute  nature. 

Nous  admciions  donc,  avec  la  cour  de  cassation,  que 
ralléralioii  de  la  vcrllé  peut  coiisliliier  le  crime  de 
faux,  quanil  elle  a pour  luit  de  ninre,  non  pas  seule- 
ment à la  fortune,  niais  à l'honneur,  h la  réputation 
d’autrui.  Et  en  effet,  suivant  tes  lermes  mêmes  d'un 
arrêt  (3)  ; « les  articles  1 IH  cl  150  mettent  au  rang  des 
crimes  qui  doivent  être  punis  de  peines  afUictives  cl 
infamantes,  les  faux  en  écriture  privée  qui  ont  été 
commis  dans  un  dessoin  criminel,  soit  fiar  contrefaçon 
d’écritures  ou  de  signatures,  soit  par  faiiricatinn  nu 
altcrntion  de  conventions  et  dispositions;  qu’il  y a 
dessein  criminel  dans  tout  faux  qui  a pour  objet  <Ie 
nuire  à rinléréi  public  ou  â rintêret  particulier;  que 
rintcrêl  particulier  sc  compose,  iion-.seutemenl  des 
moyens  n’aisnucc  ou  de  fortune , mais  aussi  <lc  la  ré- 
puiaiion  et  do  nionncur.  » 

1509.  Le  faux  es!  donc  punissable,  lors  niéiiie 
qu’il  n’a  d'autre  but  que  de  calomniiT.  Ttiulefois.  il 
est  nécessaire  de  disccrucr  avec  soin  les  élémenis  rlu 
faux  et  ceux  du  délit  de  calomnie  ou  de  dilTamalion  : 
alléguer,  publier  de  fausses  impulalions,  ce  ii’est  pas 
cornmetlre  un  crime  de  faux  . et  la  loi  ne  punit  ce  dé- 
lit, quels  que  soient  ses  résullals,  que  d'une  peine  cor- 
rcciionncUo  (1).  Mais  si  la  calomnie  prend  l'appui  du 
faux,  si  l’imputation  diSTamatoirc  s’élaye  d’un  l.nux  cer- 
tificat . d’une  pièce  fabricfuée  pour  la  soutenir,  ce  fait 
accessoire  devient  le  crime  principal , et  les  peines  du 
faux  lui  sont  applicables. 

Ainsi  le  fait  d’avoir  publié  une  lettre  fausse  dirigée 
contre  un  tiers  dans  le  dessein  de  nuire  à s.a  répula- 
tion,  consliluc  le  crime  de  faux  (S).  Ainsi  l'apposition 
de  fausses  signatures  au  pied  d'une  pétition  qui  a pour 
objet  de  faire  destituer  uii  fonctionnaire,  a le  iiiémc 
caractère  (6). 

1510.  tue  conséquence  plus  générale  du  même 
principe,  est  que  rinlciition  de  nuire  est  iiidépciidantc 


(1)  Adë.  Vojr.  infrà,  o*  1741. 

(2)  Add.  Voy.  infrà.  b»  1648.  | 

(3)  Arr.  «».,  36  juillet  1833  (Journal  d*  draii  mm..  1835, 
page  345).  8111.  A lu..  XWIJl,  I,  318. 

(4)  Art.  367  et  suiv.  üu  code  peaal,  modifies  et  tbroeés  |.cn 
France)  par  Ica  lois  des  17  mai  1819  et  35  mars  1833. 

Add.  En  Belgique  ce*  arlictei  août  ri-slés  en  vigueur,  sauf 
quelques  modifirations  iolroduiiea  par  le  décret  du  30  juillet 
1831.  Yoy.  l'n^rô,  le  chap.  LVII. 

(i>)  Arr.  cass.,  13  novembre  1813  ;Sl{u:v , \IY,  1 , 35  et  183  ; 
Dtl.LOK,  XV.  454). 

(6)Arr.cui.,3aoiUiaUI(Sili£l,XI,l,137iD.VLtOz,XV,450). 


du  profil  piTsormcl  que  le  faux  peut  procurer  à son 
auteur.  On  conçoit . en  effet,  que  cc  profil  soit  nul  cl 
que  cepentiant  l'intention  de  nuire  puisse  agir  avec 
{ toute  son  énergie.  La  cour  de  cassation  a décidé  en 
i cotiséqiieiirc  : qu'il  n'est  pas  iiéee.ssaire , pour  que  le 
: crime  de  faux  soit  constaté . qu'il  ait  éié  coniniis  dans 
rinteidioii  d'en  profiler  personneilemcnl  ; (]u‘il  suHU 
que  le  faux  ail  été  commis  dans  rinleiilion  de  nuire  h 
autrui  {7).  <•  Ainsi,  lorsque  la  falsifiraiion  a été  com- 
mise pour  servir  un  tiers  même  étranger  au  rrime. 
lorsque  son  seul  but  a meme  été  une  vaine  ponsét? 
<le  iiiét  lianeetc  dénuée  ib'  tout  intérêt  ajiparetit,  le 
crime  n'en  subsiste  pas  moins  ilès  que  raliéraiion  est 
constatée,  que  rinleniion  de  nuire  l'a  dictée,  et  que 
le  préjudice  est  possible. 

l.NI  I , Il  suit  encore  de  cc  qui  précède  que  l'inten- 
tinn  de  nuire  est  un  éiémenl  du  crime,  iioii-sculemcnt 
quanri  elle  porte  atteinte  à des  intérêts  privés,  mais 
encore  quand  elle  s’attaque  à des  iiitércls  publies. 
Ainsi  il  n’osl  pas  douteux  ijite  les  dispositions  du 
code  relatives  aux  faux  s'a[>p1iqucraienl  au  faux  com- 
mis en  écritures  pour  soustraire  un  jeune  soldat  à la 
loi  (lu  reerulemenl  ou  aux  rccbercbes  de  la  gendarme- 
rie (8>.  On  peut  d'ailleurs  .ijouierquc  tout  faux  qui  a 
pour  objet  de  soustraire  une  personne, une  loi  d’or- 
dre public,  do  la  libérer  d’une  obligation  que  cette  loi 
lui  lm)Hisait  personnellement,  a pour  résultat  de  faire 
remplir  celle  obligation  par  un  autri?  ci.usen  et  par 
con.séquent  de  nuire  h autrui  (0);  que  tout  faux  qui 
a |M>ur  objet  de  faire  jouir  un  citoyen  d'un  droit 
qui  ne  lui  .appartient  |vas , lèse  la  société  tout  en- 
tière. 

Os  principes  ne  sont  pas  exempts  de  quel- 
ques dillicuUés  quand  ils  s*.ap{diqueiil  aux  ailératioiis 
commises  par  des  uflicicrs  |iublic5  dans  l’excrcicc  de 
leurs  fonctions.  La  règle  générale  est  nécessairement 
la  iiiêine.  Ainsi,  soit  que  l'altération  .xil  clé  commise 
par  un  foneiioitnaire  ou  |>ai'  un  citoyen , le  crime  ne 
subsiste  que  lorsqu’il  y a intention  de  nuire.  Mais  il 
est  plus  dilïicile  de  caractériser  l’espèce  de  fraude  qui 
)H-ül  cuiistitm  r celte  intention  de  la  part  du  function- 
iiaire,  cl  de  préciser  les  élémenis  divers  par  lesquels 
elle  se  révéle. 

Li  cour  de  cassation  reconnaît  en  principe  que  le 
fonctionnaire  qui  altère  dans  un  acte  «les  circonstances 
accidenlclle.s,  cl  même,  dans  certains  cas,  des  faits 
substantiels  â Pacte  . ne  commet  point  un  faux  punis- 
sable, s’il  n’e»t  animé  d’aucune  inlcnliun  criminelle. 
C’est  ainsi  qu'elle  a successivement  décidé  que  le  no- 
taire qui  a intercalé  une  fausse  date  dans  un  acte, 
dans  le  seul  1ml  de  retarder  le  payement  des  droits 
d’enregistrement  flO)  ; que  le  même  ufiieier  qui  inscrit 
dan.s  un  acie  la  menliuu  (jueret  acte  a clé  reçu  dans 
son  étude,  taudis  qu’il  Pa  été  au  domicile  de  la  par- 
tie (11);  enfin  (|ue  cet  ollicier.eii  allestinl  avoir  dressé 
un  inventaire  ou  reçu  des  actes  qui  oui  été  passés  en 
son  absence  par  son  clerc  (12),  necummettml  que  des 
allcralioiis  inniéricllcs,  dénuées  de  la  pensée  criiiii- 


A(!(l.  Voj.  noie  ftitalc  du  o*  1503. 

(7)  .Vrr.  CHS..  6 «vril  I8IW  (lEvi.i.o/,  XV , 440). 
(tl}Arr.câ*«.,8aoùllHU(i  .SiitKV,V  1,3,580; Dtl.LOz, XV, 401). 
Vrr.  cass.,  3t  mars  18U6  {8ihlv,  VI,  3,  563;  D.ll.LOz, 
XV,  tüOj. 

(10)  Arr.  rjus.,  31  |>rairial  an  siii  (Dvi  l.Or,  XV,  397). 

(11)  Arr.  rass..  30  dêvembre  180H  (SiRF.V,X.  1,333;  Ü.VLLOZ, 
XV.  411). 

(1  s)  An.  ca»s.,  18  février  1813  (SiRtv,  XVI,  1,  30  ; Dalloz, 
XV,  433). 

AUd.  VItRi.ix,  JWi>rrl.,  v»  Faux,  s<cl.l,$15,  n*3.  Réquiii* 
toire  mafornic. 
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n«lle  qui  seule  pourrait  les  empreindre  de  rnminalilé. 
El  toutefois,  dans  cette  dernière  ospîsre , raltèration 
portait  sur  la  substance  même  <ie  l'acte,  qui,  passé 
dans  Tabsencc  du  notaire,  n'avait  d'autre  caractère 
que  celui  d'un  acte  pri\é.  et  que  la  fausse  mention  du 
notaire  revêtait  d'une  auihenlicilc  mensongère. 

Ainsi , en  thèse  générale,  le  ronctionnaire  est  à l’a* 
bri  de  toute  inrulpalion,  sauf  l'action  disciplinaire, 
si  le  faux  matériel  qn'il  a commis  n'a  pas  eu  i>our  but 
rinlciitiun  de  nuire  aux  parties  ou  de  comnK'ttrc  quel* 
que  fraude.  Car,  ainsi  que  l’a  proclamé  la  cour  de 
cassation  elle*nicnic.  les  fausses  énonciations  insérées 
par  un  fonctionnaire  dans  un  acte  ne  constituent  au- 
cun faux,  alors  que  ce  ronclioimaire  n'a  |>oitit  eu  l’in- 
tenliun  de  nuire  aux  parties,  ni  de  coinimilrc  aucune 
fraude,  et  que,  dans  le  fait,  il  n’a  nui  ni  pu  nuire  à 
aucun  intérêt  privé  ni  blessé  l'ordre  public  (1). 

15ia.M  ais  si  l'altération  qu'il  a commise . sans  in* 
tenlion  de  nuire,  mais  |>ar  suite  d’une  faute  grave 
dans  l'exercice  de  scs  fonctions . a pu  porter  préjudice 
à autrui,  ce  faux  devicnl-il  imputable?  en  d'autres 
termes , la  faule  qu'il  a commise  peiU-elIc  être  consi- 
dérée comme  ayant  la  valeur  morale  de  l’intention  de 
nuire  et  comme  constitutive  du  crime?  Cette  question 
t'est  présentée  dans  plusieurs  espixes. 

Un  huissier  fait  faire  une  signification  par  un  clerc, 
et  meiiliomic  dans  l'exploit  qu'il  l'a  faite  lui-niéme. 
tictle  fausse  mention,  destinée  à couvrir  sa  négligence, 
consliluc*t*c)lc  le  crime  de  faux?  La  cour  de  cassation 
s’est  prononcée  pour  l'aflirmalivc  : «>  Attendu  qu’il  y 
a esscnlicllcuicnt  moralité  criminelle  dans  toute  ac- 
tion faite  sciemment  contre  la  prohibition  île  la  loi; 
que  celle  moralité  existe  surtout  dans  les  déclarations 
par  lesquelles  les  fonctionnaires  pulilirs,  dans  des  actes 
relatifs  à leurs  fonctions,  ccrtiüenl  sciemment  et  contre 
la  vérité . cuinuie  ayant  été  fait , ce  qui  était  prescrit 
par  la  loi  |K>ur  la  validité  de  ces  actes,  et  qu'il  était 
de  leur  ministère  de  faire  reputer  par  leur  dcclara- 
lioii  avoir  été  fait;  que  la  fausseté  de  cette  déclara* 
lion  ainsi  faite  sciemincnl  était  une  prévarication,  un 
abus  de  confîniicc  et  du  caractère  public  dont  la  loi 
avait  investi  ces  fonctionnaires  pour  l'intérêt  des  par- 
liculicTs  et  de  la  société,  qu'elle  exclut  la  possibilité 
de  toute  intention  légitime,  et  renferme  intrinsèque- 
ment une  intention  criminelle  ; que  le  dessein  de  nuire 
ne  doit  pas  s’apprécier  sur  le  résultat  réel  et  circon- 
stanciel du  fait,  mais  sur  la  {>os.sibiIilc  éventuelle  du 
préjudice  que  ce  fait  pouvait  produire  {il}.  » 

Dans  une  autre  espèce,  un  notaire  énonce  fausse- 
inenl  avoir  reçu  dans  son  élude  un  acte  qu'il  est  aile 
recevoir  hors  de  son  ressort  ; celte  énonciation,  maté- 
riellement fausse,  doit-elle,  coinuic  dans  lu  cas  qui 
précc<le,  être  considérée  comme  empreinte  d'un  ca- 
ractère criminel?  J^a  solution  delà  cour  de  cassation 
a été  la  niéiiie;  ses  motifs  sont  que,  u d'après  la  lui 
du  venlése  an  xi,  les  notaires  n'ont  de  caractère 
public  que  dans  l'étciiduc  de  rarrondissemont  pour 
lequel  ils  ont  été  constitués;  que  lorsqu'un  notaire 
instrumente  hors  de  cet  trrondissemotil,  il  n'encourt 
par  ce  seul  fait  que  les  peines  de  discipline  prononcées 
|Nir  l'article  6 de  ladite  ini  ; mais  que  lorsque,  dans  un 
acte  passé  hors  de  son  arrondissement , il  déclare  que 
cet  acte  a été  passé  dans  rarromlissement  pour  lequel 
il  est  établi  dans  son  élude,  il  commet  par  celle  fausse 
déclaration  un  faux  caractérisé  qui  ajoute  un  crime  à 


(I)  Arr.  MV*.,  4 mm  182S  (Sirey, X\V,  1,  340). 

(*)  Arr.  cm.,  »l  juin  1810  {.SlREi , XI.  1.68}  Dau.OI.XV, 
415).  SiRKY  tlonne  4 ccl  arrêt  U date  du  SI  juillet. 

AM.  Voy.  arr.  en  aess  contraire,  i»frà,  a*  1517. 


la  transgression  qu'il  peut  avoir  CO  pour  objet  de  COU* 
vrir  ; que  ce  faux  qui  ne  peut  être  commis  que  sciem- 
inem,  ayant  pour  but  de  tromper  cl  d'éluder  la  pré- 
voyance et  la  volonté  du  législateur,  et  d’ailleurs  étant 
préjudiciable  à autrui , emporte  par  cela  seul  fiiUen- 
tion  et  la  moralité  criminelle  du  crime  de  faux  (3).  » 

1514.  C es  deux  espèces  ne  sont  pas  parfaitement 
semblables  et  ne  nous  semblent  pas  devoir  être  réso- 
lues par  le  même  principe.  Ouel  est  le  but  do  la  fausse 
nienitun  énoncée  par  le  notaire?  C’est  de  s'assurer  le 
bt-néfice  d’une  coiilravcnlion,  c’est  d'usurper  quel- 
ques honoraires  qui  eussent  appartenu  à l'un  de  scs 
collègues,  c'est  en  un  mot  de  nuire  à autrui.  A la  vé- 
rité, le  préjudice  est  minime,  et  ce  n'est  qu'itidirec- 
tement  qu'il  arrive  à la  persuimc  lésée.  Mais  cc  n'est 
|M)int  dans  la  quotité  du  préjudice  que  le  crime  prend 
sa  ba.se  ; il  suffit  que  la  contravention , commise  dans 
un  intérêt  personnel  et  pécuniaire,  ail  été  consommée 
à l’aide  d’un  faux,  pour  qu’on  puisse  rigoureusement 
trouver  dans  celle  action  les  trois  caractères  du  crinse: 
l'altération  de  la  vérité,  l'inlentiuii  de  nuire,  et  le 
préjuilicc  éventuellement  porte  à un  tiers. 

Et  toutefois,  dans  celle  csjiècc  même , la  cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  qui  contrarie  toute  la  juris- 
prudence, a décidé  que  la  fausse  énonciation  portant 
que  l'acte  reçu  hors  du  ressort  avait  été  passé  en  l'é- 
lude du  notaire,  n’était  point  conslîlulive  du  crime 
de  faux,  « quand  le  notaire  n’avait  point  eu  l’inten- 
liun  de  nuire  à l'inlérél  des  parties,  ni  de  coinmeltrc 
aucune  fraude,  cl  que,  dans  le  fait,  il  n’avaii  nui  ni 
pu  nuire  à aucun  intérêt  privé  ni  blessé  l'ordre  pu- 
blie; et  que  la  chambre  d'accusation  qui  dans  cc  cas 
renvoyait  ce  prévenu  de  racliun  du  ministère  public, 
sous  la  réserve  de  le  faire  punir  conformement  à l'ar- 
ticle G de  la  loi  du  39  ventùse  an  xi,  se  conformait 
slriclemcnl  à la  loi  (4). 

1515.  Mais  celte  circonstance  écartée,  et  en  coq- 
sidérant  la  conlravcnliuii  commise  par  l'officier  pu- 
blic, abstraction  faite  du  bénéfice  qu’elle  peut  lui  pro 
curer,  la  question  prend  un  caractère  plus  général  et 
devient  la  même  dans  les  deux  espèces.  Dans  l'une  et 
dans  l’autre,  en  effet,  on  aperçoit  une  allcralioii  maté- 
rielle, un  préjudice  possible  cl  cvontuel  pour  les  par- 
ties, enlin  une  faute  grave  commise  par  te  fonction- 
naire dans  rexorcice  de  scs  funoliuns.  ür  la  difficulté 
est  de  savoir  si  celte  faute,  quelque  grave  qu'elle  soit, 
peut  être  considérée  cuinmc  équivalente  à l'intention 
de  nuire  et  devenir  dès  lors  un  clément  du  crime. 
L'oRider  public  qui  néglige  les  formes  essentielles  à 
l’authenticité  des  actes  et  en  mentionne  raussement 
raccomplissemcnt,  trahit  scs  devoirs  les  plus  sacrés 
en  même  temps  qu’il  enfreint  la  loi  ; mais  celte  infrac- 
tion, isolée  du  faux,  ne  constitue  qu’une  contraven- 
tion disciplinaire  : combinée  avec  une  alléralion  ma- 
térielle, peut-elle  constituer  le  crime  de  faux?  Il  est 
permis  d'exprimer  quelques  doutes  à ccl  égard.  Le 
crime  de  faux  ne  peut  exister  si  à l’altération  maté- 
rielle ne  se  joint  l'intention  de  nuire;  or,  dans  celte 
espèce  , où  nous  écartons  toute  idée  de  fraude , l’offi- 
cier ministériel  n'a  évidcnimetil  nulle  intention  de 
nuire  aux  parties.  11  se  rend  coupable  d'une  faute; 
cette  faute  est  un  grave  oubli  d’un  devoir;  mais  elle 
ne  renferme,  clic  ne  su]>|>osc  iiièinc  aucun  dessein  de 
nuire. 

1516.  Ces  nuances  de  la  criminalité  sont  itnpor- 


(3)  Ait.  ca*i.,  11  «oût  1809  (SiaCT,  X,  1.  87  cl  993}  Dai.- 
LOI,  XV.  414).-  15  juillel  1819  (.SlBKV.  XIX.  I.  S80j  l>Al.l.Ox, 
XV,  430).  — lOoovenbrc  1839  (SiR.Vit.L.,  XXXIII,  t,  407). 

(4)  Ait.  da  4 mars  1895  (Suicv,  XXV,  1,  340). 
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tantes  à constater,  car  on  ne  peut  faire  concourir  à la 
formation  d'un  crime  deux  circonstances  répréhensi- 
bles sans  doute , mais  qui  ne  sont  point  dirigées  dans 
un  but  commun  cl  criminel.  A la  vérité,  la  cour  de 
cassation,  dans  le  premier  des  arrêts  cités,  n’a  pas  hé- 
sité h déclarer  que  la  possibilité  seule  du  préjudice 
peut  faire  présumer  l'intenlton  de  nuire;  cl  il  fallait 
en  eOel  poser  cet  étrange  principe  pour  arriver  à la 
constitution  du  crime.  Ksl-il  l>cso>n  de  répondre  que 
le  crime  est  dans  riritention  qui  dirige  l'acliou  plus 
encore  que  dans  les  corisfViucnces  memes  tic  cetlc  ac- 
tion? l.a  loi  romaine  clle-mèmc  avait  fait  de  cette 
règle  l’un  de  scs  axiomes  : Fraus  non  ex  erenlu  <lun~ 
taxai  Mit  ex  ronailio  quoque  ileaiiteralur  (1).  C’est 
ïwree  que  les  parties  peuvent  être  lésées  par  la  négli- 
gence de  l’huissier  ou  i’infrarlioii  du  notaire;  c’est 
parce  que  les  intérêts  les  plus  graves  peuvent  dépen- 
dre do  l’inobservation  d’une  forme , véritable  garantie 
sociale,  que  le  notaire  et  l'huissier,  au  cas  de  cette  in- 
fraction , sont  destitués  de  leurs  fonctions  et  tenus  des 
dommagos-intéréis  des  parties.  Mais  confondre  cotlc 
faute  grave  avec  l’intention  de  nuire,  cet  abandon  dos 
foiicliuns  avec  la  volonté  <lu  crime,  c’est  méconnaître 
tous  les  principes  qui  forment  la  théorie  du  droit  pé- 
nal. L’agent  a pu  prévoir  les  suites  de  son  infraction  , 
cela  est  vrai  ; mais  il  n’a  pas  cru  ces  conséquences 
probables  ni  même  possibles  ; s’il  eût  pensé  qu’elles 
pouvaient  en  résulter,  il  n’cùt  pas  commis  l’infrac- 
tion. 

1517.  On  ne  peut  donc  chercher  l’intention,  non 
pas  dans  le  préjudice  causé,  mais  dans  la  possibilité 
d’un  préjudice  quelconque;  l'inleiilion  de  nuire  est 
un  élémenldu  crime,  indépendant  du  préjudice  qu’il 
produit  : le  fait  peut  être  préjudiciable  elrrélre  pas 
coupable  ; toute  induction  rigoureuse  de  l'un  à l'autre 
de  ces  deux  éléments  est  donc  sujette  à l’erreur.  Au 
reste,  la  jurisprudence  cllc-mêmc  a manifesté  quelques 
incertitudes.  Ainsi  la  cour  de  cassation,  réformant  sa 
jurisprudence,  a décidé  récemment  que  l'huissier  qui 
mentionnait  une  signiHcalion  qu’il  n’avait  pas  faite 
lui-même  ii’élait  coupable  du  crime  de  faux  qu'autanl 
qu'il  avait  agi  avec  fraude  ; l’arrêt  déclare  que,  d'a- 
près l’article  18  du  décret  du  14  juin  1815,  contenant 
règlement  sur  rorgariisalion  et  le  service  des  huis- 
siers, les  infractions  de  celte  nature  ne  caractérisent 


(1  ) L.  79,  ff.  de  req.  jur.  (L,  17). 

(2)  Arr.  CMS.,  35  mtri  1836  (Hm.  Vii.r..,  XXXVI,  1,  .567;  et 
Revue  de»  remet  de  droit,  1. 1,  p.  101 , où  eet  arrêt  cat  mentionne 
et  accompsgoé  d'observaüoas  de  F.  llsu.lK,  conformes  à celles 
du  teste  ci-dessus).  — Arr.  de  Lyon,  13  décembre  1833 
roz.  Rec.  pêr.,  1833.  3, 138). 

Add.  Ce  chtogement  de  jurisprudence  êuit  une  eooiê- 
<|uence  nécessaire  de  l’art.  45  du  décret  du  14  juin  1815,  qui 
avait  précisément  pour  bat  de  ramener  les  Iribunaot  A uoe  in- 
terprétation plus  saine  de  la  loi.  Désormais  l'infraction  commise 
par  un  huissier  qui  fait  remettre  par  un  tiers  la  copie  de  sou 
ciploil,  n'eatralao  les  peines  du  faux  qu'autanl  qu'il  est  dé- 
montré que  l'huissier  a agi  fraudukutement.  Si,  au  contraire, 
cette  infraction  est  eicropteclc  fraude,  elle  donne  lieu  aux  peines 
correcitoooelles  de  l'article  45  du  décret  de  1813.  Voj.  arr.  du 
18  avril  et  du  7 août  1838  (,SiaEV,  XXVIII,  1,385  et  398).  Op. 
conf.  ü'A.  MoniK,  Dût.,  p.  317;  de  Carxot,  sur  l'art.  145, 
n*  18  in  fine.-  de  Legb.xvxrevd,  l.  Il,  p.  341  sqq. 

(5)  Add.  Voj.  tuprà,  n*  1513,  note  3. 

(4)  8IRF.V.  XIX,  I,  380;  Üvi  I.OZ,  XV,  430. 

(8)  Sir.,  Vit.l..,  XXXV,  1,  791.  Et,  dans  le  même  leoi,  arr.  de 
Itordeaax  du  13  décembre  1834  (SiR.  Vll.l..,  XXXV,  3,  88j. 

(G)  Répert..  T»  Aete  authentique  (7). 

(7)  2Vf  eontratt  et  ^lig.  eont.,  ch.  VI,  scct.  I,  n"  78. 

(8)  Arr.  cass.,  6 août  1833  (SlR.ViLi..,  XXXIM,  1,  635). 

CXAUVIAC.  1. 


véritablement  un  faux  qu’autanl  qu’il  est  démontré 
que  rhiiissier  a agi  frauduleusement  (2).  n 

151  H.  Bans  une  espèce  parfaitement  analogue,  la 
cour  de  cassation  est  encore  revenue  sur  ses  premières 
opinions  et  les  a réformées,  l.’arrêt  cité  du  18  juil- 
let 1810  (3)  jugeait  « que  d’après  les  articles  9 el  68 
de  la  loi  du  28  ventOse  an  xt,  un  acte  de  notaire  est 
nul  comme  acte  public,  si  ce  nol-tirc.  lorsqu’il  a reçu 
cet  acte,  n’a  pas  été  assiste  de  deux  lêmoiiis;  qu’une 
fausse  déclaration  sur  cette  assistance  de  deux  témoins 
a donc  pour  objet  de  donner  à cet  acte  une  validité 
que  la  loi  ne  lui  accorde  pas,  qu’elle  cerlifie  comme 
vrai  un  fait  faux  dont  la  verilé  était  sulislaiilieltc  à 
r.ncte;  qu’elle  forme  donc  le  faux  prévu  par  l’art.  1 16 
du  code  pénal  (1).  i*  Mais  par  un  arrt-t  du  17  juillet 
1858  (3),  la  même  cour  a déclaré  au  contraire,  dans 
une  espèce  identique , qu'il  n'y  a crime  de  faux  »i  que 
lorsqu'il  se  joint  au  faux  matériel  résultant  de  la  si- 
gnature apposée  après  coup  à un  acte  par  un  notaire  et 
des  témoins,  des  circonstances  rèrèlent  un  intérêt 
et  vn  hut  coupables.  » 

1519.  Fndn  le  fait  habituel  de  chaque  notaire 
d'insérer  <l.*ms  les  actes  la  mention  mensongère  qu’ils 
ont  été  passés  devant  lui  el  son  collèyue,  ne  constitue 
également  aucun  crime.  A la  vérité,  quelques  au- 
teurs, parmi  lesquels  on  doit  placer  Merlin  (6)  cl  Toul- 
licr  (7),  ont  soutenu  que  celte  énonciation  inexacte 
constituait  un  faux  punissable.  Mais  il  est  aujourd’hui 
reconnu  par  la  jurisprudence  (8)  que  l’articIcOde  la  loi 
du  28  vcnlùse  an  xi  doit  être  entendu  en  ce  sens  que, 
hors  le  cas  tie  disposition  testamentaire , le  vœu  da 
législateur  est  suffisamment  rempli,  lorsque  l’acte  est 
revêtu  de  la  signature  de  deux  notaires,  bien  que  l’un 
d'eux  n’ait  pas  été  présent  à la  rédaction.  Dès  lors,  U 
est  inconleslabte  que  l’énonciation  mensoDgère  qui 
conslalc  la  présence  du  deuxième  notaire  ne  renferme 
aucun  caractère  de  criminalité  (9).  » 

1510.  Ainsi  la  règle  qui  ne  reconnaît  aucun  faux 
punissable  sans  intention  criminelle  ne  dévie  point  à 
l’égard  des  fonctionnaires  publics.  Les  alterations  ma- 
térielles qu'ils  commettent  dans  leurs  fonclion.s,  lors- 
qu’elles sont  dégagi-es  de  fraude,  ne  peuvent  prendre 
I le  caractère  du  crime.  Ce  caractère  prend  sa  source 
I dans  tout  dessein  de  nuire,  quelque  minime  que  soit 
I le  préjudice  projeté;  mais  il  ne  peut  dériver  d’une 


(0)  .\44.  Oite  opinion  e»t  aujourtlliui  ^ncralenonl  tdiniH: 

• Tout  n-ceninont , dit  Dl  VERGIEIV,  on  « élevé  le  qnexlloa  d« 
Mvoir  li  un  nouire  coinn>e(  un  faux  on  ioiêranl  daoe  un  acte  la 
mention  qu5i  a clé  pastê  devant  lui  et  un  de  sei  collè|pjei,  bien 
que,  auivant  I'um^c  contianl,  i'arlc  ail  clé  rc^u  par  le  notaire 
rédacteur  seul.  Sans  doute  l'article  9 de  la  loi  du  35  veuldsa 
an  XI  exige  le  concours  de  deux  notaires  pour  la  validité  d’ua 
acte,  et  par  conséquent  l'énonriation  mensongère  de  la  présence 
du  second  notaire  constituerait  un  faux,  si  depuis  longtemps  la 
disposition  de  Ia  loi  du  35  ventûse  n’était  pas  lombée  en  désué- 
tude. Qu'on  souticDue  qu'un  usage  ne  peut  anéantir  un  texte 
positif  de  la  loi,  on  peut  avoir  raison  ; mais  il  est  certain  que,  ai 
l'usage  ne  suffit  pas  pour  rendre  l'acte  valable,  il  ûle  à l'énoucia- 
tion  tout  caractère  de  criminanié.  Voj.  arrêt  de  la  cour  Ha  ea$- 
lalion  du  14  juillet  1835,  et  les  observations  que  Sirey  ajoute  en 
le  rapportant  (XXVi,  1'<  pari.,  p-  77).  A la  vérité,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse,  du  38  novembre  1835,  a jugé  qu'un  acte  peut 
être  attaqué  |>ar  la  vme  de  faux,  s'il  constate  la  présence  des 
deux  notaires,  lorsqu'il  a été  reçu  par  un  seul  ; mais  il  u'a  pas 
décidé  que,  dans  ce  cas,  le  notaire  réilactcnr  fiit  punissable 
comme  hussaire  (Sirey,  XXVI,  3*  part.,  p.  341).  • (.VoTra  aurie- 
grarerend,  t.  Il.p.  341.) 

Op.  conf.  de  CvRXUT,  sur  l'art.  145,  iiv36;  d'.\.  Morix 
Rift.,  p 317.  Voy.  infrd,  n"  1569  cl  les  notes. 
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faute,  d'une  négligence  qui,  que)  qu’en  soit  l«  résul* 
tal,  exclut  jusqu'à  l'idée  de  la  fraude.  La  cour  de  cas> 
aation,  dans  quelques  ras,  a confondu  la  négligence 
et  1a  fraude,  rinlcntion  criminelle  et  rinfracliun  d’un 
devoir;  rnaisa-t-ellc  pu  |H’iiscr  qu’à  l’aide  d'une  spé> 
cieuse  argumentation , clic  en  imposerait  à la  con* 
science,  et  lui  ferait  accepter  comme  crime  un  fait 
qui  n’en  a pas  les  conditions  intrinsèques?  Quel  jury 
enverrait  aux  travaux  forcés  l'huissier  qui,  par  une 
coupable  imprudence , n’a  pas  signiité  lui-même  son 
exploit,  le  notaire  qui  a rédigé  un  acte  hors  la  pré> 
ficncc  des  témoins  inslrumentaircs,  le  greOicr  dont  le 
procès-verbal  est  convaincu  d’énonciations  menson- 
gères, d'ailleurs  inofTensives?  A ces  fonctionnaires 
légers  ou  incapables,  enlevez  leurs  fonctions,  faites- 
leur  supporter  les  dommages  qu’ils  ont  causés;  mais 
séparez  la  faute  et  le  crime  ; car,  si  la  loi  eilc-méme 
les  confondait,  la  conscience  des  juges  en  créerait  la 
séparation  (1). 

tsti.  En  résultat,  la  cotiKicncc  du  crime  et  la 
Tolonlc  de  le  commettre  ne  sullisent  pas  pour  consti- 
tuer le  crime  de  faux  : l'iiitciilion  de  nuire  est  l’élé* 
nient  nécessaire  de  son  existence  ; mais  celte  intention 
SC  manifeste  par  des  effets  divers.  Il  ^ a inlcnliort  de 
nuire  quand  le  Faux  menace  les  propriclés  d’un  tiers, 
quand  il  attaque  son  honneur  et  sert  d'instrument  à 
la  calomnie,  enfin  quand  il  sc  prend  à des  intérêts 
généraux,  soit  pour  ravir  à la  société  les  garanties  que 
sa  sûreté  exige,  soit  pour  dispenser  des  charges  pu- 
bliques qui  sont  imposées  à ses  membres,  soit  |K)ur 
usur|H.T  des  droits  qu'elle  confère,  i/iiitciition  de 
nuire  ne  dépend  (H)iiit  de  la  quotité  du  préjuilice 
qu’elle  veut  produire  : la  minimile  et  révenlualilé 
même  de  ce  préjudice  n’en  allèrent  pas  le  caractère, 
au  moins  aux  yeux  de  la  loi  ; mais  il  faut  que  celle 
intention  soit  la  cause  impulsive  du  crime.  Si  ce  faux 
dérive  d'une  autre  pensée,  tnème  répréhensible  ; s'il 
n’est  que  l’instrumenl  d'une  faute  même  préjudiciable, 
mais  i^ui  n'a  point  vu  dans  cette  altération  un  moyen 
de  nuire,  il  demeure  dans  la  classe  des  énonciations  i 
roensougères  et  se  dérobe  à la  qualification  légale.  I 


SECTION  III. 

ratJCDicx  iftxL  ou  rossiOLi. 

I5SS.  L’alUratioD,  même  fraadolense,  ne  ooasUtoe  la  crime 
daftira  que  lorsqu’elle  eit  ou  peut  devenir  la  cause 
«Tau  préjudice. 


(1)  AM.  LacaavanxaD  lemble  ne  pu  edneure  ets  prin- 
eipes.  • Toute  fsum  dooncMlion  ou  sttuUûoa  daai  ua  aclo 
public , dit-U , toadiat.  «oit  à aUribuer  à cotai  qui  I#  reçoit  ua 
MTSClire  ot  uae  anterilé  qu'il  a'a  pu,  toit  à couUlor  l'oboer- 
vslioa  des  formalites  eMoatieUes  à la  valiüiU  de  l'acte  et  qui, 
4kai  le  fait,  a'oat  pu  dtd  reopUos,  coostitue  le  crime  de 
foui. 

■ Aiasi , U y a faux  de  la  part  d'ua  aolaire  qui  iastruoieote 
hors  de  soa  ressort  et  date  l'acte  d'ua  liea  compris  dsos  sou  ros- 
sert,  ou  qui  attulo  la  préseaco  do  deux  témoiu,  biea  qull  a'ait 
M assislé  que  d'ua  seul,  ou,  eafia,  qui  date  l'acte  d'ua  jour  autre 
que  celui  oit  il  a dld  passé.  ■ (T.  Il,  p.  S41.) 

11  est  vrai  qu'à  l'époque  oà  Legravereud  écrivait  œci,  la  ju- 
ri^irudeaeo  a'clait  pu  fixée  comme  «Ile  l'est  aujourd'hui  sur 
cet  questtOBS.  Ausii  soa  aaaotaleur,  Diveiigikr  ,qui  a publié 
ses  obecrvaüoiis  après  la  otorl  de  Legraveread,  éoeoce-i-U  U 
même  opiaiou  que  nos  anteurs  t 

* En  général,  dit-il,  an  faux  commis  par  un  aolaire  dao«  un 


1533.  AppUesUon  de  cette  règle.  Acte  faliifté  qui  ne  peut 
produire  de  préjudice,  parce  que  par  loi-oéme  1| 
est  absolument  oui. 

Exemples,  énonciation  mensongère  de  repregistre- 
ment  d'un  acte  de  procédure.  Substitution  des 
mots  paui  è l'ordre,  anx  mots  pour  aefult,  dans 
une  obligation.  Altération  dans  un  acte  placé  en 
léte  d'un  exploit.  Fabrication  d'un  billel  souscrit 
d’une  croix. 

1594.  Suite.  Altéralioni  commises  sur  un  registre  privé, 

par  l’auteur  dci  écritures  consignées  dans  ce  re- 
gistre. 

1595.  Suite.  Observations  sur  un  des  considérants  de  l’ar- 

rét  iaterreon  dans  l’espèce  citée  au  nuinéro  précé- 
dent. 

1596.  Du  eas  oh  l'aela  faliiSé  devient  nul  par  snite  d'un 

vice  de  forme  ou  de  llneapacUé  de  la  personne 
dont  la  signature  est  supposée. 

L’aoclenoe  Jurtspnidence  avait  admis  que,  dans  ets 
cas , l'aliéraiion  u’esi  punissable  que  lorsqull  a été 
fait  usage  de  l'acte. 

1527.  Suite.  Opinion  contraire  de  Merlin. 

1596.  Suitt.  Celte  dernière  opinion  a été  suivie  par  la  cour 
de  cassation.  Espèces  jugées. 

1599.  Suite.  Ces  dfui  opinions  s'écartent  également  de  U 
vérité  des  principes. 

1550.  Suite.  Distinction  k faire.  I.es  actes  nuis  dans  leur 

principe  ne  peuvent  constllner  un  faux,  car  U n'y  a 
pas  de  préjudice  possible. 

1551.  Suite.  SI  la  nullité  provient  du  fait  de  Vofettl,  U j 

a tentative  de  crins,  mais  tentative  dont  l'autour 
s'est  désisté  volontairement. 

1539.  Suite.  Si,  au  contraire,  la  nullité  provient  d'une  cir- 
constance étrangère  à l'auteur  du  faux  ,Vsele 
même  frappé  de  nullité  peut  être  l’objet  de  pour- 
suites criminelles. 

1535.  La  supposition  d'un  litre  matériellement  faux,  pour 

•e  faire  payer  une  dette  légitime,  constitue-t-elle 
le  crime  de  faux?  Varialioos  de  la  Jurisprudence 
sur  celle  question. 

1634.  Suite.  Distinciion  non  fondée,  proposée  par  Camol. 
Analogte  de  ce  cas  avec  celui  ob  un  Individu  se  ro- 
mel  violemment  en  possession  d’un  objet  qui  lui 
appanlcot.  La  cour  de  casialloo  ne  volt  pas  de  vol 
dans  ce  dernier  cas. 

1536.  Suite,  n doit  en  être  do  mémo  tel.  Le  tUra  fliux, 

n’ayant  pour  objet  que  lo  remboursemonl  d'une 
dette  légitime,  ne  peut  porter  préjudice. 


aeie  publw  peut  être  exempt  de  crimioaiité,  si,  par  exeiaple , le 
DOUire  a'a  eu  ni  l'ialeaiiea  de  nuire  à l'iatérét  des  parties,  ai 
celie  de  eemmettre  aucune  fraude,  et  ai,  daas  le  fait,  ü a'a  nui 
ni  pu  Huire  à aucun  intérêt  privé,  ni  blasaé  l'ordre  public.» 
Op.  oeaf.  de  Oalluz,  XV,  p.  390id'A.  MoniJi,  i>w4.,  p.31fs  de 
BOiMUOSOi,  Jurisprudme* , etc.,  sur  l'art.  147,  n*  i.  Voy. 
auui,  en  ce  aeaa,  un  arrêt  de  la  c»«r  supérieure  de  fiimxeUee, 
du  93  mare  1 695  (Jur.  du  tix<  siéete,  1695.  p.  69  aqq.) 

Ces  priaeipea  sont  applicables,  aon-seuleatent  aux  nelairos, 
amis  aux  autres  fonctiooaaires  publics,  tels  qu'huissiere,  gref- 
fiers, etc...  Ainsi,  l'art-  139  du  cede  de  procédure  eiviie,  qui 
porte  que  les  greffiers  qui  dclirrereal  expéditiead'uu  jugemeat 
avant  qu'il  ait  été  signé,  seront  poureuioù  ooeiaw  fèiueaires, 
n’établit  pas  un  faux  d'une  capèee  particulière  i il  est  ceusé  ren- 
voyer aux  lois  sur  la  matière,  qui  exigent  en  leuacaa  le  cuueenra 
de  la  fraude  pour  constituer  le  foua.  Veyei,  A ce  aiget,  ua  arrêt 
de  la  cour  de  Bennes  dn  14  Juillet  1617  (8iniv,  XVlli,  1, 197). 
Cet  arrêt,  il  est  vrsl,  fut  oMsé,  mais,  à oeUo  épeque,  la  cour  dq 


CHAPITRE  XXII.  - nü  PAi:X.  — III.  PRIÜrmCE  R<ET,  on  POS.SIBI.E.-1MÎ-1S3S.  Il'l 


1&M.  SmHt.  M»li  U ea  «mit  aotretMnt  »i  la  créance  n*étaU 
pti  liquide  ou  exigible  , ou  >1  elle  était  IMiglenie. 
Pouvoir  du  Jury  daoi  Ici  queitlons  de  cette  nature. 
091.  Réeuraé  dei  obiervalloni  lur  la  règle  qui  fait  l'objet 
de  celle  aection. 

f 538.  Réiumé  dea  obaervationa  aur  lea  troia  règles  qui  font 
Tobjet  du  présent  cbapUre.  Transition. 


1599,  La  troisième  condition  easenlielle  à l’ext»> 
tence  du  crime  de  faux  est  qu'il  puisse  porter  quelque 
préjudice  à autrui.  Aon  punitur  falsifmê  in  êcripfura 
qiMP  n»M  aofnm  non  nocnil,  ud  nec  erat  opta  sao> 
cere(l).  Ce  principe,  posé  par  la  loi  roosaine  (1),  a 
depuis  été  universellement  reconnu. 

En  eflel,  si  l'acLe  même  frauduleusement  altéré  ne 
peut  produire  aucun  eOet,  s'il  ne  peut  devenir  la  base 
d’aucun  droit,  d’aucune  action,  l’allénition  n'est  plus 
que  rcxprcssioii  d’une  pensée  criminelle,  mais  im* 
puissante  à produire  le  crime  qu'elle  a médité  : or  la 
loi  ne  saisit  le  crime  que  lorsqu'il  se  révèle  par  des 
actes  qui  peuvent  léser  la  société  ; clic  ne  punit  l’in> 
leiition  de  nuire  que  lorsque  celle  intention  se  réunit 
k des  actes  d’eiéculion.  Le  faux  matériel,  qui  ne  peut 
être  la  source  d’aucun  préjudice,  d’aucune  lésion, 
conserve  sa  criminalité  dans  le  for  de  la  conscience, 
si  l'agent  la  entrepris  dans  un  but  coupable,  niais  il 
demeure  indifférent  aux  jeux  de  la  société  qui  n*in> 
culpe  les  actes  que  lorsqu'ils  la  menacent  d’un  péril. 

JUais,  pour  que  le  faux  soit  punissable,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu’il  produise  un  préjudice  actuel . il  suffit 
qu’il  puisse  le  produire  (3).  C’est,  en  effet,  cotte  possi- 
InUté  qui  fait  le  péril  de  l’acte,  et  qui , en  révélant  le 


camlioB  n'ivait  pav  eocore  coosacré  tes  priooipet  que  nous 
avons  reucODlrès  daot  les  dèctiioas  cî-<lflsaut.  CsRKOT,  tur 
t'ari.  145,  o’  3d,  se  boroe  à menliooDCr  l'arrêt.  Voyei  imfré, 
U*-  1583  Cl  1583. 

La  chambre  des  mises  «a  accusatioo  de  la  cour  d'appel  do 
Liège  a consacré  ces  mêmes  principea  eu  décidant  qu'il  n'j  avait 
pas  lieu  à suivre,  du  chef  de  faux  en  écriture  authentique  et 
publique  . contre  un  bourgmestre  et  plusieurs  membres  d'un 
conseil  communal , prévenu*  d'avoir  délivré  un  cerlifieat  aUcs* 
Uni  fanisement  qu’un  milicien  éuit  fils  unique  de  veuve... 
« AUendu  que  l'inslructioB  n'avait  pas  révélé  les  caractères  de 
fraude  requis  par  la  loi  ; qu'il  semblail  au  contraire  que,  si  quel* 
que  légèreté  pouvait  être  reprochée  aux  prévenus,  ils  avaient  du 
moins  agi  de  bounc  foi.  s Arr.  du  Idoelobro  1843  (i/Mr.  d^McIg., 
1813,  8,  133}. 

(I)  .JlexoCBil  S,  de  ariitr.jud.,  cas.  300,  n°'ll  et  80;  Fa- 
BIVALIIS,  quest.  150,  no*  391,  393,  340,  311  elSOS;  JtLil» 
Ci..AKt'S,  5 FaUum,  n^  35;  Joi'S.SE,  Intirucl.  cn'«tN.,tome  lit, 
page  887. 

(9)  Voj.  I.  6,  tr.,  et  I.  30,  Cod.  ad  leç.  Com.  de  faltit  (VLYIII, 
lOj-lX,  33). 

(3)  Am.  Voj.,  en  ce  sens,  arr.  cass.  de  Belgique,  37  aep* 
tembre  1859  (^ur.  de  Belg.,  1840,  1.  17). 

(4)  Arr.  casa.,  3 avril  1807  (èliftKV,  Vit,  3,  130;  Dalloz, 
XV.  401). 

(d)  Ait.  eais.,  11  février  1808  (Sibey,  Vit,  3,  934;  Dai.I.O/, 
XV,  438). 

(ti)  Arr.  casa.,  3 septembre  1813  (Hixcv,  Mil,  1,  437). 

A*M.  Voy.  npri , n*  14T7.  Il  en  serait  de  mémo  dans  le  cas 
où  l’acte  argué  de  faux  n'aurait  été  qu'en  pmjft.  car  il  y aurait 
alors  absence  de  Vaele  même  et  conséquemment  de  véritalile 
fémx.  ÜARHOT,  snr  l'art.  145.  n«  11. 

' — Les  principes  posés  ici  par  nos  auteur*,  ont  été  appliqués 
par  la  cour  de  cassation  de  Praiicc,  dans  un  arrêt  récent,  du 
33  septembre  1843  (Htn.  V il.t.. , X U II . 1 , 039;  Cet  a rrci  décide  : 

1"  ljuc  l'BlIéralion,  par  un  avoué,  des  chiffres  indiquant  le 


but  dti  fbnx.  fn  dècèlc  la  rriminalité.  Ainsi  point  d<' 
crim«  de  faux,  si  l'altération  même  essayée  avec  frauib' 
n’est  ou  ne  peut  doviMiir  la  cause  d’une  lésion  quel* 
conque  : telle  est  la  troisième  règle  de  celte  matière. 

tft9S.  Il  faut,  pour  on  faire  rapptiralion,  distin- 
guer si  Taltération  malénclle  a été  commise  dans  des 
actes  nuis  par  leur  nature,  et  dont  rimiocuité  serait 
abiotuc,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  entacliés  de 
faux;  ou  si  l'altération  s'est  attachée  à des  actes  qui 
seraient  nuisibles,  si  romissioii  imprévue  d'tiiie  forme 
essentielle,  ou  l’incapacité  relative  de  l’un  des  signa- 
taires. n'en  entraînait  la  tinllilc. 

Dans  le  premier  cas.  il  est  évident  qu'il  manque  au 
crime  l’un  de  ses  éléments  essentiels,  et  rappliratioii 
de  cette  règle  ne  donne  lieu  à aucune  diniciillé.  La 
cour  de  cassation  Ta  rcroimu  <laiis  dos  espèces  di- 
verses. C’est  ainsi  qu’elle  a décidé  que  l’énonciation 
mensongère  faite  dans  les  pièces  d’une  procédtire, 
qu'un  acte  est  enregistré,  ne  cmistituc  pas  un  faux 
caractérisé,  parce  que  celle  inention,  étrangère  à la 
substance  de  l'acte,  no  portail  dans  l’ispècc  aucun 
préjudice  A la  partie  (1);  que  la  substilutioii  des  mots 
pasité  d l'ordre  aux  mots  pour  acquit  qui  liguraient  sur 
une  obligation  Iraiismissihtc  par  voie  dVndosstunent, 
ne  constiloc  non  plus  nulle  altération  criminelle,  puis- 
qu’elle ne  peut  produire  aucun  effet  préjudiciable  (H)  : 
enfin  que  l'altération  commise  dans  la  copie  d’un  acte 
écrit  en  vertu  d'uii  exploit,  portant  uotiOcation  de  cet 
acte,  ne  petit  servir  d’élément  au  même  crime,  parce 
que  le  faux  suppose  l'altération  d'un  acte  qui  |h.'uI 
être  la  base  d'une  action  ou  d'uii  droit,  et  que  dans 
cette  espèce  la  copie  signifiée  ne  peut  fonder  aucun 
droit,  et  dès  lors  l'aUcralion  produire  aucun  préju- 
dice (6). 


eo6t  «l'wtef  «oomis  A U taxe,  n’a  pat  le  caractère  du  crime  de 
fiuix.  Il  a'agiaiail  d'allèraliont  que  raccHM*  aurait  fait  anhir  aux 
ebiffrea  conatatant  le  ceùl  de  divers  actes  relatifs  A la  vente  de 
bi«M  de  mineurt  (expt^ilton  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
iDÎIIe , da  jugetnenl  d'bonologalion  et  du  jugement  d'adjiidica. 
lien).  Tontes  cea  altérations  auraient  en  pour  but  d'élever  le 
coût  de  eoa  actes.  « Cea  énoDcialïon*  . dit  la  cour,  susceptibles 
d'être  contestées  par  les  parties  et  modifiées  ]>ar  le  Jnge,  ne  peu- 
veienl  devenir  oi  le  principe  d'une  action,  ni  ta  tuse  d'un  droit.  • 

^ ^’il  en  est  de  meme  de  rallération.  opérée  par  Un  avoué, 
da«a  l'acte  de  produclioa  A on  ordre,  qs'il  avait  fait  pour  une 
partie.  Cette  alléralioo  conaiitait  dans  la  rature  de  mots  indi- 
quant que  les  frais  de  poursuite  de  vente,  dont  on  demsiHUit  la 
coUecation,  aenaienl  uliÿrieuremcQt  taxés,  et  dans  la  sobsUhi- 
tioo  de  mots  «t  de  chiffres  mentionnant  , coHlrairemeut  à la 
vérité,  que  ces  frais  avaient  été  taxés  et  s'cleraimt  A nne  somme 
indiquée.  ■ Ce  fait,  dit  la  cour,  ne  présente  jies  par  lui-méroe  le 
caractère  d’un  faux  punissable,  puisque  nurMii  droit  ne  pouvait 
résulter  de  l'aele  proiliiil , altéré  dans  celles  de  ics  dispositions 
relatives  aux  frais,  a 

3«  Que  l'avoué  qni,  après  coup,  intercale  dans  la  grosse  d'uae 
requête  un  certain  nombre  de  r6l«s,  ne  commet  |>as  iioa  plus 
le  crime  de  faux.  • Co  fait,  dit  la  cour,  ne  constitue  qu'un  acte 
fruslratoire.  • 

— Au  contraire,  l'aitcration.  par  un  avoué,  d'un  procès-verbal 
de  collocation  provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire,  con- 
stitue le  crine  de  faux,  allcDdii  que  rette  altération  a été  pra- 
tiquée sur  un  acte  de  l'autorité  publique,  constatant  des  faits 
que  le  Juge  avait  qualité  pour  établir. 

Il  «n  est  de  mécua  de  U substitution  ou  de  (a  Icutalive  de 
suhvlitulion  d'une  faune  date  A un  dire  fait  par  un  avoué,  au 
greffe,  si,  dans  oe  fait,  il  y avait  inlcation  de  nuire  et  poasibililé 
de  préjudice.  Cette  itilislilution  avait  pour  but  de  réduire  eoo- 
sidérablement,  au  préjudice  de  la  partie  saisie  et  da  plusieurs 
créanciers,  la  mise  A pris  des  immeublw  saisis.  Dus  lors,  vq 
rencontrait  dan*  ce  fait  tous  les  carvctèrcs  du  faux. 

27* 
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JjH  même  coor  a jugé  encore,  par  application  de  la  ! des  écritures  qui  ne  sont  pas  rcrétaes  de  Icars  formes 
meme  règle,  que  1a  fabricatiuii , et  même  l’usage  fait  { essentielles  cesse  d'élrc  punissable  (6)  : ^ullum  fai- 
sciemment  d*un  billet  souscrit  d'une  croix,  qui  est  $um  quamlo  nullUoê  pror^it  ex  de^tu  /brmæ,  iub- 
énoncée  dans  l’acte  être  la  marque  du  prétendu  débi-  ‘ stantia  seu  sole/nnUatutH  (7).  I.a  raison  en  était  que, 
leur,  ne  peuvent  juslifier  utte  accusation  de  faux  , , dans  ce  cas,  le  faux  ne  |)cut  être  nuisible  : FaUitaa 
n attendu  qu’un  pareil  billet  ne  cniistitnc  aucune  ntiUa  nuUum  potest  a/ferre  prfrjujiciutn.  De  IA  la 
obligation , non  parce  ((u'il  ne  formait  qu'un  acte  in-  conséquence  que  si  la  pièce , quoique  frappée  de  nul- 
complet  ou  vicié  par  quelque  nullité,  mais  parce  que  ! lité,  avait  été  employée  à causer  quelque  dommage, 
sa  nature  même  s'oppose  à ce  qu’il  puisse  engendrer  i le  crime  reprenait  sa  vie  dans  ce  dommage  même,  et 
une  obligation  (1).  » I la  peine  était  applicable  : Quantlo  teripium  faitOy 


1 A44.  1.CS  anciens  jurisconsultes  citent  une  autre 
espèce  où  ta  même  distinction  sert  également  <réié- 
ment  de  solution.  * ('.eux  qui  commettent  quelque 
fausseté  en  leur  propre  écriture  privée,  dit  Jousse, 
soit  en  ajoutant,  soit  en  efraçaiit  quelque  chose  sur 
leurs  journaux  et  registres,  ne  sont  pas  punissables 
de  U peine  ordinaire  de  faux  (i);  h et  la  raison  de 
celle  décision  est  donnée  par  Farinacius  : {/uando 
ilia  tcriplura  nihil  probat  pro  seribente  (5),  parce  que 
ce  faux  ne  fait  aucune  preuve  en  faveur  de  celui  qui 
l’a  fait. 

La  cour  de  cassation,  appelée  à statuer  dans  la 
même  espèce,  a cotifirrnc  celle  décision,  k attendu 
ue  les  registres  que  le  prévenu  a tenus  n’ont  point 
té  reconnus  livres  de  commerce,  mais  de  simples  re- 
gistres domestiques;  que  de  tels  registres,  aux  termes 
de  l’article  1381  du  code  civil,  ne  sont  point  un  litre 

f)Our  celui  qui  les  a tenus;  qu’ils  ne  font  fui  contre 
ui  qu'autaiil  qu’ils  éiionceiil  furmellcmcnt  un  paye- 
ment reçu,  ou  lorsqu’ils  contiennent  la  mention  ex- 
presse que  la  note  a été  faite  pour  suppléer  le  défaut 
de  litre  en  faveur  de  celui  au  prolit  duquel  ils  énon- 
cent une  obligation  (i).  » 

159».  Mais  le  même  arrêt  ajoute  que  * si  celui 
qui  a tenu  de  semblables  registres,  qui  les  a falsifiés, 
cl  qui  s’en  sert  pour  nier  un  |>ayenient  reçu,  peut  être 
réputé  faussaire,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  n'en 
excipc  pas,  et  qu'il  n’en  a fait  aucun  usage  nuisible  à 
autrui.  nCetlc  considération  est  évidemment  inexacte; 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  n'a  pas  l'inlenlioii  des’en  ser- 
vir que  l’agcnl  ccliappc  aux  peines  du  faux,  c'est 
parce  que  leur  usage  ne  peut  avoir  aucun  inconvé- 
nient, ne  peut  produire  aucun  préjudice.  L’arrél  con- 
fond ici  deux  éléments  distincts  du  même  crime,  l’in- 
tctiliun  de  nuire  et  la  possibilité  du  préjudice.  Il 
importe  peu,  dans  celle  liy|>othèsc,  que  l’agent  ait 
voulu  nuire;  dès  que  l’acte  est  par  sa  nature  tnof- 
fensif,  la  loi  le  néglige  et  refuse  de  l’inculper.  Cette 
distinction  est  posée  avec  plus  de  nellctc  par  les  an- 
ciens criminalistes  : ce  n'csl  que  dans  le  cas  où  1rs 
écritures  privées  pourraient  faire  preuve  pour  leur 
auteur,  c'esl*à-dirc  produire  quelque  préjudice  A un 
tiers,  qu'elles  peuvent  devenir  un  élément  du  crime  : 
Ottatnen  guantio  eaJem  xcriptara  facil  pro  •cribente 
aliquam  fttletn  tel  probaiionem,  punitur  falsi  (8). 

1526.  Maintenant  on  doit  examiner  quels  sont,  en 
ce  qui  concerne  l’exisleiicc  du  crime,  les  cfTels  de  la 
nullité  de  l'acte  altéré,  lorsque  cctlc  nullité  dérive 
d’un  vice  de  forme  ou  du  l’incapacité  relative  de  la 
personne  dont  la  signature  est  supposée.  Ici  deux  sys- 
tèmes sont  en  présence.  Il  était  de  principe,  dans 
l’ancieime  jurisprudence , que  le  faux  commis  dans 


(l)  Arr.ct«.,l«juin  1827  (SlREr,  XXVll,  1,545).  Yoy.  in- 
ftd,  D*  1592. 

(S)  TniU  d*  la  jutUet  crim.,  l.  III,  p.  389. 

(5)  Quitsl.  150,  B*  353. 

(4)  Arr.  i;au..97jan«iert8a7  (SlRCV,  XXVll.  1,  486). 

(tt)  FariNAC11.«,  quasi.  150,  n»  353. 

{tf)  Jot'sse,  Ju4(.crim.,  t.  III,  p.  388  ; «C'est  le  tenlimeni  le 
plus  ^^aéralement  reçu.  • dit  JOCS.SK,  lof.  rit. 


non  obétante  tjus  tiHlUtate  ^ habuH  tune 

intrat  pœna  ex  actu  nuUo.  Ainsi , dans  ce  système 
fort  simple,  la  criminalité  du  faux  se  fonde  sur  la 
possibilité  du  préjudice;  le  crime  disparaît  dès  que 
l’acte  est  privé  de  ses  cITcls. 

1521.  Celle  théorie  n’a  point  été  adoptée  par  la 
cour  de  cassation.  Merlin  a formule  d’autres  prin- 
cipes : « De  ce  qu’un  acte  est  devenu  nul  ex  poei 
facto  par  le  défaut  d’accomplisscinciil  des  formalités 
qui  devaient  suivre  sa  réiiaction,  s'ciisuil-il  que  si 
dans  sa  rédaction  même  il  a été  commis  un  faux,  ce 
faux  devra  rester  impuni?  l'n  huissier  qui  a commis 
un  faux  dans  son  exploit,  esquivera -t-il  la  peine  due  à 
son  crime,  en  omettant  de  faire  enregistrer  cet  exploit 
dans  les  quatre  jours  suivants?  Coujvablc  en  écrivant 
son  exploit,  dcvicndra-t-il  innocent  par  la  contraven- 
tion qu’il  SC  permettra  .aux  ré'gles  de  son  état?  Non; 
pour  juger  s’il  y a faux  dans  un  acte,  c’est  au  moment 
de  la  rédaction  de  cet  acte  que  l'on  doit  se  fixer,  et  les 
éléments  postérieurs  ne  peuvent  ni  créer  après  coup 
dans  un  acte  un  faux  qui  n'existe  pas,  ni  en  efficer 
après  coup  le  faux  qui  y existe.  Il  y a plus  : un  acte 
{Kiurrait  être  nul  <lans  son  principe,  à dèfaul  des  for- 
malités essentiellement  prescrites  dans  sa  rédaction, 
sans  que  pour  cela  l’oITieitT  qui  l’a  rédigé  et  qui  y a 
commis  un  faux  ftil  à l’nbri  des  poursuites  du  minis- 
tère public  : c’est  ainsi  que  pourrait  et  devrait  être 
puni  le  notaire  qui,  en  recevant  un  testament  hors  la 
présence  des  témoins  requis  par  la  lui,  omettrait  d'y 
insérer  la  mention  expresse,  soit  que  le  testateur  le 
lui  a dicté,  soit  qu’il  l’a  écrit  lui-méiuc,  soitqu’aprés 
l’avoir  écrit , il  a relu  toutes  les  dispositions  ; et  il  en 
serait  de  même  d’un  acte  sous  seing  privé  qui,  dans  le 
cas  où  il  doit  être  fait  double,  à peine  de  nullité,  n’au- 
rait été  écrit  que  sur  une  seule  feuille  (8).  » 

1596.  Nous  avons  transcrit  ces  lignes  parce  qu’elles 
retracent  fidèlement  les  règles  suivies  par  la  cour  de 
cassation.  Ainsi  celle  cour  a décidé  k que  le  défaut 
d’animiation  d'un  procès-verbal  qui  n'csl  exigé  par 
la  loi  que  pour  la  validité  à l'égard  des  tiers,  ne  peut 
en  pallier  le  faux  à l’égard  de  celui  qui  en  est  l’au- 
teur, et  qu’il  serait  contraire  à la  raison  et  aux  prin- 
cipes que  le  défaut  d'accomplissement  de  celle  for- 
malité accessoire,  qui  ne  lient  pas  à la  substance  de 
l’acte,  mais  soulcnienl  à ses  eiïets  légaux,  pût  deve- 
nir, en  faveur  d'un  coupable,  un  moyen  d’écbapper  à 
des  poursuites  que  la  seule  existence  du  délit  a auto- 
risées, i rinstaiil  même  où  il  a été  commis  (9).  » 

Dans  une  autre  espèce,  la  même  cour  a également 
déclaré  que  l'apposition  de  la  fausse  signature  d'un 
mineur  au  pied  d'une  lettre  de  change  constitue  un 
faux  criminel.  Les  juges  du  fait  avaient  acquitté  le 


(7)  Fakitvcils,  lot.  cü.,  b<»  299  cl  304<  JtLivs  Claris, 
S in  »up.,  n**  85,  86  cl  304. 

(Il)  JUpert..v>  Faux.  lecl.  I,  S 24,  p.  96. 

(9)  Arr.  cm..  20  novembre  1807  (SlR£T.  VIII,  1,193{  Dal- 
I.OX,  XV,  406).  — Arr.  iJenlique  do  UoU,  18  janvier  1829  (Sl- 
REI,  XX,  2,  335  s DAi.i.or,  XV,  43J). 

Ad4.  Op.  conf.  de  Leca  vterexd,  t.  il,  p.  237. 
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prévenu,  parce  que  ccttc  altération , nulle  par  sa  na-  i 
ture,  ne  pouvait  causer  aucun  préjudice;  mais  ccttc 
décision  fut  annulée,  *<  attendu  que  la  moralité  d'un 
faux  ne  dépend  pas  de  reffel  éventuel  du  faux  (1).» 

Cette  doctrine  se  trouve  encore  confirmée  par  d'au- 
très  arrêts  desquels  il  résulte,  1*  que  la  surcharge  qui 
a pour  objet  de  changer  la  somme  portée  dans  une 
quittance  constitue  un  faux  punissable,  lors  môme 
que  cette  quittance  ne  serait  pas  signée  (â);  i*  que  le 
réflactcur  d'un  faux  acte  sous  signature  privée  com- 
met un  crime,  lors  même  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait 
double,  et  qu'à  raison  de  celte  circonstance  il  ne  peut 
servir  de  preuve  légale  (S). 

1699.  il  nous  semble  que  ces  deux  systèmes  s'é> 
carient  l’un  et  l’autre  de  la  vérité  des  princi{>cs.  En 
décidant  que  tout  acte  nu)  échappe  aux  peines  du 
faux,  à moins  qu’il  n’en  ait  été  fait  usage,  les  anciens 
jurisconsultes  nous  paraissent  déroger  à la  règle  qui 
ne  demande,  pour  la  constitution  du  crime,  que  la 
poêsibilité  d’un  préjudice;  car,  de  ce  qu’un  acte  est 
atteint  d’un  vice  de  ronne,  il  ne  s’ensuit  pas  qu'ü  ne 
puisse  servir,  au  moins  jusqu’à  ce  que  le  vice  soit 
connu,  et  quelquefois  même  après  ta  connaissance  de 
ce  vice,  l.c  crime  peut  donc  réunir  ses  conditions 
d’existence,  môme  avant  qu’il  en  ait  été  fait  usage. 
D’un  autre  côté,  la  cour  de  cassation  tombe  dans  une 
erreur  plus  grave,  en  n’accordaiil  aucun  cfTct  aux 
différentes  nullités  qui  peuvent  vicier  les  actes  falsi- 
fiés; car,  si  ces  actes  sont  nuis  dans  leur  principe, 
si,  à raison  <lc  celle  nullité,  il  est  impossible  qu'ils 
puissent  nuire,  te  crime  manque  de  Tun  de  ses  clé- 
ments principaux,  il  ti’a  pas  d’existence  légale. 

1630.  Il  faut  distinguer  entre  les  actes  qui  sont 
nuis  dans  leur  princtp«f  qui  sont  atteints  d’un  vice 
radical , et  ceux  qui , valides  au  moment  de  leur  ré- 
daction, puisent  une  cauae  de  nullilé  dans  romiuion 
tlee  fbrmet  dont  la  toi  a voulu  qu'ils  fussent  revêtus. 
1/CS  premiers  ne  peuvent  devenir  la  base  d’un  faux 
punissable,  puisqu’il  est  à présumer  que,  dans  aucun 
cas.  ils  ne  peuvent  produire  de  prcjuclicc.  Telle  est  la 
fausse  acceptation  allribiice  à un  mineur  sur  une  let- 
tre de  change  : une  telle  acccplatioti,  fùt-elle  exemple 
de  faux,  n’aurait  aucun  ciïcl  civil;  le  vire  est  inhérent 
à son  principe;  l'agent  a fait  un  acte  inutile  et  sans 
force,  cet  acte  ne  peut  constituer  le  crime  de  faux  {i). 

1631. Si  ta  nullité  prend  sa  source  dans  des  formes 
postérieures  à la  rédaction  de  l’acte,  il  faut  distinguer 
encore  si  cette  nullité  provient  du  fait  de  l’agent,  ou 
si  elle  est  indépendante  de  sa  volonté.  Dans  le  pre- 
mier cas,  et  si,  pour  prendre  les  exemples  cités  par 
Merlin,  le  garde  rapporteur  d’un  faux  proces-verbal  a 


(1  ) Arr.  'il  ftoùt  Dits  (D.u  i.Or,  W.  440). 

Add.  Üp.  conf.  lie  I.EGRAVKnF.XP,  t.  Il,  p. 

(i)  Arr.  ca«s.,S  frimaire  an  xii  iSiREV,  IV,  ï,‘iU7  j 
XV,  445). 

(5)  Arr.  casa..  4 tcpiembre  1807  (Dam.oz,  VIII,  898,  éiiitioo 
franç.). 

(4)  Add.  Voj.  luprà , O*  1538.  Op.  coaf.  DallOz,  XV, 
p.  503,  n*  38. 

(J)  irr.caM.,  14  août  1817  (SiRET,  XVIll, 1,111;  Dai.i.oz. 
XV,  439). 

(C)  SiREV.  V,  3.  213. 

(7)  Arr.  crm.,  3 août  1809  (Sirey,  iX,  1, 454;  Dalloz,  XV, 
450). 

Add.  • houi  ioctioODf  pour  caUe  opinion,  «lit  HORIX, 
parce  qu’il  y a plus  ilans  la  4lcUc  appuyé*  d'un  titre  que  ilatu 
la  «telle  aans  titre  : l'une  est  claire,  précise,  détenoiaée  ; l'autre 
dépend  du  plus  ou  moins  de  bonne  foi  et  d'heanéteté  des  par- 
ties intéressées,  ce  qui  n'autorise  pas  A l'étayer  d'ua  faux  titre.  > 
(Psctfoiuseirei  etc.,  p.  318.) 


négligé  de  l’afllrmer;  si  le  notaire,  après  avoir  rédigé 
une  fausse  convention,  ne  l’a  pas  fait  signer  par  les 
témoins  instrumentaires,  on  doit  présumer  que  l’au- 
teur du  faux  a renoncé  à son  entreprise;  il  en  a luî- 
méme  arrêté  les  effets  en  annihilant  l’acte  altéré;  son 
action  ne  consiste  plus  que  dans  une  {lenscc  coupable 
non  suivie  d'exécution,  une  tentative  dont  l’auteur 
s’csl  volontairement  désisté.  Ce  principe  a été  appliqué 
par  la  cour  de  cassation  elle-même,  dans  un  arrêt  qui 
décide  que  le  fait  d’avoir  fabrique  les  clauses  d'une 
donation  supposée,  mais  sans  consommer  l’acte  par 
i’apposiliun  d’une  fausse  signature , ne  constitue  ni 
crime  ni  délit  (5). 

1639.  Si  ,nu  contraire,  l’acte  doit  sa  nullité  à une 
circonstance  étrangère  à l'auteur  du  faux,  comme  si 
l’un  des  icmuiiis  iiisirumenlaircs  n’a  pas  signé  ou 
n’avait  pas  les  qualités  rc<{uises,  l’aclc  même  frappé 
de  nullité  |H.*ut  être  l’objet  d’une  action  criminelle, 
mais  c'est  en  le  considérant  comme  une  tcnlativc  du 
crime  de  faux  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  une 
circonstance  indé|>endanle  de  la  volonté  de  son  auteur. 

1633.  Une  autre  question  non  moins  délicate  est 
de  savoir  si  la  5up|>osilion  d'un  titre  matériellement 
faux,  pour  se  faire  payer  d’une  dette  lêtjitime  à l’insu 
et  sans  le  consentement  du  débiteur,  constitue  le 
crime  de  faux.  Nous  supposons  qu'un  créancier,  ne 
pouvant  obtenir  le  payement  d’une  dette  réelle,  sc 
présente  chez  un  tiers  dépositaire  de  fonds  apparte- 
nant à son  dclntcur,  cl,  «à  l’ciidc  <i’un  billet  faux  ou 
d’une  fausse  procuration,  se  procure  t'acquilleinenl 
de  sa  créance;  celle  action  K’uriil-ellc  les  caractères 
de  faux  punissable? 

Ua  cour  de  cassation  a varié  sur  ce  point.  Un  pre- 
mier arrêt  du  13  ihermirlor  an  xin  (0)  a décidé  que  ce 
faux  n’enlralnait  aucun  préjudice,  rentrait  dans  la 
classe  dc.s  altérations  matérielles,  et  n’clail  pas  punis- 
sable; mais  un  arrêt  postérieur  déclare,  au  contraire, 

I O que  l’emploi  d’une  pièce  fausse,  môme  dans  la  seule 
intention  de  se  procurer  le  payement  (l’une  deU«> 
réelle,  contre  le  gré  de  celui  à qui  ap|>arliciil  la 
somme  retirée  à l’aide  de  cette  pièce  ^ussc,  contient 
essentiellement  le  crime  de  faux  ; que  remploi  frau- 
duleux d’une  pièce  fausse  est  d’autant  plus  coupable, 
lorsque  la  loi  offre  à celui  qui  en  fait  usage  un  moyen 
régulier  d’exercer  scs  droits.  (7).  n 

1634.  (larnot  (8)  et  après  lui  Boui^uignon  (9) 
n’approuvent  point  cet  arrêt,  cl,  )iour  le  concilier 
avec  leur  opinion,  ils  proposent  une  distinction:  h* 
faux  n’aurait  aucun  caractère  criminel  si  l’agent  n’en 
avait  fait  usage  que  vis-à-vis  de  son  dchiteiir;  mais  il 
en  serait  autrement  s'il  s’en  était  servi  envers  des 


(R)  foiwffirtr  du  euHe pi‘nal,  «ur  l’art.  1 45,  u*  C. 

A(!<t.  Voii'i  1rs  pai'olrs  «le  C \n\OT  : - Le  3 août  1809.  la  «pie-- 
lion  «le  uvoir  s’il  y avait  rriotc  punittaUf  «lans  un  faur  qui 
avait  i-lé  i-omnnis  potir  »e  |>rocurer  la  rentrée  «1rs  sommes  fut 
étaient  legitimrmeHt  duff,  et  qu’un  tiéhitcur  «te  mauvaise  foi  <fc'- 
fiioil  detçir  et  réfutait  de  payer,  se  présenta  devant  la  cour  de 
cassation,  qui  la  décida  pour  l'n/^nnulrre  mais  ce  ne  fnl  qu'a 
raison  de  ee  que  l'accoté  avait  fait  u$age  de  la  pièce  hiuise  cn- 
veri  de$  tiert , pour  les  contraindre  à verser  entre  trt  maint  ce 
qu'ili  pouvaient  devoir  à ton  débiteur.  Dans  l'abtencc  de  cette 
circORttance,  il  ^esl  probable  que  la  cour  n'aurait  pat  uié  de  la 
meme  tévérilé,  ce  «pie  l’on  peut  augurer  d'on  de  tet  précédents 
arrêta,  par  lequel  elle  déclara  qu'un  accuté  ne  t’était  paa  rendu 
coupable  d’tm  rérilable  roi,  en  enlevant,  même  de  force,  tur  la 
voie  publique,  à ton  débiteur  de  mauvaite  foi,  la  tomme  qo'il 
lui  devait  et  qu'il  réfutait  obitinéneat  de  payer.  Le  motif  de 
l'arrêt  fut  que,  «tant  i’etpêce,  il  n'y  avait  paa  eu  Muafraeftim  de 
ta  ekote  d'autrui,  ni  coatéquemment  de  vol  proprement  dîL  • 

(9)  JurUprudçnfedet  caktcrmiuelt,  »ur  l'art*  147,  q*  4, p.  157, 
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lirrs,  comme  d.ins  IVspèce  de  Tarrét.  Otto  disUnclion 
ne  parait  pa<  fundèt’  : dans  l'une  et  l’autre  hypothèse , 
rinletiliuii  du  créancier  est  la  même,  et  soit  qu’il  em- 
ploie le  faux  vis-à-vis  du  débiteur  ou  des  tiers  délcii- 
Irurs  des  fonds  de  rclui-ri,  le  earaelère  du  fait  ii’esl 
lH>int  altéré*  puisque  le  but  de  cet  usage  ne  change 
pas  : c'est  le  débiteur  seul  qu'il  veut  atteindre. 

M’iis  nous  pensons,  avec  ces  deux  auteurs,  qu'il 
est  diffirile  de  reronnailre  «lans  celle  espèce  les  eir- 
coiislanees  caractéristiques  du  faux  criminel.  Dans 
une  espèce  analugue , celle  où  le  créancier , saisissant 
son  débiteur  dans  un  lieu  cearlé,  se  fait  restituer  avec 
violence  ce  (|ui  lui  est  du.  la  loi  romaine  décidait  qu'il 
n'y  avait  pas  délit  de  vo!  : altquo  erro/e 

tem  suant  rrintinians , et  impruttens  Juris,  eo 
anitno  rapucril  ytiasi  üouiitw  lûeat  eftam  per  vim  rem 
suant  aufvnvà  pos»fsAoribttMftthsolritl('bf'i{ï).  l.’agent 
était  puni  » raison  de  ses  actes  de  violence,  mais 
non  à raison  du  vol,  et  la  peine  était  la  perte  de  l'objet 
enlevé:  PivsfX'cluHt  est  ut  nemiHi  Ikeat  ci  /•o^re,  tel 
tetn  mobilem  te!  sc  Moren/coi,  Ikvt  suam  eamdem 
tem  existimel;  sed  si  qui»  , contra  statuta  pn'Hcipum 
fccerit,  rrt  quidem  suw  dominio  l aderr.  (â.‘tle  distinc- 
tion a été  coiisacn'c  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation , rendus  dans  la  même  hypolhèso,  et  qui  se 
fondent  sur  ce  que  les  v ioleiices  exercées  avec  (>orl 
d’armes  avaient  ]>our  objet  la  restitution  de  sommes 
que  l'agent  croyait  lui  êtri*  dui^,  cl  que  dans  ce  fait, 
il  n'y  avait  pas  le.s  caractères  du  vui  qui  consistent 
à vouloir  dépouiller  quelqu'un  dans  Je  dessein  du 
erime  (â). 

1535.  Or  ranalogie  de  eetlc  question  avec  celle 
(|ui  nous  urcu|K‘  est  frappante.  !.c  faux  est  un  crime 
complexe  : la  lui  pénale  ne  le  considère  et  ne  le  punit 
que  comme  moyen  de  commettre  un  vol,  comme 
moyen  de  nuire  : s'il  est  séparé  de  cet  effet,  s’il  est 
employé  dans  un  but  qui  ii'csl  pas  criminel,  s'il  ne 
|Hirle  préjudice  à personne,  le  crime  iiiniique  de  l'un 
de  ses  éléments,  il  n'exisle  plus  aux  yeux  de  la  loi  : à 
la  vérité,  dans  l'espèce,  le  taux  nVsl  |ias  une  simple 
altération  matérielle,  elle  est  accompagnée  de  Iraudcj 
le  créancier  si*  procure  le  payement  de  sa  créance  |>ar 
un  luoyeii  immoral  et  contre  le  gré  du  débiteur.  Mais 
(ouïe  espèce  de  fraude  n'est  |ias  conslilulivc  du  crime  ; 
il  faut  que  celle  fraude  ail  pour  objet  du  nuire,  et 
pour  effet  de  rendre  un  préjudice  possible.  Or,  dans 
l'hypothèse  ou  nous  nous  renfcrnions , nous  voyons 
une  altération  maléridlc,  une  intention  immorale, 
mais  nous  cherchons  vainement  le  dessein  cl  la  possi- 
hililé  de  causer  un  piéjiidiee,  puisque  le  faux  n’a  pour 
hul  que  le  rcmhoursemeiil  «l'une  dette  légitime. 

153(>.  Ttmleliiis  celte  solution  doit  être  resserrée 
«lans  ü'elioili's  tiunies  ; car  noms  ptmsons,  avec  la  cour 
• le  cassation . <i  qu'une  créance  ne  suilil  pas  pour  lé-  l 
giliimT  un  \ol  (.l).  ••  l.e  faux  reprendrait  les  carac-  ' 
lères  «rnii  crime,  si  le  faussaire  ne  s'clait  |)as  borne 
au  payement  du  muntaiU  de  sa  créance,  si  celle 
créance  n’élail  pas  liquide  ou  exigible,  si  le  débiteur 

J — 

(I  > S I.  I«M«.  d fitonor.  raptor.  (IV,  8). 

r8)  Vrr.  »%•.,  t lliri’midvr  an  XII  ( Sini:i,  V,  1 , 108; 

Ml/  , NWiH,  378).  ITocluKre  hHW(8iner,  Vil,  S , ItST; 
Mu.l.or.  WVIII.  lue.  rit.). 

(5)  Arr.  c«M..  'iiil<.ccnibro  1808  (SiREV,  V||,  8, 1167 1 Dai.- 
l-Or,  XX\  lit, 1m.  c«1.). 

(4)  Ait.  rais.,  8 kcpU  mbre  1888  (üul/.,  p.  480). 

rXit’t.  I.a  rmir  lie  rasMKiOR  «le  l'rtnce  a dèciilr,  k 1 1 janvier 
J8.>'V  (rtiu.  > Il  I...  \ \\  IX.  l.  Îi4. . qu’il  est  nécessairo,  pour  fap- 
{Jiralion  des  |K:ai'  «du  taux.  4jue  le  rarariére  nuixiblc  de  la 
i.i[xiik«  «-  • rsniic  loil  dr  sa  iialuri:  im  inr.  «mt  de  la  iléclaralion  <1h 
•iniy,  paiiv  ju.irr  |mi'  ■ ei  il  d'iMi  iiidivUiit 


n'en  avait  retardé  le  payement  qo*cn  opposant  qneU 
que  exception,  enfîn  si,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
elle  était  litigieuse  ; car  dans  ce  cas,  la  fraude  ii'a  plus 
seulement  pour  but  de  surprendre  le  débiteur  et  do 
lui  arracher  un  légitime  payonicnt,  mais  de  nuire  à 
scs  inlérêU  et  de  léser  ses  druits. 

.\u  reste,  dans  les  questions  de  cette  nature,  c'est 
au  jury  qu'il  ap|>artiont  en  quelque  sorte  de  détermi- 
ner le  caractère  du  fait,  en  déclarant  si  la  pièce  fausse 
a lt:'’sé  des  tiers,  circonstance  qu’il  est  exclusivement 
appelé  à constater  (I).  La  qualiticalioii  dépend  de  cette 
solution  ; et  nous  avons  dit,  dans  le  paragraphe  prè- 
ci'denl . qu'il  était  indifférent  pour  la  constitution  du 
crime  que  le  préjudice  fût  moral  ou  matériel,  qu’il 
s'allaquât  à des  iiiLcrèls  privés  ou  publics. 

1537.  En  résumatil  ce  qui  pn^ède  , on  voit  que 
l'existence  ou  la  possibilité  d'un  préjudice  est  une 
condition  élémeiilairo  du  faux;  que  si  cette  circon- 
stance n'csl  pas  constante,  l'allération  de  la  vérité, 
dépourvue  de  tout  effet  nuisible  , n'csl  plus  qu'une 
enonciation  mensongère  , immorale  sans  doute  , mais 
qui  n’a  plus  le  caractère  d'un  crime  |>arce  qu'elle  ne 
inenacc  U société  d'aucun  péril.  Nous  avons  toutefois 
dégagé  de  {‘application  de  cette  loi  le  cas  où  l’acte , 
fabriqué  dans  un  but  nuisible,  ne  Se  trouve  privé  de 
sa  force  que  p.vr  une  circonsladce,  un  vice  de  forme, 
que  l'agent  n'avail  pu  prévoir.  Ce  n'csl  point  une 
exception  à notre  princi{>c  : l'acte  est  nul , il  n’y  a 
point  de  faux  accompli;  mais  cet  acte  recèle  en  lui- 
in«'me  tous  les  caractères  d'utse  tentative  caractérisée 
dont  reffel  n’a  clé  suspendu  que  par  un  fait  indépen- 
dant de  la  volonté  de  l'igent. 

1533.  ffeprenons  maintenant  les  Imis  règles  qui 
viennent  d’élrc  successivement  développées.  Il  ne  peut 
exister  de  crime  de  faux  sans  une  altération  moté- 
riello  de  la  réritéf  sans  une  intenlion  de  nuire,  sans 
Vcxisience  ou  la  possibilité  d'un  préjudice.  Chacnn  de 
ces  trois  élcinenls  est  également  essentiel  à la  consli- 
tutiufi  du  cTtmc;  mais  chacun  d'eux  a son  caractère 
spécial  cl  delini.  tle  n’est  pas  asscx , pour  l’existence 
du  faux , qu'une  altération  matérielle  subsiste  et  soit 
cunstatéo.  il  faut  qu'elle  rentre  dans  l’un  des  cas  spé- 
ciné»  par  la  loi  ; ce  n’csl  pas  asseï  que  l’agent  ail  pré- 
paré le  faux  av  ce  la  conscience  de  l'immoralité  de  son 
action,  il  faut  qu'il  ait  eu  le  dessein  de  nuire  à autrui 
par  le  moyen  du  ce  faux;  enfin  ce  n’csl  pas  asset  que 
l'aliérelion  soit  frauduleuse,  il  faut  qu’elle  opère  ou 
qu'elle  ait  la  puissance  d’opérer  un  préjudice,  une  lé- 
sion quelconque. 

Tels  sont  les  éléments  constitutifs  du  crime  de  faux  : 
CCS  principes  généraux  s’appliquent  à toutes  les  es- 
pèces d'altérations.  C’est  à l’aide  «le  ces  notions  préli- 
minaires que  l’un  |>ourra  discerner  si  les  faits  si  nom- 
breux qui  présentent  les  apparences  de  ce  crime, 
offrent  en  réalité  les  caractères  qui  le  coiislituenl. 
Nous  allons  maintenant  parcourir  les  différentes  clas- 
ses du  faux,  et  rechercher  les  règles  particulières  qui 
sont  applicables  à chacune  d’elles. 


accusé  ir«voir,  dani  drus  Icifrcs  missives,  contrefait  ane  il^rva- 
I titre,  dans  le  but  de  se  faire  remettre  de  l'argent  à l'aide  de  ce 
faui  Dom.  Le  président  do  la  cour  d'assises,  au  lieu  de  poser  la 
I queiliou  dans  cfs  Icrmes  qui  vlaieut  ceux  de  farrél  de  reavoi, 
j s'était  liorné  à demander  au  jury  si  i'aceuté  était  coupabia  d'a- 
I voir  commis  un  faux  par  contrefaçon  d’écriture  ou  de  signatuPé 
I pour  avoir  écrit  une  lettre  A A dam  laquelle  >1  contrefait  l'écri- 
ture et  la  si[;nalure  de  R.  La  qiicslibn  posée  e«  ras  termes  M 
Faisaii  pas  mcniion  du  but  que  srtail  proposé  raccusé  «le  se  faire 
TMOfUrt  de  Var^st.  clrromlance  qui  cUil  rependant  etieniklk 
A rmiMster.  puis*|ii  une  simple  lettre  missive,  de  sa  nature.  m'VvI 
!«»  O'cnticllcmcnl  pr^judicixklt. 
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ClUflTRE  XXli>.~IlU  FAUX  EN  À^MTl'KES  PUBLIQUES.  — tli39-i;>iS. 


CHAPITRE  XXIII. 

Da  faux  ea  éoritorea  publique»* 

{Commentaire  de»  art,  145, 145  et  147  du  code  pinal.) 

1559.  Triple  diiUoctirade»  faux  eo  écriture».  Faux  en  écrl> 
lurei  publique»,  de  eommerte  et  pWudea.  Celle 
diviiiOD  ne  te  (reure  pai  dan»  le»  loi»  romaine». 

1540.  I.*édit  de  mar»  1080  ne  dietlnguait  que  le»  faux  en 

écriture»  publiques  et  ceux  en  écriture»  privées. 
Ce»  dernier»  coroprenalcDt  le»  faux  en  écrllnre  de 
commerce. 

1541.  Le  code  de  1791  introduiiilla  triple  diilioclion  main* 

tenue  par  le  code  de  1810. 

1 549.  Rai*oo»  de  la  dlitlnction  entre  le»  faux  comoii  par  lu 
foDctionoairu  dan»  leur»  funciieo»,  et  par  le»  tlm* 
plei  particulier».  Ce»  raitoo»  D'exiateot  pa»  pour 
motlTer  une  différence  de  peine  quant  aux  faux 
commi»  par  le»  almple»  particulier»,  en  écriture» 
attlbeotique»  eu  en  écriture»  priréc». 

1515.  Motif»  qui  ont  engagé  le  légUlaleur  5 panir  plu»  lé- 
Tèrcmcnl  le  faux  en  écriture»  autbrntique»  commit 
par  un  «Impie  particulier.  Objection». 

1544.  Le»  code»  étranger»  n'ont  pai  adtnii  de  diiiiocUon 

quant  i la  conlrefaçon  de»  acte»  public»  ou  prlré», 
commi»  par  de  «impie»  parllculier».  Code»  d'Au- 
triche et  de  Prutie.  fiouveaux  codes  d’JUewia- 
fnef  renvoi. 

1545.  Suite.  Code»  américain».  Brésil.  iitaU-(Jni». 

1510.  Suite.  Staluu  anglais. 

1547.  CoDiéqoenca  i tirer  de  cette  rcrue  de»  léghlations 
étrangère».  Dlicutelon  de  l'arilcle  1 15  au  conseil 
i'iui,  sur  la  peine  applicable  aux  fauisairrs. 

1518.  La  loi  de  1839  n'a  pa*  modifié  le»  peine»  du  faux. 
Ces  peines  sont  trop  éleréei.  Preuve»  déduite»  de» 
chiffra»  de  ia  »laii«lique  criminelle. 

1549.  Difiiton  de  ia  matière  de  ce  cbapiire.  I.  Faux  en  écri- 
ture» publiques,  commis  par  des  fonctionnaire» 
public»  dan»  l'exercice  de  leur»  funclioas.  II.  Faux 
en  écritore»  publique»  commi»  par  de  simple»  par- 
ticulier» ou  par  de»  fonelloonaire»  bon  de  leur» 
fonction». 


1530.  Le  code  pénal  distingue  trois  espèces  de 
faux  en  écritures,  suivant  qu'il  est  commis  en  éeri- 
lurcs  publiques,  en  écritures  de  commerce  et  en  écri- 
tures privées.  Celte  ciivl.sion.  qui  sert  de  base  à des 
peines  difrérentos,  n'existait  point  dans  la  législation 
romaine.  La  célèbre  loi  Cornelia  de  fdlsi»  s'occupait 
presque  exclusivement  des  faux  commU  dans  les  tes- 
taments, cl  rime  de  ses  dispositions  étendait  ses  péna- 
lités et  ses  règles  à tous  les  autres  faux , quel  que  fût 
le  caractère  de  l’acte  falsiÜé  (1)  : Paulu»  respondit, 
legis  Comeliœ  pana  teneri  omnes,  qui  etiani  extra 
te»ta»%enta  cœtera  fdisa  signassent  (2).  Cette  peine 
était  la  déportation  et  la  conliscalion  des  biens  pour 


(I)  Add.  Ce  d'cUU  pas  une  des  ditpotilions  de  la  loi  Coroelia 
qui  étendait  le»  pénalité»  de  celte  loi,  è d'antre*  faux  non 
préva»  par  son  telle,  mais  bien  des  •énitas-consaitc*  et  con- 
•titations  impériales  postérieurs,  et  rinlerprétation  de»  jurii- 
eensulie».  Voy.  suprâ.  note  7 du  n*  1466. 

L.  16,  S 1.  ff.  de  leg.  Corn,  de  faMs  (XLVIII,  16).  On  lit 
encore  dans  le  $ 9 de  la  même  loi  : « 5ed  et  crtcroi,  qui  in  ra- 
« tloniha»,  tabnli»,  literis  pnhHris,  atiave  qua  re  sine  ronsigna- 
•1  (ione  falsum  feceruni,  vei.  ut  vcnim  hon  appereal,  quid  cela- 


les  personnes  libres,  et,  pour  les  esclaves,  le  dernier 
supplice  (3). 

1540.  L'édit  de  mars  1680  distingua  le  premier 
entre  les  faux  en  écritures  publiques  et  en  écritures 
privées.  Les  notaires,  tabellions  et  autres  personnes 
publiques  qui  roininrtlaienl  des  faux  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  étaient  punis  de  mort  (4).  et  l’édit 
ajoutait  : •<  A l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  officiers,  et 
qui  n’ont  aucune  fonclton,  ministère  public,  commis- 
sion ou  emploi , les  juges  pourront  les  condamner  i 
telles  peines  qu’ils  jugeront,  même  de  mort,  scion 
l’exigence  des  cas  et  la  qualité  des  crimes.  » I..es  faux 
en  matière  de  change  et  de  commerce  rentraient  dans 
la  classe  des  faux  en  écritures  privées  (5). 

1541.  Le  code  pénal  «le  1791  établit  ce  triple  de- 
gré : le  faux  commis  en  écriture  privée  était  puni  de 
quatre  années  de  fers;  en  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  banque,  de  six  .innées  de  fers  ; enfin  en  écri- 
tures authentiques  et  publiques,  de  huit  années  de 
fers  (6).  Les  rédacteurs  du  co<le  de  1810  n'ont  fait  que 
maintenirceltegradation,  mais  en  aggravant  toutefois 
la  quotité  de  ces  peines. 

154t.  La  di  wrence  placée  entre  les  faux  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  leurs  fonctions , et 
les  simples  citoyens , nous  semble  juste  et  rationnelle. 
L'officier  public  qui  commet  ce  crime  est  doublement 
coupable;  il  trahit  la  foi  due  k son  caractère,  u Ln 
fonctionnaire  public  connaît  plus  particulièrement  ses 
devoirs  qu'un  simple  citoyen , il  jouit  d'une  confiance 
obligée , et  les  faux  dont  il  se  rend  coupable  présen- 
tent , outre  celle  offense  norléc  à la  loi , celle  de  l’an- 
lorilé  chargée  de  donner  la  certitude  et  l'authenticité 
aux  actes  (7).  <« 

Mais  à l’égard  du  simple  ciloren  on  peut  émettre 
quelques  «loutes  sur  la  nécessité  de  graduer  la  peine  à 
un  taux  différent , d’après  le  caractère  des  écritures 
qu'il  altère  ou  contrefait.  Rri  effet , I.i  criminalité  du 
faux  est  évidemment  la  même,  soit  que  l'acte  soit  pu- 
blic ou  privé  ; elle  ne  dépend  pas  de  la  nature  des 
écritures,  mais  de  rintenlion  qui  a dicté  l'altération; 
et  quant  aux  résultats  matériels  du  crime,  il  est  clair 
que  tel  faux  commis  en  simple  écriture  privée  peut 
avoir  des  conséquences  autrement  graves  qu'un  autre 
faux  commis  dans  un  acte  supposé  émaner  d'un  offi- 
cier public.  Ainsi,  par  exemple,  la  fabrication  ou  l’al- 
Icralioti  d'un  contrat  de  vente,  d’une  obligation  civile, 
est  un  crime  plus  grave,  au  moins  par  ses  conséquen- 
ces . que  la  fabrication  d'une  fausse  mention  d'enre- 
gislremenl  sur  un  acte  public,  ou  la  falsification  d’uno 
expéilition  des  impôts  intlireels. 

1543.  F.es  motifs  qui  ont  fondé  cette  gradation 
sont,  à l’égard  des  actes  authentiques,  la  foi  plusgMnde 
qui  les  accompagne  dans  les  lr.insaclions  sociales,  et 
qui  peut  rendre  (l.iiis  certaines  circonst.inces  leur  fal- 
siHcation  plus  dangereuse  ; et  quant  au.x  actes  de  com- 
merce, qui  ne  sont  au  fond  que  des  actes  privés , le 
désir  (le  protéger  la  sûreté  et  la  ranidiié  de  leur  circu- 
lation contre  des  altéralions  qu’elles  rendent  plus  fa- 
ciles. Mais  on  pent  objecter  que  la  loi  accorde  aux 
actes  privés  qui  ont  date  certaine  la  mémo  foi  qu’aux 
actes  publics  cux-mériies , et  que  la  facilité  que  l'alté- 


« Tcnmt,  siibripucruDi,  «ubjecerunt,  resigoaveniDt , e*dcm 
m pcFiu  affici  «olcre  dubhim  non  est.  » 

(3 J L.I.SW.  ff-  «Ht- 

(4)  Ord.  de  mars  1531  : édit  de  mars  1680;  ord.  de  1755, 
art.  48. 

(8)  Ord.  do  police  du  14  août  I6SÜ. 

(6)  Cod.  pén,  de  1791 , part.  Il,  tit.  II,  tecl.  (I,trt.  II,  49, 
43,  41. 

(7)  Kapiwrl  de  l.lX.Ré,  t.  \V,  p.3.'»H. 
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Mllon  des  billols  de  comineiTf*  prul  offrir  est  un  inollf 
d’assurer  le  succès  de  la  répression,  mais  non  d'ajrgra- 
ver  les  [teiru'S.  puisque  le  caractère  inlrinsèqiic  de  ce 
crime  reste  le  même. 

1544.  Nos  observations  sont  confirmées  j>ar  Iw 
législations  étrangères.  Le  code  d’Autriche  confond  i 
dans  la  in£n>e  peine  la  contrefaçon  des  actes  publics 
cl  des  actes  privés  ; celle  contrefaçon  n’est  considérée 
que  comme  une  sorte  d’escroquerie  qui  n’est  passible 
que  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à cinq  ans  (1). 
Le  code  prussien  distingue  ces  deux  espèces  de  faux  ; 
mais  la  peine  est  à peu  près  la  même  : six  mois  à deux 
ans  ou  à trois  ans  de  üétenliun  ; seulemenl  celle  peine 
csl  doublée  si  l’auteur  est  un  fonctionnaire  public  (i). 

1545.  La  loi  brésilienne  MC  mciiliuiinc  aucune  dis* 
tinctiûn  entre  les  actes  que  le  faussaire  a falsiliés  : toute 
fabrication,  toute  altération  d’actes,  tout  usage  de 
pièces  contrefaites  ou  altérées  sont  uniformément  pu- 
nis de  la  prisonavec  travail  pendant  deux  muisàquatre 
ans,  et  d'une  amende  proportionnée  au  dommage  (3). 

Le  code  de  la  lAmîsiane  punit  égalcmenl  le  faux 
d’une  peine  uniforme,  quelle  que  suit  l'écriture  dans  la- 
quelle il  se  manifeste  : la  peine  est  remprisunnement 
aux  travaux  de  force  non  moins  de  sept,  ni  plus  de 
quinze  ans.  La  loi  pénale  de  l'Klat  cIc  Géorgie  énumère 
dans  une  nuonc  disposition  touti>s  les  espèces  de  faux, 
et  leur  applique  la  meme  peine,  remprisonnemetit  la- 
borieux dans  un  pénitcncuT  peiidanl  un  teiupsqui  ne 
peut  être  au-dessous  de  quatre  ans  , ni  excéder  dix 
ans  (1).  Les  statuts  de  New-York  posent,  au  contraire, 
une  distinction  ; mais  ils  la  puisent,  non  dans  la  na- 
ture de  récriture,  niais  dans  son  objet  : la  fabrication 
des  faux  contrats  qui  portent  atteinte  aux  propriétés, 
des  fausses  obligations,  des  actes  de  l'autorité  publi- 
uc,  forme  une  première  classe  parmi  les  faux;  celle 
es  actes  judiciaires,  des  faux  certificats,  une  deuxième 
classe  ; l’alléraliun  des  coniples  publics  et  des  livres  de 
commerce  est  comprise  dans  la  troisième  classe  ; enfin 
des  alterations  plus  niiniines , parmi  lesquelles  on  re- 
marque le  fait  d’allribuor  à un  homonyme  une  obli- 
gation signée  de  son  propre  nom,  figurent  dans  une 
quatrième  classe.  La  peine  du  premier  degré  csl  l’cm- 
prisonnement  pendant  dix  ans  au  moins,  celle  du 
deuxième  degré  pendant  cinq  ans,  enfin  la  peine  du 
quatrième  degré  est  un  einprisunncincnl  de  deux  an- 
nées (9). 

1546.  Ce  dernier  système  acte  en  partie  emprunté 
à la  législation  anglaise.  Stephen  nous  apprend  que, 
d’après  la  loi  commune,  le  faux  ne  constitue  qu’un 
simple  délit  passible  d’emprisonnement  eld'ainemle(O). 
Les  statuts  i'unt  classé  prmi  les  crimes,  et,  dans  cer- 
tains cas , parmi  les  crimes  do  félonie  : la  peine  fut 
alors  celle  de  mort  ; le  bill  du  juillet  1830 , qui  a 
révisé  celle  matière,  conservait  encore  cette  peine  dans 
les  cas  les  plus  graves  : aujourd’hui , et  d’apres  un 
bill  récent,  le  premier  degré  de  la  peine  est  la  Irans- 
porlaliun  à vie  (7)  ; les  degrés  inférieurs  sont  la  Iraiis- 
portalion  à temps,  avec  le  minimum  de  1 cl  de  7 ans: 
un  bill  du  14  août  1833  permet  aux  cours  d'aggraver 
la  iransporlalioii  k vie  d’un  emprisonnement  préalable 
d’un  à quatre  ans.  Mais  la  distinction  de  ces  peines  ne 
se  puise  point  dans  la  difierence  des  écritures  : la  loi 


(I  ) CcmI.  p^a.  d’Aulrirhe,  pari.  I,  «rt.  179  et  suiv. 

(ï)  Dr.  comsn.  de  la  Frusvo,  p«rt.  Il,  lit.  XX,  art.  1577 
et  luiv. 

Add.  Voy.  ilaos  le  Commenlaire,  au  cbapitre  du  Faux,  le* 
üitpoaitioD»  de*  Douveaux  codu  d'AUeiiuqjac , tur  cette  ma- 
igre. 

(3)  Art.  197,  code  du  Bréail. 

(4)  fcMl  code  elOeereia,  div.  7,  lect.  1. 
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élève  le  taux  de  la  peine  d’après  l’imporlance  présu- 
m(‘c  de  l'acte  falsifie,  elle  ne  classe  point  ces  actes  en 
trois  ou  quaire  catégories  comme  la  loi  française.  Le 
crime  puise  sa  gravité  dans  les  effets  de  rallératioD 
et  non  dans  le  caractère  des  actes  altérés. 

1517.  De  celte  revue  des  législations  étrangères, 
on  peut  inferer  une  double  conséquence  ; d'abord, 
que  notre  code  est  le  seul  qui  ait  pris  la  nature  de 
l’écriture  pour  base  unique  de  ses  pénalités;  en  se- 
cond lieu,  que  ce  co<Jc  csl  celui,  sauf  la  loi  anglaise 
peut-être , où  les  peines  appliquées  au  crime  de  faux 
sont  les  plus  rigoureuses  et  les  plus  élevées. 

Il  n'cslpas  sans  intérêt  de  rappeler,  sur  ce  deuxieme 
point,  que  le  projet  du  code  pénal  n’avait  point  admis 
la  peine  des  travaux  forcés  à |>erpéluilc  : l'arlictc  148 
de  ce  projet  ne  portail  que  la  peine  de  la  déportation, 
et  .ajoutait  même  : « s’il  est  résulte  ou  s’il  a pu  résul- 
ter de  ces  difTérents  genres  de  fapx  un  préjudice  pu- 
blic ou  prive  (8).  » Le  cojiseil  <rElal  crut  inutile  d’é- 
noncer ce  principe  et  changea  cette  peine.  Defermoo 
dit  ■ que  les  fonctionnaires  publies  qui  commettent 
le  crime  de  faux  doivent  au  moins  être  punis  aussi 
sévèrement  que  le  sont  en  pareil  cas  les  hommes  pri- 
vés; qu'ainsi  la  déportation  ii’esl  pas  suffisante,  qu’il 
faut  la  remplacer  par  les  travaux  forcés.  » Berlier  dit 
U qu’il  adhère  |)crsonnelletncnt  à l’amendement  pro- 

Î>usé  : la  nature  du  crime  et  te  caractère  des  coupa- 
)lcs  ne  doivent  point  ici  laisser  la  crainte  d’élrc  trop 
sévère;  cl  si,  comme  il  a semble  dans  le  cours  de  cette 
discussion , la  déportation  est  une  peine  qu'il  con- 
vienne de  réserver  aux  crimes  de  l’ordre  (>olilique, 
c'est  un  motif  de  plus  pour  ne  pas  l'inlligcr  à des  fonc- 
tionnaires oublies  coinmellant  un  faux,  c’esl-à-dire 
un  crime  d’une  espece  aussi  basse  que  funeste  à U 
société.»  Treilharddil  « que  le  motif  qui  a surtout  fait 
proposer  la  déimrtalion  est  l’intérêt  qu’a  la  France  de 
repousser  les  faussaires  de  son  territoire  : les  retenir 
aux  fers,  c’est  offrir  à la  société  une  moindre  garantie; 
car  la  plupart  des  faux  se  font  dans  les  prisons,  n 
Berlier  répond  que,  « si  ce  motif  était  admis  pour  les 
faussaires  désignés  dans  l'article  148,  il  devrait  l'étrc 
également  pour  tous  les  autres  auxquels  on  peut  éga- 
Iciucitl  supposer  les  mêmes  dispositions  à faire  d’au- 
tres faux.  H Camivacérès  ajoute  que  u l'arliclc  punit 
trop  légèrement  un  crime  qui , pour  la  société,  a des 
conséquences  très-graves.  Autrefois  la  peine  était  la 
mort;  qu’aujourd'hui  du  moins  elle  soit  plus  que  de 
la  iléporlalion.  qu’elle  consiste  dans  les  travaux  forcés 
à per|)étuité  (U).  *>  (xl  amendement  fut  adopté. 

1546.  La  loi  du  â8  avril  185i  n’a  apporté  nulle 
inoiiificalion  aux  peines  du  faux.  Nous  avons  vu  qu’en 
comparant  ces  peines  à celles  des  législations  étran- 
gères, un  est  disposé  à accuser  de  sévérité  la  législa- 
tion française.  Celte  opinion  semble  confirmée  par  les 
chiffres  de  la  statistique  criminelle.  Depuis  que  le  sys- 
tème des  circonstances  atténuantes  a permis  au  jury 
d’abaisser  les  peines,  celle  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité n’,1  pas  été  prononcée  une  seule  fois  en  matière 
de  faux.  En  1832 , sur  407  accusés  , 194  ont  été  ac- 
quittés, 81  condamnés  aux  travaux  forcés  à temps, 
^ è la  réclusion  , 82  à l’emprisonnement  ; en  1833 , 
sur  470,  201  ont  été  acquittés,  38  condamnés  aux 


(8)  Revi«e<l  ilaluie»  of  New-York,  leci.  \X)I,  art.  3. 

(G)  o/’m'ni.  la»,  cli.  XV,  $ 60. 

(7)  S et  3.  IV.  C.  123. 

Add.  Voy.  11.  8tu‘HI>si,  5ummar>,  etc.,  toe,  cU.,  $ 60, 
tK  /lue. 

(8;  LocxÉ.i.  XV,  p.  251. 

(0)  Proe.-verb.  du  cous«U  d’ÉltU  sétacf  da  5 août  1899 
(LocaÉ,  t.  XV,  p.  290b 
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travaax  forcés  à temps,  64  à la  réclusion,  167  à l*em- 
prisonnement  ; enfin , en  1K54,  sur  478  accusés, 
itil  ont  clé  acquittés,  47  ont  encouru  les  travaux 
forcés  à temps,  48  la  réclusion,  et  17â  des  |>eines  cor* 
rcclionnclles.  On  voit,  de  plus,  d’après  un  tableau 
qui  a été  introduit  pour  la  première  fois  dans  le  compte 
de  la  justice  criminelle  de  1834  , qu’à  l’égard  de 
188  accusés  de  faux , c'eal-à-dirc  de  la  totalité  à peu 
près  des  accusés  justiciables  des  assises , la  cour  s’est 
réunie  au  jury  et  a abaissé  la  peine  de  deux  degrés. 
Ces  résultats  sont  dignes  d'être  médités;  ils  Indiquent 
que  les  peines  actuelles  ne  sont  pas,  aux  yeux  des  ju- 
rés cl  des  juges  eux>mêmes,  en  harmonie  avec  la  gra- 
vite intrinsèque  du  crime  ; ils  semblent  même  mar- 
quer le  point  où  ces  peines  devraient  descendre  pour 
rétablir  une  juste  proportion  cotre  le  fait  et  la  répres- 
sion (1). 

1549.  Après  ces  considérations  préliminaires  , 
nous  allons  entrer  dans  l'exainen  des  caractères  du 
faux  en  écritures  publiques,  cl  des  principes  qui  en 
règlent  rincriminatiori. 

Ce  crime  se  subdivise  en  deux  classes,  suivant  qu’il 
est  commis  par  des  fonctionnaires  publics  tlana  Vexer- 
etee  de  teura  fonctiona , ou  par  ces  fonctionnaires  hora 
de  teura  fdnctioHê,  et  par  de  aimples  particulière.  Nous 
ferons  de  ces  deux  sortes  de  faux  l'objet  de  deux  sec- 
tions distinctes. 


SECTION  I. 

UIS  ràCX  IX  tCEITCtU  PCBUQliES  COIltS  PAU  BU  POXC- 

TionxAiaBB  OD  orriciiKS  pcblics,  bais  l'bxlbcicb  db 

LBCR8  PONCTIONS. 

1550.  Qaelle*  écritores  soal  réputées  authenliquea  ou  pu- 

bliqueaf  Définition  de  l'acte  aulbeolique.  Espèces. 

1551.  ApplicaiiOD  de  cei  principes  par  la  cour  de  casialion. 

Exemples  d'actes  considérés  comme  authentiques. 
1553.  11  ne  peut  y avoir  faux  en  écritures  publiques,  si  la 
pièce  falsifiée,  en  la  supposant  vraie,  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'authenticité. 

1553.  t'inlcrveotioD  de  l'officier  public  n'esl  pas  nécessaire 
pour  que  l'acte  soit  réputé  authcDiii|ue;  il  suffit 
que  cct  acte  soit  faussement  altiibué  à cet  offi- 
cier. 

1654.  L’écriture  est  réputée  aulbenUquc  dans  le  cas  même 
où  l’acte  est  nul  pour  vice  de  forme,  comme  acte 
public,  9uid  al  l’officier  pubtlc  dont  la  algnalure 
a été  imitée  était  incompétent  f 
1355.  La  question  de  savoir  si  Tactc  entaché  de  faux  est  au- 
Ibenliquc  ou  de  commerce,  est>e)le  de  la  compé- 
tence du  Jury  ou  de  la  cour  d'assises?  Jurisprudence 
en  ce  dernier  sens. 

1556.  Suite.  Objections  faites  4 celte  jurisprudence. 

1557.  Suite.  Béponte  à ces  objections.  Coocliision. 

1558.  Suite.  Décisions  qui  coofirmout  la  Jurisprudence  de 

la  cour  de  cassation  sur  cette  question. 

1559.  Diverses  espèces  defaut.  Faux  ma/éWé/ et  faux  ifi- 

teitectuel.  Le  premier  est  prévu  par  l'article  145. 
Texte  de  cet  article. 

1559  3«.  Que  faut-ll  entendre  par  fonctionnaiiic  ou  or- 
vicixn  roBLic,  dana  le  aena  de  cet  ariiete  f 
1660.  Le  fonctionnaire  qui  a commis  un  faux  n'est  passible 
de  la  peine  de  l'art.  145  qu'autant  que  le  faux  a été 


(I  ) A4d.  M.  llAt'S  propose  é^Iementde  subslitaer  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps,  k colle  des  Iraviux  forcés  h perpé- 


commis  dana  l’exercice  de  aes  fonctiona.  Con- 
séquences de  ce  priucipc. 

1561.  Suite.  Le  Jury  doit  s'expliquer  formellement  sur  cetto 
circonstance.  Jurisprudence  en  ce  sens. 

1563.  H oc  suffit  pas  que  le  faux  ait  été  commit  pendant 
l'exercice  des  fonctions,  U faut  qu’il  soit  une  con- 
séquence de  cea  fonctiona.  De  U U distinction 
entre  la  fausse  mention,  de  la  part  d'un  notaire,  de 
la  quiuance  de  reoregistremenl  sur  la  minute  d'un 
acte  et  celle  même  mention  sur  une  expédition. 
Le  dernier  fait,  seul,  est  une  conséquence  des  fonc- 
tions. 

1563.  L'officier  public  qui,  depuis  qu'il  a cessé  scs  fonctions, 

commet,  en  vertu  de  son  aucicnne  qualité,  un  acte 
de  cct  mémos  fonctions  qu'il  aolidate,  doil-il  être 
considéré  comme  ayant  agi  dans  l'exercice  de  cet 
fonciioQi  ? Quid  ai  l’acte  falsifié  date  de  l’époque 
où  te  fonctionnaire  public  n’était  pas  encore 
astermentéf 

1564.  Divers  modes  de  perpétration  du  faux,  compris  dana 

l'art.  145? 

Faux  par  fausses  signatures. 

1565.  Distinction  à faire  entre  l'emploi  d'un  faox  nom  (es- 

croquerie) et  remploi  d'une  fausse  signature.  Quand 
l'usage  d'uu  faux  nom  peut-it  devenir  la  base  du 
crime  de  faux  ? 

1506.  La  lignaluro  d'un  nom  idéal  peut  constituer  on  faux. 
L'eilstcnce  du  crime  ne  dépend  pas  de  la  plus  ou 
moins  exacte  imilaiioo  de  la  sigoaliire  contrefaite. 
Quid  si  on  signe  du  nom  d’une  personne  qui  ne 
sait  ni  écrire  ni  signer? 

Faux  par  altération  des  actes,  signatures  ou  écri- 
tures. 

1567.  Les  altéralions  de  celle  nature  o'enlrainent,  pas  plus 

que  les  autres  , une  présomption  nécessaire  de 
fraude. 

1568.  Suite.  Ces  altérations  supposent  l'existence  des  con- 

ditions développées  au  chapitre  précédent.  Il  faut 
que  (es  clauses  allêréct  soicut  avbstantieilea  et 
qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice. 

1569.  Espèces  jugées.  Notaire  qui  substitue  une  fausse  date 

5 la  véritable  date  d'un  acte,  sans  lulenijoD  de 
nuire.  Courtier  qui  aoiidato,  sur  tes  registres,  une 
vente  faite  par  sou  intermédiaire.  Notaire  qui  fait 
signer,  après  coup,  un  testament  (lar  les  témoins. 

1570.  Suite.  Comptables  publics  qui  altèrent  les  écritures 

des  registres  ou  les  pièces  de  comptabilité. 

Faux  par  supposition  de  personnes. 

1571.  Conditions  de  ce  crime.  Discussion  au  conseil  d'état 

sur  le  paragraphe  qui  s'y  rapporte. 

1572.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  crime  avec  la  contraven- 

tion que  commet  un  notaire  qui  ne  se  fait  pas  at- 
tester l'individualité  des  parties. 

Faux  par  intercatailon  d’écritures  sur  des  actes  ou 
registres. 

1573.  Dispositions  de  la  loi  du  35  ventôse  an  xi  sur  les  for- 

mes des  renvois.  Ce  qui  distinguo  les  contraventions 
i celte  loi  du  crime  do  faux. 

1574.  CoiidilioDS  de  ce  faux  : 1.  U faut  que  les  écrilures 


tuile,  pour  les  crimes  de  faux.  Otsetrations,  etc.,  tome  ü, 
p.  85  sqq. 
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aicDt  él^  f»Ue»  ou  iotercoléei  «ur  les  actes  depuii 
leur  confection  ou  clôture. 

IS75.  Suite.  H.  I)  faut  que  la  lureharge  ail  été  faite  dans 
rinteotioa  de  nuire.  Huissier  qui  insère,  après 
coup,  dans  un  etpioit,  la  mentinn  de  sa  patente. 
Notaire  qui  si^ne  on  acte  poiléricurerocol  i sa  ré- 
daction. 

t-176.  Suite.  III.  Il  faut  que  la  surcharge  puisse  être  préju- 
dicialdc.  Renvois  ajoutés  après  coup,  qui  ne  peu- 
vent nuire. 

1577.  Les  surcharges  qui  ont  pour  objet  de  frauder  la  loi 

fiscale,  peuvent  coasiiluer  un  faux  punissable.  No- 
taire qui  change  la  date  d'un  acte  pour  frustrer  des 
droits  d'enregistremunt. 

1578.  Quld  du  notaire  qui  surcharge  de  virgules  et  de  pa- 

renthèses la  minute  d'un  testament,  après  la  con- 
fection de  racle  et  depuis  la  mort  du  testateur  ? 

Faux  inlellectuel. 

1.579.  Texte  de  l'art.  146.  éléments  constitutifs  du  crime 
prévu  par  cei  article.  Rétumè  des  moyens  qui 
servent  à le  commettre.  Pourquoi  le  législateur 
a-t-il  spécialement  parlé  do  fraude  dans  cet  ar- 
ticle? 

1580.  Le  Dolaii'p  qui  énonce  faussement  raccomplissemeot 

de  formalités  qu’il  a omises  par  négligence  et  sans 
fraude , se  rcnd'il  coupable  du  faux  prévu  par  cet 
article  ? Décisions  affirmatives  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

1581.  Critique  de  celle  Juri<prudcncc,  Ce  fait  ne  constitue 

pas  le  crime  de  faux,  car  il  n*y  a pas  fraude.  Déci- 
sions postérieures  conformes  à ces  observations. 

IS8i,  Cependant  il  peut  y avoir  faux  dans  ces  cas,  si  le  no- 
taire a agi  frauduleusement.  Espèces  jugées.  No- 
taire qui  fait  signer  une  convonlion  pour  une  autre. 
Notaire  qui  intercale  dans  un  acte  des  conventions 
mensongères. 

1583.  Suite.  Notaire  qui,  sur  une  cxi>éditioo,  énonce  faus- 
sement reitregislremenl.  Greffier  qui,  dans  une  ex- 
pédition,atteste  fausiemont  que  la  minute  est  signée 
par  le  Juge,  lluiislor  qui  altère  l'original  d’un  com- 
tnandcmcnl  après  sa  signature. 

1.581.  En  général,  tout  fonctionnaire  qui  eertifle  faussement 
et  sciemment , comme  vrai , un  fait  dont  sa  décla- 
ration doit  faire  preuve,  commet  ie  crime  de  faux. 
Uairc  qui  atteste  des  faits  faux  pour  faire  admettre 
ou  rejeter  un  conscrit. 

t.i8~>.  L’aUeslalion  d'un  fait  faux,  dans  un  certificat,  ne 
tombe  sous  les  termes  de  Part.  116,  que  lorsque  le 
foDclionoaire  a mission  spéciute  de  constater  au- 
tbeuiiquement  ce  fait.  ï a-t-U  faux  de  ta  part 


d’un  oflietêr  de  l’étai  elvU  ful  énmee  finué- 
ment,  dans  irn  acte  de  mariage,  que  ee  mariage 
a été  précédé  des  publications  prescrites  par  la 
lolf 

1586.  Les  officiers  de  police  Judiciaire  et  les  préposés  des 
adminiitraiiont  publiques  qui,  dans  leurs  procès- 
verbaux,  aucsient  des  faits  faux,  ou  ajoutent  des 
«llégaiions  mensongères,  se  rendent  coupables  du 
crime  de  faux. 

Peines  qu’encourent  tes  fonctionnaires  publies  faut~ 
saires. 

1567.  Motifs  de  la  gravité  de  ces  peines. 

1588.  Quelle  peine  encourt  !e  simple  parlicuirer  compile* 
d'un  foociionnalre  public  accusé  d'un  fauxintrilec- 
tuel?  Distinction  admise  par  la  cour  de  cassatloa 
entre  le  cas  où  le  fonctlonniire  est  déclaré  coupa- 
ble et  celui  où  il  ne  l'est  pas. 

158d.  Celte  distinction  n'est  pas  fondée.  Renvoi  au  chapi- 
tre XI,  où  cette  question  a été  examinée. 


1550.  Tne  question  domine  tout  ee  chapitre  : 
quelles  écritures  sont  réputées  authentiques  ou  publia 
ques  ? 

L’article  1317  du  code  civil  définit  Pacte  aulhcii- 
liquc,  «I  celui  qui  a été  reçu  par  officiers  publics 
ajaitl  le  droit  d’inslruinentcr  dans  le  Heu  où  Pacte  a 
été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.  » 

On  peut  en  général  distinguer  quatre  sortes  d’ades 
aullieiiliques  ; savoir  ; l*  les  actes  législatifs  et  ceux 
qui  émanent  du  pouvoir  exécutif  nu  du  gouTcrncmcnt, 
tels  que  1rs  ordonnances  du  roi  (arrêtés  royaux),  les 
traités  de  paix  ou  (Palliancc , etc.  ; les  actes  judi- 
ciaires ; ce  qui  comprend  tant  les  jugements  que  dif- 
férentes sortes  d’exploits  cl  de  procès-verbaux  faits 
par  des  officiers  de  justice,  et  en  général  tous  les 
actes  de  procédure  ; 3»  les  actes  administratif  qui 
éinuiieiit  des  chefs  et  préposés  des  différentes  admi- 
nistrations : on  peut  ranger  dans  cette  classe  les  actes 
consignés  dans  les  registres  publics,  tels  que  ceux  de 
Pétat  civil , les  registres  du  conservateur  des  hypolliè- 
ques,  de  Pcnregislrenienl;  4"  enûn,  les  actes  nota- 
riés (1). 

1551.  La  cour  de  cassation  n’a  fait  qu’appliquer 
CCS  principes,  lorsqu'elle  a succcssiremcnl  rangé  dans 
la  classe  des  écritures  publiques  : les  actes  de  Pélat 
civil  (â),  les  diplômes  de  pharmacien  (3),  de  bachelier 
ès  lettres  (4),  de  docteur  cnmcdccinc  (H),  les  actes  de 
rcinpiacenicnt  reçus  par  un  intendant  militaire  (G), 
les  registres  des  adinini.strations  publiques  (7),  les  cer- 
tificats délivrés  par  les  maires  en  inaliérc  de  remplacc- 

! ment  milUaire  (8),  la  mention  de  Penregistremciit  des 


(I)  Toti.UtiR,  Des  eonlr.  et  cjbltg.  conv.,  cbap.  Vl,t«cl.  I,  ! ptrtctnent.Arr.caii. ,29 sept.  1836(SlR.VilL.,XXXVtl, 1,566). 
r 1.  o»5f.  (7)  Arr.  <■*«$..  3 et  17  juillet  1839(8lRRV,  XXIX,  1.  3»1  et 

(â)  Arr.  cMf..  9 février  t8|0  (.Sircy,  II,  1.  57)j  95  juin  1812  ^ 315)  ; 7 dérembre  1833  (/oum.  de  dr.  erim  . 1834,  p.  157). 
/SlRKV,  XIII,  f , 62  ; IVvi.i.ox,  XV,  419).  i Atfil.  Lev  regivtm  de  r«dmioislralkiD  de#  povte*  vont  de* 

Afid.  Op.  cotif.  de  n tf.l.nz,  XV.  .590,  tr>  20.  | regiitre#  renrermaal  de#  écrtltire#  «utbentiqae#  cl  publique*, 

(5)  Arr.  ca»s.,  36  août  1835  {Bull.,  p.  4531.  I même  A l'égsrd  du  direeteur  de  la  pmto  ou  de  *a  famillr.  En 

(4)  Arr.  «a**..  38  fév.  1835  (Si R.  V lt.l..,  \X\V,  1,  453).  . ronséqucnce,  ralléraliou  de  ces  registres,  au  moyco  de  laquelle 

(U)  Arr.  cas#.,  5 sept.  1833  (8ir.  X il. C.,  XXXIV,  1,  108).  I le  fils  mineur  d'un  direrleur  des  postes  souslratl  des  fonds  des- 

(G)  Arr.  cass  , 14  sept.  1831  (Du/f„  p.  413).  tinés  A dea  tiers,  en ront refaisant  la  signature  «les  derliiiataircs, 

Add . I.C  motif  sur  lequel  est  fondé  eet  arrêt , dit  LrCR.t-  | constitue  un  faux  en  écriture  publique.  .Arr  cass..  39  avril  1843 
\ UXrSD , est  que  les  intcndanli  miiiUires  étant  eliargé»  de  (t4in.  Vll.l..,  Xl.ll,  1,  891). 

dresser  les  actes  de  remptacement , ce*  adminislrstcurs  mil)-  I (8)  Arr.  ctM.,  33  janv.  1839  (./oum.  de  dr.  erin.,  1899, 
taircs  ont,  reUlivemcni  à ces  actes,  un  earactere  public  ( t.  Il,  ' p,  1 15);  10  avril  1839  {Bull.,  p.  100)  ; 16  juillet  1839  (8lRRS  , 
p.  310).  np.  coef.  de  pAI.M)/,  XV.  590.  n»  18.  Il  en  est  de  XXIV.  i,  303)  j 92  mai  183.5  (Jeurn.  d*<  rfr.  rrrm.  1835.  p.  179  ). 
Miémc  des  actes  «le  reoiplaecmcul  passé»  dc*aol  le  préfet  du  dé-  i .idd.  Arr.  cas*.,  7 juill  1837  (SlR.  V ILt-,  XX.XVIll.l,  75)  \ 
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CHAPITRE  XXIIL  — DU  FAUX  EN  ÉCRITUlES  PÜBLU,>UES.  — 


actM  (1),  let  re^strei  d’écrou  des  prisons  (i),  les 
billeis  de  la  loterie  royale  (S) , les  registres  de  comp- 
labilité  intéressant  le  trésor  public,  tels  que  tes  regis- 
tres de  recette  d’un  receveur  (4) , les  ex{>éditions  de 
la  régie  des  conlributions  indirectes  (9).  les  pièces 
comptables  émanées  d’un  préposé  des  ponts  et  chaus- 
sées, lorsque  sur  leur  ru  le  trésor  fait  des  pare- 
ments (6) , enfin  les  actes  délivrés  par  l’oflirier  chargé 
de  pcrceroir  les  droits  d’essai  des  matières  ü’or  et 
d’argent  (7). 

1M9.  En  principe,  il  ne  peut  exister  de  faux  cri- 
minel en  écritures  authentiques  et  publiques  , si  la 
j>iéce  falsiflée  n'a  pas,  an  la  supposant  vraie,  un  carac- 
tère d’authenticité  et  de  publicité.  O principe,  quel- 
que évident  qu'il  puisse  paraître , ii’esl  pas  moins  im- 
|M>rtanl  à tracer;  car  il  en  résulte  qu’un  acte  faux , 
qu’on  suppose  émané  d'un  fonctionnaire,  n’a  pas 


néanmoins  le  caractère  de  rauthenlicité , si  le  fonc- 
tionnaire dont  la  signature  est  imitée  n'était  pas  com- 
pétent pour  le  recevoir  nu  le  rédiger.  La  cour  de  cas- 
sation s’est  strictement  conformée  à celte  règle  quand 
elle  a décidé  que  l’acte  de  décès,  que  le  certilicat  de 
mariage  revêtus  de  la  fausse  signature  d'un  ecclésias- 
tique, que  le  faux  certincat  délivré  sous  le  nom  d’un 
fonctionnaire  sans  qualité  |>uur  le  délivrer,  ne  (tou- 
raient  être  considérés  comme  des  fa^x  en  écritures 
publiques  (K). 

1iA«.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  (juc  l’acte 
soit  considéré  comme  authentique,  que  l’oUicicr  pu- 
blic soit  réellement  intervenu  dans  sa  rédaction;  il 
suffit  que  l'acte  soit  faussement  alirihué  A cet  officier , 
qu’il  ail  la  figure  extérieure  de  l’acte  public , que  les 
formes  essentielles  qui  impriment  à un  acte  le  carac- 
tère de  l'authenticité  aient  été  simulées  ; car  la  coiitrc- 


arr.  eut.,  X Btr«  tSST  ( Hiu.  VlM..,  XXXVI tl , 1 , S5t).  Op.  cenf. 
de  Dm.1.01.  \V,  300,  a*  St. 

(f  ) Arr.  eus  , 14  jata  1831  (D.tl.r.ox,  XV,  431}, 

(Ü)  Arr.  C4U..  10  fé«.  1837  (8ibry,  XXVU,  1,  486). 

(3)  Arr.  eau-,  3 juia  188&  (8lliBT.  XXVI,  1,  88). 

A«I4.  Opia.  leaf.  de  Ucvebuibr  tar  1^.cr«TEH8XD,  U, 
317,  aatas. 

(4)  Arr.oau.,  10  juillet  1806  (81REV,  M,3,  677 1 ü.4Md)i, 
XV.  401;. 

(g)  Arr.  câu..  18  oev.  1808  (SiRBT,  IX,  1.  SO61  D.VLLOt, 
XV,  410). 

(6)  Arr.  eus.,  39  «vhl  1835  p.  353;. 

Adti.  Il  CB  M(  dv  méoM  des  cerli5ctU,  êttU  de  tituiliea  ou 
mcBOires  dresses  ou  délivré*  ptr  des  piqueurs  et  conducteur* 
de*  pouls  et  chaussées.  Arr.  csus.,31  avril  1637  ^8ia.  X lU.., 
\XXVI1I,  1,905). 

— il  en  est  encore  de  mémo  des  bulleliuidélivrés  par  le* pré- 
poses ou  fermiers  du  poids  public.  Arr.  cass.,  16  décembre  1857 
Sir.  Xii.i..,  XXXVIll,  1.331). 

(7)  Arr.  cass.,  19  mai  IH3G  (Bull.,  p.  385;. 

A«ld.  L*  capitaine  de  navire  qui,  dans  un  rap|>erl  de  tnor, 
fait  une  fausse  declaraliou  sur  des  faits  que  cct  acie  a pour 
objet  de  ceusiaier,  sa  reud-il  coupable  de  faux  en  écrilnre  au- 
thcnlique  ou  publique?  Voy.  arrêt  de  la  cour  stipérioure  de 
liruxelles  du  3 mars  1819  à celle  date) , et  la  noie 

de  ScMVT. 

— L'n  arrêt  de  le  courdecaisatioa  de  France  du  39  août  1810, 
décide  que  les  hltr$t  d'ordiMtiea  sont  de*  éeriU  eutAsuiiyuM 
e4  pmbiiet,  • attendu  que  de  pereille*  lettres  peuvent  produire 
l»ar  ellet-méue*  de*  tfei$  léÿmux  datu  Tordre  ein'f.  fcn  effet, 
la  qualité  dv  prclra  catholique  hit  jouir  celui  qui  en  est 
rerétu  de  droit!  et  d'avanlapes  particuiiera  (art.  363  du  code 
pénal;  loi  du  SI  mars  1833,  sur  le  rerrutemcnl  ( loi  du  33  mars 
1831,  »ur  la  garde  naiioaale) , et  la  qualité  dr  prêtre  est  dans 
le»  lettre*  d'ordiaslioa.  Voy.  SiR.  X tl.l..,  1840,  I,  778. 

ticla  revient  A dire  que  te*  prêtre*  soal  des  fonclioooairei 
public*. 

— Voici  quelque*  décisieoi  récentes  sur  des  faits  que  la  ronr 
de  cassation  considère  comme  faux  rn  érrdurr  aulAcRfiqtM  est 
puiii^uê  .■ 

Iv  Lne  Eaua*e  sif  nature  apposée  *oit  »ur  le  regiaire  de  l'adrai- 
liisiraiion  des  poste*  destiné  à constater  les  remise*  de  fond* 
aux  destinataires,  soit  sur  le  mandat  détaché  du  registre  à touche 
de  celle  administration,  conililuc  le  crimo  de  faux  en  érrifnre 
n«4Aonlsfu«  «t  fuMiqua.  Arr.  oaie.,  33  mai  1841  (SiR.  VlLt.  , 
.XLIi.  1.735). 

3*  Les  aganta  comptablea  du  servico  des  subaistaoee* , Béae 
<«ux  qui  ne  sont  investis  «U  la  gestion  que  par  intérim,  sont  des 
nfSeiora  ou  fonctiooaaires  publics.  Kn  oontéquenre,  le  biut  par 
«'lia  ooBmi*  dans  Texercica  de  leura  fonctions  conslilne  le  faux 
en  éenlnre# puAfsfuasouau/AanlffSM*.  .Arr. cass., 3 dreemb.  1813 
t Hip.  VlM..,  XLIll,  1.7.5). 

Aux  terme*  d'ua  règleaentdn  1'*  seplembrc  1K37,  porte  en 
vxéculksu  d'une  ordonnance  royale  du  8 juin  18*5.  l'agent  comp- 


table a seul  qualité  pour  ronstaCer  le*  faits  énoncé*  aux  récé- 
pissés, et  ce*  récépissés  servent  de  titres  de  créance  contre  l'Eut» 
3*  Se  faire  admettre  comme  remplaraol , sous  un  autre  noa 
que  le  sien,  par  le  conseil  de  révision,  est  un  crime  de  faux  en 
érrirurentttAnttffue  et  publique.  Arr.  cass  , 17  juin  1811  (Joum. 
d«  dr.  eriiB,,  1843.  p.  370).  Voy.  au*ti  arr.  ctsS-,  3 sept.  1831 
(Hir.  Vii.i,.,  XXXII  1.  183). 

4*  Ut  fait  par  un  individu  qoi  Se  préseole  comme  remplaçant 
militaire,  de  signer  d'un  faux  prénom  t'aclc  de  remplacement 
passé  devant  le  préfet  du  déparlemenl.  constitue  un  faux  en 
écn'/ure  puMifue.  Arr.  cass.,  39  septembre  1836  (Min.  Tlt.l.., 
XXWll,  1.  .W6'. 

5*  Il  y a faux  en  friture  publique  dans  le  fait  de  fabrication 
de  tout  certificat  prévenlé  comme  émanant  de  fonctionnaires, 
et  dont  la  proilut  tion  est  la  condition  lé^le  et  nécessaire  de 
l'admissioB  k un  service  public.  Arr.  cass.,  15  décembre  1836 
( Hib.  \ 11.1...  XXXVII , I.  811).  Voy,  des  applications  de  cette 
règle  dans  les  arr.  rass  du  30  juillet  1831  (Sir.  Vli.l..,  XXXII, 
1.  118);  8 mars  1833  (Sir.  Vil.f..,  XXXil,  1,576)  : 7 juillet  1837 
(Sir.  Vii.i.., \\\VIII,1.75};3marslK37  (Sir. X lu  ..XXXVIll, 

, 1.  .-sie). 

(8)  Arr.  cssi.,  17  août  1815  (SlRbV,  W.  1,  397;  DtLl.OZ, 
XV,  426):  13  ortnb.  1809  (iltl.l.OI,  XV,  ICI);  arr.  Grenoble, 

7 mar*1839  (SiRM.  XXX.  3.  35,. 

\dff.  Op.  conf.  de  I.kcrati:ri:ad,  II,  2T7.  Voici  l'etpèco 
remerqnable  jugée  parFarri'l  du  17  août  ISIS: 

La  femme  d'un  mililaire,  roulant  contracter  un  second  ma- 
riage, avait  produit  devant  l'officier  de  l'clal  civil  un  ccrlilirat 
dont  l'objet  était  d’allcsier  que  son  mari  était  mort  en  paya 
étranger  Hans  un  hèptial.  Ce  certificat,  signe  d'un  ministre 
du  culte  altacbé  A l'bèpital . était  vise  d'un  commissaire  de* 
guerres  français.  La  fraude  ayant  été  reconnue,  cette  femme 
fut  poursuivie  pour  cause  de  bigamie  à l'aide  de  faut,  «t  eon- 
damnée  de  ce  double  i bef.  Sur  son  pourvoi  en  rassaiion,  la 
cour,  considérant  q«ic,  d'après  l'article  97  du  code  civil,  au 
S 5.  Tacic  de  décès  des  militaires  fraio.ais  dans  le*  bèpîlaux  mi- 
litaires , sédentaires  ou  ambiilauts,  doit  être  rédigé  par  le  direc- 
teur desdits  hApitsux.et  renvoycau  quartier-maitre  du  corps, ou 
A l'inspecteur  aux  revues  de  l'arniée  ou  du  corps  d'armée  dont, 
le  décédé  faisait  partie,  et  que  ces  officier*  sont  tenus  d'eu 
faire  parvenir  une  expédition  à t'officier  d«  l'étal  civil  du  der- 
nier domirilc  du  décéilé  ; qu'ainsi  le  certificat  d'un  ministre  du 
mile  allaclié  au  service  d'un  hôpital,  quoique  visé  par  un  com- 
missaire des  guerres,  ne  peut  recevoir  de  ce  visa  un  caractère 
public  que  la  loi  lui  refuse  ; quil  iTen  résulte  d'sillcuri  ni  obli- 
gation, ni  décharge,  ni  lésion  envers  des  tiers,  ni  préjudice 
pour  le  trésor  public  ; que  eonséqucnimcnt  la  Nbricalion  de  c* 
certificat  u'ufTrr  les  caractères,  ni  du  faux  en  écriture  aulhcn- 
' tique  et  publique,  ni  du  faux  en  écriture  privée,  la  cour  de 
cassalîoD , en  maintenant  la  condamnation  prononcée  pour 
: cause  de  bigamie  contre  la  femme  qui  s'était  mariée  une  seconde 
fois  du  vivant  de  son  mari,  A l'aide  de  ce  certificat,  annula  l'ar- 
rél  cil  ce  qu'il  avait  déclaré  cette  femme  coup.vblc  du  enmv  de 
faux  en  écriture  authentique  et  publique. 
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façon  (1c  la  signature  du  fonclionnairc  caractérise , ' 
aussi  bien  que  l’abus  qui  serait  fait  de  son  cnnrours, 
rusurpalioii , à l’aide  du  faux,  de  la  garantie  légale  | 
qui  y est  atlacbée.  Cette  règle  se  trouve  encore  conlir-  ^ 
niée  par  un  arrêt  de  la  mur  de  cassation , qui  a dé- 
cidé que  la  conlrcfacon  de  la  fausse  ex(iédition  d’un 
acte  imaginaire,  revêtue  des  formes  <Jc  raulbcnlicile, 
constituait  un  faux  en  écritures  publiques  (1). 

1554.  i;  écriture  est  réputée  authentique  dans  le 
cas  même  où  Htctc  est  nul  comme  acte  public  pour 
vice  de  forme  (i).  ba  véritable  raison  de  celte  solution 
est,  ainsi  qu’on  l'a  fait  remarquer  précédemment,  que 
si  celte  nullité  est  indépendante  de  la  volonté  de  l'a- 
gent, l'acte  mén)c  nul  présente  encore  les  caractères 
d'une  tentative  de  faux  en  écritures  publiques  (3). 

Toutefois,  il  est  indispensable  que  l'aclc  présente 
les  cléments  essentiels  d'un  acte  authentique;  car,  si 
ces  runnes  n’existaient  pas,  ou  pourrait  duuUr  que 
l’agent  ail  eu  l’inlcnlioii  de  fabriquer  un  acte  de  celle 
nature , cl  le  faux  prendrait  dès  lors  un  autre  carac- 
tère (1). 

1555.  l.a  question  de  savoir  si  l’acte  entaché  de 
faux  est  un  arle  public,  de  commoxe ^ ou  priré,  c.st- 
clle  de  la  compétence  du  jury,  ou  ap|>arlienl*clle  ex- 
ciusivcmenl  à la  cour  d'assises?  ('cite  question  , fort 
grave,  puisque  le  caractère  de  récriture  est  un  élément 
d’aggravation  de  la  peine,  a été  constamment  résolue 
par  la  cour  de  cassation  on  faveur  des  cours  d’assises , 
dont  rhc>italum  à cet  égard  s’est  révélée  par  le  nom- 
bre même  des  aimulalions.  J.cs  motifs  de  retlc  juris- 
prudence consistent  à dire  : « que  si  l’article  537  du 
code  d’iiislruclioii  criminelle  ordonne  qu’il  sera  de- 
mande au  jury  si  l’accusé  est  coupable  d'avoir  commis 
tel  ou  tel  crime , cet  article  se  réfère  nécessairement 
aux  faits  qui  ont  par  eux-mèmes  l'évident  caractère 
de  crime,  cl  non  aux  circonstances  dont  la  nature  ne 


peut  être  déterminée  que  par  rapprêciation  du  carac- 
tère légal  de  certains  actes  ; qu’eo  demandant  aux  ju- 
rés si  l’accusé  a commis  le  crime  de  faux,  le  président 
de  In  cour  d'assises  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  puis- 
qu'il les  met  à portée  de  s'exprimer  avec  conviction 
sur  les  circonslancfs  inalériclles  cl  sur  tes  circonstan- 
ces morales  de  la  question  du  fait;  mais  qu’en  les  in- 
terrogeant sur  la  nature  de  l’écrit  qui  constitue  le 
C4>rps  du  délit,  il  leur  soumet  une  question  de  droit, 
étrangère  à la  compétence  du  jury,  puisqu’elle  ne  peut 
être  i^solue  que  d'après  les  principes  de  la  lui  civile 
ou  commerciale , et  que  les  jures  peuvent  ne  pas  con- 
naître ecs  lois,  dont  il  est  essentiellement  contraire 
à leur  institution  qu'ils  fassent  jamais  l’applica- 
tion (8).  * 

1556.  On  pourrait  emettre  quelques  doutes , quel- 
ques objections.  I,c  faux,  de  même  que  le  vol  ou  l’ho- 
mici«le.  est  à la  fuis  simple  et  complexe  : il  est  simple 
quand  il  ne  sc  complique  d’aucune  circonstance  ag- 
gravante, lorsqu'il  est  commis  en  écritures  privées;  il 
s'élève  en  gravité  quand  il  se  complique  d'une  cir- 
constance extrinsèque,  quand  récriture  falsifiée  est 
authentique  ou  commerciale,  (iel  élément  nouveau, 
qui  sert  de  base  à l’élévation  de  la  peine,  a tous  les  ca- 
ractères d’une  circonstance  aggravante  ; elle  produit 
les  mêmes  eiïets  que  la  préniccJitation  ou  le  guet-apens 
dans  rhomicide , le  port  d’armes  ou  l’effraction  dans 
le  vol;  c’esi  une  inodiücallon  du  fait  principal  qui  en 
altère  le  caractère  : la  cunnaissancc  semble  donc  de- 
voir en  ap|>arteriir  aux  juges  qui  sont  investis  de  la 
coiiiiaissarice  du  fait.  Celle  conséquence  paraîtrait  dé- 
couler, d’ailleurs.  du  texte  même  de  la  loi;  l’art.  337 
du  code  d’instruction  criminelle  porte  : « La  question 
ré.sultanl  de  l’acte  d’accusation  sera  posée  en  ces  ter- 
mes : l'accusé  csl-il  cou{>able  d’avoir  commis  tel 
meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  acec  touUs  les  cir- 


(1)  Arr.  ca*s  .Smai  |H33(Sib.  VlLl..,  XWIII,  1,  660).  I 

Am.  Op.  roof.  d'A.  Modix,  />!>(.,  T*  ^'akx  fp.  318).  | 

{!)  Arr.Meti.  t8jaov.t8dO(Sinr.T,XX.S,55Ui  DvM.OX.XV, 
433)  i eau..  3U  dov.  1807  (SlfiLV.  VIII.  t,93i  l>VI.I.02.  XV,  406). 

üana  l'eip^cc  jugi'e  par  la  cour  de  Mcix, 
d'un  ]>rocè»-verl>al  de  carde  fare»urrc]tiî  conalatait  un  fait  faut , 
Qiaii  qui  »«  trouvait  frappé  do  nullité . parce  qu'il  était  écrit 
d'une  nain  étrangère  et  li^é  aculrtnenl  du  garde.  Voy.  auui 
arr.,  11  dét^uiLrc  18U6,  et  3t  avril  18li  ({VIKLV . Xlli,  1,  79). 
Op.  ronf.  de  l.t.on.vveRiixo.  II.  337  ; d'A.  .Homx.  Hûritofin., 
v«  Faux  [p.  518j. 

— n Mais  il  n'eu  serait  pas  de  même  si  le  fonctionnaire  dont 
la  signature  a été  imitée  clatl  iiicomi^élcnt  pour  recevoir  i'arie. 
Dans  ce  cas  il  n'y  a que  hiua  en  écriture  pnréir  ^.A. 
toe.  eil-).  Voy.  o>  13(>0  cl  suit.  ■■ 

(3)  Avid.  Voy.  tupfü,  n**  1333  4 1533. 

(4)  Arr.  cass.,  13fév.  1813  (Sini  v . XVII,  1.  94). 

(i»)  Arr.  cass.,  b' avril  I826(SlliKV,  XWIl.  J,  81);  8 sep- 
tembre 1836  (fui/.,  p.  4B6;iStiov.  IH36{£*in..  p.  619);  36  jan- 
vier, et  3U  avril  1837  (StRCV , XWIII,  1,  37  à 40.  Jbique  plu- 
sieurs autres  arrêts  cîtÀ  ]>ar  le  ri-dactcur). 

Add.  Cette  jurisprudence  a été  confirmée  par  plusieurs 
arrêts  postérieurs.  Voy.  notamment  11  mars  1850  (SiRKV, 
\XX,  I,  376);  30  juin  1831  (SlR.  Vn.L.,  XXXI.  1.  348); 
S3  janv.  183U(Sin.  X XXXI,  1, ôll)  ; 17  juin  1841  (,/i)urn.de 
dr»i(  cn'm.,  1843,  p.  370};  dans  ce  dernier  arrêt,  on  lit  les  consi- 
dérants suivants  : « Attendu  que  s'il  n'apparlicnt  qu'au  jury 
de  statuer  sur  rexistcuce  mitérivUe  des  faits  et  sur  leurs  cir- 
cousUnces  morales,  il  n'apparlienl  egalement  qii'A  la  cour  d'as- 
sises de  décider  si  les  hiils  et  circonstances  déclarés  par  le 
jury  cooftliluent  un  crime  et  quelle  en  est  la  nature,  qu'une 
telle  appréciation  est  complcleincol  étrangère  au  jury  et  au  but 
de  son  inslilulion;  qu’ainsi,  dans  une  accusaliou  de  faux.  Ici 
jurés  doivent  prononcer  sur  rexi»teoce  des  faits  et  circooslaocc* 


qui  servent  de  base  à raccusalioa;  mais  que  c'est  à la  cour 
d'assises  A rapprvcber  ensuite  les  faits  et  rirconstances  décla- 
rés coMSlants  par  le  jury,  des  dispositions  de  la  loi,  et  à décider 
si  ces  faits  constituent  un  faux  en  écriture  publique,  ou  de  com- 
merce, oti  en  écriture  privée.  • (Voy.  Joum,  de  droit  erim., 
1813.  p.370  sqq.) 

Dans  l'espèce  jugée,  la  question  soumise  au  jury  avait  ét« 
posée  ainsi  qu'il  suit  : ■ L.  est-il  coupable  d’avoir  commis  uo 

■ faux  en  écriture  autheniiquo  et  publique,  par  supposition 

■ de  isersonnes.  ete.7  • et,  sur  la  réponse  affirmative,  la  cour 
d'assises  avait  applique  la  peine,  en  disant  : • (^nstdéranl  que, 

• de  la  dé*cIaralion  dn  jury,  il  résulte  que  L.  est  coupable  d'a- 
m voir  commis  un  fanx  en  écriture  authentique  et  publique  par 

• supposition  de  personnes,  etc.  • Ce  motif,  dit  la  cour  de  rms- 
salioD,  démontre  jusqu'à  t'éridenee  que  la  rour  d'auises  n'a 
poiiilapprécié  lo  caractère  du  faux,  mais  qu'elle  l'a  au  contraire 
ii-cepté  tel  qu'il  sc  trouvait  ([ualifiô  par  la  répoutc  affimutivo 
du  jury  : en  quoi  l'arrél  a méconnu  et  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence, 

— La  cour  de  cassation  de  Belgique  a éuldi  U mène  juris- 
prudence dans  deux  arrêts,  dis  37  septembre  1839  (Jur.  de 
Bdg.,  1840,  1,  10).  et  13  juillet  1841  {Ihid.,  1841,  1.  494).  Ce 
dernier  arrêt  ajonle  qne  ■ si  néaamoini  le  jury  avait  été  inter- 
rogé sur  Ia  question  do  savoir  si  k faux  est  en  écriture  luüicn- 
lique,  etc-,  celle  circonstance  ne  vicierait  pat  la  proeéüurc, 
parce  qu'une  décision  du  jury  sur  un  point  de  droit  no  peut 
lier  la  cour  d'assises.  » Cela  peut  être  vrai,  mais  il  faut  au  moins. 


I eié  flIe-méme  le  caractère  du  faux,  et  qu'elle  no  s'est  pas  référée 
à la  déclaration  du  jury,  comme  c'élail  io  cas  dans  l'arrél  ci- 
dessus  rap|>orlé.  Au  surplus,  1a  cour  de  cassation  de  Fraoco 
n'admet  pas  cc  tempérament,  elle  exige  que  le  jury  ne  soit  inter- 
I rogé  que  sur  de$  einotutantu  do  fait  qus  ln  déféla  peuvent 
' épfoirctr,  Voy.  !«•  «rrèk  cité*. 
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eonttanftê  compriwt  dans  le  résumé  de  l’acte  d’accu- 
sation? " Or.  la  circonstance  que  le  faux  a été  commis 
en  écritures  publiques  n’est-elle  pas  au  nombre  de  ces 
circonstances?  ne  ngure>l>ellc  pas  dans  le  résume  de 
l’acte  d’accusation? 

tm.  Os  objections  ne  sont  point  dénuées  de 
force.  Néanmoins  un  peut  répondre,  à l'appui  de  la  ju- 
ris(>rudence  de  la  cour  de  cassation,  qu’un  principe 
général  domine  l’article  537  Itii-méme  : c’est  la  sépa- 
ration du  fait  et  du  droit,  que  les  pouvoirs  <Iu  jury 
sont  nécessairement  circonscrits  dans  l’appréciation 
des  circonstances  de  fait,  et  que  là  où  cotte  apprécia- 
tion soulève  une  question  de  «Iroit,  sa  mission  expire, 
et  son  incompétence  est  proclaniée.  De  là  une  distinc> 
tion  entre  les  circonstances  aggravantes  qui  résultent 
d'une  appréciation  de  faits,  et  celles  qui  résultent 
d'une  appréciation  d'actes.  Cette  distinction  n’est 
point  écrite  dans  la  loi , mais  elle  est  la  conséquence 
du  princi|)e  général  qui  vient  d’èire  rappelé.  Kn  effet, 
les  jurés  ne  peuvent  être  ap(ietés  à slaluor  que  sur  les 
faits  que  les  delMts  leur  permettent  d’apprécier.  Or, 
les  points  de  savoir  si  l'acte  émane  d’un  fonctionnaire 
ou  d’un  commerranl,  s’il  constitue  un  acte  du  minis- 
tère de  l’offîcicr  public,  ou  s'il  a pour  but  une  opéra- 
tion de  commerce , sont  des  points  de  fait  que  les  dé- 
bats éclairent,  et  sur  lesquels  ils  permettent  de  statuer. 
Hais  la  question  de  savoir  si,  ces  éléments  établis, 
l’acte  est  authentique  ou  commercial,  ne  prend  point 
ses  raisons  de  solution  dans  les  débats  seulement, 
mais  dans  les  règles  de  la  loi  qui  pose  les  caractères 
divers  de  ces  diflërents  actes.  Les  jurés  sont  donc  in- 
compétents pour  prononcer  une  telle  décision.  Tous 
les  éléments  qui  constituent  le  faux  en  écritures  pu- 
bliques ou  commerciales  doivent  être  soumis  à leur 
apprccialioii  : ainsi  ils  doivent  déclarer,  s'il  s'agit  d’un 
faux  en  écritures  publiques,  que  l'écriture  fabriquée 
émane  de  tel  ftmetionnaire , ou  qu'elle  est  attribuée  ù 
ce  fonctionnaire,  qu’elle  constitue  un  acte  de  scs  fonc* 
lions  ; s'il  s'agit  d'un  faux  en  écritures  de  commerce, 
que  la  fau.ssc  signature  apposée  au  bas  du  billet  est 
celle  d'un  commerçant,  et  que  ce  billet  a eu  pour 
cause  un  fait  de  commerce.  Ces  faits  reconnus,  c'est  à 
la  cour  d'assises  à déclarer  s'ils  constituent  tel  ou  tel 
faux  , à spécillcr  la  nature  du  crime.  Cette  séparation 
des  deux  pouvoirs  résulte  de  la  nature  même  des  cho- 
ses (1). 


(1)  Am.  Op.  conf.  (le  C.4RVOT,  Jnttrufl.  erim.,  fur  l'arti^ 
elf  344,  oIh.  «ûd.,  n*  4;  d'.\.  HIORIV  , v*  Faujr  (p.  318 
«t  3M]  ; de  DEVll.t.RXRl'VB  e(  .H  Vftsé,  iliWiimii.  df  droit  eom- 
mercial,  »•  Faux,  n**  15  el  43.  Voy.  n“*  1657  el  iiiiT. 

(9)  Arr.  ceu.,  1<*  oct.  1834  (Hlfi.  Vii.r.,  XXXIV,  1,767). 

(5)  Voy.  fuprti,  n*  791  et7»S. 

(-I)  Arr,  ce*i.,  3 inai  1839  (/oum.  de  droit  erim.,  1839, 
p.  980). 

Am.  Voy.  (N/rd,  rh«p.  XLIX. 

(8)  A44.  Que  faut-ü  entendre  par  poncNioH^iiasi  or  opti- 
cm«  mtic>  dans  U eent  de  i'arl.  145  du  code  p^nat*  — Lo 
code  o'a  pat  dé6oi  cxi  terme*.  L'ëdil  du  moi*  de  mer*  1680  con> 
t'rddrait  comme  tels  : le*  jnses,  greffier»,  minitires  de  justice, 
de  potîce  et  de  6iunce*,  Unt  des  court  tupérienrei  <)ue  subal- 
terne», ecuv  de*  offirialîtd»  et  de»  juitices  de»  seigueDr»,  le» 
officier»  et  ministres  de  chancellerie,  Ira  garde*  de»  livre»  et 
registres  dea  finance*,  et  ceux  de*  Mtels  de  ville,  Ica  aixhiviate* 
et  géodmlenent  leule*  personne*  Waaol  fonction  publique  per 
office,  commission  ou  subdclégstion. 

Le*  ebangenent*  aurvenu*  dan*  notre  organisation  judiciaire 
et  adroiniitretiTe  ne  pennetteni  plus  de  puiaer  de*  règles  sûre* 
dans  le*  dispositions  de  cet  édit;  mai*  l'examen  des  disposilieo* 
qui  en  étaient  bitea  doonen  lien  à dea  rapproebeoseota  utHes, 
et  préeeotera  quelques  <p*e»tion*  d'un  intérêt  actuel. 


155A.  1/3  jurisprudence  n’est  point  d'ailleurs  ici 
en  désaccord  avec  clIc-méme.  T^a  cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  rircoiislance  de  l'égc  de  la  personne  qui  a 
été  victime  d’un  allcnlal  à la  pudeur,  doit  iHrc  recon- 
nue et  déclarée  par  le  jury  (â);  cl  elle  a étendu  cette 
règle , quelque  temps  contestée , à la  question  <lc  sa- 
voir si  le  prévenu  qui  prétend  avoir  moins  de  seize 
ans  a cet  âge  (3),  si  l'accusé  de  viol  esl  tuteur  ou  lioau- 
père  de  la  victime  (1).  3Inis  on  sent  que  ces  diverses 
espèces  ne  sont  pas  identiques  avec  celles  que  nous 
disruions  : l'àge  rlii  prévenu  on  de  la  victime.  la  qua- 
lité de  tuteur  nu  de  iK’au-père  de  la  personne  outragée 
ne  sont  que  des  circonstances  du  fait.  La  raison  de 
i douter  était  seulement  que  cette  qualité  el  cet  âge 
claicnt  déjà  établis  par  dos  actes  authcnliquos;  mais 
dès  que  ces  circonstances  sont  consiilérèes  comine  des 
circonstances  aggravantes  d'un  crime,  elles  appartien- 
nent, nu  jury,  et  ne  sauraient  être  dèrol>écs  à son  |hiu* 
voir.  Or,  il  n'en  est  plus  de  même  en  ce  qui  concerne 
1.1  qualité  des  actes  altérés,  parce  que  si  celle  qualité 
forme  une  circonstance  aggravante,  elle  ne  peut  être 
établie  que  par  des  coiisiücralions  du  droit  qui  excé- 
dent l'attribulion  du  jury,  t'.’est  ainsi  que  l’on  doit 
sounielire  aux  jurés  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  tuteur  nu  bcau-|ièrc  de  la  victime , mais  non  celle 
de  .savoir  s’il  avait  autorité  sur  elle,  parce  que  c’est  là 
la  conséquence  légale  d'un  fait  que  les  juges  du  droit 
peuvent  seuls  déduire. 

1559.  Après  avoir  dénni  les  écritures  qui  sont  ré- 
putées publiques,  il  faut  examiner  les  différentes  espè- 
ces de  faux  qui  sont  commis  dans  ces  écritures  par  les 
fonciionnatrcs  publics. 

I,a  loi  a .séparé  dans  deux  articles  le  faux  mntèriel 
et  le  faux  inMlectucl.  I.c  premier  est  prévu  par  l'arli- 
clo  1 4b,  ainsi  conçu  : « Tout  fonctionnaire  ou  oflicicr 
public  qui , dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  com- 
mis un  taux,  soit  par  fausses  signatures  ; soit  par  alté- 
ration des  actes,  écritures  ou  signatures  ; soit  par  sup- 
position de  pcrsüiitics;  soit  par  des  écritures  laites  ou 
intercalées  sur  des  registres  ou  d’autres  actes  publics, 
depuis  leur  confection  ou  clôture,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité.» 

1559  â»  (b). 

I5GO.  Nous  allons  examiner  successivement  cha- 
cune des  importantes  dispositions  de  cet  article.  Le 
fonctionnaire  ou  oflicicr  public  qui  a commis  un  faux 


Qb  appelle  ou  offteien  pabliet  dans  le  tenN  de* 

art- 145  et  1 46  du  rode  pénal,  tou*  le*  agent*  reconnu*  par  1*  loi, 
et  que  l'autoritif  publicpie  a institués  dans  un  inlérét  général. 

Ainsi,  sont  fonctionnairei  on  officiers  publics  : les  pn‘*ideittt 
et  $eer<taire$desa»temhUe$  tf^ùtatitee,  les  minittret,  ia  membres 
des  cours  et  tribunaux,  le*  offieiers  de  polire  jndiciflire.  les 
offteiers  nimwWneff.  le*  chefs  et  rmploÿ^s  des  dicerfff  odmini/- 
trations  publiques  ayant  la  siÿiiature  de  leurs  aeles,  les  comp/a- 
Mes  de  deniers  publies,  etc.,  etc. 

Les  aroeslf  et  le*  proeureurs  qui  eomoietlaient  de*  Tant  dan* 
les  procès  dont  ils  étaient  chargés,  avaieol  été  rangs'*  dans  la 
classe  des  fbncliennaircs  poblies  (JOl’SSE,  Juf(.  en'm.,  III,  349 
el  *uiv.):mais  aujourd'hui  le  dipléme  d'avocat  u'esl,  au  fond  . 
qu'nn  certificat  d’aptitude,  et  ne  leur  confère  ni  fonctions,  ni 
offices  publics. 

Qoant  aux  amKéf  qui  ont  remplacé  les  procureurs,  ils  sont 
bien  de*  officiers  publies,  mai*  il  est  rare  que  le*  faux  par  eux 
commis  rentrent  dm*  les  dispositions  des  art.  145  et  146,  soit 
parce  que  ce»  officier»  o'ont  qualité  k l'effet  de  constater  aucun 
fait,  soit  parce  que  le  faux  ne  tirerait  de  leur»  fonctions  aucune 
conséquence  préjudiciable. 

Ainsi  l'avoué  qui  appose  au  bas  d'un  acte  de  (^nititulion  ou 
d'une  requête  la  fausse  tignaturo  d’un  prétendu  client,  pour 
justifier  le  mandat  qu'il  a'e»l  arrogé,  ne  commet  qn'un  faux 
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n'e$t  passible  Je  la  peine  portée  par  Carlicle  14S, 
qu'autant  que  ce  faux  a clé  cummis  dan$  rezercke  de 
aei /bffc/rona.  II  suit  de  cette  condition,  formcilcnicnt 
établie  dans  la  loi,  que  les  faux  commis  par  un  fonc> 
lionnaire  public , même  dans  des  écritures  publiques , 
ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  cet  article,  si  ces 
actes  ne  constituent  pas  un  acte  de  scs  fonctions.  H 
en  résulte  encore  qu'ils  sont  réputés  commis  hors  de 
scs  fonctions,  toutes  les  fois  que  le  jury  n'a  pas  puai* 
tivc'iiient  déclaré  cette  circonstance. 

1561.  La  cour  de  cassation  a reconnu  cette  dou- 
ble conséquence.  Dans  une  première  espèce , la  ques- 
tion avait  été  posée  au  jury  de  savoir  si  un  accusé, 
ex-nolairc , élail  coupable  d’avoir  commis  un  faux  en 
écritures  publiques,  avec  la  circonstance  que  l’altéra* 
lion  avait  été  commise  dans  roxcrcice  de  ses  funclions 
de  notaire;  et  le  jury  avait  répondu  : L’accusé  est 
couitable  du  crime  énoncé  en  la  question.  l.a  cour 
considéra  « que  celte  déclaration  ne  répondait  que 
sur  le  fait  principal  du  faux  commis  dans  un  acte  pu* 
blic.  et  qu’elle  laissait  sans  réponse  la  cirronstauce  si 
ce  faux  avait  été  commis  par  l'accusé  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions  ; que  cette  circonstance  élail  iiéan- 
nioias  aggrarank  et  pouvait  seule  donner  lieu  à l'ap- 
plicalion  de  la  ]ieinc  (!)•  **  Lu  conséquence,  l'arrél 
qui  avait  appliqué  les  peines  dont  l’oflicier  public  est 
passible,  quand  il  commet  lecriiivc  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  fut  annulé, 

Dans  une  deuxiénu' espèce,  un  notaire  était  accusé 
d'avoir,  comme  notaire,  fabriqué  un  faux  testament 
notarié  : la  circonstance  de  lu  perpétration  du  faux, 
comme  iiotiirc.  était  donc  l'élément  constitutif  de 
l'un  des  caractères  de  la  criminalité  du  fait  imputé. 
Néanmoins  l’arrél  de  condamnation  n'énonça  pomTsi 
c’était  ou  non  comme  notaire  qu’il  avait  commis  le 


en  écritnre  privée,  parce  que  la  loi  oc  l'a  pti  inveili  du  droil 
«Tattester  celte  si^alure.  Il  en  lerait  de  même  de  l'avoué  qui 
aurait  antidaté  un  acte  de  $on  ministère,  car  les  actes  ne  font 
pas  preuve  Mqaie  de  leur  date. 

Mais  si,  après  avoir  fait  signifier  une  requête,  Pavoué  en  alté- 
rait les  danses  pour  faire  disparaître  un  acqoieacemeDl  qu’il 
anrait  impnidemmeni  donné,  le  fanv  commis  sur  cet  acte  de 
âoa  ministère  rentrerait  dans  la  disposition  da  Part.  145  du 
Oode  pénal.  Il  en  serait  de  même  des  altérations  commises  par 
un  avoué  sur  le  registre  prescrit  par  Part.  151  du  décret  du 
10  février  1807. 

— Il  en  serait  de  même  du  qui  rédigenit  «u  faua  ju- 

gement, eu  qui  délivrerait  une  fanaao  eapédition  d'un  juge- 
ment, car  ces  actes  reulient  direeteaeatdâai  l'exercioe  «le  sas 
fonctions. 

Les  «otoirra  et  les  kuit*i*rt  sont  fénéralemeal  rocennus 
comme  officiers  publics, 

— Les  arpnsicurr  et  les  experts  ne  rempliiaaot  quo  des 
missions  particulières  et  ne  sont  invutis  d’aucuo  caraclàra 
publie. 

— Ce  que  nous  avons  dit  <taa  avocaU  et  des  experts  s'applique 
aux  médeefns  et  aux  cAt'nir^sriu. 

— Quant  aux  curés,  ils  étaient  da  véritablaa  ioMlionnairea 
publics,  lorsqu'ils  avaient  la  rédacUon  das  actes  d«  l'état  civil) 
nais  il  u'en  est  pins  de  même  aujourd'hui  qn'iU  n'onL  plua 
relie  rédaction  (<!}. 

— Oa  réputé  encore  fbocUonnaires  publics  «Uns  le  sans  de 
Part.  145,  cciur  fut  ont  Is  taentememt  dtt  dsnisrt  pebiies.  Ion 
même  qu’ils  a’auraient  pas  été  directement  missionnés  par  ta 
gouvernement.  Coder  nnnolrs  par  TxtLKT,  b'.itvil.l.caa  et 
StJLPiCT.  notes  sur  Part.  145  du  code  pénal.  Voy.  aussi  w/iré, 
chap.  XXVIII,  n«  1750  cl  1751. 

Lm  sun^ds  ftiaaliaaaai*<s  publisat  V«y,  ar*.  !■  «varde 

mwsiien  du  29  août  IMO  (Osa,  Vas.,  Xi,  ),  770),  oité  wprd.  sms  ta 
P*  1179. 


faux  ; en  cela  il  ometlait  de  statuer  sur  une  partie  in- 
tè^ranlc  de  l’accusalion  ; et,  da  même  que  daos  la  pre* 
imcrc  espèce , il  fut  annulé  (S). 

1563.  Les  actes  commis  dans  l’exercice  des  fone- 
tions  sont  les  actes  du  ministère  métue  des  fonotioêi- 
oaires.  Il  i»c  suffirait  donc  pas  que  le  faux  eût  été  fa- 
brique, pendant  l'exercice  des  fonctions  , il  faudrait 
qu'il  fiil  une  consétjuence  et  m>«  suite  de  ces  fonetioiis. 
Celle  distincliuii  a été  tracée  avec  prMtsion  par  la  cour 
de  cassation  daus  l'espèce  d'un  notaire  qui  avait  frau- 
duleusement écrit  sur  les  minutes  da  ptusieurs  actes 
le  certificat  de  l'enregistrement  avec  la  signature  du 
receveur.  l.a  cour  reconnut  : « que  la  fausse  quittance 
des  droits  d'enregistrement  u'étail  point  un  acte  do 
ministère  d’un  notaire;  que  ces  faux  élaieut  étrangm 
à la  substance  des  actes  par  lui  reçus,  aux  faits  ou  con- 
ventions quo  ces  actes  avaient  pour  obÿel  de  consta- 
ter (3).  H Le  fait  ne  coiislituail  donc  que  lo  faux  déitf- 
miné  par  l'art.  147,puisqu’ilseréduiiailàlafabricalicn 
de  récriture  et  de  la  signature  d'un  officier  publie  pour 
former  une  preuve  de  payement  el  de  décharge  de 
droits  dus  au  trésor. 

Mais  la  décision  se  modifierait  si  le  notaire  avait , 
en  sa  qualité,  délivré  des  exp^itions  de  ces  actes  avec 
la  fausse  mention  de  renregislrenient  ; car  l'expédi- 
tion des  contrats  notariés  est  un  acte  du  ministère  des 
notaires , et  la  mention  de  l’euregistromeiil  est  un  ffiit 
qui  doit  être  énoncé  dans  l’expédition  de  ces  con- 
trats. La  fausse  mention  de  cet  enregistrement  est 
donc  une  exécution  qui  constate  comme  vrai  un  fait 
qui  est  faux  et  dont  l’énonciation  rentrait  dans  la 
siilislance  de  cette  expédition  ; dés  lors  cette  mention 
a été  écrite  dans  l’exercice  des  fonctions  du  notaire, 
cl  le  crime  de  faux  peut  être  imputé  au  fonction- 
naire (4). 


(I)  Arr.  c«M..  6 mai  1813  (Beit.,  v 933). 

AUU.  MêmeMBi,  5 ocl«bre  el3  novembre  ISIS  {Jamntal  4m 
droit  m'fliiRr(,1844,  p.  2Ü;.  Il  n’cit  pai  tout  à faiil  exact  de  dire, 
comme  le  fait  l'arrêt  du  6 mai  1813,  que  la  ciroonitaace  que 
rorciué  A commis  le  faux  duns  Vezersics  ds  tes  fonelioms,  est 
une  circooslance  «ppraoaRte.  Cette  circonatioco  eet  plnt&t  or»- 
du  crime  i non  pat  du  crime  de  feux  en  générai,  maia 
de  l'eipèce  de  faux  spécialement  prévue  }>ar  Part.  145  («eyex  Ic 
«iernicr  alinéa  du  n*  1561).  De  là  une  contéquence  importante, 
c'e«t  que  cette  circoDitaoce  ne  doit  pat  faire  l'objet  d'une  que*- 
lion  particulière , elle  doit  être  eompHte  dans  la  question  gëné- 
ralo  <àe  «mlpabilité.  Voj.,  en  ce  aona,  arr.  onsa.,  11  octobre  1849 
(Su.  \H.L.,XLII.1.t6$);  élis  février  1844  (/euTM/tludrM 
erimimsij  1844,  p.  190);  el  arr.  caaa.,  Belg-,  97  septembre  1838 
iJur.  ds  Betg.,  1840,  1. 0). 

{i)  Arr.  eau..  14  août  1830  (flUBV,  XXXI,  1,  89). 

(3)  Arr.  caas.,  97  janvier'l815  (SUF.1 , XV,  t,  914  ; 6Ar.l.0Z, 
XV,  495). 

AdU.  Op.  conf.  de  CvR^OT,  sur  l'art,  117,  n-  8;  d«  Dai.- 
l.Ot,  XV,389,  n»14. 

(4)  Arr.  ceee.,  14  jam  1891  (Dai.L0K,  XV,  489). 

Add.  Vey.  infrd.  n>  1S83. 

Op.  eoof.  de  LBOiuvBnBiiD,  t.  H,  p.  940 jito Oa*bot,  sot 
l'ert.  145,  n*  98;  de  BOCMVtGMB.  Jur..  etc-,  sur  l'aH.  140, 
n*  1 1 do  A.  MOftlR,  Dist,,  v«  Ftiæ,  p.  318  «t  vaiT.  ; do  DaB- 
kOX,  t.  XV,  p.  388,  n*  14. 

Gamot  cilo  oiKore  un  arrSt  d«  98  avrtl  1880  dont  H vnf> 
porto  loe  motih  en  eoo  Inrnsw  t « AUonda  quo  tWn  qm  n%  psH 
« été  cnroqistrd  <Iom  le  ddiaê  qoo  In  loi  n preeervt  «eS  m»1,  «I 
••  4^e  la  déclaratioD  d'cnreqistmnsmta  nirin  gmnM  no  expdsfi» 
« tien  quo  le  noinire  délivro  anx  pnrtien  tend  k dwmer  à un 
« acte  nnl  one  vrieur  qu’il  n’a  pna.  • 

• Il  semblereit  véenHer  sin  en  eonasddmnt,  ajovln  Cabmtv, 
que  ai  hudn  avnêt  daé  ténèSamenn  tursfistre  dnn»  M «Mné,  H n*y 
aurait  pai  fisum  funémiMa  dm  II  rtlatim  d’füTcg'dtrffmept 
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1 A63.  I/oHioicr  public  qui,  depuis  qu'il  a cessé  ses 
fondions , couiuiet  eu  vertu  de  son  ancienne  qualité 
un  acte  de  ces  mêmes  fondions  qu'il  antidate , doit-il 
être  considéré  coiniuc  ajant  agi  dans  leur  cicrcice? 
Celle  question  paraît  avoir  été  résolue  anirntativemcnl 
par  UH  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  dans  Tes- 
pèce  d'un  maire  qui,  depuis  sa  révocation,  avait  signé 
la  coiiunissioii  d'un  garde  cliampêlrc,  en  la  reportant 
por  sa  date  à une  é|>oque  antérieure  à celte  révoca- 
tion (i).  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  solution  soit 
foinlée.  Dès  qu'il  a cesse  ses  fondions,  roflieter  public  | 
rentre  dans  la  classe  des  simples  particuliers;  s’il' 
usurpe,  avec  une  intention  eriininellc,  une  qualité 
qui  ne  lui  appartient  plus,  il  est  dans  la  mèn»c  |>osi- 
liun  que  s'il  usurpait  un  titre  qui  ne  lui  aurait  jatnais 
appartenu;  il  commet  un  faux  en  écritures  publiques, 
mais  on  ne  pourrait  soutenir  sans  une  fiction  évidente 
qu'il  le  commet  dans  l'exercice  de  scs  fonctions,  puis* 
qu'il  ne  les  exerce  plus  {i). 

1564.  L'article  , après  avoir  posé  ce  premier 
principe  , éiminère  les  divers  modes  de  perpétration 
des  faux  commis  par  les  funclioniuires  publics  dans 
les  actes  de  leur  ministère.  « L’article  a dit  la 
cour  de  cassation , n'a  pour  objet  que  les  faux  commis 
par  les  oRiciers  publics  dans  les  actes  de  leurs  fonc- 
tions, au  moyen  desquels  ces  fonctionnaires  détrui- 
sent ou  allèrent  les  conventions  qui  avaient  été  stipu- 
lées et  reconnues  dans  ces  actes,  ou  bien  donnent  à 
ces  actes,  par  de  fausses  signatures  ou  par  des  sup- 


3«ii  aurait  clë  fatU*  sur  la  proue  ou  IVkiH'tlitioH  qui  aurait  «té 
ëlivréo  arnn(  rcorepiklrcmeol  de  la  tniitule,  ceUt-  rvUiion 
n'ajaiil  pat  eu  pour  objet  de  donner  à un  acte  nul  une  «trieur 
qu'U  H’aurait  pot  tue  ; cependüiil  il  e»l  plu»  »ûr  pour  le»  aotai- 
rtt  et  autre»  officiers  public»  de  dc  délivrer  le»  etpéditiooi  de 
leiin  actes  que  lorsque  les  minutes  ont  été  revêtues  de  la  for- 
malité dr  r«nrrci»lremcnt  : car  il  pourrait  arriver  que  Tarte 
ne  pùt  recevoir  celle  formalité  dans  le  délai  preacril  ; et  décla- 
rer, d'ailleurs,  qu'un  arlo  est  rrr/lu  dc  la  fonnalilc  do  Trnre- 
gistrement  quand  il  ne  Test  pas,  c’est  en  inposeri  ce  qu'un  olfi- 
cier  public  ne  doit  jamais  se  pcrmcUro.  ■ 

Mais  n'esl-ce  pas  là  tirer  nne  conséquence  erronée  de  la 
jurisprudence  sur  cette  qucslioa?  L'eipédilion  que  delivre  le 
notaire  doit  mentionner  Tcnregislremeat  ; la  mention  dr  ce 
faiiaur  TeapMitiea  rentra  data  laaattribniions  du  ootaire,  q«i 
• mécialomant  mUaion  da  conatatar  cette  formalilé.  S'il  la  coa- 
alate  alors  qoa  i'eoregistrcoMDl  n'a  paa  encore  eu  lieu , il  oitdrt 
la  vérité  « et  U circonataoca  que  Tacte  a été  réellement  aarefi»' 
tré  aprèe  la  délivrenee  de  Texpédiiioa,  ne  cheage  paa  la  natnre 
du  fait. 

(Ij  Arr.  caea.,  30  juia  1808  (StUT,  X,  I,  838)  Dxixo/, 
XV,  418). 

A4sl.MCRI.lX,  (^aJ.  4t  droit,  v»  Faux,  i 18  (t.VII,  p.813}, 
te  borna  à rapparier  cet  arrêt  sans  j ajouter  ancuae  oûorva- 
tioa.  BoiRRttfillON  dit  que  ce  fut  oensiitve  ua  feus  prévu 
perTert.  146,  teoa  moliver  d'ailleura  celle  opiaioo  (,/ur.,  etc., 
sur  Tari.  116, 1). 

( j)  Aal4.  Op.  ooaf.  de  CaRxOT  i ■ Ua  fooctioaneire  ou  ofl^ 
cior  publie  dostiUté  ou  rérequé  qui  reutiauorait  de  faire  des 
actes  qu'il  n'aurait  eu  le  droit  de  faire  qu'au  cotte  qualité,  dil- 
U,  al  qui  leur  donnerait  une  date  aniérieura  à sa  destiiution  ou 
révecatientCamaMUrait  le  crime  de  faua  (errét  du  80  juia  1806)> 
iBaM,a'il  m'avait  paa  antidaté  ses  aotos,  il  n’aurait  encouru  que  le 
peine  pmnoneéo  eentre  lee  feuotiooaaires  publics  daatifwra  on 
récofnéa  qui  sa  soraieal  meintenus  dans  Tesercice  do  leurs  ao- 
•iennoa  fecvotioni. 

• Si  le  fonctioanairo  publie  avoit  continué  de  prendre  ton 
nnoienne  qnelité,  déni  Tacte  qu'il  aurait  reçu,  avec  TialcnlioB 
de  lui  deanar  une  valeur  qu'il  n'aurait  paa  eue,  et  coetéquem- 
Monlde  nuire  à autrui,  anrait-ec  Tart.  14S  ou  Tart.  147  qui  de- 
vnit  être  eppisqué  1 M n'anratt  plue  été  éractiennaire  loreqn'il 


position:»  (le  |>ersonnei,  un  fxrxctère  d'obligtUon  au 
préJutJicc  dc  tiers  qui  n'y  ont  pas  participé , ou  enfln 
fabriquent,  en  leur  qualité  de  functiuimaircs  publics, 
des  art(^  dclour  niinisléro  ontièremenl  faux  (3).  * 
1465.  I.C  premier  mode  de  perpèlrAtiun  du  faux 
est  celui  qui  se  manifeste  |>ar  de  fauaiet  signaturei. 

il  est  nécessaire  de  distinguer  fi'inplui  d'un  fiux 
nom  et  d'une  fausse  signature.  L’usurpation  d’un  faux 
nom,  s'il  est  pris  terbabunent,  ne  jieul  évidemment 
cnnslilucr  un  faux  en  écritures  : l'arlicle  403  du  code 
pénal  range  celte  usurpation  parmi  les  movens  d’es- 
croquerie. Mais  si  le  nom  usurpé:  est  pris  dans  un 
j écrit,  il  peut  devenir  la  base  d'un  faux  en  écritures; 
car  l'arlicle  403,  en  donnant  le  caractère  de  simple  es* 
croquerie  à l'usage  d'un  faux  nom,  a réservé  en  même 
temps  des  peines  plus  graves  pour  le  cas  où  l’escro- 
querie  aurait  les  caractères  d'un  faux  (1).  Or,  s’il  ne 
faut  pa»  diNluire  de  là , comme  une  conséquence  abso- 
lue, ainsi  que  l'a  fait  la  cour  de  cassation,  que  tout 
usage  d’un  faux  nom  par  écrit  constitue  un  faux  qua- 
lifié, il  faut  néanmoins  recunnattre  que  cot  usage  peut 
devenir  la  Itase  de  ce  crime. 

1566.  I..a  lui  n'a  fait  nulle  distinction  entre  le  cas 
où  la  signature  fausse  porterait  un  nom  idéal,  et  celui 
où  il  y aurait  contrefaçoti  et  imitation  dc  la  signature 
d'une  |)ersonuc  réclleincnl  existante  et  connue.  Il  faut 
en  conclure  que,  dans  l'un  cl  l'autre  cas,  il  peut  y avoir 
également  crime  dc  faux  (3)  ; et  il  est  certain,  en  effet, 
que  la  supposition  d’une  signature  même  idt'ale  peut 


M aérait  rttulu  coup^tblt , et  c’eat  au  reganl  «le»  aeuls  foDClion- 
iiaircs  ptibhca  que  disposcul  Ica  article»  145  cl  1 17  : il  en  aurait 
bien  uturpé  le  titre,  mats  cette  usurpaltou  a'aurait  pu  imprimer 
à son  acte  un  caractrre  public  et  aiilltenliquc.  * (roaiat.aur 
Tari.  145,  n«  33.)  Op.  coof.  d'A.  .Momx,  Ditt.,  p.  319. 

— Celte  interprétation  semblo  avoir  été  consacrée  diDl  un 
arrî-l  rév«nt  de  la  cour  de  rasution  qui  décide  que  les  falsifica- 
lion»  commises  dans  un  acte  émané  d'un  fonctionnaire  public 
non  encore  attermmlt'  au  moravnt  oCt  cet  acte  a «té  dressé,  no 
eoostiturnt  qu'un  faua  en  écriture  privée,  et  non  un  but  eu 
écritare  publique.  Arr.  easi.,  31  teplembro  1837  [Slll.  A ILI.., 
XXXVIII,  1,  133).  Voy.  aussi,  arr.  casa,  de  Belgique  du  13  juillet 
1838  [ifur.  de  Belg.,  1838,  1,  559.',  qui  décide  une  queaüon  ana- 
logue. 

(5)  Arr.  CMa.,  87  janvier  1815  (SiRKV , XV,  I,  614  ; Aalmu, 
XV,  485). 

(4)  Ait.  casa  , 16  juillet  18IS(AiBBy,  Mil,  1,  458iDai.i.OI, 
XV,  453). 

(iJ)  Arr.  cêas.,  Idjuilial,  cité. 

Am.  C'est  là  un  poiol  de  jurispmdaiMn,  bien  établi  auj— r ' 
d'hui  CD  France,  par  pluaieurs  arrêts  peatéheura.  Vey.  noUns- 
meot  arr.  ra».,  5 novembre  cl  14  octobre  1831  (SiR.  ViLI.., 
XXXll.  1.S15):  88  mars  1839  (9m.  TlbL.,  XI.,  1,  678). 

Lca  auloura  aont  unaninwa  pour  appreavar  eette  déeialan. 
CARiaot,  sur  Tart.  145,  n*  88s  HoiRCi:»CX(M,  Jmr..  to.,  sur 
l'art.  145,  u«  1 ; l.v:CRàvrnevD,  t.  II.  p.  341;  l>a(.r.ot,  t.  XV, 
p.  3A7.  A . Afonix,  Diel..  p.  319.  ■ La  Im,  dit  ll«M,OS,  na  fait 
pas  dépendre  la  matérialité  du  faux  de  la  plua  on  nsoina  grande 
reoMmblaacc  de  la  signature  conlrofeile,  ou  de  la  réalité  du 
faux  nom  , ou  de  l'aptitude  de  celui  dont  en  signe  le  nom,  à 
écrire,  ma»  dc  Tiatontion  dn  foosaaire  et  de  la  possibilité  dXin 
dommoge  pour  autrui.  • 

AltltL.i.x,  Mép.,  V*  Faux.  soci.  I,  S 7,  p.  47,  ■ dit  égakmoni  r 
L'art.  1 47décUre  qu'il  y a faax  quand  on  cotilrolitl  nne  écriture 
ou  une  signature:  ma»  cet  artiefo  n'ajontc  pas  qu'il  faut,  peur 
cola,  qna  ks  écritures  ou  signalares  se  rapportent  à dea  per- 
sonnes réellement  evisiantes  ot  connues  pour  toiles.  » 

— l'n  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bnivolles  du  34  octobre  1818 
(Potieritir,  à celle  date)  consacre  la  même  opinion  t ma»  un 
arrêt  |>o»lériour  de  la  mémo  cour,  du  89  juillet  1881,  admet, 
eonfbmiénteni  aux  eonclnslens  do  ministère  puMie,  <•  qu'il  ea 
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avoir  lej  mêmes  rèsulUls  que  si  elle  était  réelle  : en 
général,  le  crime  de  faux  peut  résulter  de  la  souscrip> 
tioii  d'un  acte  avec  un  nom  quelconque  qui  n'appar* 
tient  pas  au  signataire. 

Lorsque  la  signature  porte  le  nom  d’une  personne 
existante,  la  criminalité  de  l'action  n'est  point  subor- 
donnée à la  plus  ou  moins  exacte  imitation  de  la  si- 
gnature contrefaite  : ainsi  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  ; 
faussaire  ail  imité  la  vraie  signature  de  la  personne 
dont  il  usurpe  le  nom  ; il  suffit  qu'il  rloiiiie  le  nom  qu'il 
a inscrit  comme  étant  sa  signature  (1). 

f M7.  Le  deuxieme  mode  de  perpétration  de  faux 
est  celui  qui  a ücu  j>ar  altiration  des  acteê,  écrihtrra 
ON  aùjnaiuret. 

Celle  disposition  comprend  les  altérations  commises 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  tes  actes  do  leur 
ministère,  et  par  lesquelles  ils  détruisent  ou  allèrent 
les  conventions  ou  1rs  faits  que  ces  actes  ont  pour  ob* 
jet  de  constater.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précé* 
dent,  en  développant  les  régies  générales  du  faux,  que 
toute  altération  commise  par  un  fonctionnaire  public 
ne  siilTIt  pas  pour  le  constituer  en  prévention  de 
crime  : il  faut  de  plus  rechercher  s'il  a commis  celle 
altération  dans  une  inlenlioa  criminelle,  et  si  clic  peut 
être  préjudiciable  à autrui.  Car  les  altérations  prévues 
par  l'article  14K  n'enlralnenl  pas  plus  que  les  autres 
une  présomption  nécessaire  de  crime  : il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à accusation  que  dans  le  cas  où,  au  fait 
matériel  de  ces  altérations,  sc  joignent  des  circon- 
stances particulières  qui  peuvent  faire  supposer  une 
intention  criminelle.  Si  cette  règle,  qui  s’applique  à 
toutes  les  espèces  de  faux,  était  enfreinte  à l'égard  des 
fonctionnaires,  il  en  résulterait  des  poursuites  multi- 
pliées qui  auraient  pour  ofTol  de  porter  aitcinlc  à leur 
considération  sans  servir  aucun  intérêt  public. 

150M.  L'altération  de  signatures  constitue  le  faux 
matériel,  de  même  que  In  supposition  de  fausses  si- 
gnatures : car,  en  alléranl  une  signature  vraie,  on 
lui  imprime  un  nouveau  caractère,  un  sens  étranger; 
elle  devient  fausse  par  l'altération  qu'on  lui  fait  su- 
bir (2). 

Tonte  autre  altération  commise  dans  des  actes  pour 
pour  en  dénaturer  la  substance , et  leur  faire  produire 


impossîhlo  de  conirefaire  ou  d'altërer  l'écriture  ou  U •ifnature 
d'uQ  être  qui  o'eiiatc  pei,  d'uu  être  qui  ti'a  et  ne  peut  avoir  ni 
écriture  ni  aignature.  • Voy.  Jur.  du  xre'rû'cte.ISSl,  p.  221  aqq. 
May.  auiai  arr.  do  Bruxelles.  S3  janvier  1833 (tMd.,  1833,  p.  343;. 

— Il  y aurait  a fortiori  faux,  ai  l'oo  signait  du  nom  d'une 
personne  exiaUnle,  mais  qui  ne  sait  ni  écrire  ni  signer.  Arr. 
eaaa-,  4 noAl  1808  (8llt£V,  XVII,  1,  05).  Op.  conf.  de  CauxOT 
et  Dot'fiCL'iCNOM,  loc.  eil. 

(1)  Arr.  CXM.,  31  décembre  1813  (Dai.LOz,  XV,  453). 

A<M.  Op.  conf.  des  auteurs  cité*  à U note  précédente. 

Vey.  encore  sur  te*  contrefaçon*  do  signatures,  tn^rd,  le* 

n«  1503  et  tuiv. 

(2)  AM.  Sü  Carxot,  *ar  l'art.  145,  n*  33. 

(5)  Arr.  caas.,  34  prairial  an  xiii  (Dalloz,  XV,  397}. 

(4)  Arr.  casa.,  11  fruclidoran  xm  (Dai.LOZ,XV,396  | 8ibet, 
VI,  9.  âO). 

AM.  Op.oonf.  de  Bot  RCl  ICXON,  Jur.,  etc.,  sur  l'art.  145, 
n"  9{  de  CaMOT,  aur  l'art.  145,  n^  30  j de  D.tl.l.Oz,  tome  XV, 
P 387,  O*  6.  a II  n'y  a ici,  dit  0ALLOZ,  aucune  alteration  maté’ 
rieUe,  et  par  conséquent  il  n'y  a pas  hux  par  alléroUon  d'écri- 
ture { mais  il  y a alteration  inUUecluelU,  et  celle-U  est  également 
criminelle  aux  yeux  de  la  loi,  lorsqu'elle  est  faite  avec  intention 
de  nuire  ■ Idem  de  Merli.x,  Jiép.,  v>  faux,  secl.  1,  $ 30. 

(fi)  Sirey,  XIII,  1, 193;  Dalloz.  XV,  433. 

Add.  Voy.  infrà,  n«  1616. 

(O)  Add.  Op.  conf.  de  îMerlix,  Rép.,  v* /'aiue,  icct.  I,  $33, 
tbifu*  le  réquiaitoire}  de  BoiRGUGXOR,  dur.,  etc.,  *ur  l'arli- 


un  autre  effet  que  celui  qu’ils  devaient  avoir,  constilne 
également  le  crime  de  faux;  mais  il  est  nécessaire  que 
le  fonctionnaire  ait  agi  avec  intention  de  nuire  , que 
les  clau.ses  altères  soient  sttftttanfieUeéf  et  qu’il  puisse 
on  résulter  quelque  préjudice  pour  autrui  : ainsi,  lors- 
que ralléralioii  faite  aprî's  coup  dans  un  acte  est  com- 
mise sans  fraude  et  par  exemple  pour  rectifier  une 
énonciation  inexacte,  lorsqu’elle  porte  sur  des  men- 
tions qui  sont  étrangères  à la  substance  de  l’actc , elle 
ne  peut  devenir  la  luise  du  crime  de  faux. 

1560,  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  le  notaire 
qui  substitue  une  fausse  date  à la  date  véritable  d'un 
contrat  de  vente,  ne  commet  point  un  faux  punissable, 
si  cette  subslilution  a ou  pour  motif  unique  qu’il  n’a- 
vait point  d’argent  pour  payer  les  droits  d'enregistre- 
ment à l’instant  où  l’acte  aurait  dû  être  présenté  au 
bureau  du  receveur,  et  s’il  n'avait  changé  la  date  que 
pour  faire  courir  un  nouveau  délai  pour  remplir  cette 
formalité  (3). 

Il  en  serait  autrement  si  l’altération  de  la  date  pou- 
vait porter  quelque  préjudice  à des  tiers,  et  si  cette  al- 
tération a été  faite  avec  rintention  de  produire  ce 
préjudice.  Le  courtier  ou  l'agent  de  change  qui  anti- 
date sur  ses  registres  une  venle  faite  par  son  intermé- 
diaire. pour  le  faire  remonter  à une  époque  qui  la  dé- 
robe aux  attaques  des  créanciers,  commet  évidemment 
le  crime  de  faux  ; car  celle  altération,  commise  par  un 
ofTicicr  public  dans  un  acte  de  son  ininisière,  a pour 
efTcl  de  léser  des  tiers  (4). 

Le  notaire  qui  ferait  signer  après  coup  'un  testa- 
ment par  les  témoins  instrumentaires,  serait-il  cou- 
pable d’un  faux  punissable,  si  ces  témoins  ont  été 
présents  ù la  rédaction,  et  si  le  retard  de  leur  signa- 
ture n’est  que  le  résultat  d’une  négligence?  On  pour- 
rait induire  rafUrmalive  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  7 novembre  1812  (8);  mais  il  faut  remarquer 
que . dans  l’ospécc  de  cet  arrêt,  les  témoins  n'avaient 
signé  que  depuis  le  décès  du  testatcurj  c’est-à-dire 
lorsqu'il  y avait  droit  acquis  à des  tiers  : celte  cir- 
constance parait  décisive.  Mais  si  le  testateur  eût  en- 
core existé,  si  la  signature  après  coup  des  témoins 
n’eùl  porté  aucun  préjudice,  le  crime  n’cùl  point  eu 
ses  caractères  constitutifs  (6). 


de  145,  n*  4 ; de  CarxOT,  sort'irt.  145,  n*36.  ■ Si  le  lexUteor, 
dit  Carvot,  avait  eorare  exitté,  le  leitarocnt  aurait  pu,  tau* 
doute,  être  annulé  : mai*  il  n'y  aurait  pa*  eu  crime  de  faux, 
puiaqu'ii  u'y  aurait  pai  eu  üetteio  de  porter  préjudice  A aulnii, 
le  tcvtalcur  ayant  toute  facilité  de  faire  une  nouvelle  dispoiîtion 
dan»  le»  terme*  de  la  première-  ■ 

LEcnAVERLAO  dit  également  ; « Il  y a faux  caractérisé  de  la 
part  de  celui  qui,  témoin  instrumentaire  dan»  un  acte,  n'a  signé 
cet  acte  que  depuis  la  patsalion  de  racle,  après  un  délai  qui  ae 
permet  plus  de  considérer  comme  identique»  l'instanl  où  Pacte 
est  passé  et  celni  où  il  est  signé,  et  lurtout  lorsqu’il  s apposé  sR 
signature  depuis  le  décès  de  Pun  des  contractants,  depuis  te  dé- 
cès du  notaire  qui  a reçu  Pacte,  et  depuis  qu'un  procès  est  en- 
gagé sur  la  validité  de  l'acte,  et  lorsque  cet  acte,  s’il  est  annulé 
comme  authentique,  ne  peut  pas  valoir  comme  acte  imis  seing 
privé.  ■ (T.  Il,  p.  344.) 

■ L'arrêt  du  7 novembre  1813,  ajonteCARROT,  ne  peut  rec*- 
voir  d'application,  qu'aux  tcult  actes  de  dernières  rolontéi  : a\ 
dans  les  autres  actes,  comme  dans  les  testament*.  Ia  préseoca 
des  témoins  est  requise  A défaut  de  la  comparution  d'un  second 
notaire,  il  est  d'un  usage  conilammont  observé  de  n'exiger 
pour  la  validité  de  Pacte,  que  la  présence  rirlueiU  du  second 
notaire  ou  de*  temoios,  et  do  leurs  signatures  sur  la  minute, 
sans  exiger  leur  présence  réelle  A sa  rédaction  ; cependant,  ai 
Pun  des  contractants  était  décédé  avant  que  Pacte  eût  reçu  son 
entière  confection  par  la  signature  du  second  notaire  ou  par 
celles  des  témoiiu  iiulruncflUiret,  et  que  les  héritiers  eusaent 


CHAPITRE  XXIII. — T)t:  FAl’X  EN  ÉCRITURES  PUBLIQUES.  — i:S70-l»7C. 


1570.  L CS  complahios  des  deniers  publies  qui  I 
allèrent  les  ècrilures  des  registres  ou  des  pièces  de 
comptabilité,  pour  s’approprier  une  partie  des  fonds 
dont  ils  sont  dcposllaires,  rentrent  dans  les  termes 
du  troisième  paragraphe  de  rarliclc  1-C).  Cotte  pro- 
position ne  t>eul  soulever  aucun  doute;  et  il  faudra 
juger  encore,  comme  l’a  fait  la  cour  de  cassation 
avant  le  co<lc  pénal , que  le  receveur  de  l’enregistre- 
ment  qui,  au  moyen  de  üifTérenlcs  altérations  com- 
mises sur  ses  registres  d’enregistrement,  a dissimulé 
ses  véritables  recettes,  aliii  de  distraire  une  partie  des 
deniers  qu’il  devait  verser  au  trésor  public,  a cominis 
un  crime  de  faux  en  écritures  publiques,  dans  l’cxcr- 
cicc  de  scs  fonctions  (1). 

IjC  crime  ne  change  point  de  nature  si  l’altération  a 
pour  eflet  de  porter  préjudice  non  point  au  trésor, 
mais  aux  contribuables.  Tel  serait  l'acte  d’un  per- 
cepteur qui  augmenterait  les  cotes  des  contribuables 
sur  les  rôles  des  contributions  (i). 

1571.  Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  1415 
prévoit  les  faux  par  supposi/ion  de  pertonne».  Ce 
crime  peut  être  commis  par  les  fonctionnaires  publics, 
lorsqu'ils  supposent  dans  un  acte  de  leur  ministère  la 
comparution  d'une  personne,  tandis  qu'un  autre  indi- 
vidu a réellement  comparu. 

La  commission  du  corps  législatif  avait  demandé  ' 
qu'aux  mots  par  iuppotitioH  Je  ftersonnesy  il  fût 
ajouié  : frauJuleusetMent par  lui  faite  ou  Je  lui  connue. 
n Lorsqu'un  notaire,  disait  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, reçoit  un  acte,  il  a^^^^e  que,  malgré  les  pré- 
cautions par  lui  prises  |>our  s’assurer  de  ridenliie 
d’un  des  individus  contractants,  d’autres  lui  présen- 
tent cl  lui  certifient  un  individu  supposé;  alors  la 
supposition  n’est  point  connue  de  lui  et  n’est  point 
de  son  fait.  En  laissant  le  cas  tel  qu'il  est  exprimé,  il 
pourrait  donner  k cntemlrc  que  la  seule  supposition 
de  personnes  constituerait  un  crime  de  la  part  de  cet 
oflicier  public  , cl  il  pourrait  sc  trouver  des  juges  qui 
ne  considéreraient  pas  rarliclc  Iü4  comme  suflisam- 
inenl  explicatif  du  cas  dont  il  s'agit,  quoiqu’il  s'y 
trouve  implicitement  compris.»  Le  conseil  d’Elal  crut 
ramendement  inutile,  k 11  ne  peut  y avoir  supposi- 
tion de  personnes , dit  Berlier,  que  lorsque  l’aiileur 
de  la  fausse  désignation  a agi  sciemment;  si  lui- 
ntènic  était  trompé,  il  n’y  aurait  qu’erreur.  D’ailleurs, 
l'addition  demandée  semblerait  absoudre  lolaicnient 
le  notaire  imprudent  qui,  lorsqu'il  ne  connaît  pas  les 
parties,  ne  prend  pas  la  précaution  de  sc  les  faire 
certifier  (3).  » 

1571.  Ces  dernières  paroles  formulent  une  ré- 
serve contre  le  notaire  qui  a néglige  de  se  faire  attester 
l’individualité  des  parties;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre cotte  négligence,  qui  ne  constitue  qu’une  in- 
fraction aux  régies  du  notariat,  avec  la  supposition 
frauduleuse  de  la  roinparuliun  d’un  tiers.  Le  notaire 
qui  commet  celle  erreur  sans  fraude  et  par  simple 
uégligence  est  ueanmoins  passible  d’une  {K'inc  disci- 
plinaire (4)  cl  des  dommages-intérêts  des  parties  (15); 


fait  constater  légalciDCnt  <]uo  l'acte  n'avait  pat  clé  révéla  de 
cette  formalité  avant  la  mort  de  aon  auteur,  il  ne  pourrait  rece- 
voir ton  eiéculiOQ  que  comme  acte  tout  tifnatunt  pricéti,  et 
au  cat  tealement  où  il  aurait  été  tigne  dei  eoHiraelanU.*  Voyet 
titprà,  n**  1519, 1599  et  let  notea,  et  iufrà,  n**  1616. 

(I)  Arr.  cast.,  5 Juin  IB67  (Dvi.LOS,  XV,  403). 

(4)  Arr.  cas».,  99  janvier  1807  (Dai.i.oz,  XV,  407). 

(v5)  Procèf-vorbauxdu  cooaeil  d'État;  téancedu  9 janvier  1810 
(Locrk,  t.  XV,  p.  322). 

(4)  Loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  11. 

(5)  Arr.  de  Parit,  19  mai  1806(8lR£V,Vn,9, 19t4i  Dali.Oi, 
Xll,  429);  Tonlonae,  28  Janvier  18»  (Sibet,  XXII,  8,  137; 
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mais  il  ne  peut  encourir  les  peines  de  faux  qu'aut.inl 
qu’il  a connu  la  iion-idcntité  et  qu’il  a agi  dans  l’in- 
Icnlion  de  nuire.  La  loi  <loit  «loric  être  interprétée 
dans  te  sens  de  ramendement  du  corps  législatif  qui 
a été  repoussé  comme  inutile,  mais  non  comme  con- 
traire à t'espril  de  la  loi. 

1573.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  143  pré- 
voit le  faux  commis  jmr  Je»  êvritures  faite»  ou  inter- 
calée» »ur  Je»  registre»  ou  d’autre»  acte»  puNic»,  de- 
puis ieitr  con/éclion  ou  clôture. 

Les  articles  î!i  et  10  «le  la  loi  du  255  venl<Vse  an  xi 
déierniirienl  les  formes  dont  les  renvois,  a|>ostilles, 
additions  et  surcharges  doivent  être  accompagnés 
dans  les  actes  notariés.  Chaque  infraction  est  punie 
d’une  amende  de  cinquante  francs  contre  le  notaire, 
ainsi  que  de  tous  domniages-intéréls,  et  même  de  des- 
Ululion  en  cas  de  fraude.  Mais  ces  peines  ne  sont 
point  exclusives  des  |>eine5  tlu  faux,  si  la  surcharge 
ou  l'.iddilion  a les  caractères  de  ce  crime. 

Elle  ne  constitue  qu'une  simple  contravention  lors- 
qu’elle ne  renferme  rien  de  contraire  à la  vérité  et 
qu'elle  n’a  point  été  faite  inèchammciit  et  dans  le 
dessein  de  nuire  à autrui.  Elle  prend,  au  conlraire, 
un  caractère  criminel,  lorsqu'elle  n'est  consommée 
que  depuis  ta  confection  ou  la  clôture  des  actes, 
qu’elle  est  faite  dans  une  intention  frauduleuse,  et 
enfin  qu’elle  a pour  elTet  d'occasionner  un  préjudice. 

1574.  L’art.  1455  n’incrimincquoles  écritures  faites 
ou  intercalées  sur  les  actes  depuis  leur  confection  ou 
clôture.  Il  est  donc  nécessaire,  |>our  rexislcncc  du 
faux,  que  les  additions  et  surcharges  aient  eu  lieu 
|M>stcricurenK!nl  à la  rédaction  tics  actes  (6).  Et  en 
cfTel,  si  elles  avaient  précédé  la  signature  des  par- 
ties, elles  ne  pourraient  plus  être  considérées  comme 
constituant  un  faux  matériel,  puisque  celles-ci  en 
auraient  pris  connaissance.  Toutefois  ces  intercala- 
tions pourraient,  suivant  les  circonstances,  rentrer 
dans  les  termes  de  rarliclc  140,  si  elles  avaient  pour 
efTet  du  dénaturer  frauduleusement  les  dispositions 
substantielles  de  l'aclc. 

1575.  Il  faut,  en  deuxieme  lieu,  que  la  surch.nrgc 
ait  été  faite  dan»  t'inteution  de  iimVe,'  car  celle  règle 
générale  s’applique  à toutes  les  espèces  du  faux.  Ainsi 
toutes  les  rectifications  de  dates  et  de  noms  qui  sont 
insérées  sans  fraude  tlans  les  actes  après  leur  ré<lac- 
lion,  peuvent  consliluer  des  contraventions  punissa- 
bles, mais  non  des  éléments  d’un  crime.  D'après  ce 
principe,  l'huissier  qui  insÀTU  après  coup  dans  un  acte 
la  mention  tic  sa  patente,  le  notaire  qui  ne  met  sa 
signature  à un  contrat  que  postérieurement  à sa  ré- 
daction et  en  l’absoncc  des  parties  cl  des  lèinoiiis,  nu 
peuvent  être  inculp«*s  de  faux  (7). 

1576.  Il  est  nécessaire  enfin  que  la  surcharge  ou 
l’intercalation  d’ècrilurcs  puisse  être  prèjutliciaôle  à 
autrui.  Celte  règle  générale  a été  appliquée  aux  faux 
de  cette  classe  par  la  cour  de  cassation , quand  elle  a 
décidé  que  les  renvois  faits  après  coup  par  un  mdaire 
ne  peuvent  consliluer  un  faux , u lorsque  ces  renvois 


DUJ.OÏ.XXI,  31!)}C*m.,  17niâr*  1898  (Sinri  , XXVIll,  1, 
363). 

(Ô)  Arr.  c«»i.,  18  fructidor  an  xiii  (DvM-0/,  XV,  597). 

Adil.  Même  <cns,  arr.  casa.,  15  juin  cl  10  novembre  1845 
(Sir.  Vif.l..,  XLlll,  t,  999).  Op.  coiif.  Je  Carvot,  tur  l'nrli- 
ch  145,  n‘>  95,  et  de  loua  le*  auteur*.  La  circonslanre  r]i>c  le*  in- 
tercalations ont  eu  lieu  après  la  confection  de  l'acte,  peut  d'ail- 
leurs être  constatée  en  termes  cqulpollcnts;  les  termes  de 
l'art.  145  ne  sont  pas  sacramentels.  Arr.  cass.,  15  février  1841 
{Journal  de  droit  eriminel,  1844.  p.  1»). 

(7)  Arr.  cass.,  7 novembre  1806,  rapporte  par  Mbrmx,  flép,, 
ytfauje,  Met.  I,$27. 
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ne  prè^cnlcnt  aucun  int^rrl  ni  pour  le  riouirc  ni  i)Our 
les  parties,  et  ne  peuvent  porter  préjudice  à qui  que 
ce  soit  (I).  n 

1577.  En  génér.il,  le  faux  suppose  rallération  de 
la  ronite  substimlielle  des  contrats  ou  des  ronven* 
lions  des  parties.  Cependant  les  surcUarges  qui,  sans 
altérer  la  substance  des  conventions,  ont  pour  objet 
unique  de  fraucler  ta  loi  fiscale,  peuvent  constituer  ce 
crime;  car,  dans  celle  livpolhcsc,  raltération  a un 
but  criminel,  et  elle  porte  préjudice  au  trésor.  Telle 
est  aussi  ta  décision  consacrée  par  la  cour  de  cassa* 
lion  dans  une  espèce  où  un  notaire,  pour  frustrer  les 
droits  du  trésor,  av.iil  ctiangé  la  date  d'un  acte.  L'ar- 
rêt se  fonde  sur  ce  que  ; « le  Icgisl.ili'ur.  en  iléfen- 
danl  aux  iiotairt'S,  sous  peine  d'amende,  les  surchar- 
ges, les  interlignes  et  les  additions,  .1  uni({uemeiil 
consacré  pour  la  rédaction  des  actes  une  mesure 
d'adiiiinistralioii  générale,  propre  à prévenir  le  eriim* 
de  faux  et  à opposer  des  obstacles  à l'exécution  de  ce 
crime;  que  la  peine  prunoncéc  par  la  loi  du  ü'S  ven- 
tôse an  XI  est  encourue  par  le  fait  <lc  la  seule  exis- 
tence des  surcharges  cl  des  interlignes,  quoique  ces 
surcharges  et  ces  interlignes  ne  contiennent  rien  de 
conliaircà  la  vérité;  (}u'il  ii'eti  est  pas  de  même  des 
surcharge*  qui  ont  pour  objet  d'altérer  la  vérité  et  de 
substituer  à des  contrats  une  date  diiïérenlc  de  celle 
qu'ils  ont  réellement,  ou  de  tout  autre  faux  de  la 
même  nature;  ((uc  cctlc  .substiliilion , quoiqu’il  s'a* 
gisse  de  postdate,  constitue  véritablement  le  crime  de 
faux,  lor.squ'il  y a été  procédé  méchamment  et  à des- 
sein de  nuire  à autrui  (^).  » Celte  distinction,  qui  est 
celle  que  uuus  avons  établie  (3),  est  par  eUc-inémc 
évidente  : elle  consacre  les  trois  caractères  que  l’ad- 
dition ou  la  surcharge  doit  renfermer  cutuuie  toute 
autre  espèce  de  faux. 

157».  Le  notaire  qui  surcharge  de  virgules  cl  de 
parenthèses  la  minute  d’un  testament  qu’il  a reçu, 
après  U confection  de  l'acte,  et  depuis  le  décès  du 


(1)  Arr.  eau.,  18  fnici.  an  aïo  {llvi.l.ox,  XV,  507). 

(4)  Ait.  ca»*..  34  fêrricr  1809  XII,  1,  175;  Dtl.l.ox, 

XV,  4)9;. 

A4d-  Op.  coof.  do  Lt:CR.tVERi.M>.t.  H,  p.  9II:doMF.B- 
UX,  n^p.,  he.  eU. 

(3)  .V44.  V'o^.  tuprà , n**  1588  cl  15C9 , iVyuf  i'&m'l  cité 
du  94  prairial  an  xiu. 

Comm.  du  code  p^nal,  tur  l'art.  145,  q”?. 

A44.  Voici  le  jkasMfjc  cité,  de  C vnxOT  ; nom  n'avons  trouvé 
l'arrél  dont  il  parle  ai  dam  le  recueil  de  81RI.V  et  dans  celui 
de  Ovi.l.oz  ! « Pour  juger  ai  le  faux  peut  être  fivitihle  à aulrui, 
il  faut  savoir  s'il  attaque  la  tubsktnee  de  t'iicfr car,  <*11  n'en 
riiaogeail  paa  le  sérita)>le  raraclcre,  a*tl  ne  lai  était  rion  de  aon 
efficacité,  s'il  n'alténül  aucune  de  ses  dispOMtioiu,  l'on  ne  pour- 
rait dire  qu'il  aurait  porté  ai  pu  porter  préjudice  à aolrtii.  ün 
■otaire  de  rarrondiaaciDent  de  Châlofts-aur-Sa^nc  avait  aur- 
chai^  de  purtnihéstt  tl  d«  tirfule*  la  miaule  d'un  teaUntent 
qu'il  avait  reçu , apK-s  la  conaommatinn  de  l'acle  cl  depuis 
Blême  le  décèa  du  Icatateur  ; traduit  devant  la  cour  de  juatirc 
criminelle  du  département  de  Saénc-ct-Loire,  sur  la  prévention 
de  crime  de  faux  en  écriture  publique,  aon  acquittement  fut  pro- 
UOBcé  ; « atteadu  que  le  aimplo  ciiangemcnt  opiTC  daita  la 
« poneiuation  d’an  acte  ne  pouvait  en  n/térer  le  contenu  et  la 
m subtlanre.  * La  cour  de  raMudion  rejeta  par  ees  motifa  lo 
pourvoi  dirifié  contre  l'arrêt  qui  l'avait  aiosi  jnjé  (arrêt  du 
S9  octobre  1819;. 

« L'art,  145  n'établit  pas,  à la  vérité,  de  diatinelion  entre  les 
faux  qui  alUqutnil  la  tubelanec  de  l'acie,  cl  ceux  qui  peuveot 
être  étranpara  i aa  subalancc;  maia  cotte  dialtBctioa  te  trouve 
écrite  dans  l'art.  US,  et  elle  ne  t'y  lirait  f>*t  que  la  simple  jviiton 
dirait  atvet  qu'elle  devrait  y tire  tuppléée.  ■ 

R451ICXOX  cileéjBlemeDieotBrrét.  iDBii  d’ prHCtR- 
JtOT  (Jump.,ctc.,*nr  l'art.  145,  n'  4,  in  fine,. 


testateur,  se  rcml-il  coupable  du  crime  de  hux? 
Cirnol  (4)  cite  un  arn't  de  la  cour  de  cassation  du 
24  octobre  1812.  dont  il  ne  rapporte  qu'un  extrait,  et 
qui  aurait  décidé  «que  ees  sortes  d'altérations  ne  peu- 
vent ronslituer  un  faux  punis.sabtc,  > atlemlii  que  les 
changements  opérés  dans  la  poiictu.itiim  d'un  acte  no 
peiiveiil  en  altérer  le  contenu  et  la  substance.  » Il 
nous  ]i.iralt  que  cette  décision,  qui  se  fondait  sans 
doute  sur  des  faits  particuliers,  ne  peut  être  consi- 
dérée coiniiie  une  règle  générale;  car  il  est  possible, 
au  mnven  d'une  ponelnation  frauduleuse,  d'altérer 
profondéincut  le  sens  des  dispositions  d'tm  acte,  en 
isolant  ou  en  groupant  des  phrases  qui  perdent,  par 
ces  coupures  nouvelles,  leur  valeur  primitive.  S»  donc 
les  dis|>osilions  substantielles  d'un  acte  se  trouvaient 
altérées  par  une  poiiclualion  fausse  et  faite  après 
coup,  et  si  cette  altération  .avait  été  faite  dans  le  des- 
sein de  nuire,  il  fautlr.ail  appliquer  à cette  espèce  de 
raisifiealioti  les  peines  du  faux  en  écritures  (14). 

1579.  Nous  avons  vu  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics peuvent  SC  rcmlfc  coupables  de  faux,  nou-scule- 
meiit  par  l'alléralion  »««férfWfe  des  arfeê , mais  encore 
par  ralléralioii  intcUeetuelie  des  clauses  que  ces  actes 
doivent  e<intenir.  Cette  deuxième  espèce  de  faux  est 
prévue  par  fart.  1 16 , portant  ; >!  Sera  aussi  puni  des 
travaux  forcés  à jK*rpéliiilè,  tout  fonctionnaire  ou  of- 
ficier public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis- 
tère . en  aura  frauduleusement  dénaturé  la  substance 
ou  les  circonstances,  suit  en  écrivant  des  conventions 
autres  que  celles  qui  auraient  été  (racé'cs  ou  dictées 
par  les  jiartics,  soit  en  constalaiit  comme  vrais  des 
faits  faux,  ou  comme  avoues  des  faits  qui  ne  l'ctaient 
pas.  M L'espèce  d'allcralioii  que  prévoit  cet  article  ne 
se  rccminail  à aucun  signe  extérieur  et  apparent  : 
elle  consiste  dans  l’inserliou,  dans  un  acte,  de  clauses 
que  les  parties  n'ont  pas  entendu  souscrire  ou  de  cir- 
constances contraires  à la  vérité  (6).  La  loi  exige,  en 
outre,  que  le  fonctiuiinaire  ail  a^\  fraudulcuseiMnt. 


(5)  A44  Dvt  l.Ot,  t. \V,  p.  389.  n«15. 

(G)  Add.  A.  Moriv  réiumc  comme  suit  les  (tifTêreatsmoy^nv 
qui  peuvent  servir  A commettre  le  f»nx  prévu  p«r  l’art.  148  : 

• D^nalarer  ta  iubslanrt  r>u  In  rireontlanees  d'une  contention, 
dit-il,  voiU  le  fait  constitutif  du  hiiix,  l'élément  essentiel,  car 
r'rsl  là  le  but  du  f«ussairc,  i‘«cle  qui  consomme  U fraude.  Les 
faits  indiqués  par  ces  mots  *ûil  en  étrirant...  soit  en  cofutà- 
Mb/....  oe  sont  que  des  moyens  de  perpétration. 

a Vn  officier  public  dénature  la  tuhtlnnce  d'un  acte  en  sub- 
sliliianl  à ses  termes  essentiels,  des  expressions  qui  Int  font 
perdre  sa  valeur  aiillientiqiie;  h euhtanee  d'une  eontenlion, 
soit  en  écrivant  une  disposition  qui  obli|;e,  au  lien  d'une  dispo- 
sition qui  n'obligeait  pas  i soit  en  ajoutant  un  mode,  une  eondi* 
tioo,  là  où  il  n'ea  devait  pas  exister,  ou  en  Ica  retranchant  là 
où  il  entrait  dans  l'intention  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  de 
les  stipuler; etc. 

" Il  dénature  les  ctrcondaneca  toutes  les  fois  qu'il  modifie 
evvenliellctiieat  les  hits  qui  précèdent,  accompagnent  on  doi- 
vent suivre  l'acte  on  ta  convention  : sur  sa  forme,  sa  daU , le 
lieu  de  la  passation,  la  présence  ou  l'absence  des  témoins,  ou 
bien  sur  les  termes  de  payement,  les  garanties  stipulées,  .\insi, 
1rs  cliangcrociits  faits  lors  de  la  passation  d'uu  acte,  par  le  ou* 
taire  et  l'une  des  parties,  aux  conventions  arrêtées  enirc  lea 
rontracisnis,  s'il  y 0 fraude  ni  pn‘Jtidice  poieüle,  constituent  le 
crime  d«  faux,  par  eda  qoe  dos  circenaUnccs  eBSCnüolles  ont 
été  dcnalurrct:el  même  la  ooor  de  caasalioo  a maiuteou  une 
accnsalion  prononcée  pour  pareille  cause,  quoiqu'il  fût  certain 
que  l'acte  ainsi  changé  avait  élc  lu  avant  d'^rv  préseaté  à la  ai- 
gnature,  mais  parce  qu'il  paraissait  d'un  autre  cùté  que  ces 
changements  essentiels  n'avaient  pas  été  comprit  de  ta  partie 
dont  ils  motlifiaicnl  les  droits.  Arr.  cass-,  31  mai  1859  (Mm, 
> JLi..,  \XXr\,  1,  991).>  Voy.  aiiprd,  1491.  et  U note. 

P Lorsqu'on  aotaire  é'crit  (ht  eemttnUont  #Nlrvi  qua  a«G«f  fUt 


CHAPITRE  XXIII.  ~ DU  FAUX  EN  ÉCRJTURES  PUBUOrES.  — Î880-1I582.  4.rt 


Noas  avons  déjà  remarqué  (1)  qu’il  ne  fallait  point 
induire  de  celle  expression  quelque  nuance  parlicu- 
lière  dans  la  criniinalilé  de  relie  sorte  de  faux  : au- 
cune altération  de  la  vorilé.  quelle  qu’elle  soit,  n’est 
punissable  si  elle  n’csl  accompagnée  de  dol  et  de  frauilc; 
mais  dans  celte  espèce  plus  que  dans  les  autres,  l'er- 
reur peut  être  présumée.  « Il  faut  prendre  garde,  porte 
l’exposé  des  motifs,  dercpuier  crime  ce  qui  iic  serait 
qu’un  malentendu  nu  une  méprise;  le  réilactcur  d’un 
acte  peut  mal  saisir  la  volonté  des  parties,  et  |K»ur- 
tanl  ri’étre  pas  criminel  (2).  n C'est  pour  séparer  le 
crime  d’une  erreur  aussi  facile  qu’elle  peut  être  cont- 
inune.  que  la  loi  a cru  devoir  énoueer  plus  particiiliè- 
remenl  comme  une  circonstance  constitutive  «lu  crime, 
la  frau<]e,  l'intention  de  nuire.  Ce  principe  a reçu  des 
applications  dans  la  Jurisprudence.  Ainsi  la  simulation 
qui  peut  avoir  lieu  <lans  l'inlérét  des  parties  et  sur 
leur  demande,  ne  constitue  poinlun  faux  criminel  t3); 
ainsi  les  fonctionnaires  qui  certifient  comme  accom- 
plies des  formes  essentielles  qu’ils  ont  omises  par  né- 
gligence et  sans  frau«te.no$ont  poiiilcii  général  rangés 
dans  la  classe  des  faussaires  (4). 

15HO.  I.a  cour  de  cassation  nous  parait  avoir  dé- 
rogé à celle  règle  dans  une  espèce  particulière.  I.a 
cbarnbro  d’accusation  de  la  cour  do  Besançon  avait 
jugé  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  iiictlrc  en  prévention 
un  notaire  qui  avait  fausscnieut  énoncé  ^ne  le  tesia- 
mcHt  arait  été  tUclé  par  la  letlalricc  en  préeence  de$ 
téntoine,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  testament  était 
l’expression  fidèle  de  lu  volonté  de  la  Icslalricc,  cl 
^u’aiiisi  les  énonciations  mensongères  qui  y auraient 
été  insérées  par  le  notaire  n'étaient  point  fraudu- 
leuses. La  cour  de  cassation  a annule  ccl  arrêt  : ■ At- 
tendu que  ic  faux  ne  résulte  pas  seulement,  eu  cette 
matière,  de  la  fausse  supposition  des  vulunlés  d’un 
testateur,  mais  encore  des  pratiques  tendantes  à vali- 
der l'expression  d'une  volonté  qui  a été  manifestée 
d’une  manière  illégale; que  la  dictée  par  le  testateur 
au  notaire,  en  présence  des  témoins,  est  une  furinalilé 
substantielle  du  testament;  qu'elle  est  exigée  à peine 
de  nullité  par  les  articles  972  et  1Ü01  du  code  civil  ; 


on/  iU  traeffi  ou  dicifft  par  let  partiet.  Pacte  étant  ainsi  déna- 
turé soit  dans  sa  substance,  soit  dans  ses  circoitslances  inipor- 
laatcs,  le  faux  existe  par  cela  <|u'ii  y a eu  frautlr  de  la  pari  du 
nolatre,  soit  que  le  préjudice  éprouvé  par  l'une  des  parties 
doive  profiter  h l’autre,  ou  au  notaire,  ou  à un  tiers.  On  en 
trouve  des  rxrntples  dans  plusieurs  arrêts. 

« Il  en  doit  être  de  uié-me  lorsque  l«  ootaire  ou  autre  officier 
public  roM/itatf  comme  arouéa  dn  faitt  qui  ne  l'étau-nt  pat. 

m Que  s’il  s'apt  de  failt  faux  eotutal^i  comme  trait,  une  dis- 
tioelion  est  Bécessaîrc. 

« Quand  cette  altération  de  la  vérité  a lieu  iana  le  eontenie- 
ment  rxprét  de  tout  let  cantraetanU,  si  la  convention  est  par  là 
dénaturée,  le  faux  puoissable  existe  dans  le  fait  du  fonctionnaire 
puldie  dont  llniciitlon  est  frauduleuse,  s'il  y a préjudice  possi- 
ble pour  quelqu'un. 

■ Mais  si  elle  a lieu  du  eontenlement  de  tout,  alors  e«  n'est 
plus  un  faux,  mais  seulement  une  timulalion,  un  mensooGC, 
encore  bien  qu'il  y ait  Intention  frauduleuse  et  préjudice  possi- 
ble pour  un  tiers.  Les  contractants  assurément  ne  seront  pasdes 
faussaires.  Le  notaire  lui-méme  ne  sera  pas  coupable  d'un  faux 
proprement  dit,  puisque  son  tneu«0D(;e  n'imprimera  pas  l'au- 
tbenlieilé  au  fait  qui  doit  être  préjndiriable  à un  tiers  : • .Yre 
Imriittir,  > dit  Dumoulin,  rclalivcmcnt  à un  tiers  voulant  exer- 
cer le  retrait  et  prtiendanl  que  le  prix  a été  élevé  à dessein, 
a nre  trnràitur  inrfrumrafum  argutre  de  falto,  quia  aliud  me* 
« rum  fuUum,  aliud  timutalio.»  C'est  ce  que  reconnaissait 
Idurarl  de  Vouglans  {Loit  eriminelitt),  en  disant  : • M y a une 
« eip^ee  de  faux  moins  punissable,  que  commcllent  les  notai- 
« rts,  savoir  : lorsque^  par  condescendance  pour  les  parties  qui 


qu’elle  est  la  garantie  légale  de  la  liberté  du  testateur, 
tic  rintégrilé  tie  scs  facultés  inlelircluellcs , et  de  l.i 
fidélité  tlu  notaire  qui  rétligc;  que  supposer  faussc- 
iiienl  raccomplissemenl  tle  formalités  sans  lesquelles 
uii  lestaiiient  .serait  iléclaré  nul,  c’est  évidemment 
comiucllrc  un  faux  dont  l’effet  est  de  violer  la  loi  cl 
de  porter  un  préjudice  grave  aux  héritiers  du  satig(8). 

15HI.  Il  est  éviilcnt  que  cet  arrêt  confond  deux 
cb(»ses  distinctes  et  que  nous  avons  séparées  avec  soin 
dans  notre  précédent  chapitre  (6)  : l’altération  de  la 
vérité  et  le  crime  tle  faux.  Nul  tloute  que  le  notaire 
qui  suppose  faussement  raccomplissement  d’une  for- 
niaiilc  essentielle  ne  coimneüe  une  altération  de  la 
vérité;  mais  pour  l’existence  du  crime,  il  ne  suflit  pas 
que  la  vérité  soit  altérée;  M ne  sufBl  inéinc  pas  que 
ccUc  altération  puisse  porter  préjudice,  il  faut  qu’elle 
soit  commise  avec  l’intcnlion  de  nuire.  Cest  celte  pen- 
sée de  fraude  qui  seule  peut  donner  l’être  au  crime. 
Or,  s’il  est  reconnu  que  le  notaire  n’a  point  tlénaluré 
les  volontés  du  le.slateur,  qu’il  les  a fidèlement  expri- 
mées, que  sa  conduite  est  exemple  de  dol , que  reste- 
t-il  dune?  une  conlravenlionà  la  loi , et  un  acte  enta- 
ché de  nullité,  par  conséquent  une  action  disciplinaire 
et  une  action  en  dommages*intértUs,  mats  non  point 
une  action  publique  en  réparation  d’un  criiite.  puisque 
l'agent  u’a  agi  ici  ni  dans  un  intérêt  ni  dans  un  but 
coupables.  C’est,  au  reste , ce  que  la  cour  de  cassation 
elle-même  a reconnu  dans  une  autre  espèce,  en  dé- 
clarant aue  : « lorsqu’il  se  joint  au  faux  matériel  ré- 
sultant de  la  signature  apposée  après  coup  à un  acte 
par  un  notaire  et  des  témoins  instrumentaires  quj 
n’ont  point  assisté  à la  confection,  des  circonstances 
qui  révélent  un  intérêt  et  un  but  coupables , il  appar- 
tient aux  chambres  d’accusation  de  reconnaître  aans 
ce  fait  les  éléments  du  faux  prévu  et  puni  par  la  loi , 
à savoir , l’atléralion  de  la  vérité  dans  une  intention 
criiiiiiielle  qui  a porté  ou  pu  porter  préjudice  à de.s 
tiers  (7).  '• 

1^89.  Uais  lorsqu’il  est  constant  que  l’officier  pu- 
blic a agi  frauduleusement,  soit  dans  son  intérêt , soit 
dans  celui  de  l'une  des  parties,  l’alléralion  dans  un 


• contractent,  ih  %e  prêtent  à d/guiter  le»  contrati  ou  à y iotv* 

• rcr  des  clausci  évidemment  contraires  à la  vérité  ; a ce  que 
Merlin  appelle  un  quari-faux,  dont  la  répression  n'est  pas  dans 
les  articlei  H5  et  146  {Jiép.,y  Faux,  sect,  I,  5 4). 

a Ainii,  il  n'y  a point  faux  puniMahle  dans  le  fait  du  notaire 
qui  postdate  un  acic  de  vente  pour  prolonger  le  délai  d'enregis- 
trement, ni  dans  le  fait  de  celui  qui,  pour  diminuer  les  droits 
du  fisc,  dissimule.dansunactedc  vente,  d'accord  avec  les  parties, 
une  partie  dn  prix  convenu.  (Loi  du  ü fritn.  an  vu);  cais., 
31  mai  1839 (Sir.  Vill.,  XXXIX,  1,  921.)  Le  motif  de  celte  déci- 
sion est  que  ta  simnlalion  ne  dénature  pas  la  convention  des 
parties  cl  n’est  |u>iBt  une  de  ces  constatations  aulhenliqncv 
contre  lesquelles  il  faille  procéder  de  falto,  puisque  le  fisc  peut 
contredire  la  date  et  le  prix  énoncés.  • du  droit  criminel, 

V*  Faux,  p.  319  et  suiv.) 

(I)  Add.  Voy.  tuprà,  u**  1500  et  1501. 

(S)  .\dd.  I.at.RV:,  I.  XV,  p.  535. 

(5)  Voy.  tuprà,  n»  1483. 

(4j  Voy.  tuprà,  n«  1512  à 1520  t et  arr.  cass-,  19  novembre 
1819  (SiREV,  XXIIt,  1,  157)!  el  7 mars  1825  (Sintv,  XXV, 
l,3tOJ. 

(i>)  Arr.  cass.,  21  avril  1827  (SlRr.T.  XXVIl,  1,  533). 

,\dd.  La  cour  de  cassation  l'avait  déjà  décidé  ainsi,  dans 
une  espèce  absolument  identique , par  arrêt  du  8 octobre  1807, 
rapporté  par  Ms.Rl.lx,  R/p  , v"  Faux,  sect.  I,  § D.vi.l.oz, 
t.  XV,  p.  388,  n»  12,aiq)routc  celte  décision;  cependant  il  ajoute 
que  le  notaire  doit  avoir  agi  /‘rduclu/riurmrnt. 

(G)  Add.  N»  1512  à 1520. 

(7)  Arr.  cass.,  17  juillet  1835  (SiB.  YH  !-,  NXXV.l,  791). 
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acte  ü*unc  seule  clause  suflil  pour  constituer  le  crime, 
lors  même  que  cet  acte  a été  signé  des  parties  et  que 
scs  autres  disposilion.s  sont  conformes  à la  vérité  {1). 
Ainsi  les  termes  de  l’article  1 1G  s’étendent  non-scule- 
incnl  au  notaire  qui  ferait  signer  un  acte  de  vente  ou 
de  donation  à la  partie  qui  croit  souscrire  un  mandat 
ou  un  prêt,  mais  encore  h celui  qui  intercalerait  dans 
un  acte  de  prêt  ou  de  vente  «les  conventions  menson- 
gères qui  n’auraient  |vas  clé  dans  rinleiiliuii  cumiimne 
des  deux  parties  (i). 

Un  doit  ranger  dans  la  même  categorie  le 
notaire  qui  énonce  faussemcnl  reiirrgislremenl  des 
actes  sur  les  expéililions  qu'il  en  délivre  (3);  le  gref* 
lier  qui , dans  des  cxpédiliuiis  rédigées,  signées  et  dc- 
livrccs  par  iui , atteste  faussement  le  concours  du  juge 
dans  cet  acte  et  sa  signature  sur  les  minutes  CI);  Hiuis- 
sicr  qui  opère  sur  rorigitial  <l'un  commandement  en 
expropriation,  après  sa  signilication  et  son  eiiregis- 
iremetil,  un  changement  qui  établit  que  le  nouveau 
domicile  «le  l'exproprié  serait  connu  de  la  |>artie  pour* 
suivant!'  (K). 

15K4.  Kn  général , tout  foiiclionnaire  public  qui 
certilie  faussement  cl  sciemntetil  comme  vrai  un  fatl 
dont  sa  déclaration  doit  faire  preuve,  commet  le  crime 


(I)  Ait.  Câis  , 7 Ravier  ltM>8  (SlRi:v,  IX,  1,  85;  D.U.I.OZ, 
XV,  408). 

(3)  .\dd.  AÎBii  cocore,  il  jr  a faut,  ci  no»  p««  timplc 
üc  hianr  »oing,  daat  le  fait  üc  faliriqucr  un  acte  de  vrnie  et  de 
I«  faire  aigner  au  prétendu  vendeur  en  lui  faiaani  accroire  que 
Pacte  e»i  teulrmcat  une  copie  de  ronvcalion  d'acte  de  partage 
cl  de  »ouUe  faite  dant  le  hui  de  ae  »ou»trairc  au  doultle  droit. 
Arr.  ca*»..  13  avril  1837  (.SiR.  Vii.l..,  XXWII,  1.  ÎW4;. 

— y fnux  dans  If  fait  d'un  «otoirr  qui,  •ItpultHl  par 
unpr/(e-nom  dan»  un  aelt  t/u'il  dmte  comme  olfu'ier  publie,dit- 
aimu/a  t'ertinelion  de  la  protaralium  en  terlu  de  laquelle  ee 
pr^le-nom  agit  ptmr  lui?  — l.a  cour  de  raiaalion  de  Franrc  a 
décidé  l'affirmative  (arr.  du  29  avril  1841.  Sut.  Vll.l..,  XLI,  1, 
710),  dana  dea  circoiiatancci  aura  remarquables  qu'oa  peut  lire 
dans  le  recueil  de  SiRKt  -^  ll.l.l Wl  VR. 

(3)  Allai.  Vo]'.  tuprii,  n*  1562,  ibique  les  notes. 

(4)  Arr.  rats.,  ûi  août  1807  {Bull.,  p.  206). 

Ail4.  Mais  vojei  auprd,  la  note  sous  le  a*  1520. 

(3)  Arr.  cais.,  29  juin  18l9(fiulf.,  p.  228). 

(0)  Add.  Sic  CuixoT,  <url'<tr<.  14.5,  0*9. 

(7)  Arr.  caiB-,  24  janvier  1811  (8ins:v,  XI,  I,  80;  Dai.LOz, 
XV,  417). 

Add.  C VRXOT  cite,  comme  contenant  la  Du'rae  décision,  un 
arrêt  du  24  aoAt  1820  : ■ Attendu,  porte  Parrt't.quc  ce  certificat 
faisait  preuve  légale,  en  pareil  cas,  jusqu'à  réclamation,  du  fait 
quil  énonçait.»— ■Il  y eut  depuis,  ajoute  le  même  auteur,  arrêt 
dans  le  même  sens,  quoique  le  certificat  n'eût  pas  été  légalité, 
mais  le  certificat  doit  avoir  été  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune à laquelle  l'individu  appartient;  car  le  ciirlificat  d'un 
maire  étranger  ne  ferait  aucune  preuve  légale  du  fait  qui  a’jr 
trouverait  coDsigné.  ■ (iS'ur/'art.  145,  n*  9.) 

Nous  avons  cité,  tuprd,  ii''  1520,  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accuulion  de  la  cour  de  Liège  qui  a décidé  qu'il  n'j 
avait  pas  faui  dans  une  espèce  at>»olument  identique,  mais  il 
ne  hnt  pas  perdre  de  rue  que  la  cour  de  Liège  avait  constaté 
que  le  bourgmestre  avait  agi  de  bonne  fvi. 

(8)  Arr.  caas.,  16  juillet  1829  (8lRM , XXIX,  1,  303). 

Add.  Il  en  est  ainsi,  mémo  lorsque  la  constatation  des  faits 

attestés  est  attribuée  au  maire,  non  par  une  loi,  mais  seulement 
par  des  instructions  miaistcricllcs  approuvées  par  ic  roisvovez 
a rrét  cilé. 

(O)  Voy.  infrd,  clisp.  XXVII,  n"  1708  et  suivants. 

Add.  faux  de  la  part  de  Po/^lciVr  de  l’étal  emi qui 

nonet  fauesemeni  dam  un  aefe  de  mariage  que  ee  mariage  a été 
précédé  det  publieationt  prettrUr»  par  la  toi?  — La  cour  de  cas* 
alion  de  France  a décidé  l’affirmative,  par  arrêt  du  23  février 
843  [8ir.  \ ILL.,  XLIII,  1,549),  ■ attendu  que,  si  l'objet  prin- 


de  faux  (6).  Il  suit  de  lii  que  le  maire  qui,  dans  un 
certificat  délivré  à un  conscrit  de  sa  commune,  atteste 
faussement  à l'autoritc  su|>ériciiro  que  ce  conscrit  est 
ic  fils  unique  d'une  veuve,  peut  être  poursuivi  pour 
faux  (7),  et  qu'il  en  est  de  même  du  maire  ou  de  son 
adjoint  qui  délivre  un  ccriiflcal  où  il  constate  des  faits 
faux  pour  faire  admettre  un  individu  au  service  nuli- 
laire  (8). 

15H5.  Toutefois,  on  doit  observer  que  ralleslaliun 
d'un  fait  faux  par  un  fonctionnaire,  ilans  un  certificat, 
ne  rentre  dans  les  termes  de  l’article  H6  qu'autant 
que  ce  fonctionnaire  a miesioH  epàcialc  de  constater  c« 
fait  et  que  sa  déclaration  eu  fait  une  preute  complète  ; 
car  s’il  n’est  pas  compétent  pour  l'aUcsler,  cl  si  son 
attestation  ne  forme  pas  une  pièce  pndianic,  ce  certi- 
ficat n’est  plus  un  acte  de  son  ministère,  cl  le  faux 
change  de  caractère.  Il  en  devrait  encore  être  ainsi 
lorsque  les  atteslaltoiis  ne  portent  point  sur  un  fait 
simple  et  absolu,  mais  sur  un  fait  moral  thml  l’ap- 
précialiun  est  suhordoniiOe  soit  aux  lumières  du 
foiictiuimairc,  suit  aux  règles  de  la  science,  et  qui , 
|Mir  conscquciil , sont  sujettes  à des  erreurs  de  bonne 
foi  ifl). 

1386.  Les  ofiieiers  de  police  judiciaire,  les  gantes 


cipnl  et  direct  d'un  «etc  de  célèbralion  de  nuirïjgc  r«t  U con- 
tlâlntinn  par  l'officicr  de  l'élat  civil  qu'il  a reçu  dei  partiel, 
l'ano  «près  l'autre,  l«  dèdaralkm  qu'elles  vouleol  in  prendre 
peur  mari  et  femme,  et  qu'il  a prononcé,  au  nom  de  la  loi,  leur 
union  rn  mariage,  ret  acte  doit  constater  en  outre,  qu’il  a t'-lé 
fait  lecture  ans  parties  des  pii'rci  désignées  par  l'art.  75  du  code 
civil,  et  couteoir  les  caonciatloos  prescrites  par  l'art.  76  du 
m«  me  code  ; que  ce  sont  là  des  eircoBalanre»  ewenfir//er.  cl  quo 
la  constatation  fausse  des  bits  qnî  s'y  rapportent,  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  frauilulcuscmcnt  dans  l'acte,  de  la  |>arl  de  l'officier  de 
l'état  civil,  constitue  le  crime  de  faux  défini  par  l'art.  146  du 
code  pénal.  » 

■ Nous  ne  }>ouvoRS  admettre  la  doctrine  de  cet  arrêt , dit 
.1.  .lloRIX  ; si  l’art-  IIG  du  code  pénal  qualifie  faux  le  fait  du 
fonctiounaire  ou  officier  public  qui,  rédigeant  un  ado  de  sou 
mioiitère,  en  dénature  frauduleusement  les  eircontlaneet  eu 
consultant  comme  vrais  des  faits  faux,  ce  ne  peut  être  qu'en 
tant  quo  ces  faits  ou  circonstances  sont  du  nombre  de  ceux  dont 
la  conslataiiou  dans  l'acte  est  aulbeutiqiie.  Fn  effet,  ce  qui  ca> 
raclériio  le  faux  en  écriture  aulhenliqite  par  un  fonctionnaire, 
c'est  l'aullienticité  fausiemcnl  donnée  par  lui  à un  fait  qu’il  a 
mission  spéciale  de  constater  selon  la  vérité,  et  doot  sa  déclara- 
tion doit  faire  prcurc  çompléle  (vojci  Théorie  du  code  pénal 
n*  1584).  Les  circonstances  qu'a  en  vue  Pari.  1 46  du  code  pénal, 
sonlcellcs  qui,  sans  être  absolument  substantielles,  concoureot 
à assuier  rcsiticnco  cl  la  valeur  do  la  convcnliou , telles  que  la 
date  et  le  lien  de  la  passation  , l'àge  déclaré  des  parties,  la  pré- 
sence des  Icmoins . et  que  rofficter  public  coustate  propriù  «en- 
libue.  Or,  les  publicatious  faites  pour  parvenir  à un  mariage  se 
cofia/ntrnt  par  des  actes  spéciaux,  drciséi  par  les  officiers  de 
l'élat  civil  qui  les  ont  faites  (code  civil,  art.  G3j,  et  non  par 
Pacte  de  célébration  du  mariage,  dressé  par  l'officicr  de  Pétal- 
ciril  du  lieu  de  la  céiéltratioo,  qui  sc  borne  à te»  énoncer  comme 
les  actes  retpcciueux  et  autres  circonstances  extrinsèques  (art- 74 
et  76  du  code  civil).  Si  elles  n'oiil  pas  ou  lieu,  la  preuve  authenti- 
que de  leur  existence  ne  résultera  pas  de  cette  simple  énonciatioo, 
puisque  l'officicr  du  Pelât  civil  qui  célèbre  la  mariage  n'a  pas 
compétence  pour  constater  des  publications  faites  ailleurs  (code 
civil,  art.  1317).  Donc  la  fausse  énonciatioo  n'est  point  un 
faux  CD  éehlure  aulhenliqMC.  Il  est  d'ailleurs  de  doctrine  con- 
■taolc  quo  l'omission  dos  publications  o'csl  point  une  cause  de 
nullité  du  mariage  célébré  (code  civil,  art.  192;  Merlin,  Ban 
de  mann^e,-  Maleville,  Toullior,  Vazcillcs,  etc.).  Or,  le  préjudice 
possible  est  une  des  conditions  élémeatoirrs  du  crime  de  faux. 
Donc  on  ne  peut  voir  un  faux  en  écriture  authentique  dans  une 
fausse  énonciation  qui  n’esl  ni  probante  ni  préjudiciable,  s 
{Journat  du  droit  criminel,  1843,  p.  200.) 
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forestiers,  les  gendarmes,  les  préposés  des  adminisira- 
lions  publiques,  qui,  dans  les  prucés-vcrbaux  qu'ils 
sont  appelés  à dresser  pour  cuuslater  les  délits  cl  les 
cuiitraTeiitinns,  attesteraient  coniinc  vrais  des  faits 
faux,  ou  accompagneraient  des  faits  vrais  de  circoii* 
stances  mensongères  propres  ùaggraver  la  position  des 
inculpés , se  rendraient  évidemment  coupables  du 
crime  prévu  par  l’article  146. 1.os  faux  de  celle  nature, 
produits  par  un  égarement  de  zèle,  sont  assez  fré- 
quents parmi  les  fonelionnatres  d’un  ordre  inférieur, 
et  sont  peut-être  les  plus  odieux.  La  foi  trop  légère- 
ment accordée  au  procès-verbal  rend  tonte  défense 
inutile,  et  la  peine  a pour  base  un  faux  témoignage 
par  acte  authentique,  dont  le  prévenu  lui -même  ne 
)eut  attaquer  la  fausseté  qu’à  l’aide  d'une  procédure 
c plus  souvent  impossible  (}). 

15H7.  Les  fonctionnaires  ou  ofUciers  publics  qui 
commettent  des  faux  dans  l’exercicc  de  leurs  fonctions 
sont  punis  «les  travaux  forcés  à perpétuité.  Les  motifs 
de  cette  pénalité  plus  rigoureuse  sont  qu'un  fonction- 
naire public  connaît  plus  pariiciilicrcmcnt  scs  devoirs 
qu'un  simple  citoyen,  qu'il  jouit  d'une  contlaiice 
obligée,  et  qu'on  sc  midanl  coupable  de  faux,  il 
coimnel  à la  fuis  une  infraction  à la  loi  commune  qui 
lie  tous  les  cilojens,  et  utie  infraction  à la  loi  spéciale 
de  scs  fonctions  (â). 

.Mais  de  celle  raison  même  de  la  loi  est  née 
la  question  de  savoir  si  les  simples  particuliers  qui  ont 
coo|>éré  au  crime  de  faux  commis  par  l’ofTicicr  public, 
doivent  être  atteints  «le  la  m«’ine  peine.  Olle  question, 
que  nous  avons  déjà  enieurée  au  chapitre  tic  la  com- 
plicité (3),  a été  diversement  résolue  par  la  cour  de 
cassation. 

(À'tlc  cour  jugeait  d'abnnl,  d'une  manière  absolue, 
que  les  particuliers  qui  coopèrent  à la  perpétration 
d'un  faux  dans  un  acte  du  imnislère  d'un  fonction- 
naire public  sont  passibles,  comme  complices,  de 
l'application  «les  peines  de  l'art.  14.1,  encore  bien  que 
le  roncliüunairc  n’eiU  été  qu'un  inslruinenl  matériel 
du  crime  et  u’cûl  pas  agi  sciemment.  Elle  sc  fondait 
sur  ce  que  : u pour  qu’un  complice  soit  poursuivi  et 
puni  de  la  |>eine  prononcée  par  la  lui  contre  l’auteur 
principal,  il  n’esl  point  necessaire  qu’il  y ail  eu  pour- 
suite et  condamnation  contre  ccl  auteur;  qu’il  sufüt 
que  le  fait  matériel  du  crime  principal  existe,  qu'il  soit 
jugé  et  reconnu  avec  celui  qui  est  accusé  d’en  avoir  été 
le  complice,  cl  que  les  faits  de  complicité  aient  eu  un 
caractère  criminel  (4).  » Ce  principe  est  évident  par 
lui-méme  : lorsque  l'auteur  principal  peut  invoquer 
sa  bonne  fui  ou  quelque  privilège  personnel,  il  est 


(I)  Add.  CvR-VOT,  sur  Vart.  146,  o®  4. 

Add.  Voy.  fu/irii,  n*  1542. 

(3)  Voy.iM/wd,  II»  701. 

(4)  Arr.  «M..  9 février  1811  (8inrv , XI,  1,  247 1 f)vi.l.oz, 
VI,  267}:  et  23  «vHI  1813  (SmF.v.Xlll,  1, 349:  Dvt.i.oz,  XV. 
424], 

(.S)  Voy.  tuprâ,  n**  700  el  luiv. 

(G)  Arr.  cisi.,7  el  21  juitlcL  1814  (Hihey,  XIV,  1,  274;  Dal- 
I.OZ,  XV.  418). 

Add.  Kt,  dans  le  même  tcni,  arr.  eass.,  20  février  1817  (Sl- 
Rrr,  XVII,  1,  240,  DVI.LOZ,  XV,  427  ; 81HEY  donne  A cel 
arrêt  la  date  du  20  janvier):  8 octobre  1818  (DvLt.Oz,XV, 
419):  11  février  1819  (Dvi.i.Oi:,  XV,  429]  ; 10  février  1827 
(818EY.XXVH,  1.  487)  ; 22  juillet  1830  {SlUKY,  XXX,  1,  378). 

Op.  coaf.  de  MrKi.ix,  w Faux,  scet.  I,  $ 6,  n*  3;  cl 
(Iweal,  de  dreit,  v*  Faux,  $ 2.  Meiimx  n'avait  pas  d'abord  saisi 
le  point  de  la  difficulté;  il  s'était  borné  à eiaminer  la  question 
dans  ICS  rapports  avec  les  dispositions  relatives  k la  complicilé, 
en  disant  que  la  lH>ane  foi  do  fonctionnaire,  considéré  comme 
auteur  princi^L  n'cmpéche  pas  de  poursuivre  et  de  punir  les 
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certain  que  l’action  peut  néanmoins  se  diriger  contre 
les  complices  (3).  Mais  la  diffîculté  n’était  pas  là,  elle 
était  dan.s  l'assimilation  de  deux  éléments  distincts  de 
la  criminalité. 

De  là  l’exception  créée  par  la  cour  de  cassation  à sa 
propre  jurisprudence.  F.lle  a distingué  le  cas  où  le 
fonctionnaire  public  n'aurait  été  qu'un  instrument 
inerte  et  matériel  du  critnc,  el  celui  où  il  y aurait 
participé  avec  pleine  connaissance.  Dans  la  première 
iyi>oth«‘se,  le  crime  cesse  d'appartenir  aux  disposi- 
tions des  art,  143  cl  116  : c’est  un  crime  de  faux  en 
écritures  publiques  commis  sans  le  concours  d’un 
fonctionnaire.  » On  ne  ]>eut,  disent  les  arrc'ls,  consi- 
«lorer  les  imlividus  qui  sc  sont  rendus  coupables  de 
faux  par  supposition  «le  personnes  dans  les  actes  qu’ils 
n’ont  pas  r«^igés  en  qualité  «l’oniciers  publics,  comme 
complices  de  l’oflicier  rédacteur  de  ces  actes,  lequel 
n’a  pas  coopéré  au  faux  sciemment,  sans  faire  une 
fausse  application  de  l'art.  39  du  code  pénal;  on  ne 
p(‘ut  les  punir  de  la  peine  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité, prontmcce  par  l'art.  143  contre  rnfTicicr  public, 
sans  aggraver  la  peine  à leur  préju«lice  (0),  » 

Toutefois,  lorsque  l'ofllcier  public  a connu  le  crime 
dont  il  s'est  fait  rinslruinent.  lorsque,  de  connivence 
avec  une  partie,  il  a certiÜé  comme  vrais  «les  faiLs 
faux,  des  conventions  mcnsong«*rcs,  la  peine  qui 
atteint  cette  partie  est  encore  la  même  que  celle  qui 
frappe  l'oITicier  public.  La  cour  de  cassation  a main- 
tenu cette  assimilation  qu’elle  appuie  sur  la  disposi- 
tion «le  Tari.  39  du  code  pénal  (7). 

f 5H9.  Mais  en  examinant  la  lliéurie  de  ce  c«xle  sur 
la  complicité,  nous  avons  vu  qu'il  fallait  distinguer 
si  l’aggravation  de  la  peine  dont  l'auteur  principal 
est  passible,  prcn«l  sa  source  dans  une  circonstance 
intrinsèque  «lu  fait,  ou  dans  une  circonstance  extrin- 
sèque et  personnelle  à l’auteur  (8).  Dans  le  premier 
cas,  elle  doit  s’étendre  à tous  les  complices;  dans 
l'autre,  elle  ne  doit  pas  les  atteindre  : car  ce  que 
l'art.  39  a voulu,  c’est  que  les  complices  soient  punis 
comme  s’ils  ctaiciit  eux-inémcs  auteurs  du  crime.  Ces 
circonstances,  qui  n’appnrticnnent  point  au  fait,  mais 
qui  dérivent  «Je  la  qualité  de  la  personne,  sont  pure- 
ment personnelles,  cl  l’aggravation  qu'elles  entraînent 
ne  peut  être  étendue  aux  complices. 

Lelle  liistinction  s’applique  avec  évidence  à notre 
«espèce.  I.a  qualité  «le  fonctionnaire  public  est  person- 
nelle à celui  qui  est  revêtu  des  fonctions;  on  ne  peut 
rendre  le  complice  de  l’ofllcier  public  responsable  «le 
la  violation  d’un  devoir  qui  ne  lui  était  pas  imposé  à 
lui-mi  me.  1/un  cl  l’autre  commclleiit  le  inêinc  crime 


rom;>ricf«.  Aussi  tes  arrêts  de  la  coiirdr  rsssation  qui  dccidîTf  nt 
la  <|uniion  en  ce  sens  furent-ils  rendus  sur  ses  (-ooclusion» 
conformei.  Mais  depuis,  la  question  s'etaDi  représentée,*  la 
cour,  dit  MeW.IV,  a reconnu  qu'à  la  vérité  ses  précédents  ar- 
rêts étaient  conformes  aux  principes  généraux  sur  la  compli- 
cité i mais  que,  relativencnl  au  cas  dont  ü s’agit,  ees  principes 
sont  modifiés  par  une  exception  qui  résulte  Déccssairemeol  du 
texte  de  l'art.  147  du  codepéual.  • NeRI-IX  rapporte  ensuite  la 
nouvelle  jurisprudence  de  la  courde  cassation,  et  notamment  les 
arrêts  des  7 el  21  juillet  1814;  les  parole*  que  noua  vcoods  de 
rapporter  cUhlissenl  suffisamment  que  l'auteur  du  Jl/pertoirt 
c'est  rallié  à celle  nouvelle  jurisprudence.  Idem  Darsot,  sur 
tart.  145,  n*  17  in  fine,  el  sur  l'art.  1 47,  n*  10  : Dai.eOz,  U XV. 
p.  387,  n*>  7-10;  nni'RCl'lGXOX.  Jur.,  etc.,  sur  l’art.  145,  n*  3 
in /Ine;  lUlTEIt,  $ 336.  Voy.  tnfrd,  n»  1603  el  les  notes. 

(7)  Arr.  coss.,  22  juillet  1850  (8lREi . XXX,  1,  378). 

A44.  Même  sens,  arr.  cour  aup.  do  Bruxelles,  22  août  1825 
(Jwr.  «iu  XIX*  sférir.  1825.  p.  203). 

(8)  A4d.  Voy.  su,prd,  a°*706ctsuir. 
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en  commun,  mais  Iccuiiiplicc  ircnfreiiit  la  lui 
spéciale  de  ses  fonctions  qui  liait  rofGcier,  et  c'est 
celte  infraction  cependant  qui  molive  seule  Taggra* 
vation.  Celle  aggravation,  comme  sa  cause,  est  donc 
personnelle.  La  confinnaliuri  de  ce  principe  se  trouve, 
au  reste,  dans  le  teate  meme  de  la  loi.  L'article  147 
|>ortc  : U Seront  punies  des  travaux  forcés  à temps 
/üutes  autres  personnes  qui  auront  commis  un  faux 
en  écritures  publiques.  » Or  cet  article  ne  distingue 
point  si  ce  faux  a été  commis  avec  ou  sans  le  concours 
des  fonctionnaires  dont  récriture  émane.  Donc,  même 
en  interprélaiit  l'art.  !iU  dans  le  sens  absolu  que  la 
cour  de  cassation  lui  a prêté,  un  peut  regarder 
Tari.  147  cutiimc  y créant  une  exception  à l'égard  des 
particuliers  qui  auraient  trempe  dans  le  crime  du 
fonctionnaire.  Leur  concours  forme  un  crime  distinct 
et  principal  : la  peine  édictée  par  Part.  14$  ne  leur 
est  jamais  applicable  (1). 


SECTION  II. 

ncs  FACX  IN  tCIlTClES  At  TBCNTIÇCIS,  COIMIS  fil  DES  FAI' 
TlCULlKKS}  OC  PAI  DES  roSCTlOIAAllES  PLILICS,  BOIS  DS 
i’iXtlClCI  DI  LXIRS  ronCTIOMS. 

1590.  TrantilioD.  Molif*  de  la  AévCrilé  des  peines  qui  A-ap- 

peot  les  simples  particuliers  auteurs  de  faux  cd 
écritures  auilivniiquei. 

1591.  Texte  de  fart.  147.  Cel  article  Indique  trois  modes 

par  lesquels  le  faux  peut  être  commis.  Ces  modes 
sont  communs  aux  faux  en  écritures  pubtlçues, 
commerciales  et  privées.  Il  n'est  quesUuii  ici  que 
des  écritures ;nrO//ÿue’/. 


(I)  Add.  t.r.cn tvrni.M)  professe,  comme  nos  autours, 
cette  doctrine,  qui  est  seule  ronforme  aux  pHn  cîpos  en  inatii  rc 
de  compliciié,  et  mémo  a»  teste  du  rode  sainement  entendu. 
Après  asoir  rappelé  la  jurisprudciu-e  antérieure  de  la  cour  de 
eassation,  et  la  taodifiialioa  partielle  que  cette  jurisprudence 
a éprouvée  k partir  de  1811  (vorcs  n'  IStiS},  il  ajoute  Ica  obser- 
vations suivaiilcs  qui  louclient  un  point  de  la  question  dont 
nos  auteurs  parlent,  im/M.  n*  1607  : • Peut-être  rét-il  été  plus 
simple  et  même  plus  vrai  du  dire  que  ks  particuliers  sont  com- 
plices de  biux  commis  par  les  fonclionuaires  pabiies  s mais  que, 
la  foncliou  qui  est  aseravsntu  du  la  peine  ne  leur  étant  pas  com- 
mune. on  DU  peut  leur  appliquer  que  la  peuiu  prononcée  contre 
le  faux  en  écriture  aiitliculiquu  et  publique,  commis  par  des  ia- 
dtvidus  non  fonctionnaires.  Au  reste,  les  arrêts,  tels  qu'ils  sont 
wutivé*.  ont  atteint  le  ueiue  lHil,el  l'on  doit  les  rcj'ardcr  coutme 
tixaiit  dcbailivement  le  sent  et  l'applicalion  de  la  loi  sur  ce 
point.  • 

■ Par  suite  do  sa  nouvelle  jurisprudciiœ,  la  cour  de  fatsaliou 
ayant  rccoonu  que  les  faux  par  supposition  de  personnes  sont 
déieroiiués  par  le  code  penal  tari.  1 17)  à ré(;anl  de  tous  iudi- 
lidas  autres  que  les  fonctionnaires  cl  otticiers  publics,  rédac- 
teurs d'actes  publics  et  aulbcotîques,  et  qu'ils  caractérisent 
même,  A l'égard  de  ces  iudividut.un  crime  principal, i|  s'ensuit, 
tt  les  motifs  sur  lesquels  rei>o»ciil  les  arrêts  de  !&14  établissent 
en  termes  exprès  que  ce  crime  principal  est  susceptible  d'élro 
roodilié  c»  leutatÎTe  de  faux,  |»ar  l'cUét  des  cireooslaaces  qui 
peuvent  ca  avoir  arrêté  rcxcctiiion.  ■ 

■ En  conscqucuce,  on  uc  considérera  plus  comme  un  simple 
faux  OH  écriture  privée  un  acte  i-ontenaut  un  faux  par  supposi- 
tion de  personues,  qui  aura  été  signé  par  ici  parties,  et  auquel 
l'oHlcicr  public  aura  refusé  d'apjKwcr  sa  signature,  ol  l'on  y 
verra  un  faux  eu  (criluru  publique,  consommé  par  de  simples 
particuliers  •> 

• Un  no  raugera  plus  dans  la  classe  des  simples  tentatives 


I.  Faux  par  eonitrfaçon  ou  allf  iriHon  d’êct^iu^'s. 

1592.  ^écessilé  d’uQ  préjodice  réel  oti  possible  daos  cette 
espèce  de  fanx.  CootéqueDces. 

159.1.  Observation  sur  les  termes  eonlrefacon  et  altéra- 
tion des  signatures f dont  sc  sert  l'arUcIe  1 17.  I.a 
signature  d’un  nom  ioconnu  constitue  le  crime 
prévu  par  cet  article. 

1501.  Altération  de  signatures.  Faux  prénom  ajouté  à uu 
nom.  Femme  mariée  qui  signe  de  sou  nom  de 
Bile. 

1595.  Contrefaçon  de  signatures.  Imiuüon  plus  ou  moins 

exacte  de  la  lignalore  vraie,  illisibilité  de  la  signa- 
ture. 

1596.  Quld  du  frère  qui,  dans  un  acte,  usurpe  le  prénom  de 

son  frère.  Le  Jury  doit,  à peine  de  nullité,  dé- 
clarer que  les  écritures  ont  été  eontrefailes  ou  al- 
térées. 

II.  Faux  par  fabrication  de  conventions  et  isuertlon  sta 
fusses  contfcsuiom  faite  après  coup  dans  les  actes. 

1597.  Dislioction  entre  ces  deux  espèces  de  faux.  La  fabri- 

calion  de  conventions  s'opère  par  supposition  d'é- 
erits  ov  par  supposition  de  ptrsonnes, 

a.  Fabrication  de  conventions  par  supposition  d’écrits 
authentiques. 

1598.  Quand  y a-t-il  supposition  d'écrits?  La  loi  suppose  un 

écrit  parfait,  c'est-à-dire  signé. 

1599.  La  fabrication  d'un  diplémc  de  docteur  rentre  dans 

les  disposiiions  de  l'art.  1 47.  Quld  de  l’apposition 
sur  un  acte  de  ton  propre  nom,  pour  simuler  la 
présence  d’un  autre  individu  portant  le  même 
nom. 


d'escroquerie,  mais  on  poursuivra  comme  lentativre  de  faux  en 
ccrilure  publique,  le  fait  de  ceux  qui  se  préienltal  devant  un 
officier  publie  sous  de  faux  oonii,  pour  faire  Opérer  par  son  mi- 
nistère  un  faux  par  supposition  de  personnes  dans  un  acte  pu- 
blie, lorsque,  par  une  ctnoiistanre  quelconque,  mais  indépen- 
dante de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  pris  les  faux  noms,  l'acté  n'a 
point  été  coemneuré,  ou  lorsque,  ayant  été  commencé,  il  a'a  été 
aigtiéfii  f>ar  Ici  parties,  ni  par  l'officiei'  public.  • 

« Jo  Q'sjouU-rati  rien  aux  «dMcrvations  qui  précèdent,  soit 
parce  que  je  les  crois  eaticremcot  conformes  au  texte  et  à 
l'esprit  du  code  péuti,  soit  parce  qu  elles  s'appuient  sur  une 
suite  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation,  dont  la  jurisprudence  n'a- 
vait point  varié  depuis  181 1 jus<]u'en  1821.  Mais  le  13  avril  de 
celle  dernière  année  i;ltalloJ,  I.  \ I,  p.  273},  la  cour  de  «assalion 
ayant  rejeté  le  pourvoi  du  uoiumé  l'iazaa,  coudamaé  aux  travaux 
forcés  à perpétuité  c omme  compUcv  d'uu  faux  tesUmenl  dressé 
par  Ain  notaire,  et  ayant  motivé  sa  décision,  cumiue  celles  qui 
ont  précédé  ks  arrêta  do  1814,  sur  l'art.  145  du  cude  |>ci>al  ci 
sur  l'art.  59  du  ntèine  code,  sans  rappeler  l'art.  147,  qui  avait 
servi  de  liase  aux  arrétv  de  1HI4  cl  de  1817,  il  en  résulte  de 
nouveau  une  espèce  d'incertitude  sur  sa  jurisprudence,  quoi- 
que, daus  mon  opinion,  il  uv  puisse  y en  avoir  sur  la  œarebe 
que  l'on  doit  suivre  et  sur  riujusiicc  qu'il  y a à faire  apidiqticr 
au  simple  particul  er  qui  a coopéré  A un  faux  en  écritures  au- 
llicntiqurt  rt  publiques,  la  |.cioc  perpétuelle  que  la  loi  a réser- 
vée |>our  le  foucliouuaire  prévaricateur  qui  abuse  du  la  con- 
fiance nerestaire  dont  la  loi  l'a  investi,  pour  donner  à un  acte 
faux  uu  earactere  d'auibculiiiié.  Je  ne  rapjwllc  donc  cel  arrêt 
de  1821  que  comme  un  fait  qui  devait  être  conuu  du  lecteur, 
mais  nullcmcut  comme  uue  règle  A laquelle  on  doive  se  sonmei- 
Ire.  • (Traité de  la  Itgûlalùjn  eriminelte,  l.  U.  p.  239  ) 

— Yoy.  aussi  la  noie  de  Iftii  Kt.llt.xui,  .Uanur/  d tMjtntctsoq 
crimiasllt,  sur  J'arl.  147  du  code  pénal,  reproduite  infri,  sous 
le  n'  1605. 
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)fi0d.  Il  en  eit  de  même  de  la  fabrication  d'un  faux  acte  de 
décèi  OU  de  mariaQe,  destiné  & touitralro  un  Indi- 
vidu au  service  militaire. 

ICO).  Si  cet  actes  ne  peuvent  produire  d’effet,  le  crime  dis- 
paraît. AppUcations  de  cette  règle. 

1602.  Quld  du  fait  d’avoir  fabriqué  une  quiilaDce  notariée, 

alors  que  la  somme  qui  fait  l'objet  de  celte  quit- 
tance avait  été  régulièrement  payée  auparavant? 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Ubscrvaiions  sur  cet 
arrêt.  Quid  du  faii  d'avoir  fait  tigner  une  çuit- 
iance  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
paxèe,  ou  d'x  <tvoir  ojoulé  une  décharge  non 
convenue  f 

a.  Fabrication  de  confé;i//<ms  par  supposition  de  per- 
sonnes. 

1603.  i.a  fahricalion  de  cooveoiious  par  siipposilinn  de  per- 

sonnes rentre-t-elle  dans  les  termes  de  l'art.  147  ? 
Jurisprudence  affirmative,  bile  est  confurine  à l’es- 
prit de  la  loi.  Opinion  conforme  des  auteurs. 
IG04.  Le  faux  commis  par  les  parlies , lors  do  la  rêdafliun 
d'un  acte,  au  préjudice  d'un  tiers  qui  est  faussement 
supposé  présent,  est  un  faux  par  fabrication  de 
conremions.  Faux  par  supposition  de  personne 
en  matière  de  recrutement. 

1605.  Est-il  nécessaire  que  la  personne  supposée  ail  fait  des 

écritures  ou  qu’elle  ail  signé  l'acte  auquel  elle  a 
concouru  ? 

1606.  Quid  si  la  supposition  de  personne  n'a  pas  donné  lieu 

à des  écritures  ? 

1607.  Tentative  de  faux  par  supposition  de  (tersoanes. 

1608.  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  147  comprend  éga- 

lement les  intercalations  de  dispositions  faites  dans 
les  actes  après  leur  déluré. 

III.  Faux  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  dé- 
clarations ou  de  faits  dans  les  actes. 

I6ü9.  Texic  du  ^ 4 de  l’art.  147.  Ce  crime  n’exisie  que  pour 
autant  que  l’acte  a pour  objet  de  constater  les  dé- 
clarations. Applications  de  cette  règle.  Actes  de 
naissance.  Fausse  déclaralion  que  les  père  et  mère 
de  l'enfant  sont  mariés.  Actes  de  décès.  Fausse 
déclaration  du  nom  de  la  mère  d'un  enfant  dé- 
cédé. 

1610.  Enlèvement , par  des  moyens  chimiques,  d’une  anno- 

tation marginale  sur  un  ceiiificat  de  libération  du 
service  militaire. 

1611.  Les  altérations  de  cette  nature  ne  sont  criminelles  que 

lorsque  les  aonoiaiions  enlevées  ou  altérées  font 
partie  de  la  snbslauce  de  l'acte. 

16!S.  Ou  si,  éiani  étrangères  à l'acte,  elles  opèrent  décharge 
ou  obligation.  Par  exemple,  l'altération  d'une  quit- 
tance écrite  CO  marge  d'un  acte  de  vente. 

1613.  Quid  de  l'altération  des  notes  ou  étals  de  service 

énoncés  à la  suite  des  congés  militaires?  Arrêt  à ce 
sujet.  Critique  des  motifs  de  cet  arrêt. 

1614.  Moyens  qui  servent  A altérer  les  faits  ou  déclarations 

dans  les  actes.  1*  Altération  def  écritures.  Alté- 
ration de  la  date  dans  i’expétiiiiou  d'un  acte  de 
naissance.  Quid  si  ta  signature  u'étmt  pas  légalisée? 
Substitution  de  faux  noms  dans  un  acte  de  nais- 
sance ou  dans  un  dipléme. 

1615.  Surcharges  dans  un  acte  en  matière  de  garantie  d'ef- 

fets d'or  ou  d’argent.  Falsification  d’un  passavant. 
Altération  des  écritures  dans  les  registres  d'un  oc- 
troi. 


1016.  Addition , dans  un  acte  notarié,  dix  ans  après  la  ré- 
daction, de  la  signature  de  l’uu  des  témoins. 

1617.  Addition,  sur  un  passe-port,  d'un  faux  visa  de  l'au- 
torilé. 

1616.  2»  Altérations  par  fausses  déclarations.  Quand 
sont-elles  criminelles?  Inscription  d'un  enfant  sous 
le  nom  d’un  père  ou  d'une  mère  supposés.  Usur- 
pation du  nom  d'un  tiers,  dans  un  acte  de  naissance. 
Déclaration  de  décès  d’un  enfant  qui  n'a  jamais 
existé. 

1619.  Usurpation  d'une  fausse  qualité  dans  un  acte  public. 

Quand  est-elle  criminelle  ? 

1620.  Frutme  qui  prend  la  qualité  de  veuve  pour  faire  o[vé- 

rcr  uuc  saisie.  Observation  sur  l’arrêt  qui  a décidé 
ce  cas. 

1021.  3«  Altérations  de  faits.  Eltei  peuvent  avoir  lieu  par 
supposition  de  personnes.  Dans  quels  cas?  Se  présen- 
ter devant  un  officier  public  sous  le  nom  d’un  tiers. 

1622.  individu  qui  se  présente  devant  un  conseil  de  révi- 

sion sous  le  nom  d'un  tiers.  Quid  de  celui  qui, 
devant  un  conseii  de  révision , déclare  fausse- 
ment ne  pas  être  mai'léf 

1623.  Le  fait  de  sc  présenter  au  concierge  d'une  prison  sous 

le  nom  d’un  condamné  et  de  sc  faire  écrouer,  con- 
stitue-t-il te  crime  de  faux  ? Décision  affirmative  de 
la  cour  de  cassation. 

1624.  Suite.  Décision  négative  de  la  cour  de  Paris.  Obser- 

vations critiques  sur  cette  dernière  décision. 

1625.  Suite.  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  n'est  ad- 

mitsible  que  quand  l'individu  qui  s'est  fait  incarcé- 
rer l'a  fait  A prix  d'argent. 

1626.  Résumé  du  chapitre  XXlll.  Transition. 


1500.  Nous  venons  (le  considérer  le  faux  en  écri- 
ture aullicnlique  lorsqu'il  est  commis  par  les  func- 
tionnaires  publics  cux-inémci  dans  l’exercice  et  par 
abus  de  leurs  funclions.  Nous  allons  inaintenaal 
examiner  le  ntéinc  crime  sous  une  face  nouvelle,  lors- 
qu'il est  commis  par  de  simples  particuliers,  ou  par 
les  füiiolioiinaircs  publics  eux-memes,  mais  en  dehors 
de  leurs  foiictiuns  et  de  rexcrcicc  de  leur  pouvoir. 

Entre  ces  deux  classes  du  crime  nous  avons  déjà 
remarqué  une  difTcrencc  essentielle  : la  raison  de 
l'a^^gravaliuri  de  la  |iciiie,  à l’égard  du  fonctionnaire, 
est  dans  l'abus  qu’il  fait  de  scs  fonctions;  il  joint  ce 
nouveau  crime  au  crime  de  faux.  I.a  peine,  à l'égard 
du  simple  particulier,  s’aggrave,  non  (luinl  A raison 
d’une  culpabilité  plus  intense,  mais  A raison  d'une 
circonstance  pour  ainsi  «lire  artiticiclle , raullicnli- 
cité  de  l’acle.  Celle  circonstance,  qui  se  puise  dans 
les  distinctions  de  la  loi  civile,  est  extrinsèque  au 
délit; elle  est  étrangère  à l'agent,  il  l’a  même  peut- 
être  ignorée.  Mais  la  loi  a mesuré  la  peine  sur  la 
confiance  qu’elle  accorde  aux  actes;  elle  punit  plus 
fortement  la  possibilité  d’uti  préjudice  plus  grave.  Ce 
qu’il  faut  inférer  ici  de  cette  observation,  c’est  que, 
surtout  en  ce  qui  concerne  cette  classe  de  faux,  il  est 
essentiel  d’exainiiier  avec  soin  le  caractère  de  récri- 
ture conlrcfaile.  Nous  avons  établi  dans  la  section 
précédente  les  règles  qu'il  est  nécessaire  de  consulter 
à cet  égard  (1). 

1591.  1.CS  dispositions  des  art.  145  et  146  se 
trouvent  reproduites  avec  exactitude  dans  l'art.  147, 
qui  est  ainsi  conçu  : » Seront  punies  des  travaux  forcés 
à temps  toutes  outres  personnes  qui  auront  commis 


(I)  A«lil.  Voy.  tuprd,  1550  A 1554. 
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un  faux  en  écriture  aulhcnliquc  et  puliliqiiCt  ou  en 
écriture  de  commerce  ou  de  banque,  soit  par  conlrc- 
faron  ou  aliéralion  d'écritures  uu  de  signatures,  soit 
par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obliga* 
lions  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après  cou|> 
dans  CCS  actes,  soit  par  addition  ou  alteration  de 
clauses,  de  dcclaraiioiis  ou  de  faits  que  ecs  actes 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater.  « 

Cet  article  indique  trois  modes  par  lesquels  le  faux 
peut  être  coimnis  : la  vontrefaron  ou  aUh-ation  d'ccri- 
turesy  lu  fubn'cation  de  concentions,  ValttTtdion  de 
clausc$  ou  de  faits  dans  des  actes  destinés  à les  constat 
ter.  Ces  inorics  de  perpétration  sont  communs  aux 
faux  en  écritures  publiques,  cow»wercm/e«  cl  prirèes; 
mais  leur  application  à chacune  de  ces  espèces  de 
faux  cnlr.ilnc  des  diflicultés  et  même  des  régies  di- 
verses. Nous  nous  uccu|)cruns,  dans  les  deux  chapitres 
suivants,  de  l'application  de  cet  article  aux  faux  on 
écriture  de  commerce  et  en  écriture  privée.  Notre 
examen  ne  portera  dans  ce  chapitre  que  sur  son  appli- 
cation aux  faux  en  écriture  aulhentit^ue. 

159*i.  On  doit  examiner,  en  premier  lieu,  dans 
quels  cas  il  y a faux  /utr  contrefaçoN  ou  altération 
d'écritures  ou  de  sû/natures. 

Il  n’est  pas  iK-soin  de  faire  observer  que  celle  con- 
Ircfaçon  uu  altération  ne  peut  prendre  un  caraclére 
coupable  que  quand  elle  peut  produire  un  préjudice. 
Ainsi  la  eunirefaçon  d'un  acte  dé|H>urYU  de  signa- 
ture (1),ou  signé  (l'une  simple  croix  {i),  ne  pourrait 
constituer  une  coalreraçoii  punissable,  parce  que  la 
nature  même  d'un  pareil  acte  s'oppose  à ce  qu’il  puisse 
léser  les  intérêts  d’un  Iûts.  De  là  il  suit  qu'il  n'y  a 
coi)trcfa«;oii  d'écriture  , dans  le  sens  do  la  loi  pénale, 
que  lorsque  l'écriture  contrefaite  forme  un  acte  quel- 
eum|(ie  susceptible  d’engendrer  une  obligation  (3). 
(k'tte  régie  générale  doit  servir  à apprécier  toutes  les 
cotilreraçuiis  d'écritures  ijui  pourraient  cire  assimilées 
au  crime  de  faux. 

15f)3.  liie  diirérenec  peut  être  remarquée  entre 
les  termes  des  articles.  1 Vu  cl  147  : le  pn*micr  in- 
culpe, en  général,  tout  faux  commis  jtar  fausses  si- 
gnatures; l’article  H7  ne  punit  que  la  contrrfaion  cl 
VaitéralioH  des  signatures.  De  celle  dilTércnce  dans 
les  termes,  on  pourrait  induire  que  la  signature  d'un 
nom  inconnu,  par  exeinple,  ne  serait  pas  une  fausse 
signature,  dans  le  sens  de  l'article  147,  puisqu'elle  ne 
serait  pas  la  contrefaçon  ou  l'alléralion  d'une  signa- 
ture véritable.  Hais  cette  conséquence  ne  serait  pas 
exacte  \ car,  si  le  signataire  ne  contrefait  pas,  dans  ce 
cas,  une  signature  vraie,  le  faux  nom  qu’il  prend 
peut,  dans  certains  cas,  constituer  une  altération  de 


(I)  Arr.  cass.,  14  août  Idl7  ^Sinrv,  XV lit,  1, 113;  D.VIXOZ, 
XV,  439j  SiKEt  doRne  à ccl  arrêt  ta  date  du  34  août. 

Aüd.  « Daas  co  cas,  ce  ne  serait  qu'uo  acte  en  projet,  il  j 
aurait  aliscncc  do  Vaele  mCme  et  conséquouiment  d'un  vt-htahlc 
faux.  • (CinxOT,  tHrVnrl.  145,  n*  II.)  Voj.  infré,  n«  1508. 

(4j  Arr.  cas*.,  I«rjuin1837  (SiREV.  XXVII,  1,  543). 

AUd.  Voy.  tuprù,  n°  1533.  il  a été  jugé  néanmoins,  que  la  fa- 
brication d'un  faux  |>ouToir  signé  d'iiue  croix,  constitue  un  faux 
sous  »iguatu>-e  privée,  si  cc  pouvoir  est  en  outre  revêtu  de  deux 
signatures  de  timoins,  cgalemoot  contrefaites.  Arr.  cass. , 
J5  décembre  1851.  rap|K>rli-  dans  le  Journal  du  Palaù,  à ccUc 
date.  Mais  ou  peut  objecter  que  lo  concours  de  deux  teinoins 
n'a  pu  donner  au  pouvoir  wguv  d'une  croix,  une  valeur  que  la 
loi  lui  refusait. 

(3)  Arr.  cass.,  7 août  1819. 

Add.  Voy.  supra,  v 1533. 

(4)  Add.  Voy.  rwprd,  a""  1565  et  suiv. 

(5)  Arn  casi.,  3 octobre  1806  tblREV,  V|l,  3,963  ; 0ALI.OZ, 
XV,  409). 


sa  propre  signature.  Une  telle  signature  peut  donc 
alors,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  143,  devenir 
un  élément  du  faux  (4). 

1394.  il  y a,  dans  le  même  sens,  altération  de  si- 
gnature lorsque  l’acquereur  d'un  immeuble  ajoute  à 
son  nom  dans  l'acte  de  vente  un  faux  prénom,  dans 
le  liul  de  soustraire  le  bien  à l’action  de  ses  créan- 
ciers (3).  Mais  il  n'y  aurait  aucune  altération  dans  le 
fait  tl'une  femme  mariée  qui,  même  dans  une  pensée 
de  fraude,  signerait  un  acte  de  son  nom  de  Hile:  car 
cc  nom  lui  appartient,  cl  la  seule  di.ssimulalion  de  sa 
qualité  de  femme  mariée  ne  peut  cunsliluer  une  allc- 
ruliuti  matérielle,  susceptible  de  former  un  crime:  la 
partie  qui  contracte  doit  s'imputer  de  ne  s'êtrc  pas 
informée  de  sa  position. 

1593.  Il  y a contrefaçon  de  signature,  toutes  les 
fois  que  l’on  souscrit  uu  acte  du  nuiii  d'une  personne 
A laquelle  on  l’allribue.  Le  crime  n'est  point  subor- 
donné à la  plus  ou  moins  exacte  imitation  de  la  signa- 
ture vraie  du  nom  usur]>é  (6),  non  plus  qu’à  la  ma- 
nière plus  uu  moins  lisible  dont  U est  tracé  (7).  La 
grossièreté  de  cette  imitation  et  rillisibililc  i>cuvcnt 
être  des  circonstances  atténuantes,  si  elles  dénotent 
la  fraude  et  dépouillent  le  faux  de  son  danger,  mais 
clics  ne  sont  pas  destructives  du  crime  lui*méme. 

1396.  L'usurpalioii  par  un  frère,  dans  un  acte  de 
remplacement  militaire,  du  prénom  de  son  frère,  est 
une  contrefaçon  de  signature  (8)  : car  le  signataire 
se  sert  d'un  nom  qui  est  UilTéreril  du  sien,  et  l’usur- 
pation de  cc  prénom  lui  sulTit  pour  faire  sup|K>ser  la 
présence  d’un  tiers.  Mais  il  est  essentiel  que  le  juge 
déclare  que  les  signatures  ont  etc  conlrefailes  ou  alt^ 
rées.  C’est  celle  contrefaçon  ou  cette  altération  mate- 
rielle qui  forme  la  base*  du  crime,  qui  renferme  la 
présomption  de  culpabilité.  Celte  rirconslaiice  ccar- 
l(T,  il  ne  resterait  plus  qu’une  monlion  fausse,  mais 
peul-fHrc  inofrcn.vive.  C’est  dans  ce  sens  que  la  cour 
de  cassation  a jugé  que  l'accusé  dcdarc  coupable  d'a- 
voir écrit  un  acte  qui  doit  émaner  d'un  fonctionnaire 
public,  n’csl  passible  d’aucune  peine  si  le  jury  n'a  pas 
en  même  leinps  reconnu  que  l'écriture  ou  la  signature 
<lc  eu  fonctionnaire  a été  contrefaite  (9). 

1397.  Le  faux  se  commet,  en  second  lieu,  ;>ar 
fabrication  de  coneentioHf  disposilionSf  obligations  ou 
décharges f ou  parleur  insertion  aptès  coup  dans  les 
actes. 

Une  première  observation  est  que  ce  Iroisicmc 
alinéa  de  l'article  147  sc  compose  de  deux  parties  dîs- 
liiictes  entre  elles,  cl  dont  le  législateur  a marqué  la 
dilTérciice  en  les  séparant  par  la  particule  allerualivc 
ou.  Or,  la  dernière  de  ces  parties  ayant  pour  objet 


Add.  Mc'idc  senx,  arr.  cas».,  39  septembre  1636  (8lR.  ViLI.., 
XXXVn,  1,506). 

(C)  Arr.  caxt.,  1»  mai  1812  (SiREr,  XIll,  1,  79  ; DallOZ,  XV, 
451). 

Add.  Voy.  tuprà,  n»1566. 

(7)  Ait.  cass.,  11  décembre  1806(8irev,  Vit,  2,  979;  Dal- 
loz, XV,  409;. 

Add.  Voy.  infrà,  la  noir  additionnelle  da  1599. 

(8)  Arr.  cass.,  7 août  1813  (Dvi.l.üZ,  XV,  451). 

Add.  Op.  couf.  de  ItutRGllGXO.v  , Jurisprudence,  etc.,  sur 
l'arl.  145,  a"  3.  « 

« Il  en  serait  ainsi  quaikl  même  on  se  servirait  d'an  prénom 
qui  n'opparticDt  A personne,  dit  l>il.i.OZ,  car  la  loi  ne  distingue 
|>as  entre  un  nom  idéal  et  un  nom  réel,  et  il  est  évident  que 
l'emploi  d'un  hux  prénom  peut  préjudicier  A des  tiers.»  (T. XV, 
p.  391 , n**  33.)  Op.  conf.  de  Neri.ia  , Réperi.,  taux,  tecL  1, 
$ 7 { ibique  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont  la  date  n'est 
pas  indiquée. 

(0)  Arr.  c4si.,30  sept.  1838  (Dalloz,  Arc.  pér.,  1838, 1, 433). 


CHAPITRE  XXIII.  — DU  FAUX  EN  ECRITURES  PUBUOÜES.  — 1ÎJ98-IG05.  4il 


VinttrtioH  de  fausses  conventions,  fàite  apr^$  cowj), 
dans  des  actes  consommés , il  s'ensuit  que  la  pre- 
mière s'applique  nécessairement  à la  fabrication  de 
fausses  conventions  dans  la  rédaction  même  des  actes 
et  avant  leur  consommation. 

Celte  fabrication  s'opère  soit  par  supposition  d'é- 
crits. soit  par  supposition  de  personnes. 

159S.  Il  y a supposition  d’écrits  authentiques 
lorsque  l'agent  fabrique,  par  exemple,  une  expcditiuii 
fausse  d’un  acte  notarié  qui  n’existe  pas.  Mais  il  est 
nécessaire  que  l'acte  soit  complet,  et  par  conséquent 
que  la  signature  du  notaire  soit  contrefaite;  car  la  lui 
donne  au  mol  acte  la  signification  d'un  acte  régulier 
cl  par  conséquent  signé.  S’il  n'y  avait  pas  contrefaçon 
de  signatures,  il  n’y  aurait  pas  d’acte  susceptible  de 
porter  préjudice,  il  n’y  aurait  donc  pas  de  faux. 

Néanmoins  la  cour  de  cassation  a décide  avec  rai- 
son qu’il  n'était  pas  nécessaire  de  scinder,  dans  la 
position  des  questions  au  jury,  la  fabrication  de  l’aclc 
et  ta  contrefaçon  des  signatures  (1).  Le  mol  acte  em- 
porte, en  effet,  l'idée  d’un  écrit  parfait  cl  rc\élu  do 
ses  formes  légales.  I.ors  donc  que  le  jury  déclare  l’ac- 
cuse coupable  de  la  fabrication  d'une  fausse  conven- 
tion , il  décide  imptieilement  que  cette  coiiYcnlion 
résultait  d'un  acte  signe  cl  en  apparence  régulier. 
Mais  si,  après  avoir  décidé  alTirmalivcmenl  la  fabrica- 
tion de  l’acte,  il  déclarait  que  la  signature  de  cet  acte 
ii’a  pas  etc  contrefaite  (2),  le  fait  ainsi  constaté  ne 
constituerait  aucun  crime,  car  la  fabrication  d'un 
acte  quelconque  dépourvu  de  signature  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet. 

'1599.  La  fabrication  d’un  dipléme  de  docteur  en 
médecine  ou  de  licencié  en  droit  rentrerait  dans  les 
mêmes  disprisilions  : car  l’usurpation  de  ces  litres,  à 
l’aide  du  faux,  peut  entraîner  soit  lésion  envers  des 
tiers,  puisqu’elle  expose  les  particuliers  aux  inconvé- 
nients cl  aux  dangers  qu’ont  pour  objet  de  prévenir 
les  dispositions  d’ordre  public  qui  en  ont  réglé  l’nl»- 
tcntioii;  soit  préjudice  envers  le  trésor  royal,  puisque 
sa  délivrance  est  subordonnée  au  pavement  d'une 
subvention  fîscalc  (3). 

1600.  Il  en  serait  de  même  de  la  fabrication  d’un 
faux  acte  de  décès  ou  de  mariage,  destine  à soustraire 
un  individu  au  recrutement  militaire  (i);  car  ce  faux 
aurait  pour  objet  de  dérober  son  auteur  à une  loi 
d'ordre  public,  de  le  libérer  d’une  obligation  que  ectte 
loi  lui  impose  personnellement,  et  par  suite  de  faire 
remplir  cette  obligation  par  un  autre  citoyen. 

1601.  Mais  répétons  iei  que  si  l’acte  no  peut  pro- 
duire aucun  ciTet,  soit  parce  que  le  ronctionnaire  dunl 
il  est  réputé  émaner  est  incompclciU,  soit  parce  que 
Pacte  est  {lar  lui-méme  Inoffcnsif,  le  crime  disparaît 


(1)  Arr.  eau.,  7 juillet  1827  {DhU..  p.  587). 

(2)  Arr.  cite  du  7 juillet  1827. 

{3}  Arr.  cm».,  5 »cpt.  1853  (Stn.  \ii.i..,  XWIV,  1,  108). 

Adil.  Voyez  auui  arr.  ras».,  28  février  1835  (8lR.  Vii.l.., 
XXXV,  1,452). 

La  cour  de  caMation  de  FraDco  a décidé  qu'il  y a faux  par 
fabrication  de  eonmtioiu,  oA/iya(ioNr,  drihargrt , etc.,  dans  le 
fait  de  relui  qui  appose  fraudulcatemeat.  dans  un  acte,  »on  pro- 
pre nom,  pour  simuler  la  présence  d’uii  autre  individu  poiianl 
le  même  oom  et  qui  avait  seul  le  droit  d'y  figurer;  peu  importe, 
d'ailleur»,  qu'il  y ait  ou  non  imitation  de  la  signature  du  vérila- 
hk  ayant  droit.  Arr.  eau.,  30  juilkt  1836  (8in.  XXXVI, 

1,  942,  et  XXXVII,  1,  452).  Voy.  infrA,  n*  1737,  2. 

(4)  Arr.  cas».,  21  mars  1806  (MlRBY,  \i,  2,  562;  D.VI.LOZ, 
XV,  400). 

(i$)  Arr.  CMS.,  17  août  1815. 

Am.  Voy.  *uprA,  n°  1552,  note  8. 

(0)  Arr.  caai.,  28  avril  1809  (SiitBV,  IX,  1,  428;  D.VLLOZ, 


aussitôt.  C’est  ainsi  qu’il  a été  reconnu  que  la  fabrica- 
tion d'un  acte  de  décès  d'un  militaire  français,  sup- 
posé rédige  par  un  prêtre  espagnol  desservant  un  h6- 
pilal  militaire,  ne  peut  consliluer  le  crime  de  faux, 
puisqu'un  tel  acte  ii'a  aucune  force  légale  ($);  et  que 
la  suppusiliun  d’un  acte  constatant  qu’uii  prêtre  a 
donné  la  bénédiction  nuptiale  ne  peut  être  réputée  un 
faux  acte  de  mariage,  puisque  cet  acte  ne  doit  aujour- 
d’hui émaner  que  de  l’oflicier  de  l’état  civil  (6). 

1603.  La  cour  de  cassation  a toutefois  jugé  que 
le  seul  fait  d'avoir  fabriqué  une  quittance  notariée 
constitue  le  crime  de  faux  en  écritures  publiques,  en- 
core bien  que  la  .somme  qui  faisait  l'objet  de  cette 
quittance  eût  été  régulièrement  payée  auparavant  (7). 
Les  motifs  de  l'arrêt  sont  «i  que  rarliclc  147  ne  fait 
aucune  distinction  à cet  égard,  et  qu’il  suffit,  pour 
qu'il  y ail  crime,  que  le  faux  ait  été  commis  en  écri- 
ture authentique,  par  fabrication  de  conventions,  dis- 
positions, obligations  ou  décharges.  » Une  telle  déci- 
sion, si  elle  était  absolue,  ne  serait  pas  fondée;  cc 
serait  placer  le  crime  de  faux  dans  un  acte  purement 
niatéricl,  prendre  l’im  des  éléments  du  crime  pour  le 
crime  lui-méme.  Il  ne  suflit  p.is  qu’il  y ail  fabrication 
d'un  acte  faux  ; il  faut  que  celle  fabrication  soit  ani- 
mée d’une  intention  criminelle,  il  faut  qu’elle  puisse 
nuire.  En  général,  ta  fabrication  de  la  quittance  d'une 
somme  dûment  acquittée , ne  pouvant  porter  nul 
préjudice,  ne  pourrait  devenir  la  base  du  crime.  Mais 
ccUc  décision  sc  modiiierait  si  celte  quittance  était 
en  quelque  point  contraire  à des  stipulations  précé- 
dentes, SI  clic  ajonlail  à la  décharge  la  reconnaissance 
d’une  <!ette,  si  enlin  clic  |>orlail  une  s^imme  supé- 
rieure à la  somme  acquittée  (8):  dans  ces  dernières 
hypothèses,  l'acte  pourrait  constituer  un  faux  crina- 
ncl,  j«rce  qu’il  jiourrnit  devenir  la  source  d’une  ac- 
tion ou  d'un  droit.  Nous  avons  déjà  proposé  celle 
di.slinctiûn  à l'égard  de  celui  qui  sc  fait  payer  à l’aide 
d'un  faux  une  somme  qui  lui  est  légitimeineiit 
due  (9). 

1603.  La  fabrication  de  conventions  peut  être 
faite,  en  dcuxièine  lieu,  par  tupposilion  tic  j>cr- 
sontu's.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  cette 
sorte  de  faux , lorsqu’elle  est  l’œuvre  des  fonction- 
naires publics  (10)  : son  caractère  n’est  nullement  al- 
Icré  quand  la  sup|)osition  est  commise  par  des  parti- 
culiers ; la  peine  seule  est  diminuée. 

<^>mmc  l’article  113  mentionne  seul  en  propres 
termes  le  faux  par  supposition  de  personnes,  on 
avait  pensé,  daits  les  prcmier.s  temps  qui  ont  suivi  la 
promulgation  du  code  pénal,  ou  que  cette  espèce  de 
(aux,  (^uand  des  particuliers  en  étaient  les  auteurs, 
devait  échapper  aux  dispositions  de  la  loi  pénale  (11), 


XV,  4li):  13oct.l800  (SiRM,  X,  1,  300;  Dalloz,  XV, 461). 

AdtI.  Voy.  S¥prà,  n«  H79. 

(7)  Arr.  cas».,  13  mai  1831  (Jounsaf  de  droit  rrûfi.,  1831, 
[«g<  300). 

(8)  Atld.  C'est  ce  qai  a élé  formellement  décidé  par  arr. 
cas»,  du  l*r  février  18ÔH  (Sut.  \ il.i..,  XXXVIll,  1,  4(5);  daos 
IVspêce,  nn  individu  avait  fait  signer  au  créancier  iiue  quittance 
pour  une  somme  plus  forte  que  celle  reçue  par  ce  dernier,  en 
lui  persuadant  que  cette  quittance  n'clait  réellement  que  de  la 
somme  payée. 

Il  a été  également  décidé  que  tous  les  éléments  do  crime  de 
faui  so  trouvent  dans  le  fait  d'avoir  frauduleusement  fabriqué 
une  quittance,  en  y substituant,  k la  décharge  convenue  des  in- 
térêts d'un  capital,  la  décharge  du  capital  même.  Arr.  cas»., 
13  octobre  18(2  (,7o«ni.  de  droit  mm.,  1843,  p.  159). 

(9)  Voy.  tvprà,  1533  elsutv. 

(10)  A«ld.  Voy.  nprd.  vc*  1571  eisuir. 

(11)  A«I4.  Celle  opinion  avait  été  émise  parB0lR6l'IGX02, 


ni 


TllÊORlE  DU  tüDK  PÉNAL.  — 1604-1608. 


"U  qu'il  fallait  leur  appliquer  les  peines  de  l’art.  148.  | 
Oltc  double  inlerprélalioti  devait  être  repoussée.  Il  ! 
est  évident  que  la  supposilinti  d’uiie  personne  dans  j 
nh  acte  qui  a |K>ur  but  de  créer  des  engagements, 
n’est  qu'un  mode  de  fabrication  de  coiivenlions,  et 
l’article  147  embrasse  gênéralctheiU  toute  rabricaiioh 
de  coiivenlions  dans  des  actes  écrits.  Au  reste,  celle 
difllcuité  fut  soulcv(%  dans  1rs  liiscussions  prépara- 
loires  du  code.  Jaubert  demanda  que  la  sup|>usilion 
de  personnes  fut  comprise  dans  l’article  117.  Ikriier 
répondit  que  les  mots  fahrHatwH  de  conTeniiona  em- 
brassaient évidemment  et  la  snp|H>sition  de  personnes 
et  celle  d’autres  circonstances  que  la  loi  peut  n’avoir 
pas  préiurs;  que  c’élail  rexpression  générique,  et 
qu'elle  sutUsait  (I).  l.a  jurisprudence,  quelque  temps 
incertaine,  est  aujuunl’hui  entièrement  üxcu  dans  ce  | 
-‘cns  (i). 

1604.  On  doit  donc  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation tic  faux  par  fttbrtvolion  de  conrentiona ^ les 
J'aux  commis  parties  parties  lors  de  la  rédaction  d’un 
acte,  au  préjudice  d'un  tiers  qui  est  rausücmcnt  sup- 
pose présent,  cl  avec  le  but  tic  créer  des  cngagcmeiUs 
.à  la  charge  de  ce  tiers.  Ainsi  le  lait  de  s’èlre  fraudu- 
leusement présenté  devant  un  sous-inlcmlanl  mili- 
t.iirc  sous  un  faux  nom,  cl  d'avoir  souscrit  sous  ce 
nom  un  acte  tic  remplacement,  constitue  le  crime 
[►revu  par  cet  article  (3).  Il  en  est  de  même  île  la  fabri- 
cation d’une  quittance  nu  nom  d’une  |>ersonne  suppo- 
sée, sur  les  registres  de  la  poste  aux  lettres  (4). 

1605.  lûit-ii  nécessaire,  pour  l’exislencc  du  faux 
par  supposition  île  personnes,  que  la  personne  sup- 
posée ait  fait  quelques  écritures,  et  qu’elle  ail  au 
moins  signé  l'acte  auquel  elle  a concouru?  La  cour  de 

■Uni  ion  Hantul  d'intlrttft.  trim.,  note  lur  l'art.  147  du  code 
(jciial.  Voici  dam  queli  termes  ; 

« L'es|iÿe«  de  faux  dont  la»  caraclèrea  «ont  déterninéi  par 
l'art.  146,  appelé  faux  iHtWtrrtuc/.  dc  |>araU  compris  ni  dam  cct 
article,  ni  dam  l'art.  150t  en  Mito  que  lei  foDclIooDaim  cl  of- 
Rcieri  publics  parniijenl  les  seul*  conlrc  qui  puisse  étra  dirigée 
une  accusation  pHiieipate  pour  faux  inlelleclucl , dans  le  cas  de 
l'art.  146.  (icpcndaoi,  si  une  autre  personne  s'était  rendue  com- 
plice , aux  terme»  de  l'article  56  ci-dessus,  du  fonctionnaire  on 
olÜcier  public  prévenu  du  crime  meiitioiinv  dans  l'article  146,  il 
nVst  pas  douteux  que  celte  autre  personne  ne  dût  être  pour- 
suivie et  punie  par  rapport  4 sa  complicité  : nais  elle  ne  serait 
|iassihle  que  de  Tune  des  peines  portées  par  l'ai-ticle  1 47,  ou  par 
l'article  150,  cl  non  de  cette  établie  par  rarliclc  146,  qui  ne  peut 
être  iuflîgéi'  qu'au  fonctionnaire  ou  officier  public,  toujours  ré- 
puté, en  ce  cas,  plu*  coupable  que  les  simples  p.irliculicrs  scs 
complices,  parce  que,  non-seulcmcnl  il  viole  les  luis  communes 
aux  uns  et  aux  autres,  mais  il  trabil,  de  plu»,  la  foi  duc  4 son 
caraettre.  • 

Boinuriuxox  a depuis  enseigné  l'opinion  contraire,  dam  sa 
Jurirprtid.  des  fodtt  erim..  etc.,  sur  Part.  145  du  code  pénal , 
ir  3.  Vo}.,  plu»  lias,  la  note  S. 

(1)  .Idd.  Procès-verbaux  du  couseil  d’ttat,  K'ance  du  3'ioc- 
tobre  1606.  LiM.nÉ,  t.  XV,  p.  ülGG. 

(2;  Arr.ca»».,7el31  juilletl814{,SlBEV.XlV,î.*74{  I>U.- 
I.tu,  XV,  416);  ’il  avni  cl  6 octobre  1618  (IKi.i.UJt,  XV, 
S19;. 

Adë.  Voy.  tuprà,  n**  1568  et  1569,  cl  les  notes,  où  sont  indi- 
qués les  arrêt*  rendu»  depui»  sur  celte  question.  Oéci>ion  con- 
forme de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  .trr.  du  7 févr.  1613 
(^wr.  du  1613,  1,  141).  Dp.  coof.  de  C.VKVOT  : ••  L'on  doit 

tenir  pour  bien  constant,  dit-il,  que,  quoique  l'article  117  ne  sc 
soit  pas  occupé  nummément  du  faux  par  supposition  de  per- 
sounes,  il  n'eo  devient  pas  moins  applicable  aux  accuses  déclarés 
coupables  de  s'élre  prtscutés  devant  un  foncliwuoairc  ou  olKcicr 
public,  pour  y contracter,  sous  lo  nom  d'un  liors  , une  obliga- 
tion, ou  pour  y donner  des  dcciaraliom  ou  décliarges  qui  pour- 
raient nuire  A autrui.  ■ {Sur  l'orl.  liô,  u-  17  ïn  fine.)  Aléuie 


caisatioii  avait  jugé  raffîrmativo,  en  §e  fondant  sar  ce 
qu’il  UC  jieut  y avoir  fatix  en  écritures  lorsque  U per- 
sonne sitpiKiséc  ne  prend  pas  le  nom  qu'elle  usurpe 
par  écrit  (8).  Mais  celle  cour  a reconnu,  depuis,  que 
le  faux  se  trouvait  constitué  par  la  seule  fabrication 
tic  l’actr  à l’aitic  de  la  supposition  de  personnes  t6). 

Il  siinU.  en  elTct,  que  celte  supiiosiliun  motive  de 
fausses  écritures  : peu  Importo  qu'elles  émanent  du 
faussaire  lut-nti-ine;  il  en  est  réputé  l'auteur  dés 
qu’elles  oui  pour  objet  de  constater  scs  frauduleuses 
décl.iraliotis. 

1606.  Mais  il  est  imUspensable  que  la  supposition 
ail  tluiiiié  lieu  à de  fausses  écritures,  car  autrement  ce 
ne  serait  point  un  crime  de  faux,  ti’esl  ce  qui  a été 
reconnu  par  la  cour  de  cassation,  dans  une  cspiKic  où 
un  frère  s’était  suh.Hlilué  à son  frère,  dont  U portail 
les  mêmes  prénoms,  dans  son  service  militaire.  Otle 
substitution  n'avaul  donne  lieu  à aucun  changement, 
à aucune  reclilfcalion  sur  les  rontrùles  ni  sur  aucun 
acte  public  et  aulhciiliqiic,  il  est  évident  qu’il  u’cxistail 
dans  l’espèce  aucun  faux  en  écritures  (7). 

1007.  l.a  fabrication  d'une  convention  par  sup|>o- 
sitiuii  de  personnes  se  manifeste  par  dos  actes  qui  en 
rendent  la  simple  tentative  puniss<iblc.  Supposons 
qu’une  personne  sc  présente  chez  un  notaire  |>our 
faire  souscrire  à son  profil  un  acte  de  donation  par 
un  indiv  idu  qui  s’oblige  faussement  sous  le  nom  d'un 
tiers;  avant  que  l'acte  ne  soit  parfait,  le  nolairc  dé- 
couvre la  fraude,  et  la  donation  reste  en  projet.  Il  est 
clair  que  ce  fait  renferme  tous  les  caractères  de  la 
tentative  légale  du  crime  de  faux  en  écritures  publi- 
ques (8). 

lOOS.  Le  troisième  paragraphe  de  l’article  147 

' opinion  sur  l'art.  147,  a”  10.  Boi'nci'icaox,  Jurisprud.,  de., 

, sur  l'art.  145,  teS;  I.iigRAVEIIEND,  t.ll,  p-739,  passage  repro- 
duit suprd,  sous  le  d"  1569;  .Merlis  , Bépert.,  v«  Faux,  sect.  I, 

! $ 0,  et  Çuesf.  At  droif,  v«  Faux.  $ S (voy.  sitprd,  1a  note  6 sous  l« 
a»  1588,  p.  437)  ; I)  VU.Oz,  t.  XV,  p.  367,  n - 7-10. 

(3)  Arr.  t'oss.,  1 4 septembre  1691  (DaLLOZ,  XV,  433);  33  avril 
18l3(l>VM.02,XV.4âl). 

Add.  Op.  conf.  del.EcnAVBiiESD,  t.  Il,p.  240;  de  Dau.ov. 
t.  XV,  p 390,n‘18;  d«  Itotnciic.xos,  «fwrispnsd.,  de.,  sur 
l'art.  146 , a-*  3. 

l.a  cour  de  cauatioo  de  France  a . depuis,  porté  les  décisions 
suivantes,  qui  sc  rattacbent  4 cdt«  matière  : 

l"  5e  présenler  devant  un  conseil  de  réviston  sous  le  nom  d'un 
individu  appelé  par  la  loi  du  recrutement,  et  y faire  valoir  des 
mold»  d'exemption  personnels,  c'est  commettre  le  crime  de  hux 
par  supposition  de  personne.  Arr.  cass.,  16  février  1837  (SiR. 
> IIJ..,  XXXVIII,  1,  76}.  Voy.  aussi,  arr.  cass.,  3 »cpi.  1831 
:SlR.  Vll.t...  XXXIÎ,  1,  123). 

i>  5e  faire  admettre  comme  rcoplirant,  sous  un  autre  nom 
que  lo  sien,  par  le  conseil  de  révision,  est  un  crime  de  faux. 
Arr.  cass-,  17  Juin  1841  (/owmnl  de  droil  crim.,  1842.  p.  270;. 

(4)  Arr.  ca»s.,  17  juilkl  1829  (SiRev,  XXIX,  1,  3l5). 

A<td.  Uu  arr.  cass.  dn  22  mai  1811  décide  qui!  y a faux  lors- 
que la  fausse  signature  a été  ap|>o»«(!  soit  sur  le  registre  de 
radminîstr.ilion  des  |>oslcs  destiné  à constater  les  remise»  des 
fonds  aux  destinataires,  soit  sur  le  maudal  déUcbc  du  registre 
4 souebe  de  coUe  admitiistralioii  (^IR.  A II.E.,  XLtl,  1,  725). 

(ü)  Arr.  cass.,  27  janvier  1809  (StBEl , X,  1,  328;  D.u.l.oz, 
XV,  413). 

Adtl.  Même  sens,  arr.  de  Pari»,  30  Janvier  1830  (Jonriwif  de 
drvit  erim.,  I63U,  p.  372).  Mais  voy.  iafrà,  u*  162t. 

(ü^  Arr.  cas».,  7 mars  1835  (SlH.  \ li.I..,  XXXV,  1, 65t). 

(7)  .\rr.  4^».,  17  déc.  Isôl  (^IR.  \ li  t..,  XXXI I,  1, 274). 

(U;  Arr.  cas»., 9 juillet  1807  [Smfcv,  iX,  1,86;  UtLLUZ,XV, 
' 406). 

I .Wd.  Op.  conf.  de  C.tR.vOT,  sur  iart,  147,  n**  9 et  10;  d« 
ituihUl  i/Hrisprudeiicr,  etc.,  sur  l'artide  145,  d'*  3;  de 

LEVit-iVEHEau,  l.  U,  p.  259 1 passage  rapporté  suprd,  sous  le 
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également  le  I^ux  qui  sc  commet  par  l'inser- 
Hnn,  après  coup,  de  conventions,  dispositions,  obliga- 
tions ou  décharges  dans  les  .icles.  Celle  disposition 
comprend  tonie  intercalation  de  dispositions  faite  dans 
les  actes  après  leur  clôture.  Telle  serait  la  quittance 
du  prix  rrauduleuscnient  ajoutée  dans  un  contrat  du 
\cntc,  après  sa  signature;  telles  seraient  louti^  les 
clauses  insérées  dans  les  actes,  après  leur  rédaction,  à 
l'insu  de  Tune  des  parties  et  avec  l'inleiilioii  de  lui 
nuire. 

1609.  Le  troisième  mode  <lc  perpclration  du  faux 
.1  lieu  j)Qr  addition  ou  altération  de  clanavs,  de  décla- 
rations ou  de  faits  que  les  actes  ont  jwur  objet  de 
receeoir  et  de  constater. 

La  première  conséquence  à détluire  de  ce  texte  est 
que  le  crime  n’cxislc  qu'aulaiil  que  le  faux  porte  sur 
<lcs  faits  que  l'aclc  a pour  objet  de  constater.  Ainsi  la 
fausse  déclaration  dans  un  acte  de  naissance  que  les 
|iére  et  mère  de  rcnf.ml  sont  mariés,  ne  constitue 
point  un  faux  criminel,  parce  que  la  hn  ne  prescrit 
point  de  déclarer  dans  les  actes  de  naissance  si  le  père 
et  la  mère  sont  unis  par  le  lien  du  mariage,  si  lc*s 
enfants  nouveau-nés  sont  naturels  ou  légitimes  (1). 
tielte  déclaration  n'établit  donc  aucun  droit;  elle  peut 
être  fausse  sans  que  la  substance  de  l'acte  soit  altérée, 
s.ins  que  le  but  de  la  loi  soit  intcr>crli.  La  fausse 
déclaration  dans  l'acte  de  décès  d'un  enfant,  du  nom 
de  la  mère,  aurait  les  mêmes  ciïcts;  car  l'énonciation 
dans  un  acte  de  décès  des  noms  des  père  et  mère  du 
défunt,  ii’esl  pas  substantielle;  ce  n’est  pas  là  l'uu  des 
faits  que  cet  acte  a |>our  objet  de  conslalcr  (i). 

1610.  Cette  règle  a reçu  une  consécration  remar- 
quable dans  une  espèce  récente.  Un  individu,  porteur 
de  certificats  de  libération  de  service  militaire  et  de 
bonnes  vie  cl  mœurs,  s’était  présenté  comme  rempla- 
çant devant  un  conseil  de  révision;  ü fut  refusé,  et  le 
préfet  écrivit  eu  marge  des  deux  ccrlificats  celle 
amiolalion  : tefusé  pour  rice  de  conforniatiOHj  le 
^3  mars  1853.  Géné  par  celle  amiolalion,  l'agent  la 
fit  disparaître  par  des  moyens  chimiques,  et  sc  pré- 
senta avec  les  mêmes  certificats  devant  un  autre  con- 
seil. Ce  fait  cunsliluait'il  une  altération  d'acle.dans  le 
M’iisdu  dernier  paragraphe  de  l'arlidc  M7?  Évideiu- 
liicnt  iiuti;  car  le  corps  d’écrilure  enlevé  ne  faisait 
point  partie  de  l'acte  lui-même,  car  la  note  du  préfet 
était  étrangère  aux  deux  ccrtilic.'ils,  et  son  altération 
ne  portait  aucune  atteinte  à ces  actes  qui  n'avaient 
pour  mission  que  de  constater  la  situation  militaire  et 
la  conduite  du  prévenu,  et  nullement  les  motifs  de  sa 
non-admission  comme  remplaçant. 

tieltc  distinction  a été  adoptée  par  la  cour  de  cas- 
sation; son  arrêt  dispose  : •>  que  rentèvcmenl,  par  des 
moyens  chimiques,  d un  corps  d'écriture  tracé  sur  le 
mèine  papier  qu'un  acte  parfait  dans  sa  forme,  ne  peut 
être  considéré  comme  altération  d'écriture  prévue  par 
l’article  1 17,  qu'autanl  que  le  corps  d’écriture  enlevé 
s’inlcrposcTail  i l’aclc  existant  sur  le  même  p.ipier,  et 
aurait  pour  résultat  d’en  compléter  ou  d’en  muilifier 
te  sens  ; vu  que  l'enlèvement  des  annotations  placées, 
^oit  à la  suite  de  l'exlrail  de  la  liste  de  tirage,  soit  à 
la  suite  du  certificat  de  bonnes  vie  cl  mœurs,  a laissé 


n>  1589;  «le  Nl.Kl.lx  , Ilepert.,  v*  /'aux.  »oct.  I,  SS  4 c<  5.  et 
(JiuU.  dê  droit,  r>  Faux  , $ i.  \oj.  êuprü,  1588,  1589,  1603 
cl  les  DOtCB. 

{Ij  A4d.  Cela  « été  décidé  aioii  par  plusieur*  arrcis.  Voyez 
liOlanmeat,  arr.  casa.,  18  brumaire  an  ii , â oclol>re  1806 , 15  oc- 
tobre 1807  cl  20  juillet  1609,  loua  rapportés  par  .Mkri.i.v,  Çlurs- 
fioiu  d«  droit,  V**  Foux,  $ 5 ^t.  VU,  p.  159],  et  Rifptri.,  v»  Foux. 
sect.  1,  S 3 (l.  XII , p.  3).  Op.  coiif.  de  Nebi.ix  , loc.  est.,-  do 
C.vR.\OT,  sttrfart.  W,  a"  14^  do  LfUKAVLUuxD,  X,  li,  p.  240, 


ces  deux  pièces  dans  leur  itilégrilé,  puisque  ces  anuo- 
talions  n’en  faisaient  point  partie;  que  ni  la  loi  du 
23  mars  1832  relative  au  recrutement,  ni  aucune 
autre  loi  ne  prescrivait  rinscription  de  ces  annotations 
à la  suite  des  deux  pièces  dont  U s'agit  et  ne  leur 
assignait  un  elTet  déterminé;  que  des  lors  les  faits 
déclarés  constants  par  le  jury  n’ont  constitué  ni  une 
altération  de  l'extrait  de  la  liste  du  tirage,  ni  une  alté- 
ration du  certificat  de  bonnes  vie  cl  mœurs , et  qu'ils 
ne  constituent  ni  crime  ni  délit  (3).  » 

161t.  Ainsi  donc,  la  fabrication  de  déclarations 
et  (le  faits  qui  n'appnrliemienl  point  à la  substance  de 
l’acte,  ou  ralléraliun  de  ces  faits  cl  de  ces  déclarations 
ne  peuvent  devenir  un  éiémenl  du  faux  criminel.  Ces 
alleralions  de  la  vérité  restent  dans  la  classe  des  énon- 
ciations mensongères  qui,  qucfi;ue  réprêhen.sibles 
qu'elles  soient,  ne  caractérisent  point  le  crime.  J1  faut 

f|uc  l'acte  suit  vicié  dans  sou  essence,  il  faut  que  la 
orcc  qu'il  tient  de  la  loi  soit  employée  au  profil  du 
crime,  pour  que  te  crime  existe.  El,  en  effet,  cet  acte 
ne  peut  être  la  base  d'un  droit  que  relalivciiient  aux 
faits  qu'il  a mission  de  constater  : les  énonciations 
accessoires  ii'y  puisent  nulle  puissance;  elles  ne  pour- 
raient engendrer  nul  préjuilicc. 

I61*i.  Ceci  nous  conduit  à une  restriction  que  la 
force  même  des  choses  impose  à notre  principe  : il  sc 
pourrait  que  rannotation  écrite  en  marge  d'un  acte, 
que  la  déclaration  insérée  dans  un  acte,  bien  qu'éiraii- 
gêrc  à sa  substance,  formassent  un  acte  particulier  cl 
distinct,  opérant  ubiigalîuri  ou  décharge.  l.a  fausseté 
ou  rallcralion  de  cette  dcctaralion  pourraient  evidem- 
rnenl  constituer  un  faux,  non  plus  comme  falsification 
de  l'acte  auquel  on  les  aurait  rattachées,  mais  comme 
portant  atleinlu  à la  vérité  dans  l'acte  principal  forme 
par  raimolalion  ellc-mcine.  Tel  serait  le  cas  où  le 
vendeur  ferait  porter  rallcralion  sur  la  quittance  du 
>rix  écrite  eu  marge  du  contrat  de  vente  ; celle  quit- 
ance  forme  à elle  seule  un  acte  distinct  et  principal 
qui  lie  les  parties , cl  dont  l'alléraliuii  doit  dès  lors 
être  considérée  abstraction  faite  de  l’acte  auquel  elle 
est  annexée. 

1613.  Uelle  dislincliuii  nous  servira  à résoudre 
une  espèce  où  nous  arrivons  à la  même  décision  que 
la  cour  de  cassation , mais  par  des  mulirs  üilTércnts. 
Il  s’agissait  de  savoir  si  l’altération  des  notes  ou  étals 
de  service  énoncés  à la  suite  des  congés  militaires,  doit 
cire  considérée  comme  une  altération  de  ces  conges. 
I.a  cour  de  cassation,  tians  un  arrêt  qui  semble  en 
opposition  avec  celui  qui  vient  d’être  cité,  a déclaré  : 
U que  vainement  un  dirait  que  les  altérations  com- 
mises ne  l’ont  été  dans  tes  deux  actes  que  sur  des  notes 
étrangères  .à  la  substance  et  aux  corps  de  ces  actes; 
que  ces  notes  font  évidemment  partie  des  actes; 
qu'elles  sont  destinées  par  rauturitè  supérieure,  qui  a 
dressé  et  envoyé  les  modèles,  n lui  faire  coimaiirc  la 
vérité  des  faits  auxquels  elies  sc  rapj.orlcnt  et  qu’il 
lui  im[)ortc  de  connaitre;  que  les  ufiieiers  publics 
chargés  de  remplir  ces  notes  soûl  soumis,  dans  les 
témoignages  qu’dics  eonliennciit,  à la  même  respon- 
sabilité cl  à In  mê'mc  obligation  de  dire  toute  la  vérité; 
qu’ainsi  les  falsifications  et  altérations  commises  dans 


note  3i  <1«  D.vli.oz,  (.  XV,  p.  392.  b>28. 

^2)  Add.  Aioti  jugé  (>«r  srr.  cis».  «lu  28juHM  1808 
XX,  l,49â;l>.U.l.(U,XV.  409]. 

Op.  couf.  «le  Lt.CRVVbBCXD,  t.  H,  p.  240i  «le  NbRi.n,  Jt/p., 
T*  Faux,  sect.  I,  5 3,  o”  3;  <le  C.VBXor,  sur  l'arl.  147,  u*  14;  «le 
Dxi.l.UJ'.  l.  XV,  p.  292.  n>  28. 

(3)  Arr.  ca«s.,  25  féTrier  1836  (8<B.  X U.L.,  XXXVl,  1,  519]. 
Add.  Üévisioa  iUeuli^ue,  eus.,  I"  déc.  1842  VlLl.., 
XLlIi,  1,495). 
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les  notes  ont  les  mêmes  caractères  <lc  criminalité  que 
celles  qui  auraient  eu  lieu  dans  les  autres  |>arlics  des 
mêmes  actes  (1).  » 11  est  visible  que  cet  arrêt  conrond 
dans  un  même  acte  deux  actes  dislincls,  le  congé  de 
libération  et  l'clat  des  services  militaires  : le  premier 
de  ces  actes  n'a  pour  but  que  de  constater  la  libéra- 
tion du  militaire  \ Tétât  des  services  iTappartient  point 
à la  substance  de  cet  acte;  c’est  une  mention  surabon- 
dante et  purement  accessoire;  et  s’il  fallait  en  donner 
une  preuve  matérielle,  on  la  trouverait  dans  la  place 
qu'occupent  ces  notes  de  services  au  pied  de  l’acte  et 
au-ürssous  des  signatures.  Mais  ces  notes  clles*inèmes, 
considérét's  à part  et  abstraction  faite  du  congé,  font 
foi  de  leur  contenu  ; clics  fonitent  un  acte  distinct,  un 
\ êrilablc  cerliflc^it  de  services,  dont  nous  examinerons 
plus  loin  le  caractère  légal  (â),  mais  dont  l'altération 
)ieut  être  punie,  indépcndammenl  de  leur  connexion 
avec  Tacle  qu'elles  suivent.  Ainsi  cette  altération  doit 
être  incriminée,  non  parce  qu’etie  est  commise  dans 
le  congé , ce  que  la  vérité  des  faits  repousse,  mais 
parce  qu’elle  falsiÜe  un  acte  émané  d'un  olTicier  public 
et  qui  a pour  but  de  constater  certains  faits. 

1614.  Otte  première  règle  établie,  il  résulte  du 
texte  de  la  lui  que  Talléralion  de  faits  ou  de  déclara- 
tions, dans  les  actes  qui  ont  |K>ur  objet  de  les  recevoir, 
peut  avoir  lieu,  soit  par  t'alléntiion  même  tle  t-écrUvre 
tle  cr»  avteê,  soit  par  <io  fnuttee  <lèclaration»  devant 
les  olliciers  qui  les  rédigent,  suit  par  *uppo$ilion  do 
pcrÊonnea. 

Toute  altération  matérielle  commise  dans  des  actes 
publics  SC  trouve  comprise  dans  la  première  de  ces 
classes.  Telle  est  l'altération  de  la  date  de  Tannée  qui 
serait  faite  dans  Tex|)i'dilion  authentique  d’un  acte  de 
naissance  (5)  ; car  cette  date  est  Tua  dos  faits  substan- 
tiels de  cet  acte.  Telle  est  encore  la  substitution,  soit 
dans  un  acte  de  naissance  (4),  soit  dans  un  diplême 
conférant  le  droit  d’exercer  une  profession  f»),  de 
noms  faux  aux  noms  qui  figuraient  primitivement 
dans  ces  actes;  car  cette  altération  porte  encore  sur 
des  faits  que  Tactc  de  naissance  et  le  uiplémc  ont  pour 
misêion  de  recevoir  et  de  constater. 

1615.  On  peut  citer  encore  comme  exemples  de 
cette  espèce  d’altération,  les  surcharges  et  falsifications 
commises  dans  des  pièces  émanées  des  préposés  à la 
perception  des  droits  du  trésor,  cour  de  cassation 
a applique,  en  conséquence,  cette  disposition  à la 


(1)  Arr.  caM.,  80  avril  1886  (Sini.t,  XXVII,  1,  173). 

Add.  Jiiri*{>ru<]<*nc<*  coiif.  de  la  cour  tle  eau.  de  Belgique, 
arr.  du  15  man  18il  (dur.  de  Bfig.,  1841,  1.  284).  Toutefois, 
dans  res|>écc  juqcc  par  ni  arrêt,  il  s'agUaait  de  la  falsification 
«le  l'aclc  de  roiigü  definitif  lui-mcine.  Voy.  aussi  arr.  cau.de 
France,  I?  juHicl  1883  (Slltkv.  X\||],  1,  480). 

(2)  jldd.  Voy.  infrû,  o'*  1735  et  suivants. 

(5)  Arr.  caas-,  85  juin  1818(8lRh:i,  Xltl,  1,  68j  D.tl.i.or, 
XV,  419). 

Add-  Il  y a , dans  ce  cas , faui  punissable , soit  que  l'alléra- 
lion  ait  été  commise  dans  une  expédiltoo  délivrée  par  l'officier 
ilélenteur  de  la  minute  , soit  qu'elle  l'ait  été  dans  une  expédi- 
tion fabriquée  faussement  dans  son  entier  et  non  délivrée  par 
l'offidcr  public  {arret  Ht/).  Op.  conf.  de  Leciui  CRKSD,  t.  H, 
p.  844.  lies  falsifications  ont  le  caractère  de  faux,  alors  meme 
que  rcxpédilion  n'était  |>as  It^atiue,  car  la  légalisation  ne  con- 
stitue pas  raiilbcnlicilé  de  l'acte,  mais  en  est  seulement  la 
prouve.  Arr.  casa..  88  octobre  1818  (D.VU.n/,  XV,  481;  SiRET, 
XIII,  1 , 185).  Op.  conf.  de  LecR.VVERI.IVD  , l.  Il , p.  813  ; de 
UAI.I.OX  , t.  XV,  p.  391,  a”  83;  de  UotRGt lOXOn , durûpru- 
dcncr.  etc.,  sur  Part.  147,  n*  3;  de  CvUVOT,  rur  l'art.  145,  n”  9; 
do  Meri.ix,  li/peri.,  v*  Faux,  sect.  t,  $ 11  bis. 

(4)  Arr.  casa.,  8 juillet  1813  iDai.lOX,  XV,  484). 

(6)  Arr.  c«ss.,  86  août  1685  p.  453). 


surcharge  d’un  acte  délivré  par  le  préposé  à la  per- 
ception des  tiruils  d'essai  des  matières  d'or  et  d’argent, 
dans  Texcrcicu  de  ses  fonctions  (6) , à la  falsincalion 
commise  dans  un  passavant,  lorsqu'il  a pour  objet  de 
soustraire  des  marchandises  aux  droits  de  douanes  ou 
des  cnnlribuliuns  indirectes  (7),  aux  altérations  faites 
sur  les  registres  d’un  octroi  (8). 

1616.  l/addition  à un  acte  notarié,  dix  ans  après 
sa  rédacliun , de  la  signature  de  Tun  des  témoins 
inslrumcn(aire.s,  dont  Toinission  ciilratnait  la  nullité 
de  Tactc,  peut  constituer  un  faux  criminel  ; car  cette 
signature  doit  être  considérée  comme  l'addition  d’un 
fait  faux  que  Tactc  avait  (>uur  uhjcl  de  constater;  ce 
fait  est  que  le  témoin  a signé  Tactc  public  avec  le 
notaire  cl  à Tinslant  même  qu'il  a clé  passé.  pré- 
judice causé  par  celte  signature  tardive  est  du  reste 
évideiil  : Tactc,  au  moyen  de  celle  addition,  devient, 
régulier  en  la  forme  et  authentique;  il  ne  peut  plus 
être  annulé  sur  une  simple  action  en  nullité;  tandis 
que.  sans  celte  allcralioii,  Tacle  était  infonne  et  de 
nulle  valeur,  cl  il  eill  sulli  d’exercer  Tacliun  en  nul- 
lité (9). 

1617.  Il  faut  appliquer  la  même  décision  à Tad> 
dition,  sur  un  passe-port,  d’un  faux  visa  de  l'autorité, 
fabriqué  dans  l'intenlion  de  soustraire  son  auteur  à sa 
surveillance  : la  matérialité  du  crime  résulte  de  la 
fabrication  de  ce  visa . revêtu  de  la  signature  d'un 
fonctionnaire,  sur  un  acte  émané  de  Taulurilé  publi- 
que; sa  moralité  , de  l'intention  de  sc  soustraire  à la 
surveillance,  en  changeant  la  route  et  la  destination 
de  résidence  qui  lui  avaient  été  désignées,  avec  lu  but 
présumé  de  sc  ménager  par  là  les  moyens  de  coui- 
mellrc  impunément  des  délils(lO). 

161(4.  L'altération  a lieu  par  fausses  déclara- 
tions, dans  des  actes  destinés  à les  recevoir,  toutes  les 
fois  qu’une  {personne  altère  les  faits  devant  un  officier 
public  chargé  de  rédiger  Tacle  qui  doit  tes  conslater. 
Celle  altération  existe  lorsque  le%cirtxmstancessubsiaH- 
tielles  d'un  acte  de  Télat  civil  sont  falsifiées , dans  la 
déclaration  qui  en  est  faite  devant  TofRcicr  de  Total 
civil.  Ainsi  Tinscriptiun  d'un  enfant  sous  le  nom  d'un 
père  ou  d'une  mère  supposes  (11),  Tusurpalion  du 
nom  d’un  tiers  dans  Tactc  de  naissance  d’un  enfant 
que  Tauleur  de  cette  usurpation  présente  comme  le 
sien  (12),  sont  des  faux  qui  rentrent  évidemment  dans 
celte  classe. 


(G)  Arr.  eau.,  19  mai  1886  {Bull.,  p.  385}. 

{7}  Arr.  cats.,  25  novrtnhrr  1819  (l)AI.I.OK,  XV,  431). 

Add.  Danv  respèc«  jugée,  le  jury  avait  déclaré  qur  la  falsifi- 
cation D'avail  pas  eu  pour  objet  de  aoustreiro  aux  droits  de 
douane  lea  marchandises  dont  il  l'agiasaîl.  Fo  conséquence  Tae- 
ctisé  fut  absoua,  A défaut  de  fraude  dans  la  falsification.  Opin. 
conf.  de  I.kubavereaii,  t.  Il,  p.  838;  de  Daleoz,  tome  XV, 
p.  .501,n«87. 

(U)  Arr.  eau.,  9 juillet  1889  (SiREV,  XXIX.  1,  891). 

(9)  Arr.  eau.,  7 novembre  I818(8lRET,  XIII,  1,  199;  D.U,- 
1.0*,  XV,  428). 

Add.  Voy.  tuprA,  n*  1569  et  les  notes. 

(10)  Arr.  casa.,  3 mars  1809  (D.M.I.O/,  XV,  413). 

(11)  Arr. eau.,  22  décembre  1808(Dai.I.OZ,  XV,  411);  85  no- 
vembre 1808  (Dai.I.OZ,  XV.  4i0). 

Add.  Op.  conf.  de  Nem.ix,  Bépert.,  v*  Faux,  aeci.  I,  $ 8; 
de  BOI'RGI'ICXOA , JuHtprudcnct , etc.,  sur  lart.  145,  n*  3; 
de  HaleOI,  t.  XV,  p.  388,  n*  11  ; de  LEonAVEllEltD,  tome  II, 
page  840. 

(12)  Arr.  eau..  5 février  1808  (SiRBT,  IX,  1,  88  ; DaleOZ, 
XV,  407}  i 38  décembre  1809  (8in£>,  XI,  1. 14;  Dai.i.O*,  XV, 
414). 

Add.  Il  s'agiuail,  dans  l'espèce  du  5 février,  d'nn  père  qui 
avait  présenté  comme  né  de  sa  légitime  épouM  qui  existait,  un 
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Il  y a encore  faux  par  altération  do  déclarations 
quand  un  individu  déclare  devant  rolTtcier  de  l’clat 
civil  la  naissance  et  le  décès  d’un  enfant  qui  n'a  jamais 
eu  d'existence,  dans  le  dessein  d’opérer  la  nnocatiuii 
d’une  donation  faite  à un  tiers  par  le  père  sup- 
posé (1). 

1619.  L’usurpation  d'une  fausse  qualité  dans  un 
acte  même  public,  quand  elle  est  simplement  ajoutée 
au  véritable  nom  <lc  l'agent,  ne  constitue  pas  le  crime 
de  faux.  Celte  usurpation  <lott  être  considérée,  soit 
comme  une  circonstance  indifrérenle,  si  elle  ne  porte 
nul  préjudice,  soit  comme  une  manœuvre  frauduleuse 
qui,  aux  termes  de  l'art.  du  code  pénal,  aurait 
les  caractères  d'une  escroquerie  (4). 

Mais  lorsque  cette  fausse  qualité  a servi  de  base  à 
l’cxercicc  d'un  <lroil,  et  qu'un  acte  public  où  ce  droit 
a été  usurpé  a été  souscrit  en  vertu  de  ce  titre  faux, 
cette  usurpation  peut  prendre  les  caractères  du  faux, 
car  railéralion  est  alors  faite  dans  un  acte  destine  à 
constater  celte  qualité  usurpée,  puisqu’il  est  souscrit 
en  vertu  et  par  suite  de  celle  qu.ililé  même.  Ainsi, 
l’individu  qui  prend  sur  des  feuilles  de  route  et  devant 
(les  intendants  militaires  la  qualité  d'oflieicr  alin  de 
toucher  les  émoluments  et  les  frais  de  route  attachés 
à ce  grade  (3);  celui  qui,  s'atlribuanl  une  mission 
publique  et  un  mandat  du  gouvernement  péur  l’exer- 
cer, fait  des  actes  frauduleux  à l'aide  de  celle  fausse 
qualité , cummctlcnl  l’un  et  l’autre  le  crime  de 
faux  (i). 

La  cour  de  cassation  a jugé  cependant  que  la  fausse 
qualité  de  chirurgien  nnlitairc,  usurpée  par  un  indi- 
vidu pour  fabriquer  des  cortiiicats  de  visite,  n'était 
pas  caraclérislique  du  faux,  parce  que  cet  individu 
n'avait  fait  qu'ajouter,  dans  ces  actes,  celte  qualité 
fausse  à son  nom  véritable  (3).  Mais  celle  décision  ne 
serait  pas  admise  sans  dilRcullé,  si  ces  actes  siip|iosés 
émaner  d’un  ofRcier  compétent  pouvaient  former  la 
base  d'un  droit  ou  produire  un  préjudice. 

1620.  Dans  une  autre  espiK;c,  la  même  cour  a 
égaleiiienl  déclaré  que  la  fausse  qualité  de  veuve,  prise 
dans  un  acte  public  pour  faire  opérer  une  saisie  sur 
les  biens  d’un  individu  décédé,  n'éiait  pas  constitutive 
du  faux  (6).  Celle  décision,  ou  doit  le  reconnaître, 
était  surtout  motivée  sur  ce  que  la  femme  qui  avait 
usurpé  cette  qualité  sc  trouvait  à la  fois  créancière  du 
même  individu , ce  qui  lui  donnait  le  droit  de  faire 
saisir  les  effets  de  la  succession.  Mais,  cette  circon- 
stance écartée,  la  solution  duil-cile  se  modifier?  Une 


«nfant  qult  avait  eu  U'une  concubine.  Voj.,  dans  le  même  «en*, 
arr.  du  10  incfsiJorBii  iii.  Op.  couf.  Je  Mcàl.lX,  Rép.,y^  Fauje, 
sccl.  t,  s 3,  et  Quttf.  de  droit,  v*  {futsliont  d'£/at,  $3  ( de  Csa- 
SOT,  <ur  Varl.  147,  a'  14;  de  LKORAVl.at:xu,  l.  11,  p.  34U{  de 
l)Sl.l.Oz,  t.  XV,  p.  38».  n*ll. 

Il  en  e«t  de  même  de  celui  qui , en  prêaentanl  à l'ofRcicr  do 
IVtat  civil  un  eoFiot  dont  il  est  le  p^re,  dckigno  la  véritable 
mère,  maii  prend  fauucmrol  et  signe  le  nom  du  mari  de  la 
mêrc.  C’était  IVipéce  jugée  par  l'arrêt  du  38  décembre  1809. 

(I)  Arr.  de  Grenoble,  19  février  1831  (Sia.  Vtt.1.,,  XXXI, 
3,  96). 

(4)  Arr.  rats.,  3 mart  1809  (D.ti.i.oz,  XV,  412). 

Add.  L'usurpation  d’une  fausse  qualité  dans  un  acte  ne  con- 
stitue pas  davantage  le  crime  de  faux,  lorsque  cette  qualité  est 
étrangère  A la  substance  des  conventions.  Arr.  cass-,  30  avni 
1841  (Sir.  Vim..,  XLI,  1.  387).  Il  s'agissait,  dans  (‘espèce  jugée, 
d'une  femme  qui  avait  pris  faussement,  dans  un  acte  BOlarté,  la 
qualité  d'épouse  de  tel  individu. 

• RIFectivcmcnt,  dit  A.  NoRix,  ces  espèces  d'usnrpaiioni  ae 
rentrent  pas  dans  la  disposition  de  l'art.  147  ; elles  ne  tienoeDt 
pas  A la  subataoce  de  l'acte,  puisque  cet  acte  n’avail  pas  pour 
objet  de  les  cooslater.  Ce  priaci{ie  a cepeodaat  été  nécoaati 


saisie  opérée  sans  titre  et  en  vertu  ü'unc  qualité 
usurpée  est  un  acte  radicalement  nul  qui  ne  peut  être 
la  base  ni  d’une  action  ni  d’un  droit,  et  qui  ne  peut 
produire  d’autre  effet  que  de  retarder  la  jouissance 
des  objets  saisis,  jusqu’au  jugement  qui  en  prononce 
la  nullité.  Un  tel  acte  peut , sans  doute , devenir  une 
juste  cause  de  dommages-intérêts,  mais  nous  ne  sau- 
rions y voir  un  faux  dans  le  sens  légal.  Car  si  l’aclc 
est  destiné  à conslator  ta  qualité  de  celui  qui  fait 
opérer  la  saisie,  il  ne  fait  naître  aucune  obligation 
préjudiciable  au  tiers.  La  saisie,  qui  n’est  qu’un  acte 
cunscrvaloire,  suppose  un  droit  préexistant,  mais  ne 
lui  duiinc  pas  l’être.  L’altération  qui  a pour  but  de 
procurer  un  litre  supposé  à cette  saisie  ne  peut  donc 
rentrer  dans  les  dispositions  de  l'art.  147. 

On  doit  placer  encore  dans  la  classe  des  fausses 
déclarations  les  cortiiicats  faussement  attribués  à des 
runclioimaires  « et  prouvant  des  faits  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  de  l’article  Ifil.  Nous 
reprendrons  cette  distinction  avec  plus  de  développe- 
ment dans  notre  chapitre  WVIl. 

1621.  Le  faux  en  écritures  publiques  sc  commet 
encore  par  aUératfon  de  faits  dans  des  actes  publics 
destinés  à les  recevoir.  Lcllc  cs|»ècü  de  faux  peut  avoir 
lieu,  de  même  que  la  fabrication  des  conventions,  par 
supposition  de  personnes. 

Il  y a faux  par  supposition  de  personnes,  dans  le 
sens  du  dernier  paragraphe  de  l’article  147,  toutes  les 
fois  qu'une  pcrsoiim*  comparait  sous  le  nom  d’uii 
tiers  devant  un  ofiieier  public,  et  donne  lieu  sous  ce 
faux  nom  à des  écritures  dans  un  acte  public.  L'indi- 
vidu qui  sc  pn'*scnte  devant  l’officier  de  rélal  civil 
comme  le  père  d'un  fiancé  pour  donner  son  consen- 
tement au  mariage,  sc  rend  coupable  de  cette  espèce 
de  faux  (7).  Un  en  trouve  un  deuxième  exemple  dans 
le  fait  de  se  présenter  à l’huissier  qui  signifie  une  copie 
d'exploit,  comme  l'individu  auquel  elle  est  signifiée, 
dans  le  but  frauduleux  de  détourner  celle  copie  (8). 

1622.  Celte  espece  de  faux,  qui  consiste  unique- 
ment dans  la  substitution  d’une  personne  à une  autre 
pour  faire  alleslor  un  fait  faux,  sc  manifeste  fréquem- 
ment on  matière  de  recrutement.  Les  jeunes  gens 
appelés  par  le  sort  i faire  partie  de  l'armée  font  com- 
paraître un  tiers  à leur  place  devant  le  conseil  de 
révision , afin  d’obtenir  une  exemption  à l'aide  des 
infirmités  que  celui-ci  peut  alléguer.  La  cour  de  cas- 
sation a constamment  jugé  que  celte  altération  de  faits 
constituerait  un  faux  eu  écritures  publiques  (9).  El,  en 


par  qiiciquet  arn'ls  qui  n«  lioirent  pat  faire  juritprudence.  • 
(Jnvnia/ dr  droit mn.,  1841,  p.  SU,  noie.) 

A.  Morin, cite,  comme  eiemplr,  un  arr.  eau.  du  17  mai  1839 
(SlK.  Vll.l..,  XXXIX  , 1 , 719),  qui  a coDiidcrê  comme  contli- 
luant  un  faux  en  écriluro  aulhcntiquc  et  publique,  l'iiturpalion 
fnuduleute  de  faux  noms  «t  qualités,  dans  un  exploit  introductif 
d'inilancccl  dans  une  requête  d'avoué. 

(5)  Arr.  ras*.,  SI  avril  1808  (Sirey,  IX,  1,  105;  n«i.l.07, 
XV,  461).  Voy.  cependant,  imfrà,  n*  1705. 

(4)  Arr.  rasi.,  3 mars  1809  (Dvi.i.OZ,  XV,  413). 

(3)  Arr.  cass.,  6 août  1807  (Dai.loz,  XIV,  300). 

Add.  Voy.  infrà,  n°  1713. 

(U)  Arr.  cass.,  16  venlète  an  xiii  {Bull.,  p.  177). 

(7)  Arr.  cass.,  6 août  1837  (.1.  DALt.Oz,  Diel.  gén.,  v«  Faux). 

Add.  Op.  coof,  de  llOtRGt'iCNOX,  Juritprudtmce,  etc.,  sur 
Part.  145,  o*  3. 

(B)  Arr.  cass.,  37  juin  1811  (A.  Dai.I.Oc,  loe.  cil.). 

(B)  Arr.  casa..  8 sept.  1831  (SlREY,  XXXII,  1. 133}^  33  moi 
1833  (Dai.loz,  XXXIll,  1,  173). 

Add.  Décis.  conf.,  arr.  cass.,  7 mars  1835  (SiR.  ViLi.,, 
XXXV,  1,654). 

a Daos  les  espèce*  jugées  par  ces  arrêts,  il  y avait  réelleneat 
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efTct,  d'une  part,  le  conseil  de  révision  est  invcsii 
d’une  portion  de  l'autorité  publique,  et  a mission  pour 
constater  d’une  manière  authentique  les  faits  de  capa- 
cité et  d’exemption;  de  l’autre,  ta  substitution  de 
personnes  a cvideiiiment  pour  effet  d’altérer  la  vérité 
de  CCS  faits. 

16)3.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  le  fait 
de  SC  présenter  au  coneierpe  d’une  prison  sous  le  nom 
d’un  inclivûlu  condamné  à un  emprisonnement  cor- 
rectionnel, cl  de  se  faire  «M^rouer  à sa* place,  constitue 
le  crime  de  faux.  La  cour  <lc  cassation  l’a  résolue 
afïirmalivcmeiU  : « Attendu  qu'un  écrou  est  un  acte 
par  lequel  le  pardie n de  la  prison . olüejer  public  en 
celte  partie,  constate  authentiquement  que  les  ordnn- 
iiariecsdc  la  justice  ou  les  jupements  rendus  contre 
les  personnes  reçoivent  leur  exécution;  d’où  résulte 
que  tout  faux  commis  dans  un  pareil  acte  constitue 
un  faux  eu  écritures  publiques:  que  ce  faux  préjudicie 
A l’ordre  public,  esscniielloincnl  itiléressé  à ce  que  les 
condamnations  soient  subies  par  ceux  contre  lesquels 
elles  ont  été  prononcées;  que  l’action  de  sc  préscnlcr, 
sous  le  nom  d’un  tiers,  à un  officier  public,  |>onr  lui 
faire  recevoir  des  déclarations  ou  lui  faire  conslaler 
des  faits  qui  ne  pouvaient  procéder  que  de  ce  tiers, 
ronstiliie  le  crime  de  faux  par  supposition  de  per- 
sonnes. prévu  par  le  quatrième  alinéa  <le  l’art.  1 47  du 
code  ]>éual  ; que  c’est  lâ  uu  crime  principal  qui  existe 
indépctidammcnl  de  toute  connivence  entre  le  faus- 
saire et  l’officier  public  (1),  I» 

16)4.  Mais  la  cour  royale  de  Paris  n’a  point 
adopté  celle  doctrine,  et  dans  une  espece  .inaloguc, 
intervenue  postérieurement,  elle  a décidé  : «■  qu’il  ne 
peut  y avoir  crime  de  faux  qu’autanl  que  l’indtviilu 


■BppMtUon  do  ponoaaca,  ou  kubttitutioa  d'uae  penonno  à tino 
■vire  i mais  ÿvid  Iwtqne  cvtlc  rircontUnce  oc  ic  rencontre 
pu,  lorrqu'ii  y a limplcmcai  déclaralioa  ineDtongére  «|ui  a donné 
tku  k radniisioa  du  remplaçant?  Par  cicmplc.  y a-t-iJ  faux  ilani 
le  fait  d'un  individu  <{ui  lO  présente  devant  le  conseil  de  révision 
comme  reoiplaçaot,ctqiii  déclare  faussement  qu'il  réunit  tontes 
les  conditions  requises,  et  notamment  qu'il  n’est  pas  marié?  La 
cour  de  Limoges  avait  décidé  que  ce  hit  ne  cooililue  que  k 
délit  de  remplacement  frauduleux,  prévu  par  la  loi  du  SI  mars 
mi.  Arr.  du  II  juin  1B33  {8».  VlU...  XXXV,  1.450).  Le  tn- 
huoal  do  biort  avait  porté  une  décision  idootique,  mais  sur  le 
pourvoi  do  ministère  public,  ce  jugement  fut  cassé  par  arrétdu 
1*' juillet  1S37  (Sir.  Vill.,  XXXVII,  I,  7S0),  qui  jugea  que  k 
fait  en  question  coostitue  un  faux  reutraat  dans  la  définition  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  147  du  code  pénal.  La  cour  de  Poitiers, 
devant  laquellv  l'afFairc  fut  renvoyée,  ayant  prononcé  comme  le 
tribunal  de  Niort,  un  nouveau  pourvoi  fut  formé  par  k minis- 
tère public,  cl  la  cour,  cliarolircs  réunies,  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  lU  riX  , se  rallia  A l'opinion  des  magitirali  de 
Poitiers.  Arr.  du  10  janvier  183S  (SiR.  VlU...  XXXVIII,  1.S54). 
Voici  les  observations  très-fondées  que  présentait  à ce  sujet  k 
procureur  général  près  la  eoiir  de  cassation  : ■ Le  fait  en  ques- 
tion n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  déclaration  menson- 
gÎTC,  d'un  remplacement  frauduleux,  de  nature  à être  annule, 
à donner  lieu  A des  domm-igcs-inléréts  envers  la  partie.  Il  est 
vrai  que , dans  le  aysième  contraire , on  argumente  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  147  du  code  pibial , qui , après  avoir 
défini  le  carnetère  du  faut  par  altération  ou  contrefaçon  do 
signature,  ajoute  ; «soit  par  fabrication  de  conventions,  etc.,  etc., 

■ ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes,  soit  par  addi- 

■ tien  ou  altération  de  clauses,  «le  déclarations  ou  de  faits,  que 
a ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  ou  Je  constater,  a 
Par  celle  disposition  generale,  la  loi  a voulu  sans  doute  attein- 
dre des  faits  qu'cite  n'a  pas  pu  définir  ; mais  ne  faut-il  pas  recon- 
naître, A l'égard  du  faux,  qu'il  n'y  a pas  de  délit  qui  se  irau*- 
forme  davantage,  et  qui  apparaisse  ions  pbis  de  modifications, 
quafkd  il  ne  s'agit  pas  d'uné  altération  par  contrefaçon  et  grat- 
tage? Aussi  voit*OD  qu'en  cctlc  matière  la  loi  est  souvent  sévère, 


auquel  ce  cnmo  est  imputé  a concouru  diredemeni  ou 
indirectement  à la  réil.iction  de  l'acte  argué  de  faux.» 
Ile  là  celle  cour  a eoiiclu  que  r.icle  d’écrou  rétiigç  par 
l'huissier  et  le  concierge,  sans  que  la  signature  de  In 
personne  supiKi-sée  fut  requise  pour  sa  confection,  ne 
pouvait  présenter  l’élément  matériel  «lu  faux(!2). 

Il  est  aisé  tl’aperccvoir  le  vice  tle  ce  dernier  arrêt. 
Il  n’est  pas  néressaire,  ainsi  qu’on  l’a  fait  observer 
précédemment  (5) , que  les  écritures  fausses  soient 
émanées  du  prévenu  lui-même  |>ourquc  le  faux  existe; 
il  suffit  que  ce  prévenu  ait  motivé,  par  le  faux  nom 
qu’il  a pris,  la  rédaction  rl'un  acte  public  ayant  puur 
objet  de  constater  la  présence  de  la  personne  sup- 
posée; en  un  mot,qu’iI  ait,  suitanl  l’expression  de  la 
lui,  altéré  les  faits  que  cet  acte  avait  pour  objet  de 
recevoir.  Sous  ce  rapport,  cet  arrêt  n’est  donc  nulle- 
ment fondé. 

16)3.  M ais  il  serait  difficile,  d’un  autre  côté,  d'ad- 
mettre la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  sans  quelqut' 
restriction.  Il  est  assurément  incontestable  que  l'acte 
d’écrou  est  un  acte  public  destiné  à constater  1a  pré- 
sence du  condamné,  et  que  la  sultslitution  d'uu  tiers 
à la  personne  de  ce  condamné  porte  atteinte  à la  loi 
conservatrice  de  la  société  qui  veut  l'expiallon  des 
délits.  Ainsi,  altération  matérielle,  préjudice  moral 
fait  à l’ordre  public,  l’espèce  offre  sans  nul  doute  ces 
deux  éicmeiils  ; mais  il  est  plus  difficile  d'y  découvrir 
les  caractères  tle  l’intention  criminelle  constitutive  du 
faux.  11  est  évident  que  l’agent  n’a  point  rinlenlion  de 
nuire;  on  peut  mémo  dans  certains  cas  le  supposer 
animé  d’une  pensée  généreuse.  En  cela  ce  fait  diffère 
tle  la  plupart  des  faux  par  supposition  de  personnes. 
A la  vérité,  celte  supposition  manifeste  l'inlcnlion 


Murent  trèi-indulgente.  Est-ce  donc  A dire  que  toutes  les  fois 
qu'un  fait  pourra  rentrer  dans  la  définition  générale  <te  l’ar- 
ticle 147,  il  y aura  faux  preprement  dit?  Non:  mais  il  faudra 
voir  si  ce  fait  n'est  pas  entouré  de  qnelqnes  circonstances  apé- 
ciales  qui  k font  échapper  à cette  définitiou , pour  le  faire  ren- 
trer dans  on  ordre  spécial  prévu  expressément  par  la  loi.  Ainsi, 
par  exemple , aoeieonement,  on  voulait  considérer  comme  faux 
tous  les  actes  qui  portaient  avec  eux  le  caractère  de  la  simnla- 
tioQs  ce  qui  était  combattu  par  Dumoulin,  et  lui  faisait  dire  : 
^liud  eerum  /«Irwm , aitu4  rimubUio.  Dana  notre  droit  civil  il 
existe  beaucoup  d'actea  entaebéi  de  simulation , et  qui  ne  sont 
pas  regardés  comme  constiluani  le  fans.  > 

« Il  faut  recoDiialtre  que,  lorsqu’une  espèce  qui  pourrait  jus- 
qu'A  ua  certain  point  rentrer  daus  la  déirntioB  de  l'aK.  147,  est 
prévue  par  une  loi  spéciale,  il  faut  s'empresser  de  saisir  la  spé- 
cialité ouverte  par  la  ki.  Or,  l’artiok  de  la  loi  spéeiale  du 
31  mars  1833  fait  une  dislinrtton  qu'il  ne  faut  |»as  perdre  de 
vue,  outre  le  cas  où  il  y a manœuvre  frauduleuse  et  celui  où  il  y 
a production  de  pièces  fausses  de  la  part  du  remplaçant.  » 

« On  conçoit  que  la  production  de  pièces  fausses  constitue  le 
crime  de  faux,  puisque,  par  la  production,  celui  qui  la  fait  s'ap- 
proprie la  fausseté  des  pièces.  Mais,  s’il  s'agit  d'une  simpk  dé- 
claration, non  appuyée  de  pièces,  relative  A eertaioes  conditions 
dont  la  loi  exige  raccomplissemeut,  on  verra  bien  IA  une  ma- 
ncenvre  frauduleuse  dans  le  but  d'eluder  la  loi,  mais  non  un 
faux  .-autrement  il  faudrail  dire  que  celui  qui  déclarerait  inexac- 
tement son  Age  serait  un  foussaire  I 11  y a plus,  la  loi  dit  que, 
pour  être  rcmplaçâol.  il  faut  être  du  sexe  masculin  : ch  bien  ! 
supposez  qu'un  autre  chevalier  d'Eon  sc  présente,  et,  malgré 
son  sexe,  sc  fasse,  au  moyen  d'une  fausse  déclaration , admettre 
au  service.  Si,  après  quelques  années,  l'erreur  est  reconnue,  la 
punira-t-on  comme  faussaire?  Eb!  mon  Dieu,  non,  on  Ini  don- 
nera son  congé,  on  sera  mtmo  rcconnaiasanl  de  scs  sgrvices, 
mais  on  ne  la  traduira  pas  en  cour  d'assises,  a 

(I } Arr.  câH..  10  février  1837  (SlRE).  XXVII,  1,  480). 

(3)  Arr.  de  Paris,  30  janvier  1830  {Journal  droit  Çlim., 
1850,  p.  273). 

(S)  Adfl.  Voy.  «wprd,  1C05, 
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d'éluder  le  vfpu  de  la  loi  ; mais  nous  avons  déjà  vu  ] 
qui!  loutc  fraiidi!  n'est  pas  cunslitulivc  d'iineiiilcnlinn  i 
criminelle,  et  qu’une  distance  souvent  profmiilc  sépare  j 
la  simuiatiun  inètnc  Craudiilouse  d'uii  fail  cl  le  crime  1 
de  faux.  Au  reste,  celle  di.stinclioi»  relève  surlniil  du  | 
jur)'  : e’est  à sa  conscience  à prononcer  si  Tailleur  I 
iTune  telle supposilion  est  coupable  d'un  crime.  Deux  | 
chambres  d’aceusalioii,  celles  des  cours  de  Colmar  cl 
de  Paris,  dans  les  deux  seules  espèces  où  celte  ques-  ! 
lion  s’est  oITcric,  n’ont  pu  se  résoudre,  en  face  des 
fait»,  à prononcer  Taccusalion  : il  est  proliable  que  les 
jurés  ne  seraient  pas  plus  sévères.  Mai.s  on  doit  ajouter 
que  la  quesltoii  changerait  de  face  à nos  yeux,  si 
Tagent  ne  se  prêtait  à la  supposition  qu’on  vertu  d’un 
marché  et  à prix  d’argent  (I)  : car  cette  sorte  de  cor- 
ruption imprimerait  i la  fraude  un  caractiTe  plus 
grave,  au  fait  lui-même  une  tache  d'immoralité  qui 
SP  rcnctcrait  sur  Tinlention  cl  pourrait  eu  augmenter 
la  criminalité. 

1 696.  Nous  ne  pousscmn.s  pas  plus  loin  ccl  examen 
des  principes  disers  du  faux  en  ecrilures  putdiques. 
Nous  avons  dû  passer  en  revue  les  principales  especes 
qui  ont  surgi  dans  celte  matière  ; il  était  importanl 
soit  de  concilier  avec  les  principes  les  arrèls  de  la  cour 
de  cassation,  soit  de  signaler  ceux  qui  nous  ont  paru 
s’en  écarter.  A Taide  de  celle  discussion  loulc  prati- 
que, il  nous  semble  qu'il  sera  facile  d'apprécier  le 
caractère  des  allératimis  d’écritures  publiques  et  de 
les  classer  dans  les  didéreolcs  catégories  que  nous 
avons  posées. 

En  général,  toute  allcration  commise  par  un  fonc- 
tionnaire avec  Tinteulion  de  nuire,  jointe  à la  |)ossi- 
bililc  d'un  préjudice  soit  pour  Tktal,  soit  pour  des 
tiers,  constitue  le  crime  de  faux.  Toutefois  il  est 
essentiel  que  Taltération  ait  clé  commise  dans  Texor- 
cicc  des  fonctions  et  soit  un  acte  du  ministère  de 
TolEcier  public.  Cette  circonstance,  qui  place  ce  faux 
en  dehors  des  autres  espèces  de  ce  crime , est  essen- 
tielle à son  existence.  Nous  avons  suivi  celte  classe 
ü’allcratiüiis  dans  les  deuf  caractères  qui  la  divisent, 
lorsqu'elle  se  inanifeslc  soit  par  une  faisiûcalion  maté- 
rielle, soit  par  une  falsilication  substantielle  et,  sui- 
vant Texpression  coosacrée,  inleliccluelle.  Les  luéincs 
règles  s'appliquent  à ces  deux  es|)èccs  de  faux,  qui  ne 
varient  que  par  le  mode  suivant  lequel  elles  se  pro- 
duisent. 

Ces  deux  catégories  sont  confondues  dans  l’art.  147, 
qui  s'applique  aux  faux  en  écritures  publiquejS  coni- 
inis  par  de  simples  particuliers.  Ici  la  déünilioii  des 
écritures  publiques  acquiert  plus  d’importance  encore, 
puisque  la  qualité  de  ces  écritures  est  iiidépendanle 
de  celle  de  Tagent  ; uu  second  point  élail  de  discerner 
les  caractères  particuliers  de  cette  classe  de  faux,  et 
nous  avons  vu  que  la  loi  exigeait,  eu  général,  pour  la 
constitution  du  crime , ou  que  Taltération  consliUiil 
une  convention,  une  disposition  obligoloire,  ou  une 
falsiüceliou  de  i^aits  ou  de  dèdaraliun  que  Tacte  avait 
pour  objet  du  constater.  C’est  à ces  deux  |>rincipes 
que  se  résumenl  les  dispositions  relatives  i cette  classe 
de  faux. 

Ces  dernières  régies,  au  reste,  ne  s’appliquent  pas 
seulement  aux  faux  commis  en  écritures  publiques; 
la  loi  les  a étendues  aux  faux  en  écritures  de  com- 
merce et  privées.  Nous  allons  doue  en  suivre  un 
nouveau  développement  en  ce  qui  coiiccroe  ces  nou- 
velles classes  «le  faux,  et  marquer  en  même  temps  les 
règles  secondaires  qui  résultent  de  leur  nature  spé- 
ciale. 


(I)  A44.  CéUit  jkr^cUémcol  i«  cm  dani  IWpèce  a 
dOBQé|lieu  à Tarra  du  10  février  1837,  et  cette  circeniUoce 


CHAPITRE  XXIV. 

Du  faux  en  éarîturea  de  commerce  on  de  bai><|ue. 

(Commentaire  de  l'art.  147  du  code  pénal.) 

1607.  Nctif*  qui  ont  fogagé  le  légivlaicnr  t faire  une  caté- 
gorie spéciale  des  faux  en  érriUiret  de  comperce. 

183».  Les  dllTcrcnls  modes  de  perpétration  du  faux  en  4cri- 
Inrcf  ptildiqurs , énumérés  au  chapitre  précédent, 
s’appliqncnl  aux  faux  en  écriture  de  commerce. 

1623.  Ouclles  écrltores  sont  réputées  commcrci.ilcs  ? Silence 
du  code  pénal  à ce  sujel.  11  faut  recourir  au  code 
de  commerce. 

1630.  Il  a*es(  pas  nécessaire  que  l'écriture  émane  d'un  coni* 

merçaoltf/ qu'elle  le  rattache  à une  opération  com- 
merciale. L'une  de  ces  deux  circonstances  suffit. 

1631.  Lorsque  l'aulenr  de  récriture  est  commerçant,  est-il 

nécessaire  de  constater  en  oolre  le  caractère  de 
l'opération?  Jiirlspruilence  négalive.  Observations. 

1652.  Preuves  exigées  par  Tart.  652  du  code  de  commerce, 
pour  qu'un  acte  soit  réputé  acte  de  commerce.  La 
lettre  de  change  constitue  par  elle-même  un  acte 
de  commerce.  Quid  ri,  aux  iermei  de  l'art.  112 
du  code  de  commerce,  elle  ne  vaut  que  comme 

I simple  promesse  ? 

1C55.  Le  biilet  à ordre  o'cil  réputé  acte  do  commerce  que 
lorsqu'il  est  souscrit  par  un  commerçant,  on  qu'il  a 
pour  cause  une  opération  commerciale.  Application 
de  cette  règle.  Faussa  signature  d'un  non-commer- 
çant apposée  sur  un  billet  causé  valeur  en  mar- 
chandises. 

1654.  Transmission  par  endossement  d'un  billet  à ordre 

qui  ne  constitue  qu'une  obligation  civile.  Eodossr- 
mcDi,  par  un  commerçant,  d’un  billet  qui  n'a  pas 
pour  cause  une  opération  de  commerce.  Endosse- 
ment, par  un  non-commerçant , d'un  billet  d'une 
nature  commerciale. 

1655.  Quid  si  un  billet  à ordre  est  à la  fois  souscrit  et  en- 

dossé par  un  individu  vouuncrçant  et  par  un  indi- 
vUlu  non  commerçant  ? 

1656.  Autres  écritures  réputées  commerciales  dans  la  sens 

de  l'art.  147.  Livres  de  commerce.  LeUres  de  mar- 
chand i marchand  , relatives  i des  opérations  de 
commerce.  Quittance  donnée  par  un  banquier  pour 
des  opérations  commerciales.  Quid  du  fait  d'avoir 
apposé  une  fausse  signature  sur  une  police 
d'assurance  ? Quid  de  ta  contrefaçon  des  écri- 
tures d’une  bangue  étrangère  f 

1657.  C'est  à la  cunrd'assâseï,  et  oou  au  jury,  qu'il  appar- 

liool  de  décider  si  les  écritures  falsifiées  sont  com- 
merciales ou  non. 

1038.  Nais  le  jury  doit  déclarer  touloi  les  drcoQSUiices 
consiiiniives  de  l'écriture  commerciale. 

1650.  Application  de  ces  principes.  Jurisprudence  de  la  cour 

Idc  cassation. 

teto.  Suite.  Questions  à adresser  au  jury  en  cas  de  falsifi- 
cation de  lettres  de  change  ou  de  billets  A ordre. 

■ 164t.  Suite.  S\  l'écriture  émane  d*un  individu  non  com- 
merçant, le  Jury  est  appelé  à apprécier  la  nalnrc  do 
l'opération  <^ul  a donné  lieu  i celte  écriture.  L’au- 
teur du  faux  ne  peut  être  réputé  commerçaiat 
qu'autant  qu'il  a été  déclaré  tel, 


sonble  «usa  avoir  «UtaraBsié  la  cour  de  casaaUoa.  Vt^.  k note 
de  $1B£V,  sur  cet  arrêt  (XXVU,  1,497), 
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1642,  SI  Im  circoniUnrci  p<rtirnll4rei  du  faux  eo  écrilurei 
commerciale!  ne  sont  pai  déclarée*  contlaoCef , il 
ne  relie  qu'un  faux  eo  écriture  privée. 


1697.  En  comparntil  dans  notre  chapitre  précè- 
dent les  législations  des  difTèrents  peuples  sur  le  crime 
de  faux,  nous  avons  remarqué  que,  dans  la  plu|>art  de 
ces  législations  « les  faux  en  écritures  de  commerce 
étaient  rangés  dans  la  même  classe  que  les  faux  en 
écritures  privées.  Notre  loi  pénale  n’a  |M>int  adopté  ce 
système.  Kllc  a distingué  parmi  les  écritures  privées 
la  classe  dos  écritures  de  commerce,  et  elle  en  a formé 
une  catégorie  à part,  pour  en  soumettre  la  falsification 
à une  répression  plus  sévère. 

> La  sùrelc  et  la  confiance  sont  les  hases  du  com- 
merce. porte  l’exposé  des  motifs,  et  ses  actes  présen- 
tent aussi  de  grands  points  de  rcsscnihlance  dans  leur 
importance  et  «lans  leur  résultat  avec  les  actes  publics: 
la  sûreté  de  tour  circulation,  qui  doit  être  nécessairc- 
incnl  rapide,  demande  une  protection  parlirulière  de 
la  part  du  gouvernomcnl.  Ces  motifs  cl  la  facilité  de 
commettre  des  faux  sur  les  cffels  <lc  commerce  ont  dé- 
lerininé  la  gravité  de  la  peine  qui  a pour  objet  leur  al- 
tération (1).  » 

.Nous  avons  apprtKîié  préccdeinmonl  la  valeur  de  ces 
causesd’aggravation  de  la  peine.  Constatons  seulement 
ici,  d’après  rex|H>sé  <les  motifs,  qu’elles  consistent 
dans  la  rapidité  de  la  circulation  des  effets  de  com- 
merce et  dans  la  facilité  que  cette  circulation  offre  au 
succès  du  faussaire.  Nous  verrons  tout  à l'heure  que 
la  lui  n'a  pas  toujours  été  fidèle  à cette  théorie,  et  que 
scs  dispositions  ont  porté  plus  loin  que  sa  pensé**. 

169H.  L’article  H7  confond  dans  les  mêmes  ter- 
mes les  faux  commis  en  écritures  publiques  et  en  écri- 
tures de  commerce.  Les  différents  modes  de  perpé- 
tration qui  ont  été  énumérés  dans  le  chapitre 
précédent  s’appliquent  donc  romplèloment  h celui-ci  : 
ce  sont  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  restrictions;  il 
serait  superQu  de  les  développer  de  nouveau.  Ce  que 
nous  avons  dessein  d'examiner  maintenant , ce  sont 
les  caractères  de  l’écriture  commerciale  et  les  élé- 
ments constitutifs  de  cette  circoiistaucc  aggravante  du 
faux. 

1699.  l.c  coile  pénal,  en  clablissant  des  peines  spé- 
ciales contre  les  faux  en  écritures  de  commerce,  a omis 
de  définir  le  caractère  de  ces  écritures.  Il  est  résulté 
de  cette  omission  que  la  jurisprudence  a eu  recours 
aux  dispositions  du  code  cle  commerce.  Aux  termes 
des  articles  1 89  et  650  de  ce  code,  on  <loil  entendre  par 
écritures  de  commerce  colles  qui  sont  émanées  de 
commerçants  et  qui  ont  pour  cause  des  actes  <lc  com- 
merce. Mais  cette  définition,  qui  peut  découler  des 
principes  du  droit  commercial , est  peut-tHre  trop  gé- 
nérale et  trop  étendue  dans  son  application  à la  légis- 
lation pénale. 

En  effet,  quelle  a été  riiilcntion  du  législateur  en 
frappant  d'une  peine  plus  grave  les  faux  en  écriture 
de  commerce?  Nous  venons  de  le  voir,  ce  n’élail  point 


(I)  \éé.  Eitriit  du  rapport  hit  au  corps  IcQistalif  par 
PIO.VII.I.ES.  I.ncaé,  t.  XV,  p.  350,  n*10.  Voy.  ansii  exposé  des 
motifs  par  llEitLiER}  Locré,  «Ud.,  p.  335,  n*  11. 

(i)  A,d.  . Ko  général,  la  falsificatiou  ou  altération  de  toute 
{ûéee  écrite,  qui  cooftilue  de  la  |iart  de  ion  auteur  un  acte  de 
commerce  ou  de  baoqne,  est  un  hux  en  écriture  de  commerce 
ou  do  banque-  • ( ViLcesKiiVE  et  MassÉ,  J)ict.  dm  droU  rom- 
«erria^,  r*  faux,  o*  8.) 

(3)  Voy.,  eeiiendani,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  do  S OMtrs 
1836 (S».  ViLL.,  XXXVII,  S.  16;. 


de  protéger  d’une  garantie  nouvelle  la  bonne  foi  qui 
finit  régner  dans  les  opérations  commerciales;  la  bonne 
foi  n’est  pas  moins  nécessaire  dans  les  transaction.s  ci- 
viles que  dans  celles  qu’o{)ére  le  commerce.  Ses  motifs 
étaient  de  protéger  les  écritures  de  c«)mnH*rce  dont  la 
circulation  facilite  l'altération  et  en  accroît  les  périls, 
et  surtout  de  rassurer  les  tiers  que  peuvent  atteindre 
les  faux  commis  dans  cette  es|>écc  d’écritures.  Pour 
obéir  à celle  pensée , l’article  1 17  ne  devait  donc  com- 
prendre dans  ses  dispositions  que  les  .ictesdoiU  la  cir- 
culation est  rapide  et  qui  peuvent  rélléchir  contre  des 
tiers,  tels  que  les  elTels  de  commerce.  Quant  aux  au- 
tres écritures  qui  sc  passent  de  commerçant  à cmiinier- 
çanl,  cl  dont  personne  autre  que  les  stipulants  ne 
peut  être  victime,  on  ne  voit  pas  réellement  de  raison 
pour  les  placer  hors  du  droit  cuinniun,  pour  les  dis- 
tinguer des  écritures  privées , pour  frapper  leur  falsi- 
fication fl’unc  peine  [>lus  forte. 

Mais  la  lui  cummcrciatc  n'a  point  dû  faire  cette  dis- 
tinction ; elle  a nommé  avec  raison  écritures  de  com- 
merce toutes  celles  qui  sc  rattachent  aux  actes  de  com- 
inerco.  Il  en  résulte  qu’en  lrans|>orlanlreUc  définition 
dans  la  loi  pénale,  on  éloml  les  dispositions  (le  celle 
loi  au  delà  de  leur  véritable  sens,  un  en  élargit  h*s  ter- 
mes, on  applique  en  un  mol  la  peine  aggravée  à des 
actes  pour  lesquels  elle  n'a  point  été  faite.  Mais  si  nous 
avons  dû  faire  remarquer  cette  espèce  de  conlradic- 
tiuii  entre  ta  raison  de  la  loi  et  son  texte,  il  est  évident 
que  ce  texte  est  trop  explicite  cl  trop  formel  pour  qu'il 
puisse  être  éludé. 

C’est  nécessairement  an  code  de  commerce  qu'on 
doit  emprunter  les  règles  qui  servent  à fliscerncr  les 
écritures  commerciales  d(^s  écritures  privées,  et  cc 
sont  ces  règles  que  nous  allons  appliquer. 

1630.  Pour  que  les  écritures  soient  réputées  com- 
merciales, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  réunissent 
la  double  comlition  d’émoner  J’wn  commerçant  et  de 
«e  rattacher  à une  opération  de  l'ommerce.  Il  suffit,  en 
général,  que  l'une  ou  l’autre  de  ces  deux  conditions 
soit  constante.  Ainsi,  lorsque  l’écriture  émane  d’une 
personne  qui  n'a  pas  la  qualité  de  eoiniucrçaiit,  la 
seule  condition  exigée  pour  qu’elle  prenne  un  carac- 
tère commercial,  est  qu’elle  ail  pour  objet  un  acte  de 
commerce  (2). 

1631.  Mais  lorsque  l’auteur  de  l'écriture  est  com- 
merçant, cst-il  supcrllu  de  constater  en  outre  le  carac- 
tère de  l’opération  ? 

Il  semble  résulter  de  l’article  189  du  code  de  com- 
merce, que  la  seule  qualité  de  marchami  du  souscrip- 
teur d'un  billet  suffit  pour  imprimer  à cc  billet  un  ca- 
ractère coinnicrrial , sans  qu’il  suit  besoin  de  rechercher 
l’objet  auquel  il  s'appliquait.  Tel  est  aussi  le  sens  que 
la  juri.sprudencc  lui  a reconnu  (31.  Dans  l’esprit  de 
cette  jurisprudence  que  fortifie  d'ailleurs  le  texte  de 
l’article  038  du  même  code,  tous  les  actes  souscrits 
par  un  commerçant  sont  frappés  par  la  présomption 
qu’ils  ont  trait  i son  commerce  (4).  Si  l’acte  ne  porte 
pas  lui-méme  la  preuve  d'une  autre  cause , c’est  à l’ac- 
cusé à prouver,  comme  une  exception,  que  le  fait  au* 
quel  il  se  rattachait  n’était  pas  un  fait  commercial  : 


Am.  Cet  arrêt  décide  que  la  prcicriptiou  de  l'art.  189  du 
code  decooiDierce  oc  l'applique  pas  aux  billeltl  ordre,  touscriu 
même  par defcomaerçanls,  alorx qu'ils noot  pas uoe cause  com- 
merciale, 

(4)  Arr.  cas*.,  96  décemlirc  1898  tJournal  de  droit  crfei., 
1899,  p.  190):  3 avril  1835  {.SiR.  Vli.L.,  XXXV,  1.  698). 

AM.  Meme  sent,  arr.  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles, 
19  mars  1895  {Jmr.  du  xts*  tiécie,  1835,  p.  169),  et  arr.  casa,  de 
Paris,  93  octobre  1840  (8lR.  ViLL.,  XLI,  I,  563). 
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jusqu'à  cctlc  prouve,  la  signature  fait  fui  suffisante  de  | 
la  nnturc  de  l’ccrit. 

Celle  règle , que  les  termes  de  ia  lot  ne  permettent  ■ 
pas  de  nicUrc  en  doute,  peut  toutefois  donner  lieu  à 
une  observation.  I. a qualité  du  souscripteur  tl'un  écrit 
peut  être  un  indice  du  caractère  de  ccl  écrit,  mais 
nVn  est  point  une  preuve.  X n conjmereanl  peut  sou.s- 
crirc  des  billets  comme  propriétaire,  cl  pour  tous  au- 
tres faits  que  ceux  de  son  commerce,  il  semblerait 
donc  plus  rationne!  tic  ne  déterminer  la  italure  de  l’é- 
criture que  d'après  les  cararlères  itilrinsèqnes  do  Pacte 
fabriqtic  ou  altéré,  cl  ses  relations  avec  des  opérations 
comniertiales.  On  substituerait  ainsi  à une  présomp- 
tion qui  peut  égarer,  la  cerlilude  qui  ré.'ulle  d’un  fait 
Itmjours  facile  à établir. 

IC#*!.  î, 'article  0*2  tlii  cotîc  de  commerce  énu- 
mère les  actes  que  la  loi  réputé  actes  de  commerce  : 
toutes  les  écritures  qui  ont  pour  objet  Ptm  «le  ces  ac- 
tes sont  des  tcriliire-s  commerciales;  il  suflil  donc  de 
prouver  que  ces  écritures  sont  relatives  soit  à un  achat 
lie  niarebandises  destinées  à être  rcvemlucs,  .soit  à une 
entreprise  imluslriclic,  soit  enfin  ù mie  opération  de 
banque  ou  de  cc^rt^ZC.  Cependant  les  méines  preuves 
ne  sont  pas  exigées  pour  toutes  fes  csjhtcs  dVeritures. 

La  lettre  tfe  quelle  que  soit  la  personne  qui 

Pa  souscrite,  constitue  par  cllc-mèinc  un  acte  de  com- 
merce. C’est  ce  qui  résulte  tic  l’article  G32  du  code  de 
commerce,  portant  : «;  La  loi  réputé  actes  de  commerce 
les  lettres  île  change  ou  remises  d’argent  faites  de  place 
en  place  cutre  toutes pcrsonucs,  n II  n’est  donc  pas  né- 
cessaire d’établir  que  la  lettre  de  change  émane  iPun 
commerçant,  ou  qu'elle  a |>onr  objet  un  acte  de  com- 
merce; il  suffit  que  le  fait  de  celle  lettre  de  change 
soit  constaté  pour  qu’il  y ail  acte  de  commerce  (1). 
Toutefois  celle  règle  reçoit  une  exception  lorsque  la 
lettre  de  change  ne  vaut  que  comme  simple  promesse, 
’l’cl  est  le  cas  où  elle  renferme  une  simulation  du  nom 
lies  parties , ou  porte  la  signature  d'une  femme  non 
commerçante  ; elle  cesse  alors  d'élrc  réputée  acte  de 
commerce  (2). 

I€33.  Le  billet  II  ordre  ne  constitue  point  en  lui- 
im'nic  un  acte  de  conimcrcc;  il  ne  prend  ce  caractère 


fl)  Arr.  ca*».,  S janvier  I82H  {Bu!/.,  p.  8){  l.’î  juin  1827 (Sf- 
Rrr.NXVIII,  i,  39){  SCjanTier  1827  (Smi  Y,  XXVHI,  1,37): 
1f  juin  1832  (./oMmn/ (ftf  rfrofl  rr<m..  1832,  p-  93). 

{2}  .Vdil.  \oy.  art.  112  du  l'otlc  de  commerce.  Drvn.IT- 
ftn  VK  et  M-t.ssÉ  dbent  êcaleitiLni  : 

a t.ef  Icllm  de  chanjp.'  constilnant  néccitairemciil,  cl  dan» 
tons  1rs  cas.  d«  actes  de  commerce,  qncHc  que  toit  d’ailiciirs  ta 
portonne  de  qui  elles  émanent,  on  doit  ronsidérer  rotnino  faux 
on  écritnre  de  rommerre  Ionie  alléralion,  falsification  ou  con- 
frsdaron  d'une  icllrc  de  rhani;c,  des  énonciations  qu'cllo  ren- 
rei-me.  des  si^nalurcs  qui  y sont  apposées  et  des  cndosscn>cnls 
tlonl  etto  est  revêtue.  Mais  cetto  solulioii  ne  doit  s'appliquer 
«|ii‘aus  IcUrcs  du  chan-o  r^ulUrrt.  cl  non  h relies  qui,  A raison 
(le  leur  irKttularité,  ou  de  l'incapacitc  des  personnci  qui  les  ont 
«.i(jO(.^,  ne  [Kiircnt  valoirqiic  comme  rimp^rx pmnetsrt.m  {Pie- 
lionnaire  du  droit  eommerrial,  loe.  eil.,  9 cl  10.)  i/application 
(le  cctie  dernière  rèsie  n’est  pas  sans  difficulté . si  on  conitdérc 
<|(ic  dans  le  faux  tout  est  simule.  .Aussi  la  cour  de  cass.Tiion  de 
llclRiquc  a-t-elle  déridé  qu’il  y a fanx  en  eeriivre  de  eommeree 
alors  même  qnc  la  Ictlrv  de  chanRu  fansac  doit  être  réputée 
simple  promesse.  Arr.  cas».,  27  vcplcmlipc  1839  (*/«r.  de  Belg., 
1810, 1, 10,  ; et  la  cour  de  cassation  de  France,  qu’ily  a faut  en 
rcrilurc  de  eomrmrrr  dans  k fait  de  Ia  fabrication  d'iiuc  lettre 
(le  change  tirée  sous  un  foux  nom.  A l'ordrcdo  soi-toetne,  suivie 
(le  ta  miso  en  circulation  du  cet  effet,  meme  par  nu  simple  en- 
dossement en  lilaac,  alors  d'ailleurs  que  le  porteur  l'a  lui-même 
possêe  i un  tiers,  par  un  autre  endossement  de  même  nature.  » 
Arr.  c«ss.,  8 avril  1843  iSlR.  Vn.f..,  XLIII,  t,  619).  D'un  autre 
cCtlc,  U cour  de  Paris  a décidé  qu'une  lettre  de  change  fobriquée 
CIAOVBAO.  1. 


que  lorsqu'il  est  souscrit  par  un  commerçant,  ou  qu'il 
a pour  cause  une  opération  commerciale  (5).  Dans  l'ab- 
sence tic  l’une  ou  de  l’antre  de  ces  deux  conditions , 
le  billet  n’csL  plus  qu'un  engagement  privé. 

Ainsi  la  fausse  signature  apposée  au  bas  d'un  billet 
à ordre  couse  râleur  en  marcUandises  ne  constituerait 
qu'un  faux  en  écriture  privix;,  si  la  signature  n’est 
pas  celle  d’un  commerçant , et  s'il  n’est  pas  conslalé 
que  le  billet  a |>our  objet  une  upénation  cuinmcrciale  : 
car,  et  nous  cituns  les  termes  d’un  arrêt,  » bien  que 
ce  billet  soit  à onhVf  il  ne  saurait  constituer  par  c«.‘la 
même  un  aete  de  commerce;  la  mention  qu’il  a été 
tiré  râleur  en  manhautliseê  ne  présente  pas  un  ca- 
raclèrc  commcrdal  vis-à-vis  du  tireur,  puisque  le  l)é- 
ncficiairc  était  marchand,  cl  que  le  propriétaire  qui 
souscrit  un  billet  à ordre  à un  marchand  pour  prix  do 
marchandises  ù lui  vendues  pour  sa  coosommalion  ne 
fait  pas  acte  de  commerce  (i).  » 

1631 . Il  en  est  de  même  de  la  transmission  parendos- 
scmcnlde  billets  à onlrc  ; ecUc  transmission , lorsqu’ils 
ne  eonsliluenl  que  de  simples  obligations  civiles,  n'rst 
point  mi  acte  de  commerce,  à moins  qu’elle  n’ait  pour 
cause  une  opération  commerciale  entre  négociant.^. 
Ainsi  rinserlion  des  mois  ou  à son  ordre  dans  une  pro- 
messe civile,  .ifiii  «le  la  rendre  transmissible,  n'eii 
change  point  la  nature , et  ne  transforme  point  cette 
promesse  en  billet  de  commerce  (t>). 

Lors^’un  billet  ù ordre  qui  n'a  point  )>our  cause 
une  operation  de  commerce  est  endossé  |iar  un  com- 
merçant, ecl  endossement,  fùt-il  un  acte  de  com- 
merce, ne  change  nullement  la  nature  civile  du  billet , 
et  par  conséquent  le  faux  commis  dans  ce  billet  ne 
cesserait  pas  d’être  un  faux  en  écriture  privée  (C).  Si 
le  billet  est  d'une  nature  commerciale  et  qu'il  soit  en- 
dossé par  un  individu  non  commerçant , le  faux  com- 
mis dans  cet  endossement  sera  encore  un  faux  en 
écriture  privée  : car  la  nature  du  billet  ne  peut  don- 
ner à rcndosscntcnl  un  caractère  autre  que  celui  qui 
lui  est  propre  (7).  Si  ccl  cn<lossemenl  coiisliluail  liii- 
meme  un  ac(c  de  commerce,  il  est  évident  que  la  so- 
lution ne  serait  plus  la  môme. 

1635.  Mais  lorsqu'un  billet  à ordre  est  à la  fois 


sou»  un  nom  isiuu/inaire  et  »cjocié«^  par  tm  vAmnicr<;iint,  ne  cou- 
sliluc  qu'un  faux  en  crrititrc  privée,  si  rien  nu  prouve  que  (o 
suuseripteur  soit  commcrçanl.  Arr  du  12  mai  1837  Journal  du 
Palais,  t.  I , p.  350).  Mais . dans  rc»|wce,  le  soitsrriplciir  éunt 
un  êiro  imaRinairc,  comm'"nt  prouverait-on  que  cet  être  est 
comoicrçaDl? 

(3)  Add.  A'oy.  arl.  C3fi  et  C37  du  code  Jccotnmervc.  Kn 
d'aulrct  lermcf,  le  faux  commis  sur  un  bitlul  ù ordre  n'ctl  un 
btox  en  écriture  de  commerce,  qu'autaiil  que  ce  hilk-tcsl  lui- 
même  uu  acte  do  commerce,  soit  à raison  de  la  qualité  de  U per- 
sonne de  qui  il  émane,  soit  à raison  de  sa  rauic.  c'csl-à-dirc  do 
la  nature  de  l'opération  qui  lui  a donne  naissance,  Dkvim.i;- 
xrt  vr  cl  M tssé.i)iré.,  loe.  eU.,  n*ÎI. 

(4)  Arr.  cass.,2avril  1835  (.Sin.  VlU..,  XXXV.  1,  628). 

Ad(l.  C’est  là  un  point  consacré  par  nn  grand  nombre  d'ar- 

rêls.  Voy.,  notamment,  arr.  ras»..  14  juin  18.32  (Sut. 

XXXII,  1,  851)  J 31  janvier  184fl{8lB.  Vll.l...  XL,  1,  211). 

(Ib  Ait.  cas»  . 20  janvier  1827  (SlIlF.v,  XWIll,  1,  37). 

((»)  Arr.  cas».,  23  mar*  1827  (SiRET,  XXVtl,  1,  479). 

Add.  Vor.  s'iifnl,  n*  1659  cl  les  notes. 

(7.  Arr.  cass.,  IG  mai  1828  (HdlEv,  XXVilf,  1,  332). 

Asid.  î.a  réunion  de  ires  trois  circonstances  dans  un  lùlkl 
souscrit  du  nom  d'un  individu  non  commerçant,  et  déclaré  faux 
par  le  jury,  1*  qull  a tic  né(*ocié  à au  banquier  ; 2*  qu'il  renfer- 
mait rénonciation  tateur  en  marehnnditet { 3*  qu'il  a été  passé 
à l'ordre  d’un  négociant  et  endossé  par  lui,  ce  suffit  pas  pour 
constituer  un  faux  en  écrilare  de  commerce.  Arr.  casa.i  S aodl 
1838  {Journal  de  droit  erim.,  1839,  p.  65).  En  effet,  ua  billet  A 
ordre,  privé,  peut  être,  entre  le  porteur  et  le  banquier  avec  qui 
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souscrit  ot  endossé  par  des  indivMus  non  commcrranls 
et  des  individus  roinmerranls , doit-nn  le  constilérer 
coiiiuie  une  ccrilure  coniiiicTciale?  I.a  cour  de  cassa- 
tion a juge  raf1irma(i\e,  en  se  foiiüaiit  sur  riiidivisi- 
billté  cl  surccuuc  la  signature  d'une  seule  persunne 
coinniercantc  siihil  pour  imprimer  an  billet  un  rarac* 
tère  cominercinl  (1),  Toutefois , il  faut  observer  que  si 
le  faux  ne  |H>rle  que  sur  la  signature  d'un  individu 
non  eoimncrçant,  il  ne  doit  pas  être  réputé  fait  en 
écritures  de  commerce.  i'.Q  n'est  que  dans  le  cas  où  le 
liiliet  entier  aurait  été  fabriqué  ou  sa  substance  alté- 
rée, que  la  signature  cominereialc  apposée  à sa  suite 
pourrait  réllécbir  son  caractère  sur  l'acte  lui-niènic. 

IG46.  >ous  avons  vu  (j)  que  le  cüdedecomiiierco 
considérait  comme  écritures  coiuiiicrciak-s  d'autres 
actes  que  les  leltrc.s  de  ctiangc  et  les  billets  à ordre  : 
t«’ls  sont  les  livres  tie  cuimnerce,  auxquels  la  loi  a con- 
féré une  sorte  «raulbniticité  (5)  ; telles  sont  les  lettres 
adressées  de  marchand  à marchand  et  cunlenaiit  de- 
mande de  marchandises  (4).  et  les  quittances  données 
|»ar  un  banquier,  dans  uncopéralion  de  commerce  (11). 
(-CS  dilTéreiiles  écritures,  quoiqu'elles  difTercnl  essen- 
tietleinenl  des  effets  transmissibles,  <loivcnl  néan- 
inoiiis  etre  réputées  écritures  de  commerce,  dans  le 
st'iis  de  l’article  147  du  code  pénal.  puis<iuc  rct  article 
ne  fait  nulle  distinction,  et  qu'on  est  dés  lors  forcé, 
ainsi  que  nous  l'axins  «léjà  fait  observer,  de  s'cii  fêlé-  | 
rer  aux  délinitions  du  code  de  coimiicrcc  (t>). 

1G3?.  Telles  sont,  en  général,  les  écritures  qui 
.sont  répiiUTS  eummerciale.s.  Nous  avons  déjà  vu  , au 
sujet  de  la  qualification  des  écritures  publiques,  qu'il 
Ji'apparlienl  jMiint  au  Jury  d'appK’cier  en  principe  si 
les  écritures  dans  lesquelles  lekiuxcsl  intervenu  sont 
de  leile  ou  telle  nature  l7)  : cette  question  est  une 
question  «le  droit  qui  excéderait  sa  cum{>élcnce  et  qui 
dépasserait  à la  fois  les  connaissances  que  la  loi  a dû 
lui  supposer.  En  eflel , la  valeur  légale  uc  récrit  altéré 

il  rontracle,  rohjct  «Tune  n^ociation  civile;  et  le  fait  n^mc 
d'itnc  nt^ochtion  commerciale  tic  rhan^  |>oiat  le  caractère  pri- 
mitif il'un  «ii(;agemciit.  Arr.  conformei , 23  mars  1827  (SltEV, 
XXVII.  1,479) , 19  frcplcmi>rc  cl21jaovier  IB28(SiR(.v,XXVIll, 
1,364  et  871). 

(I)  Arr.  eau.,  2C  janvier  1826  (fiutf , pa(;c  45). 

Aild.  Voy.  la  distinction  hile  daos  l’art.  657  <ln  code  de  com- 
merce , pour  l'application  de  la  contrainte  par  corps.  Cette  dia- 
linclion  pourrait  être  prise  pour  règle,  pour  déterminer  les 
caractères  du  faux.  Cest  ce  que  noa  auteurs  disent,  en  d’autres 
termes , dans  la  suite  du  a*  1635. 

(il)  Add.  Suprd,  a>  1632. 

(3)  Add.  En  conséquence,  est  coupable  de  faux  en  écritures 
de  commerce,  le  conimit  qni,  par  des  altérations  ou  des  mentions 
fausses  sur  un  rr^isln*  ciuxi/ioiVr  d'iiii  commerçant,  )>ortc  frau- 
duleusement comme  vendues  dos  marchandises  qui  ne  le  sont 
pas.  Arr.  C4SS.,  20  juin  1841  (8lH.  \ H.l...  XI.II,  1, 216). 

(4)  Arr.  casa.,  18  juin  1831  {Jour*,  de  droit  crim.,  1831,  p.  273J. 

Add.  La  fabrication  d'une  fausse  lettre  mistke  attribuée  A 

un  conimcrçaol  et  ayant  |>our  o1>jet  de  faciliter  la  né^ciation 
d'uo  billet,  coustituc  un  faux  en  écriture  de  commerce.  Arr. 
cass.,  12  septembre  1839  ^Siu.  V ILL.,  XL,  1,  251}.  Mais  il  faut 
remarquer  que  le  aomroairo  de  cet  arrêt,  dans  le  Recueil  Sirey- 
Dcvillcncuve,  est  fautif. 

— Contrefaire  la  signature  do  l'agcnl  d'une  société  commer- 
ciale, sur  une  lettre  relative  aux  affaires  sociales  adressée  au 
directeur  <le  1a  société,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  en 
écriture  d«  commerce.  Arr.  de  la  cour  d'appel  de  Liège  (cham- 
bre des  mises  en  accusation)  du  24  novembre  1842  de 
1843,  2,  133j.  La  cour  ne  donne  aucun  motif;  oUe  se  borne  à 
dire  que  es  fait  ne  prdstnto  pas  Us  eetractirti  du  faux  tel  quti 
tel  déterminé  par  la  hi, 

(il)  Arr.  eau.,  88  mai  1825  (8iiieT,XXYl,t,89}i  19 Mât  1830 
fJottmnf  de  droit  erim.,  1030,  p.  867). 


I ne  peut  élrc  jugée  que  d'après  les  principes  de  la  loi 
[ civile  ou  commerciale,  que  le  jury  peut  ne  pas  con- 
) naître  el  qu’îl  ne  doit  pas  invoquer  (8). 

10SA.  .Mais  il  doit,  à peine  tle  nullité,  déclarer 
(ouïes  les  circonstances  coiisiilulives  de  l'écrilure 
ruminerciale.  Ainsi , lorsque  tu  faux  a été  commis 
dans  une  lutlrcile  change,  le  jury  doit  conslalcr  l'cxis- 
teiice  de  celle  lellre  de  change;  s'il  a élé  commis  tlans 
un  billet  à ordre,  il  doit  déclarer  ou  que  ce  billet  a élé 
souscrit  |>ar  un  intliviilii  ayant  la  qualilé  de  commer- 
çant, ou  que  l'opératioiiù  laquelle  il  sc  ratlachait  était 
une  opération  de  commerce.  El  c’est  seulement  sur  ces 
éléments  ainsi  constatés  que  la  cour  d'assises  doit  lé- 
galement c.iractériscr  l'écriture  (9). 

1639.  (À'S  principes  n'ont  (H)inl  clé  méconnus  par 
la  cour  de  cassation.  En  conséquence  elle  a jugé  en 
propres  (ermes  que  le  crime  est  dépourvu  de  toute 
iinse,  lor.squc  le  jury  n'a  pas  reconnu  tous  les  faits 
constitutifs  (le  l'écriture  commerciale,  cl  que,  par 
exemple,  il  doit  constater,  à iKÙne  de  nullité,  si  les  ef- 
fets falsifiés  sont  des  lettres  de  change,  ou,  dans  le  cas 
où  ces  eiïels  sont  des  billots  à ordre,  si  la  signature 
qu'ils  |H)rletit  est  celle  d'un  commerçant , el  s'ils  pui- 
sent leur  cause  dans  une  opération  commerciale  (1U). 

Il  ne  sudil  donc  pas  que  le  billet  à ordre  altéré 
porte  valeur  e«  tnanhandiaeH  ; s’il  n’est  pas  déclaré 
que  le  signataire  avait  laqiialilé  de  commerçant  ou  que 
le  billet  provenait  d'un  fait  de  commerce,  l'écriture 
n'csl  plus  qu'une  écriture  privée  (1 1).  il  en  est  de 
même  à l'égard  de  l'accusé  qui  est  déclaré  coupable 
d'avoir  commis  un  faux  en  écriture  eu  fdbnquant  «f» 
faux  biüetà  ordre}  il  est  évidcntquc celle  déclaration 
n'établit  au'un  faux  en  écriture  privée,  puisque  le  bil- 
let n’osl  déclaré  par  le  jury  ni  l’œuvre  vraie  ou  suppo- 
sée d'un  commerçant,  ni  le  résultat  d'un  acte  de  coiii- 
iiierce  (W). 

1640.  Hais  il  suflil  qu'il  suit  déclaré,  ainsi  que 


(0)  Ad4.  Lfi  f«il  d’avoir  «jipové  une  faii»sc  ilgnaturcaur  uac 
)>olice  d'assurance  contre  les  risques  de  grêle  et  do  mer,  ne  con- 
stitue pas  un  faux  en  écriture  de  romincrco , mais  en  écriture 
privée.  Cour  d'appel  de  Liège  (cliainhre  des  mises  ea  accusation), 
95  janvier  1838  (/«r.  de  Rr^.,1838,  2,  338). 

— L'art.  147  s'applique  k la  contrefaçon  do  toute  écriture  de 
tsanque,  sans  disliuclioo  entre  les  l>anques  étrangères  et  les  ban- 
ques nalioualcs.  Arr.  cass.,2t  mars  1834  (Slfi.  TiLL.,  XXXIV, 
1. 442;  ; 30  mars  1839  (SiR.  Vii.i..,  XI.,  I,  464).  Voy.  aussi  arr. 
cass..  20  juin  1829  (SlRtY,  XXIX,  1,  267). 

— Le  faux  commis  sur  une  soumission  d'acquil-à-caution,  ne 
constitue  pas  ncceisairenenl  et  par  lut-méroc  iio  hux  eu  écriture 
do  commerce.  Arr.  cass.,  5 juillet  1838  (8m.  Vll.L,,  XXXVIll, 
1,928), 

(7)  .Idsl.  Voy.  tuprà,  n*«  1555  et  sni». 

(8)  Arr.  cass.,  7 octobre  1825  (SiRKV,  XXV),  1, 120);  1^''  avril 
1826  (SIKF.T,  XXVll,  1 . 81)  ; 26  janvier  1827  (8IREY,  XXVIII, 
1,  37);  4 décembre  1828  {Journal  de  droit  erim.,  1829,  p.  127]  ; 
2 avril  1H3I  {Journal  de  droit  crim.,  1831,  p.  238)  ; 5 Janv.  1833 
{tbid-,  1833,  p.  13). 

(U)  Add.  Voy.,  en  ce  sens,  arr.  cass.,  3 avril  1841  (8in. 
X IM...  XLII,  1,  51  ) ; arr.  eau.  de  Belgique,  27  septembre  1839 
{Jmr.  de  Belÿ..  1840,  1. 15  sqq  ). 

(10)  Arr.  eau.,  26jaavicr  1896  {Bull.,  p.  45);  15  juin  1827 
(8irei,  xxvni,  1.  39}i  26  déc.  fS28(Jowniaf  de  droü  crim., 
1829,  p.  120;  ; 14  juin  1832  (i/oHmaf  de  droit  crim.,  1832,  p.  193^  ; 
S jauvier  1833  (Journa/  de  droit  crim.,  1833,  p.  13). 

(11)  Arr.cau.,  2avrill835(8m.  Vli.L..  XWV.  1,628). 

Add.  Même  sens:  arr.  eau.,  2 août  1838  («fonra«f  de  droit 

crim.,  1839,  p.  65);  31  janvier  1840  ( 8m.  VlLL.,XL,l,  241)» 
Savril  1841(8iit.>TLL.,XLIl,  1,51). 

(I'2)  Arr.  casa.,  18juia  1831  («founsoJ  dédroit  crfm.,i031f 
pifeSTSj. 
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nons  i’avons  reconnu  plus  haut  (1),  que  le  faux  billet 
d été  souscrit  par  un  commerçant  pour  que  l'écriture 
soit  commerciale,  u attendu  qu'aux  termes  de  l’arli- 
clc658  du  code  de  cutmiierce  les  billets  souscrits  par 
un  négociant  sont  censés  faits  pour  son  commerce,  & 
moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit  énoncée;  qu'ainsi  te 
fait  d’avoir  fabrique  un  faux  billet  souscrit  de  la 
fausse  signature  d’un  commerçant,  constitue  ic  faux 
prévu  par  l’article  117  du  code  pénal  {‘i),  » 

Il  y a également  faux  de  la  même  nature  dans  le  fait 
reconnu  constant  d'avoir  fabriqué  une  lettre  adressée 
à un  marchand  sous  te  nom  d’un  autre  marchand  , et 
contenant  demande  de  marchandises  (3).  Gir,  d'une 
part,  celte  lettre  est  éviilcnimcnt  commerciale , de 
l’autre  elle  oblige  celui  dont  clic  porte  la  signature; 
et  nous  avons  vu  précédemment  que  tous  les  cH.-rils  re- 
latifs au  eommercc  devaient  rentrer  dans  les  écn'iure* 
de  coMtntf^t-e  énoncées  par  l'article  î 17,  pourvu  d’ail- 
leurs qu'ils  renferment  obligation  ou  décharge,  ou 
qu’ils  soient  destines  à constater  le  fait  objet  lic  l’alté- 
ration. Les  mêmes  motifs  s’appliquent  à l'addition 
frauduleuse , dans  une  quittance  donnée  de  commer- 
çant à commercant,  crunc  deuxième  quittance  inter- 
calée dans  la  prennére  (4)  ; à la  rnlsification  de  ses  re- 
gistres de  coinmcrce,  par  un  individu  commerçant  (5): 
dans  ces  diverses  hypothèses,  la  qualité  de  commer- 
çant domine  le  fait  et  lui  impose  .sa  qualification. 

1641.  Si  l'écriture  émane  d'un  individu  non  coin* 
merçani , le  jury  est  appelé  à apprécier  la  nature  de 
l'opération  qui  a donne  Heu  à celte  écriture.  A la  vé- 
rité celte  appréciation  constitue  souvent  une  véritable 
question  de  droit;  mais  il  est  impossible  d’éviter  cet 
écueil  en  demanrlanl  au  jury,  non  pas  si  tel  acte  est 
un  acte  de  commerce,  mais  si  tel  achat  de  marchan- 
dises a été  fait  pour  les  revendre;  si  telle  opération  a 
eu  pour  objet  une  entreprise  commerciale,  etc. 

Toutes  les  circonstances  du  fait  apparliemieiil  ex- 
clusivement au  jury  ; l'auteur  du  faux  ne  peut  donc 
être  réputé  commerçant  qu'autant  qu’il  a été  déclaré 
tel  par  les  jurés.  A la  vérité  celte  qualité  n'est  point 
dérisivede  la  nature  du  faux  lui-même;  la  nature  du 
faux  ne  se  détermine  pas  par  la  qualité  de  la  personne 
qui  l’a  commis,  mais  par  les  caractères  intrinsèques 
<lc  l’acte  ou  de  l’écriture  falsiflés;  mais  clic  peut  exer- 
cer quelque  influence  sur  cotte  appréciation,  et  dés 
lors  il  rentre  dansledomaincdujiirydcla  résoudre (6). 

1649.  Telles  sont  les  règles  s|>éciales  qui  s'appli- 
quent aux  faux  commis  dans  des  écritures  de  com- 
merce ; elles  sc  bornent  à ce  qui  concerne  la  constata- 
tion des  circonstances  élémentaires  de  celle  espèce  de 
faux.  L'aggravation  de  la  peine  est  subordonnée  à 
rcxislencc  de  ces  circonstances;  si  elles  ne  sont  pas 
déclarées  constantes , le  faux  peut  sulisister  encore , 
mais  seulement  eu  écriture  privée. 


CHAPITRE  XXV. 

Du  f«ux  en  iortturct  pnvdei. 
{Commentaire  de  l’art.  190  du  code  pénal.) 

1643.  Le  faox  en  écrlturer  privées  doU  réunir  le«  coodlOoni 


(1)  \éé.  Voy.  suprà.  n*  1030. 

(9)  Arr.  c«m.,9  joillct  1835(Jewniat  de  droit  erim.,  1635, 
p.  S13). 

(5)  Arr.  cua.,  9 avril  1631  {Journal  de  droit  crim.,  1851, 
p.838). 

A4d.  Voy.  euprd,  n"  1636,  p.  450,  noie  4. 


des  antres  fanx.  Art.  150  du  code  pénal.  Cet  artirto 
ne  fait  que  modifier  la  peine.  Celte  peine  est  en 
harmonie  avec  le  crime. 

1614.  Obtcrvaiioni  criliqtica  sur  la  iliipoiUlon  de  l'art.  IC 
qui  ezige  que  la  peine  de  rexpoiiiton  pubUqvn 
{la  marque,  d’après  le  code  de  1810)  Mit  appli- 
quée i tons  Ici  faussaires. 

164.5.  Suite. 

1646.  Suite. 

1647.  Le  faux  en  écritures  privées  n’est  punissahio  qu'autant 

qu'il  a été  commis  par  l'un  des  moyens  exprimés  en 
l'art.  147. 

1648.  Le  fait  d'avoir  fabriqué  un  billet  de  médecin  ayant 

pour  objet  d'obtenir  de  l'artcuic  chez  un  pli.irala- 
cien , peut-il  être  considéré  comme  iin  faux  par 
contrefaçon  d’écritures  f Decision  affirmative  de 
la  cour  de  cassation.  Observations.  Distioclion  à 
faire  entre  le  cas  ob  l'achat  de  l'arsenic  est  un  acte 
préparatoire  de  l’cmpolsonnemcnl,  et  celui  où  rc 
fait  est  isolé. 

1649.  La  fabrtcalloii  de  conventions  par  supposition  da 

jtersonnes  est  applicable  aux  faux  en  écriture  pri- 
vée comme  i ceux  en  écriture  publique.  Réfuta- 
tion de  l'opinion  contraire  enseignée  par  Carnot. 

1650.  Il  y a également  fabrication  de  conventions  en  écri- 

ture privée,  quand  l'agent  substitue  une  transaclion 
au  compromit  que  la  partie  croit  sign<^r,  un  acte  do 
vente  au  mandat.  Ce  qui  distingue  ces  faits  de  l'abus 
de  blanc  seing.  Fabrication  frauduleuse  d’une 
convention,  au  nom  d’un  tiers,  au  mo^en  d’une 
prt»ci/rfT//on  é/elnfe. 

1 651 . Le  porteur  d'un  blanc  seing  qui  se  rend  complice  d'un 

abus  commis  sur  ce  blanc  seing  par  un  tiers,  doit-il 
être  puni  comme  faussaire  ou  comme  mandataire 
infidèle?  Arrêt  dans  le  premier  sens.  Critique  do 
cet  arrêt.  Opinion  de  Legraverend  et  de  Dalloz. 
1659.  Lorsqu'une  fabrication  de  conventions  a été  faite  p.ir 
des  parents  au  préjudice  de  leurs  parents,  et  dans 
le  but  d'opérer  une  soustraction  frauduleuse,  peut-on 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  380  du  code  pénal? 
Décisions  négatives  de  la  cour  de  cassation.  Critique 
de  eei  décisions. 

1653.  Suite. 

1654.  Faux  en  écriture  privée,  par  addition  ou  allérathn 

de  clauses,  déclaration  ou  faits.  Faux  ccriifical 
de  diirurgicD  attestant  l'entrée  d'un  eufanl  dans  un 
bospicc. 

1655.  Dans  les  faux  commis  dans  les  certificats,  il  est  néces- 

saire que  le  Jury  s'explique  sur  ta  lésion  que  ces 
certificats  ont  pu  produire.  Critique  d'un  artet  qui 
avait  décidé  le  contraire. 

1656.  Conclusion.  Renvoi  aux  régies  générales  exposées 

dans  les  chapitres  précédents. 


1643.  lie  faux  en  écriture  privée  eût  le  faux  5iim- 
ple,  c'eüt-.i-dirc  dégagé  des  circonstances  aggravantes 
de  récriture  publique  et  de  l’écrilure  coinuicrciale. 
l.a  dis|)nrilioti  de  ecA  circonstances  ne  fait  donc  que 
modifler  le  caractère  du  crime,  sans  on  altérer  la  na- 


(4)Arr.c«ss.,l'Jaoûtl830(/(ntm.d«drai7cn'ii»-,1830,  p.  967). 
(cl}  Arr.  cmss.,  37  janvier  1837  (SiRl.v,  XXVil,  1,  486), 

Asm.  Voy.  suprà,  a"  1636,  p.  450,  aole  S,  l'arrêt  cité  du 
36  juin  1841. 

(6)  Arr.  casa.,  5 janvier  1833  et  13  décembre  1839 (/oumof  de 
droit  crin.,  1655,  p.  13). 
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turc;  il  retombe  dans  la  classe  du  faux  que  comprend 
riirlidc  1 1SO. 

Cet  article  est  ainsi  couru  : » Tout  individu  qui 
aura,  de  Tune  des  manières  exprimées  en  l’art.  147, 
coniiiiis  un  faux  en  ccrilua'  prhêe,  sera  puni  de  la 
rcclusiun.  » 

Ix*  seul  point  nouveau  qui  suit  établi  par  cet  article 
consiste  à moililier  l.i  ]H‘inc  |»urtée  par  les  articles 
précédents.  Kn  général,  h |)cinc  de  la  rcclusitm  nous 
semble  en  parfaite  liannonie  avec  la  gra>ilèdu  crime 
ile  faux  : nos  doutes  ont  pu  porter  sur  la  nécessité 
«rélever  l.i  ipcinc  par  cela  seul  que  récriture  falsifiée 
changeait  de  caractère  et  se  irouvait  classée  parmi  les 
actes  publics  ou  de  oommercc;  mais,  ronsideré  en 
Iul4nème.  le  faux  nous  parait,  en  thèse  générale,  avoir 
la  même  valeur  morale  que  la  riremislancc  aggravante 
qui  sert  à faciliter  cl  à .accomplir  le  vol.  I.e  choix  de 
la  |)cinc  de  la  rcclusiun  place  inénic,  dans  réconnniie 
générale  du  cmle,  ces  deux  crin>cs  sur  la  meme  ligue, 
cl  leur  assigne,  dans  la  |>eiis(V*  du  législateur,  une 
valeur  identique. 

f Toulcfois  l'arliclc  ajoute  .4  cette  peine, 
comme  un  accessoire  indispensable,  la  jMîinc  «le  Pexpo- 
sitiuii  publi<[ue  (I).  Cesl  ici  le  lieu  d’examiner  si  celle 
|>oiiic,  appliquée  sans  disliiiclion  à tous  les  auteurs  cl 
complices  des  faux,  n'eùl  |«as  <lù  subir  quelques 
restrictions.  I.a  loi,  (jui  .’tcconlail  aux  faux  en  écri- 
tures publiques  ou  en  é'critures  commerciales  un  ca- 
ractère plus  grave,  ftoiivail  rattacher  à ces  crimes;  les 
motifs  qui  lui  faisaienl  .aggraver  la  peine  |M)uvaiciU 
s'élejulrc  jusqu'au  mode  de  son  exécution  : mais  la 
distance  même  que  le  législateur  plaçait  entre  ces 
crimes  et  le  faux  en  i-crilure  privée  ne  commandail- 
ello  p.is  une  distinction  A l'égard  de  ce  dernier  crime? 
Kn  principe  général,  l'exposition  n’est  que  facultative 
quand  elle  s’applique  à des  peines  tcm|K)raircs.  La  loi 
n’a  fait  à cette  règle  que  deux  exceptions  : l'une  qui 
concerne  une  classe  de  comiamnés,  les  condamnés  en 
récidive;  raiilre  une  classe  de  crimes,  les  crimes  de 
faux.  L’exception  relative  aux  coupables  en  récidive 
|>eut  se  justifier  : la  récidive  signale  un  agent  dange- 
reux cl  corrompu.  l.a  lui  ne  frappe  |wis  au  hasard  en 
le  frappant;  rcxcmplarité  plus  grave  que  l’exposition 
imprime  à sa  peine  serait  inénie,  si  rcx[>osilion  n’élail 
pas  destructive  de  tout  amendcinenl  moral,  Un  juste 
moyen  de  répression.  Mais  rapplicalion  absolue  de 
celle  peine  .A  toute  une  classe  de  crimes  n'est  pas  aussi 
facile  A motiver.  Sans  doute  le  faux  révèle,  en  géné- 
ral, une  immoralité  grave,  et  ses  dangers  sont  mani- 
festes; mais  ce  crime  ii*a-l-il  pas,  comme  tous  les 
crimes  qui  portent  allcintc  aux  propriétés,  scs  drgré*s 
et  ses  nuancc'S?  Ksl-il  certain  que  l’agent  mérite  dans 
tous  les  cas  d'èlre  voué  » rinfaniic  d'une  exposition 
publique?  Seul  entre  les  cundamiié’S  à des  peines  Icm- 
|K>raires,  le  faussaire  ne  doit-il  connaUrc  ni  le  repentir, 
ni  le  retour  à la  probité?  Kl  si  ce  retour  n’esL  pas 
impossible,  pourquoi  lui  on  fermer  la  voie,  en  élevant 
une  b.irrière  entre  la  fociélé  cl  lui? 

16-15.  Celte  rigoureuse  dis|H)sition  a pris  sa  source 
ilans  l’aneien  article  lüo  qui  fiélrissait  de  la  marque 
tous  les  condamnés  pour  faux,  et  cet  article  lui-inOinc 
ne  puisait  scs  motifs  que  dans  la  législalion  précé- 
dente. R La  marque,  disait  Berlier,  rarement  applicable 
à des  peines  temporaires,  sera  pourtant  infligée  à tout 


(I)  A44.  La  loi  fraoçaisc  de  révwon  (38  avril  1S38)  a tob- 
stitué  la  peine  «le  rci(>o*ition  publique  à colle  de  la  marque 
que  poruil  l'arl.  16â  du  code  de  18t0.  CcUo  dernière  peine 
doilieulo  être  pronotii'éo  en  Belgique,  bien  que  depui*  long- 
Icmpi  elle  Dcaoil  plus  cx«l-culêc,  Le  projet  de  révision  de  1831 


j faussaire  comiamné  aux  travaux  forcés  à temps  ou  à 
' la  réclusion  ; c’est  l'étal  actuel  de  la  I^slalinn,  et  il 
' était  dinicilc  de  le  changer  pour  un  crime  qui  inspire 
I à la  société  de  st  vives  alarmes,  et  dont  les  auteurs  ne 
: sauraient  être  trop  sigitalés  (â).  » 

Dans  la  discussion  de  la  loi  «lu  ^8  avril  185â.  la 
I chamhrc  des  pairs  reprit  l’art.  IGü  que  l’autre  chamhro 
avait  aboli,  et  substitua  l'cxi'.osilion  A la  marque. 

' «(  Komme  le  faux,  disait  l'un  des  nietnbres  «le  la  com- 
inissioii,  est  un  des  crimes  les  plus  graves  qu'on  puisse 
' commettre,  votre  commi.s5i«)n  a ivensé  qu’il  n’y  avait 
aucune  raison  de  diminuer  les  peines  dont  ce  crime 
était  frappé,  cl  en  cüiist*qucncc  elle  pro|K)sedc  rem- 
placer l.v  peine  de  la  marque  par  celle  «le  rexpositiori 
; publi«pie.  « Cependant  un  i>air  avait  proposé  de  ren- 
I «tre,  dans  ce  cas  même,  ]'cx[i«>sition  facultative,  m Quand 
il  y a des  circonstances  atténuantes,  disait-il,  la  cour 
d’assises  «loil  appliquer  une  peine  «l’un  ordre  infe- 
rieur : rcLte  peine  |)our  le  cas  de  faux  en  écriture 
privée  sera  rcmprisonnernciiL,  peine  à laquelle  n’est 
pi»inl  allachée  l’exposition  ; en  sorte  qu’il  n'y  a pas  de 
|«cinc  intermédiaire  entre  la  réclusion  avec  cx|>osilion 
cl  la  peine  correctionnelle  de  remprisonnement.  Il 
semble  qu’il  serait  plus  raliotinoldctlonncraux  cours 
«l’assises  le  droit,  quand  il  y aura  des  circonstances 
nltémuanles.  de  prononcer  la  réclusion  sans  exposi- 
tion. n Ollc  objection  provoqua  une  explication  ; «>  La 
commission,  fut-il  ré|H>ndu,  pense  que,  comme  ce 
crime,  si  houleux  qu'il  soit,  est  commis  quelquefois 
par  des  gens  qui  lienriont  un  ci'rlain  rang  dans  la 
société,  laisser  aux  jurés  le  droit  faeullalif  «le  pronon- 
cer roxposilion,  serait  les  mettre  «lans  une  |u»sitioii 
fort  embarrassante,  en  les  expulsant  aux  |>crscculions 
ou  à la  haine  des  fainillcs  «les  con«lamiics  (5). 

1610.  Cette  réponse  est  peu  coiicUianle.  D’abord 
CO  n’«rsl  point  le  jury,  mais  la  cour  d’assises  elle-même 
qui,  dans  le  système  «lu  code,  a la  faculté  «l'appliquer 
i’cx{H)si(ion  ou  d'en  dispenser.  Knsuitc  on  ne  voit  pas 
par  quels  mulifs  k’S  iiiagislrals  seraient  plus  cx|)osés 
en  celle  matière  que  dans  toute  autre  aux  suliicila- 
lions  ou  A la  vengeance  des  familles.  Si  les  faussaires 
appartiennent  quelquefois  à la  classe  éclairée,  c'i^lail 
peut-être  un  motif  de  plus  de  ne  pas  rendre  i’ex[M)si- 
lion  incommulablc;  car  la  peine  cesse  d’être  égale  dès 
que  les  agents  n’y  sont  ]>ns  egalement  sensibles  ; elle 
pèse  plus  durement  sur  rhomme  qui  tenait  un  rang 
élevé  dans  la  société  que  sur  celui  dans  lequel  l’édu- 
cation n’a  pas  développé  la  même  sensibilité,  ('.'est  au 
juge  à rétablir  l’égalité  «lu  châlimcnl  eu  le  distribuant 
avec  une  inégale  mesure. 

Kn  résume,  le  crime  de  faux  n*a  i>oinl,  dans  tous 
les  cas,  toute  la  gravité  qu’on  lui  suppose  : commis  en 
écriture  privée,  son  intensité  s'aflaiiilil  aux  yeux  de 
ta  loi,  et  son  péril  est  moins  gran«l;  sa  perpétration 
n’excint  jamais,  par  une  sorte  dVffel  nécessaire,  raincn- 
ilemenl  de  son  aulenr.  Il  y .a  doue  une  contradiction 
véritable  à attacher  par  un  lien  indissoluble  à la  i>cine 
temporaire  do  ce  crime  une  peine  accessoire  dont  la 
flétrissure  est  indélébile  et  les  ciïcts  porpéincis.  Que 
les  agents  les  plus  dangereux  en  soient  allcinls,ou 
peut  le  concevoir;  mais  il  est  dilTicilc  de  ne  pas  ac- 
cuser la  loi  quand  on  n'apcrcoil  aucun  riegré  entre  la 
peine  infamante  de  l’exposition  et  remprisonnement 
correctionnel;  en  sorte  que  les  Juges,  eu  face  des 


avait  tbroçê  puretncDi  et  aimplcmcat  l'art.  165.  cl  ceUc  ibro- 
CaiioQ  avait  eu  raucnltincal  «les  meilleurs  criminalistes.  Voyca 
llAts,  Oàterr.,  etc-,  l.  Il,  p.  63. 

(3)  Txmaé,  t.  XV,  p.  336,  a»  13. 

(3)  Add.  Codf  pénaiprogrrtsi/'.p.  353  cl  uilf. 
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nuances  multipliées  que  revêt  le  crime,  n*ont  souvent  I 
que  le  choix  entre  une  {>ciiic  trop  faible  ou  une  peine  | 
trop  rigoureuse.  j 

1647.  Le  faux  en  ccrilurc  privée  ne  peut  cire  puni  ' 
qu'autant  qu'il  est  commis  ileriinedcs  7iianièrcsesprî-  j 
wér«  enr«rM 47.  Ainsi,  (le  uiètne  que  le  faux  eu  écrb  ' 
turcs  publii|ucs  et  de  coinniercc,  il  est  nécessaire  qu’il 
se  soit  manireslé,  soit  par  cunlrcfaçon  d'ccriturcs,  soit 
par  fabrication  de  conventions,  de  dispositions  ou  dé-  | 
charges,  soit  enfin  par  atiération  de  clauses  ou  de  faits 
dans  des  actes  destinés  üi  les  conslntcr.  (‘.es  dilTérenls 
niit.lcs  de  perptHration  ont  déjà  fait  l’objet  de  noire 
examen  (I).  Nous  nous  bornerons  donc  à discuter  (luch 
ques  cas  (rapplicatiun  qui  appartiennent  spécialement 
au  Faux  en  écriture  privée. 

B6  IH.  Li  cour  de  cassation  a rangé  (varnti  les  faux 
coinniis  /«ir  contirfiiçon  d'ècnfnres  le  fait  d’avoir 
fabriqué  un  billet  de  médecin  ayant  i>our  objet  d'ob- 
lenir  de  rarsenic  chez  un  pharmacien  (2),  et  nous 
avons  nous-mêmes  cite  précédemment  celle  espèce 
comme  un  exemple  des  nuances  diverses  que  l'inteii- 
tiun  de  nuire,  élément  du  faux,  peut  rétléidiir  (3). 
Mais  celle  décision  ne  doit  pas  ccpctidanl  être  adniisc 
sans  quelques  limites. 

Dans  les  deux  espCccs  où  1a  cour  de  cassation  a clé 
appelée  à jugiT  cette  question,  le  crime  de  faux  se 
trouvait  iiiliuiemciil  Hé  au  crime  (renipnisoniiemcnt; 
l’agent  se  trouvait  sous  la  double  iiiculpulioii  de  tenta- 
tive d’empoisonnemcnlel  de  faux  : l’achat  de  l’arsenic 
n’clail  ({u’un  ado  préparatoire  de  i'enqKiî.sonneincnt. 
Or,  dans  ce  cas,  la  fraude  commise  pour  se  procurer 
rinstrumeul  du  crime  participe  iiécessaireincnl  de  ce 
crime  : il  serait  impossible  de  scinder,  dans  l’esprit 
des  juges,  rinlcnliunducummcUre  le  faux  et  rinten- 
lion  de  coiumettre  rcinpoisomicincnt  : ces  deux  vo- 
lontés se  confondent  dans  une  volonté  commune, 
parce  que  les  deux  actes  concourent  au  meme  but.  Il 
y a donc  inlealiun  de  nuire  dans  le  sens  légal. 

Mais  si  nous  isolons  le  faux  de  tout  crime  connexe, 
si  nous  supposons  que  rarsenic  était  destiné  à un 
usage  utile,  cette  alteration  ronsli(ui‘ra-t-cllc  encore 
un  crime?  Nullement  ; car  raltéraUon  de  la  vérité  ne 
IM'ulétrc  incriminée  qu'autant  qu'elle  est  accompaguée 
de  rinlenlion  de  nuire  et  de  la  pussibililc  d'une  lésion. 
Or,  ni  Tune  ni  l’autre  de  ces  deux  circunstaiicc.s  ne  se 
présentent  alors.  A la  vérité,  raltération  a |Hjur  but 
d’enfrcjiidre  une  pruliibiliou  de  la  loi  : les  articles  3i 


(1)  Adil.  Voy.  $nprà,  u«'  1474  et  soir.,  cl  1504.  Op.  roof,  de 
Du.i.oz,  XV,  p.  441,  n«  1;  de  V.  .Morn,  p.  3>2. 

(2)  Arr.  cau.,5  mars  1S19  (Stur.v,  Xl\,  1,  :197  s Dvi.l.O/, 

XV.  4riÜ}:3CjuilfellH33(.Sin.  XXXllI,  1,318;. 

Add.  Op.  rouf,  de  t.Ecn  vVERtXD,  II,  341. 

(3)  Aritl.  Voy.  tvprà,  a*  1308. 

Add.  (xUe  (ualk-rc  a élê  rêj’Iée  en  Bcl^-ique,  par  la  loi 
du  13  mars  1818,  art.  IC. 

(d)  Atld.  Voy.  «uprii,  n'”  1513  à 1530. 

(G)  .VUd.  L'opinion  qu'énoncent  ici  nos  autours  peut  être 
contestic,  dit  A.  Moriv  : > Les  lois  qui  rècb-Qt  la  vente  de 
l'arsenic  sont  des  lois  d'iulvrêt  et  d'onire  pulilic,  et  la  seule  vio- 
lation do  CCS  lois  |>ofto  ou  peut  |»oHcr  un  assci  (-rand  préju- 
dice à la  société,  pour  coustiUior  le  détriment  réel  ou  possible 
qui  est  on  des  éléments  constitutifs  du  crioK  de  faua.  • (i)icL, 
V»  t'üus,  p.  333.) 

(7)  C'ommrnl.  de  l'art.  1.50,  n*  1. 

Adsl.  Voici  les  |karolcs  de  C.VRXOT  : a H ne  peut  être  ques- 
tion ici  du  faux  eooimis  par  luppotUiou  d*  pertonnrt,  celui  qui 
coolracte  étant  présumé  cooualtre  la  |»ersonno  avec  laquelle  il 
■'ca|ja{*e  ou  qui  s'ciigagu  eavers  lui;  cependant  riadividnqni 
aurait  abusé  par  des  manœuvres  ou  artifices  coupables,  do  la 
crédalité  de  U pertoone  avec  laquelle  il  aurait  coniracté,  pour 


cl  33  (le  la  loi  du  31  germinal  an  xi  élablissenl  cer- 
taines formalités  pour  le  (lébit  des  substances  véné- 
neuses (t);  l’agent,  en  éludant  ces  formalités,  annilulc. 
une  garantie  inlruduilc  dans  nn  tnlérêl  général.  .Mais 
accomplir  une  altération  d’écriture  pour  arriver  à 
cummcllre  une  simple  contravention,  ce  n'est  pas  agir 
avec  celte  intention  frauduleuse  que  la  loi  exige  pour 
rcxislcncc  (lu  crime.  Il  faudrait  de  plus  (picî  celle 
alteration  fût  dirigée  contre  des  tiers.  éV-st  ainsi  que 
les  notaires  ou  les  huissiers  qui  constatent  faussement 
d(^s  formes  qu’ils  n’ont  pas  accomplies,  ne  sont  cuu- 
{nddes  de  faux  que  lorsqu’ils  ont  agi , non  pas  seule- 
nicrd  (lan.s  la  pensée  de  contrevenir  à la  loi,  mats  dans 
rinlenlion  frauduleuse  de  léser  des  droits  ou  des  inté- 
Kds  {3).  Enfin,  même  en  faisant  résulter  une  intonlion 
coupalilc  du  seul  fait  de  la  contravention,  le  faux 
manquerait  de  son  lroi.siétnc  élément  : .aucun  préju- 
dice n’cii  pourrait  naüre.  cl  di>s  lors  aucune  |>einc  ne 
I>otirrail  s’y  appliquer.  <lc  n’est  qu'.vvfc  celle  distinc- 
tion que  les  arrêts  que  nous  avons  cités  doivent  être 
entendus  (G). 

1040.  (larnol  pense  que  le  f.iux  en  écriture  privée 
n'admet  point  de  fabrication  de  conventions  ;mii-  «m/>- 
positioH  de  jM'r$onue»,  que  ce  mode  de  per|Hdralimi 
ne  peut  s’ajtpliqncr  qu’aux  faux  en  éerilures  publi- 
ques; cl  il  eu  (iomie  pour  raison  que  la  partie  qui  a 
cuiilraelé  avec  une  p(*rsonnc  porteur  d’un  faux  nom 
doit  s’imputer  de  ii’nvoir  pas  pris  les  renseignements 
necessaires  pour  s’assurer  de  ridenlilô  de  celle  per- 
sonne (7).  Il  nous  parait  dillicilc  d’ailoptcr  cetlc 
distincliun.  Si  l'art.  147  punit  le  faux  par  .sup|K>sitioii 
de  personnes  lors(iu'il  c.sl  commi.4  en  écriture  publi- 
que (8),  il  est  impossible  (|u'il  ne  le  punisse  )vas  même 
eu  (écriture  privée,  puisque  ses  dispositions  sont 
ég.ilement  applicables  h ce.s  deux  écritures.  I^a  sup- 
position de  personnes  n'est  i]u'un  mode  de  fabrication 
de  conventions,  et  celle  fabrication  constitue  le  crime 
de  faux  dans  l’une  cl  l’autre  bypulhèse.  (àdui  qui 
conlracle,  (]ui  vend  ou  qui  ncliètc  sous  le  nom  d’nii 
tiers  pris  dans  l'acle  même , commet  évidemment  le 
même  crime  que  s'il  s’ét.'til  présenté  sous  ce  nnni  de- 
vant un  oflicier  public  : la  diiïércnce  des  deux  faits 
n’est  que  dans  la  nature  de  l'écriture.  On  objecte  que 
la  p.vrlic,  eu  Négligeant  de  vériticr  l’identité,  est  en 
quc'biue  sorte  cause  elle-même  du  faux  ; mais  lors(|iie 
ce  faux  est  coinmis  en  écriture  publique,  la  même 
négligence  peut  être  imputée  soit  à l’oilicicr  public. 


lui  c«croqucr,  par  rc  moyen,  (ont  ou  partie  de  ta  fortiioc,  de- 
vrait tire  poiirsnivi  et  roiulamnu  aux  peines  ptx)noiicrc4  par 
l'art.  405.  Mais  l'on  ne  pourrait  dire  qu'il  y aurait  eu  escro- 
querie à l'aide  d'un  faux,  al  I'od  ne  pouvait  faire  résulter  lo 
faux  que  «Twne  stippotUwtt  de  /xraonnrr,  lorM|UC  l’acte  aurait 
été  rvJiijv  rein^  prir/,  quoique  l'arl.  150  renvoie  i l'arii- 
de1l7;  ce  qui  |K)iirra!t  faire  sup|K>scr  que  le  crime  de  faux 
par  }up|>oaitioii  de  porxonnes  renUX}  danv  In  di»(>o»iiion  dudit 
article.  Si  relui  qui  a contracté  a clé  trompe,  c'est  qu'il  » né- 
gligé de  prendre  les  renseignements  coiivenaldes,  ce  qu'il  ue 
doit  ni  ne  |>cut  imputer  qu'i  lui  : on  peiiL  dire,  loulcfuîs,  que  ce 
n'est  pas  dans  rinléréldela  pcrsonncqiû  »'»{ iaIas>élroni]>cr,qiui 
se  font  l(»  poursuites  ; que  c'est  |>our  venger  ta  sociclé  du  crime 
qui  a été  commis. 

■ Si  c'était  |>ar  surprise  que  l'on  ftU  parvenu  i obtenir  la 
signalnrc  de  l'acte,  en  lui  en  substituant  un  autre,  il  y aurait 
faux  punissable,  d'après  Ia  combinaison  des  art.  147,  150  et  407; 
ce  qui  fut  ainsi  jugé  le  18  août  1814.  ■ 

lloritCtlC!to>  avait  énoncé  la  même  opinion  dam  son  V«- 
nu«i  d'tnrl.  rrt«.,  noie  sur  l’art.  147.  Voy.  suprd,  U''  1003,  sM}. 
les  notes. 

(G)  A44.  Voy.  fuprà,  n**  1603  et  suiv. 
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soi(  k la  partie  cllc-môiuc,  et  celle  circonstance  iiVf- 
face  pas  le  caractère  criminel  du  fait. 

leso.  n y a encore  fabrication  de  conventions  en 
écriture  privée,  <|uand  l'agent  substitue  une  transac- 
tion au  con>pruriiis  que  la  partie  croit  signer,  un  acte 
de  vente  au  mandat  quVlle  croit  donner  (1).  Quelques 
JurisconstiUes  avaient  rru  pouvoir  assiinilcr  cette 
espèce  à l'abus  d’un  blanc  seing  : dans  l'un  et  l’autre 
cas,  la  partie  signe  de  contiancc;  seulement  ici  l'abus 
précède  la  signature,  tandis  que  dans  le  cas  «le  l’ar- 
ikic  407  il  la  suit.  Hais  cette  dilTéreiice  est  ini|»or* 
tante;  car  te  faux  qui  suit  la  remise  du  blanc  seing 
nVsl  qu'un  abus  de  mandat,  le  mandant  l'a  pu  pré- 
voir, cl  il  a lui-méme  fait  naître  le  crime  en  ploraiil 
l'agent  dans  la  position  de  le  connnettre.  Diins  la  pre- 
mière b)[H>thèse,  au  contraire,  le  crime  est  l’cITel 
d une  fraude  cl  non  d'un  abus  de  conOaiicc  ; le  signa- 
taire ne  s’est  point  conlié  à ragent;  il  n’a  pu  prévoir 
la  substitution  de  l’acte,  sa  signature  a étc  surprise. 
tIeUe  dislineiiori  jiistilie  la  qualiUeation  difTérentc  de 
CCS  deux  actions  tâ). 

1051.  Nous  avons,  au  surplus,  précédemment 
(race  la  ligne  qui  sépan^  l'abus  de  bl.inc  seing  du  faux 
en  écritures  Mais  un  |>oint  grave  nous  reste  à 
traiter;  c’est  de  savoir  si  le  {mrlour  du  blanc  seing  qui 
se  rend  complice  de  l’abus  commis  sur  ce  lilnnc  seing 
p.ir  un  tiers,  iloil  cire  puni  comme  faussaire  ou 
comme  mandataire  iididèfc.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  ce  fait  constitue  la  complicité  du  crime  de 
faux  (t);  celle  opinion  sc  fonde  sur  ec  que  l'abus 
commis  par  un  tiers  est  réputé  crime  de  faux  par  la 
loi,  et  qu’aux  termes  de  l’article  tS9  les  complices  des 
crimes  sont  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs. 
Mais  celle  règle  m;oit  exception  lorsque  la  peine  des 
auteurs  est  aggravée  par  suite  d’une  circoiistanec  qui 
leur  est  persumielie;  ainsi,  les  cninpiiees  du  faux 
eoinniis  par  un  roiiclioimaire  publie  ne  sont  punis, 
d’après  la  jurispruilencc  même  de  la  cour  de  cassa- 
tion (I5),  que  comme  coupables  de  faux  en  écritures 
publiques.  Dans  l’espèce,  la  cause  de  l’aggrivalion  est 
p<TSoniielle  au  tiers  qui  commet  le  faux;  étranger  au 
signa(airLM{ui  n’av.nil  déposé  nulle  eùidianee  eu  lui,  il 
SC  rend  coupable  de  la  fabrication  d'une  cuuvcntiun. 
Mais  la  position  du  porteur  du  blanc  seing  n’a  point 
diangé;  en  lui  cotdianl  sa  signature,  le  nundanl  l'a 
en  quelque  sorte  provoqué  nu  crime;  sou  excuse  est 
dans  celle  circonstance.  Qiriniporl<'  qu’il  ait  èeril 
lui-niénic  la  cumeiition  sup|M»si‘e,  ou  l’ait  fait  écrire? 
I.c  concours  d’un  tiers  n'altère  eu  aucune  façon  la 
valeur  morale  de  son  action,  cl  ce  qui  ti'élall  qu’un 


(I)  Arr.  MM.,  aoûl  1821  (nvi.l.or.,  XV,  456);  ISfév.  1855 
(Journ- de  droit  erim.,  |».  âl3). 

AUil.  MOtm'  uni»,«rr.  cas»,,  IHaoùl  IHIf  XV,  1,  3C). 

(?)  A«!il.  il  y a faïucii  i^crilure  f>rivce,  et  iiou  tinn|>li‘ 
n!iu(  (If  iilamt  iciiij;.  dans  le  fflil  d‘nn  iiianJalairc  par  a<ic  nota- 
rie,  <|ui  remplit.  aprf$  la  i ^c‘ication  dtt  rnaitd»!,  le  uum  laisse’  en 
iil.int'  iians  la  pmctiraitnii,  rt  simsrril,  acre  une  a<t/k/a(c,  une 
oMigation  «ous  scii>0  privv  au  nnin  du  son  maudant.  Arr.  cass., 
â<i  fùv.  I.'*36  (SlU,  \ >1.1..,  X\\  \ I,  1, 302).  f n effet , dan»  ccUc 
i-spùce,  réci’il  <-u»N«  nVuit  pas  mii«  simple  si|;natiire,  mais  liicn 
uu  aclu  parfjit  d.siis  sa  fueme;  ensuite  lacruatioii  d’iiavobU- 
{jativu  au  tiAin  d'un  tiers,  en  rrr/u  d’un  mandat  rcroyw^  vl  au 
Mu^TA  d'uNC  /icnrurn/ùin  éteintt  h laquelle  le  porteur  avail 
irnJu  frauduIruiemrHl  iiav  forvv  Cl  une  vie  qu'elle  n'a valt  plus, 
constUuc  une  vtrilalik-  fabrication  ilc  couventions. 

(S)  Voj.  Il'*  Ml'2  i l sirv. 

(4)  Arr.  lasi.,  1 fcv.  1810  (8llibl,  XIX,  1.  320;  Uvi.LOZ, 
XV.  4.55). 

(i»)  Xoy.  luprd,  u”*  1.5S5  et  siiiv. 

(0)  LL.oti.vvtliL.M)  combat  i(pJtftDCDl  la  doctrine 


abus  de  mandat  s'il  l’eùt  écrit  lui-inêmc,  ne  peqt  de- 
venir crime  de  faux  parce  qu’il  l’a  fait  écrire  uar 
autrui.  Nul  doute  que  ce  tiers  ne  sc  rende  coupable 
d’uii  faux  : le  texte  tic  t'arl.  407  est  formel;  mais  dès 
UC  cet  article  a formulé  une  jteine  spéciale  en  faveur 
U mandataire,  celle  peine  doit  rester  la  iiièinc,  qu'il 
ail  ou  iioitdes  complices.  Celte  division  delà  {)énalité 
est  une  nouvelle  exception  au  princi|>e  général  de 
l'art.  liO  (6). 

105^.  Si  la  fabrication  de  conventions  a clé  faite 
var  des  parents  au  préjudice  de  leurs  parents,  et  dans 
c i)ul  d’opérer  une  soustraction  frautlulcusc,  la  dispo- 
sition do  l’art.  3SO  du  code  pénal,  qui  prononce  dans 
ce  cas  lV.\cmntion  dcloutc  peine,  peut-elle  être  invo- 
quée? Il  semble  que  les  mètnes  motifs  étant  applic.-i- 
bles  aux  deux  espèces,  la  iiièmc  décision  doit  être 
adoptée.  Ce|K’iidaal  la  négative  a été  consacrée  par  la 
cour  lie  cassation,  qui  s’est  fondée  tl’abord  sur  ce  que 
«t  le  crime  de  faux  est  placé  tlaits  lu  code  pénal  au 
chapitre  tics  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  ; 
tandis  que  Part.  3H0,  relatif  aux  stmslraclions  com- 
mises par  des  parents  au  préjudice  tics  parents  qu'il 
désigne,  est  placé  au  chapitre  des  criincs  et  délits 
contre  le.s  nartieuliers,  et  que  les  tlisppsilions  excep- 
liuiinelics  de  ccl  article  ne  peuvent  s’étendre  au  delà 
des  cas  qu’il  a prévus  (7).  » (’c  premier  motif  nous 
semble  peu  concluant.  La  division arlificiellc  du  code 
ne  peut  «Hrc  un  obstacle  à l’anplicalion  des  règles  gé^ 
néralus  qui  le  ilomiiiunt  ; cl,  dans  l'espèce,  celte  appli- 
cation rentre  d'ailleurs  dans  les  termes  mêmes  du 
code,  puisqu'il  s’agit  d'une  classe  de  crimes  commis 
contre  îles  parlicuhers.  l'n  deuxiètnc  motif  de  l’arrèl 
consiste  à ilire  ({ue  u le  crime  de  faux  existe  iiidépcii- 
dammonl  de  l’objet  que  son  aub'ur  a eu  en  vue.  n 
Doctrine  qui  aur.iil  pour  effet  d’tiicul|KT  rallcralion 
matérielle,  inilépemlatnmeiil  de  rinleiitiun  qui  l’a  fait 
naître  cl  du  préjuiliee  qu'elle  a cause. 

1653.  Notre  opinion  sc  fonde,  d'ailleurs,  sur 
d’autres  raisons.  Le  faux  n'est,  en  général,  qu’uno 
circoiislaiice  aggravante  ilu  vol.  Or,  coininenl  admet- 
tre que  la  lui  ait  voulu  voiler  le  vol  commis  à l’aide 
d'efrMction  cl  même  du  violences  entre  parents,  et 
(pi’ellc  ait  laissé  libre  cours  à la  justice  quand  ce  même 
vol  a etc  comiitis  à l'aide  de  faux?  Pourquoi,  dans  ce 
dernier  cas,  craiftdr,iil-oii  moins  (rnlimcnler  les  que- 
relles et  les  haines  entre  parents,  de  diviser  et  >lc 
tiéshononT  les  familles?  La  r.tisoii  de  la  loi  ne  con- 
vrc-l-elle  pa.s  les  tieux  hypulhèscs?  Qui  pourr.iit 
préciser  la  tlifTércnce  qui  les  sépare?  Mais  ce  n’est  pas 
seulement  celle  crainte  qui  a dicté  l’art.  380.  l.o  vol 


conurrêc  par  i'nrrêl  du  4 fevrirr  1819  . ■ Il  rcvultcnil  de  cet 
arrr'-t,  dit-ii,  iiuc  k-s  dispovitiom  précÎM»,  textuelles  et  spéciales 
de  l'art.  fU7  seraient  anéanties  par  la  di*|>o»it>on  générale  de 
l'art.  59  du  rmie  pénal  sur  la  roropliritê,  ot  il  est  fort  retnar- 
(|uablc  (juc  ccl  élr.-uigo  syslémv  que  U juttiec  et  la  raison  s'ac- 
cordcul,  à luuii  avis,  pour  repuuiser  enliércoient,  a lonjours 
l*our  ré:>ullat  (l'aggraver  la  oévérité  dé]4  si  grande  de  noire 
code  pénal.  » (T.  il,  p.  2i0.)  l)Vi.i-04  rrjivttd  à icUc  cnliqiio, 
en  disant  que  l'opinion  de  f.lT.liW  roposo  sans  doute 

sur  des  considération»  dignes  d'élre  mtdilics  par  le  iégiiUtvur, 
mais  qu  elle  est  incom{(aiible  avec  la  lettre  de  l'art.  39  (t.  XV, 
p.  443).  Op.  co»r.  è celle  de  DvM.or..  Cviixot,  lur  l'art.  4U7, 
0’4:  itoi  fiCLibxov,  Jump.,  cU-.,  sur  l'art.  407,  o*  S. 

Celle  prétendue  incompatilnlilé  dont  pailo  Dvi.LOZ,  ne  so 
trouve  que  dans  une  îulcrpriialiou  erronée  do  l'art.  59.  Yoy* 
$uj>rd.  it‘701  rt  suir. 

(7)  Arr.  MU  . 17  (|éccinb.  182Û  (./onr».  de  droit  eri'm.,  183tt 
p.  51);  15oct.  l8l8(i»mi.|.XI^.  >.  137i  Dtl.LOS,  XV.  430). 

Même  sons,  arr.  cour  d'appçl  de  firuvellc»,  3 déc.  18f  1 
{Jur.  de  Belj.,  1812,  2,  393). 


CHAPITRE  XXVI.  — DE  L‘USAÜE  DES  ACTES  FAUX.  — 1«»4-161>6. 
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commis  entre  ^poux,  entre  ascendants  et  descendants, 
est  privé  de  l’un  des  éléments  conslilutirs  du  crime. 
Chacun  des  membres  de  la  famille  possède,  en  quelque 
sorte,  un  droit  de  copropriété  sur  les  biens  : ta 
soustraction  commise  entre  les  parents  que  désigne 
Part.  380  n’a  donc  pas  le  raraclèrc  criminel;  celui 
qui  commet  la  soustraction  n’csl  pas  réputé  la  corn* 
mettre  au  préjudice  d’.autrui.  Cette  considération  s’ap- 
plique évidemment  au  crime  de  faux;  commis  entre 
mari  et  femme,  entre  ascendants  et  descendants,  l'une 
des  circonstances  qui  le  caractérisent  manque  h son 
existence  : il  ne  produit  point  le  préjudice  exigé  par 
la  loi;  car  il  ne  lèse  point  les  tiers,  puisqu'on  ne  peut 
ranger  dans  la  classe  des  tiers  les  parents  désignés  par 
l'art.  58Ü  (1). 

165*1.  Le  faux  en  écriture  privée  se  commet  par 
addition  on  altération  de  clauses,  de  déclarntion  ou  de 
faits,  lorsqu'il  porte  sur  des  circonstances  substan- 
tielles de  l'acte  altéré.  I^s  faux  cerliiirals.  émanés  de 
ntcdecins  ou  de  chirurgiens . et  d'où  il  peut  résulter 
une  lésion  envers  des  tiers,  rentrent  dans  celte  classe  : 
ainsi  le  faux  certificat  de  chirurgien  allesLant  l'entrée 
d'un  enfant  dans  un  hospice,  pourrait  être  considéré 
comme  un  faux  en  écriture  privée  (2).  Iji  circonstance 

3ui  détermine  le  caractère  du  corliflcal  est  le  preju- 
icc  qu’il  nroüuit  à l'égard  des  tiers:  ainsi,  dans 
l’espèce  qui  vient  d'élre  citée,  si  le  cerlilicat  a été  fa- 
brique pour  parvenir  k la  suppression  d'état  d’un 
enfant,  le  faux  est  caractérisé  puisqu'il  est  de  nature 
à porter  préjudice  à des  tiers. 

1655.  H est  donc  essentiel  que  le  jury  s'explique 
sur  la  lésion  que  les  cerliflcals  ont  pu  proiiuire.  A la 
vérité,  la  cour  de  cassation  n’a  pas  constamment 
maintenu  celle  règle  ; elle  a même  jugé  que  la  décla- 
ration de  cul|>abilité  enlralnail  implicitement  la  décla- 
ration d’un  préjudice  (5).  Mais  cette  doctrine  n'est 
pas  exacte  : la  déclaration  que  l'accusé  est  coupable 
de  faux  peut  sullirc  pour  constater  qu’il  a agi  avec 
inlculiori  de  nuire,  mais  elle  ne  saurait  rien  préjuger 
sur  le  préjudice  que  l’acte  altéré  peut  porter  à des 
tiers,  car  il  est  possible  que  l’acte  fabriqué,  mémo 
dans  une  intention  de  fraude , ne  soit  pa.s  par  sa  na- 
ture susceptible  de  produire  un  préjudice.  La  cour 
de  cassation,  au  surplus,  s'est  ellc-méinc  écartée  de  la 
théorie  que  nous  combattons  ; car,  dans  une  espèce  où 
l’accusé  avait  été  déclaré  coupable  de  faux,  elle  a 
annulé  la  condainnaliuii,  en  se  fondant  sur  ce  que  : 
« le  jury  qui  a déclaré  que  le  faux  avait  élé  commis 
eu  écriture  privée,  n’a  point  déclaré,  en  fait,  que  le 
faux  certificat  lésait  des  tiers  : circonstance  de  fait 
qu’il  était  exclusivement  appelé  à constater  (4L  « 
1656.  Telles  sont  les  principales  questions  qui  se 
rattachaient  spécialement  au  faux  commis  en  écriture 
privée.  Les  autres  difficultés  que  celte  matière  a fait 
naître,  et  les  règles  qui  doivent  servir  à les  décider, 
ont  été  exposées  dans  nos  chapitres  XXII  clWIll.  Eu 
nous  occupant  des  faux  en  écritures  commerciales  et 
privées,  nous  nous  sommes  continuellement  reportes 
vers  ces  premiers  chapitres  où  les  principes  généraux 
du  faux  ont  été  consignés  : il  sera  donc  nécessaire, 
pour  toutes  les  questions  relatives  à oes  deux  classes 


de  Faux,  et  qui  ne  se  trouveraient  nas  dans  les  chapi- 
tres X\IV  et  XXV,  de  se  référer  a ceux  qui  les  pré- 
cèdent; car  nous  avons  dù  éviter  de  fastidieuses 
répétitions,  et  cependant  suivre  avec  hdclilc  le  plan 
de  notre  cc^e. 


CHAPITRE  XXVI. 


De  l’uMge  des  acte*  faux,  et  de*  peine*  acce*«oire*  de 
ce  crime. 

{Comm.det  art.  148, 151,103,164  et\d'Sducoiiepénai.) 

1657.  L'otaee  d'uoe  pièce  falsiOéc  eil  un  crime  ditünct  du 

crime  de  faux.  Cela  était  égaiement  admis  en 
droit  romain.  Mniif*  rie  celte  diitincUuD.  Dispovi- 
tioos  de*  art.  148  et  151  du  co«le  pénal. 

1658.  CoQsé(|nencc  de  celle  distinction,  (.’aciusatioo  de  fa- 

brication et  d'uiage  d'une  pièce  fausse  peut , saq* 
conlradiclion,  être  décidée  en  sens  coalr.sirc  par  le 
Jury. 

1659.  Autre  coo8é<]iience  de  la  même  distinction.  L'agent 

qui  a produit  une  pièce  fausse  dans  le  cours  d'une 
procédure,  ne  peut  éciiappcr  aux  poursuites,  en 
déclarant  qu'il  rcnoocs  à se  servir  de  la  pièce. 

1660.  il  suit  enfln  de  la  même  distinction  r|uc  la  poursuite 

du  faux  o'csi  pas  subordouiiée  A la  prududioii  de  la 
pièce  fabiOéc. 

1661.  Double  condition  pour  que  Tusage  d'onc  pièce  fausse 

puisse  être  inciimioé.  I»  La  pièce  doit  rtnferroi;r 
elle- même  les  éléments  d'une  altération  crimi- 
nelle. 

166'i.  L'usagrc  d'une  pièce  fausse  n'est  punissable  des  tra- 
vaux forcés  A temps,  confonnéincal  à l’article  148, 
qu'auiant  qu'il  est  établi  que  la  pièce  falsifiée 
était  écriture  publique  ou  de  commerce. 

1663.  La  deuxième  condition  de  la  crimiualité  de  l'usage  est 
qu'il  ait  eu  lieu  avec  connaiisamo  de  cause.  Dispo- 
sition de  l'article  163  du  code  pénal.  Celle  circon- 
stance doit  être  déclarée  par  le  jury.  Dans  quelle 
forme  ? Il  n’csl  pas  nécessaire  que  l’arrêt  de 
renvoi  dise  en  quoi  a consisté  l’usage. 

1661.  Le  fabricalc'ur  d’uue  pièce  fausse  et  relui  qui  en  fait 
usage,  doivent-ils  être  frappés  de  la  même  [»eine? 
Dispositions  des  KsisUlions  étrangères.  Ou  doit 
admettre  l'affirmative  qnand  U y a complicité  entre 
les  deux  agents. 

1665.  Suite.  Lorsque  cette  complicité  n'existe  pas.  L'usage, 

A proprement  parler,  ne  constitue  qu'une  simple 
escroquerie  et  non  un  faux. 

1666.  Suite.  Cela  est  vrai,  surtout  lorsque  le  coupable  a 

rc(u  le  billet  faux  comme  bon.  Ce  cas  cependant 
n'est  pas  identique  A celui  prévu  par  l'art.  135  du 
code  pénal. 

1667.  Suite.  Le  législateur  n'a  pas  toujours  appliqué  la 


(!)  Add.  Op.  eonf.  de  CvnxOT,  sur  Tarticle  380,  n*  6. 
A.  iHofin,  Difl;  p-  333,  »e  Itornc  A dire  que  la  doctrine  de 
nos  auteurs  est  contraire  à la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

(3)  Arr.  cass.,  6 sept.  1836  (Bu//.,  p.  466). 

(5)  Arr.  casSi,  8 joillet  1830  (J^inEV,  XXX,  1, 407]. 

(A)  Ait.  cass.,  8 sept.  1836,  cité  plus  haut. 

Add.  Cette  jurisprudence  a été  modifiée  depuis,  en  ce  sens, 
que  la  conr  de  cassation  exige  aujourd'hui,  pour  l'applictUoo 


des  peines  du  faut,  que  le  caractère  nuisible  de  U pièce  falsi- 
fiée résulte  toit  de  ta  nature  mime,  soit  de  Ut  dérlaration  du 
jury.  Arr.,  11  Janv.  1838  (8tVl.Vil.l<.,  XXXIX,  1.  51).  Ko  consé- 
quence • la  dériaration  que  l'accusé  est  coupable  ne  saurait 
suppléer  à toute  autre  explication,  puisqu'elle  ne  constate  que 
Hnteiition  de  l'accusé,  ce  qui  oc  conclut  rien  pour  le  caraclcro 
plus  ou  moins  nuisible  de  la  pièce.  • Ce  sont  les  motifs  de 
l'airét. 
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n^ae  peine  à l'atafe  et  h la  faUlReaiion.  lUppro- 
chcmeoldei  artides  t&l,  1 iS»  H5  cl  116  du  code 
pdoal. 

16A8.  Suite.  Le  fooctionoaire  qui  a fait  icû  muicul 

d'uo  acte  faux  n'cncuurt  que  le»  travaux  forcent  à 
icmpt,  m£mc  quand  le  faux  a été  commia  en  écri- 
ture publique. 

1669.  Lei  |>fiDc«  de  rutase  oc  [leuvcnt  excéder  1er  peinca 

applicabivi  à la  fabrication.  Contéqueucct.  Aris- 
prudence. 

1670.  Celui  qui  a fait  usage  d'une  pièce  fausse  doit  être  con- 

damné à l’auienJc  comuio  le  faussaire  lui-méuc. 
Art.  161  du  code  penal. 

1670  9*.  La  seule  aMUion  de  la  peine  de  la  confisca- 
tion des  biens , a-t  elle  eu  pour  effet  de  rendre 
la  peine  de  Pamende  applicable  aux  faux  gui 
entraînaient  cette  confiscation  f 
1670  rt".  L*atnende  peut-elle  être  prononcée  au  maxi- 
mum contre  chacun  des  faussaires? 

1670  4».  Quel  est  le  sens  du  mot  caixe  dans  Part.  161  ? 

1671.  Celui  qui  a simplement  fait  usage  d’une  pièce  fausse 

doU-H  être  condamné  à rcx(>osiiion  publique  (mar- 
que) ]>ar  application  de  rarüclc  16d?  Raisons  de 
douter  déiluites  du  texte  de  cet  article. 

167  Suite.  Raisons  do  décider,  tirées  do  Tcsprlt  de  la  loi 
et  de  i'intention  du  législateur. 

1676.  Suite.  Jurisprudooco  afBrmaUre.  Motifs  des  arrêts. 
Opinions  des  auteurs, 

1676  2”.  Peut-on  poser  au  jurx  la  question  d*usagc  du 
faux,  alors  que  Pacte  d*aecusaiion  ne  porte  que 
sur  la  fabrication  d’une  pièce  fausse  ? 

1671.  Conclusion.  Résumé  des  quatre  chapitres  précédents. 
Transitiou  au  chapitre  luiraot. 


165T.  La  fabricalion  tl'unc  pièce  fausse  ne  consti- 
tue, si  on  la  considère  en  (‘lle-nicine,  qu'un  acte  pré- 
paratoire du  crime  de  faux  : ce  crime  ne  sc  consomme 
que  par  rémission  de  la  pièce,  par  l’usage  qui  en  est 
fait.  Car  le  but  du  faux  est  le  vul,  rcscroqucric  dont 
il  it'csl  que  l’instrument,  et  ce  vol  ne  |>eul  s'accomplir 
que  lorsque  la  pièce  est  émise  et  acceptée  pour  vraie. 
Mais  la  laciJilc  avec  laquelle  ce  crime,  préparé  par 
rallèralioii , ]>cut  sc  cunsoumicr  par  réiiiissioti , n 
dclcrminô  le  législateur,  en  cela  d’accord  avec  les 
législateurs  des  dilîércnts  peuples,  à scpai'cr  ces 
deux  ciéincnls  du  même  crime,  à les  incriiiiiiicr 
isulémcnt,  à former  enliii  deux  crimes  disliitcls  de 
ifl  fabrication  d’une  pièce  fausse  et  de  l’usage  du  celte 
pièce  (1). 


(Ij  Add.  Celte  assimilalion  de  l'tiMgc  tl'uDc  pièce  rau.«ic  «ii 
crime  de  faux  lui-mémc,  c'iail  rgalcmcnl  admise  eu  droit  tonuiu. 
Dans  le  priDcipe  cela  semblait  faire  doute  (1.  lô,  $ 1 , ff.  ad  leÿ. 
(orn.tkfaUit,\i.\  NI,  lOji  mais  plus  Lard,  i'appUcalion.  |>araj>A- 
logic,  de  la  lui  Coruviia  au  siniplc  usajjc  du  faux, devint  uu  fait 
conslaot  et  géai-inlemcal  ailinis.  \ oy.  J.  Paul.  b.  R.  V,  25,  lU  ; 
I.  2, 1.  0,  S S,  I.  55,  If.  ed  Ity.  Corn,  de  faUU  (\LVllt,  1U;i  1.  2, 
cod.  eUfiJ.  initrum.  (h  , 21);  I.  4 . cod.  li  ivuttel  occia.  ttwr- 
luui  fuerit  (IX, 6}  ; !•  8,  coJ.  de  ley.  Corn.cUfaUis  (IX,  22J. 

— l’uuc  la  lcQt,lalioB  com|>arée,  voy.  le  Cumimntutre , notes 
•ur  Tart- 161  du  co>Io  pénal. 

['i]  Arr.  cas».,  7 juin  tSil  ( D.vllox,  XV,  467)  { 26  avril  1S26 
(Bull.,  p.  6ô7j;  5 sept.  1863  (SiR.  Vu.L.,  XXMV,  1. 108). 

A«I4.  Même  seu8,  arr.  cass.  de  Ddgique , Uu  27  Rivrier  1816 
(Jursip.  deBetg.  1816, 1, 178).  Op.  cooi.  do  Leciuvlrcxd,  II, 
817. 

5)  A4d.  Ce  principe,  que  la  falaifictUon  seule,  même  non 


Celle  distinction  qui  forme , ainsi  que  nous  l’avons 
digà  remarqué,  une  exception  au  droit  commun , se 
truu\c  consacrée  par  les  articles  118  cl  IIH  du  code 
|iénal.  L’article  118,  qui  s’applique  aux  faux  en  écri- 
tures publiques  et  de  commerce,  porte  : n Dans  tous 
les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui  qui  aura 
fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés 
à temps.  » L’article  1b1 , qui  sc  réfère  au  faux  on  écri- 
ture privée , que  la  loi  ne  punit  que  de  la  réclusion , 
ajoute  : (■  Sera  puni  tJc  la  même  i>cinc  celui  qui  aura 
fait  usage  de  la  piece  fausse.  » 

Il  résulte  de  ces  deux  textes  que  l'usage  d’une  pièce 
fausse  est  un  crime  princi|>al,  enlièreinoiit  indepon- 
daiil  de  la  fabrication  même  de  la  pièce.  Ces  «leux  cri- 
mes sont  coiiiplels,  abstraction  faite  l’un  de  l'autre  : 
la  fabrication,  alors  même  que  l’aclc  fabriqué  n’a  pas 
son  i ; l'usage , alors  même  qu'il  est  étranger  à la  fa- 
brication. Aucun  lion  de  coinplicité  ne  peut  inénic 
unir  ces  deux  actes,  dans  le  système  de  la  loi,  car  l’un 
est  parfait  quand  l'autre  commence,  la  fabricalion  est 
ronsomméo  avant  qu'Ü  puisse  être  fait  usage  de  la 
pièce  fausse. 

f 05M.  De  celte  distinction  découlent  plusieurs  con- 
séquences. La  première  est  que  l’accusation  <ic  fabri- 
cation et  d'usage  d’une  pi(H:e  fausse  peut,  sans  nulle 
coiilradicliun , être  scindée  par  le  jury,  qui  peut  dé- 
clarer l’accusé  coupable  seulement  de  l’un  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  faits  (2).  Kt,  en  elTcl,  rintcnlion  criminelle 
peut  sc  rencontrer  dans  la  fabrication  d'une  pièce 
fausse,  sans  que  poslèrieuremcnl  il  ait  été  fait  usage 
de  cette  pièce,  si  par  exemple,  des  circonstances  invo- 
lontaires ont  clé  un  obstacle  à cet  usage  (5). 

1659.  tnc  deuxième  conséquence  est  que  l'agent 
qui  a produit  une  pièce  fausse,  dans  le  cours  d’une 
inslruclioa  ou  d’une  procMure,  ne  peut  sc  ineltrc  à 
l'abri  des  poursuites  cl  de  la  peine,  en  déclarant,  con- 
foniiéineiil  à l’article  158  du  code  d’instruction  crimi- 
nelle, qu'il  renonce  à sc  servir  de  cette  pièce.  Car  ainsi 
que  l'a  reconnu  la  cour  de  cassation , v le  fait  qu'il  a 
commis  soit  comme  auteur  du  faux,  soit  ))ar  l'usage 
qu'il  a déjà  fait  de  la  pièce  fausse,  ne  peut  être  cou- 
vert par  des  faits  postérieurs  de  re|H.'iilir  (1).  » Ce  rc- 
fietilir  est  une  circonstance  aKcnuaiite.  mais  non  des- 
tructive du  crime,  si,  en  déclarant  ne  pas  vouloir 
sc  servir  de  la  pièce  fausse,  il  désintéresse  la  partie  ci- 
vile . il  ne  peut  ciichatner  la  partie  publique  dont  l’ac- 
tion est  inué|)ciidantc  des  intérêts  prives.  Il  faut  ajou- 
ter que  rarlicte  1ô8dii  code  d'mslruction  criminelle, 
qui  prescrit  de  faire  une  somiiiaiioii  de  déclarer  si 
celui  qui  produit  une  pièce  fausse  entend  on  faire 
usage,  ne  s’applique  qu'au  faux  incident  civil,  et  ne 
s’étend  point  uu  ministère  public  qui  |>oursuil  d'office 
un  faux  principal  (5). 


suivie  lie  i'ussgc  lie  U pièce  fabiBéc,  constitue  le  crime  do 
(iiix,  a clé  plusii’iir»  Rfîs  cl  smaiwudnmmcnl  consacré  par  It 
cour  de  camtiou.  Voy.  arr.,  10  août  1816  (8lUEV,  XVI,  1, 
166} ; 26  MOV.  1b26  ( SiRU , X\\  t , 1.  576) : 5 sepl.  1S33  (Sir. 
Mt.L.,  X\\tV,l,  108,i60décctub.  1811(S»lR.  >llx.,XLII, 
1.966). 

— i>ans  l'usage  fait  scimimcut  de  plusieurs  pièces  fansseï,  y 
a-t-il  autant  do  crioics  dislincu  que  de  piCcos  «mploycci?  Ln 
■rrét  de  cass.  du  27  scplcmb.  1866  „J''eurji.  de  droütrim.,  184U, 
p.  44)  temb!i!  admcUrc  l'affirmative.  Cela  n'esl  |>as  douteux: 
c'csl  le  coucours  appelé  nW  par  les  docteurs.  Mais  reste  l'ap- 
plication do  l'art.  565,  S du  code  d'inst.  crim. 

(4)  Arr.  cass.,  28  octobre  18I3(i4iiiKV,  Xl\ , 1,10:  Dalloz, 
XV.  465). 

(8)  Arr.  coss.,  20  juin  1817(D.vixok,  XXll,  472). 

Add.  Op.  conf.  de  C vnxOT,  sur  l'art.  148,  n°  5|  do  DOi'li- 
Giic.xoa,  Jurirp.,  etc.,  sur  l'art.  148  in  fins. 
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1000.  II  sull  encore  du  même  principe  que  la 
poursuite  du  faux  n'esl  point  subonlonnêc  à la  pro- 
duction de  la  pièce  raisIQik!,  et  que  sa  lacération,  nièinc 
avant  l'usage,  ne  met  {)as  obstacle  à la  poursuite,  à 
moins  qu’dic  tic  manifeste  un  dcsislcmcnl  volon- 
taire (1).  Si  la  pièce  a dis]>aru  avant  que  ragent  ail  pu 
s'cii  servir,  le  crime  de  fabrication  ii’cii  est  pas  moins 
entier;  s’il  ne  l'n  lacérée  que  parce  que  sa  taussclc  a 
clé  découverte,  au  crime  de  la  labricalion  se  réunit  la 
tentilive  de  l'usage.  Dans  ces  <lcu\  b)pothèses,  à la 
vérité,  les  preuves  du  crime  sont  plus  diflicilcs  à ras- 
sembler ; mais  cctlc  didicullc  ii’allèrc  nullement  le  ca- 
ractère du  crime  lui-inémc , et  il  sullil  que  la  fabrica- 
tion do  la  pièce  dans  une  inlcnliun  frauduleuse  soit 
atlcstcc  pour  justiticr  l'accusation. 

1C61.  Celle  premtère  dislincUon  établie,  il  faut 
rcclicrclicr  quels  sont  les  caractères  cuuslilutifs  du 
crime  d'usage  d'une  pièce  fausse,  l.a  loi  exige  une  dou- 
ble condition  pour  que  ccl  usage  puisse  être  incri- 
niiiiû  ; il  faut  que  la  pièce  dont  il  a clé  fait  usage 
renferme  cllc-nu  mc  les  éléiiicnts  d'une  allération  cri- 
minelle; il  faut,  CH  second  lieu,  que  l'usage  ail  eu  lieu 
sciemment,  cVsl-ù-dirc  avec  connaissance  do  la  faus- 
sclé  de  la  pièce. 

l.a  première  règle  est  évidente  : si  la  pièce  falsiliéc 
ne  renrerme  pas  les  éléments  d'un  faux  punissable,  si 
sa  fabrication  n'est  pas  un  crime,  à plus  forte  raison 
('usage  qui  en  aurait  été  fait  ne  serait  |>assiüle  d'aucune 
peine  ; car  c’a'sI  l’usage  d'un  acic  faux  que  la  lui  incri- 
mine, et  par  CCS  mots  on  ne  pcutcnlcndre  qu'un  acte 
cnlaclié  d’une  allcratiou  puni.ssabic.  Telle  est  aussi 
rinlorprélation  que  la  cour  de  cassation  n consacrée 
en  déclarant  : u que  le  fait  pré\u  par  rarltcle  1S7  du 
code  pénal  suj>püsc  railération  d'un  uclcqui  pouvait 
être  la  Ivase  d'une  action  ou  d'un  droit,  et  que  le 
crintc  d'usage  d’une  pièce  fausse  suppose  les  mêmes 
éléincnls  d’action  ou  de  droit  dans  la  pièce  dont  il  a 
été  fait  usage  (i).  » Dans  rcspèccforl  remarquable  où 
cette  décision  est  intervenue,  ialléralion  avait  eu  lieu 


(I)  Arr.  caii.,  10  fcv.  163ô  (Sin.  XWV,  1,501); 

18  juiu  1835  ^SiR.  > «IX.,  X\XV,  1,  020). 

.Vdd.  La  cour  <tc  casMlKin  avait  Jcptiïs  IoDj;«cinps  contacrA* 
cctlc  jurisprudrncA-.  \oj.  arr.,  G mors  1807  (Smev,  Vil,  2, 
a»);  28  0Cl.1»l.>  (SlORV,  XIV.  1,  lÔ;. 

Op.  coof.  de  AllXl.n,  {futêt.  de  droit,  v»  /Vimj,  $ et  Ür- 
pcrl.,  T*  CukKriytioH  mUilairc,  J 0,  cl  Tentatirc  de  eiitne, 
n»  7. 

OtiixOT,  après  avoir  rapporte  l'arrêt  du  28  oclohrc  1813, 
ajoiiic  t < Mais,  u'}'  aiirait.il  jus  une  dislîaclioti  à faire  cuire  le 
ca»  où  la  pièce  aurait  dii]>aru  par  h fait  de  l'aeeuu',  rl  celui  où 
sa  dÎApaiiiiou  oc  pourrait  lui  «ilro  imput/e?  Au  pmiiiVr  cas,  sî 
le  corps  du  dêül  n'esiste  plus,  comuic  cV>t  par  le  fait  de  l’ae- 
cusr,  il  est  naturel  du  snp|H)M.T  t|u'il  i'a  boiiilrail  dans  sou  îutc- 
rûi,et  Je  lui  CO  faire  suLiir  toutes  lus  coustqucaccs  ; mais,  t ontine 
ou  cas  contraire  H sc  trouve  prive , ptn*  le  fuit  d'autrui,  Je  la 
juslilicatiuu  tiu'il  pourrait  titiuvcrdaus  la  rcprésctilalioa  de  la 
pièce  fnciVNifiM'r,  il  nous  scoiLIc  qu'tl  foiidrail  eu  dérider  aultc- 
tucul,  ou  du  moins  que,  Jaut  un  ]>areH  étal  de  cliotcs , ks  plus 
l^rs  doutes  qui  pourraicut  s'élever  sur  U rAAlilé*  du  taux 
devroJent  être  résolus  d'une  luanicrc  favoraltlu  n l'nccusé  ; il 
doit  en  clro  ainsi,  eu  cdcl,  toutes  les  fois  fur  le  corpt  du  tklit 
ua  pas  été  légaluocul  constate  : tant  d'iodîsidui  oui  été  les 
victimes  îonoccalcs  de  coudauiualiout  prouoncées  pour  s'étre 
écarté*  de  ce  prim-ipc,  que  les  juges  doivent  toujours  Ireuiblcr 
de  commettre  une  injustice  lorsqu'ils  croieul  pouvoir  s'eu  écar- 
ter. s (Sur  l'art.  113,  ii'  lU.) 

Arr.  cass„  2 sept.  1813  ^.SiBEV,  XIII,  1, 127). 

(3)  Voy.  aussi,  arr.  cass.,  2l  fév.  1824  {DuU.,  p.  dS). 

(4)  Arr.  casa.,  33  mors  1827(8lB£V,  XX VII,  1,  479} ; 6 avril 
ci  7 déc.  1827  (9iret,  XXVIII , 1, 39  et  186), 


dans  la  copie  d’un  acte  public,  copie  dépouillée  de 
tout  caractère  d'autbcnlicilé,  et  qui  ne  pouvait  cire  le 
princi|>c  d’aucun  droit,  puisque  l'action  qui  résultait 
de  l'acte  auquel  clic  sc  référait  ne  pouvait  être  exer- 
cée que  d’après  la  minute  ou  rex|iéüition  de  cet  acte. 
Do  là  la  conséquence  que  l’usage  d’une  telle  pièce, 
même  allèréc,  ne  |K)Uvail  coiisliluer  le  fait  prévu  p.ir 
les  articles  l ié  cl  131,  ni  dumicr  lieu  à l’appiicatiuii 
d'aucune  disposition  pcntalc  (3). 

H faut  encore  ibktider,  par  suite  du  même 
principe, que  t'usiigc  tic  la  pièce  fausse  ne  peut  être 
puni  de  la  peine  îles  travaux  forcés  à temps , cmifor- 
uiémciil  à rai  liclcl  iH,qu'aulaiil  qu’il  est  établi  en  fait 
que  l’acte  renferme  les  caniclèrcs  d’un  faux  en  écri- 
ture publique  ou  de  commerce.  S’il  ii’offrc  pas  les  di- 
vers éléments  de  ces  écritures,  s’il  ne  peut  être  classé 
que  parmi  les  écritures  privées,  l'usage  change  lui- 
nièmc  dciinture,cl  l'arlicle  131  devient  seul  appli- 
cable (1). 

1G63.  I.h1  deuxième  condition  de  la  criminalilc  de 
l'usage  est  qu’il  ail  eu  lieu  avec  connaissance  de  cause. 
L'artielc  lü3  pose  celle  règle  rondainenlalo  en  ces 
termes  : « l.’a|tpIicalion  des  |Hdnes  {lorlècs  contre 
ceux  qui  ont  fait  usage  de  bllIcLs  et  écrits  faux,  con- 
trefails,  fabriqués  ou  falsiliés , cessera  toutes  ie.s  fuis 
que  le  faux  n'uura  pas  été  connu  de  la  pcrsoiiitc  qui 
aura  fuit  usage  de  la  cliose  fausse.  » Ainsi , point  de 
crime  si  l'agent  qui  a fait  usage  d'une  pièce  fausse 
n’en  a connu  la  fausseté,  si  par  eonséqueiit  celle  cir- 
cüiistaiicc  constitutive  n’a  pas  clé  formellcnicffl  décla- 
rée par  le  jury  (’d). 

Nous  .aiipnieroiis  encore  ces  principes  éicmenlaircs 
sur  la  jurisprudence  du  la  cour  de  cassation.  Dans  une 
cs|>ècc  où  l’aclu  d’accusaliun  présentait  cülleclivemciil 
la  double  prévention  de  la  iabrication  et  de  l’usage 
d’une  pièce  fausse,  elle  rccuimail,  dans  son  nirèt  : 
«I  que.  dans  cet  état,  si  l’accusé  eût  été  rinromiu  cou- 
pable do  la  fabrication,  il  eut  clé  indubitable  qu'ett 
faisant  usage  des  pièces  qu’il  aurait  fabriquées,  il  au- 


(t>)  • Lorfquc  t'arlklc  132  du  co<lc.  qui  ciait  tc  122* 

du  projet,  fut  soumis  à la  dUcuuioa  du  couM'il  d’Llai,  dit  CvR- 
NOT.  Fourcroy  dcmimJa  qu'il  y fût  rtaircmcnl  et  ncttrmriit 
exprime, que  )’ua»/c  fait  de  pièces  faiiSH;*  u«  dcvicndi  ail  pu- 
nûioè/r  qu'autant  que  n-lui  qui  p»  aurait  fait  usac^c  aiiiait 
agi  seiemmeut;  à quoi  Lcrlior  iTiiondit,  que  l'obscwaiion  éuil 
juste I iiuiis  que  la  (’ouiDiisbioii  avait  pensé  que,  pour  itc  pas 
user  de  répctillou,  il  était  préféraMc  d’y  |tourvoir  ]<ar  imc  dis- 
posiliou  ÿéAér.iU  qui  devint  c^rmaiHNi'  A tout  le  clMpilrc,  ce  qui 
fut  rédliiic  par  nmcrtiuii  dana  le  eodu  de  l’art.  163;  d'où  suit 
que  ta  disposition  reçoit  une  oppiicatiou  uccessaire  à tou»  le» 
raa  qui  peuvcul  »c  présenter,  cl  par  uiic  con»é<|UCttcP  forcé-c, 
que  (ouïes  les  foi»  que  la  prévention  (K>rtc  sur  un  uiaye  pré- 
tendu fait  de  pièces  fauvsrs,  il  doit  y avoir  eu  déclaration  for- 
nu  lie  par  le  jury,  que  ra«-cnsé  avait  eu  reftHAûauHCC  de  k-ur 
fausseté  lunquil  eu  avait  fait  via^c,  ]M>ur  autoriser  sa  roudam- 
iialtou.  ((à/innk  iiL  sur  l'art.  1C3,  u-  1.) 

— • La  dtspokitioti  du  i’art.  1C3,  dit  M.  It.US,  est  incooiplètC 
en  ce  qu'elle  uVsige,  pour  <|ti’il  y aiterne,  que  la  cofinutuaiicr 
du  [uux.  M.iis  uous  avens  déjli  fait  oUserver  que  le  crime  do 
faux  Bup|M>sc  l’inleultou  frouduleuiic  de  l'agent  ; le  ieùme  doio 
inato,  cuimoc  s'expriment  les  juriscvnsuUcs  romains  (I.  9,  S 3t 
I.  1,  pr.;  1. 2,  S, ff.ad  kg.  Cofn.  dr /'al/ij.XLVnt,  10;  I.  20,  cod. 
evd..  ]\,  33).  Celte  condition  doit  A-galcment  se  retrouver  dans 
raclion  de  celui  qui  fait  usage  de  la  pièce  fausse;  il  ncsulHt 
|sa$  qu'il  ait  conuu  le  faux  (ae/ma) , il  faut  en  outre  qu'il  ail  agi 
frauduleusement  (dolo  mulo).  Il  est  d'aut.Tiil  plus  uéressairo  que 
cette  condition  soit  énoncée  dans  l'article  en  question,  que  les 
articles  précédents  requièrent  1«  dessein  frauduleux  même  dans 
l'auteur  du  faux.  • {obetrv.  fur  le  prtÿet  de  rérüion,  t.  U, 

p.90cl  SUIT.) 
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r>iit  CQ  pleine  connaissance  de  leur  fausseté  ; mais  que 
le  fait  (le  fahrication  et  celui  de  simple  usage  étant  dis- 
tincts |tar  eut-TTK^mes  cl  par  la  loi,  les  jures  devaient 
être  interrogés  sur  chacun  d’eux  séparément;  que  ce- 
lui du  simple  usage,  dépouillé  de  celui  de  h fabriea- 
tiun,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l’arlielc  lOr;  y prendre 
le  caractère  de  crime  (ju'autnrit  que  le  faux  aurait  été  ' 
connu  du  prévenu;  que  néanmoins  la  question  posée 
à legnrd  de  l'usage  (te  la  pièce  fausse  n'a  point  porté 
sur  la  connaissance  que  pouvait  avoir  le  prévenu  de 
sa  fausseté;  cl  qu'ainsi,  d'après  ccltc  omission,  les  ju- 
re^ qui  avaient  déclaré  l'accusé  non  coupable  du  fait 
rie  la  fabrication,  mais  coupable  d'avoir  fait  usage  de 
la  pièce  fausse,  n'ont  pas  été  mis  à même  de  faire  de 
(léêinration  sur  le  |M>int  de  savoir  si  le  pn'veau  avait 
coniiaissanre  de  la  fauss(>lè  de  la  pièce , circonstance 
seule  caractéristique  du  crime  (I). 

JUais  la  loi  n'a  point  déterminé  de  formule  pour 
Cette  déclaration  : il  importe  [leu  dès  lors  que  le  jury 
reconnaisse  que  l'usage  a été  fait  sciemment  ou  nrec 
c(mnaissam  c tie  la  faussvlé  de  la  pièce  : le  vœu  de  la 
loi  est  rcinpli  par  Tune  ou  l’autre  de  ces  formules  (:i)  : 
et  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  cet  usage  a clé  fait 
tnèchammeHl  ou  à dessein  de  nuire  (3). 

16641.  I.a  plupart  des  législations  ont  frappe  d’une 
peine  égale  la  fabrication  d'une  pièce  fausse  cl  l’usage 
de  cette  pièce.  Telle  est  la  disposition  formelle  du 
code  prussien  (1),  de  la  loi  brésilienne  (S),  011611  du 
code  préparé  par  Uviiigslon.  (Àpcndatil  quelques  )c- 
gislalebrs  ont  prononcé  une  peine  moins  forte  contre 
le  seul  usage  d'une  pièce  fausse  : telle  est  la  décision 
des  lois  pénales  des  Deux-Siciles,  qui,  après  avoir  puni 
de  la  peine  des  fers  la  fabrication  d'un  acte  faux, 
ajoutent  (C)  : « L’individu  qui,  sans  être  complice  du 
faux,  aura  fait  sciciiimonl  usage  du  l'une  des  pièces 
fausses...  sera  puni  de  la  relégatioii  (7).  m 

En  general,  la  fabricalion  de  l'acte  faux  ci  son  usage 
sont  empreints  d'une  même  criminalité;  ces  deux 
actes  tendent  au  même  but,  concourent  à raccoinplisse* 
ment  du  même  crime,  et  si  le  fabricaleur  révèle*  plus 
d'habileté,  l'agent  manifeste  plus  d'audace.  Ainsi,  lors- 
que l'on  suppose  ces  deux  faits  lies,  comme  ils  le  soûl 
presque  toujours,  par  un  inlérôl  commun , agents  de 
la  inciuc  pensée , complices  l'un  de  l'autre,  ou  nu  voit 
point  de  raison  de  mellre  des  degrés  dans  les  deux 
]>eines,  cl  de  placer  l’un  des  deux  couftablcs  sur  un 
plan  plus  éloigné  de  U criminalité. 

1665.  Mais  lors<(uc  celui  qui  a fait  usage  n'est  pas 
complice  de  la  fabrication,  lorsqu'il  est  étranger  à 


(I)  Arr.  Mss.,5oct.  1S1.5  (SiRCV,  XVI,  1,  B0);36  juin  1831 
i63). 

Adil.  Op.  conf.  lie  V.  iRVdT,  sur  Tari.  163.  u"  2 ; d’A . Momx, 
Diei.,  V»  Faux  (p.  323)4  de  D.u.l.ox,  XV,  p.  4()4. 

Arr.  08IS.,  2 juillet  1813  DuU.,  t.  Wlll , p.  333  ; 23  no* 
tenihre  1825  ( Sim.v  , WVl,  t,  376)4  It*  srplcmlirv  IHÔV  ( Hin. 
\ ll.l..,  \\\l,  1.  78). 

.Vdfl.  Op.  conf,  de  Uoi  ROllovuv,  Jarisp.,  etc.,  sur  l'ir- 
licle  103. 

■ Il  ne  suflirail  [>a*.  dit  C utXOT,  que  t’accusé  cAt  été  pré- 
venu par  l'am-l  de  ceuvoi  d'nroir  ru  coissimsslc  d.-/n  fnuueU 
de  la  pitee,cl  encore  moins  que  lo  jury  en  eût  fait  la  déclaration 
en  CCS  Icrmet , |>OMr  aiiloriser  de  prononcer  »■  coiidaïunation  : il 
doit  en  révullrr  de  la  manière  la  moins  équivoque  que  i‘acciiic 
nroii  celle  eonnaissanee  lortqu'H  en  a fait  tuatje car,  il  aurait 
pu  l'avoir  acquise  depuis,  et  il  suffit  que  la  chose  fût  possible 
(Mur  que  sa  réalité  dût  être  présumée  dans  son  intérêt. 

« Mais,  si  drpuU  qu'il  aurait  acquis  cette  connaissauce  il  avait 
persisté  à se  prévaloir  de  la  pièce  fausse,  il  »e  pourrait  éviter  sa 
condamnation  , puisqu'alors  il  serait  vrai  de  dire  qu’il  en  aurait 
fait  usage  sciemment.  > (Commcnl.  sur  l'art.  163,  n-*  5 et  6.) 


cette  première  phase  du  crime,  on  peut  remarquer 

filusienrs  nuances  cnlrc  les  deux  agi'iils.  L’un  a conçu 
a p(*nséc  créatrice  du  crime,  il  en  a médite  les  résul- 
tats, i)  en  a préparé  rcxéculioii,  il  l'a  même  consommé 
par  la  criminelle  habileté  de  sa  contrefaçon  : l'autre 
n’est  qu'iin  agent  sccomiaire,  il  n'a  point  eu  la  pensée 
du  crime,  il  n'a  pris  aucune  part  <à  la  contrefaçon  , il 
n’arrive  que  lorsque  celle  contrefaçon  est  accomplie; 
la  pensée  de  la  fraude  ne  saisit  son  esprit  qu'au  mo- 
mcMl  où  l’acte  faux  totniK*  dans  scs  mains;  à propre- 
ment parler,  il  ne  emumel  point  un  faux,  mais  seule- 
ment une  escroquerie.  Le  sont  ces  motifs  qui  ont 
déterminé  raüénualioit  de  la  peine  consacrée  par  le 
code  i^éiial  napolitain. 

1666.  M.nis  C(?s  motifs  acquièrent  une  plus  grande 
force,  si  l'on  suppose  que  le  cou|»ali)e  a reçu  le  billet 
faux  comme  hnn,  cl  que  ce  n'csl  que  (mur  éviter  et 
rejeter  sur  un  .mire  la  perle  qui  le  mon.içait,  qu’Ü  l’a 
de  nouveau  émis  dans  le  commerce.  L'article  155  a 
admis  cette  excuse  relativement  à la  fausse  monnaie, 
mais  elle  ne  l'a  point  étendue  aux  écrits  faux.  Nous 
admettons  ais<‘metil  que  l'espèce  n’est  pas  identique  : 
celui  qui  remet  en  etrculalion  un  billet  qu'il  a reçu 
pour  sa  valeur  supposée,  mais  avec  la  connaissance 
qu'il  est  faux,  sait  qu'il  cause  une  perle  à celui  qui  le 
reçoit,  cl  commet  une  fraude  que  la  valeur  de  l’acte 
rend  plus  grave  et  plus  coupable.  Mais  il  est  dilTicilo 
0’i>cmlanl  de  confondre  cet  agent  avec  le  coniptice  du 
faussaire,  avec  rinslrumcnt  du  crime,  avec  celui 
même  qui  exploite  l'aclc  faux,  non  |»ur  éviter  un  pré- 
judice, mais  pour  réaliser  un  gain  illicite.  Une  diiïô- 
rencc  visible  sépare  cos  divers  coupables,  cl  l’on  est 
fondé  à porter  contre  la  lui  le  juste  reproche  d'avoir 
confondu  dans  une  même  dispo.silion  (les  actions  qui 
n'oul  pas  la  même  v aleur  morale,  unu  criminalité  iden- 
tique. 

1667.  Toutefois,  notre  C(k1c  penal  ne  parait  point 
avoir  adopte  a ccl  égard  une  règle  absolue  : l'art.  KH 
punit,  à 1.1  vérité , l'usage  d'un  acte  privé  faux  de  la 
uiêim*  peine  que  la  fabrication  même  de  cet  acte; 
mais  rarlicle  1 18  ne  punit  l'usage  des  actes  faux  , soit 
publics,  soit  commerciaux,  que  de  la  seule  peine  des 
travaux  fnrc(’s  à temps,  quoique  la  fabrication  de  ces 
actes  soit  frap(M!c.  dans  le  cas  des  articles  1411  et  146, 
de  la  peine  plus  grave  des  travaux  forcés  i perpétuité. 
Ainsi  la  loi  n'a  pas  fait  une  régie  générale  de  runifur« 
mité  de  la  |>eiiie  appliquée  à ces  deux  actes  ; ainsi  clic 
a paru  soupçonner  quelque  distance  entre  la  moralité 
du  l'un  et  (Je  l'autre  (8). 


(î1)  .Vdil.  La  loi,  (lil  A.  WolUX,  n'«  pa»  dvlormiac  en  quoi 
doit  cooMSter  ccl  umçc;  d'où  il  luii  qu'il  ii'eil  |>av  néccuaire 
que  PirrOt  de  mise  ta  accuMliou  k sikrifie.  Arr.  cass,.  10  juil- 
let I828  (.S(m:v,XXVm,  I,262)|  Diel.  de  Jmrt  m«..  p.  323. 
On  conçoit  du  m(c  qu’il  ne  |K*u(  «'agir  ici  que  d'un  usage /’ruM- 
dulfux.  de  nature  d nuire.  Voy.  «H/rrd,  note 5 de  la  p.  4>'Î7. 

(4)  Vdd.  Droit  comm.  de  la  Prusse , 2*  part-,  lit.  XX,  arti- 
cle 1379. 

(il)  Code  du  Brésil,  arl.  167. 

(6)  Art.  2». 

^7)  .'«dU.  Nous  donnerons  dans  le  Cotmiunlaire , les  dispo 
silloas  di-s  nomcaus  codes  d'Allemagne  sur  celte  matière. 

(0)  A(!d.  CvcvOT  di(,  dans  le  même  sens  : ■ Ce  sérail  d'uo 
faut  acte  /lulArnliqur  et  public  qu'il  aurait  é(é  fait  usage  , que 
la  jH-inc  ne  serait  toujours  que  celle  des  frflrnujr  forets  d temps, 
lors  niénc  qu'un  fonclionnaire  ou  officier  pubtk  s'en  serait  rendu 
coupable  ; rarticlc  148  eel,  en  effet , conçu  dans  des  termes  si 
généraux  qu'il  ne  |>cut  comporter  aucune  exception .- ce  n'est 
pas,  d’ailleurs,  comme  complice  du  faux , que  celui  qui  a fait 
usage  de  la  pièce  fausse  dcvicol  puoissallc,  mais  pour  s'étre 
rendu  coupable  d'un  crime  particulier  et  iudepeudaol  do  celui 
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1669.  Il  résulte  de  là  que  le  fonctionnaire  qui  a 
fait  sciemment  usage  <l'un  acte  faux  nVst  passible  que 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  encore  bien 

3ue  le  faux  ail  été  cuiiimis  en  écritures  publiques,  et 
UC  la  poursuite  soit  exercée  simullaiiéineiil  contre  les 
eux  crimes.  Lii  raison,  que  nous  avons  déjà  exprimée 
au  début  de  ce  chapitre  (l|,  en  est  quel’us.vge  n'esl  point 
un  acte  de  complicité  du  faux,  qu'il  forme  un  crime 
distinct,  passible  d'une  peine  spéciale.  CVst  aussi  ce 
que  la  cour  de  cass.'iliun  a jugé  par  un  arrêt  qui  con> 
firme  cette  üisliiicliun , « attendu  qiril  ne  résulte  pas 
de  la  déclaration  du  jury  que  l’accusé  ait  concouru  à 
Tarte  faux,  qu'il  a été  seulement  convaincu  d'avoir  fait 
usage  sciemment  d'une  fausse  expédition  de  Tactc  fa- 
briqué {■i).  » 

H en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  faux  au- 
rait été  commis  par  un  funciioiinairc  <lans  Texercirc 
de  ses  fuiicliuns;  car  Tusage  iTclant  point  un  fait  de 
complicité,  mais  un  acte  distinct,  et  Tarticlc  148  ne 
comportant  aucune  exception,  l'usage  qui  serait  fait 
par  un  autre  fonctionnaire  de  cet  acte  faux  ne  pour- 
rait entraîner  d’autre  peine  que  celle  fixée  par  cet  ar- 
ticle. 

1669.  Au  reste,  une  régie  générale  est  que  celui 
qui  a fait  usage  d'une  pièce  fausse  ne  peut  encourir 
uric  peine  plus  grave  que  relie  dont  le  code  a puni 
l’auteur  ilu  faux.  Cette  règle  n pusc  sur  le  texte  <les 
dfux  articles  148  cl  ISI , qui  établissent  une  relation 
formelle  entre  l’usage  cl  la  nature  du  faux.  II  en  résulte 
la  nécessite  de  constater  tous  les  éléments  du  faux 
principal  avant  de  pouvoir  dclcrininer  la  nature  de 
rus.ige.  Ainsi  Tarticlc  151  ne  peut  être  applique  qu’au* 
t int  que  le  faux  en  écriture  privée  renferme  les  élc- 
ineiils  caractéristiques  du  crime;  aussi  la  peine  plus 
grave  de  Tarticlc  148  ne  peut  être  iiiQigéc  que  dans  le 
tas  où  la  circoiislancc  aggravante  de  Técrilurc  au- 


do U fabrication  ou  faliificAtioa  i cor,  ainti  <}uv  nom  l'avoiu 
d^ja  fiil  observer,  U compUciU;  ne  peut  résulter  que  de  faits 
qui  ont  préparé,  {arorité  ou  facUiU  la  ecmtommalùin  du  crime, 
et  le  crime  de  Faut  doit  oéiesMircineul  «voir  ût«  runrommrf 
avant  qu'il  puisse  être  fait  utai/e  do  la  |iicvt‘  fausse.  » (C'onmcvl. 
de  fart.  148,  o>  1.) 

( I)  A44.  Voy.  «iiprd.  n>  16u7. 

(1)  Arr.  c«st..  15oct.  1813  (ifu//.,  p.  537). 

Add.  m bans  l'espèce  de  cet  arnil,  dit  CtnvoT,  trois  iiidi- 
vidut  avaient  été  mis  en  accusation  et  livrés  aua  mêmes  débats, 
fur  lesquels  il  y avait  eu  déclaralion  de  culpabilité  coutro  tous, 
et  par  suite  condamnation  do  tous  à 1a  peine  prononcée  par  l'ar- 
ticle 115,  il  s'a(;issait  d'un  box  qui  avait  été  commis  dans  la 
êubtianca  d'un  acte  notarù^ ; nais  deux  des  accuses  souloment 
en  avaient  «té  déclarés  les  ailleurs  ou  complices;  il  n'avait  été 
i-oprucbé  au  Iroiaicme  que  d'avoir  fait  utaçe  do  la  pièce  fausse  ; 
aussi,  sur  son  pourvoi  en  cassation,  l'arrêt  fut-il  annulé,  dans 
son  intérêt.  • (ComncRt.  sur  Tort.  145,  n-li.)  Op.  conf.de 
Ilot  Rta  icvox,  Jurisp.,  etc.,  sur  Tart-  148. 

« Si  lin  fooctionnairc  public,  dit  egalement  A.  MoiltV,  qni 
a fabriqué'  un  faux  d»ns  rexrreicc  de  ses  fonctions,  eu  faiiait 
usape.il  encourrait  la  |>eiiiu  des  travaux  forcés  A porpêtuité, 
non  pour  lo  crime  d'usage  mais  pour  celui  de  fabrication.  5ous 
celle  double  accusation . Ia  peine  la  plus  forte  absorberait  la 
jdus  faible.  S'il  était  déclaré  non  coiipalilc  de  fabrication,  mais 
seulement  coupable  d'usage,  on  appliquerait  la  pciue  des  tra- 
vaux forces  à temps,  parce  qu'il  ne  eerati  pas  réputé  avoir  agi 
flâne  VeXereice  de  tee  fuiulivne , et  qu'vu  i-«iitrerait  néeewaire- 
ment  alors  danj  ks  cas  prévus  par  l'article  148.  • (i^scl,,  etc., 
p.  383). 

Le  motif  allégué  par  A.  Morim,  que  l'usage  du  faux  ne  lerail 
pae  répuU  fait  dans  l'excreiee  des  fonelione,  est  tout  A fait 

(a)  Que  tignife  ctU«  pbrsse?...  Cssvot  vrai  dire,  «sa*  douto,  qH*il 
•ersst  bisasrs  que  les  taux  les  plus  |rsves  (ceux  prevus  per  les  erl.  133 


thentique  ou  commerciale  est , en  outre , consta- 
tée (3). 

Il  ne  sufTirait  donc  pas  que  Tusage  d’un  billet  à ordre 
coiislituât  on  lui-méinc  une  opération  cummorcialo  « 
poiirquc  l’a|iplicalion  de  Tarticlc  118  fût  jusliliéc;  il 
faut  néccssairemeiit  que  ce  billet  soit  un  acte  tic  euni- 
merce  : car,  s'il  ne  runsiiluc qu'une ubiigatioti  civile; 
par  exemple,  s'il  ii’ématie  pas  d’un  négociant,  et  n'est 
pas  né  (Tune  opération  cuinmcrtiaie,  la  négociation 
qui  en  est  faite  par  un  comniere-mt  ne  |ieul  en  altérer 
la  iialiirc  ; elle  ne  peut  runstiliier  que  Tusage  d’une 
fausse  obligation  privée,  et  non  d'une  écriture  de 
cuminiTce  ; dès  lors  le  fait  de  col  usage  demeure  dans 
les  lcrmesde  Tarticle  131. 

I,a  cour  de  cass.'iUori  a rontirmé  celle  disliitclioti  en 
se  foiid.int  également  sur  ce  que  : » tes  articles  148 
cl  131  assimilent  les  actes  faux  à la  fabrication  même 
de  ces  actes  ; d'où  il  résulle  que,  quelle  que  stut  la  na- 
ture de  la  négociation  à Toccasion  de  laquelle  un  indi- 
vidu a fait  usage  d'une  pièce  fausse,  il  ne  peut  citrou- 
rir  une  peine  plus  grave  que  celle  dont  le  code  pénal 
a puni  le  faussaire  ; qu’ainsi , si  le  faux  principal  n'esl 
pas  en  écriture  de  commerce . Tusage , même  fait  par 
un  négociant,  de  cette  obligation  civile,  et  pour  un 
fait  de  commerce,  ne  peut  encourir  les  peines  de  Tusage 
iTun  faux  commcrci.nl  (4). 

1670.  Aux  termes  de  Tarticle  164  du  code,  la 

ficinc  accessoire  de  Taïuende  est  applicable,  tinn-seu- 
cmenl  aux  auteurs  du  faux  et  à leurs  complices,  mais 
encore  O ce«x  ü«f  fait  usaijc  de  la  pièce  faut$r; 
car,  en  iTie.siirant  la  quotité  de  Taiiiende  sur  le  béné- 
iiee  que  lu  faux  était  destiné  à procurer  à ces  divers 
agents,  la  lui  a sutfisamment  manifeste  Tinlenlion  de 
les  cumpronüre  dans  le  iionibre  des  coupables  qui  sont 
passibles  de  celle  amctiUc  (3). 

1670  âo  (6). 


voeux.  I.c  foQclionaairc  dérUré  coutiable,  u'ulciuvnt  avoir 
fait  uxajc  U'ua  acte  faux,  ext  puni  des  travaux  forcés  à tomps. 
part'c  que  le  législateur  l’a  voulu  ainsi  ; et  il  Ta  voulu  ainsi  parce 
qu'il  conaiilèrc  Tusage  comme  ttu  crime  ipériùl.tliicrct  u.agcait 
eu  lieu  tlaiis  l'exercice  des  fooclions  ou  eu  dehors  de  cet  exer- 
cice, cela  est  comjdéUiotul  ÎDdifTérent.  Voy.  au  texlo  ia  tiu 
n-  lUW. 

(5)  Arr.  casa-,  81  jauv.  18âH  (SiRKv , XXVIII,  I,  271):  19  s«p- 
icrolirc  1828  . \\V  ül,  I,  3bi). 

(4)  Arr.  cast..  6 avril  1827  (8lRl  v,  XXVNI,  I,  39);  14  et  22 
juin  1852  (8in.  Vil  I.  . XVXii.  I.  851  cl  852). 

(I»)  Add,  Op.  couf-  de  CtRVUT,  iur  l'arliele  1G4,  n*l; 
d'A.  MoRIX,  Diet.,  p.  323. 

(G)  Add.  La  eeule  aboUtion  de  la  rrm/timn'i/ii  det  bien»  a- 
ê-tUe  ru  pvur  effet  de  rendre  la  peine  de  l'aaunde  applicable  aux 
faux  gui  entraînaient  celle  pri’ar  L'art.  1C4  du  code  |H-nal 
de  1810  a été  légèrement  uKHliüècii  France  {>ar  la  loi  du  1^32; 
on  a rctraitvlK:  du  texte  de  ccl  arlivle  les  preimcrx  mots  : Vaut 
Ivue  lea  car  où  ta  peitu  du  {aux  n’eat  point  accompagnée  de  la 
con/l«ra<iwit  des  bkut-.,  Cvt.XOT  fait, au  suj.t  de  Tariirlc  pri- 
mitif, Tobscrvalion  suiranlequi  n'est  d'aucun  poids  en  Framc, 
mais  qui  peut  en  aioir  eu  nel;;iqne  où  le  texte  de  l'arl'u-lo  ICI 
n'a  pas  été  modifié  <Tune  mauière  directe  : • La  confiscation 
des  bicus,  ayant  été  abolie,  se  trouve  remplacée  do  droit  par 
la  couda Dination  à l'amcndo  : co  n'esl  |uis  faire  pruduirc  nu  efi'ct 
rétroactif  à la  ki,  mais  l'appliquer  dons  son  véritable  sens.  C«- 
pciidaDt,  on  pourrait  dire  que,  pour  faire  cette  subitiluùon  do 
Tamende  A la  confiscation , U faudrait  que  le  législateur  s'eu 
fût  expliqué  aclleuiciil:  tuais  il  serait  trop  bicarré  de  supposer 
que  le  crime  qui  aurait  emporté  la  {K'ioc  de  la  coufiscalion  dût 
être  moins  séièrcinenl  puni  depuis  celte  alwlilioii , fue  nr  le 
•erait  le  délit,  que  le  code  ne  punit  que  d'une  timplc  amende  (a). 

«t  139,  par  exempta)  ae  fuwrni  plus  puais  A'amcaée,  taaéis  que  les  fatsx 
Doias  |rsvet  le  Kraical  eacore. 
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1670  3-*  (1). 

1670  i»  (2). 

1071.  Mais  en  est-il  île  môjiic  à IV^artl  de  Texposi- 
lioii  puliliquc?  (^cUe  «ecoiulc  peine  accessoire  s’cHciid- 
clle  aux  individus  qui  uni  fait  us.ige  de  In  pièce  fausse 
comme  aux  auteurs  mêmes  de  eelle  pièce?  La  raison 
de  douter  sc  puise  dans  les  termes  de  l’article  10!S  qui, 
loin  de  faire  aucune  menliun  des  individus  qui  ont  fait 
usage  <ruiie  ]dèce  fausse,  ii'appliquonl  rexposilion 
publique  qu’aux  fausnaiiTê  condamnés  soit  aux  tra- 
vaux forcés,  soit  ù la  réclusion.  Or,  qu*csl-ce  qu’un 
faussaire,  dans  le  sens  naturel  ilc  cc  mot?  C’est  celui 
qui  a fait  un  acte  faux,  qui  a commis  une  allLTalion 
dans  un  acte.  L’expression  de  la  loi  semble  donc  ex- 
riurode  sa  disposition  les  individus  qui.  sans  être  faus- 
«.lires,  c’est-à-dire  auteurs  du  faux,  n’oiil  fait  que  sc 
servir  de  l’acte  faisüié. 

1679.  <x-pendaiil  il  est  fort  douteux  que  celle  in- 
Icrprêlation  soit  conforme  à l’esprit  de  la  lui.  Le  légis- 
lateur a voulu  renfermer  dans  l'expression  dc/<iimaiVe 
tout  individu  condamné  pour  fabrication  ou  usage  de 
faux;  s’il  s’csl  cxpriiiiè  îiiexactemeiil . son  iiiteiitioii 
ne  ressort  pas  moins  des  diverses  dispositions  de  la 
loi.  L’exposé  des  motifs  |>orlait  : u Dans  les  cas  où  la 
confiscation  n’est  pas  prononcée,  les  auteurs  du  faux , 
leurs  complices,  ou  ceux  qui  en  auraient  fait  usage 
seiemiiicnl,  seront  condamnés  à une  amende  dont  le 
rnaxinium  sera  du  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le 
faux  leur  aura  procuré  ; et  dans  le  cas  où  la  peine  du 
faux  sera  aflliclivc  ou  infamante,  clic  sera  accompa- 
gnée de  la  marque  (3).»  Les  paroles  indiquent  déj.i  que 
le  législateur  n’a  point  entendu  restreindre  la  marque 


Ce  molif  pourrait  liicn  loiilrfoia  ne  |>ai  paraître  aiiffisani,  •«  Ton 
UC  oODSulUiil  (]tic  les  grandj  prlnripcs  du  droit.  |>ui»quc  ce 
aérait  appliquer  uuc  peine  paranalucic  et  )>ai-  luducttoni  maîi cc 
qui  nous  «rmldc  décisif,  rest  que  l'art.  16f  dispose  pour  Ions 
les  ras  où  la  rouKiralioii  ne  doit  |MS  être  prononcée,  rt  que, 
dans  aucun  cas,  les  tribunaux  iic  peiiTrol  la  prononcer  aujour- 
d'hui , puiu|uVllo  a été  abolie.»  (Ci/miiirfll.  sur  Varl.  ICI,  ii"  3.) 

(1)  Arfil.  L'amfndv  ptut  rlle  ftfr  proannrt^  aw  maariiNMtn 
fOHlrr  rAarun  rfr#  /atUMirrr?  — « l.'arl.  ICI  ti'kyani  parié  que 

.d'nne  amende  dont  il  a Ksc  le  masiniuoi  et  le  minimum,  cette 
pcÎDc  poorrait-oUc  ctro  prononci-c  au  iiiattmum,  contre  cAncun 
«les  arcuar'/.  de  m.iuièru  que  les  anteudes  combinées  pussent 
«céder  le  quart  du  bénéfice  illéptimo  que  les  faussaires  so 
seraient  procuré  ou  que  le  faux  était  dettiné  à leur  procurer? 
il  a été  ju^*  plusieurs  fois,  dit  CviiXOT,  que  la  condamnation  A 
l'amende,  prononcée  même  au  maximum,  peut  être  portée  léga- 
Icmcot  à celte  quotité  contre  cAnrun  des  accusés  $ mais  nous  oc 
connaissons  anriin  arrêt  qui  l'AÎt  ainsi  jugé,  |>ar  applicatioe  de 
l’art.  iOt  i et  si  la  cour  de  cassation  a pu  penser,  d'après  la  ré- 
daction de  corlains  articles  du  code,  que  rautorisalion  eu  était 
laissée  aux  tribunaux , ccllu  de  Tari.  iCi  ne  nous  semble  pas  le 
permettre  ; ru  efi'ct,  lorsque  le  U'gislatcnr  a cru  devoir  auto- 
riser cctic  extens'on  des  condamnations,  il  l'a  fornirllomcnt 
déclaré,  comme  on  peut  le  voir  en  recoiiratit  aux  articles 
( l 139  ; et  dès  lors  qu'il  no  l'a  pas  rviut-té  dans  l'art.  161,  on  doit 
supposer  qu'il  no  l'a  pas  voulu  (c  législateur  ne  devait  pas 
oiécnc  le  sutiloir,  des  qu'il  prenait  j'our  lusc  du  montant  de 
ranicndc  à prononcer,  colio  du  iiéaéficc  iHégilimc  que  lo  faux 
devait  procurer  «nx  aeciiséi.  » (t'omm.  de  f'arf.  161,  n"  4.) 

(2)  Quel  cal  Ir  iriu  du  mol  csims  duna  l'url.  ICI?  — 
« En  d'autres  termes,  le  faux  est-ü  lutssiblc  d'aiucudo  lorsqu'il 
ne  constituo  qu'un  simple  délit , par  exemple  dans  les  cas  pré- 
vus i>ar  les  articles  1S3  cl  suivanls'l  Cc  qui  peut  donner  lieu  A la 
üitiieuité,  dit  LVRXOT,  c'est  que  ect  aiitclo  parle  do  Is 

du  faux,  et  non  pas  do  celle  applicable  |«ur  la  répression  de* 
faux  qui  dégénèrent  en  simple  délit,  et  que  la  véritable  petne 
du  faux  est,  de  ta  nature,  a/Hietivc  ou  InfamauU  : l'on  pour- 
rait rtisonnableraent  luppooer,  queç’a  été  datu  ce  sens  qu't 


(aujouril'hui  l'exposition)  tiansdes  limifcs  plus  étroites 
quu  ramciiiio.  Lorsqu’un  remarque,  ensuite , que  (c 
code  a comptélemcnl  assimile  la  fabrication  et  l’usage 
tlu  faux,  cl  les  a confondus  dans  la  qualification  et 
dans  la  peine  fl)*  on  ne  (>cul  s’empêcher  tic  penser 
qu’il  eût  été  coiilrairc  à son  système  de  soustraire  à 
ruxposilion  les  agents  coupables  (Savoir  fait  usage  du 
faux.  Kniiii  la  place  que  l’article  1G3  necupo  parnii 
les  dis|)4»siti(m5i  communes  h toute  la  scelion  du  faux, 
achève  de  démontrer  que  le  législateur  n’a  pas  voulu 
faire  de  disltucüon  parmi  les  crimes  qui  soûl  rangés 
dans  la  classe  du  faux,  et  qu'à  ses  veux  tous  les  con- 
damnés, soit  pour  alléralion  d'actes,  soit  pour  usage 
des  aeto.s  ailérés , sont  des  faussaires. 

1673.  ('cite  opinion,  à taijuellc  le  texte  parait, 
quoique  assez  faiblement , résister,  nous  semble  seule 
ex|)rimer  rinlenlion  (jui  a présidé  à sa  réd.iclion.  l.a 
jurispruiienco  de  la  cour  de  cassation  s*y  est  coiislam- 
ment  coiiforméc.  Scs  ,irK*ls  sc  fondent  sur  un  dcmblo 
molif.  Jx'S  uns  s’appuient  sur  cc  que  ; « l'article  131 , 
en  disposant  que  celui  (pii  a fait  usage  de  la  pièce 
fausse  siTa  puni  de  la  lucmc  peine  que  l'auteur  du 
faux,  les  assimile  entièmnent,  et  les  coiifoml  l’un  et 
l'aulre  d.ms  rap)ilicalimi  de  ta  peine,  comme  dans  la 
qualincalion  du  crime;  que  le  crime  d’avoir  fait 
scicmincnl  usage  d'uiic  pièce  fausse  est  classé  dans  le 
code  sous  la  rubrique  du  faux,  comme  la  fabrication 
d’une  pièce  fausse;  que  rcstleux  crimes,  ainsi  confon- 
dus par  la  loi  dans  leur  qualificaliou  comme  <lans  la 
peine  dont  ils  sont  déclarés  |»assiblcs,  sont  donc  ré- 
putés identiques;  que  l’auteur  do  l'usage  fait  sciem- 
ment d'une  pièce  fausse  est  donc  aussi  réputé  faus- 


parlé  le  téjjivlatcHr;  et  rc  qui  trmblo  pouvoir  eonlîmicr  dau»  la 
pcnMÎe  qu'il  Fa  voulu  ainsi , c'csl  la  plaro  qu'occupe  <)an«  le 
code  l'art.  ICI.  entre  l'art.  1ü3cl  Fart.  165,  qui  ii'onl  éviJcio- 
tnpiil  l'un  et  l'autre  |>our  objet  que  les  faux  emportant  des 
peines  affUtlirct  vu  infamante$. 

• 0]<eml3nt  on  |>cut  ohjcelcr  que  ce  n'est  que  pardéroj^- 
Itou  au  droit  commun  que  Ica  pciocs  aRlictircs  ou  infamanli  s 
so  trouvent  nratÜfîérs  par  qiielquri-iias  desariicleidu  eoilc  qui 
dis]>o*enL  sur  la  matière  du  fnitx;  qu'auMÎ  le  $5  qualilie-t-il  de 
fitux  tous  les  délits  vte  cc  Qriiro , et  rcux.lA  nicues  que  le  code 
ne  punit  que  de  la  peiuo  do  Fm/HxannnrMrnt.-qu'auisi  ne 
dans  ce  paracrapbc  aucun  article  qui  prononce  la  peine  de  l'a- 
mende,  cc  qui  peut  faire oonvidérer  la  dispoiitien de  Fart.  16f, 
comme  renfennant  une  disposition  commune  A tous  les  i*enrr« 
de  faux,  et  que  c'est  par  cette  raison,  sans  doute,  que  Fart.  ICI 
sc  trouve  placé,  dans  le  code,  sous  la  rubrique  do  di$i>atUion$ 
commune*.  » (é'oMm.  de  For/.  104,  n*  6.) 

I.e  siéce  de  la  di/Kcullé  n'est  pas,  nous  p.vrall-ii,  dans  la  place 
qu'occujH;  Fart.  16i , mais  dans  le  mol  ert'ma  dont  se  sert  cet 
article,  nicourcusument,  eo  mol  ne  comprend  que  les  faits  |>ss- 
sibifs  (l'une  peine  atHictivc  et  iiifsinanlc  (art.  1"'  du  code  |x*a.). 
Cependant  ou  peut  citer  de  iiombivux  escmplcs  où  le  lé{>isU- 
(ciir  ii'cmjdoic  pas  ce  mot  dans  le  sens  Icchuique  de  Farliclc  i'*. 
\oy.,  parcxcmpic.  Fart.  110  où  lo  mot  rrime  est  mis  i>ourdélil  , 
l'art.  SU,  $ 3.  où  le  mot  drifl  est  luis  pour  crime. 

C’est  un  uoiivel  exemple  de  Fimperfeetion  de  la  tcrmiDulo(;ic 
du  code  pénal.  Voy.  suprJ,  ir*  40,  ibiijue  la  note  4- 

Nos  auteurs  louchent  celte  question  , infrd,  n»  1711,  cl  lo  ré- 
solvent eu  disant  que  Fart.  104  doit  être  reslreial  aux  cas  où  lo 
faux  est  qualifié  rrme  par  la  lui  ; ■ car  eclic  amende,  disenl-îU, 
doit  être  calculée  sur  le  Ircnéficc  illé^ilitne  que  le  faux  était  des- 
tine A procurer  aux  dUlcMrs  du  erime,  à ieurt  eutnpUee*  ou  à 
erux  qui  ont  fjtl  usage  de  la  pièce  fauite.  • C'csl  résoudre  la 
question  par  la  qiieslion. 

(3)  AM.  ftapiwrt  do  I\ovu.i.r,s.  LocJii':,  t.  XV,  p.  353. 

(4)  AM.  Quant  à la  peine,  cela  n'est  pas  tout  à fait  c&aet. 
Yoy.  tuprd,  16C7. 
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sairc;  que  con»è(^ucmmcnt  la  marque  (l’exposiliori) 
doit  être  infligée  a celui  qui  a fait  usage  de  la  pièce 
fausse,  comme  à celui  qui  Ta  fabriquée  (1).  » 

D’autres  arrêts  sont  arrivés  à la  même  solution  en 
la  motivant  sur  ce  que  : « tous  les  arliclcsdu  code  (qui 
s’appliquent  à la  fabrication  et  à l’usage)  sont  placés 
sous  la  section  (iiililuioc  du  faux)  du  chapitre  111 
du  titre  P'  du  livre  111  du  code  penal  ; que  la  )<d  ayant 
voulu  que  les  articles  KÜ  cl  I(K>  fussent  communs 
aux  disposilions  des  articles  précédents  qui  sont  conte- 
nus dans  ladite  section  I",  il  s’ensuit  nécessairement 
que  les  peines  prononcées  par  les  articles  16i  cl  165 
doivent  être  ajuutccs  à celles  portées  par  les  art.  148 
et  151  contre  ceux  qui  font  sciemment  usage  d’une 
pièce  fausse  (â). 

1073  (5). 

1674.  Nous  terminerons  ici  nos  observations  sur 
l’usage  <lu  faux  : le  petit  nombre  de  questions  quccclte 
matière  a soulevées  trouvent  leur  solution  dans  les 
principes  que  nous  avons  établis. 

Nous  avons  successiveinciit  p.'ircoiini,  dans  les  qua- 
tre chapitres  qui  précèdent  et  dans  celui-ci , les  ca- 
ractères généraux  des  faux  en  écritures,  la  <liviston  de 
CCS  crimes,  les  earactcrcs  spéciaux  des  faux  eu  écri- 
tures publiques,  commerciales  et  privées,  enflit  les 
éléments  du  crintc  distinct  d’usage  di^  actes  altérés. 
Nous  avons  essayé  d’enebatner  celle  immense  matière 
sous  le  joug  de  quelques  règles  i>récise5,  cl  de  ramener 
les  disposilions  vagues  de  ta  loi , et  les  décisions  multi- 
ples et  variées  qu’elle  a suscitées,  à qucb|ues  points 
fixes,  féconds  dans  l'application.  11  nous  reste  encore,  i 
pour  conqilélcr  cette  maiiére,  à nous  occu{K.Tdcs  faux  j 
commis  dans  les  ccrliûcals. 


(1)  Ait.  cd5i.,  Mùt  1810  (cilé  par  D.Vl.r.OZ,  tome  XV, 
pa<^  4C8  CD  note). 

Adil.  Même  scDs, arr.caai.. 2C  ecl.  18Iâ (SiltCT,  Xill, t,  108,^ 
(*2)  Arr.  cd«i.,  8 février  1KH  (Hincv,  \H.  1,  319}. 

Add.  Op.  ilc$  auletir»  »>ir  ccUc  question.  ItOt  RCl  icxox  ic 
liorne  à rap]tclcr  l'état  <lo  la  jtirispruitcncc,  ce  qui  semble  em- 
porter approhalioo  («/t»r.,cic.,  notes  sur  i'art.  148  et  sur  l'arti- 
cle 185).  CvitxOT  n'offre  pas  une  opinion  bien  arrêté'e  ; sous 
l'art.  14S,  n«  4,  il  «lit  : « Lorsqu'il  résulte  «le  la  déclaration  du 
Jury  que  la  pièce  dont  il  a été  fait  iisa(p:  était  de  la  QualiU  Je 
celles  ncDlionnécs  aux  articles  14S,  116  et  117,  cl  que  l'accusé 
a Tait  cet  usa(^  sciemment,  il  doit  être  condamné  non-seulement 
.«  la  peine  des  travaux  forcés  à Itntpi,  en  sa  renfermant  «lins  le 
maximum  et  le  minimum  étaldis  par  Part.  19,  mais  aussi  A l'a- 
mendr  et  à la  flHrùture,  par  application  des  art.  164  et  l&Ü.  s 
Mais  dans  son  commentaire  de  l’art.  1C5(n^  1 et  3),  cet  auteur 
est  Iseaucoup  moins  csidicilc  : « On  a douté,  dit-il,  dans  les  pre- 
miers temps  que  le  code  fut  mis  en  activité,  si  l'art,  l&'j  devait 
recevoir  son  application  aux  coiulamnés  |>our  avoir  fait  iijapa  Je 
pièces  fausses;  et  ce  doute  avait  bien  quoique  fondement,  car 
la  qualification  de  fautsaire,  prise  abslraclivcmcnt,  ne  reçoit 
d'application  rrafr,  qu'à  ceux  qui  se  rciulcnt  coupables  «ic/'a- 
àrscation  ou  «le  falsification  de  piéets  et  d leurs  complices  : celui 
qui  se  borne  à /‘aire  usa^e  des  pièces  fausses,  ne  rentre  «videra- 
ment  pas  dans  cette  calé0orie;  il  sO  rend  coupable  d'un  crime 
qui  lui  est  propre...  ■ et  plus  lias  i ■ L’arL  165  étant  une  loi 
S|iécialcsur  la  matière,  co  serait  en  fiiire  une  fausse  ap])lication 
que  d'infliger  la  flétrissure  par  induction  ou  par  analogie  à d'au- 
trt2s  cas  que  ceux  qu'il  prévoit;  ce  qui  semble  militer  avecassea 
de  force  contre  lo  système  qui  a prévalu  s d'assimiler  celui  <|ui  a 
fait  usage  d'une  pièce  fausse,  au  véritable  faussaire,  lorsque, 
surtout,  l’on  est  forcé  de  convenir  que  ccl  usage  est  un  crime 
principal  et  tndêpendanl  du  crime  de  faux.  • 

— LF.cn.\TEREXD  dit  : s Celui  qui  est  convaincu  d'avoir  biil 
sciemment  usacc  «le  faux  actes,  doit  être  condamné,  comme  le 
faussaire  lui-même,  à la  peine  principale  décernée  par  hi  loi 
contre  le  crime  dcbiux(cc  qui  u'est  pas  tout  à fait  exact;  voyes 


CHAPITRE  XXVII. 

Des  faux  eemmia  daos  les  paase-ports,  feuilles  de  roule 
et  oeriifieata.  {Commenfairo  des  art.  15-3,  154,  155, 
156,  157,  158,  15U,  100, 161  et  16a  du  code  pénal.) 

1675.  Transition.  Faux  commis  daos  les  passe-ports,  fruillcs 

de  route  et  ccriificait.  Motifs  qui  ont  fait  punir 
moint  sévèrement  ces  sortes  de  faux.  Iiispoiitions 
conformes  des  légisI.nUont  étrangères. 

1676.  Les  faux  compris  sons  ce  chapitre  sont  soumis  aux 

condilions  consiitulivci  des  faux  ordinaires,  déve- 
loppées dans  le  chap.  XXII. 

1677.  Le  code  distinguo  les  faux  commis  dans  Ira  p.vsse- 

ports  de  ccui  commis  dans  les  reiiillcs  d«^  roule  et 
de  ceux  commis  dans  les  cerlific.ils.  Motifs  de  celle 
triple  distinction,  qui  ou  se  trouvait  pas  dans  lo 
projet  du  code. 


-1675.  Nous  n’avoiis  |>ûinl  ciicure  épuisé  (a  vaste 
matière  du  faux.  Après  tes  altérations  commises  dans 
Ici  écritures  publiques,  commerciales  cl  privées,  vieil- 
lient . sur  un  pian  seeumbnrc  cl  empreints  d'une 
moindre  gravité,  les  faux  commis  dans  les  passe-ports, 
dans  les  feuiMos  de  roule  et  dans  les  ccrliUc«its  de  ma- 
ladie, d'indigciicu  cl  tic  iNinne  conduite. 

Une  notable  distance  .sépan^  celle  deuxième  classe 
de  faux  de  la  prcmitTC  : dans  les  uns  et  les  autres  l’al- 
tération matérielle  est  la  même,  mais  elle  ne  produit 
P.1S  les  nnmics  rcsullals  ni  les  inènies  tlangcrs.  « Va: 
serait  blesser  la  justice,  disait  Berlier  tlans  l'exposé  des 


art.  148  combiné  avec  les  art.  145  cl  1 16),  à la  marque  et  à l'a- 
mende. Voy.  arrêts  du  17oct.18II»Sirey,XVH,l,9l)!20«léc.18IS 
(Sirey, \til,1, 198):  13oct.181.'i(Sircy,\Vi,  1,03).  et  ISoct.  1817 
(Üu//..  p.  203).»  {Traild  de  l(g.  criai.,  t.  U,  p.  247.) 

— « Il  est  innlilo  de  faire  remarquer  qne  la  marque  ne 
peut  être  appliquée , même  anx  rfrüatdes  faussaires,  que  dans 
les  cas  où  In  condamnation  prononcée  contre  eux  est  celte  des 
trataux  fartât  d Umps  ou  de  la  rrWtiaioi».  Si  Ton  ne  )>arlc  qiiv 
do  la  peine  dc«  travaux  forcés  d temps,  o’est  que  celte  des  tra- 
vaux forcés  ei  perpétuité  emporte  de  droit  la  flélrisiure.quel  «pic 
soit  le  0rnrc  du  crime  qui  en  a délermiué  r«pjJicalion.  » (Cvit- 
XOT,  rur  l'art.  165,  n*  3.) 

(3)  Add.  L'usaÿedufaysxétantunerimeprinripal.diiUaft 
et  indépendant  de  celui  de  faux , si  un  i itdiviViU  est  accusé  de  fa' 
hrication  de  pièces  fausses,  et  que,  datu  les  débats,  il  sait  prouté 
qu’il  u'filpas  auteur  dc4  piéets  fausses,  tstais  qu’il  en  a fait  usage 
sachant  qu'eUrs  itaienl  fausses,  ta  cour  d'atsists  pourra-t-clie 
poser  une  «/Hcatton  sur  l'usage  fait  seiemment  des  pièces  fausset, 
quoique  la  fabrication  de  eet  pièces  ail  fié  seule  le  sujet  de  l’aeeu- 
lation?-"  La  quettiona  été  résolue  affirnuUvcmciil  par  la  cour 
lie  casoalion  (arrêt  du  17  octobre  1811.  SlRKV,  XVII,  1,  95). 
• Cette  cour,  dit  Li:GRiXVKit£>D  (I.  Il,  p.  317),  a consitlcré  que 
l'uugc  fait  sciemment  d'une  pièce  étant  un  faux,  comme  la  fa- 
bricalion  de  la  pièce,  et  ces  deux  espèces  «le  faux  ne  «lilférant 
que  «tans  les  moyens  d'exécution,  rusage,  qui  est  l'objet  de  la 
question  secondaire,  porto  sur  le»  mêmes  pièces  d'écriture  que 
la  fabrication  qui  est  le  sujet  do  la  première  qucition;  que  ces 
deux  ((uestioDS  portent  sur  «les  faits  qui  ne  sont  pas  étrangers 
l'un  à l'autre;  que  ai  celui  de  la  première  est  formellement 
celui  de  l'acte  d'accusation,  celui  de  la  deuxième-  en  est  une 
modification  ; <iuo  co  n'est  point  un  fait  nouveau  ; qu'il  ne  doit 
pas,  par  conséquent,  donner  lieu  à une  inslruct'ion  nouvelle, 
conformêmcnl  à 1'artide  361  du  code  d'inilruclion  criminelle, 
qu’il  doit  donc  être  mis  en  question  et  décide  par  les  jurés  ac- 
cessoirement au  hûl  littéral  de  l'acte  d'accusation. 

«I  Ces  principe*  mo  partissent  incontestables,  et  doivent  être 
pHSi  le  cas  arrivaat,  pour  règle  de  conduite  par  les  tribunoux.  • 
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molifs  f (rassimiler  la  contrefaçon  d*un  passe<port 
i relie  d’une  ietlre  de  change , ou  la  fabrication  d’un 
certitical  de  maladie  à rrllc  d’une  obligation  que  l’on 
créerait  à son  profit  sur  an  tiers (1).  » En  effet,  dans 
colle  dernière  hypothèse,  le  faux  n’est  qu'un  acte  pré- 
paratoire destiné  à rniisoinnnT  le  vol  ; dans  les  passe- 
ports et  les  cerlifiitals,  au  contraire,  le  faux  n’est  puni 
qu’à  raison  de  ta  Fraude  qu'il  <lrcèle,  mais  il  ne  nuit 
pas  aux  tiers,  ou  du  moins  il  tic  |>cut  leur  porter  qu’un 
loger  préjudice. 

C’est  ce  innlif  qui  n’a  fait  assigner  à cette  sorte  de 
faux  que  le  caractère  d’un  simple  délit.  Cette  qualifi- 
cation se  retrouve  égaleiiieiil  diins  les  diverses  législa- 
tions élrangèresqui,  ainsi  ({u'on  l'a  vu  précédemment, 
punissent  le  crime  de  faux  a\ec  moins  de  sévérité  que 
la  lé'gislation  française.  I.es  lois  {Rénales  des  Ih'ux-Si- 
cites  prononcent  cunire  les  faux  coinmisdans  It's passe- 
|H>rls  et  contre  les  faux  cerlificals  de  médecins  l.i  peine 
de  six  mois  à deux  .ms  de  prison  : eeltc  peine  n’est 
aggravéi*  que  lorsque  la  falsification  du  passe-port 
émane  d'un  foiictionnijire  public  ; la  peine  alors  la 
relég.iliun  lem|K>raire  dans  une  Ile.  Ia:  code  prussien 
no  prononce  qu'une  seule  peine,  relie  d'un  an  à doux 
ans  de  détention  ; enfin  la  loi  pén.ile  d’.Vutriehe  range 
celte  frauile  parmi  les  grades  infractions  de  police,  cl 
ne  1.1  punit  que  des  arrêts  depuis  une  semaine  jusqu’à 
trois  mois  (i). 

1676.  Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ce  délit , quelques  nuances  qu'il  revête , a pour  base 
un  véril.il)l(‘  f.iux  matériel.  Ile  là  il  suit  que  les  règles 
qui  établissent  les  conditions  consiilutives  du  faux  pu- 
nissable, cl  que  nous  avons  dévelop|)ées  dans  notre 
cliajiitrc  XXIf , s'appliquent  également  à celte  espèce 
de  faux.  Il  h’y  a donc  [luiiil  de  délit  dans  la  supposi- 
tion d’un  passo-port  ou  d'un  ocrlificat,  si  ce  fait  ne  pré- 
sente une  altération  matérielle  de  la  vérité,  si  cette 
altération  n'a  pas  été  employée  dans  une  intention 
coupable,  enfin  si  elle  n’est  pas  de  nature  à nuire.  Ces 
trois  règles,  qui  résument  tous  lus  princij>cs  de  U ma- 
tière, cil  domiiieiit  toutes  les  parties.  >ous  verrons 
dans  le  cours  de  cc  chapitre  plusieurs  difiicullés  s’a-  , 
planir  par  leur  application. 

1677.  Le  projet  primitif  du  code  pénal  confondait 
dans  une  disposition  commune  le  faux  coiniuis  tlans 
les  passe-|>orts,  les  feuilles  de  route  et  les  certificats. 
La  peine  avait  deux  degrés  : la  réclusion  contre  le 
fonctionnaire  ou  ofiieier  public  qui  avait  commis  ces 
aUérations  dans  rexercicc  de  ses  fonctions , et  un  cm- 
prisomieinenl  de  six  mois  à deux  ans  contre  toute 
autre  personne  qui  les  avait  fabriquées  ou  s’en  était 
servie.  Mais  on  reconnut , dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat,  que  les  falsifications  commises  dans  ces  trois 
espèces  d’actes  n’unl  fias  la  même  gravité.  La  fabri- 
cation d’un  faux  (lasse-port,  dit  l'uii  des  membres  du 
conseil , toute  réprélieiisible  qu'elle  est,  ne  doit  pas 
être  punie  comme  un  faux  qui  préjudicie  à autrui  : 
de  fausses  feuiMcs  de  route  ont  un  caractère  peut-être 
plus  grave  ; c'est  un  délit  complexe  et  qui  se  compose 
du  faux  qui  est  le  moyen  et  de  l’escroquerie  qui  est  le 
but.  Ce  caractère  est  aussi  celui  qui  convient  à beau- 
coup de  faux  rcrtificats  fabriqués  dans  la  vue  d’cilor- 
quer  du  crédit,  des  secours  et  des  auménes  (5).  » De 
Û les  distinctions  qui  ont  été  intnxluilcs  entre  ces  trois 
classes  de  ilélits. 

Nous  suivrons  celle  disposition  de  la  loi , et  exami- 
nerons en  conséquence,  dans  trois  sections  successives, 
les  faux  commis  dans  le» pasie-poi  fg,  dans  ics  f^uUie$ 
de  route  cl  dans  Ice  certificats. 


(1)  A44.  LoiJiÊ,  t.  XV,  p.  Ô55. 

(9)  Ad4.  Pour  le»  tutreii^M  étruoger»,  voy.le  Comioentairt, 


SECTION  !. 

BIS  FACX  COVMit  DAX8  LES  VASSI-rOITS. 

167S.  Le  code  de  1791  ne  conlcniil  aucune  diipoiilion  lur 
ccUc  espèce  de  faux.  Loi  du  t^r  fèvrier-28  mars 
1793  sur  les  passe  ports.  Lot  du  17  vcot6se  an  iv. 
tijiposilioni  Je  ces  lois  sur  tes  délits  auxquels  pou- 
vaient donner  Heu  les  paii«-ports. 

1679.  Suite.  Insuffisance  de  cos  dUpositions.  Elles  sont 

muettes  sur  les  falslflcallons  commises  dans  les 
p.iisc-porls.  La  cour  de  casialion  Jugeait  que  cis 
faUlflcations  étalent  comprises  dans  U classe  géné- 
rale dos  Faux  prévus  p.vr  le  code  de  1701. 

1680.  Nouvelles  dispositions  du  code  de  1810  sur  ces  falsiR- 

cationi.  Caractère  particulier  de  celte  espèce  de 
faux.  Raitioni  qui  roui  fait  placer  dans  1a  classe  des 
délits. 

1681.  Texte  de  l'art.  1.13.  Le  délit  prévu  par  cet  article  lUf- 

poie  les  conditions  fondamentales  de  tout  faux  cri- 
minel. En  quoi  coDilsient  rinicoUon  de  nuire  et  le 
préjudice,  dans  l'espèce  ? 

1689.  Observations  sur  un  arrêt  de  ta  cour  de  cassaüon  qui 
semble  avoir  méconnu  celte  règle, 
teas.  L'uiage  d'un  faux  passe-port  est  Qn  délit  esislaot  par 
lui-méme,  abstraction  faite  de  la  fabrication  ou  fal- 
slflcation.  Renvoi  au  chapitre  précédent,  quant  à 
cette  distinction. 

1684.  Pour  qu'il  y ait  délit  de  falsiAcallon  ou  de  fabrication 

de  passe-port,  ü faut  que  le  |tasse-poK  fabriqué  ou 
falsifié  soit  pourvu  des  formes  cssenllelles  sans  les- 
quelles il  ne  peut  produire  aucun  effet. 

1685.  En  quoi  doit  consister  l'usage  d'un  faux  passe-pori, 

pour  être  criminel?  Quid  du  simple  poKd'un  tel 
passe-]K)rt  ? 

1686.  Suite,  Réiulte-l-il  de  l'art.  381  du  code  pénal  que  le 

simple  port  d'un  faux  passe-port  soit  punissable  ? 
Quid  si  un  individu  a fait  usape  d’un  passe'port 
véritabte,  mais  délivré  d une  autre  personne? 
1887.  Art.  154.  Texte  du  ^ 1 de  cet  article.  Suppoeiüoii  de 
nom.  Cette  dltposiiloo  s'applique-t-elle  aux  suppo- 
slfioot  de  prénom  ? Outd  de  celui  ptil  prend  te 
nom  de  sa  mère  f 0»ld  si  te  passe-port  a été  dé- 
livré par  un  consul  en  paxt  étranger? 

1688.  S'appllquc-t-elIc  aux  suppositions  de  qualités  on  de 

titres?  Solution  négative  déduite  des  discussions 
de  l'art.  151  au  conseil  d'état, 

1689.  Suite.  Application  de  cette  règle.  Individu  qui,  dans 

un  passe-port,  attribue  la  qualité  d'épouse  A la 
femme  qui  l'accompagne. 

1690.  L'individu  qui  a réclamé  la  délivrance  d*nn  passe-port 

pour  lai  et  pont  tine  seconde  personne  désignée 
sous  lin  faux  nom,  doit  II  être  rangé  dans  la  classe 
des  témoins  dont  parle  l'art.  151? 

1691.  Motifs  qui  ont  fait  admettre  une  pénalité  moins  grave 

dans  le  cas  prévu  par  l'art.  151,  $ 1,  que  dans  ceux 
prévus  par  l'art.  153.  Le  délit  prévu  par  l'art.  154, 
$ 1,  suppose  également  i'inlention  de  nuire. 

1699.  Art.  154.  Texte  du  ^ 9 de  cei  article.  Rapprochement 
de  ce  paragraphe  des  artkiea  478,  H*  9,  et  78  du 
code  pénal,  également  relatif  anx  logeors  et  anber- 
gistes.  Caraclères  dlstlnctifis  de  ces  trois  dIs{H>sl- 
Uons. 


(3)  Asm.  Berukii,  séance  du  Si  oot.l868(LocAÉ,  U XV, 

p.»6). 
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1693.  La  peine  prononcée  par  le  ^ 9 de  Tart.  154  est  trop 

Taib].*,  comparée  au  fait  qu’elle  doit  réprimer. 

1694.  Texte  de  l’art.  155.  Source  de  celte  dispo»iiion. 

Caractère  dUlincllf  dei  deux  faits  prévus  par  cet 
article. 

1695.  I.e  ^ 9 de  l*art.  15.5  ne  punit  que  la  siipposltfon  du 

nom.  Le  ^ 1,  au  contraire^  s'applique  à roniission 
de  rallestatlon  soit  du  nom,  soit  îles  quntUét.  Con- 
séquence de  cette  distinction.  Ba|iprorhemenl  de 
l'art.  155  des  art.  1.5S  et  151.  Contradiction  entre 
ces  dispositions. 

1674.  Le  cotle  du  25  5cplon»hre-6  oclohre  179t 
ne  pouvait  coiilcnir  aucune  iHspositioii  snéii.ilc  sur 
celle  espère  de  faux.  Jusqu'à  la  lui  du  1"  fêvrier- 
28  mars  1792,  les  passc-purU  n’cxislèmit  que  pour 
les  èlraiiKersel  les  êiuif^rés.  Ce  fut  celte  lui  qui  Icséla- 
blilüuquidu  moins  en  fil  une  obligation  générale  : 
son  arliclc  17  prévoyait  en  même  lemps  l’un  dos  délits 
auxquels  11  pouvait  donner  lieu  ; U proiionç.iil  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à un  an  eontre  tout  fran- 
çais qui  prenilrail  un  nom  supposé  dans  un  passe- 
port. La  loi  du  I7  ventôse  at»  iv  élendil  celle  peine 
aux  membres  des aüiniiiislratiuns,  chargés  de  la  déli- 
vrance des  pas.se-porls , qui  les  délivreraient  sans 
connaître  persuniiellenienl  les  ciluyens  , ou  sans  faire 
atleslcr  leur  idenlilé  par  deux  lémoins;  aux  ciluyens 
qui  attesleraienl  un  nuui  supposé  dai>s  un  passc-purl; 
aux  logeurs,  .vubergistes  ou  maîtres  déniaisons  garnies 
qui  inséreraient  sur  leurs  registres  des  noms  qu'tis 
sauraient  u’élre  pas  ceux  des  individus  logés  chez  eux; 
enfin,  aux  cilnycus  qui  cerliüeraienl  ces  déclarations 
devant  les  aulorilés  cunstiluéc's. 

1679.  Ces  dispositions  élaienl  évidemment  iticom- 
pietés  ; elles  étaient  muettes  sur  la  fabrication  du  faux 
passc-porl,  l’usage  de  ce  passe-|H)rt  fabri(|ué  ou  falsi- 
fié, et  la  complicité  de  rufTicjer  public  qui  délivre  cet 
acte  sous  un  nom  supposé. 

].a  cour  de  cassation  eut  dès  lors  à apprécier,  sous 
l'empire  de  celte  législation,  le  caractère  de  ces  divers 
délits  et  les  pcnalités  dont  ils  élaienl  passibles  : elle 
décida  que  les  lois  des  1*'  février  1792  et  17  ventôse 
an  IV  élaienl  des  lois  exceptionnelles,  qu'elles  devaient 
être  slricleiiicnl  renfermées  dans  leurs  termes , et  que 
les  diiïérciites  alterations  commises  dans  les  passe- 
ports, cl  qu'elles  n'avaieiit  pas  prévues,  rentraient 
dans  la  classe  générale  des  faux  en  écritures  punis  par 
le  co<Ie  de  1791,  et  devaient  encourir  les  peines  fixées 
par  ce  code  (I). 

1640.  Notre  code  pénal  a modifié  celte  législation  ; 
l'exception  s’est  élargie  : elle  comprend  toutes  les  al- 
térations dont  un  passe-port  peut  être  l’objet,  toutes 
les  falsifications  qui  peuvent  en  modifier  la  substance. 
Ainsi,  celui  qui  fabrique  un  faux  passe-port,  celui  qui 
falsifie  un  passe-port  originairement  véritable,  celui 
qui  fait  usage  d'un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié,  ne 
sont  punis  que  d'un  simple  emprisonnement  : c*est  un 
véritable  faux,  iiiaiscc  taux  ne  porte  nul  préjudice  à 
des  tiers,  il  n’a  pour  but  que  de  déconcerter  des  me- 
sures de  jiolicc  et  de  surveillance,  il  ne  fait  pas  suppo- 
ser une  perversité  profonde  dans  son  auteur  : une  peine 
légère  suITU  à sa  réparation. 

1681.  Nous  arrivons  à rcxamcri  des  articles.  L’ar- 
ticle 153  est  ainsi  conçu  : « Quiconque  fabriquera  un 
faux  passe-port,  ou  falsifiera  un  passe-port  originaire- 


( I)  Ait.  cMf.,  14  «oui  1806  (D.VLLOz.XV,  459j{  16  aoûllHOe 
(SlRBT,  VU,  9, 963;  Dalloz,  XV,  460)i  91  août  1866  (ButL, 
J.  136)(  » mus  cl  10  sept.  1907  (SuuiV,  VU,  9, 701  et  723}. 


ment  véritable,  ou  fera  usage  d’un  passe-port  fabriqué 
ou  falsifié,  sera  puni  d'un  emprisoimemetit  d'une  an- 
née au  moins  cl  de  cinq  ans  au  plus.  » 

Une  prcmitTc  règle  domine  cette  disposition  : une 
altération  pureim-iit  innléricllc  ne  sunirail  pas  pour 
^ établir  le  délit  qu’elle  prévoit,  car  H n’existc  do  faux 
; punissable  que  celui  qui  à ccUc  altération  réunit 
l'inlcntiuii  de  nuire  et  la  possibilité  d’un  préjiidii'c 
quelconque;  or,  à celte  règle  fomiamonlale  il  n’e.sl 
fait  aucune  exception.  A la  vérité,  il  ne  s’.igit  ici  ni 
de  rintentinn  de  nuire  ni  du  préjudice,  qui  sont  les 
éléiiieiils  nécessaires  <lu  crime  de  faux  ; mais  ces  eoii- 
ditimis,  quoique  modifiées  dans  leurs  cfTets,  n'en 
existent  pas  moins  réelleiiicnl.  L’intention  de  nuire, 
en  matière  de  faux  passe-port,  c'est,  suivant  les  ter- 
mes de  rarlicte  156,  rinleiition  de  tru>H/)er  la  surreif 
lance  de  rautorité  publique;  le  préjudice,  c’est  que 
la  falsification  ait  ou  puisse  .avoir  jKiur  e^el  de  dé- 
tourner ccUc  surveillance.  Tels  .sont  les  deux  carac- 
tères qui  |ieuvenl  seuls  empreindre  cette  infraction  <ic 
sa  criminalité;  dès  que  l'allératiuii  a eu  pour  but  cl  a 
pu  avoir  pour  effcl  de  dérober  le  prévenu  à une  sur- 
veillance légale,  le  délit  existe  iiuléperidaiiiinent  de 
toute  autre  intention  criminelle;  mais  il  est  évident 
qu’en  dénouilianl  le  faux  de  ces  deux  cléments,  il  ces- 
serait à la  fuis  d'étre  coupable  et  nuisible;  il  ne  pour- 
rait donc  constituer  un  délit  moral. 

16811.  Ce  principe  nous  parait  avoir  été  méconnu 
p.vr  la  cour  de  cas-valion , dans  une  espèce  ilont  il  im- 
porte de  rappeler  les  faits.  Le  desservarild’une  paroisse 
voyagc.vil  dans  la  compagnie  d'une  femme  avec  la- 
quelle il  vivait  en  concubinage,  l'our  cacher  sa  qualité 
de  prêtre,  il  altéra  le  passe-port  qui  lui  avait  été  déli- 
vré, en  subsliluaiil  à la  qualité  de  dcssvnani  celle 
(Vhabilant.  Traduit  eu  raison  de  ce  fait  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle,  le  tribunal  de  Monlaubaii  et 
la  cour  royale  de  Toulouse  iléciarèrenl  succcssivcincnl 
qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à suivre  : * atlemlu  qu’en  a//é- 
rant  eun  passe-port  le  prévenu  n'avait  cédé  qu’à  un 
sentiment  de  honte  légitime,  cl  que  rien  ne  prouvait 
que  par  celle  altération  il  se  Tôt  proposé  de  nuire  à 
quelque  intérêt  privé  ou  à rinlérèl  public,  n Mais, 
sur  le  pourvoi  du  ministère  public , la  cour  de  cassa- 
tion annula  cet  arrêt  : » attendu  que  l’arrêt  reconnaît 
en  fait  qu’il  y avait  eu  falsification  ou  .liléralioii  d'un 
|>assc-porl;  que  le  fait  constituait  le  délit  prévu  par 
l’article  153,  elsufilsail  pour  motiver  la  mise  en  pré- 
vention (2).  n De  ces  motifs  on  pourrait  induire  que 
toute  altération  matérielle,  même  dénuée  de  toute  in- 
tention et  de  toutu  possibilité  de  nuire,  doit,  dés 
qu'elle  est  commise  sur  un  p.issc-porL,  cunsliluer  un 
délit  : celte  induction,  qu'elle  dérive  ou  non  de  l’arrél, 
serait  visiblement  erronée.  Kn  principe,  il  n’y  a 
point  de  délit  sans  la  réunion  d'une  intention  coupable 
au  fait  matériel  qui  n'csl  que  l'un  de  ses  cléments.  Kn 
fait,  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accusation 
avaient  reconnu  que  si , dans  l'espèce,  il  existait  une 
atléralîon,  cette  altération  avait  été  commise,  non 
pourdérol>cr  le  prévenuaux  recherches  de  la  police, 
mais  pouf  voiler  aux  regards  du  public  une  immo- 
rale comluitc  et  murer  sa  vie  privée.  Dès  lors , l’é- 
lément indispensable  du  délit,  rinleiition  de  nuire 
dis(iaraissait,  cl  l’altération,  dépouillée  du  seul  carac- 
tère qui  pùl  riiicrimiiicr,  échappait  à toute  répres- 
sion. 

1683.  Une  deuxième  règle  consiste  à séparer  les 
faits  de  fabificalioii  elles  faits  d'usage»  £n  celle  ina- 


(2)  Arr.  CAM.,  11  octob.  1834  (Jeum.  d$  drotlf fin .,1834, 
p.964). 
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tièrc,(ie  même  qu*cii  mallcrcde  faux  criminel,  le  faux 
existe  t^nr  la  seule  altêratiun  du  pa5sc-[>ort  dans  une 
iiilontion  coupable,  indépendamment  de  l'usage.  Ces 
deux  délits  sont  complets,  abstraction  faite  l’un  de 
l’autre  : la  fahricalion,  alors  mémo  que  l'acte  fabrique 
n’a  pas  servi;  l’usage,  alors  même  qu'il  est  étranger 
à la  fahricalion.  .Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  nio> 
tifs  de  cette  disjonction  des  deux  membres  d’un  mémo 
fait  (1)  : l'arliclc  lô5  ne  fait  que  consacrer  une  règle 
qui  s'étend  à toutes  les  üisposilioiis  relatives  au 
faux. 

16S4.  Il  y a délit  par  la  fabrication  ou  falsincalion 
du  passe-port , encore  bien  que  l’acle  fabriqué  ou  fal- 
.sifié  ne  soit  pas  revêtu  de  tontes  les  formes  des  pas.se- 
purls  ; mais  il  est  necessaire  qu'il  soit  pourvu  des 
l'ornics  essentielles  sans  Icsqueyes  il  ne  pourrait  )>ro- 
duire  aucun  cfrcl.  Ainsi,  s’il  ne  |K)rtail  pas  ta  signa- 
ture du  fonctionnaire  coiniièlcnt  pour  le  ilélivrer,  si 
les  noms  du  porteur  étaient  omis,  si  la  date  était  en 
blanc,  le  défaut  de  ces  diverses  formalités  devrait  en- 
lever à l’nlléralion  sa  criminalité,  parce  qu'il  ùlerait  au 
passe-port  sa  valeur  légtale;  ce  ne  s<‘rail  plus  qu’une 
pièce  insignidante  dont  la  falsUication  n'aurail  aucun 
péril  (â). 

10K5.  L'usage  d'un  passe-port  consiste  dans  son 
application  à l'objet  .auquel  il  est  destiné,  cl,  par 
exemple,  dans  son  exhibition,  lorsqu'elle  <^l  légale- 
ment requise.  l.c  seul  {tort  d’un  faux  passc-purt  ne 
|)cul  ilonc  être  considéré  comme  rusage  île  cette  {lièce  ; 
et  par  conséquent,  le  porteur  qui  n'a  pris  |>arl  ni  à 
.sa  fabricnlion  ni  à sa  faLsidcalion.  et  qui  ne  t'exliiltc 
|>as  lorsqu'il  en  est  rcqui.s,  ne  {>eut  être  mis  en  |tré- 
vention  à raison  de  sa  seule  possession,  puisque  l'ar- 
ticle 1Ü3  ne  punît  que  celui  <jui  fera  mage  de  ce  />a$se- 
}H>rl.  Cette  distiiiotioii  do  la  loi  a été  sagement  {tosée . 
car  de  ce  qu’un  individu  se  trouve  muni  d’un  pas.se- 
porl  altéré , il  ne  s’ensuit  pas  nécessairement  qu’il  en 
ait  fait  usage  : sa  pensée  a pu  changer;  il  peut  avoir 
renoncé  A s’en  servir.  A la  vérité  il  pourra ‘être 
incul()é  à raison  de  la  fabrication  ou  do  i'idléraliou 
même;  mais,  s’il  prouve  qu'il  n'en  est  pas  l'iiutcur, 
il  ne  pourra  être  {tmirsuivi  A raison  de  l'usage,  puis- 
que, quoique  cette  pièce  fût  en  sa  possession,  il  ne 
s’eu  est  pas  servi.  La  loi  ne  punit  que  l’altération  et 
l’usage,  elle  ne  punit  pas  la  simple  possession  ilu  passe- 
{lort. 

16ti6.  Quelques  criminalistes  ont  vu  une  excep- 
tion à celle  règle  dans  l'article  281  du  code  (5),  qui 
dispose  que  : m I.es  peines  établies  {lar  le  présent  code 
contre  les  {Hdicùlus  porteurs  de  fattx  cerlf/icalSf/ituj; 


(t)  A<ld,  Vo}'.  tuprà,  D'"  1C57  «l  suiv. 

(2)  Add.  Oj».  conf.  de  CsRXOT  $ur  l'art.  153.  n*C.  Voici  le* 
|i.irolc*  de  C vitXOT  : ■ t.c  code  léayaal  pu  dctormiiiv  de  forme* 
sHbtUinlidkt  pour  1<  délirrancc  des  passe-port*,  il  fui  jugé  le 
13  mars  1613,  que  i'oa  doit  coosidérer  eommu  tels  le*  actes  qui 
ii'auraienl  mémo  pat  etc  K'di^cs  dan*  la  forme  usitée  s'ils  de- 
vaient en  produire  les  effet*  ( mais  l'artc  que  l'on  suppose  devoir 
tt  air  lien  de  pusc-port  doit  être  rcrétu  de  la  si(;n«lurc,  fausse 
ou  vraie,  d'un  officier  publie  ayant  dans  scs  attrilnitioDS  le  droit 
d’oa  délivrer  de  véritables  : car,  si  celui  qui  l'aurait  délivre  ou 
qui  serait  sup^Aosé  l'avoir dé’iivre,  n'en  avait  pas  le  droit,  ce  serait 
une  pièce  ituignifianle, 

« Depuis  que  cet  arrêt  « été  rendu,  les  passe-ports  ont  été 
astnjeuis  i des  formalités  parUculierct i mais  ce*  formalités  ne 
sont  pas  tellement  subtUmlietles,  qu'il  fallût  ncccssaircmcDl, 
l>our  constituer  le  fditx  punissable,  que  le  passe-port  eût  été 
délivré  ou  supposé  l'avoir  été  dan*  la  forme  indiquée;  il  suffi- 
rait qu’il  pût  en  produire  les  effets.  • 

(5)  Add.  C’est  l'opinion  de  CtMOTiCoHiMeiil.  nsr 
cl«  153,  n*  3. 


passe~ports  oh  fausses  feuilles  de  rouie,  seront  tou- 
jours, dans  leur  esptH’e.  |)orlcus  au  maximum,  quand 
elles  seront  appliquées  à dos  vagabonds  ou  mendiants.  * 
Il  semble  d’alKird,  on  cfTcl.  résulter  de  ce  texte  que  le 
seul  |M)rl  de  faux  passe-port  siinu  pour  constituer  un 
délit,  à l'égard  au  nmins  des  mendiants  cl  des  vaga- 
bonds ; et  l'état  de  susptciun  qui  frappe  celte  classe 
d'individus  favoriserait  cette  inlorprélalioti,  en  fondant 
la  présomption  qu'ils  ont  rinlcnlion  de  se  servir  de 
l’acte  faux  <lont  ils  sont  porteurs.  Cepemlanl  nous  ne 
|>arlageons  pas  cet  avis.  L’art.  281  se  réfère  entière- 
ment aux  dispositions  établies  jtar  le  prisent 
contre  les  individus  porteurs  de  faux  passc-i)orls.  li 
rnul  ilire . (lar  eonsi^uenl.  ou  que  ces  dis|H>sitions, 
c'est-à-dire  les  art.  153  cl  151.  s'a|)|>liqtienl  même  au 
seul  port  de  faux  p.issc-(>orIs , ou  que  l'art.  281  n’a 
entendu  que  funnuler  uu  renvoi  aux  dispositions  de 
ces  deux  articles,  sans  eu  modifier  le  sens  ni  les 
termes.  Or,  il  est  impossible  de  faire  rèlroagir  l’ar- 
ticle 281  sur  ces  premiers  articles,  puisque  leur  sens 
clair  et  |»rècis  est  d’ailleurs  conforme  aux  règles  géné- 
rales du  faux.  Aussi  ne  l’a-l-on  |ias  essaye,  et  Ton  s'est 
borné  A apercevoir  dans  ccl  article  une  cxceiition  A 
ces  régies,  ce  qui  est  directement  contraire  à sa  lettre 
imisqur,  loin  d'établir  une  dérogation,  il  ne  fait 
qu'appliquer  des  disjwsilîons  «léjà  étaldics.  Les  mots 
l'orkurs  de  faux  ccriificats,  faux  }>assc-ports,  ne  sont 
doncqu'iinc  expression  inexacte,  qui  dans  rinlcnlion 
de  la  loi  ne  s'applique  pas  au  seul  port  de  ces  certifi- 
cats et  de  ces  passe-ports,  niais  bien  seulement  à leur 
usage  (4). 

16S7.T  .'art.  151  s'occupe  dos  sup|x>sitionsdcnoms 
sur  les  passr-|Kirts  cl  les  registres  des  aubergistes,  cl  ne 
fait  que  repredtiire,  avec  quelques  modifications,  les 
art.  2 et  5 de  la  loi  du  17  vcntâsc  an  iv.  Son  {ircmier 
paragrafilic  porte  : « Quiconque  {ireniira  dans  un 
passe-{iorl  un  nom  suppose,  ou  aura  concouru  comme 
témoin  ù faire  délivrer  le  passc-jiorl  sous  le  nom  snp- 
|K)sé,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an.  n 

il  faut  remarquer  d'abord  que  l'article  ne  prévoit 
que  le  seul  cas  où  le  nom  a été  suppose  (5)  ; donc,  si 
la  supiMJsition  portait  seulement  sur  les  prénoms,  elle 
crliapperait  à son  a|ipIicalion.  Letlc  distinction  est 
fondée  sur  ce  que  la  faussolc  tics  prénoms  n’est  point 
un  obstacle  aux  recherches  de  la  police,  cl  n’uffrc 
point  dès  lors  les  mêmes  inconvénicnls  que  l'allcra- 
lion  du  nom  lui-même  (G). 

'lOHS.  La  même  solution  s'applique  aux  pxusses 
qualités.  Un  des  membres  du  conseil  d’Élal  avait  de- 


(4)  .Vd<l.  Op.  coiif.  J'.\.  .Ilonis,  iïirt. (Icdr.  criw.,  p. 321; 
Dvm.ok,  i.  XV,  p.  456, 1»''  C. 

• Si  le  passe-port  Jonl  il  a été  fait  UMCv,  ajoule  I)  Vl.l.oz,  est 
Tcrilable,  niais  s'il  a été  délivré  ii  un  antre  imlivùlti  que  eelui 
qui  en  fait  usage,  il  n'y  a lieu  à appliquer  aiituiic  ptinc;  car 
le  coilc  pénal  iia  pas  prévu  ce  cas , et  il  est  de  principe  que  les 
dispositions  jK'nalcs  ne  peuvent  cire  étendues.  • Op.  conf.  de 
CsnxOT,  sur  l'art.  153,  n-'  4. 

Ainsi  juj;^  pararr.  rus.  du  9 juillet  1810  (SiS.  A lt.!..,  \U, 
1,560). 

(U)  Add.  Il  y a supposition  de  nom , dans  lo  sens  de  l'arti- 
cle 151 , dans  lo  fait  de  celui  tpii  prend,  dans  un  passe-port,  le 
nom  de  sa  mère  légitime.  .Arr.  bnu.,  38  mal  1656  {Jur.  d<  II., 
1656,  3.  521). 

— L’individu  qui  prcml  un  nom  supposé,  dans  le  passe-i>orl 
que  loi  délivre  un  consul  belge,  eu  pays  etranger,  tombe  rgolc- 
iDenl  sous  l'applicatiou  de  col  article.  Arr.,  Brui.,  C sept  1636 
iJur.tkS.,  1657,  3,  563). 

(G)  Add.  Op,  conf.  d«  Carxqt,  sur  l'art.  154,  3. 
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mande,  lors  de  la  discussion  du  code  |)ônal,  que  l’ar-  1 
ticle  fui  appliqué  à ceux  qui,  sans  liéguiser  leur  | 
véritable  nom,  prennent  de  fausses  qunÜlcs.*  Berlier  j 
répondit  : « que  cette  proposition,  fort  simple  au  pre-  i 
inicr  aspect,  était  fort  délicate  et  très-dinicile  à ac- 
cueillir. Celui  qui  prend  un  nom  autre  que  le  sien 
commet  évideimiicnt  un  délit;  mais  en  est-ü  rigou- 
reusement ainsi  d’un  liommc  qui  sc  qualifiera  p/o- 
priétaire  sans  fétre,  marchand  en  *jro»  quand  il  ne 
sera  que  petit  niarcliand.  fieintre  quand  il  ne  sera  que 
barbouilleur?  En  voulant  tout  dire,  il  faut  craindre 
d'aller  trop  loin,  cl  une  qualilication  mensongère  n’csl 
pas  sur  la  ligne  du  faux,  n A ces  inolifs  il  fut  répliqué  : 

•t  que  du  moins  on  ne  |>eul  pas  excuser  celui  qui 
prend  faussement  la  qualité  de  fonctionnaire  public, 
de  membre  de  la  l.égioit  d’iioniieur,  ou  le  litre  de  due, 
de  comte  ou  de  liaron.  » .Mais  Berlier  répondit  encore  : 

K qu’il  ne  faut  pas  confondre  des  espèces  distinctes 
pour  argumenter  de  l’une  à l'autre  : rusurptiou  des 
titres  ou  fonctions  trouvera  sa  répression  particulière 
dans  le  code  ; mai.s  il  s'agit  ici  de  simples  qualités  ou 
professions  mcnsongèrcinenl  indiquées  dans  un  passe- 
port  f l).  » 

Ces  observations,  adoptées  par  le  conseil  d’Ktal, 
fixent  avec  précision  le  sens  de  la  loi  : l'art.  doit 
être  strictement  restreint  dans  ses  termes.  L'usurpa- 
liuti  d'une  fausse  qualité  dans  un  passe-port  ne 
constitue  donc  aucun  dclil,  à moins  toutefois  qu'elle 
ii'ail  servi  d'instrument  pour  comineltrc  une  escro- 

3ueric;  mais  alors  c’est  comme  élément  d'un  nouveau 
élit  que  cette  usurpation  est  inculpée,  et  non  point 
comme  délit  principal.  11  en  est  de  même  de  l’usur- 
pation des  titres;  celle  usurpation,  que  punissait  l’an- 
rien  article  2^9  du  code  pénal,  cl  que  la  lui  française 
du  28  avril  1832  a eflaeéc  du  nombre  des  délits,  ne 
pourrait  plus  être  incriminée  que  dans  le  seul  cas  où, 
à l'aide  du  litre  faux,  une  escroquerie  aurait  clé  tentée 
ou  commise  (2). 

16K9.  Ces  règles  ont  été  consacrées  dans  une 
espèce  assez  rctnarquable.  Ln  individu,  en  prenant 
un  passe-port  sous  son  nom,  avait  attribué  la  qualité 
de  son  épouse  à une  femme  qui  l’accompagnait  et  dont 
le  passe-port  désignait  d'ailleurs  les  noms.  Cette  fausse 
énonciation  a donné  lieu  h une  action  correctionnelle  : 
le  ministère  public  a soutenu  qu’il  y avait  emploi  d’un 
faux  nom  à l’égard  de  la  femme;  mais  la  cour  de 
Bordeaux  a repoussé  ce  syslèinc  : u Attendu  que  le 
prévenu  a désigne  la  dame  \ alel  sous  son  nom  véri- 
table, eu  déclarant  qu’elle  était  née  Alcxamlrinc  Dodé, 
ce  qui  était  conforme  à la  vérité;  que  s'il  ajouta 
qu'Alexandrine  Dodé  était  son  ép<msc,  c’était  là  une 
énonciation  inexacte  sans  doute,  mais  nullement  l’em- 
ploi d’un  faux  nom,  tel  que  l'a  entendu  l’article  134 
dont  il  ne  faut  pas  forcer  le  sens;  qu'assiiréincnl  la 
qualiÛcaliun  d’épouse  n'appartenait  pas  à Alcxamlrinc 
Dodé,  mais  qu’autre  chose  est  une  qualification  er- 
ronée, autre  chose  un  nom  supposé,  et  qu'en  matière 
criminelle,  où  tout  est  de  droit  étroit,  il  n’est  pas 
permis  de  prononcer  par  analogie;  qu'au  surplus,  le 
prévenu  ne  voulait  ni  ne  pouvait  nuire  à personne  en 
énonçant  une  qualification  inexacte  (3).  h 
'1690.  Nous  trouvons  dans  le  même  arrêt  une 


(1)  Frocit-T«rhâui  du  conicil  d'Éui.  Séaace  du  5 août  1809 
(Locré,  i.  XV,  p.  290  «i  »uiv.)- 

(2)  Ad4.  Op.  coiif.  de  D.VLLOZ,  t.  XV,  p.  358,  n**  4 et  5;  de 
CaRKOt,  »ur  l'arl.  151,  n«>  i et3;  de  Boi  RCClcaoK,  Jur.  du 
eode$,  elc.,»ur  l'art.  154,  d'A.  SIORIV,2>icr,  p.324.  «Cesiiualifi- 
calioni,  ajoute  A.  JttORtX,  ae  rcnlrenl  iiullcmeat  dan»  le  liul  de 
tout  pa*»e-port,  quie»l  decoottater.non  paa  le» titre» elqualîléa, 
mai»  uoiquenent  lo  nom  et  ridentité  de  celui  qui  le  reçoit.  • 

CBAVVXXi:.  1. 


deuxième  décision  non  moins  importante.  Aux  termes 
de  l'article  134,  les  témoins  qui  ont  concouru  à faire 
délivrer  le  passe-port  sous  le  nom  suppose  sont  com- 
pris dans  la  même  peine:  ce  sont,  en  effet,  les  complices 
du  même  fait  ; ils  en  ont  facilité  la  perpétration.  .Mais 
l’individu  quia  réclamé  la  délivrance  du  passc-porl 
pour  lui  et  pour  une  seconde  personne  désignée  sous 
un  faux  nom,  doit-il  être  rangé  dans  la  classe  de  ces 
témoins?  L’arrêt  décide  encore  celle  question  négati- 
vement : « Attendu  que  ce  n’est  pas  comme  témoin 
que  le  prévenu  a concouru  à faire  délivrer  à la  dame 
^'atcl  le  passc-porl  dont  il  s’agit;  qu'il  était  deui.in- 
deur  en  délivrance  de  cet  acte  et  assiste  lui-même  de 
témoins;  que,  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  il  y a 
im]>o>sibililc  d’appliquer  fart,  131.  » 

1691.  Il  est  à remarquer  <]iic  la  pénalité  que 
prononce  le  prenner  paragraphe  de  l’article  131  est 
beaucoup  moins  grave  que  celle  portée  par  l'article 
précédeftl  : la  raison  de  cette  différence  est  dans  la 
nuance  de  criminalité  qui  sépare  les  deux  faits;  l'ai- 
teration  matérielle  d’un  acte  a été,  avec  raison,  consi- 
dérée connne  un  fait  plus  coupable  que  l'usurpalion 
verbale  d'un  nom  etranger  devant  un  oflicier  pu- 
blic (1).  Au  surplus,  il  faut  répéter  que,  dans  ce  der- 
nier cas  comme  dans  l'autre,  l’un  des  éléments  du 
délit  est  l’intention  de  nuire,  c’esl-à*<lire  de  se  dérober 
à une  surveillance  légale.  ()uant  à la  possibilité  du 
préjudice,  elle  résulte  nécessairement  de  l’usurpation 
du  nom  sup|H)sc.  puisqu’il  est  visible  que  cette  sup- 
position peut  avoir  |H)ur  vfTel  d'égarer  les  iiivesliga- 
Itons  de  l'autorité. 

1699.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  134 
porte  : « Les  logeurs  et  aulK;rgislcs  qui  sciemment 
inscriront  sur  leurs  regi:>tres.  sous  des  noms  faux  ou 
supposés,  les  personnes  logées  chez  eux,  seront  punis 
d'un  emprisunnemcnl  de  six  jours  au  moins  et  d'un 
mois  au  plus.  » 

Le  cofie  pénal  fait  peser  sur  les  héleliers  et  auber- 
gistes lino  n'spunsabililé  distincte  dans  trois  cas  dilTé- 
rcnls.  L’arl.  173,  il"  2,  les  punit  d'une  simple  amende 
lorsqu’ils  négligent  d'inscrire  sur  leurs  registres  les 
noms  des  personnes  qui  ont  passe  une  nuit  dans  leurs 
mai.sons;  celle  peine  s’applique  à la  négligence,  à 
l'omission  d'une  forme  prescrite  : c'est  une  simple 
contravention.  L’art.  73  les  déclare  n‘sjxmsables  des 
suites  civiles  des  crimes  ou  des  délits  qui  auraient  clé 
commis  par  une  )>crsonnc  logée  dans  leurs  auberges, 
et  dont  riiiscriplion  n'aurait  pas  etc  faite  sur  leurs 
registres  : dans  ce  cas  ils  .subissent  la  rcsiMinsabililc 
<le  la  faute  qu'ils  ont  commise;  celle  faute  a porté 
préjudice  aux  tiers  lésés  par  le  crime  ou  le  délit;  une 
stricte  justice  en  exige  la  réparation.  Enliu  l'art.  131 
prévoit  cl  punit,  non  plus  la  simple  omission  de  l’in- 
scription, mais  riiiscriplion  faite  sciemniciiL  sous  des 
noms  faux  ou  supposés  : il  ne  s'agit  plus  d’une  simpie 
négligence,  comme  dans  le  cas  de  l’art.  173,  ni  des 
suites  de  celte  négligence,  comme  dans  rhypulbèse 
prévue  par  l’arl.  73,  mais  d’un  délit  mural,  puisque 
la  loi  suppose  la  complicité  de  l'hùlelicr  avec  la  per- 
sonne qu’il  loge.  Il  est  nécessaire  que  le  jugemciil 
constate  qu’il  a agi  sciemment  (3). 

1006.  Celte  considération  justifie  peut-être  l'opi- 


(3)  Ait.  Bordcâui,  10  déc.  1831  (SiR.  \\XV,3,57). 

(4)  Ad4i.  dr^CvRXOT,  surl’ârt.  154,  n«  4. 

(3)  Add.  Sic  C VRXOT,  sur  l'art.  151,  n*  7. 

— Le  nol  Ki'emRirnl  suppose  que  le  passe-|K>rt  a «lé  présenté 
à l'aubergitle.  L'art.  154  est,  du  rcsle,  applicable,  soit  que  le 
voyageur  inscrit  sciemmeol  sou»  un  faux  nom  fût  porteur  d'iiu 
passe-{K>rt  délivré  sous  ce  faux  nom,  soit  qu'il  fût  porteur  d'ua 
ptsse-port  délivré  sou»  »oo  vrai  non. 
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nion  exprimée  par  Haas  (1),  que  h peine  de  six  jours 
à im  mois  est  Irop  faible,  comparée  au  fait  qu’elle 
doit  punir.  En  rfTt-t,  l'hùlelicr  qui,  pour  sous(r.iirc 
une  personne  à la  surveillance  de  l'autorilc,  l'iiiscrit 
sur  ses  registres  sous  un  faux  nom,  commet  une 
double  infraction  : il  viole  les  de\oirs  imposés  à sa 
profession  ol  se  rend  complice  de  la  sui)|>osiiion  de 
nom.  Or,  comme  cette,  fraude  peut  avoir  dans  certains 
cas  des  résultats  assez  graves,  on  aurait  pu,  sans 
blesser  l’exacte  proportion  qui  doit  unir  le  délit  et  la 
peine,  élever  à trois  mois  te  maximum  de  celle-ci. 

1694.  I.’articlc  159,  également  emprunte  à la  lot 
du  17  ventôse  au  iv,  est  ainsi  conçu  : « Les  ofliciers 
publics  qui  délivreront  un  passe-port  h une  pi'rsonnc 
qu’ils  ne  connaîtront  pas  personncllemenl,  sans  avoir 
fait  attester  ses  noms  et  qualités  par  ilcux  citoyens  à 
eux  connus,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à six  mois.  Si  roflkicr  public,  instruit  de  la 
supposition  du  nom,  a néanmoins  délivré  le  passe- 
port sous  le  nom  supposé,  il  sera  puni  du  bannisse- 
ment. » 

I..CS  lieux  faits  prévus  par  ccl  article  ont  un  caractère 
fort  distinct  : le  premier  n’est  qu’une  simple  ncgli- 
gcnce,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  exempte  de  blâme;  le 
deuxième  constitue  une  véritable  prévarication  du 
fonctionnaire  qui  abuse  du  pouvoir  qui  lui  a été 
confié,  pour  certilier  un  fait  qu’il  sait  n'iMre  pas  vrai. 
Cette  dUTérener'  dans  la  nature  de  ces  ileux  actes  a 
motivé  la  qualification  diverse  qu’ils  ont  reçue;  le 
premier,  qui  n’est  à proprement  parler  qu'une  simple 
contravention,  a été  placé  parmi  les  délits;  l’autre  a 
été  érigé  au  rang  des  crimes,  à raison  de  la  qualité  de 
son  auteur. 

1693.  Toutefois  il  faut  remarquer  que  le  deuxieme 
paragraphe  de  l’art.  155  ne  punit  que  la  seule  siip)>o- 
sitinn  du  nom;  celle  des  qualités  et  des  autres  énon- 
ciations ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  cette  dispo- 
sition. Le  premier  paragraphe  du  même  article,  au 
contraire,  s’applique  à l'uinissiuii  de  rallcslation,  soit 
en  ce  qui  concerne  les  noms,  soit  même  à l’égard  des 
qualités.  Il  suit  de  cette  diiïérence  dans  les  deux  textes 
que  l’officicr  public  qui  délivrerait  le  passe-port  avec 
des  qualités  qu'il  saurait  supposées,  ne  pourrait  être 
inculpé  qu'à  raison  de  la  négligence  qu’il  aurait  mise 
à SC  faire  attester  ces  qualités  {i).  L’importance  se- 
condaire de  celte  énonciation  est  sans  doute  le  motif 
de  celte  différence.  Mais  U est  diflicilc  cependant  de 
ne  pas  apercevoir  quelque  contradiction  à punir  dans 
la  personne  du  funclioimaire  roinission  de  l’attesta- 
tion des  ifitatitéi,  tandis  que  les  art.  153  et  151  n’onl 
puni  ni  dans  le  requcranl,  ni  dans  les  témoins,  la 
fausse  déclaration  de  ces  qualités  et  même  leur  fausse 
attestation  (3). 


SECTION  II. 

ftu  fkZX  coaiis  BA?lt  LES  VIClLLEf  DI  lOCTI. 

1696.  Qu'entend-OD  par  feuiUe  do  roulo  f L’altéralioo  d« 
CCI  actci  peut  avoir  un  double  but  : celui  de  trom- 
per la  surTvillaoce  publique,  ou  celui  de  ic  faire 
payer  iaddmcot  dei  frati  de  roule. 


(I)  Obrrmtn'onr aur  Itprojtlde  rétitio»,  t.  II,  p.  87. 

A44.  Celle  obtervalioB  avait  déjà  été  faite  par  Carxot  qui 
ajoutait,  avec  raitou  : • C'est  un  reproche  qu'on  o'esL  pai  sou- 
vent dans  le  cas  de  faire  au  code  pénal.  ■ ( ComnenC  sur  i'ar- 
ttelcl54,  b*7.) 

[3)  Ad«l.  Op.  eonf.  de  CàSaOT,  sur  l'art.  1S5,  a*  S. 


1697.  Dispoiltioot  des  k>li  aolérleurei  sur  eeüe  tatllive. 

1698.  Texte  de  l'art.  du  code  péoal.  U première  diipo- 

lition  de  cet  article  est  la  reproduction  de  l'art.  1 55 
relatif  aux  paue-ports.  Il  faut  coDiéqueroment  ap- 
pliquer Ici  ce  qui  a été  dit  tuprâ,  n«*  1681  et  suiv. 

1699.  Itcuxlème  di*po»|iion  de  l’art.  156.  Fabrication  ou 

altération  d’uoe  feuille  de  roule,  dans  le  seul  but  de 
tromper  la  surveillance  de  l'autorité.  Conditions  de 
l'apidlcalion  de  celle  disposiiion. 

1700.  Troisième  disposition  de  l'art.  156.  Fabricatioo  ou  al- 

tération d’une  feuille  de  route,  dans  le  but  de  se 
faire  payer  des  frais  de  route.  Il  faut  qu'il  y ail  eu 
pcrcepiion  réelle  uu  lenlallvc  de  perception  des 
sommet  indues.  Jurisprudence  en  ce  sens. 

1701 . Quatrième  disposiiion  de  l’art.  156.  Elle  prononce  une 

peine  plus  forte  si  la  somme  indOment  perçue  at- 
teint ou  dépasse  100  francs. 

1709.  Quld  si  le  porteur  de  ta  fausse  feuille  de  route  avait 
réellement  droit  aux  frais  de  route?  Quid  s'il  s'est 
borné  à «Jouier  à son  nom  un  faux  grade,  afin  de 
recevoir  une  indemnité  plus  forte  ? 

1703.  La  falsiBcaiion  des  mandats  délivrés  parles  iotendanls 

mililairei  aux  soldais  voyageant  isolément,  consii- 
tue  l-eile  le  crime  ou  délit  prévu  par  l'article  15C  ? 
Jurisprudence  affirmative. 

1704.  Texie  de  l'art.  157.  Conditions  de  l'application  de  cet 

article,  lüstinclion  k faire  suivant  le  but  que  la 
supposition  de  nom  était  desilnée  à atteindre. 

1705.  L'usurpation  d'une  fausse  qualité  sur  une  feuille  de 

roule  conslitue-t-cge  un  délii?  Distinction  i faire. 
Renvoi  au  n«  1709. 

1706.  Quid  du  fait  d'avoir  fait  usac«  d'une  feuillè  do  roule 

délivrée  à un  tiers  ? Quid  du  timpte  port  d'une 
fevUie  fiiutie,  dont  on  n’a  pat  fait  uinge  f 

1707.  Texte  de  l'art.  158.  Peines  qu'encourt  l'officier  public 

qui  sciemment  délivre  une  fouille  de  roule  sous  un 
nom  supposé.  La  conipilcilé  de  l'officlrr  public 
n'aggrave  pas  la  position  du  préveuu.  Conditions 
requises  pour  que  l'officier  soit  punissable.  Grada- 
tion de  la  peine  qu'encourt  cet  officier  d'après  le 
but  que  le  porteur  de  la  feuille  de  route  se  propose 
d'alieindre. 


f696.  Les  feuilles  de  route  servent  de  passe-ports 
aux  militaires  et  aux  employés  à In  suite  des  armées. 
L’nltéraiion  de  ces  actes  peut  avoir  un  double  but,  et 
par  conséquent  doit  revêtir  deux  caractères  difiérenls  : 
si  elle  n'a  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance 
de  l’autorité  publique,  ses  eflels  sont  idcnüqucmenl 
les  mêmes  que  ceux  de  l’alléralion  d’un  passe-port,  cl 
des  lors  le  délit  conscnc  le  même  caractère;  niais,  si 
la  falsification  de  la  fcuiltc  de  roule  a eu  pour  objet 
de  soustraire  au  trésor  public  les  frais  de  roule  qui 
sont  alloués  aux  militaires,  alors  le  fau^  n’est  qu’un 
moyen  de  commettre  un  vol,  et  celle  circonstance 
nouvelle  entraîne  une  qualiûcation  plus  grave.  C’est, 
suivant  roxpression  du  Berlier,  un  délit  complexe,  cl 
qui  SC  compose  du  faux  qui  est  le  moyen,  et  de 
l’escroquerie  qui  est  le  but  (1). 


(5)  A4d.  Qaellc  peine  encourrait  le  lénoin  qui,  dini  le  cav 
de  i'tri.  155)  aurait  certifié  le  faux  nom  f L'art.  155  ne  prévoit 
pa»  ce  caa  ; maii,  dit  C.vitivoT,  « ce  aérait  évidemment  la  peitio 
portée  par  Tari.  154.  S 1.  > (Comm.  turt'arl.  155,  n*  1.) 

(4)  Ad«|.  Procès  verbaux  du  cooaeil  d'État.  $é«Bcedui1ecie* 
hrc  1801  {LocHi;,  L \V,  p.  m). 
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16#T.  Celle  Uislioclion  n'cxi&Uil  point  dans  ]a 
législation  antérieure  à notre  cu<ie.  Le»  faux  commis 
dans  les  feuilles  de  route  sc  trouvaient  compris  dans 
la  classe  générale  des  faux  que  punissait  l'art.  11  du 
titre  11  de  la  deuxième  section  du  code  de  1791.  Seu- 
lement. si  le  but  de  la  falsificatton  avait  été  de  perce- 
voir  des  frais  de  roule,  le  crime  dcven.iit  justiciable 
de  la  cour  spéciale  de  Paris,  aux  termes  des  art.  1 cl  î 
de  la  loi  du  ^ floréal  an  xi,  qui  attribuait  à celte  cour 
la  connaissance  de  tous  les  crimes  «le  faux  commis 
sur  des  pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor 
public  (I). 

169ti.  I/arl.  1116 du  code  est  ainsi  conçu  : «Qui- 
conque fabriquera  une  fausse  feuille  de  roule,  ou 
fatsiiiera  une  feuille  de  roule  uriginairemenl  véritable, 
ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  fal- 
silice,  sera  puni,  savoir  : «t’un  emprisonnement  d’une 
année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse 
feuille  de  roule  n’a  eu  |Mmr  objet  que  de  tromper  ta 
surveillance  de  Pautorilc  publique;du  baniiisseinent, 
si  le  trésor  royal  a payé  au  porteur  de  In  fausse  feuille 
des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui 
excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  le  tout 
néanmoins  au-dessous  de  cent  francs  ; et  de  la  réclu- 
sion, si  les  sonvines  indûment  reçues  par  le  porteur 
de  la  feuille  s'élèvent  à cent  francs  et  au  delà,  m 

Reprenons  une  à utie  les  diflcrcnles  dispositions  de 
cet  article.  Eu  premier  lieu,  il  doit  suflirc  de  remar- 
quer que  son  preinicr  paragraphe  n'est  que  la  repro- 
duction fldèle  de  Part.  1 <>5  relatif  aux  faux  passeports  : 
de  là  il  suit  qu'il  faut  appliquer  aux  feuilles  de  route, 
soit  la  distinction  que  nous  avons  établie  entre  les 
faits  d'altération  et  d’usage,  soit  les  règles  relatives 
aux  éléments  conslilulifs  de  celle  altération  et  de  cet 
usage,  que  nous  avons  développées  dans  le  premier 
paragraphe  de  ce  chapitre.  Reproduire  ici  ces  règles 
et  leurs  conséquences  ne  serait  qu'une  fastidieuse 
répétition  (â). 

1689.  La  deuxième  disposition  de  rarliclc  1116 
applique  à l’altération  de  la  feuille  de  roule  et  à l’usage 
de  cette  feuille  altérée  la  peine  déjà  appliquée  aux 
mêmes  délits  commis  sur  les  passe-ports  : c’est  en 
elTel  le  même  délit,  tant  que  l’altération  de  la  feuille 
de  roule  a pour  objet  unique  de  tromper  la  surveil- 
lance de  l’autorité.  Il  faut  donc,  dans  celte  hypothèse 
comme  dans  la  première,  réunir  une  triple  condition 
pour  que  celte  peine  puisse  cire  prononcée,  i savoir  : 
une  altération  matérielle  de  la  feuille,  rintenlion  de 
tromper  la  surveillance,  enfin  la  possibilité  d'allciiidre 
oc  but  à l’aide  de  raltéralion.  Celte  troisième  condi- 
tion, commune  à tous  les  faux,  a pour  objet  d’élaguer 
de  l'incrimination  les  altérations  qui  ne  portent  que 
sur  des  énonciations  secondaires,  cl  qui,  dès  lors,  ne 


(1)  Arr.  c»u.,  mti  1807  (ÜALtOZ.XV,  I40)i  31  avril  1B08 
(ëiBBT.  IX,  1. 105;  Dai  LOZ.  XV.  4C1). 

Atld.  Comme  dans  les  cas  prérus  par  l’art.  153  : • Le« 
peines  prononcées  par  l'arl.  15C,  dit  CauxOT.  Mal  les  mêmes, 
soit  que  l'on  ail  fahriqui  ou  faitifié  une  feuille  de  roule  origi- 
naireneot  vérilable,  soit  que  l'on  ail  fait  u4ag»  d'une  feuille  de 
route  f»kriqti/e  ou  a (C'ominest.  (wr  fart.  156,  0“  3.) 

— • Lorsqu'il  »'a(;il  du  simple  urape  d'une  feuille  de  roule  fausse 
ou  falsifive,  celui  qui  en  esl  prévenu  ne  devient  passible  des 
peines  prononcées  par  l'article  156  que  lorsqu'il  a fait  cel  usage, 
aaeàoiitque  la  pièce  ëlait  fautte,  le  code  n'ayant  pas  dérogé 
peur  ce  cas  spécial  aus  principes  généraux  de  la  matière.  » 
(Cabxot,  sur  l'art.  156.  a"  8.) 

(5)  Arr.  cass.,  8 nor.  1816  (ÜAi.l.oz,  XV,  4G9). 

Op.  conf.  do  JIOlBCt  ICXOX  . ,/ur.  dt$  eodti,  etc.,  sur  l'ar- 
ticle 150  du  code  pénal;  de  C.mKOT,  ibid.,  a‘3;  d'.i.  Monix, 
etc.,  p.  3d4.  Bemarquons  cependant,  qu’il  ne  peut  être 


peuvent  avoiç  pour  résultat  de  tromper  rautorité. 

1700.  La  troisième  disposition  élève  le  faux  au 
rang  des  crimes  : dans  l'hypotlièsc  qu'elle  prévoit,  Ü 
n'a  plus,  en  cITet,  pour  seul  objet  de  tromper  une 
surveillance  légale,  mais  de  consommer  un  vol,  en 
employant  la  feuille  fausse  à percevoir  des  frais  de 
roule.  Toutrfuis  une  exception  aux  règles  constitu- 
tives «lu  faux  punissable  sc  fait  remarquer  ici  : (ii 
principe  général,  il  suflU  que  le  préjudice  qu’il  a pour 
but  de  prtxjuire  suit  possible;  aux  termes  de  l’ar- 
ticle L>6,  il  faut  qu’il  suit  réel,  et  qu'il  y ai|  eu  per- 
ception ou  tentative  légale  de  perception  de  sommes 
qui  n’élaient  pas  ducs,  ('.clic  condition,  qui  révéle  um* 
indulgence  plus  grande  du  législateur  pour  celte  classe 
de  faux,  résulte  birmelleuiciit  des  textes  de  l’article; 
et  la  cour  de  cassation  l'a  reconnu,  en  ücclaraiil  ; 
« que  pour  celle  espèce  particulière  de  faux,  il  esl 
encore  indispensable,  d'après  l'article  11>6,  pour  qu'd 
devienne  |>assible  d'uiie  peine  alTIictivc  ou  infamante 
et  qu'il  prenne  ainsi  le  caractère  de  crime,  ^ue  par  la 
feuillu  de  roule  falsifiée  il  ail  etc  ap(K>rlé  prcjmlicc  au 
Irt'-sor  public,  en  obtenant  de  lui,  au  moyen  de  ladite 
feuille,  des  frais  de  roule  qui  n'étaient  pas  dus,  ou 
qui  excèdent  ceux  qui  peuvent  être  dus;  ou  que,  du 
moins,  et  par  une  conséquence  de  l'article  2 du  code 
pénal,  il  y ail  eu,  à cet  enel,  une  Icnlalive  accompa- 
gnée des  circonstances  fixées  dans  cet  article  (5). 

1701.  La  dernière  disposition  de  l’art.  lS6apour 
objet  de  graduer  la  peine  d’après  la  quotité  du  préju- 
dice causé  : si  ce  préjudice  est  inférieur  à cent  francs, 
cette  peine  esl  le  haniiissenient;  c’est  la  réclusion,  s’j) 
s'élève  à celle  somme  ou  s’il  rexcède.  Nous  trouverons 
encore  «laiis  quelques  dispositions  du  code  des  appli- 
cations (le  celle  règle  qui  fait  de  la  quotité  du  dom- 
mage l’un  des  éléments  de  la  peine;  et  nous  examine- 
rons, en  développant  la  théorie  du  vol,  les  motifs  (lui 
sc  sont  opposés  à ce  que  le  législateur  en  fit  l’une  des 
règles  générales  du  code  pénal. 

1709.  11  est  inutile,  du  reste,  de  faire  observer 
que  le  préjudice  ne  pcu|  sc  composer  que  des  sommes 
indûment  payées  par  l'Élal.  St  donc  le  porteur  de  la 
fausse  feuille  avait  réellement  droit,  par  sa  qualité, 
aux  frais  de  roule  qu’il  s’est  fait  payer  par  ce  moyen, 
il  n'y  aurait  plus  de  préjudice  causé,  et  le  fait  rentre- 
rait dans  la  catégorie  des  simples  délits  prévus  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'arliclc  (4).  S’il  s’est  borné 
à ajouter  à son  nom  un  faux  grade,  afin  dç  recevoir 
une  indemnité  plus  forte,  le  préjudice  ne  sc  compo- 
sera que  de  la  somme  excédant  celle  à laquelle  il  avait 
droit. 

1703.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  la  fal- 
sification des  mandats  délivrés  par  les  intendants  ou 
sous-intcndanls  militaires  aux  sous-officiers  ou  soldats 


queslioD  de  UoUlive  puiii^ble  que  dam  les  cas  prërui  par 
les  (S  3 el  4 de  l'art.  156.  qui  seuls  coostiluenl  des  crimt*.  Et 
dans  ees  cas  mêmes.  la  fabrication  ou  la  falsification  seule  d’uoc 
feuille  de  route  ne  sufRraient  pas,  ce  ne  serait  qu'un  aeU  prt- 
fxiratotrc.  Rien  plus,  l'usage  même  de  relie  feutlk  falsifiée  ne 
constituerait  pas  encore  le  eoMasenrenenl  it'ex*:culioi»,  si  on  ne 
s’en  était  servi  que  pour  voyager  libreraenl  : il  faudrait  qu'on 
l'cùt  employé,  uns  succès,  pour  se  faire  remettre  des  frais  de 
roule. 

(4)  .\sld.  Le  fait  reitlrcrait  dans  la  catégorie  des  délits  prévus 
par  le  S 8 de  l'art.  156,  si  la  fausse  feuille  de  route  a eu  pour 
ol>jel  ûc  tromper  la  lurveillanre  de  l'autorité  publique:  mais  si 
elle  avait  pour  objet  unique  de  se  feire  payer  des  sommes  légi- 
timement ducs  (par  exemple,  dans  le  cas  où  le  porteur  aurait 
perdu  sa  véritable  feuille  de  route),  le  fait  ne  constituerait  ni 
crime  ni  délit,  car  il  ne  serait  pas  de  nature  à porter  pr^udice. 
Sk  C.invOT,  sur  l'art,  156,  n*  7. 
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voyageant  isolément,  constitue,  comme  la  falsiÛcalion 
des  reuilles  de  roule,  les  crimes  et  délita  prévus  par 
)*art.  15G.  La  cour  de  cassation  .1  prononce  aifirmali- 
veincnl  t u Attendu  que  les  feuilles  de  route  et  les 
mandats  sont  nécessairciiieiU  lies  les  uns  aux  autres; 
d’où  il  suit  que  dans  l'cspccc,  en  appliquant  à la  fal- 
sification des  mandats  et  à l'emploi  de  ces  faux 
mandats  cxcé<{.inl  la  somme  de  cent  francs,  les  dispo- 
sitions de  fart.  150,  la  cour  d’assises  s’est  conformée 
au  véritable  esprit  tic  cet  article  (t).  ■ Deux  motifs 
militent  en  faveur  tic  cette  interprétation.  D'abord,  il 
est  visible  qu'une  analogie  parfaite  assimile  les  man- 
dats des  intendants  militaires  aux  fenilicsde  route; ces 
actes  ont  les  uns  et  les  autres  la  même  importance,  le 
incinc  objet,  la  même  valeur  ; ensuite,  si  cette  assimi- 
lation n'était  pas  adoptée,  le  faux  commis  dans  les 
mandats  tomberait  ncci'ssaireiiicut  sous  l'empire  de 
l'article  147,  et  serait  dès  lors  puni  «l’une  peine  plus 
grave  ; or,  il  ne  serait  pas  rationnel  de  recourir  à des 
dispositions  plus  sévères,  lorsque  la  loi  a cru  pouvoir 
adoucir  ces  mêmes  dispositions  en  faveur  d'un  cas 
parfaitement  analogue  au  fait  de  l'espèce  (â). 

1704.  L'article  1157  prévoit  une  autre  hypothèse. 
« Les  peines  portées  en  i'arlii  l«’  précé«lcnl  seront  ap- 
pliquées, selon  les  distinctions  qui  y sont  posées,  à 
toute  |)crsonne  qui  se  sera  fait  délivrer,  |>ar  roflicier 
public,  une  feuille  de  roule  sous  un  nom  supposé.  » 
Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  l'application  de 
cet  article  : il  faut  que  la  feuille  de  route  ail  été  déli- 
vrée par  Vofficirr  public  chargé  de  celle  délivrance, 
il  faut  qu'elle  ail  clé  délivrée  sou$  un  nom  »up}tosé. 
Ces  deux  points  établis,  il  est  nécessaire  de  rechercher 
le  hul  que  la  supposition  était  destinée  à atteindre  cl 
reflfel  qu’elle  a produit.  Si  elle  n’avait  pour  objet  que 
de  tromper  la  surveillance  légale,  elle  ne  forme  qu'un 
simple  délit  auquel  s’a|iplique  le  deuxième  ;>aragra- 
pbe  de  l'art.  156;  si  elle  a eu  île  plus  |K>ur  effet  d'exi- 
ger du  trésor  public  des  sommes  qui  n'élaicrit  pas  ducs, 
elle  revêt  le  caractère  du  crime,  et  la  peine  varie,  d’a- 
près les  paragraphes  5 et  4 du  meme  article,  suivant 
la  quotité  du  dommage  cause  <3). 

1708.  L'article  157  ne  s'occupe  que  delà  feuille 
de  roule  délivrée  soua  un  nom  auppoaè^  il  ne  com- 
prend point  dans  scs  termes  lu  supposition  des  quali^ 
téa.  11  suit  de  là  que  la  seule  usurpation  d'une  fausse 
qualité  sur  la  feuille  de  route  ne  peut  exposer  à au- 
cune poursuite  {4).  Mais  ceci  nous  donne  lieu  de  po> 
ser  une  distinction  qui  peut  être  impurtanlc  : de 
même  qu'en  ce  qui  concerne  les  passe-ports , l'altera- 
tion de  la  qualité  sur  les  feuilles  de  roule  ne  prend  au- 


(  I)  Arr.  <^t.,  0 toAt  (Sut.  V1M...VXXIII.  1,317). 

(1)  Add.  Op.conf.  d’.V.  MoRix,  Dict.,  p.  Sâl. 

(3)  Add.  Sic  C \BXOT,  »ur  157,  n**  1 et 

(4)  Am.  Op.  coaf.  tie  CanxoT,  sur  l'irt.  157,  n>  5.  • Il  en 
»eraU  «le  mémo  de  ru$ur|Milioii  d'un  f«ux  préuom.  ■ C.VRVOT, 
toe.  cil.,- voy.  iuprd,  d'»  16b7. 

(b)  Arr.  c«u.,  21  avril  1808  (SlRKi,  IX.  1,  105;  D.VI.LOX, 
\V,  461). 

(O)  Add.  Voy.  cependant,  tvpni,  n*  1619. 

(7)  Add.  Op.  conf.  deC  VRXOT,  xur  l'art.  156,  n''6;de  DaL- 
l.OX,  XV,  460,  D*  3 (d'A.  lUoRlx,  toe.eÙ.,f.  334. 

— lien  aérait  de  même  du  timpleporl  d'une  feuille  de  route 
rauaae,  dont  on  n'aurait  pai  fait  umqc.  L’art.  156  ne  punit  pa»  la 
fOêMiion,  inaia  i’uaapr.  ,$'ic  Dai.i.ox,  XV.  46t  ; A.  MORifl, 
lot.  eii  t CauxOT  dit  dans  le  même  >cns  : • Lora  roeme  que  lo 
fabricaleur  ou  io  faUiOcaieur  d'une  feuille  de  route  oriçiuaire- 
mcnl  véritable  o'en  aurait  fait  aucun  u>a^ , a'il  réauluit  de 
rinitrucUon  et  dc«  débat»  qu'il  faurait  fabriquée  ou  faUifiée 
dan»  le  dcasein  do  tromper  la  au  reviffaHee  de  Vauioriii  publique. 
la  paine  de  l'empriiouoeBient  que  prououce  le  aeevod  para- 


cune  criminalité  en  elle-même,  pourvu  qu'elle  n'ait 
d'autre  but  que  de  détourner  la  surveillance  dont  le 
porteur  peut  être  l'objet.  Mais  il  doit  en  être  autre- 
ment lorsque  cette  fausse  qualité  a smi  de  base  à 
rexcrciccd'im  droit,  lorsque  son  usurpalutn  a eu  |)Our 
but  de  soustraire  au  trésor  public  des  frais  de  route 
plus  élevés.  En  cITct,  comme  ces  indemnités  sont  cal- 
culées «l’nprés  le  gra«Je  du  porteur  de  la  feuille,  il 
s'ensuit  que  ce  grade  devient  alors  l'utic  des  énoncia- 
tions substantielles  de  celte  feuille;  .son  altération, 
lorsqu'il  en  a été  fait  us.igc  pour  procurer  des  indem- 
nités qui  ii’elaient  p:«s  «lues  par  le  trésor,  constitue 
donc  un  faux  qui  rentre  dans  les  termes  des  troisième 
et  quatrième  paragraphes  de  l’article  150.  tVcsl  par 
suite  de  cette  distinction  <{u'il  a été  jugé  p.ir  la  cour  de 
cassation,  antérieurement  au  code  f>énai,  que  l'indi- 
vidu qui  premi  sur  des  feuilles  de  r<mle  et  devant  des 
intendants  militaires  ta  qualité  d’oflicier,  atin  «le  tou- 
cher les  cniuluincnls  cl  les  frais  de  route  attachés  à ce 
gra«lc . commet  le  crime  de  faux  (5).  Celle  décision  est 
fondée  ; seulement  celte  espèce  de  faux  se  trouve  clas- 
sée par  le  code  d.iiis  les  articles  156  et  157  (O). 

1706.  I.'individu  qui  fait  usage  d’une  feuille  de 
route  délivrée  à un  tiers  ne  coiimict.  en  matière  de 
faux,  ni  crime,  ni  délit;  car,  d'une  part,  il  n'y  a pas 
d'altération  de  celle  feuille,  et,  d'uiio  autre  part , clic 
n'a  pas  été  déljviéc  sous  un  nom  supposé  (7).  Mais  il  y 
aurait  escruquoric  .s’il  s’en  était  servi  pour  loucher  des 
sommes  que  le  trésor  ne  lui  devait  ;>as. 

1707.  L'article  158  prévoit  la  coinpiicilc  de  l'offi- 
cier public.  » Si  l'officiiT  public , p««rlc  cet  .Article , 
était  instruit  do  la  supposition  de  nom  lorsqu’il  a dé- 
livré la  feuille,  il  sera  puni,  savoir:  dans  le  premier 
cas  posé  par  l’arlicte  156.  du  Itaiinissonient;  dans  le 
second  cas  du  mémo  article,  de  la  réclusion  ; cl  dans  le 
troisième  ras,  des  travaux  forcés  à temps.  * 

Une  première  observation  que  suggère  cet  article, 
est  que  la  complicité  de  rollicicr  public  n’aggrave 
en  aucune  manière  la  position  «lu  prévenu  : cela  ré- 
sulte du  texte  même  de  lu  lui.  qui  liiiiile  expressément 
son  application  à l'officier  public  (8). 

l.a  culpabilité  de  cet  officier  lui-niéme  est  soumise 
à doux  conditions  : il  faut  qu'il  soit  compétent  pour 
délivrer  la  feuille  de  route;  et  en  effet , s'il  n’avail  pas 
ce  droit,  l'acte  serait  vicié  dans  sa  base,  il  n’aurait 
aucune  valeur,  puisqu'il  ne  pourrait  produire  aucun 
effet;  dès  lors  l’altération  serait  indifférente,  puis- 
qu'aucun  préjudice  ne  pourrait  en  résulter  (6).  H faut 
ensuite  que  l’officier  public  ait  été  instruit  de  la  sup- 
position de  nom  lorsqu'il  a délivre  la  feuille.  11  ne  suf- 


graphe  «le  l'art.  156  lai  «leviendrail  applicable,  ecl  arlictcn'cu- 
gcâul  que  la  preuve  «lu  fait,  que  le  faux  a eu  pour  objet  de  trom- 
per cette  aarvcillanec,  pour  faire  rentrer  le  délit  daus  sa  di*p«>*i- 
lion;  mai»  le  porf«vr  de  la  feuille  de  route  ainsi  fabriquée  ou 
falsifiée,  qui  n'aurait  pas  contrtbueà  sa  fabrication  ou  falsif}- 
calioii , et  qui  u'en  aurait  |ml»  fait  ne  serait  passible  d'au- 

cune peine;  car  l'art.  156  Dc^Hinitdaos  le  porteur  delà  feuille 
de  route , que  Vutaqe  ÿu'tf  ch  aurait  psi  faire  dam  l'objet  de 
tromper  la  surveillance  de  l'autorilc  publique;  cl  ce  ne  serait 
pas  en  avoir  fait  uio^e,  que  d'en  avoir  été  simplement  porteur.  » 
(Sur  l'art.  156,  n«  5.) 

Enfin,  Morix,  loe,  eit.,  ajoute  ; ■ Si  l'imlividu  qui  a fabri- 
qué ou  falsifié  la  feuille  de  roule  en  avait  encore  fait  usa(^e 
pour  se  faire  payer,  par  le  trésor,  d«»  frais  de  roule  que  le 
trésor  ne  lui  devait  pas,  on  pourrait  voir  dans  cette  réunion  de 
circoDstancet  un  faux  earaehfrûè,  cl  non  le  faux  spécial  prévu 
par  l'art.  156.  « 

(8)  Add.  .fsr  CvB.AOT,  sur  l'art.  157,  n*6, 

(6)  Add.  5ÏC  C.AEXOT,  aui-  l'art.  158,  n*  1. 
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firaîl  donc  pas  qti'il  eût  négligé  de  se  faire  attester 
l’identité  du  réclamant  : la  loi  iiVxigc  même  pas  dans 
ce  cas  cette  formalité,  qui  n’a  lieu  qu’à  l’égard  des 
passe-ports.  It  faut  qu’il  ail  agi  sciemment,  qu'il  ail 
eu  rinlenliun  du  crime  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  : la  peine  puise  dilTércnls  degrés  de 
gravité  dans  le  but  môme  que  le  porteur  de  feuille  de 
route  se  proposait  d’atteindre  et  dans  les  résultats  de 
son  action.  S’il  ne  voulait  qu'échap]>er  à la  surveil- 
lance, la  peine  de  l’olticier  public  qui  s’est  rendu  le 
complice  du  faux  est  le  bannissement;  si  le  faux  a ou 
pour  résultat  la  perception  de  sommes  qui  n'étaient 
pas  dues,  et  que  les  sommes  ne  s’élèvent  pas  à cent 
francs,  la  peine  est  la  réclusion;  enfin  les  travaux 
forcés  à Icinps  lui  sont  appliqués,  si  le  préjudice 
qu'il  a contribue  à causer  atteint  ou  excède  celle 
somme. 


SIXTION  III. 

BC  F.VCX  COIIXfS  0\XS  I.ES  CCRTiriCSTS. 

1708.  DUiincMoo  des  eeriifirais  dont  l’altération  contiiiue  on 

Fjiix  ordinaire,  de  cettx  «iont  raitéralion  ne  foimo 
qti’nn  rimple  délit. 

1709.  bitTicullé  de  tracer  une  licne  de  démarcation  précité 

enire  cc$  deux  etpècca  de  ccrliflcat».  Insiiifisanrc 
de  la  loi.  i.e  code  ne  parle,  dant  cette  icetion,  que 
de»  certificats  de  maladies  et  de  ceux  de  bonne 
eonduUe,û'lndigenc€  ou  autres  de  même  nature. 

1.  Certificats  de  maladies  ou  d’infirmUfs, 

1710.  Fabrication  d'un  cerliRcat  de  malatlie  sous  le  nom 

d'un  homme  de  l'art.  Texte  de  l’art.  159.  Le  délit 
prévu  parcti  article  repo»c  «uruDcrr?/»/rcon.}IUoo. 

1711.  Première  condition.  Le  cerliflcai  doit  avoir  pour 

objet  l'attcslatioii  d'ime  maladie  ou  InArmité.  Esldl 
néct«»aire  que  la  maladie  relatée  soit  fausse? 

1712.  Deuxième  condition.' \\  faut  que  le  certificat  soit 

placé  sous  le  nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  offi- 
cier de  santé,  t^uid  si  le  faussaire  s'est  tramé  à 
ajouter  à son  nom  la  fausse  qualité  de  nié<le- 
cln,  etc.?  Quid  si  on  s'est  servi  d'un  nom  ima- 
ginaire auquel  on  a ajouté  la  qualification  de 
médecin  f 

1713.  Troisième  cond'lion.  Le  certificat  doit  avoir  pour 

hui  de  préparer  l’cxempUon  d’un  lenicc  public. 

1714.  QuUl  si  le  certificat  a pour  but  des  exemptions  d’une 

antre  nature,  par  exemple  le  transfert  d'un  pri- 
sonnier dans  une  maison  de  santé? 

1715.  Certificats  de  maladie  délivrés  par  les  médecins  eui- 

mOmes,  Texte  de  l'art.  160.  Lacunes  de  la  législa- 
tion antérieure  sur  ce  délit.  * 

1716.  Motifs  qui  ont  fait  distinguer  ce  fait  des  faux  ordinaires. 

1717.  Le  certificat  doit  avoir  pour  objet  rattcsialion  d'une 

fausse  maladie  ou  infirmité.  Difficulté  d'élabtir  la 
fausseté  d’une  maladie. 

1718.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  maladie  propre  h dispenser 


(1)  .Vdd.  ^le  CvBXOT,  sur  l'art.  158,  n«  3.  Il  ajoute  : « l.es 
observations  que  nous  avons  faîtes  sur  l'art.  157  (voy.  rHprd, 
noie  4 du  n*  1705},  reUtivcmenl  aux  prénoms  et  qualités,  s'ap- 
pliquent nalurellemenl  aux  ilispoiitions  de  Tart.  158.  a 

« Il  ne  suffirait  pas,  ajoute  encore  CvR\OT,  pour  faire  pro- 
noncer la  condamnation  de  raccuse  qui  aurait  été  mis  en  juge- 
ment par  soile  des  dispositions  de  l'art.  158 , d'une  dédaratiou 


d'un  service  public.  Quid  si  le  certificat  a un  autre 
but  que  celui  de  procurer  la  dispense  d'un  service 
public? 

1719.  DIspO'ition  du  $ 3 de  l'art.  160,  relative  aux  hommes 
de  l'art  qui  se  sont  laissé  corrompre  par  dons  ou 
promfsscs.  Un  salaire  légitime  ne  peut  être  consi- 
déré comme  don. 

1730.  Suite.  Disposition  relative  aux  corrupteurs.  La  simple 

tentative  de  corruption  ne  tombe  pas  sous  l'appÜ- 
caiioo  do  ce  paragraphe.  Il  faut  que  l’homme  do 
Part  ait  accepté  les  dons  ou  promesses, 

II.  Certificats  de  bonne  conduite  et  d’indigence,  etc. 

1731.  Texte  de  Part.  161.  Source  de  cette  disposition. 

1739.  Conditions  du  délit  prévu  par  cet  article.  1«  Le  cerli- 

flrat  doit  avoir  pour  objet  d’ap{>eler  la  bienveil- 
lance du  gouvcrnemenl  ou  des  parlieuticrs  sur 
la  personne  qu'il  désigne,  et  de  lui  procurer  places, 
crédit  ou  secour/. Cette  énumération  n'est  pas  limi- 
tative. 

1793.  La  fabrication  ePuoe  prétendue  obédience  en  latin;  la 

fausse  aUcstaiion,  rédigée  sous  le  nom  d'un  fonc- 
tionnaire , de  clrconilances  propres  à attirer  la 
bienveillance  du  gouvernement,  sont  des  délits  tom- 
b.int  sous  l'application  de  Pari.  I6I. 

1794.  Quid  de  la  fabrication  d'un  faux  certificat  de  services 

ou  de  bonne  conduite  tendant  i obtenir  une  déco- 
rallun  ? Arrêt  qui  considère  ce  fait  comme  un  n’ri- 
lablc  faux.  Obserraiions  critiques  sur  cette  décision. 

1795.  Lorsque  le  cerlifical  émane  d'un  fonctionnaire  public 

procédant  en  vertu  de  la  loi.  et  que  la  production 
de  cette  pièce  est  la  condition  légale  et  nécessaire 
de  l'admission  do  celui  qui  «’en  prévanl,  & un  ser- 
vice public,  celle  fraude  constitue  un  véritable  faux. 

1736.  Suite.  Application  de  celte  règle.  Fabrication  d'un 

cerlifical  de  bonne  conduite,  au  nom  des  membres 
du  conseil  d'admtnislialion  d'un  régiment. 

1737.  Suite.  F.vhrication  d'un  certificat  au  nom  d'un  maire, 

constatant  i|u*un  ioilivida  a satisfait  aux  lois  du 
recrutemcni,  ou  .‘Mlesiant  des  circonstances  propres 
h lui  procurer  l'exemption  d'un  service  public.  Cer- 
tificats de  bonne  conduite  ou  de  résidence,  pour 
être  admis  cumme  remplaçant.  Certificats  d'indi- 
gence pour  être  exempté  de  formalités  onéreuses. 

1798.  Salle.  Cependant  la  fahiication  ou  falsification  des 

certificats  dont  il  est  question  aux  numéros  jtrécé- 
dents,  ne  constituent  des  faux  caractérisés  quu 
pour  autant  que  ces  eerliflcals  sont  un  acte  des 
fonctions  de  l'officier  ilonl  ils  sont  présumés  énia- 
ocr.  Application  de  celte  règle  aux  certificats  d'ap- 
titude au  remplacement,  délivrés  par  les  maires. 

1799.  Deuxième  eondilion  du  délit  prévu  par  t'art.  161. 

Le  cerlifical  doit  avoir  été  fabriqué  sous  te  nom 
d'un  fonctionnaire  public.  Quid  si  le  fonctionnaire 
avait  lui-méme  délivré  le  certificat  attestant  des 
faits  faux? 

1730.  Quid  si  le  cerlifical  avait  été  rédigé  sous  le  nom  d’un 
simple  particulier?  Dans  quel  cas  un  pareil  cerli- 


du  jury,  portant  qu'un  faux  nom  aortil  élé  pris  ou  donné 
seiemmenl,  s'il  n'était  pas  ajouté  dans  qnel  objet  U aurait  été 
donné  ou  quel  en  aurait  élé  le  résultat ;càr,  uns  eette  précision, 
on  ne  pourrait  faire  une  application  justs  de  la  peiae  pronon- 
cée par  le  code,  ni  même  uvoir  si  le  prévenu  serait  passible  d'on* 
peine  quelconque.  • (Sur  l'art.  158,  a*  5.) 
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fleit  poarral(-ll  étf«  coiuidéré  comme  faux  eo  écri- 
ture prlrée  ou  comme  etcroqucrie  ? 

1721.  SuUe.  CerliAcaU  de  limples  particuliers  atteitant  des 
faits  faux  dans  le  but  de  soustraire  uo  indiridu 
aux  lois  du  recrutement. 

1732.  AppticaiioD  du  principe  que  le  certificat  doit  émaner 

d’un  fonctionnaire  public.  Certificats  attribués  à 
d’anciens  officiers  des  armées  vendéennes,  l/n  curé 
peut-il  être  contidéré  comme  fonctionnaire  pu- 
blic, dan$  le  sens  de  Vari.  161  ? 

1733.  Est-il  nécessaire  que  la  personne  sons  le  nom  de  la- 

quelle on  a fabriqué  le  faux  certificat , exerçât 
récllemcDt  les  fonctions  publiques  qu'on  lui  allri- 
bur,  à l'époque  de  la  fjliiicaliou  du  certificat Ob- 
servations critiques  sur  un  arrêt  qui  décide  la  né{;a- 
tlvc.  Jrrél  en  sons  contraire  de  la  cour  de  Liège. 
1731.  Le  fait  d’avoir  falsifié  un  certificat  oriBinaiiemcui  vé- 
ritable, en  y ajoutant  de  nouvelles  attestations 
enfaveurde  la  personne  désignée  dans  le  certificat, 
tombc-l-il  sous  l’ap{ilicalloa  de  l'article  161  ? l»is- 
tinclion  à faire.  Jurisprudence  d«  la  cour  de  cassa- 
tion. 

111.  Certificats  dont  ta  fabrication  ou  falsification  consti- 
tue un  caiBi  aux  termes  de  t'ariicle\ü%  du  code  pénal. 

1735.  Texte  de  Part.  162.  Première  condition  Je  l’applica- 

tion de  cet  article.  Il  faut  que  le  certificat  soit  de 
toute  autre  nature  que  ceux  énumérés  aux  arti- 
cles 159-161.  Conséquences. 

1736.  Deuxième  condition,  il  faut  que,  de  ces  certificats. 

Il  puisse  résulter  soit  lésion  eatft  rs  drs  tiers,  soit 
préjudice  envers  le  trésor  roj'al.  Que  faul-ll  en- 
tendre par  les  mots  : préjudice  envers  le  ii-ésor 
rojalf 

1737.  Suite.  Espèces  Jugées.  Le  préjudice  dont  il  est  ques- 

tion à Part.  ICi,  doit  s’entendre  noa-seulemenl  du 
préjudice  au  trésor  propreiiirni  dit.  mais  aussi  de 
celui  qui  blesse  les  intérêts  généraux  de  l’État. 

1737  *Jo.  Ity  a faux,  dans  te  sens  de  Part.  I6J,  dans  le 
fait  de  celui  gui  fabrique  un  faux  cerlifteat 
d'aplilude  au  grade  de  bachelier  ès  lettres.  U 
en  est  de  même  de  celui  qui  falsifie  un  brevet 
de  capacité  pour  Penscignement  primaire.  <Juid 
de  la  falsification  d'un  certificat  de  congé  défi- 
nitif du  service  mitilaire  f 

1738.  Lorsqu'à  la  fabrication  du  certificat,  Pageut  a ajouté 

l'apposition  d'un  faux  timbre  de  Paulorité,  cette 
deuxième  altération  «sl-elle  uu  délit  distinct , ou 
modifiv-t-clio  le  caractère  du  premier  délit  f 

1739.  Quid  SI  l’aliéraliou  a été  couauise  sur  k traduction 

du  certificat  ? 

1740.  Quid  si  Palléraiiou  a été  commise  sur  uu  certificat  ir- 

régulier quant  5 sa  forme  i* 

1741.  Qu  d si  le  eu  tifical,  bien  que  falsifié,  consialc  un  fait 

vrai  et  sincère  7 La  solunuii  dépend  de  la  question 
de  savoir  si  Paltéraiion  a pu  produire  un  préjudice 

V 

ou  non. 

1742.  Suite.  Application  de  ces  principes  aux  certificats  de 

moralité. 

1713.  Obsertalioos  sur  l'application  des  art.  163, 164  et  !65t 
aux  espèces  de  faux  prévues  dans  ce  chapitre.  L'ar- 
ticle 165  u'est  applicable  que  dans  le  cas  ois  les 
faussaires  sont  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
irnqis  ou  à la  réclusion.  H n’est  pas  applicafilc 
ioruiuc  la  loi  prononce  une  attire  pcioe  affllcltve  et 
infamante. 


1744.  L’art.  164  n’est  applicable  que  ifaDi  les  cas  o(i  l«  fatis 

est  qualifié  crime.  Quid  si , par  suite  dé 

sion  de  circonstances  atténuantes , là  coUr  n*a 

appliqué  qu'une  peine  cortxcthnnefle  ? 

1745.  L'art.  163  contient  au  contraire  une  règle  générale 

qui  s'étend  à tous  les  faut  commis  par  l'usage  de 
ia  ebOK*  fausse. 


I70S.  En  gtWral , les  alleralions  donl  les  certifl- 
cals  sont  l'objet  sont  comprises  dans  la  classe  coin- 
muiic  des  faux  en  écritures  et  sont  punies  des  mêmes 
peines.  Et  quelle  serait,  eneiïL’l,  ta  raison  d'en  furmer 
une  catégorie  à part?  Si  le  cerlilicat  renferme  obliga- 
tion ou  décharge,  si  les  faits qu*it  coiislalc fau^seinenl 
lénéohisseiit  coiilre  des  tiers  et  leur  portenl  préjudice, 
il  doit  être  mis  sur  la  inêiiie  ligne  que  les  autres  actes  : 
ce  n'est  pas  dans  la  forme  des  écritures  falsiüces,  mais 
dans  leur  but  et  dans  leurs  cITcts,  que  la  peine  doit 
pui.scr  scs  degrés. 

.Mais  lorsque  les  ccrtilicats  ne  peuvent,  par  leur  ca- 
ractère propre,  produire  que  des  eflets  éloignés  ou  in- 
cerlaifi.s,  lorsqu'ils  iragisscnl  qu'imlircclenicnt  contre 
les  tiers,  lorsque  les  alleslations  qu'ils  renfcnnenl  ne 
p4>rleiil  que  sur  uu  fait  moral  dont  rapprécialion  est 
suburdoiiiièc  à des  cuiinaissanees  siH'ciales,  il  est 
juste,  il  est  dans  la  nature  des  choses  de  séparer  des 
crimes  ordinaires  de  faux  les  altérations  d'écritures 
ou  de  faits  dont  ces  actes  sont  l'objet.  Car  le  préjudice 
possible  qui  |hmiI  naître  d’une  action  est  Tun  des  clé- 
I iiienls  les  plus  puis.saiils  de  son  apjirécialioii  morale; 

I cl  cuniiiie,  d’un  autre  côté,  les  attestations  qui  s'appli- 
quent à tics  faits  complexes  et  moraux  sont  sujettes  à 
des  erreurs  de  bonne  foi,  i!  comient,  sous  ce  double 
rapport,  de  m-  frap|ver  les  faux  commis  dans  cette  es- 
pèce de  certUicals  que  d’une  {ictialilc  légère.  Ce  n’est 
point  une  exception  à la  règle  générale  : ce  n'est 
qu’une  application  à des  actes  ilifl'ércnls  par  leur  va- 
leur morale  et  leurs  résultats  matériels,  de  règles  dif- 
féreitles. 

1700. 1.a  dilMcultc  de  ta  matière , difliculté  que  la 
toi  pénale  n'a  résolue  que  d'une  manière  iniparl'aile, 
est  de  tracer  une  ligne  précise  cl  invariable  entre  les 
ceriilicals  dont  la  falsiOcaliou  est  comprlive  dans  la 
classe  commune  des  faux  et  constitue  un  crime,  cl  les 
ceriilicals  dont  rallcralion  ne  peut,  d'après  leur  na- 
ture et  leurs  effets,  constituer  qu’un  .simple  délit. 

Notre  code  s'est  borné  à imprimer  en  général  ce 
tlernier  caractère  aux  faux  qui  sont  commis,  I**  dans 
les  certifteate  de  inatadiea  ou  d'infirmiléey  soient  qu’ils 
émaiieiil  d'un  huninie  de  l’art,  suit  qu’ils  soient  fabri- 
qués sous  son  nom  par  uti  tiers;  2"  d.-ms  les  vertiftcalt 
de  bonne  conduite  ou  d'indigence , ou  autres  de  la 
tnâme  nature,  et  qui  ont  pour  but  d'apficter  sur  celui 
qui  en  fait  usage  lo  biencvillance  publique  , ou  de  lai 
procurer  des  places,  du  crédit  et  des  secours.  Nous 
comineiiccroris  ^ar  examiner  les  caractères  particuliers 
de  CCS  deux  espèces  de  eerliûcals;  c’est  le  moyen  lo 
plus  sûr  d'arriver  à la  distinction  des  aclcsdu  inéme 
genre  qui  u’y  sont  pas  compris. 

1710.  Les  ecrtiOcals  de  maladies  ou  d’innnuilés 
sont  considères  sous  un  double  rapport,  suivant  qu'ils 
sont  fabriqués  sous  le  nom  d’un  bumme  de  Part,  nu 
qu'émanaiil  de  ce  praticien  lui-inénie,  ils  attestent 
des  maladies  ou  des  înlirrnilés  qui  ii'exislcnt  pas.  La 
prcmièrtï  K}polbèsc,  que  la  législation  antérieure  au 
c«h1c  n’avait  point  prévue,  fait  l'objet  de  l’arlicie  1U9. 
Lel  article  est  ainsi  eoncQ  : « Toute  persoimc  qui , 
pour  se  'réüimer  ellc-méme  ou  en  alTianchir  une  autre 
d’un  s'ervice  public  quelconque,  fabriquera,  .'«ous  le 
nom  d’un  médecin,  chirurgien  ou  autre  oflicicf  de 
saule,  uu  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité > 5cnt 
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putlb  d’an  erepriiM>nnement  de  deux  à cinq  ans.  n 

Il  résulte  de  celte  disposilioii  que  le  délit  qu'elle 
punit  repose  sur  une  triple  condition  : il  est  nécessaire 
que  le  certificat  atteste  une  maladie  ou  inllrmitc  : 
c'est  cet  objet  de  l'acte  qui  t’empreint  d’un  caractère 
pirticulier  et  le  soustrait  aux  peines  communes  du 
faux.  Il  est  nécessaire,  en  second  lieu,  qu'il  suit  fabri- 
que sous  le  nom  d’un  médecin,  chirurgien  ou  oITicicr 
de  santé  : c'est  celte  usurpation  qui  seule  donne  foi 
aux  atleslalinns  du  cerliticat.  Enfin  il  est  nécessaire 
que  son  but  soit  l’exemption  d'un  service  public  : c'est 
CO  but  qui  forme  le  projuilice  et  qui  fait  le  péril  de 
l'acte. 

1711.  Reprenons  ces  trois  conditions.  Il  faut  que 
lecerliücat  ait  pour  objet  l'atleslalion  d’une  maladie 
ou  infirmité;  mais  est-il  nécessaire  que  celte  maladie 
retatéo  soit  fausse  ? Ce  qui  peut  faire  naître  un  doute, 
c’est  que  l'article  lt)9  n'exprime  pas  runnellemcnt  la 
nécessité  de  cette  fausseté  ; mais  cllé  résulte  de  l’es- 
prit de  cet  article  ; car,  si  la  maladie  certifiée  est 
rt‘elle«  le  certificat,  bien  qu'enlacbc  de  faux , ne  pro- 
duira cependant  aucun  préjudice.  En  effet,  si  celle 
maladie  est  de  nature  à motiver  l'exemption  d’un  ser- 
vice public,  cette  exemption  sera  la  conséquence  de 
la  maladie  elle-méme  et  non  du  certificat.  U fabrica- 
tion de  ce  certificat  n’aura  donc  plus  aucun  objet,  et 
dès  lors  elle  cessera  d’être  an  délit  ; ce  sera , si  l’on 
veut,  une  mauvaise  voie  prise  pour  formuler  une 
juste  réclamation  ; l'acte  conservera  son  cachet  d’im- 
moralité; mais  comme  il  cessera  d’être  un  moyen 
de  nuire,  la  justice  sociale  n’aura  plus  à s’en  occu- 
per tl). 

lllft.  Il  faut  que  le  certificat  soit  placé  sous  le 
non»  d'un  médecin,  chirurgien  ou  oflicier  de  santé  (i). 
Ainsi  l’on  devrait  déclarer  que  celui  qui  se  borne  à 
ajouter  à son  nom  la  qualité  d’ofiieier  de  santé  ou  de 
médecin,  dans  un  certificat  de  maladie  qu'il  signe,  ne 
commettra  point  le  délit  prévu  par  ect  article;  car 
celle  qualité  n’csl  point  une  qualité  substantielle  du 
certificat,  et  d'ailleurs  la  loi  n’inculpe  expressément 
que  fusurpalion  du  seul  nom  (3).  llejà  la  cour  de  cas- 
sation avait  jugé  dans  ce  sens,  anléricuaMiicnl  au  code 
pénal,  en  dcclaraiil  que  la  fausse  qualité  de  chirur- 
gien militaire,  usurpée  par  un  individu  pour  fabri- 
quer des  certificats  de  visite,  n’était  pas  caracléris- 
tiqae  du  faux  (4).  Mais  il  est  évident  que  dans  celte 
espece,  comme  dans  tous  les  cas  où  le  certificat  peut 
produire  préjudice  à un  tiers,  fusurpation  de  la  qua- 


(1)  Adil.  Op.  eonf  «le  CaKSOT,  sur  l'art.  159,  n*5. 

(9)  Add.  « Il  faut,  dit  C.tnvOT,  que,  pour  se  redimer  d'uu 
service  ptihlic,  ou  pour  en  affranchir  autrui,  iV>n  ait  fait  usa|^ 
d'un  errri)fea(  fairri^vé  $ou4  le  nom  d'un  «Alrcin,  cfcirurÿie» 
«lU  outre  offleifr  de  $ant^  ; si  l'on  n’avait  fait  que  sc  dispenser 
par  foMlei  autres  foirs  d'arcompür  le  service  auquel  on  aurait 
vt<3  commandé,  le  délit  reotreitiit,  suivant  la  nature  do  service 
requis,  dans  les  disposilions  de  l'art.  336,  où  dans  celles  de  l'ar- 
ticle 475,  n«  13.*  (Sur  l'art.  159,  o"  I.)  >Lcs  mois  .-  ou  aulrt  offi‘ 
fier  de  tanlé,  dit  encore  CvnsOT,  compreunenl  les  pAormori'rna; 
maii  cela  ne  peut  s’étendre  qu'à  eus,  qui  sont  les  seuls  officiera  de 
unlé  que  la  loi  reconuaisse  comme  fWa  et  qu'cHc  assimile  ouj 

iHédccins  el  oux  thiruryient.  - (Sur  l'art.  159,  d®  3.) 

Ceci  est  uoc  erreur  évidente,  truand  le  k'sislaleur  a entendu 
comprendre  les  pharmaciens  dans  ses  dispositions,  il  les  a uo- 
minaüvcmcnl  désignes,  à la  suite  des  offUiert  de  santé,  comme  ou 
peut  le  voir  dans  l'art.  317,  S 3. 

(3)  Add.  C VKAOT  dit  également  ; « Le  nom  sous  lequel  le 
certificat  a été  délivré  doit  appartenir  réellement  à un  officier 
de  santé;  U ne  suffirait  pas  que  la  qualification  en  eût  été  donnée 
au  prétendu  signataire,  si  elle  ne  lui  avait  pas  appartvou;  en 

effet,  CO  ae  Krait  plus  U eeri^cal  d'un  offickrthMnU  qui  tu- 


lité  peut  être  considérée  comme  une  manœuvré  frau- 
duloiisc  qui  rentrerait  dans  les  termes  de  l'arlicte 

1713.  Il  faut  qui'  le  certificat  ail  pour  but  dé 
préparer  rcxemplion  d’un  service  public  ; tels  sont  lel 
certificats  qui  constatent  des  maladies  propres  à moti- 
ver des  exemptions  du  jury,  de  la  garde  nationale  ou 
du  service  militaire  ÇS). 

1714.  Faudra  t-Ü  ranger  dans  la  même  categorie 
les  certificats  qui  auraient  ponr  but  des  exemptions 
d'une  autre  nature,  cl  qui  par  exemple  seraient  fabri- 
qués dans  le  dessein  de  faire  extraire  un  détenu  d'une 
prison  pour  le  transférer  dans  une  maison  de  santé(6)? 
Li  parfaite  analogie  que  prcscnie  celte  espèce  avec 
celle  que  nous  fliscutons  peut  faire  pencher  pour  l'af- 
(innativc;  car,  dans  les  deux  bypolhèsc.s,  les  certificats 
sont  rédigés  sous  le  nom  d’un  officier  de  santé,  et  leur 
but  est  d'obtenir,  par  t’atlégaiion  d’une  fausse  mala- 
die. une  exemption  quelconque.  Cependant  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  la  différence  qui  les  sépare  ; dans 
l’espèce  proposée,  le  cerlifical  a |K)ur  but,  non  d'ob- 
tenir la  dispense  d'un  service  public,  mais  l’incSécu- 
tion  d'une  peine.  Ur  il  est  impossible  de  confondre 
ces  deux  résultats  : on  méconnaît  ses  devoirs  de  ci- 
toyen en  s’exemptant,  par  la  fraude,  d’un  service 
public;  on  blesse  profondément  l'ordre  social  en 
soustrayant  un  condamné  à rexpiation  de  son  délit. 
L’article  1S9  n’a  infligé  les  peines  correctionnelles 
qu'il  prononce  qu’aux  auteurs  des  cerlincals  qui  ont 
pour  objet  de  se  rédiiner  ou  à'afTrancftir  des  tiers 
d'Mfi  «trrice  public;  ces  termes  ne  doivent  être  ni 
restreints,  ni  étendus.  Les  certificats  qui  s’appliquent 
à un  tout  autre  objet  qu'à  un  service  public  ne  ren- 
trent donc  pas  dans  celle  classe , cl  l’on  peut  dès  lors 
voir  dans  leur  falsification  les  caractères  d'un  faux 
commun,  si  d'ailleurs  elle  entraîne  le  préjudice  dont 
parle  l'art.  lOâ. 

1715.  L'art.  100  prévoit  la  deuxième  hy|K)tlièsc; 
ect  article  est  ainsi  conçu  : • Tout  médecin,  chirur- 
gien ou  autre  otlkicr  de  santé  qui,  |>our  favoriser 
quelqu’un,  certifiera  faussement  des  maladies  ou  in- 
firmités propres  à dis|>enscr  d'un  service  public,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans.  S'il  a 
été  mâ  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du  ban- 
nissement; les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis  de 
la  même  peine.  » 

.Vntérieurement  au  code  pénal.  ccUc  espèce  de  faux 
[l’était  prevue  par  aucune  loi  spéciale,  el  rentrait  dans 
les  dispositions  générales  du  code  de  1791.  On  n’en 


nit  été  |»réscul«f,  et  l'art.  159  ueditposeqoe  pour  le  cat  de  feux 
certificals  foiiscriu  du  noiu  d'uu  mi-dccin,  chirurpen  ou  autre 
officier  de  $anlé.  » (Sur  l'art.  159,  o«  4.) 

Mai»  cela  nt-ît  bien  exact  dan»  louxte»  ca»?Celui  qui  »î{7ncrait 
un  certificat  d'un  nom  imaginaire  auquel  il  ajouterait  la  quali- 
fication de  médecin,  ne  tornheraîl-il  »ou»  l'applicattOH  de 
l'aK.  159  ? La  qualifiralioD  do  mvdvrin  ne  l'y  ferait  peul-èlrv 
pat  lomlxT,  ce  serait  une  simple  uturpalion  de  qualilf,  mai»  le 
nom  imaginaire  ne  c««»lituerail-il  pa»  mie  uturpation  de  nom  f 
(i)Arr.cat»..6aofttl907{l»u.l.oi,l.XIV,p.900).Voy.nl619. 
(|j)  .V44.  ■ Ku  parUuld'nn  urtiee  puMiequeleonque, ditCvR. 
XOr,  l'art.  150  a compris  dans  U géacralité  de  tes  expressions 
tout  les  services  qui  sont  CKiNinendei  par  ta  loi  ou  par  l'autorité 
publUfw.  B (Sur  l'art.  159,  n®  I.) 

(0;  Arr.  casa.,  33  mai  1SÜ7  (SiriKV,  XX,  1.  493  ; Ualloz, 
XV,  463,. 

AUsI.  tiel  arrêt  avait  cousidcrc  le  fait  comme  un  faux  en  éeri^ 
tare/  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  a été  rendu  sous 
l'cmiNre  de  U Icciïlaliou  anterieure  au  code  de  1610.  .HElti.ix 
(ilr;>frf.,  v*  Faux,  sccl.  I,  S après  avoir  rapporté  ccl  arrêt, 
ajoute  : « Aujourd'hui  un  faux  de  celte  nature  ne  pourrait  plut 
être  puni  «{uecorrcctioaiicllèmcnt,»  d'après  l'art.  159dacod.peo, 
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trouve,  en  effet,  la  mention  que  dans  rarlieic  141  du 
code  des  délits  et  des  j)cines.  lequel  sc  borne  h auto- 
riser le  juge  de  paiii  à <lérernor  un  manilnl  «l’arriH 
contre  roflicier  de  santé  qui  a tlèlivré  un  rertitical  de 
maladie  à un  témoin,  lorsque  ce  témoin  ne  so  trouve 
pas  dans  rimpossibllilé  de  rnntparatlrc.  I/ariicIe  150 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  vi  maintenait  d'ailleurs 
celte  classe  de  faux  dans  la  catégorie  des  faux  com- 
muns, on  déposant  qne  tous  ceux  qui,  dans  le  but  de 
se  procurer  une  exemption  du  service  militaire , si- 
gneraient de  faux  eertiüoats  , seraient  considères 
comme  fauteurs  cl  complices  de  dc'sertion,  et  punis  de 
cinq  anmVs  <le  fers. 

1716.  î.a  distinction  introduite  par  le  code  est 
évi(l(*nuîienl  fomlée.  Oserait  blesser  la  justice,  sui- 
vant l’expression  de  IVrlier.  que  d'assimiler  la  fabri- 
cation d'un  rertitical  de  maladie  à celle  tl'utic  obliga- 
tion que  l’on  créerait  à son  prolîl  «ur  un  tiers.  En 
effet,  ici  le  faux  est  un  inslniinent  de  dommage  et  de 
spolialiott  ; là  il  ne  profliiit  aucun  préjudice  au  moins 
ilirecl  et  immédiat;  dans  le  dernier  cas , il  est  inspiré 
par  le  désir  immorai  d'un  gain  illicite;  dans  l'autre . 
il  n’est  le  plus  souvent  qu'un  acte  de  faiblesse  et  de 
complaisance.  Cette  distinction  dans  la  moralité  des 
actes  apiK'lait  nécessairement  une  distinction  dans  la 
peine. 

1717.  La  première  cnn<lilion  du  délit  est  que  le 
métlecin,  le  chirurgierj  ou  roflicier  de  santé  certifient 
füustnnrnt  tiet  maladies  ou  infinnitH.  Or,  on  conçoit 
combien  souvent  la  prouve  d'une  telle  falsification 
sera  difliciio  à faire  ; car  les  alleslalions  qui  ne  por- 
tent point  sur  un  fait  simple  et  al>solu,  mai.s  sur  un 
fait  moral  dont  l’appréciation  est  subordonnée  à des 
connaissances  spéciales,  sont  sujettes  à des  erreurs 
de  bonne  foi.  S’il  s’agit  d’une  maladie  interne,  d’une 
constitution  plnsique  plus  ou  moins  maladive,  com- 
ment établir  la  fausseté  de  ratteslation  ? I.e  prévenu 
ne  pourra-t-il  pas  invoquer  les  dissidences  qui  parta- 
gent les  adeptes  de  la  science  médicale'?  Ne  pourra- 
t-il  pas  se  faire  une  défense  de  son  ignorance  même? 
Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  que  l’élément  du 
délit  n’est  pas  seuiement  la  matérialité  du  faux,  mais 
rinlention  frauduleuse  qu’il  décèle,  c’cst-à-<lire  le  désir 
de  favoriser  une  personne.  Si  rhomme  de  l’art  a atlcslc 
avec  lionne  foi  une  maladie  même  imaginaire,  il  n’est 
pas  coupable;  mais  la  peine  devient  applicable  dès 
qu’il  a agi  sciemment,  alors  même  qu’il  n'aurait  cédé 
qu'à  la  complaisance. 

171H.  Il  ne  suflit  pas  que  la  maladie  .soit  fausse, 
il  faut  qu’elle  soit  propre  <i  dîMpenner  d'un  serrke  pU' 
Si,  en  effet,  elle  n'avait  pas  ce  caractère,  l'attes- 
laliori  ne  causerait  nul  préjudice;  ce  serait,  à la  vérité, 
Uii  acte  immoral , mais  que  son  innocuité  déroberait 
à l’action  de  la  loi.  It  est  donc  nécessaire  que  ce  ca- 
ractère de  la  maladie  soit  d’abord  établi  fl). 

8i  le  ccrtilical  a un  autre  but  que  de  procu-  . 
rer  la  dispense  <ruu  service  public,  il  cesse  d’ap- I 
parlenir  à la  categorie  comprise  dans  les  ternies  de  I 


(l)  Add.  Jftr  CvRXOT,  *nr  l’art.  ICO,  O’ 4. 

Add.  La  cour  üe  cassation  dr  France  a dccid4  que  le  biit,  de 
la  part  d'un  rhirtir];icn  de  iMlailloii,  d'avoir  délivré  un  faut 
certificat  de  maladie  à un  garde  national,  pour  l’cvcmpter  de 
se  rriidrc  à une  revue  pour  laquelle  il  était  commandé,  rentre 
dans  les  Icrmca  de  l'art.  ICO  du  code  pénal.  Arr.caM-,6msi  1836 
(8m.  ViM...  XXXM,  1.969J. 

(4)  Arr.  eau.,  8 sept.  18i0  {BuU.,  p.  486\ 

(3j  Add.  Op.  conf.  Je  G VRXOT,  anr  l'art.  160,  n*  5. 

(4)  Arr.  cass.,  6 juin  1834  (fiitf/.,  o>âl4). 

(3)  Add.  Sic  G vnxoT,  sur  l'art.  ICO,  ii**  6.  I.«  même  auteur 
ajoute  : • Fst-ii  bien  polHiqite  de  faire  peser  la  Bu'me  peine  sur 


l’article  100;  et  dans  ce  cas,  quoiqu’il  émane  d*un 
homme  de  Fart,  il  est  permis  d’y  chercher  les  carac- 
tères «lu  crime  de  faux,  s’il  porte  préjudice  à des  tiers  : 
mais  il  est  nécessaire  alors  que  celle  dernière  circon- 
stance soit  formellement  constatée.  I.a  cour  de  cas.sa- 
tioii  a reconnu  ces  deux  points  dans  une  espèce  où  il 
résultait  de  la  déclaration  du  jury  que  l’accusé  avait 
commis  un  faux  en  cciilurc  privée,  en  fabriquant  un 
faux  cerlifical  de  cliirurgirti  alleslanl  qu'un  enfant 
serait  entré  dans  un  hn.spicc;  FarnH  déclare  : « qu’un 
tel  cerlilical  pouvait,  par  liypollièsc,  avoir  été  fabri- 
qué pour  parvenir  à la  suppression  d’état  d'un  en- 
fant, et  être  de  nature  à porter  préjmlicc  à des  tiers  ; 
mais  que,  dans  l’espiVe,  le  jury  n’a  point  déclaré  en 
fait  que  le  faux  cerlineal  dont  il  s'agit  lésait  des  tiers; 
d’où  il  suit  que  la  cour  d'assises  avait  faussement 
appliqué  les  articles  104,  11>0  et  131  du  code  pé- 
nal (4).  H 

1719.  Mais  le  fait  cbange  de  nature,  si  son  auteur 
a été  niù  par  dons  ou  promesses  ; ce  n’est  plus  un  acte 
de  faiblesse , c'est  un  crime  de  corruption.  Ici  toute- 
fois il  ne  faut  pas  confondre  les  honoraires  qui  |>eu- 
ventétre  le  prix  d’un  certilicat  erroné  et  même  entaché 
de  faux,  lorsque  ce  faux  est  un  acte  de  complaisance, 
et  les  dons  ou  promesst's  qui  conslilueiil  la  corrup- 
tion. Il  ne  suflirail  |ias  qu'il  fût  établi  que  l'officier  de 
santé  a donne  une  alteslatioii  fausse  cl  a reçu  un 
salaire,  pour  constituer  le  crime  prévu  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Farlicie  160  : ce  salaire  est  le  prix  do 
la  visite  et  de  la  rédaction  du  cerlincat;  il  n’exclut  ni 
la  bonne  foi  du  rédacteur,  ni  même  cette  présomption 
qu'il  a cédé  à des  sollicitations  pliitùl  qu’à  des  offres 
corruptrices;  mais  l’exagération  du  salaire  renverse- 
rait évidemment  cette  présomption  (3).  Cesl  .ainsi  que 
la  cour  de  cassation  a dikridé  que  « Fuflicier  de  santé 
qui  delivre  à des  conscrits  des  cerlincals  propres  à les 
exeinpterdu  serv  ice  militaire  cl  constater  des  maladies 
dont  ils  nVtaicnl  pas  atteints,  devient  (lassible  de  la 
[leine  du  bannissement,  lorsqu'il  est  établi  qu’il  a reçu 
de  chacun  de  ces  jeunes  gens  une  somme  de  40  francs; 
avec  promesse  d'une  somme  plus  forte,  en  cas  de  suc- 
cès de  leurs  réclamations  (1).  « 

1790. 1/C  dernier  paragraphe  de  Farticlc  160  porte 
que  les  corrupteurs  servut  jmnis  de  la  ménte  peine, 
('.ette  dispusiliuti  donne  lieu  de  remarquer  que  cet 
article,  différent  on  cela  de  Farticlc  179,  ne  punit 
point  les  teniatiren  de  corruption,  c’est-à-<lire  les  offres 
ou  promesses  qui  .sont  restées  sans  effet  : le  crime 
accompli  ou  la  tentative  légale  de  ce  crime  peuvent 
seuls  motiver  l'application  de  Farticlc  160.  Ainsi  il 
lie  suflil  |)as  qu'il  y ail  eu  des  dons  offerts  niais  non 
acceptés , des  promes.scs  faites  mais  non  agréées  : il 
faut,  (lour  jusiilier  la  |>cine,  que  Fuflicier  de  santé  ait 
accepté  les  dons  ou  promesses,  cl  que  la  délivrance  du 
certilicat  qui  en  était  le  prix  n'ait  été  empêchée  que 
par  dos  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de 
sa  volonté  (3). 

1791.  La  deuxième  classe  de  ccrliflcals  dont  Fal- 


j le  rorrupfÿNr  que  *ur  Yoffieier  dt  tanU?  l.o  but  principal  dd 
la  loi  a 4tc  ncccssaircmenl  et  prinripalcmrnt  d'alleiDtlre  l'offi- 
cier tic  uuté,  et  ce  but  ac  trouve  ëvidcmiuent  manqué  par 
l'appliration  à faire  au  corrupleiir  tic  la  peine  que  celle 
qui  tlevient  applicable  li  l'officicr  de  unlé;  comment  tiippo- 
icr,  en  rlfrl,  que  le  corrupteur  veuille  fournir  des  arraet  contre 
lui-mCroc  en  rt-véiant  à la  Juslivo  m propre  turpitude  et  en 
lui  eu  administrant  la  preuve,  lorsque,  par  le  rviulUt  de  »et 
révclaiions  etde  la  preuve  qu'il  aurait  rapportée,  ces  révélations, 
ecitc  preuve  suffiraient  pour  faire  prononcer  sa  condamoalioa 
personnef/a/ Comment  se  procurer,  cependant,  par  une  autre 
voie,  des  preuves  à l'appui  de  l'accuMlion  qui  esltUriféo  ooatr* 
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tération  n*a  qac  le  caractère  d'un  simple  délit,  com-  I 
prend  les  cerlificals  de  bonne  conduite  et  d'indigence.  | 
L’arl.  ICI  porte  : « (Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom 
d'un  fonctionnaire  ou  officier  public,  un  certilical  de 
bonne  conduite . indigence  ou  autres  cirmnstaiices 
propres  à appeler  la  bienveiilancc  du  gouvernement 
ou  des  particuliers  sur  la  personne  ) designée,  et  à lui 
procurer  places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans.  Ui  même 
peine  sera  appliquée,  1"  à celui  qui  falsifiera  un  certi- 
ficat de  cette  cspi^ce,  originairement  Tcrilabic.  pour 
l'approprier  i\  une  personne  autre  que  celle  h laquelle 
il  a été  primitivement  délivré;  à tout  individu  qui 
se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsiné.  >• 

Cet  article  n'a  fait  que  développer  le  principe  que 
le  législateur  avait  déposé  comme  un  germe  datis  la 
loi  du  19  pluviôse  an  ii  (lit.  I\),  laquelle  ne  prescri- 
vait que  des  p<iursuilcs  correctionnelles  contre  les 
fausses  déclarations  faites  avec  la  certitude  des  faits 
contraires,  pour  obtenir  des  pensions  ou  des  secours. 
C’est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  cour  de  cassation 
décidait,  antérieurement  au  co<lc  pénal,  que  la  fabri- 
cation ou  l'usage  d'uii  écrit  destiné  à demander  des 
secours  aux  fidèles  p^iiir  la  restauration  d'une  église, 
au  nom  des  marguilliers,  n'avaii  point  tes  caractères 
du  crime  de  faux  cl  ne  constituait  qu'une  simple  es- 
croquerie (I). 

Deux  caractères  principaux  doivent  servir 
à discerner  le  délit  prévu  par  l'article  1G1  : il  faut  que 
le  certificat  entaché  de  faux  soit  uriiqiicment  propre  à 
ap|)cler  la  bienveillance  sur  dos  personnes  qu’il  dési- 
gne; il  faut,  en  second  beu.  que  ce  certificat  soit 
fabriqué  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  ofTirier 
public.  Il  im|iortc  de  marquer  avec  précision  ces  deux 
conditions  du  délit. 

Suivant  les  termes  formels  de  la  loi,  tous  les  certi- 
ficats de  bonne  conduite,  indi^'iirc  ou  autres  circon- 
stances propres  à appeler  la  bienveillance  du  gouver- 
nement ou  dos  particuliers  sur  la  personne  qu'ils 
désignent,  et  à lui  procurer  places,  crédit  ou  secours, 
appartiennent  h cette  catégorie.  Il  est  évtdrnl  que 
celte  énutiiéralion  n'est , d'ailleurs , nullement  limita- 
tive : tous  les  actes  qui . par  leur  nature  ou  par  leur 
but.  produisent  les  mêmes  effets,  se  rangent  naturel- 
lement dans  celle  classe.  La  r.iison  qui  distinguo  ces 
actes,  c'est  qu'ils  ne  renferment  ni  obligation  ni  dis- 
position qui  puisse  léser  des  tiers,  et  que  le  préjudice 
qu'ils  iteuvcnl  c.iuser  n'est  qu’imlirccl  et  médiat. 

1793.  Ainsi  la  fabrication  d'une  prétendue  o/h'- 
ilieiice  en  latin,  revêtue  de  fausses  signatures,  ne 


t'o^'cier  de  Molé  ? Ce  n'nl  pif  devant  lêinoiDi  que  l'on  cherche 
à corrompre  un  officier  public  i dcf  ofTi-t'f  qui  teraient  ainsi 
failes  seraient  infailiililemcnt  rcr»«ccsi  d'où  «uil  que  l'art.  lüO 
etl  un  vrai  brevet  dlmpunitc  |>our  les  offlcicif  de  santé  qui  «« 
seraient  laissé  corrompre.  • 

Mais  cet  ineoiivcnient  ne  se  présenterait-il  pas  également,  si 
te  corrupteur  était  puni  moina  vévéreoicDt  que  l'officier  de 
unie? 

( 1)  Arr.  eau.,  14  germ.  an  su  (SiREV,  V II,  S.  965{  D.tr.LOtL, 
XV.  444). 

(i)  Arr.  eus.,  nov.  1815 (Hiket,  XVI,  1,94;  D.tu.or, 
XV,  464]. 

(S)  Aslsl.  Op.  conf.  de  DALl.Or,  XV,  463,  d*  3;  de  Bot  n- 
Ct'ICXOX,  sur  l’art.  161.  Il  s'agimil,  dans  l'esp^e  jugée  par 
l'arrêt  du  23  iiov.  1815,  d'un  individu  qui  avait  fabriqué  une  pré- 
tendue obédience,  sous  le  nom  des  prieur  et  procureur  du  cou- 
vent dos  religieux  du  Monl-Saint-Bernanl.  Lacbaml>rodes  mises 
en  accusation  de  la  cour  de  Metz  avait  vu  dans  ce  fait  un  faux 
carMtvrisét  mais  la  cour  de  cassation  annula  celle  décision, 
attendu  que  la  cour  do  Med  avait  hussemeot  appliqué  les  ariî- 


conslituc  qu'un  «timplc  délit  (3)  (si  d'ailtcum  celte  fa- 
brication renferme  les  autres  caractères  du  délit), 
parce  que  la  pièce  fabriquée  n’a  servi  qu’à  apiteler 
sur  les  faussaires  la  bienveillance  des  particuliers,  et 
à leur  faire  t»btenir  des  secours  à titre  d’aumùnes  (3). 

Ainsi  la  fausse  altestaliuii,  rédigée  sous  le  nom  d'un 
fonctionnaire,  de  toutes  les  circonstances  propres  à 
attirer  l'intérêt  et  la  bienveillance  du  gouvernemeul 
sur  la  personne  que  le  certificat  désigne,  doit  être 
comprise  dans  la  tnênie  disposition  (1). 

1794.  Cependant  la  cour  de  cassation  a Jugé  que 
les  faux  rcrliiicats  tie  service  ou  de  tioniie  conduite , 
tendant  à procurer  à des  individus  sans  litre  leur  ad- 
mission dans  les  ordres  de  Suiiil-Luuis  ou  <lc  la  Légion 
d’honneur,  sortaient  de  celte  catégorie  cl  constituaient 
le  crime  de  faux  (.3).  Les  motifs  de  celle  décision  sont  : 
U que  les  iioimcurs  dont  le  roi  est  à la  fuis  la  source 
et  le  distributeur  suprême  sont  un  véritable  bien  pu- 
blic ; qu'on  ne  saurait  les  usurper  sans  préjudice  pour 
l’Elal  et  merne  pour  le  trésor  public,  puisqu’ils  ser- 
vent à acquitter  la  dette  de  la  patrie  envers  ceux  qui 
l’ont  défentlue  ou  qui  font  senie;  que  les  récompen- 
ses bonoriliqucs  accordées  aux  s<'rvices  militaires  et 
civils  sont  une  propriété  encore  plus  sacrée  que  les 
valeurs  pécuiiiaire.s  ou  les  biens  appréciables  en  ar- 
gent qui  peuvent  leur  appartenir;  que  de  riisurpatiori 
(le  CCS  récompenses  honoritiqnos,  à l’aide  de  la  fabri- 
cation de  faux  certificats  de  service  ou  de  bonne  con- 
duite. par  des  individus  sans  litre,  il  ré.sullc  une  lésion 
manircstc  drs  intérêts  de  ceux  qui  sont  susceptibles 
d’obtenir  Icsdiles  ré'comiKmses...  ; que  cette  usurpa- 
tion ne  cause  pas  une  lésion  moins  réelle  aux  membres 
aclucl.s  des  deux  ordres  royaux,  puisqu'elle  ne  tend  à 
rien  moins  (]u’à  diminuer,  dans  l'opinion  publique, 
la  considération  qui  entoure  le  signe  de  l'honneur 
dont  ils  sont  revêtus.  » Nous  avons  du  citer  textuel- 
lement ces  motifs,  p.arce  que  nous  ne  les  adoptons 
point.  I.CS  faux  certificats  de  service  ou  de  bonne 
conduite,  deslim's  à procurer  les  croix  d'honneur  ou 
de  Saint-Louis,  rentrent  évidemment  p.ir  leur  nature 
dans  la  catégorie  établie  par  l'article  101.  lue  seule 
circonstance  |H’ut  les  en  écarter  : il  faudrait  qu’il  eu 
ré.sull.it  une  lésion  envers  des  tiers,  ou  un  préjudice 
envers  le  trésor  royal.  A la  vérité,  ce  préjudice  cl  cette 
lésion  sont  l'un  cl  l'autre  allégués  ; mais  quels  sont-ils'/ 
II  y a préjudice  envers  le  trésor,  dît  l'arrél,  parce  que 
les  récompenses  nationales  .sont  un  bien  public  et  que 
leur  usurpation  prrjuilicie  à l'Etat  : il  y a lésion  envers 
des  tiers,  parce  que  cette  usurpation  lèse  tes  droits 
des  personnes  qui  avaient  droit  à ces  rcrompenses  et 


des  1 17, 150,  151,  lC3,ot  tiuUf  l'art.  161  </«  coJf  pénal.  Il  semble 
résulter  tle  là  que  la  cour  de  cassaiio»  rotisidi'rait  te  fait  comme 
rentrant  dans  les  termes  de  Part.  ttl.  Mais  « cet  article,  dit 
ClRXOT,  n'etait  pas  plus  applicable  à res]>èce,que  reiix  sur 
lesquels  la  cour  royale  de  Metz  avait  motivé  son  arrêt,  dés  que 
le  eertiheat  n'avait  pas  été  délivré  sous  le  nom  d'un  fonelion~ 
nairr  OH  offlfier  publie,  l'iudication  des  isersoones  sous  le  nom 
desquelles  le  eerlifleal  avait  éic  fabrique,  n'aynnt  pu  lui  impri- 
mer le  caractère  public  dont  il  était  dépourvu. 

■ Le  seul  article  du  rode  dont  on  aurait  pu  faire  t'applîcation 
dans  l'espèce,  aurait  été  l'art.  40-5  qui  punît  Vetero^uerie,  tn  la 
faiMDl  résulter  des  faui$et  ^ualitéi  prises  dans  l’acic  fabriqué 
à dessein  de  parvenir  par  celle  manorarre  à s’emparer  de 
partie  de  la  fortune  d'autrui  ; et  l'on  aurait  même  pu  en  contes- 
ter l'applicalion,  les  aumônes  ayant  été  voloulaircmcol  faites.  • 
(Sur  l'art.  161,  n*  4.) 

(A)  Arr.  casi..  Il  mars  1836(.SinKV,  XXVII.  I,.n39). 

(8)  Arr.  cass.,  I"  oct.  1834  (.Siret.  XXV,  1.  10). 

Op.eonf.  de  DU.I.OX,  XV.  462.  n*  3{  de  UoiltCU- 
C.xox,  Juritp.,  etc., sur  l'art.  163. 
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Içnd  k en  diiuinaer  le  prix  dans  Topinion  publique. 
Mais,  si  tels  ctaicnl  les  caraclcres  de  U lésion  cl  du 
préjudice  qui  ajoutent  au  délit  un  degré  de  gravité  et 
ic  Iransrarinenl  en  criiiKS  à peine  un  seul  des  cas  pre- 
vus par  l'art.  IGl  conserverait  la  nature  d’un  simple 
délit.  En  eiïel,  le  faux  cerlilicat  qui  est  destiné  à pro- 
çurer  une  place  lèse  également  la  personne  qui  avait 
des  droits  légitimes  à celle  place;  celui  même  qui  a 
pour  objet  d'obtenir  des  aumônes  ou  des  secours  pré- 
judicie indireclemeiil  aux  tiers  qui  eussent  pu  en  pro- 
fiter : et  toutefois,  dans  ces  deux  hypothèses  qu'une 
si  frappanlc  analogie  confond  avec  l'espèce,  la  lui  a 
m.iintenu  le  faux  cerlUical  dans  la  classe  des  délits. 
C’est  qu'il  ne  sufïlt  pas,  pour  faire  sortir  le  faux  ccr- 
lilical  de  celle  classe,  d'alléguer  ta  possibilité  d'Un 
préjudice  indirect  et  éventuel;  il  faut  que  ce  préju- 
dice soit  le  but  direct  du  faux  et  puisse  en  résulter 
immédiatement.  El  puis,  csl-ce  donc  une  lésion  qu'une 
espérance  froissée,  qu'une  prétention  ajournée?  Est-ce 
donc  on  préjuiiice  pour  le  trésor  que  l'usurpation 
d'une  déclaration'/  Il  faut  prendre  garde  d’clcnUre  les 
dispositions  rigoureuses  de  la  loi  |>énalo  par  des  con- 
sidérations plus  subtiles  que  solides.  Un  dit  que  les 
récom^nses  nationales  sont  une  prupriéle  de  l’Etal  : 
sans  (foute;  mais  quand  la  loi  a voulu  pour  élément 
du  crime  te  préjudice  èprourè  par  le  trétoff  ce  n’csl 
pas  assurcmehl  de  celle  sorte  de  propriété  morale 
qu'elle  a voulu  parler.  En  déliniltvc,  la  loi  a qualilié 
de  simples  délits  tous  les  faux  commis  dans  les  certi- 
licals  de  bienveillance  destinés  à procurer  des  places, 
du  crédit  et  tUs  secoure}  il  est  impi>ssible  dès  lors  de 
ne  pas  comprendre  dans  la  même  catégorie  ceux  qui, 
empreints  (lu  même  caractère,  ne  différent  de  ceux-là 
qu’en  ce  qu’ils  ont  pour  but  de  procurer,  au  lieu  d'un 
emploi  une  faveur,  au  lieu  du  crédit  une  décoration; 
caria  nature  du  cerliftcat  est  la  même,  son  objet  est 
parfailcmcnl  identique,  (d  eliaque  circoiislniice  que 
l'un  allègue  pour  en  modifier  le  caractère  s’applique- 
rait aussitôt  à rbvpolhÀ'se  même  que  la  loi  a prévue. 

1795.  Mais,  s'il  iiiqiorte  de  faire  rentrer  dans  le 
cercle  de  rariicle  IGl  tous  les  faux  cuinmis  dans  des 
actes  analogues  à ceux  qu'il  désigne,  parce  que  la  rai- 
son de  décider  est  la  même,  il  importe  également  d'en 
élaguer  les  alléralions  commises  dans  des  actes  qui 
n'auraienl  plus  ni  le  même  caractère,  ni  la  mémo  force, 
ni  les  mêmes  cITets.  Les  certificats  auxquels  se  rap- 
porte CCI  article  sont  principalement  ces  rccoinman- 
dalions  purement  oHicieum,  qui  sont  délivrées  spun- 
laiicmciit  à la  personne  qui  les  sollicite,  par  l'oQicier 
public  qui  les  revêt  de  sa  signature,  et  qui  ont  pour 
unique  objet  d'apfielcr  sur  cette  personne  des  témoi- 
gnages également  spontanés  d'intérêt  et  de  bienveil- 
lance (1).  Mais,  lorsque  le  certificat  n'a  pas  seulement 


(I)  .Ud.  Co  vont  les  motif*  d'un  arrêt  de  U cour  do  casant, 
(lu  J5 décembre  1836  (Slli.  \ II.L., \ XXV1I,  I,  Kâl}. 

(i)  Arr.ca».,  19mai  I8Ô6  (SiB.  Vll.l..,  N.KXVI,  1 ,660); 
ISdccembrc  1636  (8iR.  >11.1..,  \XXVII,  1,  8il}. 

(5)  Voy.  les  mémo*  arrclt. 

Add.  .Même*  Acns,  arr.  casa,,  SI  décembre  164t  (Joumof  de 
drotl  mmiaef,  1842,  p.  44). 

(4)  .Vrr.  cass  , 13  février  1813  (HiBVV,  XII,  1,337;  Dam.OC, 
XV.  423);  17  juillet  1633(SiBEV,  XXllI,  1,  439)  ; 4 férrier  1635 
(SiBEl,  XXV.  1,331). 

Add.  H Cette  jurisprudence,  dit  U vitAOT,  est  fondée  »ur  ce 
que  de  pareil*  certilveats  icadrnt  éridemment  d rflfroccr  t'ert- 
ration  dt$  lois  d'ordre  publie:  sur  quoi  l’on  peut  Faire  observer 
que  l'art.  169  ne  parle  que  de  lésion  envert  les  tiers,  et  de  pré- 
judice entert  le  trésor  public,  ce  qui  ne  présente  pas  la  même 
édée  qu'une  t tatenon  des  loù  d’ordre  ptMie  ; les  arrêt*  non* 
aurBicot  dés  lors  semblé  mieux  motivés,  ea  dist&t  que  de  p«- 


poiir  objet  d'appeler  la  bienveillance  du  godvernëmehl 
ou  des  parliculiers  sur  une  personne,  mais  qu’il  est 
un  acte  aulbeii tique  pour  la  rédaction  duquel  le  fonc- 
lionnairc  a reçu  une  mission  spéciale  de  la  loi,  et  qui 
est  destiné  à faire  preuve  de  la  |)osilion  sociale  de  cette 
personne  et  du  son  aptitude  légale  à un  service  public, 
l'aliéraliui)  change  de  nature  parce  que  l’acte  change 
lui-méme  de  caractère:  ce  n'est  plus  une  simple  re- 
commamlalion , c'est  une  preuve  authentique;  son 
but  n'est  pas  seulement  d’appuler  la  bienveillance, 
mais  (le  constater  des  faits  auxquels  sont  attachés  des 
droits. 

Celte  distinction  a été  tracée  par  la  cour  de  cassa- 
tion. « Lorsque,  portent  ses  arrêts,  le  certificat  argué 
de  faux  présente  le  caractère  d'un  acte  émané  de  fouc- 
liomiaires  procédant  en  vertu  d'un  mandat  de  la  loi, 
exerçant  un  droit  ou  accomplissant  une  obligation 
iiibéreitle  à leur  qualité,  et  que  la  production  de  celte 
pièce  est  la  condition  légale  et  nécessaire  de  l’admis- 
sion de  celui  qui  est  appelé  à s'en  prévaloir  à un  ser- 
vice public,  la  nature  oiTtciclIcd’un  tel  acte,  la  garan- 
tie d’ordre  général  attachée  à sa  délivrance,  la  gravité 
des  conséquences  résultant  de  la  fraude  apportée 
dans  sa  coiifi^tioii , fout  rentrer  le  fait  dans  la  dispo- 
sition des  articles  147  et  148  qui  régissent  le  faux  en 
écritures  publiques  (2).  * 

1790.  C’est  en  appliquant  celle  distinction  que  ces 
arrêts  ont  décidé  que  la  fabrication  d’un  certificat  de 
bonne  conduite,  au  nom  des  membres  du  conseil 
d'administration  d’un  régiinnit,  constituait  le  crime 
de  faux  en  écritures  publiques  (3)  : la  raison  qu'ils 
énoncent  est  que  ce  certincal  est  exigé  par  les  arti- 
cles i et  9 de  l’ordonnance  du  29  octobre  1820  sur  ia 
geiidarinerie,  pour  être  admis  dans  ce  corps  ; et  que, 
des  lors , lorsque  le  certificat  a pour  but  ou  est  em- 
ployé pour  obtenir  celle  admission,  ce  n'est  plus  un 
certificat  de  Itienveillance,  mais  une  preuve  légale 
d'aptitude,  un  litre  authentique  qui  produit  un  effet 
dclerminé.  Celte  application  est  fondée,  en  supposant 
toutefois  la  rom|)élence  du  fonctionnaire  certiOca- 
icur,  compétence  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout 
à l’heure. 

1797.  La  même  distinction  doit  être  appliquée 
aux  faux  cerliücats  fabriqués  sous  le  nom  d’un  maire, 
et  qui  constatent  qu'un  individu  a satisfait  à 1a  loi  du 
rocrulemcnl,  ou  attestant  des  circonstances  propres  à 
lui  procurer  son  exemption  d'un  service  public  (4). 
Les  certificats  de  bonnes  vie  cl  mœurs  signés  |)ar  les 
maires,  et  qui  sont  destinés,  d'après  le  vœu  de  la  loi, 
à procurer  l'admission  comme  remplaçants  des  i>cr- 
soiines  auxquelles  ils  s'appliquent,  doivent  encore 
être  exceptés  de  l’application  de  l’art,  lül  (3).  Il  en 
serait  encore  de  meme  des  cerliücats  d’indigence,  que 


r«iU  certifiests  deviieol  aroir  nécessairement  pour  résolut  de 
causer  Utiau  d det  lirrt , et,  en  eflfcl.  en  déchargeant  le  porteur 
du  certificat  do  poids  de  la  conscription,  c’était  l'assumer  tout 
entier  sur  des  tiers  qui  auraient  pu  ne  pas  se  trouver  (iésignes 
psr  le  sort  pour  former  le  cootingent  si  le  porteur  du  certificat 
s’était  présenté  pour  coopérer  au  tirage.  ■ (Comm.  tur  l'art.  163 
(lu  code  pénal.) 

Voy.,  dans  te  nirme  aeni,  arr.  cass.,  7 juillet  1857  (8ir. 
Vn.l...  XXXVIII.  I,  75);  4 juin  1835  (,SlB.  > n.l...  XXXV,  1, 
669); 30  juillet  1«31  fSiR.  VlM...  XXMl,  1, 118). 

(j)  .Vit  cas*. ,27  Juin  18-35  (/owrn.dedronenminW,  n"  1581). 

Aild.  ban*  le  même  sens  : arr.  cas*.,  8 mars  1833  (SiR. 
Vll.l..,  XXXII.  1.  576);  19  mai  1836  (SiB.  YlU..,  XXXYl,  1, 
880);  6 aoôt  1H40  (HlR.  Vll.L.,  XL,  1,763). 

Il  en  est  de  même  de  l’alléraHoo  du  certificat  de  résidence 
eiigê  du  rempta^aat  militaire.  Arr.  cass.,  S mars  1837 
\iLL.,  XXXVUJ,  1;  546).  Ce  ceruficat  de  réaidoacc  Uoot  la  loi 
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CHAPITRE  XXVII.  ^ DU  FAUX  COMMIS 

i^ÜIrés  k»nt  appelas  h délivrer  dans  reiercicc  de 
leurs  fondions,  el  auxquels  la  loi  attache  les  efTcls  les 
plus  graves,  puisqu'ils  peuvent  exempter  de  formali- 
lés  onéreuses  (art.  iiO  du  code  d’instruction  crimi- 
nelle). et  même  de  ccrlaîtics  peines  (loidul?  marsl83^, 
art.  40)  (1).  Kl  en  cfîcl , ces  divers  ccriificals.  dès 
qu'ils  sont  destinés  par  la  loi  à constater  authentique- 
nient  certains  faits,  t devenir  <les  conditions  d’arimis- 
Sion  ou  d'excmplioti  de  peine  des  services  publics, 
sortent  de  la  classe  des  actes  officieux  que  cet  article 
a prévus;  ils  ne  sont  p.is  délivrés  pour  faire  obtenir 
des  actes  de  bienveillance,  des  places,  du  crédit  nu 
des  secours,  mais  pour  former  la  garantie  exigée  par 
la  société  à raison  de  la  connancc  qu'elle  delègue. 
<los  actes  sont  donc  itc  toute  autr-e  no^Mre  que  ceux 
<(ui  sont  énumérés  par  l'art.  161.  el  dés  lors,  aux  ter- 
mes de  l'art.  162,  ce  n’est  pas  à ses  dispositions  qu’ils 
appartiennent. 

179A.  Toutefois.  U faut  prendre  garde  que,  pour 
fnslificr  cette  distinction  , il  est  nécessaire  que  le  cer- 
tificat entaché  de  faux  soit  un  acte  des  fonctions  de 
l’ofilîcierdonl  il  est  présumé  émaner,  que  cet  officier 
ait  reçu  de  la  loi  même  la  mission  de  le  délivrer,  enfin 
que  le  législateur  ait  voulu  nttaclier  à son  altcslaticm 
le  poids  d'une  preuve  légale  et  d'une  garantie  sociale, 
tl’est  l.i  la  condition  essenticJe  qui  change  la  nature 
île  l'acte,  et  attribue  dès  lors  à son  altération  dos  con- 
séquences plus  graves.  La  jurisprudence  nous  offre 
un  exemple  remarquable  d’application  de  celle  règle. 
La  question  s’clait  élevée  de  savoir  si  les  cerlifirals 
que  délivrent  les  maires,  et  qui  ont  pour  but  de  faire 
admettre  des  remplaçants  au  service  militaire,  sont 
ries  actes  du  niinislère  de  ces  fonctionnaires.  On  ob- 
jectait avec  raison  qu’auctinc  loi  n’avait  expressé- 
ment rangé  ces  cerlUicals  nu  nombre  des  actes  essen- 
tiels des  fonctions  municipales , cl  que,  hors  le  cas 
rl’unc  disposition  précise  de  la  loi , les  actes  que  le 
maire  fait  ou  rédige  ne  sont  ]>Ins,  h proprement  par- 
ler, des  actes  tic  ses  fonctions.  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion, par  deux  arrêts  successifs,  déclara  qu’il  suffirait 
que  IVtc  fût  rédigé  en  vertu  d’une  simple  instruction 
ministérielle,  cl  pour  assurer  rexcculion  d’une  lui, 
pour  que  le  maire  ddt  être  considéré  cüniine  le  rédi- 
geant en  aa  qualité,  cl  dans  l’cxercicc  de  ses  fonc- 
tions (2).  Celle  jurisprudence  a été  en  quelque  sorte 
reconnue  extensive  el  hasardée  par  le  législateur 
lui-méme,  jmisque  les  art.  20  cl  21  de  la  loi  du 
21  mars  1832 , sur  le  recrutement , ont  pris  soin  de 
déléguer  Ibrmellcmcnf  au  maire  de  la  commune  du 
domicile,  cl  au  corps  dans  lequel  le  remplaçant  aurait 
déjà  servi,  la  mission  de  délivrer  des  certificats  qu'elle 
regarde  comme  ronnant  la  preuve  des  faits  qu’ils  at- 
testent. Il  n’cxislc  donc  aujourd'hui  aucun  doute  que 
la  fabrication  de  semblables  certificats  serait  punie 
d'après  les  dispositions  des  art.  146  cl  147  ; mais  en 
même  temps  sc  trouve  confirmé  le  principe  qui  veut 
une  délégation  formelle  de  la  loi  pour  que  le  certificat 
ievéle  le  caractère  d'un  acte  public,  cl  par  conséquent 
pour  que  l’altération  puisse  être  considérée  comme  un 
crime  de  faux  (3). 

1799.  Le  deuxième  élément  du  délit  prévu  par' 
l'art.  161  est  que  le  cerlilical  ail  été  fabriqué  août  le 
nom  d*uH  fi>nctionnairt  ou  o/flcier  public. 


«lu  8 jADvier  IB17  (art.  97)  ordoonaîl  également  la  produclioo, 
irr%t  plu*  exi^  aujourd'hui  en  Belgique,  Voy.  la  loi  du  S8  mars 
1835,  art.  Z. 

(1)  \4i.  Aiosi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  iiipéricure  de 
hruielics , du  15  mai  1837  (hocueil  do  SpKl  lT , 1837  , tome  t , 
pape  318). 

[i)  Arr.caaa.,  lOftvriiell0jQ>Ueil8l»l9iREv, XXIX, 1,918). 
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Si  le  certificat  où  des  faits  faux  Scéaiciil  constatés 
comme  vrais  avait  été  délivré  par  le  fonctionnaire 
lui-inémc,  celte  délivrance  constituerait  un  fait  d’une 
autre  nature,  et  ne  pourrait  être  incriminée  que 
comme  mi  faux  criminel.  \ la  vérité,  une  telle  incri- 
mination serait  sujette  à etc  graves  difficultés,  puisqu’il 
faudrait  établir,  non- seulement  que  le  fait  moral  at- 
testé par  le  certificat  serait  inatéricHcinenl  faux,  mais 
encore  aurait  été  fait  dans  un  but  coupable  cl  avec 
inlenlion  de  nuire.  Mais,  ces  éléments  réunis,  le  fait 
deviendrait  néeessairriiient  passilde  des  peines  de  l’ar- 
ticle 1 16.  C’est  d’ailleurs  ce  que  la  cour  de  cassation 
a reconnu  par  un  arrêt  portant  : « qu’il  résulte  de  la 
déclaration  du  jury  que  le  demamleur  est  coupable 
d'avoir,  étant  aiîjoitit  nu  maire  d’une  commune,  déli- 
vré, en  sa  qualité,  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  dont  il  a frauduleusement  dénaturé  la  sub- 
stance, eu  altcsianl  comme  vrai  un  fait  qui  serait 
faux,  qu’un  individu  (qu’il  désignerait  sous  un  faux 
nom)  s’etait  toujours  conduit  d’une  manière  à ne  mé- 
riter aucun  reproche  pondant  le  temps  que  cet  indi- 
vidu avait  habité  la  commune;  qu’il  résulte  également 
de  la  déclaration  du  jury  que  le  certificat  avait  pour 
but  de  faire  admettre  le  porteur  comme  rocnplaçant; 
que  ce  faux  rentrait  dans  les  dispositions  des  art.  162 
cl  116  «lu  code  pénal  (4). 

1730.  Si  te  certificat  avait  été  rédigé,  non  sous  le 
nom  d'un  fonctionnaire,  mais  sous  celui  d’un  parti- 
culier, sa  fabrication  i»c  consliluerail  plus  le  délit 
prévu  par  l’article  161.  C’est,  en  clTet,  celle  circon- 
stance qu’il  émane  d’un  oflicior  publie  qui  seule  donne 
au  cerlilkat  une  dangereuse  autorité  et  procure  à la 
personne  qu'il  désigne  un  crédit  usurpé.  La  fabrica- 
tion d’un  certificat  de  bonne  conduilc  délivré  par  uu 
simple  particulier  ne  produit  ni  les  mêtiies  efiels.  ni 
les  mêmes  périls,  .\iissi  un  tel  certificat,  lorsqu'il 
atteste  ta  Ikmiiic  conduite  d’un  individu  qui  se  conduit 
mal,  ne  constitue  aucun  délit  : ce  tncnsotigc  est  une 
simple  immoralité,  il  ne  forme  point  un  véritable 
faux  (3).  La  supposition  de  celle  même  attestation  ne 
peut  donc  ellc-mêine  constituer  un  délil.  Cependant 
celte  fabrication  pourrait,  suivant  les  circonstances  et 
l’usage  qui  aurait  été  donne  à l’aclc  faux,  premirc  le 
caractère  d’une  manœuvre  frainlulcuse  cl  devenir 
réicment  constitutif  d’une  cscnHiuerie  (Ü)  ; elle  pour- 
rait même  dans  certains  cas  être  consiiléréc  comme 
un  faux  en  écriture  privée  : par  exemple  . le  prévenu 
de  vol,  qui,  pour  sc  justifier,  exhibe  un  faux  certificat 
cmanc  du  prétendu  vendeur  de  la  chose  voice,  com- 
met le  crime  de  faux  ; car  ce  fait,  à l'altération  ma- 
térielle de  la  vérité,  réunit  rintenlion  criminelle 
de  tromper  la  ju.stice,  cl  de  préjudicier  à la  partie 
lésée  par  le  vol , qui  réclame  la  propriété  de  l’objet 
volé  (7). 

1731.  De  même,  et  dans  une  autre  bypolhèse,  les 
simples  particuliers  qui  attestent  des  faits  faux  dans 
des  certificats  destinés,  par  c.xcnqde,  à soustraire  uii 
individu  à la  loi  du  mTulemenl,  ne  commettent  ni 
crime  ni  délit,  parce  qu’ils  sont  sans  qualité  pour  dé- 
livrer de  tels  certificats,  parce  que  tout  cerlificât 
émané  de  personnes  sans  qualité  pour  le  délivrer  n’est 

j qu’un  acte  insignifiant  et  nul  de  soi-même;  parce 
qu’cnfiuccn’cst  là  qu’une  assertion  inen.snngère,  immu- 


(8)  Aflil.  Voy.  te*  «m'ts  cités  à la  oolc  Silo  lap.171. 
(4)  Arr.  cas».,  16  juillet  18»(Sirr.V,  XXIX,  1.3031. 
(3)  Arr.  cas*  . 9 messidor  àn  xii  (SllU.v,  IV,  3,  317;, 

(6)  A«l(1.  Op.  cour,  de  C.tRXOT,  sur  l'art.  16t , tr  S. 

(7)  Arr.  cas*.,  I tcplcmhre  1807  (ÜAl.l.0x,XV,  463). 
.Artd,  Op.  conF.  d'A.  ÜIORn,  Jh’cr,  p.  336. 
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raie  sans  dootc,  mais  qu(>  son  innocuité  dérobe  à 
raclion  de  la  juslicc  |H‘tinle  (1).  Or,  de  là  il  suit  que 
la  fahricalion  de  ces  sortes  de  rcrlillcals  ne  rentre 
point  dans  les  «lisposilimis  du  rode  : lu  même  carac- 
tère inotrensir  couvre  et  protège  l’acte  cl  la  sujipusi- 
tion  <!«’  rel  acte. 

1732.  II  est  donc  cssenlîol  pour  rcxistence  du  dé- 
lit préui  par  l’artidc  101.  que  la  perst>nnc  liunt  le 
ceriilicat  est  censé  étnatuT  soit  un  fonctionnaire  pu- 
blic (3),  Il  n'importe  plus  ici  de  rechercher  si  eet  odi- 
cier  est  ou  non  eumpelenl  |>our  le  délivrer  : les  rccom- 
niandations  oflicieuses  , les  certificats  de  service 
peuvent  être  donnés  par  tous  les  fonctionnaires;  mais 
celte  qualité  d\»fificier  public  est  essentielle  » l'exis- 
tence du  délit.  Ainsif  dans  une  cs{H'ce  où  les  faux  ccr> 
lilicals  êlateni  attribués  à d'anciens  ofliciers  des  ar- 
mées vemiéennes , la  cour  royale  de  Rouen  ii'hésita 
pas  à déclarer  qu'il  n'y  avait  |M>inl  de  délit  : v attendu 
que  ces  personnes  n’élalent  point  des  fonctionnaires 
publics  aux  époques  où  les  certificats  énonçaient  avoir 
été  datés,  et  qu'il  n'était  pas  justifié  d’ordonnances  du 
roi  qui  eussiuit  conféré  aux  prétendus  signataires  de 
ccrlifirals  caractère  et  qualité  pour  délivrer  des  actes 
propres  A faire  obtenir  dos  récompenses.  » La  cour  de 
cassaliùi)  répliqua  en  annulant  cet  arrêt  : u que  (rois 
ordonnanres  (des  mars  1K]  1.  33  octobre  1813  cl 
32  ruai  1810)  et  deux  luis  (des  13  mai  I81H  et  30  juil- 
let 1831)  ont  assuré  des  rèconipetises  pécuniaires  cl  i 
des  distinctions  honorifiques  aux  anciens  suidais  et  ! 
ollicicrs  de  rarmée  royale  de  l'Ouest  ; que  des  lors  ces  ; 
lois  et  urdonnances  ont  suilihatmnent  autorise  les  oITi- 
ciers  de  ces  armées  à rlélivrer,  en  leurs  qualités  res-  j 
pcciives,  les  certificats  et  alleslalions  qu'elles  rcndaietil 
indispensables  pour lajustiücalion lit'ssi'rvîcrs quelles 
entendaient  rétotupcnstr;  qu'aux  lerines  île  l'art.  338 
du  crxlc  fiénal.  les  fonctions  militaires  sont  mises  au 
rang  des  fonctions  publiques  ; que  des  tors  ces  ofltciers 
doivent  être  réputés  fonclionnaires  publies,  quand  ils 
agissent  ni  qualité  de  fonctionnaires  militaires  (3).n 
Ainsi , pour  faire  l'application  de  la  peine.  la  cour  de 
cassation  fut  forcée  <le  reconnaître  aux  prétendus  si- 
gnataires la  qualité  de  fonctionnaires  public». 

I73S.  Le  même  arn'-l  juge  ensuite  : <i  que  dans 
l'application  de  l'article  101,  il  est  inutile  de  rccber- 
eber  si  les  personnes  sous  le  nom  desquelles  on  a fa- 
briqué les  certificats  exerçaient  vcrilablemenl  à rcite 
époque  les  fonctions  publiques  qu'on  leur  attribue; 
qu’il  sullil  qu’il  soit  constaté  que  les  faussiires  ont 
cbeiclié  à se  prévaloir  frauduleuscmenl  de  l'autorité 
légale  attachée  aux  fonciioris  publiques  , et  de  la  cuii- 
liancenalurellcqu'inspire  le  témoignage  des  personnes 
qu’on  suppose  en  être  revêtues , {lour  que  le  délit  soit 
constant  cl  la  peine  encourue,  m Cette  doctrine  est-elle 
parfaitement  exacte?  La  loi  n'a  point  exige,  nous  l'a- 
vons déjà  dit , que  le  cerlincat  fui  altribuc  à un  fonc- 
tionnaire com|>è[enl  pour  alleslcr  les  faits  qui  y sont 
énoncés  : il  n’cxislc  point,  à proprement  parler,  de 
compétence  particulière , lorsqu’il  s’agit  il'unc  allesla- 
tiun  qui  n'n  point  la  force  d'une  preuve  et  qui  n’est 
propre  qu'à  exciter  la  bienveillance;  le  danger  de 
l'acte  réside  uniquement  dans  l'aulorilé  du  fonction- 
naire, quel  qu'il  soit,  dont  un  usur|>e  le  nom,  dans 
la  confiance  que  ce  nom  peut  inspirer.  Il  faut  donc, 


(i)  Arr.  c«M.,  30  février  1800  iSinr.v.VI,  3.  7C8};  (rrcdotilc, 
7 mars  1839  iSlREt,  XXX,  3,  35}. 

(3)  Adil.  Un  cnre  peul-il  élre  ronsitléré  comme 
naire  />uMic  dant  le  sent  do  l'art.  ICI  ? I.a  cour  de  Bruxelles  a 
(Iccidv  ta  ncgalive.  En  coiisé({Ucncc  la  fabricatioa  d'un  cerliOral 
de  bonne  conduite , soin  le  nom  d'un  curé , ne  tombe  pat  tout 
l'application  de  l'art.  161,  Arr.  casa.,  11  janvier  1837  [Jur.  de 


suivant  cet  esprit  même  île  la  loi,  que  ce  nom  soit  ce- 
lui d’un  fouruounaire,  c'est-à-dire  d’un  individu  exer- 
çant ses  lonclion.'i  au  motncul  où  le  certificat  est  pré- 
sumé avoir  été  délivré;  car  si,  à cctlo  époque,  cet 
individu  n’était  pas  encore  revêtu  de  ses  fonctions,  ou 
si  ses  fonctions  avaient  cessé,  rusurpalton  de  son  nom 
UC  serait  plus  l'usurpitioii  du  nom  d’un  fonction- 
naire (4).  (lue  si  la  seule  mention  dans  le  certificat 
d’une  fonction  fau-ssernenl  ajoutée  au  notn  d’un  indi- 
vidu non  fonctionnaire  |ieiU  encore  orcasionner  quel- 
que erreur,  on  devra  s'iiojmter  de  n’avoir  pas  vérifié 
rexislencc  réelle  de  l'offiiier  signataire;  mais  celle 
ènonci.ition  mensongère  ne  siiflira  pas  pour  constituer 
le  délit  prévu  par  l'article  lül,  puisque  ccl  article 
exige  pour  l’existence  du  délit  non  pas  seulement 
l'usiirpalion  d’une  fausse  qualité,  mais  l'usiirpatinu 
du  nom  d'un  fonctionnaire  ou  ofTicier  public. 

17.14.  La  rédaction  de  l'article  1GI  a duniic  lieu 
à une  dinicutté  que  la  jurisprudence  a immé  iiatemcnt 
aplanie;  celarlicb*  ii'a  prévu  dans  ses  deux  paragra- 
phes que  deux  délits . à savoir  : la  fabricalion,  ?ous  le 
nom  d'un  fonclioniiaire,  il’uii  certificat  de  bonne  con- 
duite, et  la  falsification  d'un  certificat  de  cotte  nature 
originairement  véribdile,  pour  l’approprier  à une  j>cr- 
sonne  autre  que  celle  à laquelle  il  a été  primitivement 
délivré.  Or.  <lc  ces  termc.s  faut-il  induire  que  sî  l’a- 
gent a , non  pas  fabriqué,  mais  falsifié  un  certificat 
originairement  véritable,  et  que  celle  faisificalion  ail 
pour  objet , mm  de  l’approprier  à un  tiers,  mais  d'y 
ajouter  quchpies  nouveiies  attestations  en  faveur  du 
la  personne  qu'il  désigne,  cette  frauduleuse  ad<litioii 
échappera  à la  prévision  «le  la  lui?  Quelques  tribu- 
naux. s’allachant  striclemeiil  au  texte  de  l’article,  ont 
atloplé  eetlo  interprétation;  ils  sc  sont  fotidés  sur  c« 
que  rintenalation  d’une  nouvelle  mention  dans  un 
certificat  véritable  «levait  être  consi«lén’c  comme  une 
ralsificalion  de  ce  certificat,  et  que  eelte  falsification 
n'était  point  celle  que  l’article  a «létinie.  Il  nous  sem- 
, ble  qu'une  disliiiclion  pr«*cise  répond  à celte  objec- 
tion ; ou  la  mciilioii  iiîterciiléc  «lans  le  certificat  v«*ri- 
' table  porte  sur  une  circonstance  accessoire  aux  faits 
I qui  y sont  énoncés,  ou  elle  renferme  une  attestation 
d'une  circonstance  nouvelle  propre  à exciter  la  bien- 
veillance. U.ms  le  premier  c.is,  celle  falsification  ne 
forme  aucun  délit,  «l’abonl  parce  qu’elle  ne  porte  pas 
sur  une  circonstance  siib.stanlielie  de  l'acte , ensuite 
parce  que  l’article  lül  ne  comprend  pas  dans  ses  ter- 
mes celte  espèce  d’altération.  3lais  la  «leiixième  hyjjo- 
thèse  présente  évideinmctil  tous  les  éléments  du  délit 
de  fabricalion  «l'un  faux  certificat  : qu'imj’ortc,  eu 
effet,  que  le  certificat  de  bonne  conduite  soit  intercalé 
dans  un  premier  certificat  délivré' à la  im>mc  personne, 
mais  pour  un  objet  dilTérent.  ou  qu'il  suit  fabriqué  sé- 
{larément  cl  forme  une  pièce  «lislinctc?  La  moralité 
du  fait  et  le  pré'jmllcc  qu'il  peut  causer  sont  les 
nu'ines.  C’est  «lans  ce  sens  qu’il  faut  cniendre  la  juris* 
prutiencc  de  la  cour  de  cassation.  «)ui  «iêdarc  dans 
l'un  de  scs  arrêts  : u que  «lu  fait  impute  au  prévenu 
d’avoir  fabriqué  huit  à neuf  lignes  d’écriture  «•non- 
çant  qu'il  était  de  bonnes  vio  cl  (meurs,  et  d'avoir  in- 
séré ces  lignes  dans  un  certificat  à lui  délivré  par  un 
maire  pour  attester  qu'il  ,ivail  perdu  sa  feuille  de 
roule,  résultait  i'im])utation  d'avoir  falsifié  son  cerli- 


Belg..  1837,  p.  190).  Voy.  inftfi.  a-  1970. 

(.1)  Arr.  ra».,  33  octobre  183.1  {Bull.,  p.  595). 

(A)  .\dd.  C'eat  c«  que  fa  cour  tl’appci  île  Liège  a décîilêi 
par  arrêt  du  31  mai  18(1  {Jur.  de  Belg.,  1811,  3, 513), dans  une 
eapccc  ou  un  inditidu  avait  fabriquij  un  faux  certifiai  tous  la 
nom  d'un  bourgmestre,  qui  avait  cesse  ses  fonctions  à l’époque 
«te  la  fabrication  du  certificat. 
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ficat  de  dtVIaraliùii  de  perte  de  reiiiltc  de  route,  par  la  I actes  falsiflt^s , il  n’extslc  plus  de  raison  pour  le  putiir 
fabricalioii  et  riniü’rtiün  d’une  aUcslatîoii  de  bonnes  d’une  peine  plus  légère. 

vie  cl  mreurs  pour  sc  faire  un  ccrlificat  <lc  m der-  M.iis  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : préjudice 
niers  fait»,  sous  le  nom  cl  avec  le  caractère  d’aulhen-  enccr$  le  trésor  roy-al?  Est-ce  qu’il  ne  s’agit  ici  que 
ticilé  que  donnaient  au  premier  certificat  les  noms  et  d’un  préjudice  pécuniaire?  Celle  expression  est-elle 
les  signatures  des  roncliunnaires  qui  rayaient  visé  et  également  indicative  de  la  nature  du  préjudice  que 
délivré;  que  ces  faits  ainsi  circonstanciés  rentraient  doit  éprouver  la  partie  lésée?  Faut-il  induire  de  ccUc 
nécessairement  dan»  l'application  de  la  disposiliuii  pc-  restriction  qu'il  n'y  a de  faux,  aux  yeux  do  la  loi,  que 
nalc  de  l'arliclc  lül  du  code  pénal  (I).  n celui  qui  produit  une  lésion  rnaténelle?  Nous  avons 

173d.  Nous  avons  examiné  les  divers  caractères  déjà  précédemment  cmidialtu  cette  interprétation  que 
des  faux  certiücats  que  la  loi  a quntiliés  simples  délits,  l'article  lOi  seinidail  égniemciil  offrir  : le  texte  do 
et  col  examen  nous  a déjà  conduits  à tracer  en  partie  la  loi  s’explique  |>ar  celle  raison  qu’elle  a dû  prévoir 
la  ligne  qui  les  sépare  des  mêmes  actes  auxquels  la  les  ras  les  plus  fréquents,  cl  que  ces  cas  sont  ceux  qui 
qualification  criminelle  a été  réserv»*e.  Nous  allons  re-  produisctJl  un  préjudice  inalériel.  Mais  le  texte  ne  nous 
prendre  niainleiiant  cette  dislinclion , cl  il  nous  sera  semble  pas  sullisanl  |KUir  exclure  de  scs  pénalités  les 
plus  aisé  de  la  rendre  sensible.  faux  certificats  qui  causent  un  préjuilice  évident  à 

Elle  résulte  des  Imnes  de  l'arliclc  1(>â  qui  sont  ainsi  l'Etat,  encore  bien  que  ce  préjudice  ne  soit  pas  exclu- 
conçus  : « Les  faux  ccrlUicats  de  toute  autre  naturi^ , sivenicnt  pécuniaire.  Ollc  interprétation  ii'a  d'ailleurs 
cl  d'oû  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  jamais  éprouvé  aucune  coiiteslalioii. 
soit  préjudice  cmers  le  trésor  royal,  seront  jiuiiis,  sc-  1737.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a sans  CO'SC  décidé 
Ion  qu’il  y aura  lieu . d'après  la  disfxisiliou  des  para-  que  les  faux  certificats  fabriqués  sous  le  nom  d'un 
graphes  3 cl  4 delà  présente  section  (art.  146.  147  fonclioniiaire  constituent  le  crime  de  faux  . lorsque 
et  160).  n ce  fonctionnaire  agit  en  les  délivrant  dan»  l'excrcice  de 

La  première  condition  pour  que  le  faux  ccrlificat  scs  fonctions.  lorsqu’il  accomplit  un  mandat  de  la  loi. 
prenne  les  caractères  d’un  crime  est  qu’il  soit  de  toute  Tels  sont  le»  certificats  <lc  bonne  conduite  délivrés  par 
autre  no/u/eqne  les  actes  énumérés  aux  articles  LîH,  unconseild’adininisfraliond'un  corps  et  exigés  comme 
16f)  et  161.  Ainsi  les  cerlillcals  de  m.iladie  ou  d’iidir-  condition  d’admission  <lans  un  autre  corps  (3J  ; tels 
mité . soit  qu'ils  soient  fabriqués  sous  le  nom  d'un  mé-  sont  les  cerlilicals  de  bonnes  vie  cl  mœurs  que  les 
decin . soit  qu'ils  éimnent  du  médecin  lui-inènie . ne  maires  sont  appelés  à délivrer  aux  individus  qui  sc 
peuvent  devenir  la  lase  d’une  accusation  de  faux  cri-  présent cnl  comme  rcmplarants  militaires  (i)  ; tels  sont 
ininel . tant  qu’il»  n'ont  pour  objet  que  l'affranchisse-  enfin  les  ceriiflcals  par  lesquels  les  même»  fonction- 
ntenl  d’un  service  putiiic;  ainsi  le»  certificats  de  iiaircs  alleslent  la  position  personnelle  des  con- 
bomic  conduite  ou  d’indigence,  les  atlcslalioii»  de  scrits,  comme,  par  exemple,  s’ils  sont  fil»  unique» de 
faits  oti  (le  services  rendus , délivré»  sons  le  nom  d’un  veuve  (6), etc.  Dans  ces  diverses  espèces,  il  ii'y  a point, 
üllicier  public,  ne  peuvent  entrer  tians  la  même  raté-  à proprement  parler,  de  préjiulicc  éprouvé  par  le  tre- 
goric , tant  que  leur  but  unique  est  d’ap|H.'ler  la  bien-  sor  public;  il  n’y  a poiiil  non  plus  , si  ce  n'est  au  cas 
veillance  sur  les  personnes  qu’ils  désignent  : c’est  ce  de  remplacement . de  lésion  pour  les  tiers,  cl  cepon- 
Inil  qui  constitue  surtout  leur  caractère  propre  , leur  dant  il  est  impossible  de  mécmiriaürc  dans  les  faux 
nature.  De  là  deux  conséquences  : la  première  est  que  dont  ces  actes  sont  l’objet  les  caractères  d’un  faux  cri- 
tous  les  faux  ceriiticals  qui  sont  de  ta  même  nature  minel.  En  effet,  en  généra!,  l'intention  de  nuire  est  un 
que  ceux  qui  viennent  d'ètre  énumérés,  mais  qui  ne  clément  du  crime . non-seulement  quand  elle  porte  al- 
renrerment  pas  les  caractères  .spéciaux  exigés  par  les  teinte  à des  intéréf»  privés,  mais  encore  quand  elle 
articles  169,  160  et  161.  ne  cuiistiluent  nul  délit  et  ne  porte  atteinte  à des  intérêts  publics.  Ce  principe  que 
peuvent  faire  l’objet  d’aucune  poursuite;  la  deuxième  nous  avons  établi , quand  il  s’agissait  de  poser  les  ca- 
esl  que  les  faux  ccrltlicats  de  toute  nuire  nature  ne  raclères  généraux  du  faux  punissable  . doil-il  recevoir 
peuvent  être  inrrimincs  qu'en  vertu  des  dispositions  une  dérogation  à l’égard  du  faux  commis  dans  les  cer- 
repressives  du  faux  en  général,  et  ne  peuvent  dès  lors  tincaU?  Mais  il  est  impossible  d’atimellrc  que  la 
motiver  une  poursuite  qu’autant  qu'ils  renrernieiil  les  forme  de  l'aclc  puisse  avoir  quelque  influei  ce  sur  la 
éléments  essentiels  du  crime  de  faux.  gravité  «lu  crime;  si  raUcratiou,  sirintenlion  de  nuire, 

1736.  Tel  est  aussi  l’objet  delà  deuxième  condi-  si  le  préjudice  sont  les  mêmes,  la  nature  du  fait  ne  peut 
lion  exprimée  par  l'article  162  : il  faut  que  des  cerli-  changer.  Le  faux  commis  dans  un  cerliliral  consti- 
licals  (/e  tou/eaK/re  nu/nre  il  puisse  résulter  soit /é«fon  tuera  donc  un  crime,  toutes  les  fuis  que  l'ncle  sera 
envers  des  tierSf  soit  préjudice  enrers  le  trésor  royal,  d’une  autre  nature  que  les  certificats  prévus  |>ar  le» 
f^’csl,  en  effet,  l’intention  de  rummettre  cette  lésion,  articles  139,  160  et  161,  cl  qu’il  portera  préjudice 
c’est  l’exisleiicc  ou  la  possibilité  du  prt'juüice  qui  pla-  non  pas  seulement  au  trésor  mais  encore  anx  intérêts 
cent  le  faux  certificat  dans  la  classe  des  faux  ordi-  généraux  de  l’Etal.  Telle  est  la  règle  fondainenlate  cl 
iiaires.  Dès  qu’il  produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  constamment  appliquéede  la  matière  : elle  sépare  avec 


(1/  Arr.  «»». , 1 1 mars  el  9 juin  18i6  (Siacv,  XXVII,  1 , 599  celle  iiiUliludon  du  mot  d/lirn'  au  mol  rffuie,  équivalait  k la 
cl  S30j.  fâhricalion.  tout  le  nom  d'un  foaclioniiairc  ou  officier  public, 

Add.  La  cour  d'appel  de  Liège  acmble  avoir  consacré  cctlo  d'un  ccrtifical  do  la  oalure  de  cens  dont  il  est  question  dans 
dislinctioD  dans  «ne  es|.ècc  analo|;ue  U loi  du  28  mars  1835  VsH.  ICI  du  code  pénal.  Arr.  du  94  février  1843  (^ur.  de  Belg., 
(art.  3]  exige  des  militaires  conj^iés  qui  se  préseMent  comme  1843.  2.  230;. 

remplaçants , un  ccrtifical  Je  l>oDno  conduite  delivre  par  leur  fî)  Voy.  luprà,  n**  1506  et  suiv.  el  1721. 

chef  de  corps.  Le  prévenu  «lait  porteur  d'un  congé  régulier,  sur  (3)  Arr.  caas. , 15  décembre  1836  ( 8in.  A ILI.. , XXXVU , 1, 

lequel  le  chef  de  corps  avait  écrit  à l'eucre  rouge  : U certificat  891  ). 

fia  bonne  ronduifa  /us  a Hé  refusé.  Mais  au  mol  : réfuté,  le  pré-  -\dd.  Voy.  tuprà,  n*  1727  «l  les  noies. 

venu  avait  substitué  le  mot  : déiirré.  Celle  alteration  conatiluail-  (4)  Arr.  cass.,  4 et  27  juin  1835  (SiB.  A ILL,,  XXX\,  1,  869, 

elle  un  faux  caractérisé?  La  cour  de  Liège  ne  l'a  pas  pensé,  at-  et  Joum.  du  droit  eriminet,  a*  1581), 

tendu  que  lo  congé  a'avait  pas  pour  objet  de  constater  le  fait  Add.  Voy.  awprd,  a*  1727  cl  les  notes. 

coosigné  daos  l'ajiDolaitoa  k l’eDcre  rouge.  Mais  elle  a pense  que  (6)  Arr.  casa.,  24  janvier  1811  ;9iBEV,  XI,  1,  89). 
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netteté  les  dent  classQS  de  ccrliflc«ls  que  oons  avons 

essayé  de  distinguer. 

l'7«7  2-  (t). 

17S8.  it  nous  reste  k Tnentionner  quelques  circon> 
stances  aceidentelles  qui  pourraient  jeter  de  l’incerti- 
tude sur  la  nature  du  fait  punissable.  Ainsi , lorsqu'à 
la  rabricalion  du  ccrtiücat  l'agorit  a ajouté  l’apposition 
d’un  faux  timbre  de  rautorîli’s  cette  deuxième  altéra- 
tion doit  être  consiilércc  comme  un  délit  distinct,  ou  du 
moins  doit-elle  niodiilcr  le  caractère  du  pretuicr  délit? 
La  cour  de  cassation  a décidé  : n que  la  circutislaiicc 
du  faux  timbre  n’étant  qu’un  accessoire  des  faux  cer- 
tificats, avec  le  but  unique  d'inspirer  plus  de  con- 
fiance, ne  cliangcail  pas  la  nature  dosdils  certifi- 
cats (2).  » Ainsi  cette  circonstance  est  indiiïérente 
pour  l’appréciatioM  du  fait  qui  entache  le  certificat,  cl 
il  faut  en  faire  une  complète  abstraction  pour  arriver 
à la  qualification  légale  du  fait. 

17  SO.  Il  est  également  intlifTérent  que  l’altération 
soit  commise  sur  l'original  ou  sur  la  traduction  d'un 
certificat;  car  la  Iraducliuri  n’enlèvc  au  certificat  ni 
son  caractère  ni  ses  cflets.  (l’est  ce  qui  a été  reconnu 
par  la  cour  de  cassation , dans  un  arrêt  de  rejet  t>or- 
(ant  : u que  les  faux  ccrtificals  qui  servent  de  base 
à l'accusation , et  par  suite  à la  condamnation,  ton- 
dant à établir  une  exemption  de  service  militaire, 

fiurlcnt  la  signature  d'un  maire,  et  constituent  ainsi 
e crime  de  faux  en  écriture  authentique;  que  peu 
importe  que  ces  certificats  ne  soient  que  des  traduc- 
tions, puisqu'ils  ne  perdent  j>as  par  là  leur  caractère 
authentique  (5).  » 

17-10.  Enfin  les  irrégularités  dont  un  certificat  se- 
rait entaché  n'cmpi'chrraiont  pas  la  punition  de  l’al- 
léralion  dont  il  aurait  été  l'uiijel , si  ces  irrégularités 
n'einpurleiit  pas  la  nullité  de  l’acte  et  n'empéchent  pas 
son  efret;  car,  de  ce  qu'un  acte  est  atteint  d’un  vice  «le 
forme,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  servir , au 
moins  jusqu’à  ce  que  ce  vice  suit  connu , et  quelque- 
fois même  après  la  connaissance  de  ce  vice.  L’élément 
du  crime  est  U possibilité  du  préjudice;  si  l'aptc, 
même  irrégulier,  à produit  ce  préjudire,  on  n’est  pas 
fondé  à arguer  de  cetlc  irrégularité  pour  nier  l’existence 
du  crime  (4).  dette  règle  a été  confirmée  dans  une  es- 
pèce où  un  jeune  soldat  avait  produit  un  certificat 


(I)  A44.  Fabrication  d'un  faux  e^rUlkald'aptUudfaugrade 
it  SdcMier  è$  Itliret.  Faitifiention  d'un  Afrrel  d«  capacité  pour 
Veiueiçacmtnt  primaire.  — Le  f«ui  commis  dans  un  certificat 
d’aplitode  «u  grade  de  bachelier  èt  lettres  doit-il  être  puoi  d'a* 
pris  les  dispoaitrons  des  ^ 3 et  4 du  lir.  Ml,  lit-  1.  chap.  iM,  du 
code  pénal  7 La  cour  de  Paris  cl  la  cour  de  cassation  ont  eu  à se 
prononcer  sur  ce  point.  La  cour  rojale  aTtil  pensé  qu'il  ne  sao> 
rail  y avoir  crime  de  fiua,  en  matière  do  certificat,  que  dans  les 
circonstances  suivantes  : 1*  Si  la  pièce  busse  est  au  nombre  de* 
cerlificau  désignés  dans  les  articles  LÜ9,  160  et  161  du  code  pe- 
nal, cl  aucuoe  dUpoaiiion  de  la  toi  n'est  applicable  aux  faux  cer- 
tificats d'aplitudc  i s'il  résulte  du  faux  commis  dans  ce  certi- 
ficat. lésion  envers  des  tiers  ou  préjudice  envers  le  trésor  royal, 
et  ai  ce  fait  devient  ainsi  passililc  des  rciatt  des  articles  115, 
KG  rl  147  du  code  pénal,  aux  Icnncsdc  l'art.  J6;îdu  même  code. 
En  conséquence,  la  cour  avait  déclare  que  les  faits  itiipiités  «u 
prévenu,  d’avoir  soiilcnii  un  ciamcn  cl  signé  un  certificat  d'ap- 
titude sous  le  nom  du  sieur  Cli.  l'oiileau,  qui  n'étail  pas  son  nom, 
pour  obtenir  du  ministre  de  rinstruclion  publique  tedipivoie  Je 
bachelier  es  lettres,  ne  consiiiuaicnt  ni  crime  ni  délit  prévu  par 
le  code  pénal. 

Sur  le  pourvoi  en  cissation  par  le  ministère  public,  U cour  t 
• Attendu  qu'un  faux  commis  par  supposition  de  pervonne  et 
fausse  signature,  pour  obteoir  illcgalcmenl  des  lettres  ou  diplè- 
nea  de  bachelier  ès  lettres,  lèse  la  société  entière,  et  peut  par 
gonadquent  User  des  tlerf  y et  par  suite  tomber  mus  U privi- 


constatant  fantscmenl  qn’il  se  trouvait  dans  un  cas 

d’cxeiiiplion,  mais  non  rovétu  des  signatures  exigées 
par  rarlicle  10  de  la  lui  {fran^aite)  du  21  mars  1^52  ; 
ce  certificat , bien  qu’irrégulier,  avait  été  admis  par 
le  conseil  de  révision,  cl  l’exemption  avait  etc  pro- 
nuneéc.  Dès  lors  la  cour  de  cassation  a clé  fondée  à dé- 
clarer : » que  si  l’arlirlc  IC  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
sur  le  recruleineiit,  dispose  que  les  cas  d’excmplioM 
doivent  cire  jugés  sur  la  production  de  documents  au- 
thentiques, ou,  à défaut  <lc  dncumenls,  sur  les  ccrli- 
fieals  signes  de  trois  pères  de  famille,  cet  article  ne  fait 
qu'indiquer  par  là  la  nature  des  pièces  qu’auront  à 
produire  les  individus  qui  font  valoir  une  cause 
d’exen)|tlioii  devant  les  conseils  de  révision , mais  n’o- 
blige pas  ces  conseils  à rechercher  des  docuniciiU  au- 
thentiques qui  ne  .sont  pas  produits  devant  eux , lors- 
que celui  oui  réclame  l'cxemplion  fournit  au  contraire, 
comme  piece  supplétive  de  ces  documents,  le  ccrlifical 
prc.^cril  par  l'arliclc  16  de  la  loi  du  recnilemcnl;  qu'il 
serait  inexact  de  soulenir  que  le  cerlifical  dont  il  s'agit 
ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  à des  tiers,  puis- 
qu’il est  cuiislanl  que  rexempllon  obtenue  à l'aide  de 
ce  certificat  à üoimé  lieu  à l’appel  au  service  mili- 
taire d’un  jeune  soldat  de  la  même  classe  de  recrule- 
inenl  (5). 

1741.  Mais  la  solution  serait-elle  la  même,  si  le 
certificat,  bien  que  falsifie,  constatait  un  fait  vrai  et 
sincère?  Prenons  pour  exemple  la  fabrication  d'un  faux 
certificat  destiné  à établir  la  libération  du  service  mi- 
litaire de  son  auteur  : celle  fabrication  conslitucra- 
t-elle  le  crime  de  faux,  s'il  est  constaté  ^u'en  cITet  ect 
a^ent  a été  libéré  de  ce  service?  La  négative  est  la  con* 
scquencc  des  règles  que  nous  avons  posées  en  déve- 
loppant les  cléments  du  crime  de  faux.  L'allératiop 
des  actes,  bien  que  presque  toujours  ontaebée  d'im- 
nmralité,  n’est  pas  toujours  un  fait  punissable;  la  loi 
ne  sévit  qu'à  l'égard  des  faux  qui  peuvent  porter  pré- 
judice à l'Etat  ou  aux  particuliers.  De  là  ces  trois  élé- 
ments de  crime  : une  altération  de  la  vérité,  une  in- 
tention de  nuire,  un  préjudice  possible;  or,  $i  dans 
l'espèce  nous  vo]Oiis  une  altération  matérielle,  celle 
altération  est  isolée  des  deux  caractères  qui  pour- 
raient l'incriminer:  comment  supposer,  en  effet,  l’iii- 
Iciitioii  de  nuire  lorsque  l'agent  n'a  fait  que  constater 


•ion  de«  artiefet  169  et  147  du  code  pénal,  »i  le  faux  eat  eomnU 
en  écriture  authentique  et  publique  : qu'en  décidant  le  con- 
traire, la  chambre  de»  mi»<«  en  accuMtion  de  la  cour  royale  de 
Pari»  a violé,  ne  le»  appliquant  pa»,  lexdils  arlicica  du  code  pé- 
nal ; ca»«e,  etc.  • Arr-,  S6  février  1835  (SlB.  \ ILL-,  XAXV,  J, 
459j.  Voy.  taprd,  n*  1599,  noie 3. 

— Le  crime  de  faux  que  prévoit  l'art.  163  extitede  le  port  de 

lladividu  qui,  »'ét«nt  emparé  du  brevet  de  capacité  délivré  à 
»oo  homonyme  pour  rcn»eigncment  primaire,  faltifie  la  date  de 
la  naiitance  de  l’impétrant  et  en  fait  tiMge  pour  luî-méme  : • Al- 
Irndu,  dil  la  cour,  que  de  i'uuge  d’un  tel  ccr|tfical  faux,  U peut 
rtUuller  lésion  pour  le»  rnfani»  qui  trraietit  confiés  aux  soins 
d'individu»  ne  présentant  pas  les  garanties  de  capacité  exigées 
par  la  loi.  • Arr.  du  33  décembre  1841  (SlR.  Yll-I.. , XLII,  t, 
373).  ■ . , - . 

— L'art.  16s  est  également  applicable  A celui  qui  a fait  usage 
d'un  certificat  de  congé  definitif  falsifié,  cl  délivre  à un  aolrc  in- 
dividu que  celui  qui  en  fait  usage,  par  le  commandant  <lu  Jé|>.'>l 
d'un  régimeul  d'infinterie.  Cet  us»gc  abusif  doit  nécessairement 
léser  des  tiers,  .(rr.  casi.  de  Belgique,  15  marx  1841  (.fur- 

1841,1,931). 

(2)  Arr.  cavi,,  35  jsnvier  1838  ($lft^Y,  ItliVIII,  1,  336). 

(5)  Arr.  cass.,  33  janvier  1$39  {«/oùrn.  du  droi'il  frim.,  n? 

(4}  Voy.  suj>rd,  n*‘ 15iC  cl  suiy. 

(î>)  Arr.  cas».,  4 juin  1835  C$ib,  ], 
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CHAPITRE  XXVIII.-BKS  CHIMES  ET  DÉLITS  DES  FOSCTIOXNAIRES  PUBLICS. 


iiTi  fajt  vr.ii?  qù  sera  le  préjudice  de  l'Etat,  quand  il 
^ra  établi  que  l’agciil  qui  a usurpé  le  nom  d'un  o(B- 
cior  public  pour  établir  sa  libération  est  en  cfTcl  li- 
béré? Une  usurpation  du  nom  n'est  pas  une  usurpation 
du  droit  ; le  faux  est  dans  U forme,  il  n'est  pas  dans  le 
fond}  la  falsilicatioii  est  constante,  mais  elle  est  pure- 
ment inatérietlc.  puisque  son  but  n'est  pas  de  nuire, 
puisque  son  effet  ii'esl  pas  de  léser  un  intérêt  public 
ou  privé,  b’il  en  était  autrement,  il  faudrait  assimiler 
le  faux  qui  n’a  pour  but  que  de  suppléer  un  acte,  mais 
qui  n’aliérc  aucun  fait . à celui  qui  suppose  à la  fois 
l'acte  et  le  fait;  l’alléralion  dé|K>uillée  de  tout  cfTet  nui* 
sible , à celle  qui  nail  d'une  pensée  de  fraude  et  dont 
l’efTct  est  la  tromperie  ou  la  spoliation.  CVsl  d'après 
CCS  mêmes  régies  que,  <lans  des  espèces  analogues, 
nous  n'avons  pas  bcsité  à décider  que  la  supposition 
d'une  preuve  n'est  pas  constitutive  du  crime  de  faux, 
lorsque  celle  preuve  a pour  objet  des  faits  exacts  t1); 
et  que  la  supposition  même  d’un  acte  faux  ne  peut 
être  incriminée  quand  elle  n'a  d'aulre  objet  que  d’ob- 
tenir le  payement  d'une  dette  légitime  (â).  Mais  ajou- 
tons de  suite  que  si  l’altéralion  de  l’acte,  bien  que 
s'appliquant  à un  fait  vrai,  a pu  causer  un  préjudice; 
que  si,  par  conséquent,  elle  révèle  une  pensée  frau- 
duleuse, le  faux  reprend  aussitôt  sa  criminalité  et 
rentre  dans  les  termes  de  la  loi  pénale  : nous  ne  pou- 
vons que  poser  les  conditions  légales  du  crime;  mais 
l’existence  de  ces  conditions  dépend  de  l'appréciation 
du  fait,  et  son  caractère  et  ses  effets  peuvent  incessam* 
ment  les  modifier. 

1749.  I.a  question  devient  plus  complexe  et  plus 
délicate  encore  lorsqu'elle  s'applique  à des  cerlilicals 
de  moralité,  car  un  fait  mural  ne  se  présente  jamais 
avec  révidcnec  d'une  vérité  absolue,  Sup[H>sons,  par 
exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  certificat  de  bonne  con- 
duite : l’appréciation  de  la  moralité  de  l'agent  peut 
être  fort  diverse  suivant  les  différents  points  de  vue 
où  l’on  se  placera,  et  suivant  que  le  certificat  se  pro- 
posera de  constater  une  probité  absolue  ou  relative, 
une  vie  pure , ou  seulement  exempte  de  faits  punissa- 
bles. Comment  donc  constater  qUe  le  fait  allesté  est 
vrai , que  la  conduite  de  l’agent  a été  bonne?  Suffira- 
t-il  que  le  fonctionnaire  qui  eût  été  compétent  pour 
certifier  ce  fait  vienne  déclarer  quelle  eût  été  son  ap- 
préciation? Noq,  car  ce  serait  l’ériger  en  juge  souve- 
rain du  crime  j son  témoignage  ne  peut  être  qu'un  élé- 
ment de  la  conviction  des  jures.  Si  des  débats  jaillit 
l'exactitude  évidente  de  ce  fait , si , par  suite,  l'inlcn- 
lion  de  nuire  cl  la  possibilUc  du  préjudice  s'évanouis- 
sent, le  crime  n'aura  plus  de  base  légale;  si,  au 
contraire,  quelques  nuages  planent  sur  l’exactitude 
(lu  fait , si  à ces  doutes  se  joignent  une  pensée  de 


(I)  Voy.  rujn'il,  a**  1590ct*uiv. 

(3)  Voy.  «Kprtil,  a**  1533  et  tuiv. 

(5)  Voy.  uue  opcce  picioe  iTiotéril  celle  qiieilioD  l'eit 
prodiiile.  et  tiens  laf]iielle  M.  l'aTocat  Caiou  » préecaté  de  judi- 
cienx  dcvcloppemcau.  Joura-  gén.  dtt  TniH».  du  3 oov,  1830. 

(4)  Asl4.  Ainsi  l'art.  1C5  h'c»!  pas  applicable,  dans  les  cai 
prévus  par  les  articles  155,  n*  3;  156,  d’  3,  combioé  avec 
157  i 158,  0“  3,  cl  160,  n*  S,  bien  que  ces  alinéa  prenoncent  des 
peines  afflictives  et  infanantea.  Op.  coaf.  de  CiRXOT,  sur  l'ar- 
ticle 155.  n*s  4 et  5. 

— En  cas  de  coitdaainalina  k la  réclusion  ou  aux  travaux  for- 
cés, le  faussaire  doit  être  condanné  è l'expotiüon  publique 
(flétrisanre),  è peine  de  nullité  de  l'arrcl  qui  ne  prononcerait 
pas  celle  peine  accessoire.  Arr.  casa.,  39  novcoibrc  1833  (SlB. 
Viix-,  XXXIV,  1, 144)]  16  janvier  1834  (SiB.  Tu.i..,  X\X1V, 
i,  356};9  et  33  janvier  1835  fSiB.  Vn.b.,  XXXVIII.  1. 193); 
36  mai  1830  (.fourna/ du  droit  ertntnet,  1838,  p.  361).  Ûp. coaf. 

d«  Boimug.vo.v,  Jur.,  ete.,  lur  Tort.  164. 


fraude,  un  but  préjudiciable,  le  faux  peut  étrcjusle- 
ment  puni,  puisqu'il  réunit  les  éléments  de  sa  crimi- 
nalité (3). 

1743.  Nous  terminons  celte  matière  par  uueob- 
servntiori  générale  qui  s'applique  à tout  ce  chapitre  : 
c'est  que  les  arliclos  1C>,  16i  et  161>,  intitulés  par  le 
code  ilispositioHS  communes  aux  iliffétcntcs  sccitons 
du  fauXf  ne  s'appliquent  pas  ccpcmhnt  également  aux 
diverses  espèces  de  fau.x  qui  sont  traitées  dans  ce  cha- 
pitre. fr,vbord,  l’arliclc  ICo  ne  peut  t^idommenl  s'ap- 
pliquer qu’aux  seuls  cas  prévus  parles  articles  ISO 
et  138.  c’est-à-dire  au  faussaire  qui,  à l'aide  de  la  faus.se 
feuille  de  roule,  a reçu  plus  de  100  francs,  et  à l'ofTi- 
cior  publie  qui  a reçu  une  pareille  somme  pour  déli- 
vrer une  fausse  fcuiltedc  route,  puisque  ceS  deux  ar- 
ticles sont  les  seuls  qui  proiionccnl  les  deux  peines 
auxquelles  rariicle  1ü5  a attaché  accessoirement  l’ex- 
posiliun  publique  (4). 

1744.  L'article  16f.  qui  prononce  une  amende 
contre  les  coup.vbles.  doit  également  être  restreint  aux 
cas  où  le  faux  e.sl  qualifie  crime  par  la  loi;  car  celle 
amende,  aux  lerme.s  de  cet  article  , doit  être  calculée 
sur  le  bénélicc  illégitime  que  le  faux  était  destiné  k 
procurer  aux  auteur*  du  crime,  à leur*  complice*  ou  à 
ceux  qui  ont  fait  ueaqe  de  la  pièo!  fau**e  fS). 

1745.  Nais  l'article  163  renferme,  au  contraire, 
une  règle  générale  qui  s'étend  à tous  les  faux  commis 
par  l’usage  de  la  chose  fausse  : c'est  que  cet  usage  n'est 
punissable  qu'autanl  que  la  personne  qui  en  est  in- 
culpée a connu  le  faux  dont  la  pièce  était  entachée, 
(le  principe,  qui  ne  fait  que  consacrer  l'un  des  éié- 
inents  indispensables  de  la  criminalilé,  embrasse  né- 
cessairement toutes  les  pièces  falsifiées,  soit  que  les 
pièces  soient  des  obligations,  des  passe-ports  ou  des 
certificats,  soit  que  la  falsification  d'après  scs  effets  et 
scs  périls  soit  qualifiée  crime  ou  délit  par  la  loi  pé- 
nale. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Dec  orimea  et  délita  dea  fonetionnairea  pobliec  dan* 
l’exerciee  de  leur*  fonotion*.  {Comtnenïaire  de*  ar- 
ticles IGC  â 108  du  code  pénal.) 

1746.  I.ci  crime*  et  délit*  commit  par  des  fonctionoaires  pu- 
blics dans  rexcrcice  de  leurs  fonctions,  sont  conxi- 
dérés  par  le  léglilaleur  comme  crimci  et  délili 
conlre  U paix  publique.  Motifs.  Tous  Us  délits 
que  peuvent  commelire  Us  foocüoOQâireA  dans 


(H)  .444.  Voy.  $uprà,  a*  1670  4*.  L'amende  dont  parie  l'ar- 
liclr  164,  doit  être  prononcée,  à peine  «le  nullité,  dans  les  eu 
prrVDs  par  cet  article.  Arr.  cats.,1”' juillet  1831  (Kirby, XXIV, 
1,  390)  : 36  mai  1836  {Journet  du  droit  criminel.  1838,  p.  361). 
0|i-  conf.  de  BotRCi  icxoa,  toc.  eit. 

— Kllc  doit  être  prononcée  alors  même  qu'il  y a déclaralioa 
de  circonstances  atténuantes,  qui  permet  de  n'appliquer  qu'une 
peine  eorreetionneUf.  Arr.  eau.,  31  mars  1834  (SiR.  ViM.., 
XXXiV,  1.  4tiy;9jDiQ  1643  (8iR.  \ll.L.,  XLII,  1.  857);16mars 
1843  (8lB.  y il.i,.,  XLIV,  1,  188).  Ces  décisions  semblent,  an 
premier  abord,  contraires  k l'opinion  de  nos  auteurs  «pii  n’ad- 
mettcDl  l'application  de  l'art.  164  qu'aui  ca»  do  condamnation 
pour  crime.  Cependant  on  peut  répondre  que  l'admissioD  de 
circoDstaners  atténuantes,  alors  même  qu'elle  permet  de  n'ap- 
pliquer qu’une  peine  correctioniielle,  laisse  subsister  la  qualifi* 
cation  de  ccima  résultant  de  la  nature  du  foit  déclaré.  Voy.,  au 
surplus,  une  question  analofue  tupré,  »•  493,  et  les  notei.  Voye| 
I auui,  infré,  U cbap.  LXXXII.  - ’ 
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l'cx«rcke  do  ]eur>  foDctioni  ne  «ont  pai  compris  i 
dam  CO  rbapilre. 

1747.  De  la  forfaiture.  Définition.  Diiposilions  des  art.  166, 

167  et  168.  Inutilité  de  ces  disi>o»i(iont. 

1748.  Suite.  Source  de  ce*  dispositions. 

1749.  Eléments  du  crime  de  forfaiture.  1«  M faut  qu’il  y ait 

crime.  ConiéqucDce*.  Observation  de  Rauler 
sur  Vart.  1(!8. 

1750.  Suite.  8“  Il  faut  que  le  crime  *oli  l'oruvrc  d'un  fone- 

tionnaUti  public.  Que  doit-on  entendre  par  cette 
dénomination  ? Distinction  entre  le*  fonctionnaires 
publics,  les  agents  du  gouvernement  t\.  \t%  offi' 
tiers  publics.  Erreur  de  Carnot  quant  aux  offi- 
ciers publics. 

1751.  Suite.  3o  II  faut  que  le  crime  toit  commis  dans  l'excr- 

ciee  iiiémi'  des  fonctions. 

175S.  Division  des  matières  compris'-s  dans  ce  chapitre  en 
buit  sections. 


1746.  1.CS  crimes  cl  délits  qui  sont  commis  par  les 
fonctionnaires  publics,  dans  reiercicc  de  leurs  fonc- 
tions, forment,  (ians  la  classiQcalion  adoptée  |>ar  le 
code  pénal,  la  deuxième  section  des  crimes  et  délits 
contre  la  jvaix  publique.  I.’exposé  des  motifs  a cru  de- 
voir jiislilier  cette  tlitisinn.  « Parmi  Iw  crimes  el  dé- 
lits qui  compromettent  le  plus  la  paix  putdique,  a dit 
Kerlicr.  il  clail  impossible  de  ne  |»as  accorder  un  rang 
principal  à ceux  que  coinmeiteiil  les  fonclinniiaires 
publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  : l'unirc  est 
nianifestcmcnl  troublé  quanti  ceux  que  la  lui  a pré|>o- 
sés  pour  le  maintenir  sont  les  premiers  à l’enfrein- 
dre (1).  » U nous  parait  également  que  les  déliU  que 
les  fonctionnaires  coitimellenl  en  abusant  de  raulurité 
qui  leur  est  délégut-c , |>ouvcnt  être  classés  dans  celle 


(I)  Add.  Lociik,  t.  XV , p.  336. 

(3)  Yov.  le*  an.  114,  115.  116,  119,  131.  133,  133.  131.  125. 
136, 137, 'l29,  i:0,  131.  115,  116,  155,  158.254  , 354  et  453  du 
l’odc  penal. 

.\dü.  • Les  crimes  et  dclila  sutceptîlde*  d’étre  commis  par 
de*  foDClioDnaircB  , dans  l’eserviee  de  leurs  fouctiou* , dit 
\.  MORIS.  sont  : ou  de»  crimes  et  délits  rommuM.  dont  toute 
personne  peut  te  reodre  coupable  ; ou  de*  crimes  et  liélîl*  spé- 
ciaux 4 l'exercice  des  fom-iions  publiques. 

B Ceux  qui  u'ont  absolument  rieo  de  spécial  aux  fonclious  sont 
traité*  dan*  le  code  pénal,  sou*  les  méfoes  rubriques  que  les  cri- 
me* et  déItU  vnünairc*  auxquels  ils  se  ratUchcol  |>ar  l’ordre  de* 
idée*  et  des  matières. 

«C'est  ainsi  que  les  faux  commis  par  des  fonctionnaires  pu-  ' 
blics  dans  rcxerciccdc  leurs  fonction*,  sont  prévus  et  punis  par  ! 
Ic^s  articles  145, 146,  155  et  158  du  code  pénal,  sous  la  rubrique 
{générale  : Faux. 

• C'est  «inti  que  le  refus,  par  un  commandant  de  la  force  pu- 
blique , un  témoin  ou  un  juré,  de  remplir  les  devenrs  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  fondions  publiques,  se  tronve  prévu  et  puni 
par  les  art.  331  et  suiv.  du  code  pénal, sous  la  rubrique  spéciale  : 
Jlefus  d'un  rere^ce  légalemtui  dd. 

«De  même,  l'cTasioD  de  détenus,  parla  faute  des  personnes 
publiquement  préposées  4 leur  çarde,  est  incriminée  par  les 
4lis|Wfitions  spéciale*  des  art.  337  et  suiv.  du  code  pénal. 

• Les  bris  de  scellés,  et  soustraction  de  pièces  et  autres  pa- 
piers dans  les  dépèts  publics,  par  les  personnes  publiquement 
jiréposécs  i leur  garde,  sont  incriminés,  avec  les  faits  de  mène 
nature,  par  les  art.  349  et  suiv.  du  code  pénal. 

« La  complicité  de  ceux  qui  exercent  un  emploi  public,  avec 
les  fournisseurs  qui  se  rendent  coupable*  des  hiits  prévus  par 
le*  articles  430-453  du  code  pénal,  est  l'objet  d'une  disposition 
sj>éciale  parmi  celles  qui  s'appUqueataux  délits  des  fourtsisKur*. 


catégorie  : la  qualité  de  fonctionnaire}  la  nature  du 
fait  qui  ii’csi  qtie  l’abus  de  ses  fonctions,  enfin  le  ca- 
ractère du  préjuiJice  qu’il  produit,  imprimenl  au  dé- 
lit des  effets  particuliers,  et  justilienl  une  classitica- 
lion  distincte  ; mais  on  serait  fondé  à reprocher  au  lé- 
gislateur d’avoir  été  inlidèle  à la  classilicalion  qu'il  a 
tracée  : ce  chapitre,  qui  devrait  renfermer  tous  les  dé- 
lits commis  par  les  foiictionnaires  dans  leurs  fonctions, 
ne  conlicnl  que  quelques-uns  de  ces  délits;  el  l'on 
trouve  disperses  tiaiis  d’autres  ehapitres,  confondus 
dans  d’autres  catégories  . des  faits  d’une  nature  iden- 
tique, et  que  la  division  des  matières  plaçait  iialurcllc- 
mcnl  ici  (i). 

1747.  Ix'S  trois  premiers  articles  de  cctlc  section 
sont  employés  à délinir  la  forfaiture  (3).  « Tout  crime, 
porte  l'article  166,  commis  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic dans  l'cxcrcice  de  ses  frondions,  est  une  forfai- 
ture {i).  n l/articlc  168  ajoute  surabondatnnicnl  : 
« Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonction- 
naires en  lurfaiture.  » Enfin  l’article  107  dispose  que  : 
U Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce 
pas  (le  peines  plus  graves,  est  punie  de  la  dégradation 
civique.  » 

Il  est  diffîcile  d’expliquer  la  présence  dans  le  code 
de  ces  trois  articles,  dont  la  rédacliuii  est  conlMireà 
l'cconomie  générale  de  la  loi  pénale,  el  dont  les  dispo- 
sitions sont  si  complètement  inutiles,  que  leur  sup- 
pression ii'allérerait  aucune  de  ses  incriminations,  au- 
cum*  (le  SOS  pénalités. 

En  cfTet , que  servait  de  maintenir  dans  la  loi  cette 
qualilicalion  de  forfaiture  pour  exprimer  les  crimes 
commis  [^ar  les  fonctionnaires  dans  leurs  foncUonS} 
puisque  chacun  de  ces  crimes  a été  l'objet  d'une  incri- 
mination spéciale?  servait  d’établir  par  l’art.  167 
qu(?  la  dégradation  civique  est  la  peine  de  la  forfai- 
ture. puisque  le  code  pénal,  chaque  fois  qu’il  a incri- 
miné un  cas  de  forfaiture,  a pris  soin  d’y  attacher  une 


■ !.«»  crime*  el  deliU  spéciaux  à Vexertiee  des  foueUont  pu- 
hliques,  *oal  au  contraire  exclusivement  l’objet  de  dispotitioa* 
tpéciales. 

■ Le»  plus  grave*  loiit  le*  acics  üc  trahison  de*  fonctionnaires 
public*,  agent*  ou  preposet  du  gouvernement,  qui  livreraient  i 
rconcrai  le  iccrel  d’une  négociation  ou  d’une  expédition,  on 
bien  des  plans  de  fortification*,  arsenaux,  port*  ou  rade*  (code 
|>cna1,  liv.  III,  lit.  I,  cb.  I,  art.  60  cl  61  ). 

« D'autre*  crime*  et  délits  spéciaux  aux  fonctions  sont  classés, 
dans  le  cb.  Il  du  même  tîL  I,  liv.  III,  parmi  le*  crime*  et  délit* 
contre  ta  charte  ronstituliouuelle. 

B Le*  autre*,  enfin,  formeiil  la  sect.  Il  du  chapitre  •uivanl, 
lequel  «'occupe  des  crime*  cl  dciil*  contre  la  paix  publique.  • 
(Dk(.  du  droit  erimintt,  ForfuHurt,  p.  346.) 

— Les  législateurs  de  l’.VIIcinagnc  ont  réuni,  sous  un  titre 
pirticulicr,  tous  le*  crimes  cl  délits  dont  peuvent  se  rendre  cou- 
pables les  fonctionnaire*  publics  comme  tels.  Nous  feront  con- 
nattre  dan*  le  rommenlotrr  les  dispositions  de*  nouveaux  codes 
sur  celle  matière. 

(5)  Forit  faeiura,  action  en  dehors  des  règles. 

Ad4.  « Fftrù  facere.A'xt.  Dt'CANGE,  est  offendere , noerrr, 
ysKMi  faeert  foris,  i.  #.  extra  rationem.  * Voy.  le  Glossaire,  i«4 
rrfts*  : Foris  faeert,  Forit  factura  cl  Forfaitura. 

Le  mot  forfaiture  ne  se  trouvait  pat  dans  le  code  de  1791  ; il 
a été  employé  ]>our  la  première  fois  daus  celui  du  3 brumaire 
an  IV  qui  l'avait  appliqué  aux  crtnies  et  aux  délUt  commis  par 
le»  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leur»  fonctions, 
nais  seulement  dont  les  cas  déterminis  et  précisés  par  la  loi» 
Voy.  les  art.  641  el  560  de  ce  code. 

(4)  Add.  L'édition  officielle  du  code  de  1819  porte  : « Tout 
crime  commis  |>ar  un  fonctionnaire  public,  dais*  ses  fonctions, 
est  une  forfaiture.  » 
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peine?  Dira-t-on  que  celle  disposition  générale  a clé 
posée  par  forme  d’ahrévintion,  et  afln  que  le  législa- 
teur pût  incriminer  ensuite , en  la  qualifiant  de  for- 
faiture, telle  action  illicite  qu’un  fonctionnaire  coni- 
mettrait  dans  scs  fonctions?  Mais  telle  n’a  pas  élc  sa 
pensée,  puisque  les  articles  où  le  code  incrimine  des 
cas  de  forfaiture  prononcent  furniellemenl  et  de  nou- 
veau la  peine  de  la  dégradation  civique  (1).  Objectera- 
t-on  que  l’article  1G7  a eu  pour  objet  d'expliquer  les 
articles 483  et  suivants  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  règlent  la  compétence  en  matière  de  pour* 
suites  contre  des  crimes  epuportant  la  peine  tic  forfai~ 
ture?  Mais,  dans  le  système  du  code,  tout  crime 
emporte  la  dégradation  civique,  soit  comme  peine 
principale , soit  comme  peine  accessoire  ; l'article  167 
n'est  donc  nullement  nêi'cssaîrc  |>our  rinlclligcncc  de 
ces  articles. 

174M.  ]1  faut  chercher  la  source  des  articles  166 , 
167  et  168  dans  la  législation  en  vigueur  au  moment 
de  sa  rédaction.  L'article  6U  du  code  de.s  délits  et  des 
poinc-s  portail  : w 11  } a forfaiture  de  la  part  des  juges 
lorsque , dans  les  cas  déterminés  cl  précisés  par  la  loi 
seulement,  ils  commettent  quelque  délit  ou  crime 
dans  l'excrcire  de  leurs  fonctions.  » Le  législateur 
voulut  mudiûcr  cette  disposition  sous  un  double  rap- 
port : elle  était  restreinte  aux  juges,  il  voulut  l’éten- 
dre à tous  les  fonctionnaires  publics;  elle  embrassait 
sous  le  nom  de  forfaiture  les  crimes  et  les  délits,  il 
voulut  que  les  crimes  seuls  pussent  motiver  celle  qua- 
lilicalion.  De  là  les  dispositions,  aujourd’hui  complè- 
tement inutiles,  des  articles  166  et  168. 

I/articlc  167  a la  même  origine.  I/arliclc  612  du 
code  du  3 brumaire  an  iv  portail  : « La  peine  de  la 
forfaiture  consiste  dans  la  déclaration  du  tribunal,  que 
celui  qui  en  est  convaincu  est  incapable  de  remplir 
aucune  fonction  ou  emploi  public,  cl  d'exercer  aucun 
droit  de  citoyen  pendant  vingt  ans.  » C'était  à peu  près 
les  déchéances  que  le  code  pénal  a depuis  renfermées 
dans  la  dégradation  civique.  L'article  643  ajoutait  : 
«X  Celte  jieine  est  indépendante  de  celles  qui  sont  éta- 
blies par  les  lois  penales  : elle  se  prononce  cumulati- 
vement avec  celles  portées  contre  les  diiTérenls  délits 
ou  crimes;  clic  sc  prononce  seule,  lorsqu'il  n’y  en  a 
pas  d’autres  décernées  par  la  loi.  » Telles  sont  les  dis- 
positions que  l’article  147  a reproduites  en  les  modi- 
üant.  Mais,  d’une  part,  la  dégradation  civique  est  la 
conséquence  nécessaire  des  peines  encourues  pour 
crimes,  et  d'un  autre  cète  , l'article  164  du  code  des 
délits  cl  dos  peines  énumérait  neuf  cas  de  forfaiture, 
sans  y attacher  aucune  |>cinc , tandis  que  notre  code 
n'omel  jamais  au  contraire  d'attacher  une  peine  à cha- 
cun des  cas  de  forfaiture  qu'il  prévoit.  De  là  il  suit 
que  cet  article  167  ne  reçoit  aucune  application , et  il 
est  meme  impossible  de  lui  assigner  un  but  quelcon- 
que dans  la  loi  pénale.  ' 


(1)  Voy.  Ici  art.  131, 136, 137  et  136. 

Add.  Mail  le  do  pourrnil-il  pai  avoir  eu  riolCD- 

tioQ  d'ap|)li<|uer  l'art,  1G7  à dei  rn'mri  prévui  par  des  lois  spé- 
cialei  et  qn'U  so  serait  i>orné  h qualifier  de  forfaiture?  LtXH.i- 
VEREXD  en  cite  un  exemple,  dani  le  fait  d'un  employé  dei 
douane!  qui  le  laiuc  corrompre  pour  favoriser  la  contrehanJe. 
Ce  fait  était  qualifié  forfaitun  cl  attribue  aux  court  prévàUlci, 
par  la  loi  franraise  du  38  avril  1816  (aujounrhui  abrogea),  cl  la 
cour  de  cassation  avait  décide  que  l'art.  167  était  applicable  à ce 
cas,  bien  que  la  loi  de  1816  ne  prononçât  que  la  peine  d'empri- 
aooocmcal.  Arr.  cais.,  36  jauvicr  1818  36).  Li;CBi.t- 

VERBXD.  t.  Il,  p.  S61. 

(2)  Add.  Tout  ce  qui  précède  ( o"  1747,  1748  cl  1749)  est 
emprunté  aux  Ohtervaliont  $*r  /«  projft  dt  rériison  du  code,  de 
M.  llAES,  t.  Il,  p.  93  ei  SUIT. 

CBAOVIAV.  1. 


On  est  donc  fondé  à conclure  qu'il  eût  été  plus 
conforme  à un  système  général  de  rédaction  qui  a 
banni  du  code  pénal  des  incriminations  parasites  et  de 
stériles  déllnitions,  de  répudier  la  définition  cl  la  qua- 
lifiralidii  des  articles  166,  167  cl  168,  inutile  héritage 
du  code  de  brumaire,  qui  n'ajoutcnl  aucune  force  à 
l’énergie  des  dispositions  répressives  de  la  loi,  cl  ne 
peuvent  produire  d’autre  effet  que  d’en  obscurcir  la 
clarté  (2). 

1749.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  crime  de  forfaiture, 
considéré  tlans  son  caractère  générique,  a scs  éléments 
et  ses  conditions  qu’il  est  nécessaire  d’énoncer.  ?.a  for- 
faiture ne  peut  exister  qn’autant  que  le  fait  inculpé 
réunit  les  caractères  d’un  crime , qu’il  a été  commis 
par  un  funiiionnairc  public , cl  que  sa  perpétration  a 
eu  lieu  dans  l’cxcreicc  meme  des  fonctions  : celle 
triple  condition  est  textuellement  exprimée  dans  l'ar- 
liclc166. 

Il  faut  qu’il  y ait  crime;  de  là  tlcux  corollaires  : le 
premier,  que  les  simples  délits,  et  à plus  forte  raison 
les  eontrarentiom  (3),  ne  peuvent  constituer  une  for- 
faiture ; le  deuxième,  que  la  forfaiture  ne  peut  exister 
si  le  fait  n’a  été  commis  par  le  fonctionnaire  dans 
une  intention  coupable.  Ainsi,  il  ne  sulTirail  pas 
qu’un  fonctionnaire  eût  abusé  de  scs  fonctions  pour 
être  constitue  en  forfaiture;  il  est  nécessaire  que  le 
but  qu’il  se  proposait  en  commettant  cet  abus  soit  cri- 
minel. 

1750.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  crime  soit 
l’œuvre  d’un  foticlionnairc  public.  .Mais  que  doit-un 
entendre  par  celle  dénomination?  Les  fonctionnaire* 
public*  sont  les  agents  qui  exercent , au  nom  de  l’Etat, 
une  portion  de  raulorité  publique  : tels  sont  les  juges, 
les  ofïlciers  de  police  judiciaire,  les  préfets,  les  maires. 
Il  faut  disliiiguer  les  fonctionnaires  publics  et  les 
agents  du  gouvernement  : tous  les  fonctionnaires  ne 
sont  pas  agenl.s  du  gouvernement;  rette  qualité  n’est 
étendue  qu’à  ceux  qui  sc  trouvent  sous  la  dé|)cndance 
immédiate  d'une  autorité  supérieure , tellement  qu'ils 
ne  peuvent  tenir  une  conduite  opposée  à celle  que 
celle  autorité  leur  a tracée  : tels  sont  les  directeurs 
des  administrations,  les  préfets,  les  sous-préfcLs  et 
tous  ceux  qui  ont  reçu  <lu  gouvcrncnicnt  une  mission, 
ne  rùl-ellc  que  temporaire.  Il  faut  distinguer  encore 
les  fonctionnaires  et  les  officiers  public*  ; ceux-ci,  quoi- 
qu’ils agissent  avec  un  caractère  public,  n’cxcrcent 
aucune  portion  de  la  puissance  publique  : tels  sont 
les  avoués,  les  huissiers , les  contmiss.niros-priscurs. 
Au  reste,  ces  distinctions  qui,  dans  d'autres  cas,  peu- 
vent avoir  des  elTels  importants,  n'ont  qu'une  gravité 
fort  .secondaire  dans  la  matière  qui  fait  l’objet  de  co 
chapitre , car  les  diverses  dis|)osilions  que  nous  allons 
examiner  s'appliquent  géiicralcnicnl  aux  fonctionnai- 
res et  aux  ofliciers  publics  : ce  n’est  donc  pas  ici  le 
lieu  d'insislcr  sur  ce  point  (f). 


(5)  Add.  «L'art.  168,  dit  lltlTr.R,  était  tion-M'uIemcnt 
inutile  en  présence  de  l'art.  IGG.  mais  il  peut  même  nuire  à la 
prcclsioD  de  la  disposition  de  ce  dernier  arlicle,  puisqu'il  laiiie 
supposer  que  les  contrn  veillions  de  police  peuvent  constituer  Ica 
fonrlioDiiaïrca  on  forfaiture.  Toutefois  rette  dis|>ovition  rappro- 
chée de  Part.  641  du  code  de  hnimairc  et  do  la  rî-Qle  in  dubio 
udia  rrtiringenda,  doit  faire  d>S|»raUre  tout  doute  rciativciocnt 
k la  pénalité  commune  dea  cootravcntioni  commises  par  des 
fonctionnaires  publics.  * {Traite  <f«  Jroiï  criminri,  $ 34i>).  Op„ 
conf.  de  li  VRSOT,  sur  l'art.  168,  n*  3{  de  Lecr.We&esd,  t.  Il, 
p.  185  in /lise  et  suiv. 

(4)  Add.  Op.  conf.  do  It.U’TKR,  loe.  eit.,  $ 346. 

« Lart.  166,  dit  Carhut,  ayant  parlé  restrictlveinenl  de* 
fonctionnairu  paUiet  «ans  leur  assimiler  k$  ogieiert  pubtiri,  il 
importe  de  sc  bien  fixer  sur  le  point  do  savoir  quels  sont  U* 
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1751.  La  troisième  condition  est  que  lo  fait  soit 
commis  dans  l'exercice  même  des  fonctions  : en  eflcl , 
Je  crime  ne  prend  un  caractère  particulier  que  parce 
u’il  constitue  un  abus  des  fonctions  elles-mêmes;  si 
onc  l'acte  incriminé  n'élail  pas  un  acte  de  ces  fonc- 
tions, il  pourrait  sans  doute  encore  constituer  un  autre 
crime,  maison  ne  saurait  y voir  le  crime  de  forfai- 
ture. 

1759.  Ces  premiers  principes  posés,  nous  allons 
passer  i rexameu  des  divers  crimes  et  délits  que  le 
code  penal  a réunis  dans  une  même  section.  Nous  di- 
viserons en  conséquence , suivant  l'urdro  adopté  par 
ce  code,  cette  matière  en  huit  sections  qui  auront 
pour  objet  : les  soustractions  commises  par  les 

dépositaires  publics;  2**  le  crime  de  concussion; 
5*  riminixlion  des  fonctionnaires  dans  des  actes  do 
commerce;  4*^  le  crime  de  corruption;  I5«  les  abus 
d'autorité;  6**  les  infractions  relatives  à la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  ; T”  l'usurpation  de  l’autorité 
publique;  8**  enfîn,  la  participation  des  fonction- 
naires aux  crimes  dont  leurs  fonctions  leur  comman- 
dent la  surveillauce. 


SECTION  I. 

MS  SOCBTftACTIOaS  COMVTSE9  PAB  US  DtPOStTAIMS 
PUBLICS. 

1TS3,  Dlipositioas  des  lois  romaloea  lor  le  crime  de  pèeulai. 
Diitêrtatien*  â eentuiter  $yr  tt  crime  de  pi- 
cuM. 

1754.  Dispoiitlooe  des  aocleDDes  lois  fraofatses  sur  ce 

crime. 

1755.  Suite,  Fréquence  de  ce  crime  sous  I*aDcieoDe  Iégiila> 

tion.  Insuffisance  des  aeiures  arrêtées  pour  le  ré- 
primer. 

1756.  Dispositions  des  codes  do  1791  et  de  Tan  it  enr  ce 

crime.  Cee  lois  dlstiacuaieot  les  conplabies  dee  dé- 
positaires publics. 

1757 . Cette  distinction  a été  maintenue,  avec  certaioei  modl- 

fleatloDS,  par  le  code  pénal.  Ce  code  prévoit  trots 
hypotbises,  qui  font  Tobjot  des  articles  169,  173 
et  154. 

1756.  Texte  de  l'art.  169.  Cet  article  s'applique  5 tous  comp- 
tables ou  dépositaires  même  non  fonclion- 

nalres.  Sent  det  mots  cobpiablu  pcblics.  Espèces 
jugées  comme  rentrant  dana  l'art.  165.  Huissier  qui 
détonrne  le  produit  d’une  vente  de  meubles.  Quid 
du  gardien  gui  dé/oume  iet  cAetet  taltietf  Quld 
du  notaire  qui  détourne  têt  temmet  dettlnéet 
«U  payement  dee  droite  â’enrtgittremenif  Du 
eommlttaire  salarié  é*un  mont-de-piiié ; du 
chef  de  divitlon  d'un  gouvernement  provlnelat, 
çul  détournent  des  tommet  à eux  confiées?  Ré- 
gitaeur  intéressé  d*nn  octroi  qui  déionroe  les  som- 
mes qu'il  a perçnes.  Plqaenrs  des  pools  et  chaus- 
sées. économe  d'un  collège  royal.  Receveur  des 


offietsTâ  puhtkt  qttt  peuvent  être  considérés  comme  fimetionnot- 
rts  pulliet  dans  le  sent  du  code  ; car  tous  les  ojfieisrt  pwbHct  ne 
•ont  pas  oéeeisairemeot  des  foneUonnaires  pubtiesi  te  législa- 
teur a toujours  eu  le  plus  grand  soin  de  les  distinguer. 

■ Merlin  dit  que  l'on  considère  comme  fondionnairt  puhlfe 
fous  Aonine  g uf  teetrts  une  fbsution  publigue,  ce  qui  peut  être 
vrai  dans  le  langage  ordfnafre,  mais  ce  qui  manque  d’exactitude 
daaa  cehil  do  code  : on  voit,  en  effet,  que  si  le  législttenr  a fait 
rentrer  les  uns  et  les  antres  dans  qaelques-unes  des  dispositions 


hospices.  Qiie  fdut  U entendre  par  tes  nets 
coaits  A ttae  rzacsprioü  ? Qutd  des  filles  ou 
femmes  de  comptables  publies  ç^i  détoument 
des  sommes  des  caisses  de  leur  père  ou  maW, 
fftr  préjudice  du  trésor  publie  ? 

1759.  Lo  premier  élément  du  crime  prévu  par  l'art.  169  est 

la  qualité  de  comptable  ou  dépositaire  publie. 

1760.  Le  deuxième  élément  de  ce  crime  est  le  détournement 

ou  la  soustraction.  Le  seul  déficit  ne  suffit  pas.  Tl 
faut  que  la  restitution  soit  déniée  ou  devenue  im- 
possible. 

I 1761.  Le  code  napolitain  prévoit  le  cas  ob  les  deniers  ont  été 
simplement  détournés  de  leur  deiünallon , uns 
' qu'il  y ait  en  iotenlion  de  lucre  de  la  part  du  comp- 

table. Ce  fait  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  de 
l'arl.169. 

1769,  L*art.  169  s'applique  an  détoomemcnl  dos  deniers 
privés  déposé!  entre  les  raaina  des  foootioonaires 
en  vertu  de  leurs  fonctions. 

1763.  Lorsqu'il  s'agit  de  détournement  de  deniers  publics,  il 

faut  que  l'agent  soit  déclaré  rcllquataire.  Anlorftè 
compétente  pour  faire  cette  déclaration.  Celte  dé- 
claration lie-t-elle  l’autorité  Judiciaire?  Décision  de 
la  cour  de  cassation  i ce  sujet. 

1764.  S'il  s'agit  de  détourneroent  d«  deniers  privés,  il  faut 

établir  lo  fait  du  dépdt  entre  )ea  mains  du  fonc- 
lionnaire  public.  Compélenco  du  tribunal  crimioel 
relativement  4 l'existence  de  eelle  convenUon.  Li- 
mites quant  4 l'admission  do  la  preuve  testimo- 
niale. 

1705.  Réfutation  d'une  opinion  erronée  de  Legraveread  et 
de  Router,  au  sujet  de  radmiislbilité  de  la  preuve 
testimoniale. 

1766.  Que  doit  faire  le  juge  crimioel  iorsque  le  fonctionnaire 

public  accusé  de  déloumeraent  de  deniers  oie  le 
dépôt,  et  qu'il  n'y  a ni  preuve  ni  commencement  de 
preuve  écrite  du  dépôt  ? 

1767.  Disposition  de  l'art.  173  du  code  pénal.  Diffirencts 

entre  cette  disposition  et  celle  de  l'art.  169. 

1766.  Cooditiooi  de  l'appUcatioB  de  rarticla  173.  H fkul, 
1"  qu’il  s'agisse  d'actes  ou  de  titres  utiles  dont  la 
soustraction  ou  la  perte  peut  nuire  4 des  tiers. 

1769.  Suite.  Il  faut,  S«  que  llotentlon  coupable  de  l'agent 

soit  constatée.  La  simple  négligence  ne  auflt  pas. 
L’art.  251  du  codo  pénal  n'est  pas  applicable  ici. 

1770.  Suite.  Il  faut,  que  le  fonctionnaire  ou  officier 

public  ait  reçu  le  dépôt  des  actsa  et  titres  en  sa 
gualité  et  4 raison  de  ses  fonctions.  U n'est  pas 
nécessaire  qne  la  remise  ait  eu  fieu  en  vertu  d'une 
eonflanee  nécessaire. 

1771.  L'ariick  173  est  applicable  anx  ofibelers  publia , et 

notamment  aux  officiers  ministériels.  Décision  en 
ce  sens. 

1779.  L'art.  173  comprend  non-tenfement  les  commia  fi  nne 
perception,  comme  Fart.  169,  mais  en  général  (oui 
les  agents  secondaires  placés  sous  les  ordres  des 


dncode,  il  ne  dispose,  dans  pintienr*desMaHktio,qn’4  Téfard 
des  uns  o«  des  autres,  ce  qui  prouve  qu’il  ne  les  a pes  oonfo»- 
dos  dans  ta  pensée  : par  fonelionnmirts  publies,  en  ne  peut  en- 
tendre que  les  magistrats  de  Vardre  aàmimsSraUf  st  jûdwsoar» 
et  non  les  effeiert  mhntlérMs  qnt  leot  bien  des  effieisvs  pubUe», 
mais  qui  ne  sont  rien  de  plus.  % (Comm.  sur  FarL  166,  a*  9.) 

Mais  on  peut  répondre  à CamOT,  qne  les  offieisn  pvMies 
sont  expressément  nomnés  dans  ptnriean  des  arüoisa  gsé  vont 
suivre.  Voy.  art.  175  et  le  n»  1771. 
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foncUonnairei  (>iiblic«.  Arr^t  «lui  l'a  appU(]ué  aux 
facteurs  de  ].i  poste  nux  lettres. 

1773.  EoAo,  l'art.  173  prévoit,  de  plus  que  l'art.  169,  la 

tuppreuion  et  la  detlruelion  des  actes  et  titres. 
Dans  ces  cas  1a  preuve  testimoniale  est  lotijoura 
admiiiihie. 

Obtervathns  sur  les  pinalUét  attaehiét  eux  faits  prévus 
par  les  art.  169  «/ 173. 

1774.  Dispositions  des  art.  169,  170,  171  et  179.  Source  de 

la  peine  pro^ssive  que  proooDccot  ces  arltcles. 

1775.  Oh^ections  faites  contre  ce  système  de  peines  progrès* 

sires  par  tes  tribunaux  criminels,  dans  leur  examen 
du  projet  dn  code,  et  reproduites  par  Cambacérès 
au  conseil  d'état.  Réponse  de  Rerlier. 

1776.  Observations  théoriqties  à l'appui  du  système  des  pé- 

nalités progressives. 

1777.  Mais  le  législateur  a admis  une  progression  trop  forte 

dans  les  art.  169  et  170,  en  ce  que  les  deux  termes 
du  même  fait  sont  séparés  par  un  double  degré 
dans  la  pénalité  ; il  Fallait  établir  trois  degrés. 

1778.  Observations  critiques  sur  la  disposition  de  Part.  170, 

qui  punit  de  la  mémo  peine  le  crime  lorsqua  les 
valeurs  soustraites  égalent  le  montant  da  caution- 
nement, cl  lorsqu'elles  excèdent  ce  montant. 

1779.  Critique  de  la  dlipoiition  du  même  article  qui  pro- 

nonce les  travaux  forcés  lorsque  le  détournement 
excède  le  tiers  de  la  recette  pendant  un  mois. 
Celte  mesure  est  tforiable,  elle  n'est  pas  en  har- 
monie, sous  ce  rapport,  avec  les  autres  disposi- 
tions. 

1779  2®.  Le  tiers  de  ta  recette  dont  parle  Varttcle  170, 
doit-il  s’entendre  du  tiers  de  la  recette  brut , ou 
du  tiers  de  celte  somme  déduction  faite  des 
frais  de  perception  ? 

1779  6®.  Dans  l’application  de  t*art.  170,  doit-on  aifolr 
égard  d la  valeur  des  pièces , litres  et  actes  dè~ 
tournis  ou  soustraits  f 

1780.  Art.  171.  Observations  sur  la  dispoeitlon  de  cet  article, 

qui  prononce  l'incapacité  d'exercer  auenne  fonction 
publique.  Paroles  de  Berlier  k ce  sujet,  au  conseil 
d'état. 

1781.  Suite.  Cette  disposition  produit  cette  conséquence 


( I)  a LfffB  JuH4  peeulalAs  tenetur,  qut  peeuniam  saeram,  rdi- 
fiosem  ahstuterit,  inUrerperit,  * L.  4 le  princ.,  S.  ad  Leg.  Jul. 
prculaiûs,  etc.  ^XLVIII,  13). 

Add.  Mais,  de  ce  que  lejuriicoosnltoNARCi.sxr.adit,  dans 
la  loi  citée,  Xeptf/idaé,  etc.,  il  q'cb  résulte  pss,  cooiroe  le  disent 
DOS  auteurs,  que  ce  soit  Jules  César  qui  ait  incrimioé,  comme 
péculal,  le  fait  prévu  par  celte  loi. 

(2)  s Labto  teribU , non  tolum  pseunlam  pubHeom , sed  eliam 
pricalatn  crimen  ptculaiOs  faesr*...  • L.  0,  $ 3,  IF.  rai. 

Add.  Ajoutoas  la  suite  de  cette  loi,  dont  le  sens  parait  avoir 
échappé  A nos  auteurs  i « 5s  guis  fuod  /Ueo  dsbslur  rimulans  M 
/Uci  crediforem.  aeespit,  guamvit  prkalam  prsuniam  abslule- 
ril.  B On  voit  qu'il  n’est  pat  question  là  de  dnisers  prir/s  eoa- 
fiés  à des  dSposüinrts  publies. 

(3)  L.  .3,  ff.  eod.  m PreulalAs  pesna  agua  el  Ignls  énJmfiVfto- 
tteta  (voy.  suprd,  n*  170  ï*),  fwaw  bodfé  sueeessit  deportalio, 
eontinel-  • Quelques  docteurs  penveni  que  les  premières  peines 
furent  seulement  le  peine  du  quadruple;  le  mie  de  la  loi  3 
nous  parait  contredire  formellement  cette  opinion. 

Add.  La  peioo  du  quadruple  était  encourue  «Uns  les  cas  où 
il  s'agissait  de  détournemeot  d'objets  prit  sur  rcunemi.  Voyea 
loi  13,  ff.  vod.  / Toyes  aussi  loi  6,  $ 9.  ff.  eod.  Au  reste,  la  peine 
du  criuM  de  pécule!  variait,  seloQ  que  le  crine  était  l'ouvre 
d'un  foncéionnmin  puNie  m d'un  simple  particulier.  Car  il  est 


bixarre  que  te  roérae  fait,  lorsqu'il  n'a  quo  le  ca- 
ractère d'un  délit,  produit  une  incapacité  plus  grave 
que  lorsque  la  loi  l'élève  au  rang  des  crimes. 

1781  9®.  Les  art.  169  et  171  ne  parlant  que  de  valeurs 
supérieures  ou  inférieures  d trois  mille  francs,  ces 
articles  seraiVn/-i7a  applicables  au  détourne- 
ment <f’unc  somme  de  trois  mille  francs  f 

1781  3®.  L’art.  179  prononce  une  amende  qui  doit  être 
déterminée  d’après  le  montant  des  restitutions 
et  indemnités  ; mais  quld  si  ta  partie  lésée  ne 
s’est  pas  constituée  partie  civile  ? Les  restitu- 
tions et  indemnités  dont  il  est  question  Ici,  ne 
comprennent  pas  tes  dommages-intérêts.  Aucune 
amende  ne  peut  être  prononcée  dans  le  cas  de 
Vart.xn. 


'I75S.  Ces  souslraclions  conslituaient  dans  la  K‘- 
nslation  romaine  cl  dans  notre  ancien  droit  le  crimr 
de  péculat  : peculatus  est  furtum  pecuniœ  publica  ret 
fiscalis.  Ce  terme  dérivait  du  mot  yseewa  : peculatus 
furtumpubticutndicicœplusàpecore,  LemolirdeceUt* 
origine  est  sans  doute  qu’aux  premiers  temps  de  Rome, 
le  vol  des  choses  publiques  ii'étail  qu'un  vol  de  bes- 
tiaux, unique  ricnessc  des  Romains.  Jules  César  in> 
crimina  ensuite  sous  la  même  qualincalion,  par  la  loi 
Julia  de  peculatu,  la  dissipation  de  deniers  destinés 
aux  sacrifices  {));  enfin  elle  fut  encore  étendue  au  dé- 
tournement des  deniers  privés  confiés  à des  déposi- 
taires publics  (â).  1/CS  peines  furent  d’abord  le  bannis- 
sement (3),  ensuite  la  «léportalign  ou  1a  condamnation 
aux  mines , suivant  la  qualité  des  coupables  (4).  I.a  loi 
Julia  de  re«/duis  étendait  les  mêmes  châtiments  aux 
comptables  qui  conservaient  entre  leurs  mains  lof  de- 
niers publics  qu’ils  avaient  reçus  pour  les  employer  à 
un  u.sagn  déterminé  (5). 

1754.  Dans  notre  ancien  droit,  fe  péculat  était  le 
vol  ou  la  dissipation  des  deniers  nty aux  ou  publics, 
par  les  receveurs  el  autres  ofiieiers  qui  en  avaient  le 
maniement  ou  à qui  le  dép6l  en  avait  été  confié,  ou 
meme  par  les  magistrats  qui  en  avaient  été  les  ordon- 
nateurs (6);  le  détournement  des  deniers  prteéa,  par 
les  mêmes  officiers,  ne  constituait  point  le  même  crime, 
alors  même  que  ces  deniers  leur  avaient  été  confiés  i 
raison  de  leurs  fonctions  (7). 

L'ordonnance  de  janvier  1629  déclarait  coupables 


bon  de  Mmarqntr  qno  ce  erimo  pouvait  être  comnii,  non  pm 
•culemeot  par  dea  fonciionnairts  publics,  commo  nos  aoteurv 
fcmbleot  l«  faire  entendre,  mais  ausai  par  de  simple*  particu- 
lier*. Il  y avait  péeulat  du  moment  qu'on  avait  aoualrait,  dit- 
trait,  etc...,  une  peeuniam  puàiicam.  «acram,  ato... 

Cctait  l'oè/et  du  crime  qui  le  qualifiait;  taodi*  qu'aujonrd'bui, 
c'est  plulèt  la  qualité  do  foocllounaire  (le  tu/el  du  crime)  qui  a 
fait  considérer  l'espèce  de  vol  dont  U est  ici  question  comm** 
une  c*pèce  distincte. 

Voy.  sur  le  crime  de  péculat  i 

1.  Dex.  Soe.ixt's,  bren'm.pecufalâs.  Basil.,  1797. 

9.  A.  VixoEit  STR.ir.TEX,  De  legs  JuUd  de  pecul.  Lugd. 
Ilatavor.,  1775. 

3.  Fb.Hvu.  Hahx,  De  crim.  pecui.,  etc.  Heidelberg,  1619. 

4.  A.  Matth  El  s,  De  m'iniiiis6.,etc.  Lib.  XLVIU.  lit.  X. 

5.  F.  Itossuinr,  Geschuhk  «nd  5yilemdee  Deufa.  Straf’ 
rechts  T.  lit,  p.  199  sqq. 

(4)  L.  3,  ff.  cit.,  % 9,  luUt.  d«  puè.  Jud.  (tV,  18)  1 1.  unie., 
Cod.  decrim.  pecul.  (IX,  98). 

(il)  L.  9,  ff.  ad  teg.  Jui.  pecul.  CXLVIII,  13).  Voy.  SUPO* 
I.OK,  Code  criât.,  t.  I,  p.  98. 

(G)  JoessE,  Traits  de  la  juslies  cn'«ùs*Ue,  t.  IV,  p.  98.  SlI- 
Pll.LOX,  Code  erim.,  loe.  cit. 

(7)  Hn  tRT  DE  VotCL.\xs,/>e  f«ï»»iTim.,cle.,p.  137. 
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de  péculat  tons  ceux  qui , tlaiit  préposés  pour  le  nia- 
iiiciurnl  des  deniers  rojaux,  emporlcnl  les  deniers 
dont  la  recette  leur  est  conliée,  nu  les  détournent  de 
leurs  caisses , ou  sortent  du  royaume  sans  en  avoir 
rendu  cumplc , ou  font  de  faux  ciiipluis  ou  de.s  onns- 
fiions  dans  leurs  coin|)tcs.  ou  se  trouvent  débiteurs  de 
fortes  suinmos  sans  pouvoir  vérifier  la  cause  de  leurs 
perles  (art.  39»  à 398).  La  peine  onlinairc  de  ce  crime 
était  ou  les  galères  ou  le  hamiissemcnl  perpétuel  avec 
confiscation  dos  biens.  L’était  ainsi  qn'avealtélé  inter- 
prétée rordonnance  du  1"  mars  1813,  remise  4'ii  vi- 
gueur par  la  déclaration  du  novoinhrc  1(>35,  cl 
portant  : Ordonnons  (jue  le  crime  <io  péculat  sera 

puni  par  confiscation  de  corps  et  de  biens , par  quel- 
que personne  qu’il  ait  été  commis.  » Cependant  Tarli- 
cle  308  de  rordonnance  de  ItiâO.  la  déelaration  du 
3 mai  1690  cl  colle  du  3 juin  1701.  portaient  pour  les 
cas  plus  graves  la  peine  de  mort.  Les  simfdes  particu- 
liers complices  du  détournement  de  deniers  publics 
irélaionl  passibles  que  d‘unc  action  civile  en  restitu- 
tion dos  sommes  détournées  (1). 

1755.  J.e  crime  de  pérul.it  fut  longtemps  la  plaie 
de  radminislralioti  des  finances  : il  fallut  à plusieurs 
fois  créer  «les  juridictions  extraordinaires,  élever  îles 
chambres  de  justice  [H>ur  en  combattre  les  «lépréda- 
tions,  et  CCS  juridictions  elles-mêmes,  quoique  façon- 
nées pour  ces  luttes,  reculèrent  «levant  les  déprcila- 
teurs.On  en  voit  un  curieux  exemple  danslcpn!*ambule 
de  rédil  de  mars  1717,  qui  portail  amnistie  des  crimes 
de  péculat  et  malversations.  «I.cs  recherches,  dit  ce 
préambule,  que  la  chambre  de  justice  a faites,  et  les 
états  qu’une  grande  partie  de  ceux  qui  en  étalent  l’ob- 
jet ont  donnés  de  leurs  biens,  nous  ont  fait  connaître 
la  grandeur  d«i  mal  et  la  diflieullé  du  remède  : plus 
nous  avons  voulu  npprofomlir  la  cause  et  le  progrès, 
plus  nous  avons  recuimu  que  la  corruption  s’élail  tel- 
lement étendue,  que  presque  toutes  les  conditions  en 
avaient  clé  infectées;  en  sorte  qu’on  ne  pouvait  em- 
ployer la  plus  juste  sévérité  pour  punir  un  si  grand 
nombre  de  coup.ibles,  sans  causer  une  interruption 
dangereuse  dans  le  commerce  et  une  espèce  d'ébran- 
lement dans  tout  b*  corps  de  l'Etat.  » Ainsi  les  mal- 
versations, par  leur  nombre  et  par  la  qualité  des 
coupables,  échappaient  à l'action  des  lois,  cl  le  législa- 
teur lui-inémc,  voilant  la  justice,  était  contraint  d’en 
décréter  l’inexécution. 

1756.  L’assemblée  constituante  fut  également 
préoccupée  des  riilïîcidlés  d’aUcindre  les  crimes  de 
cette  nature  : elle  en  déféra  la  connaissance  à des  jures  ! 
spéciaux  (S)  ; le  code  des  délits  et  «les  peines  en  atlri-  ; 


(1)  Déclarât,  du  5 «nai  1090. 

(2)  Loi  du  16-29 *cpt.  1791,  lit.  :tll.  art.  1 et  2. 

(3)  Add.  ■ Le  mol  eomplahie  public,  dit  Ilsi'TER,  ai|;nific 
ici  tout  comptable  qui  l'eil,  aotl  k l’Élat,  aoit  à une  peraonne  io- 
dividaelle  ou  morale  ayant  un  cararière  c^néral  et  en  rapport 
avec  l'Éui,  tel  qu’uo  fonctionnaire  public,  Moe  régie,  une  com- 
none  oti  un  étahiiuement  public  proprement  dit  (comme  uo 
botpico,  une  fabrique  ).  Le  mot  publie  C5t  pri»  ici  dan»  le  mémo 
sens  que  dan»  Tari.  1032  du  code  de  procédure  cirilo  et  dans 
le»  loi»  de»  19  février  1793  cl  30  mar*  1793,  relative»  aux  »ai»ie»- 
arrét»  »ur  denier»  public».  » (Trnit/ dudroil  cWminei.  S 317). 

(4>  Arr.caM..  18  décembre  1812  (Sl«.  \li-i...  XVII,l,9Sj 
Dalloz,  XVI,  323). 

Add.  Op.  conf.  do  CtBXOT,  sur  rarl.  169,  n*  4;  de  Boi  R- 
Gticxox,  Jurûp.,  etc.,  sur  l’art.  169,  n»  3:  de  Legr.ivehevd, 
t.  I,  p.  42;  de  Alrni.iv,  Brp.,  T»  /’ol,  »ccl.  Il,  S 3,  di»t.  4,  »ur 
Tartide  173  du  code  pénal;  d'A.  .Monix,  Dict.,  etc.,  p.  352. 

— Maia  il  n*cn  aérait  pas  de  même  du  gardien  établi  par  llrnî** 
lier,  pour  la  conservation  de»  choies  uiaic»;  celui-ci  nest  pas 
tlêpotiUiro  public  <tao>  le  sens  de  l'art.  169.  Aiuii  jugé  par  arrêts 


bua  ensuite  la  poursuite  inimé«liate  an  «lircctenr  du 
jury  d’accusation  (art.  1 là).  Les  peines  étaient  portées 
I>ar  les  arlick's  II  et  12  (2"  partie,  litre  I",  section  3) 
du  code  pénal  du  23  septembre- G orlnbre  179Î , 
ainsi  conçus  : « Article  1 1.  Tout  fonctionnaire  public 
({ni  sera  convaincu  d'avoir  détourné  les  deniers  pu- 
blics dont  il  était  comptable,  sera  puni  de  U peine  de 
quinze  .nnni'C.s  de  fers.  — Article  12.  Tout  btnclion- 
nairc  ou  ofTicier  public  qui  sera  convaincu  d’avoir 
détourné  nu  soustrait  des  «ieniers,  effets,  actes,  pièces 
ou  litres,  dont  il  était  dé|H4sii.iire  à raison  des  fonc- 
lioii.s  publiques  qu’il  exerce,  cl  par  l'elTcl  d’une  con- 
fiance* nécessaire,  sera  puni  de  la  |»eiiie  de  douze  an- 
nées «le  fers.  >• 

1757.  Otlc  distinction  entre  les  comptabh'S  et  les 
déjïo.siiaires  publics  a été  maintenue,  mais  avec  cer- 
taines modifications,  {>ar  notre  code  : les  délourne- 
ineiits de  deniers,  de  titres  ou  d’effets,  peuvent  être 
commis,  soit  par  les  dé|>nsitaircs  publics  qui,  sans 
être  ronrti«>nnaires . oui  le  maniement  et  le  dépôt  de 
certaines  choses  ou  effets,  soit  |>ar  1rs  fonctionnaires 
ou  ofliciers  publics  qui  se  trouvent  dépositaires,  en 
leur  qualité  et  à raison  de  leurs  fonclion.s,  d’une  chose 
ou  effet,  soit  enfin  par  les  ofliciers  que  la  loi  commet 
à la  garde  d’un  déi»ôl  public,  et  qui  ne  sont  dépositai- 
res qu’en  vertu  des  fonctions  qu’ils  exercent  relative- 
ment  à ce  dépôt.  Ces  trois  hypothèses,  dont  les  diffé- 
rents caractères  seront  développés  plus  loin,  font  l'objet 
des  articles  169,  173  cl  2,11;  nous  n’avons  à nous 
occuper  ici  que  dos  deux  premiers. 

Kn  celte  matière,  les  difllrullés  peuvent  nattresoit 
des  circonstances  caractéristiques  du  crime,  soit  des 
éléments  qui  servent  au  calcul  do  la  peine.  Exami- 
nons, en  premier  lieu,  les  conditions  de  rincrimina- 
lion. 

1756.  L’article  160  inculpe  u tout  percepteur,  tout 
commis  à une  perception , dépositaire  ou  comptable 
public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers 
publics  ou  privés , ou  effets  actifs  en  tenant  lieu  , ou 
dospiéc*es.  litres , actes , effets  mobiliers  qui  étaient 
entre  scs  mains  en  vertu  de  ses  fonctions.  » 

Cette  disposition  s’applique  en  général  à tons  les 
comptables  ou  dé(K>sitaircspuôb'cs  (3),  même  non  fonc- 
tionnaires, qui  ont  reçu,  en  vertu  de  leurs  fui>ctioris, 
des  deniers  ou  des  effets.  I^a  jurisprudence  de  la  cour 
de  «cassation  en  a consacré  rapplication  à Tcgard, 
de  l’huissier  qui . apr«^  avoir  pr«x:cdé  h une  vente 
de  meubles  cl  en  avoir  reçu  les  deniers , détourne  ou 
soustrait  ces  deniers  (4),  parce  qu’ctanl  spécialement 
désigné  par  la  loi  pour  faire  publiqucmeiU  les  ventes 


itc»  28  octobre  1812  et  14  nai  1813,  cité»  fXir  L.IRXOT,  toc.  eit., 

5,  ••  atlenihi,  porte  l'tin  de  ces  «rréls.  que  le  gardien  d'effets 
saisi»  qui  n'est  établi  par  rhuistier  exécuteur  que  sur  le  refus 
Je  la  partie  saisie  d'en  présenter  nn  solvable,  ue  peut  être  con- 
sidéré que  comme  gardien  ronrcfitionNW  ou  eti  tenant  tien  ; que 
ce  gardien  <*«(  établi  pour  un  intêrél  prit^  par  lo  ninistère  d'ua 
Auâsirr,- tandis  que  tes  dépositaires  public»  ainsi  ^ualifiét  sont 
institué-»  par  l'auloriU  publique  pour  un  intérêt  d’ordre  public.« 
Op.  conf.  de  lloi  nuriGSOX,  loe.  cil.,  n"  4. 

— Çuid  du  notaire  qui  détourne  les  somme»  versées  entre  set 
mains,  et  destinées  k racquittemcnl  des  droit»  d'enregistrement? 
La  cour  de  cassation  de  Belgique  a déridé  que  - cet  officier  pu- 
blic ne  peut  ^rr  ateimilr  aux  individus  compri»  dans  les  expres- 
sion» de  l'art.  169.  • Arr.  du  24  deeembro  1835  («fwr.  de  Beig,, 
1836,1,109]. 

En  effet,  un  notaire  n'csl  ni  pertepUur,  ni  commi»  à «fie 
pereeplioH,  ni  eomplahte  publie,  car  ta  loi  déclare  ce»  fonclioDS 
incompatible»  avec  celles  de  notaire.  I-cs  notaires  do  sont  pai 
compris  davantage  soua  les  mois  dépoastasrra  publiée,  car  ce« 
nota  emportent  l'idée  d'une  dclégatien  publique.  Or,  un  nouire 


CHAPITRE  XXVUI.  - SOirSTRACT.  COMMISES  PAR  LES  DÉPOSIT.  PmiCS. -17159-1760.  m 


mobilières,  il  devient  dépositaire  et  comptable  public 
des  deniers  qui  en  forment  le  prix;  d’un  régisseur 
inléressé  des  droits  d’octroi  qui  détourne  une  |Kirlie 
des  sommes  qu’il  a reçues  <1),  parce  que  ces  sommes 
ne  sont  pas  sa  propriété,  qu’une  portion  des  droits 
d'octroi  appartient  à l'Etat,  cl  que  les  receveurs  des 
droits  d'octroi  sont  d'ailleurs  soumis  aux  dispositions 
des  lois  relatives  aux  comptables  publics;  S'»  d’un  pi- 
queur employé  |>ar  raoministratiun  des  ponts  cl 
chaussées,  et  qui  soustrait  les  sommes  qui  lui  ont  été 
confiées  pour  en  faire  la  distribution  aux  ouvriers  et 
fournisseurs  (2),  parce  que  ccl  employé , quelles  que 
soient  scs  fonctions,  est  comptable  aux  yeux  de  l’ad- 
minislraliun  publique  des  sommes  qui  lui  ont  clé 
remises  et  qui  apfiarlcnnietit  à l'Etal;  -i"  de  récouomc 
d’on  collège  royal  qui  dissipe  des  deniers  qui  étaient 
entre  scs  mains  en  vertu  de  scs  fonctions , parce  que 
cct  officier  de  Tuniversilé  doit  être  considéré  comme 
un  dépositaire  ou  comptable  public,  puisque  l’univer- 
sité fait  partie  de  l’administration  publique  (5).  Ces 


n'est  depotiuiro  légal  ou  public  i|tic  de*  raiioites  des  «des  (ju'il 
« reçus,  il  ne  pourrait  vire  convidêni  cowtuo  dfpotilairc  puUie 
de  dmieri  que  pour  autant  qu'une  loi  imposât  aux  parties  l'obli- 
gation de  faire  de  tels  déjx^ts  entre  scs  maii».  Or,  celte  loi 
n'existe  pas,  et  conséquemment  tout  dcp6t  de  celte  nature  ne 
peut  être  considéré  que  comme  uu  dépdt  volontaire.  VojeJ,  en 
ce  sens,  arr.  cass.  de  France,  du  15  avril  1813  (SiR. 

XVM,  1,  2f)  ; lb»<  RGi  luxox,  Jurùp.,  etc.,  sur  l'art.  1C9,  n»  4 j 
U U TER,  $317  in  fine-  Kt  cela  est  vrai  pour  le  dépôt  des  deniers 
tlesiinés  au  |>aycnu’ul  des  ilroita  d'eorecisiretneut,  comme  pour 
tout  autre  dé|>ôt;  car  ta  loi  du  22  frimaire  an  tu  n'im|>ose  pas 
aux  parties  l'obligation  de  déposer  ces  dmiers  enlrt  tes  maiiu  du 
Mlaire,-  l'art.  30  se  borne  à autoriser  les  uotaîn-s  â poursuivre 
par  voie  d'exécution  parée  le  remboursnnetit  do  ces  droits, 
fiwiNd  Us  en  ont  fait  t’aranee.  Les  parties  peuvent  d'ailleurs 
|uycr  ellcs-inémes  ces  droits  directement  au  receveur.  Si  donc 
viles  en  ont  déposé  le  montant  entre  les  mains  du  notaire,  eclui- 
ci  devient  dépositaire,  non  {las  eis  tcr<N  de  tes  foneliont,  comme 
l’exige  l'art.  169,  mais  seulement  d rcceerion  de  tes  fonetioas. 
bous  devons  ajouter  ccpendanl  que  C tn\OT  et  LEUnsVLBKMi 
enscigoeol  une  opinion  contraire  à celle  que  nous  venons 
d'exposer.  Le  premier,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  du  15  avril 
J013,  qui  décide  que  les  notaires  ne  sont  pas  dépositaires  publics 
quant  aux  fonds  provviianL  des  veutes  (*areux  faites,  ajoute  : 

■ L'on  ne  pourrait  en  dire  de  même  du  cas  où  c’aurait  été  l'ar- 
gcnl  desliuv  au  jiajenienl  des  droits  d'cnrogulrvincnl  de  l'acte 
que  le  notaire  aurait  reçu,  et  qu'il  aui  ait  détourné  ou  soustrait , 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  chargeant  tes  notaires  du  versement 
des  droits  d'eurcgislrerocut  des  actes  qu'ils  passent,  cc  yu*  mrl 
kt  parties  dans  l'oitiÿatiun  de  les  en  rendre  dépositaires ,■  de 
sorte  qu‘&  raison  de  ce  dépôt,  les  notaires  sont  de  Torilables  dé- 
poailaires  publics.  ■ (CoHim.  sur  l’art.  Ib9,  n"  C.) 

LbUB.\VEi;EXi)  est  plus  laconique  encore,  il  se  l>ornc  à dîi’V  ; 
• Les  notaires  soûl  éridrmmeNt  dé|>osilaircs  publics  & raison  des 
actes  i|u'ils  reçoiveut,cl  à raison  des  tommes  tertéet  entre  kurt 
maint  pour  l'aeguit  des  droits  d'enregitlremenl  de  eet  aclet.  » 
(Traité  de  la  légitl.  erim.,  t.  i,  p.  42.) 

>—  Le  commissaire  salarié  d'un  mont-de-piété  cst-il  comptable 
public  dans  le  sens  de  l'art.  1697  La  cour  de  HruicUcs  a admis 
la  négative  , en  décidant  que  le  délouruemcnl  k son  profit,  que 
fait  cet  employé,  des  fonds  remis  entre  ses  mains  pour  le  service 
du  rétablissement,  oe  constitue  qu'un  abus  de  confiance.  Arr. 
22  novendirc  1633  (dur.  de  Belg.,  1634.  2, 1). 

— Çuid  Jet  chefs  de  division  des  gouternements  provinciaux  7 
La  cour  de  cassation  do  Bruxelles  a décidé  qu'ils  ne  sont  ai  dé- 
positaires ni  coDipUbIcs  publics,  dans  le  sens  de  l'art.  169.  Voyez 
arr.  25  mai  1K40  (Jur.  de  Belg.,  1810,  1,  439;  léifur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public). 

(1)  Arr.  cass.,  21  janvier  1813  (8lRLV,  XVII,  1,  96  ; D.tLLOt, 
XVI,  322). 

.Vild.  Op.  coiif.  de  C\R>OT,  sur  l'art.  169,  0*»  3t  de  Boi'R- 


cxcmplcs  sulTiscnl  pour  dèlerminor  le  sens  «le»  termes 
de  l’arlècle  165).  Les  percepteurs  dos  deniers  des  com- 
munes et  les  comptables  des  clablissemcnls  publics 
rentreraient  encore  tians  la  même  catégorie. 

1759.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  iierdrc  de  vue 
que  la  qualité  de  comptable  ou  dépositaire  public  est 
le  premier  élément  du  crime;  si  cette  qualité  ii'êlail 
pas  établie,  cl  si,  par  exemple,  le  dclourncment  avait 
été  cuinmis  soit  par  l'éconouMî  d’un  college  indépen- 
dant de  l’université,  soit  par  le  percepteur  d'un  droit 
de  péage  concédé  à une  compagnie,  celle  soustraction 
pourrait  constituer  un  abus  dcomlianoe.  mais  elle  ne 
réunirait  pas  les  caractères  du  crime  prevu  par  l’arti- 
cle 169  (4). 

1760.  Le  deuxième  élément  du  crime  est  qu’il  y 
ait  acte  de  délourncmcnt  ou  de  soustraction.  Le  seul 
«léficit  ne  suHit  donc  pas  pour  l'existence  du  crime; 
il  faut  que  les  deniers  reçus  ou  déposés  aient  clé  dé- 
tournés de  la  caisse  ou  soustraits  du  déptil.  .Mais  csl-il 
nécessaire  que  cc  délourncmcnt  ail  clé  accompagné 


CIJGXOH,  ibid..  O"  2;  de  îllERI.n,  Rép  , v*  Rcgk  inUrettée, 
ibigue  le  réquisitoire;  d’.A-  MOBIX,  j».  352. 

— Il  en  est  de  même  du  perceplenr  tics  acrixex  et  taxes  muoi- 
cîpales  qui  inxrrll  sur  xes  registres  dc»  quantité*  moindre*  que 
celles  déclarées.  Cc  fait  tombe  *ous  l'application  des  article*  169 
cl  suivants.  Arr.  eau.,  cour  supérieure  do  Liego,  du  17  août 
1827  (Jur.  du  xix*  tkele,  1K3I,  p.  45). 

C2)  Arr.  cas*.,  29 avril  1825  [hall.,  n*  86). 

AUd.  Op.  coitf.  d'.L.  HiORIX,  foc.  eil. 

(5)  Arr.  cass.,  4 septembre  1835  (Journal  de  dmii  criminel, 
1836.  p.  20). 

.Idil.  Üp.  conf.  d’.V.  Moni.X,  lor.  est. 

— ixacour  de  rassatioa  dc  France  a décidé  depuis,  que  l'arti- 
cle 1C9  est  ap{)licablc  aux  receveurs  des  hospices  qui  ilétoument 
le*  sommes  por  eux  reçues,  «attendu  que  «c*  receveurs  sont 
des  comptables  des  dc^rs  publics  aux  termes  des  lois  des 
16  vend,  an  v (art.  3),  IC  messidor  au  vit  (art.  9),  et  des  arrêtés 
du  gotiverncmcnt  des  19  vendém.  et  16  germiaal  an  xii.  Arr. 
casa..  30  juin  1812  (SiR.  Vil.t,.,  XLH.  1,  857). 

_ Par  les  mots  rommû  d une  pereeplion.  dont  se  sert  l’art.  109, 
il  faut  entendre  ceux  qui  sont  revêtus  d'un  caractère  public,  et 
non  pas  les  simples  commis  que  le  percepteur  a ebotsis  pour  se 
les  préposer.  Otto  dislinclioo  résulte  du  rapprochement  des  ar- 
ticles 169  et  173.  Ainsi,  relui  quia  soustrait  frnuduleuscnuut 
dc*  somme»  d'argent  dans  le  bureau  d'un  percepteur  des  cou- 
tributions  dont  il  était  le  commis  ou  caiuier  salarié,  est  coupa- 
ble d'un  vol  domestique  et  non  du  crime  prévu  par  Part-  169. 
.Vrr.  cass.,  5 août  182.5,  cité  par  Itor.cov  sous  l'art.  169,  et  par 
TttT.KT,  Codes  annalét.  A . VoitlX  s’exprime  comme  suit,  sur 
celle  esiK-co  : "S'il  suffisait  d'analogie  pour  l'application  dm  lois 
pénale»,  la  question  serait  par  li  décidée;  mais  le  texte  formel 
et  précis  n'tDculpe  que  Ici  eonimii  d «ne  fn-rreption , qualifica- 
tion qui  le  trouve  d’ailleurs  relative  à celle  do  /vrecydeur  qui 
précède.  Ici  éviilenimeut  le  root  percepteur  veut  dire  colleeteur 
des  impôts,  «l  rieu  de  plus  ; puisque  le  mol  géovrique  qui  suit , 
d<<po«i(<i('n>ou  comptable  publie,  a pour  but  dVnibrasscr  gëncra- 
Irmcnt  tous  les  autres  fonctionnaires  passibles  des  disjsosilioiis 
de  l'art.  169.  » (JHct.,  p.  353). 

— A fortiori  faut-il  admettre  que  les  filles  ou  femme*  de 
comptables  publies  qui  soustraient  fraiidulcuseraeul  des  somme* 
dons  le»  caisses  de  leur  père  ou  mari,  ou  préjudice  du  trésor 
public,  oc  lomiK-iit  pas  sous  l'applicalioa  dc  l'art.  169  du  code 
péual.  Arr.  cass.,  9 juillet  1840  {ülD.  \ll.L.,  XL,  1,  731}) 
24  avril  1812  (Oali.oi,  XVI.  321). 

(4)  A«ld.  « L'élément  constilulif  du  crime  prévu  par  l'arti- 
cle 169,  dit  .V.  .Ilonix,  c'est  le  fait  d'avoir  reçu,  roniBw  eomp- 
table  ou  dépositaire  public,  des  dcoiers  ou  cBfcts  remis  en  eette 
qualité,  cl  de  o'en  avoir  point  rendu  compte.  Il  hiut  qu’il  y ait 
non-seulement  aètu  de  confiance,  mais  oèua  de  la  confiance  de 
l'Étal,  ■ (Diel.,  p.  352.) 
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d*aoe  iolenlioo  coopable?  Cest  uue  règle  absolue,  ea 
droit  pénal,  qu’il  n'y  a point  de  crime  sans  intention  ; 
mais  la  dilIicuUé  est  ici  de  déterminer  à quels  signes 
se  révèle  rinlenliuiu  Le  détuuniciueiil  de  deniers 
commis  par  un  coiiiptablc  public  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  abus  de  coiiiiance,  qui  s'aggrave  à r.iismi  de  la 
qualité  du  prévenu.  Or,  pour  constituer  le  délit  d'abut 
du  confiance,  il  ue  sulUl  pas  que  le  inamlalairesesoil 
servi  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées;  le  détour- 
nement momentané  n'est  pas  celui  que  la  loi  a voulu 
punir  : c’est  le'dèlourneineut  frauduleux,  celui  qui  a 
pour  but  de  soustraire  les  ilcnicrs,  qui  seul  constitue 
le  délit  pré>  u par  l'art.  408.  Or,  cette  fraude , ce  but 
coupable  se  trahissent  rarement  pr  les  faits  : il  faut 
donc  en  chercher  les  indices,  non  dans  lu  seul  fait 
matériel  du  dèluuriiemcnl , mais  dans  sa  réunion  è 
celui  do  l'insolvabilité  du  prévenu  au  moment  de  l'cxt- 
gibililo  des  sommes  détournées;  oti  présume  que  le 
inaudalairc  devenu  insolvable  a dil  coimallre  sa  posi- 
tion et  savoir  qu'il  exposait  les  deniers  en  les  faisant 
servir  à son  usage  personnel.  Le  délit  n'existe  doue 
que  du  jour  où  la  rcslilulion  est  déniée  ou  impossible, 
du  jour  où  le  mandataire  a été  mis  en  demeure  de  les 
restituer.  Or,  cette  ibéurie  doit  iiécossaircmenl  s'ap- 
pliquer aux  suuslractiuns  commises  par  les  comptables, 
puisqueces  soustractions  neconslitueiil  en  ellos-inémes 
qu'un  abus  de  confiance  aggravé  seulement  par  l’abus 
des  fonctions  qui  s’y  réunit  (I). 

1761.  I^sluis  pénales  de  Naples  font  une  distinc- 
tion qu’il  est  utile  de  faire  connaître.  L'art.  iI6  punit 
du  deuxième  degré  de  la  |ieine  des  fers,  c’est-â>dire 
<le  7 À 18  ans,  le  percepteur,  le  chargé  d'une  percep- 
tion, le  dépositaire  de  dtuiicrs  publics  qui  a détourné 
mi  soustrait  les  deniers  publics  ou  privés  remis  en  son 
pouvoir  à raison  de  ses  lonctions  ; et  l'art.  217  ajoute  : 
U Toutes  les  fois  que  le  détournement  ou  la  soustrac- 
tion ii'a  pas  ou  {Kiur  objet  un  lucre  illicite,  mais  que 
les  deniers,  les  ciïels  de  crédit  oa  les  effets  mobiliers 
auront  été  employés , sans  ordre  de  celui  qui  en  a le 
<lroit,  à un  usage  public  different  de  leur  dcslirialiori, 
le  coupable  sera  puni  de  six  à dix  ans  d’inicrdiclion 
des  fonctions  publiques,  a C.cUc  incrimination  acces- 
soire ne  nous  semble  pas  fondée.  Le  comptable  qui 
erniiloie  les  fonds  dont  il  est  depositaire  à un  usage 
différent  de  l'objet  auquel  ils  étaient  destim»,  commet 
une  infraction  à scs  devoirs  qui  peut  le  rendre  passible 
soit  d'une  mesure  dise'iplinairc , soit  de  doinmages- 
iiilcréts,  mais  ne  sc  rend  coupable  ni  d’un  crime  ni 
d'un  délit;  car  ce  que  la  loi  veut  punir,  c'est  le  dé- 
tournement des  fonds,  cl  ce  iléluurnemciil  ne  peut 
.avoir  les  caractères  d'uii  délit  qu'aulant  qu'il  est  .ic- 
I ompagné  de  rinleiiliua  de  tes  soustraire.  D'après  les 


(1)  Add.  Op.  conf.  JM.  -Mobix,  foc.  eii.,  p.  353;  do 
Itn,  S ^17.  ■ C'osl  au  jury,  ajuute  .MuiUX,  à appr«vit*r,  d'apre» 
kl  circon$Unces  de  la  i-ausc,  l'impoi  UDce  de»  driiier*  ou  d« 
i'ülijcl  J^lourut',  la  posiliua,  Icsaaléet'dviiU  cl  ta  »oUabili(«  du 
prévenu,  »’il  y a «-u  de  M part  uiauvai»e  foi,  uôgligcnce  ou  iu- 
iurîe.  • 

(2)  Add- Op.  coaf.  d'A.  .Tlouix  cl  de  KiiTint, /oc.  rd.  Co 
dernirr  ajoute  néaiimoiits  ■ • Il  n'ctl  pu  Letoiu  tjuu  riiilcoliou 
< rimincl'ir  soit  /Mitfire  / il  auflît  rpir  le  dépotilaire  ou  complable 
ail  agi  B (oui  ûvt'm  meut,  l'eAt-il  meme  lait  daiia  la  vue  de  rcali. 
tuer,  & moinv  (|M'il  n'ait  eu,  i>ar  k<  fonciiona,  U latitude  d'eoi- 
ployer  Ici  fonds  à son  propre  usage,  X ciuirge  de  tes  représen- 
ter A telle  rc«]utt itioo  ; car  en  ce  cas,  il  n'}  aurait  délit  qu'aulant 
qnc  la  réqulsilton  qc  serait  pas  inmediateneul  suivie  d«  aoo 
effet.  " 

(5)  .Idd.  A.  .tloi.ix  ilil,  dans  le  uiémc  sens  : « L'art.  1G9 
incrimine  au  même  litre  < I punit  de  la  nkême  peine  le  détour- 
riemcQl  dc  deniers  publics  et  lo  détoiiroçmcal  do  deniers  pri- 


dispositions  de  notre  code,  Tusage  des  fonds  déposés, 
fait  sans  intention  dc  nuire  , pour  un  objet  non  dé- 
terminé par  le  gouventemenl  ou  le  propriétaire  des 
fonds,  ne  rentre  point  dans  les  Irnncs  de  l’art.  169  (2). 

1763.  L'article  169  ne  s’applique  pas  seulement 
au  détournement  des  ihniers  publfct,  il  comprend 
encore  celui  des  iienicn  prirés , qui  sont  déposes 
entre  les  mains  des  foriclionnaires  en  vertu  de  leurs 
fondions  (3).  Nous  avons  vu  qu'il  en  était  ainsi  dans 
le  droit  romain  : non  aolùm  pecuniain  pubticam  ted 
etiam  crimrn  prculntûs  fucere  {4).  Dans 

notre  ancien  droit,  au  contraire.  le  détournement  de 
deniers  publics  par  un  olfieier  public  n'était  point  im 
crime  dc  péculal,  mais  bien  une  concussion,  une 
exaction  ou  un  vol  (8).  Dans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
hyftolhèses,  une  question  préjudicielle  doit  nécessai- 
rement être  jugée  avant  toute  déclaration  dc  culpa- 
bilité. 

1768.  S'il  s'agit  d'un  détournement  dc  deniers 
publies,  et  que  le  prévenu  conteste  et  nie  rcxislcncc 
d’un  délicil  que!coii(|Uc  dans  la  caisse,  il  est  évident 
qu'il  lie  |H.‘Ul  être  condamné  qu'autant  que  ce  déficit 
est  régulièrcincnl  reconnu.  En  effet,  s’il  trélail  pas 
retiquaiaire,  il  n’y  aurait  pas  eu  dc  délourncincnt. 
niais  quelle  est  raulorité  eompélenle  pour  prononcer 
sur  celte  situation  admiiiislralivc  du  prévenu?  Il  nous 
seinlile  que  ce  pouvoir  ne  peut  appartenir  qu’à  l'au- 
toritc  qui  vériûc  cl  juge  habituellement  sa  cumptabi- 
Mlé,  et  sous  les  ordres  do  laquelle  il  se  trouve  pla<-c(6}. 
I.a  justice  risquerait  de  s'égarer  et  elle  s'invcstirail 
d'un  pouvoir  étranger,  si  elle  se  livrait  à rexameii  de 
la  comptabilité  du  préposé,  et  qu’elle  cherchât  à coti- 
slaler  les  chiffres  dc  scs  recettes.  Mais , en  s'arréianl 
devant  les  droits  de  railminîslratiun , clic  ti’i'Sl  eu- 
chalnce  parla  dcclaraliuti  dc  celle-ci  que  dans  le  seul 
cas  ou  cette  déclaration  ferait  disparaître  le  déficit  qui 
forme  la  base  du  délit  ; car  si  le  lait  matériel  du  reli- 
quat est  déclaré  à la  charge  du  |>révenu,  il  appartient 
alors  au  juge  criminel  d'apprécier  la  moralité  de  ce 
fait  matériel.  Celle  distincliuii , qui  pose  une  limite 
entre  les  deux  pouvoirs  judiciaire  et  administratif, 
et  que  nous  aurons  lieu  d'examiner  plus  lani  eu  la 
suivant  dans  d'autres  applications,  a été,  dans  notre 
espèce,  consacrée  }>ar  un  arrêt  de  la  cour  dc  cassation 
qui  a annulé  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  : 
« attendu  que  l'accusé  était  poursuivi  pour  fait  de 
dilapidation  de  deniers  (tublics,  mais  qu’il  n'en  pou- 
vait cire  déclaré  coupable  qu'autant  qu'il  aurait  été 
préalablement  dècMlé  par  l’autoritc  compétente  qu’il 
était  reliqualairc  dans  les  comptes  dr  sa  gestion;  qu'il 
avait  requis  un  examen  préjudiciel  dc  sa  comptabilité, 
et  que  néanmoins,  sans  qu'il  eût  été  déÛnilîvemciit 


vÿsi  pourvu  que  le  détournement  soit  iiii  oSua  de  la  cvn/iaitee 
de  tr'lal.  Or,  cet  abus  est  le  même,  soit  que  les  deniers,  ou  effets 
en  iciMiit  lieu,  aient  ou  non  étd  rc^us  au  nom  de  l'Éut.  L'arti- 
cle 273  doit  so  trouver  soui  l'application  du  même  princtpc, 
toit  que  le  dêpét  d'actes  ou  titres  ail  clé  re^'U  dc  TKiat,  soit  qu'il 
ait  été  re^  en  vertu  dc  la  confiance  alUetiéc  au  caractère  public 
do  dépositaire.  ■ [loe.  eit.) 

<4)  L.  9.  S 3,  ff.  rtd  Itg.  Jul.  pftuL  {\LVIII.  13). 

Aald.  Mais  vov.  suprà,  note  3,  p-  tliÔ- 

(il)  .lit  V AUT  uu  VottiL.ixs,  lol$  mm.,  p.  157. 

(O)  .Vdd.  Op.  conf.  d'.V.  MoniX,  foc.  Cl'/.  Il  ajoute  ;■  La  dis- 
position finale  dc  l'art.  1?7  du  cixle  pénal  semble  s'opposer  à ce 
que  l'aulorrlé  judiciaire  s'immisce,  ]>ar  l'étalilisseuital  d'uu  tel 
compte,  dans  tes  rapports  do  l'adniiiiistration  avec  ses  subor- 
donnés; d'autant  plus  que  la  rctldiiion  de  compte,  de  la  jiarl 
des  tomplahlci  dc  deniers  pubIk'S,  a s«s  principes,  scs  rèçlc- 
«QvuU,ct,  le  plu»  souvent,  sa  juridalion  spéciale.  * 
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prononcé , le  conseil  do  révision  a déclaré  la  compé- 
tence de  la  juridiction  militaire,  ce  qui  a été  une  vio- 
lation des  règles  de  la  compétence  (t).  » 

'1964.  S'il  s'agit  d’un  détournement  de  deniers 
privés,  et  que  le  fonctionnaire  nie  que  ces  deniers 
aient  été  déposés  entre  scs  mains,  le  premier  acte  des 
poursuites  doit  être  d’établir  le  fait  de  cc  depOt.  En 
règle  générale,  les  tribunaux  criminels  peuvent  con- 
naître des  contrats  dont  la  violation  constitue  un 
délit;  c'est  ainsi  qu’ils  sont  compétents  pour  juger  la 
question  préjudicielle  de  l’existence  d’une  convention 
lorsque  cette  convention  est  déniée  par  la  personne 
qui  est  inculpée  de  l'avoir  violée.  En  cITel,  le  juge 
compétent  pour  statuer  sur  un  procès  doit  l’étre  né- 
cessairement pour  connaître  des  questions  incidentes 
qui  surgissent  dans  cc  procès,  encore  bien  que  ces 
((uestions  fussent  sorties  du  cercle  de  sa  compkence,. 
si  elles  lui  avaient  été  proposées  nrincipalcmctil  (2). 
ile  principe,  qui  a pris  sa  source  dans  les  lois  romai- 
nes (S),  ne  peut  être  en  général  contesté,  puisque  au- 
trement l'action  judiciaire  serait  arrêtée  à chaque  pas 
de  la  procédure;  mais  son  application  reçoit  une  véri- 
table limite  en  ce  que  le  juge  criminel  demeure  sou- 
mis, pour  la  recherche  et  l'admission  des  preuves,  à 
toutes  les  règles  qui  sont  imposées  aux  tribunaux 
civils.  Si  les  délits,  en  effet,  sont  susceptibles  de  toute 
c’S}>ècc  de  preuves,  il  n’eii  est  plus  ainsi  quand  le  délit 
est,  non  pas  dans  Je  contrat  lui-méme,  mais  dans  la 
violation  de  ce  contrat;  car  la  convention  forme  alors 
un  fait  distinct  du  délit , et  qui  dès  lors  ne  peut  être 
prouvé,  lorsqu’il  est  dénié,  que  par  les  preuves  que 
la  loi  a appliquées  aux  conventions.  I.es  articles  1311 
et  1347  du  code  civil,  qui  fixent  ces  preuves,  sont  des 
principes  généraux  qui  ne  peuvent  plovcr  parce  qu'ils 
sont  invoqués  devant  tel  ou  tel  juge,  et  qui  dominent 
toutes  les  juridictions  (1). 

1765.  Un  auteur,  Leçraverend,  a cependant 
pense  qu’une  exception  devait  être  faite  à ces  régies  à 
l’egard  des  dèpotUafres  public$  : « Tous  les  genres  de 
preuves,  dit'il,  peuvent  être  employés  pour  prouver 
leur  culpabilité,  et  le  code  pénal  contient  à leur  égard 
des  dispositions  spéciales.  La  confiance  obligée  qui 
résulte  de  leurs  runctions,  de  leur  qualité,  de  leur 
caractère,  devait  trouver  dans  la  loi  une  garantie  con- 
tre la  facilite  qu’ils  ont  d'eu  abuser,  et  des  peines 
sévères  ont  en  conséquence  été  décernées  en  pareil 
cas  (S).  » Ces  lignes  nous  semblent  cootcoir  une 


(1)  Arr.  eus., 15  juillet  1819 (SiKEV, XIX,  1, 371  ; Dalloz, 
HI.359J. 

Aad.  ûp.  coaf.  do  Masgix,  TraUé  de  feefion  publique,  etc. 
11  ajoute  : ■ Toutefois  le  comptable  prcTOou  de  dilapidation 
n'est  pu  recevable  à se  plaindre  que  le  compte  qui  le  constitue 
rcliquatairc  n'ait  pu  été  débattu  conlradictoircment  avec  lui, 
s'il  s'est  refusé  au  débat  contradictoire,  et  ail  a mis  ainsi,  par  sa 
résulanoe,  rauioritc  admioisiralivc  dans  1a  occessité  d'arrêter 
son  compte  saus  l'avoir  entendu-  ■ (S  33?  t'ftjlu.) 

(2)  ^otcs  manuscrites  du  président  BarriS,  dp  306.  Arr. 
eus.,  7 lhenn.  an  zMi  ( SiRGS , \T1,  3,  893;  DallOz,  VI,  80}i 
Il  fer.  1813. 35  mai  1816  (Dai.I.OZ,  VI,  81) ; Sdéc.  1813  (SlR£T, 
XIV,  1,  30). 

(3)  L.  3,  Cod.  de  Judidis  (III,  1}  ; L.  1,  Cod.  de  ordin.  ^udt- 
eior.  (111,8). 

(4)  Add.  Kous  n'ajoutons  rien  à ce  que  disent  ici  nos  au- 
teurs, aur  les  deux  questions  qui  font  l'objet  de  cc  numéro, 
parce  quo  ces  questions  appartionncnl  plus  particuliérement  à 
la  procédure  criminelle.  Xous  aurons  occasion  ailleurs  de  com- 
parer sur  ce  point  la  doctrine  des  auteurs,  qui  sont,  du  reste, 
(généralement  d'accord  sur  ocs  principes.  Yoy.  notamment  : 
Maxcix,  ouvr.  cité,  167  et  suiv.;  A.  3l0iU.x,  DM.,  p.  354. 

(3)  légul,  cTim.,  1. 1,  p.  11. 


étrange  confusion.  Sans  doute  la  loi  pénale  a dù  punir 
rinlklclité  des  dépositaires  publies  de  peines  plus 
graves  que  celle  des  dépositaires  volontaires;  mais  la 
gravité  du  délit  est  évidemment  indépendante  de  la 
forme  cl  de  la  nature  des  preuves  admissibles  pour 
constater  le  dépAt  : de  ce  que  la  culpabilité  est  plus 
ou  moins  intense,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  règles 
relatives  à ces  preuves  doivent  être  modifiées.  Il  est 
ensuite  inexact  de  dire  que  des  dispositions  spéciales 
aient  clé  établies  pour  prouver  les  soustractions  com- 
mises par  les  dépositaires  publics  : les  articles  1G9  et 
suivants  sont  muets  à ce  sujet;  et  dès  lors  la  règle 
générale,  qui  proscrit  la  preuve  testimoniale  des  con- 
trats hors  des  cas  prévus  par  la  loi  civile,  s'étend  aux 
dépôts  faits  entre  les  mains  de  ces  olficicrs , comme 
aux  autres  dépôts.  Et  quelle  serait  enfin  la  raison  de 
rcxceplion?  Ne  serait-il  nas  à craindre,  dans  celle 
hypothèse  aussi  bien  que  dans  l’autre,  que  les  parties 
ne  cherchassent  à sc  procurer,  par  la  voie  de  la  plainte, 
un  genre  de  preuve  que  les  tribunaux  civils  n’auraient 
point  admis,  si  elles  eussent  porté  leurs  réclamations 
devant  eux?  Ne  serait-il  pas  à craindre  que  les  comp- 
tables publics  ne  fussent  également  exposés  à des 
poursuites  qui  n'auraient  pour  fondement  que  de 
vaincs  allégations?  Les  deux  espèces  sont  Identiques, 
cl  les  motifs  de  décision  sont  les  mêmes  ; la  distinction 
proposée  ii’a  donc  aucune  base  solide  (G). 

1766.  Ainsi,  lorsqu’une  plainte  en  dclourneinent 
de  deniers  est  iporlée  contre  un  comptable  public , U 
faut  distinguer  si  le  dépôt  des  deniers  est  reconnu  ou 
dénié  par  celui-ci.  En  cas  de  dénégation,  la  partie  est 
astreinte  à fournir  la  preuve  écrite  ou  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  dépôt  ; et,  si  cette  preuve 
ne  peut  être  administrée,  il  en  résulte  une  fin  ac  non- 
recevoir  que  le  juge  criminel  doit  sc  borner  à recon- 
naître, en  déclarant  soit  la  partie  civile,  soit  lo  minis- 
tère public , non  recevable  quant  i présent  dans  sa 
plainte. 

1767.  L’art.  173  prévoit  une  deuxième  espèce  de 
soustraction  qui  ajoute  à rincrimination  de  l’art.  1G9 
une  incrimination  supplétive  ; il  déclare  coupable  du 
même  crime  « tout  juge,  administrateur,  fonction- 
naire ou  officier  public  qui  aura  détruit,  supprimé, 
soustrait  ou  détourné  les  actes  et  litres  dont  il  était 
déposiuire  en  celle  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  renais 
ou  communiqués  à raison  de  ses  fonctions-;  tous 
agents  préjioscs  ou  commis  soit  du  gouvernement, 


(6)  Ad«l.  Op.  coaf.  de  BocRGCicxos , Jurùp.,  etc.,  aur 
l'art.  169,  d*  5 ; Oe  Carxot,  ibid.,  v 9 ; d’A.  9l0RU,  Ibc.  çii., 
p.  354. 

Op.  coniraire  dellAi'TER,  &«3I8;  «On  a préleodu,  dii-il,qa« 
le  dépôt  excédant  150  fr.  devait  toujoura  ctr«  prouvé  par  écrit, 
ou  qu'il  devait  y avoir  du  tooios  commeacomcat  de  preuve  par 
écrit  qui  rendit  la  preuve  teiliaouiale  admî&aible.  Xoua  ue 
somiBCi  paa  de  cet  avia . Sam  vouloir  dire  que  le  code  établit  ici 
ua  droit  apécial  (coinine  le  dit  Legraverexd.  Voj.  au  texte  le 
n*  1765),  ROUI  loutcDou  qu'uoe  exception  à la  règle  réaulte 
dea  principea  généraux  niémei.  Cei  principea  adtucUcut  comnae 
exceptioa  l'icnpouibilitè  do  »e  procurer  la  preuve  écrilo  du 
dépôt  ; or,  août  trouvom  cette  inpoasibililé  dana  leafoncliona 
du  dépositaire  ou  conptable,  lesquelle»,  appelant  vers  lui  lea 
pcrsouncs,  lea  mcttepl  de  fait  à ta  discrétion.  Si  Ica  règle»  ordi- 
naires sur  la  preuve  du  dépôt  devaient  cire  observée»,  ce# 
persooncs  tcraieol  évideroment  dan»  Pimposiibilité  physique 
ou  morale  de  se  procurer  la  preuve  du  dépôt  ; car  il  est  ooelre 
tous  Ici  usages  de  demander  à un  fonctionnaire  public  une 
preuve  écrite  d'uu  pareil  fait.  On  peut  ajouter  que  ce  caraetèrR 
d'employé  public , porte  voloolairemenl  par  le  dépositaire  ou 
comptable,  est  un  oommeoceiDcoi  de  prouva  par  écrit  sufflaant 
pour  autorltar  la  preuve  tettimouale.  » 
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soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  rendus 
coupables  des  memes  soustractions.  » 

Ces  deux  articles  dilTèreiit  en  plusieurs  points  ; 
Tari.  1()0  s’applique  spécialement  aux  roinpialties 
publics,  l’art.  17ô  aux  ronclionnaires  et  aux  oflicicrs 
publies;  le  premier  ne  s’attache  qu’au  délournement 
de  deniers,  et,  s’il  mentionne  la  soustraction  de  pircet, 
titrvSf  (iclen,  effets  mobiliers  {!),  c’est  qu’il  suppose  à 
ces  pièces  et  effets  une  valeur  monélaire,  puisque  la 
peine  est  graduée  d’après  celle  valeur  même;  le 
deuxième  ne  parie,  au  contraire,  que  de  la  souslrac- 
tiüii  des  actes  et  titres  qui.  quelle  que  soit  leur  impur* 
lance  , ri’unl  point  une  valeur  déterminée  et  précise; 
aussi  la  lui  n'a  point  pris  celle  valeur  en  considération 
dans  la  gradation  de  la  peine  (â).  EnHii.  l’art.  109  ne 
s'occupe  que  <lu  dètourHcmcnt  et  de  la  soustraction 
des  pièces  cl  actes;  l’article  175  prévoit  de  plus  leur 
destruction  ou  leur  suppression  (.5).  De  là,  plusieurs 
règles  particulières  à l'art.  175. 

f 76H.  D’abord  , en  parlant  iVactes  cl  de  titres,  il 
est  évident  que  la  loi  a entendu  parler  d’actes  utiles 
dont  la  soustraction  ou  la  perle  pAl  nuire  à <lcs  tiers  : 
ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  la  copie  d’un  litre 
ou  d’un  acte  dont  roriginal  existât,  le  détournement 
de  cette  copie  ne  pourrait  constituer  un  crime  qti’au- 
tanl  qu’un  s'en  serait  servi  pour  produire  un  préjudice  ; 
car  la  perle  seule  ne  pourr.iil  léser  aucun  droit  (4). 

1769.  Kn  deuxième  lieu,  il  est  nécessaire  que 
l’action  Judiciaire,  dans  celte  lijpullièse  comme  dans 
la  première,  cuiistalc  riutcntion  coupable  de  l’agent  : 
si  la  perte  de  ta  pièce  est  le  fruit  d’une  simple  négli* 
gcncc , si  le  magistrat  auquel  une  procédure  a été 
Cümnniniquéc  ii’csl  coupable  que  de  n*a>nir  pas  assez 
Tcillé  à sa  ctmscrvalion,  il  n’y  aurait  ni  crime  ni  dé- 
lit {H).  Il  convient  même  de  remarquer  à ce  sujet  que 
l’art.  qui  punit  d'une  peine  correctionnelle  les 
dépositaires  publics  qui  par  leur  négligence  ont  donné 
lieu  à la  soustraction  d'un  acte,  ne  s’applique  qu’aux 
gardiens,  archivistes,  grcHiers  cl  autres  ullicicrs  qui 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à la  garde  d’un 
dépôt  public;  mais  cette  responsabilité  n'a  point  été 
étendue  aux  autres  fonctionnaires  auxquels  des  actes 


(1)  Adil.  « t.e  terme  ffeU  mobitiers  qu‘cmploic  l'art.  169, 
dit  llAt  TCR,  renferme,  d'«f rè$  l’art.  535  du  eode  civil , tout  ce 
qui  v»t  cen»é  meuble  d'après  la  disposition  de  ce  code;  il  est 
donc  iDcoDtcstablc  que  des  meubles  que  le  comptable  aurait  en 
sa  |H>ssessioti , comme  ^aje  d'une  créance  qu'il  est  efaar^jé  de 
faire  rentrer,  seraient  compris  dans  la  prévision  de  l'article. 
Mais  en  est-U  de  même  do  ceux  qui  seraient  entre  scs  mains, 
seulement  pour  i'excreicc  de  ses  funclions;  par  exemple,  d'un 
inslriimcal  de  vérificalion  des  métaux  précieux,  fourni  par  l'au- 
torité? ISons  ne  le  pensons  pat;  car  ce  o'est  pas  rn  rerfu,  mais 
seulement  d l’oecati&m  de  ter  /bnetiont,  qu'il  en  est  possesseur,  s 
(Traiiedudr.  m'm.,  S 317.) 

(i)  .\il4.  Mobix  dit,  dans  le  même  sens  : ••  Les  art.  169 
et  173  paritnl,  tous  les  deux,  d'rir/rs  et  dctiVres  qui  auraient  été 
remis  en  dépi^l-  Mais  dans  l'art.  169,  il  s'agit  d'actes  et  de  titres 
qui  auraient  une  tnfeur  monétaire,  tandis  que,  dans  l'art.  173, 
c'est  d'actes  et  do  titres  à faire  valoir  devant  l'autorité  adminis- 
trative ou  l'autorité  judiciaire.  Cette  différence  résulte  de  la 
s|>écialité  des  foncliuns  qu'ont  en  sue  les  deux  dispusiliousva 
question,  et  du  telle  même  de  ces  deux  articles,  dont  l'un,  l'ar- 
ticle 169,  proportionne  la  pénalité  k la  valeur  du  délournement 
en  argent,- dont  l'aulrc,  l'art.  173,  ajoute  au  détourue- 
mcnl  cl  à la  soustraciion  la  dcttrwtion  et  la  suppreetion  de 
pièces  I faits  que  ne  suppose  {Mis  l'art.  169.  Il  en  résulte  rctic 
différence  que  l'abus  de  confiance  de  l'art,  IC9  dora  toujours, 
l>ar  sa  nature,  être  préjudiciable  d'un  cùlé,  et  lucratif  de  l'au- 
tre ; tandis  que,  pour  l'abus  de  confiauce  de  l'art.  173,  il  jieut  y 
avoir  queiiiofi  sur  ce  point.  On  cooYoii,  en  effet,  que  des  {décès 


ou  (les  litres  sont  momentanément  confiés  â raison  de 
leurs  fonctions;  ils  doivent  sans  doute  veiller  avec  le 
même  soin  à leur  conservation , mais  ce  devoir  est 
moins  impérieux,  parce  que  celle  surveillance  n’est 
pas  l’objet  principal  de  leurs  fondions. 

1770.  11  faut  enfin  que  le  fonctionnaire  ou  roffi- 
cicr  public  ait  re<;u  le  dépôt  dc.s  actes  et  litres  en  sa 
qualité  et  à raison  de  scs  fonctions  : ce  n’est  que  dans 
eu  cas,  en  effet,  qu’il  commet  le  double  délit  d’abus 
de  conliaiicc  cl  d'abus  de  ses  fonctions , qui  élève  le 
fait  au  rang  descrimes  (G).  .Vais  il  n’est  pas  nécessaire, 
ainsi  que  t'exigeait  le  code  de  1791,  que  la  communi- 
cation ou  la  remise  ail  eu  lieu  en  vertu  d’une  con- 
fiance nécessaire  : la  loi  n’a  point  foruiulé  celle  con- 
dition. Aussi  il  a été  juge  que  la  remise  fuite  de 
confiance  i«r  un  greffier  à un  avoué  d’un  procès-ver- 
bal d'ordre,  rentrait  dans  les  termes  de  l’art.  175,  et 
par  cun.séqucnl  que  la  destruction  de  deux  coulrcüils 
compris  dans  ce  procès-verbal  constituait  le  crime 
qu’il  punit  (7).  Dans  cdtc  espèce,  toutefois,  la  loi 
n’ordonnait  point  cctic  remise,  mais  elle  avait  été 
motivée  à raison  des  fonctions  de  l’avoué,  et  par  suite 
de  la  conllance  qu’elles  inspiraient. 

1771.  L’art.  173  s’applique,  non-seulcmcnl  aux 
juges,  aux  administrateurs,  aux  fonctionnaires,  mais 
encore  aux  ulficicrs  publics;  nous  avons  indique  pre- 
cédemmeiil  (H)  la  différcnec  qui  sépare  ces  expres- 
sions. I«a  jurisprudence  a jugé  que  les  officiers  minis- 
tériels, et  particulièrement  Tes  avoués,  devaient  être 
compris  dans  la  classe  des  officiers  publics:  « attendu 
qu’ils  sont  officiers  établis  près  les  tribunaux  et  nom- 
més par  le  roi  pour  représenter  en  justice  les  parties 
de  qui  Us  sont  chargés  d’instruire  cl  faire  juger  les 
procès  ; qu’ils  sont  assermentés  ; que  les  particuliers 

ui  ont  des  procès  civils , soit  en  demandant , soit  en 

éfendant,  sont  forcés  de  recourir  à leur  ministère,  et 
que  dès  lors  ils  sont  officiers  publics  )>ar  cela  même 
qu'ils  sont  officiers  ininistéricis  (9).  » 

1739.  I /art.  169  n’inculpc  que  le  commis  à une 
perception.  I.’articlc  173  étend  encore  plus  loin  son 
incrimination  ; il  y comprend  Us  aqents,  préposés  ou 
commis,  soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires 


remiisx  en  dépôt,  soit  {>ar  leur  {wu  (Timiwrtaiico,  aoit  parce 
qu’il  CD  cxislerait  des  originaux  ou  des  minute*,  ne  soieel  {>a* 
susccpiible*  de  causer,  ni  un  préjudice  réel  k celui  qui  en  a 
fait  le  dépôt,  ni  un  l>énéfice  à celui  qui  n'en  (>ourrail  faire  la 
rcslilution.  Or,  sans  préjudice  |>our  le  plaignant,  sans  intention 
de  porter  ce  préjudice  {>our  le  prévenu , U ne  {>eul  y avoir  ni 
•bus  de  confiance,  ni  {lar  conséquent  soustraction  frauduleuse, 
aux  termes  de  l'art.  173.  ■>  (Pict.  du  dr.  erm.,  p.  35i). 

Op.  conf.  de  CvRXOT,  sur  l'art.  173,  n™  i et  8. 

(3^  ,Vd(d.  • Dans  tous  les  autres  cas  de  destruction,  de  sup- 
pression, do  detournement  cl  de  soustraction  d'actes,  pièces  ou 
titres,  dont  les  fonctionnaires  et  ofEcirri  publics  peuveut  se 
rendre  cou|sables,  il  faut  recourir  aux  dis{>osilions  des  art.  S44, 
ff.55cl  439,  qui  complètent  la  législation  sur  cette  matière.* 
(CtnxOT,  sur  l'art.  173,  n*  9.) 

(4)  A«ld.  Op.  conf.  de  C.tR.vOT,  sur  173,  n**  4. 

(3)  .idd.  Op.  conf.  de  Carxot,  sur  173,  n* 3. 

(0)  .\dd.  Voy.  tvprd,  note 3,  p.  486. 

(7)  Arr.  cass..  10  mai  1823,  cité  {>ar  BObRCUCNOX,  durisp. 
des  codes,  etc.,  sur  l'art.  173,  n"  3. 

(0)  Add.  Voy.  suprd,  n»1750. 

(O)  Arr.  cass.,  du  10  mai  1833,  cité  plus  haut. 

Add.  Op.  conf.  de  ItOLRGt  ICXOX,  tœ.  cif.;  d'A.  HORIX, 
p.  352,  et  do  ll.VLTUi,  9 351;  ce  dernier  ajoute  : b Mais  on  ne  pour- 
rait appliquer  l'art.  173  à l'avoué  qui  aurait  retiré  du  dosaier 
de  son  client  uue  pièce  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  en  commu- 
nication. Ce  fait,  quoiqu'il  puissodonner  lieu  ides  |>eiaeide(Ut- 
ciplioc,  a'est  pas  celui  qu'iiicrimiae  fort.  173.  • 
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publicê.  Cette  différence  n’est  qu’une  conséquence  du 
but  divers  que  ces  deux  articles  se  sont  propose  : là 
il  ne  s’agissait  que  des  comptables  et  de  leurs  prépo- 
sés, ici  de  tous  les  agents  secondaires  qui  sont  placés 
sous  les  ordres  des  fonctionnaires  publics,  et  qui, 
depositaires  de  la  même  cunllaiice,  doivent  supporter 
la  même  responsabilité.  I>a  cour  de  cassation  a range 
dans  celte  catégorie  le  facteur  de  la  poste  aux  lettres 
qui  soustrait  les  effets  renfermés  dans  uue  lettre  qu’il 
est  chargé  de  distribuer  (1). 

1773.  Knliii  l'art.  173  prévoit,  nomsculcment  la 
soustraction  et  le  détournenicnt  des  actes  et  titres, 
mais  encore  leur  suppression  et  leur  destruction.  Or, 
dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  testimoniale  est  sans 
aucun  doute  admissible,  et  dès  lors  aucune  question 
préjudicielle  ne  vient  se  placer  au  devant  de  raclion. 
En  effet,  ce  qu’il  s’agit  de  prouver  ici,  ce  n’est  point 
rexislcncc  d'une  convention,  ntaisbicn  celle  d'un  fait 
matériel,  le  fait  de  la  destruction  ou  de  la  suppression 
de  l’aclc  de  cette  convention.  A la  vérité,  la  preuve 
de  cette  destruction  suppose  la  préexistence  de  l’acte. 
Mais  la  preuve  tcslimonialc  pourrait  être  élcixlue 
même  à ce  fait  préjudiciel  ; car  on  ne  pourrait 

ser  à la  partie  lésée  la  disposition  de  l'articlo  1341  du 
code  civil,  puisqu’elle  s’clail  conformée  au  vœu  de 
cet  article,  et  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  pren- 
dre la  preuve  littérale  du  fait  qui  a détruit  la  preuve 
de  la  convention  (2). 

1774.  Nous  passons  maintenant  à l’exainen  des 
pénalités  que  la  lui  a altachces  à ces  differents  faits. 

L'article  t6l>  porte  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  « si  les  choses  détournées  ou  soustraites  sont 
d’une  valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs.  » L'arti- 
cle 170  imprime  la  même  importance  à d’autres  cir- 
constances : U La  peine  des  travaux  forcés  à temps 
aura  lieu  également , quelle  que  soit  la  valeur  des  de- 
niers ou  des  effets  détournes  ou  soustraits,  si  celte 
valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  de  lu  recette  ou  du 
dcpùt,  s'il  s’agit  de  deniers  ou  effets  une  foi»  reçus  ou 
déposes;  soit  le  cautioimcnicnl,  s’il  s’agit  d'une  re- 
cette ou  d’un  dépét  attaché  à une  place  sujette  à cau- 
tionnement, soit  enfin  le  tiers  du  produit  commun  de 
la  recette  pendant  un  usois,  s’il  s’agit  d’uiic  recette 
composée  de  rentrée»  aucceuirea  et  non  sujette  à cau- 
tioniiciiieiU.  » Si  la  chose  détournée  traltcint  par  sa 
valeur  ces  diverses  limites,  le  détournement  perd  son 
caractère  de  crime , et  n’est  plus  qu'un  simple  délit 
correctionnel;  c’est  ce  qui  résulte  de  l'art.  171,  ainsi 
conçu  : m Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites 
sont  au*des50us  de  trois  mille  francs,  et  en  outre  in- 


(I)  Arr.  cAM.,  S3  avril  1813  (SiBEl , XVII,  1,  331  < Du  i OZ, 
XVI,  3«). 

AUd.  Op.  conf.  de  BoiRGllGVOX,  sur  l'arL  173,  a*‘3ide 
CsnaoT,  ihid.,  Il"  6:  de  HlKRl.n.  f'ot.KCi.  Il,  $3, 

4,  arl.  173  du  code  pcti.  ; d'A.  MoniX,  Litl.,  p.353.  « L'ar- 
ticle 173,  dit  ce  dernier,  est  plu»  vague,  plus  large,  plu»  general 
sur  ce  |>oinl  que  l'art.  160.  Pour  ces  deua  arlicics,  s'élève  la 
question  de  savoir  si  le  comeni»  asKrmenté  doit  être  rangé 
parmi  les  commis  ou  parmi  les  comptables  cl  dépositaires  pu- 
blies. L'arrêt  de  cassation  précité  de  1813,  fait  découler  du  ser- 
ment le  caractère  public i le  serment  lie  covers  l'Etal;  c'est 
un  titre  À la  confiance  publique;  ce  sont  là  les  deux  motifs 
principaui  des  incrimiualions  des  art.  169  cl  173.  • 

• L'art.  169,  dit  C VKXOT,  n'avait  parlé  que  des  covuts  à une 
perrrptioR,  et  l’art.  173  ne  fait  pas  de  disliaclion;  il  parle  en 
général  des  commis,  soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires 
publics  ; d'où  suit  que  le  $imple  conimw  dans  une  adminiklratioa 
publique,  qui  se  rendrait  coupable  du  crime  mentionné  au  pré- 
sent article,  devrait  être  condamné  k la  (>eine  qu'il  prononce, 
cl  sou»  ce  rapport,  U»  eimplt»  cvmmit  d»n»  une  odminiilration 


féricures  aux  mesures  exprimées  en  l’article  prece- 
dent, la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus , et  le  condamné  sera 
de  plus  déclaré  à jamais  incapable  d’exercer  aucune 
fonclion  publique,  h Enlîn  l’article  172  complète  ce 
système  de  pénalité  ; il  porte  : «>  Dans  les  cas  exprimés 
aux  trois  arlicle.s  précédents,  il  sera  toujours  prononcé 
contre  le  condamne  une  amende  dont  le  maximum 
sera  le  quart  dos  restitutions  et  indemnités,  cl  le  mi- 
nimum le  douzième.  » 

Cette  peine  progressive  a pris  sa  source  dans  la  dé- 
claration (lu  5 mai  ICOO  portant  : « Tous  commis  aux 
recettes  généralc^s  et  particulières,  cni.ssiers  et  autres 
ayant  nianieincnt  des  deniers  de  nos  fermes , lesquels 
seront  convaincus  de  les  avoir  emportés,  seront  punis 
de  mort,  lorsque  le  divertissement  sera  de  3,000  li- 
vres et  au-dessus,  cl  de  telle  aulrc  i>cine  «iftlictive  que 
nos  juges  arbitreront,  lorsqu’il  sera  au-dessous  de 
3,000  livres.  » On  voit  c^uc  si  la  loi  nouvelle  n’a  pas 
conservé  les  mêmes  châtiments,  elle  a du  moins  em- 
prunté à cet  édit,  et  lesyslcino  progressif  de  la  peine, 
et  la  limite  qui  sé'pare  les  deux  termes  de  celle  peine. 

1775.  Le  projet  du  code,  où  cette  théorie  se  trou- 
vait exposée,  donna  lieu  à de  nombreuses  objections. 
f.a  peine,  disait-on,  ne  devait  pas  dépendre  de  la  va- 
leur de  la  chose  soustraite  : ce  n'est  pas  celte  valeur, 
mais  l'action  du  vol  en  olle-méme  qui  doit  lui  servir 
de  base.  Le  même  fait  peut-il,  parce  que  le  préjudice 
s’élève  à un  franc  de  plus  ou  de  moins,  changer  de 
nature  et  devenir,  suivant  le  chiffre  dormitif  du  reli- 
quat, soit  un  délit,  soit  un  crime?  Dans  les  vols  qui 
n'intcresscnl  point  l’Etat,  le  plus  ou  moins  de  valeur 
des  objets  soustraits  rend-il  le  délit  plus  ou  moins 
grave?  Pourquoi  celte  cxco[)tion  pour  les  vols  faits  à 
la  généralité  des  citoyens  (3)?  A ces  objections,  repro- 
duites dans  le  conseil  d'Elal  par  Cambacérès , Berlier 
répondit  : « que  dans  ta  stricte  rigueur  des  principes, 
l’argent  que  l’on  lient  ou  reçoit  |>our  autrui  est  un 
dépôt  sacré,  et  auquel  on  ne  peut  loucher  sans  devenir 
coupable;  mais  celte  culpabilité  nu  peut-elle  meme  se 
graduer  de  manière  que  le  dépositaire  imprudent  qui 
n'uura  délourné  qu’une  très-faible  partie  du  dé|>ôl,  et 
souvent  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille  et 
avec  espoir  de  remplacement,  soit  puni  moins  grave- 
ment que  celui  qui  emporte  fraudulcuscmcnl  toute  sa 
recette?  La  législation  pénale  irait  au  delà  de  son  but, 
si  elle  ne  prenait  pas  en  considération  jusqu'à  un  cer- 
tain degré  la  fragilité  humaine,  et  si  elle  punissait 
également  des  délits  inégaux.  Enfin,  il  y a une  raison 
politique  qui  seule  devrait  faire  admcUrc  la  inodiûca- 


puih'que  pourraient  so  trouver  plus  sévèrement  punis  que  le* 
eommii  det  d^potilairet  ou  complablee  publiée,  puisque,  quelque 
faible  que  fût  la  valeur  dee  acks  ou  lilree  d^truile,  eupprimé», 
détournés  ou  eouelrails,  les  commis  et  employés  dans  les  admi- 
Dislralions  publiques  devraîcut  être  uéi-essairemenl  condamaéa 
à la  peine  dee  traeaux  fureés  d tempe  mais  il  faut  remarquer 
qu'il  n'est  question  dans  l'art.  171  que  de  la  souslractioo  de 
valeurs  délournéee  ou  soueiraites,  tandis  que  l'art.  173  s’occupe 
de  la  soustraction  d'aelesti  tilree,  k laquelle  le  législateur  a cru 
devoir  alUchcr  plus  de  gravité  qu'à  celle  d'une  valeur  appré- 
ciable en  argent.  • (Sur  l'art.  173,  o*  7.) 

(2)  Voy.  en  ce  sens  .lltini.ix , Quett.  de  droit,  '/•Suppression 
de  (ilret.  5 I ; Tm:M.it:n  , Heeeontnls  et  obliq.  cône.,  chap.  VI, 
secl.  Il,  arl.  3,  n*  136.  Arr.  cas».,  4 oct.  1810  ( Dvllox,  XXVII, 
p.  4);  31  octob.  1831  (bAM.OK,  XXI,  p.  S31);  et  15  mai  1834 
(8m.  ViM  .,  XXXIV,  1,  573). 

Add.  Même  sens,  A.  .UoRiX,  Diel.,  etc.,  p.  354. 

(3)  Obaervations  sur  le  projet  du  code  criminel  par  les  tribu- 
aaux  crimioels  du  l)oub»,dc  laUauic-ùàroune  et  du  Vtr. 
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lioD  proposée.  En  cfTet,  si  la  soustraction  légère  et 
|iarlicllc  est  punie  aussi  rigourcuscnic-rtl  que  la  sous- 
traction totale,  le  coupable  n'aura  pas  ü’iiiliTét  à s'ar- 
rêter, il  soustraira  tout,  et  le  seul  résultat  de  rossimi- 
lation  parfaite  sera  d’enlever  à la  fortune  publique  et 
particulière  une  partie  de  scs  garaulics  (t).  » 

1770.  En  thèse  générale,  la  gravité  du  préjudice 
est  un  des  éléments  delà  gravité  de  la  peine  ; celte 
règle  est  gravée  dans  la  conscience  buniaine,  qui  ne 
placera  jamais  sur  la  inêine  ligne  l'agenl  qui  n’a  sous- 
trait qu’un  objet  iniuime,  et  celui  qui  s’est  emparé  de 
valeurs  considérables;  non-seulcinonl  la  lésion,  noii- 
seulenicnt  l'alariue  de  la  société  ne  sont  pas  les  inèiiies, 
mais  la  criiniii.diié  elle-même  semble  redélcr  des  de- 
grés divers  suivant  les  résultats  inéincs  de  raclion,  soit 
parce  que  l’agent  n'a  pas  mis  la  mente  puissance  de 
volonté  dans  l’exéculion  du  rrime,  soit  parce  que 
l'exiguïté  du  dommage  ne  révèle  qu'une  imtnuralilc 
incertaine  cl  peu  dangereuse  pour  l'ordre  social.  A la 
\crilc,  quand  il  s'est  agi  des  vols  conmiis  au  préjudice 
des  {larliculiers , la  lui  penale  , soit  difTicullé  de  poser 
une  limite  rationnelle,  soit  crainte  d'introduire  un  sys- 
tème nouveau  de  répression,  est  restée  muette  sur 
rotte  circonstance  inodiDcative  de  la  criminalité,  et  l’a 
reléguée  au  nombre  des  circonstances  allènuanles  : 
nous  nous  occuperons  de  ce  point  dans  le  cbapilrc 
({UC  nous  avons  consacre  à la  Ibéorie  générale  du  vol  ; 
■nais,  dans  notre  espèce,  il  est  impossible  de  révoquer 
en  doute  la  justesse  de  rap(dicaüou  du  principe  ; une 
dilTurence  qui  saisit  aussitôt  la  conscience,  sépart^  l'a- 
gent qui,  dans  l'espoir  même  déru  plus  lard  de  le  ré- 
parer, fait  un  léger  emprunt  à la  caisse  dont  il  est  le 
dépositaire,  et  celui  qui  s'enfuit  avec  toutes  les  sommes 
qui  lui  ont  été  conliécs;  une  diiïércncc  moins  grave, 
ntais  également  certaine,  se  fait  encore  remarquer  entre 
le  fonctionnaire  qui  n’a  détourné  qu'une  faible  somme 
et  celui  dont  les  délouroemcnts  iuccestifs  et  habile- 
ment calculés  oui  creusé  un  vaste  déficit.  Telles  sont 
les  Uislinclioiis  qui  se  trouvent  formulées  par  les  deux 
degrés  de  la  peine.  On  a objecté  qu'il  est  illusoire  de 
faire  dépendre  d’un  franc  de  plus  ou  de  moins  dans  le 
préjudice,  l’cvalualion  Uiuralc  du  fait.  Mais  celle  ub- 
jccliüii  s’appliquerait  à toutes  les  limites,  et  cependant 
il  est  nécessaire  de  poser  des  lignes  de  déiiiarcalion 
entre  les  dilTércntes  nuances  de  la  criminalitc  ; c’est 
ainsi  qu'en  matière  d'âge,  un  jour  de  plus  ou  de 
moins  ciiangc  la  nature  du  fait  cl  la  quotité  de  la  peine, 
t^c  qu’un  doit  exiger  de  la  loi , c'est  que  la  limite  suit 
prise  dans  la  nature  des  choses,  qu'elle  soit  l’expres- 
sion d’une  différence  morale  entre  les  deux  catégories 
de  faits  qu’elle  sépare  ; et , sous  ce  rapport,  nulle  ob- 
jection ne  s’csl  élevée  contre  les  limites  posées  par  les 
articles  169  et  170. 

1777.  Mais,  sous  un  autre  rapport,  il  nous  semble 
qu’une  critique  est  permise  : lorsque  le  même  fait  su- 
bit deux  qualificalions  difTércnles , cl  que  celte  dis- 
tinction est  uniquement  puisée  daus  la  quotité  du 


(1)  Proe.-verb.  da  codi-  d'Éut.  Scaocctlu  5aoùtlS00{I.ot.né, 
t.  XV,  p.  i91). 

(2)  Add.  Jic  M.  U ws,  OhtnrtaliQnt  <«r  tepnjtt  de répûwi», 
I.  Il,  p.  9S. 

(5)  Add.  M.  n U s, /m.  fît. 

(4}  Add.  « Ce  Q est  Ij  recette  d»  moù  où  le  dêpùt  t’cil 
ilTectui-,  dit  CxnsOT,  ni  celle  du  mois  où  a eu  lieu  Iv  délouriic- 
incDl  qui  doivent  Cire  prises  en  cootidértliuo , lorsqull  s'agit 
de  renlreos  «ucecrmrs  ,■  niait  celle  d'uuc  onuée  entière  divisée 
I^ar  douùimet,  pour  en  composer  une  roccUe  égale  <livi«jc  par 
mois.  » (rumm.  de  l'arl.  170,  U"  6.) 

(6)  Procii-vcrbaui  du  cooteil  d'Éut.  béance  du  5 août  1609 
(L0Ut£,t.  XV,  p.  391). 


dommage  causé , il  est  naturel  que  le  terme  supérieur 
du  délit  soit  puni  du  degré  immédialemcnl  supérieur 
de  la  peine.  Or,  dans  l’espèce  des  articles  169  et  170, 
les  deux  termes  du  même  fait  sont  sé|)arés  par  un 
double  degré  dans  la  pénalité  : si  le  dommage  n’at- 
teint  ps  5,000  francs,  la  peine  n'est  qu’un  simple 
emprisonnement;  s'il  est  supérieur  à cette  somme, 
cite  s'élève  tout  d’un  coup  jusqu’aux  travaux  forces, 
au  lieu  de  .s'arrêter  à la  réclusion  : cette  brusque  tran- 
sition d'une  faible  peine  à une  pine  très-grave  semble 
blesser  la  juste  proportion  qui  doit  marquer  les  divers 
degrés  de  la  culpabilité.  Sans  doute,  si  ccrLiines  sous- 
tractions sont  suUisamiiieiit  réprimées  pr  un  empri- 
sonnement , il  en  est  d'autres  assez  graves  pour  moti- 
ver la  pine  des  travaux  forces;  mais  entre  ces  deux 
classes  de  faits , il  eût  été  possible  de  dcüiiir  cl  de  pla- 
cer une  classe  intermédiaire  à laquelle  la  peine  de  la 
réclusion  eût  été  justement  appliquée  : on  eût  alors , 
soit  d'après  la  seule  quotité  du  préjudice,  soit  d'après 
les  circonstances  de  la  soustraction , marqué  trois 
termes  dans  ta  criminalité,  eli  ces  trois  degrés  sc  se- 
raient appliquées,  avec  une  plus  juste  proportion , les 
pilles  de  l'emprisonnement,  du  la  réclusion  cl  des  tra- 
vaux forcés  (â). 

1771i.  li'arliclc  170  prononce  égalemeiil  la  peine 
des  travaux  forcés, quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers 
ou  cdVts  détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur  é^ala 
ou  ercédclc  mutionnementf  lorsqu'il  s'agit  ou  d'une 
recette  ou  d’un  dépôt  attaché  à une  place  sujette  à un 
cautiuiiiicmenl.  Ksl-il  juste  de  comprendre  dans  la 
iiicine  peine  ces  deux  faits  essentiellement  distincts'/ 
Si  la  somme  détournée  n’excède  pas  le  cautionnement, 
la  sévérité  n’csl-elie  pas  excessive,  puisque  la  garantie 
de  ce  cauliunnemenl  efface  toute  espèce  de  préjudice? 
I.c  vol  ne  cuiiunence,  à proprement  parler,  qu'à  l’é- 
gard des  deniers  qui  excéderaient  le  montant  du  cau- 
tionnement, si  ce  cauliomiemeiil  est  d'ailleurs  la  pro- 
priété de  l’agent.  La  dissipation  dans  ce  ca.s  ne  devrait 
donc  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  cl  ce 
n'est  qu’au  déluurneincut  do  deniers  excédant  cetlo 
garantie,  que  la  piiie  des  travaux  forcés  devrait  être 
réservée  (3), 

1770.  L’article  170  prononce  cucore  la  meme 
pine  lorsque  le  détournement  excède  le  tiers  du  pro- 
duit commun  de  la  rcceUe  pmdan/  wn  moi«(4),  s’il 
s’agit  d’une  recette  com|>osco  de  rentrées  successives 
et  non  sujettes  à cautionnement.  Celte  disposition 
semble  une  anunialic  étrange  au  milieu  des  dispsi- 
liüiis  qui  l’euvirouncnl  : à un  terme  fixe  et  certain 
clic  substitue  une  mesure  incertaine  et  capricieuse; 
aussi  fut-elle  adoptée  malgré  l’avis  de  Itcrlier  qui  ob- 
jectait : U que  le  terme  d’un  mois  lui  semblait  court, 
et  que  le  tiers  des  plitcs  recettes,  dans  un  si  bref  es- 
pace de  temps,  ii'uifrirail  le  plus  ordinairement  qu’une 
somme  très-exigué  dont  la  soustraction  faite  avec  es- 
poir de  remplacement  serait  trop  punie  par  les  travaux 
forcés  (5J.  » 


.VdtI.  A-  !Uoni\,  DM.,  |>.  3J5,  dit  êgàlcment  : a La  base 
arbitraire  et  êtastitjueJu  même  art.  170,  quant  aui  rccelle*  com- 
pütétê  de  reHiréet  tueettt»<ts  et  noM  tujtlte*  à eaulionHemeiit, 
peut,  Jau»  ccrlaii»  co«,  entraîner  une  peine  qui  soit  eu  dispro- 
portion avec  i'iœporlatico  du  corps  de  délit.  Comme  aussi,  cette 
base  vagua  et  inccrUioc  subordonne  lo  degré  de  culpabilité  et 
de  peine  à toutes  les  incertitudes  et  les  éTcotualiléad'un  coinplc, 
dont  la  quotité  et  Ici  «Icmcnls  n'claicnt  pat  sous  les  jeux  du 
IrgisUtour,  quand  il  a adopté  cct  art.  170. 

« Cette  question  s' est  prcscntee  : En  cUblissanl  une  diSv- 
rencc  de  peine  contre  les  complublcs  qui  ont  détourné  les  de- 
niers publics,  sclouque  les  sommes  détoornées  sont  aupéricurcs 
OU  iufcricurcs  à 5,000  fr.,  les  articles  109  ou  170  du  code  pénal 
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17T9  2*  (1). 

177»  S«  (i). 

17MO.  Si  les  >’aleur$  déloornées  sont  aa-dcssoiis 
de  trois  mille  francs,  ou  inférieures  à ces  di?er$es  me>  ' 
sures,  le  fait  n’est  plus  qu’un  simple  délit,  et  l'art.  171 
ne  prononce  qu'un  einpri&onncmeut  de  deui  à cinq 
ans;  mais  cet  article  ajoute  que  le  condamné  sera  de 
plus  déclaré  à jamais  incapable  d’exercer  aucune  fonc- 
tion publique.  Celle  exclusion  perpétuelle  que  nous 
rctrouTerons  plus  loin  allachée  à Tarlide  17o , cl  qui 
ne  ligure  iK>int  dans  l’échHIc  pénale  du  code  (3),  fut 
adoptée  lors  de  la  discussion  du  code  pénal,  sur  la 
demande  d’un  membre  du  conseil  d’Etat,  cl  malgré 
les  observations  de  Berlier.  Celui-ci  faisait  remarquer  : 
il  que  cette  disposition  n’a  pas  besoin  d’étre  exprimée 
pour  celui  qui  aurait  été  condamné  aux  travaux  for- 
cés; et  qu’à  l'égard  de  celui  qui  n’aurait  été  condamné 
qu'à  une  peine  correctionnelle  pour  une  soustraction 
li  gère,  il  est  assez  vraisemblable  qu'on  ne  l'emploiera 
point  : mai.s  une  incapacité  absolue  et  principale  ne 
puurrail-clle  pas,  en  quelques  circonstances,  paraître 
une  trop  forte  aggravation  de  la  |>cine?  Un  dépositaire 
(jui  dispose  d’une  petite  partie  de  son  dépôt  commet 
une  infidélité  punissable,  lors  même  qu'il  aurait  eu 
l'espoir  (le  le  remplacer,  et  la  loi  fait  bien  de  ne  point 
aüinellrc  une  telle  excuse;  mais  la  peine  ne  doit  point 


oi«t-iU  en  vue  Ig  toul  ilvlourneineaU  faiu  et  nen  le  cliîlTre 
ro»(rciQt  de  chaque  JeteuroemeDt  particulier?  L'afiinnatire  a 
etc  jugée  par  arrêt  de  la  cour  do  ciMation  du  17  octobre  1810 
(.NiR.  VlM..,  Xl.lt  1,  âl7).  a Attendu  que  le*  »’t*  lôd  et  171, 

V en  établisunt  des  peines  différentes  pour  les  délourncoicuU 
a (lcdeitiers  publics, seJouqucccsdétournemenls  sont  supérieurs 
a ou  inférieur»  à ô,000  fr.,  ne  font  aucune  distinction  entre  les  cas 
a où  les  sommes  Jciournces  l’ont  été  en  une  seule  fois,  et  le  ess 
a où  elles  l'ont  été  eu  plusieurs  fuis  suct'essives  ; que  de  i’en- 
a semble  des  dispositions  du  code  pénal  sur  la  matière,  il  eé~ 
a suite  que  c'est  d'après  l'imporlance  du  dé/ieit  du  coroplalile 
a que  le  fait  doit  être  qualifiés  que  dès  lors  les  questions  dans 
a lesquelles,  au  lieu  de  demander  aui  jurés  s1l  y avait  de  li 
a part  du  demandenr  un  ou  plusieurs  détournemcnls  supé- 
m rieurs  à 3.UOU  fr.,  en  leur  a demandé  si  les  üctoornemenls 
• commis  par  lui  rtcédaient  celte  tomme , ont  été  réguliè- 

V remeiil  posées,  et  que  lea  réponses  aflîrmalires  dont  elles 
a ont  été  suivies  justifient  rapplicatioo  qui  lui  a été  faite  dudit 
m art.  169,  a 

(1)  AM.  L*  viaas  de  /«  ncelle.dont  jHtrt*  l’art.  ITO,  doU-H 
4 >'fi(ef»dre  du  (krt  de  ta  trecUe  *»vt,  am  du  tiert  de  eelte  recette, 
JrdueltoH  faite  do*  fraà  de  pereeptio»  — C.tnxOT  répond  i 
( eüe  question  : • L'arlide  170  ne  dit  pas  si  le  (l'rrs  doit  être  du 
produit  èruf  de  la  recette  ou  si  c'est  seulement  de  la  recette, 
ilistraction  Mie  des  droits  accordés  au  comptable  pour  ses 
salaires  ; mais  comme  le  code  suppose  une  soustraction  faite  au 
préjudice  d'autrui,  et  qne  ce  n'est  pas  détourner  une  valeur 
nn  préjudice  d'autrui  que  de  s'emparer  de  ce  qui  est  sa  pro|>re 
L hose.  il  semble  naturel  do  penser  que  ce  n'est  pas  du  produit 
f/ntl  de  la  recette  qu'il  est  question  dans  l'art.  170  ; on  peut 
«lire  cependant  que  la  recette  se  compose  de  tout  ce  qui  est 
p.  rru.  et  qu'en  parlant  de  reoelle  sons  mtrietion , le  législateur 
ji  entendu  s'en  occuper  d'une  manière  intégrale  ; mais  il  suffit 
«ju'il  puisse  s'élever  un  doute  raisonnable  sur  la  manière  d'en- 
tendre  la  loi  pour  quo  la  vcrs'roo  favorable  au  prévenu  doive 
cire  recueillie.  • (romm.  de  l'art.  170,  n*  5.) 

(2)  Adil.  Dont  f'app/icafion  de  l’art.  170,  doi’f-on  aroir^ard 
à la  râleur  des  ri^et*,  vitais  et  acvts  d/lotinkt  ou  sousfraifs? 
— • Non,  dit  CtRXOT,  parce  quo  Tart.  170  no  parle  que  de» 
(lenie^  et  effet*  détournés  et  soustraits,  tandis  quo  Part.  169 
parle  également  de  p/éees.  fifres  et  actes.  Et  vainement  dirait- 
on  que  Part.  170  a été  rédigé  dans  le  même  esprit  que  Parti- 
t le  169,  qu'il  no  s'agit  U que  d'un  simple  vice  de  rédaction; 
«■ar  ce  n'est  pas  ilans  l'esprit  présumé  du  légiilalenr,  mais  dans 
les  termes  do  U loi , que  l'on  doit  voir  c«  qu'elle  ordonne  : il 


excéder  les  vraies  limites  que  lui  assigne  la  gravité  du 
délit  : s’il  y a quelque  chose  à ajouter  ce  serait  plutôt 
une  disposition  facultative  qu’une  disposition  abso- 
lue {4). 

17N1.  Ces  observations  ne  furent  point  accueillies, 
et  de  la  disposition  adupU'e  il  est  résulté  celle  consé- 
quence bizarre,  que  le  même  fait . lorsqu’il  n'a  que  le 
caractère  d’un  délit  correctionnel . produit  une  inca- 
pacité plus  grave  que  lorsque  la  loi  l'élève  au  rang  des 
crimes.  Eu  effet,  l’ageiil  qui  est  condamné  eu  vertu 
des  articles  lût)  et  I7ü  aux  travaux  forcés  à temps  , et 
par  suite  à la  dégradaliuii  civique,  peut,  après  sa 
peine  subie,  sc  f.-iire  relever  par  la  réliabilitalion  tic 
toutes  les  incapacités  qui  pesaient  sur  lui , et  par  cun- 
séquciit  reprendre  son  aptitude  aux  fonctions  publi- 
ques. Mais  si  le  même  agent  n’a  encouru  qu’une  peine 
correctionnelle,  si  le  fait  qu’il  a commis,  moins  grave 
en  lui-même,  n’a  que  le  caractère  d’un  simph^  délit, 
l’incapacité  d'exercer  une  funclion  publique  pèsera  à 
jamais  sur  lui  ; car  la  réhabililalion,  aux  termes  de 
l’article  010  du  code  d'instruction  criminelle,  n’est 
ouverte  qu'aux  condamnés  à une  peine  afllictive  cl  iii- 
faurante.  Le  résultat  démontre  que  cette  peine  de 
l’exclusion  perpétuelle,  qui  ne  figure  point  dans  l’é- 
clicile  pénale  du  code,  est  une  anomalie  dans  la  loi. 
J1  est  en  ctrel  de  l’essence  des  peines  correctionnelles 


aurait  peut-être  micui  valu  aa»imilcr  le  cas  de  l'rDlèvcmeat  des 
litrci,  artes  et  papiers  A celui  des  deniers  et  effets,  dans  l'art.  170 
comme  daos  l'art.  169;  mai»  le  législateur  [wul  avoir  eu  des  motifs 
d'établir  la  différence  qui  se  fait  rvinarqucr  dans  la  rédaction 
des  deux  articles,  et  re  n'est  pas  aux  magistral»  qu'il  peut  ap- 
porleuir  de  aonder  quels  ont  pu  être  ce*  motifs.  • (t'ommcnl.  do 
fart.  1TG,b-3.} 

Mais  Ilot  K(;t  ICXÜV  répond  A CVRXOr  i • Quoique  le  priu- 
ci|ic  invoqué  par  cet  auteur  soit  des  plus  sages,  on  ne  peut 
disconvenir  que  très-souvent  la  disposition  de  la  loi  pénale  sc 
trouve  divisée  en  plusieurs  articles  ; extraire  celte  dit|>osilioa 
de  divers  articles  corrélatifs , co  n'est  pas,  ce  me  scmbtc.se 
livrer  A une  iulcriirélation  arbitraire.  D’ailiiurs,  pour  pi-ilemlrv 
que  les  piVcri,  tilm  et  aetet  «ouffmifi  ne  doivent  pa»  être  com- 
pris daos  les  évaluations  A faire  pour  l'exécution  de  l'art.  17Q, 
U fautaller  jiisqu'A  soulemrqu'îls  ne  sont  [kxs  cotnprisdans  l'ex- 
pression gi’rti'nque  (rrrraTs.  k la  vérité,  le  sens  de  celte  expres- 
sion effet*  so  trouve  restreint,  dans  l'art.  16U,  par  1rs  mots 
dont  elle  est  accompagnée,  orfi/r  en  fenonf  /m’U,  tandis  que,  dans 
l'art.  170,  cette  expression  erras»  est  cmplojée  dans  uu  sens  in- 
défini et  comprend  nécessairement  le*  pkee*.  titre*  et  arle*  qui 
■ont  aussi  de»  effet*.  Il  u’esl  donc  pas  besoin  dlulerprélcr  U 
loi  d’apK-s  son  esprit,  puisque  les  pkee*.  titre*  et  acte*  détour- 
nés ou  soustraits,  sont  éviJemmcut  compris  dan»  les  expressions 
et  le  sens  littéral  de  l’art.  170,  quoiqu'en  d'autres  termes  que 
I daos  l'art.  169.  • {Jiirttp.  de*  cadet,  etc.,  sur  l'arüclc  170.) 

Op.  conf.  A celle  de  Ilot  lira  iGxnx  : Rutvr,  $ 3{‘>.  Ro- 
nnox,  unie  sur  l'art.  170,  vcmlde  adopter,  au  contraire,  l'opinion 
dcCvRXOT  : ■ La  loi.  dit-il,  ne  parle  plus  ici  des  pkre*,  titre*  et 
acfcr  qui  auraient  pu  être  soustraits  ; c'est  une  diEc-rence  avec 
l'article  précédent,  et  qui  résulte  de  celle  qui  existe  d'ailleurs 
entre  l'objet  de  disque  article;  en  effet,  dans  l'art.  170,  la 
peine  n'est  plus  prononcée  A raison  de  la  soustraelion  d'une 
valeur  supérieure  A 3,000  fr.,  mais  en  raison  du  rapport  donné 
entre  la  valeur  soustraite  et  les  sommes  ou  objets  reçus  ou  dé- 
posés. Ce  rap|>orl  est  du  tiers,  soit  de  la  recette,  soit  du  dépèt  ; 
or  CCS  proportions  ne  sauraient  s’appliquer  A de»  pircet,  titre* 
ou  aefra.  » 

(3)  .Idsl.  En  effet , l'art.  9,  S 3 du  code  pétixi,  ne  parle  que 
de  l'inlcnUction  li  temp*  de  certaiAs  droits,  civiques,  civils  ou 
de  famille.  Cette  diicorJaocc  entre  l'art.  9 et  les  art.  171  cl  175 
avait  déjà  été  signalée  par  Bot  R<;t  IGXOX , Juritp.,  etc-,  sur 
l’art  m. 

(4)  rrocès-vcrf>aBX  du  conseil  d'tlal.  Svaoeti  du  39  otl.  1608 
(lÀ>Uu;,  i.  XV,  p.  367  ci  sutv.). 
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(Icirenlraincrqncdes  incapacités  temporaires;  tem* 
poraircs  dies-niémcs  et  n’jinprimarit  aucune  lâche  in> 
fainanle,  il  est  inconséquent  de  faire  survivre  à leur 
durée  un  seul  de  leurs  elTcls,  et  (rattacher  la  |)erpé- 
tuilé  à l’acccssoirc  d'une  peine  qui  n'esi  cllc-inétuu  ni 
infani.intc  ni  perpétuelle  (1). 
tint  (2). 

1781  5*  (3). 


SECTIOIS  11. 

DES  concessions  coxaisis  pas  les  puncrionnAiiiES 

Pl'BLlCS. 

179i.  Dans  rancieone  ICcislaiion,  le  crime  do  coiicumiod  «e 
confoadall  avec  celui  de  corruption.  Crimen  re- 
pelundarum  du  droit  romain;  jKtart  de  ce  crime. 

1783.  Ce  crime  comprenait  dc«  cas  de  concuüsion  et  des  cas 

du  corruption.  Exemples.  Ouvraget  à eonsuUer 
sur  le  crimen  repetundarum  du  droit  romain. 

1784.  Caractère  disUoctif  des  crimes  de  concussion  et  de  cor' 

rupiion. 

178^.  ils  étaient  confondus  dans  l'ancieDoe  législation  fraO' 
(aise. 

1786.  Ditpoiiiion  du  code  de  1791  sur  la  concussion. 

1787.  PéAnilion  du  crime  de  concussion  d'après  le  code  pé> 

nal.  Telle  de  l'art.  174.  Conditions  oisentielles  de 
ce  crime. 

1788.  raEDiÊBB  conoiTion,  Il  faut  que  l'agent  soit  foocUon- 

naire  ou  officier  public,  ou  commis  ou  préposé  d'un 
fuuciionnaire.  L'excès  ou  l'abus  de  pouvoir  forme 
la  base  ciseniiellc  de  ce  crime.  Dans  guets  ensx 
a^t'it  excès  ou  abus  de  jH>uvolr  dans  ce  sens  t 


(1)  .4«ia.  SU  CsnnOT,  sur  l’art.  171,  n<  3, cl  M.  Uais, 
Observ.,  etc.,  l.  Il,  p.  96  et  suiv. 

(«)  \éé.  L'art.  169  ne  parte  que  de$  râleurs  kcriaucsts  d 
3,000 fraRcs; Tari.  171  que  deecUes  liirÊsiBciiuii  cette  tomme/  cet 
articles  seraintt-iit  applicables i UHdtUiui'nementdeô.OWi francs? 

^ous  H'aurions  pas  soulevé  cette  question,  si  nous  ne  l'avions 
trouTcedaasCARVOT.  Ce  commentateur,  prenant  judaïquement 
la  loi  à la  lettre,  sonlient  qu'aucun  des  articles  cîléi  no  serait 
applicable  h ces  cas.  Voici  ses  paroles  : a L'art.  171  no  s'est  pas 
occupé  des  choses  soustraites  en  valeur  fixe  de  3,000  francs, 
mais  seulement  de  celles  au-dessous  de  etlle  somme , d'où  l'on 
peut  tirer  La  conséquence  que  l'accusé  uv  se  trouverait  plus 
passible,  en  ]>arcil  cas,  des  peines  prononcées  par  cet  article  ni 
par  les  précedeuts,  cl  se  fonder  sur  ce  que,  pour  rentrer  dans 
l'application  de  l'art.  169,  il  faut  que  la  chose  détournée  ail 
une  valeur  de  plus  de  3,000  fraacs , et  que,  pour  rentrer  daus 
celle  (le  l’art.  170,  la  sousIracltOD  doit  être  égale  au  tiers  de  la 
recette  ou  du  cautionucmciit,  te  qu'il  serait  |>os»ible  qui  n'ar- 
rivèt  pas  au  cas  de  détouruement  ou  soustraction  d'une  somme 
de  ZODO  francs  ? bans  la  rigueur  des  principes  il  doit  en  être 
ainsi;  mats,  dans  cet  état  des  choses,  si  l'on  ne  pouvait  appli* 
qiier  au  dépositaire  infidèle  les  dispositions  des  art.  169,  170 
«i  171,  il  n'en  devrait  {>as  moins  être  poursuivi  et  condamné 
soit  pour  abus  de  confiance,  soit  pour  s'élrc  rendu  coupable  de 
soustraction  de  la  chose  d'autrui,  qui  est  toujours  constitutive 
d'un  vol.  conséquemment  d'un  délit  punissable,  s (Comment,  de 
l'art,  171,  O"  i.) 

Cette  solution,  qui  n'est  en  réalité  qu'une  subtilité,  est  évi- 
demment erronée. 8i  le  détournement  ne  réunit  aucune  des  con> 
ditions  des  articles  169  et  170,  il  est  clair  qu'il  rentre  dans  les 
dispositions  de  l’art.  171,  qui  comprend  les  cas  de  soustracliou  ou 
de  dctoumeneul  non  prévus  par  les  deux  articles  précédents. 
La  pensée  du  Icgislalour  est  trop  évidente  pour  pouvoir  être 
contestée. 


1789.  Applicalioo  de  ce  principe*  Espèces  jugées.  Ledirec- 

leur  d'un  établissement  do  prêt  sur  gage , autorité 
par  l'autorité  muoicipale,  o'esl  ni  fonctioanaire,  ni 
officier  public,  dans  le  sens  de  l'art.  174. 

1790.  Il  en  est  de  même  du  fermier  des  droits  d'étalage  dans 

les  halles  d'une  commune.  Crillgue  de  cette  déci- 
sion. Arrêts  postérieurs  en  sens  contraire. 

1791.  La  pcrcepUon  illicite  faite  par  un  gendarme  ne  con- 

stitue pas  non  plus  un  fait  de  concustloD.  Motifs. 
CrUlgue  de  cette  décision. 

179S.  Division  en  deux  classes  des  personnes  comprises  dans 
les  termes  de  l’art.  174.  1«  Les  fonctionnaires  ou 
officiers  pnblics  ; les  commit  ou  préposés  de  ces 
fonctionnaires.  Décisions  qui  considèrent  comme 
fonrlionnairei  ou  officiers  publics,  dans  le  sent  de 
cet  article.  Ici  maires,  les  gardes  champêtres  et 
forestiers,  les  préposés  des  douanes , les  concierges 
des  prisons. 

1793.  Les  officiers  miniitériels  qui  reçoivent  des  taxes  supé- 

rieures aux  allocations  des  tarifs,  se  rctidcol-ils 
coui>ables  de  concussion  ? Décisions  affirmatives  en 
ce  qui  concerne  les  huissiers.  Observations  de 
Carnol.  Quid  des  greffiers  des  justices  de  paix? 
Jurisprudence.  Critique  des  décisions  relatives  aux 
huissiers. 

1794.  Suite.  Arguments  déduits  des  dispositions  des  tarifs 

et  du  code  de  procédure. 

1795.  Suite.  Distinction  h faire  entre  le  cas  où  les  officiers 

ministériels  exigentun  salaire  supérieur  i celui  qui 
leur  est  alloué  par  le  tarif,  et  le  cas  où  ces  officiers, 
chargés  par  la  loi  de  percevoir  certains  droits,  en 
perçoivent  de  plus  élevés  que  ceux  déterminés  par 
la  loi.  Opinion  d*A.  Morin. 

1796.  La  qualité  de  fonctionnaires  publics  s'applique  égale- 


(3)  Add.  L’ari.  173  prononce  une  amende  qui  doit  être  déter- 
minée d'après  le  montant  des  restitutions  tl  indemnités,-  mais 
quid  SI  la  partie  Usée  ne  s'est  pas  constituée  partie  civile  ? — Dans 
ce  cas,  dit  Carxot,  • il  e'y  aurait  ni  indemnité  ni  restitutum 
à prononcer;  mai»  il  ne  pourrait  en  résulter  que  le  prévenu 
qui  aurait  été  déclaré  coupable  ne  devrait  pas  être  condamné  A 
ramende,  l'art.  173  portant  qu'il  sera  toigour#  prononcé  uoe 
amencls  contre  le  cODilamné;  de  sorte  que  c'est  loujoura  la 
valeur  des  choses  souilraiies  qui  doit  être  prise  en  considéra- 
tioo,  lors  mémo  qu'il  ne  pourrait  être  adjugé  de  restitution  d( 
d'indemiiilé  à la  jiarlii-  lésée,  A raison  de  ce  qu'elle  ne  se  serait 
pas  présentée  pour  en  faire  la  réclamalion,  ■ (é'omment.  de  t'ar- 
iiele  173,  n«  S.) 

En  effet,  la  condamnation  A l'amende  ne  peut  dépendre  du 
caprice  de  U partie  létéo.  S'il  n'y  a pas  de  partie  civile,  les  juges 
doivent  arbitrer  la  valeur  îles  restilulions  et  indemnités.  Un 
arrêt  de  casa,  du  2mars  1837  (rapporté  parllOI.KOX.sousrarti> 
de  173)  décide  que  l'oinission  de  prononcer  l'amende  cutraloo 
nullité.  Les  indemnités  et  restitutions  dont  il  est  question  ici,  ne 
peuvent,  du  reste,  être  que  celles  qui  résuilcnt  du  défaut  de 
rcstituliou  de  l'objet  ; elles  ne  comprennent  pas  les  dommages- 
intérêts  qui,  quoique  se  rallarhanl  au  délit , seraient  étrangers 
A la  restilulioD.  Op.conf.  de  CvRXOT,  sur  l'art.  173,  n*  3. 

— Ui-marquons  encore,  avec  CthXOT,  que  l'art-  173  pro- 
nonce la  peine  de»  travaux  forcés  A tein|»s  sans  ajouter  que  l'ac- 
cMsé  sera  couJsmné,  en  outre,  A l'amende,  et  que  les  dis{>ositions 
de  l'art,  173  ne  se  réfèrent  qu'A  celles  des  articles  qui  le  pré- 
cèdent : d'où  suit  que  ce  serait  en  faire  une  fausse  application 
que  de  réteiidrc  aux  cas  mentionnes  dans  l'arücle  173;  mais 
l'arcusé  ti'cn devrait  pas  moins  étrecondamoé  aux  restitutiiA  et 
indemnités  qui  seraient  ducs  à la  personne  lésée  par  le  fait  d'une 
soustraction  qui  lui  serait  devenue  préjudiciable,  (fomm.  de 
t'ari.  173,  b*  5.) 


CHAPITRE  XXVm.  — CONCUJiS.  COMMISES  PAR  LES  FONCTIOXN.  PURMCS.  — 1Î8M78^.  >I0r, 


ment  aux  percepteurs  des  droits,  taxes,  etc.,  dont 
parle  Tart.  174.  Cet  percepleiirs  n«  sont  romprit 
dao»  eet  arlicle  qu'aulant  qu'ilt  lont  fonclionoairet 
ou  officieri  publics. 

1797.  Disposition  de  l’art.  174 , relative  aux  commis  et  pré- 

posas des  fonctionnaires  ou  officiers  publics.  Motift 
qui  ont  fait  admettre  une  peine  plus  b'gère  en  ce 
qui  concerne  ces  commis. 

1798.  Jusii&calion  de  cette  nuance  dans  la  peine.  Critique 

des  codes  d'Italie  et  de  Prusse,  qui  D’oot  pas  admit 
celte  distinction. 

1799.  Si  le  fonctionnaire  a eu  connaissance  des  exactions 

commises  par  son  commis,  il  devrait  ^tre  considtir^ 
comme  complice  de  celui-ci.  Quelle  peine  le  fonc- 
tionnaire encowi-it  en  ce  cas  ? 

1600.  Que  faut-il  entendre  par  commia  ou  préposés,  dans  le 
sens  de  l’art.  174?  On  ne  peut  considérer  comme 
tel  un  préposé  des  douanes. 

1801.  Suite.  Ni  un  concierge  de  prison.  K î un  porteur  de 
contraintes^  nf  un  secrétaire  de  mairie  en  ee 
gui  touche  la  perception  des  droits  d’enregis- 
trement à la  charge  des  adjudicataires  de  biens 
communaux.  Ces  espèces  d’agents  sont  des  o/fl- 
ciers  publics  et  non  de  simples  commis  ou  pré- 
posés de  fonctionnaires. 

1803.  DeoxiKut  coxditiox.  Il  faut  que  la  perception  soit 
Ulégitime.  Quand  peut-elle  être  considérée  comme 
telle  ? Qüid  si  la  somme  indûment  perçue  l'a  été 
au  détriment  d’une  administration  publique  f 

1803.  L'art.  174  est  applicable  au  fonctionnaire  qui  exige 

une  somme  qui  n'est  pas  duc,  comme  à celui  qui, 
sans  l’avoir  exigée,  s’est  borné  0 la  recevoir. 

1804.  Le  code  pénal  n'a  pas,  comme  le  code  prussien,  gra- 

dué la  pénalité  sur  la  quotité  des  sommes  perçues. 
JuitiOcalion  de  ce  système. 

1805.  Tnoiaièic  conoiTtos.  Il  faut  que  l’agent  ait  eu  c<m- 

naissance  de  l'illégalité  de  la  perception.  Avis  du 
conseil  d’btat  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  ce 
sens. 

1808.  La  recette  illégitime  coDstiloe  le  crime  de  concussion, 
encore  bien  qu'elle  n'ait  point  tourné  au  profit  de 
l’agent.  Discussion  0 ce  sujet  au  conKil  d'Étal. 

1807.  Injustice  décrite  disposition.  Distinction  admise  à ce 

sujet  par  les  codes  étrangers,  et  par  rancicnne  lé- 
gislation. 

1808.  Les  préposés  ou  eommis  4 une  perception  qui  auraient 

exigé  ou  reçu  ce  qu'ils  savaient  n'étre  pas  dA,  pour- 
rak'Ol-ils  so  Justifier  en  se  couvrant  de  l'ordre  de 
leur  su|>érieur?  Application  des  principes  posés  sur 
l’art.  64  du  code  pénal. 

1809.  Suite. 

1810.  Résumé  de  ce  qui  précédé.  Les  trois  conditions  cl- 

dessus  sont  des  éléments  constitutifs  du  crime  de 
concussion.  Chacune  d'elles  doit  être  constatée 
dans  le  verdict  du  jury. 


(I)  L.  1 , Cotl.  ad  Ifg.  Jul.  repetundar.  (IX,  87).  « Ut  unius 
a panà  mclus  possit  esse  multorum;  dneem,  qui  malè  agit, 
<■  ad  provinciam  quam  nudavcrii...  în  quadruplum  exolvat  in- 
• vitus.  • 

(i)  L.  9,  Cod.  ruitteens  ad  nffum  ohseg.  deroe.  (XI.  54). 
« AhIatU  omoibus  foculUtihus,  perpeluo  subjugentur  exilio.  ■ 
(.%)  L.  7,  S 3,  ff.  itge  Jut.  rrp.  (XLYIII,  11).  ■ Hodiè  ex 
m lege  repetundarum  extra  ordioem  puaiuiitur,  et  plcnimque 
« Tel  exilio  puniunlnr,  Tel  etiao  duriàs,  prout  admiseriat.  « 
(4)  • sinuUto  pnrsidis  jussu,  concussio  iatervenit,  abla* 


1811.  Observations  sur  l'amende  proportionnelle  que  l'ar- 
ticle 174  attache  au  crime  de  concussion.  1»  Cette 
amende  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  ob 
le  crime  ou  le  délit  ont  produit  effet  ; c'esl-A-dire 
lorsqu’il  a été  prononcé  des  restitutions  ou  dom- 
mages-lntéréts. 

1813.  Suite.  9'>  Le  taux  des  restitutions  étant  la  base  du 
montant  des  amendes,  ce  taux  doit  être  énoncé 
dans  les  jugements  et  arrêts  de  condamnaiion. 
Est-ce  par  les  jurés  ou  par  les  juges  que  la  quotité 
du  dommage  doit  être  fixée,  lorsque  la  concussion 
est  qualifiée  crime? 


1789.  Le  crime  de  concussinn  &ù  confondait , 
dans  la  législation  romaine , soit  dans  notre  ancien 
droit,  avec  celui  de  corruplion.  Il  consistait,  en  gé- 
néral , sous  ces  deux  législations , dans  l'abus  que  les 
magistrats  faisaient  de  leur  autorité,  soit  pour  niettre 
à contribution  les  provinces  dont  radininUtratioii 
leur  était  confiée,  soit  pour  exiger  des  sommes  d'ar- 
gent de  ceux  à qui  Injustice  élail  duc  graiuilcmeiil. 

Le.s  jurisconsultes  romains  connaissaient  ce  crime 
sous  le  nom  de  crinien  repetundarum,  parce  qu’il 
donnait  lieu  à une  action  que  les  provinces  ou  les 
parties  lésées  exerçaient  pour  répéter  et  se  faire  resti- 
tuer les  sommes  indûment  exigées.  Ce  fut  l.î  la  seule 
peine  qui  fui  inipos<>e  aux  concussionnaires  par  la  loi 
Calpumia  re/^eft/m/arurn  : plus  tard , la  loi  Julia 
porta,  outre  la  restitution,  la  peine  de  l'exil;  mais 
c'est  une  question  qui  a été  longuement  agitée  par  les 
docteurs,  que  desavoir  si  la  loi  postérieure  Jvniare- 
pelundarum  (portée  ]iar  Jules-César)  a inainlerm  ou 
abroge  cette  peine  de  l’exil.  Il  faut  peut-être  distin- 
guer deux  classes  de  pi'nalités  : les  unes  s’appliquaient 
aux  exactions  des  gouverneurs  et  magistrats  des  pro- 
vinces ; la  peine  était  du  quadruple  des  sommes  indû- 
ment perçues  (1);  cependant,  si  la  concussion  avait 
frappé  sur  les  habitants  des  campagnes,  la  peine  pou- 
vait s'élever  jusqu'à  la  coniiscalion  cl  l'exil  (2).  Les 
autres  étaient  réservées  aux  juges  prévaricateurs  qui 
recevaient  des  sommes  d’argent  ou  des  présents  pour 
rendre  bonne  ou  mauvaise  justice  (5). 

f 7ii3.  I.a  loi  romaine  comprenait  indifféremment 
dans  la  même  classe  de  délits  dos  cas  de  concussion  et 
de  corruption  ; c'est  ainsi  qn'cllc  prévoit  le  crime  d’un 
officier  public  qui , pour  im])oscr  une  perception  illi- 
cite , suppose  un  faux  ordre  du  préfet  de  la  province , 
et  raclion  du  magistrat  qui , suit  pour  décerner  des 
honneurs  ou  des  places,  suit  |M)ur  vendre  la  justice, 
porter  ou  anéantirunc  accusation,  susciter  ou  suppri- 
mer un  témoignage,  soit  enfin  pour  procurer  des  dis- 
penses de  charges  publiques  (4),  aurait  reçu  des  pré- 
sents ou  des  sommes  d'argent.  Il  est  visible,  loulcfois, 
que  le  premier  cas  constitue  seul  le  crime  de  concus- 
sion, et  que  les  autres  espccc.s  rentrent  dans  la  classe 
des  ^Us  de  corruption. 

1734.  Ces  deux  crimes  different , en  effet,  par  une 


■ tum  rjuiDodi  terrore  rMtitui  pnr»ei  provincic  jubet  et 
« delictum  coerret.  • L.  1,  ff-  De  eo»ciMf.(XLVII,  13). 

« Lege  Julit  repcluudirum  leaetur  qui  cùtn  aliquim  pote«- 

■ tatem  haberct,  pccuniam.ol)  judicaodum.  üecerneodumve 
• acccperil.  — Yel  megii  «ut  minùsquid  exofficio  *uo  hcerct.» 
L.  3 et  4.  ff.  De  lege  Jui.  rtp.  (XLYIII,  11). 

■ Qui  ob  accutundun  vel  non  accusanduiD,  denunciândum 
« vel  non  dcnunciindum  lestinonium , pecunitin  acceperit.  >* 
L.  9,  ff.  De  toneuisione  (XLVIl,  13). 

A4d.  Le  crimen  r^fendariMi»  eit  eppelé  erfmen  maU  gesim 
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m THÉOUîE  du  code  PÉNAU.  - t78»-l788, 

circonstance  essentielle  Ma  concussion  exige  la  somme  | enfin  les  gens  de  guerre  étaient  punis  de  mort  (i^. 
qu’elle  iierçoit  ; la  corruptiun  sc  borne  au  contraire  à 17A6.  Le  code  pi>nal  de  1701  incrimina,  sans  le 


l’agréer  quand  elle  lui  est  ofTerle;  dans  le  premier 
cas,  le  funclionnaire  abuse  de  son  pouvoir  ou  altère 
U vérité , et  se  sert  du  mensonge  pour  assurer  une 
perception  illicite  ; dans  le  second  cas,  il  se  tic  par  une 
sorte  de  convention  avec  le  corrupteur,  et  vend  k prix 
d’argent  un  acte  de  ses  fonctions.  Cette  diiïérence,  qui 
n'csl  point  arbitraire  et  qui  sort  du  fond  des  choses , 
n’avail  point  échappé  aux  anciens  jurisconsultes  : 
mptio,  dit  Earinacius,  ^uando  à »ponte  pocuniam 
daHte  judex  injush'tiam  facit;  ccncmtiOf  quandà  pe- 
runiam  non  à sjtOHie  donte  recepit  $ed  extorquet  (1). 

17H5.  Cependant,  dans  notre  ancien  droit,  ces 
deux  faits  se  confondaient  encore.  Hn  général,  le  crime 
de  concussion  pouvait  être  commis  par  les  gouver- 
neurs et  intendants  des  provinces,  qui  donnaient  à 
prix  d’argent  des  exemptions  pour  la  milice  ou  les 
corvées;  par  les  capilaînes  cl  membres  des  compa- 
gnies des  gens  de  guerre,  qui  exigeaient  des  deniers 
pour  exempter  les  communes  ou  les  maisons  du  loge- 
ment militaire;  jiar  les  seigneurs  qui  surchargeaient 
leurs  sujets  de  nouveaux  impôts;  enfin  par  les  officiers 
de  justice  qui  abusaient  de  leurs  fonctions  au  détri- 
ment des  parties.  Mais  les  prévarications  des  gouver- 
neurs . des  gens  de  guerre  et  des  seigneurs  étaient 
connues  sous  le  nom  d'exactions  ; celles  des  grefllcrs , 
huissiers  et  notaires , sous  le  nom  de  mairersations. 
En  sorte  que  le  crime  de  concussion  ne  s’étendait  pro- 
prement qu’aux  prévarications  des  juges  et  <lcs  gens 
du  roi  (2).  Or,  la  plupart  des  faits  que  les  anciennes 
ordonnances  rangent  dans  cette  classe  sont  plutôt  des 
faits  de  corruption  que  de  concussion  (5)  : ce  n’csl 
donc  pas  ici  le  lieu  de  les  rappeler.  Du  reste,  la  peine 
était  arbitraire  et  dépendait  des  circonstances  du  fait 
fl  de  la  qualité  des  personnes  (4)  : les  coupables  en- 
couraient tantôt  la  simple  interdiction  de  leurs  fonc- 
tions, tantôt  la  peine  du  blâme,  tantôt  celle  du  ban- 
nissement ; les  gouverneurs,  les  baillis  et  sénéchaux 
étaient  frappés  <le  la  confiscation  de  corps  et  de  biens  ; 
les  seigneurs  éuienl  déclarés  ignobles  et  roturiers; 


(ufmôifitratMnti , data  la  loi  9 CoJ.  Tbeod.  hoc  lit.  (liv.  IX, 
lit.  XXVII}.  Ce  crime  comprenait  : non  tolùm  qui  «mW,  $ed 
ftiam  fui  uatataota,  ki  rsaii,  cavoitiTia  M ûi  prociactd  gcMO- 
nV.  Il  était  beaucoup  plui  étendu  que  les  crimes  de  coaoiw- 
sion  et  dccorru/ilion  d'après  nos  lois. 

Vo)'.  sur  ccUc  matière  : 

1.  C.  11.  C.  tfg.  S«rv.  repetundar,  ta  tab.  , 

cenrif  prmùm  cc^njunxit,  rrititw't,  illuttrarit.  Bcrol.  1625. 

9.  SiGOXH  s,  de  Judiriit,  lib.  )t,  ca|j^  XXVII, 

3.  G.  L.  Mr.xiLEX,  Ditt.  de  erim.  boraltoria  srw  rtptlunda^ 
mm.  Yilcrb.,  1799. 

4.  il.  BoOiXt'S,  Dist.dtharaUariÂ.  Marp.,  1639,  et  Viterb., 
1713. 

5.  E.  F.  PrOTEXiruT.n,  Vite,  de  trim.  rtpttundar,  Viterb., 
1801. 

6.  Dr  Gi.vcaBeRcrx,  ad  leg.  Jul.  rtpetundar.  Lu^.  Bat., 
1718. 

7.  FeccRBAcn,  l'tber  die  Bteiehvng  drr  5'taotiè«am(rfi. 
Dans  la  Thtmit  dn  mrme  auteur,  n*  4. 

8.  A.  M-Vmi  De  crimintèux,  lib.  XLVUI,  tit.  Vill. 

(1)  Qu«sl.  111 , U"  39. 

(2)  Mltvrt  de  V Otcr.txs,  Loittrim.,  p.  909, 

(5)  Ordoon.  de  Moulins,  art.  19  cl  20,  Ordonn.  de  BMs,  arti- 
cle 111.  Ordoon.  de  1667,  (it.  XXI,  art.  15. 

(4}  Ordonn.  de  1629,  art.  168. 

(U)  Ordonn.  de  Blois,  art.  280, 982, 305. 

(•)  « L'arU  174  m pM)«  fee  ^rnttneMtemet  4«s  4s«ifn  rwaes 
preiwtet»,  p«rne  qae,  i<hu  I«  réfime  fnBtaw,  U*  (<MuU  4« 

M eenfsadsieat,  4âiw  1a  pucoplioa»  arac  ohu  4a  rttaU  Aiqoa/4'lwi  Us 


définir,  le  crime  de  concussion  : h Tout  fonchonnaire 
ou  officier  public  , toute  personne  commise  h la  per- 
ception des  droits  et  contributions  publiques,  qui 
sera  convaincu  d’avoir  commis , |)ar  lui  ou  par  ses  pro- 
posés , le  crime  de  concussion  , sera  pnni  de  la  peine 
de  six  années  de  fers,  sans  préjudice  de  la  restitution 
des  sommes  reçues  illégitimement  (6).  » Ce  crime 
était,  do  plus , soumis  k des  formes  p.vrtirulicrcs  d’in- 
struction (7),  cl  porte  devant  des  jurés  spéciaux  (8). 

1797.  Notre  code  a défini , au  contraire,  la  con- 
cussion , en  posant  avec  claiic  les  éléments  de  ce 
crime;  farlicle  174  est  ainsi  conçu  : « Tous  fonction- 
naires , tous  officiers  publics,  leurs  commis  ou  prépo- 
sés , tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions, 
deniers , revenus  publics  ou  communaux , cl  leurs 
commis  ou  préposés , qui  se  seront  rendus  coupables 
du  crime  de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir, 
ou  en  exigeant,  ou  en  recevant  ce  qu’ils  savaient  n'èlrc 
pas  dù  ou  excMer  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes, 
contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires 
on  traitements , seront  punis , savoir  : les  fonction- 
naires ou  les  officiers  publics,  de  ta  peine  de  la  réclu- 
sion , et  leurs  commis  ou  préposés , d’un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  n 

Des  termes  de  cet  article  ü résulté  que  la  concussion, 
dans  notre  droit  actuel , est  toute  perception  illicite 
faite  sciemment  par  des  agents  revêtus  de  l’autorilc 
publique  cl  agissant  au  nom  de  cette  autorité.  Trois 
curiditiuns  sont  donc  nécessaires  pour  l’application  de 
la  peine  : l’abus  de  la  puissance  publique,  l’illégitimitc 
de  la  perception , la  connaissance  de  celte  illégitimité 
de  la  part  de  l’agent. 

1799.  Si  l’agent  ii’esl  ni  fonctionnaire  ou  officier 

fiublic , ni  leur  commis  ou  préposé , la  perception  il- 
icite  peut  constituer  sans  doute  un  antre  délit , mais 
elle  cesse  de  constituer  une  concussion.  En  effet , c’est 
l’excès  de  pouvoir,  l’abus  de  la  puissance,  qui  forme 
la  base  essentielle  de  ce  crime  (9)  ; il  ne  peut  donc  être 


(0)  Code  péa.,  SS  MpL-6  oct.  1791 , part.  Il , tit.  I,  sect.  V, 
vt.  14. 

(7)  Loi  des  16-99  sept.  1791 , ptri.  Il,  ÜL  XII,  art.  t et  5. 

(fi)  Cod.  du  3 brum.  «a  iv,  art.  517. 

(9)  B Coneufttio  d coocnlcre,  koe  eti  intimorare,  quandà  qnit 
• in  offMo  eonHituiut ttliquid  à tubdiiit  extorquel  meiu,  9i,wtini* 
« rtl  ptreuatianibut,  teereii  tel  exprettê  illatie.  e Farihacu'S, 
quMU  111,  n*  43. 

.\dd.  • Le  canetère  distioetif  de  la  eoacaiiion,  dit  autti 
A.  Noua,  c'ett  l’aboi  de  raaloHlé  en  des  droits  attachés  à la 
foQClioQ  ou  à la  charge  publique.  En  dehors  de  l’abus  de  celte 
aulorilé  oo  deccs  droits,  qui  sont  uneéinsnitioDde  iapniasaaoe 
publique,  il  n'y  a plus  qu'un  délit  ordinaire,  aouaûs  aux  règle* 
du  droit  conroun.  Ce  que  l’accusation  do  coacuasion  doit  donr 
établir  avant  tout,  c'est  le  lien  qui  rattache  1s  perception  illidtr 
à l'exercice  d'une  fonction  ou  d'ane  charge  qui  participe  à t’ad- 
minisIralioD  de  l'Etat,  soit  sous  lo  point  de  vue  adininistralif, 
soit  sous  le  point  de  vue  judiciaire.  • Diet.  de  dr.  erim.,  p.  356. 
Même  sont,  RacteII,  Traits  dm  dr.  erim.,  $ 352. 

I ^ • Pour  qu'il  y ait  abus  d'autorité  dans  le  sens  qui  vient 
d'étre  indiqué,  U faut  que  la  perception  ait  été  ordoonce,  exigée 
ou  opérée,  soit  à titre  de  droits,  taxes,  contributioas,  deniers  ou 
revenus  publiet,  provinciaux  oo  eommunaux  (a),  soit  à titre 
de  salaire  ou  traitcaent.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  ci  it  ne 
pouvait  vouloir  que  les  fonctionnaires,  les  officiers  publics,  le* 
percepteurs  et  leurs  commis  ou  préposés  deviasseat  cokos- 

paoTtnl  4tr*  4*«m  pasosf  tlsu  W|Mi4a  ; mats  mM#  sfasansf 

n'swp4«àa  pu  qw'lb  w rmtmt  «aprit  ■••*  la  JSnswiastfan  4a  demien 
m fst'seai  paMiss,  • kàperi,  de  radiaSuratisn,  v*  CswanMatsi, 
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commis  que  par  ceux  qui  exercent  ceUc  puissance  ; 
« Ce  crime  exisle,  a dît  loraleor  du  gouvernement, 
toutes  les  fois  qu’un  fonctionnaire  exige  ou  reçoit  ce 
ü*il  sait  ne  lui  être  pas  dû , ou  exc^ler  ce  qui  lui  est 
ù ; et  Ton  conçoit  aisément  que , s’il  importe  de  po> 
sor  des  barrières  contre  la  cupidité,  c’est  surtout 
quand  elle  sc  trouve  unie  au  pouvoir  (1).  Celle  cir- 
constance lient  k Tcsscncc  du  crime.  Legc  Julià  repe- 
tundarum,  dit  la  loi  romaine,  tcnvlnr  qui  citm  ali- 
quam  jwj/e«/a/c«i  haberrt , pecuniam  acceprrit  (2);  et 
la  même  loi  ajoute  celte  dèlînilion  : Les  Julia  repe- 
tundanim  peiiinct  ad  cas  jwcuniaSf  quns  guis  in 
fnagistratu f polestatCf  curationCf  legatione,  rrl  quo 
alto  offteiOj  munerCf  ministeriove  puhtico  rep/f  (ît). 

1789.  Celle  règle  a clé  reconnue  par  la  jurispru- 
dence dans  plusieursespèces  qu’il  importe  de  rappeler. 
Dans  la  première,  le  directeur  d'un  èlablissonieiil  de 
prêt  sur  gage,  autorisé  par  l’autorité  municipale, 
avait  été  condamné  pour  concussion  : la  cour  de  cas- 
sation a annulé  celle  condamnation  : «<  attendu  que 
l'accusé  n’était,  à l'époque  du  fait  qui  lui  est  impute, 
ni  fonctionnaire,  ni  oflicicr  public,  ni  commis  à la 
perception  d'aucuns  deniers  ni  contributions  publi- 
ques ; que  seulement  il  avait  un  établissement  de  prêt 
sur  gage,  autorisé , à la  vérité , par  l’ordonnance  du 
maire,  mais  qu'il  n’en  tenait  pas  moins  cet  établisse- 
ment en  son  propre  uoni  et  exctusivcineut  pour  son 
compte  particulier  (4),  » 


•looDAÎres  par  ccta  leul  qti'iU  recevraient  à un  tilro  quelconque 
(Ici  «ornnet  qui  oe  seraient  pas  ducs;  îl  a ciiçé  qn^k  se  pré- 
valussent toct/cncnl  ou  expruj^menl  il'un  litre  public,  tel  qu'une 
loi,  un  arrêté  général,  proTÎocial  ou  communal,  un  réglement,  un 
tarif,  un  acte  de  l'autorité  cnüa,  k IVgard  duquel  tes  citoyens 
n'ont  le  plus  souvent  ni  défiance,  ni  moyen  de  Térificalion.  Ainii 
qu'un  bourgmestre  reçoive  en  eadciu  une  somme  quelconque 
d'un  liabiiaht,  pour  avoir  déployé  un  tôle  plus  qu'ordinaire  mais 
légitime,  dans  telle  ou  tollo  circonstance  do  scs  fonctions,  il  ne 
aéra  pas  concussionnaire,  parce  qu'il  n'aura  pas  reçu  celte  somme 
à titre  de  droits,  laies,  contributions,  deniers,  revenus  publics 
ou  communaux,  ni  à titre  de  salaire  ou  de  traitement.  lien 
serait  de  même  (Tun  Iniissier,  d'un  avoué,  d'un  notaire,  si,  indé- 
pendamment du  salaire  que  le  tarif  lui  alloue  pour  certains 
actes,  il  exigeait  qu'on  lui  payit  séparément  les  soins  parlica- 
liers  qu'il  aurait  Jounés  à uoo  affaire  de  laquelle  il  se  serait 
Icgilimemcnt  ingéré.»  T1EI.KNAXS,  Ripert,  da  l'adim'fiMlra- 
iûm.  V*  CoiicwrSM»N.  Voy.  ausu  la/rd,  1793-1795  et  les  notes. 

(1)  Aéid.  biposé  des  motifs  par  fiuBLlEIt.  Loc&é  , t.  XV, 
p.  336. 

— • L'intention  dn  tcgislalcor,  dit  ua  des  plus  savants  msgù> 
(rata  da  la  Belgique,  se  manifeste  dans  ce  passage  avec  autant  de 
darlé  que  de  précision  t U a voulu  atlaindrc  U cupidité  des 
hommes  publicsqui  tirent  de  leur  qualité  mémo  roocaason  ou  la 
moyen  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

• L'eiprasaioa  d'Jtouimes  pkUkt  n'est  pes  celle  qno  le  législa- 
teur a employée  dans  l'article  174;  il  les  appelle  fo»et\om»airt$, 
o0teitrt  fubiies,  et  pereoptrurs;  mais  au  les  désigMiit  ainsi  par 
catégories,  il  n'a  pas  eu,  selon  nous,  la  pensée  de  restreindre 
l'appiicatieu  de  l'article  i téllc  et  telle  dassa  déterminée  d'hom- 
mes publics.  Il  a voulu,  au  contraire,  les  comprendra  tous  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories.  En  effet,  s'ils  axereent  per* 
•oouelleneot  une  portion  quelconque  de  l'autoriU  publiqvf, 
et  tout  des  (imctitmiukirti i s'ils  se  trouvent  simplemaat  revêtns 
(l'un  earaelire  puft/ic,  sans  sutorito  personnelle,  ce  sont  des 
ojftriers  puèMes,-  enfin,  s'ils  a'oat  reçu  qu'un  eiandat  puèltc  pour 
Le  reconwemaut  des  impéts  et  revenus  de  l'Etal,  daa  provinces 
ou  des  communes,  ce  sont  des  prrcrpfeurs.  Or,  il  nous  semble 
impossible  d'imaginer  un  hoaune  publie  qui  oe  tombe  pas  dans 
una  de  ces  catégories,  et,  s'il  eo  était  autrement,  U faudrait  dire 
«]U0  la  ioiest  iocompUlo,  car  toute  qualité  pubbqna,  quelle  qu’elle 
goit,  emporte  nalureUemenl  l'idée  de  coqcumiou  quand  clic  sert 


1790.  Dans  la  deuxième  espèce,  raecosation  de 
concussion  avait  été  dirigée  contre  le  fermier  des 
droits  d’élalagc  dans  les  halles  tl’unc  commune.  La 
cour  de  ca.ssation  annula  egalement  la  procédure  : 
M attendu  que  l’arliclc  174  est  placé  sous  la  rubrique 
des  concussions  commises  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics;que  l’orateur  du  gouvernement,  dans  son  exposé 
au  corps  législatif,  n’en  a fait  non  plus  l'application 
qu'aux  fonctionnaires  publics , cl  qu’il  en  a jusliOé  tes 
dispositions  pénales  par  la  nécessite  d’opposer  dos  bar- 
rières à la  cupidité  quand  clic  est  unie  au  pouvoir; 
que  l’accusé  n’a  rien  perçu  comme  fonclionnaireou 
oflUcier  public;  qu’il  n’était  investi  d’aucun  caractère 
public;  qu'il  n'a  perçu  qu'à  titre  de  fermier  les  droits 
de  halles  qui  appartenaient  à la  commune;  que  ce 
titre  n’était  qu’un  litre  privé;  qu’il  n’était  ni  le  Cûiii- 
iiils  ni  le  préposé  d’aucun  fonclionnaireou  officier  pu- 
blic ; qu'en  sa  qualité  de  fermier,  il  ne  percevait  point 
pour  autrui;  qu'il  i^rcevail  pour  son  propre  compte 
cl  à SOS  risques  cl  périls  ; que  s’il  faisait  la  perception 
en  vertu  d'un  bail  passe  entre  lui  et  l’adjoint  de  la 
commune,  la  qualité  de  la  partie  avec  laquelle  il  avait 
contracté  ne  changeait  rien  à la  sienne  qui  était  dé- 
terminée |>ar  le  l>ail,  à celle  de  fonnicr  exclusive  de 
celte  de  commis  ou  préposé;  que  d'ailleurs , s’agissant 
dans cct acte  d’un  revenu  communal,  l’adjoint  muni- 
cipal n'^' avait  eu  que  la  qualité  privée  de  mandataire 
et  de  gerant  de  la  commune,  cl  non  le  caractère  pu- 


de  mnyeB  pour  «'approprier  le  bien  d'autrui.  Mais,  dira-t-oa,  le 
législateur,  dans  l'art.  174,  n'a  voulu  atteindre  la  eupidiU  que 
quand  elle  est  unie  au  pouvoir,  et,  par  conséquent,  celui  qui 
n'exerce  aucun  pouvoir  ne  peut  devenir  eonciun>bnii«irr.  Cet 
argument  prouve  trop;  la  circonstance  que  l’on  exerce  person- 
nellement une  portion  quelconque  du  pouvoir  ou  de  l'autorité 
publique  ne  sc  rencontre  pas  dans  les  pvhUe$,  et  cepen- 

dant ils  sont  expres-sement  compris  dans  l'article  174.  Il  y a plus  ; 
cet  article  s'applique  même  à une  classe  d'individus  qui  ne  sont 
pas  tous  liommes  publics,  car  il  range  les  commis  ots  préposés 
des  fonctionnaires,  des  officiers  publics  cl  des  percepteurs,  sur 
la  même  ligne  que  leurs  chefs.  Or,  il  serait  absurde  de  préten- 
dre qu'un  simple  commis  de  notaire  soit  personnellemeol  investi 
d'un  pouvoir  quelconque,  alors  que  le  notaire  lui-méme  n'eu 
exerce  aucun.  Que  voulait  donc  l'orateur  du  gouvernement 
quand  il  parlait  de  la  cupidité  (inte  nu  povtoirf  11  avait  en  vue 
tous  ceux  qui  tiennent  directement  ou  indirectement  de  l'au- 
torité publique  une  fonction,  un  office,  un  mandat,  un  emploi, 
une  commission  , une  qualité  quelconque,  sans  laquelle  il  n'an- 
nit  pas  le  droit  d'ordonner,  d'exécuter,  d’instrumenter,  de  per- 
cevoir, etc.,  etc. 

a Cette  docirino  est  plus  Itr^yc  que  celle  des  auteurs  et  de  la 
jurisprudence  ; mais  nous  la  croyons  plus  vraie.  F.  TlCI.E- 
II.S.XS,  Aéperl.  de  /'adminùfratioii  «l  du  droit  admsiL  de  la  Bel- 
gique, y*  Concutiiou  (t.  V,  p.  286  (qq  ). 

(2)  L.  3.  ff.  De  Itgt  JFul.  rrpelunder.  (XLVIll,  11). 

(5)  L.l,  ff.Fod. 

(4)  Arr.  cosi.»  4 juin  1813  (8inEY,  Xlll,  1,  50;  Dll.f.OX, 

svi.  3235. 

Aild.  Op.  conf.  de  CtnvoT,  sur  l'art.  171,  o»  6;  de  Dorr- 
Gi  luxox,  Jun'sp.,  etc.,  ibid.,  n*  3;  d' V.  Morix,  IHd.,  p.  356  ; 
«le.U.TlBt.EMAX.s,  loc.  eit.  t • L'autorisation  que  le  maire  avait 
donnée  au  prévenu  [>our  ouvrir  une  maison  de  prêt  sur  gage, 
dit  ce  dernier,  n'était  qu'une  simple  mesure  de  police  semblable 
à celle  que  l'autorité  délivre  i un  particulier  pour  l'établisse- 
sneot  «Tune  usine  ou  d'uoc  fabrique.  Mais  s'il  s'était  agi  d'un 
mont-dc-piélé  appartenant  A U commune,  le  directeur  serait  un 
prépose  de  l'adminisIratioD  communale,  et,  A ce  titre,  le  fait 
4’avoir  perçu  des  iniéréu  plus  élevés  que  ne  le  permetiaianl  les 
réglemcnU,  constituerait  dans  soo  chef  une  véritable  ooaeus- 
sMo.  > IMi  cuflMMiii.  du  31  «Mrs  1836,  art  84»  v 4.) 


TIIKOIUE  Dü  CODE  PÉNAL.  — 1791-1792. 


blic  üe  ronclionnaire  ou  d’agont  du  gouvernement  ; 
que  l’accuse  a ou  exigé  nu  reçu  ce  qu’il  savait  n’étre 
pas  dù  ou  excéder  ce  qui  lui  était  dü  d'après  son  bail, 
il  ne  s’est  pas  rendu  coupable  de  concussion  ; qu’il  n'a 
commis  qu'une  simple  exaction  contre  laquelle  il  peut 
être  réclamé  (1).  « 

1791.  Enfin,  dans  une  troisième  espèce,  il  a été 
reconnu  encore  que  la  perception  illicite  faite  par  un 
gendarme  ne  peut  constituer  un  fait  de  concussion, 
K parce  que  le  gendarme  ne  peut  être  rangé  dans  la 
classe  des  fonctionnaires , ofTiciers  publics , leurs 
commis  ou  préposés  ou  percepteurs  de  taxes  (2).  » 
Celte  dernière  décision,  plus  délicate  que  les  deux 
premières , est  également  conforme  au  texte  de  la  loi  : 
un  gendarme  est  un  agent  de  la  force  publique  ; mais 
la  loi  n'exige  pas  seulement  que  l’agent  soit  revêtu 
d'une  portion  de  l'autorité  publique,  clic  veut  qu'il 
soit,  de  plus,  funclioiinairc  ou  oflicier  public,  ou  com- 
mis ou  préposé  de  l'un  de  ces  otlicicrs;  l'incrimination 


(I)  Arr.  eau..  9 janvier  1817  (SiRCV.  Wll,  t,  192;  D.u.i.ox, 
111,118). 

/idd.  Op.  coof.  etc  CtRXOT,  loc.  cU.,  b”  7{  de  nocnCLl- 
exox,  ihid;  n*  4i  d«  Mf.RI.IV,  Çuf$t.  de  droit,  v*  Coti^uMio» 
d'A.  Monn.  p.  356.  Op.  cooiraîre  de  M.  Tivj.fm.ivs,  loc.eit. 
■ L'n  fermier  des  halle*,  dit-il,  est  un  vérilal.le  prépose  dans  le 
sens  de  l'art.  174  du  renio  pénal;  il  perçoit  Ic<  droits  de  place 
tout  comme  le*  perçoit  un  agent  de  l'autorité  communale  qui 
verserait  le  prmiuit  dans  les  caisses  de  la  commune.  Le  bail  qui 
lui  abandonne  ce  prmiuil,  moyennant  une  somme  déterminée,  no 
change  rien  au  fond  des  choses;  te*  droits  de  halle  n'en  conser- 
vent pas  moins  leur  essence  d'impAt  ou  de  revenu  communal, 
parée  qii'ila  ont  été  mis  en  ferme;  ils  ne  t'en  perçoivent  pas 
moins  avec  autorîlét  en  un  mot,  le  fermier  n'en  est  pa*  moins 
un  prc|>osé  do  l'administration , commissionné  par  elle  pour 
l'eiécution  des  réglements  qui  fixent  le  tarif  des  droits  4 perce- 
voir; et,  s'il  est  intéresse  personnellcmcnl  à la  perception  de  ces 
droits,  celle  circonstance  ne  lui  Ale  pat  le  caractère  piihlic  dont 
il  a besoin  pour  l'opérer. 

« Celle  question,  continue  31.  T1EI.EHSXS,  peut  se  présenter 
A l'occasion  des  droits  de  barrière,  de  navigation  et  autres,  qne 
l'Élat,  la  province  ou  la  commune  ont  l'hahiiode  de  mettre  en 
ferme,  et  nous  croyons  qu’il  faudrait  la  résoudre  dans  le  même 
sens,  à moins  de  dispositions  particulières  qui  auraient  dérogé 
i l’art.  174  du  code  pénal.  Il  y 1 une  dérogation  de  cette  espèce 
dans  la  loi  du  18  mars  1833,  art.  13.  Nous  ne  pensons  pas  même 
qu'il  faille  distinguer  entre  le  cas  où  un  péage,  quel  qu'il  soit,  a 
été  concédé  à une  compagnie  ou  A des  particuliers,  et  celui  où 
il  te  perçoit  directement  ou  indirectement  pour  compte  de  l'Eut, 
de  la  province  eu  de  la  commnnc  ; la  concession,  comme  la  mise 
en  ferme,  ne  change  rien  A la  nature  de  l'impAl  ni  A la  qualité 
publique  de  ceux  qui  sont  cbargës  d’en  faire  le  recouvrement.  ■ 
{Rép.  de  l'adm.,  lot,  eii.) 

La  conr  de  cassation  de  France  semble  avoir  envisagé  la  ques- 
tion sous  ce  point  de  vue,  car  elle  a modifié  complètement 
SB  jurisprudence,  par  deux  arrêts  postérieurs  A celui  de  1817. 
Le  premier  de  ces  arrêts  décide  que  le  fermier  des  droits  de 
hallage  ou  étalage  sur  les  marchés,  qui  perçoit  des  droits  supé- 
rieurs à ceux  fixés  par  le  tarif,  te  rend  coupable  du  crime  de 
concussion,  « attendu  que  c'est  par  une  concettion  de  la  puis- 
sance publique  A titre  de  contribution,  et  non  dans  l'exercice  de 
leur  droit  de  propriété  ordinaire,  quo  les  communes  pCTÇoivcnt 
des  taxes  sur  les  halles,  foires,  marchés,  etc.  ;qn’ou  ne  peut 
donc  considérer  comme  un  titre  pritd,  k l'égard  des  redevables, 
l'acte  par  lequel  les  autorités  municipales  mettent  en  adjudica- 
tion celle  portion  de  leurs  revenus;  A la  vérité,  l'adjudicataire 
n'est,  A l'égard  do  la  commune,  qu'un  débiteur  ordinaire;  mais 
les  taxes  de  perception  sont  établies  sur  le  public  A litre  de  eon- 
tribution;  la  levée  de  ces  taxes  participe  des  privilèges  de  la 
levée  des  deniers  public*;  le  payement  des  droits  réclamés  est 
on  préalable  nécessaire,  sauf  U réclamation  ultérieure  de  ceux 
ijai  ao  prétendent  lésé*  ; les  agent*  de  U force  publique  sont 


ne  comprend  qu'une  classe  des  agents  de  l’aaloritè  (.7). 

1799.  Cela  ]>osé,  celte  classe  se  divise  eu  deux 
categories  principales  : les  fonctionnaires  on  ofllciers 
publicS)  et  les  commis  ou  prèpost-s  de  ces  ofTiciers  et 
fonctionnaires.  II  est  inutile  de  faire  remarquer  qu’il 
ii'exislc  de  crime  qu'en  ce  qui  concerne  les  premiers, 
et  que  c'est  improprement  que  la  même  qualification 
a èlè  étendue  par  l'arliclc  174  aux  faits  de  concussion 
des  commis  et  préposés,  puisque  ces  faits  ne  sont  pu- 
nis que  «l’une  peine  correctionnelle. 

Nous  avons  expliqué,  dans  le  premier  paragraphe 
de  ce  ch.ipilrc  (4),  quelles  sont  les  conditions  caraclc- 
risliqucs  de  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  d’officicr 
public.  La  jurisprudence  a reconnu  celte  qualité  à l’é- 
gard de  faits  de  concussion  , dans  la  personne  d'un 
maire  (IS),  d’un  garde  champêtre  agissant  dans  ses 
fonctions  d'ofllcier  de  police  judiciaire  (C),  d'un  garde 
forestier  (7),  d’un  simple  préposé  des  douanes  (8),  en- 
fin d'un  concierge  de  prison  (9). 


préposés  au  maintien  de  la  perception  des  droits  concédés  A 
l'adjuilicaUire;  liè*  lors,  l'abus  fait  au  préjudice  des  contribua- 
blet  |iar  le  fermier,  est  un  abus  de  la  puiaiaDcc  publique...  etc.» 
Ait.  ravs.,  14  août  1810  (Min.  Vll.l..,  XL,  1,  890).  Le  deuxième 
arrêt  considère  égakmeol  comme  préposés  A la  perception  des 
taxes  publiques  tes  fermiers  des  droits  de  pesage  et  de  mesu- 
rage. Arr.  casa.,  7 avril  1837  (Sut.  ViM..,  XXXVII,  1,349). 

(2)  Arr.  Limoges,  du  4 janvier  1838 (SiB.  3 X\XV1,9, 

131  ). 

Add.  Nos  auteurs  et  A.  Rlonix  citent  cet  arrêt  comme 
émané  de  la  cour  de  cassation. 

(A)  .\dd.  • L'nrrét  du  4 janvier  1836,  dit  A.  MOhJX,  donne 
le  véritable  esprit  do  l'art.  174.  Il  faut,  pour  qu'il  y ait  con- 
cussion, qu'il  y ait  corrélation  entre  la  fonction  ou  la  charge  et 
l'abuiqui  en  acté  fait.  Ilncsuffit  pas  que  le  prévenu  appartienne 
par  ses  fonctions  A radministration  de  l'Etal,  il  faut  encore  que  la 
perception  illicite  pour  laquelle  ilcslinculpé  se  rattache  i l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  de  telle  sorte  que  celte  perception  ne  soit 
qu'uneexienstonde  l'autorité  ou  dcsdroîtsalUchésauxdites  fonc- 
tions. C'est  dans  cctlecorrélation  intime  cotre  Icfait  incriminéclla 
nature  des  fonctions  ou  de  la  charge  du  coupable,  qu'il  faut 
chercher  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  aéparer  le  crime  de 
concussion  des  crimes  ou  délits  ortlioaires.  Dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 174,  comme  dans  celui  de  l'art.  169,  il  faut  que  le  fait  incriminé 
ait  été  unen'otatûmdes  devoir$  ipMalemtmt  atlaeh/t  i la  fonction 
ond  la  charge  pvblique  dont  le  coupable  Hait  investi.»  {DM., 
page  357.) 

M.  Tiei.emaxs,  au  contraire,  pense  que  l'opinion  consacrée 
par  cct  arrêt  est  erronée.  ■ Les  agents  de  la  force  publique* 
dit-il,  n'ont,  il  est  vrai,  aucune  autorité  par  eux-mémes  ; mai* 
dès  qu'une  autorité  quelconque  Ica  charge  d'une  mission,  ils  de- 
viennent, quant  A celle  mission,  les  préposés  du  fonctionnaire 
qui  les  a commissionnés,  et  ils  peuvent,  A ce  titre,  se  rendre 
coupables  de  concussion.  » (Aép.  de  l'adm.,  loc,  cil.) 

(4)  Aéd.  Yoy.  Muprd,  1750  et  1758. 

(ü)  Arr.,  Douai,  17  juin  1836  {Joum.  du  droit  rrieirtiaf,  1836* 
page  336). 

(C)  Arr.  cass.,  16  septembre  1890  (SiRBv,  XXI,  1, 41;  Dai.- 
I.OZ,  XVI,  396). 

Add.  Meme  sens,  arr.  cais. , 5 mai  1837  (SiR.  ViLl.., 
XXXVIII,  1,  70). 

(7)  Arr.  casa.,  33  avril  1813  (SlREV,  XVII,  1,391). 

Add.  Mémo  sens,  arrêt  de  la  cour  supérieure  do  Bnixelles* 
95  octobre  1834  (Aecueii  de  Sl*RtVT,  1894,  1,  189;  Jur.  du 
XIX*  ekete,  1825,  p.  16). 

(8)  Arr.  cass.,  31  avril  1821  (D.AM.OZ,  XVI,  394). 

Add.  Op.  conf.  de  BOERCi'icxo.v,  loc.  cil.,  o«  5;  d'A.  9fO- 
RIX,  loc.  cil. 

(9)  Arr.  cass.,  9 janvier  1817  (Buf/.,  p.  1). 

Add.  Mémo  Kns,  90  août  1834  (SiRRY,  XXV,  1,  77).  Op. 
coof.  de  Boirgug.'IO.v,  Im.  cit. , n*  3 ; d'A.  HoRix,  loc.  cU, 
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1791.  On  esl  pent-étre  fondé  à se  demander  si  \ 
rarticlc  174  doit  s’appliquer  aux  notaires,  aux  avoués, 
aux  huissiers,  aux  commissaires-priseurs,  qui  ont 
reçu  des  taxes  supérieures  aux  allocations  des  tarifs. 

A la  première  vue  , toute  distinction  semble  contraire 
aux  termes  de  cet  article  ; car  il  comprend  tous  les  of* 
ficiers  publics,  il  punit  toutes  les  perceptions  de 
taxes , oroits  cl  salaires  qui  excellent  ce  qui  était  dû  ; 
aussi  la  cour  de  cassation  n'a-t-clle  point  cru  qu’on 
pût  y établir  une  exception  d’après  l’hypothèse  que 
nous  pro]iosons  (1).  (^|>em)anl . si  l'on  se  pénètre  de 
l’esprit  de  celte  disposition,  on  voit  qu'elle  a eu  prin- 
cipalement cil  vue  les  fonctionnaires  ou  oITiciers  qui 
sont  chargés,  à raison  de  leur  qatilitc,  d'une  recette 
publique.  La  loi  devait,  dans  ce  ras.  une  garantie 
plus  puissante  au  conlribuahlo  contre  tes  exactions  du 
receveur,  parce  qu’il  n’a  la  plupart  du  temps  aucun 
moyen  de  contrôle,  et  qu’il  doit  se  fler  à l'offlcier  que 
la  coniiance  du  gouvernement  investit.  A l’égard  des 
officiers  ministériels,  celle  raison  n'a  plus  la  même 
force  : la  partie  a le  choix  de  celui  qu’elle  veut  em- 
ployer; elle  a la  libre  vérilicatiori  des  taxes  qui  lui 
sont  demandées,  et,  en  cas  de  contestation , elle  peut 
faire  régler  les  mémoires  par  le  juge.  On  peut  même 
apercevoir  dans  l'action  de  ces  différents  agents  une 
nuance  assez  tranchée.  Tout  est  précis,  tout  est  ri- 
goureux, dans  les  rap|>orls  du  [wreepteur  avec  les  re- 
devables : toute  perception  qui  c-Acède  les  droits  fixés 
par  la  loi  est  un  vol  d’autant  plus  dangereux  qu'il  est 
plus  difficile  de  ratteindre.  Celte  inllcxibilité  n’existe 


(I)  Arr.  cati  , 15  mari  1821  [Dvixor,  XVf,  325]. 

Add.  Mi'mc  sens,  arr,  eau  , 7 avril  1H12  (SiR.  Vll.l.., \I.II, 
1,  890).  1 Atlrndu,  dit  la  cour,  (|ue  les  looU  taJairet  et  troilr- 
ntfnti  emploj^és  par  l'art.  171  du  code  pénal,  se  rapporleitlA 
tout  homme  public  qui , à cc  litre , ekigc  au  delA  de  ce  qui  lui 
est  dù  j qu'au  surplus,  le  décret  du  18juin1811  elend  expressé- 
DGQlaux  huissiers  celles  de  ses  dis|>ositions  qui  déclarent  les 
p-effiers  et  leurs  commis  passibles  des  peines  do  la  coocussioa.a 
Voy.  les  articles  61  et  86  du  décret  du  18  juin  1811. 

1.  //uùiirrs.  — Déjà  antérieurement  à 1821,  un  arrêt  du 
IC  juillet  1812  (Sirey,  XVII,  1,  93j  avait  jugé  que  rbuissier  qui 
reçoit  plus  qu1l  u«  lui  est  alloué  par  tes  réglements,  et  qui  ré- 
futé d'en  donner  quiUance,  doit  être  poursuivi  comme  conçus* 
sioontire;  dans  l'espèce  jugée  en  1821,  la  cour  de  cassation  alla 
plus  loin  encore,  en  rejetant  le  pourvoi  d'un  huissier,  con* 
damué  à la  peine  de  la  réclusion  pour  le  même  fait,  quoiqu'U 
n'edl  pat  même  été  aliégué  qu'il  eût  réfuté  d’en  donner  quittance. 
« Cependant,  dit  CxRKOT,  le  décret  du  IG  février  1807  pro- 
nonce seulement  contre  l'huissier  qui  s’est  fait  payer  des  taxes 
plus  fortes  que  celles  qu'il  est  en  droit  de  percevoir,  t'inlerJic- 
tion  et  det  dommaget-inléréte  . uns  prononcer  de  peine  contre 
l'huissier  qui  aurait  reçu  des  gratifications,  au  cas  où  clics  lui 
auraient  été  rolonfairemrnf  offertes  { mais  ce  décret  remonte  à 
une  époque  antérieure  à la  mise  en  activité  du  code  pénal  : il 
MOUS  semble,  toutefois,  que  les  sommes  qu'aurait  reçues  l'huis- 
sier,  tant  iee  atoir  exigret  et  lorsqu'elles  lui  auraient  été  offertes 
comme  «n  lemuiçnage  de  reconnaitianee  de  démarchée  parti- 
ettliéret,  que  lui  auraient  occasionnées  les  exécutions  dont  ou 
l'aurait  chargé,  ne  pourraient  être  considérées  comme  étant 
constitutives  d'une  vériuhle  concussion.  • 

3.  Arouét.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  des  huittiert,  con- 
tinue le  même  auteur,  s’applique  nalurcllemeutauxacosM's.re' 
iaiivement  aux  actes  de  leur  ministère  qui  se  trouvent  taxés  par 
clea  règlements  spéciaux  ; mais,  ainsi  que  les  huissiers,  ils  peu- 
vent avoir  été  chargés  de  démarchet  parlieuliértt  dans  l'intcrél 
(le  leurs  clients,  et,  bien  assurément,  dans  un  pareil  état  de 
choMi,  ils  pourraient  en  réclamer  le  payemenl,  l'exiger  mémo 
tans  encourir  la  peine  prononcée  contre  les  véritables  roncua- 
aûmiMiref ils  auraient  compris  les  sommes  auxquelles  ils  au- 
raient évalué  leurs  démarches  dans  leurs  états  de  frais,  et  iis  en 
auraient  reçu  le  nonunt,  mu  que  leun  éUU  eumnt  été  arrétéa 
CIAWIAC.  1, 


point  dans  les  relations  des  officiers  ministériels  avec 
leurs  clients  : si  les  taxes  sont  fixées  par  les  tarifs, 
rien  ne  s’oppose  à cc  que  les  parties  n’cxccdcnl  volon- 
latrcmcnl  ces  fîxatinns,  à raison  des  soins  donnés  à 
leurs  affaires.  Ensuite,  le  fonctionnaire  sc  sert  de  son 
aulorilc  pour  coiisommcr  la  concussion;  l’officier  mi- 
nistériel n'exerce  aucune  autorité,  il  peut  employer 
la  supercherie,  il  n’abuse  pas  d’un  pouvoir  qu’il  n’a 
pas. 

170'i.  Maintenant,  on  tloit  rapprocher  de  ces  con- 
sidérations diffiTeiUs  actes  de  la  législation  qui  sem- 
blent venir  à l'appui,  .\insi  les  articles  6G  cl  1S1  <lu 
tiécrel  du  16  février  1807  prévoient  les  exactions  des 
huissiers  et  des  avoués  ; les  déclarent-ils  coupables  de 
concussion  ? Nullement  ; ces  officiers . porte  le  décret, 
ne  |K>urront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énon- 
cés au  présent  tarif,  à peine  de  restitution,  dommages- 
inléréls , et  d’interdiction  s’il  y a lieu.  I>es  articles  64 
et  86 du  décret  du  18  juin  181!  appliquent,  eu  ma- 
tière criminelle,  la  même  règle  aux  greffiers  et  aux 
hui.ssicrs  ; si  ces  officiers  exigent  d'autrei  ou  <le  plu$ 
fàrti  droit»  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  ce  dé- 
cret, ils  sont  destitués  de  leurs  emplois,  cl  condam- 
nés à une  amende  qui  peut  s’élever  de  500  à 6,000  fr. 
A la  vérité,  ces  articles  ajoutent  : sait»  préjudice  tou- 
tefois, tuicant  la  yravité  de»  ca»,  de  ^application  de 
la  di»/>osition  de  l'article  1 71  d»  code  pénal.  Mais  celle 
restriction  cilc-mémc  semble  justifier  notre  distinc- 
tion : si  la  perception  illicite  ne  s’est  appliquée  qu’à 
; des  taxes  cl  salaires,  la  peine  spéciale  doit  seule  être 


pir  II  chambre  dri  avoncs  ni  par  le  tribunal,  que  «'ils  avaient 
offert  de  Ica  loumeltre  à relie  vèrifiration,  celui  qui  Ict  aurait 
aoldt's  tans  exiger  qu'il  y fût  procédé,  n'aurait  que  la  voie  do 
l'action  civile  pour  te  faire  retliltivr  le  trop  perçut  car  l’on  ne 
pourrait  suppover  rin/enfûH  du  crime  à l'avoué  qui  m leniit 
rolonlnirrmrnf  xoumis  à la  (axe  de  tes  salaires  par  l'autorité 
compétente,  b (Sur  l'art.  174,  n*>  11  et  12.) 

3.  .Yolntrfa.  — Quant  aux  notairet,  les  diipoiilioni  de  l’arti- 
cle 171  ne  peuvent  recevoir  d'application,  l’art.  51  de  la  loi  du 
25  ventùte  au  xt  les  ayant  autorisés  h traiter  de  leurs  honorai- 
res à l’amiable,  ol  portant  qu'au  cas  où  ils  i»e  pourraient  en 
convenir,  ces  honoraires  seraient  réglés  par  la  mëdiaiion  du 
tribunal  civil  de  l’arronditseoicnt.  » (CarXOT,  ièûf-,  n"  13.) 

Mais  cet  art.  51  u'eal  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'émoln- 
ments  fixés  par  le  tarif  ou  par  des  lois  s|>écialcs.  Voy.,  en  ca 
qui  coQcerno  les  notaires , un  arrêté  royal  du  12  septembre 
1822. 

4.  Grtffieri.  — La  cour  de  Liège,  chambre  des  mises  en  aceu- 
Mtion,  a décidé  que,  pour  qu’il  y ait  concussion  dans  le  sens  de 
l’art.  174,  de  la  part  d'un  greffier  de  jutiiee  de  pnix  qui  )>erçoit  de 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  alloués  par  le  tarif,  il  hut  que 
l'inculpé  ait  agi  avec  fraude  et  malcertalion  éthienlet.  conformé- 
ment A la  loi  du  SI  prairial  an  vu.  combinée  avec  l'art.  15!  du  tarif 
de  1807.  Ait.,  38  novembre  1827  {Jur.  du  xix*  tiède,  1828,  p.  167). 
Décision  identique  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  7 sep- 
tembre 1838  (SiR.  ViLI..,  XXXIX,  t,  403);  et  de  la  cour  royale 
d Orléans,  du  7 avril  1838  {SiR.  Vll.l..,  XXXVMI.  2,  523)1  Lt 
loi  du  21  prairial  porte,  en  effet,  art.  5 : ■ Les  greffiers  des  jus- 
tices de  paix  mettront  leur  reçu  au  bas  des  expéditions  qu'ila 
délivreront,  et  ne  pourront  percevoir  d'autres  cl  plus  forta 
droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  |>ar  les  lois,  à peine  de 
destilulioii  et  de  restitution  envers  les  parties,  et  sauf,  en  cas  4a 
fraude  ei  de  malvertalion  écidenltt,  A être  poursuivis  devant  lea 
Irihunaux,  conformément  aux  lois.  • Mais  cet  article  n'cst-il  pat 
abrogé  parle  code  pénal?...  .tu  reste,  les  motifs  de  ces  arrêts  re- 
viennent à dire  qu'une  des  conditions  de  la  concussion  est  la 
connaissance  de  l'illégalité  de  la  perception,  car  c'est  IA  préci- 
sément cc  qui  constitue  la  fraude  et  U malversation.  Voy.  infrd» 
n-  1805. 

I Voy.  encore,  sur  les  diverses  questions  ci-dessus,  U note  sui^ 

I vanie  et  le  texte  de  uoi  auteurs,  u*»  1794  et  1795. 
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infligée;  mais  si  elle  s*esl  appiiqaéeà  d'iiitrcs  recettes 
dont  les  grelHers  et  niême  les  huissiers  sont  chargés 
dans  certains  cas , ce  n>sl  plus  une  .simple  faute  dis- 
ciplinaire, cVst  un  crime  de  concussion  , et  l'art.  174 
le  comprend  dans  ses  termes.  I/arlicle  du  code  de 
procédure  civile  {uirall  encore  se  concilier  avec  cette 
interprétation',  ce  n’est  en  cfTcl  qu’à  l'égard  du  prix 
des  adjudications,  dont  la  loi  déclare  les  commissaires- 
priseurs  et  les  huissiers  responsables,  que  ecl article 
dispose  que  ces  ofliciers  ne  pourront  recevoir  des  ad- 
judicataires aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  à 
peine  de  concussion. 

1795.  lia  conséquence  de  ces  différentes  disposi- 
tions parait  donc  être  celle-ci  : toutes  les  fois  que  l’of- 
fleior exige  un  salaire  supérieur  à celui  qui  lui  est  al- 
loué par  le  tarif,  cette  infraction  n’est  consiflérée  par 
la  loi  que  comme  une  contravention  disciplinaire,  et 
la  peine  doit  être  empruntée  à la  loi  spéciale.  Mais, 
lorsqu’au  contraire  ces  ofliciers  ont  été  chargés  par  la 
loi  d'iino  perception  ou  d’une  recette  quelronque,  tels 
ue  les  cominis<aires-priscurs  et  huissiers  dans  les  cas 
'adjudications , les  grefliers  en  cc  qui  concerne  les 
droits  qu’ils  perçoivent  pour  l'Etat,  la  perception  illi- 
cite dont  ils  SC  rendent  coupables  a les  caractères  du 
crime  de  concussion.  Si  celte  distinction  n’était  pas 
adoptée,  si  tout  salaire  en  dehors  des  tarifs  consti- 
tuait ce  crime,  il  résulterait  d'nliord  que  la  peine  ne 
serait  point  en  proportion  avec  la  gravité  du  fait,  et  il 
faudrait  ensuite  admettre  que  le  inèine  fait  considéré 
avec  le  même  caractère  de  criminalité  pourrait  être 
puni  deux  fois,  comme  contravention  et  comme  crime, 
ce  qui  serait  une  violation  flagrante  de  la  règle  de  la 
chose  jugée  (1). 


(I)  4M.  Voici  coameal  t'exprine,  rar  cotte  quciUon, 
A.  Morix,  doBt  ropioion,  du  rosie,  te  eoucilic  ftsses  avec  celle 
<Ic  noi  autcar*  : « L'art.  174  doit-il  «‘appliquer  aut  neUiret, 
eux  huitaten  et  aux  oommixuirei-prlteuri?  ETideramenl,  put«- 
qu'ili  «ont  offleiert  publie!,  et  que  leur*  fonction*  ae  rattachent 
à l'admiQitlrutioo  de  1a  juitiee.  Toute  la  queatioo  «e  réduit 
donc  à ccUe  de  uveir  à quelle  nature  de  faite,  de  la  part  de  ces 
elBeiera  niniatériela  • doit  a'appliquer  la  diapeailioa  dont  il 
a'âjit. 

« La  peroeptioa  d'une  taxe  «upérieure  aux  allocaltoni  des  la- 
rih  cal-elle  uo  hit  de  eeocutsioa  7 Non,  ai  celle  allocatiou  supé- 
fieara  e«l  Tolontairemenl  supportée  par  la  per»opoe  qui  a eu 
recours  à l'officier  public.  Il  y a celte  différence,  en  effet,  entre 
la  fonction  et  Voffko9,  que  le  fonctionnaire  publie,  rétribué  par 
t'Ètnt,  ne  peut,  par  extension  ou  abus  dca  ilrotls  allacliés  k les 
fonction*,  ajouter  une  rétribution  quelconque  k la  rétribution 
de  l’État  ( laodij  que  l'officier  public,  etploiiani  une  charge  pu- 
blique k scs  riiquea,  péril*  et  fortune,  et  sans  autre  rétribution 
que  celle  qu'il  rcroil  des  personnes  qui  ont  recours  k son  minis- 
tère, peut  tris-bien,  k raison  de  soins  extraordinaires,  ou  pour 
tout  autre  motif  analogue,  demander  ou  recevoir  une  allocation 
•upérieure  à celle  fixée  par  les  tarif*.  La  culpabilité  sur  ce  poiut 
Bc  pourrait  donc  exister,  pour  ces  domicn,  qu'k  la  condition  de 
demander  ou  recevoir,  tomme  allocation  conformé  <i«  tarif,  wno 
aUoeation  iupérienrt.  • 

ki,  A.  MORtx  cite  tel  art.  €6  et  151  du  décret  de  1807, 04 
•t  80  du  décret  de  1811,  et  conclut,  comme  no*  auteurs,  en  di- 
aant  que  ecs  srtieics  se  bornent  k prononcer  des  peines  diK-i- 
pliuires  contre  le*  officiers  ministériels. 

« Mais,  ajouto-l'il,  les  articles  64  et  80  du  décret  du  16  juin 
1811 , ajoutent  à leurs  dispositions  précitées  : son*  prijudUty 
loulefàit,  luiront  la  grarité  dei  eai,  de  l'apptiealion  de  fart.  174. 
Quels  eont  donc  loe  cas  penr  lesquels  le  d^ret  de  1611  renvoie 
aux  dispesittons  pénales  rcIatiTes  au  crime  de  concusiion?  Les 
officiers  publics,  iodépeodammcnl  de  la  rétribniion  qui  leur 
••i  persMuellemeni  allouée  à titre  d*éiDOlaiDeoU , perçoivent, 
en  outre,  comme  débeurtés,  le  restitution  des  droits  dq  fisc  sur 


1799.  L’article  174  paratl.  i )t  premlire  mè,  Kir- 
mer  une  troisième  catégorie  des  percaptourt  tle$  drofta, 
taxetf  cOHtrilmtioHa,  deniert^  rervHui  publlti  ou  com^ 
mitmtuT  i il  semblerait  que  ces  percepteurs,  placés  à 
côté  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  pourraient 
être  accusés  de  concussion , encore  bien  <|n’il9  n’eus- 
sent pas  celte  dernière  qualité.  Celte  opinion  serait 
erronée  : si  l’article  174,  danssadisposilion  énoncla- 
tive,  comprend  tous  percepteurs  de  droits  ou  revenus 
publics  ou  commnnaux.  cc  n’est  qu’en  supposant 
qu'ils  peuvent  avoir  la  qualité  <le  fonctionnaires  on 
d’ofïlciers  publics;  en  effet,  il  ne  les  rap|>elle  point 
dans  la  nomenclature  de  ses  dispositions  pénales;  ces 
|>erccpteurs  ne  peuvent  donc  être  compris  dans  eetic 
disposition  générale  qu’en  la  qualité  de  foncliminaires 
ou  d’ofltriers  publics,  et  conséquemment  cct  article 
ne  leur  est  applicable  que  d’aprH  le  cas  seulement  où 
ils  peuvent  être  réputés  avoir  cette  qualité.  C’est  en 
adoptant  cette  inlerprélalion  que  la  cour  de  cassation 
a jugé  que  le  fermier  des  droits  d’une  halle  commu- 
nale n’éinit  pas  passible  des  dispositions  de  l’arti- 
cle 174  (9). 

1797. 1«a  deuxième  catégorie  des  agents  auxquels 
s’applique  cet  article  sont  les  commis  et  préposés  des 
fonctionnaires  et  officiers  publics  : ces  préposés  ont 
agi  en  vertu  de  l'aulorilé  que  ces  foncliomiaires  leur 
ont  conférée,  e est  tlonc  la  même  action  «rec  let  tuémea 
cnractèrea  de  criminalité  (3)  ; seulement  la  peine  est 
moins  grave,  parce  que  la  responsabilité  n’esl  que 
secondaire,  u Je  n'ai  pas  besoin,  disait  l'orateur  du 
gouvernement,  de  justifier  ccUc  différence  dans  la 
peine,  quoiqu’il  s’agisse  du  même  délit  : investi  d’un 
plus  haut  caractère,  celui  qui  doit  aux  autres  citoyens 


rhsnin  (tes  actes  de  leur  miclslère.  Or,  cette  perceplioa  ne 
peut,  dani  aucun  ca«,  dépasser  le  chiffre  de  ce  qui  a été  versé  k 
l'État  ; comme  aussi  l'État  est  intéressé  k cc  que  celte  percep- 
tion n'aille  pas  su  üclk,  puisqu’il  est  censé  ea  avoir  tonché  le 
mooUnt.  Il  y a donc,  sur  ce  point,  analogie  parfaite  entre  l'offi- 
cier public  qui  perçoit,  comme  restitutiou,  plus  qu'il  n'a  versé 
k rectal,  et  le  feoclionnairc  qui  perçoit,  pour  le  compte  de 
l'État,  pins  qu'il  n’ett  dû  k l'État,  ftemarquons  que  le  tarif  ne 
s'étend  nullement  aut  droit*  perçus  ainsi  par  le  fisc,  cl  dent  il 
est  dft  répétition  k l'officier  public;  et  que  par  conséquent  le 
rontréle  sur  ce  point  n'est  pas'uBC  faculté  eu  une  facilité, comme 
pour  le  caa  d'émoluments.  L’art.  6S5  du  code  de  procédure  civile 
non*  indique  encore  une  autre  nature  de  faits  susceptibles  de 
l'applicatioa  de  l’art.  174  du  code  pénal. 

« Le*  article*  précité*  de*  décrets  de  1607  et  de  1611  défen- 
dent aux  officier*  publies  d'exiger  des  allocations  supérieures 
aux  tarifs.  Or,  l'abus  des  droits  attachés  k la  charge,  qui  ne  sc 
trouve  pas  dans  la  simple  demande  d'anc  allocation  de  cette  na- 
ture, pourrait  se  rencontrer,  au  contraire,  il  l'officier  public 
exigeait  comme  dtiU  légillme  cc  supplément  facultatif  d'émolu- 
ments. Si  donc  U j avait  preuve  acquise  d'une  semblable  exi- 
gence, par  exemple  une  poursuite  eo  justice  envers  et  contre 
les  prescriptions  cl  les  fixations  du  tarif  et  les  décrets  qui  précè- 
dent, nul  doute  qu'une  scmbisbic  exaction  ne  pût  réonir  les 
éléments  soulus  pour  tomber  sous  l'applkatioD  do  fart.  174.  ■ 
(ilicl.  du  droit  criminel,  p.  357  et  snir.) 

(:2)  AM.  Voy.  tupri,  o'  1790. 

(S)  Add.  A.  Monit  dit,  dans  le  même  sens:  «t'ne  de*  con- 
ditions esicntielles  du  délit  dont  il  s'agit,  c'est  que  le  fait  dont 
est  Incriminé  le  commis  ou  préposé,  soit  td  qu'il  pût  donner 
lieu  k une  poursuite  vis-k-vis  du  fonctioooiire  ou  de  l'offlcîer 
pnblic.  L'art  174  ne  fait  en  effet  aucune  distinction  k cct  égard. 
C'est  donc  dans  la  position  du  fonctionnaire  on  de  l'officier  pu- 
blic vis-k-vii  du  fait  incriminé,  et  non  dans  celle  du  commit  ou 
préposé,  qui  n’a  hit  que  remplacer  Pun  ou  l'antre,  qull  faut 
chercher  les  élêmenU  coaiatitulih  da  délit  d«  coocusiSoa.  » 
fDfcL.p.  R8.) 
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Teiemple  d’ane  conduite  pure  et  sans  tache  est  bien 
plus  réprchcnsilile  quan«l  il  tombe  en  faute  ; il  doit 
donc  être  puni  davantage  <1).  >• 

1 79S.  Les  codes  de  Naples  et  de  Prusse  ont  sup- 
primé celle  distinction  : une  peine  uniforiiie  frappe 
les  oflicicrs  publics  cl  les  commis  ou  préposés  (2).  Kn 
principe,  le  droit  pénal  doit  se  garder  des  geticralilés  : 
ometlre  de  tenir  complc  de  la  nuance  qui  sépare  deux 
criminalités  est  une  injustice,  car  c’est  punir  d’uno 
peine  égale  deux  délits  inégaux.  Or,  <lans  notre  es- 
pèce, la  difTcrcncc  qui  sépare  le  fonctionnaire  et  son 
commis  est  sensible  : si  celui-ci  abuse  de  l’autorilé 
qu'il  exerce,  cette  autorité  ne  lui  est  point  person- 
nelle, il  ne  l’exerce  que  par  délégation , c’est  plutôt 
un  abus  de  conHance  qu'un  abus  d'autorité.  L’oRicier 
public,  .au  contraire,  trahit  le  dépôt  qu’il  lient  de 
l'Etat;  il  abuse  de  la  puissance  qui  a été  rcmiseciUre 
ses  mains;  il  viole,  outre  le  devoir  moral  que  lui  tra- 
çait sa  ronsciencc,  celui  que  lui  imposaient  ses  fonc- 
tions. Kn  outre,  le  danger  du  crime  n’est  pas  le  même  : 
les  pouvoirs  limités  d'un  commis  ne  lui  permettent 
ni  les  mêmes  actes  ni  les  memes  exactions.  C’est  donc 
avec  raison  que  la  loi  a mesure  deux  degrés  de  pé- 
nalité. 

1T99.  Mais,  si  ce  fonctionnaire  avait  connu  les 
exactions  de  son  commis , il  serait  réputé  les  avoir 
autorisées,  et  devrait  dès  lors  être  considéré  comme 
complice  (5).  La  loi  romaine  le  déclarait,  dans  tous 
jes  ras , responsable  de  ces  actes  (4),  et  les  effets  de 
cette  responsabilité  s’étendaient,  suivant  un  ancien 
auteur,  jusqu'à  la  peine  ellc-mèmo  : n Sed  dato  quod 
fion  convludetiter  ip$utn  praiorem  fecitte  probaiur, 
cencludpntf.r  probaiur  factum  feci$$e  per  comité»,  #o- 
cio»  ac  fUmulo»  qui  circa  eum  erant.  Èt  ex  hoc  pariler 
tenebatur  ad  pænam  ticut  ip»e  fevleset;  quia  prœse», 
prafectu»,  tei  prator,  non  »olnm  tenetur  de  hi»  qua 
fecit,  »ed  etiam  de  hi»  qua  patratœ  »unt  per  pertona»  in- 
terpo»itas,  comité»,  socios,  fitmulo»  cet  cognatoe  » 

'1900.  Il  faut  entendre  par  commtf  ou  préposés 
les  individus  qui  n’ont  pas  perionnellement  de  carac- 
tire  public,  et  qui  n’agissent  pas  dans  les  actes  de 
leurs  fonctions  en  leur  propre  nom  et  dans  leur  inté- 


(1)  Expoié  «les  uotifi  par  BeaMER  (Locné,  terne  XV, 
|»îc336). 

(2)  Voy.  lois  péoales  du  roytume  des  Deux-Siciles,  art.  19S 
et  197i  droit  rommun  de  U Prusse,  part.  II,  lit.  XX,  art.  337, 
413,  421.  4».  43.5. 

Aild,  Le  code  pénst  fart.  174)  parle  de  foneîionnairêi  et  de 
liras  romnw  eu  oÿrnl$.  Le  eoile  de  ^ap)es,  ati  coolnire.  |»arle 
de  coaiMM,  egenlt  ouempioyéi  d‘«n«  adminislralionputfifsie. 
Ce  aai  n’ctl  pas  tout  à fait  la  m^me  chose. 

(X)  Asltl.  Mais  quelle  peine  encourrait,  dans  ce  cas,  )e  fonc- 
lionnaire  puhtic?  n L'art.  174,  dit  \.  NoRtx,  semble  trancher 
relie  question  dans  le  sens  de  la  plus  forte  peine,  en  faisant  ré- 
sulter le  crime  de  concussion  de  ta  timpU perception  iUieite.  La 
parceplion  illicite  est  éTidcmmcnt,  dans  ce  cas,  le  fait  commua 
du  fonctionnaire  ou  officier  pulilic  et  du  commis.  II  n'y  a de 
différence  que  dans  rinilialivn  de  cette  perception,  qui  ne  peut 
être  im|»utée  au  premier;  mais  rclëmenl  constitutif  de  la  con- 
cussion SC  bornant  à la  perception  , il  ea  résulte  que  cette  dif- 
férence ne  peut  chan(p;r,  Tis-à-vis  du  fonctionnaire  ou  de  t'offi- 
cier public,  riocriminalion  dont  il  s'agit.  Il  en  serait  de  même 
si  le  fouctionnaire  ou  l'officier  public,  bien  que  connaissant  loi 
exoctious  du  commis  ou  préposé,  n'co  eût  pas  persoiinclIenseBt 
profilé.  ■ (X>ic(.,  p.  35fi.} 

(4)  L.  1,  Cod.  ad  leg.  Jui.  rcpc/Hitdiir.  (IX,  17). 

(It)  Est.xxtz,  dans  son  Traité cnfmmr/,  édit,  de  Lyon,  1738; 
controv.  61,  n*  S4. 

(0)  Add.  A.  .MOfUX  dit  également  : • Le  commis  eu  pré- 
posé est  ceitti  qui  o’esl  pereennelUment  revêtu  d'ettevst  «araeUre 


rél  (G).  La  ligue  qui  sépare  le  fonctionnaire  et  le  sim- 
ple pré|Kisé  a paru  qtiolquofois  indécise.  La  cour  tic 
Colmar  avait  rangé  la  concussion  commise  par  un 
préposé  des  douanes  dans  la  deuxième  catégorie  de 
i'arliclc  174.  I.a  cour  de  cassation  a annulé  celte  dé- 
cision en  SC  fondant  sur  cc  que  : « un  prépose  des 
douanes  n’est  ni  le  commis  ni  le  préposé  d'aucun 
roiictioiiiiairc  ou  oHicicr  public;  qu'il  exerce  une  au- 
torité personnelle  au  nom  tie  la  loi,  |>ar  le  droit  qu’elle 
lui  donne  de  concourir  à la  rédacliim  des  procès-ver- 
baux qui  doivent  être  crus  just|u’à  inscription  de 
faux;  qu'il  est  un  agent  du  gouvernement,  et  qu’en 
cette  qualité  il  ne  peut  être  poursuivi,  pour  faits  rela- 
tifs à ses  fonctions , qu'en  vertu  de  son  autorisation 
ou  de  celle  des  agents  supérieurs  au.xquels  il  a délégué 
le  pouvoir  de  l'accorder;  qu'exerçant  ainsi  ses  aitri 
butions  comme  agent  du  gouvernement,  étant  investi, 
dans  cet  exercice,  d’une  portion  de  l'autorité  publi- 
que, un  préposé  des  douanes  est  dune  néeessairemeiil 
un  fonctionnaire  ou  oflicier  public  (7). 

1901.  La  nièiiip question  s'est  elevéeà  l'égard dc.s 
concierges  des  prisons,  et  la  même  solution  lui  a clé 
donnée:  « attendu  que  les  fonctions  que  remplissent 
les  geôliers  cl  concierges  des  maisons  d'arrêt  et  de 
toutes  autres  de  détention  sont  personnelles,  qu’ils 
les  remplissent  en  leur  propre  nom.  sous  leur  respon- 
sabilité légale,  et  qu’ils  ne  sont  ni  les  mandataires  ni 
les  commis  ou  préposés  d’aucun  fonclioiitiaire,  même 
de  ceux  qui  ont  sur  leur  conduite . dans  la  place  qui 
leur  est  cnnfiéc,  un  «Iroit  plus  spécial  de  surveil- 
lance (8).  K Ces  exemples  suflUenl  pour  faire  saisir  le 
double  caractère  des  deux  classes  d'agents  doiit  l'arti- 
cle 174  a prévu  les  nialversalions  (9). 

1909.  La  deuxième  condition  requise  |)OUr  l'eiis- 
Icnce  de  la  concussion  est  rillégilimité  de  la  percep- 
tion : c'est  là  le  fait  matériel  qui  forme  la  base  même 
du  crime.  Une  perception,  quelque  vexatoiro  qu'elle 
soit,  si  clic  se  fonde  sur  le  droit,  ne  peut  être  l'objet 
d'une  action  répressive.  l>a  perception  est  illégitime 
lorsqu’elle  n'est  pas  régulièrement  autorisée  par  la  loi 
ou  les  r^lemenUs,  lorsque,  légale  en  clic-même,  elle 
a pour  objet  une  somme  que  la  partie  a déjà  payée  ou 


puldie,  et  qui  u’emprunto  cc  caractère  qu'aux  fûDCtioni  ou  4 la 
charge  dont  il  est  l'agent  secondaire  et  remployé,  aoua  la  res- 
ponsabilité de  son  aupèrieur.  • Lee.  eil. 

(7)  Arr.  ca«a.,  91  avril  1891  (Üu.l.0Z,XVl,3SI). 

Asia.  Voy.  «wprd,  n*  1799. 

(8)  Arr.caM.,9Caoûl  1824(SiRBT.XXV,  1,77). 

Aild.  Voy.  tuprâ,  d*  1799. 

(9)  Add.  La  cour  de  cassation  de  France  a décidé  encore 
que  lei  porteur»  de  eontraiule  sont  de  véritahles  officiers  publics 
et  non  de  simples  commis  ou  préposés.  En  conséquence,  les  faits 
de  concussion  dont  lia  te  rendent  coupaldea  aont  pauibles  de  la 
peine  de  la  réclusion  et  non  de  celle  de  l'emprisonnement.  Arr. 
cass.,  6 octobre  1837  (Sir.  ViM...  XXXVII.  1,093». 

M en  cit  de  même  des  secréiaires  de  mairtci,  en  ee  qui  louehe 
h pereeption  de»  droit»  d'enregùirrmtnl  à la  cAarpe  de»  adjadi- 
cataire»  de»  bien»  communaux.  Arr.  casa.,  98  mai  1849  (SlR. 
ViM..,  XLII,  1,  849).  Cependant  un  autre  arrêt  do  la  cour  de 
cassalion.da  17  juillet  1898  (SlRCv,  XX VIH,  1,  569),  a considéré 
tes  Bccrétaircs  de  mairies  comme  de  simple*  agent»  ou  pr¥poi»» 
d'nne  adminiilralion  publique;  mais  dans  un  cas  où  la  peine 
encourue,  colle  de  l'art.  177, est  la  même,  soit  qu'il  B'agined'nn 
fonctionnaire  ou  d'un  simple  agent  on  préposé.  Il  faut  remar- 
quer, d'ailleurs,  que  dans  l'espèce  de  l'ârrét  de  1849,  la  cour  de 
cassation  n'a  considéré  le  secrétaire  de  mairie  comme  ayant  une 
qualité  publique  qu'en  cc  qui  touche  la  perception  des  drotU 
d'enregistrement  en  question  ; celle  qualité,  dit  la  cour,  leur  a 
été  conférée  par  le  $ 4 de  l'aH.  99  do  la  loi  du  99  frimaira  lo  vir. 
Cl  par  Part.  79  de  la  loi  do  15  aiat  1618. 
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qu'elle  ne  devail  pas  <1) . enfin  lorsqu'elle  excède  les 
droits,  taxes  ou  salaires  que  roHicicr  public  devait 
recevoir  : quo  magi»  quid  ei  officio  atio  faccret. 

S'il  s'agit  de  la  pererpliun  d'une  conlrilmtiun  pu>  i 
blique,  elle  est  illégale  si  elle  n'est  pas  formellement 
établie  par  la  loi.  Il  suOil  de  rappeler  sur  ce  point 
l'article  94  de  la  loi  {française)  du  15  mai  1818,  re- 
produit depuis  dans  les  diverses  lois  de  finances  : 

K Toutes  contributions  directes  ou  itiüireeles.  autres 
que  celles  autorisé'cs  ou  maintenues  par  la  présenle 
loi,  à quelque  titre  cl  sous  quelque  dénominalion 
qu’elles  se  perroivtrnt,  sont  formellement  inierdites,  à 
peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  con- 
tre les  employés  qui  conrccliunneraicnt  les  rûles  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d’être  |Hmrsui- 
vis  comme  concussionnaires , sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition , pendant  trois  aimées , contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  celte  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  » 8'il  s'agit  d'une  taxe,  d'un  salaire,  d'une 
rétribution  quelconque,  il  est  nécessaire,  pour  qu'ils 
soient  réputés  légitimes,  qu’ils  prennent  leur  source, 
sinon  dans  une  lui , au  moins  dans  un  règlement  pris 
par  railminislration  en  exécution  de  la  loi.  et  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  (2).  Nous  avons  examiné 
précédemment  la  question  de  savoir  si  les  avoués  cl 
les  huissiers  qui  exigent  d'autres  taxes  que  celles  qui 
leur  sont  ailuiiécs  par  les  tarifs  peuvent  rentrer  dans 
les  termes  de  l'arlirie  174  (3). 

180S.  Le  caractère  distinctif  de  la  concussion 
était,  dans  la  loi  romaine,  tVexiger  les  sommes  indû- 
ment reçues  : les  violences,  les  menaces,  l’usage  et 
l'abus  de  l'autorité  en  un  mot,  étaient  considérés 
comme  des  circonstances  pour  ainsi  dire  conslilutives 
du  crime.  « CommiUîtur  concuuiOj  dit  Farinacius, 
quandà  quis  in  ofjir.io  constitutus  otiquid  à subdilis 
per  metuM  rxtorquet  (4).  •»  Dans  notre  droit  actuel, 
la  même  incrimination  atteint  et  le  fonctionnaire  qui 
exige  une  somme  qui  n'est  |»as  duc,  ci  celui  qui,  sans 
l’avoir  exigée,  s'est  borné  à la  recevoir;  la  seule  illé- 
galité de  la  perception  peut  motiver  l'action  pénale, 
alors  même  que  celte  perception  est  isolée  de  toutes 
circonstances  aggravantes  (o). 

Cette  interprétation  , puisée  dans  le  texte  de  l'arti- 
cle 174,  donna  lieu,  lors  de  la  rédaction  du  co<le,  à la 
commission  du  corps  législatif,  de  faire  observer 
« qu’il  conviendrait,  pour  caractériser  pleinement  le 
crime  en  celte  circonstance,  de  réunir  les  deux  faits, 
savoir  celui  d'exiyer  et  celui  de  recevoir.  Exiger  sans 
recevoir,  c'est  manifester  rintefilion  sans  compléter  le 
crime;  recevoir  après  avoir  exigé,  c’est  manifester 
l'intention  cl  consommer.  (^!ui  qui  exige  cc  qui  n’est 
pas  dû  peut  être  refusé  ou  .se  tromper  : la  ruinlition 
serait  entièrement  juste  si  l’on  mettait  ces  mots  en 


fl)  A4d.  • Ou  pour  laquelle  clic  t obtenu  rcmifo.  • {TlE> 
I.KMVXS,  Rép.  d« 

— « Il  «si  indifféreat  que  la  somme  indùmcat  reçue  l’ait  clé 
au  détriroeut  d'un  particulier  ou  d'une  administration  publique, 
parce  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à cet  é^ard.  Ainsi  un 
bourgmestre  ou  un  garde  cliampOlrc  qui  recevrait  deux  fois  son 
traitement  pour  la  meme  année,  pourrait  être  déclaré  conçus* 
aionnaire,  tout  comme  s'il  avait  exigé  sciemment  d'un  parlîcu* 
lier  UDci  rétribution  illcgitime.  • 

■ Mais  que  faudrait'il  décider  si  c’était  un  membre  de  la  cham- 
bre des  rrprésettUiiU,  un  conseiller  provincial  ou  communal 
qui  reçût  pour  indemnité  de  route  et  de  séjour,  ou  pour  jetons 
de  présence,  ce  qu'tl  savait  n'élre  pas  dù7(!etle  question  est 
Jouteuse,  parce  que  la  loi  n'attache  ni  salaire,  ni  traitement  a ua 
fODCtiOQS  de  député  et  dç  coascîUer  provincial.  Cependant  il  a'^ 


exigeant  et  recevant.  » Le  changement  proposé  en  cel 
article  consistait  donc  à remplacer  ou  par  et.  Le  con- 
seil il'Etal  répondit  : n que  la  conjonctive  absoudrait 
celui  qui  aurait  reçu  sans  avoir  exigé,  cl  que  ce  délit, 
beaucoup  plus  commun  que  l’autre,  est  tout  aussi 
digne  de  répression.  * L’amendement  fut  eu  consé- 
quence rejeté  (6). 

1M04.  I.a  loi  prussienne  a appliqué  au  crime  de 
concussion  une  pénalité  graduée  sur  la  quotité  des 
sommes  perçues,  cl  dont  notre  cotle  a limité  l’appli- 
cation aux  soustractions  ou  détournements  de  deniers. 
Si  la  somme  illicitement  perçue  n’excède  pas  1 50  fr., 
la  peine  se  réduit  à l’incapacité  du  remplir  aucun  em- 
ploi public  ; si  celle  limite  est  excédée . la  peine  est 
une  uéteiiliuii  de  deux  à quatre  années  dans  une  mai- 
son de  correction.  l.es  parties  lésées  ont  droit,  de  plus, 
au  quadruple  de  la  somme  qui  a clé  levée  injustement 
sur  eux  (art.  415,  4:21  cl  Il  nous  semble  que  c'est 
avec  raison  qu’eu  celte  matière  notre  code  a repoussé 
une  telle  distinction  : lorsqu'il  s’agit  d'un  détourne- 
ment de  deniers,  la  eriminalilc  de  l’agent  s'échelonne 
dans  une  mesure  pres<|uc  certaine  avec  l.i  quotité  de 
la  somme  détournée.  En  matière  de  concussion  il  n'en 
est  plus  ainsi  : la  quotité  du  préjudice  ne  peut  exercer, 
en  elTcl , qu'une  inilucnce  secondaire  sur  la  gravité 
du  délit,  puisqu'un  ne  peut  supposer  à l'agent  la  pen- 
sée de  faire  un  emprunt  momentané  et  de  restituer 
plus  tard , pensée  qui  modifie  le  caractère  du  détour- 
nement. Une  seule  perception  illégale  suflil  jH)ur  con- 
I sliluer  la  concussion,  cl  la  violation  du  devoir  est  la 
même,  quel  que  soit  le  montant  de  celle  perception. 

I 11405.  IjC  tivisième  é/ément  du  crime  est  la  can- 
I ffO(>«am'e  que  l’agent  a dû  avoir  de  l'iilégalilc  de  la 
' |)crception  ; il  faut  qu'il  suit  constate  qu'il  a exige  ou 
reçu  tvqu'il  savait  ii’élrc  pas  dû.  Toute  la  moralité  do 
j l'action  réside  dans  cette  circonstance;  car,  en  vou- 
j latil  que  l'agent  ail  fait  sciemment  la  perception  illi- 
jeile,  la  loi  sup|>ose  nécessairement  qu'il  a agi  avec 
' mauvaise  foi.  Ainsi  il  n'y  a point  de  concussion,  dans 
le  sens  de  la  loi  {lénalc,  si  la  {)erccplion,  bien  qu’illé- 
I gale,  SC  fonde  néatiinuins  sur  une  interprétation  qui, 
quelque  fragile  qu'elle  suit,  peut  l’excuser.  On  peut 
citer  à l'appui  de  celle  règle  un  avis  du  conseil  d'Ëlal 
du  16  juillet  1817,  qui  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  de 
mettre  en  jugement  un  sous-préfet  qui  avait  perçu 
un  droit  d’expédition  sur  la  vente  des  biens  commu- 
naux, parce  que  celte  perception , établie  ostensible- 
ment et  avouée  par  ce  foncliuunairc , avait  été  basée 
sur  une  assimilation  des  biens  communaux  aux  biens 
nationaux.  Nous  citerons  encore  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  qui  déclare  que  le  fait  d'exiger  irréguliè- 
rement le  payement  d'une  amende  à raison  d’une 
contravention  régulièrement  constatée  ne  constitue 
pas  un  acte  de  concussion  ; les  motifs  de  cet  arrêt 
portent:  « que  dans  l’espèce,  il  y avait  un  procès- 


• lucuo  motif  Je  différence  entre  ce  ca»  cl  celui  d'an  fonction- 
naire talarié.  ■ {Rep.  de  iadm.,  loe.  e*ï.) 

(9)  A4d.  Voy.  le*  art.  110  et  suiv.  de  la  constitution  belge. 

(5)  Add.  Voy.  iMprd,  D**  1793,  1791  et  1796. 

(4)  111,  n-  43. 

(il)  Add,  A.  IHoiilX  dit  également  :«  Le  fait  de  coneuuioD 
cxiMe  iiidulinclenienl,  *’il  y a eo  ordrr  de  prrfrwtr,  exit/cnes 
ou  |vrrrj>/ioH.  La  culpabilité  peut  résulter  do  la  l'n/'rue- 

fucHir.  ou  du  fait  passif  de  la  perception  illégilinte.  a [Diet., 
page  S-W.) 

(«)  IVocés-Tcrbaux  du  conseil  d'Élat,  séance  du  9 janvier  1810 
(Loenè,  i.  XV,  p.323). 

.■idd.  Voy.,  en  ce  sens,  arr.  eau.,  5 mai  1837  (8iR.  YlLL., 
X\XV1II,1,70). 
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verbal  dressé  par  le  préposé  de  l'oclroi  pour  constater 
cc  délit;  que  ce  procès-verbal  avait  été  aninné  et  dé- 
posé, et  que  le  prévenu  ne  s'étail  point  inscrit  en  faux 
pour  le  faire  tomber  ; que  dès  lors  tous  les  faits  reta* 
tes  dans  le  procès-verbal  devaient  être  crus;  que  les 
mêmes  faits  présentant  l'idée  d'une  contravention 
pour  raison  de  laquelle  In  loi  prononçait  une  amende, 
il  en  résulterait  qu'en  en  réclamant  le  payement,  en  sa 
qualité  de  préposé,  il  ne  commellail  point  de  concus- 
sion (1).  M t)n  voit  que,  dans  ces  deux  exemples,  la 
soinnic  exigée  n'clail  pas  due.  puisque  dans  un  cas  il 
s’agissait  d'un  impêl  que  la  loi  n'a^ait  point  établi,  et 
dans  l'autre  d'une  amende  qu’aucun  jugement  n'avait 
prononcée;  et  cependant  il  n'y  avait  point  de  crime, 
parce  que  l'agent  était  de  bonne  foi.  parce  qu'il  avait 
pu  penser  que  la  perception  était  licile,  parce  qu'en 
un  mot  il  n'avait  pas  eu  connaissance,  dans  le  sens  de 
la  loi.  de  rillègitimilé  de  la  perception,  c'csl-àdire 
rinlcntiim  d'exiger  une  somme  qui  n'était  pas  due, 
et  par  conséquent  fie  porter  préjudice  à la  partie  lé- 
sée (î). 

1»06.  (;eltc  rerelle  illicite  peut  constituer  le 
crime,  encore  bien  qu'elle  n’ait  point  tourné  au  profit 
de  l'agent.  La  loi,  enelTol,  ne  fait  aucune  distinction, 
et  c’est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  la  discussion  du 
conseil  d’Ktat  l'a  expliquée.  Regnaud  posait  en  prin- 
cipe : (I  qu'on  devait  punir  comme  concussionnaire 
quiconque  percevrait  ou  ordonnerait  de  |)crcevoir  ce 
qui  n’esl  pas  alloue  par  la  loi.  lors  même  que  la  per- 
ception ne  tournerait  pas  à son  proOt,  » Berlier  lit 
observer  qu’une  règle  aussi  absolue  pouvait  soulever 
des  rliffieiillés  : «Si  un  ordonnateur,  dit-il.  iulcrpré- 
tant  mal  un  règlement  ou  faisant  une  fausse  applica- 
tion de  tarif.  prescrit  à scs  inférieurs  unepcrce|itinn  ex- 
cessive, mais  dont  le  produit  tourne  au  prolil  du  trésor 
public,  deviendra-t-il  concussionnaire?  Quelque  fati- 
gantes que  soient  de  telles  ]>ersonnes  pour  la  société 
qu’elles  vexent,  cl  quelque  intérêt  qu’ait  un  gouver- 
nement juste  à réprimer  leur  faux  zèle,  on  ne  saurait 
voir  en  eux  de  vrais  concussionnaires.  • A ces  objec- 
tions il  fut  répliqué  : k qu'une  telle  doctrine  n’csl 
propre  qu’à  introduire  et  faciliter  les  extensions  de 
perception  cl  la  violation  de  la  propriété  ; que  tes  tri- 
bunaux ne  pouvaient  réprimer  de  tels  alius.  puisqu'ils 
ne  peuvent  connaUre  des  actes  administratifs,  et  qu’il 
faut  punir  toute  perccpliim  qui  est  faite  au  mépris 
des  lois  et  des  règlements.  » Trcilhard  proposa  en 
conséquence  de  substituer  à ces  mots  employi^  dans 
le  projet  : ce  soraienf  ne  ieurêlre  j>as  ceux-ci  : 
ce  qu’it$  saraieut  nélre  pa»  tlii  (3).  He  cet  amende- 
ment que  le  code  a adopté,  il  résulte  que  si  la  coii- 
tiaissanee  de  l'illégitimité  de  la  perception  est  un  éli!‘- 
ment  essentiel  du  crime,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  but 
que  se  propose  l'agent,  et  que  le  fait,  par  consi-queiit, 
reçoit  la  inéiiic  qualillcation.  soit  que  la  perception 
illégale  soit  faite  au  prolil  de  l’K(al,soit  qu'elle  ail 
tourné  au  profit  |)arUculicr  de  l’agent  (i). 

1^07.  Mais  cette  règle  absolue  csl-cUc  exacte?  I.c 
fonctionnaire  inérite-t-il  dans  les  deux  cas  la  même 
peine?  Est-ce  le  même  crime  qu'il  a commis?  La  con- 
cussion est  un  délit  complexe  qui  se  compose  de  deux 
actes  distincts  : l'abus  de  pouvoir,  qui  est  le  moyen , 
cl  la  soustraction  de  deniers,  qui  est  le  but.  Or,  si 


I l’agent,  lorsqu’il  excède  son  aiilorilé.  a pour  objet  non 
' son  intérêt  privé,  mais  l'intérêt  de  l’Klal,  il  est  coupa* 
' ble  eiieore  d'un  excès  de  zèle  cl  d’une  exaction  ; mais 
j l'action  n'a  plus  les  caractères  du  vol.  elle  se  modilie 
j et  |>crd  l'un  des  éléments  de  sa  criminalité.  tîcUc  dis- 
j tinclion  prend  lellemenl  sa  base  d.ins  la  conscience 
j humaine,  que  les  cwles  etrangers  font  adopli-e.  Le 
‘ code  de  Prusse  dispose  que  les  fonctionnaires  « qui , 
' dans  une  intention  coupable,  vexent  les  citoyens  dans 
. la  recherche,  rétahlissenicnt,  la  réparlilion  ou  la  levée 
des  contributions,  doivent  restituer  à la  partie  lésée 
' le  quailruple  de  cc  qu’ils  ont  reçu  par  une  injuste 
I exaction.  ••  Mais,  s'ils  ont  détourné  à leur  protii  cette 
' recette  illicite,  la  pénalité  change  de  nature  : ils  sont 
' frappés  d'incapacité  ifcxercer  aucun  emploi  public, 
j et  do  la  réclusion  de  deux  à quatre  ans  (3).  Le  code 
t du  Brésil  fait  la  même  distinction  : « Si  l'employé  pu- 
blic fait  une  }»erc(>plion  illicite,  mais  dans  rintérct  de 
l’Etat,  la  |>einc  est  1a  suspension  de  feinpioi  de  six 
mois  à deux  ans;  s’il  s’approprie  les  deniers  illégale- 
ment perçus,  la  peine  est  la  perle  de  l’emploi,  la  pri- 
son de  deux  mois  à quatre  ans.  cl  une  amende  pro- 
portionnée au  dommage  (U).  >*  Les  lois  de  Naples  vont 
encore  plus  loin  : h La  concussion  ii'exisle,  dans  celte 
législation,  qu'autaril  que  les  odiciers  publics  ou  em- 
ployés ont  exigé  /wnr  leur  profit  ixirticuUer  cc  que  la 
loi  ne  permet  pas  <lc  recevoir  (7).  » (iette  ilernière  so- 
lution est  la  plus  conforme  aux  déliiiilions  de  l'ancien 
droit  ; tous  les  textes  supposent  que  les  exactions  des 
foiK'tiuniiaircs  avaient  pour  but  leur  intérêt  porsonncl  ; 
ils  n’incriminenl  leurs  actes  qu'aulanl  qu'ils  ont  em- 
ployé leur  autorité  pour  extorquer  de  l'argeut  ou  des 
préaettlii  (B).  Farinaciusne  |>arle  point  de  la  concus- 
sion qu'il  ne  montre  ausstlêl  son  but  : « Indurit  ad 
$ibi  dandutn  »it/nero  nut  pecuniam  (6).  » Il  est  donc 
dans  la  nature  des  choses  de  ne  pas  faire  abstraction, 
dans  la  distribution  de  ta  i>cinc,  du  but  que  s'est  pro- 
posé l'auteur  de  la  concussion  : si  les  deniers  extor- 
qués ont  été  détournés  à son  profit,  sa  culpabilité 
s'aggrave  do  toute  la  criminalité  du  vol  ; s’il  n'a  été 
imt,  au  contraire,  que  par  l'excrs  d’un  faux  zèle  pour 
les  intérêts  de  l’Etal,  si  les  deniers  perçus  indûment 
ont  profilé  au  trésor,  le  crime  n'est  plus  qu'un  abus 
d’auiorité,  oïlicux  sans  doute,  mais  qui  sc  dégage  de 
l'immoralité  du  vol.  Le  chiUimcnl  doit  donc  avoir 
deux  degrés  pour  ces  deux  hy|K)lhèscs. 

1MOM.  1 es  préposes  ou  commis  à une  perception 
qui  auraient  exigé  ou  reçu  ce  qu’ils  savaient  n'élrc 
pas  (lu.  pourraient-ils  se  justifier  en  sc  couvrant  de 
l'ordre  de  leur  supérieur'?  Cette  question  fut  agitée 
lors  de  la  rédaction  de  l’art.  17i.  Treilhard  prétendait 
qu’il  est  impossible  de  constituer  l'inférieur  juge  de 
l'ordre  qu’il  reçoit,  et  qu'il  ne  faut  pas  lui  faire  un 
crime  d'avoir  exécuté  ce  qui  lui  a été  prescrit,  saufà 
[>uiiir  te  stipiTicur  de  qui  l’ordre  est  émané.  Berlier 
MC  donnait  jias  à celle  cause  de  justification  des  etTets 
aussi  larges  : Si  un  fonctionnaire,  disait-il,  autorise 

son  inférieur  à faire  des  perceptions  indues,  pour  les 
partager  ensuite  avec  lui,  nul  doute  que  tous  deux 
ne  soient  coupables  de  concussion  (10).  » La  loi , en 
n’exprimant  aucune  décision  spéciale  sur  ce  point, 
s’en  est  nécossaireinciit  référée  au  principe  général  de 
responsabilité  posé  dans  l'art.  6i.  Or,  il  résulte  de  ce 


(I)  Arr.  CBM..  38  meitidor  an  ziii  (BuU.,  p.  70). 

(3)  \dé.  Op.  conf.  d'A.  MORIX,  Dû!.,  p.359. 

(3)  Procjia-Tcrbaux  du  cOMeil  d'Eui,  aêance  du  5 août  1809 
(LocRr,  t.  XV,  p.  993). 

(4)  AM.  Op.  coof.  d'A.  Mobix,  toc.  fit. {de  Bolrgii- 
GXOX.  Jur.,  etc.,  sur  Tari.  174,  n**  6. 

(tf)  Droit  conm.de  la  l'nuae.part.  Il,  lit.  XX,  art.  413cl414. 


(0)  Code  criminel  du  Rré»il,  art.  135. 

(7)  Loi*  pénales  du  royaume  des  Dcui-Sicilos,  art.  196. 

(8)  4o(’ASE,  Juiliee  erimintlU,t.  Itl,  p.769. 

(0)  111. 

(10)  .AM.  Proc.-verli.  du  conaeil  d'Étal,  aéaace  du  S aoât 
1809(LocitÉ,  t.  XV,  p.  399;. 
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principe,  ainsi  que  nous  l’avons  précédemment  fait  ! 
observer  (1),  que  si  l'obéissance  hiérarchique  est  un  I 
devoir,  si  la  présumplîon  de  légilimilc  accompagne  j 
l'ordre  supérieur,  si  enfin  les  agents  qui  l’ont  exécuté 
sont  en  général  Jiisliliés  par  cet  ordre,  cette  cause  de 
juslincation  n'csl  p»int  absolue,  et  qu’rl^  cesse  même 
lorsque  la  criminalité  de  l'ordre  est  cWentectque 
l'agent  n'a  pu  le  croire  légitime.  Cela  {K)së,  il  est  dilli- 
cile  qu’en  matière  de  perceplimi  illicite,  les  commis 
ou  préposés  puissent  méconnaître  rülégitirnité  de 
l’ordre  qui  leur  serait  donné;  car  les  droits  cl  taxes  à 
percevoir  sont  clairement  énoncés  par  les  lois  et  les 
règlements;  et  Ton  doit  leur  supposer,  d'après  les 
fonclions  mémos  qu’ils  exercent , assez  de  discerne- 
ment et  lie  lumières  pour  savoir  ou  s'arrête  la  puis- 
sance de  la  perception.  Ils  seront  donc  le  plus  souvent 
responsables  d'une  recette,  même  ordonnée  par  le 
runctioiinaire  <lont  ils  ilépendenl,  lorsque  celte  re- 
cette présentera  nuverlemenl  les  caractères  d'un  délit 
ou  d’un  criim*.  Mais  il  est  évident , ainsi  que  l’a  fait 
remarquer  Berlier,  que  celte  comniieilé  n'ofTrirail 
plus  aucun  doute,  si  les  fruits  de  la  concussion  ont 
é/é  partwjès  enirt  l'ordonnateur  ci  les  préposée  {8). 

1H09.  L’cfTel  de  cette  cause  de  juslillcation  devra 
être  restreint  encore  dans  un  cercle  plus  étroit , si 
l'ordre  de  pcreeplioii  illicite  a clé  donné,  non  à un 
commis  ou  préposé , mais  à un  fonctionnaire  public 
inferieur  dans  l'ordre  liiérarchiquc  au  fonelionnairc 
ordonnateur.  En  eHit,  le  fonelionnairc  inférieur  n’est 
point  l’agent  de  l’ordonnateur,  le  lien  <lc  la  dépen- 
dance est  moins  resserré;  la  loi,  en  lui  eonnant  l’cxer- 
cire  d'une  partie  de  la  piiis.sanco  publique,  lui  crée 
des  devoirs  plus  rigoureux;  eidin  il  ne  doit  au  fonc- 
lionnairc  sii|>érieur  que  rohéissancc  biérarrliiquc  et  ' 
sriitement  à l'égard  des  objets  qui  sont  du  ressort  du 
celui-ci.  Nous  n'hésitons  donc  l'oint  é croire  que,  dans 
la  plupart  des  ras,  l’accusé  (tu  crime  de  concussion 
(|Ui  serait  investi  d'une  fonction  publique  ne  serait 
point  admis  à alléguer  comme  une  excuse  l'ordre  d’un 
supérieur  prescrivant  la  perception  iiicrtnnnéc  (3). 

IMO.S  ous  avons  examiné  les  trois  cli-inents  con- 
stitutifs de  la  concussion  : chacune  de  ces  circonstan- 
ces est  également  substantielle  à rextsleiicc  du  crinie; 
car,  si  l'agent  n’est  pas  revêtu  de  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire uu  de  préposé,  rexaeliun  qu’il  cummet  peut 
avoir  le  caractère  d'une  escroquerie  ou  d'un  vol.  mais 
ce  n'est  plus  un  fait  de  cotieussioii  ; si  l’acte  prévari- 
cateur est  autre  (|u  unc  perception  illicite,  ccl  acte  est 
qualilic  de  corruption  ou  de  toute  autre  malversation, 
mais  il  cesse  encore  de  eonslituer  la  concussion; 
enfin,  si  à ce  fait  de  perception  ne  sc  réunit  pas  la 
connaissance  de  sou  illégilimilé,  ce  n’est  plus  qu’une 
erreur,  un  abus  de  pouvoir  peut-être,  niais  )a  crimi- 
nalité de  l’action  s'évanouit.  De  là  (a  consi’^ui'iice  que 
ces  trois  c.ir«etères  doivent  nécessairement  cire  con- 
statés dan.s  le  verdict  du  jur)  : fumission  d’un  seul 
rendrait  leur  déclaration  insufTisanle;  la  {idne  n'aurait 
plus  de  base  légale.  Celle  K‘gle  a été  confirmée  par  la 
juri.vpi'udcnco  (1). 

1911.  11  nous  reste  à faire  mention  de  l’aim'iidc 


(I)  Voy.  iuprà,  o»‘  910c(»ttir. 

(8)  Vdil.  0|>.  rouf,  de  (' vexOT,  <ur  l'art.  174,  D*  8.  Quant  à 
ce  que  disent  nos  aulvuri,  que  les  droits  et  taxes  à percetoir 
sont  d-AinsME-NT  rtiofieés  par  1rs  lois  et  les  rAjIesstmtt,  on  |ietil 
Irèt-lMcn  uc  |u»piiia;;er  celte  opinion  et  penser,  au  cnnlraire, 
que  CCS  iw»  et  n -kmenls  Ui»scnt  IrtMonmt  beaucoup  à dC- 
sirer  sou*  ce  rapport.  (ivnxoT,  du  inoius,  est  de  cet  avis  - « il 
n'y  aurait  pas  lieu,  dit  il,  à dingtr  des  poursuites  eoulrr  le  su- 
périeur qui  aurait  donia-  rmdre,  si  la  loi  ou  k:  r>|lcinoot  fisant 
U quotité  de  lâ  perception,  ciait  conçu  dans  des  tenues  (^uiro-  { 


proportionnelle  que  l’article  174  a aUachée  comme 
peine  accessoire  aux  faits  de  concussion.  Le  dernier 
paragraphe  de  cet  article  est  ainsi  conçu  : u Les  cou- 
pables seront  de  plus  condamnés  à une  amende  dont 
^ le  inaxiimim  sera  le  quart  des  re.slitulions  et  des  dnin- 
niages-intéréls , et  le  minimum  le  douzième,  n Cette 
disposition  nous  suggérera  deux  observations. 

I.a  première,  c’est  que  cette  peine,  qui  du  reste  est 
la  mémo,  quelle  que  soit  la  qualiiication  que  reçoive 
la  concussion , ne  peut  cire  prononcée  que  dans  le 
seul  cas  où  des  restitutions  ou  doiumages-inlérèls  se- 
raient déjà  prononcés,  puisqu'elle  est  pro(K)rtioimelle 
aux  taux  de  ces  indemnités;  et  de  là  il  suit  qu'au  cas 
où  le  crime,  bien  que  consommé  dans  son  exécution, 
serait  manqué  dans  scs  effets,  cl  par  conséquent  au 
cas  où  la  |>erccptiun,  bien  qu’exigée,  n’aurait  pas  été 
faite,  celle  peine  accessoire,  manquant  de  base  d’éva- 
luation, ne  pourrait  être  appliquée. 

1919.  Notre  deuxième  observation  est  relative  à 
I la  nécessité  d’énoncer  dans  les  jugements  et  arrêts 
portant  condamnation  pour  concussion,  le  taux  des 
restitutions  ou  dommages-inlcrêls , puisque,  si  ces 
jugements  ne  portaient  (vas  en  eux-mêmes  celle  énon- 
ciation, il  serait  impossible  de  juger,  lorsqu’ils  se- 
raient l'objet  d'un  pourvoi,  si  t’amende  a été  pro- 
noncée dans  les  limites  légales  (S).  .Mais,  lorsque  la 
concussion  est  qualifiéo  crime,  est-ce  par  les  jurés, 
est-ce  par  les  juges,  que  la  quotité  du  dommage  doit 
être  fixée?  La  raison  de  douter  de  la  compétence  des 
juges  est  que  cette  évaluation  est  un  fait  qui  sert  de 
base  à rapplication  de  l'amende.  Mais  il  faut  considé- 
rer, ü’uue  autre  part,  que  le  crime  de  concussion  ne 
de|>end  pas  de  la  quotité  du  produit  des  faits  élémen- 
taires qui  constituent  la  concussion,  et  que  le  crime 
existe  indé|ien<lamment  du  bé-nélicc  qu’en  relire  l'a- 
gent ; or,  si  ce  bénétk-c  n'est  point  une  circonstance 
cunslilutivc  du  crime,  ce  n'est  point  au  jury  qu’il 
ap|>arliriil  de  fapprécicr.  La  fixation  du  l'amende,  de 
immu  que  la  distribution  de  toutes  les  peines,  rentre 
dans  le  domaine  du  juge,  et  le  chiffre  des  dommages- 
inlcrcts  nu  saurait  sortir  du  celte  compélrncc  par 
cela  seul  qu’elle  est  prise  comme  Ivase  de  ramende. 
Telle  est  aussi  la  sotuliun  qui  a été  consacrée  par  la 
cour  de  cassation  (Ü). 


SECTIOi\  III. 

DXS  UUlTS  DES  roXCTIOa.l.VIRES  uu  s'iNbt&EKT  OX.VS  Di» 
AFFAlRia  01)  CUMXSRCKS  IXCOUPATIII  LS  AVfL  LEIR  QIA- 

LiiC.  {dii.  173  et  176  du  code  pénal.) 

IBIS.  Bnt  prnhibilioDi  coDleuuet  aux  ariiclet  175  et  176. 
htipotiiiont  analogue!  de  la  lêgitlaiion  romaine  ci 
du  l'atuienne  l«!gUla(ioa  françaite. 

1814.  Motif»  qui  oui  fait  êlahtir  le*  incoropatibililéi  et  io- 
U’rdiclioQt  comprlNc»  dau»  les  articles  176  et  176. 
broiis  du  législateur  .t  ccl  égard.  Diitioctioii  à faire 


(jues.  •>  (fbid  , n»  10.) 

(ô)  II  faut,  au  surplus,  se  reporter,  pour  la  solution  dn  ques- 
tions de  celle  nature,  i notre  cluipilre  XIV.  Voy.  suprà.  p.  2Ô9 
et  suitantes. 

(4.  .irr.rau.,  16  mars  1831  [U.VI.I.OZ,  XVI,  335). 

AitsI.  Op.  coiif.  de  Itm  nni  ICXO%.  Inc.  rit.,  h*  3. 

{.!}  .Vil<l.  Ainsi  |Mr  arr.  c«»s.  du  7 avril  1843  (9lR. 
\ 11.1  .,  VMI,  l,88ü). 

(ti.  Arr.  rasv  , 36  août  1831  (StRLV , XX V,  1,  77). 

Op.  ceiif.  (TA.  Nokix,  Diel.,  p.S66. 
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entra  rinfracUoQ  purameot  matérielle  da  cea  arli> 
cIci,  cl  cette  même  iofraotien  accompagnée  d'là- 
teslioe  frauduleuae. 

1816.  Cette  deroière  eat  seule  comprise  dans  las  termes  des 

articles  175  et  176.  Cependant  rinfracUon  pure- 
ment matérielle  fait  présumer  la  fraude. 

1616.  Texte  de  l'art  175.  Motifs  exposés  par  Torateur  du 
gouTemcment, 

1817.  n ne  s'agit  pas  dans  cet  article  d'une  simple  iofraclloa 

sans  fraude,  mais  du  délit  moml  d'abus  de  con- 
fiance commis  à l'aide  de  cette  infraction. 

1816.  Conditions  de  ce  délit.  Elles  sont  au  nombre  do  trois, 

1»  Il  faut  que  le  prévenu  soit  fonctionnaire,  officier 
public  ou  agent  du  gouvernement.  La  loi  n'a  pas 
parlé  Ici  des  commis  on  préposés.  Motifs  de  ce  si- 
lenee. 

1818.  §•  n faut  que  le  fonctionnaire  ait  pris  un  intérêt 
quelconque  dans  des  ac/es,  affalrei  ou  entre- 
prises.  Quel  est  le  sens  du  mot  actes  dans  t'ar- 
tlcle  17.'i  ? 

1830.  Que  faut-il  enlendre  par  personnes  interposées  dans 

le  sens  de  cet  article?  L'article  911  du  code  civil 
est'll  applicable  à ce  cas  ? Comment  se  prouve  l'in- 
terpo«itioa? 

1831.  La  personne  Interpolée  ponrralt-elle  être  considérée 

comme  complice  ? 

1831.  Il  snAt  d’uo  intérêt  quelconque,  quelque  faible  qu'il 
soit,  pour  servir  de  base  aux  poursuites. 

1633.  Observation  sur  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  175. 
Ce  paragraphe  ne  parie  pas  des  officiers  publics 
meniionnéi  dans  le  premier  paragraphe  de  rarticle. 
Consiijuence  de  ce  silence. 

1834.  3**  Troisième  condition  du  délit  : il  faut  que  les  af- 

faires ou  eutreprises  aient  été  l’objet  de  la  surveil- 
lance du  fonctionnaire  au  moment  de  sa  participa- 
tion. Espèces  jugées  : t»  Maire  qui  s'attribue  un 
profil  dans  des  travaux  communaux.  3*  Apprécia- 
teur d'un  moot-de-piélé  qui,  frauduleusement,  ap- 
précie des  gages  au-dessus  ou  au-dessous  de  leur 
valeur. 

1835.  Quid  du  notaire  qui  prend  un  intérêt  dans  les  affaires 

dont  II  reçoit  les  actes?  Distinction  faite  par  la 
jurisprudence,  entre  le  cas  où  le  notaire  est  üélé- 
gné  par  la  justice  et  celui  où  il  est  librement  choisi 
par  les  parties. 

1836.  Suite.  Critique  de  cette  dislincüon.  L'art.  175  n’est 

pas  applicable  aux  nouires.  Jrrèt  en  ce  sens. 
1836  1«.  Les  avoués  sont-Us  compris  dans  ta  disposition 
de  l*art.  175?  Quld  des  commistaires-’prlseurs 
et  des  huissiers  f 

18t7r  La  circonstance  que  l'agent  a eu  l'administration  ou 
la  surveillance  de  l'affaire , au  temps  de  l'acte, 
est  constitutive  du  délit  ; elle  doit  être  énoncée 
dans  le  Jugement.  11  suffit  d'ailleurs  que  l'agent  ait 
eu  la  surveillance  leulemeni  en  partie. 

1828.  Texte  de  l’art.  176.  But  de  cet  article.  Ici  encore  la 
loi  c'a  pas  cotendo  punir  la  simple  cootraveoüoo 
matérielle,  mais  le  délit  moral. 

1839.  Disensaion  de  cet  article  au  conseil  d'état. 

1830.  Umiles  de  rappHcallon  de  cet  article. 

1830  S®.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  Juger  les 
commandants  militaires  privenusdu  délit  prévu 
par  l'art.  176? 


(I)  L.  46.  SS,  ff.  dsjursfisei  (XLIX,  14). 

(4)  OrdonunoedeCharlet  VI,  dn  5 Kv.  198. 


1830  3».  L’art.  176  jt«  porte  pas,  nomme  fart.  il6, 
çue  tes  fonctionnaires  coupables  du  délit  gu’U 
prévoit  doivent  être  déclarés  incapables  à Ja~ 
mais  d’exercer  aucune  fonction  publique.  Mo“ 
tifs  de  ce  silence. 

1830  4".  L’arl.Vé  ordonne  ta  confiscation  des  dem-ées 
appartenant  au  commerce  prohibé;  que  faut-il 
entendre  par  là  f Quid  s’il  y avait  société  com- 
merciale f 


ISIS.  La  loi  pt’‘na)c , lorsqu’elle  s’csl  occupée  tics 
crimes  et  des  délils  que  les  foncüoniiaires  publics 
peuTcnl  commettre  dans  leurs  foiiclions , ne  s'csl  pas 
toujours  bornée  à prévoir  et  à punir  des  faits  accom- 
plis; elle  a porté  plus  loin  ses  précautions,  cl  elle  * 
voulu  dans  certains  cas  prévenir  par  scs  ch&limenls 
jusqu'à  la  possibilité  de  l’abus  de  ces  fonctions,  en 
traçant  autour  du  foncliomiairc  un  cercle  de  prohibi- 
tions qu'il  ne  peut  enfreindre  sans  encourir  une  peine. 

C'est  ainsi  que  la  loi  romaine  défendait,  à peine  do 
coiiHscation,  à ses  proconsuls,  de  faire  aucune  acqui- 
sition , aucune  conslruclioii  dans  l'élcnduc  des  pro- 
vinces qu’ils  gouvernaient  : * Quod  à prœside,  seu 
procuratore,  tel  quolibet  alio  in  ea  procincia  in  qua 
administrât,  licet  per  suppositam  itersonam,  comjxs- 
ratum  est;  infirmato  contractu  cindicatur,  et  œsti- 
matio  ejus  fisco  infertur,  nam  et  nacem  in  eadem 
Pnrincia  in  qua  quiê  administi'ot,  ædificare  prohi- 
betur  (1).  14  La  même  proliibilion  était  reproduite  et 
développée  dans  la  législation  française  ; « Nous  dé- 
fendons aux  sémtchaux,  baillis  et  autres  juges  que  par 
soy  ne  par  persunnes  inlcrposiles , ils  u’cmpruiileiit 
argent  ou  autre  cliosc  des  subget  de  leur  sénéchaussée 
et  bailliage;  qu’ils  ne  feront  aucuns  acquits  de  héri- 
tages ou  biens  immeubles  en  leur  sénéchaussée,  bail- 
liage ou  administration,  ne  îles  subgez  d’icelle  quelque 
part  que  ce  soit  ; et  si  ils  font  le  contraire , le  contrat 
sera  réputé  nul , et  telles  possessions  ainsi  acquises 
nous  appartiendront;  et  que  durant  leur  administra- 
tion, ils  ne  se  marieront,  ne  souffriront  leurs  enfiints, 
soient  fils  ou  filles , cunlraclunl  mariage  avec  quels 
aucuns  ou  aucunes  de  leur  sénéchaussée,  bailliage  ou 
administration  (3).  » Enfin  l’article 37  du  litre  XVII  de 
rordoimancc  de  1670  contenait  la  disposition  suivante  : 
« Défendons  à tous  juges,  grclficrs,  huissiers,  archers 
ou  autres  ofiîciers  de  justice,  de  se  rendre  adjudica- 
taires (des  meubles  et  effets  des  condamnés),  soug 
leurs  noms  ou  sous  noms  interposés , sous  auelque 
prétexte  que  ce  soit,  à peine  d’interdiction  et  du  dou- 
ble de  la  valeur.  » 

1M14.  Les  incompatibililés  et  interdictions  éta- 
blies p.vr  les  art.  175  et  176  du  code  pénal,  sans  être 
les  mêmes,  sont  de  la  même  nature.  La  lot  a vu  dans 
l’immixtion  des  fonctionnaires,  soit  <lans  les  entrepri- 
ses ou  affaires  qu’ils  sont  chargés  de  surveiller,  soit 
dans  des  spéculations  commerciales  sur  les  subsLinces 
alimentaires,  la  possibilité  d'un  abus  de  pouvoir,  et 
elle  en  fait  l’objet  d’une  prohibition  formelle. 

De  telles  prohibitions  sont  assurément  dans  le  droit 
du  législateur  : il  est  libre  d'imposer  aux  agents  du 
pouvoir  les  conditions  qui  lui  semblent  les  plus  pro- 
pres à garantir  la  société  des  abus  auxquels  ils  pour- 
raient se  livrer.  Toutefois  il  faut  prendre  garde  que 
l’infraclioii  de  la  prohibition  peut  avoir  deux  carac- 
tères fort  distincts  : si  clic  n'est  entachée  d’aucun  doî, 
d'aucune  fraude,  ce  n’est  qu’une  conlraveolion  maté- 
rielle que  le  fonctionnaire  aura  commise;  si,  au  con- 


Adil.  Voy-,  vur  ce  délit.  «Tipré»  raoôenae  (égialatiea  frau- 
çaiie,  4oi'a5K,  ^«Wiee  erfw.,l.  Ul,  p.770,  ft*7. 
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traire.  Pacte  interdit  a clé  commis  avec  une  pensée 
cupide  et  frauduleuse,  le  iiiênio  acte  constituera  un 
délit  moral.  Ainsi  l'officier  public  qui  a pris  un  intérêt 
dans  une  entreprise  qui  ressortit  de  ses  fonctions,  le 
préfet  qui  a fait  un  acte  de  commerce  sur  les  grains 
ou  les  boissons,  peuvent  avoir  agi  avec  celle  loyauté 
qui  doit  resplendir  sur  tous  lc;s  actes  des  fonction- 
naires; ils  ont  enfreint,  il  est  vrai,  une  prohibition, 
mais  ils  ont  soigneusement  séparé  le  fonctionnaire  et 
le  spéculateur;  ils  n'ont  point  appelé  la  fonction  à 
l’aide  de  Penlreprisc , ils  ne  s’en  sont  point  servis,  ils 
n’en  ont  point  abusé.  Supposons  maintenant  qu'ils 
aient  favorisé  de  tout  leur  pouvoir  l’alTaire  que  leur 
intérêt  particulier  avait  épousée,  qu’ils  aient  fait  li> 
quider  la  créance  contestable  qu'ils  avaient  aclicté'c, 
qu’ils  aient  fait  hausser  le  prix  des  grains  en  prêtant 
leur  puissance  au  monopole;  le  fait  change  évidem- 
ment de  nature  : l'infraction  n'est  plus  une  simple 
désobéissance;  elle  s'aggrave  de  t<mt  le  péril  d'un 
excès  de  pouvoir,  de  toute  rimmoralité  d’un  abus  de 
confiance. 

1H1S.  Or,  quelle  a été  la  pensée  du  législateur  en 
traçant  les  interdictiotis  des  articles  17!5  et  170?  A-t-il 
voulu  comprendre  dans  les  mêmes  dispositions,  punir 
des  mêmes  peines  la  simple  infraction  tnalériellc  et  le 
délit  moral?  ou  son  incrimination  ne  s'appliquc-t-ollo 
qu’aux  infractions  qui  renferinent  les  caractères  d'un 
délit?  Il  nous  parait,  et  nous  allons  tout  h l'heure  jus- 
tifier celle  opinion,  que  les  faits  qui  oITrenl  les  élé> 
ments  du  délit  moral  sont  seuls  passibles  de  la  péna- 
lité portée  par  ces  deux  articles.  Mais  de  là,  toutefois, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  l’infraction  malérielle 
doit  élrc  toléré  jusqu’à  la  preuve  de  la  fraude  ; celte 
infraction  à une  prohibition  forinollo  place  le  fonc- 
tionnaire en  étal  de  prévention  . elle  fait  présumer  le 
dol.  cite  autorise  les  poursuites,  cl  c’est  à lui  à justifier 
de  sa  bonne  foi  et  de  ta  pureté  de  son  intention  |1)> 
fûts,  l/article  17Ü  est  ainsi  concu  : ■ Tout  fonc- 
tionnaire, tout  officier  public,  tout  agent  du  çouver- 
nement  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés, 
soit  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu 
quelque  intérêt  que  ce  soit,  dans  les  actes,  adjudica- 
tions, entreprises  ou  régies  dont  il  a ou  avait,  au 
temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration 
ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins  cl  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  con- 
damné à une  amende  qui  ne  pourra  cxcénler  le  quart 
des  restitutions  et  des  indeinnilés,  ni  être  au-dessous 
du  duu2icme.  Il  sc>ra  de  plus  déclaré  à jamais  incapa- 
ble d'cxcreer  aucune  fonction  publique.  La  présente 
dispuM  Jon  est  applicable  à tout  fonctionnaire  ou  agent 
du  gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque 
dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le 
(laycmcnl,  nu  de  faire  la  liquidation,  m 

l.a  portée  de  ccl  article  a été  indiquée  avec  une 
grande  netteté  par  l'exposé  dos  motifs  : « l.a  troisième 
sous  division,  a dit  l'orateur  du  corps  législatif,  traite 
des  délits  des  fonclioiinnires  qui  se  sont  ingérés  dans 
les  affaires  ou  les  commerces  incompatibles  avec  leur 
qualité.  I.cs  peines  appliquées  à ces  délits  aUeignent 
également  cl  l'abus  de  confiance  de  ta  part  du  l'unc- 
timmairc  , et  le  fnonopole.  Il  y a abus  de  confiance  de 
la  part  du  fonctionnaire  quand  il  s’ingère,  par  lui- 
niéme  ou  par  interposition  de  personnes,  dans  une 
cfilrcprise  qu'il  est  oblige  de  surveiller.  S'il  se  joue 
ainsi  de  scs  devoirs,  par  qui  l'iiilérêl  jmblic  sera-l-il 
garanti  s'il  ose  lui  associer  le  sien?  Il  sera  donc  puui 
par  rcmprisunnenicnt,  par  une  amende  proportionnée 


aux  dommages  par  lui  causés,  et  par  la  privation  de 
toutes  fonctions  publiques  (i).  » 

1M17.  Ce  n'csl  donc  pas  la  simple  infraction  i la 
prohibition  que  le  législateur  a voulu  atteindre,  c’est 
l’abus  de  conliancc  commis  à l'aide  de  celle  infrac- 
tion, c'est  la  cupidité  servie  par  l'abus  de  pouvoir.  Les 
observations  de  Berlier  viennent  à l’appui  de  cette 
explication  : « Un  fonctionnaire,  a dit  cet  orateur, 
devii'iil  coupable  lorsqu'il  prend  directement  ou  in- 
direcicmenl  inlérél  dans  les  adjudications,  entreprises 
ou  régies  dont  sa  place  lui  donne  l'administration  ou 
la  surveillance.  Et  que  deviendrait  en  effet  cette  sur- 
veillance quand  elle  sc  trouverait  en  point  de  contact 
avec  l'inlérêl  personnel  du  surveillant?  et  comment 
|iarviendrait-on , sans  blesser  l'honneur  et  la  morale, 
a concilier  ce  double  rOle  de  l'homuie  privé  et  de 
l'homme  public?  Tout  fonctionnaire  qui  se  sera 
touillé  d’une  telle  turpitude  sera  donc  justement  puni 
d'emprisonnement,  et  déclaré  imligne  d’exercer  désor- 
mais des  fonctions  dans  lesquelles  il  se  seraitacili  (3).  » 
Celte  interprclalion , du  reste,  loin  d’èlrc  repoussée 
par  le  texte  de  la  loi,  y trouve  au  contraire  un  appui  : 
la  rubrique  du  ^ III  ne  ineiilionnc  que  les  délits  com- 
mis par  les  fonctionnaires  qui  se  sont  ingérés  dans 
des  affaires  incompatibles  avec  leur  qualité.  Donc  ce 
n’i'st  pas  le  seul  fait  de  la  participation,  mais  le  délit 
auquel  cette  (tarlicipalion  a donné  lieu,  qui  fait  l’objet 
de  la  sollicitude  de  la  loi.  En  deuxième  lieu,  l’amende 
étant  proportionnée  aux  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  indique,  dans  la  pensée  du  législateur , la 
condition  d'un  préjmlice  pour  la  coiislituliou  du  fait 
punissable.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  simple  infrac- 
tion qui,  exécutée  sans  fraude,  n'enlratiicrail  après  elle 
aucun  dommage  : c’csl  le  délit  moral;  c’est,  suivant 
l’expression  du  législateur  lui-même,  l’a^wa  decon~ 
fiance  J la  turpitude  du  fonctionnaire  que  la  disposi- 
tion penale  a voulu  punir. 

llîfS.Ceia  posé,  recherchons  quels  sont  les  élé- 
ments qui  constituent  ce  délit.  A rintentioii  de  fraude 
dont  la  nécessité  vient  d’être  établie,  il  faut  que  trois 
circonstances  materielles  sc  réunissent  : il  faut  que  le 
prévenu  soit  fonctionnaire,  ollîcicr  public  ou  agent 
du  gouvernement,  qu’il  ait  pris  un  intérêt  quelcon- 
que dans  des  affaires  ou  des  entreprises,  enlin , que 
ces  entreprises  ou  ces  affaires  aient  été  l’objet  de  sa 
surveillance  au  moment  de  la  participation.  Celle  tri- 
ple condition  ressort  neUcmcnl  des  termes  de  l’arti- 
cle 175. 

La  qualité  de  fonctionnaire  est  substantielle  au 
délit,  puisque  ce  délit  ne  consiste  que  dans  un  abus 
de  fonctions.  La  seule  difficulté  qui  puisse  s’élever  ici, 
est  do  savoir  à quelles  personnes  celle  qualité  peut 
s’appliquer;  nous  nous  référerons  à cct  égard  à nos 
précédentes  observations  sur  ce  point;  nous  ferons 
seulement  observer  que  l'art.  17<5  n'a  point  ajouté  à la 
désignation  des  foncliomiaires,  officiers  publies  cl 
agents  du  gouvernement , celle  de  leurs  commis  ou 
préposés,  comme  l’avait  fait  l’art.  17-f.  I.a  raison  de 
celte  exclusion  est  que  ces  derniers  n’exerçant  en  leur 
nom  aucune  autorité,  aucune  surveillance  directe , et 
étant  soumis  au  contrôle  immédiat  du  fonctionnaire 
dont  ils  dépendent,  leur  immixtion  dans  les  affaires 
relatives  à leurs  fonctions  n’a  point,  en  général,  les 
mêmes  périls  ; ccpeiidaiil  il  est  év  idcnl  que  cette  omis- 
sion peut,  en  certains  cas,  favoriser  une  partie  des 
abus  que  la  loi  a voulu  réprimer. 

1S19.  L’intérêt  pris  dans  un  acte  ou  entreprise 
est  le  deuxièfne  élément  du  délit.  La  désignation  faite 


(1)  Ad4.  Op.  coof.  d'A.  MoklX,  Diei.,  etc.,  p.  361. 

(â)  Add.  I\OiJLt.i:s,  rapport  fait  au  corpt  légidatif  {Lo- 


CRi.  t.  XV,  p.  353}. 

(3)  Add.  Eipotédcs  molih,  etc.  (LocluÉ,  p.  337), 
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par  la  loi  d*acte$,  adjudieationif  entreprisea  ou  régieSf 
ti’esl  qu’indicative  de  la  nature  de»actes  prohibés  (1  ) ; 
U ne  faudrait  pas  étendre  la  prohibition  à d'autres 
actes  que  ceux  qui  se  trouvent  énoncés,  s'ils  n’avaient 
pas  précisément  le  même  caractère. 

1M9#.  L’article  n'a  point  dclcrniiné  les  faits  ca- 
ractéristiques de  l'interposition  de  personnes  : il  est 
évident  que  l'arlicle  911  du  code  civil,  qui  ne  réputé 
personnes  interposées  que  les  pères  et  mères,  les  en- 
fants et  les  époux,  n'est  point  applicable  ici;  toute 
autre  personne  peut  faire  naître  la  même  présomp- 
tion (2).  I/intcrposition  sc  prouve  par  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause,  et  non  par  des  présomptions 
légales  qui  n'onl  en  matière  criminelle  aucune  in- 
fluence (3). 

1 Attf.  La  personne  interposée  pourrait-elle  être 
considérée  comme  complice?  Carnot  n’hésilc  pas  à 
l’affirmer.  « En  s’interposant,  dit-il , pour  favoriser 
l'exécution  d'un  délit , en  prêtant  aide  cl  assistance  à 
l’individu  qui  s'en  rend  coupable , on  en  devient  né- 
cessairement le  complice  (4).  » Celte  opinion  ne  nous 
paraît  pas  fondée:  tout  le  délit  du  fonctionnaire  est 
dans  l’abus  de  ses  fonctions;  le  même  fait,  commis 
par  toute  autre  personne,  est  uncaclion  parfaitement 
licite;  c’est  donc  un  délit  personnel,  et  qui,  de  même 
que  tous  les  délits  qui  sup|>osent  dans  leur  auteur  une 
qualité  spéciale,  par  exemple  les  délits  purement  mi- 
litaires. n’admcl  pas  de  complices  (S). 

« 1A99*  L’article  173  n’a  point  ffxé  la  quotité  de 
rinlérèt  que  le  fonctionnaire  doit  avoir  pris  ou  reçu  ; 
de  là  il  suit  que  la  plus  faible  part  d’intérêt  peut  ser- 
vir de  base  à la  poursuite;  cette  circunstaiice  reste 
parmi  les  cléments  de  la  moralité  du  délit  cl  de  la  gra- 
dation de  la  peine  (6). 

1A93.  Jjt  dernier  paragraphe  de  l’article  n’cxistail 
point  dans  Je  projet  du  code.  Trcilhard  proposa  au 
sein  du  conseil  d’Etat  de  l'étendre  à ceux  qui  sont 
chargés  d’ordonnancer  un  payement  ou  de  faire  une 
liquidation.  Berlier  adhéra  a cet  amendement,  en  se 


(1)  .Add.  Op-  conf.  d'A.  Moris.  Cti  «uteur  «joule:  ■ l.e 
ciractère  distinctif  des  acte«  «iost  désij'nés  semble  deroir  être 
une  spêrutalioB  arec  l'État,  susceptible  de  donner  lieu  à une 
participation  de  bêoéfice.  ■ (i>ict.,  p.  361.) 

On  conçoit,  du  reste,  que  le  délit  peut  exister  alors  même  qu'il 
n'a  pas  été  dressé  d'acte.  En  effet,  le  mot  orle.  dans  l’art.  175,  signi- 
fie tout  ce  qui  a été  fait,  dit  ou  convenu  entre  les  parties,  idquod 
aclum  fit;  ou  , comme  dit  le  Juriscoosullo  Ltnvos  : • ^etum 
gtnrrale  cerSum  eiti  rire  rtrbit,  rtre  rr  quid  aqaiun  eti  im  $li- 
pvUtlione  ttl  numrrolwne.  ■ L.  19,  ff.  de  cerbor.  $ign.  (L.  16).  On 
ne  peut  pas  restreindre  le  sens  de  ce  mol  aux  actes  écriïr  pro- 
prement dits,  itttlrumenla  (Pxil.l.lKT,  note  sur  l'art.  175;. 

(2)  Add.  ■ On  oc  peut,  dit  Carxot  . restreindre  aux  pa- 
rents désignés  dans  l’art.  91 1 du  code  civil  la  dénomination  de 
pertonne»  inlerpo4éet  dont  parle  l'art.  175)  mais  on  ne  peut  pas 
non  plus  considérer,  dans  tous  les  csu,  comme  personnes  inter- 
posées, les  parents  à ces  degrés  : il  serait  possible,  en  effet,  que 
le  fonciiooaaire.  l'officier  public  ou  l'agent  du  gouvernement 
qui  se  trouverait  inculpé  de  ce  genre  de  délit,  edt  interposé 
toute  autre  personne  que  scs  parents,  comme  il  serait  (lossible 
que  ses  parents  n'eusseiil  pas  clé  réc/trnicnf  des  personnes  qu'îi 
eût  interposées  : leur  qualité  de  partntt  pourrait  bien  établir 
contre  le  fonctionnaire, l'officier  public  ou  l’agent  du  gouverne- 
ment, une  présomption  défavorable;  mais  en  matière  criminelle 
il  ne  suffit  pas  de  simpies  présomptions  pour  prononcer  U con- 
damnation d'un  prévenu  ; d'où  suit  que,  s'il  ne  se  réunissait  pas 
d'autre*  circonstances  à la  parenté,  le  renvoi  du  prévenu  de- 
vrait être  prononcé,  le  cmle  pénal  n'a;aal  pas  déterminé  d'une 
manière  spéciale  lea  fait*  caractéristique*  de  l'interposition  de* 
perMoneaau  ca*  particulier.  « (Comas,  sur  l'urt.  175,  n»  8.) 

A.910B1}I  dit:  «L'art.  911  du  code  civil  établit  une  présomp- 
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fondant  sur  ce  que  le  principe  qui  fait  la  base  de  U 
disposition  régissait  les  cas  proposés  comme  ceux  ex- 
primés dans  l’arlicle,  et  que  la  similitude  était  par- 
faite (7).  Toutefois,  la  rédaction  de  ce  paragraphe 
présente  quelques  légères  dilTcrcnccs  qui  ne  doivent 
pas  cire  |>erdues  de  vue;  c’est  ainsi  qu'elle  ne  com- 
prend que  les  fonclionnaires  et  les  agents  du  gouver- 
nement, et  qu’elle  omet  par  conséquent  les  officiers 
publics  incnlionnés  dans  le  premier  paragraphe  (8). 

f K94.  Le  troiêième  élément  du  délit  résulte  de 
celle  circonstance  que  le  fonctionnaire  est  chargé  de 
l’administration,  de  la  surveillance , de  la  gestion  de 
l’affaire  dans  laquelle  il  a pris  interet;  c'est  dans  cette 
fonction  de  surveillance  que  le  délit  puise  son  immo- 
ralité, parce  qu'elle  imprime  au  fait  de  l'agent  le  ca- 
ractère d’un  devoir  trahi,  d’un  abus  de  confiance.  La 
jurisprudence  a successivement  jugé  que  cette  condi- 
tion substantielle  sc  rencontrait  dans  le  fait  d'un  maire 
qui  s’attribue  un  profil  dans  des  travaux  communaux, 
en  les  faisant  exécuter  par  des  personnes  interpo- 
sées (0);  dans  l’acte  d’un  appréciateur  du  mont-de- 
picté,  qui  apprécie  lui-même  au-dessus  ou  au-dessous 
de  leur  valeur . dans  le  but  d'en  tirer  un  profit  per- 
sonnel, des  objets  remis  en  nantis.semenl  par  des  per- 
sonnes interposées  (10).  Dans  ce.s  deux  es|)èces,  en 
effet,  il  est  visible  que  le  maire  ou  l'appréciateur 
avaient  la  surveillance  des  travaux  ou  des  cstinialions 
dans  lesquels  ils  s'étaient  intéressés. 

lAUA.  Mais  l'applicalion  de  cette  règle  n'a  pas 
paru  exemple  de  difficultés  à l'égard  du  notaire  qui 
prend  un  inlérêl  dans  les  affaires  dont  il  reçoit  les 
actec.  La  jurisprudence  a fait  une  distinction:  lors- 
que le  notaire  agit  en  ttrtu  de  la  délégation  du  tribu- 
naly  par  exemple  dans  une  adjudication  volontaire, 
la  cour  de  cassation  lui  attribue  uiic  surveillance  sur 
ropération  dont  il  est  charge,  et  rinterêt  qu'il  prend 
dans  cette  opération  le  rend  passible  des  peines  de 
l’article  173  (11);  mais  quand, au  contraire,  il  oc  fait 
que  rédiger  par  écrit  les  conventions  des  parties,  que 


tioo  légale  dlolerpotitioa  de  pertonne»,  qui  n'admel  pa*  de 
preuves  eoDlriires,  devant  la  juridiction  civile,  et  qui,  par  con- 
séquent, serait  une  ioduclion  loute-puissaotc  devant  la  juridic- 
tion criminelle  [Diei.,  p.  361).  Ceci  semble  s'écarter  uu  peu  de 
l'opinion  de  CtRVOT. 

(3)  Add.  « Cette  preuve  peut  être  faite  par  toutes  les  voies 
de  droit.  » (C VRVOT,  loe.  cil-,  n®  2.) 

(4)  C'omns.  du  code  pénal,  sur  l'art.  175,  n®  9. 

Add.  « Cependant,  ajoute  C.VRVOT,  la  coudamuation  de  la 
personne  interposée  ne  deviendrait  pss  une  conséquence  forcée 
de  celle  de  l'auteur  du  délit;  elle  pourrait  a'avoir  pas  agi  dans 
le  dessein  du  crime.  ■ 

(B)  Add.  Op.  eoof.  d'.i.  MoRIX,  toc.  est. 

(U)  .\dd.  Op.  conf.  do  Cauvut,  sur  l’article  175,  n*  11) 
d'A.  Monix,  loe.  eii. 

(7)  Proe.-verb.  du  ronseil  d'Etat,  séance  du  29  octobre  1868 
(Lcm:RK,  t.  XV,  p.  268). 

(B;  .\dd.  • l.'omission  de  la  mention  des  offloiers  puèisca 
dans  ce  paragraphe,  dit  A.  3l0RIX,  indique  que  l'objet  de  celte 
disposition  fioalc  ne  sort  pas  du  donuine  administratif,  et  que, 
|>our  les  officiers  publics,  il  faut  sc  reporter  aux  disposition! 
générales  de  l'article.  • {Dût.,  loc.  Ht.) 

^0)  .Arr.,  Douai,  17  juin  1856  {Journ.  du  droit  en'mtMl,  1836, 
page  337). 

(10)  Arr.  cast.,  4 fév.  1832  (£uU.,  n*  15). 

Add.  Ccl  arrêt  est  rapporlé  par  IltMiROX,  sous  l'art.  175. 

(11)  Arr.  cas*.,  28 décembre  (octobre)  1816(SlM£1,  XVII,  1, 
117,  et  XVm,  1,  26)  Dau.OZ,  IV,  215). 

Add.  Op.  conf.  de  CaRXOT,  sur  l'art.  175,  a*  3;  de  Mbr- 
Lix,  Çiteab  de  droit,  v®  Notaire,  S 11]  de  FavaR1>  DB  1.A«- 
6LADE,  Mép.,  r>  üotairt,  sect.  VII,  n*  12. 
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coiulaler  lei  actes  qui  se  passent  devant  lui,  il  est 
Hvidont  qu’il  n’excrce  sur  ces  actes  aucune  inducnce, 
et  dès  lors  la  part  d'iiitérèt  qu'il  y prendrait  ne  sau- 
rait constituer  un  üclit  (1). 

1A90.  Cette  distinction,  établie  par  deux  arrêts 
successifs,  est-eilo  fondée?  Nous  hésitons  à le  croire. 
Kn  matière  pénale,  les  règles  sont  inflexibles;  il  fout 
les  prendre  dans  leur  rigidiln,  dans  leur  sens  précis, 
cl  avec  la  valeur  que  la  loi  a voulu  leur  imprimer. 
Quelle  est,  dans  riiicriininalion  de  l'art.  173,  la  cir- 
cniislance  essentielle  <iu  crime?  Cesl  que  l'ofTicier 
public  ail  eu  raümiiiistralion  ou  la  surveillance  du 
l'adairc  dans  laquelle  il  s'est  intéressé  ; c'est  cette  cir- 
ronstaiicc  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  fait  toute 
la  criminalité  de  l'agent;  c'est  parce  qu’il  est  investi 
li’urie  autorité  sur  i’alTairc,  c’est  parce  qu'elle  dépend 
en  quelque  manière  de  lui.  qu'il  devient  coupable  en 
la  prenant  à son  compte.  Il  faut  donc  que  coUc  cir- 
constance élémentaire  luise,  en  quelque  sorte,  d'évi- 
dence ; car  elle  est  la  base,  la  seule  hase  du  délit.  Or, 
est-il  vrai  que  le  notaire,  quand  un  tribunal  le  charge 
de  procéder  à un  inventaire  ou  à une  vente,  ait  l’ad- 
minislralion  ou  la  surveillance  de  cctlc  opération? 
Mais  quelles  sont  donc  scs  fonctions?  ne  sc  borncnl- 
elles  pas  à constater  que  rnpération  s’csl  passée  de- 
vant lui  avec  telles  ou  telles  formes  ? Il  ré<lige  l'aclc , 
il  constate,  il  rapporte  les  faits,  mais  il  n’oxercc  au- 
cune autorité  sur  les  cmitractants , aucune  surveil- 
lance sur  les  ü(H'ralions.  Disons-lc  : ce  que  l’art.  179 
a voulu  protéger,  c’est  l’intérét  public  contre  les 
fraudes  des  agents  de  l'Etat  ; la  surveillance  dont  il  a 
(larlé,  c'est  la  surveillance  administrative,  celte  sur- 
veillance qui  est  année  d’assex  d'autorité  pour  pou- 
voir s’interposer  avec  avantage  dans  les  transactions 
qui  intéressent  l’Etat.  C’est  là  surtout  la  pensée  qui  a 
animé  le  législateur  et  que  révèle  le  texte  (le  l’art.  179. 
Appliquer  cet  article  aux  notaires,  même  dans  1rs  cas 
de  délégation,  c’est  le  détourner  de  son  sens  véritable, 
c’est  donner  au  tnoi  surteiUance  une  extension  qui 


11)  Arr.  ean.,  18  tvHl  18t7  (Siarv,  XVII,  1,  iS7  ; Dvi.i.Ox, 
\X.  270), 

Add.  Op.  coaf.  de  CVRfiOT,  sar  Tari.  175,  &■>  4. 

(3)  Add.  Telle  parait  avoir  M auati  l'opinion  «la  préaiJent 
Bvbnis.  Ce  ma^i»(rat,  apres  avoir  rapporté  l'arrél  dn  28  dé- 
retnlire  1816,  ajoute  la  remarque  suivante  : ■ l.‘appliG«tiou  de 
l'art.  175  pourrait  paraître  ricourcusv  dans  ce  cas,  puisque  tel 
article,  eu  fiiant  une  amende,  qui  doit  (Ire  déterminéo  d’après 
lu  miiiutroHt  el  inJemHiM,  semldc  restreindre  son  a|>pliralion 
aua  actes  d'adjudkations  d'entreprises  , de  fournitures  et  au- 
tres de  ce  genre.  • (Note  de  Hoi  RGt'lCSOV,  i/ur.,  etc.,  sur 
I art.  175.)  Cette  opinion  a élc  consacrée,  depuis,  dans  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes,  du  10  janvier  1559  (8lR.  X il.l..,  XLI,  3, 
838). 

— A.  IHorix  sc  )>ornc  à eiealiooner  l'opinion  de  nos  auteurs 
sur  cette  queslron,  sans  l’approuver  ou  Hmproaver  (iMetsonn., 
I>age  362). 

(S)  Add.  1er  «roikj  aont-i'fa  comprit  dont  ta  ditpotilion  de 
l'art.  1757  — « Non.  dit  ii  tBVOT,  car  ils  uc  sont  ni  des  fonc- 
lionoaires  ou  officiers  publics,  ni  des  agents  du  gouvernement; 
mais  s’ils  t'rUicnt  rendus  adjudicalairca  d'immeubles  dont  ils 
auraient  été  chargés  de  poursuivre  la  vente,  il  Rmdrait  distin- 
guer le  cas  où  iis  auraient  fait  la  poiirsuile  au  nom  de  l'atlminù- 
Iralcur  det  bient  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  de  celui  où  ils 
l'aura’ient  faite  au  nom  d'un  individu  jouissaal  do  la  plénitude 
de  ses  droits,  et  dire,  dans  ce  dernier  cas,  que  comme  )e  créan- 
cier poursuivant  aurait  pu  lui-mém':  acquérir,  son  avoué  qui  le 
représente  aurait  égalonrnt  pu  se  rendre  adjudicataire  < et,  au 
contraire,  qnc  t'avoué  ne  le  pourrait  pas  sans  *e  rendre  pattié/e 
de  dommaget-inUrAt,  au  cas  osi  le  poursuivant  n'aurait  pu  le 
rendre  lui-mCne  adjudicataire.  CcUe  disiinctioD,  qui  sort  tic  la 


n’csl  pas  même  dans  l'esprit  de  la  loi,  e*eil  anfin  re- 
connaître, pour  établir  une  peine,  un  fait  inexact, 
l’autorité  des  notaires  sur  les  actes  qu’ils  consla- 
lent  (3). 

lH«e  2-  (9). 

fA97.  Mais  il  résulte  des  arrêts  que  nous  avons 
cités,  qu’il  est  indUpensabIc  que  celte  circonstance 
que  l’agent  a eu  radiiiiiiislralion  ou  la  surveillance  de 
InlTairc,  suit  furmclleinenl  énoncée  dans  le  jugement. 
L'omission  de  celle  énonciation  ôterait  à la  peine  sa 
base  légale  (4).  l’eu  importe,  du  reste,  que  l'agent  ait 
exercé  cette  surviillance  coileciivcmcnt  avec  d’autres 
personnes  : il  suflil,  aux  termes  de  la  loi,  qu'il  l’ait 
eue  en  tout  ou  partir  nu  temps  de  l’acte,  c’est-à-dire, 
qu'il  ail  été  mis  à même  par  ses  fonctions  de  favoriser 
renireprisc  ou  l’afTaire  dans  laquelle  il  avait  pris  in- 
térêt (9). 

1A9A.  Nous  avons  dit  que  la  loi  pénale  avait 
ajouté  de  nouvelles  interdictions  à celles  que  les  lois 
spéciales  ont  édictées.  L’article  176  est  ainsi  conçu  : 
» Tout  cuinmaiidanl  des  divisions  militaires,  des  dé- 
partements ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous- 
préfet  qui  aura,  dans  réleiiduc  des  lieux  où  il  a droit 
d’cxcrccr  son  autorité,  fait  ouvertement , ou  par  des 
actes  simulés,  ou  par  inlcrposilioii  de  personnes,  le 
commerce  de  grains,  grenailles,  farines,  substances 
farineuses,  vins  ou  laissons , autres  que  ceux  prove- 
nant de  ses  propriétés,  sera  puni  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  au  moins,  de  dix  mille  francsau  plus, 
et  de  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à ca 
commerce  (6).  » 

Ot  article  a pour  but  de  défendre  aux  principaux 
adiniiiislrateurs  un  commerce  spécial  et  dont  ils  pour- 
raient abuser  au  préjudice  des  populations,  celui  des 
matières  comestibles.  Hais,  de  même  que  dans  l'arti- 
cle précédent,  il  Faut  distinguer  ici  riiifraclion  à cette 
défense  cl  le  délit,  la  contravention  et  l'abus  de  |K)U- 
voir. 

Le  législateur  n’a  pas  voulu  punir  la  seule  iofrac- 


Dfltnre  mène  de*  ebotet.  â été  cooMcréc  p«r  pluiieun  orréU  de 
la  cour  de  ratutiou.  • (Sur  l’art.  175,  a*  V.) 

— ■ Le«  dispoaitioni  de  i'ari.  175 . dit  CBCort  CsaaOT , sont 
applic«bt<-*  «ut  commiwairea-pnwrurt,  «ut  huÎMiert  et  à leiu 
adminiitraleun  quelconques,  qui  procéderaient  en  cee  quolilés 
sur  ordonoaiice  de  justice.  ■ (Sur  l'art.  175,  a*  3.) 

(4)  Arid.  Up.  couf.  d'A.  Alonil,  loe.  cil.,  p.  36t.  Ainsi  jugé 
par  «rr.  cass-  du  17  novembre  1813  (HlK.  X IM..,  Xl.ltl,  1,  91). 

(d)  Add.  •!. 'article  175,  dit  CvanOT,  porte  qu'il  y aura 
délit  punissable  lorsque  le  fonclienoaire,  l’officier  public  ou  l'a- 
gent du  gouvernement  aura  reçu  ou  pris  quelque  intérêt  dans 
lesaclei,  adjudications,  entreprises  ou  régies , sonr  is  a oe 
Avsir,se  vsarf  »■  l'acts,  redMi'nûlran'oa  ou  la  turvdUanet;  ce 
qui  ne  peut  pas  signifier  qu’il  suffirait  que  celle  surveiilsnce 
lui  c&t  depuit  été  confiée  ; mais  lors  Bénie  que  depuit  le  pré- 
venu aurait  quiUé  l'administration  eu  la  lurvcilUnrede  lacbose, 
dont  il  aurait  abusé  pour  sc  procurer  un  gain  ilUcite,  H u'eu  de- 
vrait |t«s  moins  être  poursuivi  et  condamné.  > (Sur  l'art,  175, 
n»  10.) 

(6)  Add.  s Cettcdlsposilion.dit  .A.  XloniX,eit  soumise  aux 
mêmes  conditions  que  la  précédente  , quant  ans  éléments  cen- 
sUlutifs  dn  délit;  lesquels  sont  l’Infraction,  l'abus  de  confiance, 
la  fouction  publique  et  la  surveillance.  Le  regarde 

les  opérations  commerciales  énoncéea  à l'art-  176  comme  in- 
compaiibies  avec  rcscrcice  des  fonctions  publiques,  en  ce  orna 
quu  radminislralioii,  par  elle  et  |sar  ses  agents,  doit  \-cillcr  per« 
pétucllemenl  à ce  qui  intéresse  la  subsistance  publique.  Or,^airo 
un  commerce  de  substances  alimentaires,  c'est  étra  directemeai 
intéressé  S ta  bauise  ou  à la  baisse  des  denrées  de  cetic  nature, 
et  par  eoBséqncot  «voir  un  intérêt  A faciliter  ou  A CDlravor 
kl  provcoancet.  • (ihef.,  p.  363.) 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XXVIII. -DE  LA  CORRUPTION  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 


5ü7 


liea  ) sans  doute  il  peut  retirer  les  fonctions  à Padmi-  : 
nistrateur  qui  contrevient  à la  prohibition  \ car  l'in- 
tcrdiclion  d’un  (cl  commerce  peut  élre  juste  et 
convenable,  même  envers  les  administrateurs  qui 
n'auraient  pas  la  criminelle  pensée  d’en  abuser;  non* 
seulement  il  ne  faut  pas  que  l'abus  existe,  il  ne  faut 
pas  que  les  citoyens  puissent  le  craindre.  Mais,  en 
érigeant  la  contravention  en  délit , la  loi  a dù  réserver 
le  caractère  moral  sans  lequel  il  n’y  a point  de  délit. 

1H99.  Cette  distinction  fomlamentalc , méconnue 
dans  la  rédaction  primitive  de  l’article  176,  lioima 
lieu  à une  discussion  animée  dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat.  Cambacérès  dit  qu’il  concevait  bien  (|u’un 
préfet  pût  se  rendre  coupable  de  monopole,  que  c’est 
là  ce  qu'il  fallait  empêcher  et  punir;  mais  qu’on  ne 
doit  pas  lui  défendre  de  faire  simplement  le  commerce, 
(|u’un  acte  qui  n'est  pas  un  délit  en  soi  ne  doit  expo- 
ser à aucune  peine,  et  que  le  code  pénal  ne  doit  pas 
punir  de  simples  inconvenances.  Berlier  répuudil  à ces 
objections  : » L’arlicle,  dit*il,  ne  lend  pas  à frapper 
un  crime  dans  toute  l'acception  de  ce  mot,  mais  à 
punir  d’une  amende  un  fait  nuisible  et  dangereux  à la 
société.  Or,  celle  question  est  facile  à résoudre;  car 
ce  qui  peut  n'èlrc  qu'une  spéculation  pour  un  particu- 
lier, est  bien  voisin  du  moQojiole  quand  c’est  un 
homme  pourvu  de  l'autorité  qui  s'en  mêle.  Dira-l-on 
que  le  gouvernement  y 'obviera  en  destituant  un  tel 
lonclionnaire?  Mais,  en  supposant  la  destitution,  elle 
ne  fera  qu’cnipècher  le  mal  de  se  prolonger  et  ne  pu- 
nira point  le  mal  fait,  w Cainbacércs  répliqua  que  si 
le  coimnerce  doit  être  interdit  aux  préfets  et  aux 
suus-préfets,  il  faut  que  la  défense  soit  faite  par  un 
règlement  et  non  par  le  code  pénal  ; que  faire  le  com- 
merce n’est  puiiil  un  délit;  qu’il  n'y  a de  coupable 
(|uc  le  monopole  pratiqué  pour  faire  renchérir  les 
denrées,  et  que  c’était  le  monopole  seul  que  la  lot  de- 
vait atteindre.  D’après  ces  observations  qui  furent 
adoptées  par  le  conseil , l'article  fut  renvoyé  à la  sec- 
tion chargée  de  la  rédaction  du  projet,  pour  en  res- 
treindre les  termes  au  monopole  (1). 

C’est  aussi  dans  ce  sens  que  i’oratcur  du  corps  lé- 
gislatif explique  celte  disposition  : » l/i  commerce, 
dil-ii,  que  feraieui  les  fonctionnaires  qui  ont  droit 


(I)  Aild.  Proc.-Tcrb.  du  c«Dveil  «l'Étot , séance  dn  S9  octe- 
t>rc  18M(Lm:iié,  t.  W,  p.  aGSctstiiv.)- 

(3)  Add.  Novii.leS,  rapport  fait  au  corps  lécislalif  (Lo- 
Cllé,  Mf.,  p.  353  ). 

(5)  Add.  Op.  conf.  de  GaMVOT,  aur  l'art.  176,  ■*  1.  « Cet 
article,  dit  ce  commcolaieur,  est  ipéeial  quant  aux  ckoH$  et 
quant  aux  ;>rr«0Nne«  .*  sa  disposiüoa  ne  pourrait  être  étendue 
par  analofjic,  à des  cas  qu'il  n’a  pat  prévus,  et  qui  pourraient 
paraître  parfaitement  identiques.  » 

Ainsi  il  ne  pourrait  être  appliqué  ni  aux  membres  des  dépu- 
lations  des  consciU  provinciaux,  ni  aux  greffiers  provinciaux, ni 
AUX  bonr(;metlres,  etc... 

(1)  Add.  Quel  est  It  tribunal  compéltnt  p«mr  juÿtr  leitom~ 
mandanti  militaires  prévenus  d«  délit  prévu  par  l’art.  176?  — 
•i  C'est  lo  tribunal  de  police  correctionnelle  et  non  le  conseil  do 
guerre,  dit  Carxox,  car  U ne  serait  pas  question  ici  d'an  délit 
imYitoire,  quoique  ce  fût  à raison  de  son  cominandcment  que  le 
commerce  lui  aurait  été  interdit.  ■ (Sur  l’art.  176,  3.)  Op. 

conf.  de  ItOCROV,  note  sur  l'art.  176. 

Il  est  possible  qnc  l'opinion  de  CtRXOT  soit  vraie,  mais  la 
raison  qu'il  demie  est  évidemment  oiseuse;  car  les  lril>uo.vux 
militaires  ne  jugent  pss  rxc/uiicrmmf  les  dclils  müitsires.  En 
Belgique,  ce  fait  rcotrerail,  croyons-nous,  dans  les  attributions 
des  tribunaux  tnîliuires;  du  moins  nous  n'avons  trouvé,  dans 
les  codus  miltuircs,  ancpune  exeeplton  qui  s'y  rapporte. 

(B)  Add.  L'art.  176  itr  forlr  pas,  eomms  Vart.  175.  que  les 
fvnelioHnaires  coupaldes  du  dciit  qu'il  prér»il  ihittnl  être  déela- 
réi  incapabkt  i JamaU  d ejciutr  aueuiK  fonction  publique. 


d’exercer  leur  autorité  dans  une  partie  de  l’empire, 
deviendrait  bicrilél  un  monopole;  s’il  (torlait  sur 
quelques-uns  des  objets  d’une  néccAsilé  absolue,  ils 
pourraient  alors,  (>ar  leur  autorité,  renchérir  ou  en- 
lever au  peuple  sa  subsistance  nécessaire  et  tout  ce 
que  réclament  itnpérieusentetU  les  premiers  besoins 
de  la  vie.  La  loi  prononce  contre  eux , dans  ce  c<w, 
de  justes  mais  de  mrlcs  .amendes,  et  la  confiscation  des 
denrées  apparten.int  à ce  commerce  (â).  » 

1930.  Os  explications,  en  révélant  le  but  de  l’ar- 
ticle 176,  pemietlenl  d’en  saisir  l'esprit  et  la  portée. 
Il  ne  prohibe  pas  tout  commerce,  mais  seulement 
celui  des  grains  et  des  boissous;  il  ne  punit  im-me 
pas  tout  acte  de  ce  genre  do  commerce , mais  seule- 
ment ceux  qui  ont  pour  efftd , pour  but  li'élablir  un 
monopole  de  ces  ileurées,  par  l'abus  du  l’autorité  atta- 
chée à ta  fonction.  Kufin,  ce  monopole  lui-même  n'csl 
un  délit  que  reiativcmetit  aux  fonctionnaires  désignés 
dans  cet  article,  cl  seulement  dans  l'étendue  des  lieux 
où  ils  exercent  leur  autorité,  parce  que  les  fonction- 
naires ont  seuls  assez  de  pouvoir  pour  établir  un  ac- 
caparement redoutable  à l’aide  de  leur  .autorité,  cl 
UC  ce  monopole  lui-méme  devient  licite  pour  eux 
ans  tous  les  lieux  où  celte  autorité  n’existe  pas  (3). 

Tels  sont  les  principaux  caractères  du  délit  prevu 
par  l'article  176;  il  nous  sullira  de  les  indiquer.  Ot 
article,  quoique  utile  sans  doute  en  lui-inémc,  est  du 
(Mmibre  de  ceux  qui  sommeillent  dans  le  code,  cl  dont 
nulle  application  encore  ti’a  éprouvé  les  dispositions 
et  sondé  les  dillicultés. 

IN30  io  (4). 

1930  3»  (3). 

1930  4»  (6). 


SECTION  IV. 

ra  LA  coaiomoa  axs  roacTioasAiRES  ri  sucs.  {drl.  177 
à 185  du  code  yw'naL) 

1831.  DéhoKioa  du  crime  de  corrupiioo.  Paroles  de  l'ora- 
teur du  gouvcruvDicDl,  pour  flétrir  ce  crime. 


Motifs  de  ee  silence.  ~ « Si  l'art.  176,  dit  (^VltXOT.  ne  porto 
pss  que  le  fonclionnairc,  l'officicr  public  ou  le  préposé  du  gou- 
vernement, qui  s'est  rendu  conpable  du  délit  qa*il  punit,  iloit 
être  déclaré  inempabte  i jamais  d'excrccr  aucune  fonction  pu- 
blique, ainvi  que  le  fait  l'art.  175,  il  aggrave  la  fuetiYé  de  l'a- 
mende, et  il  pronoDCC  la  con/toeelion  des  denrées  appartenant 
au  cummcrce  frauduleux  qui  en  a été  fait. 

■ Cependant  le  délit  que  réprime  l’art.  176cstiii6niaicnt  plus 
grave  que  celui  que  punit  l'art.  175,  par  la  farilité  qu'auraicut 
les  rooioiandaiils  militaires  et  les  chefs  d'administration  de 
troubler  la  tranquillité  publique,  en  faisant  hausser  à volonté, 
par  leurs  accaparements,  le  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité i de  sorte  que  re  n’a  pu  être  que  par  la  raison  que  les  com- 
mandants militaires,  les  préfets  et  les  soui-pri'fcts  peuvent  être 
destitués  ad  libitum,  qu'il  a paru  surabondant  île  les  déclarer 
incapables  d'cicrccr  à l'aTcnir  aucune  fonction  publique.  » (8ur 
l'art.  176,  n">  4 cl  5.) 

(0)  .Add.  L'art.  ordonne  la  eon/lsralinn  des  denrées  ap- 
partenant au  eommerce  prohibé / que  faut-il  entendre  par  là? 
QiôAt’ilÿaraitsoriélé  commerciale? — • Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  denrées  aehelées  ou  mises  en  rrntr,  dit  CVRXOT,  mais  toutes 
celles  appartenant  h ce  eommeree  qui  s«  trouveraient  exister 
dans  les  magasins  des  intéressés,  s (Sur  l'art-  176,  ii*7.)  — 
s'il  y avait  société  eommcrciaie?  la  conÜscation  pourrait-elle 
eemprendre  la  totalité  des  denrées?  • Le  délit  n'exiatant  que 
vis-A-vis  du  fonctionnaire,  il  aemhie  que  le  eoafiscetion  ne  sau- 
rait atteindre  que  sa  portion  sociale  dans  les  denrées  apparte- 
OAQt  à U société.  • iüoxix,  p.  362.) 
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1839.  S<}v<!rUë  det  peioei  proooocéei  par  Ici  l^fiilateurt 
aocieoa  contre  ce  crime.  Dispotitions  dei  loii  ro> 
mainee. 

1833.  DiipMiliooa  dea  ancieonei  loia  françaiiet, 

1831.  OiapotiUooa  du  code  de  1791  cl  de  celui  du  3 bruro. 
an  IV. 

1835.  Caractère  du  crime  de  corruption  : c'est  un  ahiii  de 

conRance  aggravé  par  la  qualité  de  l’agent  ou  par 
les  résultats  de  l'acte. 

1836.  Dispositions  des  législations  étrangères.  Elles  confie' 

ment  ce  qui  vient  d'éire  dit  du  caractère  de  ce 
crime. 

1837.  Code  de  1810.  Motifs  des  art.  177  e(  luiv.  Ils  sont 

également  d'accord  avec  ces  principes. 

1838.  Le  crime  de  corruption  renferme  deux  faits  distincts  : 

1*  Le  crime  du  fonctionnaire  qui  te  laisie  corrom- 
pre, et  9°  le  crime  du  corrupteur. 

1.  Crimê  du  foneOonnair0  çui  se  laisse  eorromprt. 

1839.  Texte  de  l'article  177.  Portée  de  cet  article.  Il  ne  fait 

pas  double  emploi  avec  les  art.  IKi  et  189. 

1810.  éléments  constitutifs  de  ce  crime.  Ils  sont  au  nombre 
de  trois. 

1841.  Première  condition.  La  qualité  de  fonctionnaire  ou 
d'agent  d'une  adminiiiration  publique,  ^uels  sont 
les  fooclioDoaires  comprit  dans  cet  ariicle?  Com- 
prend~U  tes  officiers  publics  f 
1849.  La  jurisprudence  a considéré  comme  fonctionnaires 
dans  te  sent  de  l'art.  177  : 1»  les  gardes  forestiers; 
90  les  gardes  champêtres  des  communes;  3»  les 
gardes  champêtres  des  particuliers;  motifs  de  cette 
dernière  décision.  Quid  si  le  scrnicnt  prété  par  le 
garde  l'a  été  irrégulièrement? 

1813.  Les  médecins  délégués  par  les  préfets,  pour  la  visite 
des  Jeunes  gens  appelés  devant  les  couscils  de  ré- 
vision, soot'iU  comprit  dans  les  termes  de  l’arti- 
cle 177  ? Jurisprudence  affirmative.  Loi  (française) 
postérieure  qui  considère  ce  fait  comme  un  délit 
spécial.  Lot  belge  sur  la  mltiee  nationale. 

1844.  Quid  des  secrétaires  des  mairies?  Ils  sont  agents  ou 

préposés  d'une  administration  publique.  Décisions 
en  ce  sens. 

J 844  9«.  Quid  des  chefs  de  bureau  d'une  préfecture  ou 
d’une  sous-préfeeturef  Ils  sont  également  agents 
ou  préposés  d’une  administration  publique  dans 
le  sens  de  l'art.  177.  Décisions  en  ce  sens. 

1844  8».  Quid  des  gendarmes  f Décision  de  la  cour  de 
Liège.  Quid  des  essayeurs  des  bureaux  de  ga- 
ranlle  des  matières  d'or  et  d’argent  ^ et  des 
aides  de  ces  etsa/eursf  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France. 

1845.  Deuxième  condition.  Le  fonctionnaire  doit  avoir 

agréé  des  offres  ou  promesses , ou  reçu  des  dons. 
1848.  Qur</  si  te  fonctionnaire  n’a  cédéqu'i  des  solllcitationi 
ou  promesses?  Quid  si  les  propositions  ou  les  pré- 
sents ont  été  portés  i des  personnes  interposées? 

1847.  Troisième  condiiion.  Le  fonctionnaire  doit  avoir 

reçu  ou  agréé  les  offres,  soU  pour  faire  un  acte 
de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  soit  pour  s’abs- 
tenir de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l’ordre 
de  ses  Que  faut-il  entendre  par  un  acte 

de  ta  fonction  ou  de  l'emploi? 

1848.  Salle.  Corrélation  des  deux  parties  de  l'art.  177.  Dans 

les  deux  cas  U s'agit  d'actes  qai  constituent  une 
triQsgresiioD  des  devoirs  spéciaux  de  fonction- 
nalre. 


1819.  Suile.  Jurisprudence.  Le  garde  champêtre  qui,  après 
avoir  menacé  d'arrêter  un  individu  sons  le  prétexte 
qu’il  n'avait  pas  de  passe-port,  s'abstient  d'exécu- 
ter celte  menace  en  recevant  une  somme  d'argent, 
commet-il  le  crime  prévu  par  cet  article  ? Décision 
affirmative.  Critique  de  celte  décision.  Opinions 
de  Bourguignon  et  de  Rauler. 

1650.  Suile.  Décision  postérieure  négative,  rendue  par  les 

chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation. 

1651.  Suile.  11  résulte  de  celle  dernière  jurisprudence  que 

le  crime  de  corruption  n'oxistc  que  dans  le  cas  où 
le  fonctionnaire  a trafiqué  d’uu  acte  légalement 
attribué  à sa  fonction.  Si  l’acte  t*t  étranger  à 
ces  fonctions,  il  n’y  a pas  de  crime,  alors  même 
que  le  fonctionnaire  a cru  que  l'acte  rentrait  dans 
ses  fonclioDi. 

1859.  Application  de  ces  principes.  Agent  de  l'admiolitra- 
tioo  des  télégraphes  qui,  A prix  d’argent,  trausmet 
par  la  voie  télégraphique  une  dépêche  commer- 
ciale. Courrier  de  la  malle  qui  transporte,  A prix 
d’argent,  des  paquets  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
traosporler. 

1853.  Suile.  Gendarme  qui  se  fait  remettre  de  l'argent  en 
menaçant  plusieurs  individus  de  les  arrêter,  sous 
le  prétexte  que  leurs  passe-ports  sont  irréguliers. 
1351.  Suite.  Garde  forestier  qui  accepte  un  don  |H>ar  s'abs- 
tenir de  constater  un  délit  forestier  dans  le  terri- 
toire confié  A sa  surveillance.  Membre  d'un  conseil 
de  révision  ou  préfet  qui  reçoivent  des  dons  de  la 
pari  de  jeunes  gens  appelés  par  le  tirage  ; secré- 
taire de  mairie  qui  accepte  une  rétribution  pour  la 
délivrance  d'un  passe-port. 

1855.  Un  officier  de  police  Judiciaire  qui  s'est  abstenu  de 

dresser  un  procès-verbal,  peut-il  alléguer  comme 
excuse,  que  la  personne  lésée,  indemnisée  par  le 
délinquant,  a consenti  A ce  que  la  poursuite  n'cûl 
pas  lieu? 

1856.  La  loi  confond  dans  son  incrimination  le  fonction- 

oalrc  qui  trafique  d'un  acte  même  juste  de  ses  fonc- 
tions, avec  celui  qui  reçoit  le  prix  d'un  acte  illégi- 
time. Justification  de  cette  disposition. 

1857.  Distinction  admise  par  le  code  de  Naples  entre  le  cas 

où  l'acte  exécuté  par  l'effet  de  la  corruption  cil 
définitif,  et  celui  où  U etlsujeiùquelque  recours. 
L’acte,  quoique  sujet  à un  recours  quelconque, 
n’en  est  pas  moins  punissable,  d’après  nos  lois. 

1858.  L'acte yua/e  en  lui-méme  ne  doli  ;>as  être  sujet  A sa- 

laire. Quid  si  le  fdneUonoaire  a agréé  des  dons  ou 
des  promesses  pour  faire  un  acte  sujet  A une  rétri- 
bution Axe? 

1859.  Quid  si  le  fouctionnaire,  après  avoir  agréé  les  dons 

ou  promesses,  n'a  pas  exécuté  i'acte  qu'il  s'était  en- 
gagé d'accomplir? 

1860.  Le  jury  doit  s'énoncer  formellement  sur  les  trois  con- 

ditions du  crime  de  corruption. 

1861.  Observations  sur  les  peines  prononcées  par  l'art.  177. 

Opinion  de  M.  Haus  sur  la  peine  de  ce 
crime.  Comment  le  Juge  doit-il  calculer  l’amende, 
lorsque  la  cboie  promise  n'a  pas  une  valeur  appré- 
ciable? 

Des  circonstances  aggravantes  du  crime  de 
corruption, 

1869.  I.  Du  cas  où  te  crime  de  corruption  a pour  objet 
un  fait  criminet  emportant  une  peine  plus  forte 
que  cette  de  la  dégradation  civique  (carcan). 
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Texte  de  l'art.  178.  Ce  qui  riisUogue  celte  diipotl* 
lion  de  celle»  des  art.  IRi  et  183. 

1863.  Jutliflcation  de  la  diipotition  de  l'art.  178. 

1864.  Cet  article  iuppo»e  que  le  crime  qui  fait  l'objet  de  la 

corruption  a été  exécuté;  maie  gutd  e'il  ne  l'a  pai 
été? 

1865.  11.  Du  cat  où  le  crime  de  corruption  a pour  objet 

un  jugement  en  matière  criminelle.  Texte  de 
l'art.  181.  Cet  article  ne  comprend  que  lesjugci  et 
lei  Juré».  Il  ne  l'étend  pat  aux  olSciers  du  mioUtère 
public,  ni  aux  matière»  correctiooncltei  et  de  tlm- 
pie  police.  Quid  tl  un  juge  t’etl  laitti  corrompre 
en  vue  d’une  affaire  correctionnelle  ou  de  sim- 
ple police  T 

1866.  L'art.  181  eat-il  applicable  aux  décitloo»  du  juge,  an- 

térieure» b la  dite  en  accntatlon  dn  coupable? 
Quid  si,  pour  favoriser  l’accusé  ou  à son  préju- 
dice, te  Juge  ou  juré,  par  suite  de  corruption, 
se  retirait  sans  motifs  légitimes,  pour  empêcher 
que  l’affaire  ne  fût  jugée? 

1867.  Texte  de  l'art.  183.  Motif»  de  cette  dispotilion.  Dit*  i 

eufsion  au  conieil  d'Élat.  I 

1868.  Source  de  cette  di»poiitioo,  DiitlncÜon  admise  par  i 

l'ancienne  léptiation,  entre  le  ca»  où  la  condamna- 
tion injuste  a été  exécutée  et  celui  où  elle  ne  l'a 
pa»  été. 

1869.  Celte  diitincUon  n'a  pat  été  admise  dan»  le  code.  Jus- 

tification de  ce  système,  sauf  en  ce  qui  concerne 
rapplicatloo  de  la  peine  do  mort. 

1870.  Difficultés  que  présente  la  preuve  des  crimes  prévus 

par  les  art.  181  et  183,  en  ce  qui  concerne  les  ju- 
ge», liés  qu’ils  sont  par  la  déclarit^on  du  Jury.  C'est 
aux  jurés  surtout  que  ces  articles  sont  applicaNes. 
1870  3".  Le  juge  ou  Juré  coupable  et  tombant  SOUS  l’ap- 
plication de  fart.  183,  doit-il  être  condamné, 
en  outre,  d t’amende  dont  parlent  les  art.  177 
eM81? 

II.  CWma  du  corrupteur. 

1871.  Texte  del'art.  \19.  Observations  sur  les  peines  que 

prononce  cet  articte.  Lorsque  le  fait  du  corrup- 
teur constitue  uo  crime,  le  corrupteur  et  le  fonc- 
lionnaire  corrompu  doivent-ils  être  considérés 
comme  complices?  Cette  complicité  existe  en  fait, 
mais  la  loi  ne  l'a  pas  admise  en  principe. 

1673.  Argumenls  à l’appui  de  cette  opinion.  L'art.  179  ne 

punit  pas  le  corrupteur  lorsque  la  corruption  a 
pour  objet  de  porter  le  fonctionnaire  b s’abstenir 
d'un  acte  de  sa  fonction,  cependant  ce  fait  est  puni 
quant  au  fonctionnaire.  Arrêt  qui  consacre  impli- 
citement celle  doctrine. 

187S.  Suite,  flouvel  arrêt  qui  consacre  in  lermlnis  f'n- 
pinion  que  l’art.  170  ne  comprend  pas  le  cas  où 
le  corrupteur  cherche  d porter  le  /<)iic//o«aa/re 
d s'abstenir  d’un  acte  de  sa  fonction.  Opinions 
des  auteurs. 

1674.  Suite.  Le  corrupteur  doit-il  être  puni  aux  termes  de 

l’art.  179,  alors  même  que  l'acte  qu'il  sollicite  est 
uo  sc\e  juste  en  lui-même?  Décision  affirmative. 
1875.  Critique  de  celle  décision.  Lo  corrupteur  qui  sollicite 


(I)  A.éé.*  Dans  l'éut  ectoel  des  aKeur4,ditM.TiEi.KiiAXS 
ce  crime  est  beaucoup  pins  commun  qu'on  ne  pense;  mais  il  se 
cache  avee  tant  de  soin  qu’il  est  difficile  de  l'atteindre.  La  lot, 
d'ailleurs,  en  punissant  loutà  la  fois  le  eorrupteurct  le  fonction- 
Mire  corrompu,  leur  donne  uo  intérêt  épi  b fiiro  dispanllre 


un  »cle  Juste  n'eit  pas  compris  dans  l'art.  179; 
arguments  à l’appui  de  celle  opinion,  pulsés  dans 
le  texte  de  l'arUcle  et  dans  les  discussions  au  con- 
seil d'Étal. 

1876.  Suite. 

1877.  Suite. 

1878.  Conditions  du  crime  prévu  par  Part.  179;  ces  condi- 

tions doivent  être  reconnues  par  le  jury,  üappro- 
chement  des  art.  177  eM78;  caractère  distinc- 
tif de  ces  articles. 

1879.  Tentative  de  contrainte  ou  de  corruption,  non  suivie 

d’effet.  Ce  fait  n'est  considéré  que  comme  délit. 
Motifs  et  sources  de  cette  disposition.  Celte  tenta- 
tive doit  comprendre  les  éléments  du  crime  de  cor- 
ruption lui-métne.  Quand x a-t-il  tentative  dans 
les  deux  cas  prévus  par  l’art.  179? 

1880.  Dispoiiticn  de  Part.  160.  Motifs.  La  confiscation  ne 

porte  que  sur  les  choses  livrées.  Quid  de  celles 
qui  auraient  été  promises  par  écrit  ou  qui  auraient 
été  déposées? 

1880  S».  L’art.  180  est  II  applicable  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  181  et  183? 

III.  Crime  spécial  prévu  par  fart.  iHi. 

1881.  Texte  de  l'article  183.  Caractère  et  sources  de  celle 

disposition. 

1883.  Difficultés  que  présente  la  preuve  de  ce  crime.  Dis- 
cussions b ce  sujet  au  conseil  d'État. 

1883.  Il  résulte  de  cette  discussion  que  la  faveur  on  Pioimi- 

tlé  du  juge  doit  être  trahie  par  des  failsextérieurs, 
pour  qu'elle  puisse  former  l'élément  du  crime. 
Quels  sentiments  coDiÜlueot  l'inimitié  ou  la  faveur? 
Pourrait-on  lovo<|uer  contre  le  juge  des  baioei 
politiques? 

1884.  Seus  des  moU  juges  et  administrateurs  dont  se  sert 

l'art.  183.  Le  mot  Jupe/ comprend-il  les  arbitres  ? 
Quid  des  jurés,  des  juges  suppliants,  des  prud*- 
hommes  ? 

1885.  L'art.  183  exige  qu’il  y ait  eu  décision  de  la  part  du 

Juge  ou  de  Padmioistraleur  ; de  simples  actes  pré- 
paratoires ou  d'initruciion  ne  suffiraient  pas.  Les 
distinctions  que  fait  Part.  183  quant  à la  peine,  ne 
sont  pas  applicables  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 183. 

1888.  Présomptions  admises  dans  l'ancienne  Jurisprudence 
relativement  aux  crimes  de  corruption  et  de  déci- 
sion passionnée. 


fSSl.  I.a  loi  pénale  enlend  par  corruption  le 
critoe  du  fonctionnaire  qui  trafique  de  son  autorité 
pour  faire  ou  pour  ne  pas  faire  un  acte  de  scs  fonc- 
tions. Ccl  abus  des  fonctions  est  l'une  des  plus  graves 
prévarications  que  puisse  commettre  un  officier  pu- 
blic : en  livrant  à prix  d’argent  rcxcrcicc  de  l'autorité 
qui  lui  est  conQcc,  il  ne  trahit  pas  seulement  les  de- 
voirs spéciaux  de  son  emploi,  il  trahit  la  société  qui 
s’était  ûéc  à sa  probité,  et  la  justice  qui  n'admet  pas 
d’autre  cause  impulsive  d'un  acte  que  la  justice  elle- 
tnéme  (1).  Ce  crime  semble  s’empreindre  d’une  gravité 
plus  haute  encore,  lorsque  c'est  un  juge  qui  trafique 


les  preuves  de  leur  culpibcliié.  C'est  peut-être  à cette  ceuao 
qui!  hiut  ettribuer  en  grande  partie  la  démoralisation  qui  s’eat 
glissée  dans  certaines  braecbes  de  radninistralion  publique.  ■ 
{Rép.  dê  radmfns/lretwn,  etc.,  v*  Corruption,  t.  V,  p.  456.) 

Gaixot  ugntla  égslemcot,  comme  «ontraire  b la  pnidenc) 
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de  sel  jngementi.  lor^e  e’esl  un  magistrat  qui  vend 
aes  npinions,  sa  religion  et  sa  conscience.  IVon  flagi- 
Hontm  lantüm,  a dit  tlicéron,  ted  omnium  ^iam  tur~ 
piuimum  maximègue  nefarium  mihi  rû/e/ur  ob  rem 
judicamlam  peenniam  nrcipere,  pretio  /tarera  addio- 
tam  fidem  et  retigionem  (ï). 

L’orateur  du  corps  legislatif  flétrissait  en  termes 
non  moins  énergiques  cetlc  odieuse  prévarication. 
« I,c  crime  do  corrujition  dans  un  juge  est,  sans  con- 
tredit, le  plus  vil  dont  il  puisse  se  rendre  coupable; 
c'est  aussi  l’un  des  plus  dangereui  que  la  suciéle  doive 
réprimer.  On  immU,  jusqu’à  un  certain  point,  se  dé- 
fendre des  alleintcs  de  l'assassin  et  du  voleur  : on  iic 
le  peut  pas  de  celles  d’un  juge  qui  vous  frappe  avec  te 
glaive  ries  lois  et  vous  égorge  de  son  cabinet.  Chargé 
de  la  distribution  de  la  justice,  de  celte  loi  du  ciel  et 
dos  rois,  il  doit  la  rendre  avec  le  plus  grand  üésintc- 
ressement  ri  sans  acception  de  {HTsunnes.  11  exerce 
un  ministère  auguste,  une  sorte  de  sacerdoce  ; il  rem- 
plit les  plus  nobles  functions  que  la  société  puisse 
coiiliiT,  et  elle  attend  de  lui  son  repos.  Mais,  s'il  mé- 
cotinall  1rs  obligations  dont  la  première  est  l'iinpar- 
lialilé;  s’il  descend  du  rang  éminent  où  l'a  placé  le 
choix  du  prince,  pour  se  rendre  rinfâme  conjplice  de 
i’iiijtislice  qu'il  doit  proscrire;  s’il  ouvre  son  cœur  à 
la  corruption  et  ses  mains  à la  vénalité,  il  devient  le 
dernier  des  hommes,  et  la  société  doit  s’empresser  de 
Je  repousser  de  son  sein  (S).  » 

1HB!t.('/esl  sans  doute  sous  l’empire  de  cette  géné- 
reuse indignation  que  les  anciens  législateurs  s’étaient 
laissé  entraîner  à punir  avec  une  sévérité  czlréinc  les  ju- 
ges prévaricateurs  : rhistoirca  recueilli  quelques-uns 
des  supplices  qui  Icurfurent  infligés;  la  mort  déployait 
une  rigueur  nouvelle  |K»ur  un  crime  si  grave  îô).  1^ 
loi  des  Doute  Tables,  empruntant  celle  peine  à la 
Grèce,  l'appliquait  uniformément  à tous  les  cas  de 
corruption  : Si  judex  aut  arbiter  jure  datus  oô  »rm 
JudicoNdam  pecuniam  acceperit,  copitc  luitoiA). 

Cependant  celte  sévérité  ne  fut  qu’un  frein  impuis- 
sant contre  la  corruption  qui  envahissait  la  république 
romaine  ; le  temps  vint  où  un  citoyen  riche , quel  que 
fût  son  crime,  n’avait  point  déjugés  k craindre  : Pe- 
cunioêum  homineatf  quamviê  $it  nocenif  neminem 
passe  damnari  (it).  Ces  mœurs  durent  réagir  sur  les 
lois  et  en  modifier  les  dispositions.  La  loi  Julia  repe~ 
tundarum  porta  pour  toute  peine  une  amende  égale 
au  quadruple  des  sommes  reçues.  Postérieurement  le 
juge  eut  la  faculté  de  réunir  à cette  peine  pécuniaire 
une  peine  corporelle  plus  en  proportion  avec  la  gra- 
vité du  crime.  I/odiè  ex  iege  repclundarum  extra  or- 
dinem  punitiutur,  et  plerumquè  tel  exilio  puniuntur 
Tel  etiam  duriùs,  prout  04lmi»erini(Q).  La  peine  s’é- 


légliUüre,  celle  di$p«»ilion  du  code  qui  punil  dt  la  m/me peine 
le  cornipicur  cl  te  fonclionnêirc  corrompu.  » N'esl-ce  pet  ëri- 
demmeiit  se  fermer  la  porte  à la  découverte  de  la  vérité,  dît-il, 
que  de  faire  peser  sur  le  corrupteur  la  même  pciuc  que  celle 
applicable  au  fonctionnaire,  acetit  ou  préposé  qui  s'esi  laissé 
coiTonprcf  Comment  espérer. en  effet,  iroblrnirdct  rensei^ne- 
meols  positifs  sur  ce  genre  de  crime,  si  cc  n'cit  pas  du  corrup- 
teur lui-infmc7  £l  les  ohticiidra-l-on  lorsqu’il  ne  pourrait  les 
donner,  uns  se  voir  {tersonnellemcnt  condamner  à une  |>einc 
infanautc?  D’un  autre  eélé,  cependant,  en  laissant  lo  corrup- 
teur impuni,  ce  aérait,  en  quelque  sorte,  l’aBloriser  dans  ses 
honteuses  dcmarriies  et  trop  souvent,  peut-être,  à se  porter  te 
dénonciateur  de  fonctionnaires  publics,  d'agents  on  de  préposés 
du  gouveroeœeol  peur  se  venger  de  ce  qu'ils  auraient  refusé 
d’entrer  dans  ses  vues  crisvinelles.  * (Comm.  de  l'erf.  179,  8.) 

;i)  In  Verrem,  acU  H,  lîb.  IJ,  cap.  IXXIl. 

(3)  Add.  INoAiLLBt,  rapport  ftit  ni  ooTyt  légitlaUf(L<^ 
XV,  p.  859  ). 
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levait  jusqu’à  la  déporlalioiiy  et  même  Jojqn’à  U 
mort,  si  la  corruption  avait  eu  pour  effet  de  sacrifier 
la  vie  d’un  homme  innocent.  Liiflii , dans  le  dernier 
étal  de  la  législation  romaine,  nota  jure  y suivant  l’ex- 
pression du  code,  une  distinction  avait  été  faite  entre 
les  causes  civiles  et  les  causes  criminelles  : en  maticre 
civile,  la  jKiiiie  delà  corruption  n'clait  qu'une  amende 
double  ou  triple  de  la  valeur  des  choses  promises  ou 
reçues  et  la  perle  tic  l’emploi  ; en  matière  criminelle, 
la  peine  était  la  confiscation  des  biens  et  l’exil.  Sed 
qui  accepit  tel  promissionem  suscepit,  si  causa  pecu- 
niaria  sit  ; dati  triplum,  promissi  duplum  erigatur, 
dignilaie  seu  cinguto  amisso;  si  rerb  criminalis  causa 
fuerit J rofi/Iarafis  oi»mi6u«  bonis,  in  exHium  mit- 
tatur  (7). 

1 BBS.  Cetto  distinction  avait  été  adoptée  dans  noire 
ancicndroit{8)  : les  peines  étaient  plusuu  moins  fortes, 
suivant  que  l’acte  de  corruption  avait  été  commis  en 
lualicrc  civile  ou  criminelle.  Mais  cette  règle , constate 
dans  la  jurisprudence  des  parlements , ne  résultait  que 
vaguement  des  onloniianccs , qui  se  bornaient  à pro- 
noncer les  peines  de  la  concussion  contre  les  jyges 
prévaricateurs  (fl),  et  à recommander  aux  juges  de 
proportionner  les  peines  d ta  qualité  du  délit  et  aux 
circonstances  (iO).  Les  peines  ordinaires  étaient  l'inter* 
diction  à temps , la  privation  d’ofHoe,  la  restitution 
du  quadruple  et  les  dommages-intérêts;  dans  les  cas 
graves,  ces  peines  s’élevaient  jusqu’au  blâme  et  au 
bannisseinenl  ; elles  pouvaient  devenir  capitales  à l’é- 
gard du  juge  qui  avait  reçu  de  l’argent  pour  pronon- 
cer une  condamnation  à mort  (11). 

1HB4.  L'assemblée  constituante  édicta  des  pcine.s 
sévères  contre  les  ofTiciers dont  la  corruption  avait  di- 
rigé les  actes.  Tout  fonctionnaire,  tout  citoyen  placé 
sur  la  liste  des  jurés,  convaincu  d'avoir  moyennant 
argent , présents  ou  promesses , trafiqué  de  son  opi- 
nion ou  de  rcxcrcicc  du  pouvoir  qui  lui  était  confié, 
était  puni  de  la  dégradation  civique;  or  on  sait  que 
celte  peine  n’était  pas  alors  une  pure  abstraction , et 
qu’cllu  s’exécutait  en  place  publique  oà  le  coupable 
était  à haute  voix  proclamé  infâme  cl  attaché  pendant 
deux  heures  a un  carcan.  Tout  juré,  après  le  serment 
prêté,  tout  juge  criminel,  tout  oflicier  de  police  en 
matière  criminelle,  convaincu  du  même  crime,  était 
puni  de  vingt  ans  de  gène,  c'est-à-dire  de  réclusion 
solitaire.  Enfin  le.s  membres  de  la  législature  étaient , 
dans  le  meme  cas,  punis  de  mort  (12).  Le  code  du  3 bru- 
maire an  tv  ne  changea  rien  à ces  pénalités;  à la  vé- 
rité, son  art.  844  déclara  coupable  de  forfaiture 
« tout  juge  civil  ou  criminel , tout  juge  de  paix  qui , 
moyennant  argent,  présent  ou  promesse,  a trafiqué  de 
son  opiuiou  ou  de  l’exercice  du  pouvoir  qui  lui  est 


(5)  VAl.éRR>MAXIMK,  AfrMor.,Iib.  Vl,c*p.  IM  •stern.,n«3; 

! et  llKâODOTE,  lîb.  VU  (PolyiRRM).  cap.  CXCIV,  repperteni 
! que  Cambyvc  fit  écorcher  vif  un  juge  coupehIcJc  corruption, et 
; employé  m peau  à recouvrir  ion  siège  de  juge;  et  que  Dartuv 

fit  âlUeber  à une  crois  un  mire  juge  roupible  du  même  crime. 

(4}  Add.  Voyez  V.  GRU.U’S,  N.  A.  XX,  1.  ClCER.,  for. 
eif. 

(it)  CH'-CIVO,  ift  f'erretn.  «ctio  I. 

(6)  L.  7, 1 3,  ir.  odieg.  Jml.  rtpstundar.  (XLVIII,  11). 

(7)  Anlfa.  în  1. 1,  Cod.  dspetna  juditis,  etc.  (VU,  49). 

(8)  Mctart  db  Voi'fiLAas,  lois  erim.,  p.  185. 

(fl)  Ordonnances  de  Blois  et  de  Moulins,  art.  19.  90  et  15(.  — 
Ordouosnee  de  1667,  tit.  XXI,  irt.  15. 

(10)  4oos8«,  Justkaerim.,  MI,  779. 

(11)  Ht'TABTDE  VOCGI.ABa,fM.  esf. 

(12)  Coda  pd&al  de  ITM,  part.  H,  tit.  I,  MA.  V.artMlM  7,  9, 
• h 18. 
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confié,  n Maïs  la  petite  de  la  forfaiture , qui  consUtait 
dans  l'incapacité  de  remplir  aucune  fonction,  était 
indépendante,  dans  le  système  du  code,  de  celtes  éta- 
blies |tar  les  lois  pénales;  elle  se  prononçnil  cumulati- 
Terncnt.  Au  reste,  celte  législation  intermediaire  était 
défi^clueuse  sous  un  double  rnppurl  : riniloxible  uni- 
formité de  la  |)einc  do  la  dégradation  civique  s'appli- 
quait à lies  actes  dont  la  moralité  pouvait  essentielle- 
inenl  différer;  et  si  la  lui  prononçait  uiiu  autre  peine, 
c’est  dans  la  qualitédu  coupable,  et  non  dans  la  gravite 
du  crime  et  de  ses  résultats,  qu’elle  en  chercliail  le 
princifie, 

1555.  Pour  apprécier  le  caractère  de  la  corruption, 
il  faut  en  (Icvtuler  les  éléments.  (Quelque  odieuse  que 
füil  la  |irévaricaliun  du  fonctioiuiairo  ou  du  juge, 
cette  prévarication  ne  constitue,  dans  la  plupart  des 
cas  , qu’un  simple  abus  de  confiance  commis  au  pré- 
judice de  TKlal.  De  même  que  le  mandataire  iirivc  qui 
trahit  les  ordres  de  ses  commettants  et  dilapide  les  de- 
niers déposés  entre  ses  mains,  le  fonctionnaire,  man- 
dataire du  pouvoir  social , abuse  de  sa  mission  et  tra- 
hit le  dépél  de  l'autorité  conlice  à sa  foi.  Te  fait  ne 
devrait  donc  être  considéré  que  comme  un  simple  dé- 
lit si  la  qualité  du  coupable  et  les  résultats  de  l’action 
no  venaient  ajouter  à sa  gravité  : la  qualité  du  cuu{>a- 
ble,  car  la  prévarication  d'un  magistrat,  d'un  fonction- 
naire , lèse  plus  profondément  l<i  société  que  celle  d’un 
mandataire  privé  ; les  résultats  de  raclioti , car  la  cor- 
ruption s'aggrave  quand  elle  est  cutnmiso  pour  arriver 
à un  autre  crime  cl  que  celui-ci  s'exécute.  Tel  est  donc 
le  caractère  <le  ce  crime  : c’est  un  abus  de  connance 
qui  puise  sa  quatiilcalion  criminelle,  soit  dans  la  Qua- 
lité de  l’agent,  soit  dans  les  résullals  de  l'acte  lui- 
méine. 

1556.  Cette  appréciation  semble  coriflrméc  par  le 
choix  et  la  gradation  des  peines  que  les  diverses  légis- 
lations ont  imposées  é la  corruption  des  foiictioimaires. 
Les  statuts  anglais,  les  lois  pénales  des  Etals  de  New- 
York  ot  de  Géorgie  , prononcent  pour  tous  les  cas  de 
corruption  {bribery)  une  triple  peine  t l'incapacitô  de 
remplir  un  office  public,  ramciideet  l’emprisonne- 
ment.  ('o;Ue  dernière  peine  peut  s'étendre  depuis  un 
jusqu'à  dix  ans  (1).  Le  code  de  ta  Ixiuisiaiie  limite  à 
deux  années  la  duree  de  l’emprisonnement , cl  même, 
dans  les  cas  les  moins  graves , se  borne  à punir  l’offi- 
cier d’une  suspension  momentanée  de  scs  fonctions  (2). 
La  loi  brésilienne,  dont  les  peines  portent  rempreintc 
d'une  extrême  mansuétude,  ii’ajuulc  à rainendc  et  à la 
perte  de  l'emploi  qu'un  emprisonnement  de  trois  à neuf 
mois  (3).  Les  législations  européennes , quoiqu’en  gé- 
néral les  plus  rigoureuses , n’ont  pas  excédé  la  ine^ure 
des  lois  américauics  : le  code  d'Autriche  prescrit  la 
prison  dure  d’un  an  à cinq  ans,  avec  la  faculté  de  ré- 
tendre  jusqu'à  dix  ans , $elon  le  dcÿré  de  criminalité 
et  l'importance  du  préjudice  gui  en  ett  réAulté  (S). 
Une  réclusion  qui  s'clcml  de  trois  à six  ans  est  la  peine 
établie  par  le  code  prussien  (15)  ; enfin  , les  lois  pénales 
de  Naples  prononcent,  soit  l’interdiction  des  fonctions, 
suit  la  relégalion,  suivant  la  gravité  des  rcsulUU  de 
la  corruption  <0).  Eu  outre,  dans  quelques-unes  de  ces 
iëgisiations  , ainsi  que  nous  aurons  lieu  de  le  faire  re- 
marquer plus  loin,  1a  pénalité  s’élève  lorsque  l'aclc  a 


(I)  ReTttcd  tUtutei  of  ?icw-York,  ti(.  IV,  art.  3,  $ 10  Peaal 
rodeofthe  Stale  of  Gcor^a,dtr.  Vill,>ecl.  X.  II.  Stf.piiex's 
Summary,  elc.,  ch*p.  VIII,  n»  17. 

(^)  Code  of  crimes  and  pa&tthmeaU,  art.  136  et  luiv,  et  138 
et  suiTanU. 

(3]  Code  pénal  du  Bréil),  art.  190. 

(4)  Code  pénal  d'Autriche,  part.  1,  art.  88,  ST  et  88. 

(d)  Droit  coouBua  de  U Pmsse,  part,  li,  tit.  XX,  art.  381. 


eu  pour  effet  nno  condamnation  criminalli  injuste. 
Ainsi  donc,  si  l'on  lient  compte  des  différences  qui 
séparent  ces  diverses  dispositions,  on  ne  pourra  mé- 
connaître qu'une  double  pensée  leur  est  commune  et 
les  anime  : d’une  part,  l.i  minimilé  de  leurs  peines 
assigne  en  général  aux  faits  de  corruption  le  caractère 
que  nous  leur  avons  reconnu;  d'un  autre  céié,c'cstà 
raison  scuiemenl  des  résultats  qu'ils  peuvent  avoir, 
que  ces  faits,  soit  qu'ils  prennent  ou  non  une  autre 
qualification  , .sont  frappés  d’une  pénalilé  plus  grave. 

1(187.  Le  législateur  de  1810.  quoique  les  disposi- 
tions du  code  relatives  à cette  matière  renferment  plus 
d’une  imperfection  . n'a  point,  en  général,  dévié  de 
ces  principes.  On  lit  dans  l’exposé  de  motifs  : « Les 
crimes  de  corruptiou  ont  des  nuances  qife  la  loi  doit 
sagement  distinguer,  et  punir,  suivant  leur  gravité, 
d'une  peine  plus  ou  moins  forte  : aussi  celle  que  nous 
vous  présentons  alleirit-elle  les  divers  coupables,  sui- 
vant que  leur  prévarication  .innonce  plus  ou  moins  de 
lienersilé,  ou  cause  de  plus  grands  dommages...  Le 
fonetioiinairc  public  qui  relire  de  ses  fonctions  un 
lucre  illicite  devient  criminel  parce  seul  fait;  mais 
ce  crime  peut  s’aggraver  beaucoup  quand  il  est  com- 
mis pour  arriver  à un  autre,  et  que  celui-ci  a été 
suivi  d’exécution  : c'est  surtout  dans  les  jugcmeiilB 
criminels  que  celle  aggravation  peut  sc  faire  retriar- 
quer  (7).  *•  Nous  allons  examiner,  en  discutant  1rs 
textes  du  co<Jc , si  les  (listinctions  que  mciilionnenl  ces 
termes  sont  sunisamineiil  tranchées  et  si  les  nuances 
qui  séparent  les  difl'éreiitcs  es{)éocs  du  crime  ont  été 
fldélcincnl  observées. 

1888.  Remarquons , en  premier  lieu,  pour  l’ordre 
de  celle  discussion , que  le  crime  de  corruption  ren- 
ferme deux  faits  distincts,  le  crime  du  corrupteur  et 
celai  du  fonctionnaire  qui  se  laisse  corrompre  ; nous 
traiterons  successivement  de  ces  deux  faces  de  la  ma- 
tière. I.C crime  du  fonctionnaire,  considéré  |>ar  la  loi 
pénale  comme  auteur  principal,  réclame  d’abord  notre 
examen. 

1M89.  L'art.  177  est  ainsi  conçu  : u Tout  fonc- 
liomiaire  public  do  l’ordre  administratif  ou  judiciaire, 
tout  agent  ou  préposé  d'une  administraliuii  publique, 
qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des 
dons  ou  présents  (Kiur  faire  un  acte  de  sa  fonctiou  ou 
de  son  emploi,  même  Juste,  mais  non  sujet  à salaire, 
sera  puni  de  ta  dégradation  citique  (8),  cl  condamné  à 
une  amende  double  <le  la  valeur  des  promesses  agréées 
ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse 
être  inférieure  à 200  fr,  La  présente  disposition  est 
applicable  à tout  funcliunnaire,  agent  ou  préposé  du 
la  qualité  ci-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou  pro- 
messes agréées , dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abs- 
tenu de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l’ordre  de  scs 
devoirs.  * 

Celle  première  disposition  est  générale;  elle  s’ap- 
plique à tous  les  fonctionnaires  do  l’ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  et  par  conséquent  aux  juges;  elle 
semble  donc , au  premier  abord , faire  double  emploi 
avec  les  art.  181  et  182.  Mais  il  suffira  de  remarquer 
que  ces  derniers  articles  ne  prévoient  qu'un  cas  parlJ- 
cnlicr  de  corriiption,  et  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres 
cas,  les  juges  restent  soumis  aux  régies  de  l'art.  177. 


Add.  Nous  fvr«ni  coiinullre,  «Unt  le  noiiinciiMire,  les  «lîipa- 
sllioas  (1rs  nouveaux  codes  (TAtleniagnc  sur  cette  matière. 

(6)  Lois  pénales  du  royaume  tici  deux-Skiies,  articles  199  et 
SuiranU. 

(7)  Loork,  l.  XV,  p.  337. 

(R)  Add.  C'ctl  la  peine  «la  code  révisé  ea  France.  t.e  code 
de  1810  prononce  la  peine  du  carcan.  Voy.,  sur  cette  diipost- 
tloa  du  code  de  1818,  infré,  te  d"  1881  et  les  notei. 
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1S40.  C«l  article  établit  avec  beaucoup  de  netteté 
les  trois  éléments  constitutifs  du  crime , les  trois  con- 
ditions dont  le  concours  peut  seul  justilicr  l’application 
de  scs  pénalités  : ces  éléments  sont  que  le  coupable 
ait  la  ^ua/i/é  Je /bnc/ioMftaire  pu^/fc  de  l’ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire , d'agent  ou  prépotè  d'une  ad~ 
minùtration  publique;  qu’il  ail  agréé  det  offYes  ou 
prometsêt  ou  reçu  de»  don*  om  prêtent»;  cnliii  que  ces 
dons  ou  promesses  aient  eu  pour  objet  de  faire  tm 
acte  de  »a  ftmetion  ou  de  ton  emploi ^ même  juste, 
mais  non  sujet  à salaire , ou  de  e'abetenir  de  faire  un 
acte  qui  entrait  dan»  l'ordre  de  »e»  devoir».  Dévelop- 
pons successivement  ces  trois  conditions. 

fÜ4l.  I.a  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'agent 
d'une  administration  publique  est  la  première  ba»e  du 
crime;  en  effet,  la  corruption  est  un  crime  spécial 
qui  ne  peut  être  commis  que  par  des  agents  revêtus 
de  cette  qualité;  lex  JuUa  repetundarum  pertinet  ad 
ea»  pecunia»  qua»  qui»  in  magistratu,  pote»tate , rel 
quoalioofflcio,  tnunere,  miniateriore publico,  eepiï(l). 
Si  cette  condition  n'élail  pas  établie,  le  fait  pourrait 
encore  avoir  le  caractère  d’un  abus  de  conûance  ou 
d’une  escroquerie , mais  il  cesserait  d’étre  qualifié  de 
corruption.  Le  premier  point  à constater  dans  toute 
accusation  de  cette  nature  est  donc  la  qualité  du  cou- 
pable ('2}. 

La  lui  comprend  dans  son  incrimination  tous  les 
fonctionnaires  publics  de  l'ordre  admiiiislratif  ou  ju- 
diciaire, tous  les  agents  ou  préposés  des  administra- 
tions publiques  (3).  Nous  avt>ns  déjà  eu  occasion  de 
définir  les  agents  qui  apparlicnnettt  à ces  deux  classes  : 
nous  nous  bornerons  ici  à rendre  compte  des  difiicul- 
tés  qui  SC  suiil  élevées  dans  cette  matière  même,  au 
sujet  de  la  qualité  de  quelques-uns  de  ces  agents. 

1S.I9.  J.a  jurisprudence  a reconnu  que  la  qualité 
de  fonctionnaire  public  appartenait , dans  le  sens  de 
l’art.  177,  non-seulement  aux  gardes  forestiers  (4), 
mais  aux  gardes  cbampélrcs  des  communes  (3),  et 
inêinc  aux  gardes  champêtres  des  {larticuUers  (G).  I..C 
serment  que  prêtent  ces  gardes,  le  pouvoir  dont  ils 
sont  investis,  en  leur  qualité  dofliciers  du  la  police 
judiciaire,  de  dresser  des  procès-verbaux  et  de  con- 
stater des  délits  cl  des  contraventions , les  classe  dans 


(1)  L.  1 IM  princ.,  fF.  de  lege  Jml.  rtpetundar.  (XLVITI.lf). 

(2)  Add.  En  effet,  la  toi  n'a  ett  en  vue,  dan*  l'art.  177,  que 
d'atteindre  le  /oRerionMire  prévaricateur.  Il  faut  donc  être  14- 
gakment  revêtu  d'un  caractère  ptililic,  pour  tomber  tout  l’ap- 
plication de  cet  article.  En  contéqucoce,  celui  qui,  porteurd'une 
commuiion  délivrée  par  une  autorité  qui  fi'oMit  pat  t*  droit  d» 
la  ddlivrtr,  t'abltient,  moyennant  on  don,  de  bire  un  acte  qui 
rentrerait dana  l'ordre  do  tea  devoirs  ail  était  légalement  com- 
miaiionné,  ne  tombe  pas  aoua  l'application  de  l'article  177, 
alors  même  qu'il  aurait  cru  la  commiaaion  valide.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bruiellea,  du  13  juillet  1836 
(Jwr.dai?Jp..1838, 1.5S9). 

(3)  .Add.  L'art.  177,  dit  A.  MORIS,  comprend  dans  son  in- 
crimination tous  les  agents  ou  préposés  des  adminialrations  pu- 
bliques. Il  ne  faut  pas  confondre  ces  agents  ou  préposés  de  l'ed- 
ministrslion  avec  les  préposés  ou  comaiii  des  membres  de 
l'adminislration.  Les  premiers  agissent  au  nom  de  l'administra- 
tion «I  tout  leur  re«poiuiiSi7i(ê.-  les  seconds  agissent  au  nom  du 
fonctionnaire  qu’ils  remplacent  ou  quils  secondent,  et  sans  res- 
ponsabilité administrative.  Ces  derniers  ne  peuvent  être  le  but 
delà  corruption,  puisque  la  corruption  implique  le  fait  personnel 
du  fonctionnaire  public  corrompu,  a (Z>MlipnnairB  du  droit  eri- 
mine/,  page  363.)  Voy.  ccpcndanl,  tn/'rd,  n"  1844  3*,  l’arrét  de 
la  cour  de  cassation  du  9 décembre  1843. 

L'art.  177  ne  comprend  pas  les  o/JSeiert  puitiet,  tels  qu’buia- 
aiers , avoués,  notaires,  etc.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de 
pet  article,  combinés  avec  ceux  de  l'art.  174.  Cepeodaot,  si  U 


J celte  catégorie.  Mais  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  l’irrégularité  de  serment  dépouille  l'un  de  ces  gardes 
1 de  sa  qualité , cl , par  exemple,  si  la  prestation  de  ce 
i serment  devant  le  maire,  taudis  qu’elle  doit  être  reçue 
devant  le  juge  de  paix,  enlève  àl'actcdc  corruption 
qu’il  commet  sa  qualification  criminelle,  de  même 
qu’elle  ôte  aux  procès-verbaux  qu'il  dresse  leur  force 
probante.  La  cour  de  cas.sation  a jugé  iiégalivenient 
celte  question,  en  se  fondant  en  droit  sur  ce  que: 
K si  la  prestation  du  serment  est  l’un  des  actes  sub- 
' slanliels  qui  confèrent  le  caractère  d’ofiieier  public,  le 
mode  de  proslalion  n’a  pas  celle  qualité , cl  qu'il  n'est 
pas  prescrit  à peine  de  nullité  (7).  > Mais  il  était  établi 
en  fait,  dans  respccc,  que  l’agent  était  depuis  long- 
temps garde  champêtre,  qu’il  en  avait  exercé  les  fonc- 
tions sans  obstacle  et  sans  réclamaliou,  cl  qu’il  s’était 
soumis  à toutes  tes  obligations  que  ces  fonctions  im- 
posent : CCS  circonstances  ont  dû  nécessairement  exer- 
cer quelque  inOuence  sur  la  question  de  droit. 

1I44S.  Des  doutes  plus  graves  s'étaient  élevés  aa 
sujet  de  la  qualité  des  médecins  délégués  par  les  pré- 
fets pour  la  visite  des  jeunes  gens  appelés  devant  les 
conseils  de  révision  en  vertu  de  la  loi  de  recrutement. 
La  cour  de  cassation  avait  décidé,  contrairement  à la 
jurisprudence  des  cours  royales , que  l’art.  177  pou- 
vait être  appliqué  à ces  hommes  de  Part  : « attendu 
que  le  conseil  de  révision,  pendant  la  durée  de  son 
existence , cl  jusqu’à  ce  que  les  operations  pour  les- 
quelles il  est  formé  soient  terminées , a tous  les  carac- 
tères comme  l'autorité  d'une  administration  publique; 
que  dès  lors  les  médecins  ou  chirurgiens  appelés  près 
du  conseil  en  sont  les  agents  et  préi>osés  pour  tout  ce 
qui  concerne  leur  art,  et  que  par  suite  celui  ou  ceux 
d’entre  eux  qui  agréent  tes  offres  ou  reçoivent  des 
dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  leur  fonclioa 
doivent  élrc  poursuivis  et  punis,  en  cas  de  conviction, 
des  peines  portées  en  Fart.  177  (8).  » Mais  celte  inter- 
prétation , évidemment  extensive , n’a  pas  été  confir- 
mée parle  législateur  : l’art.  4o  de  la  loi  du  31  mars  1833 
sur  le  recrutement  ne  punit  dans  l’acte  de  médecin 
qu'un  simple  abus  de  confiance  et  non  un  crime  de 
corruption.  Cet  article,  en  cfTel,  est  ainsi  conçu: 
•>  Les  médecins , chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui. 


qnalilê  d'officier  public  oe  suffit  pas,  à elle  seule,  pour  l’appli- 
calioQ  de  l'art.  177,  il  peut  se  faire  en  beaucoup  de  cas  qu'uo 
officier  public  doive  être  considéré  comme  /onelioi»iio$rt  d» 
l'ordre  judiciaire,  préposé  ou  agent  d’uuc  adoiinitlralion  publi- 
que. Ainsi  U cour  de  cassation  de  France  a décidé  qu’un  huis- 
sier désigné  par  un  tribunal  pour  mettre  à exécution  une  coo- 
trainle  par  corps,  est  passible  des  peines  de  l'art.  177  sll  reçoit 
de  l’argenl  pour  oe  pas  exécuter  cctie  contrainte.  Arr.  casa., 
I 8 juillet  1813  (DalLOz,  XVI,  336).  Op.  conf.  de  C.tXXOT,  sur 
' Fart.  177,  n«  1 { de  Bocrgcicrox,  Jur.,  etc.,  itid.,  n*  3. 

(4)  Arr.  cass.,  16  jansier  1619  (But/.,  o*  13;;  19  novembre 
1819  (D.tLLOZ,  XVI,  337). 

Aéd.  Même  sens,  arr.  cass.  de  la  cour  supérieure  de  Brux., 
du  95  octobre  1834  (dur.  du  xii'  tiéele,  1895,  16).  Op.  coof.  de 
CvRXOT,  sur  l’art.  177,  n*  1 ; de  Bolbcugxon,  Jwr.,  ifruf., 
n°  1 ; d’.i.  .Monn,  p.  565. 

(3)  Arr.  cass.,  16  septembre  1830  (SiRF.v,  XXI,  1,41  ; D«I.- 
LOz,  XVI.  336). 

Aéd.  Même  sens,  arr.  cass., 5 mai  1837  (SiR.  Vll..,XXXVIlL 
1.  70). 

(0)  Arr.  cass.,  19  ao&l  1836  (Bull.,  n<  1G3). 

(7)  Ait.  casi.,  11  juin  1813  (ffu/L,  n*  137). 

Ada.  Op.  conf.  de  C.tRVOT,  loe.  eit./  de  Bol'RGtIGXOe, 
ibid.,  a"  9;  d'.i.  ÎMoRl.x,  loc.eit.,  p.  S63. 

(8)  Arr.  cass.,  15  février  1838  (SlRbv  , XXYlll,  1,  971); 
96 décembre  1839  (Sibëv,  XXX,  1.53;. 
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appelés  au  conseil  de  révision  A refTct  de  donner  leur  | 
avis  y auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses 
pour  être  faTorablos  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent 
examinery  seront  punis  d’un  emprisonnement  dedeux 
mois  à deux  ans.  Celle  peine  leur  sera  appliquée,  soit 
qu’au  moment  des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà 
élé  désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les 
dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance 
des  fonctions  qu'ils  auraient  à y remplir,  n La  loi  ne 
considère  plus  ces  médecins  comme  agents  d'une  ad> 
ministraliun;  elle  les  punit  de  la  peine  de  l'abus  de 
confiance , abstraction  faite  des  fonctions  temporaires 
qu’ils  exercent  (1). 

1S44.  Dans  une  dernière  cspC-cCy  la  cour  d’assises 
de  l'Ain  avait  déclaré  absous  un  secrétaire  de  mairie 
déclaré  coupable  d'avoir  reçu  des  dons  pour  déli- 
vrance de  |)asse-porls,  par  le  motif  que  cet  agent  n’é- 
tait ni  fonctionnaire  public,  ni  agent  ou  préposé  d’une 
administration  publique.  Cet  arnH  a élé  cassé  par  la 
cour  de  cassation;  les  motifs  d’annulation  sont  ; nque 
les  mairies,  par  la  nature  de  leur  institution,  par  les 
objets  dont  elles  s'occupent,  par  leurs  rapports  avec 
l'administration  générale  du  royaume,  sont  nécessai- 
rement des  administrations  publiques;  que  leurs  se- 
crétaires sont  leurs  agents  et  préposés  ; qu'en  effet , le 
traitement  de  ces  employés  est  à la  charge  des  com- 
munes, et  fait,  chaque  année,  partie  de  leurs  bud- 
gets, conformément  à la  loi  du  11  frimaire  an  vu; 
que  le  costume  de  ces  préposés  est  réglé  par  le  <lécrel 
du  8 messidor  an  viii  ; que  des  attributions  spéciales 
leur  sont  données,  soit  par  suite  des  lois  des  et 
13  brumaire  an  vu,  soit  par  des  décisions  du  ministre 
de  l’intérieur,  en  sorte  qu’ils  ne  sont  point  les  sccré- 


(I)  \4a.  > Miis  en  Belgique,  où  jMreUle  ctiipotilion  n'eiitle  I 
pas,  rarrêl  précité  a d'autant  plos  d'importance  qu'aui  termes 
de  l’art.  !17  de  la  loi  sur  Ia  milice  nationale,  du  8 janvier  tS17, 
les  médecins  cl  cliirurgietu  qui  assistent  au  conseil  de  milice 
sont  tenus  de  prêter  serment.  Les  membres  ile  l'administration 
locale,  commissionnés  par  le  (jouverneur  de  la  province  pour  la 
délivrance  des  certificats  do  milice,  doivent  être  rangés  sur  la 
même  ligne.  Même  loi.  art.  185  et  19t.  » [Rép.  de  l'adminittra- 
lion,  etc.,  par  €m.  DS:  UliOl  c&éiiE  et  Tiei.eM.siis,  t»  Corrup- 
tion, p.  451  du  tome  V.) 

(^)  Arr.  eass.,  17  juillet  1828  (Smr.v.  XXVm,  1.  S69). 

A4d.  Sur  le  renvoi  jirononcé  par  cet  arrêt,  la  cour  d assi-  I 
ses  de  Lyon  appliqua  l'art.  177  à l'accusé.  Il  se  pourvut  de 
nouveau  en  eassalion,  mais  la  rôtir  suprême  persista  dans  sa  > 
jarisprudenre  par  arrêt  du  10  octobre  1828  (rapporté  dans 
no(;ROV,  sur  Kart.  177).  La  cour  de  cesution  de  France  l'avait, 
d'ailleurs,  déj^k  jugé  ainsi  en  1811  par  arr.  du  6 septembre 
(Dvi.t.or,  X\  I,  327). 

{5)  Voyes  toutefois  un  avis  du  conseil  d'État  du  3 juillet  1807 
{Patinomie.  aéric  I,  tome  XIV,  page  153);  et  infrii,  o-  1915. 

(A)  Add.  Quid  dee  theft  df  bureau  d'une  pr^ftclure  ou  H'unr 
aosti-prê/rcturr ? — La  cour  de  cassation  de  France  a décidé 
que  ces  employés  tombent  sous  les  termes  de  l'art.  177;  • at- 
tendu que  les  préfectures  et  sous-préfeciures  sont  des  adminis- 
trations publiques:  que  les  chefs  de  bureau  en  sont  des  agents 
ou  préposés;  qu'tlsy  remplissentdes  fonctions  importantes,  puis- 
qu'ils sont  chargés  de  préparer  les  décisions  du  préfet;  que  la 
corruption  de  leur  part  peut  compromettre  les  intérêts  à la  ges- 
tion desquels  ils  sont  employés;  et  qu'ainsi  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi  te  réunissent  pour  justifier  leur  condamnation  en  vertu 
de  l'art.  177.  a Attendu,  d'ailleurs,  que  les  traitements  de  cet 
employés  sont  payés  par  les  deniers  publics,  aux  termes  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  36  venlùsc  an  viii,  art.  7.  Arr.  casi.  des 
30  sept.  1836  (Sllt.\ll.L..XXXVIi,  1,  353}  et  6 décembre  1613, 
•fF.  Hourdequin(SlB.  ViM..,  XI.III,  1.  80). 

(S)  Am.  Quid  dee  gendarmeti  deg  euayeun  des  bureaux  de 
garagUie  des  gnatüree  d'or  et  d'argent?  — Un  arrêt  de  la  cbam- 
bre  des  mises  en  iccasaiioa  de  U cour  de  Liège  décide  que  le 
ClADTtAV.  1. 


taircs  particuliers  des  maires , mais  les  agents  de  l'ad- 
ministration municipale  qui  les  salarie,  et  que  leur 
existence  est  reconnue  par  la  loi  ; que  l'art.  177  ayant 
étendu  ses  dispositions  non-seulement  aux  fonclion- 
natre.s  publics,  mais  encore  aux  agents  ou  préposés 
de  toutes  les  aüminislrations  publiques,  il  eti  résiiUe 
que  les  secrétaires  des  maires  y sont  compris  (â).  » 
Uellc  decision  nous  parait  parfaitement  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  (3). 

1844  â”  (i). 

1844  3»  (3). 

184A.  Let/euxtèmeé/cifieiif  (lu  crime  de  corruption 
consiste  dans  le  fait  d'a</réer  des  offres  ou  promesses, 
ou  de  recevoir  des  dons  ou  présents  : c'est  cet  acte 
qui  constitue  la  matérialité  du  crime  (0),  J<a  plupart 
(les  législations  ont  place  sur  la  même  ligne  les  pro- 
messes et  les  dons;  la  loi  romaine  avait  posé  le  prin- 
cipe de  celle  assimilation  : (>»t  accepit  tel  promissio- 
nem  tuscepit  (7).  Et  en  offcl , il  importe  peu  que  le 
foiiclionnairc  se  soit  laisse  cniraincr  hors  de  son  de- 
voir par  (les  prcseiits  ou  des  cs|>éranccs  auxquelles  il 
a ajouté  foi;  son  crime  est  le  même  : Judex corrup- 
tui,  dit  Farinacius,  non  tolutn  ex  traditions  pecunicPf 
sed  etiam  ex  iola  promissione  et  illius  acreptatione, 
.Hais  les  offres  ou  promesses  sont  plus  difliciies  à con- 
stater que  racceptalion  d'un  présent  ou  d’une  somme 
d’argent;  la  lâche  de  l'accusation  devient  donc  plus 
pénible  : clic  doit  non-seulement  établir  l’existence  de 
ces  offres,  mais  encore  leur  puis.sance  présumée  sur 
l'agem,  et  l’acccplalion  de  celui-ci. 

1846.  Il  faut  que  la  corruption  ait  été  opérée  par 
des  présents  ou  des  promesses  : si  le  fonctionnaire  n'a 
cédé  qu’à  des  sollicitations  ou  des  prières,  l’acte  peut 


gcmlarmc  qui , par  dons  ou  prévenu  reçus , s'abstient  d'opérer 
l'arreslalion  d’un  déserteur,  tombe  sous  l'application  do  l'arti- 
cle 177  du  code  pénal.  La  cour  ne  motive  pas  «a  dérision.  4rrêt 
du  13  mai  1833  {Jur.  de  lielg.,  1835,  3,  448).  Voyez  ■ff/'rd, 
«•1853. 

— Quant  aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  des  matièrea 
d’or  cl  d'argent,  la  cour  de  rassation  de  France  admet  que  ces 
employés  rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  177;  •attendu  que 
pour  la  surveillance  du  titre  et  la  perception  des  droits  de 
garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  des  bureaux  de  garantie 
ont  élé  invliUiéset  placés  sous  la  surveillnncc  tant  de  l'adminis- 
tralion  des  monnaies  que  do  celle  des  contributions  indircctos  ; 
qu'i  ces  bureaux  sont  attaches  des  employés  sous  les  noms  d'es- 
sayeurs, de  receveurs  et  coutrôlcwrs  ; qu'aux  termes  de  l'art.  08 
de  la  loi  du  19  bruni,  an  vi,  l'essayeur  peut  prendre  sous  sa  res- 
ponsabilité autant  d'Aidrs  que  les  i-irconsiaocrs  l'exigent;  que 
les  iM-soins  du  service  t'obligeant  ainti  à t’adjoindre  dn  aides 
fu'iV  àetigne,  ccUe  di  légalion,  qui  procède  du  l'autorité  de  la 
loi,  les  fait  entrer  en  partage  des  fonctions  dont  il  est  lui-même 
investi.  ■ Arr.  eass.,  9 décembre  18f3  (8lR.  X tl.l..,  XLiV,  1, 
388).  Uomme  ou  le  voit,  ia  cour  de  cassation  admet,  non-seule- 
ment que  les  essayeurs  sont  compris  dans  les  termes  do  l'artî- 
eic  177,  mais  encore  que  les  aidtt  ou  eotamitde  eeteuageurt  y 
sont  egalement  compris-  C'est  U donner  à l'art.  177  une  inler- 
prélation  que  ne  comporte  rertainoment  pas  son  texte;  c'est 
! étendre  ce  texte  par  analogie  de  celui  de  l'art.  174.  Voy.  sujrrd, 

! la  note  3 de  la  page  513. 

(0)  .islü.  Agréer,  reeeroir.  Cesl  cn  cela  que  la  eorruptiogg 
diffère  de  la  eonrussiets.  Le  concussionnaire  exige  la  somme 
qu'il  perçoit, il  abuse  de  sa  position  pour  opérer  une  pereoption 
illicite:  le  fonctionnaire  corrompu,  au  contraire,  sc  borne  à 
ayr;^r  une  prumevse  ou  à recevoir  une  somme  qui  lui  est  offerte; 
il  vend  à prix  d'argent  un  acte  de  ses  fonctions.  Cependant, 
nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  peut  y avoir  également  concus- 
sion de  la  part  du  fonctionnaire  qui  sc  borne  à rteexoir  une 
somme  non  due,  sans  Vatoir  exigée.  Voy.  n”  1M3. 

(7)  Autb.  in  I.  l,Cod.  de  ptena  juditU,  etc.  ^Vll,  49). 
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THÉORIE  DU  CODE 

encore  contUtuer  an  crime , mai»  re  no  soniit  ptu»  le 
crime  prévu  par  Tari.  177  (1).  Il  osl  nécessaire  ensuite 
que  le  fonctionnaire  ail  reçu  ou  agréé  <lirec(cnieiii  les 
dons  ou  les  promesses  (â).  Ainsi,  le  crime  existe  t-ii 
si  ces  propositions  ou  ces  présents  ont  été  portés  k des 
personnes  interposées,  à ses  commis,  i scs  subordon- 
nés , à des  membres  de  sa  famille?  Celle  question  ne 
soulevait  aucun  doute  dans  le  droit  romain  : te  crime 
était  le  même  soit  qu’il  fût  commis  per  ee,  sire  j>er 
intcrpoêilam  perêonam  (3);  et  la  raison  en  était  que  le 
mode  de  l'acceptation  ne  change  rien  à la  nature  du 
fait  : fiec  re/èr/,  ip$e  pecuniam  aveeperti^  an  aUt  tlari 
juMorit  ,rel  acceptum  »uo  nomtne  raium  habuerit  (4). 

sagesse  de  cette  décision  est  évidente  : le  moite 
d'agréer  ou  de  recevoir  les  dons  ou  les  promesses  est 
une  circonstance  extrinsèque  au  crime;  le  crime  con> 
sistc  dans  l'adhésion  donnée  k la  proposition,  dans  la 
convention  consentie  par  te  fonctionnaire.  Qu'importe 
qu’il  n'ait  pas  vu  le  corrupteur,  qu'il  n'ait  pas  reçu 
lui-méme  ses  dons,  que  la  convention  ii’ail  pas  été 
passée  avec  lui . s'il  a connu  et  autorisé  ses  visites , si 
les  dons  remis  à scs  subordonnés  ont  été  la  cause  iin> 
pulsivc  de  l’acte,  s'il  a ratifié  le  contrat  illicite  (S}?  i^c 
texte  de  l’article  ne  s’oppose  nulieiiient  à celte  inter- 
prétation : il  ne  s'attache  qu'au  fait  de  l'adhesion  à la 
propusilinn  corruptrice  ; il  ne  se  préoccupe  point  des 
moyens  directs  ou  indirects  employés  pour  manifester 
les  offres  ou  leur  acceptation.  Toutefois , il  est  néces- 
saire que  l'autorisation  du  fonctionnaire  et  sa  ratiüca- 
lioii  soient  clairement  établies  : la  dép<*ndancc  de  l’a- 
gent, sa  qualité  de  domestique,  d'épouse  ou  d'cnfaiit, 
lie  suffiraient  pas;  il  faudrait  prouver  l’adhésion  aux 
offres  et  rintcntimi  d'aceoinplir  l'acte  qui  en  est  l'uih- 
jet,  en  un  mut  rinterpusitimi  de  persoiiucs  (G). 

1S>17.  Le /rotsiéme é/émen/ du  crime decorriiption 
glt  dans  la  nature  de  l'acte  qui  est  le  but  des  offres  cl 
des  dons  : la  lui  exige  que  ces  dons  et  ces  promesses 
aient  été  reçus  ou  agréés  par  le  fonctiuiinairc.  soit 
faire  un  acte  de  ta  fonction  ou  de  ton  emploi ^ luéine 
juste , mais  non  sujet  à salaire,  soit  pour  t'abstenir  de 
faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  detoirs. 

première  question  est  ccllc-ci  : que  faut-il  en- 
tendre par  «n  acte  de  la  fonction  om  de  C emploi?  La 
dcliiiiliun  SC  trouve  rcufcriuce  daus  ces  termes  eux- 
luémos  : c’est  un  acte  coimuis  dans  l’exercice  des 
ronclioDS , un  acte  qui  fait  partie  des  attributions  lé- 
gales du  fonctionnaire f en  un  mot  un  acte  de  sa 
compétence , es  olftcio  suoy  suivant  l’expression  de  la 
loi  romaine.  En  effet,  un  acte  commis  en  dehors  de 
scs  fonctions , un  acte  etranger  à ses  attributions  et 
u’il  n’aurait  pas  eu  le  droit  de  commettre  en  vertu 
e son  titre , peut  bien  être  considéré  encore  comme 
un  acte  du  fonctionnaire , mais  n'est  pas  un  acte  de  la 
fonction , et  c’est  l’acte  de  la  fonction  seul  que  la  loi 
a voulu  protéger  contre  un  trafic  illicite;  car  son  in- 
crimination s'est  arrêtée  à cet  égard,  et  on  en  comprend 
facilement  le  motif  : la  prévarication  du  fonctioiioaire 


(1)  AM.  Op.  coof.  d'A.  Noriii,  THct.,^.  3é4. 

(2)  Add.  Il  faut,  du  A.  Monix,  que  le«  doiu,  offrci  ou 
pronestei  aieot  agréés  ou  reçut  ; car  là  aculerecDt  eat  la  eé- 
neliti  qui  eit  l«  »ifiie  caractériilique  du  crime  de  corrupltoo. 
La  loi  p^oale  oc  diitinjpie  pas  entre  le  don  actuel  ou  le  don 
futur,  entre  le  don  espéré  et  le  don  reçu.  Il  y a vénalité  dans 
les  deux  cas,  seulement  dans  uo  cas  le  fonctionnaire  corrompu 
a suivi  la  foi  du  corrupteur.  La  difficulté  sera  de  constater  cette 
acceptation,  surloat  quand  elle  n'aura  rien  de  malcrie),  et  que 
par  sa  nature  elle  comporte  la  claudcslinité  et  la  discrétion  les 
plus  absolues.»  (DiCf.,  toc.  ctl.) 

(5)  L.  0,  Cod.  ad  leg.  Jul.  repetundar.  (Pt,  97}. 

Add.  Le  passade  cité  ici  par  nos  auteurs  fait  partie  du 
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n’apporte  à l’Etal  un  vérllable  danger  que  lorsqu’elle 
est  commise  dans  l’cxercicc  des  fonctions  et  à l’occa- 
sion tl’an  acte  de  ses  fonctions  ; car  l’Klat  ii’esl  stricte- 
ment intéressé  qu’au  fidèle  accomplissement  des  de- 
voirs de  chacun  de  ses  agents,  .\insi,  lorsque  la 
prévarication  est  commise  en  dehors  des  limites  du 
pouvoir  de  l’agent,  lorsqu’elle  a pour  objet  un  acte  qui 
n'est  pas  dans  sa  compétence,  celte  prévarication  peut 
sans  doute  léser  dos  tiers,  mais  clic  ne  menace  l’Ktal 
d’aucun  |>éril , puisqu’elle  ne  peut  prêter  à la  fraude 
aucune  force  legale.  Elle  doit  donc  être  punie,  non 
plus  comme  un  délit  spécial  du  fonctionnaire,  mais 
0)mmc  un  délit  commun,  si  elle  constitue  en  elle- 
méme  un  délit  de  celle  nature  : ce  n’csl  plus  un  fait 
de  concussion  ou  de  corruption, 'c’est  un  vol  ou  une 
escroquerie  (7). 

La  corrélation  qui  réunit  l’une  à l’autre  les 
deux  parties  de  l’arliele  177  ne  peut  que  fortifier  celle 
interprétation.  En  effet,  s’il  s'agit , dans  la  première , 
du  fonctionnaire  qui  fait  un- acte  de  sa  fonction,  et 
dans  la  deuxième,  de  celui  qui  s'abstient  d’un  acte  qui 
entre  dans  l’ordre  de  ses  devoirs,  évidemment  ces 
termes  différents  sont  rexpression  d’une  même  pen- 
sée ; ce  que  la  loi  a prévu  dans  ces  deux  hypothèses , 
c’est  le  trafic  des  actes  de  la  fonction,  soit  que  le  fonc- 
tionnaire accepte  des  dons  pour  faire  un  de  ces  actes 
on  pour  s’en  abstenir  ; car  il  n’a  le  devoir  d’accomplir 
que  les  actes  qui  ap|>.irliciinen(  à scs  allribulions.  Il 
ne  s’agit  donc  que  de  la  transgression  de  scs  devoirs 
spéciaux,  de  scs  devoirs  de  fonctionnaire.  La  perpé- 
tration ou  l’abstention  d’un  acte  qu’il  n’avait  pas  le 
droit  de  faire  en  sa  qualité  , qui  par  conséquent  n’en- 
tr.iit  pas  dans  l’ordre  de  ses  devoirs,  n’apparlienl  point 
à la  même  catégorie  de  faits  : ce  |>eul  être  un  autre  dé- 
lit, ce  n’est  plus  le  même  (8). 

1M49.  La  jurisprudence  alonglcmps  hésiléàcon- 
sacrer  celle  doctrine.  Dans  uuc  première  espèce , il 
était  établi  qu'un  garde  champêtre  avait  incoacé  d’ar- 
rêter un  individu  sous  te  prétexte  qu’il  n’avait  pas  de 
passc-porl  régulier,  et  ne  s'ëlail  abstenu  d’exécuter 
coUc  menace  qu’eu  recevant  une  somme  d’argent.  La 
cour  de  cassaltOD  vit  dans  ce  fait  le  crime  prevu  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l’article  177  : k Attendu 
que  celte  deuxième  disposition  étant  corrélative  à la 
première,  qui  punit  également  U corruption,  soit 
qu’elle  ail  pour  objet  Fexercico  d’un  acte  juste  ou  in- 
juste de  l’emploi  du  fonctionnaire,  il  s’ensuit  que  cette 
disposition  doit  s’appliquer  non-seulement  au  cas  où 
l'acte  dont  un  fonctionnaire  s’est  abstenu,  moyennant 
argent,  entrait  dans  l’ordre  de  ses  devoirs  , mais  aussi 
au  cas  où  le  fonctionnaire  croyait,  ou  simulait,  ou  pré- 
tendait faussetiienl  qu’il  était  de  son  devoir  de  faire 
l’acte  dont  il  s’est  ainsi  abstenu  ; qu'en  effet , dans  ce 
cas  comme  dans  l’autre,  le  fonctionnaire  abuse  de  son 
caractère  et  ne  peut  conséquemment  être  assimilé  à un 
simple  particulier  qui,  par  des  manœuvres, aurait  com- 
mis une  escroquerie  (1^.  n 


serment  que  devaient  prétérit»  fonctioDluirct.n»  juraiCBl:«i‘i* 
pro  odmifitflraitaRtàM  «orltrndi#  titfut  dedittequidpiam,  ««'jwe 
daturos  «nfuam  postmodum  fore,  »ive  p«r  »e,  »i»e  per  interpo- 
siiam  (pertoaam)  in  fraïuUm  legit  tacramenlijus,  etc...  ■ 

(4)  L.  S,  ff.  de  ealumniatorib.  (III,  6}. 

(il)  F.iRlS.tat'S,qu2it.  111,  n**  Itl  et  176. 

(6)  AM.  Op.  coof.  d'A.  .MoRix.ZheL.p.  30t. 

(7)  Add.  Op.  conf.  d'A.  MoaiX,  loc.  eit. 

(8)  Add.  Op.  coof.  d'A.  .Hori.v,  lue.  eit. 

(0)  Arr.  cai».,  l'f  octobre  18!3  (SiRRV,  XtV.1, 15:  Dai.- 
I.Oi.XVI,  397}. 

Add.  DoiRGl'lCXOXtpprouTe celte (lécitlon:  ■Lidcasiénin 
diipofition  de  l'art.  177,  diuil,  doit  vire  appliquée  noD-»eule» 


CHAPITRE  XXVIII.  — I)E  LA  CORRUPTION  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  — 18SO-18S1. 


Cet  arrêt  confond  deux  chose»  distinctes  « l'acte  in- 
juste cl  IVxcès  de  pouvoir.  Peu  importe,  dans  le  sys- 
tème de  rarticle,  que  l'acte  qui  a fait  le  sujet  de  In 
corruption  soit  juste  ou  injuste;  mais  il  importe  que 
cet  acte  soit  Pu  rides  actes  du  la  fonction  : or,  lorsque 
le  fonctionnaire  excède  son  pouvoir,  qu’il  procêtic 
sans  droit  à une  arrestation  ou  menace  d'une  illégale 
execution,  il  n’agit  plus  dans  le  cercle  de  scs  fonctions, 
dans  les  limites  de  sa  compétence  ; il  abuse  d'un  pou- 
voir usurpe , mais  non  de  son  pouvoir  véritable;  en 
un  mot , s’il  allaclic  un  prix  à cet  acte,  il  tralique  d’un 
acte  qu’il  ii’a  pas  le  droit  de  faire,  d'un  acte  etranger 
à sa  fonction,  et  non  d’un  acte  de  celte  fonction  elle- 
niériic.  Les  éléments  du  crime  de  corruption,  tds  que 
l'art.  177  les  a dénnis,  ne  se  trouvent  donc  pas  réunis 
danscetail(I). 

IS50.  La  même  espèce  s'est  représentée,  et  la  cour 
de  cassation  a réformé  sa  première  jurisprudcuce.  Un 
garde  champêtre  particulier,  ayant  surpris  un  chas-  ' 
seur  on  délit  hors  de  son  territoire,  lui  déclara  procès- 
verbal,  et,  niuyeiinant  une  somme  d'argent,  s'abstint 
de  le  rédiger.  Traduit  à raison  de  ce  fait  devant  les 
assises,  et  déclaré  coupable  par  le  jury,  il  fut  absous 
par  la  cour,  par  le  motif  que  ce  fait  n'était  qualiiié  ni 
crime  ni  délit  par  la  loi.  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public , la  cour  de  cassation , se  conformant  à l'arrêt 
que  nous  venons  de  rapporter,  cassa  l'arrêt  d'absolu- 
tion : •>  Attendu  que  quoiqu'un  procès-verbal  dressé 
par  l'accusé,  à raison  (lu  délit  de  chasse,  eût  été  sans 
autorité  en  justice  à cause  du  défaut  de  pouvoir  de 
son  auteur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’il  ail  pu  être  consi- 
déré comme  innocent  du  fait  de  corruption  , puisqu’il 
a prétendu  cl  dit  avoir  le  droit  de  le  rédiger;  qu'il 
entrait  dans  l'ordre  de  scs  fonctions  de  dresser  de  tels 
procès-verbaux  (i).  » On  retrouve  dans  ces  motifs  la 
niénio  confusion  que  dans  le  premier  arrêt  ; en  effet , 
il  no  peut  entrer  dans  l'onlrc  des  roiicUoiis  d’un  pré- 
posé de  dresser  des  procès-verbaux  qui  n’otU  nulle 
foi  en  justice,  à raison  de  son  incom]>étcnee  même. 
Aussi  la  deuxième  cour  d'assises,  devant  laquelle  le 
garde  champêtre  fut  renvoyé,  se  rangea  à l'avis  de  la 
première  : seulement  elle  aperçut  dans  la  manœuvre 
frauduleuse  du  garde  les  caractères  d’un  délit  d'oscro- 
queric,  cl  clic  lui  en  appliqua  1a  peine.  Sur  un  nou- 


veau pourvoi  du  ministère  public,  la  question  fut  por- 
tée devant  les  chambres  réunies  de  la  cour.  « Quel  est. 
dit  le  procureur  général  (Mourre),  le  crime  que  punit 
l'article  177?  C’est  la  prévarication  du  foncliunnam* 
public,  mais  ta  prévarication  dans  rexerdcc  de  ses 
Innclions.  Il  est  impossible  qu'un  homme  suit  coupa- 
ble de  n’avoir  pas  fait  un  acte,  quand  il  n’avail  pus  le 
droit  de  le  faire;  l'article  dit  expressément  qu'il  faut 
uc  l’acte  existe  dans  l'exercice  de  scs  deroirs.  Mars  . 
ans  l'capècc,  dira-t-on.  l’accusé  croyait  avoir  le  droit 
de  rédiger  procès-verbal , et  s’avouait  cotipablc  de  ne 
l’avoir  pas  nnligé.  Nous  répondrons  que  quand  même 
il  serait  vrai  que  le  garde  se  regardât  comme  investi 
du  droit  de  verbaliser,  sa  croyance  seule  ne  pouvait 
pas  constituer  le  crime.  Dans  tout  crime  ou  tout  délit, 
il  faut  l’inlentinn  et  le  fait  : ici  l'inlcnlion  aurait 
existé,  mais  le  fait  exislail-H?  L'article  177  dit  ex- 
pressément que  ccIui-IÂ  est  coupable  du  crime  qui  s’esi 
abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses 
devoirs.  L’ordre  de  ses  devoirs,  c’est  l’exercice  de  ses 
fonctions.  L'accusé  n'avait  ni  devoirs  à remplir  ni 
fonction  à exercer  là  ou  ledit  crime  a clé  commis.  Sa 
croyance  ni  celle  d'un  délinquant  ne  pouvaient  pas 
former  un  précepte  légal  : le  précepte  ne  peut  être 
que  dans  la  loi,  et  la  loi  vent  qu'indépendamment  de 
la  croyance,  de  i'inlenlioii.  de  la  volonté,  il  y ait  un 
fait  qui  porte  les  caractères  qu’elle  a déterminés  (3).  » 
l>a  doctrine  de  ce  réquisitoire  fut  entièrement  adop- 
tée par  la  cour  de  cassation,  qui  rejeta  le  pourvoi  par 
les  motifs  : « qu'il  résultait  de  la  déclaration  du  jury 
que  l'accusé  avait  sciemment  abusé  de  sa  qualité  pour 
exiger  une  somme  d'argciU,  en  promettant  de  s’abste- 
nir de  rédiger  un  procès-verbal  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  dresser  et  qui  ii’cntrail  pas , par  C(msèquenl , 
dans  l’ordre  de  scs  devoirs;  et  qu’en  a|ipliquant  au 
fait  ainsi  qualiné  l'art.  103  du  code  penal,  la  cour 
d’assises  n’avait  point  violé  l’art.  177  (1).  » 

fSftI.  Ainsi  se  trouve  consacrée  la  règle  que  noUs 
avons  posée  et  qui  n'esl  que  l’application  textuelle  de 
la  loi  pénale,  à savoir,  que  le  crime  de  corruption 
n’existe  que  dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  a traliqué 
d'un  acte  légalement  attribué  à sa  fonction.  Il  résulte 
en  ménic  temps  de  cet  arrêt  qu'il  n’y  aurait  pas  crime 
dans  le  cas  même  où  le  fonctionnaire  aurait  fait  ou  se 


meot  iti  eu  oà  Pacte  dont  le  fonctioanairc  t'est  abstenu  mojren- 
naot  ar(^nt,  entre  lc(;alcmcDl  daui  l'ordre  de  tes  dcTotra,  otaia 
eucorc  au  cas  où  le  fooclionna'ire  croit,  «imulc  ou  prétend  faut- 
temenl  qu'il  est  de  ton  devoir  de  faire  Pacte  dout  il  l'est  ainsi 
altsteou,  puisque  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  te  premier, 
k fonctionnaire  aètue  é(;alemeiit  de  run  earadére,  lia  simpia 
particulier  peut  se  rendre  coupable  cPcK-roqucric,  mais  les  ma* 
nsuvres  qui  constiluenl  ce  délit,  lorsqu'elles  sont  employées 
par  un  fonctionnaire  public  dans  Pexcrcicc  de  scs  foncliont, 
prennent  néccssairemciit  un  autre  caractère,  cl  il  en  résulte 
toujours  ou  forfaiture,  ou  crime  de  corruption  ou  concussion.  ■ 
(^ur.,  etc.,  sur  Part.  177,  n*  2.) 

(I)  Add.  Voici  comment  s’exprime,  sur  la  question  jugée 
par  cet  arrêt.  R.VI'TV.R,  dont  l'opinion  en  définitive  est  con- 
forme à cctic  de  nos  auletirs  ; « Le  eu  décidé  par  Parrét  tombe- 
t-il  sous  les  termes  de  Part.  177?  On  nt-  peut  pas  dire  qu'il  est 
dans  celui  dont  parle  la  finale  de  cct  article  ^ car  ce  dont  il 
s'abstient,  cc  n'est  pas  un  acte  qui  entrait  Usn»  l'ordre  de  ses 
devoirs;  en  effet,  il  n'a  pis  Poldigalion  d’arriter  les  voyageurs, 
à défaut  de  passe-pOrt  régulier.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  qu'il 
se  trouve  dans  le  eu  prévu  par  la  première  partie  de  l'article? 
En  effet,  sans  alléguer  combien  il  serait  cboqiiant  qu'une  action 
de  celle  nature  ne  fût  pas  punie  aussi  sévèrement  que  celle  dont 
parle  le  comnencemeot  de  l'article,  que  peut-être  même  elle  oc 
fût  atteinte  par  aucune  autre  disposition  pénale,  sans  alléguer 
non  plus  que  les  actes  injustes  de  la  fonction  ou  de  remploi  sont 


évidemment  aussi  compris  dans  la  disposition  quo  nous  eaani- 
noos,  on  |>etit  dire  que,  dan»  l'acte  dont  il  s'agit,  se  trouva  ren- 
fermé celui  de  protéger,  de  kcililcr  le  voyage  de  la  persooae 
vexée,  et  que  cette  protection  ou  ces  facilités  sont  achetées, par 
le  vovagi'ur,  du  garde  qui  devait,  d'après  son  office,  les  donner 
grstuitomeut,  Mais  outre  que  cetio  argumentation  est  plutôt 
une  induction  qu'une  applia  alion  de  la  loi,  elle  nt-  peut  guère 
regarder  que  des  cas  où  l'officier  a pour  devoir  de  fairo  positi- 
vement le  contraire  de  ce  qu'il  s'abstient  de  fairo  (au  lieu  d’ar- 
rêter le  voyageur,  de  lui  kcililcr  le  voyage)  ; or,  daos  une  infi- 
nité de  ras  du  genre  dout  il  s'agit  dans  la  question  discutée,  ce 
devoir  u'incomljc  |«s  à l'officier  t son  devoir  est  pureincul 
négatif.  Aussi  nous  pensons  qt(e  l'art.  179  oc  compreuJ  pas  l« 
cas  dont  U s’agit  dans  la  question  posée.  Je  sorte  que,  si  l’action 
n'esl  pas  punie  par  une  autre  di»|K»vition  de  la  loi,  il  faut  dire 
qu'elle  nt  donne  lieu  qo'A  des  dommages-intérêts.  Du  reste.  Il 
doit  être  très-rare  qu'un  cas  du  genre  de  celui  dont  nous  avons 
posé  rbypolbèse  ne  rentre  pas  du  moins  «Uns  le  délit  défini  par 
l'art.  Kl,  puisque  l'action  Je  recevoir  des  valeurs  en  consé- 
quence de  la  manifcslalton  faite  de  la  volonté  de  commettre  (tu 
abus  de  fonctions,  est  une  ciaclion  réelle  qui  rentre  dans  eet 
article.  « (rrai/é  du  droit  erim.,  $ Xü.) 

(4)  Arr.cass.,  19  août  XXVII.  J,  397). 

(8)  Le  réquisitoire  de  MoisliE  »e  trouve  dans  le  recueil  de 
Sini.y,  loe.  rit. 

(i)  Arr.  cass.,  31  mars  1827  (SiRtv,  XXVII,  I,  397). 
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serait  abstenu  de  faire  un  acte  qu'il  croyait  appartenir 
à scs  attributions,  si  son  upinlon  à cet  égard  n’était 
pas  fondée  : tel  serait  te  fait  d'un  gnrdc  champêtre 
qui  se  serait  abstenu,  à prix  d’argent,  de  conslalcr 
un  acte  qu'il  croyait  constituer  une  contravention  et 
qui  eu  réalité  n’avail  pas  ce  caractère,  (^r,  suivant 
les  termes  du  réquisitoire  que  nous  avons  rapporte, 
sa  croyance  et  même  celle  du  délinquant  ne  [muvaient 
pas  former  un  précepte  légal  : le  précepte  ne  peut 
être  que  dans  la  loi,  et  la  loi  veut  qu'indépemlainnient 
de  la  croyance , de  la  volonté,  il  y ail  un  fait  qui 
porte  les  caractères  qu’elle  a déterminés.  Ainsi,  le 
garde  champêtre  n'a  de  pousoir  que  pour  cunslaler 
les  faits  qualifiés  délits  ou  contraventions  par  la  loi; 
dès  lors  donc  qu’un  fait  n’a  pas  cctic  qualMicalion,  sa 
compétence  expire,  et  l'acte  par  lequel  il  voudrait 
le  constater  n'est  plus  un  acte  de  ses  fonctions  (1). 
La  cour  de  cassation  avait  rendu  précédeininent 
dans  celte  même  espèce  un  arrêt  directement  con- 
traire (9). 

f K59.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  l’applica- 
tion de  ces  régies  éprouvera  dans  quelques  es{R'ces  de 
graves  dinicultés.  Nous  citerons  une  espèce  fort  déli- 
cate et  qui  s'est  réccmincnt  présentée,  l'n  agent  de 
l’adininislralion  des  télégraphes  avait,  .i  prix  d’argent, 
coiisonli  à transmettre  par  la  voie  télégraphique  une 
dépêche  commerciale.  Y avait-il  dans  ce  fait  crime  de 
corruption?  En  d’autres  termes,  avait-il  fait  trafic 
d’un  acte  de  sa  fonction?  Nous  avons  pensé  qu'il  fal- 
lait faire  une  distinction  : si,  au  moment  où  le  télé- 
graphe était  inoccupé , il  s’est  borné  à s'en  servir  pour 
transmettre  une  nouvelle  étrangère  à ses  fonctions, 
CCI  acte,  bien  que  contraire  à scs  devoirs,  ne  doit 
point  cire  considère  comme  un  acte  de  sa  fonction, 
car  il  agit  en  dehors  de  roltc  fonction.  Mais  si , au 
contraire,  il  a glissé  celte  <lépéche  au  milieu  d’une  dé- 
pêche oflTicielle  et  de  inaniérit  ,i  en  retarder  la  trans- 
mission, son  action  rentre  évidemment  dans  les  ter- 
mes delà  loi,  puisqu'il  s'esl  alors  abstenu,  à prix 
d'argent,  de  faire  un  acte  que  ses  devoirs  lui  comman- 
daient de  faire  sur-le-champ.  Il  faudrait  appliquer  les 
mêmes  distinctions,  en  les  modifiant  touliTois  suivant 
les  circonstances,  au  courrier  de  la  malle-poste  qui 
transporte,  à prix  d’argent , des  paquets  qu’il  n’a  pas 
le  droit  de  transporter. 

ffl5S.  Nous  citerons  encore  un  arrêt  de  la  cour  de 
Limoges  qui  a fait  une  application  de  notre  règle  dans 
une  espèce  assez  diflicilc.  Un  gendarme  s’élail  fait  re- 
mettre une  somme  d’argent  de  plusieurs  individus,  en 
les  menaçant  de  les  arrêter,  sous  le  prétexte  que  leurs 
passe-ports  étaient  irréguliers.  Poursuivi  pour  cor- 
ruption , cet  agent  n’a  été  condamné  que  pour  escro- 
querie : « Attendu  que  le  gendarme,  quoique  pouvant 
être  dans  quelques  cas  considéré  comme  un  agent 
d’une  administration  publique,  n'avajt  point  agi, 
dans  l’espèce  particulière,  dans  l’ordre  régulier  de  ses 
fonctions  puisqu’au  lieu  de  conduire,  comme  il  le  de- 
Tait , à son  supérieur  ou  au  procureur  du  roi , les  in- 
dividus qu’il  prétendait  arrêter,  il  s’est  contenté  de 
leur  dire  qu'il  allait  les  conduire  en  prison,  ce  qu’il 
n’avail  pas  le  droit  de  faire,  et  d’exiger  d’eux,  pour  ne 
le  point  faire,  une  somme  d’argent;  que  ce  fait  ne 
constitue  véritablement  qu’une  escroquerie,  puisque 


(1)  Add.  Op.  conf.  d'A.  MORIX,  p.  364. 

(9)  Arr.  c«u.,  16  leptcmbrc  1830  (SlHi:t,XXf,  1.  41  { Dai.- 
I.OE,  XVI,  336). 

(5)  Arr.,  4 janv.  1836  (.SiR.  XXXVI,  3, 131). 

Add.  Voy.  tuprà,  n*  1844  3*. 

(4)  Arr.  eau.,  IGjanv.  et  13 dot.  18I3(£ulf.,  r*  13.  et  Dai.- 
LOI,  XVI,  337). 


le  préveno  , n’agissant  point  dans  l’ordre  légal  de  ses 
fonctions  cl  usant  de  manoeuvres  frauduleii.scs,  a per- 
suadé à ces  individus  qu’il  avait  le  pouvoir  (le  les 
conduire  en  prison , et  qu’il  pouvait  les  alTr.inchir  de 
cette  rigueur  iiioyennanl  l’argent  qu’il  a exigé  d’eux 
cl  reçu  (3).  n 

1N54.  Les  caractères  du  crime  sc  retrouvent,  au 
contraire,  toutes  les  fois  que  l’acte  dont  le  fonclion- 
nairea  tiré  un  lucre  illicite  est  un  acte  de  sa  juridic- 
tion , de  son  autorité  légale,  de  sa  compétence.  Nous 
en  citerons  quelques  exemples.  Tel  serait  le  crime 
d’un  garde  forestier  qui  aurait  reçu  plusieurs  cordes 
de  l>ois  pour  s'abstenir  de  conslalcr  un  délit  de  coupe 
d’arbres  commis  dans  l’élenduc  du  territoire  confié  à 
sa  surveillance  (i).  Teili;  serait  enenre  l'action  du 
membre  d’un  conseil  de  révision  ou  du  préfet  qui  au- 
rait reçu  des  dons  de  la  part  des  jeunes  gens  appelés 
par  le  tirage,  pour  les  exempter  du  Sfrrvice  mili- 
taire (5).  On  doit  ranger  dans  la  niémecalégoHe  l’acte 
du  secrétaire  d’une  mairie  spécialement  charge  de  la 
délivrance  des  passe- ports,  qui  accepte  une  rétribu- 
tion pour  accomplir  cet  acte  d’administration  fG). 
Dans  ces  dilTorcntes  liypotlièses  , en  effet,  l'acte  qui  a 
été  l'objcl  de  la  proposition  corruptrice,  de  la  conven- 
tion illicite,  est  un  acte  de  la  conipélence  du  fonction- 
naire. un  acte  qu’il  avait  le  droit  de  faire,  un  acte 
de  sa  fonction  ; à la  volonté  criminelle  sc  réunit 
donc  1e  fait  qui  forme  la  ba.se  légale  du  crime,  et  l'ap- 
plication de  l’article  177  ii’osl  plus  l’objet  d'aucun 
doute  t7). 

1H55.  L’üfTicicr  de  police  judiciaire  qui,  moyen- 
nant argent , sc  .serait  abstenu  de  dresser  procès-ver- 
bal d'un  délit  ou  d’une  contravention,  ne  ]>ourrait 
alléguer  comme  cxcust*  que  la  personne  lésée,  hidcm- 
iiiséc  par  le  délinquant , a consenti  à ce  que  1a  pour- 
suite n'eût  pas  lieu  (8).  Car  l'action  publique  est  indé- 
pendantede  faction  civile;  l'ofTicierde  police  judiciaire 
n'a  point  d’impulsion  à recevoir  de  la  partie,  et  son 
devoir  est  decün.slaler  les  faits  paiiissables  qu'il  dé- 
couvre et  de  transmettre  ses  rapports  au  ministère 
public,  sans  qu'it  ait  à Juger  des  réparations  civiles 
faites  par  les  prcvciiu.s. 

1<i56.  I.a  loi  pénale  étend  son  incrimination  au 
ronctionnairc  qui  tire  un  lucre  illicite  d’un  acte 
même  juste  de  scs  functioiis.  Ainsi  sc  trouvent  con- 
fondus dams  la  même  disposition  l’agent  qui  reçoit  le 
prix  d’un  acte  juste  et  légitime,  cl  celui  qui  commet , 
à prix  d’argent,  un  acte  ilU'gtUmc  et  inju.slc.  Dans  le 
droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit,  c'ctail  surtout 
à punir  l'auteur  d’un  acte  injuste  commis  par  corrup- 
tion que  s'éiaicnl  attachées  les  lois  : la  corruption  sup- 
posait la  perpctraliüii  d’une  injustice,  corrupti'o 
guarulo  a apontc  pecuniam  danle  judex  injustitiam 
facit  (0).  Jous.se  enseigne  également  que  ce  crime  sc 
commet  toutes  les  fois  gu'un  ofJicieTf  par  un 
dU'ulérêt  ou  de  passion,  fait  une  chose  injuste  ou  em- 
pêche une  chose  Juste  {tO). 

A notre  avis,  la  loi  frappe  avec  raison  le  fonction- 
naire, lors  même  qu'il  n’a  agréé  des  dons  ou  des  pro- 
messes que  pour  faire  des  actes  justes;  car,  en  procé- 
dant à res  actes,  il  cède  plutôt  à la  corruption  qu’à  la 
voix  de  son  devoir.  Tel  serait  le  cas  où  il  agréerait 
des  présents  ou  des  ufTres  pour  accélérer  la  marche 


Add.  Op.  coof.  de  Mebljx,  Qufsl.  de  droit,  r»  CorrupUtm. 
(G)  Arr  CMS.,  36  déc.  1839  (8iri:y,  XXX,  1,  S3). 

(G)  Arr.  cass.,  17  juillet  1838(8iret,  XXVIII.  1,569). 

(7)  Add.  Op.  codF.  d'A.  .MORix,  JHct.,  p.  365. 

(8j  Arr.  cass..  5 mai  1837  (SiR.  Vll.L.,  XXXVUI,  1,  70). 

(Ü)  FaRIXACIIS,  qo»st.  111,  ti^Sd. 

(10)  JutUte  crim.,  I.  III,  p.  775,  n*  10,  ' 
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d*une  affaire  ; car  il  est  mù  dans  cct  acte , non  par  le 
scnlimrntdc  scs  obligalions,  niais  par  une  coupable 
cupidité  : rexpédilion  de  raffaire  est  une  chose  juste 
en  elle-même;  mais,  dès  qu'elle  est  le  prix  <i’un  don 
ou  d'une  promesse,  cet  acte  sVinpnnnt  d’une  crimina- 
lité qui  peut  être  légitimement  réprimée  (1).  Mais  une 
distance  sensible  sépare  de  cet  agent  celui  qui  consent 
à commettre  au  même  prix  un  acte  injuste.  I.c  pre- 
mier n'est  coupable  que  d'une  criminelle  cupidité, 
l’autre  réunit  à ccUc  cupidité  la  violation  de  ses  de- 
voirs : si  l’un  tire  nii  lucre  illicite  de  ses  functioris  il 
n'en  abuse  |>as,  l’autre  met  à prix  son  autorité  cl  l’em- 
ploie à des  actes  coupables;  celui-ci  commet  donc  un 
double  délit,  la  |>eiiic  qui  le  frappe  devrait  donc  s'éle- 
ver d’un  degré  {âi.  Telle  est  aussi  la  disposition  de  la 
lui  pénale  du  Brésil  : rctnprisunncinenl  est  de  trois  à 
neuf  mois  contre  le  juge  qui  a rendu , inuycimanl  ar- 
gent, une  sentence  même  juste  : clic  est  de  six  mois  à 
deux  ans.  lorsquc  la  sentence  est  injuste  (3). 

1M57.  Le  code  n'a  point  distingué  si  l'aclc  exécuté 
par  l’elTct  de  la  corruption  est  déünitif , ou  s’il  est  su- 
jet à (|uelqiic  recours.  Les  lois  jH-nales  de  Naples  n’in- 
culpent que  l’onicicr  public  à qui  la  toi  a donné  la 
faculté  de  décider  défnitiveimnt  une  affaire  toit  od- 
minitlratire , toit  judiciaire ^ ei  seulement  à raison 
des  actes  qui  ont  termine  celle  affaire  (4).  Il  est  pro- 
batde  (|ue  le  législateur  italien  a été  mil  par  celte  pen- 
sée que  le  danger  n’est  pas  le  même  dans  les  ileux  cas; 
mais,  si  la  faculté  du  recourt  oie  à l’acte  une  partie 
de  son  péril,  clic  ne  dépouille  l’agent  d’aucune  por- 
tion de  sa  eriininalité(8). 

IK5S.  Si  l’acte  esi  juste  en  lui-méme,  il  est  néces- 
saire qu’il  ne  soit  pas  sujet  à salaire;  car  si  la  lot  y 
avait  attaché  des  énioluincnls,  la  perception  de  ces 
cmoluments  serait  un  acte  légitime  qui  ne  pourrait 
devenir  rétémenl  d'un  délit;  mais  si  le  fonctionnaire 
a agréé  des  dons  ou  des  promesses  |M>ur  faire  un  acte 
sujet  à une  rétribution  fixe,  le  crime  exislcra-t-il  ? 
L'allirmativc  nous  semble  certaine.  Ouel  est  le  but  cl 
le  sens  de  ces  mots  non  sujet  à salaire , énoncés  dans 
l’article  177?  (l’est  uniquement  de  garantir  le  fonc- 
tionnaire qui  n’a  reçu  qu’un  salaire  légitime  et  auquel 
ses  fonctions  lui  donnaient  droit,  c’est  ilc  séparer  la 
rétribution  légale,  qui  est  le  prix  du  travail , des  (Ions 


(1)  Bocniis,  dcc.  153,  n°  3{  Mkvot.hu  s,  dr  arb.  jiut. 
qiuritionib.,  lih.Ii,  cas.  213,  b*  26;  F.Utiv.vcii  s,  quasi.  111 , 
n- 159. 

(-)  .\tld.  A.  Morin  «lit,  dans  le  mémo scds  : «Le  c-riaie  de 
corruplion  existe  à cause  du  iDotif  dclcrmiaanl  qui  fdil  a{;ir  ou 
s’aLslenir  le  foaclionuaire  public.  Ce  motif,  ctanl  la  est 

coolraire  sus  devoirs  du  foocliooiiairc  public.  Et  n’est  là  que  se 
Irouse  le  véritable  caractère  distinctif  du  crime  dont  nous  oous 
occu|>«us  en  ce  inomeiil.  Ce  n'est  donc  pas  le  préjudice,  résultat 
possible  ou  non,  actuel  ou  futur,  de  la  corruption  du  fooclioa- 
naire,  qui  caractérise  rtncrîminalioo  de  l'art.  177.  St  le  préju- 
dice ciisic.  il  on  sera  dû  réparatioa  ; s’il  n'existe  pas,  le  crime 
de  corruption  u'en  existera  pas  moins.  Ainsi  le  fait  d'aercer  des 
préaents,  pour  accélérer  la  marche  d'une  affaire  administrative, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  comporte,  pour  le  foiirtion- 
naire  , le  crime  de  corruption  , puisque  la  rénnlif/  est  la  cause 
dctcrmioantc  à laquelle  le  fonctionnaire  a ol>éi.  Toulefois.  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnailro  qu'une  grande  distance, 
dans  l'appréciation  morale  des  faits,  sépare  le  simple  acte  d'une 
cupidité  spécialement  réprouvée  |>ar  la  1^  , de  ce  même  acte  de 
cupidité  quand  il  est  accompagné  d’une  illégalité  ou  d'une  in- 
justice, et  qu'il  peut  être  suivi  d'un  préjudice  imménté.  • 
(Dief.,  etc.,  p.  365.) 

(5)  Code  pénal  du  Brésil,  art.  131. 

(4)  Code  pénal  du  royaume  des  Deux-Siciles,  art.  200. 

(U)  .\d<l.  C'est  ce  qui  est  également  admis  sous  l'empire  du 


I cl  des  promesses  , qui  sont  le  prix  de  la  corruption. 
Mais  si  l’acte,  quoique  salarié,  n'a  été  consommé  qu’à 
I l’aille  de  la  corruption;  si  à côté  du  salaire  le  corrup- 
teur a placé  les  sommes  qui  ont  entraîné  l’agent,  com- 
ment la  corruption  p«>urrail-clle  tire  effacée  encore 
jiar  ce  salaire?  Une  rétribution  légale  ne  doit  pas  être 
'confondue  avec  des  dons  corrupteurs,  mais  elle  ne 
saurait  faire  obstacle  à rexislence  d'un  crime  de  cor- 
ruption (B). 

1H59.  Lorsque  le  fonctionnaire,  après  avoir  agréé 
les  dons  ou  promesses,  n’a  pas  exécuté  l'aclc  qu’il  s’e- 
tait  engagé  (raccoinplir,  est-il  passible  d’une  peine? 
Dans  le  droit  romain  celle  question  ne  faisait  naître 
aucun  «loule  ; h Si  igitur  accepit  ut  negotium  fiteerefj 
site  fecitj  site  non  fécif;  et  qui  accepit,  ne  fàceretj  et 
<1^1/ ; fe^tefur  (7).  M Mais,  d’après  les  docteurs,  la 
pt‘inc  n'clait  pas  la  même  dans  les  deux  cas:  « Non 
sequu/o  effcctu,  dit  Farinacius  , non  punitur  paciscens 
eodem  motlo  et  eadem  jtofna  ac  si  effectus  sit  sequu- 
tus  (8).  On  distinguait  deux  délits  : l'un  résultant  du 
la  convention  passée  entre  l’agent  et  le  corrupteur  et 
qui  subsistait  par  le  pacte  même , abstraction  faite  de 
scs  effets;  l’autre  qui  prenait  sa  source  dans  l’exécu- 
tion de  ce  pacte.  Or,  l'agent  qui  ne  se  rendait  coupa- 
ble que  du  premier  de  ces  délits  était  puni  avec  moins 
de  sévérité  que  celui  qui  les  commcllaittous  les  deux. 
Dans  notre  droit  celle  distinction  n'est  point  admise; 
mais  rexcculion  de  l'acte  modifie  nécessairement  dans 
plusieurs  cas  la  criminalité  du  funclionnaire.  S’il  s'est 
abstenu  de  l’accomplir  par  un  libre  mouvement  de  sa 
volonté,  s’il  a restitue  les  dons  reçus  ou  répudié  les 
offres,  il  n’cxislc  ni  crime  ni  délit  : la  convention, 
presque  aussitôt  rompue  que  formée,  et  qu'aucun  acte 
d'exécution  n'a  suivie,  ne  peut  plus  être  considérée 
que  comme  un  simple  projet  qu’aucune  peine  ne  sau- 
rait atteindre.  Si  le  fonctiomiaire,  au  contraire,  a per- 
sisté dans  le  pacte,  et  n’a  clé  empêche  d’accomplir 
l’acte  qui  en  était  l’objet  que  par  un  événement  indc- 
pendaiil  de  sa  volonté,  le  fait  présente  tous  les  carac- 
léros  d'une  tentative  légale  que  le  co>le  assimile  au 
crime  consommé  : la  peine  serait  donc  celte  du  crime 
même.  Knlin.  si  le  fonctionnaire  a reçu  des  dons  et 
agréé  des  promesses,  mais  sans  avoir  la  volonté  ou  le 
pouvoir  d’cxcculer  l’acte,  ce  n’est  point  un  fait  de 


code  qui  Douf  régit  ; « Dam  le  cas  où  rilb-galitd  ou  l'injuitice, 
rësulUiit  du  crime  de  corruplion  , dit  .V.  .Momn,  serait  sus- 
ccpliblc  d'uo  recours  ücvaul  l'autorilc  compclcnle,  la  possibi- 
lité de  ce  recours  impliquerait-elle  conlrtiliclion  avec  le  crime 
de  corruption  dont  ce  recours  peut  amener  la  réparatioa? 
Evidemment  non,  puisque  le  crime  de  corruption  est  la  ron- 
s«-quciicc  «le  la  vénalité,  et  qu'il  est  indépendant  d'un  abus 
d'autorité  et  d'un  préjudice  ratitê.  • (Dscf..  toc.  ci(  ) 

C VRVOT  dit,  dans  le  même  seos  : ■ La  peine  devra  être  appli- 
quée au  fonrtiounairc  corrompu  lors  mémo  que  l'arrêt  do  coii- 
damaatroii  aurait  été  ausr  sur  le  pourvoi  du  condamoé.  ou  que, 
sur  l’instance  en  rêcifion,  son  acfu<ncM«nt  aurait  été  prononcé: 
car.  il  n'y  en  aurait  pas  moins  eu  crime  rommû.  • (Comm.  «ht 
l'rtrl.  182,  n»2.) 

(G)  Add  A.  MuiilX  dit  : • Si  le  fonctionnaire  avait  agréé 
des  dons,  offres  ou  promesses,  au  lieu  et  place  «l'une  rétribution 
fixe  cl  iégilimeroent  d«i«;,  le  crime  de  corruption  dépendrait  de 
la  question  de  savoir  si  les  dons,  offres  ou  promesses  avaioot 
pour  but  de  remplacer  la  rétribution  fixe,  ou  de  faire  double 
emploi  avec  elle.  Dans  ce  «lernîcr  cas,  ou  bien  si  le  don,  l'offre 
ou  la  promesse,  étaient  supérieurs  à la  rétribution  fixe,  ce  dou- 
ble emploi  ou  ret  excédant  serait  passible  «les  dispostUoni  de 
l’art.  177.»  (DiW  .p.  365.) 

(7)  L.  3,  S 1,ff.  d«  ealumnislorib.  (Ul,  fi). 

(8)  Qucsl.  Ul,»»179. 
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corniplion  qu*il  commet,  puisqu’il  nVsl  ]>oint  iiirulèle 
i sa  rmiclion.  mais  il  se  rend  coupable  «l’uii  délit 
d’escroquerie  ou  d’abus  de  eounaiice  (1). 

IttttO.  Nous  avons  explique  les  trois  êlénieiits  du 
crime  de  corruption  : il  est  nécessaire  que  ces  trois 
circonstances  soient  fornielleinent  consacrées  par  la 
dédaraliuii  dujury  ; car  la  peine  n'aurait  aucune  base 
s'il  li’ctail  pas  établi  que  l'agent  était  ronctiomiairc 
public  ou  préposé  d’une  adininistraliun  publique,  que 
cet  agent  a reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses,  en- 
lin  que  le  but  de  ces  dons  et  de  ces  promesses  a été  de 
faire  <»u  de  s’abstenir  de  faire  un  acte  de  ses  fonc- 
liotis  (â). 

1861.  I/arlicle  177  porte  une  double  peine  : la 
dègradalioii  chique  et  ramcmle.  Le  code  <le  1810 
avait  èilicic  une  peine  inflexible,  égale  pour  tous,  et 
dés  lors  pleine  d'inégalités  : le  carcan  qui  néirissail  à 
Jamais  de  la  même  inraim'e  l’aclc  le  plus  léger  cl  le 
plus  odieux  de  la  corrnptinn.  La  dégradation  civique 
n'a  pas  les  mêmes  inconvénients,  ou  du  moins  clic  ne 
lésa  pas  au  même  degré;  le  juge  Conserve  d’ailleurs 
la  faculté  de  prononcer  accessoirement  un  Gmprison> 
nomcntqui  peut  s’élever  Jusqu  a cinq  années  (3).  L’a- 
mende est  une  seconde  peine  acce.xsojrc  : clic  fH.*ul  s'e- 
lever  au  double  des  sninim-s  agrm'S  ou  reçues,  elle  ne 
peut  être  inférieure  à 'ÜK)  francs  (i).  ('.elle  peine  a pris 
évidemment  sa  source  dans  la  lui  romaine  qui  pronon- 
çait une  amende  tantôt  tri|)lc  tantôt  quadruple  des 
sommes  reçues  : elle  s’applique  ratioimelleinciU  à un 
crime  qui  a son  prinei|>e  dans  la  cupidité.  Mais  com- 
inent  su  calculera  celte  amende,  lorsque  la  chose  pro- 
mise, telle  qu'une  place,  une  distinction  honoriliquu, 
n’aura  pas  une  valeur  appréeiabb’?  Le  Juge  tlevra 
daus  ce  cas  s'abstenir  d'une  estimatinii  arbitraire,  et 
se  borner  à prononcer  le  minimum  de  la  peine  pécu- 
niaire (3). 

186te.  l.c  crime  de  curruplinn  est  commis  avec  des 
circonstances  aggravantes,  1"  quand  il  a pour  objet 
un  fait  criminel  cnipurlaiU  une  peine  plus  forte  que 
celle  de  la  dégr,idation  civique;  â**  quand  il  a |iour  ob- 
jet un  Jugennnl  rcrulu  en  matière  criminelle. 

L'article  I7X,  qui  prévoit  la  première  de  ces  iiypo- 
Ihèscs,  est  ainsi  conçu  : « Dans  le  cas  où  la  corruption 
aurait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine 
plus  f(»rle  quo  celle  de  la  dégradation  civique  (6),  colle 


(1)  V4<i.  A.  31  dil  : « Si  le  ertmr  ilo  corrupltoo  n'a 
paa  eu  lieu  par  vuitc  ila  drcoi»lanre«  iuiiépcwlantes  île  la  tro* 
lonU  du  foneiioiinairc- . la  U-itlalîvc  >«ra-t-elle  pimistalilc? 
k'vitlemineiil  non.  La  tentative  di'linie  dan«  l'art.  2 <lu  code  pé- 
nal cotn|iorlc  tou»  Irsék'iiieiit»  du  crime  lui*iiiCiae  Aucontrairc, 
dans  le  cas  de  l’art.  177,  Ici  «Icmcoli  li’irtcriniiiialion  lupjOHtit 
HécciMircmvnt  un  accord  frauduleux  qui  n'a  pa»  encore  eu  lieu. 
On  pourrait  même  dire  que  l«  crime  de  corniplton,  tel  qu’il  e»t 
défiai  par  l'art.  177,  n'cit  qu’un  acte  préparatoire,  une  vériu- 
Me  tenUiive  de  l’acte  conaenu  contrairement  à la  loi.  De  telle 
lorlo  que  la  rcalüulton  dei  donv,  la  rraillation  «olontairc  de  la 
convention  fraiidulvuse,  étant  la  pcr|M.-iralion  de  l'ac-tiun  illicitv 
qui  doit  en  être  la  ronvé«|Ucui'e,  lonalituvrait  la  rcnoiidatiou 
voloatoii'e  qui.  aux  lcini«.a  de  l’art  i,  cxi'htt  l'application  de  la 
loi  pénale.  B (itict..  p.  S6Ô.) 

(i)  \rr.  caw,,  8 jauricr  1B18  iSin»:v,XVIll,l.  181 , Dvu.Oï, 
XVI.  38«). 

.Xtld.  Op.  ronf.  deOvKXOT,  «ur  Tari.  177,  n*5. 

t.epeiidanl  il  nVal  jms  néerasairc  d'ciopioycr  sacramcnU  l- 
lemcnl,  dan»  la  déi'laraltoii, -k-a  termev  de  l'art-  177(  on  peut 
cRtpIoyer  dcii  rxprei.viaiK  ayant  évidemment  le  même  vc-iu  q-ic 
t'eux  de  rariicin.  Ainsi  au  lieu  de  dire,  comme  la  loi,  que  rae- 
ruaé  B «ÿrér  <Ut  u!fn$  cia  prumfMM,  ou  nvw  dr»  dont  ou  pri'- 
ttnit,  la  tléclaiaiiou  pi  ut  «tire  ; r^lrihuUont  cjsigéei  ou  contm- 
Uet.  (Même  aiiél.y 

(ô)  Aild.  M.  il  Vl.<>  |u;usc  que  la  d<\jraJalien  civique- meme 


peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables.  » 

Cet  article  semble,  au  premier  abord,  faire  un 
double  emploi  avec  les  articles  18^  et  183.  Mais  ces 
derniers  articles  ne  s*n|>ptiquenl  qu’à  des  cas  {varti- 
culicrs  ; l’article  178  comprend  tous  les  actes  criminels 
qui  peuvent  être  l’objet  de  la  corruption.  Les  art.  182 
et  183  UC  s’appliquent  qu'aux  Juges  et  aux  jurés  ; l’ar- 
liolc  178  s’étend  à tous  les  fonclioimaires.  Néanmoins 
la  cominissiori  du  corps  législatif  avait  proposé  de  rce- 
tificr  celte  anomalie;  mais  il  fut  répondu  par  le  con- 
seil d'Ltal  : « que  l'article  178  pose  la  règle  générale , 
celle  qui  doit  être  appliquécà  tous  les  fonctionnaires; 
que,  s'il  se  trouve  dans  les  articles  relatifs  aux  juges 
quelque  dispostliun  qui  ait  Irait  à cette  règle,  elle  est 
utile  pour  lier  les  diverses  parties  du  système,  et  ne 
{K'ut  nuire  sous  aucun  autre  rapport  (7).  » 

1803.  rependant  celle  disposition , sous  un  autre 
point  de  vue.  pouvait  paraître  utile  ; on  ne  voit  pas,  en 
clTet,  comment  la  peine  encourue  par  le  fonctionnaire 
pour  s’etre  laisse  c<>rrompre  aurait  pu  le  préserver 
U’mie  peine  plus  grave,  si  le  fait  qu'il  a commis  par 
rcfTcl  de  la  corruption  mérite  celte  peine;  un  crime 
ne  peut  servir  de  voile  à un  autre  crime  : loin  de  pui- 
ser une  atténuation  dans  le  premier  fait,  c’est  une  ag- 
gravation que  le  douxtome  devrait  y trouver,  .\insi, 
supposons  que  l.a  corruption  ait  eu  |>our  but  la  perpé- 
tration d'un  faux,  et  que  le  fonctionnaire  s’en  soit 
rciiflu  coupable;  dans  le  système  de  la  loi,  système 
iitdépemlanl  de  l’article  178,  il  ne  sera  point  puni 
pour  crime  de  corruption,  mais  seulement  pour  crime 
de  faux  : le  premier  crime  s'absorbera  dans  le 
deuxième.  Or,  il  nous  parntl  que  si  la  lui  s’occupait  de 
celle  thèse,  ce  devrait  être  |K)ur  y puiser  réléinent 
d’une  aggravation  de  peine  . puisque  l’agent  qui , cé- 
dant à la  corrujitiuii , eoiinnol  un  faux  dans  scs  fonc- 
tions, SC  rend  c<mp,'ible  d'un  double  crime  qui  jusli- 
licr.vit  un  châtiment  plus  grave. 

1804.  Mais  la  loi  a suppose  que  le  crime  que  la 
corruption  aurait  eu  ]>our  objet  aurait  été  exécuté. 
« Si  le  fonctionnaire  public  qui  retire  de  scs  fonc- 
tions un  lucre  illicite,  a dit  Berlier  dans  l'exposé  des 
motifs,  devient  criminel  par  ce  seul  fait,  ce  crime 
(veut  s'aggraver  beaucoup  quand  il  est  commis  pour 
arriver  à un  .autre  et  quece/K<-rt  a Hé  suici  U'eréett^ 
iioH  (8).  n llepcndant , si  le  second  crime  n’a  pas  été 


&aiin  cni]<rtioiinenien(,  »era><  une  («inc  vuSîsammcnt  propor- 
tionnée ou  crime  prévu  par  l'art.  177,  « C’evt  pour  le  fonclion- 
noire,<Hl-U,une)>unitiou  Lien  lévère,  que  celle  qui  le  rrmi  à ja- 
maio  incapakk-d'cxrrccr  aucune  fonction  ou  emploi  public  : qui  le 
prive  le  plu»  mutcoI  ilc  tout  moyen  d'cxi»teuce{  qui  lui  enlève, 
en  ouire,  luu»  »ci  tlroiu  politiques  et  pluvieurs  «Je  ic«  ilroiU 
civil».  Il  n'eat  donc  pat  néce&aaire  «l'ajouter  un  emprivonnement 
A la  dégradation  civique. qui  est  déjà  rriiforcéo  par  une  amende 
as*c2  considérahie,  cet  eo«pri»onnement  ne  fAt-il  que  facullalif. 
Il  faut  d’ailleurt  ne  pas  oublier  que  dans  des  cas  plu»  graves, 
le»  art.  178, 181  et  188  prononcent  de»  peine»  bien  plu»  sévères.» 
{Ohtfre.  sur  le  prvjri  belge,  t.  Il,  p.  101.)  Nous  adhérona  com- 
plrtemcut  A celle  opinion.  Sculemrnt  il  y aurait  |>eut-ê(rc  noc 
distinction  A faire  entre  le  ras  où  le  fonrtionnaire  a exêeuié 
Pacte  qu'il  avait  promi»  et  celui  oA  il  uc  l'a  pas  exécuté  •,  la  peiuc 
d'einpriioiineim'ol  pourrait  être  rendue  facuUalive  dans  le  pre- 
mier cas. 

(4)  Adff.  a La  valeur  de»  dons  ou  promesses  doit  être  eon- 
«talée  aux  débat»,  pour  établir  la  légalité  de  l'amende.  » 
( -Moriv,  /or  cil.), 

(Jt)  \«f«1.  Op.  ronf.  do  CvBXOT,  sur  l’art.  177.  «♦  fl. 

(ft)  V«!d.  Du  eorrui»  .d’après  le  code  de  18lé. 

(7)  l’ror.-vcrb.  «lu  conseil  d’Klat,  séance  du  9 janvier 

IBlurLot  ii»:,  I.  \V,p.3*3j. 

i;Hj  .VshI.  LtH  iti,  I,  XV,  p.  337. 
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exécuté,  qaolle sera  la  peine  de  la  cornipUnn?  Il  faut 
suivre  les  distinctions  qui  ont  ét^  précédemment  indi- 
quées : ou  l’agent  s’est  désisté  avant  toute  entreprise, 
et  il  n’est  passible  d’aucune  peine  ; ou  il  n'a  été  arrête 
que  par  un  obstacle  indépendant  do  sa  volonté,  et  il 
sera  puni  comme  s'il  eût  accompli  le  crime  objet  de  la 
corruption  ; ou  enfin  son  adhésion  n’a  été  qu’un  leurre 
pour  spolier  le  corrupteur  ; ce  n’est  plus  d’un  lait  de 
corruption,  c’est  d'un  autre  délit  qu’il  doit  être  ac- 
cusé (I). 

1H65.  Ua  deuxième  circonstance  aggravante  du 
crime  de  corruption  est  egalement  puisée  dans  l’objet 
auquel  ta  corruption  s’applique  ; l’article  181  est  ainsi 
conçu  : « Si  c’est  un  juge  prononçant  en  matière 
criminelle,  ou  un  juré,  qui  s’est  laissé  corrompre,  soit 
en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l’accusé,  il  sera  puni  de 
la  réclusion,  outre  l’amende  ordonnée  par  l'art.  177. 

H est  à remarquer,  en  premier  lieu  , que  cet  arti- 
cle, en  désignant  les  juges  cl  les  jurés , exclut  néccs- 
saireincnl  de  ses  dispositions  les  autres  officiers  de 
justice.  Ainsi  le  membre  du  ministère  public  qui  se 
serait  laissé  corrompre,  pour  faire  un  acte  de  ses  fonc- 
tions en  matière  criminelle,  ne  serait  |>assible  que  des 
<lisposi{ioiis  de  l’art.  177  : la  raison  en  est  que  ce  ma- 
gistrat requiert,  mais  ne  prononce  pas , cl  qu’ainsi  la 
corriiptiou  exercée  à sou  égard  n’a  pas  d'aussi  funestes 
elTets. 

Ensuite  la  disposition  de  l'article  181  ne  s’étend 
point  aux  matières  correctiuiincllcs  et  de  police;  H 
ne  punit,  en  ciïct,  que  la  corruption  du  juge  qui 
prononce  en  m<i/iere  criminelle  ; et  si  celle  expres- 
sion, emptovée  quelquefois  dans  un  sens  générique, 
laissait  quelques  doutes  , ils  seraient  levés  par  le  mol 
accuêè  dont  l’article  se  sert  plus  loin , cl  qui , dans  la 
langue  légale,  ne  s'applique  qu’aux  individus  sur  les- 
quels plane  une  accusation  de  faits  qualifiés  crimes  par 
la  lui  (i2). 

1N66.  Un  comincntalcur  a même  tiré  de  cetu?  cx- 

ression  la  consé<[uenrc  que  l'arlicle  était  inapplica- 

lo  à toutes  les  décisions  du  juge  antérieures  à la  mise 
en  accusation  (3).  liais  l’arlicle  parle,  en  général , du 
juge  prononçant  ch  matière  criminelle ^ cl  ces  termes 
semblent  repousser  celte  interprétation  rcslrieli^c. 
Ainsi  le  juge  d’instruction  qui,  niùpar  la  cuiTuptiun, 
aurait  décerné  un  mandat  de  dépôt,  ou  refusé  de  dé- 
cerner un  pareil  mandat  contre  un  individu  inculpé 
d'un  crime , serait,  suivant  nous , passible  des  peines 
de  farlicle  181.  Ces  aclesclaicnt  assimilésau  jugement 


(I)  A4<I.  Voy.  n*  ISîW,  tbiqn^  le*  note*. 

(2j  Ad4.  Op.  conf.  detiABxtiT,  *«r  Tari.  18l,n”3j  Je  Uvi- 
TER.S  359;  d'\.  Mori-v,  DM.,  p.  5C6. 

Le  ju^  ou  le  jnrë  (loniju'i)  t'egit  de  deUft  politique*  ou 
de  presse)  qui  te  serait  laissé  corronipre  on  eue  d'une  afpAÎre 
eorrerlinnnelte  ou  de  simple  pollee  serait-il  à l'aliri  de  loiile 
peine?  ETideramenl  non  , il  tomberait  sous  rapplicalion  de  l'ar^ 
lirle  ITT  qui  comprend  tons  le*  fonctionnaires  de  l'ordre  Judi- 
ciaire. Vainement  voudrait-on  dire,  quant  au  juré,  qu'il  u'est 
pat  fonctionnaire  public;  il  Pcsl  dans  le  sens  de  l'art.  177,  parco 
qu'il  remplit  une  nitrsion  publique  et  que  se*  décision*  lient  le 
tribunal  dont  il  fait  partie.  • (5k  Ru'Vr.R,  Iac.  eU.) 

(3)  Add.  CVRVOT,  Comm.  de  l’arl.  181,  a*  6.  Voici  les  pa- 
roles de  C \R.XOT  : « L’art.  181  n'ayant  parlé  que  des  ju{;cs  qui, 
prononçant  en  «nfiérr  criminelle  , se  seraient  laissé  corrompre 
en  faveur  ou  au  pn’Judicc  de  Voeeusé,  Ta  disposition  terAit«cile 
applicable  au  cas  où  le  pr/renu  de  erime  n'aurait  pas  encore  été 
mis  en  aeensatUm  t Le  juge  qui.  dans  pareil  cas,  se  serait  laissé 
corrompre  aurait  bien  prononcé  en  mnliire  erininelle,  mais  il 
n'aurait  pas  prononcé  en  faveur  on  au  préjudice  d'wn  aceui^i 
car  un  prérenw  ne  prend  ce  caractère  que  par  l'arri'l  qui  pro- 
nonce sa  mise  en  accuMiion,  cl  l'article  veut  le  nmeour*  timml- 


par  la  loi  romaiuc  : » Lex  Julia  de  repetundie  proKe^ 
pit  f ne  guis  ob  hominem  in  tincula  puhUca  rofyï- 
ejT«  rt«CM/i4  dimitlendum  ; nere  guis  ob 
hominem  condcmnamlum , absoltcndumce , aiiguid 
acccfieril  (1).  » I.os  autres  actes  judiciaires  accomplis 
sous  l’empire  de  la  corruption  rentrent  dans  les  ter- 
mes <le  farlicle  177. 

f H67.  I/arl.  181  protège  à la  fois  la  société  et  l'ac- 
cusé contre  tes  cnct.s  do  la  curruptiun  : le  crime  est  lo 
même,  soit  que  le  juge  ou  le  juré  sc  soit  laissé  cor- 
rompre en  faveur  ou  au  préjudice  de  l’accusé.  Mais  la 
peine  s'aggrave,  aux  termes  de  l’art.  183,  si,  par  felTet 
de  la  corruption , il  y a eu  condamnation  à une  peine 
supérieure  .à  celle  de  la  réclusion  : « Jamais,  porte 
l’oxposc  des  motifs , il  ne  sera,  pour  corruption  prati- 
quée et  commise  dans  les  jugements  criminels  , appli- 
qué une  peine  moindre  que  la  réclusion  ; mais  si  la 
corruption  a eu  pour  résultat  de  faire  condamner  un 
irmocciit  à une  peine  plus  forte  , celte  peine , qucllo 

Jiu’elic  puisse  être  , deviendra  le  juste  châtiment  du 
onctionnaire  corrompu.  La  loi  du  talion  ne  fut  ja- 
mais plus  équitable  ni  plus  exempte  d’inconvé- 
nients (3).  H 

i/arl.  183  porte  en  eiïcl  : « Si , par  l’eflcl  de  la  cor- 
ruption, il  y a eu  condamnation  à une  peine  supé- 
rieure à celle  de  la  réclusion,  celle  peine,  quelle 
u’eile  soit,  sera  appliquée  au  juge  ou  juré  coupable 
c ct)rrupliori.  n 

Le  projet  du  code  pénal  portait  simplement  : «<  Si , 
par  l'dTet  de  la  corruption  , il  y a eu  condamnation  i 
mort , le  juge  ou  le  juré  coupable  sera  puni  de  mort.  » 
Defermon  fil  remarquer  au  sein  du  conseil  d’Etat  que 
les  art.  181  et  183  ne  graduaient  pas  suflisainment  la 
peine,  qu’ils  u’admcttaicnl . en  otTel , que  la  réclusion 
ou  la  mort,  de  manière  qu’un  jure  qui , par  corrup- 
tion, aurait  envoyé  un  imioeent  aux  fers , ne  subirait 
que  la  réclusion.  Berlier  reconnut  qu'il  y avait  une 
lacune  cl  jiensa  que  la  peine  du  talion  devenait  dans 
l’espèce  d’une  évidente  justice  : •*  Si  celle  base  est  ad- 
mise, ajouta-t-il,  la  rédaction  sera  simple  et  facile , et 
tous  les  degrés  de  cuipabilitc  seront  atteints  en  frap- 
pant d'abord  de  la  réclusion,  comme  de  la  moindre 
peine,  tout  juge  ou  jure  qui  sc  sera  laissé  corrompre, 
et  en  établissant  ensuite  que  si  la  corruption  a fait 
rondamner  à une  peine  supérieure  les  personnes  con- 
tre lesquelles  elle  était  dirigée,  la  même  peine, quelle 
qu’elle  soit,  sera  inOigee  au  juge  ou  juré  corrompu.  » 
Les  articles  furent  admis  avec  ccsainendemeuts  (6). 


(les  (leux  romlitioo*,  savoir,  quo  le  juge  ait  prooooe^  en 
matière  eriminelte  et  qu1l  se  soit  décidé  en  faveur  ou  au  |>réju- 
dirc  de  t'aeevsè:  il  peut  y avoir  dans  l'art.  181  vïco  de  rédac- 
tion ; mais  tant  que  ce  vice  ne  sera  pas  corrige,  ccl  article  liera 
les  mains  aui  magislrals.  » 

— « Par  le  mot  pronoNfORl,  dit  fV  vtTi:R,  l'on  ne  doit  pat  en- 
tendre seulement  le  cas  où  le  juge  serait  appelé  à prononcer  In 
jugement  definitif  de  i'accuMiioii  ; le  cas  prévu  par  l'article  ISt 
jieut  exister  déi  ijhc  les  débalâ  sont  ourtrU.  Üi  donc  il  faisait  rom- 
pre les  débats  et  renvoyer  l'afTaireà  une  autre  session,  sans  mo- 
tif légitime,  l'article  lui  serait  aussi  npplicalile.  s (Ç359.)  C.tli- 
XOT  dit  égalemenl,  parlant  des  jurés  : > L'on  pourrait  Irés-biea 
soutenir,  que  le  juré  qui  se  Mirait  laissé  corrompre  et  qui,  ca 
coGséqucnce.  sc  serait  reliré  sans  iiiestifs  légitimes  |>our  empê- 
cher que  i'alfoire  fi'il  jugée  dans  la  session,  pour  favoriser  l'ac- 
cusé osi  k son  préjudice,  ne  s'en  serait  pas  moins  reodu  passible 
dir«  peines  prononcées  par  cet  article,  que  s'il  avait  agi  d'une 
manière  plus  active.  » (Comm.  de  l'art.  181,  n»  4.) 

(4)  L.  7 infM-inr..  ff.  de  itg.  Jnl.  rrpetundar.  (XLVIII,  U). 

(3)  Add.  Lot.Rt:,  i.  XV.  p.  337. 

(6)  ProG.-verh.  du  cooaeil  d'Étal,  aéaace  du  8 août  1809 
(Lotnt,  c XV,  p.  Î94). 
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f S6S.  Celte  disposition  a ct^  puisée  dans  l’ancien 
droit  ; la  loi  romaine  portait  en  termes  forinels  : Ouùl 
enim,  si  ob  homittem  neram/nm  pecuniam  accepe- 
rinf?  rel  licet  non  ac€rj.tcri$tf , atfore  tamen  itulncli 
inierfeccrint  y rel  mnore»i/rm,  rrl  quem  punire  non 
ilebuerant?  Capilc  plecii  ilehcnt  rel  eerte  in  insulam 
deporlari,  ut  plerigue  punili  sunt  (I).  juf?e  était , 
dans  cc  cas,  considéré  coimne  coupable  de  meurtre  ; 
mais,  par  une  cxornptioii  que  la  graiité  de  la  peine 
de  mort  justifie , il  fallait,  pour  que  cette  peine  piU 
être  appliquée  au  juii^c,  que  la  condamnation  eût  été 
exceutei*.  Quamlo  exjuilu  iH  corruptions  et  cotulcmna- 
tione  seguaiur  mors  condnnnati...  morte  sequuta  ju- 
c/ex  morte  punitur  (i).  Jousse  ado[ilc  la  meme  règle 
en  rappliquant  au  droit  français  (3),  et  depuis  elle 
s’est  reproduite  dans  les  législations  modernes.  I/ar> 
licle  389  du  code  de  Prusse  porte  : « Si  la  peine  in- 
fligée à un  innocent  a ocrasiomié  la  mort,  le  juge  est 
un  homicide  ou  un  assassin.  » Le  code  <lu  Brésil, 
après  avoir  ]K)sé  en  principe  que  le  juge  subira  la 
même  peine  que  celle  qui  aura  été  infligée  au  con- 
damné. ajoute  : « Si  la  |)cinc  de  mort  n'a  pas  été  exe* 
cutêe,  le  coupable  subira  la  prison  prr|>étuelle  <4). 

IMSD.  Notre  code  n’a  point  suivi  cette  distinction  : 
la  peine  est  appliquée  au  fait  même  de  celte  condam- 
nation prononcée  par  rcITct  de  la  cumiption  , abstrac- 
tion faite  de  son  exécution  cl  de  scs  suites  (3).  Kn  thèse 
générale,  cctlc  règle  absolue  t*st  conforme  à la  raison  : 
en  prononçant  la  condamnation,  le  juge  a consummé 
le  crime  autant  qu'il  était  en  lui;  riiicxccution  est  un 
événement  qui  lui  est  étranger,  qui  ne  modifie  nulle- 
ment sa  criminalité,  qui  n'apporte  aucune  excuse  à 
son  action.  Toutefois,  lorsque  la  peine  prononcée  est 
celle  de  mort,  et  que,  soit  par  annulation  de  l’arrêt 
ou  tout  autre  motif,  elle  n’a  point  été  exécutée,  nous 
serions  enclins  à adopter  la  restriction  de  la  loi  brési- 
lienne et  à penser  qu’une  |>cinc  perpétuelle  serait  un 
châtiment  sullisanl  : dans  ce  cas,  en  cfTet,  la  con- 
science publique  ne  semble  pas  réclamer  une  aussi 
terrible  expiation , et  si  la  peine  de  mort  est  une  né- 
cessité sociale , ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où  le 
sang  de  riiomiiic  a été  répandu. 

1H70.  Au  surplus,  l'art.  18â  ne  peut  avoir,  au 
iimins  en  cc  qui  concerne  les  juges , que  de  rares  ap- 
plications. F.n  effet . les  cours  spéciales  sont  abolies, 
et  les  p4Mties  sii()érieurcs  à la  réclusion  ne  peuvent 
être  prononcées  que  |>ar  les  cours  d'assises  , dans  les- 
quelles les  juges  se  trouvent  liés  par  la  déclaration  du 
jury.  On  ne  peut  supposer  que  le  juge  viole  ouvcrle- 


(I)  L.  7,  S 3,  S.dslfgeJul.rtp.  (MVIII,!!). 

(2l  Faniv.scii's,  quesu  lit,  16,  et  379{  JtLitis 
Cl.vni'.s,  s Homicidium,  n*  15. 

(t'^)  Juitketrim  , lit,  p.  779. 

(4)  C«xie  pénal  du  Brdati,  art.  131. 

(8)  \*\à.  Op.  conf.  de  ItAtTKR,  S 560. 

(G)  Adil.  5érM.  li  tts,  Oètfrrrat..  etc.,  t.  Il,  p.  193  etvuiv. 
a S'il  est  po»ftible,  dit  M.  liai  s,  que  des  Juges  corrompus  eon- 
datnneni  un  accusé  à une  peine  injuste,  il  n'est  jjuérc  probable 
que  cette  peiue  soit  r«'ellement  appliquée. 

a Quant  aux  juréa.  ils  sont  les  arbitres  saprémes  du  sort  de 
l’accusé  : il  est  eu  leur  pouvoir  de  déclarer  coupable  un  indi- 
vidu qui  ne  l’est  pas  ; d ecarlcr  des  motifs  dVxcuseï  légales  ou 
des  cinonslances  altcnuanles  qui  militent  en  faveurde  l'arcuséi 
oud*ado>eUrc  des  circonstances aggravantesqui  nVxislcnl  point. 

a La  peine  du  talion  portée  par  l'art.  162  est  juste;  mais  elle 
no  i'est  qoe  dans  le  caa  où  la  peine  prononcée , par  suite  de  la 
corruption  des  juges  ou  des  jurés,  a été  mite  A txreMUon.  Si 
elle  DC  l’a  pas  été,  la  justive  commande  que  les  jurés  ou  les 
juges  corrompus  ne  soient  condamnés  qu'A  la  |>eine  immédiate- 
ment inférieure  à celle  qui  a clé  prononcée  contre  l'accusé  par 


ment  les  dispositions  de  la  loi,  qu’il  prononce  une 
peine  qui  ne  soit  pas  justifiée  par  les  textes,  qu’il  ro- 
jcllc  une  excuse  légilitiic,  qu'il  n’accordc  aucun  effet 
aux  circunstanccs  allénuanlcs  déclarées  ; car  l'effel  de 
celte  flagratilc  violation  serait  d'enlratncr  immédiate- 
ment la  nullité  de  l’arrél.  Le  juge  ne  peut  dune  pro- 
noncer (le  peines  que  dans  le  cercle  tie  son  pouvoir, 
c’c.st  â-dire  dans  les  limites  du  minimum  au  maxi- 
mum ; suit  crime  consistera  donc  uniquement  à avoir 
aggravé  ou  atténue  d’un  degré  la  peine  applicable  au 
delà  de  cc  qu’il  devait  prononcer,  ür,  réduite  à ces 
termes , on  conçoit  combien , dans  la  plupart  dos  cas , 
uru'  telle  accusation  serait  dillicilc  a prouver;  car, 
lorsque  le  juge  n’a  fait  qu’user  d'une  faculté  légale, 
comment  établir  qu’il  a obéi  à l’influence  de  l'or  cor- 
rupteur, que  l'aggravation  ou  r.illénualioii  de  peine  a 
clé  l’effet  lion  de  la  conviction,  mais  de  la  corruption? 
Toutefois,  CCS  observations  n’ont  rien  d’absolu;  elles 
tendent  à démontrer  que  ces  dispositions  pénales  res- 
teront presque  toujours  inappliquées.  Mais  leur  pré- 
sence dans  la  loi  n’est  point  inutile  : les  circonstances 
cl  les  faits  sont  variables , et  il  suffirait  qu’une  espèce 
vint  à surgir  pour  justifier  la  sollicitude  du  législa- 
teur. Os  observations  ne  s’appliquent  point,  du  reste, 
aux  jurés  : ils  sont  les  juges  véritables  cl  les  arbitres 
souverains  du  sort  de  l’accusé;  ils  peuvent,  suivant 
leur  volonté , le  déclarer  innocent  ou  coupable , écar- 
ter ou  faire  peser  sur  sa  tête  des  circonstances  aggra- 
vantes , modifier  ou  scinder  l’accusation.  (Vest  donc  à 
eux  surtout  que  s’appliquerout  les  articles  181  et 
IKi  (6). 

1M70  2*  (7). 

1N7I.  Nous  n’avons  jusqu’ici  parlé  que  de  l’agent 
principal  du  crime,  du  fonctionnaire  qui  se  laisse  cor- 
rompre et  livre  un  acte  de  ses  fonctions  : nous  exami- 
nerons maintenant  l'acte  du  corrupteur,  les  diverses 
nuances  de  criminalité  qu’il  reçoit,  les  divers  châti- 
ments qu’il  peut  encourir. 

L'art.  179  est  ainsi  conçu  : « Quiconque  aura  con- 
traint ou  tenté  de  contraindre  par  voies  de  fait  ou 
menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  pro- 
messes, offres  ou  dons  ou  présents,  un  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  exprimée  en  l’art.  177, 
|K>ur  obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soit  des 
procès-verbaux,  étals,  certificats  ou  estimations  con- 
traires à la  vérité , soit  des  places , emplois,  adjudica- 
tions, entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques, 
soit  enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé , sera  puni  des  memes  peines  que  le 


leffet  <le  b comiplioo.  » 

(7)  Aiitf . Le  j%ige  ou  Juré  eoupabU  et  fMnbiRl  êtms  Vsppti^ 
cation  de  Vart-  162,  Ctre  eoiufamii^  m outre  <1  l’smesde 

dtmt  parlent  tes  art.  177  et  181?  — CaSXOT  coieigne  b oëga- 
(ivc.  « L’art.  182,  dil-tl,  ne  porte  pas  que  b juge  ou  le  juré 
sera,  m owtrr,  condamné  A Vsmende  et,  comme  b condamua- 
Uon  A l'amende  serait  une  aggravation  de  la  peine,  elle  oo  peut  y 
être  tujypMe  .-  si  c’est  un  o«Mi,  il  peut  être  facilement  réparé; 
mais.  jusqii'A  ce  qu'il  le  soit,  il  y aurait  excès  de  pouvoir  de  b 
pari  du  tribunal  qui  prononcerait  une  pareille  coadamnation. 
S’il  avait  été  dans  l'intention  du  législateur  qu'au  cas  de  Parti- 
de  182,  comme  dans  celui  de  l’art.  181,  l’accusé  fût,  e«s  outre, 
condamné  A l'amende,  il  n'aurait  pas  négligé  de  s'en  expliquer 
en  déclarant  communes  A Part.  182  les  dispositions  de  Part.  181. 
On  ne  pourrait  tirer  un  argument  en  sens  contraire  des  termes 
de  l'art.  177.  qui  n’a  dispose  que  pour  le  cas  d'une  condamna- 
tion de  l'accusé  au  rercan,  ce  qui  résulte  évidemment  de  ce 
que  te  législateur  a déclaré  b disposition  de  cet  art.  177  appli- 
rahlc  au  cas  prévu  dans  Part.  181,  aans  avoir  répété  ta  même 
disposition  dans  Part.  162.  ni  daus  aucun  autre  de  b sectioD.  • 
(CoMM.  de  {'art.  189,  o'*  3.) 
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fonclionnaire,  agent  ou  proposé  corrompu.  Toutefois, 
si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n’uiil  eu 
aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  sim- 
plement punis  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins  et  six  mois  au  plus,  cl  d’une  amende  de  ccnl 
francs  à trois  cents  francs  (1).  » 

L’acte  du  corrupteur  constitue  soit  un  crime,  soit 
un  simple  délit,  suivant  qu’il  a été  ou  non  suivi  d'eiïel. 
Dans  le  premier  cas,  le  corrupteur  et  le  fonctionnaire 
que  la  corruption  a trouvé  accessible  doivent-ils  être 
considérés  comme  complices  l'un  de  l'autre?  Celte 
complicité  existe  en  fait  ; car  les  deux  actes  ont  le 
même  but,  car  les  deux  agents  ont  formé  un  pacte  et 
se  sont  en  quelque  sorte  associés  pour  l'exécution  du 
même  fait:  l’un  a provoque  le  crime,  l'autre  l'a  exé- 
cuté ; l’un  a été  la  cause , l'autre  rinslruinenl  de  ccUc 
exécution.  De  là  les  mêmes  ]>eines  qui  tes  frappent 
l’un  et  l'autre.  Cependant  la  lui  n'a  point  admis  en 
principe  celle  complicité  : elle  a vu  dans  le  concours 
des  deux  agents  deux  actes  distincts , qu'elle  a soumis 
à des  conditions  diiïércnles  ; les  memes  règles  ne  ré- 
gissent pas  l’aclc  du  corrupteur  et  l'acte  du  fonction- 
naire corrompu;  il  ne  sutlit  pas  que  ce  dernier  ait 
commis  le  crime  avec  les  circonstances  prévues  par 
l'art.  177,  pour  que  l'autre  soit  réputé  complice  et 
déclare  punissable.  Chaque  incrimination  a scs  élé- 
ments propres  d'existence,  ses  conditions  séparées, 
et  de  l’une  et  de  l'autre  il  n'csl  permis  de  tirer  au- 
cune induction.  Nous  allons  établir  celte  règle  par 
quelques  exemples. 

L’art.  177  déclare  coupable  du  crime  de 
corruption,  non-seulement  le  runctiuimairc  qui  se 
laisse  corrompre  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions, 
mais  encore  celui  qui  cède  à la  même  induencc  |>our 
s’abstenir  d’un  acte  qui  entrait  dans  scs  devoirs,  ür, 
si  le  corrupteur  était,  aux  yeux  de  la  loi,  complice  du 
fonctionnaire,  il  devrait  être  poursuivi,  soit  que  ses 
dons  ou  promesses  aient  eu  pour  objet  la  perpétration 
d'un  acte,  soit  son  omission.  Mais  il  n'eu  est  pas  ainsi, 
parce  que  l'art.  179  ne  punit  le  corrnplcur  que  lors- 
qu'il a eu  pour  but  d’obtenir  un  acte  du  minitlère  du 
fbnciionnaire,  |>arccquc  cct  article  fixe  les  caractères 
S{)éciaux  du  délit  qui  lui  est  imputé,  et  que  dès  lors 
les  règles  générales  de  la  complicité  ne  sauraient  être 
invoquées  dans  celle  hypothèse  particulière.  Telle  est 
ta  duclrinc  que  la  cour  de  cassation  a consacrée  dans 
une  espèce  dont  il  importe  de  rappeler  sommairement 
les  circüiislances. 

Plusieurs  agents  des  douanes  avaient  etc  préposés 
pour  surveiller  l’enlèvement  d'une  grande  quantité  de 


(1)  Ad<l.  • St  U liégradalioD  civique,  «lit  M.  II.vi'S,  est  une 
punition  iufiUente  dan»  le  ca»  prévu  par  l'art.  177,  elle  ne  Test 
pes  toujoun  dans  celui  auquel  a«  rap|K>rle  l'art.  179.  Elle  peut 
■'être  qu’uoe  pénalité  illusoire  pour  l'individu  qui  a tenté  do 
contraindre  ou  do  i-orrompre  uu  funelionnairGi  elle  l'ctt  en  effet 
pour  un  étranger,  ou  pour  un  Relge  ayant  penlu  la  qualité  ikt 
citoyen}  elle  l'est  mémo  pour  tout  citoyen  qui  n'apprécic point 
l'importance  des  droits  que  la  dégradation  civique  lui  enlève. 
Pour  dea  cas  pareils,  il  faut  que  les  cours  aient  la  faeuU^  de 
joindre  à cette  péaalilé.simplcDieut  infamante,  une  peine  réelle, 
celle  de  remprisonoement.  • [Obêenat-  sur  U projet  de  rerisiVa, 
t.  Il,  p.  102.) 

(2)  Arr.  casa..  31  janr.  1822  (D.U.I.OS,  XVI,  329}. 

(3)  Add.  Dans  l'arrêt  du  31  janvier  1822,  qui  vient  d'èlre 
cité,  la  cour  de  cassation  avait  en  quelque  sorte  évité  de  résou* 
dre  la  question  de  savoir  si  l'art.  179  comprend  la  corruption 
qui  a pour  objet  de  perler  le  fonclioniuirc  d s'néitrBfrd'un  aeU 
de  ta  fonetion  / mais  depuis , la  question  s'est  représentée  et  la 
cour  a décitlé  in  terminù  la  négative,  ••  aUendii  que  le  rappro- 
cfaemeot  des  art,  179  et  IT7  prouve  qu'à  i'égatd  du  corrupteur. 


I sel  ; ces  employés  furent  corrompus , et  plusieurs  voi- 
! turcs  de  sel  furent  détournées  pendant  le  trajet  de 
: l’entrepôt  au  port.  Les  corrupteurs  ayant  clé  mis  en 
prévention  , la  chambre  d’accusation  de  la  cour  royale 
de  ('.aen  les  renvoya  de  la  plainte,  attendu  que  la  cor- 
ruption n'avait  pas  eu  pour  objet  d’obtenir,  soit  une 
opinion  favorable , soit  des  actes  du  ministère  des 
préposés , mais  tle  le.s  porter  à s'abstenir  de  faire  un 
acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  leurs  devoirs,  d’où  la 
conséquence  que  l'art.  179  ne  pouvait  recevoir  d'ap> 
plicalion.  Cet  arrêt  fut  défcrc  à la  cour  de  cassation 
dans  rinlérct  de  la  loi.  Le  procureur  général  s'ex- 
prima en  ces  termes  : « L'art.  177,  qui  détermine  les 
peines  contre  les  agents  qui  sc  laissent  corrompre, 
ayant  prévu  tant  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour 
objet  de  faire  commettre  à un  fonctionnaire  un  acte 
entrant  dans  la  ligne  de  scs  fonctions,  que  celui  où  il 
s'agirait  de  le  porter  à s'abstenir  d’un  pareil  acte  ; et , 
d'un  autre  cOlé,  le  législateur  n'ayant  pas  compris 
dans  cet  article  les  corrupteurs , dont  il  ii  est  question 
que  dans  l'art.  179  et  pour  une  espèce  difTcrcnle,  on 
est  porté  à croire  que  sou  inlcnlion  n’a  pas  etc  de  pu- 
nir te  corrupteur  dans  le  second  cas.  La  cour  exami- 
nera d'ailleurs  .si,  en  vertu  de  )a  disposition  générale 
portée  en  l’art.  GO  contre  les  complices  des  crimes  et 
délits,  il  n’y  avait  pas  lieu  tle  iiiellrc  les  corrupteurs 
en  accusation,  même  d.ins  le  cas  de  l’art.  177.  n La 
question  ainsi  posée,  la  cour  de  cassation  improuva 
l'arrêt  qui  lui  était  dénoncé,  mais  seulement  par  les 
motifs  : r,  que  dans  Pcspècc  les  préposes  des  douanes 
u'élaient  pas  prévenus  seulement  d'avoir  été  corrompus 
pour  s’abstenir  d’un  acte  qui  entrait  dans  l’ordre  de 
leurs  devoirs , mais  bien  encore  pour  constater  fausse- 
ment que  les  sels  sortis  de  t’enlrepôl  avaient  été  cm- 
l>arqucs,  et  par  conséquent  pour  faire  des  actes  de 
leurs  ronclioiis  contraires  à la  vérité;  que  dès  lors  la 
corruption  employée  à leur  égard  était  atteinte  par 
l’art.  179  (2).  » 

Cet  arrêt  décide  iinplicltcmenl  deux  points 
importants  : le  premier,  que  les  règles  générales  de  la 
complicité,  établies  par  les  art.  59  cl  60,  ne  s’appli- 
quent pas  au  corrupteur,  dont  raclion  est  indépeii- 
dantcdcccllcdu  fonctionnaire  corrompu  ; le  deuxième, 
qui  n'est  qu’un  corollaire  de  cette  première  règle, 
que  si  la  corruption  a eu  pour  objet  de  porter  le  func- 
liuniiaire  à s’abstenir  d'un  acte  de  sa  fuiicliori , le  cor- 
rupteur ne  peut  être  atteint,  parce  que  l'article  qui 
incriiniiic  spécialement  celui-ci  ne  fait  pas  mention  de 
ce  cas  iiarticulicr  (5).  Celte  double  decision  vient  donc 
à l'appui  de  notre  doctrine. 


U loi  ti'a  pas  voulu,  commo  à l'égant  du  corrompu, issimiler  le 
cai  où  soit  la  corruplioii,  soit  la  tealalive  de  comiptioQ,  a'a 
pour  objet  que  d'obtenir  de  la  part  de  l'officier  public  qu'il 
t'abtlienne  d'uu  acte  do  son  miiiiitère.  au  cas  où  elle  a pour 
objet  d'obtenir  de  lui  qull  fatee  uo  pareil  acte.  * Arr.  coss., 
23  avril  1841  (SiR.  Viu...  XL1.1.8C0}. 

Op.  conf.  d'A.  Monn,  7>icf. , p.  306,  et  infrâ  , oote  du 
n”  1878;  de  ItUTKB,  $ 357.  Voici  comment  s'vipriine  ce  der- 
nier : ■ Il  est  à observer  que  l’acle  négatif  «le  s'abstenir  de  faire 
une  chose  rentrant  dans  les  fonctions  de  l'officier,  d'csI  pas  ici 
assimilé  à l'acte  positif  inverse,  comme  il  l'est  en  l'article  177. 
Mais  l'article  60  du  code,  c'est-è-dirc  les  règles  générales  sur  la 
complicité  no  sonl-ellci  pas  ici  applicables?  ^ous  pensons 
qu'elles  le  sont,  et  <|ue  par  consequeot  celui  qui  a provoqué 
l'officier  public  par  dons  ou  promesses  A s'abstenir  de  faire 
uo  acte  de  ses  foactions  doit  être  puni  comme  son  complice. 
Mais,  d'un  autre  cète  aussi,  biut-il  dire  que  comme  la  complicité 
prévue  par  l'art.  60  du  code  n'a  lieu  qu'auUnt  que  le  délit  prin- 
cipal a existé,  le  second  alinéa  de  l'art.  179  ne  sertît , dans  ce 
COI,  d'aucuDoopplicatioa?  Disons  aussi  que,  si  la  corruptionavait 
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1S74.  Là  cour  lie  cassation  a paru,  dans  un  autre 
arrêt,  dévier  de  ces  principes,  en  déridant  que  le  cor- 
rupteur doit  être  puni , lors  même  que  l’acte  qu’il  sol- 
licite est  unacto;M*ree«  quoique  l’art.  179 

n'ait  point  fait  à ccl  égard  la  distinction  que  l’art.  177 
a,  au  contraire,  frirmelirnient  exprimée.  M.iis  il  est  à 
remarquer  que  la  cour  de  cassation  rfn  nullement 
puisé  les  motifs  de  cette  décision  dans  un  prétendu 
lien  de  complicité  qui  unirait  le  corrupteur  et  l’agent 
corrompu,  niais  bien  dans  le  texte  et  l’esprit  général 
de  l’art.  179.  Voici , en  cfTcl,  les  motifs  déterminants 
de  cet  arrêt  ; « Attendu  que  les  termes  de  l’art.  179 
ne  permettent  pas  de  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu  subordonner  les  peines  qu’il  prononce  contre 
les  corrupteurs  à la  preuve  que  la  corruption  aurait 
été  excrewou  tentée  pour  obtenir  des  actes  illégitimes  : 
cet  article,  en  ofTcl,  apres  avoir  ciiuméré  certains 
actes  des  Fonctionnaires,  termine  par  étendre  ses  dis- 
{Kisilions  à tous  les  actes  de  ces  fonctionnaires  , sans  y 
ajouter  que  ces  actes  devront  être  injustes;  quelle 
[dus  cet  article,  en  pl.ieanl  sur  ta  même  ligne  la  rio> 
ience  et  la  corruption,  a énergiquement  indique  la 
réprobation  dont  il  frappe  les  actes  ntuenus  ou  pro- 
voqués i l’aide  de  riin  ou  de  l’autre  de  ces  moyens; 
que  si  ce  même  article,  en  parlant  des  procès-ver- 
baux, cerlilicals,  états  ou  estimations,  ajoute  ces 
mots  : con/r<iirev  à la  rériVé,  ils  ne  iiiodilient  que 
rincise  à laquelle  ils  se  rapportent . et  ne  cnnsliltient 
qu’une  exception  qui  doit  être  limitée  à ce  genre 
d’actes  et  qui  ne  saurait  cire  étendue  à la  corruption 
qui  aurait  pour  objet  d’obtenir  une  OjiinioH  farorahle, 
ou  (lea  plarcif  </et  cm/dtn’s,  dt$  adjutlicathma  ou  des 
cfi/rc;?r/«ej...  (1).  » |iu  texte  même  de  cet  arrêt,  il 
i*st  donc  permis  d’iiuluirc  encore  que,  d’après  la  ju- 
risprudence même,  le  curruplciir  et  l’agent  ne  sont 
pas  considérés  comme  complices,  puisque  cidlc  com- 
plicité, si  elle  eut  pu  être  alléguée , eiUsiiITi,  ilans 
celte  espèce,  pour  justilicr  cumplélemcnt  ta  ctilpabi- 
lilé  du  corrupteur,  dans  le  ras  d'un  stcle  juste  sollicité 
par  lui , comme  au  cas  d’un  acte  injuste  et  rontrairc 
aux  devoirs  du  fonctionnaire. 

1H75.  Mais,  cela  posé  , la  décision  de  l’arrêt  sou- 
lèvera quelques  iloutcs  de  notre  pari.  Tii  premier 
point  à remarquer,  c’est  que  l’art.  177  énonce  for- 
inctlcmciil  dans  scs  disposili«ms  l’acte  mftne  juste 
commis  par  corruption,  tandis  que  l’art.  179  n'a  point 
reproduit  ces  termes  et  cette  explication.  Serait-cc 
donc  que  la  lot  n’aurait  pas  eu  la  même  pensée  dans 
les  deux  cas?  Cette  induction  prend  quelque  force  si 
l’on  considère  que  le  foticlîotmaire  commet  une  infrac- 
tion à ses  devoirs  en  recevant  de  l’argent  pour  accom- 
plir un  acte  même  juste  de  scs  fonctions,  mais  qu'il 
n’en  est  point  ainsi  du  provocateur  dont  la  criminalité 
SC  puise  dans  riminuralité,  ibns  1 injustice  du  fait 
objet  de  la  provocation.  Eu  elTet , les  otTres  ou  les  pré- 
sents, isoles  de  toute  proposition , ne  conslitueiil  as- 
surément ni  crime  ni  délit;  c'est  donc  la  proposition 
elle-iuéme  qui  fait  la  base  du  crime  : mais  comnieiil 
celle  pruposiliuii  devieiidra-l-cllc  criminelle,  si  clic 
n'a  pour  objet  qu’un  acte  juste  et  Icgilime?  (à;lui  qui 
la  fait,  étranger  à l’adininistration , n’est  |>oinL  leiia 
|>ar  les  liens  des  iifémcs  devoirs  que  le  fonctionnaire, 


été  forcée  |>erre  que  l'officicr.  par  csetople,  l'aurait  rendue  né- 
ceuaire  en  rcfui^nl.  p«r  un  aliut  de  ket  fonrlîonv,  une  cttnsc 
juite,  t’excuae  |>ércmptoirc  tirée  de  la  force  majeure  pourrait 
vtre  accueillie,  a 

— Les  auteur*  de»  CoHet  animr/a  pensent,  au  roa- 

traire,  que  rarticlc  179  comprend  le  fait  nt'gatif  comme  te  fait 
potilif.  « Chauvoaii  et  Hélie,  di»cul-iii,  te  fondent  sur  ce  que 
le  i‘  $ de  l'art.  177  n'a  paa  été  reproduit  dant  t'art.  179.  Celle 


il  ne  commet  un  délit  que  lorstju’il  enfreint  un  devoir 
commun  ; il  n’enfreint  ce  devoir  (juc  lorsqu’il  cherche 
à corrompre,  c’est-à-dire  à obtenir  à prix  d’argent  un 
acte  injuste. 

1M76.  Maintenant  les  textes  de  l'article  repoussent- 
ils , comme  l’a  pensé  la  cour  de  cassation,  une  telle 
interprétation?  il  est  nécessaire  de  les  parcourir.  On 
est  étonné  d’ab^trd  de  trouver  la  contrainte  et  les  me- 
naces rangées  par  cet  article  parmi  les  moyens  de  cor- 
ruption : CCS  moyens  n’ont  de  commun  que  le  but 
vers  lequel  ils  tendent  ; car  leur  caractère , leurs  con- 
ditions ne  sont  pas  les  niêmes  ; ils  doivent  évidemment 
former  des  délits  dislinels.  Mais  les  moyens  de  con- 
trainte ne  supposent-ils  ilonc  pas  nécessairement  pour 
biil  un  acte  illégitime?  (lommenl  prévoir  des  voies  de 
fait  ou’ lies  menaces  pour  obtenir  d'un  fonctionnaire 
un  acte  juste  et  légal?  Comment  supposer  un  préposé 
contre  lequel  on  soit  oblige  de  recourir  à des  moyens 
de  forer  pour  qu’il  accomplisse  un  acte  légitime  de  sa 
fonction  r L’article  énumère  ensuite  les  actes  qui  peu- 
vent être  le  but  île  la  corruption;  et  ces  actes,  la  loi 
l’écrit  formellement  ici,  ce  sont  des  proc^srerbatix f 
états , certificats  ou  esUutalions  co«/raire«  d ta  rérV/é. 
i Ainsi,  il’après  ce  texte  positif,  celui  qui  ne  sollicilc- 
, rail , même  avec  des  offres  ou  des  présents , qu’uu 
' pnicès-verhal  exact,  un  étal  fidèle,  un  certificat  vrai, 
celui-là  ne  serait  passible  d’aucune  peine;  toute  la 
pensif  du  législateur  m*  se  révèlc-l-clle  pas  dans  ces 
termes?  (!c  n’est  que  la  demande  <l’un  acte  contraire  à 
la  n-riféy  illégitime  , qui  constitue  le  crime. 

IH77.  On  objecte  que  ces  expressions  ne  sont  pas 
reproduites  à la  suite  dos  autres  actes  énumérés  dans 
l’article  ; mais  on  n’aperçoit  pas  que  ces  actes  portent 
en  eiix-mêlues  un  caractère  évident  d’injustice,  il  s’a- 
git, en  cITel , d’obtenir  n/ic  opinion  farorablej  des 
}daceSy  des  cmjdois , des  adjudications.  Mais  proposer 
de  payer  une  opinion  favorable,  c’est  acheter  un  vote, 
une  solution  sur  une  question  douteuse,  puisque  la 
loi  suppose  que  la  décision  peut  être  favorable  ; c’est 
donc  faire  disparaître  les  doutes  .à  prix  d’argent;  c’est 
solliciter  une  injustice.  M.Trchander  des  places  et  des 
emplois  J c’est  encore  chercher  à obtenir  un  acte  in- 
juste, puisqu’on  s'effcjrce  d’affermir  par  l’or  cl  les 
promesses  des  droits  qui , s’ils  étaient  légitimes,  ne 
devraient  s’appuyer  que  sur  eux-mèmes.  Et  ici  nous 
pouvons  invoquer  l'autorité  du  législateur  lui-mémc  : 
ta  commission  du  corps  législatif  avait  proposé  de  re- 
trancher de  l'article  CCS  mots  places  et  emplois;  et  les 
inniifs  de  ce  retranchement  claicnl  « que  les  démar- 
ches tentatives  pour  obtenir  une  place  ou  un  em- 
ploi sont  bien  moins  criminelles  que  celles  qui  ont 
pour  objet  de  provoquer  des  actes  contraires  à la  ré- 
rité,  des  itijiistices  ci  des  actes  propres  à courrir  des 
ii^dêlités  de  gestion  ou  des  délits  (S).  » Ainsi  U com- 
uiissiun  du  corps  législatif  ne  faisait  aucun  doute  que 
les  actes  provoqués  par  la  currupUoii,  et  que  l'art.  179 
énumère . ne  fussent  dea  injustices  ou  des  actes  propres 
à couvrir  des  in/idéliiis  ow  des  délits.  Le  rejet  de  son 
ameiiüeinent  ii’a  nullement  altéré  ce  sens  de  l’arliclo  ; 
car  ce  rejet  fut  uniquement  fondé  sur  ce  que  «■  la  cor- 
ruption mise  en  œuvre  pour  obtenir  les  places  et  les 
emplois  constitue  un  genre  de  crime  que  l'article  ne 


rcpnhiiiclioa  vUtt  imitHc  : le  corrupteur  « cU:  aisimitê  xirfbnc- 
(ioDDftire  corrompu.  L'irntuortlilê  cit  In  même,  soit  qu'il  s'a- 
Qîstc  lie  faire,  toit  qu'il  t'agisse  de  ne  pas  faire  un  acte  de  scs 
fonctions.  • (Note  12  sur  l'art.  179.)  Du  argunieot  de  celle  force 
n'a  pn»  t)e»oin  de  rc{>oiise. 

(I)  Arr.ra»».,  21  mars  1827  (MiftKV. \XV|I,  1.181). 
fj)  Proe.-verb.  du  ronsril  d'étal,  séance  du  9 Janvier  1810 
(LucaÉ,  t. \V,  |>.  Ô23ci  suiv.). 
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punit  point  avec  trop  de  sévérité.  » On  allègue  enfin 
les  derniers  mots  de  l'article  : tout  autre  acte  du  mi- 
nietère  du  /‘oMC/ionNOire,  cl  l’on  infère  de  la  généra- 
lité de  cette  eipresslon  qu'elle  comprend  les  actes  lé- 
gitimes et  illégitimes.  Mais  il  est  visible  que  ces  termes 
doivent  réOéchir  l’esprit  général  de  l’article  « qu’ils 
doivent  être  entendus  comme  s'il  y avait  tout  autre 
acte  de  la  uittne  nature  ; car,  dès  que  la  lui  élève  au 
rang  îles  délits  la  provocation  à un  acte , le  sens  na- 
turel de  cette  loi  est  qu'il  s’agit  d'un  acte  illicile  : cela 
(St  si  vrai  qu'il  a fallu , pour  que  l’agent  pùt  être  cou- 
fiable  de  la  perpétration  d’un  acte  même  juste,  une 
disposition  formelle  de  l’art.  177;  celte  disposition 
n'a  pas  été  reproduite  dans  l'art.  179,  elle  ne  {>eut  être 
suppléée  (1). 

l.es  observations  qui  précèdent  établissent 
les  caractères  constitutifs  du  crime  de  provocation  i 
la  corroplioii  : il  faut  que  l’agent  se  soit  servi  de  voies 
do  fait  ou  de  menaces,  de  promesses  ou  de  présents  ; 
que  ces  divers  moyens  de  contrainte  ou  de  séduction 
.lient  été  employés  vis-à-vis  d'un  fonctionnaire  <le  l’or- 
dre adniiuisiratif  ou  judiciaire,  ou  d’un  préposé  d’une 
administration  publique;  enfin  que  leur  but  ait  été 
d'obtenir  un  acte  illégitime  du  ministère  du  fonc- 
tionnaire ou  du  préposé.  Chacune  de  ces  trois  cir- 
constances doit  être  nécessairement  constatée  par  la 
déclaration  du  jury,  et  l’omission  de  l’une  d’elles  ôte- 
rait au  crime  sa  base  légale  {i). 

1M7S.  8i  la  tentative  de  contrainte  ou  de  corrup- 
tion n’a  été  suivie  d'aucun  effet,  c’est-à-dire  si  elle  ii’a 
pas  été  consommée,  ce  fait  ne  constitue  qu’un  simple 
délit.  « l.a  loi,  dit  l'exposé  des  motifs,  punit  le  cor- 


(I) Am.  Op.  coof.  (TA.  Moaiv,  Dict.,  p.  360.  « La  fooc-  I 
lioa  pubJiqufl,  (iit-il,  sert  en  effet  de  base  à uue  ÎDcriraination, 
ibn>  le  ca»  (le  l'art.  177,  qui  ne  saurait  atteindre  le  «impie  par- 
ticulier de  i'arl.  179,  coupabk  Mulemcat  d'avoir  voulu,  pour 
de  l'argcal,  accélérer  l'action  de  la  jiutice.  a 

Op  cvntraire  dvi  auteurs  dc«  Code#  annoUfê.  • Cbauvcaa  «t 
Uélk,  diseot-ils,  se  fondent  sur  ce  que  la  viotenec,  qui  cal  l*ua 
des  modes  iudi(|ucs  par  l'art.  179,  oc  pourrait  pas  être  employée 
pour  obtenir  un  acte  iégilioie  («oy.  a ■ 1876)  ; nuis  cet  acte  pour- 
rait ne  pas  paraître  tel  au  fonclionuatre  à qui  on  le  demande. 
D'ailleurs,  do  cc  que,  des  dcui  modes  spécifies,  un  seul  serait 
praticable,  il  ne  faut  rien  conclure  à l'égard  do  l'autre,  ^i'ioie  10 
sur  l'art.  179.) 

(ïi)  Arr.  cass.,  9 mars  1619  (8lBBV,  XIX,  1,  398;  D.tLLOx, 
XVI, 398}.  Ü.tLLOz  donne  à cet  arrêt  la  date  du  19mars. 

Add.  Op.  conf.  de  tltSOT,  sur  l'art.  179,  o*  10  ; de  BOCB- 
CtlC.von,  dur.,  Q«  1. 

— ■ Parmi  les  moyens  do  corruption  de  Part.  179,  dit  A.  MO- 
Rlü,  qui  ae  se  trouvent  pas  diiu  l'art.  177,  sont  rangées  les 
voies  d'intimidation.  La  menace  ou  les  voies  de  fait  peuvent  être 
l'objet  (l'iino  incrimination  comme  moyen  d'intimidation:  mais 
cctlo  iacnmiualion  ne  peut  s'étcudre  h celui  qui  est  en  butte  A 
ces  moyens,  ou  o’a  pas  la  force  d'y  restster.  ••  Op.  conf.  do 
ti.tRKOT,  sur  l'art.  179,  n«  i. 

« L'art.  179  indique  particuliérement  les  actes  qni  doivent 
être  l'objet  de  la  corruption,  tandis  que  l'art.  177  embrasse  gé- 
néralement tous  les  actes  qui  peuvent  être  commis  par  le  fonc- 
tionnaire public  dans  l*eicreicG  de  acs  fonctions  La  généralité 
des  termes,  dans  les  deux  articles,  embrasse  tous  tes  actes  qui 
peuvent  être  l'objet  de  la  corruption:  mais  comme  il  a été  dit 
pins  haut  (voy.  n"  1873,  lêiçwr  la  note),  la  corrrlation  cesse 
quand  il  ne  s'agit  plus  que  d’artrs  nTgatifi  ou  d'abstenlioa.  bur 
ce  point  I’arl.  179  diffère  essentiellement  de  l'art.  177. 

H Telles  sont  les  différences  qui  existent  entre  ces  deux  arli* 
ries.  Les  éléments  du  crime  prévu  par  l'art.  179  sont  d'ailleurs  ; 
1*  L’emploi  de  moyens  d'intimidation,  de  promrs'cs  ou  de  pré- 
sents ; ^ vis-A-vis  d'tin  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif 
pu  judiciaire,  ou  (rnu  préposé  d'une  administration  publique; 
S'  pour  eu  obleoir,  nu  profit  du  roms/deur,  un  acte  lifégittnse. 


rupteur  de  la  même  peine  que  celui  qui  a clé  cor- 
rompu ; elle  est  moindre  si  la  rorruplion  «'a  /jus  été 
consommée;  niais  la  simple  tentative  est  elle-même  un 
véritable  délit  ; elle  est  an  moins  une  injure  faîte  .î  la 
justice,  cl  la  loi  la  punit  de  l’amende  et  de  l’emprison- 
nemcnl  (3).  n Cette  distinction  a été  puisée  dans  l’an- 
cienne jurisprudence;  F.aritiacius  dit  en  effrt:  Tentans 
corrumpere  jutlirenif  si  Juder  corrM/îf/onem  non  oc» 
rey^fortf,  adhuc  nidetur  alùjua  pœna  pnniendus  (-1); 
mais  .Mcnochius  veut  que  relie  tentative  sc  soit  m.ini- 
fesléc  par  un  acte  trcxérulion,  tel  que  l'offre  d’une 
somme  d'argent  ; Quotl  ista  fentafio  dchet  esse  ad 
aliquem  actum  proximum  fKrducta,  ut  gtiia  per  ten~ 
tantem  non  steleril  guin  corrumperet , reluti  si  /veu- 
fii'o#i  obtulit  et  judex  recusarit  (8).  En  Prusse  les 
offres  corruptrices  ne  sont  punies  que  d’une  amende 
du  quadruple  de  leur  v.ilcur(art.  5o8). 

Du  reste  la  tentative  du  crime  se  forme  des  mêmes 
éléments  que  le  crlmo  lui-même.  Il  faut  que  la  corrup- 
tion ou  la  conlrainto  s'opère  par  les  mêmes  moyens, 
c’cst-à-dire  par  voies  de  fait  ou  menaces,  par  promes- 
ses ou  présails  ; qu’elle  s’exerce  sur  les  mêmes  per- 
sonnes, c’est-à-dire  sur  les  foficlionnaircs  et  les  prépo- 
sés; qu’elle  ait  le  même  but,  un  acte  illégiiirnc  du 
ministère  du  fonctionnaire.  L'arlion  conserve  le  même 
caractère;  la  peine  n’est  altcnucc  qu'à  raison  de  l’al- 
(énuation  du  péril  (G). 

1HHO.  L’article  1H0  ajoute  aux  peines  qui  frappent 
le  L'Orrufileur  la  confiscation  spéciale  du  prix  de  la 
corruption  : » Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur 
restitution  des  choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur; 
clics  seront  confisquées  au  pruUt  des  hospices  des 


Cei  étémenU  doiveot  être  l'objet  de  la  di'claratioa  da  jury,  et 
l'abseoeA  d'un  seol  enlèverait  au  fait  dont  il  s'agit  son  caractère 
de  criminalité.  " (/bW  du  drotlrriiR.,  p.  366clsniT.) 

(3)  A44.  >o.%ll.l.r.S,  rapport  fait  au  corps  IrgishiUF  (Lo- 
CBé.  t.  XV,  p.  3M). 

(4)  111.  n*l93. 

(8)  VesTÜtr  jW<e.  fvaationiA.,  lih.  il,  cas-3iS,  n**  16  et  5Ô9. 

(û)  AiM.  Le  législalcur  parle  de  tentative  dans  les  deux 
paragrtpbci  de  l'art.  179,  et  dans  les  deux  cas  ello  sc  fdriae  des 
mcoses  «lémcnta  que  le  crime  lui-même.  Seulement  le  cormp- 
leur  comnet  un  crime  ou  un  délit  selon  qti'd  réussit  ou  qu'il 
échoue  dans  ses  démarches.  Dans  le  premier  cas  il  y a tentative 
puoissablo  lorsque  le  corrupteur  a ciilrsliié  le  fonctionnaire  A 
faire  l'acte  qu'U  sollicite  de  lui.msis  que  celui-ci  a clé  empêché, 
par  des  circonstances  indépeudanlos  de  sa  volonté,  de  réaliser 
sa  promesse.  Dans  le  dernier  ess  il  y a tentative  punissable  de 
la  part  du  corrupteur,  dans  le  seul  emploi  des  moyens  de  persua- 
sion ou  do  conlraiotc  indiques  à l'art.  179.  et  alors  que  le  fonc- 
tionnaire repousse  les  offres  ou  résiste  au»  moyens  d'iotimida- 
lioa.  C*ft  IA  le  sens  des  mots  : as'  la  (entoltcr  a’n  ru  aucun  rfpct, 
dont  se  sert  le  S 9 de  l’art.  179. 

- CUiXOT  enseigne  que  la  tentative  doit  réunir,  ilans  les  deux 
cas.  Ica  conditions  voutucs  par  l'art.  9.  « Ainsi  les  simples  of- 
fres faites  ci  non  agréées,  dit-il,  oc  coiutitiierâietil  |>as  uno 
véritable  tentative,  dans  rabscoce  Je  toute  autre  circonsiauee 
<(ui  pourrait  s'y  rattacher.»  (Comm.  sur  l'art- 179,  n"  3.)Cela  no 
uous  |>siaU  pas  cxaot;  il  s'agit  ici  d'une  tenlalivc  spéciale  qui  se 
rattache  A un  crime  qui  lui-uiênie  it'vsl  qu'une  espèce  d'ncfe 
prèpftratoirf,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  crime  de 
corruption  existe,  tant  de  la  }>ai't  du  curruplcur  que  do  la  part 
du  fonctionnaire  corrompu,  alors  même  que  l’acte  promis  par  rc 
dernier  n'a  |MS  encore  clé  exécuté.  La  loi,  daus  le  9 de  l'arli- 
I cle  179,  a voulu  punir,  comme  le  disent  nos  auteurs,  l'injurti 
faitf  A lajustier.i*ar  la  prupasilion  du  eorrupirur.  Aussi  la  cour 
de  Bordeaux  a-l-clle  décidé  qu'il  y avait  Iviilativc  punissalile, 
dans  le  sens  de  l'art.  179,  daus  l'offre  faite  par  un  délinquant. 
A un  agent  do  la  force  publique  qui  Ta  arreté,  d'une  somme 
I d'argent  pour  obtenir  sa  mise  rn  liberlé.  Arr.  3 ferrier  1K13 
I {Journ.  du  Fêlait,  1819,  l.  il.  p.  519;. 
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lieux  où  la  corruption  aura  élc  commise.  » L’exposé 
des  motifs  justifie  en  peu  de  mots  celte  disposiiion  : 

U Jamais  le  prix  honteux  de  la  corruption  ne  deviens 
dra  rubjel  d’une  reslilulion;  la  coiiliscaliun  en  sera 
prononcée  au  profil  des  hospices,  et  ce  qui  était  des- 
tiné à alimenter  le  crime  tournera  quelquefois  du 
moins  au  soulagement  de  riiumanitè  (1).  » La  confis- 
cation ne  porte  que  sur  les  choses  qui  ont  été  livt'ées; 
ainsi  les  choses  promiua f même  par  écrit,  ne  pour- 
raient en  être  rohjel  c2}.  Mais,  si  elles  avaient  été 
dé|H>sces,  la  confiscation  |>ourrail  s’y  appliquer,  car 
le  corrupteur  s’en  serait  Ueasaisi  (5). 

à»  (4). 

Le  code  pénal  a placé,  à cote  des  disposi- 
tions répressives  de  la  corruption,  une  dU|>osiliun 
qui  a sans  doute  quelque  analogie  a\ec  ce  crime,  mais 
qui  constitue  néanmoins  un  crime  tout  à fait  distinct. 
L’article  IK.'S  est  ainsi  conçu  :»  Tout  juge  ou  admi- 
nislrateur  qui  se  sera  décidé  par  faveur  pour  une 
partie,  ou  par  inimitié  contre  elle,  sera  coupable  de 
forfaiture  cl  puni  de  la  dégradation  civique  (5).  3> 

Ce  n'est  plus  le  «loi,  ce  n'est  plus  la  frauile  ou  la 
corruption  qui  forment  la  base  du  crime;  cVst  la  pas- 
sion, lursqu’ellc  puise  scs  arrêts  dans  un  sciuimcnl 
personnel.  (^>uc  le  juge  cède  à la  pitié , qu’il  se  laisse 
émouvoir  par  l'indignation  ou  la  colère,  la  loi,  tout 
en  le  blâmant,  ne  se  hasardera  point  à le  punir  ; clic 
répétera  seulement  celle  antique  maxime  : Aoliquie- 
rerf  ficri  judvx,  niti  ralcua  tirtute  iyrum}>erÿ  iniqui^ 
tates  (fi).  Mais  si  la  passion  s’inspire  d'un  sculimenl 
qui  prend  sa  source  en  dehors  de  la  cause,  si  le  juge 
obéit  à la  partialité  ou  à la  liainc,  s'il  prununee  sans 
juger,  la  sullieilude  de  la  loi  s'éveille,  elle  saisit  le 
juge  sur  son  siège  et  l'en  fait  descendre  eu  le  déclarant 
indigne,  (letlc  disposition  a sa  source  dans  les  lois 
anciennes  «roù  découlent  la  plupart  des  sages  disposi- 
tions de  nos  lois,  c'était  là  ce  qu’on  appelait  juger 
per  tordes  aut  dolo  malo,  c'est-à-dire  ex  prece  teu  yra- 
tia,  tel  ex  odio  teu  inimicitia.  I.cs  anciens  juriscon- 
sultes ont  longtemps  disserté  sur  ce  délit  et  sur  les 
peines  qu'il  crilralnail  (7).  ('es  peines  se  bornaient, 
en  général,  au  pavement  de  la  valeur  de  l’objet  en 
litige  : Judex  tune  litem  suam  facere  inkUigiturf  cum 
dolo  malo  in  fruudem  legit  tentenliam  dixerii.  Dolo 
malo  autem  tidetur  hoc  facere  f ti  évident  arguatur 
ejut  tel  graliOf  re/ tm'mii  tïta,  tel  etiam  tordet  : ut 
reram  œttimationem  litit  prœttare  cogatur  (8).  Le 
juge  était  de  plus , ainsi  que  le  fait  remarquer  Cujas 
dans  la  glose,  noté  d'infamie,  oe  prœterea  judex  nota- 
tur  infamia  (9). 

Le  crime  du  juge  est  flagrant:  il  trahit  sa 
conscience,  il  substitue  les  passions  de  rhomme  à 
rimpassibililc  du  magistral,  il  exploite  scs  fonctions 
au  profil  de  scs  haines;  il  spolie,  il  ruine,  il  désho- 


(I) Adë.  LocbÉ,  t.  XV.p.  537. 

(i)  Add.  Op.  coaf.  do  CamUT,  sur  rarticle  ISO,  o*  1,-  do 
It.iiTKit,  % 558. 

<•  Ccptndanl,  njoute  ClltxOT,  si  la  promesso  faite  cl  agréée 
avait  élc  d'une  somme  quelconque  ou  d'uo  objet  d/ferminé,  cl 
que  le  corrupteur  ic  fût  oblige  par  écrit  do  la  pajer  ou  de  déli- 
vrer lobjct  indiqué,  et  qu'en  vertu  de  cet  acte,  le  pajemenl  de 
la  soDine  ou  la  remise  de  l'effet  pâl  être  demandé  eu  justice,  la 
confiscation  devrait  en  être  prononcée.» 

(3)  Add-  Op.  rouf,  de  CvnvuT,  loe.  tU. 

(4)  .Vdd.  I.'arl.  18U  du  rode  pénal  e$l-il  applicable  data  Iti 
ea»  prérua  par  let  artiWea  181  r/  18â?  — Les  articles  181  et  182, 
dit  CtRXOT,  ne  disent  |ias  qu'il  y aura  con/(acafion  des  clioscs 
lirrtet  pour  parvenir  à corrompre  les  jugea  et  les  jures;  mais 
l'aK,  18U  a dispose  d’une  manière  générale  et  qui  reçoit  une  ap- 
plicaiioQ  oecesMire  à tous  les  cas  de  corruption,  ayant  dedaré 


nore,  il  tue,  en  voilant  ses  violences  et  ses  égaremenls 
du  masque  de  la  justice.  I.a  peine  (le  la  dégradation 
civique  n’est  poittl  trop  élevée  pour  un  tel  crime. 
Mais  ce  crime,  où  en  prendre  les  preuves?  comment 
le  constater?  La  justice  humaine  ne  saisit  que  les 
drcunslances  extérieures  : quel  regard  assez  profond 
sondera  la  cun:»ciencc  de  l'administrateur  ou  «lu  juge, 
quand  la  corruption  ne  laisse  plus  «le  vestige  de  sa 
présence,  quand  c’est  «lans  un  mouvement  «Je  l’ânic 
que  l’on  va  chercher  le  «lélit?  Celle  objection  jwirut  si 
forte  à la  commission  du  corps  législatif,  qu'elle  n'he- 
sila  pas  à proposer  la  suppression  de  l'article  entier  : 
ti  La  loi,  porte  .son  rapport,  ne  doit  punir  que  les  ac- 
tions; elle  doit  les  caraelcriscr.  Ia  faveur  ou  ramilic 
sont  des  sentimoiils;  la  loi  ne  peut  les  saisir  cl  les 
frapper  que  lorsqu’ils  sont  manifestes  par  des  actes. 
Pour  décider  si  un  juge  a été  niù  par  haine  ou  par 
aniilic,  il  faut  desceii«lre  dans  sa  conscience,  inter- 
préter scs  intentions  : rien  de  plus  arbilrairc  qu'une 
telle  iiilcrprétatiuii.  Les  accusés  ou  condamnes  sup- 
)>os(Tonl  toujours  la  partialité;  l’article  serait  un  ap- 
pel bien  dangereux  contre  les  juges.  Le  inoyeii  certain 
«le  $0  garantir  de  rcfTel  des  sentiments  dont  il  s’agit, 
existe  «lans  la  récusation  que  l’on  peut  cmpluycT  lors- 
qu’on croit  avoir  à craindre.  l.a  lui  15  IT.  dejudiciis, 
qui  traite  du  même  genre  «le  crimes,  n’en  reconnaît 
qu’aulanl  «]uc  le  dol,  la  frautlc  ou  la  corruption  ac- 
cumpagncnl  les  scnlimeiils  de  haine  «>u  d'amitié  (10). 
Mais , comme  les  cas  de  dol  cl  autres  sont  prevus  en 
détail  dans  le  projet,  il  ne  reste  dans  l'art.  183,  pour 
toutes  bases  caractéristiques  du  crime,  que  des  sen- 
liiitcnls  qui  ne  peuvent  se  saisir  quand  ils  sont  Uulcs 
et  ne  sont  pas  inanifestés  (tar  le  dul,  la  fraude  ou  la 
corruption.  » Celavis  de  la  commission  fut  partage 
par  plusieurs  membres  du  conseil  d'Etat.  Ils  crai- 
gnaient que  la  dis|>osition  ne  devint  un  prétexte  pour 
perdre  des  juges  intègres.  Rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  prétendre  qu'un  magistral  a été  mù  («r  haine, 
lorsqu'il  n'aurait  fait  qu'obéir  à sa  conscience,  d’ap- 
puyer cette  accusation  d'indices  équivoques  sans 
doute,  mais  auxquels  le  crédit,  l'atlressc,  l’animosité 
parviendraient  à ilunncr  de  la  consistance.  Rcriier  ré- 
pondit que  ces  craintes  étaient  chinicriqucs  ; que  celte 
disposition  depuis  longtemps  existait,  qu'elle  peut 
contenir  des  juges  passionnés,  et  n’avait  «lonné  lieu  à 
aucune  poursuite  contre  les  juges  intègres;  que  les 
garanties  qui  entourent  les  jugements  rassurent  con- 
tre tout  abus  qui  pourrait  être  fait  de  cette  accusa- 
tion, et  qu’inscrite  dans  la  loi,  la  disposition  était 
pour  les  fonctionnaires  un  frein  salutaire.  Régnier 
ajouta,  en  ce  qui  cuncerne  radministralioit,  des  preu- 
ves que  la  faveur  ou  la  haine  se  maiiircstaicnt  par  des 
faits  extérieurs  qui  caractériseraient  la  prévarication 
du  juge  (11). 


qu'il  no  tertjamait  fait,  au  corrupteur,  reilituüoo  dei  cfaoaca 
par  lui  livrée»,  ni  de  leur  «alcur;  il  y aurait,  eu  effet,  une  im- 
Dioraliti;  révoltante  d'eii  faire  profiler  le  juge  ou  le  juré  qui  lee 
aurait  reçues  comme  étaol  la  pria  de  m corrupUoQ.  • (Sur  l'ar- 
ticle  182,0-4.) 

(3)  Add.  Art.  183  du  code  de  1810,  eoaforme. 

(G)  £fefcaÙMtic.,  cap.  Vit.  ver».  6. 

(7)  F.vnixAciL'S,qu«»t.  3,  n»  361  ol  »uiv.  JtLit'S  Ci.ari's, 
qufcst.  68 , n-  21. 

(8)  L.  15,  S 1,  ff.  dejudieiù  (V,  1). 

(0)  GIom  sur  celte  loi. 

(10)  Cesl  une  erreur  I il  résulte  du  texte  de  la  loi  15,  ff.  d* 
judiriM,  que  nous  avons  rapporté  plus  baul,  que  la  haine  ou  la 
faveur  est  assimilée  au  dol,  et  non  pas  qu'elle  doit  être  a«xoDii>a- 
gnéc  du  dol. 

(H)  Proe.-vorb.  du  con».  d'Êiat,  Séance  des  29  octob.  1808 
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ISIiS.  De  celte  <liscus$ion,  qui  révèle  l’esprit  et  la  I 
portée  de  l'art.  185,  résulte  donc  cette  règle  pratique  I 
qu'il  faut  que  la  faveur  ou  rinimilié  se  soit  trahie  par 
des  faits  calérleurs,  pour  qu’elle  puisse  former  l’élê- 
ment  du  crime.  Mais  quels  sentimenis  constitueront 
l'inimitié  ou  la  faveur?  I.es  haines  politiques,  les  pas- 
sions de  partis  pourraient-elles  être  invoquées  contre 
le  juge  ou  radministralcur?  l/afErmalivc  ne  semble 
laisser  aucun  doute  dès  qu'il  sera  reconnu  que  la  so- 
lution, prise  sous  cette  itilluenco  . est  empreinte  d’in- 
justice : car  l'injustice  doit  nécessairement  être  au 
fond  delà  décision  (I).  ].e  juge,  inculpé  du  crime 
prévu  par  l’article  183,  pourrait  borner  sa  defense  à 
soutenir  la  justice  de  son  jugement,  puisque  cette  jus* 
lice  exclut  l'influence  de  la  haine  ou  de  l’amitié. 

1SÜ4.  L'article  ne  s’applique  qu'aux  juges  et  aux 
administrateurs  ; ce  deriiier  mol  exclut  les  préposés 
et  même  les  fonctionnaires  publics  qui  n’exercent 
aucune  portion  du  pouvoir  exécutif  (d);  il  comprend 
parliculièrcn)ont  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  direc- 
teurs des  administrations  publiques,  les  maires.  L’ex- 
pression de  juges  exclut  également  d’abord  les  ju- 
rés (3) , qui  sont  dénommés  à côté  des  juges  dans  les 
articles  précédents,  ensuite  tous  les  officiers  de  l'ordre 
judiciaire  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  juges  (4).  On  a 
demandé  si  cet  article  pouvait  être  appliqué  aux  arbi- 
tres qui  se  trouvent  juges  des  contestations  qui  leur 
sont  soumises.  Nous  ne  le  pensons  pas,  d’abord  parce 
que  l’article  183  déclare  le  jnge  contre  lequel  le  délit 
sera  prouvé,  coupable  de  forfaiture,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  166  les  fonctionnaires  publics  peuvent  seuls 
être  en  forfaiture;  ensuite,  parce  que  l'ordre  social 
n’a  pas  le  iTiérnc  intérêt  à réprimer  les  écarts  du  juge 
institue  par  l'Etal,  et  du  juge  incidemment  clioisi  par 
les  parties.  Sans  doute  les  arbitres  forcés , établis  par 
la  lui  elle-niémc  en  matière  commerciale , agissent 
avec  un  caractère  public  qu'ils  tiennent  de  cette  délé- 
gation (9);  mais  ce  caractère,  qu'ils  ne  conservent  que 


(LOCIiK.l.  XV,p.  370)c(9jaov.  1810(Locrk,  Aid.,  pag.  334 
«l  suiv.). 

(1)  Ad«l.  Op.  conf.  de  C tRXOT,  sar  Pari.  183,  n*  3. 

Cî)  A«ld.  Op.  coiif.  de  C.ut.xOT,  »ur  Pari.  t$3,  d*5. 

(5)  Ad<l.  Op.  contraire  de  Carxot  : • Si  Ica  jiiréi  ne  «ont 
pas  les  ju^'t  du  droit,  ils  «ont  les  juges  du  fait,  et  si  le  législa- 
teur ne  les  a pat  nominatÎTemenl  compris  dons  la  disposition 
de  Part.  183,  comme  il  i'a  fait  dans  l'art.  182,  Pon  ne  peut  en 
tirer  U coniéHjueaco  qu^tls  ne  a'y  trouvent  pas  êmiucmmcnl 
compris,  cet  article  parlant,  «ans  restriction. des  odminittrateurs 
et  de»  juges.  • (Sur  Part.  183,  n'*  7.  Yoy-  infrà,  note  6.) 

(4)  Add.  il  ne  faut  donc  pa«  y comprendre  lc«  officiers  du 
ministère  public.  Cependant,  Oarxot  ne  peuse  pas  que  cea 
fonctionnaires  soient  exclus  des  ternies  de  Pariicle.  « S'ils  ne 
rendent  pas  de  Jugements,  dil-tl,  s'ils  ne  prennent  pas  des  ar- 
rêtés, ils  les  provoquent,  ils  en  fournissent  les  éléncoU.  ■ (Sur 
Part.  183,  n”  9.)  Ma»  Parücic  parle  de  jygft  ou  adniAÛfrafeuri 
qui  le  sont  aicioss,  c'est-è-dire  qui  ont  remiu  une  déeûioni  et 
C arxOT  enseigne  lui-méiDe  que  les  lois  pénales  ne  doivent  pat 
être  étendues. 

— Il  est  «vident,  d’un  autre  c6té,  que  les  juges  tuppUanU  et 
Blême  les  avocats  ou  avoues  qui  tout  appelés  en  remplacement 
des  juges  titulaires  cm|>éc{ié-Si  rentrent  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle (CtRXOT,  loe.  cil.,  n»  0). 

(6)  Arr.  cais.,  29  avril  1837  (SiR.  Till.,  XXXVII,  1.  278). 

(G)  Add.  Op.  contraire  d'A.  Mosix  t > Il  y a analogie  de 

position,  dit-il,  entre  le  juge  et  l'arbitre,  ce  qui  parait  présenter 
tontes  les  conditions  légalement  necessaires  pour  l'application 
de  Part.  183.  > {Diet.,  p.  366.) 

— ■ Les  arbitres,  les  prud'hommes,  les  officiers  de  Puniver- 
lilé,  lorsqulls  remplissent  les  fonctions  de  juges  ou  d'idminis- 
4r*tetm,  dit  Camot,  moi  également  compris  dans  l'eii.  IBS  ; 


pendant  la  durée  de  l’arbitrage,  ne  leur  confère  point 
la  qualité  de  fonclinniiaire  public,  et  les  délits  com- 
mis dans  CCS  fonctions  ne  les  constituent  point  en  for* 
faiUirc  (6). 

1HÜ5.  Il  faut  remarquer  encore  qu'il  c.st  néces- 
saire, pour  rcxislencc  du  crime,  qu’il  y ait  eu  dèci- 
êion  de  la  part  du  Juge  ou  de  l'adniinistntcur;  il  ne 
sufllrait  pas  d'actes  préparatoires  et  d'instruction. 
Enfin  l'art.  183  est  isolé  de  ceux  qui  le  précèdent,  et 
dès  lors  les  distinctions  qu’ils  ont  posées  ne  s'y  appli- 
quent pas.  Ainsi,  quel  que  soit  le  résultat  de  celte 
décision,  que  ce  résultat  soit,  s’il  s'agit  d'un  jugement, 
telle  ou  telle  peine,  le  juge  n’est  passible  que  de  la 
dégradation  civique;  ce  n'est  plus,  dans  ce  cas  spé- 
cial, sur  les  oiTels  <le  l’acte,  mais  sur  scs  causes,  que  sc 
base  la  criminalité  de  l'agent  (7). 

1AH6.  Nous  terminerons  ce  paragraphe  en  rap- 
pelant les  règles  d’interprétation  que  nos  anciens  ju- 
risconsultes appliquaient  à celte  matière,  antique 
sagesse  qui  peut  nous  guiilcr  encore  et  que  nous  ne 
répudions  pas.  S'agit-il  du  crime  de  corruption?  le 
juge  a-t-il  reçu  des  présents?  la  présomption  est  con- 
tre lui  : In  dubio  ;>erun}Vj  stmper  prœsumitur  data  in 
tnalum,  Pranumitur  dolut  in  judice  qnando  constat 
a quo  iKCuniam  recepft,  S'agil-il  d’un  jugement  attri- 
bué à la  seule  passion  du  juge?  La  présomption  est 
en  sa  faveur  : In  dubio  jtuler  non  doio  sed  per  impe- 
ritiam  male  jutlicasse  prœsumitur.  Mais  cette  pré- 
somption change  s'il  existe  une  inimitié  capitale  entre 
le  juge  et  la  partie  : Prcrsumilur  dolus  m judice  ex 
eo  quod  esset  capitalis  ini’micua  Wius  contra  quent 
injustatn  protulit  sententiam.  La  même  règle  s'appli- 
que encore  quand  le  juge  a hautement  manifesté  à 
l’avance  son  opinion  sur  le  procès  : Et  prœsumitur 
ex  iilius  ferbis,  si  diiissét  se  relie  sententiam  ferre 
odio  rel  amicitia.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  circonslan- 
ces  extérieures  qui  justifieraient  l'accusation  si  les 
autres  cléments  du  crime  s’y  trouvaient  réunis  (8). 


les  arbitres  s'y  troiircraicnt  même  compris,  lorsqu'ils  n'auraieot 
été  nommes  qu'amûsfr/r«  eompotiUurt  / car  ils  o'eo  auraient  pas 
moins  conservé  le  caractère  de  juges;  ils  auraient  eu  seuleoieot 
plus  de  latitude  dans  le  jiigemcol  qu'ils  auraient  eu  k porter.  » 
{.Sur  Tari.  183,  n*8.) 

— M.  ilVLS  pense  que  tes  jurés  et  tes  arbitres  n'étant  pas 
ronclioDnairct  publics,  et  ne  pouvant  conséquemment  se  ren- 
dre eoiipahles  de  forfaiture,  ne  sont  pas  compris  dans  rarticle, 
si  l'on  s'attache  à sa  tcUre.  «Cependant,  ajoute-t-il,  si  on  consulte 
l’crprtf  de  la  loi,  la  question  doit  être  résolue  affirmativement. 
Les  jurés  sont  les  Juges  du  fait  en  matière  criminelle,  cl  les  ar- 
bitres. quand  même  ils  n'auraient  été  nommés  qu'omiaèlex  cota- 
positeurt,  portent  des  décisions  sur  les  différends  qui  leur  ont 
été  soumis.  Us  sont  donc  aussi  cmupablci  que  les  juges  fouclion- 
naires  publics,  lonqu'iis  se  dévident  par  faveur  pour  une  partie, 
ou  coolre  elle  par  inimitié.  • (Obserroitofla  sur  /«  projet  d«  r/- 
rùion,  t.  Il,  p.  106.) 

(7)  .\dd.  Op.  conf.  de  C-VRXOT,  toc.  ci/.,  n*  4. 

(B)  Add.  ■ Quelles  que  fussent  les  liaisons  qui  eussent  existé 
entre  te  juge  et  la  partie  en  farcur  de  laquelle  il  aurait  pro- 
noncé, dit  CxnxOT,  quelque  eapilaie  que  l'on  put  supposer 
l'iaùnttiéqui  aurait  existé  entre  le  jnge  et  la  partie  qu’il  aurait 
condamnée,  l’on  ne  pourrait  en  tirer  l'ioduction  n^^ssuire 
que  le  jnge  sc  serait  décidé  par  faveur  ou  par  inimitié.  La 
partie  qui  aurait  gagné  sa  cause  aurait  pu  avoir  raison,  comme 
celui  qui  l'aurait  perdue  aurait  pu  avoir  un  mauvais  procès  ; le 
juge,  d'ailleurs,  aurait  pu  sc  tromper  avec  les  meilleures  inten- 
tions, et  qui  peut  se  Bslter  de  ne  s'étre  jamais  trompé!  L'on 
aurait  la  conviction  du  mal  jugé,  qu'il  n'jr  en  aurait  pas  moins 
la  présomption  légale  que  le  magistrat  se  serait  dépouillé  de 
toutes  préventions  pour  rendre  ta  justice  à qui  elle  aurait  été 
due,  lorsque  surtout  k partie  qui  aurait  eu  à redouter  d'avoir 
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SECTION  V. 

BS8  ABCS  D'ACTOBiTt.  {Arl.  184  à 101  iïucode  pénal.) 

1887.  Deux  clafiei  d’abui  d'autorité  : ceux  qui  sont  eoro- 

mir  contre  tes  particuliers  et  ceux  qui  loot  corn- 
mil  contre  la  chose  publique. 

I.  Abus  d*autorllé  contre  tes  particuliers.— k.  violation 
du  domicile. 

1888.  DiipoAitiooe  dei  lola  romaioe«  eue  lee  riolatiooe  de 

domklle. 

1880.  DUpolitioDi  de«  foie  ang1ai»cf. 

1890.  DiipotUioui  dei  italuU  de  New- York  et  de  la  Géorgie. 
1691.  DitivoiUion*  du  code  pénal  du  Bréiit.  Codes  d^Alle- 

magne  ^ renvoi  au  Commentaire. 

1892.  Princi|>e  constilutionnel  de  rin^iolahilité  du  domicile. 

Sanction  de  ce  principe  : texte  de  Part.  181  du 
code  pénal  re\i»é  eu  France.  Idem  du  code  de 
1810.  Observation  sur  les  mots  citoyen  et  do- 
micile, dont  se  servent  ces  articles. 

1893.  Excepiioot  au  principe  de  l'inviolabiUlé  du  domicile. 

lotroducUon  dans  le  domicile,  pendant  ta  nuit. 
Dam  quelf  cai  cela  eat-il  permii?  Dispoiitiooi  de* 
conititutiom  de  l’an  iti  et  de  l'an  tiii.  Une  loi 
pourrait-elle  autoriser  des  visites  nocturnes 
dans  d*autres  cas  que  ceux  qui  sont  prévus  par 
ces  constitutions  ? 

1891.  Malsunt  ouverte*  au  public  ; maison»oü  on  donne  ba- 

biiurlletnenl  i Jouer  des  Jeux  de  hasard;  diiUlle* 
ries;  brasieriei...  Il  est  permii  d'y  entrer  en /ou/ 
temps,  toujours. 

1895.  Sens  des  moU  : en  tout  temps,  toujours.  Que  faut- 
il  entendre  par  ta  nuit  f Art.  1037  du  code  de  pro- 
cédure. 

1866.  Les  ofRcien  de  police  peuvent-ils  s’introduire  dans  les 
maiioDi  ouvertes  au  pubt/e,  après  l'heure  où  cei  ' 
maisons  doivent  être  fermées  d'après  les  régie- 
menti  de  police? 

1697.  Introduction  dans  le  domicile  pendant  le  Jour.  Elle 
est  permise  pour  an  objet  ipéelai  déterminé  par 
une  loi  ou  par  un  ordre  émané  d’une  autorité  pu- 
blique. Exécution  de  celte  Acuité;  cas  déterminés 
par  les  lois. 

1898.  Suite.  Ordres  d^arrestatlon.  L'agent  porteur  d’un 

pareil  ordre  oc  peut  entrer  que  dans  le  domicile 
même  du  prévenu  ou  du  condamné. 

1899.  Suite.  Des  visites  stomicUiaires.  Quand  sont-elles  an- 

toriséee?  Abus  des  lois  révolnlionnairee  icesujat. 
1990.  Suite.  Pouvoirs  du  Jnge  d'instruction  quant  an  visi- 
tes domiciliaires.  Idem  des  proeurenps  do  roi  et  des 
offirieri  de  police  judiciaire  aoxlliaires. 

1901.  Suite.  Pouvoirs  des  gardes  forestiers.  Le  défaut  d’as- 
sistance de  l'officier  municipal,  pendant  la  visite 
domiciliaire,  entralne-l-ll  la  nullité  du  procès-ver- 
bal du  garde?  Décisions  négatives. 

19U2.  Suite.  Pouvoirs  des  préposés  des  contributions  iodirec- 
tes.  ConütioQS  sous  lesquelles  iis  peuvent  faire  des 
visites  domiciliaires  chex  de  simples  particuliers 
non  sujets  aux  exercices, 

1908.  Suite.  Suite.  Première  condition.  Il  faut  un  ordre 
spécial  de  l'employé  supérieur.  En  l'absence  de  cet 


tel  magistral  pour  jnge,  m l'surtH  pas  récusé  conme  elle  en 
B^t  k droit,  en  veHu  de  l'ankle  S7»  dn  code  de  procédure 
civile  J et,  en  effet,  lorsque  b partie  n'a  pas  usé  de  cette  fa- 


I ordre,  les  employés  se  rendraient  coupables  du  dé- 

I lit  prévu  par  Pari.  184.  DécUionj  en  ce  sens.  Le 

défaut  d'exhibition  de  cet  ordre  emporte  la  nullité 
de  l'opérailoD,  et  rentre  également  dans  les  termes 
de  Part.  184.  Ces  règles  sont  applicables  aux  pré- 
posés des  octrois  et  en  cas  de  dépét  frauduleux  de 
tabacs. 

1901.  Suite.  Suite.  Deuxième  condition.  Il  faut  l'assis- 
tance d'un  officier  public.  Le  défanl  de  cette  asili- 
tauce  ne  vicie  pas  l'acte  de  fonctionnaire.  Mais 
quelle  Influence  cette  Irrégularité  exerce-t-elle  sur 
le  délit  de  violation  de  domicile  ? Renvoi. 

1905.  Suite.  Visites  domiciliaires  autorisées  en  matière  de 
douanes  et  en  matière  de  dépét  de  poudres.  CsHidl- 
tiODS  de  ces  visites. 

1905  8».  Dispositions  des  toit  beiges  sttr  le  droit  de  vi- 
site dontjouissent  les  employés  des  droits  indi- 
rects. 

1908.  Résumé  de  ce  qui  précède.  Conséquence  des  règles 
posées. 

1967.  Texte  de  l'art.  184  modifié.  Première  modifleatlort, 
elle  consiste  en  ce  qu’on  a compris  dans  la  nouvelle 
rédaclion  tous  les  agents  de  la  force  publique,  tan- 
dis que  dans  le  texte  de  l'art.  184  du  code  de  1819 
les  gendarmes,  qui  ne  sont  pas  officiers  de  police 
Judiciaire,  D'étaienl  pas  compris. 

1908,  Deuxième  modification.  Addition  des  mots  : agis- 
sant en  sa  qualtlé,  après  la  nomendature  des 
fonctionnaires  compris  dans  les  termes  de  l'article. 
Conséquences  de  cette  addillon. 

1809.  Troisième  modification.  L'Introduction  dans  le  do- 
micile d'un  citoyen  n'est  incriminée  qu'aulanl 
qu'elle  a eu  lieu  contre  le  gré  de  eelul-cl.  Sens  de 
cette  nouvelle  disposition. 

1910.  Quatrième  modification.  Aggravation  de  la  peine 

portée  par  l’art.  184  du  codo  de  1810.  Uotifs  don- 
nés par  Berlier,  pour  Jusiifler  l’indulgence  de  la  loi, 
dans  ce  cas.  Réfutation  de  ces  motifs,  nouvelle 
peine  du  code  révisé  en  France. 

1911.  Cinquième  modification.  Addition  des  mots  : sans 

préjudice  de  l’application  du  S*  ^ de  fart.  114. 
Motifs  et  limites  de  l'admission  de  celte  cause  de 
JusilAcaUoo,  dans  le  cas  de  l'art.  184. 

1919.  Sixième  modification.  Nouvelle  disposition  ajoutée 
i l'art.  184.  Inlroductlon  à l'aide  de  menaces  ou 
do  violences,  dans  le  domicile  d'un  citoyen.  Lacune 
du  code  de  1810  sur  ce  point.  Molifs  de  la  nouvelle 
disposition. 

1913.  Conditions  distinctives  des  délits  prévus  par  les  deux 

paragraphes  de  l'art.  184,  modifié  en  France. 

1914.  La  vioUtioo  de  domicile  peut  avoir  pour  motif  la 

perpétration  d'un  crime;  dans  ce  cas  II  doit  être 
considéré  comme  un  acte  préparatoire  de  ce  crime. 

B.  Déni  de  Justice. 

1915.  Texte  de  Tart.  IBS.  Cette  disposition  est  la  sanction 

de  l'art.  4 du  code  civil,  Quand  y a-l-ll  déni  de 
Justice?  Art.  506  du  code  do  procédure  civile.  Les 
cas  prévus  par  cet  article  ne  sont  pas  limltatirs. 
Autres  cas  considérés  comme  dénis  de  justice  par 
la  Jurisprudence. 


eulté,  la  censéquenoe  naturelle  h en  tirer,  c*est  qn’otle  a remlu 
hommage  dle-mlme  à h probtU  de  son  juge.  > (Sur  rarü- 
clo  183,  0*3.) 
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CHAPITRE  XXVllI.  — DES 

1916.  Diqs  quel)  cas  Tari.  ISS  esl-il  applicable  aux  fonc- 

tionnaires de  l’ordre  admioittralif? 

1917.  CoDditioQS  de  l'aiipUcalioa  de  i’arl.  185.  Ni^essité 

d'une  réquisition  préalable  et  d'un  aTertuicmcnt  de 
raulorilé  supérieure.  Source  de  cette  dispoiilion. 
Elle  n'élait  pas  exigée  par  PaK.  4 du  code  civil. 
QueUet  iont  Us  autorHès  supérieures  qui  doi- 
vent faire  l’avertissement  dont  parle  l’art.  185? 

191$.  Le  déni  de  Juilice  ne  consiste  que  dans  le  refus  de  Ju- 
ger. Un  jugement,  mémo  inique,  ne  cooslilue  pas 
un  déni  de  Justice. 

1919.  Quel  est  le  but  des  mois  : rocans  élre  poursuivi, 
dont  SC  sert  Part.  185? 

1930.  Peine  du  délit  de  déni  de  justice.  L’inierdiclion  peut 
dépasser  les  limites  du  maximum  ordinaire  de  dix 
ans.  Motifs  de  cette  dérogation  au  droit  commun. 

1990  9«.  L’action  en  dommaffes-lntiréts  gui  appartient 
aux  parties  lésées  par  le  déni  de  justice,  peut- 
elle  être  poursuivie  devant  le  tribunal  er/m/- 
nel,  accessoirement  à l’action  publique  f 

c.  Fiotences  illégitimes  dans  Pexercice  des  fondions 
publiques. 

1921.  Texte  de  l'art.  186.  Renvoi  aux  observations  sur  l'ar- 
ticle 19H,  des  questions  que  peuvent  soulever  les  di- 
vers degrés  de  la  peioe  prononcée  par  cet  article. 

1999.  Les  conditions  du  crime  ou  délit  prévu  par  l’art.  186, 
sont  au  nombre  de  quatre  : Il  faut,  qnc  l'agent 
ait  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  de  préposé  du  gou- 
vernement J So  qu’il  ait  usé  de  violences  envers  les 
personnes  j 3*  que  ces  violences  aient  eu  Heu 
pcmiaut  l’cxercico  ou  ï l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Ces  trois  premières  conditions  ne 
donnent  guère  lieu  à des  difficultés  sérieuses.  Le  mot 
v/o/ences s'étend  5 tontes  les  «iokoces,  quels  qu'en 
soient  la  nature  ou  le  résultat.  UéciiMo  en  ce  sens. 
Quid  des  menaces  et  des  violences  légères  qui  ne 
sont  ni  coups  ni  blessures  ? Quid  si  tes  violences 
avalent  été  exercées  envers  une  autre  personne 
que  cette  contre  laquelle  l’acte  des  fondions 
était  dirigé  f 

1993.  Quatrième  condition.  Il  faut  que  les  violences  aient 

été  commises  sans  motif  légitime.  La  loi  présume 
que  les  violences  exercées,  sans  excès,  b l'occasion 
de  rexercice  des  fonctions  l’ont  été  légitimement  ; 
l'accusation  doit  prouver  qu'elles  étaient  illêgi- 
limes. 

1994.  Qoe  bnt-il  entendre  par  motif  légitime  dans  le  sens 

de  l'art.  186?  Distinction  i faire  entre  le  motif  lé- 
gitime qui  prend  sa  source  dans  les  fonctions  et  les 
causes  d'excuses  dérivant  de  circonstances  cobco- 
mltantes  du  fait. 

1995.  SoHe.  La  provocation  envers  le  foocUonoaire  est->elle 

une  eanse  JustlAcalive  {motif  légitime)  da  meurtre 
ou  des  blessures  commis  par  le  fonctionnaire? 
Opinion  affirmative.  Rcfutalton.  Distinction  cotre 
les  causes  Justificatives  et  les  excuses. 

1936.  Suite.  Cette  distinction  est  applicable  aux  fonction- 
naires publics. 

1997.  Suite.  Conclusion.  Si  le  fonctionnaire  prétend  avoir 
été  provoqué,  oo  peut  poser  subsidiairement  une 
question  d’excuse. 

O.  Fiolation  du  secret  des  lettres. 

1928.  DItposHioQS  des  lois  antérieures  sur  la  violation  du 
secrctdes  lettres.  Elles  punissaienlà  lafoitle  simple 
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particulier  et  le  fonctionnaire  coupables  de  cctic 
violation. 

1929.  Disposition  du  code  de  1810.  Texte  de  l’art.  187  de 

ce  code.  Texte  du  même  article  révisé  en  France. 
Majoration  de  la  peine  portée  par  le  code  de  1610. 

1930.  Ces  aKicles  comprennent-ils  les  violations  du  secret 

des  lettres,  commises  par  de  simples  particuliers? 
Arguments  pour  l’affirmative  ; ces  arguments  toen- 
brnl  devant  le  texte  formel  de  la  loi. 

1931.  Lacune  du  code  à cc  sujet.  Nécessité  de  combler  cette 

lacune. 

1933.  Le  Juge  d'instruction  a-t-il  le  droit,  nonobstant  l’ar- 
ticle 187,  d'exiger  de  radraiDUlraiion  des  postes  ta 
remise  des  lettres  qui  lui  ont  été  confiées  et  de 
ebereber  dans  ces  lettres  les  indications  utiles  b la 
découverte  des  crimes  dont  il  poursuit  la  répres- 
sion? Réponse  affirmative.  Motifs.  Reslriaioos  de 
l'usage  de  ce  droit. 

1933.  Le  délit  prévu  par  l’art,  187  n’existe  qu'autantquc 
l’ouverture  de  la  lettre  et  sa  suppression  ont  eu  lieu 
sdemmentcKfmuduleusemcnt.  Est-ce  au  fonc- 
tionnaire à prouver  sa  bonne  foif  Si  l'ouverture 
de  la  lettre  avait  pour  objet  la  soustraction  d'uu 
effet  inséré  dans  U lettre,  cc  délit  plus  grave  ab- 
sorberait le  premier.  Décisions  en  ce  sens. 

II.  jibut  d’autorité  contre  la  chose  publique. 

1931.  En  quoi  les  crimes  prévus  par  les  art.  188  et  suivants 
différent-iU  des  crimes  prévus  par  les  articles  133, 
134  et  135? 

1935.  La  toi  prévoit  trois  degrés  dans  le  crime  dont  il  est 

question  ici  : l»  la  réquisition  illégale  u'a  pas  eu 
d'effet;  3»  elle  a été  suivie  d'effet;  S«  elle  a été  sui- 
vie de  crimes  plus  graves.  Distinctions  différentes 
admises  sous  le  code  de  1791. 

1936.  Texte  de  l'art.  188.  Ccl  article  ne  considère  que  l’or- 

dre ou  la  réquisition  Hiégale  en  enx-mémet,  abs- 
traction faite  de  leurs  effets.  C'est  le  premier  degré 
du  crime. 

1937.  Conditions  de  rapplicalion  de  cet  article.  Estait  né- 

cessaire que  la  réquisition  soit  prise  dans  les 
limites  de  la  compétence  du  fonctionnaire  t 

1938.  Texte  de  l'art.  189.  Deuxième  degré  du  crime.  Quel 

est  le  sens  des  mots  : suivis  de  leur  effet,  dont  se 
sert  cet  article?  Est-il  nécessaire  qoe  la  loi  ou  le 
mandat  soient  restés  sans  exécnlion  ? OpioioD  affir- 
mative de  Carnot.  Oiüqae  de  cette  opinion. 

1939.  Motifs  qui  ont  fait  substituer,  dans  le  code  révisé,  la 

peine  de  la  reclnsion  [lortée  an  maximum,  à celle 
de  la  déportation  que  portait  le  code  de  1810. 

1940.  Texte  de  l'art.  191 . Troisième  degré  du  crime.  Source 

de  cette  disposition,  L’aulenr  de  la  réquisition  est 
considéré  ici  comme  Instigateur  et  complice  des 
crimes  plus  graves  qui  sont  la  conséquence  immé- 
diate de  la  réquisition.  Cette  dernière  circonstance 
est  essentielle  et  doit  être  déclarée  par  le  jury. 
1911.  Texte  de  l'art.  199.  C'est  une  nouvelle  application  des 
principes  admll  en  matière  de  contrainte  morale. 
La  disposition  de  l'art.  190  est  trop  aboolue. 


18ST.  lAis  abus  d’auturilé  sc  divisent  en  deux 
cUisscs,  suivant  qu'ils  sont  commis  contre  les  pariieu- 
liers  et  contic  la  chose  publique. 

Les  fonctionuaircs  abusent  de  leur  autorité  contre 
(es  particuliers,  lorsqu'ils  s'introduisent  illégalement 
dans  leurs  domidics,  lorsqu'ils  refusent  de  leur  ren- 
dre justice,  lorsqu’ils  usent  de  violences  envers  les 
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personnes  sons  motifs  légitimes,  onBn,  lorsqu'ils  por- 
tent atteinte  au  secret  des  correspnmlances. 

Ils  ahusenl  do  leur  autorité  contre  la  chose  publi- 
que, quand  ils  requièrent  ou  ordonnent  l'emploi  de  la 
force  publique  pour  empêcher  l’exécution  d'une  loi 
ou  la  perception  d'une  contribuiion  légale,  ou  l’efTct 
d’un  ordre  émané  d'une  autorité  légitime. 

Ces  divers  délits  sont  empreints  d’une  criminalité 
différente,  prennent  des  caractères,  se  romposent 
d’éléincrils  distincts  que  nous  devons  successivement 
examiner. 

Le  premier  de  ces  délits  est  la  rioiation  du  domicile, 

IftAS.  Le  principe  qui  déclare  inviolable  le  domi- 
cile des  citoyens  remonte  aux  législations  les  plus 
anciennes.  Cicéron  le  proclamait  comme  une  règle 
commune  : Quid  eti  ianclius,  quid  omni  religione 
munitiue  f quàm  domua  uniuscujusque  citium?... 
Hoc  perfugium  e$t  ita  aanctum  omnibus,  ut  inde 
abripi  neminem  faa  ait  (1).  La  loi  romaine,  en  cITel, 
punissait  l’introduction  par  violence  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  : hex  Cornelia  de  injurita  competit  ei qui 
injuriarum  agere  roiet  oh  cam  rem,  quotl  ae  pulaatum, 
terberatumcff  domumee  auam  ri  intivitam  esae  di- 
cat  (2).  La  violation  du  domicile  était  assimiler  aux 
violences  et  aux  coups.  Les  jurisconsultes  romains 
décidaient  en  même  temps  qu’il  n'était  pas  |>ermis 
d'arracher  un  citoyen  de  sa  maison  pour  le  traduire 
en  justice  : Plerique  putarerunt,  nuUum  de  domo  aua 
in  Jus  rocari  licere;  quia  domua  tufisaimum  cuique 
refugium  atque  recep/ocw/i/w  ail;  eumque , qui  inde 
in  jua  rocaiet,  tim  inferre  rideri  (3).  Ainsi,  dans  le 
droit  romain  , te  fover  domestique,  la  maison  du  ci- 
toyen était  un  refuge,  un  asile  sacré  : nul  ne  pouvait 
y |)énélrcr  par  la  force , nul  ne  pouvait  en  être  arra- 
ché ; Lex  Cornelia...  dédit  actionem  .*  quod  quia... 
domua  ejua  ri  introita  ait  (4)...  De  domo  aua  nemo 
extrahi  debet  (S). 

1S89.  Ces  règles  tutélaires  so  sont  reproduites 
dans  quelques  législations  modernes  : m loi  an- 
glaise , dit  Blackstone , a une  haute  idée  de  la  sûreté 
d’un  particulier  dans  sa  maison  qu'elle  appelle  sa  for- 
teresse , et  jamais  clic  ne  suuiTrc  qu'on  la  viole  impu- 
nément (6).  » C’est  en  effet  ui\c  règle  de  la  procédure 
de  ce  pays,  qu’un  constable  ne  peut  forcer  l'cnlrée  du 
domicile,  même  pour  rexéculion  d’un  ordre  d’arresla- 
tioii,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  d’un  cas  de  forfai- 
lurc.  Cependant  la  loi  pénale  anglaise  ne  punit  la 
violation  de  domicile  que  dans  des  cas  déterminés 
et  assez  restreints  : ce  délit  (hurglarx)  n'exislc  en  effet 
que  lorsque  la  violation  s'opère  avec  effraction  (m 
breaking  and  enterintj),  pendant  le  cours  de  la  nuil, 
et  avec  l'intention  de  commettre  un  crime  {teith  intent 
to  commit  a felony  wherein)  (7). 


(I)  ClCEtlO,  pro  dopui  tua.  cip.  XI.I. 

{i)  L.5,  priQ«-,  ff.  <U  injuriit,  etc.  (XLV11, 10). 

(3)  L.  18,  ff.  de  in  jut  nKando  (II,  4). 

(4)  L.  5,  pr.,  ff.  de  inywrm  (XLYll,  10). 

(8)  L.  91,  ff.  de  injut  nteando  (II,  4). 

Add.  Voy.  aussi  L.  103,  ff.  d/*r<’ÿ.  yHr.(L,  17). 

(6)  Hi.vcESTOVE,  Comment,  tur  le*  iuù  ançlaitea,  Uv.  IV, 
cliap.  XVI  (t.  IV,  p.  30  de  !■  Irad.  de  M.  Cbomphk  ). 

(7)  II.  STBi'tiCv'S,  5ummary  of  tkeerim.  Une,  ch.  XIV,  $ 4. 

(8)  RevisetI  sUtules  of  the  SU(e  of  8ew-York,art,  9,*ect.X. 
Penal  code  of  Georgio,  div.  V,  secl.  Xll.  XIII  el  XIV. 

(9)  .Vdd.  Codes  d'Allemagne  : Voy.  le  Commentaire. 

(10)  Add  . Sous  rancienne  jurisprudence  française,  la  rioiation 
de  domicile  était  considérée  comme  nneinjurerér/iroucoi’e  de /atf, 
et  punie  de  réparation  publique,  arec  amende,  dépens  et  dom- 
magee-intéréla.  Voy.  Jui  SSE,  J«f<.enm.,t.lll,p.596.  McTAJtT 
PE  VotCLAXS,  InttüuUt  OU  droél  erlmwel,  p.  650  et  ioît. 


tS90.  Les  lois  américaines,  tout  en  recueillant 
cctlc  incrimination,  l'ont  soumise  à une  distinction  t 
lorsque  la  violation  du  domicile  est  faite  pendant  le 
jour,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  trois  à cinq 
ans;  lorsqu'elle  a lieu  pcnd.iiit  la  nuil,  cotte  peine 
s'élève  à sept  cl  ntètiic  jusqu’à  dix  ans  ; mais  les  autres 
éléments  du  délit  sont  maintenus.  Il  faut  donc  que  la 
violation  s'opère  avec  violence,  avec  effraction  ; il  faut 
donc  qu’elle  ail  pour  but  la  perpétration  d’un  crime  (8). 
Ainsi,  dans  ces  divcrsc.s  législations,  ce  n'est  pas  l'acte 
du  fonctionnaire,  ce  n’est  p.*is  l’abus  du  (Kiuvoirque 
le  législ.ileur  punit,  c’est  l'acte  de  tout  agent  revêtu 
ou  non  de  fonctions;  c’est  la  violence,  c’est  l’cffrac- 
lion,  c'csl  l'acte  préparatoire  d’un  crime  : M est  évi- 
dent que  ces  hypothèses  s’éloignent  presque  entière- 
ment de  la  nûtre. 

1991.  code  du  Brésil  renferme,  au  contraire, 
des  dispositions  qui  rentrent  tout  à fait  dans  notre 
sujet.  L'art.  209  punit  de  six  mois  d’emprisonnement 
le  seul  fait  d'entrer  de  nuit  dans  la  tnaiaon  d'autrui 
aaua  le  conaentement  de  la  personne  qui  y demeure. 
L'article  210  punit  encore,  mais  d’une  peine  plus  fai- 
ble (trois  mois  d’emprisonnement),  le  fait  d'entrer  de 
jour  dans  la  maison  d'autrui  hors  le  cas  permis  el 
sans  les  formalités  légales,  (^(tc  prohibition  reçoit  des 
cxcoplinns  dans  les  cas  d’cxcculion  de  mandais  ou  de 
flagrant  délit.  Mais,  dans  ces  cas  mêmes,  la  loi  veille 
encore  avec  sollicitude:  « L'officier  de  justice,  chargé 
de  la  diligence,  l'exécutera  avec  toute  circonspection 
vis-à-vis  (les  habitants  de  la  maison,  en  rcs[>eclant  la 
modestie  et  rhonneur  de  la  famille,  cl  il  sera  dressé  du 
tout  un  acte  signé  par  l’officier  cl  par  les  témoins  \9).  » 

1991.  En  France,  le  législateur  ne  s’est  pas  mon- 
tré moins  inquiet  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  des  ci- 
toyens (10).  La  s.ainlelé  du  domicile  a été  solennelle- 
ment proclamée  par  l'article  339  de  la  constitution 
du  3 fructidor  an  iii  et  par  l'art.  76  de  la  constitution 
du  a frimaire  an  viii,  portant  que  : u La  maison  de 
chaque  ciïo^en  est  un  asile  inriolable  (1 1). 

Ce  principe  posé,  il  fallait  lui  donner  une  sanction, 
et  tel  a été  le  but  de  l’article  184  ainsi  conçu  (12)  : 
« Tout  fonctioniiaire  de  l’ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, tout  ofllcicr  de  justice  ou  de  police , tout  com- 
mandant ou  agent  de  la  force  publique,  qui,  agissant 
en  sadite  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  contre  le  grc  de  celui-ci,  hors  les  cas 
prévus  par  la  lui  et  sans  les  formalités  qu’elle  a pres- 
crites, sera  puni  d'un  emprisonnement  do  six  jours  à 
un  an  cl  d’une  amende  de  16  francs  à 300  francs,  sans 
préjudice  de  l’applicalioD  du  second  paragraphe  de 
l’arlicie  144  (13).  « 

1993.  Une  question  grave,  et  qu’il  faut  éclaircir 
avant  toute  discussion,  domine  celle  incrimination. 


(11)  Adtf.  Voici  ce  que  |>0iiai(,  à cet  égard,  la  loi  fonda- 
mentale de  1815  : « Il  n’est  permis  A penonne  d'entrer  dans 
le  domicile  d'un  habitant  contre  ton  gré,  »i  ce  n'etl  en  vertu  de 
l'ordre  d'un  fooctionnaire  déclaré  compétent  h cet  effet  par  te 
loi.  et  en  observant  lea  forme*  établies  par  elle.  ■ (Art.  170.) 

La  conitilution  belge  de  1831 , diipoac,  art.  10.  • Le  domicile 
est  inviolable.  Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lien 
que  dam  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dam  les  formes  qu'elle 
prescrit.  ■ 

(li)  .Add.  Voy.  infrd,  n«  1010  el  les  nolca. 

(15)  Add.  Le  leste  qu'on  vient  de  lire  est  celui  de  l'art.  184 
du  code  révisé  en  France  en  1839,  ce  teste  diffère,  tout  plu~ 
tieurt  rapporte , de  celui  du  code  de  1810,  encore  en  vigueur 
en  Belgique.  Voyez  sur  ces  modifications , tn^nt , les  o**  1907  k 
1913,  ibique  les  notes. 

Voici  le  texte  de  l'art.  184  du  code  de  1810  : ■ Tout  juge,  tout 
procureur  général  ou  du  roi,  foui  aubetitul,  tout  odmiAMfrtilettr 
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Li  loi  ne  ponil  rinlro<lucUon  que  lorsqu’elle  a lieu 
hors  les  cas  prévus  par  l.i  loi  cl  sans  ha  formalités 
qu'elle  a presvn'tes.  (^>ut*ls  sonl  ces  cas  où  le  tloniicilc 
d’un  citoyen  pcul  légairmcnl  être  violé?  Quelles  sont 
les  formalités  qui  environnent  et  protègent  le  citoyen 
dans  celle  viuialiun  même? 

L'inviolabililc  du  domicile  est , nous  l'avons  dit)  le 
priiici|>c  général,  mais,  h célô  de  ce  principe,  la  loi  a 
furmulé  quelques  cxception.s  dont  il  importe  de  {>oscr 
avec  netteté  l’étendue  et  les  limites. 

pour  déterminer  ces  cas  cveeplionncls,  il  faut  dis- 
tinguer si  rintruduclion  a lieu  jteiulant  la  nuitoü  peu- 
tlant  le  Jour. 

Kiil  n’a  le  dn)it  d'entrer  {Mandant  la  nuit  dans  la 
maison  <run  citoyen,  si  ce  n’csl  dans  les  cas  d’incen- 
diCf  d'inondalion  ou  de  ;éc/rtwio//on  venant  de  l'inté- 
rieur de  la  maison  (1).  Il  csl  évident  que  de  telles 
exceptions,  établies  précisément  dans  rintérèl  des 
habitants  de  la  maison,  iranaiblisscnt  nullement  la 
règle  : l'inviolabilité  de  chaque  maison  pendant  la 
nuit  |>eul  donc  être  considérée  comme  un  principe 
absolu  (3). 

INtl  I.  Mais  cc  principe  n'étcrid  pas  sa  prulecllon 
jusqu'aux  maisons  ouvertes  au  puMic.  Les  articles  il 
et  JO  du  litre  I"  de  la  loi  du  10-33  juillet  1791 
portent  : <i  A l'égard  des  lieux  où  tout  le  momie  est 
arimis  indistinctement,  tels  que  cafés,  cabarets,  bou- 
tiques et  autres,  les  olliciers  du  police  pourront  tou- 
jours y entrer,  soit  pour  prendre  connaissance  des 
désordres  ou  contraventions  aux  règloments,  soit 
pour  vérilicr  les  poids  et  njcsures,  le  litre  des  ma- 
tières d'or  cl  d’argent , la  salubrité  des  comestibles  et 
médicaments...  lis  pourront  aussi  entrer  en  touttemps 
dans  les  mai.<vonsoù  l'on  donne  habilucllemciil  à jouer 
des  jeux  de  basant  (3),  cl  dans  les  lieux  livrés  notoi- 
rement à la  débauche.  » I/arlicle  333  de  la  loi  du 
38  avril  18IU  a ajoute  à celte  nomenclature  les  bras- 


OM  tout  auttv  officier  de  jutUfe  ou  de  police,  qui  te  tera  introduit 
dont  le  d»mici7<!  d'un  ciloqcn  /tort  les  tôt  pretut  par  la  loi,  et  tant 
Ut  formaliUi  qu'cUe  a preterilet,  tera  puni  d'une  amende  de 
teise  franet  au  maint  e(  de  deux  eenti  franrt  au  plut,  t 

M.ll\l.srait  surcet  arlicFc  une  (^ivcrvatioD  imporUiilc  qui 
se  rappoHc  aux  deux  trsles  : ■ L’«rt.  tS4 , porto  : dont 

le  domiViYo  d'un  cito»m.  Il  nous  lemltlc  que  cc  mot  devrait  t ire 
remplacé  par  celui  d'AuSitANf.  En  effet,  i!  ne  peut  pas  être  plus 
permis  de  violer  le  domicile  d'un  étranger  habitant  la  Rclgique 
que  relui  d'un  citoyen.  Za  uiAisAR  de  rorTu  mk»osx«  masitaxt 
xe  TBaKiToiRK  raAia^Ais  eit  un  atile  intMable,  porte  l'art.  76  de 
la  constitution  do  l'an  viit  ; et  l’art.  10  de  U constitiiiion  !>clgc 
de  16ÛI  cnotirc  ce  principe  egalement  en  termes  généraux  : te 
dojmWtr  etl  inrialable.  ■ {ülftervat.  tur  U projet  de  révition, 
t.  II.  p.  109.) 

— • l.e  mot  domicile  ou  mAiron,  dans  les  deux  dispositioui 
qui  viennent  d'êtro  citées,  doit  s'entendre  de  toutes  liahitationi 
iiidislinctcineDt,  dit  épilemenl  >1.  Tiki.km  w.h,  qu'elles  soient 
ocrupéis  par  des  etrangers  ou  par  des  rcgnieolcs,  par  des  per- 
sonnes bien  famées  ou  par  des  vagal^nds  ou  gens  sans  aveu  { 
i)  doit  s'entendre  même  de  celles  qui  oc  seraient  pas  aclueilc- 
tncnl  occupées...  Il  y a plut;  dam  les  maisons  qui  servent  d'ha- 
bitation k plusieurs  familles  ou  ménages,  la  partie  occupi’e  par 
chacune  d'elles  séparément  doit  tire  considérée  comme  une 
liabitaiion  distincte.  • {Hépert.  de  t’adminiitraiioH,  etc.,  t*  Xbi- 
mieile,  sert.  V!,  t.  VI,  p.  360). 

(I)  Consliliition  de  l'an  iti,  art.  339.  Loi  du  96  germinal  an  t, 
art.  131.  Constit.  do  l'an  viti,  art.  76. 

Adal.  Celle  disposition  a été  reproduite  dam  l'article  19  de 
l'arrété  du  roi  des  Pays-Bas.  du  30  janvier  1815,  sur  le  service 
de  la  morécAatuitr,  aujourd'hui  ÿCH'larmerie  nationale,  \oyei 
arrête  du  gouvcrnetncnl  provisoire,  du  19  novembre  1630. 

^ ■ ÿoQs  l’empire  des  coiutitulioas  de  l'an  iii  et  de  l'an  rm, 

caacviAC.  1. 


829 

séries  et  distilleries  en  activité  : « Les  visites  et  exer- 
cices pourront  être  faits  la  nui/ dans  les  brasseries, 
«lislilkTies , lorsqu'il  rosullcra  îles  déclarations  (pK! 
CCS  établissements  sonl  en  .ictivîlé.  » Mais,  dan.s  ce 
(Icriiirr  cas,  le  jwuvoir  des  employés  est  limité  au 
temps  de  ractivitc  (4). 

1M95.  Üuelqucs  doutes  s'élaient  élevés  sur  le  sens 
de  CCS  expressions  toujours,  en  touttemps,  dont  s'est 
servie  la  loi  du  19-33  juillet  1791  : ra.sscmbiéc  légis- 
lative (5)  dé'clara,  par  un  décret  <lu  31  septembre  1793, 
que  CCS  termes  attribuaient  aux  olliciers  de  police  le 
droit  d'entrer  même  pendant  la  nui?  dans  les  maisons 
ouvertes  au  public. 

Mais  que  faut-il  cnlcmire  par  la  nuit?  Où  com- 
mence, où  s'arrcle-l-elle  dans  rinleiilion  de  la  loi? 
L'cUe  question  sc  trouve  résolue,  à l'égard  de  l'inlro- 
ductioii  dans  les  maisons  particulières,  par  le  décret 
du  1 août  1800,  portant  : » Ixt  temps  de  nuit , où 
l’art.  151  de  la  loi  <lu  38  germinal  au  vi  défend  à la 
gendarmerie  d’entrer  dans  les  maisons  des  citoyens, 
sera  réglé  |>ar  les  dis|>osilions  de  l’art.  1057  dn  code 
de  procédure  civile,  n Kn  conséquence,  la  prohibilioti 
d'entrer  dans  les  maisons  particulières,  si  cc  n'est 
tians  le  cas  que  nous  venons  d’énumérer,  existe,  sa- 
voir:depuis  le  l**' octobre  jusqu'au  51  mars, avant 
six  heures  du  malin  cl  après  six  heures  du  .soir;  et 
depuis  le  1*^  avril  jusqu'au  50  septembre,  avant 
quatre  heures  du  malin  cl  après  neuf  heures  du 
soir  (0)  • » 

1896.  3Ia  s cette  disposition  ne  saurait  s'appliquer 
à riiitruducliuii  des  oOiciers  dans  tes  ntaisons  ouvertes 
au  public.  Kl)  cITel,  tout  le  pouvoir  de  ces  olliciers  so 
puise  dans  les  articles  0 et  10  du  titre  1^'  de  la 
loi  du  19-23  juillet  1791,  dont  nous  avons  rapporté 
les  textes  ; or,  il  nous  semble  résulter  de  ces  articles 
que  le  droit  de  visite  est  sulK»rdonné  pendant  la  nuit  à 
l’ouverture  même  de  ces  lieux,  c’e.st-à-dire  qu’il  ne 


qui  iiilertliwicnt  bien  expressément  les  visites  de  nuit,  hors  les 
trois  ras  qu'dics  ont  déterminés,  on  |>ouvait  soutenir  arec 
succès  que  le  pouvoir  légisialif  lui-même  ne  pouvait  vn  auto- 
riser dans  d'autres  cas.  Mais  il  n'en  est  plus  do  même  depuis  la 
loi  foudamcnlalc  de  1615  et  la  constitution  de  1851 . car  ca 
statuant  qu'aucune  visite  domiciliaire  ne  |>ourra  avoir  tien  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  fonnes  dsHerniim's  par  la  loi,  lo 
pouvoir  constituant  a laisH-  an  législateur  la  faculté  de  régler 
CCS  ca*  et  ces  formes  comme  il  l'entend.  Rien  n'cmpêchc  donc 
constilutioDaclIrmcnt  qu'une  loi  autorise  des  visites  ou  des  |>cr- 
qilisitions  nocturnes  dans  des  cas  autres  que  ceux  d'incendie, 
d'inondalion  ou  d'appel  au  secours.  Ou  eu  trouve  un  exemplu 
dans  la  loi  du  96  aodt  1699  sur  la  perception  des  droits  de 
douanes  et  d'aeciso.  Voy.  infrd,  n*  1905  9<.  (Itépert.  de  rodini- 
Ris/ro(iun,  loe.  eiL) 

(3)  Ad«l.  « Le  droit  de  pénétrer  Ut  ou  un  devoir  est  à rem- 
plir, dit  A.  MOftiV,  existerait  par  la  seule  force  des  cIioacs;  il  a 
été  surabondamment  rappelé  A cAlé  du  princi|>c  Je  nuviolabt- 
lité  dn  domicile.  • {Dietionn.  de  droit  crim.,  p.  5.) 

(.■S)  AM.  «Cette  disposition,  dit  A.  MoRIV,  a eu  eu  vue, 
non  les  jeux  publies  auiorMt,  mais  les  maisons  de  jeu  rlandcs- 
tines,  dont  l'établissement  csl  un  délit.  i>  (Lor.  eit.,  p.  !•) 

(4)  .%dd.  Voy.  infrà,  a”  1905  9',  les  duposilions  des  loU 
^ )>clges  sur  ces  tnalièies. 

(9)  .Vdd.  Lises  : Za  cofli'eafion  nationale. 

(C)  La  loi  anglaise  définit  la  nuil  en  Icmes  beaneoup  plut 
vagues  ; elle  existe  lorsque  l'aiiW  ou  le  crépuscule  ne  permet  |iai 
de  distinguer  la  face  d'un  homme,  lo  diteem  a muu'*  face, 
fkouÿh  the  lun  be  tetor  net  riten. 

Add.  Ccci,  cependant,  ne  s'applique  pas  au  clair  de  lune, 
tl.  STKPtir>'.S  3^«mmarir,  ch.  XiV,  $ 4.  Voy.  infrd,  cbap.  LX, 
aect.  11,  les  différeuls  systèmes  sur  ce  qu'il  faut  cDtendrc  par 
ftWL 
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pwl  élrp  exercé  q^e  penflanl  le  femps  qii'ilu  sont  ou-  j ponr  y sumîller  les  désordres  qol  peUTcnl  s*y  com- 
verts  au  public.  Cela  ressort  clairement  de  eesexprcs-  ' mettre , et  rerhercher  les  personnes  qui  auraient  été 
sions  mêmes  de  la  loi , à l'yard  </e«  tieux  où  tout  fe  ' signalées  h la  justice  {fi). 

wiomte  es/ ^w^/»4^■«eêe»le«/;  car  il  serait  étrange  I 1H9S.  Les  ortires  frarreslation  , c’est-à-dirc  les 
de  supposer  que  le  droit  de  visite  de  ces  officiers  péri- | mandats  d’amener,  les  mandats  d’arrél,  les  ordon- 
dant  la  nuit  pUt  être  la  conséquence  de  l'admission  i nances  de  prise  de  corps  cl  les  jugements  cl  arrêts  de 
du  public  pendant  le  jour.  C'est  donc  lorsque  le  lieu  I condamnation,  ne  donnent  pas  aux  agents  qui  en 
est  ouvert  à tout  le  monde,  que  la  loi  a ioulu  qu'il  ‘ sont  porteurs  le  droit  d’entrer  dans  toutes  les  maisons 
fut  également  ouvert  aux  odlriers  publics,  t'ette  in-  où  ils  suspectent  que  rindividu  objet  de  la  perquisi- 
lerprélation  . que  la  cour  de  cassation  a formellement  lion  |H*uI  sc  trou^c^  : ce  droit  n'existe  qu’à  l’egard 
consacrée  (I) , se  trouve  d’ailleurs  confirmée  soit  par  du  domicile  même  du  prt^venu  nu  du  cundamiié.  ('cia 
fart.  23.1  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  dispose  que  résulte  |>oailivemenl  des  art.  .36  et  S7  du  cmlc  d’in- 
les  employés  peuvent  sc  présenter  chez  les  débitants  slrucliun  criminelle,  <lc  l'art.  131  de  la  loi  du  28  ger* 
de  boissons  pendant  tout  te  temp»  que  tes  lieux  de  déhit  minai  an  vi  (7),  et  de  l’art.  183  de  l’onlonnancc  [fran- 
ieront  otireti»  au  publie;  soit  par  l’art.  120  do  la  loi  foise)  du  29  octobre  1820  ; ce  dernier  article  porte  : 
du  28  germinal  an  vi.  qui  autorise  la  gendarmerie  à n Lorsqu’il  y aura  lieu  de  soupçonner  qu’un  individu 
visiter  les  auberges . cabarets , et  autres  maisons  ou-  déjà  frappé  d’un  mandat  d'arrestation,  ou  prévenu 
Tcrlcs  au  public,  même  pendant  la  nuit,  ju»qu‘à  d’un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n’r  aurait  pasen- 
l'heure  eù  lesditex  maison»  doirentéti'e  fennées d’après  forc  de  mandai  décerné , s’est  réfugié  dans  la  maison 
les  règlements  de  police  (2).  d’un  particulier,  la  gendarmerie  |HîUt  seulement  gar- 

1A97.  Le  pritiripc  de  rinviolahililé  du  domicile  der  à vue  celte  maison  . ou  i’invesUr,  en  atlcndant 
reçoit  des  exceptions  plus  nombreuses  pendant  le  l’expédilion  des  ordres  nécessaires  pour  y pénétrer  et 
jour.  La  loi  a formulé  ces  exceptions  dans  celte  seule  | y faire  rarnstation  de  i’individu  rélùgié.  » Ce  dernier 
régie  ; u On  peut  entrer  dans  te  domtcMo  d’un  citoyen  cas  rentre  alors  dans  les  régies  relatives  aux  visites  üo> 
pour  un  objet  spécial  déterminé  ou  par  une  loi,  ou  miciliaires. 

par  un  ordre  émané  d’une  autorilé  publique  (3).  « 1999.  Le  législateur  a abusé  quelquefois  des  r/- 

L’exéculion  de  celte  faculté  a lien  lorsqu’il  s’agit  sites  domiciliaires  : une  loi  du  10  aotU  1792  les  auto- 
ri’exerccr  une  surveillance  ou  de  procéder  à ries  véri-  rise  pour  la  recherche  des  armes  qui  sc  Irouvetil  chez 
licalions  prescrites  par  la  loi;  de  mettre  à exécution  les  citoyens  ; une  loi  du  28  aoùl  1792  , fK>ur  constater 
soit  des  ordres  d'arreslalion . soit  des  condamnations  la  quantité  des  niuniiiuns  et  le  nombre  des  armes; 
h des  pi'incs  corporelles;  enfin  d’opén-r  des  visites  do-  une  loi  du  4 mai  1793,  pour  vérifier  la  quantité  des 
miciliaircs  pour  découvrir  les  traces  d'un  crime,  d’un  grains  cl  farines;  une  loi  du  20  lhermidor  an  vu, 
délit  ou  d’une  contravention.  Examinons  dans  quelles  i>our  l’arreslalion  des  enibaucheurs , des  émigrés  et 
limites  ce  pouvoir  doit  être  exercé.  des  brigands.  L’art.  519  de  la  constitution  du  S fruc- 

L’arl.  8 du  titre  I"  de  la  loi  du  10-22  juillet  1791  tidor  an  m posa  en  régie  : « qu’aucune  visilc  domici- 
autorise  les  officiers  de  police  municipale  à pénétrer  liairc  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d'une  loi,  et  pour 
dans  les  maisons  des  citoyens  pour  la  confection  des  la  personne  ou  l’objet  expressément  désigne  tians 
états  de  recensement , pour  la  vérification  des  regis-  l’acte  qui  ordonne  la  visite  (K).  » La  loi  soumet  les  vi- 
tres des  logeurs,  pour  rcxécution  des  lois  sur  les  con-  sites  à des  règles  différentes,  suivant  qu'elles  ont  pour 
tribulions  directes.  objet  rinlérél  général  de  la  répression  du  crime  et  des 

Ces  memes  oQicicrs  peuvent  entrer  dans  les  maisons  délits , ou  l'intérét  sptVial  du  lise, 
ouvertes  au  public  pour  y vérifier  les  poids  cl  mesu-  1900.  Aux  termes  de  l’art.  87  du  code  d'inslruc- 
re»,  le  litre  des  matières  d’or  et  d'argent , la  salubrité  lion  criminelle , le  juge  d'inslruclion  a le  droit  de  se 
des  comestibles  et  des  médicaments  (4),  pour  y con-  transporter  d’ufficc , ou  sur  la  réquisition  du  procu- 
Slaler  les  contraveolious  aux  K'glcinenls  (3),  enfin  reur  du  roi,  dans  le  domicile  du  prétenu j pour  y 


(1)  Ait.  câts.,  lâ  oovembre  1630  {Joum.  du  dreit  en».,  fixée  pour  la  retraite.  Ici  personne#  <pii  le  (rouvent  Jani  leur 

1830,  p..M}.  éUlilisseraoDt.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  pourrait  admcltre  sans 

AUd.  Cet  arrêt  est  rapporté  dana  le  recueil  de  SlRBT  absurdité^  il  faut  dooc  reroonatlre  que,  tant  d'après  la  lettre 
(XXX,  1, 118),  avec  la  date  du  19  bot.  1839.  que  d'après  l'esprit  de  la  loi,  Ica  olBciers  de  police  pcuTenl  tou- 

(2)  Op.  conf.  d'A.  MoaiX,  he.  Ht.,  p.  4.  Op.  contraire  de  jours  entrer  dans  les  cabareU,  nème  après  leur  fermeture, 
M.TUJ.rM.txs } > Les  règlemcnU  de  police  ordonnent  la  fenne-  pour  s'assurer  s'ils  sont  complètement  évacues.  ••  (Sepert.  dr 
turc  des  cabarets  et  autres  lieux  publics  à des  heures  deterœi-  iadmini»trafiot%,  etc.,  v®  i)vmtei(r,tomcVl,  page391,etraèarr/, 
nées]  d’un  autre  cbié,  la  loi  du  19-33  juillet  1791  autorise  la  tome  IV. page 7.) 

Tîsite  de  ces  mènes  lieux  en  tout  (etnpt  pour  constater  les  con-  (3)  Conslit.  de  l'aa  iii,  art.  359.  Loi  du  38  {enninal  aa  vi, 
traveotioDs  aux  règlements  et  ]>our  surveiller  les  désordres  qui  art.  151,  Conatit.  de  l'ao  viii,  art.  76. 
pauvent  s'y  commettre.  Or,  si  des  personnes  restent  au  cabaret  (4)  Loi  du  19-33  juillet  1791,  lit.  art.  9. 

•t  dans  les  maisons  de  jeu  ou  de  débauche  après  l'beare  fixée  (H)  Ibid. 

> pour  la  retraite,  il  faut  biea  que  l'autorité  ail  le  droit  d'y  entrer  (6)  Ibid.,  et  loi  du  38  germ.  an  rt,  art.  139. 

«près  celte  heure  pour  remplir  sa  mission.  On  conçoit  bien  que  Add.  Les  huissiers  chargés  de  procéder  à une  saisie-eiéru- 
)a  gendarmerie  ne  puisse  pas  y pénétrer  ponr  la  reclicrchc  des  lion  ne  peuvent  pénétrer  de  force  dans  le  domicile  d'un 
personnes  qui  lui  auraient  été  signaléos.  ou  dont  l'arrcsUlion  citojen,  hors  la  préscoec  d’un  officier  public,  qui  doit  signer  le 
«urnit  été  requise  par  l'autorité  competente,  cl  c'est  avec  raison  procès- verbal  (Code  de  procéd.  eiv. , art.  5B7  et  588).  Us  ne 
quo  la  loi  du  38  germinal  an  vi  et  l'arrêté  du  30  janvier  1815  le  peuvent  exercer  la  contrainte  par  coi^is  dans  une  maison  qucl- 
lui  ont  défendu  : mais  celle  rcslriclioD  n’a  rien  de  commun  avec  conque,  même  dans  le  domicile  du  débiteur,  sans  l'assislauee 
la  visite  quo  ferait  uo  bourgmestre  pour  s'assurer  si  le  cabaret  du  juge  de  paix  (Code  de  proeêd.  civ.»  art.  781). 

•si  évacué  A l'heure  voulue  par  les  rcgtemcoli,  pour  en  faire  (7)  .V44l.  Kl  de  l'arrêté  royal  du  50  janvier  1815,  cité  cl- 
aorlir  Ivs  parsoouea  qui  s'y  trouveraient  vncorc,  ou  mettre  fin  dessus,  dont  l'article  31  est  conforme  à l'article  131  de  la  loi  «le 
•«a  déaordres  qui  a'y  coumeUenl...  l'an  vi, 

« ...Si  le  législateur  t'avait  enlcnduautrcmcnl,  il  aurait  fourni  (8)  .Add.  Voy.  l'art.  10  de  la  consliUlüoB  belge,  rapporté 
lui-mémc  AUI  cabaieticn  un  moyen  tùr  de  retenir,  après  l'heure  ci-devsus. 
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faire  les  perquisitions  et  les  rerherches  utiles  i la  ma-  i 
nifeslaljun  de  la  WTilé.  Ce  droit  jïoul  même  s’étendre, 
d’apres  l’art.  88 , aux  autre»  Heur  où  le  juge  présu- 
merait que  les  objets  indicateurs  ont  été  déposés; 
mais  c'est  à cc  magistrat  seul  que  la  loi  délègue  la 
délicate  mission  de  faire  <le  telles  perquisitions  : le 
procureur  du  roi  et  ses  auxiliaires  ne  peuvent  y pro- 
céder que  dans  le  seul  cas  de  flagrant  délit , et  leur 
pouvoir  est  restreint  sous  un  double  rapport  : il  faut, 
pour  qu’ils  puissent  agir,  que  le  fait  de  flagrant  délit 
soit  qualiité  crime  par  la  loi  (art.  Z2  et  -i0>;  et  ils  ne 
Sont  autorisés  à pénétrer  que  dans  la  seule  inaisou  du 
prevenu  (art.  ô6  et  40).  Les  rorinalilés  que  le  juge 
d’instruction,  le  procureur  du  roi  et  les  officiers  <lc 
polire  judiciaire  doivent  accomplir  dans  ces  opéra- 
tions , sont  indiquées  |>ar  les  articles  58  et  59  du  code 
d'instruction  criminelle. 

1801.  L'intérêt  du  fisc  a fait  accorder  le  même 
droit  , dans  certains  cas,  aux  gardes  furcsliers,  aux 
préposés  de  l'administration  des  contributions  indi- 
recles , aux  préposés  des  douanes. 

1/arl.  1(>I  du  code  forestier  français,  après  avoir 
prescrit  aux  gardes  de  suivre  les  objets  enlevés  |)ar  les 
délinquants  jusque  dans  les  lieux  où  iis  auront  clé 
transportés,  ajoute  : « Néanmoins  ils  ne  pourront 
s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours  ail- 
jaceiitcs  et  enclos,  si  ce  n’est  en  présence  soit  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant . soit  du  maire  du  lieu  ou 
de  .Sun  adjoint . soit  «lu  commissaire  de  police  (I|.  h 
l.a  question  s'c*st  élevée  de  savoir  si  le  defaut  d’assis- 
lancc  légale  doit  influer  sur  la  régularité  du  procès- 
verbal  ; la  cour  de  cas.vation  a jugé  la  négative  par 
plusieurs  .*irréts  (â).  Scs  motifs  ont  été  que  : it  la  dc- 
fonse  faite  aux  gardes  forestiers  do  s'introduire  dans  le 
domictic  des  particuliers,  sans  être  accompagnés  de 
certains  ruiictiomiaires  publies,  ii'csl  qu’une  mesure 
de  police  pour  protéger  la  sûreté  individuelle  cl  faire 
respecter  le  domicile  des  citoyens,  et  qu’il  est  évident 
que  l'assistance  de  ces  fuiiclionnaircs  n'influe  en  au- 
cune manière  sur  la  vérification  cl  la  constatation  du 
délit,  que  les  gardes  seuls  ont  le  droit  de  faire.  >•  Mais 
si  ce  défaut  d'assistance  n’enlralnc  pas  la  nullité  du 
procès-verbal,  il  pourrait  constituer  le  délit  de  viola- 
tion de  domicile.  A la  vérité,  la  cour  de  cassation 
pose  on  règle,  que  lorsque  le  délinquant  ne  s*op|>usc 
pas  à l'introduction  du  garde  qui  n'est  pas  assisté 
d’un  officier  public,  il  est  présume  y avoir  consenti  : 
niais  cette  présoinpiion  ne  suflirait  pas  pour  couvrir 
le  délit;  il  faudrait  apporter  la  preuve  formelle  du 
consentement.  Nous  reviendrons  tout  à l’heure  sur  ce 
point  on  analysant  les  circonstances  caractéristiques 
du  délit , énumérées  par  l’art.  184. 

1909.  Le  droit  de  visite  dont  jouissent  les  prépo- 
sés des  contributions  indirectes  sc  trouve  aujourd'hui 
déflni  par  les  articles  255,  25G  et  257  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  Aux  termes  des  deux  premiers  de  ces 
articles,  les  visites  cl  exercices  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  chez  les  redevables  sujets  aux  exercices,  et  ces 
visites  ne  peuvent  sc  faire  que  pciidaul  le  jour;  mais 
Vart.  257  de  la  même  loi  a étendu  jusque  sur  les  sim- 


(I)  Add.  Cette  matière  eit  règièe.ea  ne)|;iqiio,  par  la  loi  do 
15>29  iept.  1791.  L'art.  5 du  lit.  IV  de  celle  loi  ordonne  aux 
gardcf  forculicn  de  • suivre  I»  bois  des  dëliU  dans  les  lieux  où 
iU  aaroat  été  transportas  et  de  le*  mettre  en  séquestrej  mais  ils 
ne  peutent  s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bAtincnli  et 
rours  adjacentes  qu'en  prrseticc  d'un  ofSeier  municipal , ou 
par  auloritc  de  justice.  • Cette  disposition  a été  rcproduiledaDS 
l'art.  16  du  code  d'inst.  ertm.  Vot.  aussi  l'artide  4 de  la  loi  du 
11  décembre  1761è,  et  rarrêté  du  4 nirêie  an  t,  qui  porte  que 
l’offieier  nunieipal  requis  lëçalement  ne  peut  sc  refuser  i 


pies  particuliers  le  droit  de  visite;  il  importe  dVn 
examiner  les  termes  : u Kii  cas  (le  soupçon  de  fraude 
k l'égaril  des  parliruliers  non  sujets  à l’exercice,  les 
employés  |>ourronl  faire  des  visites  dans  l’intérieur  de 
leurs  habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  de 
paix,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du  commissaire  de 
|H>lice,  lesquels  seront  tenus  de  déférer  à la  réquisition 
qui  leur  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tète  du 
procès-verbal.  Tes  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d’après  l’ordre  tl’un  emjiloyé  supérieur,  du  grade  du 
conirûleur  au  moins,  qui  rendra  compte  des  molil's 
au  dir(H.-leur  du  déparlement.  » Celte  disposition  son- 
mcl  la  visite  domiciliaire  à deux  conditions  : l'ordre 
spécial  (le  Vemployé  <uj>érieMr,  et  Vassisiance  d'un 
afprler  pttblic. 

190S.  L'ordre  préalable  est  constitutif  du  droit 
lui-rnèmc  ; les  employés  ne  pourraient , sans  sc  rendre 
coupables  du  délit  prévu  par  l'art.  184,  pénétrer  sans 
en  être  qiunis  dans  la  maison  d’un  particulier;  la 
cour  de  cassation  a énergiquement  consacré  ce  prin- 
cipe. en  déclarant  « que  cet  ordre  est  le  brevet  spéci.il 
qui  seul , dans  le  cas  de  soupçon  de  fraude , consüluo 
le  caractère  d'employé,  (loiiiie  la  mission  extraordi- 
naire, et  confère  le  pouvoir  de  pénétrer  dans  l'habita - 
tioii  d'un  simple  particulier,  par  exception  formelle 
au  principe  général  de  l'invioiabilité dn  domicile;  que 
celle  mission  exceptionnelle  doit  tlonc  être  prouvée 
par  ceux  qiij  l’uni  reçue,  en  en  produisant  le  titre, 
dès  qu’ils  se  mettent  en  tievoir  de  la  remplir;  d*on  il 
suit  qu’ils  .sont  tenus  d’exhiber  ce  litre,  tant  à l’ofllcicr 
de  police  dont  Üs  requièrent  l’assistance,  qu’au  par- 
ticulier qui  y est  condamné  : à l’olflcicr  de  police, 
pour  qu’il  sache  que  sa  présence  est  légalement  re- 
quise, el  qu'en  conséquence  il  est  tenu  de  déférer  à 
la  réquisition;  au  particulier,  pour  qu’il  puisse  véri- 
fier et  reconnaître  que  c’est  bien  son  domicile  qui  est 
l'objet  de  la  visite  extraordinaire  qui  doit  sc  faire,  et 
qu’il  est  de  son  devoir  de  s’y  soumettre  (S).  » De  là 
la  cour  de  cassation  a induit  avec  rai.son  que  le  défaut 
d'exhibition  d'un  ordre  légal,  préalable  et  spécial , est 
un  vice  radical  qui  emporte  la  nullité  de  toute  l'opé- 
ration. Il  faut  ajouter  que  l'inlroduclion  dans  le  do- 
micile. dépourvue  de  celle  exhibition  qui  seule  couvre 
et  justifie  les  préposés,  rentrerait  nécessairement  dans 
les  termes  de  l’arliclc  184.  Ces  règles  s'étendent  aux 
préposés  des  octrois  comme  à ceux  des  contributions 
indirectes  (4).  Et  il  a élc  jugé  qu’en  matière  de  dépOl 
frauduleux  de  tabacs,  les  gendarmes  cl  les  gardes 
cbampélres  cl  forestiers,  que  i'arüclc  225  de  la  loi 
du  28  avril  1816  charge  de  la  poursuite  cl  de  la  saisie, 
doivent  s'arrêter  devant  l'entrée  du  domicile  privé, 
cl  n qu’ils  lie  peuvent  qu’avertir  les  employés  des 
contributions  iiHÜrectes,  dont  les  chefs  seuls  ont  le 
droit  d’autoriser  ou  de  refuser,  suivant  les  circonstan- 
ces , des  perquisitions  pour  vcrilier  les  faits  dénoncés, 
cl  en  cas  d’autorisation . de  faire  procéder  à ces  per- 
quisitions par  des  préposés  auxquels  ils  confèrent  à 
cet  effet  une  mission  extraordinaire,  uu  brevet  spécial 
el  uominalif  d'introduction  (5).  » 

1904.  La  jurisprudeiK^  a reconnu  à la  deuxième 


«ccompacner  sttr-le-rhiTop  le  garde  forestier  dsns  le  perquî- 

fittOD. 

(2)  Arr.  ca*s.,  53  jsiiT.  1939  (SlRET,  XX!X,  1,  176)?  M jnio 
IS39rSlRr.Y,  XXX.  1,355). 

(S)  Arr.  esss.,  10  avril  1823  fSlurt,  XXIÎI.  1 . 976  ; DaLI-OX, 
VII,  110);  4 dècrmhre  1818  et  13  février  1819  (8l«BT,  XIX, 
1.  IHcl  257;  D.u  i.OZ,  loe.eit  ). 

(4)  Arr.  cais.,  6 sept.  1854  (8flt.  VlLL.,  XXXV,  1, 189). 

(5)  Arr.,  ftancy.  10  ntrs  1837  (SiR.  ViLL.,  XXXVII,  I, 
450). 
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condition  de  l'inlroducliori . à Yonitisiance  d'un  nfftcier 
public^  un  antre  caractère.  Ici,  de  nicme  quVn  n>a- 
(icre  furcfilicrc  (1),  celle  assistance  ii’csl  coii5i<Jcr<‘e 
que  comme  une  mesure  de  police  dont  rmnission  ne 
\icie  {>as  nécessairement  {'acte  <lu  fonctionnaire.  Les 
motifs  de  celte  distinction,  développés  avec  soin  par 
Itarri.s  dans  un  arrêt  que  nous  avons  déjà  cite , sont  : 
<(  que  celle  assistance,  qui  est  un  hommage  à rinvinla* 
hililè  du  domicite , étant  ordunnèc,  en  même  temps, 
|K)ur  la  sûreté  des  particuliers  non  sujets  à rexercicc 
cl  pour  les  garantir  de  tout  abus,  pendant  les  visites 
autorisées  extraordinairement  sous  celle  condition, 
ne  lient  point  loulefois  comme  l’ordre . qui  est  l’objet 
de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  âô7,  à h constitu- 
tion du  caractère  d’employé , ni  à la  mission  spf'^iale 
sans  laquelb'  la  visite  ne  peut  avoir  lieu  ; que  , pres> 
critv  pour  l’cxcrcicc  du  celte  mission,  elle  donne  au 
particulier  non  sujet  le  droit  de  l'exiger  et  de  refuser 
toute  visite  de  son  babilaliun  en  l’absence  de  l'oUicier 
de  police;  mais  que  s’il  veut  bien  ne  point  user  de  ce 
droit,  il  est  naturel  et  juste  qu’après  coup  il  ne  soit 
point  admis  à se  plaindre  d'une  opération  qui  n’a  été 
que  la  suite  de  son  défaut  de  réclamation,  dans  le  seul 


(I)  Add.  Voy.  «uprii,  O*  1901. 

(3)  Arr.  eau..  10  avril  , \\lll,  1,  â7C;  Dvi.i.oz, 

VII,  110). 

(S)  .\dd.  Voy.  infrd.  n"  1909. 

;\dd.  IdtfKitiltuitt  (ift  hù  bflget,  fur  h drvil  dtvitiit 
dont  jtmistmt  les  emphyt/rs  desdroHs  indireets, 

La  loi  «lu  ^ aoùl  IS^,  sur  la  pm-oplioo  tlcttlrotU  dedouanea 
et  acciica,  porlo  ; 

Art.  181.  > Partout  où  Ira  tnngaiias  et  dépôts  sont  défendus, 
les  employés  sont  autorisés  à faire  des  rechcrclies  dans  toutes 
les  maisons  et  tous  enclos  o«i  ils  en  soupçonneraient  l'esisteuce 
clandestine. 

■ Ces  visites  ne  pourront  s'eEFeclucr  qu’apres  le  lever  et  avant 
le  courber  «lu  soleil,  et  en  préM'ncc  d'un  uiomUrc  de  l'adminis- 
tration communale,  ou  «l'une  personne  publique  rommive  il  ect 
eHet  par  le  président  do  ladite  administration,  aux  risques  des 
employés  cl  sur  leur  «iemandc  par  écrit. 

« Four  autant  que  des  empl«>Yés  inférieurs  ne  soient  pas  arcom- 
paijnés  d'uo  «le  leurs  supé’ricurs,  «l'un  ran(;  au  moins  égal  A 
celui  du  receveur,  les  visites  ne  pourront  avoir  beu  que  sur 
autorisation  par  écrit  «lu  rcecrcur  du  bureau  le  plus  voisin, 
ou  d'oD  antre  employé  supérieur  qui  Tcillern  à ce  quelles  ne 
soient  pas  multipliées  iniitilcmrnt,  ou  A re  que  les  babilanis 
M sotcol  pas  es(ios«s  A des  vevationsi  les  employés  sont  spé- 
cialement responsables  des  pertes  et  dommages  qu'ils  pour- 
raient occasionner  par  cca  visites  aux  halûtanis. 

■ Pans  1rs  cas  |>artiriilier«  où  i'oii  suiipi^iiiirrait  l'esistence 
de  dépôts  fraiidiilcnx  dans  quelque  habitation  ou  enclos,  la 
faculté  ou  l'autorisation  de  faire  1rs  visites  de  la  manière  pré- 
citée s'étendra  uoB-sculement  aut  maisons  ot  corlos  situés 
dans  les  communes  ou  places  ouvertes  de  plus  de  deux  mille 
Ames,  mais  encore  ]>oiir  ce  qui  eoncerno  les  marchandises 
exemptes  des  accises,  aux  maisons  et  rurlos  qui  se  trouvent 
dans  les  communes  ou  places  ouvertes  comprises  dans  la  dis- 
tance des  frontières  «le  terra  fixée  par  l'art.  16:1 , avc'c  cet  effet 
que  les  marchandises  y dé|*OM'es , étrangères  A la  profession  et  I 
aux  besoins  oniinaircs  de  rhahilanl  ou  du  particulier  cher  le-  | 
quel  elles  se  trouveront,  seront  considérées  comme  formant  un 
dépôt  clandestin,  auquel  Ica  diapoiilions  de  l'art.  177  sont  ap- 
plicables. • 

Art.  18:2.  • L'assistance  et  l'aulorisation , mentionnées  dans 
l'article  précédent,  ne  sont  pas  exigées  pour  la  visite  immé«liaie 
des  maisons,  granges  ou  autres  endos,  situés  sur  le  terrain 
mentionné  en  l’art.  177,  «bns  lesquels  d<»  marchandises  sous- 
traites A la  visite  des  employés,  pendant  qu'ils  cuient  A leur 
poursuite,  auront  clé  inlro«luites  ou  recelées  ; et  ces  marchan- 
diies  serani  considérées  former  un  dépôt  cUodeitin  auquel  les 
dispositions  de  rarüclo  précédent  s'ippliqueront, 


' inoniciit  où  une  réclamation  do  sa  part  l'aurait  ompô- 
{ chéc  (2),  U II  est  corlain  que  celle  disliiiclinn , <iin.si 
que  nous  le  verrons  tout  à l’iit'uro , rentre  à cerUins 
égards  <lans  le  système  de  l'art.  18i  ; in.nis  il  iiii|)orte 
t eepcntlaiit  de  rem.irquer,  et  nous  rétablirons  plus 
jloin,  que  le  défaut  de  rèdamalimi  tiVsl  pas  un 
, obstacle  à l'existence  du  délit  «Icviolatioii  de  doinieilc: 

. il  faut  qu’il  sait  constalc  que  rinlrodiictinn  sVst  faite 
: avec  le  conseutement  du  citoyen  dont  le  doinidlc  est 
violé  (5). 

lOOâ.  Enfin,  les  visites  domiciliaires  sont  en- 
core nutorisccs  on  matière  de  douanes  par  la  loi  du 
2Kavril  IKltifarl.  fiO)  ; en  matière  de <lép6t  de  poudres, 
par  l'art.  26  du  tlécret  du  15  fructidor  an  v.  Dans 
] cette  double  bypothésc , de  même  que  dans  tous  les 
' cas  que  nous  vemnis  de  parcourir,  les  visites  ne  peu- 
I vent  se  faire  que  pendant  le  jour;  les  nfiteiers  niunirt- 
I paux  sont,  du  reste,  appelés  soit  à les  protéger  de 
I leur  présence,  soit  à les  opiTor  cnx-mémes,  cl  les 
régies  qui  viennent  d’être  développées  s'appliquent 
dès  tors  à ces  deux  cas. 

1905  2*' (4). 

1906.  Reprenons,  pour  la  résumer, l'éiiuméralion 


« Lorxqu'A  l'occation  «le  la  pounuitc  précitée.  Ici  marchan- 
«lifci  ftcronl  ÎDlroduitcs  o«i  rtwélén  «laiix  ti<^*  maîvoua,  grange* 
et  autres  enclos,  situes  «Uns  les  communes  ou  places  ouverte* 
ilu  côté  «les  frontièrei  «Je  (errc,«lans  la  «tisUurcdii  lcrrtioire 
étranger  fixée  (uir  l'art.  lOi,  la  visite  pourra  s'y  faire  sur-le- 
champ  et  sans  assistance,  et  avec  le  même  effet  que  celui  men- 
tionné ri-dessus,  en  y appliquant  au  surplus  les  dispositions  de 
l'art.  ÜW.^i.  s 

— Les  art.  162  et  177,  dont  U s'agît  dans  l'art.  182,  ont  été 
moilifiés  par  la  loi  du  7 juin  18ô2  qui  substitue  un  rayon  unique 
de  douane  au  doiibb;  rayon  élabli  |Mr  ces  dispositions  < et  la  lot 
du  6 avril  1Hf3  a étendu  le  droit  «le  visite  A l'intérieur,  lorsque 
les  employés  ont  suivi  la  fraude  sans  interruption  depuis  le 
territoire  réservé,  et  ce,  avec  le  même  effet  qi>e  si  la  saisie  était 
effectuée  dans  l'clcnduc  «le  ce  ierriioira.  ils  auront,  ajoute  cette 
loi,  le  droit  «le  pénétrer  sans  aucune  assistance  ou  autorisatioa 
dans  le  «lomirilc  où  ils  auront  vu  intro«luire  les  inarchan«lisea 
ainsi  poursuivies. 

I.a  question  peut  s'élever  «le  savoir  si  ce*  dispositions  por- 
mellcnt  la  visite  même  la  nuit  : la  lot  ne  le  dit  pas  cxprcsié- 
mrnt;mais  l'art.  182  ne  nous  seoilile  imnrtant  laisser  aucun 
doute,  car  il  porte  :•  La  n'aitc  pourra  l'y  fairfsur-le~ekamp,  etc..» 
c'est-A-dire  au  moment  mémo  où  les  employés,  poursuivant  la 
fraude,  arrivent  A la  maison  où  la  marchandise  a été  iolroduile. 
D'où  cette  conséquence  naturelle  que  ai  l'introduction  s'opère 
pendant  la  nuit,  les  employés  pourront  effectuer  l«>ur  visite  pen- 
dant la  nuit  également. 

Art.  196.  « Sont  assujettis  A la  visite,  après  le  lever  et  avant 
le  coucher  du  soleil,  les  fabriques.  Ici  usine*,  vignobles,  enclos 
IkAl's  ou  non  bâtis,  cl  terrains  servant  d'usines  ou  «râteliers, 
boutiques  ou  tous  autres  lieux,  dont  la  possession  ou  l'usage  est 
assujetti  A la  formalité  d'uoe  admission  «te  la  part  de  i'adminis- 
I tratioD  des  accises  ou  d'une  déclaration  à faire  A ladite  admi- 
nistration, ainsi  que  ceux  où  Fon  exerce  une  industrie  dont  les 
produits  sont  soumis  a l'accise, ou  sont  assujettis  àquclquc  veri- 
fication  en  vertu  des  lois.  * 

Art.  197.  a Les  visites  pourront  aussi  se  faire  la  nuit  dans  le* 
ItâlimcMls,  fabriqui»  et  autres  lieux  désignés  à l'article  précé- 
dent, si  l'on  y travaille  pendant  ce  temps. 

a llclalivcmcnt  ans  fabriques,  pour  lesquelles  on  doit  décla- 
rer l'époque  A laquelle  les  travaux  commrDceront  et  finiront,  et 
celles  pour  lesquelles  la  déclaration  se  fait  A terme  limité, 
telles  que  les  brasseries,  viiiaigreriri  et  distilleries,  on  entendra 
par  l'époque  de  leur  activité  celle  menlionnéo  dans  la  déclara- 
tion, quand  bien  même  les  travaux  seraient  suspendus.  ■ 

Art.  198.  ■ Lorsque  les  usines  ne  sont  pat  en  aelivilé,  lea 
visites  ne  pourront  se  faire  evaot  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil,  que  pour  autant  que  les  employé*  foieot  accompagoé# 


Dir.  - . . I , ■ 
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qui  précède.  Pendant  la  nuit,  IVnlrèe  des  maisons 
particulières  est  interdite  aux  agents  de  l’autorité  : le 
péril  imminent  on  les  cris  des  hahitants  eux-mêmes 
permettent  seuls  d’y  pénétrer.  O privilège  ne  s’étend 
jKiiril  aux  maisons  publiques  , mais  ces  maisons  elles- 
mêmes  ne  sont  accessibles  à ces  agonis  que  pendant 
la  durée  de  leur  ouverture.  Dunint  le  Jour,  l’accès  des 
iiiaismis  particulières  est  |>ermis,  soit  pour  rexécutioii 
d'une  lot  qui  autorise  celle  mesure,  soit  |)our  l’exécu- 
tion d'un  arrêt  ou  jugement  emportant  condamnation 
à une  peine  corporelle , soit  enfin  pour  rexéculinn 
d’un  iiiandal  du  Juge,  ou  ]iour  rinstrncliun  d'un 
procès  criminel;  nous  avons  précisé  les  limites  du 
droit  de  visite  dans  chacun  de  ces  actes , et  les  formes 
qui  sont  les  garanties  du  citoyen  et  qui  peuvent  seules 
en  légitimer  rcxercice.  Le  corollaire  de  cet  examen 
est  l’élaliiissemenl  d’une  régie  générale  : toutes  les 
fois  que  les  ofliciers  de  Justice  ou  de  police,  les  corn- 
inamlaiils  ou  agents  de  la  f(»KC  publique  s'éc.nrteiU  de 
ces  limites  ou  de  ces  formes . ils  agissent,  suivant  les 
termes  mêmes  de  l’art.  ÎHî,  hor$  les  cas  préras  par  la 
loi  ci  sans  les  formalités  iju'eltc  n prenrites,  cl  dès 
lors  ils  commettent  le  délit  de  violation  de  domicile. 
Telle  est  la  base  indispensable  de  celle  incrimination, 


d'uii  mriiilire  «le  l'admiDittriilioti  comtmiaJilci  ou  «l'un  em- 
plo]ré  public  à ec  commis  par  lo  pré«iilcDt  «lo  iadilc  a«imint«tra- 
tion.  • 

Arl.  199.  > Le»  fabriques,  usiucs  cl  bAtiincnU  devront  toujours 
être  accessibles  pour  tes  employés,  pendant  qu'on  y travaillera, 
et  il  «levra  s'v  trouver  quelqu'un  du  la  pari  des  iotcr<»scs,  à 
même  de  donner  les  icKÜcatiuus  nècesMircs  lor»  de  la  visile.  » 

Art.  ^iO.  a .4  l'cxceptiuii  du  lerraiu  dcsi{pié  A l'art.  177  et  du 
cas  prévu  |>ar  l'art.  182 . on  iic  |)ourra  faire  aucune  visite  daus 
les  bâtiments  ou  encl<M  des  |tarticuUcrs  qu'apit-s  k lever  et 
avant  le  coucher  du  soleil,  et  sur  l'aulorisalion  du  ju(;e  do  |»ai\ 
du  canton  «ians  lequel  les  bAtimenU  ou  enclos  à visiter  août 
situés.  Ce  fonrlionnairc  accompagnera  lui-même  ou  chargera 
son  srefltcr,  huissier  ou  autre  officier  public,  d'occumpaQiicr  ks 
employés  dans  leur  visite.  * 

Art.  2U1.  « Les  Jernaudes  d'assistance  devront  toujours  être 
faites  |>ar  écrit  ; elles  énonvcronl  l'heure  et  le  lieu  do  la  visite, 
et  le  DORI  de  l'individu  clier  lequel  elle  doit  être  faite. 

« Si  l'assistaace  précitée  doit  être  accordée  |Mir  l’admiaistra- 
tioii  rnoimuiiale,  elle  sera  toujours  donnée  auv  risques  et  {lériis 
des  employés. 

• bans  le  cas  où  l'autorisation  du  juge  de  paix  est  requise,  la 
demande  par  écrit  devra  être  faite  ou  autorisée  par  l'employé 
•upérieurdc  l'arrondissetnenl  j |»ar  contre,  le  juge  de  pais  ne 
pourra  refuser  rautorisalionque  sur  la  pr«'soniptioii  bien  Fondée 
qu'on  8 exigé  l'assislaiico  sau»  motifs  valables.  • 

— La  loi  du  28  juin  1H22  sur  la  couiribution  pcrsonudic.  lors- 
qu'une espertise  est  néeevtairc,  permet  aux  cijierts  l'entrée 
du  domicile  «l'un  citoyen  ; elle  dispose  ; 

Arl.  80.  ■ Les  etperls  que  le  chef  ou  membre  délégué  dcl'ad- 
ministralion  rounii-i|>ale  et  lo  coalrùlcur  auront  chargés  |>ar 
écrit  de  vériUcations,  rcccnscmcDls  ou  expertises,  seront  admis 
pour  y procéder  dans  les  lialiiutioiis  et  luitîrneuls  des  contri- 
buables, ]>cadac]t  l'es|>acc  de  six  semaines,  à compter  de  U date 
du  billet  de  cotisation  luciitionué  A l'art.  95,  aux  jours  ouvra- 
bles, depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'au  roueber  du  soleil, 
pourvu  qu'üa  soient  munis  de  leur  commission  et  de  l'ordre 
B|téi'ial  écrit. 

■ Les  contribuables  ne  pourront,  sauf  le  cas  de  l'acbèveincnl 
d'une  espertise.  d'un  rcccascmeol  ou  d'une  iu*|>eclion  com- 
mencée, être  assujettis  A evUe  m«Murc  que  deux  fois  seulement 
|>endant  le  terme  précité.  ■ 

Arl.  81.  ■ Les  habilaiits  qui  négligeraient  ou  refuseraieni  d'ad- 
mettre les  experts  de  l'admioislnilioa  dans  leurs  babiUlions  et 
bAUmenU,  eide  leur  donner  ou  kireiionoer,  pour  l'inspection,  le 
recensement  ou  l'expertise  des  objets  imposables,  tous  les  rensei- 
gnements et  indientioDs  nécessaires,  eucourront  une  imeude  de 


I et  nous  avon.s  tlù  iicccssaircmciil  tious  arrêter  à réta- 
blir. Maiiilcnaiil  nous  devons  examiner  les  conditions 
[ exigées  par  ta  toi , pour  que  rinlroiluctioii  même  illi- 
1 cite  prenne  le  caractère  moral  du  délit. 

1907.  î/arlicle  18f  du  code  de  1810  a êlc  modiné 
sous  plusieurs  rapports  par  la  loi  française  du  ^8  a\  ril 
[ J83â.  I.e  texte  primitif  étendait  la  disposition  pénale 
[ .1  tout  jugCf  tout  procureur  tjrnéral  ou  tlu  roif  /oui 
^ sul>stilu/j  foui  OilmiHisiraiciir  ou  tout  auire  officier  de 
justice  ou  de  police;  celle  noincndalure  a été  reeliÛêc 
cl  étendue  : l’article  I8f  s'applique  actuellciiieiil  k 
, tout  fonctionnaire  de  l'ordre  adminislrutif  ou  judi- 
1 ciaire,  tout  officier  de  justice  ou  de  police  y tout  cotn- 
' mandant  ou  ajent  de  la  force  publique.  Ces  deux  énu- 
i mérations  no  dÜTèrcnt  que  sur  un  seul  |>oint  : les 
agents  de  la  force  publique . qui  n’étaient  pas  tous 
compris  dans  la  première  rcilarlion,  le  sont  dans  la 
.seeontle.  k Un  avait  oublié , a dit  l’auteur  de  cette  ad- 
diiion,  que  les  gendarmes  ne  sont  pas  des  oITiciers  de 
police  judiciaire,  que  ccjtendanl  ils  en  remplissent 
quelquefois  les  fonctions,  et  que , lorsqu’ils  metlenl  à 
exécution  soit  un  mainlal  d’arrestation , soit  un  arrêt 
portant  remprisunnenienl , ils  peuvent  cutiimcUrc  le 
délit  de  tiülatioii  de  domicile  (!).>• 


ciiiquaulc  A Jeux  cents  floritis,  cl  dans  ce  ciu,  l'iiispccliou,  te 
rtvcnvcmenl  ou  rciperlise,  aura  lieu  A l'intcrveuliou  Jci  juge  de 
paix,  a 

Telle»  août,  et  les  exceptions  que  la  loi  a faites  A l'inviolabilité 
du  domicile,  cl  les  formalités  aux«|uellcs  ces  exceptions  soûl 
sulwrdonnécf. 

(I)  Add.  Code  pénal pmgrfttif,^.  StI. 

— a II  faut  entendre  par  offUirrs  4e  j\ulwe  ou  de  police,  dans 
le  sens  de  Tari.  181,  non-sciilcmcDl  les  officiers  do  police  judi- 
ciaire et  administrative,  mais  encore  ceux  que  la  loi  «'harge  de 
mettre  A exécution  le»  ordres  de  1a  justice,  comme  les  huissiers, 
les  gcitiUrnH-s  (voy  .,  en  re  icns,  arr.  ca&s.  de  la  cour  kiipcricuru 
de  bru  selles  du  SO  juiliet  1810  ; PatierisH'  à celle  date  ),  et  gcac- 
lemcnt  tous  les  agniis  ou  dépositaires  de  la  force  publique.  Il 
fa«il  entendre  par  adminiftralcuri,  non-seulement  les  gouver- 
neur» de  province , k»  commissaires  d'arroiHlUsciueut , 1rs 
bourgmestres,  maiv  encore  lous  1rs  employés  d’une  administra- 
tion quelconque,  cliargés  d'un  service  public,  ids  que  les  ex- 
perts de  la  contribution  personnelle , les  préposés  de  la  douane 
et  ürs  accises,  etc...  > (bép.  de  t'adn.,  loe.  ri'L,  p.  Ô9t.) 

ClRXOT  «lit  également  : ■ Le  projet  «k  l'arl.  184  ne  parlait 
que  des  juffes  el  des  offleiert  dr  police  mai»  kn  admimittialcun 
leur  furcut  assimilés,  du  sorte  que  nolention  du  législateur  a 
été  bien  évidemment  <]uc  les  disymsitions  de  cet  article  reru»- 
seul  leur  application  tMdi'fli'nc/mrNt  à (oms  I<^s  fon«;tioiinaires 
dct’orJrcadminùlratifel  judieiaire.  • (Sur  l’art.  181,  n*  4.) 

— aux  huissiers,  v«,y.  xupnl,  n*  1897,  note  9. 

— l.a  cour  de  l'aris  a déridé  que  l’huissirr  qui.  cbargé  «te 
faire  «le»  offres  réelles,  rédige  son  procès- verlml  dans  l'opinarle- 
meol  de  la  parlk.ttMlgré  i'oppOMlion  de  celte  j>arlie,  ne  c«;inmet 
poiut  en  cela  une-  vi«>lalion  de  domicile.  Arr.  du  2 août  1833 
[Sut.  > IM..,  XWill,  2,479.1.  Le  tribunal  de  Paris  avait  décidé 
le  contraire,  .Mai»  U faut  remarquer  que  dans  l'espèce  jugée  il 
n'y  avait  pas  eu  opposition  à l'in/roduc/ioH  de  l'buiuier  dans 
l'appartcmcul. 

— •>  Il  serait  rationnel  aussi,  dit  SlOBlx,  d'appliquer  l'ar- 
licle  184  aux  agenU  de  police,  qui,  s'ils  sont  sans  qualité  pour 
effectuer  une  arrestation  ou  cxikuterdcs  maudals  ou  Jugements 
de  coudamoition,  ont  du  moins,  comme  agents  de  surveillaoco 
el  d’exécution,  un  caractère  public  dont  ils  pourraient  obuaer.» 

p,  4.)  Voy.  arr.  cass.  du  14  juillet  1838(Sllt.  A'ILL., 
\X\I\,  1, 340j,  et  arr.  de  Bourges  du  10  mai  1838  (SiR.  A IM.., 
XXXVIll,  9,  491). 

Jt  faut,  à l'otxosion  des  agents  de  police,  rappeler  ki  la  dispo- 
sitioQ  do  l'art.  13,5  de  la  loi  «-ommuoale  du  SO  mari  1836,  dont 
voici  le  texte  : ■ Il  peut  être  nommé,  par  k ronaeil  communal, 
sous  l'approbAlioB  du  gouverneur  de  la  province,  dos  tdjoioU 
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lOOtt.  Uue  deujcième  innovation  coiisislo  dans 
l’addilion  des  mots  agissant  en  sa  qualité  : il  en  ré- 
sulte <(ue  la  violation  de  doiiiiciic  commise  par  le  fonc- 
tionnaire peut  avoir  un  double  caractère  : lorsqu'il 
agit  en  verLu  de  scs  funclions , lorsqu'il  invoque  son 
autorité,  son  délit  rentre  dans  les  termes  de  la  pre- 
mière partie  de  rarliclc  184  ; lorsqu’il  agit , au  con- 
traire, en  deiiors  de  scs  fonctions,  et  qu’il  n’emploie 
pas  son  autorité  pour  commettre  le  délit,  raction  est 
assimilée  à celle  d'un  simple  particulier,  et  le  fait  ne 
revêt  un  caractère  criminel  qu’autant  qu'il  réunit  les 
conditions  prescrites  par  le  deuxième  paragraphe  du 
même  article. 

1009.  C ne  troisième  addition,  beaucoup  plus  im- 
portante, a été  de  u'incrimiuer  riniroduclioii  dans  le 
domicile  d’un  citoyen  qu'autant  qu'elle  a eu  lieu 
contre  le  gré  d$  celui-ci.  Il  faut  bien  sc  üxor  sur  le  sens 
de  ces  termes.  l>a  lui  n*a  point  voulu  punir  la  seule 
omission  des  formes,  iiiéinc  la  violation  du  droit; 
l'adhésion  du  citoyen  lésé  |>ar  la  visite  en  couvre  les 
vices,  en  écarte  la  criminalité  : ce  que  la  loi  a voulu 
atteindre,  c'est  la  mesure  vexatoirti,  c’est  l'acte  arbi- 
traire, c'est  l'abus  de  pouvoir.  U faut  donc  que  la  vi- 
site faite  chez  un  citoyen,  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi , ail  eu  lieu  contre  le  grè  de  celui-ci,  c’est-à-dire 
roiitre  sa  volonté.  Il  nVsi  pas  nécessaire  qu'il  y ail  au- 
torisation de  sa  |)arl,  car  un  députe  avait  pru(Kisé  de 
mettre  dans  rarliclc  au  lieu  île  ces  mots  : contre  le 
gré  de  celui-ci,  ceux-ci  : sans  l'autorisation  de  celui- 
ci,  et  cet  anieiiUcujeul  fut  rejeté  fl).  Il  ii’esl  pas  néces- 
saire, d’un  autre  ctVié.  que  des  violences  aient  été 
exercées,  car  la  loi  ne  s’csl  point  servie  de  celle  expres- 
sion qu’elle  a employée.  au  contraire,  dans  le  deuxieme 
paragraphe  du  même  arlicie  : il  faut  qu'il  y ail  cnn- 
seiileineiil  formel  ou  tacite;  il  suilirait  donc  de  prou- 
ver nun-seulcinmt  que  l'habitant  ne  s’est  pas  opposé 
à la  mesure,  mais  qu'il  ii’y  a ;>as  adhéré,  qu'il  ne  l'a 
pas  subie  volonlairetnent , |>uur  que  le  fait  dOt  être 
considéré  comme  punissable. 

Cette  disposition  a pris  sa  source  dans  la  jurispru- 
dence île  la  cour  de  cassation,  dont  nous  avons  cité 
plus  haut  les  arrêts  (1),  cl  qui  pose  en  principe  que  la 
l>résencedu  jup  de  paix  ou  du  maire,  dans  certaines 
visites  domiciliaires,  a pour  unique  effet  de  donner 
au  particulier  le  droit  de  s'oi»poscr  A Fintroilucliori  des 
officiera  de  |mlicc  dans  son  domicile,  hors  la  présimec 
de  ce  fonctionnaire,  et  que  celte  introduction,  si  le 
particulier  ne  s’y  est  pasopiMisé,  n’enqwrlc  aucune 
imllité  des  procès-verbaux  ou  des  saisies.  Mais  il  faut 
prendre  garde  que,  dans  l’espèce  de  ces  arrêts,  la 
question  portait  uniquement  sur  la  validité  des  actes 
et  nullement  sur  les  caractères  constitutifs  du  délit  : 
l'irrégularité  des  formes  n’cmporlc  pas  nécessairement 


au  cDoiinifuirp  Je  police  « e*$  adJuitUt  sont  en  même  temps  o/fl- 
rien  de  poliee  judieioii'f,  cl  exercrnl,  en  crtl«  rfualilé,  mu»  I'au- 
torilé  de»  rommiiMirr»  lie  |>olicv.  le»  fondions  <}iic  reux-ri  leur 
ont  (lé(«çueet.  • offkier*  de  poHre  judieiair*‘.  <.-(*»  a<i- 

joioU  n>iiil>ciit  êriJemmcnl  ilaiis  le»  iemc»  de  l'srl.  184. 

(I)  Code  pénal  progressif , p.  3<l. 

(St)  A4«l.  V«y.  snpr;,  n-  IDOI.  19n3el  IMI. 

(3>  Aèw.  « U K'inlile,(li(  A.  ÎHOMX.tiiK’ cescraïuplaigiiant 
à prouver,  *taoD  qu'il  »'«»loppo»é,  du  moins  qu'il  a faitftMf^ar 
oè^artioii.  »DivanU'cKpic»»iond'iinaiTt-Ldccauation  du  tU  joillot 
1838 (Ata.  \ ti.l..,  W XI 1,126;.  Les aulcurB<lclaTAiioryrdMcodi' 
pénel  ont  cmis  l'avr»  que  le  prévenu  seul  cloilâp)>oi-ter  la  preuve 
formelle  du  conMiiU-tuetil;  mais, tansnlIcrjusqu'A  poser  ea  prin- 
cipe qne  le  défaut  d'o|>|K>siito(>  fad  présuawr  le  comeaieaieul. 
«.-oaiTDc  I'OdI  supposé  trois  arrda  de  casulian,  des  H fév.  1822 
(Hltit.v , \ Xii,  t',  üâôj,  82  jauv.  d 18  juin  1820  ((tlKtiV,  XXIX,  1, 
}76,  «i  XXX)  I,  Ô56;,  il  c»4  pcdni»  Uc  soukeir  qOo  li  l'iulro- 


ia  nullité  des  actes;  mais  la  violation  des  garanties 
cdifioos  par  la  loi  pour  la  protection  des  citoyens,  ne 
peut  être  couverte  par  leur  seul  silence  cl  leur  délîtut 
de  rérlnmalioii  : l'arlicie  18i  n’exige  pas  qu’d  y ail 
opposition  et  résistance  à la  visite;  il  demande  .seule- 
ment, comme  clément  de  l’iricriininalion , qu'elle  ait 
été  faite  contre  le  gré  de  la  partie,  cl  que  par  consé- 
quent celle-ci  ne  l’ait  pas  consentie.  Cest  donc  du  con- 
sentement que  le  prévenu  doit  faire  preuve  et  non  pas 
du  defaut  d’opposition  seulement  (5). 

1910.  Tels  sont  les  éléments  du  délit  de  violation 
de  domicile  : ce  délit  est  du  polit  nombre  de  ceux 
dont  la  peine  a été  aggravée  par  la  loi  du  ^8  avril 
18.1:2.  be  code  de  1810  n'avait  porté  d'autres  pénali- 
tés qu'une  amende  de  IG  à âOO  francs.  L'ex]iosé  des 
motifs  jusliliail  en  ces  termes  l’excessive  imluigenco 
de  celle  peine  : u L’on  h dans  cette  matière  cherché 
l>lulùt  une  peine  efficace  qu'une  peine  sévère.  L'espèce 
de  délit  qu’on  examine  ne  lire  point  sa  source  «le  pas- 
sions viles  et  b-isses,  comme  les  concussions  ou  la  cor- 
ruption; un  zèle  faux  ou  mal  entemlu  peut  produiro 
assez  souvent  desabus  d’autorité,  et  il  importe  de  les 
ré;)riincr,  mais  avec  modération . si  l’on  veut  que  ce 
suit  avec  succès.  Une  amende  d'ailleurs  n sa  gravite 
relative  aux  personnes  qui  en  sont  l'objet;  un  fonc- 
liüiiiiaire  qui  n’a  point  abdiqué  tous  les  .sentiments 
d’honneur  siTa  plus  qu’un  autre  sensitile  à celle  peine 
et  no  s’y  exposera  plus  (1).  >•  (les  oliscrvalions  alles- 
tenl  une  singulière  partialité  du  li‘gi.slaleur  de  1811) 
pour  les  abus  de  pouvoir  «les  foncliumiaires  publics. 
Il  proclame  le  délit  et  le  lais>e  à peu  près  impuni.  U 
prévoit  la  violation  du  droit  le  plus  sacré,  et  il  iic  la 
punit  <jiic  d'une  peine  illusoire  (8)!  On  invoque  les 
égarements  d'un  zêlepur  dans  son  principe;  mais  tous 
les  allenlats  des  fonclioiinaires  seraient-ils  juslillès 
|)ar  les  apparences  «le  cc  zélé  aveugle?  N’est-cc  dune 
que  pour  obéir  à leurs  supérieurs , n’esl-ce  donc  pas 
aussi  pour  accomplir  leurs  «levoirs  envers  les  citoyens 
qu’ils  doivent  déployer  du  zèle'/  El  puis  la  violation 
(lu  (lomicite  peut  s'aggraver  par  les  cîrconsl.*uiccs  qui 
rarcomp.'tgricnl  ; elle  peut  s'opérer  avec  des  menaces 
ou  des  violences  ; elle  pcul  être  animée  par  des  in- 
llueiiecs  étrangères,  par  une  vengeance  privée,  par 
des  haines  putiliques.  Or,  lorsque  le  délit  s'élève  à 
cette  gravité,  qu*csl-cc  qu’mve  amende  pour  le  punir 
et  pour  satisfaire  la  conscience  publique?  Le  )égi!>Ia- 
t«-ura  dépouillé  cctlc  molle  et  coupable  indulgence  : 
la  peine  s’est  élevée  â une  unitée  d'cinprisoiiiicinenl 
cl  :I00  francs  d’amende.  Ainsi  les  droits  des  citoyens , 
mieux  compris,  ont  été  protégés  avec  plus  d'i  llicacité; 
les  limites  du  pouvoir  des  funclioimaires  ont  été  mar- 
quées avec  plus  do  précision,  cl  les  ix'arls  de  leur  nu- 
lorilù  appréciés  avec  impartialité* 


üut'tion  îirégiiltAre  st  pu  paraître  aotorisêe  <ari7o  coRarn««  . le 
juge  «lu  fait  ne  duit  pas  voir  II  nccessaiiroieiil  l'abui  d'autorité 
conslitaiii  (lu  Uéikt.  • (Ptcl.,  p.  4.) 

Rien  que  les  wois  : ronlrr  le  gré  du  ctlogen,  iic  s«  Irouvcol  pat 
dans  le  telle  do  l'an.  18i  du  «>de  do  1810,  il  est  ét  ideul  quo 
cotte  discussion  |>«m  fort  Lien  s';ippltqiieraii  teste  de  eet  arti- 
cle. (itK.V<VT,  qui  coatmoHlail  le  Uiio  de  1810,  dit  : r.  Ancnn 
juge,  adiainistrairur,  ofKeier  de  police  ni  autre»,  ne  iioiiveul 
s’iiitrodnire  auiiumicilc  des  riloyena,  soit  de  jour,  soit  de  auil, 
roMlrr  leur  rolonU , tan»  encourir  le»  peine»  pronoftcêc*  jvtr 
l'art.  184.  ■ (Sur  l’art.  181.  n*-7.) 

(4)  Vdd.  tO(.HK,  l.  XV,  p.  338. 

(5)  AilM.  Obv?rvalion»  dan»  le  même  sens  ; ÜtSTniVCVfX, 

eu*.,  p.  SS  et  su. vantes  i BvvotV,  Lefons  prdtiminntm 
' surir  eadepéttai,  p.  n et  suivante»;  HcPlé,  OOrrrmlsouj  sssrtm 

Iiêjist  crim.,  p.  4i  «l  stuvantcs  ; (J  vrxot,  sur  l'art.  164,  R*  7 | 
li.viS)  Oésem.  sur  Itfrvftl  derétision,  l.  11,  p.  108. 
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1 OtI.  Une  dernière  njodiflcalion  a eu  pour  objet 
l’aiiiJilion  de  ces  inuls  : mhs  prrjtulU-e  de  rai>plicafton 
du  â**  ^ de  rariïde  114.  Cette  dUpusilion,  qui  admet 
une  cause  de  Juslilicaiiuu  pour  les  préposés  qui  iiivo- 
qiiciil  j’ordre  d'un  supérieur,  fut  attaquée  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  â8  avril  ISââ  : 
U Celle  excuse , a-t-on  dit,  s'appliquerait diOîoileiuent 
dans  le  cas  dont  il  s'agit;  car  un  supérieur  |>eul  don- 
ner l’ordre  de  faire  une  visite  domiciliaire;  mais  celui 
qui  l'exéculc  peul,  dans  les  détails  de  sa  mission, 
siolor  la  loi,  et  le  supérieur  ne  peut  être  responsable 
de  la  violation.  D'ailleurs,  quatnl  l'illégalité  vient  du 
ronctiunnaire  supérieur,  il  )'  a deux  délits  : le  délit  du 
fonctionnaire  qui  a donné  l'urdrc,  cl  le  délit  de  celui 
qui  l'a  exécuté.  La  faute  du  premier  n’efTacc  pas  celle 
lie  l'autre  : il  y a deux  compilées;  car  l'ordre  ne  sullil 
l»as  pour  légitimer  un  délit.  :•  On  a répondu  à ces  ob- 
jections : M Nous  ne  soutenons  pas  la  doctrine  de  i'o- 
béissancc  passive,  mais  nous  soutenons  celle  de  la 
responsahililc  ministérielle.  Nous  ne  disons  pas  que 
les  runcliunnaires  sont  toujours  à l’abri  de  toute  res- 
ponsabilité derrière  des  ordres  supérieurs;  nous  di- 
sons au  contraire  qu'ils  ne  doivent  obéissance,  qu'ils 
ne  sont  dégagés  de  la  re5|Kmsabililé  que  pour  les  ob- 
jets qui  sont  du  ressort  hiérarchique.  Mais  s'ils  jusli- 
liciil  qu'ils  ont  agi  par  ordre  des  su|K’rieurs  auxquels 
ils  devaient  obéissance,  la  responsabilité  retombe  sur 
le  fonctionnaire  supérieur,  que  nous  voulons  évi- 
ter, c'est  d’einpécber  que  les  inférieurs  ne  désubéis- 
.sent  aux  supérieurs  pour  rexéculion  d’ordres  lé- 
gaux (1).  N Xels  sont  aussi  les  principes  que  nous 
avons  posés  et  développés  dans  nuire  cbapilrc  sur  la 
confrainle.  Ainsi,  l’ageiil  qui  s’introduit  dans  le  do- 
micile d'un  citoyen  , par  l'ordre  d’un  supérieur,  est 
excusable,  si  le  supérieur  et  lui-uième  avaient  mis- 
sion légale  pour  ordonner  cl  exécuter  celte  mesure. 
Ainsi,  lorsque  l’ordre  n'est  exécutoire  qu'après  ccr- 
Uincs  fonnalités , son  exécution  sans  que  ces  formes 
aient  été  accomplies  serait  un  fait  imputable. 

loi  du  avril  183Â  a ajouté  à l’art.  181 
un  deuxième  pangraphe  qui  est  ainsi  conru  : u Tout 
individu  qui  se  sera  introduit , à l’aide  de  menaces  ou 
de  violences,  dans  le  domiede  d’un  citoyen  , sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  àtrois  moiset  d’une 
amende  de  16  francs  à 300  francs.  » Celle  disposition 
comble  une  lacune  évidente  dans  le  code  : car,  si  le 
délit  de  vioialion  de  domicile  est  le  plus  souvent  le  ré- 
sultat d’un  abus  d'autorité,  il  peut  également  être 
commis  par  des  individus  qui  ne  sont  revêtus  d'au- 
cune fonction.  Mais  il  est  visible  que  adlc  dis|>osiliun 
n'csl  point  à sa  place;  ce  n’est  que  par  la  connexité  de 
la  matière  qu’elle  se  trouve  liée  à l'art.  ISi  et  placée 
sous  la  rubrique  des  abus  de  pouvoir  : le  mode  adopté 
pour  la  révision  du  code  explique  celle  irrégularité 
sans  la  juslilier. 

L'auteur  de  ce  paragraphe  l'a  motive  en  ces  termes; 

« Il  existe  une  lacune  dans  le  code  pénal  de  1810  : 
scs  auteurs  ont  paru  oublier  qu’il  était  inissible  qu'un 
particulier  violât  le  domicile  d’un  autre  particulier,  et 
cependant  rexpériencc  nous  apprend  tous  les  Jours  le 
contraire;  dans  les  grandes  villes  où  la  police  s'exerce 
d’une  manière  sévère,  ce  délit  a lieu  fort  rarement;  I 
mais  il  ii'en  est  pas  de  mcinc  dans  les  campagnes  où  I 


(1)  Add.  Code  pénal  prof  rettif,  p.  Ht. 

(3)  Coda  pénal  proçrttsif,  p.  343  et  »uiv. 

Add.  Celle  Ibcudc  du  code  de  181U  avait  été  signalée  par 
loua  le»  criDinaliiles. 

(5)  Add.  8'il  y avait  eoploi  de  aenacea  ou  de  violence»  de 
U part  dn  fonctionnaire  public,  dan»  la  violation  de  domicile,  le 
fait  reoireroit  dtaa  le»  art.  188  et  188  du  «ode  pénal. 


très-souvent  les  habitants  isolés  sc  trouvent  exposés  k 
la  tyrannie  ou  à la  brutalité  des  voyageurs.  C'est  un 
abus  qu’il  faut  réprimer,  c’est  une  lacune  qu'il  faut 
combler  : il  faut  que  le  citoyen  le  plus  dénué  de 
moyens  de  défense  soit  entouré  de  tous  les  moyens  de 
securité;  la  loi  et  la  justice  doivent  veiller  conliriuol- 
Iciiient  à ses  côtés  (3). 

1913.  I>c  délit  prévu  p.ar  les  deux  paragraphes  da 
l'artide  181  est  le  même;  cependant  les  deux  dis)>o- 
sitions  difTèrenl,  d'aliord  par  les  conditions  auxquelles 
est  soumise  riiicriiiiiiiation,  ensuite  par  la  durée  de  la 
peine.  Il  suffît,  pour  qu'il  y ait  délit  de  la  part  du 
fonctionnaire  , qu’il  ait  pciictré  en  sa  qualité  dans  le 
domicile  d'un  citoyen,  contre  le  gré  de  celui-ci  cl  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi  ; il  faut  de  plus,  pour  former 
le  délit  d'un  simple  particulier,  qu'il  y ail  eu  emploi 
de  menaces  ou  de  violences  (3).  Toutefois  la  peine  est 
moins  grave  dans  ce  dernier  cas  : c’est  que  le  fono 
tionnairc  commet  dans  un  seul  fait  un  double  délit; 
non-seulement  il  viole  le  domicile,  mais  il  abuse  de  sa 
fonction  et  de  son  autorité  pour  commettre  cet  acte  ar- 
bitraire. 

1914.  Nous  Icrinineruns  nos  olisenalions  sur  ce 
sujet  par  une  réücxion  générale.  Nous  avons  consi- 
déré la  violation  de  domicile  comme  délit  principal  et 
sut  yenena;  mais  celte  inlroduclton  viulenlc  dans  la 
maison  d'autrui  pourrait  avoir  pour  motif  la  perpé- 
tration d’un  crime,  par  exemple  d'un  vol,  d'un 
rapt,  d'un  ass.'issinal.  Alors  il  faudrait  la  considérer, 
non  plus  comme  un  délit  principal,  mais  comme  un 
acte  préparatoire,  cl  comme  un  coimncncemcnl  d’exé 
culion  <lu  crime  que  l'agent  sc  proposait  d’accomplir  : 
ce  serait  la  tentative  de  cc  crime  qui  serait  punissable, 
çe  ne  serait  plus  seulement  le  doiuicilc  violé. 


1915.  Le  deuxième  cas  d’abus  d’autorité  prévu  par 
le  code  est  le  déni  d»  justice.  L'article  183  est  ainsi 
conçu:  •>  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur 
ou  autorité  administrative  qui , sous  quelque  prétexte 
que  cc  soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la 
loi , aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  par- 
ties après  en  avoir  été  requis,  et  qui  aura  persévéré 
! dans  son  déni , après  avertissement  ou  injonction  de 
ses  supérieurs,  |x)urra  être  [Mursuivi  et  sera  puni 
d’une  amende  de  300  francs  au  usoins  et  de  800  francs 
au  plus,  et  du  l'inlerdiclioH  de  l’exercice  des  fonctions 
publiques  depuis  cinq  ans  jusqu’à  vingt  (4).  » 

Ol  article  sert  de  sanction  n l'article  4 du  code  civil 
qui  porte  : « Le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  pré- 
texte du  silence,  de  l’obsciirilé  ou  de  rinsuffîsance  de 
la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
de  Justice.  » L'article  300  du  code  ilc  procédure  civile 
a défini  un  autre  cas  du  même  délit  : u 11  y a déni  de 
justice  quand  les  juges  refusent  de  rcpomlre  les  re- 
quêtes, ou  refusent  déjuger  les  affaires  en  étal  on  en 
tour  d’être  jugées.  » Mais  ces  exemples  ne  sont  point 
limitatifs,  car  l'arliclu  188  inculpe  le  déni  de  justice 
sous  quelque  prétexie  que  ce  soit  (a).  La  jurisprudence 
a considéré  comme  constituant  un  déni  de  justice,  lu 
renvoi  d'une  cause  à une  époque  indéterminée  (6),  l’o- 
mission de  statuer  sur  un  chef  <l'un  procès  (7j,  et  le 


(4)  Add.  Art.  185  du  code  de  1810,  couforme. 

(8)  .idd.  Op.  coaf.  d'A.  HoKlx,  Ditt.,  ctc.,p.  6. 

(G)  Arr.  eau-,  31  jaovier  1811  (8lREV,  XVII,  1,334jDal- 
IX>1,  IX,  5). 

(7)  Arr.  eu».,  11  juillet  1833  (SlRET,  XXllI,  1,  431 } P.tt  • 
LOZ.XXÜ,  144;.' 
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refus  de  prononcer  sur  le  fond  d’une  allairc  apres  rcu' 
voi  de  la  cour  de  cassation  (1). 

1916.  I/arlicle  183  êtrnd  aux  runclionnaires  de 
i'oritrr  administratif  \ci  dispositions  que  la  loi  civile 
n'avait  appliquées  qu’aux  juges  : dès  qu'ils  sont  inves- 
tis du  pouvoir  de  prononcer,  dans  certains  cas , sur 
les  interets  des  citoyens,  les  iiiériies  obligations  doi- 
vent |>eser  sur  eux  , le  même  lien  de  respunsabililé 
doit  les  étreindre.  Mais  il  faut  qu’il  y ail  litige,  ou 
du  moins  réclaiiiatinn  pemlante  devant  l'administra- 
leur,  et  que  celui-ci  soit  compèleiil  pour  prendre  une 
décision  sur  cel  objet.  Il  ne  peut  y avoir  déni  de  jus- 
tice qu'autant  qu'un  intérêt  privé  attend  une  dé- 
cision cl  que  celle  décision  suit  vaiiieineiil  récla- 
mée (S). 

1017.  Kn  matière  judiriairc  civile,  le  déni  de  jus- 
tice ne  donne  lieu,  en  général,  qu'à  la  prise  à partie. 
Pour  que  le  refus  de  statuer  prenne  le  caractère  d’un 
délit,  il  faut  qu’il  sc  produise  au  milieu  de  certaines 
circonslances;  Ü faut  que  le  juge  ou  l’administralcur 
ail  été  requis  de  prononcer,  cl((u’il  ait  persisté  à dc- 
oicr  justice  après  nn  avcrtisscnieiil  de  l’autorité  supé- 
rieure (5).  (^Ue  double  condition,  qui  rend  peut-être 
incflicace  la  dis|H>sition  pénale  de  l'article  183,  semble 
avoir  été  puisée  dans  l’ancienne  législation  ; s Si  l'ac- 
cusation SC  |>oursuil  devant  une  justice  de  soigneur, 
dil  Jousse,  et  que  le  procureur  liscal  cl  le  juge  en  né- 
gligent la  poursuite , le  juge  supérieur  peut  l’y  con- 
traindre (i).  « Cependant  l’article  4 du  code  civil  n’a- 
vail  point  fait  dépendre  la  culpabilité  du  juge  de  la 
condition  d'un  avertissement  préalable. 

1019.  Au  reste,  il  faut  bien  remarquer  que  le  déni 
de  justice  consiste  uniquement  dans  le  refus  de  sta- 
tuer : la  lui  ne  se  préoccupe  pas  des  retards  cl  des  Icii- 


(1;  Arr.  câ<(.,  IG  vendéot.  an  viii  (D.Vl.l.O^,  IX,  S;. 

Add.  Il  y a encore  déni  «le  ju»licc  : 1»  dans  le  refus  «le  ata- 
liier,  (le  la  |>arl  «l'un  tribunal  dv  |Mlice,  avant  que  le  miniatère 
public  ail  produit  la  loi  qu'il  ibvo4|uc<  Arr.  cast.,  frim.aaviti 
(ÜiM.or,  IX,  3)  I 

3^  bans  le  refus  de  statuer  sur  rarliou  publique,  sous  pré- 
texte que  ta  partie  civile  n'a  |»as  droit  k «les  Jomtuages-intérèts. 
Arr.  cass.,  33  nor«‘al  an  xi  (D.u.i.or,  IX,  3;; 

5"  Dans  le  refus  d'adjugerau  demaudeur  la  |>artie  de  ses  con- 
cliuioni  relative  au  luijeoienl  d'une  dette  reconnue  par  le  dé- 
fendeur, alors  que  le  surplus  de  cette  dette  est  nié.  Arr.  cass.. 
SHjtiin  1BÜ7  (Uti.t.oz,  1\,  3 ; .Smev,  Mil.  3,  49).  Cet  arrêt 
porte  la  date  du  33  juin,  dans  le  Recueil  de  Kinri  ; 

4’  Dans  le  fait  d'uii  tribunal  de  police  qui  sursoit  à statuer 
tur  une  affaire  en  état  d'étre  jugée,  jusque  après  1a  décision  à 
rendre  sur  une  affaire  Mmidalilo  |>ar  un  autre  tribunal  de  po- 
lice. Arr.  cass.,  Tjuillet  1»38  (Str..  Vll.l.., XXXIX,  I.  149). 

(3)  Add.  «{.'art.  105  ne  s'applique  aux  autorités  adminis- 
tratives cl  aux  admiuisti-ateurs  que  dans  les  matières  cootcti- 
licHscs  où  Us  rciapiisseot  l«»  fonctions  de  juge*.  Dans  les  autres, 
où  ils  statuent  comme  administrateurs  proprement  dits,  où  ils 
exercent  ce  qn'on  appelle  la  juridiction  proctrisae,  le  refus  Je 
statuer  ii'v*!  pas  iiu  iléui  de  justice i il  ne  donne  lieu  qu'A  des 
recours  auprès  do  l'autorité  supérieure,  et  quelquefois  à des 
doratnages-iutérOls.  • {litp.  dt  l'adminUlration,  v«  Dt’tti  de  jm- 
tùf,  t.  VI,  p.  98.) 

(>n  conçoit  qu'en  Itelgiquc  les  cas  de  déni  de  justice  do  la  part 
do  l’admiuislratioa  doivent  être  cx«ressiveiucnl  rares.  La  con- 
slilution  a rendu  aux  (ribuuaux  ordinaire*  toutes  les  contesta- 
tion* d'mlérèl  cicil  et  même  celles  qui  roulent  sur  des  intérêts 
poUliijuti,  hors  les  cas  formeilciucat  exceptés  |iar  une  loi.  Or, 
CCS  cxceplkms  »e  réduisent,  daus  l'étal  actuel  de  la  législation, 
aux  conlcstatioDi  en  matière  d'élection,  do  milice,  do  garde 
civique  et  de  contrdmtion*  direclea. 

(3)  Adil.  Four  la  r«b]uisiùouet  raTertUsement  préalable, requis 
par  l'ai'i.  183,  il  faut  que  bpùupMiiè  sc  ceuforojc  aux  prescrip- 


teurs de  la  décision  (5).  Ia;  juge  ne  répond  qu'à  sa 
conscience  de  l’usage  qu’il  a fait  de  son  pouvoir;  mais 
il  importe  que  la  justice  ii'ait  point  d'entraves  , que 
son  cours  ne  soit  point  suspendu,  que  les  alTairos 
soient  promptement  expédiées,  llciidrc  la  justice  dans 
le  sens  de  la  loi , c'csl  prononcer  des  jugements  ; 
Ptfrtor  jus  redderc  dicilur,  etiam  cum  inique  t/eccr- 
nit  (C). 

1910.  L’article,  par  ces  mots,  jtourm  être  pour- 
suicif  semble  rendre  la  poursuite  facultative  : ces  mots 
furent  ajoutés,  lors  de  ta  discussion  de  cet  .irticlc  au 
conseil  d'F.lat,  .sur  la  propostliuii  de  (’ambacérès,  et 
pour  le  mettre  en  harmonie  avec  l'article  i du  code 
civil;  ils  n’iiidiquenl  t|uc  la  nécessité  d'examiner  des 
faits  que  la  plainte  de  la  p.'trlie  lésée  aurait  pu  dénatu- 
rer. avant  d’entamer  la  poursuite  d’ufiîec  (7). 

1090.  Le  projet  du  code  ne  proposait  pour  péna- 
lité qu'une  inlerdiclioit  do  cinq  à dix  années;  la  com- 
mission du  corps  législalif  prop«tsa  d’en  élever  le 
maximum  : k Le  cas  prévu  par  cet  article  , porte  son 
rapport,  est  une  grande  prévarication,  surtout  lors- 
que le  fonctionnaire  aura  mépris*  les  averlissenicnis 
de  .ses  supérieurs.  Le  maximum  d'une  interdiction  de 
dix  ans  ne  serait  pas  sulfisniit  en  certaines  circonstan- 
ces, elle  maximum  de  cinq  serait  quelquefois  trop 
considérable.  La  commission  pense  qu’il  peut  arriver 
que  cette  interdiction  ne  soit  pas  trop  rigoureuse  en 
s'étendant  sur  la  vie  entière  du  coupable,  selon  la  na- 
ture cl  les  circonslances  du  délit  ; en  conséquence  elle 
propo.se  de  subsliluer  aux  mots  dejiuis  cinq  ans  jus- 
qu'à diXf  ceux-ci  : à temps  ou  à perfu-tHitê  : ces  ex- 
pressions donneront  une  latitude  désirable  pour  bien 
graduer  la  )>eine.  » Le  conseil  d'Ktal  considéra  que 
rinlcrdicliui)  ne  ])cui  être  qu'une  peine  temporaire  ; 


tioat  de  l’art.  507  du  code  de  proci’-durc  civile  : ■ Kt  ers  deux 
circoii*taac««,  dil  CvitXOT,  «loiveot  être  mculioDuécs  au  juge- 
meut,  car  clks  «oui  convlitutivcs  du  délit.»  (Ct/mmenf.  «ur 
Part.  185.  u*  3.) 

— Lev  supérieurs  qui  duivcol  faire  rîojonction  sool  : U cour 
d'appd,  ai  le  déni  de  Justice  est  imputé  i uu  tribunal  iuferieur; 
la  cour  de  cassation,  s'il  s'agit  d'une  cour  d'appel;  et.  si  le  déni 
de  justice  est  |>arlicuiicr  A iiii  magistral,  le  président  du  tribunal 
ou  de  la  cour  dont  il  est  membre. 

La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  la  cour  de  rassation  ou  l'une  de 
scs  sections  dénierait  la  justice.  C'est  pc-ut-être  un  hommage 
rendu  par  le  législateur  A la  magistrature  suprême.  D'aillcur»,  il 
fallait  bien  s'arrêter  quelque  part.  Cette  cour,  comme  corps  ju- 
didaire,  a donc  un  pouvoir  souverain. 

— Çuid  eu  Itrlgiquc,  si  une  autorité  administrative  «'ompt'- 
teolc  (KKir  statuer  sur  une  coamiatioQ  ayant  ]>our  objet  des  in- 
léréls  politiques,  sc  rendait  coupable  de  déni  de  justk'cl  Far 
qui  l'injoncliou  devra-t-elle  être  faite? 

(4)  dutlkf  erimiusUe,  t.  III,  p.  (19,  n”  153. 

Add.  Sous  l'aocienae  jurisprudence  française,  les  oSîcicrs 
du  ministère  public  |>ou«aicnt  dre  également  accusés  de  dém 
de  jusli«-e,  lorsqu'il»  refusaient  de  donner  leurs  conclusions 
(Joi  A.SK,  foe.  eii.,  n*  153),  mais  aujounlliui  il  serait  difNciiv  de 
le*  comprendre  dans  les  termes  do  l'art.  185  du  code  |>énal. 

(d)  Add.  « L'art.  185,  «lit  (ItliXOT,  sous-entend  Dccessairc- 
mont  qu'il  aura  été  laissé  un  temps  moral  au  juge  ou  A l'admi- 
nistrateur requis  pour  préparer  tt  rendre  sa  decision  : s'il  n'y  « 
pas  de  loti  A consulter  sur  la  matière  qui  leur  est  soumise, 
l'affaire  doit  être  jugée  d'après  les  rê-gles  de  i’éfuife  cl  les  prin- 
cipes du  droit  commun  i ai  la  loi  préiculede  roAicurib*.  elle  doit 
être  appliquée  dans  le  sens  le  plu»  conforme  A 1a  rAisoii  et  A la 
justice.  ■ (âur  l'art.  185,  n°  4.) 

(0)  L.  11,  ff.  de jurlitsa  eljure{l,  1).^ 

(7)  Add.  Froe.-verb.  du  couseil  d'LUt,  séance  du  8 août 
1899  vLociti:,  l.  XV,  p.  394). 
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mais  que  le  délit  étant  lrés*grave  et  ne  pouvant  être 
excusé  dans  le  juge  qui  persévère  à dénier  la  justice, 
après  eu  avoir  été  requis  cl  avoir  été  averti  par  sessupé* 
rieurs,  itcoiuetiail  de  porter  le  iiiaxiiiiuni  à la  peine 
de  vingt  ans  (I).  Cette  disposition,  qui  lut  adoptée, 
forme  une  sorte  <rexception  dans  i'écunomic  générale 
du  code,  dans  laquelle  les  interdictions  temporaires  Je 
certains  droits  n'cxccdent  pas  le  maximum  de  dix  ans. 
19!S0  2«  (2). 


1991.  troisième  abus  d'aitforiié,  prévu  par  le 
code,  est  le  délit  ou  le  crime  de  violences  exercées , 
sans  moltf  iêijUium  et  dans  lexercice  des  fonctions, 
sur  les  personnes.  Uappeluns  d'abfjrü  le  texte  de  l'ar* 
ticle  : U Lorsqu’un  fonctionnaire  ou  un  odicter 
|iuh!ic,  un  administrateur,  un  agent  ou  un  préposé 
du  gouvernement  ou  de  la  police,  un  exécuteur  des 
mandats  de  justice  ou  jugements,  un  commandant  on 
chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique,  aura, 
sans  motif  légitime,  usé  ou  fait  user  de  violences  en- 
vers les  persuimcs , dans  l’oxercicc  ou  à ruccasiun  de 
rexcrcice  de  ses  fonclions,  il  sera  puni  selon  la  nature 
cl  la  gravité  de  ces  violences,  et  et»  élevant  la  peine 
suivant  la  règle  posée  par  l'article  198  ci-après  (5).  » 

Nous  n'avons  point  à nous  occuper  ici  de  cette  peine 
variable  et  de  l’aggravatiuii  qu'elle  peut  recevoir  : c'est 
en  expliquant  l'art.  108,  auquel  renvoie  l’art.  180. 
c'est  en  développant  les  îiiiTiminalions  relatives  aux 
viüloncc.s  commises  sur  les  personnes,  que  nous  pour- 
rons nous  rendre  compte  des  divers  degrés  qirdlepeul 
parcourir  (1)  : notre  examen  doit  se  lixer  uniquement 
<lans  ce  moment  sur  les  conditions  <lc  riiicriminalion 
formulée  par  l'art.  180  (11). 

1999.  Ces  conditions  sont  au  nuiubrc  de  quali-e  ; 
il  faut  que  l’agent  ail  la  qualité  tic  foHciitfnnaitv  ou  de 
prèj)osé  (lu  (jourernement  f qu'il  ail  i/«é  do  riolenccs . 
curer*  les  ju  rsoHHeSf  que  ces  violences  aient  été  excr- 1 
cées  i)CHdanl  l'exercice  ou  à l'occasion  de  l'cxeixice  de 
scs  fonctions,  enfin  qu'elles  aient  clé  exercées  sa/t« 
motif  Icgiiinie. 

De  ces  conditions  les  trois  premières  ne  donnent 


(I)  Add.  Proe.-verb.  «lu  coutcii  d'Êtal,  lùinee  «lu  9 jauvier 
miu  (Louié,  l.  XV,  ]■.  5i5). 

(2;  Adil.  «L'art.  Itô,  «lit  CvuxOT,  ne  s'occupe  pas  Jea 
<tomntagc»-inU-réti  qui  |>vuvetit  t-irc  «lus  aux  |>ai-tics  qui  sc 
Iroiivcul  l«>ti:«n  parte  refus  ilo  pr«>ao[iccr  sur  leur  ilitfÈrc-nJ; 
mais  !«;  coclu  «le  proc«:«lurc,  art.  âü5,  ir  4.  eu  disposant  «|uc  Ivs 
juges  pcuvctit  Cire  prit  d parti'-  au  cas  de  déni  dtjutUee,  et  le 
(Iciii  de  justice  rcaullaut  «le  cc  que  le  juge  n'a  pas  prouoncé 
lorstpi'il  en  a reçu  rinjouchOu,  aux  termes  de  l'art.  507  «lu  même 
cude,  il  devient  évidemment  passdilcdii  dommage  qu'il  aura  pu 
causer.  ■ (Sur  Part.  1H5,  n‘5.) 

— Ctilt  aelwn  <n  dammaget-intéréU  pcut~«Ht  être  tnUnléc  de- 
rantle  tribunal erimincliKeett'jiremeut  II  faction puMgue?  — Le 
doute  iiatt  «le  ce  que  raetiuo  en  prise  It  |>artic  est  une  action 
extraordinaire  soumise  à de»  formaiitéa  spéciales  par  le  code 
de  procildure  civile.  Mais  le  motif  de  décider  est  dans  les  termes 
généraux  de  i'ari.  5 du  code  d'instruction  cnuiimrlie,  qui  éta- 
blit comme  droit  commun  le  concours  de  l'action  publique  cl 
de  t'action  privée;  et  il  faudrait  une  dérogation  e\prc»sc  à ect 
article  pour  ne  pas  admt-Uru  ce  coiictsurs  dans  le  c«$  posé.  Sic 
C vitlit,  Lois  d'organ.  et  Je  cum/i.,  t.  I,  p.  b5  cl  suiv. 

(5)  .Vdil.  Art.  1H6  du  co<{«  de  18IU.  conforme. 

(4)  Add.  Voy.  infrd  la  lect.  VIIJ  de  co  cl«pilre  (n«*  I9C1 
cl  suivaau). 

(II)  .Vdd.  La  c«mstitulioR  de  l'an  vni,  art.  8i,  qualiEait 
crime  « toutes  rigueurs  employées  dans  des  arrestations , dé-  | 
tentions  ou  executions,  autres  que  celtes  autorisées  |iar  les  lois.» 
Aujourd'hui,  il'ajiK-s  l'article  198,  l’tiicrunioalion  et  les  i>cnalilcs  j 


; lieu  qu’à  peu  de  diflicultés.  La  loi  a enveloppé  dans 
! son  incriminalion  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif; 
elle  a même  descendu  jusqu’aux  préposés  les  plus  in- 
fimes , parce  que  ce  sont  ceux-là  surtout  qui  peuvent 
' SC  rendre  coupables  d'actes  de  violences  ou  de  mau- 
vais Irailemcnts  dans  l'exercice  de  leurs  fonrlions. 
Kllu  a également  atteint  toutes  les  ciolenees  commises 
par  CCS  agents,  cl  cc  mol  comprend  cl  les  blessures  et 
même  t'humicido  voionlaire.  (^tuclques  doutes,  nés  <le 
rexpression  indéiinie  dont  la  loi  s'est  servie,  s'étaient 
manifestés  à cet  égard.  Mais  la  preuve  de  la  généralité 
tie  l'article  s<‘  tire  de  son  texte  même , puisqu’il  dis- 
pose que  l'accusé,  s’il  a agi  sans  motif  légitime,  sera 
puni  suivant  la  règle  posée  par  l’article  J 08;  or,  cc 
ilcrnier  article  renlérme  des  {Kiincs  pour  tous  les  délits 
et  pour  tous  les  crimes  ; on  doit  donc  inférer  que  l’ar- 
ticle 18GenveiupiH*  également  tlans  sa  disposition  les 
violences  de  toute  espèce , les  plus  It'gères  et  les  plus 
graves,  qu'elles  soient  qualifiées  délits  ou  qu’elles 
soient  qualifiées  crimes.  La  cour  de  cassation  a con- 
lirmc  celte interprélatkm  en  tléclaraiil  : « que  delà 
disposition  du  cet  article  et  de  sa  corrélation  avec  l’ar- 
ticle 198,  il  résultcévidemmenl  qu'elle  s’étend  à toutes 
violences,  quelle  qu'ert  soit  la  nature,  et  quel  qu'en 
soit  et  quel  qu’en  ait  été  le  résultat  (6).  » Du  reste , cc 
qui  à nos  yeux  vient  surtout  à l’appui  de  celle  doc- 
trine, c’est  que  toute  distinction  puisée  dans  le  degré 
des  violences  ircùl  pas  été  fondée  dans  le  syslèiuc  de 
la  loi . puisque  les  règh«î  de  responsabilité  et  de  justi- 
fication sont  iiéeessaircmcnt  les  mêmes  dans  tous  les 
cas;  c'est  que  ces  règles  puisent  leur  force  dans  les 
mutil.s  de  l'action  et  non  dan.s  les  circonstances  exlé- 
rienres  (7).  Mais  il  faut  que  l'acte  ait  été  commis  dans 
l’exercice  ou  à l'occasion  de  rexcrcice  des  fonctions, 
car  eu  n'est  que  la  nécessité  de  ccl  exercice  qui  )>cul 
jusliftcr  les  violences  : hors  de  scs  fonctions,  l'agent 
n'esl  plus  qu’un  homme  privé,  les  violences  (ju’il  com- 
met ne  sont  pins  couvertes  par  l.i  présomption  qu’il  ac- 
compliss.iit  un  devoir  ; les  règles  du  droit  commun  lui 
deviennent  applicables  (8). 

1999.  Il  est  nécessaire  enfin  , et  c'est  l.i  la  condi- 
tion essentielle  cl  principale  de  riiicriminalion , que 


' Jê|>en«leut  «les  circonsUDcc»  concomitantes  cl  de  U gravite  des 
violences  exercées. 

(0)  Arr.  cass.,  5 décembre  18^  (Dxi.l.nx,  XVIll,  4B4\ 

(7)  .\«ltl.  (AiixOT,  sur  l'arU  186,  a”  3,  dit  : • Par  riolrnert 
on  doit  entendre,  conforntéincut  è l'art.  8'2  de  la  ronvlitution  de 
l'an  viti,  louietrigururt  employées  dans  les  arrctlalione,  drlrn- 
iion$  ou  rd-êculwat,  qni  ne  sont  pat  auiprirérs  par  la  M.  ■ 
Mais  les  rigueurs  ont  moins  de  gravité  «]ur  des  violences.  Le 
rvnvui  à l'art.  191  prouve  évidemment  «gu'il  oc  s'agit  ici  que  do 
coups  ou  LiC'Sures  «onsllluant  dans  le  droit  commun  un  crime 
ou  un  dr'/U.  I>u  reste,  l'art.  186  est  applicable  aux  violences  les 
pluigraves.Dicnieau  meurtre.  Voy.  arr.  cass.  cité  du 5 déc.  18S2. 

— Mais  ccl  article  ne  comprend  pas  les  simples  menaeet. 
CtiixOT,  sur  l’art.  188,  n*  3;  A.  Muftl.x,  üici.,  p.  7;  DU.I.OX, 
l.  XMII,  p.  481.  u<  21. 

-.<,tMidilcs  riulcnrca  légères  qui  ne  sont  ni  cou|ts  ni  blessures, 
et  <)ut  |>ar  suite  ne  lonii>ciil  pas  sous  l’application  des  art.  389 
et  311  ilu  code  pénal?  tUcs  no  sont  pas  comprises  dans  l'art.  186, 
car  Part.  198  n'a  pas  prévu  les  eoidraventiont  de  police.  A.Mo- 
Kix,  loe. cit.  Op.  coof.  de  K tt ri.it,  { 384. 

— L'art.  180  n'a  pas  désigné  les  persoanes  envers  lesquelles  les 
violence»  doivent  avoir  été  exercées,  parce  qu'il  cUil  facile  de  com- 
prendre qu'il  s'agissait  de  celles  contre  lesquelles  l'acte  «les  fonc- 
tions était  dirigé-  (^pendant  le*  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  limita- 
tifs. Aiusi  l'article  serait  ineontesUbleroeiit  applicable  à l'ageolqui 
frBp|H:rail  i'cufanl  pour  lui  faire  révéler  la  retraite  du  père  qu'il 
voudrait  arrêter.  rodes/raNfUssaniiAWa,  notes  8 et  9 sur  l'art.  186. 

(U)  Add.  H suit  de  U que  le  jury  doit  être  interroge  sur  le 
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ttfii  violeiic««  aittiil  été  cominiies  tam  moUf  légitime. 

} a loi  élahijl  par  ccUe  dispo»itiuM  un  iiioycn  générai 
juslilicalion  on  faveur  iloft  loncliurmaires  qui  se 
>uni  livrés  à des  actes  de  violences  en  exerçant  les 
Toivclions  : elle  les  couvre  de  la  présuinpliun  générale 
qu'en  so  livrant  â ces  actes  iis  n’ont  fait  qu’exécuter 
un  devoir;  elle  cuatraini  raccusalion  qui  les  incul(>o 
<1  prouver  qu’aucun  motif  légiiiine  ne  [K'iit  les  jusii> 
lier.  Il  est  hors  de  doute,  en  etT<ri,  que  l’agent  qui  n'a 
lait  que  mettre  à exé'ctilion  les  actes  que  ses  fonctions 
lui  iin|>osent  ne  |»eul  être  inculpé  à raison  de  ces  ac> 
les,  non  parce  qu'il  n'esl  pas  responsable,  mais  |mrce 
que  ces  actes  sont  purs  de  toute  criminalité.  Ainsi 
l’agent  qui  opère  une  arrestation  en  vertu  d’un  mandai 
régulier,  celui  qui  met  à exécution  un  jugement  de^ 
I lindainnaliun , celui  qui  s’up|xisc  à la  |M^rpétration 
d'un  délit,  enfla  celui  qui  disperse  par  la  force  un 
aiiroupcmenl  séditieux,  ceux-là  ne  commettent  ni 
crime  ni  délit,  (»arcc  qu’ils  agissent  dans  un  but  légi- 
time et  pour  l'execution  de  la  loi.  Nous  supposons 
(iMitcfois  qu'ils  se  sont  strictement  renferiiiés  dans  le 
eerclc  de  leurs  devoirs;  car  si,  même  pour  l’exécution 
d'un  acte  de  leurs  fonrlions,  ils  ont  exercé  des  vio- 
lences inutiles,  s'ils  ont  déployé  la  force  des  armes 
sans  qu’elle  fut  nceessairc  on  commatuléc  par  la  loi, 
s'ils  ont  enfin  excédé,  en  quelque  manière  que  cc  soit, 
les  limites  dans  k'squclles  ils  devaient  agir,  ils  sont 
rospunsahles  à raison  de  cet  excès;  N légitimité  du 
motif  ne  couvre  pas  celte  p^lie  de  l'acte;  ils  sont 
passibles  d’une  peine  à raison  du  délit  qu'elle  peut 
former  (1). 

19^4.  Le  motif  légitime,  dans  le  sens  de  la  loi, 


|K>iat  tle  savoir  »t  l'accuté  a agi  üaov  l'exercice  üv  «es  foocliona, 
uu  À roccavion  üe  cel  etereice.  Arr.  cas».,  It  octobre 
tSlRKV.XWlI.l.T?). 

— «La  loi,  dil  A.  ^lont.V,  o'aJaicl  pa»  ici.  conmie  excuie 
|K>ur  l'agent  iiiféricur,  l’unlre  <{(ie  lui  aurait  donoé  loii  su[>é- 
I vur  bicrarchitjue  ; il  y aurait  dan»  ce  cas  complicité.  • [Diel., 
I'.  7.}  Arr.  ca»s.,  C juin  ISII,  rapiKuHc  par  Ml-IU.l.v,  de 

druU.  »*  Kironger.  J 8. 

^1)  .V«ld.  • La  juslificalioo  du  fcioctionuairc  ou  agent,  dit 
A.  .VIojtiv,  lie  peutsv  trouver  (|iu!  dan»  un  motif  approuve  par 
la  loi,  tel  «jue  la  dcfcu»e  ntceMaire  ou  raccompiissciiicut  d'uu 
acte  ({ui  entre  dau»  l'ordre  de  »<■»  devoir».  L'apprctialioa  des 
ijiOlifs  invoqué»  eumme  légitiinct  rentre,  par  tuitcet  ualurcllc- 
uicnt,  daus  l«  pouvoir  di»crétiuDuairc  de»  tribunaux  qui  doivent 
•U  dcfiouiUcr,  |Kiur  en  juger  taincoicnl,  de  toute»  préventions 
f.vvorablc»  ou  défavorables  au  piaiguant  et  à l'accusé  ; il  est 
luéme  de  leur  devoir  d'usrr  d'unr  grande  fMriU.danh  cet  état 
de  eboses,  envers  le  focclioDuairo  ou  l'agcut  qui  »'c>t  penm»  do 
pareil»  actes, e<  de  oc  p.vs  considérer  comme  moiifs  irgUimes  dvi 
liiiU  qui  n'ea  auraient  que  rapparcncc  sans  eu  avoir  le  vérita- 
ble caractère.  » Op.  coiif.  de  C U)\0’l , sur  l'art.  itiC,  ii*  5 ; de 
i>AM.Or,  (.  XVIII,  P 48l,n>âl. 

Arr.  cass.,OjuiJlet  l8J5i;8inxv,  XXV,  1,  388). 

(3j  Cette  (hékc  a été  sou  tenue  par  .11.  ti  W.XlCTt.S,  coukciilcr 
a la  cour  de  IdoulpcKier , dans  une  brodiure  ayant  i»our  litre  : 
t)a  rirrraponidAilUc'  légale  det  /'onc/toHROjira  publiée  / et  elle  a 
élê  adoiûv  dau»  un  arrêt  de  la  cour  d'a»»i»es  de  l'Aude,  du  Xi  dé- 
ieal>rc!H34  > ii.L.,  XXW,  I,  4xD> 

Voici  le»  paroles  de  C siJS;.ri:s  i •>  La  provocation  est-elle 
eooiprive  dans  le  sens  large  et  indé  terraiaé  de  ces  mots  : motife 
ligitimeef  Uu  bien  l'arl.  32t  du  code  pénal  est-il  général  cl  at>- 
xotu,  et  a’applique-i'il  mêtuc  au  cas  qui  nous  occupe?  Mais  d'a- 
iwrd,que  faut-il  culeudrr  parprovoeâliou  / L'art.  3)11  »'cspii>ue 
eu  cef  tennes  : ■ Le  meurtre,  ainsi  que  les  coups  cl  blcvsurca, 

• sout  cLcusables,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coup»  ou  vio- 

• l«Dow  grave»  euver»  ItM  personne».  • Dtt  conpa  et  euileucee 
gratee  anwri  Im  pereotum,  voilà  ce  qui  peut  seul  conttiluer  ta 
provocAliOB.  El  ({ue  l'on  pc  ponao  poiul  que  k provouUivu,  qui 


c’csl  raccotnpiissciiiüiil  d'un  acte  qui  entre  dans  l’or- 
dre des  devoirs  du  fonctionnaire.  Quelques  incerti- 
tudes SC  sont  élcvét^s  sur  ce  point  : des  tribunaux  uni 
confondu  le  motif  légitime  qui  prend  sa  source  dans 
les  fuHCtioHSf  et  les  ruusea  d'cxcuse  qui  derirent  des 
cif  cunstames  concomitantes  du  fait.  La  cour  de  cas- 
sation avait  déclaré  avec  raison  : u qu’en  matière 
d'bumicîde,  coups  cl  blcssurt^s,  il  faut  distinguer  avec 
la  loi  s'ils  ont  eu  lieu  d'individus  à individus  non  re- 
vêtus de  fomiioiis  publiques,  uu  s’ils  ont  été  commis 
jiar  des  agents  uu  préposés  du  gouvernement,  dans 
i'cxercice  ou  à l'uccasiun  do  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; qu’au  premier  cas  il  est  nécessaire,  d’après  l’ar- 
ticle 5^  du  code  pénal,  pour  que  l'homicidc,  les 
roups  et  blessure»  ne  consliluenl  ni  crime  ni  délit, 
qu'ils  aient  clé  commandés  par  la  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  stn-meme  ou  d'autrui;  cl 
qu'au  deuxième  cas,  d’.iprès  l'article  I8(L  les  violences 
exercées  envers  les  personnes  |>ar  des  agents  uu  pré- 
posés <lu  gouvernciiieiit.dans  rexcrciccuu  ù l'occasion 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions , ne  sont  punissables 
qu'alitant  qu'elles  oui  été  commises  sans  motif  légi- 
time {i).  » 

19*45.  Mais  de  cette  distinction  quelques  magis- 
trats ont  induit  que  la  question  de  la  iégilimilc  du 
mutifesl  la  seule  qui  doive  cire  posée  au  cas  d'une 
accusation  dirigée  contre  des  fonctionnaires  ; que  tou- 
tes les  questions  d’excuse  sont  compri>e$  dans  cette 
quc.slion,  et  que,  par  exemple,  la  provocation  doit  être 
considérée  comme  un  motif  légiiinie,  et  pur  consé- 
quent comme  une  cause  jusliücalive  du  meurtre  uu 
des  blessures  commis  par  le  funclioimairc  ||5).  Cette 


romi  te  crime  cscusthlc,  puisse  résulter  de  simples  voies  «le 
fait;  si  te»  lcrincs  de  l'aK,  3il  ne  suffisaient  pas  pour  ètalilir  le 
coniraire,  nous  invoquerious  te  mmmeniairt  affieiel  *ic  U loi,  les 
esprt'ssioHS  du  rapport  fait  au  corps  legislatif  )>ar  l'orateur  de  U 
coiiioiivsioii  ; elles  uous  révéleraient  avec  cerlitiidola  pensée  in- 
time du  iégislaleur  : « M faut  que  la  provocation  ail  été  assez 
c l'io/eats  pour  t^rager  an  humme  raitonnable  et  lui  faire 
•>  croindre  pour  sa  rtr.»  L'es|>osé  de»  motifs  présenté  par  l'ora- 
teur du  gonvernetuent  au  corps  légidalif  n'est  pas  moins  for- 
mel : • t.e  code  b’sdmcl  (voint  l'cxeuse  sans  une  provocation 

• violente  et  d'uue  riolenee  lelle,  que  le  coupable  n'ajt  pas  «ii, 
« au  montent  de  l'aciion  qui  lui  est  reprocliée,  tvule  la  liberté 
a d'eiprit  néceti4i*rc  pour  agir  avec  «ne  rntlrr  réflexion.  • ht 
plu»  loin  l'orateur  ajoute:  « (Jette  prvvwation,  uous  ne  jtouvon» 
K lr(q>  le  répéter,  doit  être  de  uaturc  à faire  la  plus  tire  >m- 

• prtttion  sur  l'etprit  le  plut  fort.  > 

• ApKs  avoir  ainsi  précisé  ce  que  doit  être  la  protoealion 
pour  produire  l'cxeiue,  faut-il  demander  si  l'agent  du  pouvoir, 
dans  rcsercii-c  de  scs  fonctions,  provoqué  par  des  acte»  de  vîu- 
leacc  de  nature  à produire  la  plus  tire  impression  sur  l’esprit  le 
plus  fort,  a effruÿer  on  Aomme  raiaoNfiati/e  et  d lui  faire  crain- 
dre pour  ta  rie,  faut-il  dcuiaudcr  si,  placé  dan»  celle  vitualioii, 
il  aura  de»  motif»  Irgilime»  |)our  vaiucrc,  par  la  force  et  par 
l'emploi  des  arme»,  la  résislaocc  qu'un  oj>po»e  à t'accompliskc- 
nient  de  scs  devoirs?  Serait-il  raisotinablc  d'aJmEttre,  ai»»i  que 
la  fait  la  cour  de  rassaiion  dan»  l'srrét  du  30  janvier  dentier 
(SiH.  X it.l...  WXV,  1,  430.,  que  l'agent  de  t'aulorilc  pourrait, 
dan»  ce  cas,  encourir  la  rc»pousab>tilé  |>é»ale  fixée  par  l'arü- 
clc  .136  du  code  pénal  ? Luc  pareille  jurisprudence  n'cntralnc- 
rail-olle  pas  avec  elle  de  funestes  résultats?  Si  le»  dépositaire» 
de  la  forre  publique,  attaques  dau»  l'cxercice  de  leur»  fouctions, 
savaient  qu'en  re|iou»»anl  la  violence  par  la  force  des  aruics.  ils 
s'exposent  à uuo  pénalité  rigoureuse,  n'csi-il  pas  à craindre  quA 
lu  seule  possibilité  d'une  condamnation  n'aUiéilU  leur  zèle,  et  n« 
jetât  dans  leurs  àinev  uu  décou  ragament  qui  doviendrait  noccs- 
saircmcot  funeste  à l'ordre  et  à la  sécurité  publique  1 

m Mai»,  d'uu  autre  cAté,  si  l'on  dooiait  à de»  acte»  do  celte  ita- 
turc  k puiastnev  tr«UoluiiOH  qui  résullo  des  inoUfs  tègiUmss0 
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doctrii>e  qui  confond  deux  degrés  du  crime , qui  fait 
sortir  le  même  ciïcl  du  deux  causes  distinctes,  a dlû 
rcjwussée  avec  raison  par  la  cour  de  cassation  (I). 
Une  barrière  insurmontable  sé|>are  en  elTel  le  inoyrt) 
JusliPicatif  et  IVxcuse,  l’exception  péreniploire  tirée 
de  la  légiiiinilé  des  iiiutifs  cl  ralténuatiun  résullant 
de  la  pruvucalion.  I.a  légitimilé  du  motif  dTace  la  eut- 
paLitité  cl  fait  dis|>aratlrejusqu‘à  la  pensée  du  crime  : 
en  faisant  des  blessures,  en  commetlaut  rhomiciüc, 
ragent  u’a  fait  que  remplir  un  devoir,  qu'ol>éir  à des 
règles  de  discipline,  aux  ordres  de  scs  chefs , à la  né* 
ressité  de  défendre  ses  fonctions  attaquées  \ il  sullit 
que  ce  fait  jusliticatif  suit  établi,  raccusalion  loinl>e. 
li’eiïet  do  l’excuse  bien  dincrcnl  : elle  allénuu  le 
fait,  clic  en  modiiie  le  caractère,  elle  en  altère  la  cri* 
niinaiité,  mais  elle  ne  Teflacc  point;  son  résultat  peut 
etre  d'adoucir  la  (H'ine,  mais  non  de  l’abolir  ; l’accusé 
reste  coupable,  mais  U peut  être  excusé.  Or,  la  provo* 
ration  ne  peut  avoir  d’autre  caractère  que  celui  d'une 
excuse,  et  telle  est  aussi  la  délinitioii  que  lui  donne 
l’article  521  du  code;  elle  atténue  la  peine,  elle  n’cti 
exempte  pas  le  coupable.  C’est  que  la  violence  |>eut 
excuser  la  violence,  niais  ne  la  juslilie  pas;  c’est  que 
les  coups  cl  les  blessures  mêmes  ne  peuvent  justiüer 
rhumicide,  à moins  que  l'auteur  de  cet  homicide  ne 
se  (rouve  dans  le  cas  de  légitime  défense,  et  alors  les 
coups  et  les  blessures  cesseraient  d’ètre  qualiüés  pro* 
Nocatioii. 

19^6.  Or,  la  provocation  change-l-eik' de  nature, 
produit-elle  d’autres  effets  quand  elle  s’adresse  à un 
fonclionnain;  public'^  Tandis  qu’elle  ne  fait  qu’excuser 
les  représailles  du  particulier,  justifie-l-eUe  complè- 
tement celles  du  foiicliüiinairo?  Un  chercherait  vai- 
iicmonl  dans  la  loi  un  texte  pour  appuyer  celte 
distinction.  La  provocation  ne  |>eut  être  pour  un 
fonctionnaire,  plus  que  pour  un  simple  particulier,  un 
motif  légitime  de  commeUre  un  meurtre;  car  les  rè- 
gles des  actions  humaines  sont  les  mêmes  pour  tous. 
On  lit  dans  les  discussions  préparatoires  du  cwle  que 
.M.  de  Ségur  dciuaiuia,  dans  le  sein  du  conseil  d’Etat, 


«jiielies  srrâimt  In  violences  «uxqucllcs  on  aUril>ucrai(  eo  ca- 
rnclère?Nc  serait-on  ]ias  amenô  è celle  ronsêquetice,  <]ik-  It 
ééfmt  ronstiiue  seole  les  m»Uf$  UÿUimei  ? Or,  l’erreur 
,1e  celte  proposition  est  inconlcslable.  boù  nous  «tevou»  coo- 
iiur«  que  U disposilioB  de  l'art.  5:21  du  code  p^oal  u'nt  pas 
[jém-raW'  et  absolue,  et  qnc  les  r'iaps  rl  grattt  envers 

l'afentilu  ]>oiivoir,  dans  l’exereice  de  ses  fonclions,  lifgitiment 
pirinerueni  les  violeocrs  qu’il  oppose  à l'agression  dont  il  est 
l'objot.  S’il  fatlail,  k l'appui  de  celte  0|Knion,et  poor  eomlsaUre 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  ca»stion,  invoquer  l’autorilé  de 
la  cour  de  cassation  elk-même.  nou»  pourrions  citer  l'arrêt  du 
KO  jaavior18S5(HlREV,  XX V,  1,  j76),  dans  lequel  les  effets  de  la 
provocation  envers  l'agent  do  l'autorité,  sont  três-nettement  dé* 
liais. 

■ Nous  le  disons  avec  ronviction,  dans  le  sjstëutc  du  codepê* 
nal,  l'art.  321  est  entièrement  i^tranger  aux  fonctionnaires  pu- 
blics et  aux  divers  agents  du  pouvoir  ; la  loi  leur  a lait  uue  posi- 
tion è part;  et  ils  ne  («uveut  juis  plus  invoquer  la prvcoealioa 
comme  e:oeuse,  pour  les  violences  qu'ils  auraient  comiuiscs  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  quo  le  simple  particulier  accusé  de 
voies  de  fait  envers  un  agent  de  la  force  publique  daua  l'excr- 
ciee  de  set  fonctions,  oc  serait  admis  à se  faire  un  moyen  de  dé- 
fense de  la  protoeufioN  dont  il  prétendrait  avoir  «té  l’objet-  i>a 
jurispnidenrc  de  la  cour  de  cassation  a établi,  pu  effet,  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  provocation  ne  reud  poini  le  crime  excu- 
sable. Arr.  13  marsIKI?  (SlOEV,  XVII,  I,  lüH;. 

■ Les  principes  qui  ont  servi  de  l>asc  k cc  dernier  arrêt,  nous 
paraissent  pui.vsanunenl  venir  en  aide  k la  solution  que  nous 
donnons  à la  question  objet  de  notre  d'isrussion  ; car  la  même 
arguocoUUoo  qui  a cooUuit  U cour  réguUlrioe  à rtfuaer  l'cx- 


que  les  peines  fussent  plus  sévères  quand  les  violences 
auraient  été  exerct’‘cs  snr  un  fotictiomuire  public. 
M.1IS  ertte  proposition  fut  rejetée,  attendu  que  faire 
une  pareille  dislincliun  cc  serait  établir  des  privilè- 
ges, et  que.  dans  notre  régime  politique . la  peine  doit 
être  la  même  dans  tons  les  cas  où  le  délit  est  de  même 
nature  (il.  Mais  ne  serait-cc  pas  surtout  armer  les 
fonctionnaires  d'un  privilège  exorbitant , que  de  tour 
reconnaître  le  droit  de  fairt*  u&nge  du  leurs  armes  .sur 
de  simples  provuealiuns?  IV*jà  investis  à un  plus  haut 
degré  que  les  particuliers  du  pouvoir  de  constater  et 
défaire  punir  les  provocations  dont  ils  sont  l'objet, 
faut-il  déposer  entre  leurs  mains  le  pouvoir  illimité 
d'hoinicidcr  les  provocateurs?  On  allègue  qu’ils  ont 
besoin  d'une  protection  s|M*ciale,  qu’eu  paralysant 
leurs  arnjcs  on  les  expose,  et  la  stvciété  elle-même,  à des 
|>crils  incessants  : nous  répomlons  que  celle  protection 
leur  est  accordée,  forte  ci  peut-être  exagérée,  puisque 
les  plus  légers  délits  de  rébelliun  ou  d’uulrages,  quand 
ils  sont  commis  conlreeux.  sont  frappés  des  peines  les 
plus  sévères.  Mais  n'y  aurail-ii  jtas  d’ailleurs  un  plus 
grand  péril  a les  déclarer  irres[>on.sables  de  leurs  ac- 
tions? Au  duiveiil-ils  pas.  plus  encore  que  les  autres 
citoyens,  connaître  la  portée  de  leurs  actes?  et  l.i  mo- 
dération n’esl-elle  pas  pour  eux  surtout  un  devoir? 
La  cour  de  cassation  a inntnlcnu  le  droit  commun  è 
l'égard  de  tous,  et  son  arrêt  nous  parait  consAcrer  une 
saine  jnlcrprétaliun  des  art.  180  et  5il  du  cotJc  (5>. 

19t7.  De  cc  qui  précède  [>cut  inferer,  comme 
des  curuilaircs  : 1*  que  nul  fonctionnaire,  agent  ou 
préposé,  accusé  de  viideiiccs  dans  l’exercice  de  ses 
lunctions,  n’est  passible  d’une  (teine,  à moins  qu'il  ne 
soit  déclaré  qu  elles  ont  été  commises  Mm  motif  légi~ 
time  : celte  circonstance  est  substantielle,  et  par  con- 
séquent nécessaire  |Hiur  tionner  aux  violences  le  ca- 
ractère de  criminalité  (4)  ; que  la  question  d’excuse 
n'étant  point  comprise  dans  ta  question  de  la  légiti- 
mité des  motifs,  il  est  nécessaire  que  cette  question, 
quand  elle  est  réclamée  par  l'accuse,  soit  |H)sée  subsi- 
diairciueiil;  caricjury  }>eut  être  amené  à la  résoudre, 


ccplion  tic  Ift  protwatiiMi  au  «inpie  particulier  coupable  de 
violences  eiivei'S  un  agi-nl  du  pouvuic  liant  l'rxernc«  de  set 
fonctions,  j>cul,  en  partie,  être  invwjuêe  pour  dêntontrer  que 
le»  art.  321  du  ctxie  pénal  et  339  du  rode  d'tovtructtou  ernni- 
oclk,  M>nl  ègaleaietit  inapplicable»  au  fvociioiiu»ir«  public  ac- 
cusé d’avoir  commis  de»  actes  Je  violenrc  dans  l'excrcicc  de  ki 
foin  (ions. 

• I!  existe  crpcndaiit,  on  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue,  une 
immense  diffemtee  entre  le  fouciionnairr  public  cl  le  simple 
ciloven.  dans  le»  cas  dont  nous  parlons,  bi  U loi  refuse  k ce  der- 
nier le  droit  d'ins-oquer  U provocaliua  comme  excuse,  c'est 
parce  que  le  crime  dont  il  »‘est  rendu  coupable  envers  l'agenl 
île  ta  force  puldique,  *lan»  l'cxcrcUx;  de  »e*  loucUon»,  est  iiiex- 
euMabU  ; taudis  que,  si  le  functiounairc  public  n'e»èi»oinl  admis  à 
propover  l'excute  de  la  provocation,  c'est  qu'«  son  égard  la 
provocation  est  plus  qu'tm  fait  d'tjrruor,  elle  est  uu  fait  d abso- 
lution. • 

(I)  Arr.  casa.,  30  jtnv.  1033  {Nin.  \ il.l..,  XXXV,  1,  430}. 

(:ij  Froe.-verb.  4u  conseil  d'bui.  séance  du  9 août  ItMIO 
(I.OCB4;,  l.  XV,  p.  K96). 

(«‘s)  Vdd.  Op.  conf.  d'A.  Moaix, /)tcL,  p.  7.  et  desauleurs 
des  Codes  fraiifais  annotes,  notes  19  et  20  sur  l'art.  186. 
Il  UJ.uc,  t.  XVlll.  p.  <81,  semble  également  adopter  cette  opt- 
niou  : Il  ne  suffirait  pas,  dil-ii,  de  |»OMr  aux  jurés  une  fweo- 

tùm  de  pruTOfalion.  » 

(4)  Arr.  cass.,  l-îmors  1821  tD.iU.Ot,  XMll,  483;;  fi  décetii- 
bre  1822  (DiU.Or,  Itl-  484|  ; ot  14  octobre  1825  (8utBY, 
XXVIi.1.77). 

Add.  Op.  conf.  de  CaRXOT,  cur  l’art.  186.  n»  6 «t  10; 
(l’.A.  Uoiux, foc.  c»(.,-deDALL08,  4.  X4ili,  p 481,  u*2J. 
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s'il  ccarle  soit  la  légtliinitô  du  molir,  soit  la  circon- 
stance que  le  fait  a été  commis  dans  lexercice  des 
fonctions  (I). 


l.e  quatrième  abus  d'autorité  qui  peut  être 
commis  contre  les  particuliers  est  la  riolatùm  tlu  se- 
ent  lies  Mtrfs.  Une  lettre  n'est  pas  essentiellement 
secrète,  c'est  la  propriété  du  destinataire  de  la  lettre. 
Or,  celle  iiropriété  est  inviolable  comme  toutes 
propriétés,  et  son  inviolabilité  doit  être  d'autant  plus 
protégée  qu'elle  est  plus  eiposécà  de  faciles  atteintes. 
La  législation  a dès  longtemps  posé  et  sanctionne  ce 
nrincipe  : les  lois  des  10-14  août  1700  et  lO-iO  juil- 
lel  1701  déclarent  que  « le  secret  «les  lettres  est  invio- 
lable, et  que  sous  aucun  prélexlc  il  ne  pcul  y être 
porté  atteinte,  ni  par  les  individus,  ni  par  les  corps 
adininistr3tirs(â}.  H loi  du  ^*^0  août  1700  impose 
aux  préjvoscs  des  postes  le  serment  do  f/arf/cr  e/ o/»*rr- 
rer  ftdélcmeHl  la  foi  ilue  au  secret  ües  lettres.  Knliti 
l'art.  â5  partie,  litre  I**,  section  3 ) du  code  (HMinl 
du  i'ù  septcinbre-O  octobre  1701,  et  l’article  OÔS  du 
code  du  3 brumaire  au  iv,  |K)rteiit , comntc  sanction 
de  celte  règle,  la  dis|K)sition  suivante  : « (^luiconquo 
sera  convaincu  d’avoir  volonlaircnHmt  supprimé  une 
lettre  confiée  à la  poste,  ou  d'en  avoir  brisé  le  cachet 
et  violé  le  secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique.  Si  le  crime  est  commis  soit  on  vertu 
d'un  ordre  émané  «lu  |»ouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  des  postes,  les  membres  du  direeluire  | 
exécutir  ou  U*s  ministres  qui  auront  donné  l’ordre, 
quiconque  l'aura  exécuté,  uu  l'agoni  «tu  service  des 
postes  qui  sans  ordre  aura  cuniniis  ledit  crime,  seront 
punis  de  la  peine  «le  dix  ans  de  gène,  n 
19*^9.  Ainsi  celle  disposition . truj)  sévère  p«*ul- 
étre  quant  à la  penalitt' , établissait  deux  degrés  dans 
le  délit,  suivant  qu’il  était  l'œuvre  d'nn  simple  parti- 
culier ou  d'un  fonctionnaire  public.  Cette  dislincliuri 
et  CCS  peines  n’unl  |>oiiU  etc  conservées  par  le  code 
(le  1810  : «l'une  part,  l'art.  187  n'a  puni  la  violation 

3UC  lorsqu'elle  est  r<eu\rc  d'un  fonctionnaire  ou  agent 
U guuverncineiiL;  d’un  autre  c6lé,  la  |>eine  [Hirtée 
par  ce  code  n'était  qu'une  anicndc  «Je  10  francs  jus- 
qu’Â  300  francs.  La  minimitc  de  cette  |>einc  excita 
des  réclamations  dans  le  sein  de  la  chambre  des  dépu- 
tés pcmlaiit  le  cours  de  la  «liscussion  de  la  loi  du  ^8 
avril  185à  ; « Ces  inridélilés,  a-t-on  dit , ont  des  cnn- 
s«'?querices  exlri'ineinetit  graves;  elles  peuvent  com- 
promettre non-seulement  les  inlcK'ts  des  familles, 
mais  encore  leur  honneur.  1/impuissance  de  l’admi- 
nislratiun  à les  prévenir  parait  provenir  de  rinsulli- 
sanee  de  la  législation.  > ous  penserez,  sans  doute, 
que  jiour  les  infidélités  de  ce  genre,  dont  les  consé- 
quences p«mvenl  être  si  graves,  ce  n'est  pas  trop  que 
«l’élever  le  taux  «le  l'amende  et  d’y  joindre  une  peine 


(I)  Arr.  CM».,  SOjaav.  1»35  (8in.  XXXV.1,  430).  | 

(l2)  O |>nnci|>c  a ^tv  proeUtoc,  daat  Icv  lcrm«^s  tuî-  ' 

tjou,  )>ar  la  coattilutioii  l«d£V  : ■ Le  aerret  des  Icllrcs  est  in> 
siolabk*.  La  loi  dêtemine  quels  sont  les  a|;euls  res|>oitsaliles  de 
la  vioialiou  du  accri'l  des  )cUn*s  rooBecs  à la  |x)s(c.  • (Art.  Si.) 
Mais  la  rcspousaliilité  dont  il  est  question  dans  cet  article  na 
l>asét4  jusqu'ici  (181i)or^aiiisi^e  par  la  léguiation;  de  sorte  qu'on 
reste  cxclusivcmeot  sous  l'cmpirt:  de  l'art.  1S7  du  code  x>énal  do 
1810. 

(3)  Code pénni prv^euif,  p.  246. 

(4)  .Vdd.  Voici  le  tckle  de  l'article  187  du  code  de  1810 

B Toute  toute  oucerfwre  de  leltres  confias  d lu poele, 

rommiee  ou  faeiUtee  par  un  /ônefsonnaire  ou  un  oÿoat  du  gou- 
irmemcRl  o«  d«  rodMinûlrotûm  des  poiter,  sera  punk  d'une 


d’emprisonnemenl , surtout  si  l'on  fait  aUt'nllon  que 
ces  délits  sont  souvent  causés  par  iin  sentiment  de 
cupidité  (3).  » Voici  le  texte  modifié  «le  l'arlictc  187  : 

U Toute  suppression , toute  ouverture  de  h-ltrcs  con- 
liéi^  à la  |Hisle,  commise  ou  facilitée  par  un  fonclioii- 
iiaire  ou  un  agt'tit  du  gttuverncineiit  ou  de  l'atlniinis- 
tralion  des  postes,  sera  punie  d’une  amende  «le  16  francs 
à 300  francs,  cl  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
cinq  ans.  Le  coupable  sera,  «le  plus,  inlertlil  de  toute 
fonction  uu  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins 
cl  dix  ans  au  plus  (4). ^ 

1930.  (!el  article  souh'*ve  t!«*ux  questions.  I..a  pre- 
mière ne  |>oul  entraîner  que  peu  de  dinicullés.  (^lucl- 
qiic  explicites  que  semblent  les  termes  «Je  l'article, 
quelques  tribunaux  ont  essayé  de  l’élcndrc  jusqu'aux 
violations  de  lellre.s  commises  par  de  simples  j«arlicu- 
liers.  ll.s  se  sont  foiulés  sur  les  cxpri^ssiuiis  qui  cum- 
incncent  cet  article  et  qui  semblent  embrasser  tous 
les  cas,  et  sur  la  difTèrencc  que  sa  rédnctitm  pK*seiUe, 
en  ce  qui  concerne  l’énonciation  «les  fonctionnaires, 
avec  la  rédaction  des  arlicles  qui  le  précèiivnl  et  qui 
le  suivent,  li'apivs  cette  interprétation,  l'imlicalion 
des  fonctionnaires  dans  l’art.  187  n’aurait  pas  eu  pour 
but  de  limiter  rapplicalioa  de  cet  article  à cerlain«?5 
classes  de  personnes,  mais  d'exprimer  que  le  délit 
existe,  soit  qu'il  ail  été  commis  par  des  fonctionnaires 
seuls  ou  par  «les  particuliers  ave«'  le  concours  des  fonc- 
tionnaires, et  que  la  bonne  foi  de  ceux-ci,  lorsqu'ils 
auraient  par  leur  négligence  facilité  le  délit,  ne  saurait 
être  une  sauvegarde  pour  les  tiers  qui  auraient  agi 
avec  une  intention  criminelle  (3).  Cette  interprétation, 
quelque  spécieuse  qu'on  puisse  la  romlrc , luml>c  de- 
vant les  termes  clairs  cl  formels  de  l’artide  187.  C^t 
article  n’incrimine  et  ne  punit  que  le  fonctionnaire, 
que  l'agent  du  gouvernement  «»u  de  l'administralioii 
(les  |>os(cs  qui  a commis  uu  facilité  la  violation,  cl  en 
matière  {vénale,  la  loi  d«iil  être  slrictemenl  resserrée 
dan.s  ses  termes.  Le  même  fait,  commis  {lar  tout  autre 
individu,  ne  constitue  donc  aucun  délit,  et  reste  dans 
la  classe  des  faits  iiiimuraux  que  la  loi  ii’a  pas  v«pulu 
punir  (6). 

1931.  Mais  de  ces  elTorls  mêmes  de  la  jurispru- 
dence |)our  cleiidre  les  expressions  de  celle  disposi- 
tion , on  pcul  iiitluirc  qu  elle  présente  une  lacune 
grave.  La  violation  du  secret  des  leltres  l^c^l  {vas  seu- 
leineiil  un  abus  d’autorité,  c’est  un  délit  moral  qui 
doit  rendre  {lassibles  d’une  peine  tous  ceux  qui  le 
cuimnellciU,  qu'ils  soient  ou  non  revêtus  de  fonctions  : 
le  code  de  1761,  dont  nous  avons  cité  le  texte,  {vorlait 
des  peines  {>our  l'un  et  l'autre  cas;  seulement  celles 
' (ironuneces  contre  le  fonctionnaire  étaient  (dus  sévè- 
res. Il  est  (>eut-élrc  à regretter  que  ces  deux  degrés 
d'incrimination,  déjà  introduits  par  la  loi  du 
avril  183i  dans  l'art.  184.  rclalivcinenl  aux  violations 
de  domicile,  n'aient  pas  été  (trutioiicés  par  l'art.  187  : 
les  deux  hyqioLhèses  étaient  identiques , et  les  mènl<^s 


«tmrndr  de  setsr  fronts  d Irais  eenis  francs.  Le  cou/wWr  sera,  de 
plus,  inicrdil  de  loule  fontliun  ou  publie  ein^  ans 

ou  momi  el  dix  rinf  «lu  plut. 

Oo  voit  t{uc  lev  ra«xti6calioiis  uc  portent  que  sur  U |>cunliléi 
l'incnmiuxtiun  n-slc  la  mvmc  dans  tes  deux  cod«;s. 

(it)  Voy.  jiiceoiciils  d«rs  (rilHinaux  de  F«jolci>ay  el  de  BoutIk)»- 
Vcndé«  {Journal  du  droit  erim.,  183ô,  p.  85). 

(ü)  .Vdd.  Op.  couf.de  f^VRXOT,  sur  l'art-  187,  n*  13{ 
d' V.  .Muntx,  Viet.,  p.7;  de  M.  Ilvi  n,  (it-rerr.  lur  U projet  de 
r^ision,  l.  Il,  p.  11!  ; do  Itvvnix,  Levons  prClitnimiires  rur 
le  code  penal,  p.  82;  de  ULsTfUVK  tl  Lssais  turkeode  pénal, 

j 62. 

I — CrpviidanliasuppnMtloDOiirouveriuriMt'imclcltrc,  p«rui> 
I simplcptrticulicr, peuvent douuerlk’uàdesrcpaniùoas  civiles. 


CHAPITRE  XXVIII.  — DES  ABI 

molifs  appnyaienl  la  mùiuc  dislinction  Hans  l'une  et 
üan»  l'autre. 

1939.  La  rieuxième  difTicuIl6  est  relative  à l’ap- 
plicaliuri  ilc  l'art.  187.  I.a  <iisposition  de  cet  article 
est-elle  ah.wlue?  Est-elle  limitée,  au  contraire,  par  les 
droits  (le  l’action  publique,  lorsque  l'cxcrciee  de  cette 
action  provoque  des  rechvrclies  et  des  invcstigalians? 
Posons  la  question  en  termes  plus  précis  : le  juge 
d’instruction  a-t-il  le  droit,  nonobstant  l’article  187, 
d'exiger  de  l'adminislralion  des  postes  la  remise  <les 
lettres  qui  lui  ont  été  coidiées,  et  de  chercher  dans 
tes  lettres  les  indications  utiles  à la  decouverte  des 
crimes  dont  H poursuit  la  répression?  Nous  ne  faisons 
aucun  doute  à cet  égard  : une  règle  générale  de  l'in- 
struction criminelle  attrilnic  nu  juge  ii'instrucliuii  te 
pouvoir  de  faire,  en  quelques  lieux  que  ce  soit,  les 
perquisitions  et  saisies  de  tous  les  |>apiers  et  oITets 
qu’il  juge  utiles  à la  manireslalion  de  la  vérité  (code 
d'instruction  criminelle,  art.  5'ô,  87, H8,  90.  etc.).  Ec 
pouvoir  extraordinaire  est  créé  dans  l’inlérél  général 
de  la  société  qui  place  la  répression  des  crimes,  con- 
dition de  son  existence,  bien  au-dessus  de  l’inviolabi- 
lilé  dos  lettres,  ('.ommcnl  donc  motiver  une  exception 
ù cette  règle  en  faveur  des  lettres?  comment  la  justi- 
fier? l’ne  lettre  ne  peut-elle  pas  dévoiler  un  crime? 
Ne  peut-elle  pas  constituer,  comme  en  matière  de  faux, 
le  corps  même  du  délit?  Il  serait  bizarre  de  mettre  les 
dépôts  de  lettres  a l'abri  des  investigations  judiciaires, 
quand  le  domicile  des  citoyens,  plus  sacré  sans  doute, 
n’est  pas  à l’abri  de  ci«  rcchercties.  On  allègue  le  texte 
de  l’article  187  ; mais  que  punit  cet  article?  La  viola- 
tion du  secret  des  lettres  : cette  violation  est  un  acte 
arbitraires  un  abus  d'autorité,  un  délit.  Mais  la  justice 
ne  commet  point  un  tel  acte  lorsque  , dans  un  but  lé- 
gitime, elle  procède  à la  saisie  de  celles  qui  sont  pré- 
sumées renfermer  les  indices  nécessaires  pour  éclairer 
sa  marche;  ce  n'est  plus  une  violation,  une  fraudu- 
leuse ouverture  de  lettres,  ce  n’est  dune  point  une 
oxccfition  aux  dispositions  de  l’art.  187  ; c’csl  l’appli- 
cation d’un  autre  principe  qui  domine  ces  disposi- 
tions elles-mêmes  et  les  renferme  dans  leurs  véritables 


(I)  AHd.  Ju|;c  en  cc  sent  par  la  cour  tTauiMs  diiMtre-ct- 
Loirc  le  1 1 juin  1830  {Joumnl  du  droit  rn'm.,  I&30.  p.  187),  cL 
par  arrêt  de  la  cour  de  Farii,  du  3ü  janvier  1836  (SiR.  Vll.I.., 
.\\XVlI,9.467j.  Op.  conf.  d’A.  .MORIX,  /)iVl..p.8;  de  Dl- 
XCRGIF.R,  .VanKrl  det  jugei  d’init.,  t.  I,  p.  435.  On  ne  peul,  en 
cfTrl , asaitnilcr  A un  criminel  abus  de  confiance  les  actes  qui  se 
font  avec  certaine  solennilc  en  vertu  des  ordres  de  justice. 
Cette  question , du  reste , appartient  à la  procédure  criminelle. 

— I.C  gnuvemement  a-t-ü,  sur  les  letlrei  venant  de  I etranger 
ou  destinées  pour  l'étranger,  le  droit  d'examen  que  lui  réservait 
l'art.  GD8du  codo  du  3 brumaire  an  iv?  Evidemmeut  non,  puisque 
cette  disposition  etreplionnelle  n’ekiste  plus  dans  notre  iegista- 
lion.  SieX.  .Moris,  loe.tU.,  et  (i.VRXOT,  sur  l'art.  187,  n»7. 

(â)  Add.  Op.  conf.  d'A.  MoniX,  /oc.  ci/.;  do  C.VRXOT,  loe. 
Cl'/.,  n"  10. 

Mais  rin/cR/iV>u,  la  ro/on/é  dont  U est  question  ici,  rentrent 
dans  la  question  generale  de  eulpabilii/ ; il  n'est  pas  Itesoin  de 
poser  une  question  spéciale  sur  ce  point. 

Est  cc  au  fonctionnaire  accusé  à prouver  sa  bonne  foi  7 « Oui, 
dit  IHkri.IX,  sa  mauvaise  foi  serait  présumée  par  cela  seul  qu’il 
aurait  commis  le  fait  matériel  auquel  ta  lot  attaclic  ia  peine.  > 
{Rép. , V»  IntrnlioR  , t.  XV,  p.  380.)  Celle  opinion  est  enseignée 
aussi,  et  dans  les  mêmes  temtes , par  l'auteur  de  l'article  Abv4, 
du  JWp.  dt  VadminUtmtiomt  du  droit  adminwlro/i/ en  Beigiqut 
(t.  1.  p.86).  Mais  sur  quoi  sc  fondc-t-on  pour  admettre  que  le 
iégUUteur;ait  ici  dérogé  au  principe  général  qui  met  à la  charge 
du  ministère  public  ia  preuve  de  t'acensation? 

— ■ Qo'tl  J ait  eu  suppression  ou  simple  ouverture  des  lettres 
popfiées  k U poste,  le  délit  est  le  même,  dit  CüKSO'V  i loorei^ 
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limites  (t).  Nous  ajouterons  toutefois  que  les  magis- 
Irals  ne  doivent  user  qu’avec  beaucoup  de  réserve , et 
seulemenl  dans  les  cas  les  plus  graves,  du  droit  d’in- 
vestigation que  nous  n'hésitons  pas  à leur  reconnaître; 
peut-être  même  faudrait-il  limiter  cc  droit  à certaines 
lettres  telles  que  celles  qui  seraient  adressées  aux  pré- 
venus ou  qui  en  émanent;  mais  il  est  tliflicile  de  tra- 
cer cc.s  distinctions,  cl  la  règle  est  générale. 

1933.  Au  surplus,  le  délit  de  suppression  ou 
d’ouverture  des  lettres  confiées  à ia  poste  n'cxi.vtc 
qu’aulanl  que  cette  ouverture  ou  cette  su(>prcssiun  a 
lieu  scieinment  et  avec  une  intention  frauduleuse  ; car 
il  s'agit  d’un  tiélil  moral  qui  se  compose  du  fait  et  de 
rinlenlinii  (4).  La  perte  d’une  lettre  ou  son  ouverture 
accidentelle  ne  rentrerait  donc  point  dans  les  termes 
de  la  loi.  Sous  un  point  de  vue  opposé,  le  délit  dispa- 
raîtrait également  si  la  suppression  ou  l’ouverture 
avait  pour  objet  la  pcrpélralion  d'un  crime  ou  d’un 
délit,  tel  que  la  soustraction  d’un  effet  inséré  dans  la 
Icltro  ; le  délit  de  violation  sc  trouverait  alors  absorbé 
dans  ce  ilélit  plus  grave,  dont  il  deviendrait  l’une  <les 
circonstances  constitutives  (3). 


1934.  Nous  avons  achevé  de  parcourir  Ic.s  diffé- 
rents abus  de  pouvoir  qui  ont  pour  ctTel  de  léser  les 
droits  des  particuliers  ; mais  l’abus  d'autorité  j^ut 
égalcincul  être  dirigé  contre  la  chose  publique.  Nous 
avons  déjà  eu  un  exemple  de  ce  délit  en  nous  occupant 
des  coalitions  des  fonctionnaires  (4);  le  code  pénal 
prévoit  dans  les  articles  188  et  suivants  un  nouvel 
exemple  du  même  délit  qu'il  eût  été  plus  mclhotiique 
de  réunir  au  premier.  Il  s’agit  ici  des  fonctionnaires 
publics  qui  requièrent  ou  ordonnent  l’emploi  de  la 
force  publique  pour  empêcher  rexéculion  d’une  loi, 
ou  la  perception  d’une  contribution,  ou  rcfTcl  d'un 
acte  émané  d'une  autorité  compétente.  Le  délit  diffère 
de  celui  que  prévoient  les  art.  t!23,  l!2i  et  H8,  en  cc 
qu'il  s’agit  dans  ces  articles  des  mesures  contraires 
aux  lois,  qui  peuvent  avoir  été  concertées  entre  les 


prettion  suppose  Dèccssaircment  leur  ouverlurc  préalable  ei  U 
violatioD  du  secret  qu'elles  renfermeot:  il  y en  aurait  iiipprcssion 
daos  le  sens  du  code,  s'il  y avait  eu  affectation  d’eu  faire  la  re- 
mise à toutes  autres  |>ersonnes  qu'à  celles  à qui  clics  auraient 
été  adressées.  » (Sur  l’art.  187,  n"  11.) 

— !.«  même  auteur  ajoute  : ■ Le  préposé  de  l'ailministralioa 
des  pestes  qui  aurait  donné  accès  daos  sou  bureau  à l'auteur  do 
ia  suppression  pour  lui  en  facUiler  let  moyent.  serait  passible  do 
la  même  peine,  que  celle  qu'il  aurait  encourue  s'il  s'en  était 
rendu  coupable  liii-méme  : il  n'y  aurait  eu  qu'une  timple  »i‘gli- 
gente  k lui  reprocher,  qu’elle  constituerait  un  délit  punissable, 
puisqu'il  n'en  serait  pas  moins  résulté  par  son  fait  la  viotaliondu 
secret  des  lettres.  ■ (Ibid.,  n‘  19.)  Ce  dernier  point  est  évidem- 
ment inexact.  Une  liwiple  n^hg*nre  ne  constitue  pas  la  volonté, 
l'iotcntion  dont  il  a été  parié  )>lus  haut. 

(5)  Add.  C'est  ainsi  qu'il  a été  jugé  qu'un  facteur  de  la 
poste  qui  soustrait  l'argent  renfermé  dans  une  lettre  qu'il  de- 
vait porter  à son  adresse  se  rend  coupable  du  crime  prévu  par 
l'art.  173  du  code  pénal,  .àrr.  cass.,  23  avril  1813  (Sirf.v,  XVII, 
t,  331;  D.U.l.Or-,  XVI,  332).  Voy.  tuprà,  n»  1758.  Op.  conf. 
d'A.  .HoRIX,  i>i'cf.,  p.  8{  de  nu  TER,  $365. 

— - l.a  cour  de  raisalion  de  Fraace  a décidé  encore  que  l'em- 
ployé de  radmiiiisiralion  des  postes  qui  soustrait  frauduleuse- 
ment des  lettres  dans  les  bureaux  où  U travaille  hsbiliicllemcnt, 
encore  que  les  lettres  oc  contienoenl  aucune  somme  ou  valeur, 
le  rend  coupable  du  vol  prévu  par  l'art.  386,  $ 3 du  code  pénal, 
et  non  du  délit  prévu  par  l'art.  187.  Arr.  24  juillet  1829  (14litBT, 
XXX,  1, 379).  Op.  conf.  d’A.  MORin,  toc.  c(t. 

(4)  Voy.  tuprà,  V"  1327  et  sair. 
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fonclionnairei  publics , tandis  que  les  articles  188  et 
suivants  prêvoienl  rcséculioii  et  l'emploi  de  la  force 
publique  contre  Tciiéculion  des  luis  (1).  «i  Cel  abus 
(r<iutoritc,  porte  l’expose  des  motifs,  est  d'une  nature 
fort  diiïèrctilc  de  ceux  que  nous  avons  examinés  d’a* 
bord  : c'csl  une  espèce  de  révolte  qui  sera  d'autant  plus 
grave  et  susceptible  de  peines  d’autant  plus  fortes, 
qu’elle  aura  eu  plus  de  développements  et  d'effets  (2).» 

tOS&.  1.1  lui  prévoit  trois  cas,  établit  trois  degrés 
dans  le  crime:  ta  réquisition  illégale  «'o  eu  Aucun 
efTet,  cl  la  peineesl  la  réclusion  ;elle  a été  «uiri>d’e/7e/, 
au  contraire,  la  peine  est  le  maximum  de  la  réclusion; 
eniiii  elle  a été  auirte  tle  crimea  enti-atnant  dfs  peina» 
plu»  fortes,  et  ces  peines  elles-mêmes  sont  appliquées 
au  fofictionnairc  qui  a donné  l’ordre  ou  U réquisition. 
1..C  cotJe  penal  de  1791  avait  adopté  d’autres  di.stinc- 
lions.  La  peine  était  difTércnlc  suivant  que  la  riHiuisi- 
tiun  avait  eu  pour  objet,  soit  d’cmpéclicr  l’exéculion 
d'une  lui  ou  la  perception  d’une  contribution,  soit  do 
mettre  obstacle  à l'exéeution  d’un  jugement,  d'un 
mandat  de  justice  ou  d'un  ordre  administratif:  dans 
le  premier  cas,  elle  était  de  dix  ans  de  gène;  dans  le 
second,  de  six  années  de  détention.  La  réquisition  et 
l’emploi  do  In  force  publique  étaient  rangés  sur  la 
même  ligne  : seulement  les  attroupements  séditieux  , 
les  meurtres , violences  et  pillages,  nés  à la  suite  de 
celte  réquisition,  étaient  imputables  à son  auteur  et 
le  rendaient  passible  des  peines  inlligées  à ces  crimi's 
(titre  1''.  section  B,  art.  1.  et  5).  De  ce  système  on 
ne  doit  regretter  qu’une  seule  dis{>osilion.  celle  qui 
prend  pour  base  de  In  gradation  de  la  pcitie  l’objet 
même  auquel  s'appliquait  la  réquisition. 

1936.  L'article  188  prévoit  le  premier  degré  du 
crime  : ■ Tout  fonrtionnaire  public,  agent  ou  préimsé 
du  gmivcmetnenl,  de  quelque  état  et  grade  qu’il  soit, 
qui  aura  requis  ou  ordonné , fait  requérir  ou  ordon- 


(I  ) .1  (Ifl.  Sic  C vn.vOT,  >ur  l’arl.  188,  b*  4. 

(3)  \Hé  I/H-RC,  I.  XV,  P 338. 

(5)  Add.  Art.  188  du  roitc  ili;  1810,  eonforme. 

— •On  rcDiJirqucra,  dit  M.  llACS.qiie  l’art.  188  confond 
phiEieors  laiu  «tonl  la  criminalité  «I  loin  d'étre  la  mène.  I.a 
réfiaUBce  A l'ciécultoii  d'une  loi  cal  un  acte  bien  plut  grave 
que  le  mène  réaiitanoo  oppoaée  à l'exécution  d'un  tnandel  de 
juatice.  Celui  qui  emploie  la  force  publique  pour  réaiater  A un 
règlenenl  Je  police  n'eat  paa  auiai  coupable  que  a'il  dirigeait 
cette  force  contre  l'exccoLion  de  la  volonté  nationale  ou  d’un 
arrêté  du  roi.  Ftiftn , le  fonctionnaire  qui  rcqaîcK  ou  ordonuc 
l'aciion  de  la  force  publique  contre  la  perception  d'un  impAt 
dlabli  au  profit  de  IfAet , mérite  vne  pnailion  plua  forte  que 
celui  qui  ordonne  l'emploi  de  cette  même  force  contre  U per- 
ception d'une  impoiitien  provincialo  ou  communale.  > (OAinr. 
sur  i*  projet  de  r^'aàon,  I.  Il , p.  Ht  H aiiiv.)  (>a  obaervationa 
avaient  dëjA  été  failea  par  DkstriTCAVX  , £i»aie  tw  Ueod» 
pénal,  p.  6S  et  raiv. 

(4)  érocêa-verbaui  du  eonaeil  d’Éiat.  Séance  du  8 août  1809 
(Lolri  , t.  XV.  I». 

(8)  Allai.  « L'art.  188  parlant  de  tout  fonctionnaire,  agent  ou 
prépoaé  d»  gouvcmewenl . de  queUfme  élnl  et  grade  qu'il  soil, 
dilOaRNOT,  comprend  dans  la  généralité  de  aci  cTprcsaioni 
toux  les  fonciîomiairei  publice  , agerrta  ou  prépoaéa  du  gouver- 
nement «le  l'ordre  civil  et  mililairo.  » (Sur  l'aK.  188,  n*  1.) 

(0)  Add.  ClRM)T  dit  dans  le  même  aens  : • L’art.  188  ne 
«lit  paa  que  le  foBClioonaire,  l'agent  en  le  prépoié,  doit  avoir 
fait  la  réquiaitioii  o»  donné  l'ordre  rn  ta  qualité  de  fvnetioH- 
nairr,  d'agent  ou  de  prépoté;  maii  ii  est  évident  que  aa  diapo- 
ailieo  doit  être  entendtie  «lana  ce  aens  ; aiaai,  par  exemple,  un 
Dwirequi  n'eat  plus,  hors  du  territoire  de  sa  coromunc,  qu'un 
aimpJe  particulier,  aurait  fait  une  pareille  réquisition  ou  donné 
un  pareil  ordre  A«r»  de  aon  ierriMrt.  qu’il  ne  l'auniil  fait  ni 
it  aurait  pu  le  faire  que  comme  siinple  perticttlier,  quoique  l'on 


I ncT  l’action  oa  l'emploi  do  la  force  publîqne  eonfre 
l'exéculion  d’tmc  loi  ou  contre  la  perception  d’une 
eoniribiition  légale,  ou  contre  rcxécution  soil  d’une 
» ordonnance  ou  mandat  de  justice . soit  de  tout  autre 
ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni  de  la 
reriu.sioit  (5).  h 

('c  premier  article  ne  prévoit  et  ne  punit  donc  qu'un 
seul  fait,  l’ordre  ou  la  réqui.silion  illégale;  il  ne  con- 
sidère point  scs  efTels;  il  incrimine  la  réquisition  en 
rllc-mèmc  cl  alors  même  qu’elle  n'a  eu  aucunes  suites. 
La  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'Llat,  lors  de  la 
rédaction  de  cet  article,  établit  ce  point  qui  résulte 
d’ailleurs  avec  év  idence  du  texte  des  articles.  Un  mem- 
bre pensa  que  la  peine  n’était  pas  assez  forte  : « Le 
fonrtionnaire,  dit-il,  qui  a requis  la  force  pour  empê- 
cher la  levée  des  gens  de  guerre  ou  des  contributions, 
est  coupable  d'avoir  agi  contre  l’f'tat  cl  fait  un  acte  de 
souveraineté,  son  crime  n’eüt-il  pas  eu  de  suite.  » Un 
autre  membre  appuya  son  opinion  en  sc  fondant  sur 
ce  que , d,ins  ce  cas,  il  v a révolte  ouverte  de  la  part 
du  fonctionnaire,  cl  qu’ainsi  l'on  ne  doit  pas  faire  dé- 
|H'ndi%  s«jn  cbdliincnl  de  la  condition  que  d'autres 
crimes  aient  été  la  suite  du  premier.  D’après  ces  ob- 
servations, on  distingua  l’or<lre  isolé  <le  l’exéculion,  et 
rcxécution  elle-même  de  cet  ordre,  et  des  peines  dif- 
férentes furent  édictées  dans  res  deux  ras  (4). 

1937.  Il  est  nécessaire,  pour  {'.ipplicalion  de  cet 
article,  que  la  réquisition  soil  émanée  d'un  fonction- 
naire, préposé  ou  agent  du  gouvernement  (B)  ; qu'elle 
soit  prise  tlans  le»  limites  de  sa  compétence,  car  autre- 
ment elle  ne  pourrait  avoir  aucun  effet , elle  n'aurait 
aucun  péril  ((I);  enfin,  qu'cite  ait  pour  objet  remploi 
de  In  /b/re  jmhlique  (7)  pour  anéter  Vexécution  d’une 
loi  (8),  pour  empêcher  la  perception  d’une  contribu- 
tion té^lement  établie  (0) , pour  s’opposer  à l’cxécu- 
lion,  suit  (l’une  ordonnance  régulière  de  justice,  soil 


Dc  pût  lui  cont«i(er  1o  caracière  de  fonctioanaire  public.  ■ 
(lbid„n*r.) 

— ■ CepoiHlant,  dit  A.  ^lORiX,  >î  un  fooclionoaire,  outre- 
pBtMDl  MX  pouvoirs  et  «buxant  de  son  sscefldsnt  sur  «4es  sgenlx 
compctcnlx,  fait  requérir,  dins  un  bot  boitile,  l«  forte  publi- 
que, ne  pourrnit-OD  pas  voir  IA  le  crime  prévu  par  les  art.  188 
eisuivanU'f  L’affirmative  semble  résulter  de  la  combinaison 
des  art.  fSB  et  94.  Le  premier  dc  ces  articles  n'exige  pas  comme 
l'art.  04,  que  le  fonctionnaire  ait  eu  le  poutedr  de  diapoarr  de  la 
force  publique  { et  lors  dc  la  discusiion  A la  chambre  des  dépa- 
lés,  en  1839,  le  rapporteur  de  la  commission  a établi  une  diffé- 
rence entre  ces  «leux  dispositions  pénales,  quant  au  droit  de 
réquisition  on  de  commandement,  a (Di'cliMti.  du  drofi  cWm., 
page  8.) 

Voici  les  paroles  du  rapporteur,  aax«pielles  A.Monni  fait  ici 
allusion  : • Pans  le  cas  de  Tari,  94,  il  y a uoe  circonstance  très- 
■fnptTinte , celle  de  a’élre  lervi,  pour  s'opposer  A l’exécution 
des  lois,  des  forces  mêmes  dont  on  •rnif  te  tommandement  pour 
en  assurer  l'ex&ution.  Or,  dans  l'orl.  189,  le  fonctionnaire  cou- 
pable n'a  aucune  autorité  légale  sur  la  force  publiqoe  dont  il 
abuse.  B {Code  pénal  progressif,  p.  848.) 

(7)  .Add.  « L'art.  188,  dit  Carxot,  parie  de  h force  puhti~ 
que,  et  non  pas  de  la  force  armée  d'une  manière  rrslrielite, 
d’où  suit  que  le  crime  ne  rentrerait  pas  moins  dans  l'applicatio» 
dc  ccl  article,  quand  ta  rcquiiilion  n'aurait  été  faite  qu’A  dc 
simples  citoyens,  qui  sont  tenus  de  répondre  A l'appel  des  ma- 
gistrats toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  pour  on  service 
public,  aussi  bien  que  doit  le  faire  la  force  armée.  • (Sur  l'arti- 
de  188,  n®  5.)  Op.  conf.  d'A.  MoRlv,  loc.  eit. 

(8)  .Add.  a La  loi,  dit  I^arnot  (Ibid.,  n®  8) , porte  : contre 

texéctUion  d’une  loi  ; mais  il  est  évident  qu'il  faot  entendre  par 
IA:  afin  d'en  orréfer  • 

(9)  Add.  ■ Si  la  réquisition,  l'acUon  ou  remploi  dc  U force 
puMique  t en  liev  eoNfr»  ûi  perception  d'une  eosdrs9af4on,  H 
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fl’on  ordre  légaîemenl  éman^  tl’tiiie  autorité  dans  les 
limites  de  scs  aliribiitions  (1).  Chacune  de  ces  circon- 
stances est  évidemment  essentielle  à reiistoncc  du 
crime. 

1931).  1 /art.  189  prévoit  le  deuxième  cas.  celui  où 
la  réquisition  n'est  pas  demeurée  stérile;  cet  article 
porte  : Il  Si  cette  réquisiticni  ou  cet  ordre  ont  été  sui- 
vis de  leur  cfTel , la  peine  sera  le  maximum  de  la  ré- 
el iistoiHS).» 

Que  doli-on  entendre  [lar  ces  mois  : suiris  de  leur 
r/fet?  Suffit-il.  pour  qu’une  réquisition  ail  eu  son  effet, 
que  la  force  publique  requise  se  suit  réunie?  faul-il 
que  l’objet  de  la  réquisition  . tel  que  rinexéculion  de 
la  loi  ou  du  mandat,  ait  été  accompli?  Carnot  pense 
que  ce  but  doit  être  alleint,  et  que  si  cet  cm|n'-cbemct»t 
n’a  pas  été  produit,  la  réquisition  doit  être  considérée 
comme  ayant  été  sans  effet  (S).  Cette  opinion  ne  parait 
pas  fondée  : la  loi  n'exige  ps  que  la  r<H|ujsilion  ait 
eu  tous  $cs  efTets,  mais  seulemeiil  qu’elle  ail  été  suivie 
de  eon  e/fef  : or,  son  effet  immédiat  est  la  réunion  de 
la  force  dont  elle  requiert  l'assistance  ; son  effet  plus 
éloigné  est  l‘cinploi  de  celle  force  à la  résistance  illé- 
gale qui  est  dans  la  pensée  de  l’agcfd.  La  loi  ii’a  p^iinl 
distingué  entre  res  doux  cas,  parce  que  le  péril  social 
est  le  mémo  ; dés  que  la  force  ]>ulilique  est  réunie 
pour  accomplir  un  objet  illégitime,  la  société  est  me- 
nacée; la  p<‘ine  doit  s’aggraver.  Si  l’agent  abandonne 
ensuite  son  projet  avant  son  exécution,  cet  aliandon 
pourra  être  apj)récic  c«unine  une  circonstance  atté- 
nuante. mais  il  ne  pourra  effacer  le  crime  résultant 
de  la  loquisilion  suivie  d'une  partie  de  ses  effets  (1). 

1939.  Ua  peine  portée  par  le  code  de  1810  était  la 
déportation.  l\a  loi  du  avril  185;^  a substitué  à 
celle  peine  le  maximum  delà  réclusion.  Les  motifs  de 
celte  rnndincalion  ont  été  que  la  peine  de  la  ücporla- 
lion,  telle  que  la  loi  nouvelle  l'a  drflnic,  semblait  une 
peine  tro{>  sétère;  que  le  caractère  politique  du  crime 
écartait  celle  des  travaux  forcés,  et  que  toutefois  l’ar- 
ticle 188  ayant  prononcé  la  réclusion  . il  y avait  lion 
d’aggraver  cette  peine  dans  l'article  189,  puisque  cnl 
article  prévoit  une  circunstaticc  nouvelle  cl  aggra- 


faut qn«  ce  toit  cootre  celle  d'w«e  c»Aln‘i«lû)N  Ufakwitnt 
tlit,  r'est-à-ibre,  q«i  fùl  eutOTM^  jMf  h ho ce  qui  e»l  la  con- 
aéqueace  uêcetsaire  dn  diipotiliont  de  l'article  17  de  la  charte 
-eootlilulioDDelk.  > (ArL  110  de  la  conttitutioa  belge.)  CiMOT, 
ibid..  D*  10. 

(I)  Add.  Il  faut  que  l'ordre  énane  hÿalemeal  (r'etl-h-dtre 
quli  toit  rcT^iu  de  la  fortBule  exécutoire)  d'uoe  autorité  hÿii* 
irâie.  eompilenUi  quelqua  «q/Mte  ou  recototre  que  puitte 
paraître  d'aillrurt  cct  ordre]  tauf  aux  partie»  inlércMëct  à en 
provoquer,  dau»  oe  dernier  rat,  l’aonulalion  par  le»  voie»  de 
droit.  Sic  1'..%li.xOT,  fae.  rt<.>  ir»  9 et  lâ,  et  A.  Moniitl,  lot.  cU. 
(page  8). 

(^1  Add.  I.e  code  de  1816  porte  t ht  ch'porta/ion. 

(3}  Add.  Voici  le»  parole»  de  CxRXOT  : ■ Ce  tte  peut  être 
la  timple  rf'unloR  de  la  force  publique  tur  la  rvquiailioo  qui  lai 
aurait  été  faite  ou  »iir  l’ordre  qui  lui  aurait  clé  doooc  : il  faut 
que  par  tuile  de  cette  réunion,  l'ordonnaacc,  le  maodal  de  jut- 
lioc  ou  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  Icgiiioie,  u'ail  pu 
rererotr  ton  ezérulioa,  que  la  contribution  légale  n'ail  pm  u 
ptrtexoir.  ■ (Sur  l'art.  189,  b*  1.) 

— Le  mène  auteur  ajoute  : • Si  cependant  il  j en  avait  eu  (en. 
latire  manifestée  par  dci  actoa  exterieurB  luivi»  d'un  commence- 
ment d'cxcculion,  et  qui  n'aurait  manque  son  clfcl  que  par  de» 
cirroDstanccj  fortuite»  on  indépendante»  de  la  volonté  de  l'ac- 
cuté,  comme  il  s'agirait  de  tentative  de  cn’mf , le  fait  rentrerait 
dans  11  dis|.o»itioii  de  l'art.  2;  mai»  il  faudrait  que  }iour  auto- 
riser l'application  de  la  peine  prunoacée  |>ar  l'art.  189  le  jury  etit 
ré]>ondii  affirmativement  sur  toutes  res  circonstances.  • 

J4t  lenlative,  daos  le  cas  de  l'art.  189,  ac  peut  se  corapitmlrc 


vante  : de  1.^  la  nécessité  de  i>rononcer  le  maximum  de 
la  réclusion  (3). 

1910.  I /art.  191  prévoit  la  troisième  hypothèse  : 
•>  Si.  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il  sur- 
vient d'autres  crimes  punissables  de  peines  piusforirs 
que  celles  exprimées  aux  art.  188  et  189,  ces  point  s 
plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires, 
agents  ou  préposes,  coupables  d’avoir  donné  lesdils 
ordres  ou  fait  lesdites  réqulaitions  (6).  n Otle  dispo- 
sition est  puisée  dans  le  code  de  179I  ; mais  ec  code 
énoneait  tl’unc  manière  limitative  raltroupemcnl  sé- 
ditieux. ie  meurtre  et  ic  pillage  : l'art.  191  s’applique 
à tous  les  crimes  qui  sont  la  suite  et  le  résultat  des 
réquisitions,  et  qui  sont  punis  irune  peine  plus  forte 
que  la  réclusion,  f/auleur  de  la  réquisition  est  alors 
considéré  comme  complice  de  ces  crimes  ; il  a été  en 
quelque  sorte  leur  instigateur:  ce  sont  les  ordres  illé- 
gaux qu’il  a donnés  qui  en  ont  été  la  cause.  Ainsi , 
sup|K>SQns  qu’une  réquisition  ail  clé  faite  pour  s’op- 
poser à l'exécution  d’un  mandai  de  justice,  cl  que  la 
force  requise  ail  exerce  de  criminelles  violences  sur 
les  agents  porteurs  du  mandat;  l’auteur  de  l’ordre 
sera  justement  réputé  responsaWe  tie  ces  violences , 
parce  qu'il  a pu  prévoir  les  suites  de  l’ordre  qu'il  don- 
nait, et  qu'elles  ont  été  commises  dans  l'exérulion  de 
cet  ordre.  31ais  si  les  crimes  survenus  n'élaienl  pas  la 
conséquence  immédiate  de  l'ordre  ou  de  la  réquisition, 
le  fonctionnaire  cesserait  d'en  être  res|>onsabIc  (7)  : 
celle  circoiistaiicu  subslaulictic  de  la  responsabilité 
doit  donc  être  établie  (>ar  l'accusation  cl  posée  au  jurv. 

1911.  L’art.  lÜO  reitreriuc  une  nomcilc  applica- 
tion des  principes  que  nous  avons  ]>osés  dans  notre 
cbapilre  .\IV,  sur  la  contrainte;  il  est  ainsi  conçu  : 
K Les  peines  éiioiicces  art.  188  et  189  ne  cesseront 
(l'élfe  applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui 
auraient  agi  |iar  ordre  de  leurs  supérieurs,  qu'aulant 
que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  ob- 
jets de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dit 
olKÛssance  hiérarchique;  dans  ce  cas,  les  (teines  por- 
tées ci-ficssus  ne  seront  appliquées  qu'aux  supérieurs 
qui  les  premiers  auront  donné  ccl  ordre  (8).  » ^ous 


que  lorsque  la  réqiiiaitioD  fiant  fak«,  et  4K«iif  la  rAinion  d«  la 
foret  rtquitt,  l'affeot  n'aurail  pn,  mai^ré  ses  elibrls,  opirtretHt 
reuaion. 

— Dans  le  cas  de  l'art.  188,  il  ne  peut  être  question  de  ten- 
tative, car  la  seule  réquisition  même  non  suivie  d'elfet,  constitue 
déjà  le  crime.  Voy.  tuprà^  o°  1187,  les  notes. 

(A)  Adil.  Op.  conf.  d'.V.  mORlX,  Diet.,p.  8. 

(3)  Code  penal  progrettif , p.  317  et  suit. 

(6)  Add.  Code  de  1810.  confurme. 

(7)  Add.  Feul-étro  faudrait-il  appliquer  h ce  cas  les  prin- 
cipes du  namUl  erimincl.  Voy.  r«prd,  n**  846 et  suit. 

(8)  Add.  Code  de  1810,  confome. 

— « L'art.  190,  dit  CtRxnT,  fait  l'application,  an  cas  parti- 
culier, des  dispositions  générales  de  l’art.  111  ; l'on  peut  remar- 
quer, néanmoin»,  cctt«  dilTérence  entre  eux,  que  l'arl.  190  ne 
porte  pas.  comioc  l'art.  1J4,  que  le  fooclionoaire  ou  le  prépose 
qui  aura  fait  la  réquisilion,  sera  tenu  de  ftuUfltr  de  l'ordre 
qu'il  a reçu  de  ses  siipèrieurar  mais  il  le  suppose  nécessaire- 
ment. puisque  ce  o'eit  que  |»r  la  reprêaeatalion  do  cet  ordre 
qu'il  peut  parvenirlii'iahlir  lêgalemcnl  qu'U  l'a  rvcllemcat  rerw  : 
tout  ce  qui  peut  résulter  de  Ce  que  l'article  190  ne  dit  pas  que 
le  fonclioimeire  pubric/uati/lcroqn’il  a reçu  Tordre  de  tes  supé- 
rieurs, c'est  qu'il  pourrait  en  rapporter  1a  preuve  par  loul»s 
Ici  voies  de  drmt,  lorsque  la  chose  serait  fort  douteuse  au  cas 
prévu  dans  Tari.  111. 

a La  prudcucc  commande  au  fonctionnaire  public,  agent  ou 
préposé  qui  reçoit  un  pareil  ordre,  d'exiger  quUI  lui  soit  donné 
par  &ril  et  de  n‘y  obtempérer  que  lorsqu'il  est  émané  de  æa 
supérieur»  dont  Tordre  MénircAfque , c'est-à-dire  dM  ivp<> 
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nvoiis,  en  effet,  établi  en  principe  que  Tordre  dVaé- 
culer  des  actes  qui  sont  du  ressort  du  fonctionnaire 
supérieur  lie  le  subordonné  ilans  Tordre  biérarchique, 
cl  que  dès  lors  ces  actes  no  sont  pas  imputables  à ce-  , 
lui-ci.  Opcndanl  ta  disposition  de  Tart.  100  est  peut-  I 
être  trop  absolue  : le  fonctionnaire  inférieur  n’est  ! 
nullement  dispensé  de  toute  vcriûcalion;  la  cause  de  | 
juslificatioii  cesse  quand  la  criminalité  de  Tordre  est 
évidente,  quand  le  fait  qui  en  est  Tobjcl  |)réscnlc  les  1 
caractères  d’un  délit  ou  d’un  crime  : TolM-issancc  sc-  | 
rail  alors  un  acte  de  complicité;  sou  devoir  est  de 
résister  U). 


SI'XTIO  V!. 

•E  QOBLQCES  ntUTS  HEI.\TirS  A LA  TESVR  DFS  ACTES  DE 

L’Etat  civil.  {Àrt.  105  à 10a  </m  ro#/c  pénal.) 

1013.  Objetdft  articici  103,  195  et  191  du  co<ie  pc-na). 

1913.  Rècle  commune  à ce»  arliclei.  f.c»  infractiom  tjH’it» 

prévoient  n'ont  que  le  caractère  (Tiire  coniraven* 
lion  matérielle. 

1914,  Texte  do  Tart.  193.  Source»  de  celte  diiposilion. 

1945.  Condition»  de  Tappllcaiion  de  cet  article.  II  n’atteint 

quclc»  o/7ic/era  t/e  l'état  civil.  X.a  employés  t\c% 
administrations  communales  iT>*  «mil  pas  compris, 

1946.  Les  officier»  de  TéUt  civil  n'étant  point  ai'cnti  «lu  {tmi- 

vernement,  il  n'est  pas  lictoln  d'autorisation  pour 
les  iKiiirtuirre. 

1947.  Texte  de  Tari.  193.  Combinaison  de  cet  article  avec 

te»  art.  1.16  et  157  du  code  civil.  Ces  dispositions 
des  deux  codes  ne  l'excluent  pas,  elles  peuvent  être 
appliquées  simultanément. 

1948.  Quel  est  le  sens  de»  mois  s'assurer  de  l'existence 

du  consentement,  dont  «e  sert  cet  article?  S’agit- 
Il  tla  fait  du  consieotcmcnl  seulement,  ou  des  actes 
qui  doivent  Taileslcr?  — L'officicr  est-il  responsa- 
ble de  la  régularité  de  ces  actes? 

1019.  L'an.  193  n'est  pas  applir.Thle  lorsque  la  loi  n'exige 
que  des  actes  respectueux.  Ce  ca*  est  prévu  cl  puni 
par  Tart.  157  du  code  civil.  Opinion  contraire  de 
Carnot. 

1950.  Texte  de  l'art.  194.  Rapprochement  de  ce  texte,  de 

Tart.  928  du  code  civil.  Il  s’agit  encore  ici  d'une 
CAutravenlion  purement  matérielle. 

1951.  Texte  do  195.  La  nullité  des  acte»  ne  couvre  pas 

la  contravention.  En  cas  de  collusion  de  la  part  de 
l'officier  de  Tétât  civil , l'Incrimination  change. 
Quand  y a-t-il  collusion  ? 

1959.  L'art.  195  maioiicot  les  dispositions  pénales  des  arti- 
cles 156  et  suivants  et  53  cl  suivants  du  code  civil. 


‘1S4Î.  Nous  avançons  dans  Texamen  des  crimes  et 
délits  des  fonctionnaires  publics  : les  principaux  ont 
été  rclracés,  mais  il  en  reste  encore  dcü.\  espèces; 
Tune  fait  l’objet  de  ce  paragraplie,  et  comprend  quul- 

3ucs-uncs  des  infractions  tics  officiers  de  Tétai  civil 
ans  leurs  fonctions. 

Il  importe,  |>our  la  garantie  de  l’élat  civil  des  ci- 


rieuraqiii  aient  la  chose  dans  leurs  attribulùms  .■  Véctit  pour- 
rail  toutefois  être  uldcmcnl  remplacé  par  la  dèclaraliou  for- 
melle quo  ferait  le  supérieur,  que  le  fonciioanairo  ou  Tagent 
qui  aurait  fait  la  réquisition,  n'aurait  agi  que  par  scs  ordres.  » 
(SurTpri.  180,n*l.) 


I loyens,  que  les  acles  ne  soient  pas  inscrits  sur  des 
‘ feuitics  volailles,  que  nul  ni.iriage  ne  soit  célébré  sans 
I être  précédé  di's  consenlcmcnts  nècessaii^s  à sa  vali- 
dité, qu’une  letmne.veuve  ne  comole  (>as  à de  nou- 
velles noces  avant  Tcxpiralion  des  délais  marques  par 
la  loi  : ces  trois  points  avaient  déjà  fait  Tobjcl  des  pro- 
liilnlions  de  la  loi  civile;  mais  ü était  nécc.ssaire  que 
la  lui  pénale  lui  prèliH  Tappui  de  sa  sanction  : tel  est 
Tobjcl  des  art.  I92,  195  cl  lüî. 

19-13.  l ue  règle  commune  à ces  trois  articles  est 
qu’il  ne  s’agit  point,  dans  leur  triple  disposition,  d’in- 
criminer et  de  punir  un  délit  mural  : ce  que  le  légis- 
lateur a prévu . ce  qu'il  a voulu  punir,  c’est  la  négli- 
gence, c’est  Tumi.ssion , parce  que  celle  omission  et 
celle  négligence  peuvent  avoir  en  celte  matière  de 
graves  conséquences.  Celle  règle,  qui  résulte  claire- 
ment du  texte  même  des  articles  et  des  ccmdilions  de 
TiiuTiminalion,  se  trouve  d'ailleurs  élahlic  par  la  rela- 
tion »le  CCS  articles  avec  les  art.  199  et  200  (|ui  quali- 
ricnt  simples  ron/roren/fOMs  des  faiis  de  la  même  nature, 
par  la  minimilé  «les  peines,  enfin  par  la  réserve  for- 
mulée par  Tari.  195  |>our  les  cas  de  fraude.  Enfin 
Texposé  des  motifs  la  traçait  avec  précision  : * J.cs 
peines  seront  plus  fortes,  disait  Toraleur  du  gouver- 
nement, si  le  fonctiumiaire  a culludé  avec  les  parties  : 
jusqu'ici  il  ne  s’agissait  rpie  de  négligence,  d’un  défaut 
de  précaution  ; mais,  dès  qu’il  y a cimnivcnce,  il  y a 
crime  (2).  i*  Ainsi,  en  précisant  les  éléments  des  trois 
incriininations,  la  loi  n’a  point  voulu  prévoir  b fraude, 
elle  ne  Ta  point  exigée  comme  condition  du  délit  ; elle 
ne  s’e.st  |Hjinl  attachée  à la  volonté  de  Tagent,  mais  à 
' son  infraction  matérielle  : ce  n’est  en  un  mot  qu'une 
simple  contravention  qu’elle  a prévue  (3). 

194-1.  Celle  règle  posée,  les  textes  des  articles 
s’cxpli(iueril  facUemeiit.  I/art.  192  a pour  but  de  pré- 
venir Tinscriplion  des  actes  sur  des  feuilles  volailles* 
On  conçoit,  eu  effet,  que  ce  mode  d'inscription,  en 
I multipliant  les  chances  de  perte  ou  d’altération  des 
aeJes,  exposerait  à des  périls  incessants  Tclat  civil  des 
citoyens.  L’art.  8 du  litre  H de  la  loi  du  20-25  sep- 
tembre 1792  portail:  « Il  est  expressément  défenda 
d'écrire  cl  de  signer,  en  aucun  cas,  Içs  acles  sur  feuil- 
les volante.^,  à peine  de  ccnl  livres  d’amende,  de  des- 
titution cl  de  privation  pendant  dix  ans  de  la  qualité 
et  des  droits  de  citoyen  actif.  » L’arl.  52  du  code  civil 
n’a  fait  que  reprendre  celte  proliibilion  : m Toutes 
inscriptions  de  ces  actes  faites  sur  une  feuille  volante 
cl  autrement  que  sur  les  regi.strcs  à ce  destinés,  don- 
neront lieu  aux  donmiages-inlcréts  des  parties , sans 
préjudice  des  peines  porlm  au  code  pénal,  n L’arti- 
cle 102  de  notre  code  apporte  à celte  disposition  sa 
sanction  penale  : w Les  officiers  de  Tclat  civil  qui  au- 
ront inscrit  leurs  acles  sur  de  simples  feuilles  volantes 
seront  punis  d’un  emprisorinomcnt  d’un  mois  au 
moins  cl  de  trois  mois  au  plus,  et  d’une  amende  de 
16  francs  à 200  francs  {i).  h 

1945.  C’est  donc  Tinscriplion  des  actes  sur  des 
feuilles  volantes,  l’infraction  a la  pirihihition,  abstrac- 
tion faite  de  toute  intention  frauduleuse,  que  la  loi 
incrimine  cl  punit.  Mais  il  est  un  deuxième  élément 
de  la  contravenlion;  ccl  élément  consiste  dans  la  qua- 
lité du  contrevenant  : la  loi  n'inculpe  que  les  seuls 
officiers  de  l'état  cicil.  Il  faut  entendre  par  celte  ex- 
pression les  officiers  constitués  par  la  loi  pour  consta- 
ter Tétai  civil  des  ciloyens.  Aux  termes  de  Tari.  12  de 


(1)  Vof.  le  dtvcloppcmcntdcccsK'gIc»,  «wprd,  D"‘908ct  «iiiv, 

(2)  Add.  INoailles,  Kapport  fait  au  corp» législatif.  LOCOK, 
t.XV,  p.  351. 

(5)  Add.  Op.  conf.  cTA.  MoitlX,  Picl.,  p.  31. 

(4)  .Add.  Art.  193  du  coda  de  1810,  cooforme. 
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la  loi  du  19  vendémiaire  an  iv.  ce  smil  le^odlciers  mu-  i 
niri|>aux.  cVsl-à-diro  le  maire  et  ses  adjoints,  qui  sont  ! 
charités  de  remplir  ces  fonctions  il)  : la  loi  veut  que 
l’un  de  ces  officiers  soit  Spécialement  délégué  à cct 
eiïet,  et  celui-là  doit  être  seul  réputé  officier  de  t’éiat 
civil.  De  là  il  suit  que  les  employés  de  la  mairie  qui 
auraient  con>mis  la  négligence  ou  rinfractioii  ne  se- 
raient point  atteints  par  la  responsabilité  légale  : ces 
employés  ne  sont  que  des  instruments  que  l’officier 
municipal  doit  surveiller  et  dont  il  rcponiJ;  les  peines 
des  art.  102,  193  et  104  ne  peuvent  atteindre  que 
celui-ci. 

Cette  decision  est  d’ailleurs  conlirmée  par  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  2 juillet  1807.  qui  décide  que  les 
employés  des  in-iiries  ne  |K.>uvetil  rendre  authentique 
aucun  acte,  aucune  expédition  ni  aucun  extrait  des 
actes  des  autorités;  que  les  extraits  des  actes  de  l'èlal 
civil  MC  peuvent  être  délivrés  que  par  le  fonctionnaire 
public  dépositaire  des  registres,  cl  que  dans  ces  actes 
où  le  maire  est  seul  responsable,  sa  signature  seule  est 
necessaire  (2). 

1946.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont  point 
agents  du  gouvernement,  cl  dès  lors  ils  ne  peuvent 
réclamer  le  bciiéncc  de  l'article  75  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  viit.  Telle  est  la  decision  d'un  autre  avis  du 
conseil  d'Etat  du  I nluvii'yse  an  xii  (3).  ('et  avisesl  ainsi 
conçu  : •>  La  marche  à suivre  dans  les  poursuites  à 
exercer  contre  les  officiers  do  l’clat  civil  est  (racée 
dans  les  motifs  du  code  civil  dévclopités  au  corps  lé- 
gislatif : le  commissaire,  est-il  dit.  dresse  prorès-ver- 
bal  sommaire;  il  dénonce  les  délits  et  requiert  la 
condamnation  aux  amendes.  Ainsi  rauiorisalion  de 
l'autorité  supérieure  n'est  point  exigée , et  ce  principe 
est  d'autant  plus  nécessaire  à maintenir,  que  c'est 
accroître  le  droit  de  survcillartce  que  les  commissaires 
du  gouvernement  ont  sur  la  conduite  des  officiers  de 
l'étal  civil  : ceux-ci  doivent  donc,  en  cas  de  contra- 
vention , être  traduits  directement  devant  les  tribu- 
naux et  sur  la  simple  réqui.silion  du  commissaire.  > 
Des  réclamations  s'clcTcrenl  contre  celle  decision  : on 
objectait  le  silence  du  code  civil  sur  la  formalité  préa- 
lable de  rauiorisalion  ; mais  un  deuxième  avis,  à la 
date  du  28  Juin  1806.  vint  coniirmer  le  premier  : «>  Ia; 
silence  de  la  loi , porte  cct  avis  , indique  assez  qu'elle 
n'a  point  vu  des  agents  du  gouvernement  dans  les 
officiers  de  l'état  civil.  A’ainemciit  objccle-l-on  que  les 
officiers  de  l’état  civil  sont  en  même  temps  officiers 


(1)  L'art.  «le  U loi  cotnnuaale  «lu  30  tnan  1836,  a I 

Toainlenu  ces  altriliiillons  de»  bouromestret  ou  écheritia.  | 

(2)  Piuinonie,  1'*  série,  l.  XIV,  p.  138. 

(3)  t.  XII.  p.  303. 

(4)  nid.,  t.  XIII.  p.  301. 

.\4d.  L'aulorisalion  dont  il  est  ici  question  n'est  jamais  re- 
quise en  Belgique.  Voy.  luprà,  n*  1334  8*. 

(8)  Co«lc  de  IBIO,  conforme. 

(O)  Art.  156.  « Les  officiers  de  l\-lat  civil  qui  auraient  pr«>- 
cédé  à la  ccivbralion  des  mariages  contractés  par  des  fils  o'ayaot 
pas  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles 
o’ayant  pas  atteint  l'Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  que  te 
consentement  des  pAresetmèrei.ceiui  des  aveuls  cl  aïeules,  et  celui 
«le  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans 
l'acte  de  mariage,  seront,  à la  diligence  d«>s  parties  intéressées 
et  «la  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instenrc 
du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  contlamnés  A l'ameiKle 
portée  par  l'article  103,  et,  en  outre,  A un  emprisonnement 
dont  la  durée  ne  pourra  pas  être  moindre  de  sis  mois.  — Arti- 
cle 157.  ■ Lorsqu'il  n'y  aura  pas  ru  d'actes  respectueux,  dans 
les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'i-Ul  civil  qui  aurait 
célébré  le  mariage  sera  condamné  k la  même  amende,  et  à un 
eaprisonoement  qui  ne  pourra  être  moindre  d’us  mois.  > 
CflACTXAI).  1. 


muniripaux  : colle  <lélég.itlon  ne  prouve  rien,  pais- 
quVIle  eiU  pu  être  faite  à d'autres  pursnnnes.  cl  n'ef- 
face  pas  la  différence  palpable  qui  existe  entre  les 
fuiictions  d'un  administrateur  appelé  souvent  à déli- 
bérer. et  colles  d’un  officier  de  l’clat  civil,  simple  ré- 
dacteur de  formules  (4).  » 

1047.  La  deuxième  incrimination  a pour  but  do 
garantir  l'une  des  formes  essentielles  du  mariage. 
L’art.  193  est  ainsi  concu  : u Lorsque,  pour  la  validité 
d'un  mariage,  la  toi  prescrit  le  consciilemenl  des 
père,  mère,  ou  autres  personnes,  cl  que  l’onider  de 
l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l’existence  de  ce 
consentement,  il  sera  puni  d’une  amende  de  IG  francs 
à 300  francs  cl  d’un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  d’un  an  au  plus  (5i.  » Il  est  nécessaire,  pour 
en  fixer  le  sens,  de  rapprocher  cet  article  des  art.  150 
et  157  du  code  civil  (G).  La  première  de  ces  «lisposi- 
lions  prévoit  une  infraction  analiFguc.  mais  diiïéreiile  : 
le  défaut  d'enonciation,  dans  Tacte  de  mariage . des 
consentements  nécessaires  à sa  validité.  Ainsi,  dans 
l'espèce  <le  cette  disposition,  les  consentements  peu- 
vent exister;  c'est  la  seule  omi»$foH  île  leur  tuenfton 
qui  est  puttic.  I/art.  193  exige  de  plus  que  l'ufficier 
de  l’étal'Civtl  sc  soit  atauré  de  Vexisfence  dea  œnaen- 
lementa  : c'est  une  xériUcation  que  la  loi  a mise  à sa 
charge,  et  <lont  elle  putiit  l’omission  (7)-  Ces  deux  dis- 
positions peuvent  être  appliquées  siinulUriément , 
puisqu'elles  prévoient  des  faits  distincts  (8). 

1946.  Il  est  assez  difficile  de  dcl’inir  l’obligation 
de  l'officier  de  l'élaL  civil , de  s*aatvrer  de  l'exialence 
du  conaentement.  S'agil-il  du  fait  du  consentement 
sculcmonl . ou  des  actes  qui  doivent  rallcsler?  t>Ue 
responsabilité  s'étend  elle  jusqu'à  la  régularité  même 
de  ces  actes?  Nous  pens<»ns  qu'en  chargeant  l'officier 
de  l'état  civil  de  s'assurer  de  l'existence  du  consente- 
ment. la  loi  a entendu  parler  non -seulement  du  fait 
du  conscnlcmcnt  des  parties  présentes,  mais  encore 
des  actes  destinés  à te  constater  quand  elles  sont  absen- 
tes ; car,  dans  ce  dernier  cas.  ces  actes  sont  le  seul  mode 
de  faire  connaürc  ce  consentement.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  la  seule  irrégularité  des  actes  |>uiss# 
engager  la  rcspons.nbililé  de  l’ufficier.  S.ins  doute,  ce 
fonctionnaire  a le  devoir  de  vérifier  si  les  actes  pru- 
diitls  sont  réguliers;  mais  celle  régularité  fait  naftro 
souvent  des  quesliun.s  douteuses,  et  une  opinion  même 
erronée  ne  saurait  constituer  une  infraction  (9). 

1949.  Du  rappriFcbeiuent  de  l’art.  103  avec  les 


(7)  .A«I4.  Sic  (' vnxOT,  <ur  l'aK.  193,  n»  1 et  8. 

(R)  Add.  Op.  contraire  «i',\ . MoRIX,  ■ Lesdiffcrencet  rcmar- 
qticc»  par  le*  auteur*  «le  la  Théorie  du  code  p^nal  xoiil-ctlc*  bien 
réelle*,  et  pcuveiit-eilrs  conviilurr  «leux  délit*  «listînct*,  deux 
pénalité*  différente*  et  «imullanée*?  L'art.  193  n'e*t-il  pas.  ati 
contraire,  U rectification  intelligente  des  termes  de  l'art.  156  du 
code  civil,  qni  semblaient  punir  coaimc  délit  grave  une  Minple 
omission,  quoique  le  fait  à constater  fût  notoire?  > (Vùl.  du  dr. 
erim.,  p.  34.) 

Il  faut  voir  tur  cetie  question  les  commealatour*  du  co«le 
civil. 

(9)  Add.  • Pour  sortir  de  l'application  de  l'art.  193  du  code 
pénal,  dit  C-VRXOT,  et  même  de  l’art.  156  du  code  civil,  il  suffit 
que  l'officier  de  l'étal  nvil  le  ioil  srruré,  d'une  manière  quel- 
conqnc,  du  consentement  «tes  pères  et  nières  ou  autres  per- 
sonnes dont  il  est  requis  pour  la  validité  de*  mariages , ni  l'un 
ni  l'autre  de  cei  articles  n'ayant  parlé  de  consentement  donné 
par  acte  autAenn’fur , et  l'officier  de  l'état  civil  ayant  pu  s'en 
: assurer  par  la  représentation  d'un  acte  prier,  tout  aussi  bien 
que  par  relie  d'un  acte  aulbeulique,  et  avoir  la  certitude  per- 
sonnelle que  l'arle  qui  lui  serait  présenté  serait  rcellenienl 
émané  drs  personnes  dont  le  consentement  est  requis;  mais 
conae  on  poiurait  faire  dtsparsUrc  an  pareil  acte,  et  pour  nu 
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disposilinns  du  code  civil  il  résulte  que  cet  ariirlc 
applicable  que  lursqu'il  s'.igit  des  mariages  eon» 
Irnclé»  |).ir  des  Id'es  uu  des  (ils  miiicurs  de  viiigl  et 
un  ou  de  vingl-citiq  atn»  accumplis.  Kn  elTel,  la  loi 
penale  n’inculpe  rodlck-r  de  i'ctal  civil  que  lorsque  le 
consentement  est  nécessaire  pour  ia  raliditi  d'vn  ma  ■ 
riage^  et  cVsl  aussi  le  seul  ras  m*i  son  omission  peut 
avoir  des  suites  dangereuses.  Or,  aux  termes  de  la  loi 
civile,  ce  consentement  n'est  essentiel  que  lorsque  les 
enfants  sont  mineurs  de  vingt  et  un  ou  devingi-cii  q 
ans  : c’est  aussi  dans  cette  limite  qiiVsl  rcsireitile  la 
disposition  de  l'art,  lüti  du  rode  civil,  ('et  Agir  passé, 
le  consciitcinenl  |>eitt  rire  reinplaré  par  U*s  actes  res- 
pectueux; cl  la  célébration  du  mariage,  sans  que  ces 
actes  aient  été  pruiiuils  dans  les  ras  où  ils  sont  pres- 
crits, est  prevue  et  punie  par  l'articic  )S7  du  même 
code  (I). 

1050.  I.’ai'lirlc  191  a pour  objet  la  troisième  in- 
fracliuii;  ccl  artiric  porte  ; l.'ofïlcier  do  l'état  civil 
sera  aussi  puni  de  Itià  5(K1  francs  d'amende.  Inrsqu'il 
aura  reçu,  avant  le  temps  prescrit  par  l’artiele  iîi8  <lu 
code  civil,  Pacte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà 
été  mariée  (j).  » L’article  du  code  civil  est  ainsi 
conçu  : « La  femme  ne  peut  contracter  uti  nouveau 
inarmge  qu’après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolu- 
tion du  mariage  précédent.  » ün  voit  que  cctle  con- 
travention , <te  même  que  les  deux  autres,  est  purc- 
iiieitl  inatcriclie  ; il  ne  s'agit  que  d’une  négl  gcnce, 
d‘un  défaut  de  vérification  dont  tes  élémciils  sont  dat- 
rcment  expliqués  par  l'article  mémo  (5). 

Ii»51.  Il  reste  à rappeler  trois  dis(K>sitions  géné- 
rales qui  rcsutlenl  déjà  de  nos  observations  et  qui  sont 
établies  par  rartielc  193.  ( et  article  est  ainsi  conçu  : 
« l.cs  peines  poriécs  aux  articles  précédents  contre 
les iifficiers  de  l’état  civil  leur  seront  appliquées,  lors 
même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été  de* 
maiitJèe  ou  aurait  été  couverte  : le  loul  sans  firéjudicc 
des  peines  [dus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion, 
et  sans  préjodicc  aussi  des  autres  disposîiions  pénales 
du  litre  V du  livre  !"  du  code  civil  (4).  » 

Il  résulte  lie  la  première  de  ces  dispositions  que  la 
nullité  des  actes  que  rofficicr  de  l'clal  civil  a reçus 
sans  avoir  observe  les  fonnalilés  prescrites  ne  couvre 
pas  la  coiitravcnlioD  qu’il  a commise  . et  cela  est  évi- 
dent, car  te  délit  est  indépcmlani  de  la  validité  de 
l’acte  en  lui-méine  (3).  I.a  deuxieme  disposition  a pour 
objet  de  réserver  des  peines  aux  cas  de  collusion  : il  y 
a collusion  lorsqu’il  y a fraude,  lorsque  rolTicicr  coni- 
nici  sciemment  rinfraciion  pour  favoriser  un  tiers. 
L’infraction  dépouille  alors  son  caractère  de  contra- 
vention lualêricllc  \ elle  so  change  en  délit  moral , elle 


devient  soit  un  crime  de  faux,  soit  un  crime  de  coé* 
ruption  . suivant  les  circonstances  dont  elle  s’est  en- 
vironnée : c'csl  donc  aux  peines  qui  punissent  ces  cri* 
mes  qu'il  faut  sc  reporter  (6). 

1954.  F.iifin,  1.1  loi  maiiiiienl  les  dispositions  pé- 
nales piirlées  par  le  code  civil  contre  les  officiers  de 
l'élal  civil  (7)  : rimis  nous  «ivons  déjà  vu  que  ces  diffê- 
renles  dispositions  sc  conciliaient  parfaiicinetit  entré 
elles.  Nous  ajouterons  que  celle  réserve  ne  s*.ipptiqirê 
pas  seulement  au  titre  \ du  code  civil,  mais  qu'il  faut 
t'élendre également  nu  filrc  II, et  niil.immcnl  aux  arti- 
cles cl  suivani.s.  qui  cnonccnl  quelques  cas  de 
contravention  des  officiers  de  l’èiat  civil  et  établis- 
sent des  (>eiiies;  car  ces  dis(K)silions  ii’onl  point  été 
abrogées,  et  il  est  même  necessaire  de  les  lier  aux 
articles  Î9i . 19.7  cl  194  du  cwlc  pénal , pour  former 
le  .système  complet  de  la  législation  sur  celle  ma* 
licre. 


SECTION  MI. 

DE  L'EXERCICE  DE  L'ACTORITÉ  PrBl.lQVE  II.LÉCAtEEEST  AX- 

Ticirt  OU  pRüLoxGt.  {Art.  11M5  et  1W7  du  code  pénal.) 

1953.  Etcrcke  acticipé  do  fonctioDi.  Texte  de  rarliclc  106. 

Motifi. 

1954.  CondUions  du  délit  prévu  par  cct  article  : LVotrée 

CD  exercice  *aos  scrmeot,  et  '2«  il  faut  qu'il  j ail, de 
plus,  faute  imputable  à l'aKenl;  c'evt  14  la  sigoifica. 
lion  dci  mots  pourra  être  pourtulvi,  doal  se  sert 
cet  article. 

1955.  L'art.  196  s'applique  à ta  fois  et  au  icrmeot  politique 

que  doivent  prêter  («un  les  fonctionnaires,  et  au 
serment  tpédal  ou  tuppU-tif,  inhérent  à certaines 
fonctions.  Quld  si  le  serment  spécial  n'est  pas 
fondé  sur  un  li-xie  deloi? 

1056.  L'irrégularité  dn  serment  équivaut-elle  au  défaut  de 

cette  furmatiié? 

1057.  Motifs  et  texte  de  l'art.  197. 

1958.  Conditinas  de  ce  délit.  Le  fonctionnaire  doit  avoir  eu 

co/rnnl</<7/ice  officielle  de  sa  révocation , destitu- 
tion ou  suspension.  L<zmrreCR  accusation  entraîne 
ta  suspension. 

1959,  Le  délit  ne  consiste  pas  dans  la  simple  infraction  ma- 

térielle; M faut  de  |i1iis  la  moralité  «te  l’agent,  la 
pensée  d'une  usurpation  de  funciiona.  En  cas  de 
CulpaifilUé  du  fonclionnah'c,  les  tribunaux  ne 


pas  «compromettre  sa  responsabilité,  l'officier  de  Ictat  civil 
ne  doit  pas  s'en  tenir  à le  relater  dans  son  acte,  d doit  ordonner 
que  la  pièce  y demeurera  annexât,  cl  l’y  annexer  de  fait,  m (Sor 
l’art.  193.  n-â.) 

(I)  .4(lil  Op.  contraire  «le  CabxOT  : ■ Le  conicntcmcut  des 
pères  et  mère»  peut  être  remplace  par  des  iommatioas  retpet- 
tueutet,  dans  les  vas  et  d’apré»  les  formalités  prcsr-rilcs  par  l'ar- 
ticle 155  et  ica  suivants  du  code  civil  : aucun  aiitiv  acte  ne 
peut  en  tenir  lieu  , et  s'il  était  passé  outre,  il  y aurait  délit  qui 
rentrerait  dans  la  disposition  de  l'art.  193,  qui  a remplacé,  quant 
à la  peine  encourue , celle  que  prononçait  l'art.  157  du  code 
civil. . a :Sur  i’aK.  193.  n*  5.) 

(â)  Adil.  Totle  de  1810.  conforme. 

(3)  .idsl.  La  jurisprudence  admet  que  le  mariage  contracté 
par  la  veuve,  avant  respiration  du  délai  de  fart.  «lu  «'«x)e 
civil,  n'tsl  pas  nal.  Xlais  de  là  il  ne  résulte  pas  que  l'officier  de 
l'état  civil  ko  trouve  libéré  de  la  peine  qu5l  a emeuruc  par  sa 
eontraveulion  à la  loi.  (Cabxot,  sur  l'art.  194,  d*  1.) 

(4j  AdtI.  Code  de  1810,  conforme. 


(H)  Add.  Sic  CaexOT,  sur  l'art.  195,  o*  9. 

(0)  Add.  ■ L'art-  19.5.  dit  CvRXOT,  porte  dans  tsteeonit  <l’ts> 
po-silion.  que  les  peines  prononcées  par  le  code  contre  l'vffiricr 
de  l'état  civil,  pourront  être  aggravi'cs  au  cas  de  coffusfon.ee  qui 
renvoie  su  J 4.  secl.  Il,  du  prékcni  « hapilre  (suprd,  n»«  1831  cl 
saiv./.d^Ds  lequel  le  K’gislalciir  s’est  oectipé  drfe  (orruption  des 
fimcOottnairtt  publits  ; de  sorte  que  ce  seraient  les  {veines  pro- 
noncées par  Pari.  >77  et  le»  sui va nU<|Ui  devraient  être  appliquées 
au  prévenu  drns  le  ras  oà  il  aurait  roUndé  avec  les  partiis.  et 
où  ce  serait  pour  tes  favoriser  qu*tl  se  serait  abslcna  de  remplir 
les  formalités  prescrites. 

■ Mai»  les  personnes  qui  auraient  colliidé  avec  roffleier  «le 
l’état  civil  devrakni-ell<  s «Hre  eoD«hmnées  aux  mêmes  peines? 
Il  faiidiail  recmirir,  |>our  juger  la  question,  aux  dispositions  de 
l’art.  179.  » (femmenf.  de  Vart.  195,  ir*  5 ef  4.) 

(7)  .idd.  Cela  n^siiltc  de  l'inlitnlé  même  de  cette  section  s 
De  QrttQDM  aiiiTs  relatifs  à la  tenue  des  aeieS  de  tétat  ciril. 
Rai  TER,  S S09.  Cadnot,  sur  fan.  193,  o*  7. 
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Peuvent  te  dhpcnter  de  prononcer  ton  Inlerd/C» 
tion  au  mohit  pour  clny  ans. 

1960.  Juïlificaiioa  <le  U prine  plut  er-ive  tjue  celle  *1u  di-ül 
prévu  par  l’article  précédeot,  que  le  légiilaleur  a 
attachée  à ce  délit. 


lOSS.  Le  corle  pénal  .1  dtsM^miné  $onn  <!e^  litres 
différciils  lies  dispositions  qu’il  eût  élé  satjs  doute  plus 
ralînnnol  de  réunir,  puisque  leur  ol»jet  élaîl  idorili> 
que.  Déjà  nous  avons  eu  lieu  d'examiner  «les  cas  d’u- 
surpainm  de  roiiclions  (1);  le  code  nous  en  offre  dans 
cc  paragraphe  deux  nouveaux  exemples,  et  nous  re- 
trouverons ce  même  délit  pins  loin  encore  {â|.  Les  ar- 
ticles lOt)  et  Iî)7  prcvAiienl  la  double  infraction  des 
fonctionnaires  qui  ont  commencé  «rexercor  leurs  fonc- 
tioits  av.int  d'avoir  prêté  serment,  ou  qui  s’y  sont 
maintenus  après  avoir  été  révoques  ou  remplacés. 

I.’artîcle  lOü  pn'*voit  la  première  rie  ces  infractions  : 
« Tout  foncliotifiairo  public  qui  sera  entre  en  exercice 
de  ses  fonctions  sans  avoir  pr -10  le  serment  pourra 
être  poursuivi,  cl  sera  puni  d’une  amende  de  IG  à 
13d  francs  (3).  1*  L’exposé  des  motifs  explique  cet  ar- 
ticle en  ces  termes  : « !.«  fonctiomiaire  . en  acceptant 
une  fonction  qui  lui  est  confiée  par  rauioritc  soiive- 
mine,  doit  lui  domter  une  garantie  de  sa  fidélité^  M 
devient  suspect  lorsqu’il  la  ditTère,  el  s'il  exerce  scs 
fonctions  sans  avoir  prêté  seniieiil,  il  commet  une  ac- 
tion punissable  (1).  » 

1954.  Quoique  celle  infraction  n’ait  en  elle-même 
que  les  caractères  d’une  simple  conlravention . Ii*  lé- 
gislateur a soumis  sa  répression  aux  règles  rel.itives 
aux  délits.  Fn  effet,  le  fait  matériel  d'entrer  en  fonc- 
tions sans  prestation  de  serment  ne  suflit  pas  pour 
motiver  l'application  de  l'article , il  faut  qu'il  y ail  né- 
gligenrc,  faute  imputable  à l'agent,  i'e  point  fut  fur- 
inellcmenl  reconnu  dans  les  discussions  du  cuiiscil 
d’Ktal.  Un  membre  fit  remarquer  que  le  runclion- 


nairc  nouvcilenicnl  nommé  pourrait  sc  trouver  dans 
dos  circonstances  où  il  serait  oblige  de  différer  soit 
serment,  et  que  la  peine  ne  devait  être  appliquée  qu’à 
celui  qui  aurait  néglige  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  prêter  serment.  Cette  opinion  fut  adoptée, 
el  il  fut  élaldl  en  const^juence  que  les  poursuites  se- 
raient seulement  farullalive.s,  cl  ne  seraient  cxcrcu  s 
qu’aulaiil  que  l'omission  ne  trouverait  aucune  excu.'C 
«laris  les  circoiislances  (3).  Cette  règle  sc  trouve  for- 
mulée dans  ces  mois  de  l’article  : pourra  être  /«»//- 
suivi.  Ce  n’est  donc  point  là  une  faculté  dont  l’exu- 
cice  puisse  être  ab.itidonné  au  hasard  el  à rarbilrair*'  ^ 
c’est  r.itlmission  d'une  excuse  que  l'agent  |>cut  lir.  r 
de  1a  nécessité  qui  lui  a clé  imposée  par  les  circmi- 
slaneesdc  pourvoir  au  service  avant  de  prêter  sermeti!, 
el  tic  l’absence  de  b»ule  intention  criminclic,  c’esl-a- 
dire  de  toute  négligenre,  de  toute  faute  de  sa  part. 
1,’exisience  du  délit  sc  trouve  donc  subordomiée  à 
cette  double  cumlibun  ; reiilrce  en  exercice  sans  sci- 
ment  ; l'omission  vulunuirc  de  celle  fortnaiité;  le  n:i- 
riUlcrc  public  ne  peut  poursuivre  que  lorsque  ces  dciu 
cléments  se  réunissent  dans  le  même  fait  (6). 

1955.  Le  serment  que  les  foncUonimires  doivent 
prêter  est  celui  que  les  lois  prescrivent.  Cc  serment 
tic  deux  espèces  : le  sennent  politique,  auquel  sont 
soumis  tous  tes  fonctionnaires  indistinctement , et  le 
serment  sj^cial  ou  supplétif,  qui  est  iiiüêrenl  à cer- 
taines fonctiuiis.  la;  serinent  politique  a subi  diffé- 
rentes phases  el  tliffiTonles  formules  (7)  : la  loi  du 
31  août  IS-IO.  qui  a eu  pour  objet  d'abolir  les  actes 
antérieurs  cl  tic  tracer  pour  un  régime  nouveau  un 
nouvel  acte  de  foi  politique,  a fixé  la  formule  de  cc 
serment.  Cette  loi  a ajouté  qu'il  ne  pourrait  cire  exigé 
des  fonctionnaires  aucun  autre  serment,  si  ce  n'est  en 
rerlu  (Vune  loi  (8) . IK*  là  l’on  a concl  u que  les  serments 
spéciaux  qui  sont  exigés  de  certaines  classes  de  fonc- 
tionnaires, cl  qui  ont  pour  but  d'assurer  le  loyal  ac- 
complissement de  leurs  fondions,  devaient  être  fon- 
dés sur  le  texte  de  la  loi  (9).  La  jurisprudence  a 


(I)  Voy.  Muprà.  n«  118"  el  tuiv. 

(4)  \dé.  Voy  •n/Vd.  ch.  XXVI. 

f3)  Add.  Cotle  de  1610.  conforme. 

(5)  Add-  !\0.vil.l.r.S,  Rapp.  fait  au  corps  législatif.  Lociié, 
«.  XV.  p.  355. 

— • Sou»  1a  qualification  générique  de  fnnclhnnairti  pubiiet, 
dit  CxaxOT,  Tarliclc  comprend  tous  ceux  qui  csercent  de» 
foneUoni  publi^ttts  assnjoUin  à une  prrslriiiom  dt  irrmenl  préa- 
lable; oiai»iln'cti|^  cridemmcnlcetieprcslationdo  serment  que 
des  <it«/oirrr  d’office,  et  non  de  ceux  qui  ne  seraient  appelés 
qu’i  en  remplir  it’accidenlcllcs  cl  en  remplacement  des  titu- 
birvs:  ce  qui  nr  dispenserait  repend.mt  pai  ceux-ei  de  le  préler 
et  d’en  bire  conslalcr  Pacte  avant  que  d'eatrer  dans  l'escrcice 
momentané  de  ces  Fondions  ; mais  ils  n'auraient  |>oi  rempli 
cette  formalité,  quili  ne  pourraient  être  punis  de  peines  pro- 
noncées par  l'art.  196.  a ^Sur  l'art.  196,  n*  1.) 

(5,  Procès-verbaux  du  conseil  d'Élal.  Séance  du  8 août  1809 
(Locri:.  t.  XV.  p.  Ï95). 

(fl)  .\dd.  üp.  coof-  d' V.  Mortix,  Dîet.,  p.  781. 

— Lors,|ue  te  fonclionnairc  piildic  est  IraduU  devant  les  tri- 
bunaux, el  que  te  Fait  »e  trouve  bien  constaté,  doit-il  être  nérea- 
sairrmenl  condamné  aux  pciite»  pronoi»ctW-s  j>ar  le  présent 
article?  L’affirmalire,  dit  lAliXOr,  armblerail  nsuiter  de  ce» 
mots.  (I  arro  puni,  qui  se  lisent  égalemenl  dans  l'arL  185,  et 
lors  de  la  discussion  duquel  tl  fut  convenu  qu'une  fois  traduit 
en  justice  le  prévenu  drmit  être  condamne  : ce)teudanl,  comme 
il  ne  se  lit  rien  de  semblable  au  prncès-vcrbal  sur  l’art.  196, 
il  aérait  diffic  le  île  supposer  qu'il  pût  dépendre  du  caprice  dea 
qlTiciers  ilu  rain  slvre  puldic,  de  jvurtuù  re  ou  de  ne  pat  pour.- 
tuirre,  lorsque  les  ir  bnuaux  n suraient  pas  la  même  faculté  de 
condamner  ou  d'absoudre  le  fonctionnaire  public  qui  serait  tra- 
duit devaul  cux{  acanmom»  il  ne  ac  pratiquerait,  dans  ce  eu, 


que  ce  qui  se  pratique  dans  tous  les  antresi  les  irihunaut  ne  pou- 
vant être  saisis  que  par  i'inlrmédiaire  des  offiners  du  minis- 
tère public  OU  des  parties  intéressées,  et.  loi-squ'tls  Pont  été, 
ne  pouvant  se  dispenser  d’appliquer  au  prévenu  la  peine  qo5l  a 
cncounie.  quand  ils  reconnaissent  le  fait  constant  et  qu'il  est  cou- 
atitutif  d’nn  véritable  délit.  (Sur  l'art.  196,  n"  4-} 

M.  Il.vi'.v  propose  de  substituer  aux  mois,  pourra  Are  pour- 
tuivi  el  sera  puni  d’ane  amende  , dont  le  servent  Ica  art.  Is5 
et  196.  ceux-ci  ; pourra  élrreondamné  <t  une  amende  Le  triliotsal, 
dil*il,  doit  avoir  le  pouvoir  de  condamner  ou  d'acquitter  le  fonc- 
tionnaire public,  comme  le  niiniatèrc  public  a le  pouvoir  du 
poun>uivre  ou  de  ne  pa«  poursuivre. 

(7)  üii  trouve  ces  formules  si  diverses  dans  les  lois  des  93  dé- 
cembre 1789,  8 Janvier  1790,  sect  i,  art  8 ; des  i5-23aoùt  I79d; 
du  31  oivàse  an  vm;  du  38  floréal  an  xm  , art.  56;  dans  les  oi- 
donnanccs  des  37  février  1815  et  30  août  1817,  cl  dans  la  lot  du 
31  août  1830. 

(8)  AdvI.  Les  lois  en  vigueur  en  Rcl|;iquo , sur  le  sermeol  poli- 
tique, sont  tout  k fait  conforme»  aux  kna  françaises  sur  celle  ma- 
tière. L'art  137  delà  coiisiilulion  belge  porte  : «.Aucun  temcnl 
ne  peut  être  im(  osé  qu'rn  vertu  de  la  loi.  Elle  en  dclem  ne  la 
formule.  H Le  dcciel  du  30  Juillet  1831  a déicrroiné  la  formiiiu 
du  serment  politique , en  ces  termes  ; « Je  jure  fidélité  au  roi, 
otiéissance  k la  lonslitulion  et  aux  lois  du  peuple  Irclçe.  ■ CeUo 
formule  est  commune  à tous  les  fonctionnaires  publics.  Pour  tes 
membres  de  la  chambre  des  représeiiianls  et  du  sénat,  la  for- 
mule est  : ■ Je  jure  d'observer  ta  constiiulion.  « 

(9)  Voy.  des  exemples  de  serments  supplétifs  dans  l’art.  3 de 
la  loi  des  36-39  août  1700  (relative  aux  fouciionnaires  de  la  poste 
aux  lettres)  s du  1**  juin  1791  ; du  39  septembre  1791  : dans  l’or- 
dottcance  du  39  juillet  1814,  dani  la  loi  du  21  juin  1833. 
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contMlé  cetle  cons^qaonre  (î),  nmis  elle  a él6  admise 
par  le  législateur.  La  loi  du  Juin  1836.  relative  au 
serment  spécial  de  la  gendaniierie,  en  fait  foi.  Du 
reste,  la  seule  difficulté  duiil  nous  devions  nous  occu- 
per ici  est  desavoir  si  l’articie  ItKi  s’applique  au  ser- 
ment suppiclircomme  au  serment  p<iliiiquc.  Nous  ne 
faisons  aucun  doute  à cct  égard  : la  loi  ne  distingue 
point,  elle  parle  du  serment  en  général , et  par  consé- 
quent tel  que  l’exige  la  législation:  or,  rc  serment  se 
compose,  [H>ur  chaque  loiictiotinaire . de  la  r<irmiilc 
politique  et  de  la  formule  supplétive  : c’est  là  l’acte 
qui  doit  précértiT  l'entrée  en  hinclitm  , qui  est  la  ga- 
rantie de  la  .socîélé,  et  qu'il  serait  inipossïMe  de  scin- 
der. puisqu’on  n«;  peut  séparer,  dans  l’exercice  de  la 
fonction,  l'obéissance  au  souverain  et  aux  lois  du 
ro\anme,  et  rol>éissaitce  aux  règteiuerits  spéciaux  qui 
sont  la  conséquence  et  l’exécution  de  res  lois  (S). 

I95G.  L'irrégularité  du  serment  équivaut-elle  au 
défaut  de  cette  furmalilé?  Nous  rtc  le  pensons  pas.  I.a 
prestation  d’un  serment,  même  irrégulier,  atteste 
rintonlioii  du  fonelionnaire  de  s<‘  conformer  à la  loi; 
l’irreguiarite  tje  pourrait  donc  lui  être  imputée  qu’au- 
tant  qu’elle  serait  volontaire  de  sa  part  (5|.  (gluant  à la 
rcs|Kiiisal>ilitc  du  fonctionnaire  à raison  des  délits 
cunimis  dans  ses  functiorts  avant  la  prestation  régu- 
lière du  serment,  nous  ne  pouvoirs  que  renvoyer  aux 
observations  que  nous  avons  faites  à ce  sujet  dans 
notre  chapitre  X\\  III  (I). 

fOII»7.  Le  délit  prévu  par  l’article  197  est  beau- 
cou[)  plus  grave  que  le  premier  : «>  l.c  fonelionnaire, 
dit  l‘ex|>osc  des  iiiolirs.  sera  bien  plus  criminel  et  |iiini 
d'une  manière  plus  aggravante,  si,  étant  révoque  ou 
destitué,  suspendu  ou  interdit  logalemonl , il  cuiiti- 
iiu<>  IVxerrice  de  ses  fonctions,  ou  si , étant  élix'tif  cl 
temporaire , il  les  exerce  après  avoir  été  remplaeé;  il 
comrnel  alors  un  véritable  attentat  contre  l'autorité 
souveraine,  et  il  sera  interdit  de  toutes  fonctions  pen- 
dant le  terme  fixé  par  la  loi  (5).  » 

L'article  197  est  ainsi  conçu  : •(  Tout  fonctionnaire 

fiublic  révoqué,  destitué,  suspentlu  ou  interdit  léga- 
cmcnl,  qui,  après  en  avoir  eu  la  roiinaissancc  uHi- 
cielle,  aura  continue  rexcreice  de  ses  fonctions,  ou 
qui,  étant  électif  ou  temporaire.  les  aura  exercées 
après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d’un  einprisoiine- 
inent  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  cl 
d’une  amende  de  100  francs  à tSOO  francs.  Il  sera  in- 


(I)  Arr.  eut  , 98  aeùl  1651  [SiB.  Viix.,  XX\I,  t,  398}. 

Am.  Il  oe  pas,  dans  l'mjiècr  jugée  par  crt  arrél, 

de  la  qaeslioQ  de  savoir  ai  le  senneot  iprcial  Joil  être  fond/  sur 
/•  (ex/e  d’une  /oi mai»  Itieu  »t  le  scrweiit  spécial  résuitaot  d’iioc 
M an/Crteure  à eeile  de  1830,  qui  a prescrit  ic  scrmcitl  poliiique, 
est  encore  ohligaloirc  : cl  la  cour  dt’ctde  que  les  mots  : si  ce 
n'telen  vertu  d’une  Ici,  dont  te  sert  la  loi  Je  1830,  s'appliqueol 
aux  loà  d/}d  exisMn/es  comme  à relies  à bire. 

C3)  Add.  Op.  conf.  d’A.  .Moni.v,  Diet.,  p.  781. 

(3)  Add.  Op.  conf.  d’A.  .Iloniv,  toc.  c»(. 

(4j  Add.  Voy.  tuprà,  b*  1819. 

(3)  .\dd.  Moaii.I.ks,  Rapport  au  corpa  législatif  (Locili, 
t.XV,p.35S). 

(6)  Add.  Code  de  1810,  cooforme. 

(7)  Add.  t^rocés-verbaux  du  conseil  d'Êlat.  ^ancc du 9 jan- 
vier 1810  (Locri:  , I XV,  p,  3iS'. 

(0)  Add.  • I.'administralion,  dit  OxiiXOT,  a des  formes  par- 
ticulières de  procéder  envers  set  agents  cl  préposés  ; leur  révo- 
cation, dcstiiulion  ou  suspension  est  iéÿule  lorsqu’elle  a été 
prouonréc  par  leurs  siipéricuis  dans  l'ordre  iiiéraccliique,  cl  il 
auHit.  |>oiir  leur  en  donner  la  connaissance  offit-icile , que  la 
copie  de  l'arrété  pii»  en  tODsi'qucuce  leur  ail  été  transmise, 
larsqii'il  c»l  bien  toiisialé  qu’ils  t'ont  rée'lcmcnl  cc^oc. 

a Noua  lie  parlous  ici  que  de  la  r/cuealion,  dttlilulion  cl  tut- 


terrlit  de  l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus , à compter  du 
Jour  où  il  aura  subi  sa  peine  : le  tout  sans  préjudice 
des  plus  fortes  [leines  portées  contre  les  officiers  ou 
les  commaiidanls  inililaircs  par  l'article  93  du  présent 
code  (H).  » 

, 895M.  Nous  n’avuns  point  à nous  occuper  ici  des 

' formes  diverses  auxquelles  sont  soumises  la  révoca- 
tion, la  suspensiuti  uu  l’înlenlidion  des  dilTércnls 
fonctionnaires,  ni  de  la  légalité  de  chacune  de  ces 

I inrsiires;  ces  questions  rions  entraîneraient  dans  l’cxa- 
ineii  de  di.sposilions  du  droit  adminislralif  étrangères 
à cet  ouvrage.  La  priitcipalc  condition  de  l’existence 
du  délit  est  que  l'actc  do  révoealion  ou  de  suspension 
ait  été  officiellement  iiutilié  au  fonctionnaire  qu’il 
cuncerne  : celte  condition,  qui  n'exislAil  point  dans  le 
projet  de  l’article,  fut  ajoutée  sur  l’avis  de  la  conimis- 
.sion  du  cor|>s  législatif,  qui  lit  remarqiitr  que  m si 
le  foiictioimaire  révoqué  n’a  |ias  eu  conimissauce  ofll- 
ciellc  de  sa  révoealion,  on  nu  saurait  lui  faire  un 
crime  d’avoir  continue  son  exercice  postérieure- 
ment  (7).  » Elle  proposa  en  conséquence  de  fixer  l’in- 
stant où  le  foiiclionnairc  deviendrait  coupable,  en 
prescrivant  de  lui  donner  coMwa/MOMce  officielle,  c’est- 
à-dire  nolificalion  à iiersuiine  ou  à domicile  de  l'acte 
de  révoealion  (8). 

1959.  Le  délit  consiste  donc  dans  la  continuation 
des  fonctions  après  ccUo  notification,  ou  après  le  rcm- 
ptacemeril.  si  les  fonctions  sont  électives  ou  tempo- 
raires. Toutefois,  dans  ce  délit  comme  dans  le  précè- 
dent. il  ne  suffirait  pas  du  fait  matériel  d'un  acte 
accompli  pour  coiisliluer  le  délit  : i'ahscncc  du  titu- 
laire, le  besoin  de  {unirvoir  à un  senicc  iirg<  iit,  peu- 
vent justilicr  de  Ict.s  actes,  ('c  que  la  loi  punit  , ce 
n'est  pas  la  simple  infraelion  à une  règle  administra- 
tive, c’est  rustirpalion  de  pouvoir,  c’esl,  suivant  l’ex- 
pression du  légi>laieur,  rallenial  contre  l'autorité 
souveraine,  ('et  nllcnbil , cette  usurpation,  ne  sau- 
raient résulter  d'un  acte  inofTensifet  auquel  son  auteur 
n’aurait  attaché  aucune  pensée  d’envahissement.  Il 
faut  donc  qu'au  fait  materiel  se  réunissent  la  désobéis- 
sance. la  pensée  de  l'usurpation  commise,  la  moralité 
du  délit  (9). 

1990.  Ce  délit  diffère  essentiellement,  soit  par  son 
caractère  propre , soit  par  la  gravité  de  .ses  consé- 
quences, du  délit  prevu  par  l’arliclc  préccdetil.  L’en- 


de»  ageaU  ou  préposé»  du  gouvernement , parce  qu’il 
ne  peut  appartenir  aux  admiDÎslraiioa»  de  prononcer  leur  tnler- 
dielion. 

• L'ordonnance  de  1670  faisait  produire  la  rwapenrion  de 
l'exercice  de*  fonction»  publiques  au  üccret  d'njournemrn/  per- 
ronnW,  qui  »c  trouve  aujourd’hui  remplacé  [>ar  le  niandjl  d'ame- 
ner: inait,  sous  la  Icgislalion  aciuclle,  ni  le  mandat  do  dépôt, 
ni  le  mandat  d'arrêt,  ni  même  l'ordonnance  de  prise  de  corpa 
déceroécpar  la  chambre  du  conseil,  ne  produisent  un  tcmldable 
elTel;  il  faut  im  arrêt  de  mile  en  erCNM/ion  aux  terme»  de  l'art.  5 
de  l'acte  du  99  frimaire  an  viti,  qui  n'a  pas  été  révoque  dans  celto 
disjiositioo.  » (fommcNf.  aur  l’art.  197,  n°*l  et  9) 

(9}  Adsl.  Op.  conf.  d’.i.  Moniv,  i>ir(.,  p.  781. 

— a Toute»  les  foi»  qu'il  y a condamuaiioii  à l'rm/in'aonnc- 
meii(,  au  ra»  prevu  dan»  i'arlirle  197,  il  y a nceottilê  de  pro- 
ooiicer  contre  le  condamné  rinferdic/ion  de  toute»  fonctiona 
publiques  pendan/ rin9  ana  au  moi'fw.  ce  qui  pourrait  paraîtra 
d'une  escessive  rigueur  dons  certains  cas;  aussi  nous  aurait-il 
semblé  plus  conforme  aux  règle»  de  la  justice,  d'abandonner 
entièrement  la  chose  au  pouvoir  discréliouaaire  de»  tribunaux, 
un»  les  rODiraindre,  alors  même  qu'ils  croiraient  devoir  pra- 
ivoncer  l'interdiction  du  condamné,  de  /a  pevHoneer  ou  mainê 
pour  c.'i»^  «fli.  • ,CaBX.T,  CoMMStfif.  aur  i'arl.  197,  u*  G.) 
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tré«  en  fonctions  sans  prestation  préalable  du  serment 
n’est  que  l'omission  d'une  garantie  ; la  conliimation 
de  ces  fonctions  après  l'expiration  ou  la  rérocaliun  du 
litre  est  un  acte  d’envahisseuient.  La  première  de  ces 
infractions  présente  |)cu  de  périls,  puisque  l’apnl 
qui  s'est  irrégulièrement  immisré  dans  ces  fonctions 
a un  droit  réel  à les  exercer  t la  deuxième  peut  avoir, 
au  contraire,  de  graves  résultats,  s'il  s'agit  d’un  agent 
dangereux  ou  inlidèle  cl  dont  le  pouvoir  social  ail  de 
justes  raisons  de  se  métier.  De  celle  diiïércnce  est  née 
rinégatilc  des  peines.  Toutefois  ces  deux  dcHls  ont 
pris  leur  source  dans  la  même  pensée,  dans  le  désir  de 
régulariser  l'excrcicc  de  l’aulorilc  publique,  et  de  ren- 
fermer les  actes  des  fonctionnaires  dans  les  limites  de 
leur  pouvoir. 


SFXTK)i\  VIII. 

|»IS  Ktacs  APPLICABLES  AIX  FOXCTIOISXitRKS  QUI  OST  PAR- 
TICIPE AtX  DELITS  IIOST  LA  Sl'RTElLI.AXCB  LECR  EST  COB* 

riEi.  (^r/.  du  code  pénal.) 

1961 . Mettra  qui  ont  engagé  le  législateur  E punir  plut  aétè- 
rement  le*  foociionnairei  coupablea  dea  crimes  ou 
délits  qu'ils  étaient  chargé*  de  réprimer. 

1969.  Texte  de  l'art.  198  du  codereritéeo  France.  Jdetnée 
l’art.  198  du  code  de  1810.  JutUflcaiion  de  cette 
dispoaitioo  quant  E raugroentalion  de  peine  qui 
frappe  le  fonctionnaire. 

1963.  Critique  du  iftléme  de  gradation  de*  peine*  établi  par 

cet  aKicle. 

1964.  Coniiition*  de  l'application  de  l’art.  198.  Il  faut  que  la 

loi  n'ait  pai  réglé  d'une  manière  tpvcfafe  la  pdoe 
encourue  par  le  fonclioanaire.  tjuel  est  le  ccui  de 
cette  difpotilioo? 

1965.  Il  faut  que  le  foncUonoalre  ait  participé  E de*  crimes 

ou  délit*  qu'//  était  céargé  de  turveilter  ou  de 
réprimer.  Qiild  s*it  i'agit  d'un  ditit  commit  par 
un  fonctionnaire  en  dehors  du  territoire  pour 
iettuel  it  est  assermenté  f Qiild  t’ii  s'agit  d'un 
délit  non  prévu  par  te  code  pénal*  (^uid  si  le 
foncitonnaire  a commit  le  crime  seul  et  «ans 
coopération?  Ce  cas  est  également  compris  dans 
l’ariide. 

1966.  Suite.  CHte  assimilation  des  deux  cas,  adoptée  par 

les  commentateurs,  est  fondée  en  raison,  mais  elle 
oe  l'est  pas  en  droit.  Arguments  à l'appui  de  celte 
opinion. 

1967.  Suite,  bouveaux  arguments  déduits  du  rapprochement 

des  art.  198  et  169  du  code  pénal. 

1968.  L'art.  463  du  code  pénal  est-il  applicable  dans  le  cas 

du)  9 de  l'art.  198? 

1961.  Nous  avons  terminé  la  longue  série  des  cri* 
mes,  délits  ou  contraventions  que  les  fonctionnaires 


(1)  Add.  Locré,  i.  XV,  p.  339. 

(2)  Add.  Cet  article,  comme  cm  voit,  a snbi  qoelques  modi- 
fiealton*  qui  se  rattachent  au  nouveau  sytli-me  pcoal  français, 
mais  qui  n'ont  pas  louché  à rincrimioaliou  elle-même.  Voici  le 
texte  de  l'art.  196  du  code  de  1810  : 

« Hors  Ut  cas  où  la  loi  rigU  tpéeiaitmtnl  tesfseiiief  encourues 
fwwr  crimes  ou  délilt  commit  par  les  /bncftonnaires  ou  ofieUrt 
puMws.  cetu  d'entre  eux  qui  ouront  participé  4 d’autres  crimes 
ou  déiiis  qu'ils  étaient  chargés  de  tureoüier  ou  de  r^imer, 
seromt  punit  comme  ü eut!  .■ 


I publics  peuvent  commettre  dans  l'exorcicc  ou  a I oc- 
casion de  IVxercice  de  leurs  Fonctions.  La  loi  a porté 
sa  sulliriluüc  plus  loin  encore  : elle  ne  s'csl  point  ar- 
rêtée à CCS  délits  spéciaux  ; elle  a prévu  que  ces  agents 
pourraient  participer  aux  crimes  cl  délits  commis, 
qu'ils  sont  chargés  de  surveiller.  Or,  dans  cette  hypo- 
thèse, les  peines  ordinaires  seront-elles  seules  innigées 
au  coupable?  cl  si , par  exemple,  un  ofiicicr  de  police 
: judiciaire  a commis  un  vol,  ne  scra-t-ii  puni  que 
comme  un  autre  voleur?  Telle  est  la  question  que  le 
législateur  s’est  posée  et  que  l'art.  198  a eu  pour  objet 
de  résouiire. 

■ Il  est  difllcilc,  porte  IVxposc  des  motifs,  de  ne  pas 
considérer  comme  plus  coupable  celui  qui,  chargé 
par  la  loi  de  réprimer  les  crimes  et  délits,  ose  les  com- 
mettre lui-même,  et  il  a paru  convenable  d’élever  la 
peine  à son  égard.  Si  donc  il  s'agit  d'un  délit  de  police 
corrcclioniielio,  le  fonctinnnairc  qui  r.nura  commis 
subira  toujours  le  maximum  de  la  {leitic  attachée  à 
l'espèce  de  ce  clélil,  et,  s’il  s’agit  de  crimes , il  subira 
la  (wirie  immédiatement  su|>érieure  à celle  qu’eût  mé- 
ritée tout  autre  coupable;  gradation  qui  ne  cessera 
qu'au  point  où  elle  allcimlrait  la  peine  de  mort.  Celle 
(lisposition  toute  morale  ne  saurait  qu’honorer  notre 
législation  (1).  *• 

1969.  L’article  198  a forninlc  ce  .système  en  cos 
termes  : « Hors  les  cas  où  la  loi  règle  s|>écialemcnl  les 
peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par 
les  fonclioniiaircs  ou  oflicicrs  publics,  ceux  d’entre 
eux  qui  auront  participé  à d'autres  crimes  ou  délits 
qu’ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer, 
seront  punis  comme  il  suit  : s'il  s'agit  d'un  délit  de 
police  correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le  maxi- 
mum de  la  peine  altacliée  ù l’espèce  de  délit;  et,  s’il 
s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés,  savoir  : à la  ré- 
clusion, si  le  crime  eniporic  contre  tout  autre  coupa- 
ble la  {K'inc  du  bannissement  ou  de  la  dégradation  ci- 
vique; aux  travaux  forcés  à temps,  si  le  crime 
cm(>ortc  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  ré- 
clusion ou  de  la  tièlciiliüii  ; et  aux  travaux  forces  à 
l>erpt*luilé,  lorsque  lecrimeemportera  contre  tuutaulrc 
cou|>ablc  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  tra- 
vaux forcées  à temps.  Au  del.à  des  cas  qui  viennent 
d'etre  exprimés,  la  peine  commune  sera  appliquée 
sans  aggravation  (â).  » 

Celte  nouvelle  échelle  pénale  s'appuie  sur  un  juste 
motif.  Il  est  certain  que  la  criminaliic  du  fonedon- 
naircqui  s'associe  aux  crimes  ou  délits  que  .ses  fonc- 
tions lui  font  un  devoir  de  prévenir  ou  üc  réprimer, 
n’est  pas  la  même  que  celle  de  tout  autre  agent  ; non- 
seulement  il  assume  la  rcsfKmsabilitc  d’un  crime  com- 
mun , m.iis  il  trahit  la  mission  «le  surveillance  qui  (ui 
était  conÜéc  ; il  se  sert  de  son  autorité  pour  favoriser 
dos  actes  qu'il  tloit  empêcher,  pour  protéger  «les  mal- 
faiteurs, pour  s’associer  A la  perpélralioii  de  leurs 
crimes.  I.es  fonctions  que  la  société  lui  a conférées 
pour  qu'il  la  protégeât,  il  les  tourne  contre  elle  cl  s’en 
lait  un  instrument  pour  la  blesser.  C’est  donc  avec  rai- 
son que  cette  criminalité  plus  grave  a clé  jugée  pas- 
sible d'une  aggravation  de  |>cinc. 


• 5‘tf  t'agit  d'un  délit  de  police  correelionneUe , Ut  tuhi- 
ront  toujourt  le  maximum  de  la  peine  attachée  4 l'etpieo  de 
délit! 

• Et  i'il  i’agii  de  erimet  emportant  peine  tfliielive,  üs  tenm 
eondamnét.  tatvir  : 

n A la  m/iaion,  n le  crime  emporU  eonin  lout  autre  coupa 
Ms  ta  peine  du  iannistemenl  ou  du  carcan; 

m Aux  Irataux  forcés  4 temps,  si  le  crime  emporte  contre  tou  t 
autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion; 

I « JSl  aur  tracaua  forcée  4 perpétuité,  longue  la  erime  em 
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1963.  Maii  le  syMèrne  (]'.iggrav.ilioii  clabli  par 
rarticlc  IH8  ost-U  à fahri  «le  l<mt  rcpriJcbe?  I..i  gr.i- 
«lalioïi  éihcloniicc  p.ir  cel  arlirle  exprime-l-olle  une 
juste  riisiribulioti  «1rs  peines^  Kn  principe,  toute  .ig- 
grainlion  de  piûne.  lorsqu'elle  se  puise  dans  uneeir- 
ennstance  personnelle  à logent , (luit  cire  resserrée 
dans  d'etruites  bornes  (1).  Elle  peut,  en  effet , entraî- 
ner un  degré  p us  élevé  de  la  niétnc  {R'inc  , mais  non 
une  peine  différejUc  et  d’uîi  degré  su|>cr(Ciir,  car  le 
fait  à punir  ne  change  pas  de  nature  ti).  I.a  crimina- 
lité de  l'agent  est  plus  grave,  niais  elle  irallèrc  pas  le 
CMracIcTe  de  l'action,  t.a  peine  établie  par  le  code 
pour  la  répression  de  cctic  aciiun  doit  donc  rt'stcr  la 
inéinc  , wulcnienl  clic  peut  être  élevée  jusqu'au  niasi- 
iiiiim.  Celle  règle  n'a  été  suivie  par  l'article  lOS  qn'à 
l'égard  des  niaticres  correctionnelles;  qu.md  il  s'est 
agi  de  crimes . la  loi  ne  s'est  plus  contentée  d'aggra- 
ver la  peine  commune  . elle  a iidligé  au  f<inrtiomiairc 
une  peine  d'un  degré  supérieur:  de  sorte  que  l’aclc 
reçoit  l'application  d’un  rliAtimciil  qui,  en  règle  gé- 
nérale, lui  est  inapplicable.  M.iisen  outre,  cl  par  une 
singulière  inariverl.Micc , la  loi  n'a  plus  pris  «*etle 
p<Mnc  supérieure  «iatis  le  même  ordre  de  {K'iialilés  ; 
ainsi,  les  |H*ines«lc  la  réclusion  . des  travaux  forcés  A 
temps  et  à perpétuité,  qui  sont  destinées  à la  répres- 
sion des  crimes  conimims,  se  trouvent  subsliiuées . à 
l'égard  dos  fonciiomiaîres.  au%  peines  du  b.’utiiisse- 
iiient,  de  la  délenlion  dans  une  forteresse,  et  «le  la 
déportation,  qui  sont  essenticllemcnl  ré>ervécs  aux 
crimes  politiques.  D'où  il  suit  que  les  rnrnes  politi- 
ques auxquels  un  fonctionnaire  chargé  «le  leur  sur- 
veillancenura  participé,  seront  punis,  par  une  excep- 
tion à la  règle  générale,  des  peines  qui  ne  sont 
applicables  qu'aux  crimes  ordinaires.  Celle  anomalie 


; nr/iTo  eon(r*  loul  autrf  eoypaHe  ta  peim  de  la  d/portalion  «u 
fflle  det  Irataux  A leiifpi. 

• Atà  drid  dei  ett  qui  tknnenl  d'ffrt  rxpriatds,  la  peine  eom- 
fliHiie  tera  oppti/uée  tan$  aqÿrarati»n.  • 

— Le  lc»le  «lïi  $ 3 lie  I el  artu-îe  a donné  Ih!h  à roLtervAiioo 
MiiraBle  ; ■ Si  l'on  n jviil  à rnniulter  ({lie  l«  letlrr  «te  ce  pan- 
{;r.i|ihe.  on  itoiintil  iiip|ioser  iin'il  a été  ctnnt  l'iatcntion  <ln 
t<'l^]g(eur,  <{(ie  rajTj-raTaiion  «1< a perne«  ne  (tevrail  être  pronon' 
«é«  qu'au  ca»  di!  jirvveiilion  de  erivwi  eni|>or(Bnt  pciin«  afftie- 
{(>««.'  mais  la  diaposilion  du  paragraphe  fiMf/v,  qui  prononce 
la  {teine  de  la  reeiuiian  par  aggravation  de  celle  du  éuaiiùae- 
Htetir  ou  du  enrean,  ne  lais*«  aucun  donle  qnc  l'aHicle  a'ot 
occupé  dev  peine»  infamaHîrs , comme  diapciuca  affiiriîTfi.  • 
((jVKXOT,  tur  l'art.  VM,  vO.) 

(I;  Vo}.  tuprd,  n*  4(.3 

{â}  Aald.C  ftlc  ol>tcr\a(=on  arqiiicrl  une  nouvelle  force  quand 
il  a'agil  du  pa»uge  d'une  |>cin«  U'inporaîre  à une  pe-uc  |icr|)é- 
Uiella.  Jauiaia  la  i;ul|iaUiiilé  ioüividuclk-  de  l'agent,  quelque  liC' 
»é<  qu  elle  loit.  nv  {>eut  aiMuriacr  te  Icgidateiir  A Iran*  h r 
i’ifitcrvallc  immeiiM.'  qui  H!|«arece»  deua  genre,  de  pei ne», quand 
le  fait  ea  lui-ui.  me  ne  change  pas  de  laractérc.  Vov.  auprà, 
•i”*  471  et  bUÎT. 

(3)  M.  ilvt'S,  Obsertalione  eur  le  projet  de  réri$!on.  t.  Il, 
p.  115  et  »iiiv. 

(^)  C'ist  ainsi  que  la  cour  de  casution  de  France  a 

décidé  récemment  que  l'aggravalma  de  |>ciiie  rctulianl  de  l'ar- 
licle  198  n'cvl  |>a»  ap|i';rah!e  au  fonctionnaire  dé<  taré  coupsii'o 
d'un  délit  de  chasvc  commit  A >ri  ilelaeirconteription  ou  Hexeree 
tcifoneliont.  .Arr.  co»».,  24  fer.  I84IJ  (Su;.  Vii.t..,  XL,  1,  53î). 

Il  réiulte  aussi  de  cet  arrêt,  comme  ou  voit,  que.  dan»  l'opi- 
iiioa  de  la  cour  de  catoation,  l'an.  198  du  code  ftéovl  cst  .»ppli- 
cable  même  lorsque  le  fom  tionnaire  sc  rend  coupable  d'un  délit 
non  pnAu  |>ar  le  code. 

— L'art.  lîW  est-il  applicable  au  fonclionttaiiv*  coupable  d'un 
crime  ou  délit  qnll  n'élait  pasap/n'd/rMcnf  chargé  de  surveiller 
"U  de  réprimer  ; par  rsemple.  au  garde  champîire  déclaré  cou- 

. V '■  . . »A  , 


est  tellomenl  (lagnnlc.  qtio  le  législateur  belge  en  a 
propu'-é  la  correction  lians  le  projet  «lu  coile  pénât  qu’il 
a suutiiis  aux  rhambres  «le  ce  pays  f3). 

1961.  .Aprèv  ces  premières  oîtservaiions  .sur  le  sys- 
tème tie  rarticlc  I9S.  il  faut  cx.iminer  les  règles  .lux- 
qiiellcs  son  applicali;m  est  .sotnniso  (le  n’est  en  pre- 
mier lieu  qtie  hors  tes  cas  où  la  loi  a réglé  rl'unc 
manière  sjiéciale  la  petite  l•llcounlC  par  le  fonction- 
naire ou  l'ofliciiT  public,  que  ccl  article  peut  être 
appliqué.  Il  faut  enientlre  par  ers  mots  que . toutes 
les  fuis  <|uVn  s’occupant  irun  crime  ou  «l’uu  délit  fa 
loi  ru  a prévu  la  iterpèlraliori  par  les  fonctionnaires 
ou  (dllcicrs  publics,  celle  dispusilioii  spéciale  doit 
.stule  être  appliquée;  et  ce  n'est  qu'au  seul  cas  nu  la 
loi  a posé  une  règle  générale  de  répression , sans  s'oc- 
cuper de  la  qualité  de  l'agctii.  qu'à  raison  de  celle 
qualité  l’art.  198  pcniélre  inv«»qiié. 

19G3.  (k't  article  est  envuilc  restreint  au  seul  cas 
où  le  fonctionnaire  ou  l'ofTicier  public  a parlicii>é  à 
«les  crimes  ou  tiélils  qn'//  éfijf/  chargé  <le  surrciller  ou 
th  répriîtter.  t'elle  dernière  comlilion  «le  l'nggravati«>n 
est  aussi  claire  qu’elle  est  logique  : c’est  parce  que 
l’agent  est  chargé  par  ses  foncUitns  de  surveiller  ou 
de  réprimer  tel  ai-le.  lel  délit,  que  sa  participation  à 
col  acte,  à ce  délit,  devient  plus  criminelle  (f).  Il  est 
«loue  m'cessairc  irétnbUr  fli)  ta  mission  légale  ilu  fonc- 
liiinnaire  et  sa  compétence  |>our  réprimer  ou  surveil- 
ler le  délit  auquel  il  sVvl  associé.  (>Mc  règle  sc  réduit 
.1  une  double  appréc  alion  «les  devoirs  S[iéci.aux  du 
fonciionnaire  et  du  caractère  parltcuHcr  du  laii  qu'il 
a favorisé  (6).  Mais  il  est  plus  diniciie  «le  fixer  le  sens 
«le  cette  jHiriicipathn  au  crime,  que  la  loi  exige 
comme  une  autre  condition  de  i’.iggravation.  De  cette 
expression  que  l.i  loi  n'a  pas  déihiic  , faut-il  induire 


pahic  du  orima  dp  mrnarc  d'iitrendia?  La  co«ir  «ii]>(’npor«  ds 
llriixcIVt  (ch.  (la  cas»  ) a décidé  l'aflirmativa  pAp arrêt  du  17  n»- 
vpnihrc  1818  ‘ Fa$ieruie  à celte  dale . et  Bcrnctl  de  Si  Kl  V f , 
1818,  1.  I7|i  ; • Ailcndu  que  l'art.  9 du  rode  d'm>lniclioo  cri- 
minelle désigne  le»  gard(rs  rhampêlrca  pour  cscrcer  la  police 
judiciaire;  qu'il»  suut  ritarg(«  de  dresser  des  pi-oc^s-vci baux 
Je»  ci-imes  et  délita,  et  d'autres  devoirs  attribués  au  s otBriei»  de 
pol  (TC  jiiditiaire,  cl  reosrquemmrrn  qu'ils  doirenl  être  coasid<^ 
rés  comme  rooctionnaires  ou  officiers  pubiica.  dans  le  seni  de 
l'art.  198  du  coda  pt'oal.  » 

Uaiis  l’evpùce  jugée  }>ar  cet  arrêt,  s'élevait  aussi  la  qtie«tton 
dreidéc  |>ar  i'artu-l  de  la  cour  de  cassaltoii  de  France  du  23  fév. 
18fl)  (rapporté  ci.J(^t»iH).  relative  au  icrriloire.  Le  g^rde  avait 
menacé d'inrenilic  un  hah  lant  d'itiur  mm >n;(nrr»rat’ar.avec ordre 
de  déposer  «me  somoie  d'argent  dan»  un  lieu  indiqué  *ouila  com- 
mune dans  laquelle  legardeexerfait  tref^nelhn»  ; et  l'arnl  décide 
quci'art.  198  était  ii'-aacnoiiM  applicable  : ■ Atleudn  que  le  coin* 
plénu-nt  de  rciékUiiou  du  crime  devait  avoir  lieu  dans  ta  com- 
uiuni'où  l'accusé  élail  gaide  cltampUre.  • Vojr  encore  arrêt  de 
Lii'ge  (lu  21  niai  1825  (dur.  du  n&'  sieele,  1828.  p.  3«  et  tuiv.}. 

— L'art.  198  n'e%t  {>ai  applicable  au  juge  de  pa  x qui,  dans  un 
proeé-s  qu'il  soul-enl  lommc  partiriilier  contre  uu  autre  parti- 
culier. injurie  on  outrage  soo  adversaire.  Ait.  Brut.  Si  oetobro 
1829  (Ilccueil  de  >i|*iu  vT.  f8j«,  1,  95). 

>•  aux  m>Un  t des  poste»  aux  elicvaux.  atlrmlii  qiiMs  ne  sont 
pas  foiu'lionnaires  publies.  Are.  Bnix.  SO  Juillet  183»  {Jur.  de 
Delj.,  1833.  2.  37fl|. 

{'ij  H Dans  U déclaration  du  jury,  ou  dans  IcJujcmcnt 

sll  s'agit  d'un  d.  lit.  . (CvHxor,  sur  Fart.  191.  n 3 ) 

(il)  .*s«î(l.  « SM  ne  s'ag’ssiill  que  de  U répression  d'une  eon- 
fr«renf/»)n  depulice,  il  n'y  mirait  lieu  Je  prouuiieer  aucune  ag- 
gravai’on  de  peines  contre  le»  fonrlionnvirevon  ulBtiers  jiublics, 
alors  mcuie  qii't's  auraient  été  cliargés  de  surveiller  ou  de  ré- 
primer U eoiilravcnlinn,  si  la  loi  a^'eûtle  de  la  matière  c'en 
avait  autrement  disposé.  • (Cvrxot,  lac.  eil..  n*  10.) 
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la  néccssilé  de  la  coopération  d'un  tiers?  ou  cctlc  ag- 
gravalioii  cst-ellc  applicable  encore,  si  le  fonction- 
liairc,  au  lieu  de  participer  au  crime,  i'a  cuiimiis  seul 
et  sans  coopération? 

La  cour  de  cas'ialton  a décidé  que  celle  expression 
enrctoppail  tes  doux  cas.  Il  s’agissait,  d iiis  rcs{>ècc  de 
son  arrêt,  d’un  rouimîssaire  de  police  qui  avait  cmii- 
mis  un  vol  trargenlerie  dans  un  hùtel  où  il  prenait 
ses  repas.  VA\e  déclara  ; h que  ce  vol  ayant  été  commis 
par  un  individu  chargé  de  surveiller  cl  de  réprimer 
les  crimes  et  délits,  celle  circonstance  lui  donnait  un 
caractère  de  criminalité  que  la  loi  punit  plus  sévère- 
ment. sansexiger  que.  pour  devenir  applicable,  l’ac- 
cusé ait  agi  dans  l'exercice  de  ses  rmelions  d'une 
manière  plus  directe  que  celle  d’avoir  etc  ebarge  de 
surveiller  les  crimes  et  délits  qui  peuvent  sc  coin- 
nicilro  (1).  » Lcl  arrêt  ne  juge  toutefois  la  question 
^u’iinplicitemenl  ; la  règle  qu'il  avait  surtout  pour  ob- 
jet de  poser  était  qu'il  n’est  pas  nécessaire,  (lour  l’ap- 
]dicatioii  de  l’art.  I9S.  que  le  fuiicliuimairc  ail  agi 
dans  l’exercice  de  ses  fuiictiuiis,  et  ce  point  ii'eluit 
busceptibic  d’aucun  doute. 

1966.  liais  de  graves  motifs  |>euvcnt  être  invoques 
dans  le  même  sens;  car  il  semble  que  celui  qui  com- 
met directement  un  délit  ne  doit  pas  être  puni  moins 
sévèrement  que  celui  qui  concourt  à la  pcrpélration 
par  une  participation  indirecte.  1/cxlrait  que  nous 
avons  ciiédc  l'exposé  des  molifs  (larail  favoribcr  celle 
opinion  . qui  a été  a lcipiéc  sans  ditricuUc  par  les  dif- 
fcrciils  interprètes  du  cufic  pén.'d  [ii.  ta'peiidaiil  est- 
oc bien  là  le  scnsile  l'article  198^  est  ce  là  I iiUcnlion 
qui  9 présidé  à la  rédaction?  bn  punissant  la  partici- 
pation du  fonctionnaire  à des  actes  dont  ses  fonctions 
lui  commandaient  la  survoiliance,  la  pensée  du  légis- 
lateur a été  de  punir  la  connivence  des  agents  du  pou- 
voir avec  les  délinquants,  l'association  criminelle  qui  ; 
ie$  lierait  entre  eux  ; c’est  là  l’idcc  que  les  termes  de  la 
loi  révèlent , ç’csl  aussi  dans  celle  association  que  la 
criminalité  du  fonctioupairc  puise  une  plus  haute 
gravite.  Car,  s'il  n’agil  pas  alors  dans  iVxerctce  de  ses 
fonction»,  il  se  sert  du  moins  de  scs  fonctions  |M>ur 
faciliter  rexcculioii  du  délit,  puisqu’il  en  paralyse 
raclioiu  puisqu’à  Jcsscip  il  ne  Ic.s  exerce  pas.  Or  la  per- 
pétration du  même  délit  a-l-ellc  les  mêmes  caractères 
quand  ragent  le  commet  sans  lecuiicuiirs  des  tiers  et 
isolément?  Dans  le  premier  cas,  il  trahit  soit  devoir, 
il  SC  cualise  avec  les  individus  qu’il  doit  surveiller,  il 
place  son  auiorîlè  au  service  des  malfaiteurs;  dans 
l'autre  hypothèse  , au  contraire,  il  n’agil  que  comme 
un  simple  pariiculicr;  il  est  plus  coupable  sans  doute 
parce  qu’il  doit  mieux  connaître  rimmuralité  de  l'ac- 
tion. mais  du  moins  il  no  rend  pas  son  autorité  com- 
plice du  délit,  il  UC  la  livre  pas  à des  tiers  par  suite 
d'une  criminelle  association;  et  assurémonl  il  y a 
moins  de  perversité  et  moins  de  perd  social  dans  un 
acte  isolé  qui  si-inble  sc  voiler  par  son  isidemenl 
même,  que  dans  la  coalition  etTruiiléc  du  funcliomiairc 
chargé  d’une  surveillance  avec  les  malfaiteurs  qu'il 


(I)  Xrr.  MU  , 9 mai  IBI6  (I)  vt.l.OZ.XVf, S30.  L'arrêt  y porl«  ^ 
la  ctatf  «lu  mai). 

Add.  Même  aena,  m temf$  fomtit,  arrêt  cité  de  Rruaellea 
du  17  Dov.  18IH. 

Ci)  Add.  CvnxOT.  aur  l’art  198.  iv>  11.  H a«  borne  k rêaou- 
dre  la  (|De*tion  co  diaant  que  celui  qui  commet  un  crime  ou 
délit  y parlifipe  itcccsvaircmrat , puisqu'il  a'cii  rrml  liu-même 
l’auteur.  Même  aena  : llmiita  iOXOX,  ,/Hr..etc.,  aur  fart.  108, 
D*  1 1 A.  .MoitlS.  Difî.,  p,  36s  ; M.  liai  s.  Ok*err..  etc.,  t II, 
p.  116  Voici  comment  aVxprtmc  ce  dernier  auteur  : « O'aprêa 
iea  principes  de  5eccaria,  qui  veut  que  lea  loia  penaka  aoienl 
tonjonra  Uttdraleweat  appliquéoa,  le  fonetioanaira  public  ne 


surveille.  Ces  nuances  sont  délicates  peut-être,  m.iis 
elles  (emleiU  à exp)  quer  une  tbslinclion  qui  résulte 
d’un  texte  formel  ; car  la  parliclpalion  à un  crime  sup- 
pose nécess.*iiremeiil  la  coopér.ilimi<ie  plu.sieurs  agents; 
celle  coopération,  ce  lien  de  cninpltci  é.  voilà  lionc  ta 
circun.stancc  aggr.ivanlc  éiabiic  par  la  loi.  Cest  tlonc  à 
rcxislence  de  celle  circonsiance  que  doit  êire  subtjr- 
duiiiiéc  l’aggravation  de  la  peine.  On  a pu  sans  doute 
arriver  |>ar  le  raisonnement  à prouver  In  nécessiiê  de 
celte  peine  plus  forte . dans  le  cas  de  la  pcr{>c:rniioii 
isolée  c«)mmc  au  cas  de  la  parlicipaiiori  ; mais  .iilnict- 
tuns  que  celte  application  soit  londée  en  raison,  elle 
ne  le  serait  pas  eu  droit , car  on  ne  peut  appliquer  une 
peine  par  voie  d'analogie,  élemlre  ui.c  disposition  ré- 
pressive par  voie  d'inlerprétnljun.  Ce  n'est  puiiil  assu- 
rément sans  quelque  hésitation  que  nous  nous  sommes 
rc.S4>lus  à contredire  une  opinion  jusqu'à  présent  ac- 
ceptée .S.1IIS  contradiction,  mais  nous  avons  du  énoncer 
nos  raisons  de  douter,  cl  nous  croy  ons  qu’elles  méri- 
tent au  moins  d’êlrc  pesées. 

1967.  dette  opinion  semble  d’ailleurs  puiser  quel- 
que force  «lans  le  r.ippr(K;bcinciil  des  articles  198 
et  46â.  Ce  dernier  article  punit  d'un  tiers  en  sus  de  la 
peine  les  délits  correctionnels  de  dévastation  ou  de 
dommages,  lorsqu’ils  uni  ètir  commis  parties  gmJcs 
cham{M'trcs  ou  forestiers  ou  desolbciers  de  police.  Li 
diilicullc  de  concilier  ces  deux  diS|H)sitions  a épuisé 
la  science  des  inUrprétes.  ('.arnot  a prétendu  que  l'ar- 
ticle 40:2  s’appliquait  aux  délits  commis  hors  de 
, l'excrciccdcs  fonctions,  cl  que  l’article  198  devait  cire 
I invoqué,  au  contraire,  à l'égard  des  faits  commis 
dans  ect  exercice  <S).  Rourgiiignnn  a fncilemeiu  dc- 
niuiitre  rincxactilude  de  cctio  explication  : l'art.  198 
ne  dit  |)oiiit,  en  cfTel.  que  des  disposiiions  s'applique- 
ront aux  fonctionnaires  ou  odiciers  publies  qui  auront 
comiiMS  des  crimes  t»«  tlélits  ilans  l'ejercice  tfe  leurs 
fonclionsy  mais  ({u’elles  s'éienrlronl  à ceux  qui  auront 
participé  aux  crimes  <m  délits  qu’ils  i^taicnl  chargés 
fie  smreiller  ou  de  réprimer.  Mais  ce  jurisconsulte 
s’arrête  après  cette  «*bservali<m,  et  n’énonce  aucun 
mo  le  de  concilialkm  (4).  ht  eu  eiïi  t.  en  adoptant  I in- 
terprétation de  la  cour  de  casstilion.  il  devient  impos- 
sible de  fombiner  ces  deux  articles  : car  quels  molifs 
de  la  dérogation  de  l’article  4üi  au  |irincl|»c  de  l'arti- 
cle 198?  et  pourquoi  ces  deux  dispositions  coiilra- 
diciôires  appliqucH-'S  aux  mêmes  agents  dans  deux 
espèces  identiques?  Dans  le  s).slcmc  que  nous  pro- 
pusoii.s , au  contraire,  ces  deux  articles  sc  concilient 
sans  nulle  ddlicuilé;  car  l'article  19.8  ne  prévoit, 
suivant  nous . que  les  cas  de  complicité  du  fonclion- 
iiairc  avec  les  nmlfailcurs , tandis  que  l’uràcle  463 
punit  la  perpéirnlion  directe  et  isolée  de  ccr  aiiis  dé- 
lits |>ar  rollicier  Itii-rnémc  : ce  sont  donc  deux  es- 
pèces distinctes,  deux  hypothèses  dilTcrentes  que  le 
code  a énonc(T$  dans  des  lermes  divers,  cl  auxquel- 
les il  n'a  poiiil  du  attacher  les  im-nies  peines.  I/ar- 
lide  463  restreint  nécessairement  l'article  198  dans 
lu  scus  que  nous  lui  avons  donné;  cl  remarquons 


terait  poiot  pauibic  de  i'a^ravRiion  de  peines  prononcée  par 
eelarltclei  rar,  il  sérail  alisitr«le  dcprêlendie  <|i>e  relui  qui 
«rul  a commis  un  crtmr,  peut  être  coitaidérr  comme  y ayant 
pnrlicifié.  Mais  l'affirmalive  ne  {teul  être  douteuse,  si  l'on  s'al- 
lA'  lie  à ri-sprilde  la  loi , dévclopi>e  par  les  orateurs  du  gouver- 
nement. Crjiendanl,  c’est  loujoiira  i>ar  raisonneiiient  qu’on  fait 
rentrer  le  rasdaiis  indisposition  de  l'art-  lOS.et  «lest  unsdoutc 
préfi-nihle  que  la  rêtlailion  précise  de  la  loi  écarte  la  néccsailé 
d'une  interprétation  logique.  • 

(5)  lA>do  dnistruciioD  criminelle,  Coiitm.  dê  l'arl.  9,  o*  0. 
(4)  Jur.  deteofUf  ertm-,  Comm.  de  l'arl.  198,  a'^l. 

Aéé.  Op.  eonf.  d’A.  illORin,  Dût.,  p.  368. 


THÉORIE  DU  CODE 

ennn  que  dans  Tarticle  46S  l'aclion  direcle  du  fonc- 
tionnaire n csl  point  punie  d’une  peine  supérieure 
à la  peine  commune  ou  du  maxiinum  de  ccuc  peine , 
mais  seulement  du  tiers  en  sus  de  ccUc  même 
peine.  Dans  un  code  où  toutes  les  dispositions  se  lieii- 
nenlel  s'enchaînent  comme  l'csprcssion  d’une  |»ensèc 
générale,  celle  diiïorcnce  de  pénalité  conlirme  nos  pré- 
cédentes réllexions  sur  la  distance  morale  qui  sépare 
les  deux  actes. 

196W.  I/cnuméralion  des  peines  tracées  par  l’ar- 
ticle 198  est  claire  et  ne  donne  heu  qu’à  peu  d'obser- 
Talions  : il  importe  seuloiiK'iil  de  rappeler  que  ces 

feines  sont  dominées  |>ar  la  disposition  générale  de 
article  4d3  qui  s’applique  à toutes  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi,  lorsque  le  jury  a déclaré  des  cir- 
constances allênuanlcs  en  faveur  des  accusés  0)*  Tou- 
tefois  I application  <le  ect  article  a soulevé  quelques 
inccrlilufles  à l’egard  du  paragraphe  de  l’art.  198, 
qui  dis|HJScque  les  cou^whles,  s'il  s’agit  d’uii  délit  de 
police  correclionnellc , subiront  toujourê  le  maximum 
de  la  peine  alUchee  à l’e^ièce  du  délit.  Un  a pensé 
que  celte  expression  dcv.iii  exclure,  dans  ce  cas  spé- 
cial, la  réglé  générale  d'aUéiiualiun.  Mais  les  termes 
du  dernier  paragraphe  de  rarliclc  IC.3  sont  généraux 
cl  absolus  ; ils  toinprcnnenl  donc  l’article  19»  comme 
les  autres.  Ce  qui  ri'siiltc  du  mol  tovjourSf  cmpluvé 
dans  ce  dernier  article  , c’est  que  les  tribunaux 
doivent  prononcer  contre  les  fuiiclionnaires  publics, 
pour  les  cas  qui  y sont  spéciücs  cl  en  matière  correc- 
tionnelle, le  maximum  de  la  peine,  à moins  qu’il 
n’y  ail  des  circonstances  aiiénuanlcs;  car  on  ne  peut 
raisonnablement  supposer  que,  dans  les  délits  dont 
rarliclc  108  prescrit  une  répression  sévère,  il  ne  puisse 
se  présenter  de  circonstances  allénuanlcs.  Telle  est 
aussi  la  doctrine  adoptée  sur  ce  point  par  la  cour  de 
cassation  (2). 


CHAPITRE  XXIX. 

Ou  Uoublej  apportés  à l'ordre  pablio  par  U«  niatatre* 
du  «ulte*  dan*  razaroioe  de  leur  minûtére. 

{Commentaire  tlee  art.  109  à 208  du  code  pénal.) 

1069.  Diver*  délit*  qui  peuvent  naître  de  l'exercice  de* 
cutie*.  11  o'esl  queiiion  ici  que  de  ceux  que  les  mi- 
DiiU-cs  du  culte  peuvent  commettre  dans  rexcrcice 
de  leurs  fonctions. 


(I)  Add.  Ceci,  comme  en  voit,  s'applique  au  telle  de  rarli- 
cle  463  révisé  en  Franco. 

(3)  Arr.cau.,  S7  juin  1834  (SiR.  Vll.l,.,  XXXIV,  1,  782). 

,\dd.  Meme  sens,  arr.  Drux.tOi  février  1827  {Jur.  dw  iii<  sié- 
ele,  1827,  p.  182). 

CxRXOT  mcdHIo  ne  pas  adopter  celle  opioion  t . Cette  ques- 
tion, dit-il,  se  reproduit  presque  à chaque  pas  clans  io  code,  et 
nous  ne|>ouvoas  que  rv^péterce  que  nous  avons  déjà  dit  sou- 
vent, que  l'artide  4C3  renferme  une  disposiiiou  générale  qut  se 
rattache  ncccssaircnicnt  a tout  Jtt  eat  qui  n'eu  .ont  pa»  eicepici 
par  une  loi  tpreüiif,  et  qu'une  ciceptioii  de  celle  nature  ne  peut 
résulter  de  simples  pr^iomptiutu  : mais,  dans  l’espèce,  on  peut 
dire  qu'il  n'y  a pas  simple  présomption,  l'article  portant  que  le 
fonctionnaire  ou  l'othcicr  public  qui  s'ost  remiu  cou|>able  d'a- 
voir part40ipé  à un  délit  qu'il  était  cAnryé  de  turrrU/er  ou  de 
réprimer,  sera  vovjouas  coudamué  au  masimuoi  de  l'anicnde, 
ce  qui  peut  paraître  une  dérogation  spéctole  et  ronséqucmmcnl 
suffisaute  aui  dispositions  géneralet  de  l'article  463.  » (8iir  Far- 
de 196,  ii«  6,  et  sur  Fart.  463.  n*  12.)  Voyes,  au  surplus,  infrm, 
le  ciiap.  LXXXil, 


PÉNAL.  — 1968-1971. 

1970.  Les  ministres  du  colle  oe  sont  pas  fooctioooaires  pu- 

blics. 

1971.  Conséquences  de  cette  règle,  quant  à l'àuloriMlioa 

d'exercer  des  poursuites.  Différence  entre  les  cas 
d'abus  et  les  délits  que  commellent  les  ninistrea 
des  cultes. 

1972.  Suite.  Le  délit,  quoique  quaüAé  abus,  doit  être  pour- 

suivi comme  délit.  Note  tur  la  tigUlaiion  belge 
sur  ees  malléres. 

1973.  Les  dispositious  du  code  s'appliquent  aux  ministre*  de 

tous  les  cultes  iotlislinclemeDt. 


f969. 1.C  code  pénal  s’csl  occupé  à dilTércnlcs  fois 
des  délits  qui  peuvent  naître  de  l’exercice  des  cultes  , 
soit  pour  ré|)rimer  les  écarts  de  leurs  ministres,  soit 
pour  les  protéger  contre  les  outrages  auxquels  ils  sont 
exposés , soit  pour  soumettre  leurs  actes  à des  règles 
de  surveilinnee.  « Ces  diverses  dispositions,  porte 
l’cxpos<-  des  motifs,  so  lient  ensemble  cl  forment  un 
code  complet,  relatif  au  libre  exercice  des  cultes; 
elles  cnnsacrent  ce  grand  hienfail  de  la  puissance  et 
de  la  raison,  précieux  et  admirable  résultat  des  lumiè- 
res et  de  la  politique;  elles  empêchent  qu'il  ne  soit 
tronblé  par  la  violence  ou  ne  puisse  devenir  nuisi- 
ble (3)  »,  iNuus  ii'avntis  à nous  occuper  dans  ce  chapi- 
tre que  des  délits  que  les  ministres  des  cultes  peuvent 
cominellre  dans  l'cxercicc  Je  leurs  fonctions. 

1970*  Le  code  a séparé  les  délits  de  ces  ministres 
de  ceux  des  fonctionnaires  publics,  parce  que,  sui- 
tanl  le  même  exposé  des  motifs,  h les  ministres  des 
cultes , à qui  nulle  autorité  temporelle  n’csl  départie  , 
mais  dont  i’inlluencc  et  la  conduite  ne  sauraient  être 
étrangères  à la  paix  publique,  n’eiitrenl  point  dans  la 
classe  de  ces  foiicliodiiaircs  (4)  » . Le  prêtre , en  efTel , 
ii’cst  point  un  fonctionnaire  public , car  il  ne  lient  au- 
cune mission  de  l'Etat , il  n’est  revêtu  d'aucun  carac- 
tère civil , il  n’exerce  aucune  portion  de  l’autorUé 
publique.  Ses  fonctions  sont  toutes  religieuses;  elles 
s'arrêtent  aux  portes  du  temple.  Ce  principe,  que  nous 
aurons  lieu  d'appliquer  plus  loin,  a été  à plusieurs 
reprises  consacré  par  la  jurisprudence  (3). 

1971.  On  en  a déduit  la  conséquence  que  les  mi- 
nistres des  cultes  ne  doivent  point  jouir  du  privilège 
que  l'article  79  de  la  lui  du  22  frimaire  an  vin  n’ac- 
corde qu'aux  agents  du  gouvernement,  et  que  dès  lors 
ils  peuvent  être  poursuivis , à raison  des  délits  qu'ils 
commettent,  sans  autorisation  préalable  du  conseil 
d’Eial  (6).  A la  vérité,  les  art.  6 et  8 de  la  loi  du  IBger^ 


(3)  Add.  ?l0All.l.ES,  Rapport  fait  au  corps  législatif  (LO- 
CHÉ,  l.  XV,  p.  355,  n>  19). 

(4)  Add,  Uerlieii,  exposé  des  moiifs,  etc.  (Locré,  tài'd., 
page  359). 

(if)  Arr.  eau.,  23  juin  et  9 sept.  1831  (Sir.  VilI..,  XXXI,  1, 
264,  lèÂgur  le  réquis.  coiif.  «le  Dl  f*l.X,  cl  353). 

Add.  IHi'ine  MOI,  arr.  cass. , 3 et  25  novccpbre  1831  (SiR. 
\ ll.l..,  XXXIi,  1,  3sl6  et  3U7).— Arr.  coar  sup.  do  Rrux., Il  jan- 
vier 1827  {Jur.  du  xix'  tiScle.  1827.  p.  190).  Voy  aoui  l'arrêt  «le 
la  cour  de  cauaiioo  de  France  du  23  août  1840,  cité  tuprd, 
note  2 de  la  page  Iü7,  et  l«:a  niotifs  du  pourvoi  rapportés  «iau*  le 
recueil  de  SiK.  4 ll.l,.,  XL,  1,  778. 

Op.  coof.  de  .11  VAGIS,  TraiU  de  l'aei.  put.,  d*  253;  de  GraT- 
TitR.  Comm.  des  hit  de  la  prettt,  1. 1,  p.  325.  note  t{  de  Char- 
sas,  Traité  des  déiiU  et  roRtrat.  de  la  parole,  etc.,  t.  I,  page  53; 
dcCURlSEsn,  dedroil  admiRitt.,v*  Appel  comme  d'otui , 

et,  CO  général,  do  toui  ira  auteur*.  Kn  Deigique,  cctlo  question 
doit  (^videmnient  être  décidée  dans  le  même  sens. 

(0)  Arr.  de  U cour  de  cassation  «le  France,  cités  à la  note  pré- 
cédente. 
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niînal  an  x ont  élabU  la  nécessité  d^un  recours  au  con- 
seil (i'Ëial,  cl  de  l'autorisatioti  de  cc  conseil  dans  tous 
les  cas  d’abus  de  la  }uirl  des  ecclésiastiques.  .Vais  celle 
formaliié,  restreinte  aux  cas  d'abus,  ne  peut  être 
étendue  aux  délits.  Toulcfuis  la  cour  de  cassation  a 
fait  une  dislincliuri  enlre  l’action  publique  cl  l'aclton 
privée  : ic  ministère  public  peut  poursuivre  d'ollice 
sans  autorisation , car  la  lui  u'iinposc  puiiU  cxprcssc- 
ment  ccUc  condition  à l’cxcrcice  de  son  action  , et  il 
est  de  régie  qu'elle  ne  peut  éprouver  d’autres  entraves 
que  colles  qu’élèverait  une  loi  expresse.  .Mais  il  n'en 
serait  plus  de  même  à I egard  de  l’action  dirigée  par 
une  partie  lésée,  parce  que  i’arl,  8 de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X mentionne  sjiécialemenl  le  cas  où  il  y a 
plainte  d'une  partie  , ol  exige  dans  ce  cas  l’autorisa- 
tion (1).  On  peut  répondre  que , dans  ces  deux  hyi>o- 
thèses,  la  raison  de  décider  est  la  même;  lorsque  le 
fait  prend  le  caractère  d'un  délit,  il  cesse  d’être  sou- 
mis aux  règles  qui  ne  concernent  que  les  abus,  il  est 
saisi  par  le  droit  commun;  toute  la  didicullé  est  d’a|>- 
précter  le  véritable  caractère  du  fait  (i). 

1979.  Ou  l’acte  commis  par  le  prêtre,  dans  l'exer- 
cice de  scs  Totictioiis,  constitue  un  délit  prévu  |>ar  la 
loi,  ou  seulement  une  iiiFraclion  aux  règles  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique.  Dans  le  premier  cas,  il  importe 
peu  que  le  délit  se  trouve  compris  dans  rènumcralion 
générique  des  cas  d’abus  faite  par  l'article  ti  de  la  lui 
du  18  germinal  an  x ; le  prêtre  est  soumis  aux  mêmes 
lois  et  aux  mêmes  peines  que  les  autres  citoyens;  la 
loi  ne  lui  a point  conféré  de  privilèges;  il  suOilque  le 
cas  d’abus  ait  été  qualilié  délit  pour  que  sou  premier 
caractère  soit  absorbé  par  celle  qualificatioii.  Mais 
si  l'acte  compris  parmi  les  cas  d'abus  ne  constitue  ni 
délit  ni  cotilraveiilioii , les  règles  de  la  discipline  ec- ' 
clèsiaslique  continuent  leur  cours , cl  les  formes  pres- 
crites pour  l’action  des  parties  lésées  sont  maintenues. 
Celle  distinction  suflil  pour  séparer  les  abus  cl  les 
délits,  et  pour  empêcher  qu'aucune  entrave  n'arrctc 
l’application  de  la  loi  pénale  (3). 

1973.  11  est  necessaire  d'éclaircir  encore  un  point 
douteux  de  la  loi  avant  d’entrer  dans  rcxamcii  des 
dispositions  qui  font  l’objet  de  ce  chapitre.  La  juris- 
prudence , en  appliquant  les  lois  relatives  aux  cultes , 
a créé  une  distinction  , dont  l'url.  1*'  de  la  lut  du  il5 
mars  18âi  lui  a fourni  la  rurmulc,  entre  les  cultes 
légalement  reconnus  par  l'Eui  et  ceux  qui  ne  le  sont 


(I)  Arr.  casi..  9 sept.  1831  (Sia.  \iu..,  XXXI.  1.  353); 
l«fcY.  1836  (SiB.  VlM...  XXXVI,  1,770). 

Aail.  .Même  sens,  irr.  rets.,  30  juillet  1838  (Hm.  Vll.l,., 
XXXYlIt.  1,  594)1  lâ  Ri«ri  1840  (Sir.  Vii,i,.,  XL,  1.  383); 
Agen,  87  fëv.  1810  (SiR.  Vli.l..,  XL.  S,  159);  Orléans,  Il  juin 
1840  (Slli.  VlM.,,  XL,  8.  80l)i  Lim<^;e«,  88  janvit-r  1840  (SiR. 

XL,  8,  864j.  Vojes  au«si  arr.  rass.,  89  üéceoiliri-  18ii 
(Sir.  Xii.l..  XLIII,  1,  73).  Op.  conf.  «le  .Mtxciv,  Tmiu  de 
t'ael  pub.,  355  et  356;  de  Favard  d>:  Laa(;i.ai>F-.  H/p., 
T*  ytbus,  n- 1 i de  CcRASSOX,  Campât  Hesjuçfsde  paix,  loue  1, 
n'  34. 

(*2)  .Isld-  Op.  coof.  de  DcYll.l.EAKt  VE,  note  sur  l'arr.  du 
18  fvv.  1836  (8ik.  \IU..,  XXXVI.  1.770). 

(5)  Aad.  Mous  avons  déjà  dit  n*  1334  3*)  qu'en  Bel- 

gique le  privilège  accordé  aux  ageula  du  gouvernement  par 
l'art.  75  de  la  ceniliintioo  de  l'an  vut,  est  abrogé  depuis  long- 
temps. Les  crimes  et  «Iclits  commis  par  les  ministres  drs  cultes, 
sont  imursuivis  et  punis  d'après  les  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire en  maliérc  de  répression  ; ces  min  stres,  sous  ce  rapport, 
•ont  ptacca  alisolumeiit  sur  le  même  ligne  que  le*  autres  ci- 
toyens; sauf  seulement  Texcepiion  résultant  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  30  avril  1810,  en  ce  qui  cooceroc  la  compétence  des  cours 
(l'appel  peur  statuer  sur  les  détsfe  eoamis  par  les  arclievéqnea 
et  évéquas. 


pas  : cfttc  distinction  doit-elle  s'appliquer  à la  section 
qui  fait  l'objet  <lc  notre  examen  ? l'ar  ces  mots  : /es 
un'nis/res  d’un  cu/te,  ne  faut-il  entendre  que  les  mi- 
nistres d'un  culte  autorisé?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

loi  , en  proclamant  la  liberté  des  cultes , n'a 
point  soumis  leur  existence  à de  certaines  conditions; 
l'existence  d’un  culte  est  un  fait  moral  qui  doit  s’ap- 
précier d’après  les  circonstances  , le  nombre  des  per- 
sonnes qui  te  professent,  les  doctrines  qui  en  font  la 
base  : il  y a culte . dans  le  sens  le  plus  large  de  ce 
mot,  toutes  les  fois  qu’une  agrégation  d'individus  sc 
réunit  pour  adorer  en  commun  et  avec  des  rites  con- 
venus la  Divinité.  Or,  faut-il  reslrcimlrc  le  sens  de  ce 
terme  pour  n'incriminer  que  les  délits  des  ministres 
des  cultes  reconnus  ? Mais  quel  motif  de  celte  restric- 
tion? Les  cultes  non  reconnus  méritent-ils  donc  plus 
de  faveur?  oITrenl-ils  moins  de  danger?  Les  mêmes 
paroles  qui  seront  poursuivies  lorsqu'elles  s’élancent 
d’une  chaire  autorisée  par  le  gouvernement,  seront- 
elles  à l’abri  des  mêmes  poursuites  parce  que  la  chaire 
qui  les  laisse  tomber  appartient  à un  culte  nouveau? 
Il  est  visible  que  cette  distinction  n'est  pas  dans  l’es- 
prit de  la  loi  pénale,  cl,  puisque  aucun  de  ses  termes 
ne  l’autorise,  il  est  impossible  de  i’adniettrc (4). 

Après  ces  règles  générales  posées,  nous  allons  entrer 
dans  l'examen  des  dispositions  du  cihIc.  liCs  crimes  et 
délits  des  ministres  des  cultes . dans  l’exercice  de  leur 
ministère  , sont  divisés  en  plusieurs  classes. 


SECTIO.X  I. 

axs  CORTIAVARTIOMS  FROFRES  A COXFROMITTBI  L'tTAT  aVIl, 
DIS  FIRS0.1RE8,  (drt.  199  et  30U  du  code  piaal.) 

1974.  Sonreev  et  motifs  des  art.  199  et  800  du  codepéoal. 

1975.  Ces  articles  ne  loot  a|iplicablei  qu’aux  actes  de  ma- 

riage. Raisons  pour  lesquelles  oo  ne  les  a pas  éten- 
dus aux  actes  de  baptême  et  d ioltumailoo. 

1976.  Texte  de  ces  articles.  Caractère  distincl  des  trois  dé- 

grés  de  l'iofraciion  prévue  par  ces  articles.  La  pre- 
mière lofractioQ  est  une  eontravenlion  purement 
matériet/e  i la  deuxième  une  usurpation  de  pou~ 
voir:  la  troisième  une  révo/te  contre  la  loi. 


Quant  aux  appels  comme  J'ahus,  prévus  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  1.  ou  lU  ne  peuvent  plus  se  repréArnler  dan*  l'éUl  ac- 
tuel de  la  législation,  ou  ils  sont  de  la  compéleiicc  exclusive  dea 
autorites  ccclc»ia>liques,  vompriencc  à laquelle  le  Irgislalcur 
lui-meme  ne  pourrait  apporter  des  restrîctioDS,  sans  se  mettre 
en  opposition  avec  l’art.  16  de  la  coostilutioa.  Les  appels  comme 
d'abus,  dans  le  »cds  do  la  législation  française,  n'eiiAciit  contô- 
quemmenl  plus  en  Belgique.  On  peut  voir  sur  celte  matière 
retcdlenl  article  du  Itéperloirede  l'adm.  et  du  droit  adm  en  Bel- 
gû)ue.  par  M.  Tiei.I'Mvxa,  y‘  Àbttt  (t.  I,  p.  58  et  suivantes). 
• L’Klat.  dit  M.  Ti»;i.ESIAIVA,  e*t  aujourd'luii  désarmé  en  pré- 
scoce  des  abus  ecclésiastiques;  mais  en  retour  l' Église,  réduite  A 
scs  ariDes  pnremeal  spirituelles,  demeure  saot  force  en  présence 
des  fidèles  qui  lui  refusent  l'olycistance canonique,  s 

Sons  le  gouvernenu-nt  des  l’ajs-Bas,  ta  corapûlence  du  con- 
seil d'Élat  cl  dea  préfcla  en  matière  d'abus  était  r^lce  par  un 
arrêté  du  10  mai  1816.  On  peut  voir  à ce  aujel  un  arr.  de  le 
cour  de  Bruielles  du  10  mars  1837  (.fur.  de  B..  1837,  1. 363). 

(4/  Ad4.  Op.  conf.  de  CaBXOT,  sur  l'art.  801,  n>  4;  de  ItAtr- 
TEB,  S 373. 

Cela  est  vrai,  a fortiori,  en  Belgique  où  il  n'y  a pas  de  culte 
autariêé  tpécialement,  mais  où  ils  lo  sont  tous  eu  même  litre. 
Voy.  art.  14, 15  et  16  de  la  coMlitutiea. 
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I 77.  Suite.  O^MrtilioQs  du  conseil  d'iEtat,  conrormet  à 
celle  grad^ition. 

N7$.  Misiies  lie  l‘a|>|»licalion  deaariick*  189  et  tOO.  Il  faui 
qu'ii  ii'f  ail  (ras  en  de  mariii;e  rivil.  La  loi  du 
7 tfendémiaire  an  if  ett-fUe  encore  en  vigueur} 
ÎÜ7d  î«.  Aeiet  du  gouvernement  puM'tè»  en  litlgitfue  à 
l’occasion  des  a>  t.  Î99  et  iflO.  L'nrrflé  du  gou- 
vrrnemtnt  p>'Oi‘Ho\t'e , du  }ù  octubre  |S30.  m'o 
pas  abroge  ces  nrOcles.  Décisions  en  ce  sens. 


1974.  En  scparanl  la  puisunce  civile  cl  la  puis* 
MHce  religieuse,  la  loi  a du  prévoir  que.  dans  les 
premiers  lemps  surlmil  qui  suivraient  celle  sé|)a ration, 
les  ministres  des  cultes , soit  par  suite  d'iinlMludcs 
prises,  soit  par  cumiclion  de  leurs  droits,  (enteraieul 
de  ressaisir  quelques  débris  <lu  pouvoir  qui  leur 
ei'bappail.  Les  acics  de  l'étal  civil , longtemps  confiés 
aux  mains  des  ministres  du  culte  catholique  , sem* 
biaicnl  surtout  dev  oir  être  l’objet  de  ces  cmpiélemenls. 
licjà  la  lui  du  7 vendémiaire  an  iv  avait  dt  fondu,  .sous 
des  peines  sévères  . d'nceoulcr  aucune  autorité  aux 
aaeslalions  relatives  à l'étal  civil  cl  émanées  de  ces 
mini.slres.  Il  fallut  ensuite  que  le  législateur  inscrivit, 
dans  le  cuncordat  du  18  germinal  an  x , la  défense 
imposée  aux  mêmes  niinislres  de  donner  la  liéiiédic- 
lion  nuptiale  aux  |>crsnnnes  qui  ne  Justifieraient  pas 
«voir  euntracté  le  mariage  civil,  fclle  interdiction  (ut 
• Jendiic  aux  ministres  des  cultc.s  ilissidciils  et  du  culte 
i.''raéli(e. 

I.es  articles  199  et  200  sont  la  sanction  île  ces  dis- 
Itositions;  i*ex|H>sé  dos  nmlirs  dévelop(»e  la  nécessite 
de  ces  articles  en  ees  termes  : « Les  ministres  qui 
prorèdenl  aux  cér>  montes  religieuses  d’nn  mariage, 
sms  qu'il  leur  ail  été  jusiilié  ile  r.icletlc  mariage  reçu 
par  les  officiers  de  IVial  civil,  compromeUcnl  évident* 
n«cnt  fctal  civil  des  gens  simples,  d'autant  plus  dis* 
posés  à eonrotidre  la  béitédiclMm  nuptiale  avec  l'acte 
eonstilutif  du  ntartage.  que  le  droit  d'imprimer  au 
mariage  le  sceau  de  la  loi  était  naguère  dans  les  mains 
lie  ces  minisirt's.  U irnporle  qu'une  si  funeste  méprise 
ne  SC  perpétue  point  (1).  » 

1979.  I,a  loi  a limité  cette  intervention  pén.aleaux 
seules  cérémonies  du  mari.'ige.  |>a  commission  du 
corps  légistatif  avait  pro{>o&c  d’interdire  également  la 
ci  lebraliun  des  cérémonies  religieuses  relatives  aux 
naissances  cl  aux  dcics.  avant  que  rauloritc  civile  en 
eut  dresse  les  actes.  I.es  raisons  alléguées  par  le  con- 
seil d’Kial  pour  repousser  celte  extension  sont  sans 
réplique:  u l.es  tnliuinntjons  sont  fuites  et  constatées 
par  les  officiers  de  l'étal  civil.  I.a  pari  que  les  ecclc- 
siasliqucs  y prcniicnl,  sous  le  rapiHirl  du  culte,  ne 
rliiniiiue  ni  Icsdruils  ni  les  devoirs  de  cesoflieiers.  H est 
donc  im|Nt.ssible  d’étciiilrc  la  lui  à ee  cas.  .\  l'égard  des 
baptêmes,  on  {h'üI  prétendre  iju'il  yen  a d'urgonls  cl 
qui  presH'iil  pus  que  l'inscription  civile,  pour  la- 
quelle ta  lui  dunne  trois  jours.  l.a  disposition  doit 
uoiic  élrc  restreinte  aux  mariages  (2),  » 


{1}  Add.  I.ocné,  i.  XV.  p.539. 

(2)  A«ld.  froi-ê<M-verb«nx  (lu  conicil  d’Élal.  Scancetlti9  Jdu. 
vier  1810,  n*  17  (l.ot  ivi' , i,  XV,  p.  32B’. 

Quant  aux  inhiitnalioDs,  voyex  il'aiikun  le  drcrel  <)ii  4 therm. 
an  xni,  fai>aal  itêfei»»e  à tou»  curé*,  üc^serratiis  ou  pailr'irs.  <I« 
lever  aucun  corpi  «l  Je  l'acrnaipagner  hors  doit  et  tem- 

ples, sans  qu'on  lt*ur  jastihe  d'une  siiloritalio»  donner  pour 
I iiihumatioD  parl'ofBi-krüe  l't'lat  civil. ii  peinr  d'etre  pouisuitis 
fowoie  conlreva-nsat  ans  lois:  et  l'articie  558  du  rode  pi-nni 
déienniDsnt  la  peine  enronrue  par  ceux  qui.  l’aulorisatioa 
préalable  de  l'OINcicr  de  l'état  civil,  auraicol  iohanc  oa  fsti  in. 
hunar  t'isdivida  décédé:  disposition  qui  atteindrait  évidam- 


1976.  Les  articles  199  cl  Sûû  sont  ainsi  conçus  : 
« Article  199.  ’i'uut  ministre  d'un  culte  qui  procédera 
aux  cérémonies  religieuses  d'nn  mariage  , sans  qu’il 
lui  ait  été  justiMc  d'un  acie  de  mariage  préalablement 
reçu  p.ir  les  edbeiers  tie  i’élal  civ  d . sera . |)our  la  pre- 
mière fois,  puni  d'une  amende  de  lü  fr.  • lOO  fr.  » — 
« ArtieleâOO.  Kn  cas  de  nouvelles  contraventions  de 
l'espèce  exprimée  en  t'arlicle  précédent,  lu  ministre 
du  culte  qui  les  aura  lommises  sera  puni , savoir  : 
|Hiur  la  première  récidive  d'un  enqirisonncinrnt  de 
deux  à cinq  ans,  et  pour  la  M'conde,  de  la  delen- 
lion  (3)  a. 

Lc*s  di5po.silimis  iinprimcnl  au  même  fail  trois  ca- 
ractères. trois  crirninnlilés  diverses,  suivant  l'inicn* 
lion  prt'sumèe  qui  a dirigé  son  auteur.  8i  le  ministre 
du  culte  omet  une  seule  fois  dViiger  la  juslilicalion 
du  mariage  civil,  la  loi  ne  voit  dans  celle  omission 
qu'une sim|dc  négligence,  cl  celte  négligence  ne  con- 
stitue à scs  }cux  qu'une  contrarenUon  wia/ér/W/a;  U 
est  même  à remarquer  qu'ici  le  code,  dérogeant  à la 
classillcation  furniidcc  par  son  article  I**,  a posilive- 
nicnl  qualilié  conlratcnlion  un  lait  qu’il  punissait 
d'une  |K‘ine  correetiomiollc.  Si  rinfraclion  se  renuu- 
veite , elle  prend  dans  celle  récidive  le  caractère  d’un 
délit  moral . parce  que  la  rcilératiori  semble  indiquer 
une  résolution  arrûtL'C  de  substituer  le  ministère  ec- 
clesiastique il  celui  des  seuls  officiers  reconnus  par 
rauturilé  publique,  et  de  remplacer  par  des  rérento- 
iiies  religieuses  ties  actes  qui , aux  yeux  de  la  loi,  sont 
pumiiu.il  civils  : c'csl  alors  un  acte , non  plu*  de  né- 
gligence, mais  iV usurpation  de poutoiff  qui  révéle  une 
pensée  du  désobéissance  à la  loi.  Knrin  . à la  troisième 
infraction,  l’action  revèl  le  caractère  d’un  crime,  parce 
que,  suivant  l'expression  de  ruralcur  du  gouverne- 
ment . celui  qui  a failli  trois  fois  se  place  évideiiiment 
dans  un  étal  de  di'^obéissancc  |>ermanciite  et  du  lè- 
tolte  contre  ta  loi. 

193  7.  Un  trouve  l’origiiic  de  celle  gradation  dans 
les  délibérations  du  conseil  d'Elal,  • Regnaud  dit  qu'il 
conçoit  trois  positions  diiïircnlcs  : ou  le  curé  sc  con- 
tente de  l'assertion  dc.s  parties  qui  sont  cfreclivcmenl 
mariées  ; c'est  le  cas  de  négligence  : ou  l'assertion  des 
|>arlies  est  fausse,  cl  néanmoins  le  curé  passe  outre; 
dans  cette  bypoihèsc , il  y a faute  de  sa  |>arl  : ou  ciilin 
le  curé  persuade  aux  parties  qu’il  n'esl  besoin  que  de 
la  bénédiction  nuptiale  pour  rendre  le  mariage  légi- 
time; alors  il  y a délit.  Cambacérc.s  ré|»ond  que  ces 
ilistinrlions  sont  exactes,  mais  qu'il  serait  difficile  de 
les  prendre  pour  guides  dans  l'applicatiuii.  (iommenl 
prouver  que  le  curé  a dissuadé  les  parties  desc  retirer 
devant  rofficier  de  l'clal  civil  'f  II  est  pins  simf>lc  de 
grariuer  ta  peine  d’après  les  récidives,  cl  l’on  arrive 
également  par  là  aux  distinctions  que  Uegnaud  a pro- 
posées. La  |>remièrc  faute  ne  doit  être  considérée  que 
coijimc  l'eiTettle  la  négligence,  la  deuxième  comme  un 
délit  , la  troisième  comme  un  crime  (4) 

1079.  L'arlkic  199  semble  faire  résulter  la  con- 
travention de  la  seule  omission  d'avoir  exigé  la  jusli- 


nu-ni  le  miuislre  >iu  culte  qui  *e  remlrail  coupaMc  de  cette  ei- 
pèce  de  délit-  Voy.  infrà  le  chapitre  LV. 

(.1)  lAdil.  Art.  199  et  900  du  loJe  de  1810.  conformes,  wuf 
la  peine  de  la  üeiixièmc  récidive  qui  est  la  tteporniion,  dans  le 
ro<lc  iin|iériBl. 

(4>  broc  -verb.  du  conseil  d'Ètal.  Séance  du  99  août  1809. 
n"  0{i.nciiK,(.  XV,  p.  5i9j. 

Add.  Benianjuons  avec  t'  vitxOT,  que  la  récidive  aux  cas 
prévus  |>ar  rart.  900.  n'exUle  que  pour  autant  qn'it  y a eu  con— 
damaalioa  antérieure  pour  le  meme  fait ce  qui  evt  une  déro- 
gation aux  priQcipea  généraux  admii  en  matière  de  récidive,  au 
livre  1*1'  du  code  pénal  (voyea  suprA,  n*  5i4),  Pour  le  lurplus,  ici. 


Digitized  by  Coogle 


CHAPITRE  XXIX.— CENSURA  DANS  t 

Hcilion  légale  du  mariage  civil  (1).  CcpemJanL  si  les 
jiorties  claienl  eiïectivciiiont  m.triccs.  la  |ioursuitc 
jiaurait  plus  de  car  quoi  eti  serait  le  hut . puis- 
qu'il ii'y  aurait  alors  nui  préjudice  possible?  Si  rmi 
adiücUail  utic  aulro'  iulorprélalioii . ou  arriverait  à 
(Mijfuiirire  la  moine  pcdiie  le  déraut  de  juslilica- 
lioii  d'un  acte.,  quand  le  ininislru  peut  avoir  eu  la 
prouve  acquise  de  la  cclctiration  du  mariage  civil , et 
|a  célébration  du  in.'iriage  religieux  avec  la  conviction 
que  le  mariage  civil  n*a  |ms  eu  lieu.  I.a  loi  pénale  a 
voulu  punir  ta  simple  négligence , mais  à eundition 
U utefuis  que  celte  iiégligoncc  ail  pu  être  diminiagea- 
]i!e.  tÿelte  interprélaliun , .sur  laquelle  les  termes  de 
rarlicic  199  jcUcnl  quoique  incorlitude,  se  trouve 
pirraitemenl  éclaircie  par  les  discussions  du  conseil 
d'blat.  On  y lit,  en  ciïet , qu'un  membre  du  conseil 
avait  proposé  d'iiiOigor  la  peine  de  ramende  .î  Tecclé- 
sijsliquc  qui  ncgiigorait  de  se  faire  représcnlcr  l'acic 
de  mariage  des  uariies  qui  seraient  (Tailleurs  mariées, 
et  la  peine  lic  IViiiprisornicmem  dans  le  cas  où  elles  , 
ne  le  seraient  pas.  Üerlicr  répondit  qu'il  nccumpre  , 
naît  pas  bien  la  distinction  proposée,  et  moins  encore 
sou  uliitlé:  u Car,  ajouta-l-il,  si  le  mariage  a été 
préalablement  rc^u  par  Tolïicier  de  Tétai  civil,  il  iTy  ! 


(otnmodans  les  cas  prévus  par  les  art.  56  et  cuîvanit  du  rode 
I 'oal.  il  a’jr  a récidive  que  lorsqu'une  nouvelle  i-oatraTCfitiou  a 
(lé  commise  après  une  preaiièrc  roqdamn'in'oii. 

(I)  Asiil  Pour  «a  responsahitilv  personnelle,  le  ministre  du 
(ufte  doit  eiigcr  qne  la  justiScatioo  du  maria';e  civil  lui  soit 
fa  te  par  écrit.  <C  vftXOT.  sur  l'srl.  tSW.  n"  3.) 

(”2)  Proe.-verh.  du  rofjieil  U’fctal.  Séanre  du  Î9  août  J809, 
n » iLoc.ri  . t.  XV,  p.  512). 

Add.  foe  loi  du  7 vendémiaire  an  iv  pronoorail  des  pcioei 
d'.'mende  et  d'emprisonnement  contre  les  officiers  de  l'étal  civil 
q-ii  tumirni  fait  mention  dans  leurs  actes  de  l'observation  des 
rert'monies  re:i|peus«.  ou  qui  aura  eot  csigé  qu'il  leur  fût  jus- 
ll.ié  qu'eties  avaient  été  remplies.  Cello  loi  est-elle  encore  en 
vijueur?  • Oui.  dit  U vnvOT,  car  elle  a été  maintenue  par  l'ar- 
l'cle  dn  code  pénal.  ■ Cela  nous  semble  plus  que  dontetis. 
Celle  toi  ré{*lail  la  police  esiérieure  des  eullrs  en  l an  tv;  mais 
depuis,  des  priucipei  tout  à fait  opposés  ont  été  admis  en  cette 
Diatiére. 

(S;  Add.  Aetft  du  gaureruemenl  publieten  Belÿiquf.il’of- 
f iffon  des  4r(.  199  ei  2UU.  6'ra  «rfielet  son(  encore  rn  r^weur.  — 
l.«  I art.  199  cl  20U  ont.  plus  d'une  fois,  donné  lieu  à des  difficul- 
tés, eu  Hci{;tque.  Dés  Idlf  ('autorité  ecdéviMlique  éleva  des 
jdainles  contre  ces  disfiositiont.  plaintes  fondées  surtout  sur  ce 
qu'elles  iiermellaieiit  a l'offii-iertle  l'cUl  civil  de  passer  outre  à 
la  «Icbration  du  mariace  civil,  oooohsiant  le»  empécheincnls 
canoniques  qui  pourraient  csislcr  entre  les  futurs  eo-<joinU. 

« Le  ^uvemciiioul,  drl  4.  J.  Dti.VLI.1  • voulant  faire  cesser 
cea  platutes,  ordonna,  par  ariétc  du  21  octobre  téU.  que  qui- 
rooqne  voudrait  contracter  mariais  sérail  leuu  de  sc  pourvoir 
d'une  d.  clnralioi!  du  curé,  ou  d'uii  prêtre  autorisé  |4r  lui  ou 
par  rordiauirv,  de  laquelle  il  coostemit  qu'il  u'«.si»uil  aucun 
cnipcchemoul  canonique  à runioii  des  iulurs  epoux,  el  l'oUicier 
Je  i'élal  civil  ne  |H>uvait  passer  outre  (i  i'cxccution  des  arl.  7|, 

et  76  du  code,  que  sur  la  présentation  de  cette  déclaration. 

« Mais  ce  moyen  de  coocdiation  deviut.  dans  la  main  de  quel- 
ques fanatiques,  une  arme  pour  entraver  la  marche  de  la  Ié0is- 
Ulioa  civile  sur  le  mariage,  eu  refusaui  ou  rciardaut  la  levée 
des  emp.  cbeuienls  canouiqucs. 

■ tUilte  coBsidcraiioii  et  celle  que  le  mariage,  comme  contrat 
civil,  n'est  souoii*  qu'a  la  puissance  civile  séculière, et  que  l'au- 
l'-rilë  ecclésiastique  u'a  aucun  droit  d'au  CDi|>écl>er  l'exercice,  en- 
gagèrent le  gouvernement  à rapporter  la  disposition  qui  précède, 
par  arrêté  du  7 niars  ISlSi  mais  par  uiiv  nouvelle  coudcsceu- 
(i.vncc  qui  le  portail  à oc  point  t'immiscer  en  eu  quo  la  religion 
1 xigca.i  pour  la  tniicltlîcatioa  des  mariages,  et  voûtant  à cet 
laisser  aux  ministres  des  cultes  liberté  tout  entière,  la 
gouvernement  statua  par  le  mémo  arrêté  ; l'art.  3 : 
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aura  l'i  parlics  Icsccis  , ni  lieu  a rechercher  le  ministre 
(lu  culte . qui  en  Idiii  cas  (lirait , uu  qu  on  lui  a repre- 
sente  l'acte . ou  quM  le  conitai>s;iil  | oiir  ) nv  oir  assisté 
lui  mi'uic.  l/arlicle  itc  rt^çoil  donc  rcclleiiteiil  .son  ap- 
plicnlioii  qu  à la  itcuédiciiou  iiupliale  conférée  a des 
personnes  nuit  préalableim’itt  lit^'S  par  le  rouirai  civil, 
et  que  la  céréiiiunie  religieuse  aurait  induites  eu  er- 
reur sur  leurclnl , si  elles  eussent  rcganlè  le  ministre 
du  rulic  comme  capable  (Je  le  leur  conférer  {2).  » 
197Ü  2m3). 


SECÏIOA  II- 

DES  cBiTiot'Es,  cExaracsot  pRovocvTioas  DinictF.s  contre 
l'aitorite  PCBLiot  E 0.0(9  ca  oiSLOcas  rasTURxL  rio- 
xoact  1-iDLiQU.XLST.  {/frf.  SOI  à 203  du  code  p/nai.) 

1970.  Dispnsilinns  dev  lois  antérirurrs  sur  les  infractioDi 
prévues  danv  rette  icetioo. 

1980,  Paroles  de  Toraleur  du  gouvcrnemcot  sur  cei  infrac- 
tions. 

1961.  Lrs  lois  spéciales  sur  les  délits  qui  se  conmeticnl  par 


« L'art.  5<  de  la  loi  du  I8  germinal  an  x.  sur  rorgnitisaiion 

■ des  cultes,  ainsi  qnr  les  art.  M)9  et  200  du  coilc  pénal  cl  lou- 

• les  autres  dispositions  qui  exigent  que  le  mariage  devant  l'of- 

• firier  civil  soit  préalaidc  à la  bcncJulion  niiplialc,  on  ccrémo- 

■ nies  religienve*  dn  mar  ,vge.  vont  abioji's  . néanmoins  ('acte 

• de  mari.'gc  drvant  l'oflicier  de  l'ilat  rîvil.  établira  seul  la  lé- 

■ gilimilé  des  rnfanlv,  Im  droits  entre  les  contractants  comme 
a époux,  et  les  autres  efl'ets civils.  » 

• Ccl  arrêté  ouvrit  la  jiorle  k de  nouveaux  abus  en  ce  que 
l'on  vit  que,  par  iusinualion  ou  tout  autrement,  Ica  nouveaux 
époux  s'eu  tenant  au  matiage  rcl'gieux.  négligeaient  le  mariage 
civil,  cl  comproiiiclt.viciit  ainsi  le  aott  tic  leurs  t nfanis. 

Le  roi  fut  donc  forcé  de  retirer  nue  faculté  dont  il  était  fait 
un  aiisvi  mauvais  usage,  et  prit  en  conséquence  l'arrcié  sui- 
vant (a),  qui  porte  la  date  du  10  janvier  IK17  ; 

« Ayant  pris  en  considération  que  nos  arrêtés  du  21  ortobro 
« 1814.  et  du  7 mars  1815,  relatifs  h la  réiébniion  des  maria- 

• ges,  n'ont  pis  été  {Mibliés  dins  diverses  [lartics  du  royaume, 

■ qu'il  cunviriil  cependant  que  la  législation  i cet  égard  soit' 

• partout  uniforme,  et  que  d'aiilmrs  les  susdits  arrêtes  ont, en 

■ plnsieuis  disiricis.  donné  lien  à des  abus  qu'il  est  nécessaire 

■ de  prévenir  pour  la  suite, 

• A ces  causes,  notre  eonseil  d'Llat  entendu,  et  de  commun 

• aceonl  avec  les  étals  généraux,  avons,  en  révoquant  Irsarré- 

• tés  précités  ilu  21  urlobre  1814  et  du  7 mars  1815,  sialné, 

• comme  nous  statuons  par  les  présentes,  que  dorénavant  sc- 

■ roiit  de  nouveau  suivies  et  execuu-cs.  dans  tonte  l'étctHlue  du 

■ royaume,  les  lui*  qui  régissaient  la  célébraiion  des  martajes 

■ à la  susdite  époque  du  21  octobre  1814.  ■ Note  rjouUc  à la 
suite  du  Cofnmrtmiire  de  Cvuxoï.  sur  les  arl.  199  cl  200  du 
code  |>énal  (édit.  De  Mal,  Unix.,  4 vol  iu-8-'j. 

— Après  1850  , nuiivelles  difficultés.  Le  gouvernement  pro- 
visoire avait  ubi'offi  7)  foi  leit  gmeraki  tt  partieuütrri , entra- 
Cdiil  le  hbm  exerefoe  o'un  euUc  çue/ronque,  M <i«sMji-((ii«aa(  rewx 
fNi  l'exenent,  à det  yormsfo'foi  gui  froi$ifnl  les  conideHces  et 
ge».  fl(  ta  mam/eifodun  d/  la  fui  profrtefe  quelques  curés 
avaient  compris  dans  celte  abrogation  générale  les  articles  I9*i 
«t  200  du  code  pénai . et  par  suite  ils  avaicut  cru  pouvoir  pro- 
céder a la  cékbration  du  uiariagcrciigicux  sans  s*iaqui.i(cr  Ju 
contrat  civil.  Cette  upiuion  avait  etc  |Uirlagi;C  par  le»  tribunaux 
de  Itiuant  et  de  >.itnun  mais  la  cuur  de  cassation,  comme  do 
juste,  réprouva  ccUv  dociriac  dont  les  couséqucticcs  eussent 
etc  dtsavircuscs;  tt  la  cour  d'appel  de  Liège,  à laqueilv  la  cause 
fut  renvoyée,  maiuljul  celle  jurtsprudcuce.  \ oy.  arr.  casa,  du 

foj  RstrsT  sa  Irooip.*,  l'ssU  dont  il  parla  aal  usa  loi  al  eaa  na  srHIi 
vajat. 
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vole  de  poblication,  n'ont  porté  aucone  modiflce- 
tioQ  aux  diipotiiioQ»  du  codr  pénal  compriMS  dans 
celle  «eciion  ei  dao>  la  •uivame.  //  en  est  de 
mtme  en  Belgique. 

1982.  I.ea  art.  301,  303  et  303  prévoient  un  failidenlique 
quant  i ta  nature  et  au  naode  de  ta  perpétration. 
Cei  articlei  oc  difTércnt  que  par  la  gravité  de  la 
peine  qu'ilt  pronunccnl,  luivaot  l'effet  produit  par 
le  diicourt  du  tninitlre  du  culte. 

1883.  Texte  de  l'art.  301.  Rlémcnit  du  délit  préru  par  cet 
article  et  let  deux  tuivanit. 

1984.  Que  faut-il  enieodre  par  le  mot  <///coura,  dont  «e 

•en  l'an.  90I  ? Nature  de  la  piiPUciié  requite  par 
la  loi.  La  loi,  dam  l'article  301,  punit  la  critique, 
même  indirecte,  des  actes  du  gouieruemcot. 

1985.  Texie  de  l'art.  20S.  Coodiilons  de  rapplicauott  de 

chacune  dci  deux  diipoüUiont  comprises  dam  cet 
article  ; si  le  diicoan  n'a  été  suivi  d'aucun  effel, 
et  s’il  a donné  lieu  à la  désobéissance  aux  (ois. 

1986.  Lorsqu'il  f a eu  provocation  i la  désoltéissance  aux 

loi*,  cette  provocation  doit  avoir  été  directe.  Quid 
si  elle  était  indirecte^  Lorsqu'il  j-  a eu  excitation  à 
la  guerre  civile,  la  loi  se  conlcnlc,  au  contraire, 
d'une  provocation  indirecte. 

1987.  Texte  de  l'art.  3U3.  Condition  de  ion  application. 

1888.  Difficultés  que  présente  l’appiériation  de  la  portée  et 

des  effets  qu'a  pu  produire  le  discours  prononcé 
par  le  ministre  du  culte.  DUenisions  au  conseil 
d'état  à ce  sujet.  De  U les  différences  entre  ici 
peines  établies  par  les  art.  301  sqq.,ei  celles  que 
prononcent  les  art.  304  sqq.,  où  il  t’agit  A'écrlts, 

1889.  Peut-on  poursuivre  le  ministre  du  culte  qui,  après 

avoir  prononcé  un  discourt  séditieux,  a rétracté, 
devant  son  supérieur,  les  propos  répréhi-osibles 
qu’il  s’est  i>ermii  et  t'etl  engagé  à renouveler  sa 
rétractation  en  chaire? 


1979.  Si  les  cultes  sonl  libres  dans  leur  exercice , 
c’est  à la  comlilion  qu’ils  sc  rcniermeroiil  dans  les  li- 
•mites  qui  leur  sont  assignées  |iar  leur  mission  sainte  ; 
si  leurs  miiiislres  peuvent  librctnenl  aiinuiicer  leurs 
enseignements , c'est  à la  condiiion  que  leur  |iarule 
sacrée , uniquement  vouée  aux  choses  de  la  religion  , 
ne  mêlera  point  à ces  intérêts  éternels  les  éphéméres 
intérêts  de  la  société  civile.  I.a  chaire  ne  doit  compte 
à personne  des  discours  dont  elle  a retenti,  tant  qu'elle 
s’csl  renfermée  dans  cette  sphère  ; sa  rc.sponsabjljté  ne 
commence  que  lor.squ'elle  a empiété  sur  un  terrain 
qui  lui  est  étranger.  i.’esi  celte  liuiilc  que  la  loi  pénale 
a eu  pour  but  de  protéger. 

Sous  notre  ancien  droit,  les  prédicateurs  qui,  dans 
leurs  sermons  , se  servaient  de  paroles  scandaleuses  et 
gui  tendaient  à émouroir  le  peuple  , étiicnl  punis  par 
les  juges  royaux  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic: la  déclaration  du  22  septembre  prononçait 
contre  eux  la  peine  du  hanriisscment  à perpétuité  (1). 
La  icgislulion  interinciiiaire,  s’appliquant  à des  temps 
qui  apportaient  au  clergé  plus  de  causes  irirrilaiion  , 
déploya  une  sévérité  sans  bornes  : l’article  25  de  la  loi 
du  7 vendémiaire  an  iv  conüamnail  à la  gène  (Uéten- 


37  novembre  1834  [Jur.  de  Betg.,  1835,  1,  30),  et  arr.  de  Liège 
du  6 mars  1837 1837, 3,  333).  Même  sens,  arr.  de  Liège  du 
10  avril  1835  (ia>44.,  1836,  3,  34).  Voyes  d'ailleurs  l'article  16  de 
la  ronstilution  et  les  dÎKUssioas  qui  ont  |>réccdé  l'âiloption  de 
eet  article. 

(I)  Am.  JovasB,  Justice  erim.,  t-  lit.  p.  186,  n'  3. 


lion  solitaire)  h perpétuité  tout  ministre  du  culte  qui, 
soit  par  des  discours , soit  par  des  écrits,  provoquait 
le  rétablissement  de  la  ruvaulé,  ranéantissemcnl  de  la 
république  et  la  désertion,  ou  qui  exhortait  â la  trahi- 
son ou  à la  rélH.‘lliun  envers  le  gouvcriieinetit.  Telles 
sonl  les  «lisposilions  que  le  code  penal  a dù  modifier 
en  les  reproduisant. 

19M0.  On  lit  dans  IVxposé  des  motifs  : «f  Trop 
souvent  des  prédiratinns  insensées  ont  |>ris  dans  les 
chaires  de  l'I-.vangile  la  place  du  langage  sacré  de  la 
morale  et  de  la  vertu  , cl  des  hommes  envoyés  pour 
bénir  se  sonl  trop  souvent  permis  «le  mamiire.  Trop 
sonvent  le  fnnalismca  fait  enleiidre  sa  funeste  voix  Id 
où  la  religion  seule  devait  parler,  et  la  société  tout 
entière  a clé  ébranlée  dans  ses  fondements  et  blessée 
dans  ses  plus  précieux  résultats.  I,a  répression  de  ces 
délits  était  un  devoir  du  législateur,  cl  ils  attaquaient 
trop  cruellement  la  paix  et  la  sécurité  publique  pour 
ri'éirc  pas  mis  au  rang  de  ceux  qu'une  juste  punition 
doit  atteindre.  Des  peines  sont  donc  prononci'cs  contre 
tous  les  ministres  des  cuUos  qui,  dans  leurs  discours, 
dans  leurs  écrits,  dans  leurs  insiructions.  auraient 
censure  le  gouvernement,  ses  lois,  ses  décrets,  et 
généralement  tous  les  actes  de  raulorité  civile,  excité 
à leur  désobéir,  appelé  la  révolte  contre  eux.  cl  tenté, 
par  des  déclantalions  criminelles,  d'armer  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  (2).  » 

19181.  délit  prend  deux  caractères  distincts, 
suivant  qu’il  est  commis  dans  un  discours  ou  dans  un 
écrit  (pastoral.  Nous  avons  à nous  occuper  d'abord, 
dans  celle  section,  du  cas  où  il  sc  révèle  dans  les 
paroles  mêmes  du  pn'lrc.  31ais  une  question  prélimi- 
naire. et  qui  se  rattache  aux  deux  modes  de  perpétra- 
tion. doilelre  examinée  en  premier  lieu.  Une  législa- 
tion spéciale  régit  les  délits  qui  sc  comnieUcnl  par 
voie  de  publication  ; ces  délits  ont  été  définis  et  punis 
par  la  loi  du  17  mai  1819.  dont  les  incriminaliotis  ont 
élé  depuis  développées  par  les  lois  des  25  mars  1829 
et  9 septembre  1835.  Or,  quel  a élé  reffel  de  celle 
législation  sur  les  art.  202  cl  suivants  du  code  pénal? 
(^‘s  articles  en  ont-ils  subi  quelques  inodificalinns  Il 
faut  répondre  iiègalivemctil.  l.a  lui  du  17  mai  1819  a 
posé  des  règles  générales  |H>ur  la  répression  des  délits 
comitiis  par  voie  de  publication  ; le  co<le  pénal  n'a  fait 
que  tracer,  au  contraire,  quelques  règles  ]>arlicuticrcs 
|K)ur  la  répression  de  cerlains  dclils  commis  par  une 
voie  spéciale  de  publication  cl  par  une  seule  classe  (le 
personnes.  Ces  deux  législations  sc  concilient  donc 
facilement  entre  elles  : Tune  punit  les  dclils  communs, 
l'autre  ne  punit  que  quelques  délits  particuliers  de  la 
parole  et  de  la  presser  Celle-ci  conserve  donc  toute  sa 
force  pour  les  cas  qu'elle  régit;  aussi  l’art.  20  de  la 
lui  du  17  mai  1819  n'a  point  compris  les  art.  202  et 
205  du  code  parmi  ceux  qu'il  abroge;  mais  hors  de 
Ces  cas  spé'cialcmenl  prevus  par  le  code,  le  ministre  des 
cultes  qui  se  rendrait  coupable  d'un  délit  commun  de 
publication  subirait  iiécessaireinent  l'applicaliuii  de  la 
Icgislution  générale  de  la  presse,  car  dès  que  l'excep- 
tion cesse  de  le  régir,  il  rcioiiibc  sous  l’cmpiru  de  la  loi 
commune  (5). 

19H2.  L’acte  qui  fait  l'objet  des  art.  201, 202  el 
205  est  identique  quant  à sa  nature  el  au  mo(ic  de  sa 
perpétration  ; il  s'agit,  en  elTcl,  dans  ces  trois  c*irli€le8, 
d'uu  discours  prononce  par  un  ministre  du  culte  dans 


(2)  .\ilil.  !So.vil.l.es,  rapport  fait  au  corps  l«'gisla(if  (Lo. 
CK».,  t.  XV,  p,  336). 

(A)  Aritl.  H en  est  de  mémo  «n  Bcigicjuc.  Le  décret  du 
30  jnillel  1831,  i;ui  forme  toute  la  lègulatioo  en  celte  matière, 
u'a  |K)rtê  aucune  attetaio  aux  dispouiioBs  du  code  doBt  il  «si  ici 
questioo. 
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Petercicedc  son  ministère  et  en  asseinbU^  publique. 
Mais  la  peine  prend  (les  rlejçrès  (llfTf’rents  (le  gravité, 
suivant  rnbjcl  du  discours  cl  surtout  suivant  les  ciïets 
qu’il  pruiluil  : la  loi  dislinguc.  pour  établir  celle 
gradation,  si  le  discours  ne  renferme  qu’une  simple 
censure  des  actes  du  gnuvcrnenicnt , s’il  contient  une 
provocation  directe  à la  désobéissance,  eiilin  si  cctlc 
provocation  a été  suivie  de  séditions. 

19K3.  I.’art.  £01.  qui  prévoit  le  premier  terme  de 
cctlc  gradation,  est  ainsi  couru  : « Ia*s  ministres  des 
cultes  qui  prononceront  dans  l'excrcicc  de  leur  minis- 
tère et  en  assemblée  publique  un  discours  conleriaiil 
la  critique  ou  censure  du  gouvernement,  d’une  loi, 
d'une  ordonnanee  royale  ou  de  tout  autre  acte  de  Tau- 
lorilé  publique,  seront  punis  d’un  emprisonnement  de 
trois  mois  à (leux  ans  (1).  >• 

H faut  distinguer  dans  celte  disposition  les  condi- 
tions de  rincrimi(»ation  du  di«iCOurs  qui  sont  com- 
munes aux  lr<»is  articles,  et  le  caractère  de  ce  discours 
qui  détermine  rintensilé  de  la  peine.  Il  est  nécessaire, 
pour  motiver  les  poursuites,  que  le  discours  ail  éic 
prononcé  //or  «n  ministre  <tu  ruUe  ilans  l exerrtee  fie 
son  minisière  et  en  assemblée  publique.  Ce  sont  l«à  les 
éléments  essentiels  du  délit;  si  les  paroles  répréhen- 
sibles n'orU  pas  été  proférées  devant  rassemblée  des 
fidèles  et  lorsque  le  ministre  exerçait  son  sacerdoce, 
elles  peuvent  être  incriminées  encore  en  vertu  des  lois 
communes;  clics  ne  sauraient  l’élre  eu  vertu  des  dis- 
positions spéciales  du  code.  C’est  le  sectaire  fanalique, 
c’est  le  prédicateur  séditieux  que  la  loi  a voulu  attein- 
dre; quand  il  est  descendu  de  la  chaire,  quand  il  ne 
catéchise  plus,  le  prêtre  n’est  plus  qu’un  citoyen  sou- 
mis. pour  ses  paroles,  aux  règles  de  responsabilité 
commune  à tous  les  citoyens. 

19M4.  Par  discours  ii  ne  faut  point  nécessairement 
entendre  un  préne.  une  conférence,  un  sermon.  Si  la 
loi  s'osl  servie  de  celte  expression , c’est  parce  que  le 
plus  souvent  les  p.irolcs  répréhensibles  prendront 
place  dans  les  instructions  de  celle  nature.  Mais  le 
prêtre  qui  n’élèverait  la  voix  devant  rassemblée  que 
pour  faire  entendre  quelques  paroles  séditieuses  cl 
provocatrices,  serait-il  moins  coupable  que  celui  qui 
aur.iil  encadré  ces  paroles  dans  un  discours  préparé  à 
l’avance'^  Celle  expression  comprend  toutes  les  paroles 
prononcées  par  le  ministre  du  culte,  pourvu  d'ailleurs 
qu'elles  l’aient  été  en  assendjlée  publi(]uc  cl  dans 
rexerrice  de  son  ministère  (2).  Ces  deux  circonstances 
sont  seules  constitutives  du  délit;  l’étendue  et  la 
forme  du  discours  ne  peuvent  en  iiioüilier  la  crimi- 
nalité. 

I.C  discours  ne  constitue  qu’un  simple  délit  passible 
d'une  peine  correctionnelle  de  trois  mois  à deux  ans, 
s’il  ne  renferme  que  la  critique  ou  la  censure  du  gou- 
vcrncnicnl,  d’une  loi,  d’une  ordonnance  royale  ou  de 
tout  autre  acte  de  rautorilc  publique.  Il  importe  peu 
que  cette  critique  soit  directe  ou  indirecte  : la  loi  ne 
distingue  pas  ; il  suffit  que  le  fait  d'une  critique,  d’une 
censure  quelconque,  soit  établi. 

1995.  Le  discours  ne  forme  encore  qu’un  simple 


(I)  A<M.  Coite  de  18t0.  conforme. 

(3)  Add.  ■ L'êrlicle  301  o'iyant  perlé  que  de  diicour*  pro- 
noncé* en  atitmbiee  publique,  dit  CxitXOT,  ne  rccerreil  pee 
d'epplicalion  eu  caioO  i'oo  ne  pourrait  imputer  au  miaislre  du 
culte  que  d'avoir  prononcé  sou  discours  dan*  un  bru  publici 
car  ce  serait  donner  à la  Iw  une  ciieuiion  quelle  ne  comporte 
pas  ; mais  l'art.  SOI  n'esice  pas  non  plus  que  le  disi-ours  ail  etc 
prononcé  dant  un  édifice  à l’exrreiee  du  culte,  ii  sudirait 

qu'il  l'eût  été  dans  une  assembUe  pN^'^ur.  cl  par  un  niiuiklrc 
du  culte,  dans t'extreice  de  sunminiuire.»  |,Sur  l'art.  SOI.ifd.) 
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délit  dans  le  cas  même  où  fl  renferme  une  provoca- 
tion à la  désobéissance  ou  à la  rébellion,  si  cctlc  pro- 
vocation n’a  été  suivie  d'aucun  elTet.  L’art.  £02  est 
ainsi  conçu  : n Si  le  discours  contient  une  provocation 
directe  à la  désol>éissaticc  aux  lois  ou  autres  actes  de 
rautorilc  publique,  ou  s’il  tenst  à soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre 
du  cuite  qui  l’aura  prononce  sera  puni  d’un  emprison- 
nement du  deux  à cinq  ans,  si  la  provocation  n’a  été 
«Mme  d'aucun  effet;  et  du  bannissement,  si  clic  a % 
donné  lieu  à la  déstihéisaance,  autre  toutefois  que  celle 
qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  révolte  (S),  h Cette 
disposition  provoque  deux  obsenalions.  On  doit  re- 
marquer d’abord  que  la  circonstance  extérieure  do 
l’efTel  profluit  parle  discours  est  essentielle  pour  qu’il 
soit  qualifié  crime  ; ainsi,  quelle  que  soit  la  nature  ou 
la  gravite  delà  provocation,  tant  qu'il  nVxiste  ni  dés- 
obéissance ni  sédilioii,  clic  n’est  passible  que  d’une 
peine  correctionnelle.  Il  ne  suffirait  meme  pas  qu'elle 
eût  été  suivie  de  quelque  effet  pour  revêtir  la  qualifi- 
cation de  crime  ; car  rarliclc  exige,  pour  appliquer  la 
peine  du  bannisscmeiil,  qu’elle  ail  donné  lieu  à la 
(icsobéissaiice. 

1990.  Nous  forons  remarquer  cn.suitc  que  lorsqu'il 
s’agit  de  provocation  à la  désobéissance  aux  lois,  rarli- 
clc exige  qu'elle  ail  été  ditecie  <4);et  que  lorsqu'il  s'agît 
au  cunirairc  d’excilaliun  à la  guerre  civile,  il  se  con- 
tente d'une  tendancef  ut  par  conséquent  d’une  provo- 
cation indirecte.  Il  suit  de  là  que,  dans  ce  second  cas, 
l'art.  303  est  toujours  applicable,  quel  que  soit  le  degré 
de  gravite  de  la  provocaiioii , tandis  que  dans  le  pre- 
mier, si  la  provocation  n'est  qu’indirecte,  col  article 
cesse  de  régir  respêco,  et  c’est  à 1a  lui  commune  qu'il 
faut  se  rcTerer  |K)ur  caractériser  les  paroles  provoca- 
trices. 

1997.  Nous  avons  dit  que  la  provocation  ne  con- 
stituait encore  qu’un  délit  dans  le  cas  même  où  elle 
appelle  la  sédition  ou  la  révolte,  si  elle  n’a  exercé 
aucun  cfTel.  Mais  si  l'cfTel  a suivi  cet  appel  séditieux, 
le  ministre  est  considéré  comme  fauteur  de  la  sédition 
cl  puni  comme  complice  des  crimes  qu'elle  a pu  cn- 
Iraiiier.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l’art.  âOS, 
ainsi  conçus  : « Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie 
d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu 
contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à une  peine 
plus  forte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine, 
quelle  qu’elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  cou- 
pable (le  la  provocation  |l$).  » Ainsi  la  peine  pour  le 
ministre  provocateur  reste  le  bannissement,  au  cas 
même  où  son  discours  a élé  suivi  d'une  révolte,  à 
moins  que  l’un  des  auteurs  des  actes  séditieux  n’ait 
encouru  une  |>ciiie  plus  forte;  et,  dans  ce  cas  seule- 
ment, celte  peine  peut  être  appliquée  au  ministre,  en 
vue  de  la  responsabilité  que  ses  paroles  ont  assumée 
sur  sa  télé. 

1999.  Mais  comment  constater  les  nuances  de  la 
criminalité  du  discours?  comment  discerner  s'il  s’est 
borné  à porter  la  censure  sur  un  acte  du  gouverne- 
ment, s’il  a provoque  à lui  désobéir,  à se  révolter  sur- 


Op.  conf.  de  RstTCl,  S 375.  • L«  minittre  du  cul(«,  dit  en- 
core CvRXOT.  e*(  dao*  l'exercicC  de  von  miuUtère  loraqu'îl 
conduit  une  procession  ou  procède  à un  entcrrccncnl.  • 

(3)  Alla.  Code  de  1810,  conforme. 

(A)  A«ld.  •>  Si  la  provocaitoo  était  indirecte,  dit  nai'TKR 
{$  375),  elle  pourrait  renlrcr  dans  les  déliu  commua*  do  publi- 
calioii.  ■ Cela  peut  être  vrai  en  France,  mai»  co  Beleiqiie  le* 
arlicle*  I cl  3 du  décret  du  30  juillet  1831  portent  <{u'il  doit  y 
avoir  ru  provoialion  dtr>ee. 

(J)  Add.  Code  de  1810,  coiiformo. 


îllÉoniE  DU  CODE  PiNAL.  — 1989-1990. 


m 

le-champ?  Lorsque  les  paroles  fuRÎlives  n’aumnl 
laissé  nulle  trace,  lorsqu’elles  ii’auroiil  produit  aucun 
efTct,  commcnl,  .sur  la  foi  des  souvenirs,  les  rèlntiHr 
pour  en  Tain*  jaillir  un  sens  précis,  un  délit?  Celle 
objection  sembla  fort  grate  .ni  conseil  d’Ktal , lors  de 
la  discussion  du  rode.  Il  parut  à quelques  membres 
de  ce  conseil  que  tes  précautions  prises  p.ir  la  loi.  pour 
la  {taraniie  des  accusés,  nesiifns-iient  pis  dansl'esp^e  ; 
que  la  dilTicultc  de  la  preuve  appelait  d'autres  dispo< 
sitions;  que  les  niidîtcurs  apprécieraient  les  paroles 
du  prédicateur  d’après  leurs  préventions,  le  degré  de 
leur  zèle  et  leurs  opinions  religieuses  ;et  que  la  juslire, 
m.il  éclairée,  ou  s’abstiendrait  de  punir,  ou  punirait 
avec  une  rigueur  excessive.  Il  fut  répondu  à ces 
objections  que  sans  doute,  lorsqu'il  s’agit  de  recneillir 
des  paroles  pour  en  composer  un  corps  de  délit,  les 
organes  de  U justice  ne  sauraient  user  de  trop  de 
circonspecliun.  puisque  souvent  un  mot  transposé 
peut  donner  une  physionomie  coupable  h une  phrase 
innocente;  mais  que  si  quelques  témoins  allèrent  le 
fait,  l'accusé  en  produira  d’autn^  pour  le  rétablir;  et 
qu’il  est  assez  protiablo  que  là  où  il  n’y  aurait  pas  un 
faisceau  <riiiculpaliuns  unanimes,  ou  à peu  pKvs, 
Taccusé  serait  acquitté:  qu'enfin.  si  la  preuve  est  en- 
tourée de  quelques  difTirullés.  clic  n'est  point  iiiqios- 
sibic;  que  ces  dilTicultés  sont  les  mêmes  ilans  toutes 
les  provocations  |>ar  paroles , et  que  reperidant  la  loi 
n'a  point  établi  de  dispositions  exeeplionnelles  ; que  si 
la  valeur  des  paroles  du  prêtre  peut  n'étre  pas  égale- 
ment comprise  par  tous  les  auditeurs,  il  eu  résulte  une 
sorte  de  privilège,  puisqu'il  est  moins  faeile  d’alteinrlre 
Je  délit  : la  Justice  sera  plus  circonspecte  dans  ses  pour- 
suites ; mnis  il  suITu  quelle  puisse  agir  d.msles  casles 
plus  graves,  pour  que  la  conscience  (lubliquo.  oITeiisée 
par  le  délit,  soit  satisfaite,  'lels  furent  les  motifs  qui 
portèrent  à rejeter  toute  disposition  exceptionnelle, 
relativomenl  à cette  riasse  de  délits.  Mais  on  en  inféra 
avec  raison  que  les  peines  devraient  être  moins  élevées 
et  plus  Oexibles  que  celles  qui  sc  rapportent  aux 
mémos  délits  quand  ils  sont  commis  par  écrit , 
puisque  les  délits  de  la  parole  ont  uii  caractère  p'us 
vague , des  miaiices  plus  variée  s et  plus  difflciles  à 
fixer  . puisqu’on  peut  supposer  que  leur  auteur  a pu 
céder  à un  moment  d'ciilraineiiient  et  d'irréflexion  (1). 
Pe  IA  les  difTérences  qui  furent  établies  entre  les 
peines  que  prcscrnenl  les  art.  *20!,  ÜOi  et  403,  cl 
celles  qui  sont  portées  par  les  art.  401  cl  suivants  (â). 

10W9.  Un  avis  du  conseil  d’Klal  a décidé,  sur  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  formée  par  un 
préfet,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tr.iduire  en  justice  le 
prêtre  prévenu  d’avoir  tenu  en  chaire  des  discours 
propres  à exciter  à ta  liainc  et  au  mépris  du  gouver- 
nement, « lorsqu'il  a rétracté  devant  son  évinjuc  le 
propos  répréhensible  qu’il  s’esi  permis,  cl  .s’csl  engagé 
à renouveler  sa  rélraclalimi  eu  chaire  l3).  " Celle 
décision  n’est  point  assurémo.il  une  régie  que  les  tri- 
bunaux puissent  suivre  lorsqu'ils  sont  saisis  : la  rétrac- 
tai ion  n'efr.icc  point  le  délit,  clic  en  peut  élrescu’emenl 
imecircoiislaoce  allcnuantc;  mais  celle  jurisprudence 
témoig  c de  la  cirrüus{>cclion  (]ui  doit  accompagner 
l'aclKm  puhliqiie  ilaiis  ces  malières.  Ce  n'csl  pis  scu- 
lemenl  quaii  1 les  paroles  répréhensibles  sont  coasla- 
tées  que  cette  action  doit  être  mise  en  inouvciiicnt,  il 
faut  encore  que  ces  paroles  soient  animées  par  un 
esprit  d'ojiposicion  et  de  rélxdiion,  que  la  sociélé 
civile  ait  clé  bravée,  cl  qu'il  y ail  nécessité  de  sou- 
mettre te  niinislre  provucaieurau  frein  des  lois. 


(i)  Procè»-vcr)»aui  du  cODicil  d‘£ui.  Sêaocc  du  29  août  1809 
(Lochk.  i XV,  p.  3u9). 

(4)  Add.  \qj.  iVrd.  a*  1990. 


SECTION  III. 

DE*  caiTtocES,  cExscnts  oc  PRovoc.vTioxa  DiiicÉt*  coNTar. 
l’AiToniTt  niiuoiit  Dxvs  c.v  ttiii  pssToaxL.  {Jrt.  204 
à 206  du  code  pénal.) 

1990.  Lct  articles  SOI  et  sulr.  ne  punisient  qne  les  ceoiurc* 

el  provocations  coaimtsci  dan»  un  écrit  pettora!, 
D'oii  la  con»^qacncc  que  le»  cHnic»  prévus  par  ce* 
articles  ne  peuvinl  élre  commis  qoe  |iar  les  éeê- 
quei,  qui  setiU  ont  le  droit  de  publier  des  io»lruc- 
liunt  pastorales.  Les  autres  écrits  rêprchcoiUd 
puhtii's  pr.r  les  ecriêsiasiiques,  sont  punis  par  le 
droit  commun  en  matière  de  presse. 

1991.  Texte  de  Pari.  294.  Conditions  de  l'applicaiion  de  ect 

article. 

1992.  Texte  de  Part.  205.  Les  conditions  de  l'applicaiioa  de 

cet  ariirle  sont  les  mêmes  que  ertte»  de  Paiiicltf 
précédent , mais  U faut , de  plus,  une  provocation 
dliyexle  i la  désobéissance  ou  une  tendance  à ex- 
eiler  la  guerre  civile. 

1993.  Telle  de  Parlicle  206.  Cet  article  prévoit  le  cas  où  Iv 

provocation  rnniroiie  d.ini  Pécrtl  pastoral  a élé 
suivie  d'une  sédition.  Ilcnvoi  aux  ubiervaiions  sur 
Parlicle  2U3  ; elles  soûl  applicables  au  présent  ar- 
ticle. 

1991.  Obicrvaiion  sur  le  texte  de  Part.  206,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  modificatioa  faite  à Pan.  205  par  la 
toi  française  de  révision.  Le  législateur  a oublié  de 
modifler  dans  le  même  sens  Part.  206.  Conséquen- 
ces de  celle  omission. 


1990.  FiC*  art.  SOI,  205  et  S06  prévoient  et  punis- 
sent, comme  les  articles  que  nous  venons  d'examiner, 
In  censure  du  gouvernement  et  de  scs  actes,  et  les 
provocations  à la  désobéissance  et  à la  révolte  que  les 
minislrcs  des  cultes  iieuTcnt  répandre  parmi  les 
citoyens.  Mais  une  difTérencc  sensible  sépare  Ces 
crimes  de  ceux  qui  les  précèdent.  !l  ne  s’agit  plus  ici 
d'une  censure  nu  d'une  provocation  commise  par 
la  parole;  la  loi  la  prévoit  cl  la  saisit  dans  récrit  qui 
doit  la  publier,  fl  ne  s'agît  pas  ensuite  de  toute  espAu* 
(l'écril  répréhensible  : la  loi  tic  s’occupe  que  des  seules 
instruciiom  pasloralcê.  Les  écrits  de  celle  Classe,  aux- 
quels s’attache  une  haute  autorité,  ont  paru  appeler 
tics  dispositions  sjiéciak's,  parce  que  les  paroles  qu’ils 
renferment  ont  plus  de  poids,  et  peuvent  produire 
plus  (felTet  parmi  les  peuples. 

Mais  de  ces  disposiiioiis  ainsi  b'initées  on  doit  dé- 
duire deux  conséquences  : la  première,  c'est  que  les 
crimes  qu’.  Mes  délinissent  ne  peuvent  en  général  être 
commis  que  par  les  évêques,  puisque  ces  prélats  seul* 
ont  le  droil  de  publier  des  instructions  pastorales  ; et 
c'est  là  sans  doute  l'une  des  sources  de  rclévalîon  des 
peines  édictées  par  ces  arlicles,  parce  que  ces  mem- 
bres du  bout  clergé,  p us  éclairés  el  plus  pnissanls.  .sc 
rendent  p’us  coupables  quand  ils  pulilieiit  dans  rexer- 
cicc  mémo  de  leur  ministère  de*  écrils  hostiles  nu 
gnuverneinent.  Une  deuxiéiiu'  cunséqucncc.  c’est  qu'.'i 
l'egard  de  tous  autres  écrils  répréhensibles  qui  seraient 
publiés  par  les  ecclésiastiques  et  par  les  évêques  eux- 
inéiiics,  c'est  au  droil  coiiimun  qu’il  faut  se  référer 
|Hiur  y trouver  les  régies  de  responsabilité  qui  leur 
sont  applicables. 


(5)  Ordonnance  da  16  dccetnbre  1830  (Journal  (/•  droit 
erim,,  1831,  p.  55). 
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Id91.  I/ari.  SOI  csl  AÛi<t  conçu  : » Tout  ^rrit 
eonlciinnl  des  inS(rucliuns  paf-toralcs . ni  quelque 
forme  que  ce  soit,  et  iJîuis  lequel  un  ministre  du  culte 
se  sera  Ingéré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  guu- 
Ternement,  soit  tout  acte  de  l'aulnritè  pub  Iqiie,  eiii- 
pnriera  la  pi'Im*  du  bamiissenieiit  contre  te  ministre 
qui  l'aura  publié  (1).  » Plusieurs  eondilinns  se  réunis- 
sent pour  que  cet  article  soit  applicable  ; il  faut  que 
l’écrit  soit  une  »«iï/rMcr/o«  quelle  qu'crisoit  ' 

d'ailleurs  la  forme  (â):  que  cette  iiislruetion  ait  été 
pubiièey  car  la  pensée , même  écrite.  nVsl  encore  aux 
yeux  de  la  lui  pénale  qu’une  potisée.  jnsqii’à  ce  que, 
par  un  fait  autre  que  celui  de  la  force  majeure,  le 
seerel  on  ait  re«?é  (5);  que  cette  fniblieation  soit  le 
(hit  thi  miniulre  lui-même  ; car  on  ne  saurait  le  rendre 
responsable  d'un  fait  imlépemlant  de  sa  volonté,  et  la 
loi  a énoncé  avec  raison  celle  condition  essentielle  de 
la  criinirialilé  ; enfin,  que  récrit  contienne  une  cri- 
tique ou  une  censure  <lu  gourernementou  de  ses  actes. 

1099.  I .os  caractères  généraux  du  crime  restent 
les  iiièiiies,  mais  la  petneest  aggravéelorsque  i'iuslruC' 
lion  pastorale  renk’rme,  non  une  simple  censure, 
mais  une  pro>ocalion  à la  réhclhon  : « Si  récrit  men- 
tionné en  l’article  préeédetit,  porte  l’art.  201i,  contient 
One  provocation  directe  à la  désobéissance  aux  lois  nu 
autres  actes  de  Paulorité  publique,  ou  s'il  tend  à sou- 
lever ou  armer  une  partie  fies  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  qui  l'aura  public  sera  puni  de  la 
détention  (4).  •*  Toutes  les  circonstances  que  nous  avons 
relevées  dans  l’article  préeédcnl  sont  nécessaires  p«iur 
caractériser  le  second  crime  ; mais  il  faut  de  plus  une 
provocation  directe  h la  désobéissance  ou  une  tendance 
à exciter  la  guerre  civile.  Cn  membre  du  conseil  d’Etat 
fil  remarquer  que  ce  deuxième  membre  de  l’article  se 
eonFundait  à jtcii  prî*s  avec  le  premier.  Rerlier  répon- 
dit que.  sans  provoquer  en  termes  directs  et  fonnrls 
àdcsüliéir  à telle  ou  icltc  mcsuie  de  l’auluritc  publique, 
on  peut  avoir  tenu  des  discours  propres  h soulever  ou 
armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  qu'on 
ne  saurait  josiciiiciil  considérer  comme  rédomlnntcs 
des  expressions  qui  n'ont  pour  objet  que  d'obvier  à 
toute  lacune  (S). 

1993.  Enfin  la  provocation  contenue  dans  l’ccrii 


(1)  Add.  Code  (l«  1810,  cooforme. 

pâ;  Add.  • Que  récrit  toit  quillEé  «andcaten/,  fotnhitme, 
0u  qu'on  lui  ail  doimê  toute  autre  déuomioalion.  » (CtnxOT, 
•ur  l'art.  âOt,  u>  S.) 

(3)  Add.  CvhXOT  dît  dan»  le  même  icoa  : a Quoique  l'arti- 
cle 304  ne  porte  pat  que  récrit  doit  avoir  été  rendu  publie  pour 
faire  rentrer  le  délit  dans  ta  tliipotilion,  t1)  ne  l'avait  pas  élé 
ce  noterait  que  la  pentée  icrUe  de  son  aiilviir,  et  la  loi  ne  punit 
pat  plut  la  pintèe  eeritt.qw  relie  qui  n'a  pa»  encore  été  oiaui- 
feslée  par  des  discourt  tenu»  dao»  de»  ficut  on  réuniont  pu- 
blic» : ai.  cepeudaut,  il  j avait  eu  Iciitotttr  de  publicatloti,  et  que 
la  tentative  cùl  te  caractère  eticé  pour  la  tendre  puulsvaldc. 
elle  devrait  être  punie  comme  »i  le  crime  a^ail  été  conwmmé, 
dé»  lorsque  le  code  a ran(;é  l'acte  qu'il  réprime  ilant  la  ca(é,;o- 
rie  des  crime/.  » (Sur  l'art.  SOI.  n*  i.) 

(4)  -idil.  Le  code  de  1810  prononce  la  peine  de  la  déporta- 
tion dan»  les  eut  prevu»  par  l'art.  205.  Uujipcloii».  k ce  que 
celte  peine  a été  appliquée  fmr  la  cour  d'atsite»  de  Bi  uiillo.eii 
1817,  à mon-’Cigneur  de  nruglic.  «véque  de  Gand.  déclaré  cou- 
pable d'avoir,  par  de»  éeriU  contenant  de*  iu»lnicltons  jiastora- 
les.  provoque  dirretemeut  à la  désobéi*>»anrc  k la  toi  fondamen- 
tale. Il  faut  voir  les  détails  de  ce  malbcnreux  procès,  et  de  lo 
scandaleuse  etéention  par  cKîjie  dont  il  a été  suivi,  dan» 
l'übtfnattur  belge,  t.  Xtl.  p.  IIS;  t.  XIV,  p.  177,  915,  ô37,  cl 
I.  XV.  p.  7.  SS.  55.  97,  129  et  135. 

{ti)  Procèf>verl»aui  du  conKtl  d'État.  Séance  (ÏÙ29  ao&t  18v9 
LocR^,  t.XV,p.3d9). 
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pastoral  peut  avoir  élé  suivie  ilVITel;  afors  le  prélat 
provocateur  est  cousidéré  comme  complice  îles  actes 
fie  1.1  scdilioii,  et  les  peines  encourues  par  les  agen's 
de  la  séflitioii  lui  sont  appliquées,  si  d'ailleurs  Ci-< 
peines  sont  supérieures  à la  <li'|>orlntiori.  i^’est  ce  qui 
résullc  de  rarticlc  3(lC.  ainsi  conçu  : n f.ursquc  l.i 
proxocalion  coiilenuc  fians  l'ciTil  pnslural  aura  ciè 
suivie  d’une  .sédition  nu  rrvotle  dont  la  nature dunnci a 
lieu  contre  l’un  ou  plusieurs  des  coupables  à une 
[winc  plus  forte  que  celle  de  la  dé|M)rialinn,  celle 
peine,  quelle  qu’elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre 
coupable  de  la  provocaltou  (6u  * Eet  article  ne  fait 
que  reprofluire  l’art.  205,  et  dés  lurs  nos  précédentes 
ob.servalious  s’y  ap|iliquenl  cnliéremeiil  (7)« 

1904.  Mais  il  est  c.ssentiel  tic  signaler  ici  une 
omission  assez  grave  commise  par  le  législateur.  l.n 
loi  française  du  28  avril  1K52  a subslitue,  dans 
i’arl.  205,  la  peine  de  U détention  temporaire  à celle 
de  la  déportation;  mais  celte  correction  n'a  point  été 
faite  dans  l’article  200,  où  louteluis  les  mêmes  motils 
la  remlaient  nceosaire.  Il  est  visible,  en  eiïel.  que  le 
but  «lu  code  pénal  était  de  graduer  la  peine  suivant 
que  la  provocation  avait  élé  ou  non  suivie  treiïct,  ui 
prononçant  dans  le  premier  cas  la  peine  de  la  dépor- 
tation, et  dans  le  second  la  pcific  encourue  jwir  les  au- 
teurs de  la  rébollioti.  si  celle  peine  élai’t  plus  grave 
que  la  déportation.  Celle  pénalilc.  quoique  lro|>  rigou- 
reuse sans  doute,  était  du  moins  assise  sur  une  b:t«-e 
logique.  Or.  le  législateur  de  1852,  en  abaissant  la 
peine  du  premier  de  ces  articles,  sans  modifier  celle 
du  second,  a détruit  celte  gradation.  En  effet,  il 
n'cxi.sle  plus  pour  ce  fait  aucune  peine  inlerinédiatrc 
entre  la  détcnlioti  temporaire  portée  par  l’art.  205.  et 
les  travaux  forcés  à perpéluilc  et  la  peine  capilab; 
dont  fart.  200  pre*-cril  rapplicalinn.  Ile  là  il  résullc 
que  la  provocation  est  punie  de  la  même  peine,  soit 
qu'elb'  n'ait  élé  suivie  d’aucun  effet,  soit  que  la  sc«Ii- 
ticiii  qu’elle  a fait  nailrc  soit  de  nature  à rendre  les 
auteurs  passibles  des  travaux  forcés  à temps  et  même 
de  la  déporlaiion  ; cl  touliTuis  dans  ces  deux  especes, 
te  fait  n’a  nî  les  mêmes  conséquences  materielles,  ni 
la  même  gravité  Uioralc.  De  là  il  suit  encore  que  le 
ministre  provocateur  nu  sera  puni  que  de  la  délenlion, 


(G)  Code  de  1810,  coofbrmc. 

(7)  Ad«l.  Yey.  euprd,  n < 1987  et  suit. 

Ajoulon»  ici  une  ob'.rroetiun  de  CsRXOT,  qui  ne  manque 
l»a«  iTà-propo*  t «St  l'on  lenaîl  *lriciemenl  U main  à ce  que  Ici 
délits  qt>e  ri'primcot  le*  article»  201,  902.  905.  201,  905  et  206 
fiitsriil  ri(p)Urcu»cii>cnt  poui-»uivi»  et  puni»,  on  rn  rfiientirait 
bientûl  le»  plu»  beurcUK  résullaU  ; on  ne  peut  sc  di»»intuler.  en 
elfri,  combien  la  crainte  de  voir  se  reproduire  le»  privilège»  et 
ton»  ka  abus  de  f'am-ien  régime  agit  fortement  »ur  le  moral 
du  peuple,  et  que  celle  crainte  ne  lui  soit  trop  («iircnt  in- 
spirée p^r  des  écrit»  cl  de»  dUeours  qur  sc  p<  rmctlcnt  quel- 
ques Uiinistrcs  imprudents,  lorsqu'ils  ne  devraient  prêcher 
que  la  concorde,  l'ouhti  du  pa»»è  et  rohèissante  aus  toi»,  seuls 
moyen»  d'a»ui  cr  l'ordre  et  le  maintien  de  1a  tranquilÜU;  pu- 
blique. 

■ La  loi  citiic  ne  doit,  sans  doute,  cierrcr  aiicnn  empire  sur 
le  sacerdoce  ; ntais  bor»  de»  fonction*  du  sacerdore,  et  pour  tout 
ce  qui  n'y  a pa»  un  rapport  icnmi'dial  et  nc<cssa>re,  les  minis- 
tres du  culte  ne  sont  que  des  citoyen*  qui  n'en  doivent  avoir  que 
pbi*  de  re>|M-et,  en  latsoii  même  de  leur  cafaelère.  pour  la  loi 
et  le»  acte»  rmané»  de  rsiitorilé  publique  : lorsqu'ils  s*Occu|>cnl 
de  ptnUtque  dan»  leur»  discours  on  leurs  écrits  n»>v(eMal  des  in- 
«truction*  patloralet,  il»  sortent  de  la  ligne  de  leur»  devoir»  qui 
sc  concentreul  dans  l'édification  des  fidcles  et  dans  des  iastruc- 
lion»  religieuses,  dégagées  du  loulei  rvflcsioos  sur  Ica  matières 
temporelles.  • l'arl.  206,  ü**  2 et  3.) 
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quand  le*  agents  d^  la  sMilinn  encourront  les  travaux 
forcés  à temps,  la  réclusion  ou  la  dé{>orla(ion  ; et 
cependant  le  vœu  de  la  loi  a été  qu’il  fût  cotisidcré 
comme  leur  complice.  Il  serait  inutile  d'insister  sur 
CCS  conséquences  contradictoires  : il  est  évident  qu’elles 
prennent  leur  source  dans  une  omission  échappée  au 
icgislaleur,  et  il  nous  suffit  de  l'avoir  relevée. 


SECTIOX  IV. 

ai  LA  coRiisposüAnci  ata  ai’iisTits  ois  ccltes  avec  aia 
cocu  oc  PtIMAITCU  iTRAIlkRES.  SI  R OU  XATTtRU  01 
RLLI6I0K.  {jirt.  S07  et  308  du  code  pénal.) 

1395.  MoUfi  des  articles  307  et  308.  Ils  dévoilent  le  but  se- 
cret de  ces  articles.  Le  législateur  a eu  en  me 
principalement  les  correspondances  avec  la  cour  de 
Rome. 

1996.  Ces  articles,  entendus  en  ce  icoi,  ne  lonidls  pas  con- 

traires au  principe  de  la  liberté  des  cultes,  proclamé 
par  la  charte  ? Réponse  négative.  Le  législateur  ne 
prohibe  pas  la  correspondance  avec  la  cour  de 
Rome,  il  la  soumet  simplement  k la  siirveillanee  du 
gouvernement,  aAn  de  la  maintenir  dans  de  Juilea 
limites.  Let  articles  307  et  308  sont  abrogés  en 
Belgique. 

1997.  Texte  de  l'art.  307.  Le  fait  prévu  par  cet  article  est 

une  contravention  toute  matérielle,  abstraction 
faite  de  l'objet  de  la  correspondance  et  de  l'inlen- 
tioo  qui  l'a  dirigée.  Le  ministre  n'est,  du  reste, 
astreint  qu'i  demander  l'autorisation  de  corres- 
pondre, sans  devoir  comrouni<|ucr  ses  dépécbei. 

1998.  Cet  article  rsl  il  applicable  au  ministre  du  culte  qui  a 

mis  à exécution  une  bulle  ou  uu  bref  du  pape  dont 
la  publication  n'avait  pas  été  autorisée? 

1999.  Texte  de  l'art.  308.  but  de  cet  article  et  conditions  de 

son  application. 


1995.  I.’czposé  (les  motifs  explique  en  ces  termes 
l'objet  tics  art.  ^07  et  308  : * De  quelque  fonction 
qu’on  soit  rerélu , on  ne  cesse  point  d'étre  sujet  de 
son  prince  cl  de  i'Klal;  on  n'appartient  point  à une 
autre  puissance  ; il  n’y  a en  E'rance  que  des  Français  : 
c'est  un  délit  répréhensible  cl  dangereux  d’cntrclenir 
des  relations  avec  une  puissance  étrangère  contre  le 
gré  de  son  souverain,  d’avoir  une  curre.spuiulaiicc  avec 
elle  sur  les  fonctions  qu'on  exerce,  de  lui  vouer  une 
sorte  de  soumission,  de  se  constituer  son  subordonné, 
de  faire  dépendre  l'cxercice  de  ce  qu'on  doit  i sa 
patrie,  de  ce  qu’on  croit  devoir  à une  autre  puissance  ; 
aussi  le  quatrième  ^ de  la  section  111  est-il  expressé- 
ment consacré  â réprimer  les  ministres  des  cultes  qui 
oseraient  s'en  rendre  coupables  (1). 

Ces  paroles  dévoilent  le  but  secret  du  législateur  : 
en  parlant  en  général  de  la  correspondance  des  mi- 


(I) Add.  IHOAit.LES,  rapport  au  corps  légiaUlif  (LOCaé, 
t.  XV,  p.  356). 

(3)  Add.  Loené,  t.  XV.  p.  339  et  »uiv. 

(3)  Add.  Les  art.  307  et  308,  qui  font  l'objet  de  la  présenta 
•ecüon.  sont  abrogés,  en  Reigiquo,  par  l'art.  16  do  la  constihi- 
lioo.  dont  voici  le  texte  : - L’tUt  n’a  le  droit  d'intervenir  ni 
dans  la  nocninalioo,  ni  dans  rinslallation  des  raiaistres  d'un  culte 
quelconque:  ni  de  défendre  à ceux-ci  de  correspondre  avec 
leurs  supt  rieurs,  et  de  pulilier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier 
cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  maliérc  de  presse  et  de  publî* 
Mlloo.  • 


nistres  des  cultes  avec  une  puissance  étrangère.  Il  n*a 
eu  en  vue  que  leur  corrc5|K)ndance  avec  la  cour  de 
Rome;  c’est  contre  les  entreprises  de  cette  cour  que 
les  articles  307  et  308  sont  dirigés;  si  leur  rédaction 
n'csl  pas  plus  précise,  c'est  que  par  une  sorte  de  cir- 
conspection on  a voulu  éviter  de  la  nommer,  et  qu'on 
a pensé  qu’elle  se  trouverait  suflisamment  désignée 
par  rcxpre>-siui)  générique  insérée  dans  ces  articles. 

1996.  Mais  alors  la  question  s'élève  de  savoir  si  ces 
articles  sont  en  harmonie  avec  le  principe  tic  la  liberté 
des  cultes,  et  s'ils  n’ont  point  été  abrogés  par  la 
charte  quand  elle  a posé  ce  principe.  Il  est  évident  que 
l'article  307  restreint  en  quelque  manière  et  sous  un 
rapport  l'cxercice  du  culte  catholique,  puisque  ce  culte 
reconnaît  pour  chef  un  souverain  etranger,  et  que  la 
correspondance  avec  ce  souverain  sur  les  matières  re- 
ligieuses est  dans  quelques  ras  essentielle  à son  exer- 
cice. Toutefois  on  peut  répondre  que  cet  article  ne 
prohibe  nullement  cette  correspondance,  mais  qu'il 
la  soumet  seulement  k la  surveillance  du  gouverne- 
ment, afin  de  la  mainlenir  dans  de  justes  limites  : » Il 
ne  s’agit  pas,  dit  l'exposé  des  motifs,  de  rompre  les 
rapports  légitimes  d'aucun  culte  avec  des  chefs  même 
étrangers;  il  n'est  question  que  du  les  connaître;  et 
ce  droit  du  gouvernement,  fondé  sur  le  besoin  de 
maintenir  1a  Iraiiquillilé  publique,  impose  au  ministre 
des  culles  des  devoirs  que  rempliront  avec  empre.ssc- 
ineiil  ceux  dont  les  cœurs  sont  purs  et  tes  vues  hon- 
ticles  (3).  » il  est  douteux  ensuite  que  ces  dispositions 
soient  relalives  à l'exercice  mémo  du  culte;  et  l'on  ne 
peut  dire,  à prupremciil  parler,  qu  clics  entravent  cet 
exercice  ; elles  règlent  seulement  les  rapports  qu’il  fait 
naître  avec  un  souverain  étranger;  et  peut-être  le 
pouvoir  social  n'oulrc-passc  pas  ses  droits  eu  s'iininis- 
çant  dans  ces  rapports,  non  pour  les  défendre,  mais 
pour  tes  surveiller  (3). 

1997.  L'article  307  est  ainsi  conçu  : •<  Tout  mi- 
nistre d'un  culte  qui  aura , sur  des  questions  ou  ma- 
tières religieuses,  entretenu  une  corrcspondence  avec 
une  cour  uu  puissance  étrangère,  sans  en  avoir  préa- 
lablement informé  le  ministre  du  roi  chargé  du  la  sur- 
veillance des  culles , cl  sans  avoir  obtenu  son  autori- 
sation . sera . pour  ce  seul  fait , puni  d’une  amende  de 
100  à 300  francs , et  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
â deux  ans.  n Remarquons,  en  premier  lieu,  qu’il  ne 
s'agit  point  ici  d'un  délit  moral;  la  lui  trace  une  pro- 
hibition et  punit  toute  infraction  materielle  à celle  dé- 
fense; clic  fait  abstraction  de  l’objet  de  la  correS|K>n- 
daiicc  et  de  rinlcnlion  qui  l'a  dirigée  : c’est  une 
simple  contravention  que  le  seul  fait  de  l'infraction 
constitue.  Il  résulte,  en  second  lieu,  des  termes  de 
l’article,  que  ce  n’est  point  une  censure  légalement 
établie  de  la  correspondance  du  clergé  : le  ministre  da 
culte  n'est  assujetti  qu’à  demander  l’autorisation  de 
correspondre;  cette  autorisation  obtenue,  il  peut  s’a- 
dresser directement  à la  cour  étrangère,  sans  être  as- 
treint à comniuniquer  sef  dépêches.  l.a  loi  ne  soumet 
pas  au  visa,  mais  seulement  à l’autorisation  du  gou- 
vernement. 


— Aux  termes  d'uoe  circuUire  du  tniaixtre  dei  culte»  en 
Proue,  datée  du  1"  janvier  1841,  le  roi  a décidé  qu'E  l'avcoir 
le»  correspondance»  relatives  aux  affaire»  ccclésiatliques  pour- 
ront avoir  lieu  directement  entre  le  iain(-»iége  et  le»  évéque». 
Toutefois  le  roi  l'altcnd  à ce  que  le»  évéquri  lui  feront  part  de 
leur»  négociation»  avec  k «oiiverain  pontife,  et  ne  publieront  ou 
n’cxécutcroDt  aucun  décret  venu  <lc  Rome  et  înlére»»aiit,  même 
iDdircclenenl,  l'État,  sans  aulorÎMiiion  préalable. 

Une  lemblable  ordonnanre  a été  rendue  en  Bavière  le  35  mar» 
18(t-  Vo}e<  Bnue  flranÿért  cl  française  de  législation,  etc., 
I.  VllLp.176 et 431. 
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199ft.  La  qoestion  s’est  élevée  de  savoir  si  cet  ar* 
ticle  Otait  applicable  au  ministre  du  culte  coupable 
d'avoir  mis  à exécution  une  bulle  nu  un  bref  du  pa|)o 
dont  la  publication  n’avait  pas  èléaulorisée  etquiu’a- 
vail  pas  été  enregistré  au  conseil  d’Klat.  On  reconnut 
facilement  l’inapplication  de  cette  disposition;  et 
commCf  d'un  autre  c6lé,  l'article  1“'  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x n'a  sanctionne  d’aucune  peine  ta 
défense  qu'il  porte,  on  voulut  rceourir  à la  loi  des  9*17 
juin  1791 , qui  punit  cet  empictement  de  la  dégrada- 
tion civique  ; mais  quelques  esprits  doutèrent  que  cette 
loi  fut  encore  en  vigueur,  et  le  décret  du  janvier 
1811  porta  dans  son  article  i : « Ceux  qui  seront  prc> 
venus  d’avoir,  par  des  voies  clandestines,  provoqué  , 
transmis  ou  coinmuitiqué  ledit  bref,  seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  et  punis  comme  tendant  à trou* 
bler  l’Etal  par  la  guerre  civile,  aux  termes  des  arti- 
cles 01  et  103  du  code  penal  (1).  » Il  ti’esl  pas  besoin 
de  démontrer  que  ce  décret  ne  renferme  point  une 
régie  générale,  et  d’ailleurs  une  telle  règle  ne  pourrait 
enclialncr  les  tribunaux.  Il  ne  s’agit  dans  ccl  acte  que 
de  l'appréciation  d'un  fait,  appréciation  qui  ne  peut 
survivre  au  fait  lui-méme.  Four  étendre  la  même  in- 
crimination à tous  les  faits  de  la  même  nature,  il  eût 
fallu  rintervciition  de  la  loi  elle-même.  La  conséquence 
de  ces  observations  est  que  la  publication  ou  la  mise 
à exécution  d’un  bref  non  enregistré  ne  parait  de- 
voir être  considérée  que  comme  un  cas  d’abus  qui 
rentre  dar>s  les  dispositions  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X (2). 

1999.  l/art.  208  prévoit  la  perpétration  du  même 
fait  avec  des  circonstances  qui  l’aggravent  : <■  Si  la  cor- 
respondance menlionncc  en  l'article  précédent  a été 
accompagnée  ou  suivie  d’autres  faits  contraires  aux 
dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance 
du  roi,  le  coupable  sera  puni  du  bannissement,  à 
moins  que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  faits 
ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  ccltc  peine  plus  forte  sera 
seule  appliquée,  n 

Cet  article  imprime  à l’infraction  un  nouveau  ca- 
ractère : ce  n’csl  plus  une  simple  contravention  à une 
prohibition,  elle  puise  son  caractère  d'aggravation 
dans  les  faits  qui  l'accompagnent  ou  la  suivent;  elle 
revêt  la  qualiücalton  de  crime.  Il  est  donc  essentiel 
que  ces  faits  concumitaiils  révèlent  l'intention  crimi-  | 
ncllc  de  l’agent  ; autrement  l'article  207  demeurerait 
seul  applicable.  Un  autre  élément  du  crime  consiste' 
en  ce  que  les  faits  concomitants  doivent  constituer  une 
violation  formelle,  soit  d'une  loi,  soit  d'une  ordon- 
nance du  roi.  Or  U peut  arriver,  soit  que  ces  faits  ne 
soient  en  cux-inémos  passibles  d'aucune  peine,  soit 
qu'ils  aient  le  caractère  de  délits  correctionnels,  soit 
enfin  qu’étant  qualifié’S  crimes,  ils  ne  soient  cependant 
passibles  que  d'une  peine  inférieure  au  bannissement, 
ia  dégradation  civique  : la  loi  n’a  fait,  à l’égard  de 
ces  trois  hypothésc.s,  aucune  distinction  ; quelle  que 
soit  la  distance  qui  les  sépare,  la  peine  est  la  même, 
cl  celte  peine  est  le  bannissement.  Cette  pénalité  ne 
s'aggrave  que  dans  le  seul  cas  où  les  faits  qui  ont  ac- 
compagné ou  suivi  la  corrcs[K>ndance  seraient  passi- 
bles d’une  peine  plus  forte;  alors  la  lui,  par  une 
disposition  suraiMndante,  puisqu'elle  ne  fait  que  con- 
sacrer une  conséquence  immédiate  du  principe  qui 
prohibe  la  cumulation  des  peines,  déclare  que  dans 
ccltc  hypothèse  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appli- 
quée. 


(I)  Ce  décret  porte  par  erreur  : les  art.  91  cl  103  du  Code 
dei  délits  et  des  prtnef . 

(2}  .\4d.  Eo  fielpque,  il  est  évident  que  ia  pabticalion  d'un 
CIACVIAC.  1. 


CHAPITRE  XXX. 

De  la  rébellîoD. 

{Commentaire  de$  art.  S09-3âl  du  code  pénal.) 

3000.  TraosiiioQ.  Éoumératioo  des  crimes  et  délits  comprit 

dans  la  section  IV  du  chapitre  III  du  litre  I,  livre  111 
du  code  pénal.  Il  n’est  question  dans  ce  chapitre 
que  de  la  rébellion. 

3001.  Deux  espèces  de  rébellion,  l.a  première  espèce  a fait 

l'objet  du  chapitre  XVIII.  Division  de  la  matière 
comprise  dans  le  présent  chapitre. 

I.  Clrconttancet  caractérhtiquet  de  la  rébellion. 

3003.  Texte  de  l’art.  Î09.  Agents  comprit  dans  tes  termes 
deVart.  309.  Jurisprudence  des  cours  de  France 
et  de  Belgique.  Déhnilioa  de  la  rébellion.  JuxiiA- 
catioD  de  cette  définition.  Éléments  caracicrisliquea 
de  la  rébellion.  Ils  sont  au  nombre  de  trois. 

3003.  Premier  élément.  Attaque  ou  résistance  avec  vio~ 

tences  et  voies  de  fait.  Disposition»  des  lois  anté- 
rieures sur  celle  circonstance  de  la  rébellion. 

3004.  Les  outrages  et  les  simples  menaces  ne  forment  point 

le  délit  ile  rébellion.  11  n'est  pas  nécessaire  que  des 
coups  aient  été  portés.  Quid  si  les  agents  de  U 
force  publique  ont  été  couchés  en  joue,  ou  pour- 
suivis |tar  des  individus  armés  de  fourches? 

3005.  Faut-il,  qu.iDl  aux  violences  cl  voies  de  fait,  distin- 

guer )'aUa(|ue  de  la  résistance?  Décision  affirma- 
tive. Critique  de  celte  décision.  Les  viÿencei  et 
voies  de  fait  doivent  être  constatées  dans  les  deux 
cas. 

3006.  Les  roots  violences  et  voies  de  fait  ne  sont  pas  sa- 

cramentels. Décision  en  ce  sent.  Cet  mots  tont-ilt 
synonymes  t 

3007.  Deuxième  élément.  L'attaque  ou  la  résistance  doit 

avoir  été  commise  envers  les  agents  désignés 
dans  l’art.  309,  L'énumération  de  cet  article  ne 
comprend  pas  de  fonctionnaires  antres  que  les  offi- 
ciers de  |H>Uce.  Motifs  de  celle  disposition. 

3008.  Il  faut  que  le»  voles  de  fait  aient  été  exercées  envers 

I la  personne  de»  préposés.  H ne  suffirait  pas  qu’elles 

eussent  été  commises  sur  Ici  choses  confiées  è ia 
surveillance  de  ces  agents. 

3000.  Troisième  élément.  ïi  faut  que  tes  violences  aient 
été  exercées  au  moment  où  les  agents  de  l’au- 
torité agissaient  pour  l’exécution  des  lois.  QuId 
si  la  résisiauce  ne  le  manifeste  qu’après  l'exécu- 
tion ? 

SOIO.  Y a-i-il  rébellion  lorsque  les  agents  procèdent  en  vertu 
d'actes  irréguliers  ou  en  dehors  de  leurs  fonctions? 
Examen  de  la  jurisprudence  de  la  cour  do  cassation 
sur  celte  question.  Arrêt  du  16  avril  1813  ; U con- 
sacre implicitement  la  légalité  de  la  résisiauce. 
son.  Suite.  Arrêt  du  t4  avili  1830.  Résistance  contre 
l'exercice  irrégulier  de  la  contrainte  par  corps. 
3013.  Suite.  Arrêt  du  5 janvier  18il.  Résistance  à l'ordre 
d’arrestation  donné  par  un  commissaire  de  police, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit. 

8013.  Suite.  Les  deux  arrêtés  cités  en  dernier  lieu  s’éloi- 
gnent du  système  consacré  par  l'arrêt  de  1813. 


acte  de  l'autorité  ecclésiastique  supérieure,  fût-elle  étrangère, 
est  un  acte  parfaitement  licite.  L'art.  10  dv  la  coaslitulion,doDt 
BOUS  venons  de  rapporter  le  texte,  est  formel. 
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SOU.  SuUê.  Aatr«i  arrêts.  CMicluiioo.  La  coor  de  eam> 
lioo  admet  ta  défiaitlve  qae  les  ciloj-cns  doivent 
ohCir.  qaelle  que  soit  nilégaliié  de  l'ordre,  quel  que 
soit  l'abus  do  pouvoir. 

SOIS.  Suite,  bocirioe  coatraire  admise  par  les  cours  royales 
d'A^en,  de  Lyon,  de  Riom,  de  Mmes,  de  Limogea 
et  de  Toulouse.  DécUhtu  dee  eoun  de  Liège  et 
de  Gand. 

t016.  Suite.  Principes  de  la  maliêre.  Le  droit  de  résister  i 
des  actes  illégitimes  rtmoole  aux  temps  les  plus 
aioignés.  Lois  romaines.  Opinions  des  jorlsooasulles 
du  moyen  âge. 

son.  Suite.  Raisons  de  ce  droit  de  rêsislaoee  données  par 
les  docteurs. 

SOIS.  Suite.  Cette  doctrine  était  enseignée  sous  reoclenne 
législation  française. 

SOIS.  Suite.  Elle  est  consacrée  dans  les  lois  de  rassemblée 
conaUluanle  et  dans  plusieurs  législations  élran- 
gérei.  Codes  du  Brésil  et  de  la  Louisiane. 

SOSO.  Suite.  La  théorie  de  la  réiiitanee  aui  actes  arbitral* 
rcs  n'est  pas  tubveetive  de  l*erdre  ou  outra- 
geante pour  la  toi,  comme  k dit  la  eonr  de  cas- 
saiion.  L'ordre  •«  feode  sur  la  loi  et  non  sur 
l'arbllpalre. 

lOSI.  Suite.  Cepesidaol  eelic  théorie  doit  dire  Hmiléc.  Le 
résistance  D’est  légitime  que  lorsqu'elle  repousse 
une  attaque  flagrante  contre  le  droit. 

S039.  Suite.  En  principe  l’obéissance  est  due  aux  ordres  des 
pouvoirs  puhlira;  la  présomption  de  légalité  est  en 
hteurdes  agents  de  l'autorité;de  IA  la  cooséqiience 
que  la  résistance  n'est  pas  excusable  lorsque  l'otB* 
der  public  est  porteur  d'un  titre  exécutoire. 

9093.  Suite.  Celle  présomption  de  légalité  cesse  lorsque 

Toffleier  publie  se  rend  coupable  d’un  excès  de  pou- 
?oir,  de  U violation  flagraoïc  d'un  droit.  Exemples. 
Dans  ces  cas  la  résistance  est  légitime.  Elle  le  serait 
TlS'à'Vls  de  toute  autre  persoane  ; elle  doit  l'élre 
conséquemment  vIs-A-vls  d’un  offleier  public. 

9094.  Suite.  Cependant,  dans  ces  cas  encore,  la  résistance 

ne  peut,  sans  illégalité,  dépasser  les  moyens  néces- 
saires pour  triompher  de  l’attaque.  L’excès  pourrait 
constituer  un  délit  spécial. 

9095.  Suite.  Résumé.  JusIiBcatlon  des  principes  qui  vieo> 

nentd'étre  posés;  ces  principes  sont  conformes  eu 
texte  de  l'article  909. 

9095  9*.  Suite . Opinlone  det  auteurs  eur  ia  guettion  qui 
fait  Vobjet  des  numéros  précédents.  Xoux/et 
arrêt  de  ta  cour  de  cassation  de  France.  Lois 
belges.  Codes  d*Atiemagne. 

9016,  Suite.  La  seule  absence  des  insignes  disUoctirs  de  la 
focKtioo  ne  peut,  en  général,  JasUAer  la  résistance. 
Celte  circonstance  peut  néanmoins  être  prise  en  con- 
sidération commt  atténuante. 

II.  Circonstances  aggravantes  servant  de  base  â ta  gra- 
dation des  peines. 

a.  Circonstances  Intrinsèques  au  diltt. 

R09T.  La  rébellion  puise  sa  qualiAcalioo  {«rime  ou  délit) 
et  l'aggravetioD  de  ses  peioes  dans  deux  faits  : le 
nombre  des  coupables  et  les  armes  dont  ils  étaient 
porteurs.  Observations  générales  de  Uaus  sur 
te  système  «te  répression  du  ««nie  en  celte  ma- 
tière. 

9098.  Texte  dea  art.  919,  911  et  914.  De  la  combinaison  de 
cei  arlicles  11  résulte  qu'une  réunion  est  réputée  ar- 
mée, toutes  les  fois  que  trois  personnes  au  moins 
portent  dea  armea  oflenslbles.  Lci  personnes  liro- 


plement  munies  de  plerrei  oe  Mut  p|a  ooDtldêrées 
comme  armées.  Quand  ta  réunion  armée  doit- 
elle  être  considérée  comme  ayant  eu  tfeu  roi?a 
CS  eaux  oc  ociiT  dans  le  sens  de  l’«u‘t-  914? 

9099.  Si  les  armes  sont  restées  cachées,  les  porteurs  seqls 
sont  passibles  d'une  aggravation  de  peine.  Texte  de 
l’art.  915.  Quand  les  armes  sool-ellas  réputées  cq- 
okées  f A quelle  époque  h rapportent  les  mots 
munies  d'armes? 

9080.  De  la  eombinalson  des  art.  914  et  915  , il  résulte  qqe 

si  un  seul  ou  deux  individus,  dans  uoa  réunion 
non  armée,  ont  porté  des  armes  ostensibles  ,\U 
échap{>eronl  A toute  aggravaiioa  de  peine  j car 
rarticle  915  ne  parle  que  des  porteurs  d'armes  ca- 
chées. 

9031.  Rébellion  commise  par  plus  de  vingt  personnes.  Dii- 
linction  entre  le  cas  ob  ces  personnes  sont  armées 
et  celui  où  ellea  ne  le  sont  pas.  Texte  de  l'art.  91 0. 
Observations  du  corps  législatif  sur  la  ptine  pro- 
noncée dans  le  dernier  eaa. 

1088.  La  loi,  dans  l'art.  910,  ne  se  sert  pat  des  mots  de 
réunion  armée.  C’est  que  le  raieemblemeni  de 
plus  de  vingt  personnes  oonsUlne  un  attroupe- 
ment, dans  l'esprit  du  code.  Il  résulte  de  IA  une 
dérogation  A l’art.  l*v  de  la  loi  du  8 aoOt  179!,  qui 
répuUit  attroupement  tout  rassemblement  de  plus 
de  quinze  personnes. 

9033.  nifférences  entre  l'atiroupemenl  prévu  par  les  art.  910 
et  913  (tu  cuüc  pénal,  et  celui  prévu  par  les  lois  dca 
9 octobre  1799,  3 aoiU  1791  et  10  avril  1831.  Pou- 
voirs attribués  aux  bourgmestres  et  aux  gou- 
verneurs, en  cas  4*atitvupements , par  tes  lois 
eommunates  et  provinciales  belges. 

9081.  Les  mou  port  d’armes,  daus  les  articles  910,  811 

et  918,  doivent  s'entendre  en  ce  aeoa  que  les  armes 
doivent  être  ostensibles.  Preuves. 

9035.  Texte  de  l'art.  318.  Dans  quel  cas  la  peine  eeeescoiro 
de  l’amende  peut-elle  être  prononcée  ? Cette  peine 
D’est  que  facultative. 

3036.  Texte  de  l'art.  391.  Peine  accessoire  de  la  lurvcillanrc 
applicable  aux  chefs  de  la  rébellion.  Elle  cil  facul- 
tative quand  les  ebefs  ont  encouru  une  peine  con-eç- 
lionoalle.  Dispositions  difféi'entes  de  ta  loi  belge 
du  31  dicembra  1036.  La  qualité  de  chef  doit  être 
déclerée  dans  la  {ugamenl.  Dans  quels  cas  celte 
qualité  exitie-belle  7 

9087.  Dlspositioa  de  l’art.  91S.  Renvoi  au  commentaire  sur 
l’article  100  du  code  pénal.  Dana  quels  cas  et  sous 
quelles  conditions  l'excuse  résultant  de  l’arüclc  9|3 
est-elle  a|)pHcahle  aux  rebelles?  Le  9«  $ de  l’ar- 
ticle 100  esi-il  applicable  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
tlclc  913? 

1.  Résultats  du  délit  eonsldiréi  somme  eipoosutanee 
aggravante- 

9038.  Texte  de  l’art.  916.  But  de  cette  disposition.  Les  dé- 
lits ou  crimes  particuliers  commis  4 l’occosion 
d'une  rébellion,  conservent  leur  caractère  commun 
et  iea  peioes  qui  leur  sont  propret. 

8089.  L’art.  816  ne  punit  que  les  auteurs  des  crimee  et  dé- 
lita commia  A l'occasion  d’uof  réballioo.  La  rcapon- 
aabiliié  de  ces  excès  n’alielol  pat  les  autres  lAdivi- 
dus  de  la  réunion. 

III.  Réunions  assimitées  aux  réunions  de  rthelies  et 
provoesstlons  é ta  rébettian. 

9010.  Texte  de  l'art.  |19,  La  rébolUoo  ptéruf  pof  oo^otiicle 
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CHAPÎTRE  XXX.  - OB  LA 

o«  doit  pas  être  confondue  avec  les  actes  d’insubor* 
dioalion  dont  ji  est  ijucKion  daut  ieiartictei  4IS 
du  code  pénal  et  GI4  du  code  d'iostruciion  crimi- 
nelle, etc.  Caractère  parUcuUcr  de  U rébellion 
prévue  par  l'art.  il6. 

9941.  Motifs  qui  ont  fait  rrjeter  de  rarticle9IO  onc  qua- 
trième classe  qui  comprenait  les  élèves  ou  étudiants 
admis  dans  les  écoles  publiques  ou  privées. 

904â.  Mode  d'esécution  des  peines  en  cas  de  rébellion  de  la 
p.vrt  des  prisonniers,  dans  le  sens  de  t’arllcie  919. 
Telle  de  l'art.  990.  Rut  de  cet  article.  Il  constitue 
une  dérogation  au  principe  que  la  peine  la  plut 
forte  absorbe  la  peine  moindre. 

9043.  Cet  article  doit  être  restreint  au  seul  eai  oü  la  pre- 

mière peine  est  d'une  nature  plus  grave  que  celle 
qui  aura  été  encourue  pour  le  fait  de  rébellion. 

9044.  Provocation  i la  rébelliou.  Tcitcdu  rariicle917.  Cet 

article  est  abrogé  en  France  par  la  loi  dn  17  mai 
1810. 

9044  3«.  Le  décret  betge  du  iO  Juillet  1831  a-tdl  abrogé 
i'art.  917  du  code  pénal  f 

9045.  L'art.  991,  qui  déclare  passibles  de  la  surTeillance  de 

la  haute  police  ceux  gui  ont  provogué  la  rébel- 
lion, peut-elle  encore  être  appliquée  en  France? 
Arguments  pour  la  négative.  A'n  Belgique,  la 
négative  ne  eouffre  pat  de  doute , au  moine 
quant  aux  délits  de  rébellion. 


3000.  Nous  ne  sommes  point  au  terme  rie  la  lon- 
gue nomenclature  des  crimes  et  des  dôlils  qui  sont  .spé- 
cialement dirigés  contre  la  paix  publique.  Aux  abus 
de  pouvoir  des  fonclionnaircs , aux  cmpiéienients  des 
minislres  des  cultes,  .succède  celte  classe  d’infractions 
qui  puise  sa  criminalité  dans  une  sorte  de  lutte  contre 


(I)  Add.  Ces  mots  comprcancnl  : 

Let  notairrt.  Le  Fait  d'avoir  empoigné  et  chassé  les  témoins 
ioslrumenUires  appek's  par  un  notaire  pour  assister  à la  passa- 
tion d'nn  testament,  rentre  dans  Tapplicalion  des  articles  909 
et  919,  comme  consliluBol  une  attaque  avec  violences  et  voies 
de  fait  (réhellion)  envers  le  notaire  lui-méme.  Arr.  Bruidles, 
93  fév.  1833  {Jur.  de  Belg.,  1833.  9,  191). 

Let  kuiuiert.  L'huissier  qui,  chargé  de  faire  des  offrea  réelle*, 
rédige  son  proevs-verbal  dans  rapparlement  «le  la  partie,  mal- 
gré sa  résistance,  est  protégé  par  l’art.  909,  puisqu'il  est  dans 
100  droit.  Arr.  Paris,  9 août  1833  |SlB.  \ XXXIII,  9,  479). 

— Les  voies  de  fait  envers  un  huissier  qui  vient  procéder  non 
à une  exécution  forcée,  mais  A une  simple  vigniBcation,  peuvent- 
elles  constituer  le  délit  de  rél>cHioii  7 I.C  doute  naissait  de  ce  que 
lâ  signification  ne  comporte,  de  la  port  de  rhuissi«}r,  aucune 
mesure  coercitive  qui  soit  susceptible  de  résistance;  mais  i'af- 
firaative  a été  jugée  A raison  des  circonstances.  Arr.  cass., 
11  août  18ô8(8ll>.  Vlt.i...  XXKVMl.  1.  784).  Let  rédacteurs  du 
Journal  du  droit  crimineL  après  avoir  rapporté  cet  arrêt,  ajou- 
tent l'observation  suivante  : > Suivant  la  lettre  de  l’art.  909  du 
code  penal  il  y a rébellion  dans  toute  adofur.  tonte  résis- 
tance avec  violence  envers  un  officier  ministeriel,  agitiant  pour 
irxt'ntUoH  det  lai»....  des  jugemenls...  Mais,  comme  let  art.  994 
et  330  qualifient  et  puuisacut  autrement  l'outrage  et  les  violra- 
ces  envers  itii  officier  ministériel  dam  l'exeteict  iU‘  ttt  fondiont, 
le  délit  de  l'art,  3U9  no  peut  |uu  s'étendre  A tous  les  cas  où  un 
huisaier  fait  un  acte  de  son  miiiislèro,  car  il  n'y  aurait  Jamaia 
lieu  A l’application  des  art.  994  ei  930.  l.a  rébellion  étant  définie 
« r«cUon  «l'rmpccAcr.  par  violence  et  voies  de  fait,  l'exi-cution 
• des  ordres  de  i'aulorilé  publique,  • et  l'art.  555  do  code  de 
procédure  civile  , qui  prescrit  ans  huissiers  de  dresser  procès- 
verbal  de  rébellion  au  cas  de  violences  esercéei  envers  eus, 
étant  placé  non  sous  la  rubrique  ditpotilioiti  pésséralar.  ce  qui 
compreudrail  tous  les  cas  où  ils  explùiteul,  mais  au  litre  de 
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rautorito  publique , cl  qui  se  inanifestc  par  des  actes 
d'une  cou|iablc  (Ic.sohètssaiicc.  Ces  infractions,  que  In 
cmic  de  1791  qualUbiil  offetitcs  à la  loi,  se  diviscnl  en 
huit  classes  : la  rébellion , les  oulraget  et  tiolencet  en  - 
rtTA  les  </é/xjxifotVe»  de  l'autorité  publique , lee  refve 
de  «errice,  l'érasion  des  détenus  cl  le  revè’euient  des 
criminels,  les  bris  de  scellés,  les  dégradation*  de  mo- 
numents, dusurjiation  des  titres,  cl  onfin  let  entrarc* 
QM  libre  exercice  des  cultes.  Nous  allons  parcourir 
celte  nourdtc  série  de  délits,  et  nous  nous  occupe- 
runs  en  premier  lieu  , dans  ce  chapitre,  de  U rébei- 
lioii. 

3001.  La  loi  pénale  distingue  deux  espèces  de  ré- 
bclliuu,  qui  dilTèrent  d’après  le  but  que  l'agent  sc  pnt- 
posc  cl  les  moyens  d’exécution  qu’il  emploie  : l'une 
s’attaque  aux  pouvoirs  mêmes  de  î’Eiat , et  les  moyen.H 
qu'elle  met  en  œuvre  sont  la  guerre  civile  et  la  dév.i>i- 
laliun;  l’article  9l  du  code  qualifie  d'alterilal  à la  sû- 
reté (Je  l’Etat  celle  sorte  de  rébellion,  cl  nous  en  avo'.s 
fait  l’objet  de  notre  chapitre  XVIII.  l.’auirc  n’esl  di- 
rigée que  contre  des  actes  isolés  des  agents  de  l'auto- 
rité, et  elle  n’enlrave  l’cxcrcicc  de  la  puissance  pu- 
blique qu’en  paralysant  quelques-uns  (Je  ses  moyen.s 
d’action  par  une  résistance  locale  et  des  violences  in- 
slanlanécs;  c'est  à cette  espèce  d’offense  que  la  loi  a 
réserve  le  nom  spécial  de  rébellion,  et  c'est  ce  délit  qui 
va  faire  l'objet  de  notre  examen. 

Celle  matière  sc  divise  iiature!Icment  en  deux  par- 
ties : nous  établirons  en  premier  lieu  les  circonsiancc.s 
caractéristiques  de  la  rébellion  ; nous  examinerons  en- 
suite les  circonstances  aggravantes  qui  servent  de  base 
à la  gndulioii  des  pénaliios. 

34103.  |.cs  caMcières  de  la  rébellion  sont  Axés  p.ir 
l’arliclc  âOO.  qui  est  ainsi  conçu  : «i  Toulc  attaque, 
toute  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers 
les  ulTiciers  iniriisléricls  (I),  les  gardes  champêtres  ou 
forestiers  (2),  la  force  publique  (3),  les  préposés  i la 


VexécuUon  det  loit  e<  aetes.  il  noua  armblc  que  le  délit  de  rébel- 
lion ne  aaurail  ctivter  qu’aulaol  que  l'acte  auquel  procèdi* 
l'huissier  e»l  un  aete  d'txfeution.  tel  qu'une  arrestation,  une 
saisie,  et  nulleDiept  lorsque  ce  n'est  qu'onc  signification  préala- 
ble, un  ajournement , dont  rhuitsicr  peut  laisser  la  copie  sur 
place  si  on  refuse  de  la  prendre  («/otinsai  du  dretT  eriminel,  1838, 
page  434). 

La  résistance  A un  hniuier  qui  procè«4e  A l'eBlATeme»(  de 
meubles  soisis,  coaatilue  une  rébellion  |>ar  cela  sent  qu'il  agit 
en  exécution  d'un  jugement.  Arr.  enss-,  19  mars  1849  (8tR. 
\ll.l..,  XLII,  1,  831). 

(2)  Add.  • Il  faut  y comprendre  les  gardes  particuliers  in- 
stitués dam  les  formes  légales;  argument  des  art.  16  et  99  du 
code  d'instruction  criminelle.  ■ (A.  Morix,  thei.,  p.  675.)  Op. 
conf.  de  C.vnxOT,  sur  l'art.  906,  n»  9. 

(3)  Add.  Ces  moU  comprennent  r 1*  Farmée  régulière;  9*  la 
garde  nationale  iciviqae),  d'une  manière  permanente,  parrelaqno 
lesindivUJuB  qui  composent  cette  portion  «le  la  force  pohliqur  sont 
en  cxercicp,  encore  bien  qclls  n'exercent  jus  acinellemeni  la 
mission  coercitive.  Ainsi  la  cour  de  Paria  a décidé  que  la  résis- 
tance avec  violences  et  voie*  de  fait.  oppos«‘e  le  99  jtitllel  1839, 
A des  citoyens  revêtus  de  riiniformedc  la  garde  nationale  (enté- 
ricnreiDcnt  dissoute  par  Charles  X . non  encore  légalement 
réorganisée  , et  agissant  pour  le  maintien  des  lois,  a constilné 
un  délit  de  réiicliion  contre  la  force  publique.  Arr.  9 décembre 
183U.  S"  La  gendarmerie  spécialement  organisée  pour  veiller  A 
la  sûreté  puldique  et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et 
l’cxéculion  de*  lois  i 4°  les  gardes  champêtres,  qui  cessent  d'étre 
officiers  de  police  jutUciairc  lorsqu'ils  sont  cltargés  de  l'etécu- 
Uon  d'un  arrêté  muaici|>al.  Voy.  arr.  cass.,  9 mai  1839  (8iR. 
V U.L.,  XXXiX,  I,  618,.  5*  Les  garde*  forestier*;  les  préposes 
de  U partie  active  des  douanes  ; 6*  les  agenU  de  police  dont  la 
mission  est  d'arrêter  les  délinquants  surpris  en  flagrant  délit  ou 
poursuivis  par  la  clameur  pubhque.  A.  MORiv,  Pirt.,  p.  46; 
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perception  des  taxes  et  des  contributions  (1),  les  por- 
teurs de  contrainte,  les  proposés  des  douanes,  les 
séquestres  (î).  les  olliclers  ou  agents  de  la  police  ad- 
miiiislraiive  (3)  ou  judiciaire  , agissant  pour  IVxérii- 
tion  des  lois  . <les  ordres  ou  ordonnances  de  rauturilc 
publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugonicnis.  est 
qualiliée,  selon  les  circunstances,  crime  ou  délit  de 
rébellion  ({}.  » 

Ainsi, cl  d’après  les  termes  mêmes  de  la  loi , la  ré- 
bellion est  toute  attaque  ou  résiüilance  avec  \ioIences 
et  voies  de  fait  envers  les  agents  de  Pautoritc  publi- 
que, agissant  pour  IVxéculion  des  lois  cl  des  ordon- 
nances , Miit  de  l’autorité  publique,  soit  de  la  justice. 
On  a reproché  à cette  dértnilioti  d’être  tmp  large  cl  de 
s'étendre  trop  racilcnienl  à des  actes  qui  n'élaienl  pas 
entrés  dans  la  prévision  primitive  de  la  loi.  Il  nous 
parait  au  contraire  qu’elle  ex{iririie  avec  autant  de 
netteté  que  de  précision  les  caracièrt’s  essentiels  de  la 
rébellion,  et  peut-être  a l-oti  reporté  sur  la  loi  un  re- 
proctiequi  ne  devait  s’appliquer  qu’à  rinlerprétalion 
qu'on  lui  donnait.  Nous  devons  donc  nous  athneher  à 
préciser  les  circonstances  caractéristiques  du  délit  : ces 
circonstances  sont  au  imntbrc  de  trois  .*  il  faut  qu’il  y 
ail  eu  atlatfue  ou  résistance  arec  riolcnres  ou  raies  tic 
fait}  que  cetlc  attaque  ou  cette  résistance  ait  eu  lieu 
enrera  les  agents  guc  la  lot  énutnèrr;  enfin , qu'elle  se 
soit  nianirestce  au  moment  où  ces  agents  agissaient 
pour  l-exèCHiiOH  tles  lois  ou  des  ordonnances  de  l'au- 
torité puhligHC  OH  de  ta  justice.  Nous  alltuis  reprendre 
avec  quelque  développement  ces  trois  conditions  de 
rexistenee  du  ilélit.dorit  la  dernière  surtout  a donné 
lieu  aux  plus  graves  (lifllctillés. 

2003.  I.c  premier  étémeiil  <lc  la  rébellion  est 
qu’elle  se  produise  par  l'ottague  ou  la  résistance  arec 
tioUnces  et  rotes  de  fait.  Ces  violences  sont  de  l'essence 
du  délit  ; sans  elles  on  ne  pourrait  concevoir  de  rclK.-t- 
lion.  La  loi  romaine  définissait  iiiême  la  nature  des 
voies  de  Fait  ; Hac  lege  (Julia  de  ri priraia)  tenetur  i* 
gui  conrocatis  fiomiMibus  rim  fecerit  guo  guis  rerhe- 
reiur  tel  pulselur  {H}.  L’ordonnance  <le  1670  s’occu- 


IlAl'Tr.R,  s 379.  Vey.  coDstitution  hclçc,  lit.  V,  «K.  119-124. 

(1)  Add.  Lef  prêpoMÎt  aiit  pont»  à liatcuk  rcolrcnt  djint 
c«tte  duposiiion.  .Vrr.  P«ri>,  5 aiai  1838  (Journal  dM  droit  cri- 
minel. 1836.  n«  3042). 

M en  est  de  mOme  dei  préposé*  aux  (axcf  nnniripates.  ,Krr. 
Liège,  l**  juillet  1625>  arr.  cats.  de  France,  14  mai  1643  (Sin. 
TIU...XLII,  1.  651;. 

(2)  Add.  Il  oc  s'agit  ici  que  de*  séquestres  nommés  judi- 
etsirrnenl  et  non  de  ceux  qui  |>ourraicn<  être  nommés  par  des 
particuliers,  lors  même  qirila  l'aTiraicut  été  par  exploit  d'huis- 
sier. (].VRVOT.  sur  l'art.  209.  n'7;  IttKiROV,  i6td. 

(5)  .Vdd.  Lorsqu'un  insire  exécute  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  obtenu  au  proHt  de  sa  commune,  il  est  réputé  itÿcnt 
delà  commune  «l  non  functionnairc  administratif;  la  résistance, 
sous  ce  rapport,  pourrait  n'étre  pas  rébellion.  Mais  si  1rs  faits 
d'exécution  ont  lieu  sur  un  cimeliiTC  , un  intérêt  public  d'ordre, 
de  mŒurs,  de  respect  pour  les  morts,  sc  joignant  alors  li  l’inté- 
rêt communal,  le  maire  se  trouve  agir  comme  /‘oncttonnairrad- 
SNinàtrufi/.  et  la  résistance  devient  réttcUion,  Arr.  cas*.  13  oc- 
tobre 1634  (Sllis.v,  \XV,  I,  141).  Dans  l'cspc-ce  jugée  par  cet 
arrêt,  la  prévenue,  ajant  anjuis  un  presbytère  attenant  au 
eimelière  de  la  commune  de  Sot{eyi)!«.  prétendait  exercer  un 
droit  de  passage  sur  ledit  cimetière.  Celle  prélenlinn  ayant  clé 
rejctcc  par  le  pouvoir  adminislralif  coni|>ét«nt,  le  maire  de  la 
commui»e  se  mil  en  devoir  de  s'opposer  à I cxerctec  de  la  servi- 
tude et  rencontra,  à celte  ocrasion,  de  la  résistance  aceom|>a- 
gnée  de  violences  cl  voies  de  fait. 

(4)  \ilxl.  Art.  2V9  du  coile  de  1810.  conforme.  Il  en  est  de 
meme  des  artaics  suivants  (2111-221  | rompris  dansée  eliapilre. 

(is)  L.  9.  H ad  ICÿ.Jul.  deu'^XLVltl,  7„ 


}).iil  également . dans  ses  dispositions , de  la  procédure 
à suivre  cniilre  les  rébellions  à justice  arec  fOree  <m- 
rerte;  et  l’arliele  .11  tlo  ronlonriaiice  de  Mmiliiis  (de 
février  1566)  (léreiidail , sous  (veine  tie  la  vie,  d'exeétier 
aucun  des  officiers,  huissiers , on  sergents  faisant  ou 
exploitant  actes  de  Justice  iÙ).  Ktilln  le  code  de  1791  • 
preiianl  les  ex|iressions  que  notre  code  n’a  fait  que 
re|iruduire.  déliiiissail  la  rébellion  une  opposition  avec 
des  rMenves  et  voies  de  fait  i7). 

2004'.  I.CS  outrages  cl  les  simples  menaces  peuvent 
coiisliliier  des  délits  particuliers,  m.ais  ne  Forment 
(>ninl  le  délit  de  rébellion  , car  ce  ne  .sunt  point  là  des 
voies  tJe  Fait.  Il  ne  .sulTil  (tas  que  les  agonis  de  raiitorilé 
soient  emjiéchés  trcxcculcr  ses  mandement.s,  il  Faut 
qu’ils  soient  arrêtes  par  les  actes  matériels  tl'une  force 
active  (H).  Ce()endant  il  n'est  (>as  iiéccssarre  que  des 
coups  aient  tic  (Kirlés;  si  les  agents  ont  été  couchés 
en  joue  par  des  rebelles  armés  de  fusils  i9),  s'ils  ont 
été  poursuivis  (lar  des  individus  armés  de  fourebes  et 
de  faux , et  qui  tenaient  ces  instruments  suspendus 
sur  leurs  têtes , eu  les  menaçant  de  les  on  frapper  (10), 
il  rauilMil  rccoimallre  dans  ces  actes  , ainsi  que  l’a  fait 
la  cour  de  eass.'Uton  dans  ces  tieux  espèces,  les  vio- 
lences et  tes  voies  de  fait  iiéce.ssaires  pour  constituer 
le  délit  (11). 

2005.  La  mémo  cour  a jugé  qu'il  faut  distinguer 
ratlaquedeja  résistance  ; que  raMa(|ue  coiisliliie  la 
réhelliiMi,  sans  qu’il  soit  «éeosaire  île  constater  qu’elle 
acté  .■uTompagnéc  des  circonsl.inces  caractéristiques 
lie  violences  cl  de  voies  de  fait  ; mais  que  la  résistance 
ne  peut  être  qualifiée  crime  ou  délit  qu'.iutant  qu'elle 
est  accum|vagiiée  de  ces  circonstaiices  (H).  Cette  dis- 
tiiielion  ne  nous  parait  point  fondée  et  (lotirrait  induire 
en  de  graves  erreurs.  I.a  raison  i|ui  a déterminé  celle 
decision  est  que  les  circonstances  des  violences  ou 
voies  de  fait  sont  insé|)arablc5  de  l'attaque;  mais  cette 
indivisibilité  est  loin  d'ètre  certaine,  car  un  simple 
outrage  ou  des  menaces  verbales  (lourrunt  être  consi- 
dérés comme  une  attaque,  dès  que  celte  attaque  ne 
sera  plus  dcltnie  par  les  deux  circonstances  qui  la  ca- 


(6)  Ad«l.  Pour  les  iliverses  espt-ret  île  rébellion,  li'oprès  l'an- 
cienne jiirisprinlencc  franraixe,  vojci  4üv»sk  , Jui/ice  m'm., 
1. 1,  p.  ICI,  IC7  et  466  ( C.  IV,  p.  67.  Ulrv  VRT  l>K  VOICI.VXS, 
toit  erim  , p.  151  sqq. 

(7)  Code  |H-nal  de  1791,  part,  il,  til.  I,  socl.  IV,  arl.  1. 

(8)  Add.  Op.  conf.  d'A.  .IIORIX,  Diet  , p.675. 

(9)  Arr.  rasi  . '28  juillet  1808  (NlRrv,  VII,  3.  1161;  l'arrêt 
qui.  du  reste,  n'eit  que  citd,  y porte  la  date  du  29  juillet).  — 
16  mai  1617  (SlRFV.  Wll,  1,  345 ; D vi.lOz,  \XVII,34). 

(!0)  Ait.  eass.,2H  mai  1807,  rapporté  par  .MkRI.IX,  Ripert., 
r* Rébellion,  Z ô,  n”  4.  .Sinev,  VII, 3,  llOt  et  Dvu.OZ,  \\Vli,36. 
le  bornent  & cifer  l’arrêt. 

(Il)  .\«ld.  La  cour  de  Liège  a décidé  qu’il  n'y  a pas  rt-bellton, 
lorsque  la  résistance  opposée  n'a  été  en  quelque  sorte  que  pai- 
sifc.  sans  violences  ou  voie*  d«  fait.  Ait.  37  mars  1835  (Jur.  ds 
Bflg..  18.35.  2,  4CI}. 

La  K-*r»t*nce  accompagnée  de  voie*  de  fait  et  de  violence» 
étant  caractéristique  de  la  n'-bellion,  on  ne  peut  considérer 
comme  solidairement  responsables  de  ce  délit,  tes  individus  qui 
ont  eonlribuc  A rcUe  résistance,  mais  sans  qu'il  y ait  eu  de  leur 
part  exercice  de  voies  de  fait  ou  de  violences.  Arr.  de  Liège, 
19  juin  1828  (Jur.  de  Relg.,  1830,  p.  179).  Dans  res|>î-ce  de  cet 
arrêt,  le  principal  arrnsé  avait  résisté  avec  violences  et  voies  de 
fait;  les  deux  autres  accusés  s'étaient  imrnés.  en  quelque  sorte, 
A une  résistance  (tassivc  qu'ils  avaient  accompagnée  de  paroles 
outrageantes;  paroles  à raison  desquelles  seule»  il*  furent  con- 
damnés Mais  n'y  svail-il  {>as  dans  rcsfaiU,  au  moins.  complicHd 
de  rébellion  7 

(!dj  Arr.  cas*.,  2 juillet  1835  (Î4IR.  VlM.,,  XXXV,  1, 933). 
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ractérisent.  On  ne  peut  d’aillcuM  supposer  que  la  loi 
ait  voulu  donner  une  valeur  difTrrenle.  des  êlêmenls 
divers  aux  faits  d'attaque  et  de  résislancc,  lorsque  ces 
faits  sont  présunies  entpreints  de  la  même  criininalilê 
cl  suiil  punis  des  mêmes  peines.  Il  est  donc  nécessaire 
de  constater,  dans  l'un  cuiiuiie  dans  l'autre  cas,  les 
violences  et  les  voies  de  fait  qui  seules  constituent  la 
rébellion  (I). 

4000.  Au  reste,  les  expressions  emplovécs  dans 
l'ariiclc  :209.  pour  caractériser  l'attaque  ou  la  résis> 
tance,  arec  rioleHcet  et  roien  de  fait  y ne  sont  point 
sacraimntelles;  elles  læuvcnl  être  remplacées  par 
d'autres  expressions,  |>ourvii  qu'elles  présentent  la 
nome  idée.  C’est  ainsi  que  la  cour  de  rassation  a jugé 
ue  la  rébellion  était  suftisamnicnl  caractérisée  par  la 
ériaratiun  <|u'il  y avait  eu  opijosition  arec  force 
et  violence  aux  ontrcH  d'un  maire  y et  qw  te  gen- 
darme chargé  de  les  faire  exécuter  avait  été  re- 
pou4$é  (S  ‘. 

4007.  I.C  deuxicjnc  élémctil  de  ce  délit  est  que 
l'attaque  ou  la  résislancc  ail  été  cominise  envers  lc$ 
officietê  miniutéfietny  les  gardes  chamiil-treB  ou  fores- 
tiers y la  force  publique  y les  pré/foséa  à la  perception 
des  taxes  et  des  contributions , les  porteurs  de  con- 
traintes, les  préposés  des  douanes,  les  séquestres,  enfin 
les  officiers  ou  agents  de  la  police  admiftistralire  ou 
judiciaire.  Ou  doit  remarquer  que  celte  énumératiuri 
ne  comprend  point  de  funclionnaircs  publics  autres 
que  les  ullicicrs  de  police.  l.a  raison  en  est  que  l'at- 
laqiie  ou  ta  résislancc  consistant,  ainsi  qu'un  vient  de 
le  dire,  dans  l'emploi  immédiat  d’uite  force  inalcriclte, 
clic  lie  peut  avoir  lieu  que  contre  les  agents  secon> 


(I)  \éû.  V oici  roRonent  t’exprime  Monix  »ur  celte 
dislioctioii  ; a L'atlaque  eii  le  fait  üe/îrcRdrc  l‘offeu$ire;  la  ri- 
litlance.  le  fait  île  prendre  la  defetuire,  eontre  r*(;i'Dl  île  l'aulo* 
rite  puliltt^nc.  Ilana  l'un  et  l'autre  ca»,  U rci>cHion  roniitto  liant 
le»  violeocet  cl  voie*  «le  fait,  qui  doivent  être  povitivemeul  êU- 
btie*,  et  non  tiniplenient  dan»  ro{ipo»>tioii , t'oulragc  ou  la 
menace  , qui  «oui  le*  objets  d'inrruuiuationt  tpceiaies.  • Ici 
A.  .MoftIV  rap|>orte  la  dîstioction  faite  par  la  cour  de  ca»»a- 
(iou,  dantl'arrél  du  i juillet  1855,  piiia  il  ajoute  : > Les  auteurs 
de  la  Tkeurie  du  code  p<'Mf,  rejelsut  la  disiinction  faite  par  la 
eour  de  cassation,  ne  reconnaissent  aucune  indirtsiliililc  entre 
l’attaque  ou  la  résistance,  et  les  violences  et  voies  de  fait,  (fuoi 
qu'ii  ni  toil.  il  ne  peut  y avoir  rét>cllion,  sans  violences  ou  voies 
de  fait,  toit  qu'elle»  resulltnl  de  iailafuc  nr'mr.  soit  qu'elles 
soient  isolviiient  constatées;  mais  il  peut  y avoir  violeiieesel 
voies  de  fait  sans  qu'elles  cousiitueril  la  réliellioD  prévue  et 
punie  ]>ar  l'art.  308.  Spécialement,  eu  matière  de  douanes, 
VopptuilioH  à resvcutioii  des  actes  des  ajjcols  est  un  délit  dis- 
tinct de  la  rcbelJion,  lellcmeat  que  le  proi  ès-veri>ai  fait  foijus- 
qu'i  inscriplioD  de  faut,  laiidi»  que  la  rélielliuii  |>eut  itre 
détruite  par  toute  espèce  de  preuve.  Arr.  Douai,  38  ocl.  1835.  • 
{Diel.  du  droit  erim..  p.  G75.) 

(4)  Arr.  cas*. , 15  octobre  lo3i  (jilR.  X II.L. , X\V  , 1, 141  ; 
Dtl  l.or,  X.WJI,  31j. 

Add.  CtRXUT  dit:  « Il  nesufiirait  pas  de  simiilcs  roiVa  de 
fait  pour  eoustiluvr  le  crime,  elles  doivent  avoir  été  ■l'coin- 
pagQccs  de  rtolrnera,-  l'article  etige,  en  cfTi-l,  qu1l  y ait  eu  rid- 
lences  av  roies  de  fait,  et  non  pas  de  simpirs  roses  de  fait  qui 
n'auraient  pas  dégénéré  en  tiobneri  .■  la  diflercncc  qui  csiste 
entre  les  voies  de  fait  et  les  violences  n'a  pas  échappé  aux  cri- 
minalistes, qui  se  sont  bien  gardé»  de  les  coufomlre  cl  qui  ont 
appuyé  leur  doctrine,  en  ce  point,  sur  plusieurs  arlirle*  de  nos 
ancieiiucs  ordonnances.  (Sur  l'art.  389.  n»  3.) 

J.a  cour  de  cassation  a récemment  cousacré  l'opinion  con- 
traire. ■ Les  eiprcssious  rsufeHCr*,  rotea  de  fait,  dit  un  arrêt  du 
85  février  18(5,  ne  présentent  pas,  surtout  dans  le  langage  du 
droit  crinioel,  un  sens  si  différent  qu'on  ne  puisse  pas  et  que 
le  législateur  n'ait  pas  dû  considérer  ces  deug  expressions  comme 


flaires  chargés  d’oxécuter  les  ordrc.s  de  l'autorité;  les 
fonclioniiaircs  public.s,  à r(‘xce|iliun  des  officiers  de 
police  , li'cxéciilcnt  jamais  les  ordonnances  qu'ils  ren- 
dent , et  il  ne  s’agit  ici  que  de  la  résislancc  à celte  exé- 
cution (3).  I/C  code  de  1791  conipreiiail  tous  ce.s  offi- 
ciers <lans  l’expression  générique  «le  dépositaires 
quelconques  de  la  force  publique  : la  loi  a substitué 
avec  raison  à ce  terme  abstrait  une  désignation  qui 
fait  disparaître  les  diflicullés  de  l’interprélatiun. 

400H.  il  résulte  du  texte  de  la  loi  que  les  voies  de 
fait  doivent  avoir  été  exereées  envers  la  personne  des 
préposés  ; il  ne  suflirail  donc  pas,  (>our  qu'il  y eût  ré- 
bellion . qu’elles  eussent  été  commises  sur  les  choses 
conlii'cs  à la  surveill.-incc  de  ces  agents  (î).  Ce  point, 
incontcslabte  d'ailleurs . a été  reconnu  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  29 octobre  ISIS  (5),  dans 
une  espece  on  des  blés  mis  en  sikpieslre  avaient  été 
enlevés  en  enfonçant  le  grenier  qui  les  enfermait.  I.cs 
auteurs  «le  ccUc  voie  de  fait  avaient  clé  poursuivis 
pour  rélH,‘llion  ; mats,  sur  leur  pourvoi,  la  cour  «le 
cassation  déclara  leur  poursuite  mal  fondée  : <i  at- 
tendu que  les  articles  âOf)  et  suivants  supposent  des 
voies  de  fait  cl  des  violences  envers  la  personne  des 
üfTiciers  ministériels  , et  que  «lans  l'espère  il  n'en  avait 
été  commis  que  sur  la  propriété  «lu  séquestre  et  non 
sur  sa  personne.  » 

4009.  Ix;  troisième  clément  de  la  réheUion  est  clai- 
rement énoncé  par  l'article  200  : il  faut  qu«?  les  vio- 
lences sniciil  exercées  envers  les  agents  de  raulorilé  , 
au  moment  (0)  où  iis  agissent  pour  rexécution  des  lois, 
des  ordres  ou  ordonnances  de  l’autorité  pubtiquê,  de* 
mandats  de  justice  ou  des  jugements  (7).  Ccs  ex- 


synooymev, l'une  n'ajoiitant  rien  Alt  sigoificalion.à Ii  portée  île 
t'autre.  Ici  les  roies  défait  s'ciilemlcul, comme  le»  riolraee*,  (t'es- 
eès  envers  tes  (•ersoones:  ce  qui  e»l  suftitimmcnl  iDitiquê  par 
CCI  terme»  de  l'art.  309  : vioieuett  ti  voies  de  fait  esrtrt...  Cclâ 
résulte  encore  mieux  du  rspprochcment  tic  cerlains  iiilrv»  «rtî- 
dcstlu  emle  pénal,  les  18&,  356'.  379^,  3I7«,  336- . ôÛi-,  a{>|ilira- 
blestni  riolcnce*  mrrr*  Us  personnes,  et  te  338'.  qui  qualific 
toie  de  fait  le  coup  porté  A un  magivttal  en  fonction»  ; évidem- 
ment. dan»  tou*  tes  cas,  le»  mol»  rtoleners,  voies  de  fait,  »ool 
synonyme*  ; runc  Je  ires  exprestioB*.  pris«f  isolé  ment,  a autant 
de  que  l'antre,  prive  aussi  itolcmenl,  cl  l'on  ne  voit  pas 

pourquoi  il  en  serait  anircincnl  A t’éganl  de  l'art-  209  ; (^urquoi 
la  réunion,  la  conjonction  dr  deux  ex  press  ont  synonyme»,  ferait 
cetter  ceüc  synonymie,  et  {sourquoi  il  ne  sorait  pas  «mliffcrcnt 
de  dire,  aoil  rio.'rncr*  bt  voies  de  fait,  soit  riofcnces  oc  Voies  de 
de  fait.  • t’ar  ce*  motif*  ta  eour  rejeltc  le  pourvoi  formé  conlre 
un  arrêt  de  eondamnalion  basé  sur  une  déclaration  affirmaiive 
rendue  sur  la  queviion  : L'aeeuté  est-il  eaupahle  d'arnir  rommU 
une  attaque  ou  retitUtnee  avec  viotmees  oc  roirs  de  /ixtl,  etc. 
(MiK.  > M.t...  XI.IH.  1,  656.) 

(.3)  .\4d.  Sie  UviTtit.  $ Ô79. 

(4)  -Vdd.  Sie  .Mt  ni.iv,  Ptp.,  v*  Offense  à la  M.  a»  5. 

(B)  AcId.Citê  |>ar  Hui  iioticvox,  Jur.drs  roJes  erim.,  sur 
l'art  309,  o-S. 

(4î)  V4it.  ■ Il  ne  snfRrait  donc  pat  qu'elles  eussent  été  exer- 
eées d l'oceasion  de  l'action  des  agent».  • (O.VRXUT,  sur  l'arti- 
cle 309.  If  4.) 

(7)  .144.  • l.et  ordres  ou  ordonnaners  de  l'autoriU  publique, 
dit  A.  YIuriv,  sotti  les  ordres  qui  peuvent  émaner  des  déposi- 
taires de  l'autorité  administrative,  c'e>t-A-dirc  des  agents  du 
gonvornement  et  des  agents  de  l'autorité  publique.  Les  mandats 
de  justice  ou  jugemeuls  sont  les  man/lenents  de  l'auioriît  judi- 
ciaire. I.C»  mandats  de  justice  désignent  plus  spécialemcul  les 
délégalionsdu  pouvoir  judiciaire,  conférées  aront  jw^menl.soit 
au  crimint-l  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  soit  au  civil  par 
Ica  préiidenli  des  tribunaux  ou  parce*  tribunaux  eux-mêmes,  s 
(b»cl.,p.  976.) 
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{tressions  ont  néanmoins  donné  lien  ft  plusieurs  ques- 
tions. 

hti  premier  üeu , lorsque  U résistance  ne  se  mani- 
feste pas  au  moment  de  rexcculion.  mais  qirellc 
surgit  pendant  ou  après  celte  exécution  |>our  en  inter- 
rompre  ou  en  faire  cesser  refTcl  : l’article  iOO  doit-il 
s’y  appliquer?  Celte  hypothèse  avait  été  spéci.ileinent 
prévue  par  la  loi  du  2'i  Qnréal  an  it . qui  déclarait  les 
peines  portées  contre  la  rébellion  par  le  coile  de  1791 
communes  <i  ^MÛo»f/MC  emploiera^  »ié/«c  aprH  Vexé- 
ftition  de$  adt$  èmanè$  de  VautorHé  pxiblique,  »oit  <!e» 
riotences,  soit  des  voies  de  fait,  pour  interrompre  cette 
exécution  ou  en  faite  cesser  l'effet.  I.a  question  s’esl 
élevée,  depuis  la  promulgation  du  code  pénal,  de  sa- 
voirs! cette  dis{H>siiioii  était  encore  en  vigueur;  mais 
un  avis  du  conseil  d'Ktnt.  approuvé  le  8 février  18ltâ  (t), 
:i  décidé  qu’elle  se  trouvait  virtuellement  abrogée  par 
l'article  481  du  cotle  pénal  (2);  et  les  motifs  de  cette 
décision  sont  : « que  celle  loi  renirc  |>ar  son  objet 
sous  la  rubrique  t ésistanre ^ désohéi»nancê  et  autres 
mauquenxents  envers  l'autorité  publique  ^ qui  forme 
l'inlitulé  de  la  section  !>^{lîvrc  III,  titrt*  I . chap.  III) 
du  code  pénal , cl  que  si  elle  ne  sc  retrouve  pas  daits 
• eile  section  qui  règle  vérilablcinenl  et  h fond  toute 
la  niaitére  comprise  dans  la  rubrique,  et  si  elle  tj'y  est 
pas  remplacée  par  une  dîs^msition  correspondante  i ce 
•pi 'elle  avait  statué,  c'est  une  preuve  que  le  législateur 
;i  Voulu  l’abroger,  cl  no  faire  à l’avenir  dériver  du  tait 
qu’elle  avait  caractérisé  et  qualifié  de  crime  qu'une 
action  purement  civile,  n Ainsi  les  termes  de  la  bn  ne 
iloivenl  point  être  étendus  au  delà  de  leur  selis 
pnipre;  ainsi  ce  n'csl  qu'à  l’instant  où  les  ofTicécrs 
•'•gissenl  pour  l'exéculion  des  lois  ou  des  onlres  de 
l'autorité,  que  les  actes  de  résistance  prennent  le  ca- 
r.icicre  de  la  rébellion;  11*$  troubles,  les  voies  de  fait 
même  exercées  posiéricurcmcnt  à celte  exécution,  ces- 
^e^aiel^l  d'assutm  r ce  caractère;  cl  pour  les  punir,  il 
l.mdrail  rccberrber  si  les  violences  ne  forment  pas  un 
n'élit  particulier  et  distinct,  tels  que  les  coups  et  bles- 
sures , le  vol  ou  le  pillage . les  desiriiclions  ü’cdilices, 

I opposition  par  voies  de  lait  à la  construction  de  tra- 
vaux. etc.  (3). 

*2010.  Tne  deuxième  dillicutlé  beaucoup  plus 
grave,  et  depuis  lunglemps  débattue,  est  de  savoir  si 

I I résistance  constitue  cticorc  un  délit  lorsqu’elle  re- 
pousse rexéculion  d'un  acte  irrégulier  ou  arbitraire. 

' elle  question , (|ui  tourbe  aux  considérations  les  plus 
('levées,  et  qui  a fait  naître  au  sein  de  la  jurisprudence 
un  dissentiment  qui  n’est  (>oint  encore  aplani , appelle 
de  uutre  part  quelque  dcvelop(icmcnt. 


(1)  Patinomie,  l'»  s.Vie,  l.  XVI,  p.  118. 

(2)  .id«l.  t.a  cour  (Iv  cassation  avait  décidé  le  cootraire,  tur 
i'S  conclusions  d«i  3lLikl.iV,  par  arrêt  du  7 juin  1811  (SlRlil, 
\l.  1,325}. 

^,3)  C'est  dans  ce  scus  qu'il  faut  conettirr  l'art.  OOO  du  code 
du  procédure  civile  avec  l'.irt  2ii9  du  code  pénal. 

.Vdd.  «Si  1c*  violences, dit  ItVl  Tl.L.  avBtciit  eu  lica  seulement 
aprH  l'esccation  du  actes  ordonne»  |Mr  rautorilé  patdtquf, 
] our  iDicrroiupre  ceüe  evcculiou  ou  pour  la  faire  ee»Ner,  le  fait 
ne  serait  ni  crime,  ai  délit,  X moins  qu'il  n'eùl  enfreint  une 
dulrc  loi  pénale.  .Xinsi  Ic>  oilick'ts  pnijlit-s  auraient  tuspemin 
l'opération  coninicucée  cl  se  seraient  retires,  après  avoir  pris 
dn  mcsnrrs  ponr  pouvoir  la  coalioueraii  point  où  ils  l'auraunt 
laissée . par  exempie  en  plarant  un  gardien  aux  |H>rle«  de*  lieux 
où  sont  enfermés  les  cffHs  qui  oui  clé  l'objet  de  ropèraliun, 
1 enlèvement  violcbt  de  ce*  effets  ne  consliiuoiait  point  Un 
I t-ime  on  délit  de  rébellion  ; en  effet,  les  détiiiiiions  cooieuu<‘s 
diiiis  refte  section  ne  coiuerRent  pas  une  telle  action.  U est  vrai 
que  l'art.  COO  du  code  tle  procédure  ordeuiie  de  poanuiVre  eVi- 
uiinellcmcat  ceux  qui,  lors  d'une  saisie , empècbcraieol  par 


ImI  cour  de  cassation  a posé  en  pHncîpe  qué  lè  délit 
est  indépcndanl  de  la  légalité  de  l'acte;  cepeiidanl  se.s 
arrêts  iroffrcnl  pas  sur  ce  point  un  cor|>s  de  doctrine 
coiiiptétrmenl  homogène  cl  toujours  invariable.  Dans 
uiuî  première  espèce , la  cour  de  Toulouse  avait  jugé 
qu’il  n’y  avait  pas  de  rébellion  dans  la  résistance  op- 
posée à des  gendarmes  qui  voulaient  s’introduire  dans 
une  maison  pariiculiére  jiour  arrêter  un  déserteur, 
parce  que  celle  introdticliun  était  irrégulière.  La  cour 
de  rassnlimi , par  arrêt  du  Iti  avril  1812  (1).  rendu 
sons  la  présidence  de  Harris  et  sur  les  conclusions  de 
M(*rlin . décida,  en  appréciant  les  faits,  que  la  gen- 
darmerie n’avait  p,i.s  agi  irrégulièrement , cl  que  des 
lors  il  avait  été  exercé  sur  elle  des  violences  qui  consti- 
tuaient une  rétK'llion  armée,  dans  un  temps  et  dans 
un  lieu  où  elle  agissait  légalement  dans  Vexercive  de 
ses  fourtions.  Il  est  évident  que  cet  arrêt  consacre  im- 
plicitement la  règle  |x>sèe  par  la  cour  de  l'oulousc  , 
qu'il  n'y  a pas  rélvcliion  contre  la  force  armée  lorsque 
celle-ci  iw  procède  pas  régulièremonl;  car  le  motif 
sur  lequel  il  repose  est  que  la  force  armée  avait  agi 
dans  l'espèce  légalement  cl  dans  l’exercice  de  scs  fuiic- 
tions  (5). 

9011.  Dans  une  deuxième  es{»éce  dont  il  importe 
de  préci.ser  avec  soin  les  faits,  un  huissier,  assisté  de 
deux  gendarmes,  s’était  rendu  chez  un  particulier 
pour  mettre  à exéeuliou  un  jugement  rendu  contre 
lui  en  malj’rc  civile  et  portant  conlninlc  par  corps. 
La  rèsislance  que  cette  exécution  éprouva  donna  lieu 
a une  jioursuile  |>oiir  rébellion;  mais  la  juridiction 
correciiuniicllu  déclara  que  les  faits  de  résistance  ne 
coiisliluaient  aucun  ilélit,  parce  que  l’huissier,  n'clant 
|N)int  accom{tagoc  du  juge  du  paix,  ne  )K)Uvail.  aux 
termes  de  l'article  781 , n"  8,  du  code  de  procédure 
civile,  arrêter  un  citoyen  dans  sa  tnaisoti.  La  cour  de 
cassation  innrma  celiedéctaraliun  cii  disant  : «i  que  du 
défaut  de  oetlc  Cormalilc  résultait  bien  en  faveur  de  la 
partie  une  action  ])oiir  faire  déclarer  la  nuilitc  de 
l'ex(''ciilion  par  corps  et  demander  des  dummages-in- 
téréls;  mais  que  le  defaut  de  ladite  roriiialitc.  dont 
l'apprécialioii  n’ap|>artrnait  qu'au  Juge  compétent,  ne 
l'aiiiorisail  point  à commettre  des  viulciict's  et  voies 
de  fait  envers  l'iuiissier;  qu'en  eiïct.  d'après  l'art.  209, 
il  y a crime  ou  délit  de  rébellion  dans  la  rèsislance 
avec  voies  de  fait  et  violences  envers  les  olltciers  nti- 
iiislériels,  par  cela  seul  qu'êlanl  porteurs  de  mandats 
de  justice,  ils  agissent  pour  b-ur  execution;  que  cct 
ariicic  ne  subordonne  pas  le  crime  ou  dcJil  au  plus  ou 
moins  de  régularité  des  formes  avec  lesquelles  les 
ofliciers  ininislériels  peuvent  procéder,  les  parli- 


voiev  de  fait  rélaMi*semenl  du  (^anlkn,  ou  qui  cnlèv^rairnt  ou 
iléiourueniii'nt  Ir»  efft-U  saitU.  de  sorte  quil  scmlderait  que  du 
moiii*  ce  fait  |iAt  encore  être  tmiii  comme  rrime  de  rébellion. 
Mais  comme  ni  le  code  ni  aurnne  suite  toi  ne  dé«*crnc  une 
peine  déterminée  contre  celte  action,  et  que  les  loi»  penale*  no 
peuvent  être  appliquées  par  analojie,  la  Justice  uo  pourrait  eu 
prononcer.  ■ [TmiU  du  droit  erim.,  " 5W2.) 

(Il  Hini.y.WI,  1,16«;  Dvi.ioz,  XXVII , 32.  et  MkIu.i-v. 
Repert.,  y-  A«'6r//ian,  S 3,  n-  6. 

(8)  A«ld.  Cette  npiuion  avait  d'ailleurs  été  énoncée  en  Icmcs 
formels,  dans  le  réquisitoire  de  .MlIU.IX  : « Sans  doute,  a*ait 
dit  ce  profond  jurisconsulio,  si  tes  gendarmes  s'étaient  tntro- 
dtiiude  force  dans  la  maison  de  Jean  LalMtle,  et  que.  dans  Ha- 
Icriear  de  cette  maison , ceux  qui  l’habitaient  eussent  résisté, 
tnijinc  avec  des  armes,  ectlc  résUlaoce  a'anrnit  pas  le  caracIcrC 
de  rébellion,  bans  doute,  alors,  cette  résistance  eût  clé  double- 
ment li'ipitmc,  et  )»«r  la  circoDslaiic-c  qu’il  était  nuit,  cl  par  la 
1-Vri.onslaikCe  que  Tes  gendarmes  n'élXient  ni  porteur*  d'un  man- 
dat apéeiel  de  juiücc,  ni  accompagné»  du  maire  ou  de  aoû  àd- 
joint.  * foc.  eft.) 
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ciiticrfi  n*ayant  pàs  le  droit  do  se  consllluer  juges  de 
ces  formes  |»aur  refuser  avec  violences  et  voies  de  fait 
robêissaiice  duc  à la  loi  et  aux  actes  qui  en  éma> 
nciil  (1).  » 

9019.  Dans  une  troisième  espèce  parfaitement 
analogue  à celle-ci,  il  s’agissait  de  la  résistance  op- 
posée à l’cxéculiuii  d’uti  ordre  (rarrcslatiun  donné  |iar 
le  commissaire  de  police  hors  1c  cas  de  flagrant  délit, 
et  la  cour  de  cassation  posa  également  en  règle  : « que 
riilé^alitc  d’un  acte  ne  peut  en  aucun  cas  autoriser  un 
particulier  à s’y  opposer  avec  violences  ou  voies  de  fait; 
que  le  système  contraire,  qui  conduirait  directement 
à autoriser  chaque  particulier  k se  constituer  juge  des 
actes  émanes  de  rauioritc  publique,  serait  subversif  de 
tout  ordre  public,  qu’il  ne  serait  fondé  sur  aucune  loi, 
cl  qu'il  ne  peut  être  admis  (i).  » 

9013.  Ces  deux  arrêts  s’éloignent  évidemment  du 
système  consacré  par  le  premier  : ils  décident  que 
l'irrégularité  des  formes,  et  même  l'illégalité  île  l’ordre, 
n'excusent  pas  U rébellion  contre  la  Icirce  publique; 
iiriis  toutefois,  dans  les  espèces  où  ils  sont  intervenus, 
les  oITiciers  iniiiistèricls  cl  les  agents  de  la  force  année 
étaient  porteurs  de  mandats  de  justice  ou  de  juge- 
ments, et  agissaient  en  vertu  des  ordres  émanés  de 
riiulorilé  (3).  Celte  circonstance , qui  peut  justifier 
ces  décisions,  ii 'existe  plus  dans  les  arrêts  qui  vont 
suivre. 

9014.  cour  de  cassation  établit  une  présomp- 
tion de  légalité  en  faveur  des  agents  de  la  fbrcc  publi- 
que : celle  présomption  les  accompagne  et  les  couvre, 
et  toutes  les  attaques  dont  ils  sont  l’objet  sont  dès 
lors  des  actes  de  rébellion  : «<  11  suflli,  porte  l'uri  de  ' 
scs  arrêts . que  tes  agents  de  la  force  publique  parais-  ' 
sont  avec  le  caractère  qui  leur  a été  conréré  par  la  loi  | 
et  dans  l’exercice  des  foiicliuns  qui  leur  ont  été  iléié- 1 
guées,  pour  que  toutes  violences  cl  voies  de  fait  soient 
interdites  k leur  égard  ^ un  syslcmc  contraire  tendrait 
à convertir  en  efforts  légitimes  les  excès  de  celle  na- 
ture, serait  subversif  <Ie  tout  ordre,  cl  serait  un  ou-  ! 
trage  pour  la  loieltc-inêmc  (i).  <»  Un  autre  arrêt  ajoute:  | 
K que  ta  présomption  légale  est  que  les  chefs  et  agents  i 
de  la  force  armée  pour  le  maintien  des  lois  tes  rcspcc-  j 
tcnl  et  n’agissent  que  conformement  k ces  lois;  que  si  ' 
les  chefs  sont  responsables  de  l'emploi  illégal  qu’ils  I 
feraient  de  leur  autorité,  celte  responsabilité  ne  sau-  I 


r|)  Xrr.  cul..  14  avril  1810  XXI,  1. 18T(  DXf.t.0z, 

XXV11,  35). 

(9)  Ait.  eau.,  IjasviferlStl  (RirbX,  XXI,  1, 18liD.aLDz, 
XXVll,  53). 

(3)  AUil.  La  ceor  de  eataaliea  a dèchJé  tlepQîa  que  la  rêiii- 
UVlce  à QB  htiinier  qui  précédé  k reaièveneRl  d«  meul>le*  Mrtîi 
c«nalitae  Une  rêhcHion  per  cela  acu)  qu’il  éfil  an  acAralfM  d'tm 
jùgtmeni,  encore  bien  que  sen  p^ocès•^e^tMl  a«it  enlacbé  d’une 
nnilild  de  Porme.  Arr.,  18  mara  1843(^111.  \ILL.,  XLIl,  1,831). 
Vojr.  auui  rarrét  de  la  eeur  de  Gaed,  cité  <e/Vd,  aaie  18  de 
ceue  page. 

(4)  Ait.  caia.,  16  juillet  1836  (iPult.,  p.  389;. 

(d)  Arr.  eau.,  8 aeptuebielOM  \8iaev,XXlV,1,  388t  Dai.- 
I.OZ, XXVII,  36,. 

(U)  \*à.  Rapporté  dans  SUET,XXni,  1,301. 

(7j  Sirey, XXV, 3, 64. 

AM.  La  mémo  cour  a décidé  depuis  qe'il  n'y  a pas  rébellion 
naâia  résiaLaece  légitime , dans  le  fait  de  s'opposer  à la  saiiie  de 
roeublu  légalcmeal  iosaisisaabiea.  Ait.,  34  août  1836  (8iiuy, 
XXVll,  3,  64). 

(8)  8iREV,XXVlI,3,64. 

(9)  Sirey,  Ioc.  eü. 

(lU)  Voy.  le  teste  de  ces  trrétsdaos  ComilÈllES,  TniU  de 
la  liherU  inditidueUe,  t.  Il,  p.  400  sqq. 

Ad4.  /Nrtapmdefice  — La  ceux  4e  Liège  a décidé  que 
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rail  dispenser  les  citoyens  de  l'obéissance  qui  leur  est 
due,  et  ne  saurait  autoriser,  dans  aucun  cas,  i résister 
avec  violences  et  voies  de  fait  à des  mesures  qui  sont 
toujours  supposées , jusqu'à  preuve  contraire  , éma- 
nées d'une  autorité  légale  et  compétente  (lî).  » C’est  à 
ces  termes  que  sc  résume  le  dernier  étal  de  la  juris- 
prudence de  celle  cour;  la  règle  est  absolue  : quelle 
que  soit  rillégalitc  île  l'ordre , quel  que  soit  l’abus  du 
pouvoir,  les  citoyens  doivent  sitcncicuseiiient  obéir; 
ils  ii’onl  pas  le  droit  de  discuter  l'actc  que  la  présomp- 
tion de  iegalité  environne  ; ils  n'ont  que  le  droit  (!• 
réclamer  après  son  exécution. 

9013.  Celle  doctrine  n'a  point  obtenu  fassenli- 
nicnl  des  cours  royales:  la  courd’Ageii,  par  arrêt 
du  S m.d  18:13  (6).  a déclaré  que  la  résistance  avec 
voies  de  fait  à un  dclacticmeiil  de  trou|)c$  de  ligne 
conduit  par  un  chef,  pour  dissiper  un  rassemblement 
lumullueux  , ne  peut  être  considérée  comme  un  délit 
de  rébellion,  lorsque  ce  dclachemenl  n’a  pas  été  régu- 
lièrement requis  par  raulorîlé  civile.  l.a  cour  de 
Lyon , par  arrêt  du  10  juin  lS2i  (7) , a consacré  le 
droit  de  résistance  dans  une  espèce  où  un  huissier  et 
deux  gemlarmes  voulaient  pruceder  àl'cxcculion  d'un 
jugement  qui  pronun^'ait  la  contrainte  par  corps  dans 
le  domicile  du  débiteur  et  sans  l'assistance  du  juge  de 
paix.  I.a  cour  de  Kiom,  par  arrêt  du  4 janvier  1827  (8), 
et  la  cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  21  novembre  1826 19), 
, ont  jugé  qu'il  n'y  a point  de  rébellion  dans  le  fait  de 
résistance  à des  gendarmes  qui  s'introduisent  la  nuit 
j dans  te  domicile  d’un  ciloy  en , ou  qui , porteurs  d’une 
I ordonnance  de  prise  de  corps , ne  l’exiiibcnl  pas  au 
I prévenu.  La  cour  de  Limoges  a déclaré,  par  arrêt  du 
i li  décembre  182G,  que  les  gcmi;irmcs  ne  pouvant, 

I sous  aucun  rapport,  scpcniicUre  d’arrclrr  te  prévenu 
I d’une  simple  coniravcniiuii  de  police  et  le  conduire  en 
I prison , celui-ci  avait  eu  le  droit  de  résister  à un  tel 
I acte  d’oppression.  Enlin,  la  cour  de  Toulouse  a dé- 
I clarc,  par  arrêt  du  23  février  1826,  que  la  résistance 
I à des  gendarmes  qui  s’élaieiil  introduits  la  nuit  dans 
I la  inidson  d'un  conscrit  pour  l’arrêter  était  légiiime  (10). 

I 9016,  Au  milieu  de  cette  collision  d'arrêts,  il  faut 
rechercher  les  principes  de  la  matière  et  le  véritable 
sens  de  l’article  209.  Ln  premier  lieu,  il  est  remarqua- 
ble que  le  droit  de  résister  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique, lorsqu’ils  excèdent  les  liuiilesde  leurs  pouvoirs, 


lei  eou(M  portés  par  na  ebasieur  k Bn  gvndarne  qai  Toalaît  lo 
üé«ânnt.T,  oe  coaitilHeal  pu  te  crime  de  rébeitioa,  meie  doiveot 
être  reaeidérét  ceaime  U eaite  d'uae  légitime  défease.  Ait., 
5 «vril  1836(JUri«p.  du  1888,  p.  346).  (ci  le  réiisUnce 

éUil  évidemnonijuete.cer  le  graderme  violait  oo  vertement  l'ir- 
tirie  5 de  la  lot  do  36  avril  17tM.  Ucciaiofi  identique  de  la  cour 
royale  de  Limoge*.  Art.,  S8  février  1868  ^8lR.  \ ILE.,  XXX VIII, 
3,388). 

La  ooar  de  Gaad  t décidé  qu'il  y a tébollion  puaisaable  dan 
te  fait  de  réaister  tveo  vieleaoe*  et  voie*  de  ftiit  A «a  garde 
chaiapéireagi«Mntp»url^Kéculioa  de»  lot*,  alors  même  que  l’or- 
dre ea  vertu  duqtaH  ce  garde  agit  u'a  pai  été  doané  régubéro- 
meat,  lurtout  ai  cette  circooslaaev  élait  iaconnue  au  prévenu 
au  moincnl  de  la  rétiataocc.  Arr.du  6 fvv.  18.>3  .Jur.  de  Befÿ  p 
1833,  S,  1C5).  Ici,  rimgularité  i»c  >e  trouvait  pa»,  comme  on 
voit,  dan*  le  fait  même  du  lai^eRt,  mai»  seulement  dau  la  (oraie 
de  l'ordre  eu  vertu  duquel  cet  agent  procédait  a uec  cxécuüoD. 
La  cour  bcmlile  d'ailicur»  avoir  êlo  déterminée  par  une  circOR- 
»iauce  accetaoirci  celle  do  l'iguoraDce  dan»  laquelle  »e  trouvait 
le  prévenu  au  moment  de  la  réaiaUnoe,  de  rirrcgularile  des 
ordre*  en  vertu  deaqucl*  le  garde  agissait.  Le  prévenu  avait  ou 
conoaisMnee  de  celte  irrégularité  loiigtempt  aprèa  la  réaiataoce, 
et  il  ue  *'uu  était  même  pas  prévalu.  L>u  reste  l'irrégularité  elle- 
même  o'euil  pas  coaaiaiée  ^ il  s'y  a dis  Im  ftucuoe  «MtcluNtm 
à tirer  4e  celte  dcciaioB. 
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droit  qui , suivant  les  termes  de  la  cour  de  cassation, 
serait  subversif  de  tout  unlrc  public,  remuiile  aux 
temps  les  plus  éloignes.  lui  ronuinc  le  cunsacrail 
en  lernies  formels  : M/e/jVn«*i  o/fiefalea  auai  fu^rint 
a lenore  tlato'  legin  (tesislcre,  tpais  pricatia  retiahnti- 
huSf  a faciettda  injuria  arceaniur  {\).  Accursc  élend 
cette  règle  jusqu’aux  officiers  du  prince  : quoJ  cliam 
principia  ofJ\ciatibua  reaiatrtur  ai  exm/a»/  in  auo 
ofjlcio  (2).  I.es  doclcurs  enseignaient  sans  hésitation 
celte  doclrine.  Farinacius,  apri^  .ivoir  posé  en  maxime 
robéis-sance  aux  ordres  de  justice , ajoute  immédiate* 
ment  une  exception  pour  le  cas  où  le  juge  ou  scs  offi- 
ciers cxctHlenl  les  limites  de  leurs  funclions  ; nam 
tune  licHè  et  impunè  illia  reaiati  //o»*ei3)  ; et  ce  droit 
de  résistance  est  mémo  érigé  en  obligation,  en  devoir  : 
;>ri'ror«a  non  aolum  impunc  eal  reaiaiere  o//iciali,  cum 
atiquid  facH  contra  jurOj  imo  quod  ;>tmi7ur  ai  non  re- 
•iatit  (4). 

tOI7.  I.a  raison  de  ce  droit  de  résistance  est  indi- 
quée par  Grotius.  L’usage  de  la  force,  suivant  cet 
auteur,  nVsl  injuste  qu'autant  qu’il  donne  atteinte 
au  droit  ; mais  il  devient  licite  quand  il  ne  fait  que 
repousser  une  attaque  injuste  (3).  Or,  l'agent,  lors- 
qu’il procède  contre  son  droit , lorsqu'il  excède  son 
pouvoir,  n’est  plus  qu’un  simple  itariiculier  dont  il 
est  pcrmi'i  de  repousssT  les  violences  ; son  acte  est  un 
acte  de  force  brutale  auquel  on  peut  op|M)ser  la  force 
elle-même;  car.  suivant  la  rèllexioii  de  Gicérun . 
quid  eat  quo<t  ronlm  r/m,  aine  ri',  /î<o  i potait  (ü)  ? 
•(  Un  ne  peut  admettre  , <iit  barbe}  rac  sur  Grotius  , 
qu’un  particulier  se  suit  engagé  ou  ait  du  s'engager 
nécessairement  à souffrir  loulüe  sessupéricurs  sans  ja- 
mais opposer  la  force  à la  force.  Si  cela  était,  la  condition 
de  ceux  qui  entrent  ilatis  quelque  société  serait,  sans 
contredit,  plus  malheureuse  qu’aiiparavanl , et  rien 
ne  les  obligerait  à se  dépouiller  de  celle  liberté  maté- 
riellc  dont  chacun  est  si  j.iloux  (7).  » t'.’esl  alors  le 
cas  d’appliquer  l'axiome  de  la  loi  romaine  : Vim  ti 
repe Itère  licere  (8). 

90IM.  Cette  doctrine  était  enseignée  sous  notre 
ancien  droit  ; « Il  y a quelques  cas,  dit  Jousse,  où  il 
est  permis  à celui  que  l’on  veut  emprisonner  de  faire 
résistance  , et  cela  a lieu  principalerncfil  lorsque  celui 
qui  veut  arrêter  est  sans  caractère,  ou  lorsque,  ayant 
caractère  , il  n’a  point  les  marques  de  son  ministère, 
ou  bien  lorsqu'il  est  porteur  d’un  mandement  ou  dé- 
cret d'un  juge  sans  caractère,  ou  lorsqu’il  a excédé 
son  pouvoir  ou  qu’il  n'a  point  observe  les  formes  de 
justice.  En  effol , celle  résistance  est  plulùl  une  dé- 
fense légitime  qu’une  rélKrlIion.  Ainsi  il  est  permis  à 
celui  qu'on  veut  arrêter  injustement,  non-sculcincut 
de  résister  , mais  ciicuro  d'-ippelcr  ses  amis  et  ses  voi- 
sins à son  secours  pour  l’aider  à sc  défendre  (9)  *, 

9019.  L’assemblée  constituante , recueillant  ce 
princi(>e,  ne  punissait  les  violences  cl  les  voies  de 
fait  comme  consldutives  delà  rélveltion,  qu’autant 
qu'elles  étaient  o{)po$ccs  à un  dépositaire  4lc  la  force 
publique  agisaant  légalement  dana  l’ordte  de  aea  fonc- 
(10)  ; cl  rarlicle  11  du  la  déclaration  des  droits 
derhotnmequi  prccèdcla  constitution  du  21  juin  1795, 
développant  la  pensée  du  législateur  de  1791 , portait  : 


(1)  L.  5,  CchI-,  (/<;ure /Un(X,  1). 

(2)  Glow  ftur  la  loi  5 citée. 

(5)  Fvnixxcii.s  ^ucit.  Su,  n«S8. 

(4)  Ibid. 

(J)  D*  jura  belli  et pacia,  lib.  I,  cap.  I),  g I. 
(0)  EpùUflo)  ad  famü.,  lib.  XII,  epitt.  3. 

(7)  iNoie*  lurGaoTii  s,  1. 1,  p.  171. 

(U)  L.  1,  4 U7,  tf.  de  ri  et  ci  annatd  (XLIll,  1$), 
(0)  Juatica  mmifie/te.  t.  IV,  p.  79  et  laiv, 


« Tout  acte  exercé  contre  un  homme  , hors  des  cas  et 
sans  les  formes  que  la  loi  détermine  , est  arbitraire  ot 
tyrannique  : celui  contre  lequel  un  voudrait  l'cxécutcr 
par  la  violence  a le  droit  de  le  repousser  par  la  force.  » 
Cette  disposition  , trop  absolue  sans  doute,  a été  re- 
produite dans  plusieurs  législations  mudcnics  : la  loi 
brésilienne  ne  punit  la  rébellion  que  lorsqu’elle  s’esl 
op|jo$éc  p.ir  la  force  à l’exécution  dea  ordrea  légaux 
dea  autoritèa  compétvntca  (11).  Lcco<ledc  la  Louisiane 
ne  prévoit  également  le  même  délit  que  dans  le  seul 
ras  où  il  entrave  rexéculiun  legale  d'uti  acte  officiel 
( the  latrful  execution  o(  un  official  aet  |,  et  la  loi  ajoute 
que  l'opposition  ne  conslilue  ni  crime  ni  délit  lors- 
qu'elle n’a  eu  pour  but  que  d'cmpéchcr  l'exécution 
d'un  acte  illégal  (12). 

9090.  Essayons  mainlcnant  de  poser  les  vrais 
principes  delà  matière,  et  d’abord  écartons  une  coosi- 
déraiion  qui  semble  le  princi|>.il  appui  du  système  de 
la  cour  de  cassation.  Est-il  possible  de  croire  que  la 
théorie  de  la  résistance  . mise  en  vigueur  pendant  des 
siècles,  proclamée  par  les  lois  anciennes,  recueillie  par 
les  législ.itioiis  modernes , enseignée  par  les  plus  gra- 
ves jurisconsultes,  soit  aufercra/re  de  tout  ordre,  soit 
UH  outrage  jmur  la  loi  elle’même?  .Non,  la  société 
n'est  pas  mise  en  péril  |mrrcque  la  lui  pose  la  limite 
do  l'actiuii  du  |>onvuir,  |>.arcc  qu’elle  cesse  de  le  proté- 
ger qu.inU  il  la  dé|>assc  et  se  livre  à des  actes  arbi- 
traires ; non  , la  loi  n'est  point  outragée  parce  que  les 
agents  chargés  de  rcxccutcr  sont  luéeuniius,  quand 
ils  niécuiiiiaisscnl  eux-mêmes  leur  mission.  Le  péril 
serait  de  confondre  l'abus  et  le  droit,  et  de  les  couvrir 
de  la  même  protection  ; l'outrage  , de  donner  la  provi- 
sion aux  actes  arbitraires  sur  la  réclainalion  légale.  Il 
faut  poser  la  question  avec  clarté  : il  ne  s’agit  point 
d'établir  ici  le  germe  d'un  principe  de  rcsisUiicc  en- 
vers l’autorité  ; si  une  telle  interprétation  |>cut  être 
donnée  à ces  lignes  , nous  la  désavouons  à l’avance  : 
l'agent  cesse  d’élrc  le  représentant  de  l'autorité  au  mo- 
ment où  il  s'écarte  de  ses  fonctions,  car  rauluriic  <lans 
un  gouvernement  consliluliuimcl , c'csl  la  loi , c’est  le 
droit.  Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  la  toi  doit 
le  soutenir  même  dians  les  excès  qu’il  commet,  doit 
l'avoiier encore  quand  il  en  viole  les  préceptes.  Or,  si 
les  solutions  (vcuvcnl  être  diverses , du  moins , il  faut 
le  reconnaitre,  l'ordre  public  u'esl  |>oinl  sérieusement 
engagé  dans  cette  question , car  l’ordre  n'csl  point 
inléressc  à soutenir  le.s  abusdes  agents  du  pouvoir  ; il 
se  fonde  sur  la  loi  et  non  .sur  l’.irbitraire. 

9091.  Mais  en  cette  matière  toute  règle  absolue 
est  iiicxacle.  Le  péril  cesserait  d'être  illusoire , si  le 
droit  de  résistance  pouvait  sc  puiser  indisliiiclcmcnl 
dans  toutes  les  illcgalilés  qui  peuvent  entacher  les 
actes  des  dé|^vosilaires  de  la  force  publique.  Il  est  im- 
possible , il  .serait  puéril  de  retirer  à ces  agents  la  pro- 
tection que  la  loi  leur  doit,  dès  qu’ils  s’écartent,  meme 
à leur  insu , du  cercle  légal  dans  lequel  ils  doivent  sc 
mouvoir.  Lorsque  l'huissier  est  porteur  d’un  litre,  il 
n’csl  point  appelé  à en  apprécier  la  régularité;  si  ce 
titre  est  irrégulier,  on  ne  peut  le  rendre  responsable 
d'une  faute  qui  n'csl  pas  la  sienne  : le.ciloyen  lui- 
méme  est  iucompélcul  pour  prononcer  sur  les  nullités 


(10)  Code  |<êDâl  de  1791,  part.  il.  lit.  I,  Met.  IV,  art.  1. 

(11)  Codcchm.  du  Bréail,  art.  119. 

(12)  • Tbia  offence  û not  eommitted  by  aa  oppotilioo  te  any 
olbcri  ihaa  officiai  acta.  Tberefere  tbc  peaally  U oot  iecurred 
by  oppeaÎDg  aa  officer  of  juiticc,  uhea  Iw  attcoipta  le  do  aoy 
act  that  i»  avl  autlioriied  by  liia  legal  powen,  or  lodo  aDautho- 
fiacd  act  by  illégal  meani.  > (Art.  157.) 

Ailtf.  Voy.  infrà,  a*  3096  3*,  in  /lue. 
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qui  peuvent  entacher  l'acte;  il  ne  peut  que  sc  r<^scr> 
ver  <lc  lea  faire  valoir  devant  la  justice.  Attribuer  à 
chaque  partie  le  droit  de  discuter  les  actes  qui  sont 
exécutoires  contre  elle,  cc  serait  priver  rollicicr  pu- 
blic (le  toute  la  force  que  la  loi  lui  a déléguée;  les 
inquiétudes  nianifeslées  par  la  cour  de  cassation  sc 
trouveraient  (>eut-étrc  justifîées.  Sans  doute  toute  ir- 
régularité dans  rcxccution  des  lois  et  des  actes  de 
l’autorité  est  la  privation  li'unc  garantie;  mais  la  ré- 
sistance active  est  un  moyen  extrême  qui  ne  peut  être 
légitime  que  lorsqu'elle  re|K>usse  une  attaque  llagrantc 
contre  le  droit.  « Il  faut  distinguer  , dit  Barlx'yrac  , 
entre  les  injustices  douteuses  ou  supportables  et  les 
injustices  inanifcsles  cl  iiisup|>urlables  ; un  doit  souf- 
frir les  premières,  mais  on  n’est  point  obligé  de  souf- 
frir les  autres.  » I.a  dilBculté  est  de  poser  la  limite. 

9092.  Le  principe  général  est  robcissancc  aux 
ordres  des  pouvoirs  publics , la  soumission  aux  actes 
des  agents  de  la  force  publique.  Toute  résislance 
efTcctivc,  toutes  violences  ou  voies  de  fait  opposées  à 
CCS  agents  sont  donc  réputées  constituer  un  délit;  clics 
ne  perdent  cc  caractère  qu'en  prouvant  la  cause  d'ex- 
cuse ou  de  justincalion.  Cesl  donc  avec  raison  que  la 
cour  de  cassation  a établi  en  principe  que  la  présomp- 
tion <lc  légalité  est  en  faveur  des  agents  de  l'autorité  ; 
cette  prcsoinplion  favorable  résulte  de  la  nature  niêiiie 
des  choses,  mais  il  faut  prendre  garde  d’en  forcer  les 
conséquences. 

Nous  en  déduirons  d'abord  , comme  autant  de  co- 
rollaires. que  toutes  les  fois  que  l'oilicier  publicagit 
dans  rexerctcc  de  ses  fonctions,  que  toutes  les  fois 
qu'il  est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  l’irrégularité 
qui  rient  à entacher  soit  scs  o|)éralions  , soit  le  litre 
lui-même,  ne  peut  constituer  une  excuse  pour  une 
résistance  active;  caria  provision  est  au  litre,  elle 
est  H l'oITicier  public  agissant  dans  ses  fonctions.  Si 
rirrégularilc  enlève  au  citoyen  quelques-unes  de  scs 
garanties,  il  peutdemander  la  réparation  par  les  voies 
legales.  1/ufticicr  agit  irrégulièrement , mais  il  agit 
dans  le  cercle  de  sa  compétence;  s'il  lèse  un  droit,  il 
en  demeure  responsable  ; s'il  ne  l’attaque  pas  violetn* 
ment,  les  voies  de  fait  qui  lui  seraient  opposées  reste- 
raient donc  sans  cause  et  sans  excuse.  Ainsi  les  arrêts 
des  14  avril  18i0cl  K janvier  18:il  , que  nous  avons 
cités  plus  haut  (1),  renfermés  dans  l’espèce  à laquelle 
ils  sc  sont  appliques  , sont  à l’abri  de  la  critique  ; car , 
dans  l’une  et  dans  l’autre  espèce,  les  agents  chargés 
de  rexéculion  procédaient  dans  les  limites  de  leur 
compétence;  dans  l'une  et  l'autre  os|)ècc,  il  y avait  un 
titre  exécutoire  ; l'irrcgularitc  de  i'cxcculion  dans  un 
cas,  et  du  litre  dans  l’autre , motivait  donc  des  réser- 
ves de  la  part  de  la  partie,  et  non  une  résistance 
effective. 

9093.  Mais  la  présomption  de  légalité  doit  cesser 
de  couvrir  les  actes  de  ruffleier  public  quand  il  se 
rend  coupable  d'un  excès  de  pouvoir  , de  la  violation 
flagrante  d'un  droit.  Tels  seraient  les  cas  où  l'ngenl  de 
la  force  publique  voudrait,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  et  sans  mandai,  cfTcrlucr  une  arrestation  ; où  un 
huissier  prétendrait  opérer  une  saisie  sans  justifier 
d'un  jugen>rnl  qui  l'ait  ordonnée  ; où  un  ofTieicr  pu- 
blic tenterait  de  s’introduire , pendant  ta  nuit , hors 
les  cas  prévus  par  la  loi , dans  le  domicile  d'un  citoyen 
pour  y procéder  à une  perquisition.  Dans  ces  difTé- 
reiits  actes,  l’agent  ne  saurait  plus  être  protégé  par  sa 
fonction  , car  il  agit  en  dehors  de  ses  devoirs  ; il  ne 
peut  invoquer  le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  , car 
il  ne  le  représente  |ias  , ou  cc  titre  rencontre  dans  son 
exécution  instantanée  un  obstacle  légal.  La  présomp- 


(I)  Ad4.  Voy.  mprà,  a«*}011  et  3019. 


tion  ne  le  défend  donc  plus , car  rillégalité  est  fla- 
grante , car  cette  illégalilé  prend  les  caractères  d'un 
délit.  El  cc  délit  ne  constitue-t-il  pas,  par  sa  seule 
existence,  une  attaque  violente  contre  des  droits  re- 
connus? Dès  lors  comment  contester  le  droit  de  ré- 
sister? Celte  résistance  n’est  qu'une  op|K>siliun  de  la 
force  à la  force  , un  acte  de  légitime  défense  ; car 
l'acte  que  commet  l'agent  en  dehors  de  ses  fonctions, 
dès  qu'il  n'est  plus  rexéculion  de  la  loi  ou  d'un  ordre 
de  l'autorité  publique,  n’est  plus  qu'un  acte  de  force 
materielle.  Or , la  résistance,  légitime  dans  tous  les 
antres  cas  , à l’égard  de  toutes  autres  personnes, 
ehangera-l-ellc  de  nature  à raison  de  la  qualité  de  ra- 
gent? Mais  comiiieitl  cotte  circonstance  pourrail-etlc 
modiOer  la  responsabilité  de  l’auteur  des  voies  de 
fait?  S’il  n'a  fait  que  résister  à une  provocation  injuste, 
à un  acte  arbitraire,  comment  la  résistance  dovien- 
dra-t-elle  coupable  par  cela  seul  que  l'acte  était  com- 
mis par  un  officier  public? 

9094.  Toutefois,  et  nous  nous  hâtons  de  ic  dire,, 
rinjuslice  de  l'acte  ne  servirait  pas  toujours  d'excuse 
aux  violences  cl  aux  voies  de  fait  qui  auraient  été 
commises  pour  le  repousser  ; un  relus  verbal , une 
rési-slance  inerte  et  passive  suflisent  pour  protéger  le 
droit,  Unique  l'agent  qui  poursuit  l’exécution  d'un 
acte  arbitraire  se  borne  à en  réclamer  fai  com.dissc- 
mcnl.  Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  déploie  U force, 
que  la  force  peut  lui  être  opposée  ; cl , dans  ce  cas 
même,  la  résistance  doit  sc  proportionner  à rintensite 
de  raliaque  et  ii’empluver  que  les  moyens  nécessaires 
|H)ur  en  triompher  ; car  la  défense  cesserait  d’être  lé- 
gitime cl  les  violences  d'être  excusables  , du  moment 
où  elles  sentent  inutiles  pour  la  conservation  du 
droit.  Les  auteurs  de  ces  voies  de  fait  pourraient  être 
l'objet  il’uiie  poursuite  , non  plus  pour  une  rébellion  , 
car  la  réliellion  suppose  l'opposilion  à un  acte  de 
l'aulorilé  publique,  mais  à raison  des  délits  distincts 
qui  résulteraient  des  excès  cl  des  violences  commises 
sans  nécessité. 

9095.  Tels  sont  les  termes  où , suivant  nous,  celte 
grave  question  doit  être  ramenée  et  trouver  une  solu- 
tion. l.,a  distinction  que  nous  proposons  nous  semble 
concilier  les  inlérèls  divers  qui  sc  croisent  dans  celle 
matière  ; elle  est  une  conséquence  directe  de  la  raison 
même  de  la  loi  répressive  de  la  rébellion  . puisque  la 
rclicllion  ne  peut  sc  concevoir  que  lorsqu’elle  est  di- 
rigée contre  l’autorité  publique;  enfin  elle  rentre 
dans  les  termes  de  la  loi  pénale.  En  eflet,  l'article 

cil  exigeant  que  la  rébellion,  i>our  être  punie,  saisisse 
l'officier  public  au  moment  où  il  agit  pour  rexéculion 
des  lois , des  ordres  ou  ordonnances  <le  l’autorité  pu- 
blique , des  niandals  de  justice  ou  des  Jugciiieiils , 
suppose  évidemment  deux  conditions  disliiicles  : la 
prciuiére,  qu’il  agisse  dans  l'exercice  de  scs  fonctions, 
dans  le  cercle  de  sa  compétence  ; la  deuxième,  ou’U 
agisse  pour  l'cxccution  des  lois  ou  des  ordres  qu  il  a 
reçus , et  par  conséquent  dans  les  limites  de  la  mis- 
sion qui  lui  a été  duniir'c.  (le  n’csl  donc  que  lorsqu'il 
exécute  celte  double  comtiliou  , que  la  loi  le  suit  et  le 
protège  dans  l'exercice  de  son  ministère  ; cc  n'est  que 
dans  ce  cas  que  les  voies  de  fait  dont  il  est  l’objet 
sont  considérées  comme  une  résistance  oppo-^éc  à la 
loi , à l’autorité  publique  elle-même.  Celle  inlcrprc- 
lation  , qui  prend  les  termes  de  rarlielc  209  dans  leur 
sens  littéral  et  précis , les  concilie  en  même  temps 
avec  les  principes  de  la  matière.  Elle  limite  l'applica- 
tion de  la  peine  au  seul  cas  où  l'aulorilé  publique  est 
méconnue  dans  la  personne  de  l’agent  ; elle  l’écarlc  , 
au  contraire,  quand  cet  agent  substitue  une  autorité 
usurpée  et  arbitraire  à l'autorité  légale  qu'il  devrait 
exercer , cl  quand  la  loi  n’a  plus  en  conséquence  au- 
cun intérêt  i le  faire  respecter. 
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2096.  £sl-ii  besoin  d’ajouter  que  la  seule  absence 


(I)  A44-  Opimifitu  dri  *utfmr$  mr  ceii0  ^uetlivn.  >»«rW 

0 rW  ij«  U eowr  df  e^taUo».  Loti  Mfti.  Codet  à‘.4i(eota§n9.  — 

< - (te  ÿrave  quMlion.  qui  loncbe  «U  dreil  |K)iilique  son  otoioi 

U ligikUltan  prualc.  ■ ctr  ionfte«n|>t  dikculée  Mas  qii‘o* 
.*':l  pu  t'arcorder  »ur  un  principe  qui  c«ndliél  lc«  eii^cacct  Jti 

uvoiravcc  Ici  garandei  duct  à la  libiTié  individuelle.  D'un 

■ la  plupart  dci  crimiiial-ate»  ont  proelaim'  d'una  Bianrèr* 
i:op  alMOliie  pcul-^lre.  la  li^iliiailé  de  la  rraialancc  à un  acte 
> légal  ou  arbitraire;  et  (elle  opiaioa  a été  rouMrrée.  pigi  ou 

■ •.oini  eiplicitcuient,  par  pluvieurc  arrêt*  de»  ronn  rojale*  dont 

< Il  a vu  la  date  dao*  le*  note*  précédvntea  Le»  auteur*  qui  ont 
' uoncê  cette  opinion  m>uI  : Cvii\tjT,  êommenl.  de  l'arf-  3dD, 
Il  ’ lOel  iuiv.;  Dt  06«errn/iVtnf  aur  la  lé^ùiatioa  critnineUe, 
p.  i7,  note;  llAVtM  /^ç»m  prriiminaim  aur  ie  rode  pénal, 
P âi6  sqq  ;Mini:v,  Aofe  aur  Tarr  raaa.  du  S^anr.  (Nil ‘./lecueiï 
dra  biû  ei  arrêta  iSil,  (.  I,  p.  lii  et  p.  161  ct»uiv.)î  Corn. 

.ii'.ILES,  Traité  de  la  ti6erté  indindur(/r.  I.  Il,  p.  475  et  »utv.{ 

1 i:r,Rtvi.IUMi,  t.  III,  P 108  t-Q  note;  Dtl.UU,  \\S]I, 
P-  Sû  J cl  II  tl  s,  Obifrr.  tur  le  prujrt  de  r«Ft(aM>n,  I.  Il,  p.  liü. 
AJouton»  cepeiidaiil  que  ta  plupart  «le  cc»  écrivaîiu.  cl  notam- 
n t lit  Cort  i\it'.Rê..4,  adini-tlaii'iil  Je*  ilistiiictioii»  qui  ae  rap- 
I roehenl  plu*  ou  moin»  de  celle»  de  no*  auteur* . mai*  qui  ne 
p>i'«enlaicnl  pfl»  a»t«  a de  neilelé  {«ur  être  loiijoiir»  appliquer* . 
t>  un  autrcdüté.  la  cour  de  cattalion  proclam. ût  d'une  manière 
liop  abioiuc  au»ai  le  priur'qic  de  roliligalion  de  lobcisMuce 
vu  tou*  ca* . le  «eut  auteur  qui  armhie  avoir  donné  *on  asïcnti- 
nienl  à relie  jiirtvpnidencr  rigoureu»!*  e*t  Uot  Rt;t  Icaoa.  qui 
pcn*eqn'il  j aurait  • le  plu»  grand  dangr-r  à rendre  cliaqiie 
i.i'lividii  jugr,  en  *a  propre  cau»e,  de  la  validité  de*  formes,  de 
la  Irgalitc  de*  or*lrc».  et  tnalti-e  d'oppoter  la  birec  à la  force 
lu.vqird  ne  le*  jugerait  pas  valables.  • {Jurisp.  dm  code  aur  i'ar- 
iMe  209  du  rode  j>énal.  n*  4.) 

Le*  dislinrlion*  propovêe»  par  no»  auteurs  paraissent  propret 
à I oncilier  (ou*  li-i  •jttème».  klle*  ortt  déjà  été  admises  par 
p’usicurs  cour*  rojalcs,  et  la  cour  de  cassation  elle-même  «cm- 
liley  donner  >on  as-rntiinenl,  au  moins  virlurlleitveol,  dans  un 
al'tél  du  7 avril  1657,  dont  voici  IVspêce  : l.a  cour  de  Douai 
a. T , S6  oct.  1656}  avait  décidé  qn'il  n'y  a pas  délit  de  réltdlion 
dans  le  fait  do  a'opposer  avec  violvni'cs  et  voir*  de  hit  à no 
C ntle  Forestier  qui  veut  arrêter  nn  délinquant  pour  le  conduire, 
non  devant  le  maire,  conformément  à rarlicle  163  dn  code  forrs- 
ter,  mais  sur  le  lieu  du  délit,  le  pourvoi  dn  min’slère  public 
(Outre  cet  arrêt  a rlé  rejeté  : ■ .tlicndu  que  si  l'art  163  dn 
code  foncslier  anlorisc  les  gardes  à arrêter  tout  inconnu  surpris 
par  eut  en  flagrant  délit,  c'est  seulement  pour  le  conduire 
drvanl  te  maire  ou  devant  te  juge  de  ]tais  i attendu  qn'il  ne 
iv*uUe  |ias  du  procès-verbal  rédigé  per  les  gardes,  ni  de  la 
plainte  portée  par  cm  devant  le  maire,  qn'tls  aient  eutrepria 
de  conduire  le  délinquant,  qn'ila  avaient  anrpris  armé  d'une 
ivrpe  dans  une  forêt,  devant  nu  des  fonclionnaircs  dc»ignéa  par 
la  loi,  mais  qu'il*  uni  vonln,  en  rairvUnl,  s«  faire  conduire 
par  lui  vers  le  lieu  où  il  avouait  avoir  coupé  du  bo»  mort,  ce  à 
quoi  il  s'est  refusé  avec  violences  et  menaces;  attendu  que  dès 
lOrs  ica  gardes  n'agissaient  pas  pour  rcxccution  de  la  loi.  mais 
en  dehors  de*  conditions  et  des  règles  de  la  loi  : et  qu'eu  déci- 
dent que  l'art.  209  du  code  pénal  n'était  pas  applicable  au  fait 
ainsi  établi  et  reconnu,  la  cour  royale  de  Douai  n'a  violé  lucum. 
loi;  rejette,  etc.  » ^StR.  \ itl..,  WXVill.  I,  611.) 

Op.  rouf,  à celle  de  nos  auteur»,  A.  3l0Ri%,  i>rc(M>nn.  du 
druil  erim  . p.676;  l)t:\il.|.Eivr.t  S E,  Acde*nri'«rré(  dtL<moÿet 
de  1858,  SlR.  \ 11.1..,  WXVm.  i,  3(l||  K si  ter  364  ; Le 
f i.t.i.scR,  Traité  dn  oclione  publi^tie  n prtrée,  t.  i,  o**  174 
h 179  (pages 300  cl  suivantes);  (^H.tsass,  Traité  dn  delitt  delà 
prrne,  cio.,  t.  ),  p.  301;  De  Gr.stiier.  Comment,  tmr  In  M§ 
dr  la prttit,  t.  I,p.  15t.  Voici  connieot  s'viprime  ce  dernier  i 

L'ordre  public  veut  que  les  garaulies  ac>  ordccs  aux  persou- 
ma  par  U cODSliluliou  et  les  loi»  organiques  no  soient  point 
itlukoires;  et,  si  le  citoyen  était  tenu  do  aooffrir  Ions  les  actes 
arbitrairea,  il  pourrait  trrivorquela  réparaiioa  qu'il  vveiwirait 


des  insignes  dislinctirs  de  b fonction  ne  poorrait,  en 
générai,  juslilier  la  résisUnce?  Or  le  prcTenuncMU- 


tardivement  en  demander  aux  tribunnüt  aérait  louvetil  iatofi- 
sante  ; elle  satisferait  pnrfoia  la  vindicte  publique,  sens  salisfaira 
les  intérêts  privés.  Lea  monuiaeuts  de  la  jnrispnidence  ont 
été  nombreux  pour  reroonailre  un  droit  de  n^sistance  lorsque 
l’offirier  public  excède  ses  |>ouvoirB  cl  se  livre  à im  acte  illégal. 
Mais  nous  n’adnieiloos  point  que  la  réMSlaitre  puisse  toujours 
être  active.  Darfiri|iaal  des  caracicm  de  la  légitime  défense, 
elle  doit,  comme  elle,  être  pro|H>r(ionnce  à la  nature  aux  mnyent, 
à l'inlentiié,  à la  violence  de  ragression.  Llle  doit  auflire  pour 
préaerver  celui  qui  est  l'objet  de  l'attaque,  et,  |»ar  conséquent, 
elle  ne  peut  rxci'dci'  1rs  bornes  de  la  dcicnsc  sans  devi-iin' elle- 
même  uue  agression  et  »»n*  cesser  d’être  légitime.  Ainsi  b rvsi»- 
lancr  |>a»»ive,  la  force  d'iucrtic  est  seule  permise  cuvera  l'offi- 
cier public  qui  le  borne  à rêetamer  le  sim)de  accomplissement 
d'un  acte  illégal  eu  lui-même  ou  qui  excède  les  boruca  de  sa 
compétence,  lorsque  cet  arcompliMcmcot  causerait  un  préju- 
dice moralement  irréparable.  Mais  cet  officier  va-t-il  plus  loin, 
oublic-t-il  son  (traclère  jusqu'à  abuser  contre  le»  personne* 
des  movetis  de  contrainte  que  la  loi  n'avait  attribué»  à si  s fonc- 
tions que  pour  le  protéger  lorsqu'il  fait  exécuter  les  pi  vscrip- 
lion»  qu’elle  renferme , vcut-il  faire  servir  la  violence  à l’exé- 
culion  d'un  acte  arbitraire,  c'est  la  brulalitc.  c'est  la  force 
matérielle  subslilnéf  à la  forte  légale  : la  rcsislaocc  s'étend  en 
pro}K>rtion  de  ratlaqiie  et  va  jusqu'à  l'emploi  de  la  force,  si  la 
force  est  nécessaire  pour  protéger  le*  |ier*onne*  : rim  cf  rtprllere 
lierre  'X.  1,  5 27.  IF.  de  ci  el  M ormofa;  Alors  les  violence»  aux- 
quelles s'est  livré  le  citoyen  sout  excusables,  si  elles  ont  été 
provoquée»  par  de»  violcutc»  de  la  part  de  l'officier  publics  lü 
meurtre  de  ccloî-ci,  les  blessures  cl  les  coup»  qu'il  a rc^ui  ne 
consliluctil  ni  crime  ni  délit,  s'ils  avaient  été  commaudé»  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  contre  <fe»  cto/CKCf# 
quïf  nunti/  exercéei  on  fait  exercer,  iani  motif  légitime,  envera 
la  ptrtonnn.  Mali,  hors  cc»  cà»,  le»  voies  de  fait  qne  commet- 
trait le  citoyen  seraient  toujours  considérées,  abstraction  de  la  • 
rébellion  qui  ne  peut  plu»  ici  exister,  d'après  le*  termes  mêmes 
de  l'artnde  2U9  du  code  pénal , comme  des  dcliu  distlncla,  àui- 
vanl  les  caractères  qu'elle»  auraient  eus,  cl  elles  devtuieot  éiro 
punie*  des  (>einus  s|>éaale»  tUàchées  par  la  loi  à cbacuu  do  ceo 
délits.  • 

— La  cour  de  cassation  de  BdgiqnO  n'a  pas  encoro  été  appelée 
à se  prononcer  sur  cette  difficulté  t mais  il  y a lieu  de  croira 
que  SI  la  question  se  présontail,  elle  reoevixil  une  solution  con- 
forme aux  principe»  exposés  par  nos  auteur»,  principes d'atlleura 
ca  harmonie  avec  l'esprit  de  nos  lois  conslitntioanelle*. 

Lors  do  la  discussion  de  la  constitntion , deux  membres  da 
congrès  proposèreut  un  article  tendant  A déclarer  lêgilimo  la 
résistance  aux  actes  illégaux  de*  fonctionnaire*  ou  ageel*  do 
l2iutoHté.  La  tection  centrale  poom  qu'il  était  inutile  et  poar- 
rail  mciuc  être  dangereux  do  sanctionner  ce  principe  d'une 
manière  générale  et  absolue,  cl  que  ht  légitimité  de  la  résistance 
dépendant  néccssairemetii  de*  cinonslances,  rffrdeeail  éirvoèais- 
donnée  à fappréeiatiom  du  juge  tons  pouvoir  être  vaguement 
prodameedaus  la  constitution. 

— La  cunr  proviucidic  du  Urabeat  septentrional  a eeuMcré 
récetntuent  le  i>rincipo  de  la  légalité  de  la  résittaoce  à un  acte 
conlrsire  aux  lois,  dau»  une  espèce  remarquable.  La  arrêté 
royal  du  25  octobre  1815  porte  ce  qni  suit  : « Art.  1".  L'obltga- 
lion  de  no»  sujets  de  loger  el  de  nourrir  le*  corp*  et  déUcbe- 
meots  militaires  en  msrebe,  ainsi  que  les  troupe*  de  aotro 
armée,  caoloiiiiéc  dans  le*  campagnea,  meinKnoe  » Cel  ar- 
K'tê  a été  publié,  en  lloJlaude,  par  le  ^'isafa-eouronl,  mais  il 
n'a  ]>a»  été  insen:  daus  le  ô'fatttbiad  (BmiUtin  dti  loii;.  U«  U 
la  question  de  Mvoir  s'il  est  obligatoire.  Trois  jeunes  pcrsoaucs 
habilaul  une  commune  de»  cuvirona  de  Broda  ont  peusê  qu'il 
DC  l'était  |Ms,  et  par  auilu  clics  ont  refusé  d'ouvrir  la  porto  de 
leur  domicile  A deux  soldais  que  l'aulorité  communale  avait 
billelés  cbc<  clic».  Le  liourgmeslre  de  la  commune  et  le  procu- 
reur du  roi  de  Ureda  n'oat  pa*  partagé  cet  avis.  A défaut  d'esé- 
cutioo  voloBtAîrv,  ila  eut  pouad  que  1«  iogotacal  devait  dtr* 
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r.-iü  (laiscr  une  cause  de  juslilicalion  dans  un  simple 
(lêfaut  de  rormed’où  nulle  lésion  ne  dérive  réellement 
pour  lui.  Le  princi|>al  cITot  que  peut  produire  rahscncc 
(U*s  insignes  est  de  faire  naître  en  faveur  du  préu'uu 
la  présomption  qu’il  n'a  pas  connu  la  qualité  de 
r.igent,  et  que  les  violences  qu’il  a pu  coinineltre  ne 
s’;idrcssaieni  pas  au  représentant  de  l'autorité  pul>li> 
que;  mais  cette  présotiipiioti  peut  être  cornUatluc  par 
la  preuve  cotilrairc.  et,  s'il  est  clahli  que  celle  qualité 
était  connue  de  lui.  la  présompliun  de  criuunalilé 
remplace  la  prcsompliun  favorable.  Il  ne  reste  plus 
alors  qu’une  sorte  d’cucuse  ou  de  circonslanco  alLé- 
luiamc  qui  SC  fonde  sur  ce  que  les  signes  extérieurs 
do  l’aulorilé  commandent  toujours  plus  de  retenue  cl 
de  icspccl.  et  que  dès  lors  l’abscncedc  ces  insignes,  en 
pmani  i’autorilé  <l'une  partie  de  sa  force  morale,  sem* 
idc  enlever  au  délinquant  une  partie  de  sa  culpabi* 
blé  (1). 

*<027.  Nnusavons  développé  jusqu’ici  les  circon- 
stances caractéristiques  de  ta  rcbelliou  , les  éléments 
du  délit;  nous  allons  examiner  mainlenant  le  système 
dé  pénalité  que  le  code  pénal  a adopté. 

O système  se  fonde  sur  deux  bases  difTércnlcs.  les 
l irconslanccs  extérieures  de  la  rébellion,  et  scs  résul- 
tats matériels  ; mais  ces  deux  bases  ne  sont  point  com- 
Mnees  l’une  .avec  l’autre,  cl  forment  deux  systèmes 
ifisiiticls.  (’onsiderée  d’abord  dans  scs  seules  circon- 
stances, et  abstraction  faite  de  ses  résultats,  la  rébel- 


lion puise  sa  qualilication  et  l’aggravation  de  ses 
peines  dans  deux  faits:  le  nombre  des  coupables,  et 
tes  armes  dont  iU  élaiciit  porteurs.  Si  la  rébellion  a 
été  euiiimisc  par  une  ou  deux  personnes  seulement  et 
satis  armes,  elle  ne  constitue  qu'un  simple  délit,  et  la 
f>eiiicest  un  emprisomicmenl  de  six  Jours  à six  mois; 
si  elle  a été  coui.ni^c  |»ar  ces  deux  personties  avec  ar- 
mes, ou  par  une  réunion  de  trois  Jusqu’à  vingt  per- 
sonnes sans  armes . la  rclM-dlion  est  encore  un  simple 
délit,  et  la  peine  est  uii  emprisunnement  de  six  mois 
fl  deux  ans;  clic  prend  le  caractère  du  crime  et  la 
peine  est  la  réclusion,  lorsqu'elle  a été  commise  par 
une  réunion  armée  de  trois  personnes  ou  plus  jusqu’à 
vingt  inclusivement,  ou  par  une  réunion  meme  de 
plus  de  vingt  pers^mnes,  mais  sans  armes;  enfin.  la 
peine  s'élève  aux  travaux  forcés  à temps,  lorsque  la 
réunion  s'est  com|K)séc  de  plus  de  vingt  personnes 
années  (:!).  Reprenons  chaque  terme  de  cette  grada- 
tion. 

2029.  I /art.  âl  j est  ainsi  conçu  : « Si  la  réliellion 
n’a  été  commise  que  |Kir  une  ou  deux  personnes  avec 
'armes,  elle  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans;  cl,  si  clic  a eu  Heu  sansarmes,  d'un 
I emprisunncmenl  de  six  Jours  à six  inois(â).  *•  Nous 
I avons  expliqué  précédemment  ce  qu’il  faut  entendre 
{ par  l'expression  d'ormes,  et  dans  quels  cas  les  bâtons 
ci  les  pierres,  nulainmenl,  doivent  être  considérés 
I comme  des  armes  (4).  Il  nous  reste  à examiner  dans 


• \(*ctné  p«r  force.  Sou«  letir  direclioD,  U porte  d<i  domicile  des  | 
npjiosantcs  fut  enfonr^o  par  un  rharpenlier  el  on  l'énctra  dans  I 
l.i  maivin  malgré  la  rësîslsnrc  et  les  votes  de  fait  parties  d<*  i 
l'uitérieur.  Traduites  du  chef  de  r^l>ettion  et  d'oiilrngcs  par  | 
l>  rôles  et  voies  de  fait  envers  des  ma-ivtrals  dans  l'eserciec  de  1 
I,  tirafoDcirons,  les  trms  jounespersonnes  riircnlcondamuces  par  . 
!<•  trihunal  de  Brcda  : mais  U cour  provinciale  de  Bois-lc-Uuc.  | 
k ial  Tathire  fut  soumise  en  appel,  mil  à néant  le  jtigemeul  du  ' 

hunal  de  Rreda  cl  acquitta  cnmplétcmcnt  les  iroi«  prévenues;  ' 
a'iendn  qn*il  ne  peut  y avoir  rébellion  dans  le  sens  légal  lorsque  ' 
les  fonctionnaires  qui  en  soni  Tobjet  n’agissent  pas  pour  l’cxé-  j 
< (Uion  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  rautorilé  piihli- 
'jue  ; que  l'arrété  du  octobre  1HI.5  n'a^ant  pat  été  It^alcmcnt  ^ 
(Mihliè,  le  refus  d’béftorgcr  et  alimenter  des  soldats  ne  constitue  j 
i:)  erime,  ni  débt.  ni  conlravenliou.  Voy.  les  détails  de  celle 
udbire,  el  le  teste  de  l’arrêt,  dans  (a  Bthjiqnt  ïuilitiain,  Ir»  an-  ! 
liée,  P 339  et  SUIT.  j 

Remarquons  que  l'arrété  du  35  octobre  1815  n'a  pas  été  inséré  j 
nen  plus  dans  le  ./on rno?  o/^cirl  de  la  Belgique.  Mais  était-il  \ 

• udispensable,  à celle  époque , qu'un  sim))ie  arrêté  royal  fAt  iii-  * 
teré  au  Btilktin  drr  Voyes  un  avis  du  conseil  d'Étal  du  '' 
ti-’i  prairial  an  xiit,  oü  il  est  dit  que  les  di^rWs  ti*i|i^riaMX  n'ont 
l>Asété compris  dans  la  disposition  de  i'arl.  t du  cmlecivil.  I 

— La  difKcullé  qui  fait  l'objet  des  discussions  qui  précèdent  ' 
n été  prévue  par  quelques  co<les  d’Allemagne  D’après  le  co<lc  de 
AA'urtemberg , les  peines  de  la  rébellion  peuvent  être  converties  | 
en  aimptt's  ametuic->,  « lorujuc  le  délit  a été  orcavionné  |>ar  des 
Itroeédés  contraires  aux  lois,  de  la  part  des  agents  de  raulorilé  : 
et  si  ces  procédés  sont  de  nature  à inspirer  la  crainte  d'un  mal  | 
iu.iBi  diat  et  irré|urablc.  la  résistance  est  /éyitime'r,  pourvu  qu'il  ' 
Il  y ait  pas  eu  d'exccs  dans  la  dcfeiiso.  • j 

On  trouve  des  dispositions  analogues  dans  d'autres  codes.  Xous 
le  - ferons  connaître  dans  le  rommeft/ntre.  1 

;1)  Add.  Op.  couf.  de  C.vit.vOT  sur  l’art.  209,  o<>  8 et  0; 
d*  V.  Monix,  p.  C78.  I 

La  cour  do  cassation  l'a  décidé  ainsi,  par  arr.  du  1 1 oct.  18'2I  I 
( DiM.ox,  XXIII,  p.  97).  Kn  clFel,  le  droit  défaire  un  acte  rv- I 
biiiie  du  caractère  donné  au  fonctionnaire  par  la  loi  ou  ]>ar  le  * 
|>iinee,  el  non  des  marques  distinctives  de  scs  atiributiuns;  | 
l>.>urvu  toutefois  qu'il  soit  bien  couslant  que  le  coupable  | 
r umitVfafi  parfailrinent  l’oRicicr  piiUic  fiour  tel;  aussi  la  , 
s-énr  'de  Biom  a-Uetle  renvoyé  de  la  plaiulc  dirigée  contre  lui  j 
un  accusé  de  résiiUtace  à un  goudorme  «i  dépourvu  1 


de  (ont  signe  extérieur  de  son  caractère  et  de  sa  profession. 

(â)  Aild.  H.  nvi5  fait  les  observations  sutvaiiles  sur  le 
système  général  de  répression  du  code,  en  malicrc  de  rébellion  ; 

• La  rélM-ltion  enlraiiie  nne  piinilion  plus  sévère,  lorsqu'elle  a 
été  commisr  |sar  nne  rétinioii  de  persomirs  el  avec  armes;  elle 
Ht  punie  moins  rigoureusement  quand  clic  n'est  point  «crom- 
pagnéc  de  tes  cîrcoiislancrs  aggravantes.  Kous  ferons  d'aliord 
remarquer  que  le  code  a passé  sous  silence  une  iroitième  cir- 
constanec  qui  augmente  licaiiroup  la  gravité  du  crime  et  la 
culpabilité  de  scs  aulcnrs  : nous  voulons  |>arlcr  du  eoneeri  formé 
d'avance  entre  plusieurs  personnes  de  »e  constituer  en  état  de 
rélieilioD  contre  l'-'iutorité  publique.  Knsnile,  les  pciaos  des 
Iravaiis  forcés  é temps  el  de  la  réclusion  nous  {>araisscnt,  en 
général,  trop  élevées  relies  devraicol  éii%  réservées  au  cas  où 
l'attaque  ou  la  résistance  ont  clé  coneerléci  d'avance  entre  les 
rebelles.  EnSn  , la  di.s|>o8ition  de  l'article  3M  est  d'atiiant  plus 
injuste,  que,  très-soiiveiil,  ces  réunions  ou  atlron{K;tnen(s  se 
forment  par  suite  d'un  mouvement  iiisUntané,  de  sorte  quo 
trois  personnes  tniinies  d'armes  peuvent  farilcrocnt  se  joindre 
fc  un  grou|>e  de  rclieUes  uoii  armés,  ci  donner  ainsi  le  caractère 
d'une  réunion  armée  à cet  st(roui>emen( , qui  n'avait  point  ce 
caractère  dans  l’origine. 

« A la  vérité,  dans  le  crime  de  vol  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs |versoiMies,  les  co'ipablcs  duisriit  tous  être  condanu;és  A 
une  |>cinc  plus  forte,  quoiqu'un  seul  d’entre  eux  ail  été  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées  ; mais  ce  crime  exécuté  par  plu- 
sieurs individus  rt'un>a  est  toujours  le  résultat  d'un  coneerl 
formé  d'avauce  entre  les  voleurs;  chacun  doit  donc  être  sulîdai- 
rciucnt  responsable  du  erime  et  do  toutes  les  clreouslaoces  qui 
Tout  accompagné  el  qu’il  a couaues.  ainsi  que  de  tes  consé- 
^ucuecs  directe»  el  nécessaire»;  taudis  que.  dans  le  plus  grand 
nniiibrc  de  cas,  la  nbcflion  avec  aUroupemeul  n'a  point  été 
préméditée  par  les  rclieilcs-  Il  est  donc  conforme  aux  priucipe» 
de  la  ju»llcc  que  chacun  des  rebelles  ivc  porte  q<ie  la  jieinc  do 
son  prupie  fait,  sans  devoir  répondre  du  crime  ü aulrui.» 
arn.  sur  le  prtfjrl  de  rérision,  t.  il,  p 121.) 

(5)  .i  lci.  Lorsque,  par  reffet  de  la  rclwUion  exereéo  avec 
des  armes  par  une  ou  deux  persoiincv  seulement , uo  agent  de 
la  fore*  |iuhliqiie  a clé  btessé , le  coupable  üoil-il  être  poursuivi 
' rofieclionucHcnicnl,  d'après  l’art.  212,  ou  doit-il  rétrccriminel- 
Icaunl,  d’après  l'art.  251  du  code  péualî  Voy.  infra,  o«  2lü4  cl 
i les  uote». 

I (4)  iV.4d.  Voy.  ÿuprd,  q'*  1229  et  suivanli. 
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quelles  circonstances  une  réunion  de  personnes  doit 
être  réputée  armée. 

1/art.  211  porte  : « Si  la  réliellion  a été  commise 
par  une  réunion  armée  de  trois  personnes  ou  plus, 
jusqu’à  vinf^t  inclusivemcnl,  la  peine  sera  la  réclu- 
sion ; s’il  n'y  a pas  eu  port  d’armes , la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus.  * L’article  214  délinil  la  réutiion  ar- 
mée : « 'foule  réunion  d’individus  pour  un  crime  ou 
un  délit  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de 
deux  personnes  |Kirlenl  des  armes  ostensibles.  » Cet 
article  porte  une  disposition  générale  qui  s’applique 
aux  divers  cas  prévus  par  les  articles  précédents;  il  sc 
combine  donc  nécessaircmeiii  avec  les  articles  210  cl 
21 1 (1) , et  dés  lors  la  rénnion  prévue  par  ces  articles 
a le  caractère  de  réunion  armée,  toutes  les  fois  que 
trois  personnes  au  moins  portent  des  armes  o«/ea»(' 
blea  <2).  Toutefois,  dans  ce  cas,  les  pierres  ne  seraient 
pas  réputées  des  armes;  car,  d’après  la  théorie  que 
nous  avons  cx|H>sée  précc<leinment . les  pierres  ne 
prennent  la  qualtlicalioti  d'aniies  que  dans  l'usage  qui 
en  est  fait  : des  personnes  simplement  munies  de 
pierres  ne  sont  donc  pas  considérées  comme  armées  ; 
niais  la  réunion  serait  réputée  armée  si  plus  de  deux 
personnes  avaient  fait  usage  de  ces  pierres  contre  les 
agents  de  l'autorité  (3).  Au  reste,  il  ne  faut  pas  penire 
de  vue  que  deux  conditions  sont  exigées  pour  qu’il  y 
ait  réunion  armée  dans  le  sens  légal  de  ce  mot  : il 
faut  que  Iroia  personnes  au  moins  portent  des  armes, 
et  que  ces  armes  soient  ostensibles  (4).  La  loi  a pensé 
que  les  individus  non  armés,  en  se  plaçant  smis  la 
protection  ou.  la  bannière  de  ceux  qui  portaient  ou- 
vertement des  armes , se  sont  associés  à l’iiilcnlion 
criminelle  qui  animait  ccux-ci,  et  sc  sont  dès  lors 
rendus  complices  de  leurs  violences.  {I  est  tlonc  né- 
cessaire que  les  armes  aient  pu  être  aperçues  de  tous 


(1)  Xrr.  CASS.,  8 Dovombro  183à  (Journ.  dû  droit  rrim,,  1833, 

p«^  120). 

Add.  Cet  arrt'l  tlc'cido  que  l'arl.  210  doit  se  coenbiaer  arec 
l'art.  211,  de  telle  sorte  que  les  vingt  personnes  et  plus  doivent 
être  r/pwtf'ea  nnmers,  lorsque  plus  de  deux  d’entre  etlei  portent 
des  armes  ostensiljlei,  Op.  couf.  deC  VHXOT,  sur  l'art,  211,  ii*  1. 

(2)  AdtI.  On  peut  objecter  cependant  que  l'arl.  214  oe  parle 
que  de  ri'union  année,  «l  ce  n'est  jms  là  te  cas  prevu  par  l'ar- 
ticle 212.  Le  port  des  arnves  eaehees  présente  le  nicnie  danger 
qiie  rclcii  des  armes  ostensibles.  iCodrs  SHnr>0‘a,  note  2 sur  l'ar- 
ticle 212.) 

(3)  .\dd.  .Xinsi  jugé  par  arr.  cass.  du  9 avril  18l2(Hint:i, 
Ml.  I.  400:  Dvi.i.u/,  ill,  4). 

(4)  .Vdd.  Op.  conf.  de  C tnxoT,  sur  l'arl.  211,  n'’l. 

(d)  .Vdd.  • L'unique  dilKculté  un  peu  sérieuse  que  pré- 
sente l'artide  211 , dit  CvKXOT  , consiste  à savoir  comment  oii 
peut  s'assurer  que  la  réunion  a eu  lieu  |Kiur  roincncUre 
des  cri'mrr  ou  délits,  seul  cas  pour  lc4|iiel  c«l  arlicte  est  dis- 
posé. 

• Lorsque  la  réunion  sera  formée  pour  faire  attaque  ou  résis- 
tance  aui  agents  de  l'aulorilé  ou  de  la  fon  e publique,  agissant 
dans  l'ordre  de  leurs  fonctions,  elle  aura  nccearairrmcnt  eu  rut  a 
osjet  un  crime  ou  délit  ; mais  comme  erl  objet  n'aura  pu  con- 
alilucr  que  i'inlculiùii,  k rONaitiMm  du  crime,  et  que  rinU-n- 
tioa  dégagée  du  fait  n'est  juis  un  crime  punissable  aux  jeux  de 
la  loi,  que  le  cotle  pénal  n'a  pas  prononcé  de  peines  lorsque  le 
délit  a été  simplement  médité,  lorsqu'il  n'a  pas  même  encore 
été  (enté  de  commettre  daus  lo  sens  de  l'art.  2 ; que , d'autre 
part,  i'adicic  211  ii’a  disposé  que  |>our  les  cas  cxprimis  aux 
articles  précédents,  et  que  ces  articles  ne  punissent  que  l'al- 
toque  ou  ta  retislanee,  ce  serait  cvidcniment  faire  une  fausse 
application  de  ccl  art.  214.  que  d’en  induire  qu'il  suffirait  que 
la  réunion  se  fût  formée  dans  l'objet  de  faire  attaque  ou  résis- 
tance aux  agents  de  l'autorité  ou  à la  force  publique,  si  elle  ne 


les  membres  rte  ta  réunion  ; la  présence  rtes  membres 
non  armés,  après  qu’ils  ont  connu  celte  circonstance, 
est  un  acquicsccmenl  présumé  à ce  qu’il  en  soit  fait 
usage  (11). 

!t029.  Si  les  armes  sont  restées  cachées , si  elles 
n’oni  pas  été  aperçues  des  personnes  qui  faisaient  par- 
tie rte  la  réunion , ces  personnes  ne  (veuvenl  plus  être 
res|H)nsables  tie  celle  circonstance,  cl  les  |>orlcurs  tics 
armes  sont  seuls  passibles  «ruiic  aggrav.ilitm  tic  peine. 
Telle  est  la  décision  île  l'art.  213.  porlanl  : « Les  per- 
sonnes  qui  sc  trouveraient  munies  d’armes  cachées, 
el  qui  auraient  fait  partie  d’une  troupe  ou  réunion 
non  réputée  armée,  seront  iii<liviilitrllemeiil  punies 
comme  si  elles  avaient  fait  partie  d’une  troupe  ou  réu- 
nion armée.  " Les  armes  sont  réptilées  ravhèes  (ouïes 
les  fois  qu’elles  ne  sorti  pas  portées  ostensiblement  ; 
mais  il  ne  .suflit  pas  que  les  prévenus  se  soient  munis 
momcnlanrmenl  (le  ces  armes,  Ü faut  qu'ils  en  aient 
été  trouvés  ptmteurs  : tel  est  le  sens  littéral  rtc  l'arli- 
cIc,  el  il  n’est  pas  permis  d'en  élemlre  le  texte  (6). 

9030.  I.'art.  21 4 ne  réputé  la  réunion  armée  que 
lorsque  trois  personnes  au  moins  porlent  rtes  armes 
ostensibles,  et  l’art.  213  ne  punit  individuellement 
ceux  qui  étant  armés  font  partie  d'une  réunion  non 
réputée  année,  que  dans  le  cas  où  ces  imiivirtus  sc 
trouvent  munis  (rarnics  cachées;  il  suit  rtc  là  que  si 
tin  seul  ou  deux  individus,  dans  une  réunion  non 
armée,  ont  porté  des  armes  ostensibles , Us  cebappe- 
ronl  à luuie  aggravation  rte  la  peine  . puisque , d’une 
part,  ils  n'otil  point  communiqué  à la  réunion  dont 
ils  ont  fait  partie  le  caractère  (Je  réunion  armée,  et 
que,  d’un  autre  cAlé,  Us  ont  porté  des  arine^  ostensi^ 
blés  et  non  de»  armes  cachées.  Objeclcra-l-on  qu’ils 
doivent,  à plus  furie  raison,  être  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  personnes  trouvées  munies  d’armes  cachées? 
Mais  en  matière  penale,  el  ce  ii’esl  pas  la  première 


*'y  était  pa»  livré*  ri  qu’elle  n'eût  paa  même  tente  de  s’y  livrer  : 
lentaUre  que  l'on  ne  pourrait  faire  n'sultcr  de  la  «impie  ré«- 
niun.  puisqu'elle  manquerait  des  élcmeiiU  exigés  par  l'arl.  9 
pour  la  rendre  punissable.  • (Sur  l'art.  214,  u*  4.) 

— ■ Oft  cxpmsionx  de  l'art.  214  : pour  un  rnme  ov  délit, 
sont  évideoimeiil  rr«(rtc(«re«,counnueC.VKXOT  ; elles  supposeal 
clairement  que  la  réunion  |Kiurrait  avoir  eu  tout  autre  but: 
que  son  objet  aurait  pu  u'étre  qu'une  simple  ronlracenOait  de 
po/ifr qu  elle  aurait  ménie  pu  n'avoir  aucun  csraiUre  de  rrt- 
mt’fialil*' . ce  qui  doit  arriver  louirs  les  fois  que  la  réuuioo  ue 
s'csl  formée  que  puur  se  livrer  à une  action  qui  n'est  pas  défen- 
due par  la  loi.  » .Ibid.,  n**5.) 

(0)  Add.  ■ l'ar  cette  disposition  de  l'art.  215  : les  personnra 
qui  se  trour-eraient  munies  d'armes  eachées , doit-on  cnleodre 
qu'il  suffirait  qu'elle*  en  eussent  clé  rouuics  dans  le  rassemble- 
ment, lorsqu'elles  *e  seraient  retirées  sur  le  premier  averlissc- 
meul  qui  leur  aurait  été  donué  et  qu'elles  oc  s'en  si-raieul  plus 
trouvées  nanlics  lorsqu'elles  auraient  «le  stisit's  Aor«  du  Iteude 
larébtllion?  L'art.  215,  dit  CvitxnT,  ne  parle  j>asdes  personnes 
qui  auraient  été  munies  d'armes,  mais  de  relies  qui  s'en  Irou- 
teraient  munies d'où  résulte  que  c'est  te  moment  de  f'arrrsla- 
tiOn  qui  doit  être  uniquement  pris  eu  considération:  et,  en 
effet,  l'on  ne  pourrait  dire  qu'elles  en  auraient  été  (rour<*r« 
muniri  si  elles  ne  s'en  truuraienl  plus  nanties  au  moment  de 
leur  arrestatiou  : mais  il  suit  aussi  de  là  que  la  personne  qui 
aurait  fait  |»artio  de  la  rcunion.  lors  même  qu'elle  sc  serait  re- 
tirée sur  le  premier  averlisseniml , dcvrail  lire  considérée 
comme  ajanl  fait  partie  d'un  rasveoiblemenl  armé,  si.Jorsqu'elic 
aurait  été  saisie,  hors  même  du  lien  delà  rclicMiou,  clic  sc  Irou- 
rail  munie  d'armes  carhées,-  puisqu'aux  terme»  de  l'arl.  213, 
pour  jouir  du  bénéfice  qu'il  accorde,  il  faut  non-seulement 
que  l'individu  oit  été  saisi  hors  du  lieu  de  rébellwn,  mais  qu'il 
l'ait  été  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes.  • (Sur  l'art.  915, 
»•  2.) 
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fois  que  nous  ré|)étons  cette  règle  fondainenUlc,  toute 
analogie  d'un  cas  à un  autre  est  fonnclleiiienl  inter- 
dite : nous  signalons  une  lacune  jusqu'à  présent  ina- 
perçue; ce  n'est  point  à rinlcrprctalion  doctrinale 
qu'iJ  appartient  de  la  remplir  (I). 

SOtlI.Si  la  rcl>clllon  est  commise  par  plus  de  vingt 
personnes,  les  peines  dont  elle  devient  passible  sont 
prévues  par  l'art.  310  qui  est  ainsi  conçu  : « Si  clic  a 
été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  armées,  les 
coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à temps;  et 
s'il  n'y  a pas  eu  port  d'armes,  ils  seront  punis  de  la 
réclusion,  n II  n'est  pas  inutile  <le  rappeler  que,  lors 
de  la  diseiission  du  code.  In  peine  portée  dans  cette 
deuxième  hypothèse  fut  considérée  comme  trop  élevée 
par  le  corps  législatif  : u L'exposé  d'un  cas  fréquent, 
disait  la  commission  de  ce  corfis,  justifiera  uncinodi- 
fîcalioii  dans  la  peine.  Un  huissier  va  exécuter  une 
contrainte  par  corps  contre  un  ptTe  de  faïuille  dans  un 
village,  ou  déplacer  des  meubles  saisis  : la  femme  et 
les  enfants  s'exaspèrent,  se  lisrent  à des  injures  : 
l'huissier  veut  exécuter  son  mandat  par  la  forcA>;  on 
cherche  à lui  arracher  t'imliviilu  qu’il  entraîne;  les 
parents,  les  voisins  s'asscnd>Ienl  an  bruit,  ils  empê- 
chent rexécution.  Voilà  un  aUroupcmcnl  de  plus  de 
vingt  personnes;  mais  il  n’est  point  métiilé,  les  at- 
troupés sont  sans  armes  : leur  innigera  l*on  une  peine 
afliiclivü  et  infamante?  ne  seront-ils  pas  assez  punis 
par  un  emprisonnement?  On  sent  que  des  atlroupc- 
ments  de  ce  genre  seront  plus  fréquents  que  les  autres; 
qu'ils  sont  punissables,  mais  non  d’une  nature  à en- 
traîner  la  réclusion  d'un  grand  nombre  de  personnes. 
l..a  commission  i^ense  qu'un  emprisonnement  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  cinq  ans  serait  une  punition  suflisanle 
dans  le  second  cas  de  l'article.  » Le  conseil  U'Llat  re- 
poussa ramcndemenl,  en  sc  fondaiit  sur  ce  que  la  loi 
doit  une  protection  signalée;  aux  agents  qui  exécutent 
les  ordres  de  la  justice  ; que  la  série  des  peines  que 
l'artielc  établit  est  sagement  eonibinéc;  ciilin  que  la 
rélM.‘llion  commisedirectement  par  plus  de  vingt  person- 
nes ne  peut  i>as  être  un  délit  léger  (3).  L’admission  du 
système  des  circonslanees  atténuantes  |)ermet  aujour- 
d'hui de  mettre  plus  de  proportion  entre  la  peine  et 
Je  délit , en  cffaeani  ce  qu’elle  peut  avoir  de  trop  ri- 
goureux dans  certains  cas  (5|. 

$039.  La  loi  ne  se  sert  plus,  dans  l’art.  310,  des 
mois  de  rèun/on  armée,  parce  que  dans  l'esprit  du 
code  le  rassemblement  de  plus  de  vingt  personnes 
n’est  plus  une  réunion,  mais  un  atlroupemenl.  Otte 
distinction  se  trouve  établie  dans  les  observations 
adressées  par  le  corps  législatif  au  conseil  d’Ktat  sur 
la  réilartion  du  code  : « Jj'altroupenicnl  suppose  un 
nombre  d'individus  rassemblés  on  troupe  ou  masse 
dont  le  nombre  de  trois  semble  exclure  l'idée.  1^  coii>- 
mission  croit  qu’il  conviendrait  d’adopter  le  mol  réu- 
nioH  année  lorsque  le  nombre  des  personnes  réunies 
n'excéderait  pas  dix*neuf,  en  laissant  subsister  la 


(I)  Add.  Op.  conf.  d'A.  MoRlx,p.67S. 

(3)  Add.  Proe.-verb.  «tii  coqs,  tl'fcüii.  Scjaccdu  9 jaav.1810, 
n»  19  (Loenr.  t.  XV.  p.  336). 

(H)  Add.  Cela  est  vrai  aiisd  jusqu'à  un  certain  point,  en 
Brifftqiir;  ptii'.que  l'art.  3IQ  ne  {>orle  que  les  travaux  forcés  i 
temps  ou  la  rcctusion,  peines  qui  peuvent  être  commuées  en 
vertu  des  arrêtés'iois  (le  ISl.'Set  de  1814:  sauf  qnc  celle  com- 
nutatioo  est  soumise  à l'existence  de  certaines  conditions  que 
n'exi^e  pas  l'art.  163  du  code  pénal  révisé  en  Franec. 

(-4}  .\dd.  Proe.-verb.  du  coos.  d'tlat.  ^ance  du  9 janv.  IHIO, 
0»  20  (Lm.Rr,  t.XV,  p H36). 

(d)  Add.  I.es  Faits  prévus  par  les  lois  de  1789  et  1791  font 
aujourd'hui  en  llel^ïquc  l'objet  île  i’arl.  91  Je  la  loi  lommuiisic 
du  30  mars  18C6.  Cet  article  autorise  les  bour|;mctlres  cl  éehe- 


même  peine  : il  s'ensuivrait  que , dés  que  la  réunion 
serait  de  vingt,  elle  constituerait  un  altroupement. 
Le  conseil  d’hlal  consacra  cette  riislinclion,  et  In  ré- 
daction des  articles  du  code  en  oITre  l.i  preuve  (4).  Il 
en  résulte  une  dérogation  à l’ariiclc  l"de  la  loi  du 
5 août  1791,  qui  répulail  atlroupemenl  tout  rassem- 
blement de  plus  de  quinze  personnes. 

$033.  Il  ne  faut  pas  confondre,  au  surplus,  l’»t- 
Iroupemenl  prévu  par  les  art.  3I0  et  313  avec  les 
aUroupemenls  qui  ont  fait  l'objet  des  btis  des  31  oc- 
luhre  1789,  34)  juillel-3  août  1791  et  10  avril  1831. 
Ces  lois,  essentiellement  politiques,  ont  eu  pour  but 
un  autre  ordre  de  faits  et  do  circonstances.  Ainsi  l’at- 
(roupcmeiil,  tlans  le  svstéme  du  code  . n’est  punissa- 
ble qu'autanl  qu'il  se  rend  coupable  d’atlaque  ou  de 
résistance  avec  violence  ou  voies  de  fait  envers  des 
agents  de  l'autorité  publique.  l>a  loi  du  3 octobre  1789 
exigeait  seulement,  au  contraire,  pour  l'application 
de  ses  dis|Misiliuns,  que  la  tranquillité  fût  mise  en 
/)éri7;  la  lui  du  3 août  1791  ne  s'occupait  quedesat- 
truupements  séditieux  (3);  enfin  la  lui  {française)  du 

10  avril  1831  a créé  un  délit  nouveau,  la  simple  dés- 
otwissaiicc.  le  refus  de  se  séparer  d'un  attroupement, 
quelque  inoiïensif  qu'il  ail  été,  et  alors  même  qu’on 
ii’y  aurait  proféré  ni  cris  ni  menaces  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés  : le  délit,  dans  l'esprit  de 
cette  nouvelle  lut,  c'est  rallroupement  sur  la  voie 
publique , porsislanl  malgré  la  voix  des  magistrats, 
délit  qui  s'aggrave  suivant  le  degré  de  la  persistance; 
elle  fait  abstraction  complète  du  but  plus  ou  moins 
coupable  de  raUroupemeni;  elle  ne  voit  qu'un  fait 
materiel  inenaç.int  pour  ta  tranquillité  publique,  et 
elle  le  punit  dès  qu’il  persiste  à se  manifester. 

$034.  Lorsque,  dans  les  art.  310,  31 1 et  313,  il 
est  question  de  port  d’armes,  il  doit  être  bien  entendu 
qu'il  s'agit  d’armes  ostensibles;  car,  aux  termes  de 
l’art.  3H,  les  armes  portées  oslensiblemeiit  peuvent 
seules  communiquer  à la  réunion  le  caractère  d’une 
réunion  armée,  et  l’art.  313  suppose  formellement 
que  la  réunion  où  se  trouvent  des  personnes  munies 
d'armes  cachées  n'est  pas  une  réunion  année  (6). 

$035.  Aux  peines  rnrp4>rclles  qui  punissent  la  ré- 
bellion. l'art.  318  a ajoute  dans  certains  cas  une  peine 
pécuniaire;  ccl  article  porte:  n Dans  tous  les  ras  où 

11  sera  prononcé  pour  fait  de  rébellion  une  simple 
peine  d’cmprisonticnicnl , les  coupables  pourront  être 
condamnes  en  outre  à une  amende  de  141  à 300  francs.* 
Pour  que  cette  peine  accessoire  soit  proiioiicée , il 
faut  donc  qu'il  y ait  d’abord  application  de  la  peine 
principale  d'emprisonneinenl  (7);  mais  alors  même 
rameiide  n'est  que  faculUilive;  il  appartient  aux  juges 
d’apprécier  les  cas  où  elle  peut  être  en  rapport  avec 
la  nature  du  délit  et  la  position  du  délinquant. 

$030.  Une  autre  peine  accessoire  est  également 
prononcée,  mais  dans  des  cas  plus  restreints  encore, 
par  fart.  331  qui  est  ainsi  conçu  : » Les  chefs  d'une 


vias  à faire  dea  réglementa  de  police  en  cm  é'emeuU,  d'atlrrnâ- 
pement  hotlile,  d'altritiU$  gretet  portéts  4 ta  pais  publiquf,  etc. 
Voy.  ausfi  l'art.  105  üc  la  même  loi. 

L'art.  139  de  la  loi  provîncialedu  30  avril  1836  donne  au  goa- 
vrrocur  le  droit  de  requérir  la  force  armée  en  rav  de  maann- 
blemrni  («rnubueua . do  sédition  ou  d'oppositinn  atoe  voies  ds 
fait  à rr.récu<ion  des  l/iis  ou  des  ordonnanees  l/gales. 

(Oj  Op.  conf.  do  CvRXOT  sur  l'art.  210,  o**  3 et  4.  Sur  l'ar- 
ticle SU,  a*  1. 

(7)  Add.  ■ Il  mit  de  ti.  ajoute  CvRXOT,  que  ce  aérait  faire 
une  fausae  application  de  cet  article,  que  d’ajouter  à la  con- 
damnation de  l'accuaé  la  peine  de  ramendc,  lorsqu'il  lui  aérait 
iuHigé  dei  peiuea  ati)iv-li«ca  et  iabmautea.  • (Sur  l'art.  218, 
n«  1.) 
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rébellion  et  cens  qni  Tanront  provoquée  ponrront  I 
être  condamnés  à rester,  après  IVxpiralion  de  leur 
peine,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  nu  plus.  » Otte 
peine  est  encon'  facutUtive  ; elle  tic  s'applique  qu'aux 
chefs  de  la  rèlicllinn,  et  seulement  qiiatiil  ils  ont  en- 
couru une  |>eine  corrcclionncllc . car  aulrcmcnl  la 
surveillance  est  de  droit.  Il  faut  que  la  qualité  de  chef 
de  la  rébellion  soit  formellement  dcclaréc  |>ar  le  juge- 
ment, et  il  est  évident  que  cette  qualité  ne  peut  exis- 
ter qu'aillant  que  les  rebelles  étaient  liés  entre  eux  par 
une  certaine  organisation  : car  on  ne  doit  pas  confon- 
dre le  chef  et  le  provocateur,  la  loi  lésa  formelletnenl 
séparés;  nous  reviendrons  tout  k l’heure  sur  ce  der- 
nier (1). 

9037.  Enfin,  les  pénalités  des  art.  210, 911  cl  219 
se  trouvent  modifu^s  impliciiement  par  la  disposition 
de  l’art.  213.  qui  couvre  d’un  voile  d'indulgence  les 
rebelles  les  plus  obscurs  et  les  moins  coupables.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  ; » En  ras  de  rébellion  avec 
bande  et  allruapcment . l'art.  100  du  présent  code 
sera  applicable  aux  rebelles  sans  fonetions  ni  emplois 
dans  la  bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  aver- 
tissement de  l'autorité  publique,  ou  même  depuis, 
s'ils  n’ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  rébellion, 
et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes.  Nous  avons 


précédemment  expliqué  d'ane  manière  complète  1c 
système  de  l’art.  100  (2)  ; il  suffira  donc  de  rappeler 
ici  que  l’exemption  do  peine  formulée  par  l'art.  2I.> 
ne  doit  avoir  que  les  effets  d’une  excuse;  que  cotte 
excuse  ne  peut  être  prouvée  que  par  les  débats,  et  ne 
s'oppose  point  par  conséquent  â la  poursuite  (3)  ; en- 
fin, que  les  conditions  de  son  admission  sont  au  nom- 
bre de  deux,  qui  sont  que  les  individus  qui  ont  fait 
partie  do  la  bande  sc  soient  retirés  après  l'avcrlissc- 
ment  de  l'autorité  publique,  et  qu’ils  aient  clé  saisis 
hors  du  lieu  de  la  rébellion  (4)  et  sans  noure/fc  résis- 
tance (3).  Mais  il  importe  de  remarquer  cependant 
que  celle  disposition  n'csl  applicable  qu'aux  cas  do 
rébellion  avec  Itandcou  altrnu|ieinent,  cl  qu’aux  seuls 
rebelles  qui  n’ont  exercé  ni  fondions  ni  emplois  dan> 
la  bande  (6);  de  là  il  suit  que  le  législateur  n’a  eu  en 
vue  que  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes,  qui 
peuvent  être  soumises  à une  sorte  d'organisation , 
puisqu'il  les  qualifie,  non  plus  de  simples  réunions, 
mais  lie  bande  ou  d’attroupement,  et  qu'il  y suppose 
des  fonctions  et  des  emplois  (7).  Enfin,  l'art.  213,  de 
mémo  que  fart.  100  auquel  il  sc  réfère,  n'cxcusc  le 
prévenu  que  pour  le  fait  de  rébotlioii  avec  violences 
ou  voies  de  fait  ; il  reste  passible  des  crimes  particu- 
liers qu'il  a personnellcincnt  commis  à l'occasion  de 
la  rét^llion  (K). 


(1)  Add.  Ed  Bcigiquo,  la  pciD«  de  la  lurreillance  ne  pour- 
rait litre  proBOocée  rentre  le  chef  d'une  rébeliion.  que  dam  >ei 
cas  où  il  aurait  encouru  la  pciuc  des  travaui  forcés  à lemps,  ou 
celle  de  la  réclusion  < mais  jsnsis  lorsqu'il  n'a  encouru  qu'une 
peine  correclionui-lle,  à moins  que  cetie  peine  rorreolionnello 
or  soit  to  résultat  de  Vappiicalion  de  l'amité-loi  du  9 septem- 
bre 1814  (loi  du  31  dée.  1838,  an.  3,  $ 3)  Uais  le  simple  drlil 
de  rélwllion  u'rst  pat  compris  parmi  ceux  à raison  desquels  la 
loi  du  31  dcccmlirc  1838  permet  de  prouoocer  la  surveillance. 
Yoy.  Suprd,  u*'  374 

— « L'art.  331,  dit  C4RSOT,  n'ayant  parlé  que  des  elufê  de 
rébellion,  sa  disposition  ne  peut  atteindre  que  les  téritaUts 
thefê.  auxquels  on  ne  peut  assimiler  ceux  qui  auraient  rempli  quel- 
ques foneiioni  ou  twphiâ  dans  les  bandes  Lorsque  le  lc{;islalcnr 
a voulu  assimiler  les  uus  aux  autres,  U n'a  pas  ai  g'ligédc  le  dire, 
cl  cemme  U ne  l'a  pas  dit  ici,  l'on  doit  supposer  qu'il  ne  l'a  pas 
voulu. 

« Ce  n'est  pas  toutefois  d'un  ekrf  «nique  que  parle  l'art.  331, 
mais  des  chtfM  e'rKa  ribrllioni  et  il  résulte  de  celle  loculion, 
que  si  la  rébellion  s vait  eu  pfuasrurseAr^s,  tous,  cl  non  pss  seule- 
ment le  chef  Èupréwu  ou  le  direcieur  pendra/,  rentreraient  dans 
sa  disposition. 

• Quant  aux  eommandantj  en  rous-ordcr,  ce  ne  sont  pas  réel- 
lement des  dans  le  sens  qui  sc  rattache  naturellement  k 
ce  mot  : y avoir  un  commandement  en  sotia-ordre,  ce  n'est  qu’y 
remplir  une /'vnetiOn,  un  emploi  quelconque)  cc  n'est  pas  en 
être  le  chef.  • (Sur  l'art.  331,  n**  S,  4.  5.) 

(2)  Voy.  tuprà,  n*«  1318  k 1333. 

(ti)  A4d.  Voy.  ruprrt,  note  I de  U page  339. 

(4)  Add.  « Mais  que  doit  on  entendre  par  cetia  loculion  de 
Vart.  313  : kort  du  lieu  de  la  rv6eUion  ? Ce  n'esl  que  d'après  les 
circonstances  du  Fait  et  la  connaissance  de  l’état  des  lieux,  dit 
CanxOT,  que  les  juge*  peuvent  se  décider  à y voir  une  arres- 
tation faite  dans  le  lieu  ou  hors  du  lieu  de  la  réhellton  ; le 
législateur  ne  pouvait  que  poser  le  princij>e(  il  devait  laisser  à 
la  sagesse  des  tribunaux  d'en  Faire  nue  juste  application.  » (Sur 
l'art,  313,  n*  8.) 

— ■ L’art.  31X,  ajoute  encore  CVRVOT,  renferme  une  nou- 
velle preuve  que  les  agents  de  la  force  puhliquedoivcnt  donner 
un  neertiaicnenf  avant  que  de  le  mettre  en  devoir  de  vaincre 
la  résistance  s d'où  suit  que,  si  l'avcrtissemenl  n'avait  pas  été 
donné,  les  individus  qui  auraient  fait  partie  de  la  bande  ou  do 
l'altroupeBent  auraient  été  arrêtée  dans  U fieu  même  du  res- 
nr«ié/r«enl,  qu'il  devrait  en  être  osé  envers  eux  comme  s'ils 
rtvaÎMà  éié  hori  de  ee  Hêu  t en  devrait  croire,  dans  leur  in- 


térèl,  que  si  cet  avertisaement  avait  été  donné,  ils  sc  seraient 
retirée. 

■ Il  ne  suffit  pas  d'sm  seul  attrUuemtnt,  cela  résulte  suffi- 
samment de  ce  que  l'aK  313  parie  d'un  premier,  ce  qui  suppose 
oêccsuiremeni  qu'il  doit  être  réitéré:  et  il  doit  même  l'élrc 
jasqu'i  troie  foie,  la  forre  publique  ne  devant  sc  déployer  et 
agir  ofFensiveffienl.  que  lorsque,  par  les  voies  de  la  douceur  et 
de  la  |»ersussion,  l'on  n'a  pu  parvenir  au  maintien  de  Tordre  et 
de  1a  tranquillité  publique. 

s Les  avarlissemeols  doivent  être  donnés  de  manière  qu’ils 
puissent  être  siUetidHS  et  atout  que  la  force  publique  fasse 
aucun  mouvemenl  offensif;  il  doit,  de  plus,  être  laissé  aux  per- 
sonnes qui  composent  le  rassemblement  U ttmpt  morat  néeei- 
eaire  pour  y obéir;  car  ce  n'esl  pas  ici  de  l'observation  d'un'' 
simple  ^ormnlité  qu’il  s’agit.-  la  loi  veut  que  les  individus  qui 
font  partie  des  bandes  ou  attroupemeals  puissent  profiter  du 
bénéfice t/u'etle  leur  accorde,-  et  ils  s’en  trouveraient  privés  pai 
une  êuperckerit  vrainvriit  déloyale,  si  Ton  usait  de  moyens  pro- 
pres à CD  détruire  l'effet.  > ( Sur  Tart.  313,  b**  3 et  4.)  Op.  conl. 
de  Dtu.oc,  l.  XliVll,  p.  33,  n°  5. 

(iS)  Add.  11  résulte  de  là,  dit  CàBROT,  que  toute  rétis' 
tance  ontrrteure  ne  peut  être  prise  en  ccosidérstjoQ  à charge 
du  prévenu  qui  s'est  retiré  sur  le  premier  avertisaement.  (Uwd-. 
ti-  1.) 

— Quel  est  le  sens  des  mots  mm  nrnwi  qui  leemioeni  l'ar- 
ticle 3137  Voy.  suprd,  n*  1331. 

(G)  Add.  * Saos  <listing ucr  s'ils  étaient  armés  ou  non  anués  • 
(C.tBAOT,  ibid-,  D'‘  1.) 

(7)  ,Ud.  Nos  auteurs  restreignent  Tapplication  de  l'ayt.  3P 
a»  casoù  il  s'agît  de  réunion»  de  pluidetingt  personnes;  .4.  IHr- 
BIX  pense  que  les  mots  àflisdrr  ou  adrowpmrnfr  désignent  bv 
cas  prévus  par  les  art.  310  cl  311  ; d'où  résulterait  que  la  div- 
position  serait  applicable  aussi  au  cas  où  il  y aurait  réuniou  de 
moins devingt  personnes  Qiisntài'art.SI3qui  restreint  larét;c'* 
lion  kdrux  eoupabUt,\»  lot  les  laisse  sous  l'empire  du  droit  ron  - 
mon  en  matière  de  complicité  ou  de  tentsiise.  (/itei.,  p.  C79.j 

(fl)  Add.  Op.  conf.  d’.i.  MoRiX,  /k.  fit.  Voici  commt&l 
s'énonce  l'UlXOT  sur  ce  dernier  point  ; • L'art.  313  ne  «lit  pas. 
comme  Tari.  100,  que  les  individus  qui  se  seraient  retirés  su 
premier  avertissement,  ii'rn  demeureraicnl  pas  moins  passibb  s 
des  peines  qu'ils  auraient  encourues  pour  les  crimes  et  délits 
qui  leur  seraient  personneUement  mputabUe,-  mais  on  retrouve 
la  même  disposition  dans  l'art.  316,  et  l'on  devrait  Tj  supposer, 
lors  même  qu'elle  n'y  serait  pas  écrite;  car  cc  n'est  ^uc  le  crime 
ou  délit  de  rébellioa  qui  m trouve  amnislié)  cepeadam,  ^ 
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CHAPITRE  XXX.  — DE  LA 

Tel  est  l'ensemble  des  pénalités  qui  frap- 
pent la  rébellion  en  prenant  lenr  base  dans  les  cir- 
constances intriniéqnes  du  délit,  abstraction  faîte  de 
ses  résultats.  loi  fait  ensuite  succéder  à ces  peines 
un  deuxième  système  de  répression,  qui,  néglifteanl 
les  circonstances  plus  ou  moins  graves  de  la  rébellion, 
s'cn  prend  aux  résultats  eux-mémcs  et  gradue  la  peine 
i raison  de  leur  gravité.  I.'art.  916  est  ainsi  conçu  : 
M auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le 
cours  et  à l'occasion  d'une  rébellion,  seront  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes,  si 
elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion.  » Le 
but  de  celte  disposiliun  est  do  ne  point  confondre  dans 
la  classe  des  faits  de  rébellion  les  crimes  qui  auraient 
pu  être  commis  è l'occasion  de  la  rébellion  : ces  cri- 
mes ne  perdent  point  leur  gravité  intrinsèque,  par  la 
raison  qu'ils  ont  été  commis  dans  le  cours  de  cette 
rébellion  : l'attaque  ou  la  résistance  envers  l'autorité 
publique  n’est  pas  une  excuse , elle  ne  inodtQe  nulle- 
ment, dans  le  système  du  code,  le  caractère  des  actes 
qu'elle  fait  commettre  (I).  Ces  actes  demeurent  donc 
avec  leur  caractère  commun  et  les  peines  qui  leur  sont 
propres,  et,  lorsque  ces  peines  sont  plus  fortes  que 
celles  dont  la  rél>ellion  est  passible,  elles  sont  substi- 
tuées à celles-ci.  Une  deuxième  conséquence  de  l’ar- 
ticle a dune  été  de  réserver  l'application  de  la  règle 
qui  veut  que,  dans  le  concours  de  plusieurs  délits,  la 
^ine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée;  mais  celle 
règle  domine  toutes  les  dispositions  du  code  (9K  et  dès 
lors  cette  sorte  de  réserve  peut  paraître  superflue. 

!9039.  Ce  qu’il  importe  de  remarquer,  c'cslquc 
l'art.  916  ne  punit  que  les  aulctin  des  crimes  et  délits 
commis  pendant  le  cours  et  à l’occasioii  de  la  rébel- 
lion. De  là  il  suit  que  la  responsabilité  de  ces  excès 
n’atteint  point  les  autres  individus  qui  faisaient  |>arlio 
des  réunions,  bandes  et  attroupements  : te  fait  de  la 
rébellion  est  seul  imputable  à ceux-ci  ; et  ce  n’est  que 
lorsqu’ils  ont  pris  une  part  lualériellc  à rcxéculiuti  des 
crimes  distincts  cl  plus  graves  commis  par  quelques 
personnes  de  la  réunion,  qu’ils  peuvent  être  pnursui- 
ris  comme  complices  ; le  crime  cesse  d’étre  collectif, 
c'esl-à-dirc  l'œuvre  d'une  réunion;  la  loi  cherche d.ins 
celte  réunion  les  auteurs  imméüials,  et  elle  les  punit 
individuellement  (3). 

9040.  Il  nous  reste,  pour  compléter  celle  matière, 

I parler  des  réunions  qui  sont  assimilées  aux  réunions 
de  rebelles,  et  des  provocations  à la  rébellion. 


meU  d«  l'art.  213  : MM  noutttU  HiùtaM,  et  le  tiUnct  que 
0er4«  cet  article  sur  les  crioMS  et  déliU  que  les  iodividui  aii- 
raiaot  pu  cMDRW(lrei|aMl«raaMinbleB>cat,loraqu'tls  m seraieot 
retires  «ur  fr  prfMÎrr  acrrtiMtfmeNl , pourrairni  donner  à pen- 
•er  qu’il  aurait  SU  daus  l'intcutioQ  du  législateur  qu'ils  ne 

{lussent  être  recherchés  tout  auruw  pr/UxU  .■  nous  serions  fort 
rnléf  de  nous  ranger  à cette  opinion,  d'apn's  le  principe  qu’il 
ne  peut  être  tuppM  au  silence  des  lois  pénales,  quelques  bonnes 
raisons  que  l'on  pOt  donner  pour  faire  croire  que  ce  n'aurail 
été  qu'une  simple  omittion  qui  se  serait  glissée  dam  la  rédac- 
tion 4e  la  loi.  L'on  ne  peut  se  dissimuler,  toutefois,  que  l'arti- 
cle 216  dispoM  d’une  manière  générale  ; mais  pourquoi  la  même 
disposition  ae  trouve-t-elle  écrite  dans  l'art.  100,  lorsqu'elle 
ne  se  retrouve  plus  répétée  dans  Part.  2137  II  aurait  suffi  de  la 
disposition  Je  l'art.  216  pour  le  cas  mentionné  dans  Part.  100, 
comme  pour  celui  qui  Pa  été  dans  Part.  313.  • (6ur  Part-  213 , 
O*  5.) 

(I)  A4d.  Quoique  Part.  216  semble  exiger,  pour  devenir 
applicable,  que  le  crime  ou  le  délit  ait  été  commis  pendant  h 
court  iT  i l’oeeation  d’une  ré6e//ion,  son  auteur  no  s'en  serait 
toutefois  rendu  coupable  qu'd  Poeeseion  de  la  rébellion,  que 
les  peines  qu'il  aurait  encourues  devrsient  lui  être  sppliqoécs  t 
car  il  Q'gurail  pas  iDoius  conmis  un  criose  ou  délit,  et  tout  crime 


RÉBELUON.  — S038-3041. 

L'art.  919  porte  : « Seront  punies  comme  réanionv 
de  rebelles,  relies  qui  auront  élé  formées  avec  ou  sans 
armes , cl  accompagnées  de  violences  ou  de  inenaert 
contre  l’autorité  administrative,  les  oITicicrs  cl  les 
agents  de  |K>lice,  ou  contre  la  force  publique:  !•  p.tr 
les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  aieliers  publics  im 
inaMufacturfs;  9°  par  les  individus  admis  dans  1rs 
hospices;  8^  par  les  prisonniers,  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  (4).  » 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  rébellion  que  cet  arlide 
punît  avec  les  actes  d'insubordination  des  ouvriers 
envers  les  maîtres,  avec  le  délit  de  coalition  des  tm- 
vriers , enfin  avec  les  menaces  et  les  injures  des  pri- 
sonniers : ces  faits  divers  ont  été  l'objet  d’autres  dis- 
positions pénales  (6).  f.es  réunions  dont  il  s’agit  dans 
cet  article  partieipcnl  des  caractères  généraux  de  la 
rcbellton,  bien  que  ces  caractères  soient  modifiés  sous 
quelques  rapports.  Ainsi , dans  tes  cas  S|iéciaux  dont 
M s'agit,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l'attaque  ou  la  ré- 
sistance soit  toujours  accompagnée  de  violences;  il 
suffit  qu’elle  soit  commise  avec  de  simples  metta- 
ces  (6);  il  suffit  encore  que  les  menaces  soient  diri- 
gées contre  l’autorité  administrative,  les  officiers  et 
les  agents  de  police,  ou  contre  la  force  publique  (7)  ; 
enfin,  il  ne  s’agit  plus  seulement  des  entraves  appor- 
tées à la  mise  à exécution  des  ortlres  de  l'aulorité 
publique;  les  réunions  prennent  le  caractère  de  la 
rébellion  par  cela  seul  qu’elles  exercent  des  violences 
ou  expriment  des  menaces  envers  certains  agents,  et 
lors  même  que  ces  agents  ne  seraient  point  Irotihlés 
par  ces  menaces  et  ces  violences  dans  l'exécution  d'uii 
acte  de  leurs  fonctions. 

9041.  Le  projet  du  code  pénal  comprenait  dans 
une  quatrième  classe  le$  élères  ou  étudiants  athiiis 
dans  /es  écoles  publiques  ou  prirées,  s’ils  ont  plus  de 
seize  ans.  Celle  disposition,  qui  plaçait  ainsi  hors  du 
droit  commun  ces  jeunes  gens,  et  les  soumettait  à une 
répression  plus  facile,  fut  combattue  par  la  commis- 
sion du  corps  législatif  : «•  Les  réunions  répréhensibles 
de  ces  jeunes  gens,  porte  le  rap;>orl  de  cette  commis- 
sion, sont  ordinairement  reffcl  de  l’cffervesccncc  do 
leur  âge,  de  l'élourdcric.  cl  clics  ne  peuvent  être  gcné« 
ralemcril  assimilées  à celles  des  autres  individus  com- 
pris dans  CCI  article.  Kn  les  y enveloppant,  ces  jeunes 
gens  pourraient  encourir,  en  certains  cas,  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  ; et  pour  l'erreur  ou  la  fougue 
d'un  iostant,  des  sujets  bons  jusque-là,  d’une  beu- 


qu  délit  doit  éUe  puai  (uivaut  •#  gravité.  • (CaxBOT,  sur  l’ar- 
iJcJc  3t6,  Q^t.) 

(9)  Add-  4fai*  voy.  tupri,  b* 392  2*. 

(.'S]  Add.  0|i.  conf  de  IKi.m»:,  t.  XXVII,  p.  24,  d*  8. 

(-I}  Add.  Rcmarquon»  que  ect  article  no  parle  pas  de  roiVi 
de  fait,  mus  Joule  parce  qu'ellea  «ont  comprise»  dans  le  mol 
tv4e»eti.  Voy.  tupré,  la  noie  2 Je  la  page  S6S. 

(îij  Add.  Voy.,  quaul  aux  ouvriers,  l'arl.  25.  lit.  Il  do  la  loi 
dos  19-22  juillet  1791,  et  les  art  4l5et  416  du  code  pénal  [infrà, 
chap.  I.XVHI);  et  quant  aux  prisonniers,  l’art.  614  du  code 
iPinsIruclion  criminelle. 

— •>  En  ce  qui  louche  le»  indivtdua  admis  duna  let  hotpiert, 
dit  CvnaOT,  la  loi  ne  s’cn  étant  spécialement  occupée  que  dans 
Part.  319  du  code  péoal . ce  sérail  k Paulorilé  admtntalranVe 
d'y  pourvoir,  par  les  moyens  que  la  loi  a nia  à sa  dis|K>sition.  • 
(Sur  Part.  219.  n*4.) 

(6)  Add.  Op.conf.  de  C.uurOT,  sur  Part.  219.0- 1. 1.4  foi  dit 
en  effet  riointeet  oc  mnMcrr. 

(7)  Add.  • Ce  qui  ajoute  à la  disposition  de  Part.  209  qui 
ne  a'est  occupé  que  d'attaque  eu  de  reststanee  à tm  force  pu- 
Itiqut  et  à U mise  à exécution  de»  ordree  éuMnéa  de  Pauiertïé 
pubiique.  • (G.VBXOT,  ibid.,  o*  2.) 


THtoniE  DU  CODE  PÉNAL.  — S042-304». 


rcuse  espérance,  se  trouveraient  à jamais  perdus  dans 
les  bagnes,  les  maisons  de  correction  ou  les  prisons,  » 
La  commission  demandait  que  la  peine  fut  réduite  en 
leur  faveur  à six  jours  d'emprisonnement  au  moins  et 
six  mois  au  plus.  Le  conseil  d'Elal.  en  adinctlanl  les 
motifs  du  corps  législatif,  n'adniit  passa  conclusion; 
il  préféra  cfTacer  la  disposition  additionnelle,  et  laisser 
les  élèves  sous  l'empire  du  droit  commun  (1). 

904Ü.  Le  code  pénal  a porté  sa  prévoyance  sur  le 
mode  d’exécution  des  peines  portées  par  l’art.  S10  en 
cas  de  rébellion  de  la  (>arl  des  prisonniers,  i.'arl.  220 
est  ainsi  conçu  : u La  peine  appliquée  |K>ur  rébellion 
à des  prisonniers,  prévenus,  accusés  ou  condamnés 
relativement  à d’autres  crimes  ou  ilcüts,  sera  |>arcux 
subie,  savoir  : par  ceux  qui,  à raison  des  crimes  ou 
délits  qui  ont  causé  leur  dclenlion  , sont  ou  seraient 
condamnés  à une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle, 
immédiatement  après  l'expiration  de  celle  peine;  et 
par  les  autres , imniciiialemcnl  après  l'arrêt  ou  juge- 
ment  en  dernier  ressort,  qui  tes  aura  acquillés  ou  ren^ 
voyés  absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus. 
« L’unique  objet  do  celle  dis|>osilion  a été  de  formuler 
une  exception  à la  règle  générale  qui  veut  que,  par  la 
peine  la  plus  forte  qui  lui  soit  applicable,  le  coufiablc 
expie  tous  les  délits  qu'il  a pu  commettre  avant  une 
première  condamnation  : la  (>ciiic  qu’il  a encourue  â 
raison  de  sa  rébellion  dans  la  |)rison  n’i^t  point  absor- 
bée par  l’exécution  d’une  peine  plus  grave;  il  doit 
l'exécuter  après  celle-ci.  A l'égard  <les  détenus  qui 
sont  acquillés  ou  absous  de  la  prévention  principale 
qui  motive  leur  détention,  la  peine  qu’ils  ont  encourue 
à raison  de  leur  rébellion  ne  commence  à courir  que 
du  jour  où  le  jugement  qui  les  a acquittés  a été  rendu 
en  dernier  ressort,  et  par  conséquent  la  durée  de 
l’emprisonnement  {>eiidant  la  procédure  qui  a pré- 
cédé le  jugement  ne  peut  être  imputée  sur  la  durée  de 
cette  peine.  Dans  l’un  et  l'autre  cas,  la  pensée  du 
législateur  a clé  de  rendre  le  sort  du  détenu  plus 
dur  et  plus  rigoureux  que  le  droit  commun  ne  l'avait 
fait. 

9043.  Mais,  sous  un  certain  rapport,  le  texte  de 
l’art.  219  n’a  pas  ndèlcmcnl  rendu  la  pensée  du  légis- 
lateur. En  elTel,  il  en  résulte  que  si  la  peine  encourue 
pour  rébellion  est  une  peine  aflliciivc  ou  infamante, 
et  que  la  peine  que  le  premier  délit  a motivée  ne  soit 
qu’une  peine  correctionnelle,  cette  dernière  peine 
devra  être  subie  la  première;  or,  ce  mode  d’exécution, 
contraire  à riiitcniion  qui  a dicté  l’article,  serait  éga- 
lement repoussé  par  le  principe  qui  veut  que  la  peine 
la  plus  grave  soit  toujours  subie  la  première.  Il  serait 
étrange,  en  cfTct,  que  le  condamne  frappe  de  la  dégra- 
dation civique , qui  est  nécossairetnent  attachée  aux 


(1)  Proct-»-TcrbaaK  du  ooo*«il  d'Éut,  Si;aa4:«  du  9 jaaT.  1810 
(I.OCBÉ.t.  XV,  p.  3ÎT). 

(2)  Comm.  du  eodep^nal,  sur  l'art.  930,  q*  4. 

Am.  Up.  conf.cle  I\vtTKR,  $ 383. 

Add.  LetUcnldu  30  juUlH  1831  a-t-ü  abrogé  fart.  217 
du  code  penal  f — En  Belgique  l'art.  917  du  4^4xle  pëual  n'«t  paa 
abr4>gé.  L'art.  1*'  du  décret  dti  30  juillet  1831  ne  diapote  que 
pour  le$  car  •piciAtEMinT  raivc*  pau  ta  C4>aa  péhal.  Or,  l'ar- 
ticle 317  prévoit  précivémenl  un  de  4i«s  cai  apéciaiix.  Cet  arti- 
cle cal  ainai  conçu  : > Sera  puni  comme  eoupahte  dt  ta  réSetiûm 
quiconque  y aura  prorof  né.  ioU  par  det  dUcourt  Imut  dans  des 
lisusc  ou  réunions  publics,  soit  par  placards  olfiehis,  soii  par 
écrits  imprimés. 

■ Dans  Is  cas  où  la  rébellion  n'aurail  pas  eu  lieu,  le  protoea- 
leur  sera  puni  d‘un  emprisonnement  de  six  jours  au  moanr  et 
d’un  an  au  plus  • 

il  réaulic  de  cette  diipoailion  que  te  provocateur  doit  être 
puni, coniM complice, de  U même  peiae  quel'âuleur  principal. 


peines  afflictives,  fût  maintenu,  pendant  tout  le  temps 
de  rcmprisoniiemenl,  dans  la  jouissance  de  ses  droits 
civiques  , cl  qu’il  ii’eti  fût  privé  qu'à  l’expiration  de 
celle  première  peine.  Il  nous  semble  donc,  et  telle  est 
aussi  l’opintoij  de  Carnot  (2) , que  l'article  doit  être 
restreint  au  seul  cas  où  la  première  peine  est  d’une 
nature  plus  grave  que  celle  qui  aura  été  encourue  pour 
le  fait  de  la  rébellion.  C’est  aussi  le  cas  qui  se  présen- 
tera le  plus  rréquctnnicnl;ilesi  donc  permis  de  penser 
que  c'est  le  seul  qui  se  soit  oITcrl  à l'esprit  du  législa- 
teur. 

90 14.  Nous  avons  terminé  l’examen  des  éléments 
caractéristiques  de  la  réltellioii  et  des  pénalités  qui  lui 
sont  appliquées  suivant  scs  circonstances  diverses  cl 
les  degrés  de  sa  gravité.  Il  nous  reste  à nous  occuper 
d'un  délit  que  le  code  avait  confondu  dans  ses  dispo- 
sitions et  qu’une  lui  spéciale  en  a distrait,  de  la  provo- 
cation publique  à la  rébellion.  L'art.  217,  abrogé  par 
l'article  26  de  la  loi  du  17  mai  1S19,  élail  ainsi 
conçu  : 41  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion 
quiconque  y aura  provoqué,  soit  par  des  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  |)ar  pla- 
cards aiïichés,  soit  |)ar  écrits  imprimés.  Dans  le  cas 
où  la  rébellion  n’aurait  pas  eu  lieu,  le  provocateur 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins 
et  d’un  an  au  plus.  » Celle  dispo.silioti  a été  remplacée 
par  les  art.  1,  2 et  3 de  la  lui  du  17  mai  1819  : l'ar- 
ticle 1*^  réputé  complice  cl  punit  comme  tel  qui- 
conque, soit  par  des  discours,  des  cris  nu  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par 
des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures, 
des  peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis 
en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  placanis  et  afliches  ex|iosé$  aux  regards 
du  public , aura  provoqué  l’auteur  ou  les  auteurs  de 
toute  action  qualiliée  crime  ou  délit  à la  comincUre. 
Les  art.  2 et  3 distinguent  ensuite,  comme  l'avait  fait 
le  code  pénal , le  cas  où  la  provocation  n’a  été  suivie 
d’aucun  effet,  et  ils  la  punissent  d'un  emprisonnement 
et  d’une  amende  qui  se  graduent  depuis  le  minimum 
le  plus  faible  (trois  jours  d'emprisonnement  et  30  francs 
d’amende)  jusqu'au  maximum  des  peines  correction- 
nelles (cinq  ans  <l’emprisuniiement  et  6,000  francs 
d’amende),  suivant  que  le  fait  objet  de  la  provocation 
est  qualilié  délit  ou  crime  |>ar  la  loi , suivant  le  péril 
de  celte  provocation  et  les  circonstances  où  elle  est 
intervenue.  Il  suit  de  là  que  le  principe  cl  la  distinc- 
tion du  code  pénal  ont  été  maintenus  cl  que  les  peines 
seules  ont  été  aggravées. 

9044  2''  (3). 

9045.  L’article  221  déclare  passibles  de  la  sur- 
veillance ceux  qui  ont  proroqué  la  rébellion.  Celle 


lorsque  la  provecatioD  a été  suivie  d'effet , c'est-à-dire  lorsque 
la  rélicllion  a eu  lieu. 

Bi,  au  coDlrsire,  Ia  rébellion  n'a  pas  eu  lieu,  la  provocatioa 
o'eit  plus  cOQiidcrée  comme  un  acte  cle  complicité,  au  moieS 
qusot  à la  peioe.  Elle  constitue  un  délit  spécial,  punisiable  de 
six  jours  à un  an  d'empriionnemeni. 

Ces  mots  : S4'/a  rébellion  n’a  pas  eu  lieu,  sent  asses  vagues. 
Quand  pcul-00  dire  que  la  rébellion  n'a  pas  eu  lieu  7 A-t-elle  «u 
lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  provocatioa  a été  suivie 
d'une  tentative  de  rébellrao,  réunissant  les  conditions  de  l'arti- 
cle 3 du  code  pénal  7 Le  doute  oali  de  ce  que  le  législateur  a 
assimilé  la  tenlalive  légale  au  crime  consommé.  Toutefois,  00ns 
pensons  que  If»  termes  de  l'art.  317  doivent  être  interprétés  dans 
un  sens  plus  favorable,  et  que  les  mois  t si  la  rébellion  n'a  pas 
eu  lieu,  doivent  s'entendre  de  l4)us  les  cas  où  la  rébellion  a'a 
pas  eu  lieu  rn  réalité,  et  coosviquemment  aussi  de  celui  où  elle 
est  restée  à l'étal  de  simple  tentative.  Celte  interprétation  est 
tout  à fait  conforme  au  sens  grammatical  des  termes  du  $ 9 de 


CHAPITRE  XXXI.— DES  OliTRAGES  ET  VIOLENCES,  ETC. -2040. 


(lispOftilion  pourniit'Ctlc  èlrc  encore  appliquée?  f)ii 
peut  dire,  pour  l'nflirnialive.  que  Tari.  2'Jl  nVsl  point 
compris  dans  Tahrogalicm  prononcée  par  la  loi  du 
17  mai  1819.  Mais  il  nous  semble  évident  que  cette 
peine  accessoire  ne  saurait  subsister  quand  la  peine 
principale  à laquelle  elle  sc  raltachait  a été  cfTarce  du 
Code.  I.a  loi  du  17  niai  1819  a cmnplétemcnt  réglé  la 
matière  des  provocations  ; c'est  à cette  loi  qu’il  faut 
se  référer  : et  la  dispusîliori  partielle  du  cmlc,  qui  a 
pu  échapper  à rattention  <lu  législateur,  ne  saurait 
être  Gombitiée  avec  la  loi  nouvelle,  pour  aggraver  le 
sort  du  prévenu  ; celte  disposition  doit  cire  considérée 
comme  comprise  dans  l’abrogation  de  l'art.  217  (1). 


CHAPITRE  XXXI. 

D«*  outrage»  et  violence»  enver»  le»  dépo»tteires  de 
l’eotorité  et  de  le  force  publiifue. 

(Commentaire  des  art.  223,  223, 924,  225, 22C,  227, 228, 
929,  230,  231,  232  et  235  du  code  pénal.) 

304G.  Traniiiion.  Caractère»  gèniVaux  den  outrages  et  des 
vioicaces  qui  font  robjet  de  ce  cbapilre.  Paiole»  de 
l'orateur  du  gouverDcmcnt. 

2017.  Dispoaitioos  de»  lois  roroaincs  sur  celte  espèce  d'ou- 

trage» et  de  violeocci. 

2018.  ADcieooe  jurisprudeoce  française.  Gravité  de»  peines 

prononcée»  par  le»  édits.  Iiéfeose  d'accorder  des 
lettres  d'abolition. 

3019.  Lois  lolerinédiaires.  Loi  du  SS  févricr-17  avril  1791. 
Code  du  3 brumaire  an  iv.  Loi  du  19*32  juiltct  1791. 
Code  pénal  de  1 791 . 

9050.  Les  dispKisllioDS  des  lois  anciennes  étaient  insuffisantes 
en  ce  qu'elles  ne  considéraient  comme  injures  gra- 
ves que  celles  qui  étaient  adressées  à des  magiilrals 
dans  l*exerc!ce  de  leurs  fonctions;  et  non  celles  qui 
leur  avaient  été  adressées  d (^occasion  de  leurs 
fonctions. 

2051.  Observaiions  générales  sur  les  dispositions  du  code. 

L'injure  prend  la  dénominatiou  i'outrage  lors- 
qu'elle est  dirigée  contre  un  fonctionnaire  public. 
Divers  modes  de  maoifestalion  des  outrages.  Cir- 
constances qui  l’aggravent. 

3052.  Règle  générale.  Il  faut  que  les  outrages  et  les  violences 
aient  été  commis  dans  l'cxcrcice  des  fonctions  on  à 


l'art.  317.  Quand  U rébellion  a été  simplement  Unt&,  on  ne  peut 
pas  dire  quelle  a eu  lieu. 

Sous  ce  rapport,  l'arl.  217  serait  en  iiinnonie  avec  l'art.  1** 
du  décret  du  2U  juillet  1831,  qui  eiige,  pour  l'euslenco  de  la 
complicité  par  provocation,  que  cette  provocation  ait  été  suivie 
au  moins  d'unu  tentative  légale- 

Mais,  sous  un  autre  rapport,  le  décret  de  1831  /mè/e  s'éloi- 
gner do  l'art.  217.  L’art.  1”  du  décret  de  1831  exige,  pour  qu'il 
y ait  coioplicilc  par  provocation,  que  la  provocation  ail  été  di- 
racte.  Or,  ce  dernier  mot  ne  se  trouve  pas  dans  l'article  217.  On 
pourrait  en  conclure  qu'une  provocalioii  même  indircrfr  suffi- 
r»it  pour  entraîner  les  peines  prononcées  parie  rode  pénal.  Ce- 
pendaul  celle  intcrprétalioii  rigoureuse  n'étaii  pas  admise,  même 
en  France,  sous  l'empire  de  l'art-  217.  «On  tenait  eu  principe 
sous  l'cropiro  de  l'art.  317  du  code,  dit  C.sitHOT,  que  la  provo- 
cation devait  avoir  été  di'rrcte  |»our  faire  leuirer  le  délit  dans 
»on  application,  et  la  cour  de  cassation  avait  annulé,  par  suite, 
le  7 mars  1816,  un  arrêt  qui  avait  appliqué  la  peine  prononcée 
par  Cet  article  à un  prévenu,  que  la  cour  qui  avait  rendu  le  ju- 
CaAVVEAD.  1. 


l'occasion  de  cct  exercice,  bheussions  à Ce  sujet  au 
conseil  d'état. 

30.53.  Suite,  Raisons  qui  ont  fait  admetlrc  cette  restriction. 

2Uo4.  Quand  l'outrage  est-il  commis  dans  l’exercice  des 
A>nc/fo«i  ? Décisions  des  cours  de  France  et 
de  Belgique.  Fuiu'tionnaire  non  revêtu  de  son 
costume.  Agissant  incompétemment;  hors  du  Heu 
ordinaire  de  ses  fonctions. 

2055.  Quand  esMI  commis  â l’occasion  des  fonctions  f 

2056.  Division  de  cc  chapitre  en  deux  sections. 


2046.  Après  le  crime  de  rébellion,  le  code  s’oc- 
cupe des  outrages  et  vioîcncc.s  envers  les  depositaires 
de  l'autonté  et  de  la  force  publique.  Il  ne  s'agit  plus 
d’une  lutte  contre  i'uulurité  (mbliquo,  il  s'agit  de 
l’aUcintc  portée  à la  considération  et  â la  dignité  ties 
magistrats  et  des  ofliciers  qui  on  sont  les  depositaires; 
il  s’agit  des  vioiencos  dont  iis  pouvcnl  être  l’objet 
comme  magistrats,  comme  ronclioniiaircs.  Mais  c’est 
encore  une  attaque,  quoique  indirecte  et  détournée, 
contre  t'aulorité  elle-nième;  car  ce  n’est  ]kis  scutc- 
incnl  la  personne  du  funclionnaire,  c’est  la  dignité, 
c'est  la  fonction  publique  dont  il  est  revêtu  qu’elle 
atteint  et  qu’elle  outrage.  C’est  aussi  cette  fonction, 
ainsi  que  nous  allons  l'expliquer,  que  la  loi  a eu  pour 
but  de  faire  respecter  dans  la  personne  du  fonction- 
naire offensé,  et  qui  fait  l’objet  principal  de  sa  sollici- 
tude (2). 

L'injure  et  les  voies  de  fait  constituent  par  cllcs- 
mêines  des  délits  plus  ou  moins  graves,  quelles  que 
soient  les  personnes  contre  lesquelles  elles  sont  diri- 
gées. La  lot  s’csl  donc  bornée,  dans  la  matière  qui 
fait  l'objet  de  cc  chapitre,  A dégager  et  à établir  une 
circonstance  de  ces  deux  délits  t cette  circonstance 
est  la  qualité  de  fonctionnaire  de  la  personne  injuriée, 
u II  ne  sera  question  , porte  l’expose  des  motifs,  que 
des  seuls  outrages  qui  coinpronietleut  la  paix  pu- 
blique, c'est-à-dire  de  ceux  dirigés  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  publics,  dans  l’cxercicc  ou  à 
l’occasion  de  l'excrcicc  de  leurs  fonctions  : d.'ins  ce 
cas,  ce  n’est  pas  seulement  un  particulier,  c’est  l’ordre 
public  qui  est  blessé;  et  dans  un  grand  intérêt  les 
peines  peuvent  changer  de  classe  cl  de  nature,  parce 
que  le  délit  en  a changé  lui-mème,  et  que  l’outrage 
tlirigé  contre  l’iioinme  de  la  loi  dans  l’exercice  de  scs 
fonctions  ou  de  son  ministère,  quoique  concu  dans 
les  memes  paroles  ou  accompagne  des  mêmes  gestes, 
est  beaucoup  plus  grave  que  s’il  était  dirigé  contre  un 
simple  citoyen  (3).  » 


gement  attaqué  n'avail  |>as  déclaré  coupable  de  provocation  di- 
recte .*  Attendu  que  le  jugement  avait  vimplenient  déclaré  le  con- 
damné roupalde  de  provocation  k la  réliellion,  »ana  avoir  ajouté 
que  la  provocation  avait  clé  direetr.  • (Sur  l'art.  217,  n"  S.j 

Le  consideraDt  porte  : > Attendu  que  la  cour  u'a  point  dedaré 
que  les  üiseoiirs  tenus  par  le  prévenu  ont  eu 
pour  objet  lin  provoquer  au  délit,  «le.  <•  (SlHKy,  XVI,  1,  213^ 
D.U.LO/,  XXVII,  40.) 

(1)  Add.  Le  défit  de  rébellion  n'est  pas  comprU  dans  ceux 
auxquels  la  loi  belge  du  31  dérembre  183G,  permet  d'appliquor 
la  peine  de  la  turTcillanee.  Cette  peine  ne  peut,  dis  lors,  être 
prononcée  contre  les  provocateurs  que  {tour  autant  qu'ils  sont 
déclaré»  complices  d'un  rrsmr  de  rébellion,  aux  ternies  de  i'ar- 
liele  217,  S 1.  Voy.  iiiprd,  n*  274  4". 

(3)  Add.  Ouvrage»  A consulter  sur  cette  matière.  Voyex 
I infrà  k eliapitre  LVIl. 

I (S)  Add.  UtHLIËIt,  expose  de»  motifs  (LOCKÉ,  tome  XV, 
I page  311). 
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904T.  Le  principe  de  celte  aggr.ivation  a été  em- 
prunté à 1.1  loi  ronmine.  I/injure.  dans  ccUe  Icgisla- 
lion,  soit  qu'elle  fût  verMe  ou  rvvlle,  c’est-à-dire,  soit 
qu’elle  se  m.inifcslâl  par  des  paroles  ou  des  voies  de 
fait  (I).  puis.iil  une  gravite  plus  intense  dans  In  coti- 
dUiori  de  lu  personne  injuriée  : .-itrocem  injuriant  y 
aut  persona,  auf  /empovey  aut  re  ipsa  fieri , Labeo 
ait  (9);  et  la  loi  applique  iniincdi.itenu'ul  à l'injure 
faite  aux  magistrats  cette  aggr.iv;ition  du  délit  « per- 
»onn aUxteior  injuria  fil,  ut  cum  //a/ (5). 

De  là  celle  règle  que  pose  F.irinacius  : Injuria  illota 
tnayitiratui  dicHur  alrox  O);  et  la  raison  de  celte 
aggravation  est,  suivant  MciUK'iiius,  que  l’injure  re- 
iminlait  alors  jus<|ü'au  prince  Iui-inOnie.^i/o</  injuria 
illala  magistratui  rensrtur  illata  ipsi  principi  (S). 
Néanmoins,  ta  peine  plus  forte  que  seinldait  motiver 
cette  circonstance  n'éluil  point  dêtcnniiu'c  expressé- 
ment par  la  loi  : la  peine  de  l'injure  éuit  cxlMordU 
ii.iirc,  c’est-à-dire  que  le  juge  pouvait  la  graduer 
suivant  les  circonstances  : Ih  itijuria  ntmc  extra 
ordinetn  ex  cmtm  et  persona  slalui  wict  (6).  Les 
peines  ordinaires  él.iienl  les  verges,  l’interdiction  de 
certains  droits,  et  IVxil  : Serri  f/n/V/rw  ftageliU  «rii 
tlominis  liheri  tero,  humilioris  quidetn 

lociy  fustibus  subjiciiinlHr.  Ceeteri  auletn  rel  exilio 
teutfuirali,  tel  interdùlwne  eertæ  rei  vocrcentur  tO). 
revendant  la  loi  a pris  soin  d’aggraver  cile-mèmc  la 

I tel  ne  dans  deux  hypolhèses  dllTércntes  : c’est  lorsque 
'injure  avait  été  cotiintise  dans  un  libelle  (8),  ou 
lorsque  les  violences  avaient  mis  la  vie  du  magistral 
en  péril  | 1.1  peine  capitale  était  prononcée  dans  ces 
deux  cas. 

S014.  Notre  ancienne  législation  était  à pou  près 
nvuolie  sur  les  délits  d’injures  ; mais  la  jurisprudence 
avait  ndèlcmcnl  adopté  les  règles  et  les  distinctions  de 
].i  loi  romaine,  et  les  appliquait  non  ralione  imperii, 
xed  ralionis  iinperio.  La  qualité  de  fonclionnairc  dans 
la  personne  injuriée  était  donc  une  raison  d’aggrava- 
tion du  délit.  M Les  injures  faites  aux  juges,  magistrats 
et  autres  otCiciiTS  de  la  justice  dans  leurs  functions,  dit 
un  ancien  criminaliste,  sont  dos  injures  très-graves  : 
le  m.igislral  doit  être  sacré  cl  inviolable  dans  ses  tune- 
lions,  parce  qu'il  représente  la  personne  du  prince,  et 
par  conséquent  c'est  une  espece  de  crime  de  lèse- 
majcslé  d’allenler  à sa  personne  (10).  « La  jieinc  était 
arbitraire  et  variait  suivant  la  gravité  de  l’injure  : les 
juges  proiiouçaicnl  dans  les  cas  ordinaires  le  blâme, 
riiilcrdictioii  à perpétuité  de  certains  lieux  , ramendc 
honorable,  le  bannissement  cl  les  galères  (11);  mais  la 

f»einc  pouvait  meme  s’élever  jusqu'.i  la  mort, ainsi  que 
c témoignent,  <l.ins  cette  espèce  même,  les  anciennes 
ordonnances  : «t  Dérendons,  sons  peine  de  la  vie.  à nos 
sujets  de  quelque  qualité  qu’ils  soient,  d'excéder  ou 
d'outrager  aucuns  de  nos  magistrats,  ofliciers,  huis- 
siers, ou  sergents,  faisant,  exerçant  ou  exécutant  acte 
de  justice;  voulons  que  les  coupables  de  tels  crimes 
soient  rigoureusement  châtiés,  sans  espoir  de  miséri- 
corde, cunimc  ayant  directement  attenté  à notre  au- 
torité et  puissance  (l9).  » 


(!)  « Injuriam  feri  Labro  ait,  aut  re  aut  tertU  .•  m,  quotient 
waiitif  inferuntur ; tsubi*  ftiofrfru  noit  maiiu«  in/énot- 

tur,  eoHtiriun  /U.  ■ L.  1,  $ 1,  ff.  de  injuriit  (XLVII,  10]. 

(9)  L.7.S8,  eod. 

(5)  Ibid. 

(4)  gu»u.  105,  a**  197  et  19S. 

(IS)  Pe  arbilr.jud.  quati.,  üb.  Il,  CM.  SOS. 

(Ü)  L.  45,  ff.  de  injur.  (XlVll.  lûj. 

(7)  L.  45,  ff.  cil.  Quelle  êiaîl  ccUe  «Icrnière  peine?  Qncllei 
ebosot  huaient  l'objet  et  la  matière  Je  cette  interüiclion  7 
AcetnSK  l'explique  par  un  exemple;  elle  «loDiiail,  lijt-il,  le 
droit  il'inlertiire  au  coupable  l'exercirc  de  m profe*»ion,  qua 


9049.  L'assemblée  constituante  modifia  les  péna- 
lités, mais  en  conservant  le  principe.  La  loi  du  98 
fcvricr-i  / avril  1791  , qui  fut  Iransporléc  depuis  dans 
le  curie  des  dèliis  cl  des  peines,  dont  elle  forma  les 
art.  587  cl  858,  prononçait,  comme  peine  plus  forte, 
K huit  jours  d’emprisonncinenl  contre  les  mauvais 
citoveiisqui  oseraient  <»ulragcr  ou  menacer  les  juges  cl 
les  uflicicrs  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. K La  loi  du  19-99  juillet  1791,  en  étendant  celte 
disposition  tutélaire  à tous  les  fonclionnaircs  publics, 
déploya  plus  de  sévérité  : « ].cs  outrages  ou  menaces 
par  paroles  ou  par  gestes,  faits  aux  fonctionnaires 
publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  seront 
punis  d’une  amentlc  qui  ne  pourra  excéder  dix  fuis 
la  contribution  mobilière,  et  <i'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excétler  deux  années,  n Enfin  l’ar- 
llde  7{ deuxième  partie,  litre  seclioii  IV  ) du  code 
de  1791  portail  que  » quiconque  aurait  outragé  un 
fonctionnaire  public,  on  le  fr.ippant  au  moment  où 
il  exerçait  ses  fonctions,  serait  puni  de  la  peine  de 
deux  années  de  détention.  » Telles  sont  les  disposi- 
tions, inromplclcs  sans  doute,  qui  formaient  toute  la 
législation  sur  cette  matière. 

9050.  H'ii.s  d.iiis  la  loi  romaine,  dans  l’ancien 
droit  et  d.in.s  la  législation  inlennédiaire,  ce  principe 
de  l’aggravation  delà  peine  était  limité  par  une  autre 
règle  qui  en  restreignait  l’application  au  seul  cas  où 
le  fonclioNitaire  avait  reçu  l’outrage  danit  $es  fonctions. 
Earinarins  pense  que  la  |)einc  doit  être  la  même,  soit 
que  l'oITense  ait  été  commise  envers  le  fonctionnaire 
durante  o/ffrio,  soit  qu’elle  ait  été  commise  po$t  o/fl~ 
cium,  mais  conteinplatione  o/ficii (\S)  ; inaisAIeiiuchius 
enseigne,  au  contraire,  que  la  seule  offense  commise 
pendant  la  durée  de  l'cxcrcice  de  la  fonctiou  doit  en- 
traîner une  |H.‘ine  plus  grave  : luieUigitur  de  eo  qui  est 
in  offteio,  non  de  eo  cujuê  offlcium  est  finitum,  licet 
in  cititate  (14).  Il  cite  à l'appui  de  celle  règle  restric- 
tive la  loi  99  Dig.  de  tcsiauicnlo  miliiii,  et  la  loi 
19  Dig.  de  injuriis,  dont  on  peut  induire,  en  effet. 
<|u'en  dehors  de  ses  fonetions  le  fuiictionnaire  n'est 
plus,  aux  yeux  du  législateur,  qu’un  simple  citoyen 
qui  ne  doit  plus  invoquer,  pour  le  protéger,  que  la 
loi  eumiiiunc  à tous  les  citoyens.  Il  est  nuiiarqualde, 
au  reste,  que  la  loi  4 ('od.  de  injurUi,  qui  prévoit  les 
outrages  dont  les  magistrats  pcuTcnl  être  l’objet,  sup- 
pose, dans  l'espèce  qu'elle  présente,  que  ces  magis- 
trats se  trouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
revêtus  des  insignes  de  leurs  dignités.  Atrocem  sine 
dubio  injuriam  esse  factam  manifeslum  est,  si  tibi 
iltata  est  cum  esses  in  sacerdofio , et  dignitatiM  habi- 
ium,  et  ontamenta  prœferres  : et  ideo  tindictam  potes 
eo  nomine  persequi. 

Les  anciennes  ordonnances , dont  nous  avons  cité 
quelques  fragments,  ne  punissaient  également  l’ou- 
trage d’une  peine  capitale  que  lorsqu’il  avait  été  com- 
mis envers  les  officiers  de  justice, /a/sott/,  exerçant 
ou  exécutant  acte  de  justice  ; cl  les  criminalistes,  qui 
écrivaient  sous  l’empire  de  ces  ordonnances,  généra- 
lisant cctlc  règle,  exigeaient,  comme  une  condition  ué- 


inUrdkalur  fort»  ei  art  tua.  Clos.  (ii  tff.  45,  ff.  ds  irqur. 

(U)  L.  unie..  Cod.  de  fam.  lib.  (IX,  36]. 

(9)  L.  5,  Cod.  sd  teg.  dut.  majett.  (iX,  S);  l.  1,  ff.  eod. 
(Xhvm.  4). 

(10)  Jni  SfiK,/«wo'c«  (TMii.,  t.  ill,  p.  601  ei  60i,  R’*  71  ei  73. 
(H)  jUh  .vrt  de  \ Ol  GI..VVS,  lait  ertminelier,  3SO. 
(19)  Onlono.  de  Moulin», arl.  34  ; é<lilde  jtnTierl57i,  «ri.  1 ; 

ordonn.  de  Ulot»,  ârl.  190:  édii  de  j«Dv.  1699,  trt.  119:  erdooR. 
de  1670,  iH.  XVI.  «ri.  4-  Ce  dernier  «rlirle  dêlethieil  d'eccorder 
des  lellrea  d'tbolition  à relui  quierait  injurié  un  naçiatrat. 
(IS)  Dedriietii  et  pixnit,  quest.  17,  a*  38. 

(14)  Peorbitr.  jmd.  qu9tUa*ib.,  lib.  Il,  cm.  968,  ■*  10. 
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ccsMire  de  rag^avation  de  U princ  dan<«  tous  les  cas, 
que  l’officier  public  cùl  é(é  injurié  c/aN.«  set  fonc~ 
/lOMt  (1).  Kiifin,  on  a vu  que  Ica  lois  <le  l’asAembléc 
coiislituante  rorniulaieikt  exprcssémcnl  la  cutiditio» 
que  le  fonctionnaire  eût  été  offense  dans  l'eicrdce  de 
scs  fonctions. 

ttOSI.  Notre  rode  a recueilli  la  plupart  de  cos  dis* 
tinctions;maisM  ma  inodifiéquelques-unes.  L’injure 
prend  dans  ses<tispositions  la  dénomination  iVoutrage, 
quand  elle  est  diriKée  contre  un  fonctioimaire  public, 
i/outrage  se  manifeste  aut  ttrbis,  aut  re,  par  des  pa- 
rôles,  des  gestes  ou  menaces»  cl  par  des  vi<tlences.  La 
peine,  toujours  plus  grave  que  lorsque  le  délit  ne 
blesse  qu’une  personne  privée,  se  gradue  d’après  la  i 
qualité  du  fonclitmnairo  outragé,  d’après  le  lieu  où 
l’outrage  est  commis,  d'après  surtout  les  circonstances  j 
qui  en  aggravent  la  nature:  nu/  prraonn,  flu//r«ipore, 
aut  re  ipsa  atrocem  injuriam  (icri.  Knfin,  de  même  1 
que  dans  la  loi  rninaine.  l’aggravation  cesse  dès  que  ' 
le  délit  ne  sc  rapporte  plus  à l’exercice  des  fonctions,  > 
dès  qu’il  n’est  plus  commis  pendant  leur  durée,  du-  ! 
rante  ofJlciOy  ou,  suivant  rinlerjirélation  de  Farina-  j 
cius,  lorsqu'il  ii'a  (>as  du  moins  pour  objet  cet  exercice, 
contemplatione  offlcii, 

«039.  < lotte  dernière  règle,  qu’il  convient  d’établir 
d’abord  parce  qu'elle  domine  toute  cette  matière, 
avait  été  contestée  au  sein  du  conseil  il'Elat,  lors  de  la 
ronfection  du  code.  Un  des  membres  (île  Sègur) 
demanda  que  les  outrages  faits  aux  fotictionnaires  pu*  ' 
blics,  même  hors  de  leurs  fonctions,  fussent  punis 
])lus  sc^êrement  que  ceux  qui  sont  faits  aux  simples 
particuliers  : Ce  n’est  pas  là,  disaibon,  un  privilège, 

mais  une  disposition  (pic  nos  institutions  ap|H.'llent  ; 
car.  ptiisqu’elics  créent  des  autorités,  elles  veulent 
néeessairoment  que  ces  autorités  soieid  respectées; 
or.  comment  le  respect  des  peuples  s'attachera-t-il  au 
magistrat,  si  l’on  ne  doit  plus  voir  en  lui  qu’un  homme 
privé  hors  des  instants  où  il  exerce  ses  fonctions  (S)?  » 
Cette  étrange  argumotitntion  fut  énergiquement  re- 
poussée par  ncriier.  Il  n’est  dù  au  fonctionnaire  un 
secours  spécial  que  lorsqu’il  est  attaqué  comme  fonc- 
tionnaire : c’est  l’exercice  de  l'autorité  qui  émane  de 
la  loi  que  la  loi  plus  efficacemerit  protège.  Lorsque 
l'outrage  ne  concerne  point  la  vie  publique  du  ma- 
gistrat, lorsqu’il  ne  s’adresse  qu'à  sa  vie  privée,  et 
qu’il  le  saisit  en  dehors  de  son  ministère,  ce  magistrat 
ne  peut  prétendre  qu’aux  garanties  communes  à tous 
les  citovens,  car  il  ne  peut  plus  être  considéré  que 
comme  un  simple  particulier.  .Au  delà  de  ces  tenues, 


(I)  JOI’SSB,  Justice  III,  p.  601;  Nl'TVBT  DK 

'\OiGf.AXS,  L/tit  m'ni.,  p.  351. 

(9)  4fl4.  Proe.-verb.  Ja  coniCtl  d'Ëlat.  Séanee  da  19  août 
1»(f9  (I.OCBK,  t.  W.  p.  309). 

(5)  Proc  'verh.  du  con.ieil  d'État,  aéanc«  du  8 août  1809  (1,0- 
r.Bt,  l.XV,  p.  298). 

(4)  Eipouî  clr*  motif*  (1.^;»^,  I.  XV,  p.  341). 

(9)  Add.  • Un  nagitlrat  eil  dans  )>xercir«  de  ira  fonctioDS, 
dirent  1rs  autruri  des  Codes  annoUt,  non*9eulrmcat  lor*>|u'il 
tient  son  audicnre,  ou  |>rorfde  publiqurmrnt  S un  ari«  officirti 
maia  encore  lorsqu’il  te  livre,  en  sa  qiialiié  de  maf^isirat,  à un 
•rtc  même  offiririix  qui  ae  rattache  b reterrice  de  scs  fonc- 
tions. • ;Xolc  17  sur  l'art.  V33.) 

Ainsi  un  maire  dMmr{^meatrc)  est  dans  reicrcirc  de  ses  fonc- 
tions lorsqu'il  préside  le  conseil  municipal  Arr.  cast..  33  aoâi 
1840  (Sin.  VllJ.  , XI.,  1,83*2^1  ; lorsqu'il  préside  un  conseil  de  fa- 
brique. Décret  du  3t)dt'c  18t9.  art.  4.  Arr.  cass,,  38  août  18:23; 
lorsqu’il  préside  un  collège  électoral.  Arr.  eass.,  19  aotti  1837  ! 
(fliH.  ViM...  XXXVII.  1,  906)  ; arr.  Agen.  95  mai  1838(JaHma/ 
dsi  droit  m'iis.,  1836,  p.  380).  Il  en  serait  de  même  rn  Belgique 
où  les  liourgmestres  president  les  eollèpes  appelés  à élire  des  ^ 


1 la  garantie  ne  serait  qu'un  privilège  odieux;  car  su|»* 
posez  qu'à  nii.Aon  d’un  intérêt  privé,  d'une  dette,  par 
. exemple,  ilont  il  réclame  le  |>aycmenl,  un  créancier 
invective  ou  frappe  son  tiebiteur  qui  sc  trouve  être 
I ailministraleur  ou  juge  : comment  la  qualité  de  celui* 

, ci , lorsqu'il  a été  insulté  en  dehors  de  ses  fonctions. 

! pourrait-elle  rendre  le  prévenu  coupable?  Supposez 
encore  qu'un  vol  soit  commis  la  nuit  sur  une  grande 
' roule,  et  que  la  persontic  volée  soit  un  fonctionnaire 
! public  ; comment  celle  qualité  pnurrail-rlle  être  coit- 
; sidérée  comme  une  circonstance  aggravante  du  vol? 

I lyorsque  l’agent  n'a  pas  le  fonctionnaire  en  vue,  lors- 
qu'il ne  s'est  adressé  qu'au  simple  particulier,  com- 
menl  pourrait-on  lui  opposer,  pour  aggraver  U peine, 
une  qualité  qu’il  n’a  pas  connue  ou  qu'il  n'a  pas  voulu 
blesser? 

9039.  « Si  la  violence  employée  contre  un  fonc- 
tionnaire public,  disait  Bérenger,  doit  être  punie  plus 
sévèrement  que  celle  dont  on  use  envers  un  particu- 
lier, ce  n'e.Hl  pas  à cause  «lu  rang  de  l’ofTonsé,  c’est 
parce  que,  par  sa  nature,  le  délit  est  plus  grave,  en 
ce  qu’il  arrête  l’exercice  de  l’autorité;  sc  régler  sur  la 
qualité  des  personni'S,  ce  serait  établir  des  privilè- 
ges (3).  • Berlier  résumait  ensuite  cette  discussion, 
en  exposant  les  motifs  du  coile  «levant  le  corps  légis- 
latif : • Convenait-il  de  punir  les  outrages  commis 
mémo  hors  de  tout  exercice  de  fonctions,  de  peines 
de  dilTércnts  ordres  grailuècs  d’après  1a  simple  consi- 
dération du  rang  plus  ou  moins  élevé  que  les  person- 
nes outragées  tiennent  dans  la  soeiélé?  Kn  agitant 
cette  question,  un  n’a  pas  lardé  à reconnaître  que  l'ap- 
plicatiun  d'nnc  telle  idée  serait  impraticable;  qu’en 
tarifant  les  peines  selon  le  rang  de  rofîensé,  cela  irait 
à ritifini;  qu'il  fau«Irait  aussi  prendre  en  ronsidéra- 
tiun  le  rang  de  roffensrur.  Kniin,  on  a reconnu  que 
cela  était  moins  utile  que  jamais  dans  un  système  qui, 
assignant  à chaque  classe  de  peines  Lemporairi*9  un 
maximum  et  un  minimum,  laissait  à la  justice  une 
suffisante  latitude  pour  varier  la  punition  des  outra- 
ges privés  d'après  la  considération  duc  aux  person- 
nes (4).  I» 

9034.  Nous  avons  dù  insister  sur  les  niolifs  d'une 
règle  qui  s’étend  sur  tous  les  articles  de  cc  chapitre 
et  en  «lélerminc  le  sens  ; il  nous  sera  plus  facile  main- 
tenant de  fixer  les  limites  de  son  application.  L'ou- 
trage est  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  toutes 
les  fois  que  le  fonctionnaire,  au  mometil  de  sa  perpe- 
Iraliuii,  prucède  à un  acte  de  ses  altrihutions  (9).  Les 
termes  de  cette  formule  sont  généraux  et  a'aüroeUent 


coQseilIfrs  comnunaui.  Voy.  Loi  ronim«iiafr,  art.  34.  Les  an- 
tres coilé];es  électoraux  sont  présides  par  des  magistrats  de  l'or- 
dre judiciaire.  Voy.  arl.  30  de  la  loi  élerlorak  et  art.  13  de  la 
loi  prov.  l'D  bourgmestre  est  dans  l’exercice  de  tes  fonctions 
lorqn*ii  intervient  pour  maintenir  la  police.  Arr.  Brux.,  13  dé- 
cembre 1839  (7«r.  de  Befg.,  18t0.  3,  508). 

Un  fonctionnaire  public,  dans  son  domicile  et  sans  costume, 
est  réputé  en  foncliont  à l'égard  des  personnes  <]u«  s'ailrewcnt 
à lui,  k l'occasion  de  ses  fonciioDs;  ainsi  un  juge  de  paix  qui  ac- 
corde un  cniretien  relatif  A un  jtigcnteul  de  justice  de  paix,  dans 
lequel  le  prévenu  cal  {>artie.  Arr.  ca.ss.,  38  décembre  1607 
(8IBF.V.VI1.9,  1017):  16  août  1810  {.SlRrv.  XVll.  1.333). 

Un  gorde  forestier  «ni  réellement  dans  l'exercirc  de  ses  fonc- 
tions quand  il  scrend  au  lieu  de  cct  exei  cice  ou  quand  il  en  re- 
xicnl.  Arr. casa  , 16  mai  1806.  La  durée  des  foDclion*  comprcod, 
en  effet,  le  temps  nércixaire  pour  aller  et  revrnir.  DvRKAf, 
Traita  des  ittjurrs.  chap.  III,  sert.  III,  n«  14.  Ainsi  le  juge  de 
paix  qui  SrC  transporte  sur  les  lieux  contentieux  avec  son  greffier, 
est  dans  reiercice  de  scs  fonctions.  Arr.  cass.,  17  Iberm.  an  x 
(8IRKY.  11.3,  40). 

J.a  gendarmerie,  quelle  que  soit  la  des!in.slion  de  son  ntouve- 
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point  de  restriction  ; ainsi  la  jurisprudence  a été  fon> 
deçà  décider  que  lu  fonctionnaire  est  dans  rexercicc 
de  scs  foiicliuiis,  alors  même  qu'il  n’est  pas  revêtu  de 
son  costume,  si  te  prévenu  s’adresse  à lui  à l’occasion 
de  l’acte  auquel  il  procède  (1);  alors  iiiénie  que  son 
incompétence  pour  pnKèder  à cet  acte  serait  légale- 
ment établie,  si  d'ailleurs  il  a droit  cl  qualité  pour 
agir  {2);  alors  même  enrin  qu’il  se  trouvait  hors  du 
lieu  ordinaire  où  s’exercent  ses  fonctions,  pounu 
qu’il  procédât  régulièrement  à un  acte  de  son  minis- 
tère (5).  I.’outrage  qui  l'attaque  dans  ces  tliverses  rir- 
runslanccs  le  saisit  donc  dans  rexercico  de  ses  fonc- 
tions . et  dès  lors  rentre  dans  les  termes  de  la  loi 
pénale.  Ktifîn  il  importe  peu,  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, que  l’outrage  .se  rapporte  à un  fait,  à un  acte 
des  füiiClions:  lorsqu'il  inlcrvienl  pendant  leur  durée, 
le  motif  est  iiuiiITérent  ; la  loi  ne  voit  que  le  trouble, 
que  riiijure  apportés  à l'exercice  dos  fonctions,  que 
l'insulte  qui  avilit  leur  dignité;  celte  insulte  aurait 
une  cause  étrangère  à ces  fonctions,  que  le  [rouble 
n’existerait  pas  moins;  il  n'ctail  donc  pas  jiossibic  de 
distinguer  {i), 

!20*i5.  I/oulragc  est  commis  « raison  ou  à /’occo- 
sion  de»  fonrliontf  toutes  les  fols  qu'il  sc  rapporte  à 
lin  acte  de  ces  fonctions  : c’est  cet  objet  tic  l’outrage 
qui  sert  alors  à discerner  son  caractère  légal.  I.a  loi 
n’a  voulu,  nous  l’avuns  déjà  dit,  protéger  d’une  peine 
plus  sévère  que  les  seuls  actes  de  la  fonclioii  : lors 
dune  que  le  prévenu  n’a  fait  porter  son  outrage  sur 
aucun  fait  qui  fut  relatif  au  ministère  du  fonction- 
naire, qui  SC  rattachât  à son  exercice,  cet  outrage  ne 
tombe  plus  que  sur  un  simple  particulier,  puisque 
nous  supposons  d’ailleurs  qu'il  est  commis  en  dehors 
de  i'cxcrcice  des  fonctions,  et  les  dispositions  qui  font 
la  matière  de  ce  cha|>ilre  sont  inapplicables.  L’art.  IG 
«le  la  loi  {française)  du  17  mai  1810  et  l’art.  0 delà 
loi  du  29  mars  1822,  qui  ont  porté  de  nouvelles  pei- 
nes contre  la  diflamuliuii  ou  les  outrages  dont  les 
funcliuniiaircs  cl  les  agents  de  raulorilé  publique 


ment,  cvt  litas  un  cl*t  permanrut  Je  répre«»!on.  Je  aurvcil- 
laocc  et  d’action  Jr  police.  Cudet  nnnitiéi,  noie  ^ sur  Fart.  221. 

— m Les  hui»»iers  doivent  être  reçarJêa  comme  fonctionnai- 
res piililica;  mai»  l'exercice  Je  leurs  fonction»  ii'cst  manifeste 
que  lorsqu'ils  aci'ompa(;iiciil  quelque  prévenu  ou  condamné,  le 
eorpi  entier,  ou  quelque  mrndirv  du  tribunal  auquel  îli  sont 
attachés,  mnrrlianl  pour  leur  service.  • (Avis  du  conseil  d'Êlat 
du  5 venl6sc  an  siti.) 

Sous  un  autre  rapport,  l'exercice  des  fonction»  d'huisticr»  no 
commence  qu'ou  domirite  drt  partie»  auxqueUes  U»  ont  à notifier 
qiielqiir  acte  de  leur  ministère. 

[I)  .\rr.  cas».,  2H  décembre  1807  (SlttKt.  VU,  2, 1017;  Dai,- 
1.0/,  XVil.90). 

A«14.  Mais  il  faut  que  le  prévenu  ait  reconnu  Ir  fonction- 
naire comme  tel.  CtitvOT,  sur  l'art.  222,  n”  4|  Itoi  imi  inxox, 
Jur.,eic.,  (6id.,  n*  5;  I.K(;R\vt:its.xii.  l.  III,  p.  321;  llviTtlt. 
S 320;  D.tLl.i)/,  t.  XMI,  p.  80,  U”  0 ; voici  commcul  s'exprime 
ce  dernier  : « I.e  costume  n'ot  point  un  vain  ornement  ; il  a 
pour  objet  d'avertir  les  citoyens  de  la  présence  de  l’officier 
cliarijé  du  maitilicti  do  l'orJrc  et  de  la  iraiiquiilité.  Il  semblerait 
donc  qu'on  peut  impunémeat  résister  aux  ordres  de  celui  qui 
n’en  est  pas  revêtu,  «l  qu'il  doit  être  confondu  avec  les  simples 
]>arl«culiers.  Celte  opinion  n'est  pas  tans  quelque  apitarcnce  de 
fondement;  cepeadani  nous  ne  saurions  l'adopter  sans  restric- 
tion. Le  costume  ne  fait  pas  rufficicr  public;  U suffit  que  sa 
qualité  n'ait  )>as  été  ignorée  de  celui  qui  l’a  outragé  pour  qu'il 
soit  passible  des  peines  pioiionrées  coutro  l'outrage  envers  les 
foQctioiinairct;  mais  U l>«nnv  foi,  dans  ce  cas,  doit  se  présumer 
facilement,  et  s'il  apparaît  aux  juges  que  le  caractère  puidic  de 
la  personne  outragée  a pu  être  ignoré,  ils  arquilteroni  le  pré- 
Teou  ou  ne  lui  appliqueront  que  le»  peioca  de  l'oulrage  contre 


peuvent  être  l’objet,  n’onl  point  dérogé  à cette  règle  î 
«lans  l’un  cl  l’autre  cas,  les  peines  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  où  le  délit  est  commis  « mévon  des  fonction» 
ou  f)our  de»  (hih  relatif»  aux  fonctions  ; c’est  toujours 
la  même  formule,  les  mémos  motifs,  la  même  règle (9). 

9056.  ('cia  posé,  notnr  matière  se  divise  tialurol- 
lemenl  en  deux  parties,  suivant  que  l'oulrage  est  com- 
mis par  paroles  ou  par  gestes,  ou  qu’il  est  accompagné 
de  violences.  Nous  traiterons  donc,  dans  une  pre- 
mière section,  des  outrages  par  paroles,  par  menaces 
ou  par  gestes,  et  dans  une  deuxième,  des  violences  et 
des  voies  de  fait  eommises  sur  les  functiomiaires. 


SECTION  I. 

nts  orTRAGCs  f,\a  faboixs  et  taii  r.tstrs  tu:  bexaces. 

A.  Outrages  par  paroles. 

20Ü7.  r>éflnitioD  de  l'oulrage  par  paroles.  Texte  de  t'arl.222. 
Rlémenls  du  délit  prévu  par  cet  article. 

205«.  Premier  élément.  Quel*  soutlc»  fonctionnaire*  com- 
pris dans  les  trrmci  de  l'art.  922? 

a.  Magistrats  de  Vordre  administratif  : préfris; 
maires;  adjoint»  (éclievins).  Quld  des  commissai- 
res de  police  f Distinctions  admises  par  la  Ju- 
risprudence. Arrêt  sotennet  de  ta  cour  de  cas- 
sation de  France,  de  183H.  Jurisprudence  de  ta 
cour  de  liruxelles.  Opinions  des  auteurs.  Quid 
des  députés,  des  perrepteuri  dos  contribnlions? 

b.  Magistrats  de  l’ordre  Judiciaire  .*  juge».  Quid 
du  juge  présidant  un  collège  étecloratJQuid  des 
bourgmestres  ou  échevins  membres  d’un  tribu- 
nal de  simple  police?  QuId  des  Jurés?  QuId  t/w 
ministre  de  ta  Justice?  Commissaires  de  police. 


les  particuliers,  a 

« Crst  ce  motif,  ajoute  Lecr.sveREIVD  , qui  a déterminé  di- 
vers arrêts  do  la  cour  de  cassation,  par  lesquels  des  rêlsellion* 
opposées  4 des  gendarmes  déÿvué»  ont  etc  déclarées  n'avoir  pas 
été  dirigê'os  contre  la  gendarmerie  en  fonctions.  • .Arr.  13  août 
1807  et  13  avril  1800,  cités  |>ar  Lf.cii \vr.Rr\n.  Même  ocns.arr. 
de  Riom  du  19  mars  1838  (Hiret,  XXMll,  2,  122).  Voy.  3026. 

(2)  Arr.  cas».,  1«  avril  1813  (SlREV,  Xlil,  1,  324;  D.AI.LOZ, 
XXtl,  91). 

Add.  Op.  coi>f.  do  Mkri.ix,  R^p.,  v Injure,  $ S,  o'>  9 bis, 
p.  309  tqq.,  ibique  le  réquisitoire  pour  l'arrêt  du  avril.  Idem 
de  Uoi  RCCIGXOV,  Jur.,  etc.,  sur  l'arU  322,  q‘  4 ; de  Lkcra- 
VEREXD,  U Ht,  p.  348,  note  1,  u»  4;  d'.V.  .lIttr.lX,  Dietionn., 
p.  361  ; de  Cn  tSAA.v,  Contr.  de  la  parole,  de.,  1. 1.  p.  39t. 

(5)  Arr.  ciss..  17  Ihrrm.  an  x (8iRs:t,  II,  2,  40;  Dai.I-OX, 
XXII,  86).  — 16  août  1810  (SlREV,  XVll.  1 , 322;  D.%i.loz, 
XXÜ.KS). 

Atld.  Cependant  hors  de  Pélcndue  de  son  ressort,  ic  magis- 
trat ne  doit  être  ronsidéré  que  comme  un  simple  particulier. 
Ainsi  un  moire  qui,  après  avoir  constaté  un  délit  sur  sa  com- 
mune, poursuit  le  délinquant  sur  le  territoire  j'ime  autre  com- 
mune , n'esl  plus  réputé  dans  l'exereiee  de  se»  fonctions  ,•  «i,  dans 
ce  cas,  il  est  outragé  à l'occasion  Je  ce  délit,  il  y aura  outrage 
seulement  à l'oeeation  de  ses  fonctions.  CsftXOT,  sur  l’art.  222, 
n"  7 : LEr.ltAVl;n».xu,  t.  III.  p.  321  et  suiv. 

(4)  .\dd.  Op.  conf.  d'.V.  liORIX,  Dtrl. , p.  360;  de  Ch.AA- 
AAlt,  é'onfr.  de  la  parère,  etc.,  I.  I,  p.  302  et  397.  Ainsi  jugé  par 
arr.  cas»,  du  22  août  1840  (SiR.  Vll.l...  XL,  1, 832). 

(il)  .\dd.  Il  en  est  de  même  en  Belgique.  Le  décret  du 
20  juillet  1831  a'*  porté  aucune  modification  au  code  pénal, 
sous  et  rapport.  Voy.  imfrd  la  note  4 de  la  p.  587. 


CHAPITRE  XXXI.  — DES  OITRAGES 

OfBcien  de  police  Judiciaire.  DIrecteurt  det  poi- 
den. 

iOS9.  Deuxième  étèment.  L’oulragc  doit  avoir  été  reçu 
dans  l'exercice  des  fonctions  ou  à l'occasion  de  cet 
exercice.  De  là  ne  résulte  pas  que  la  publicité  soit 
nécessaire  pour  coosliturr  rouiragc. 

90(i0.  Troisième  ètimcnt.  Caractères  de  l'outrage.  H doit 
IC  maoifcstcr  par  paroles.  Heul-on  assimiler  k 
l'oulrage  par  paroles  l'outrage  par  écrit?  Décisions 
afKi-matives.  Crïlique  de  ces  décisions,  è^'nuvelle 
décision  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
consacrant  la  négative.  Décisions  négatives  et 
affirmatives  de  la  cour  de  Bruxelles.  Opinions 
des  auteurs. 

S061.  L'art.  ii2  esHI  applicable  au  cas  oU  les  injures  ont  été 
proférées  en  l’absence  du  fonctionnaire?  Décision 
affirmative.  Critique  de  celle  décision.  Décision 
identique  de  la  cour  de  Bruxelles. 

2063.  L'outrage  par  paroles  doit  être  de  nature  à inculper 
V/tonneur  ou  la  délicatesse  du  magistrat.  L'ar- 
ticle 233  esl-ll  applicable  d un  magistrat  qui  se 
rendrait  coujtable  d’outrages  envers  un  autre 
magistrat  son  collègue  ? 

9063  âo.  L’outrage  public  envers  un  fonctionnaire  pu- 
blic, à rai/on  de  ses  fonctions , peut-il  être  ex- 
cusé pour  cause  de  provocation  par  ixicics  de 
ta  part  de  ce  fonctionnaire  * 

2063.  Examen  de  l'art.  939  dans  scs  rapports  avec  les  lois 
françaises  sur  la  diffamation. 

seu  l.  Suite.  Loi  du  17*  mai  1819. 

9063.  Suite.  Loi  du  95  mars  1839. 

9066.  Suite.  Celte  loi  punit  toute  espèce  d'outrage,  de  quel- 

que manière  qu'il  se  soit  manifesté. 

9067.  Suite.  Résumé.  Le  décret  belge  du  30  18.11 

n’a  pas  modifié  tes  art.  933  et  suivanls  du  code 
pénal. 

30CS.  Outrages  adressés  aux  maglstrau,(1  l'audience  des 
cours  et  des  tribunaux.  Motifs  qui  ont  fait  con- 
sidérer cette  circonstance  comme  aggravante.  Texte 
du  ^ 9 de  l'art.  939. 

2069.  Les  art.  939  et  233  Ont-ils  abrogé  ou  modifié  les  arti- 
cles it  cl  91  du  code  de  procédure  civile,  relatifs 
aux  outrages  commis  à l'audieocc  ? 

3070.  Les  outrages  commis  à l'audience  doivent  réunir  les 
mêmes  éléments  que  les  outrages  dont  il  est  ques- 
tion aux  art.  333  et  sui\ants  du  code  pénal.  La  pé- 
nalité seule  est  modifiée. 

9071.  y a'i'il  outrage  dans  le  sens  de  l’art.  999,  lorsque  les 
magistrats  siégeant  à l’audience  n'ont  pas  entendu 
les  paroles  outrageantes?  Arguments  (lour  la  néga- 
tive. Ce  fait  pourrait  rentrer  dans  les  termes  de 
l'art.  91  du  code  do  procédure. 

9073.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  339  s'étend  à toutes 
les  cours  et  à tous  les  tribunaux  indisiinctemenl. 

9073.  Oradalioo  des  peines  suivant  la  qualité  des  personnes 

outragées.  Rapprocbcmeui  des  dispositions  pénales 
des  art.  939  et  391.  La  définition  et  les  règles  éta- 
blies par  l’art.  393  s'appliquent  à l'art.  994. 

9074.  L'art.  9Sf  esMl  applicable  à un  individu  qui  fait  à un 

agent  de  la  force  publique  la  dénonciation  d'un 
crime  imaginaire?  Arguments  pour  la  négative.  Dé- 
cision contraire  rendue  sous  le  code  de  1791 . 

9075.  Quelles  pertonnei  sont  comprises  sous  la  dénomination 

d'officiers  ministériels,  dans  le  sens  de  Part.  934  ? 
Avoués.  Huissiers.  Commissaires-priseurs.  Notaires. 


PAR  PAROI.es  et  par  GESTES,  ETC.  :>8I 

Quld  des  porteurs  de  contraintes?  Quid  des  garde* 
champêtres  * 

2676.  Que  faut-il  entendre  par  agents  de  la  force  publique, 
dans  le  sens  du  même  article?  Quid  des  agents  de 
police  ? Quid  des  pompiers  ? Emplayès  des  droits 
d’entrée  et  de  sortie  ; toi  belge  du  G avril  1 941. 
Employés  de  l’octroi  et  des  bureaux  de  garanife 
des  matières  d'or  et  d’argent.  Employés  infé- 
rieurs des  administrations. 

9077.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  commandant  de  la 
force  publique , dont  sc  sert  l'art.  2S.'>?  Ces  mots 
peuvent-ils  être  appliqués  à un  brigadier  accom- 
pagné d'un  gendarme?  Décision  affirmative.  Criti- 
que de  cette  décision.  Discussions  au  conseil  d'Étai 
à ce  sujet.  Il  en  résulte  que  les  officiers  seuls  doi- 
vent jouir  du  bénéfice  de  l’art.  825. 

B.  Outrages  par  gestes  ou  menaces. 

2078.  Ces  outrages  ont  moins  de  gravité  que  les  outrages  par 
paroles.  Texte  de  i'.art.  233. 

9079.  L'outrage  par  gestes  et  par  menaces  doit,  comme  l'ou- 
trage par  paroles,  être  de  nature  à inculper  l'hon- 
neur ou  la  délicatesse  du  fonctionnaire.  L'apprécia- 
tion des  éléments  de  ce  délit  appartient  aux  juges, 
mais  le  jugement  doit  les  constater.  Exemples  de 
gestes  considérés  comme  outrageants  par  les  an- 
ciens jurisconsultes. 

2080.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  magistrat,  dans  le 
sens  de  Part.  923? 

9081.  Réparation  d’honneur.  Texte  des  art.  296  et  227. 
Origine  de  cette  dispotilion. 

2089.  Suite.  Caractère  de  cette  réparation.  C'est  une  véri- 
table peine,  une  aggravation  de  la  peine  princi- 
pale. 

2083.  Suite.  Il  résulte  de  là,  1»  qu’elle  ne  peut  être  pronon- 
cée que  dans  (es  cas  où  la  loi  l'ordonne  ou  le  per- 
met ; 2«  que  le  magistral  offensé  ne  peut  dispenser 
le  condamné  de  celte  peine,  en  déclarant  qu'il  y 
renonce.  Opinion  contraire  de  Carnot f réfuta- 
tion de  cette  opinion. 

9'iBI.  Suite.  Cette  peine  est  facultative.  Elle  ne  doit  dire 
prononcée  que  dans  les  cas  Irès-grarcs,  et  d'après 
la  nature  de  l'outrage  plutôt  qu'en  considération  de 
la  personne  ofTenfée.  Discussion  au  conseil  d'Élat, 
à ce  sujet. 

9084  2«.  Suite,  fifode  d’exécution.  Ex^uiion  à l'au- 
dience ou  par  écrit.  Le  Juge  doit  déterminer  te 
mode  d'exécution.  QvûA  s'il  ne  t’a  pas  fait  f Le 
tribunal  peut-il  donner  l’option  au  condamné 
de  payer  une  somme  déterminée  à t’offensé  T 

9085,  Suite.  Difficultés  d'exécution  que  présente  celte  peine. 

(Juid  si  le  condamné  refuse  de  s’y  soumettre  ? Dis- 
position de  l'ordonnance  de  1670àce  sujet.  Art. 227 
du  code.  Contrainte  par  corps;  qui  est  chargé  de 
l’exercice  de  cette  contrainte?  Résumé.  Cette 
peine  o'est  plus  dans  nos  mæurs  actuelles. 

2086.  Motifs  qui  ont  engagé  les  auteurs  à ne  pas  s’occuper 

spécialement  de  la  loi  (/Vancafse)  du  25  mars  1822, 
sur  les  outrages  envers  les  membres  des  chambres 
législatives,  les  Jurés  et  les  témoins. 

2087.  Le  délit  d’outrage  suppose  VIntentlon  d’outrager. 

Celte  iotenlioD  est  présumée  quand  les  gestes  sont 
injurieux.  La  colère , IMvresse , ne  Justifient  pas 
l'outrage. 
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90S7.  L’ouln^  par  paroles  est  déGoi  par  rarli-  I 
cIc  m üu  code,  qui  esl  ainsi  conçu  : u Lorsqu’un  | 
ou  plusieurs  iiiagislrals  de  l'ordre  admiiiislratif  ou  ^ 
judiciaire  auroiil  reçu,  dans  l’cxcrcip  de  leurs  foiic-  , 
lions  ou  à l'occasion  de  ccl  exererte,  quelque  ou- 
trage par  paroles  tcmlanl  à inctitp<T  leur  honneur 
ou  leur  dclicalcssc.  celui  qui  les  aura  ainsi  ouïra-  i 
gês  sera  puni  d'un  emprisoniiemenl  d'un  mois  à deux 
ans.  » Ccl  arlicie  indique  clairement  1rs  éiêmciils  j 
du  délit  que  te  code  a voulu  punir  : il  faul  que  l’ou- 
trage s'adresse  aux  loiieliontiaires  qu'il  désigne,  qu'il 
(loil  commis  pendant  ruxercicu  ou  à l'occasion  de 
leurs  fonctions;  euliti , que  cct  outrage  soit  verbal  et 
de  nature  à inculper  leur  boiiiicur  ou  leur  délicatesse. 


(I)  Add.  Arr  mm  . 'li  aoùi  l»IO{SlR.  XL,  j 

»iT.  Brut.,  13  dvcemhre  1S39  Jur.  df  ûeig.,  IStü,  i.  S08j. 

(i)  Add.  Arr.  c«s«  . avril  1H13  [Hiiir.v . XVII,  1, 3i3}; 
arr.  Liège,  15  juin  1937  (^wr.  de  Belg.,  1937,  3.374).  Arg.  conlr. 
La  cour  «le  Liège  «lit  cfue  l'ècheviu  <|ui,  en  verlu  tl'uiie  ui\ion- 
naiicc  (lu  collcgr,  retire  lev  archive»  dv  la  cooiniune  du  lieu  cm 
«lie»  sont  dc|x>»é«'S.  u'agil  juii  «Un»  l'ctercke  de  »c»  (biiviioui, 
il  ii'ctt  ceo»e  accomplir  qu'iio  maiidat  ; et  que,  |>ar  couM-queut, 
le»  outrage»  qui  lui  loiil  fait»  A cette  occasion  ne  IooiIkdI  pas 
M*u»  l'appiication  de  l'art.  2i3. 

(3)  Arr.  cas*.,  3U  juiMri  IHI3  (Mii.r.v,  Xtll,  1,  73;i  B mar» 
19.37  (Nia.  > li  t..,  XXWM.  1,  314)  et  i mars  1939.  cli.  rèun. 

Mu,.,  XXXVni,  1,559). 

Add.  Voici  les  moliftilu  ileraicr  arrêt  t • Il  résulte  de  l’éco- 
notnio  de  nos  loi»,  cumne  dc«  principe»  1rs  plu»  auctetu,  que 
t'auloniè  publîgur  cl  la  force  pulUgue  sont  dvut  chose»  cs»eu- 
iieiteiucnt  diSi-rentc»,  la  premièro  a,  aelon  le*  limite»  de  te» 
attribulious  légales,  caraclcre  |K>ur  urr/unner,  tandis  que  la  »e- 
coude  ii'a  tuitsiun  que  pour  roitfruindrr  «J  IVx^uiiun;  le»  arii- 
«le» 333,  333  et  331  du  rode  pénal  oui  inanifcsEemcut  jiour  l<a»e 
ci'tte  üistuirtion  fundaniciitalo  , «uOncée  A la  rubrique  oièair 
qui  les  précède:  en  ettéi,  les  ücut  prcaiirr»  de  cc»  arLicIci  rè- 
glent ce  qui  concerne  les  dépositaires  do  l’au^onfê  puUtgite, 
l'art.  234,  au  contraire,  u'ot  reiatil  qu'aux  otKcu-r»  ministèrivU 
cl  agent»  dépositaires  de  la  force  publique...  Le»  commissaires 
de  police  uv  peuveul  cire  rangé»  ai  parmi  Ica  officier»  uiiuitlr- 
■ td»,  ni  parmi  le*  agent»  dépositaire»  de  U force  publique;  vu 
efl'vt,  il  résulte  tant  «Iv»  lu«s  reJattves  à leur  mstitutiuu  et  a leur» 
allribulioD*,  que  du  code  d'instructiun  crimincliv,  qu'ils  eser- 
ccot,  par  délégaiiou  directe  de  la  loi,  une  partie  de  i'aw/ortfêpu- 
Aiiqwa,  soit  dans  la  |Kilicc  aduiiiiislrative  et  niuiiici(iale,  soit  daus 
la  police  judiciaire,  coiiioie  officiers  de  poiace  atiiîliairca  du 
procureur  du  roi,  ot  mi.mv  rommo  officiers  du  ministère  pu- 
Idic,  près  les  IrilmitBUK  de  simple  police  : co  concours  d'attribu- 
tions pronve  qu'ita  appariiciincnt  A la  foi»  A l’ordre  administra- 
tif et  A l'urdrc  judiciaire  ; le  droit  qu'il»  oui  de  rc^urrir  la  force 
publique  distingue  d'ailleurs  encore  leur  caractère  légal  de  la 
force  publique  qu’il»  rvquiercul,  d'où  il  su>l  que  le»  coamiis- 
•vgjrc»  do  police  soûl  compris,  quant  à la  répression  des  outrages 
p*r  paiole»  à eut  fait»  dan»  t'ctcrcicv  ou  A l'occasiou  de  l'caer- 
cice  de  leurs  fonclioiis,  dan»  la  qualification  générale  de  mn- 
yiUroltde  l'ordre admiuùlralif  etjudieiotrr,  qiiejioi'tc  l'art.  333, 
et  qui  9C  réfère  aui  divei's  gviirrs  de  dépositaire»  dv  rautonlé 
publique.  B 

Ces  motifs  reproduisent  en  sul>staace  le  remarquable  réqui- 
sitoire du  procureur  générai  Ut  l'IV,  a la  suite  duquel  a été 
rendu  rarrêt.  Il»  sont  de  nature,  nous  semble-t-il,  à écarter 
désoravais  toute  conlrosenic  sur  une  question  dont  I iuiporlaucc 
pi  aUque  peut  être  appréciée  tous  tes  jour». 

On  sait  que  la  junspru.lcucc  avait  contribué  à répaitJrc, 
lur  le  caractère  des  tonclions  des  conimissalrv»  de  police,  uiic 
incertitude  déplorable.  Ce»  fonctionnaires  étaient  considérés 
taulèl  comme  inag  strals  de  l'ordre  judiciaire,  d*ns  le  sco»  de 
l'art.  323.  tantôt  comme  ngenls  dépositaires  de  la  force  publique 
dan»  le  sens  de  l'art,  331.  Quelques  arrêts  mené  ne  leur  recon- 
iiai»aient  la  qivalf  lede  mag.slrats  que  lorsqu'ils  exercent  le»  fonc- 


Ces  trois  coitdîlions  exigent  quelques  explications. 

205M.  Le  premier  point  consiste  à (Joiinir  ce  qu'il 
faut  oiitcmlre  par  les  magistrats  de  l’ordre  «diniiiis- 
tralif  ci  judiciaire.  Kn  général,  ta  dèn'jmination  de 
iiiagisirat  de  \'or<lre  atiminislral/f  appartient  aux 
fonriiunnaires  admiiiistrnlirs  qui  ne  soiil  ni  olliciers 
ministériels,  ni  agents  de  la  force  publique  : tels  sont 
les  préfets,  les  maires  (1)  cl  leurs  adjoints  (ü).  La  ju- 
rt.spnidcnce  a reconnu  la  même  qualité  aux  cominis- 
saircs  de  police  <3);  elle  l'a  refusée  avec  raison  aux 
membres  île  la  chambre  desdépulés  (4),  aux  percep- 
teurs des  contributions  (S).  Les  magistrats  de  \'ortire 
Jutiiftairt  sont  tous  les  juges  (4)  « tous  les  membres 
du  ministère  public  (7)  ; ain»i  les  maires  et  leurs  ad- 


tiont  du  ministère  public  près  les  trlbunsux  de  simple  police  ; 
voir  Rolanimcnl  arr.  cass.  du  7 aoftt  1818  (Dsi, l.ox,  X\ll,  90). 
U'autrv»  leur  altrihuaiviil  encore  cette  qiialifiration  lorsqu’ils 
«vcrcenl  drs  foiictiuB»  de  police  jHdi'ei'airr.  Mai»  géiiéralcnvent 
ces  fnnctiounairvi,  en  dehortdr  leurs  foMelioni  du  tsitn/sférepu- 
htie.  èlaiciil  coosidérés  < omme  simples  agents  dépositaires  de  U 
force  publique,  et  protégés,  dès  lors,  irés-incfficacciuciit  par 
l'art.  331  du  code  |>vnaL  Celle  dcrnicie  opinion,  qui  s'écarte  le 
plu»  de  la  doctrine-  conucrce  eu  dernier  lie»  par  la  cour  de 
cassation  de  France,  a été  émise  par  U cour  de  Krii&clies  dans 
doux  arrêts  rt-iidii»  A dit  aiiuècs  d'iulvrvallc,  le  27  janvier  1927 
Itpcuril  de  SlUiUT.  1837.  1,  II,  et  Jur  du  iix'  liMe.  1927, 
187;,  et  le  14  juillet  1937  (dur.  dr  Urig.,  1937,  S,  486j;  et  il  est 
d'autant  ptii»  t’Ionnaiit  que  cette  cour  ait  persisté  dans  cette 
opiiiioD  eu  1837  , que  la  loi  communale  de  I93(i  avait  pris  soin, 
et  ct-la  avec  iolenliou,  de  qualifier  les  commissaires  dv  police 
du  titrvdc  naÿirfrafs.  Voj’.  art.  123  de  la  loi  communale. 

Quant  A la  dovinne  des  auteur»  »ur  celte  question,  les  plus 
aiicicDs  SC  Iwrucul  A reproduire  les  monumcuti  de  la  jurispru- 
deiicv  daiil  ils  approiivcul  les  disliiictious  ; ainsi  : C invor,  »ur 
l'art.  33t  du  code  pénal,  u'-'  6,  7 et  8 ; Uoi  RCl  IGXOX,  Jur,  dei 
roder,  etc.,  sur  l'art.  232,  n*  5;  LL(.nULItr.VD,  t.  III,  p.  349, 
note  I,  3*.  Les  auteur»  plus  récents. au  contraire,  sc  rallient  à la 
doctrine  qui  a prévalu  dans  les  derniers  arrêts  de  la  cour  de 
cassation.  Ainsi  : L'.Ui  vvr,  Loit  de  As  preue.  p.  143;  <>livnsAll, 
C'oHtr.  de  la  parole,  l.  I,  p.  393  j Ds.uKVTTit  i(,  Comm.  des  lois 
de  la  preste,  t.  Il,  p.  55,  uot«;  A.  .’lloiuv,  Viel.,  v-  fommij- 
tairr  de  paike  { M.  i'ihl.LMW».  liêp.  de  l’adminùlraUom, 
T>  l'vmmittaire  de  police,  l.  V.  p.  113. 

{4)  Arr.  casa.,  3U  oc«d»re  183U  (l>vi.l.o/,X.MI,  97). 

(*{}  Arr.  cas».,  25  juillet  1921  {Pull.,  n"  144). 

A«l(l.  Op.  couf.de  CVRVOT,  sur  l'art.  322,  a*8  ; de  llOlR- 
CIILMIV.  (ôfd..a*ll). 

(ti)  .Vilsl.  .Non-tculcment  quand  ils  exercent  des  fonction» 
judiciaires  proprement  dite»,  mai»  (en  Belgique)  eoiore  lors- 
qu'il» président  le»  colleges  «iccloraux  jiour  rèleetiou  des  uea* 
bre»  de»  ebantbres  législative»  cl  des  cousciliers  provinciaux. 
>0}.  loi  électorale,  art.  3U;  loi  provinciale,  art- 15,  Iteuiarquons 
que  la  qualificaitou  de  magitlralt  ds  l'ordre  judieiaire,  qui.  en 
France,  appartient  encore  aux  moire*  coiuniv  rrex»  de  poliet 
(an.  IC6  et  suiv.  du  code  d'instruction  criminelle),  n'apparlirnl 
plus  aux  bourgmestres  en  Belgique;  les  tribunaux  de  (wlice  mi|. 
iiici|>ale  n'ajanl  plus  ü' existence  légale  chez  nous.  Voj.  arr. eau. 
du  10  août  1940  [Jur.  de  Betg.,  1940,  1,  503..  Cependant  cette 
qailiticalioD  leur  est  conservée  sous  un  autre  rapport:  lors- 
que,aux  termes  de  l'art.  141  du  codcd'in»lruci*on  criminelle,  le 
bourgmestre  ou,  A sou  défaut,  un  écbeviu,  remplit  ica  forulùnu 
du  aiauTxaK  rviLic  pré»  le  tribunal  do  simple  police,  co  cas 
d'vnipcdicmcul  du  coiniuisaaire  de  police. 

(7)  -Viisl,  Quid  des  juré*7  • Quoiqu’ils  soient  insliluâ 
du  fait,  dit  CÎVRVOT,  ce  ne  sont  pa»  rvcUcmriit  des  magittraU 
dans  le  sens  qui  sc  rattache  naLurcllcment  A cette  qualilicatiOBi 
ce  ne  sont  que  de*  ciloyent  chargé»  d'un  servicepublic  elmonen- 
taué,  de  sorte  que  ce  qu'a  dit  la  cour  de  cassation  des  membres 
dn  la  chamJiro  dos  députés,  dans  son  arrêt  du  30  octobre  1920. 
doit  iivcessAirvuteul  s'appliquer  aux  Jurte,-  cepeudaat  oo  pètii 
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jomIsIDelles  commissaires  de  police  renlrcj>l  encore 
<lans  celte  catégorie,  lorsqu'ils  exercent  les  fonction» 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  pniiee  (â). 
Mais  les  ollicicrs  de  police  judiciaire  doi\eiil-il5  être 
rangés  dans  cette  classe?  La  question  ne  peut  s'élever 
qu'à  l’égard  des  oUiciers  de  geiiUarnierie  cl  di*s  gardes 
chaaipélres  et  forestiers.  Or,  ces  ronclinnnain'S  se 
trouvant  déjà  quaiiliés  coininandants  ou  depositaires 
de  la  f(»rce  publique,  cotte  qualité  absortjc  celte  de 
magistrat  et  fait  oltsiaclc  à ce  qu’ils  puissent  être  con> 
sidérés  sous  ce  deuxième  rapport  (5). 

$059.  Le  deuxième  élément  <lu  délit  est  que  l’oU' 
trage  ait  été  reçu  dans  l’exercice  des  fonctions  ou  à 
l'occasion  de  ce!  exercice.  .Nous  ne  reviendrons  point 
sur  cette  règle  générale  dont  nous  avons  indiqué  le 
sens  et  les  limites  (4);  mais  on  doit  remarquer  que 
de  cette  formule  il  ne  résulte  point  que  la  publicité 
soit  nécessaire  pour  constituer  l’outrage;  car  cel  ou- 
trage peut  se  rap|>or(er  aux  fonctions  ou  se  commet- 
tre pendant  leur  exercice , sans  se  manifester  piibli- 
quemonl  : tels  sont  les  outrages  qui  se  commettent 
dans  un  lieu  non  public,  dans  ta  maison  particulière 
du  magistral.  La  non>publicilé  de  l'outrage  ne  lui  tMe 
pas  son  caractère;  c’est  en  ce  sens  que  Ta  jurispru* 
dence  s’est  constamment  prononcée  t«). 

$000.  Le  caractère  de  roiilrap  forme  la  troisième 
condition  du  délit  : il  fauld’ahord,  pour  que  l'art,  âiâ 
puisse  être  appliqué,  que  l’outrage  se  njanifcsle  par 
(l€9  parole»;  l’article  en  fait  une  règle  formelle.  Ce- 
pendant la  cour  de  cassation , ne  se  croyant  pas  en- 
chaînée par  ce  texte,  n’a  point  hésité  à assimiler  l'ou- 
trage par  écrit  à l'outrage  par  paroles.  Les  motifs  de 
celle  dérision  sont  ; u qu'il  n'existc  aucune  raison  de 
soustraire  l’outrage  commis  par  lettre  missive  ou  par 
écrit  non  rendu  public  à rapplication  des  art. 
cl  2Ü3  ; que  l’outrage  écrit  a un  caractère  de  premedi- 
(ation  qui  ne  pi-nnct  pas  de  le  ranger  parmi  les  outra- 
ges par  gestes  ou  menaces;  qu’il  doit  donc  être  assi- 
mile à l’outrage  par  paroles;  qu'eu  effet  l’écriture 


(lira  que  le  jury  hlMiil  partie  int^c^ante  des  cours  d'atsite», 
c'e«l  une  véritable  magistrature  qu'il  eicrce.  rt  qu'il  cxi^c,  dès 
lori.  Ica  Diémea  éprda  que  les  magistrats  dont  les  cours  ae  com- 
posent; mais  la  loi  (jranenite)  du  35  mara  u'a  pas  ran{;é  Ica 
jurtfê  (lana  la  même  caté^rie  que  lea  magisIrBUielie  * tltspoaé, 
pour  CO  qui  lea  concerne,  d'uno  manière  toute  parliculière.  p 
(Sur  l’art.  133,  a*  4.) 

En  Belgique,  aucune  loi  particulière  ne  protège  ip^ialement 
lea  jurés  dans  l'cxcrcicc  de  leurs  fonctions.  Voici  les  lermcs  de 
l’arl.  6 de  la  loi  française  du  85  mars  1833,  en  ce  qui  conrerne 
les  Jurés  : ■ I, 'outrage  fart  publiqiiemenl,  d’une  manière  quel- 
conque, k raison  de  ica  fonctions  ou  de  sa  qualité,  cnrers  un 
juré,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à un  an,  et 
d'une  amende  de  50  francs  k 3,000  Francs.  • 

(I)  .\ë4.  Voy.  «uprala  noieO  de  la  pa^pj  précédente. 

— Le  ministre  de  la  justice  doit-il  être  considéré  comme  magis- 
trat, dans  le  sens  de  l'arlicle  32i  du  code  penal  7 La  cour  de 
tiruxelles  a décidé  l'altircnalivc  le  6 décembre  1838.  Aff.itre 
Clsea,  JoUraud  et  Cochc-Mommcni  {Jur.  du  six*  liécfe,  1830, 
p.  18)  Cela  résulte,  dit  la  cour,  des  fonctions  qu'exerce  le  mi- 
nistre de  la  justice,  en  général , et  spécialeuient  de  celles  qui  lut 
•ont  conférées  par  l'art.  40  du  décret  du  14  décembre  1810,  sur 
Pctercice  de  la  profession  d'avocat  (article  aujourd'hui  abrogé 
en  Belgique  par  l'arrété  du  5 aoOt  1836).  par  les  art.  79  et  80  du 
décret  du  6 juillet  1810  et  par  l’art.  du  code  d'iuitrnction 
criminelle. 

(3)  Arr.  casi.,  7 août  1818  (lLu.l.oz,  XXII,  90). 

.4ë«l.  Vey.  mprd  la  note  3 de  la  page  précédente. 

(S)  Add.  L’art.  48  du  décret  du  16  décembre  1611,  sur  U 
pebce  ëM  poMtré , porto  co  qui  •«!(  i « Lei  diapeiiüooi  dea  tr- 


n’pxl  qri’tifH*  parole  èrritc:  que  l’art.  229  n'a  point 
exrlii  celte  iiilerprélatlon , et  que  les  lermcs  n'en  sont 
pnitil  limitatifs  (6).  n Nous  ne  puiivoiis  admettre  ni 
l’exactitude  de  celte  aiiahtgie,  ni  la  doctrine  sur  la- 
quelle elle  repose.  Faut-il  répéter  encore  qu’en  matière 
pénale  les  termes  de  la  loi  doivent  être  pris  dans  leur 
acception  propre,  qu'aucun  mol  ne  peut  être  détourné 
do  son  sens  naturel,  et  surtout  qu'en  aucun  cas  l'ana- 
logie ne  peut  être  invoquée  pour  en  déduire  l'appli- 
cation d'une  peine  à un  cas  nouveau?  La  loi  a puni 
l’outrage  par  paroles , on  en  conclut  qu'elle  a voulu 
punir  l’outrage  par  lettres;  mais  il  suffirait  que  ces 
deux  modes  d’execution  du  même  délit  fussent  difTé- 
rents  l’un  de  l’autre,  pour  qu’on  ne  pût  étendre  de 
l’un  à l'autre  la  disposition  pénale.  Ensuite  te  délit 
esl-ll  donc  le  même?  L’milragc  par  paroles  est  une 
espèce  de  voie  de  fait;  il  peut  acquérir  de  la  publicité; 
il  emprunte  à la  forme  avec  l.iquclle  il  sc  produit  une 
gravité  plus  ou  moins  intense.  L’outrage  par  lettres 
n’a  ni  le  même  retentissement,  ni  les  mêmes  caractè- 
res do  gravite  ; l'Injure  reste  ensevelie  dans  le  silence, 
elle  ne  cause  au  fond  aucun  duinmage.  Si  la  lellro 
devenait  publique,  ou  si  l’agent  répétait  la  parole 
oiilrageanlc,  l'art.  G de  la  loi  du  91)  mars  IK92  le  sai- 
sir.iil  aussilèt  pour  le  punir.  Le  ménic  besoin  de  pro- 
tection ne  se  fait  donc  pas  sentir  dans  les  deux  cas; 
c’est  un  motif  de  plus  pour  ne  pas  les  assimiler.  Nous 
ajouterons  cnOn  qu'il  n'est  peut-être  pas  exact  de  dire 
que  les  injures  adressées  à un  magistrat  dans  une 
lettre  restée  secrète  ne  trouveraient  dans  la  loi  pénale 
aucune  répression;  car  l'art.  57(5  du  code  comprend 
dans  sa  disposition  toutes  itkjurcs  ou  expreuiona  ou~ 
trmjeantea^  et  la  cour  de  cassation  a jugé  que  cet  arti- 
cle s'ajipliquait  aux  injures  êirf/e«  comme  aux  injures 
verbalea  (7).  Au  reste,  l’interprètatiotj  que  nous  pro- 
posons SC  trouve  déjà  coudrinée  par  un  précédent 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  sous  la  présidence 
de  Barris  (8). 

$061.  Mais  cel  arrêt  a jugé  en  même  temps  quo 


tidci  333  et  luivants  du  code  pénal  tcrool  applicable*  k tout 
tnanqucinent,  injure  ou  outrage  caver*  les  membres  des  direc- 
tions, dykgraafs  el  Jurés  en  fondions  » 

(4)  Aild.  Voy.  iuprâ,  n"*  30.Î3  à 30ô5. 

(<)’  Arr.  cas*.,  13  mars  1813  , XII,  1, 381  ; Dai.lOZ, 

X\li,91)i  9 avril  1835  (.Smi  v,  XWI,  1,  350);  23  janvier  1839 
{Journal  du  droit  crim..  1830.  p.  73). 

.Vriil.  Op.  conf.  d’.l.  Monix.  Dict.,  p.  559. 

La  cour  do  cassation  avait  décide  le  contraire  par  arrêt  du 
10  avril  1817  (l)AI.LO/..  XXII,  l,''t3).  CVRXOT,  ,ur  l'art.  333, 
n"  6,  *0  Iwrne  à reproduire  les  motifs  de  cette  décision. 

(«)  Arr.  cav*.,  13  juin  1837  (Sili.  V ii.i.  , XWVII,  l,625j. 

.\d«l.  .Même  sent.  arr.  cas*.,  8 septembre  1837  vSin.  X il.l.,, 
XXW  II,  1.  983j  et  3 juin  1838  (vSiR.  \ n.i..,  XXXIX.  1,  03). 
Voy-  aussi  arr-  cas*,  du  31  septembre  1838  (8ir.  Vu.l., 
XXXVIII,  1,  000}.  Itans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'ci- 
pressions  outrageantes  envers  un  magistral  contenues  dans  uo 
acte  avoué  k d'avoué,  signifié  dans  un  procès  civil. 

(7)  .Vrr.  cas$.,  10  novembre  1836  (MlHCt,  WYll,  1,  313). 

(8)  Arr.  cass.,  10  avril  1817  (Hiiicv,  XVIII,  1,33;  D\i.i.oz, 
XXII,  1S3J. 

Add.  L'opinion  émise  ici  |>ar  nos  auteurs  a porté  ses  fruits. 
La  cour  de  cassation  a réformé  sa  jorisprudemc  : un  arrêt  so- 
lennel a eondamné  eet  raisOnnrnirnis  par  analogie  si  Jaogercui 
en  matière  criminelle,  cl  qui  seuls  faisaient  la  base  des  arrêts  do 
1837.  Nous  rapporterons  ici,  icitiicllemenl.  lo  réquisitoire  de 
DiriX,  à qui  rcvieui  encore  une  fois  Tltonoeur  d'avoir  ramené 
la  cour  de  cassation  aui  vrais  principes  de  l'intcrprétaüoa  des 
lois  pénales.  Il  s'agissait , dans  l'espèce  jugée  , d'une  lettra  iJ^/ts- 
riruM  adresice  i>v  un  foQcUouMirc  révoqué,  au  préfet  du  dô- 
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parlement  tir*  Peux*S«rm.  I.c  triHunal  de  Niort  et  U cour 
rojalv  Je  Poilicr*  avairol  décide  que  ce  fait  ne  Iod)>ié(  j>i»  sou» 
i'ap|ilication  de  l'art.  S'^  du  roiie  pénal  ; allendu  qu'il  a'agifiMit. 
dans  l'espèce,  d'injure»  par  ém't  et  uon  d'injure»  par  paroln. 
Sur  le  pourvoi  du  miaiatèro  puUic  , arrêt  du  3 juin  1S38 
(conclus,  de  lli:M.o)qui  casse  celui  de  Poitirrscl  renvoie  devant 
la  cour  royale  d'Aii(;crs  ; celle  deruiêre  cour  confirma  , comme 
avait  faitcclledc  Poiliers,  le  jugement  du  tribunal  de  Mort.  Nou- 
veau |tourvoi  CB  cassation.  Dt  l'ix,  en  concluant  au  rejet,  a dé* 
vrioppc  comme  suit  les  motifs  de  sou  opiiiiou  : • Le  rmte  pénal 
punit  dans  ses  art.  et  ^20  lesoulraf'cs  par  paroics.s<^ts's  ou 
menaces  envers  un  ma{;istrat  dan<  l'exercice  ou  h l'occastoa  de 
rexercice  de  ses  fonctions  i l'art.  s'occupe  de  voies  de  fait. 
Ainsi,  quant  à la  nature  de  l'ontraf^e.  ce  sera  ou  une  injure,  ou 
une  menace,  ou  une  voie  de  fait;  il  peut  aussi  y avoir  des  lilvel- 
Ics,  des  délits  de  la  presse,  mais  ils  sont  ré|;ia  par  une  légida* 
tiou  spéciale... 

■ Le  législsleur  n'arrive  pas  toujours  du  premier  coup  à la 
perfection  s une  première  rédaction  peut  être  vicieuse,  iocom- 
plèto:  une  nouvelle  rédaction  vient  la  corriger,  combler  une 
lacune.  cfTaverunc  pénalité  trop  rigoureuso.  CesI  ccquiaculicu 
en  La  loi  de  1791,  dans  scs  art.  18  et  10,  ne  prévoyait  que 
les  outrages  par  paroles  et  par  gestes  faits  su  magistral  <lans 
l'exercice  tic  ses  fonctions.  Seulement  ce  qui , vis-à-vis  de  sim- 
ples particuliers,  n'étail  rcpulc  qu'injure,  devenait  outrage  en- 
vers les  magisIraU.  Lh  bien!  deux  questions  furent  soulevées 
aous  l'eiupire  do  cette  loi.  La  première  cousistail  à savoir  si 
l'injuiT  par  écrit  faite  au  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions pouvait  être  axsimiléc  à l'iujure  par  paroles,  cl  la  conr  de 
cassation  a répondu  uéjativement  le  92  thermidor  au  xiii.  Ccxt 
ce  que  nous  apprend  Carnot  iui-méme  , sur  le  rapport  de  qui  a 
été  rendu  rarrét.  On  a poussé  le  pyrrhonisme,  dit-il,  jusqu’à 
vouloir  assimiler  l'euirago  par  écrit  à l'outrage  par  parole»,  et 
il  a fallu  un  arKt  du  la  cour  pour  faire  justice  d'uiiu  pareille 
ibsunlilé. 

« l.a  seconde  question,  née  île  l'interprétation  de  la  loi  de  1791, 
était  celle  de  savoir  si  l'iujure  par  paroles  dirigée  contre  un 
magistral  à l'occasion  de  rexercire  Je  scs  fonctions,  devait  être 
assimilée  à l'injure  faite  au  magistral  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  On  raisonnait  par  analogie.  Vous  iosullei,  disait-on, 
le  juge  à l'occasion  de  se»  lonclian»  i i!  csidoiic  logique  de  lui  ap- 
pliquer la  protection  que  la  loi  lui  acconle  eoutrv  les  attaques 
dirigées  contre  lui  dans  l’cxercicc  de  scs  fouettons.  Mais  ce  sys- 
tème a également  été  repoussé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
oatioQ  du  19  tiécembre  1809,  attendu  que,  quelle  que  soit  l'ana- 
logie qui  existe  entre  les  deux  faits  signalés,  il  o'ap|>arlienl  pas 
aux  tribunaux  d'étendre  une  disposition  pénale  d'uii  cas  prévu 
à un  autre  cas  non  prévu. 

m Ces  doux  questions  étaient  donc  bien  connues  du  législateur 
lorsque  l'année  suivante  il  rédigea  le  code  pénal.  Lb  bien!  il 
combla  la  lacune  signalée  par  l'arrêt  de  1809,  et  il  assimila  l'in- 
jure envers  le  magistrat  à l'occasion  ite  scs  fonclioni,  à l'injuro 
dirigée  contre  lui  dans  rciercicc  de  ses  fonctions , mais  il  n'a 
|>as  voulu  résoudre  l'autre  diHiculté  autrement  qu'elle  oc  l'asail  j 
clé  par  la  jurisprudence  ; il  a pensé  qu'il  n'étail  pas  convenable  | 
de  punir  l'ÎDjure  renfermée  dans  une  lettre  missive  qui  uc  re-  ' 
cevait  de  publicité  que  par  la  susceptibilité  ou  l'imprudence  du 
magistrat,  comme  l'injure  qui  lut  était  adressée  publiquement, 
et  il  n'a  |>as  ajouté  aux  mots  : outrage  par  pariÀej  , ceux , ou 
perétrit. 

« Si  du  texte  ou  de  la  jiiri.sprudcnce,  nous  allons  à co  qui 
existe  réellement,  nous  verrons  qu’il  y a loin  de  l'injure  adres- 
sée au  magistral  à i'audicnee,  ou  à la  sortie  du  palais,  à là  Ictlie 
qui  lui  est  écrite.  Il  y a des  mots  que  la  loi  n'a  pas  définis,  $c 
souvenant  sans  doute  de  ce  principe  que  ; OMni's  difinilio  in 
ywre  ptrieuioia.  Il  faut  donc,  pour  la  défiuilion  de  ces  mots,  s’en 
rapporter  à l'utsge  univertellcmeul  établi . Ce  n'exl  pas  au  glos- 
saire des  lois,  mais  au  vocabulaire  de  la  langue,  qn'il  faut  avoir 
recours.  Or,  que  signifie  le  mol  parole  Le  dictionnaire  de 
l'Académia  nous  l'apprend  : parole,  met  prononcé.  Ou'on  arrive 
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ensuite  à remplacer  la  parole  par  récriture,  il  sera  impossible 
de  dire  que  l'écrituro  est  elle-même  la  parole.  Il  y aura  tou- 
jours une  énorme  différence  entre  le  mot  prononcé  et  le  mot 
écrit,  le  mol  écrit  et  le  mol  imprimé,  l’écrit  tenu  secret  et  l'é- 
crit publié.  Vainement  dira-t-oii  que  l'ccril  suppose  la  prémédi- 
tation, cl  que  dès  lors  le  délit  d'oiilragc  sc  trouve  aggravé  , car 
il  y a souvent  plus  d'audace  à parler  qu'à  écrire,  l'outrage  par 
parole  a quelque  chose  de  plus  direct  et  qui  va  plus  droit  au  but 
que  se  propose  l'offenseur.  l.e  geste  le  moins  significatif  est  plus 
fort  que  la  lettre  la  plus  injurieuse . un  mot  dit  dans  la  rue  est 
plus  poignant  que  l'écrit  le  plut  violent.  Voilà  ce  qui  explique 
poun|iioi  le  législateur  a puni  l'outrage  par  paroles  et  non  l'oo- 
trigc  par  lettres. 

■ Il  y a encore  une  autre  raison  : c'est  que  le  magistrat  ia- 
snité  sur  son  ttége.  publiquement,  ne  peut  exercer  le  droit  de 
grâce  envers  le  coupable  : la  puisiaacc  publique  a,  en  effet,  été 
insultée  dans  sa  personne,  et  ta  loi  lui  impose  l'ohligalion  de  hire 
respecter  le  caractère  dont  il  est  revêtu.  Mais  qui  aura  jamais 
blâmé  le  magistral  qui,  ayant  été  insntlé  par  une  lettre  confi- 
dentielle. aurait,  fort  du  témoignage  de  sa  conscience,  anéanti 
i'iiijure,  et  infligé  directement  à la  lettre  la  peine  qui  était  au- 
trefois pfouoiicée  en  plein  parlement,  celle  du /Irw.  C'est  pour  cela 
que  lo  légi^atcur  n'a  pas  ouvert  d'action  au  magistrat  pour  un 
semblable  outrage.  Si  c'est  là  une  lacune,  que  k législateur  U 
comble  ; qiill  en  soit  averti  aujouril'huî  par  votre  arrêt,  comme 
il  l'a  déjà  été  en  l'an  xiii  s mai»  votre  pouvoir  ne  saurait  aller 
au  delà.  Voyei  ou  vous  mènerait  une  autre  doctrine.  Si  vous 
admcllicx  rintcrprélation  par  analogie,  il  en  serait  bienl&l  de  la 
loi  pénale  comme  du  desdn  qui,  après  avmr  représeolé  la  léie 
de  r.tpollon  du  Belvédère,  peut,  par  une  dégradation  insensi- 
ble, et  en  conservant  la  ressemblance  entre  chacune  des  figures 
qui  s«  succèdent,  arriver  juvqii’à  celle  du  singe. 

«J'ajouterai  une  dernière  considération  : la  loi  punit  d'une 
peine  plus  sévère  l’injure  faite  au  juge  dans  l'evcrcice  de  scs 
fondions.  Supposes  que  la  lettre  lui  soit  remise  au  moment  où 
il  vient  de  monter  sur  son  siêgo,  il  faudra  donc  dire  que  l'injure 
a eu  lieu  envers  un  magisiral dnna  t'fxereica  dttesfonrliont.ei 
la  peine  sera  aggravée  parce  que  la  lettre,  mise  A la  poste  la 
veille,  n'aura  été  apportée  que  le  lendemain  à l'audience.  Je 
persiste  à dire  que  l'analogie  serait  dangereuse,  et  c'est  le  cas 
d'appliquer  la  vieille  maxime  : foile  tH  fa  êOfette  qui  reui  éfrs 
ptui  tayt  quf  la  M. 

« On  dit  que  cette  doctrine  aura  pour  résultat  de  laisser,  daot 
ccrlainei  circonstances,  la  société  sans  protection.  Croyez-vous 
donc  que  vos  arrêts  suffiront  pour  la  couvrir  si  la  loi  ne  l'a  pst 
couverte  elle-même?  Si  la  lui  est  restée  muette  , nous  devons 
nous  borner  à constater  son  silence,  cl  non  y suppléer  ; nous 
n'avons  point  une  telle  res(K>nsahililé,  surtout  devant  in  cour  de 
cassation.  Le  magistrat  qui,  devant  une  cour  d'assises,  se  Isisse- 
rail  entraîner  à réclamer  une  peine  que  la  loi  ne  prononce  poiat 
pousserait  trop  loin  son  zèle;  mais  lorsque  vous  êtes  sculemeat 
appelés  à décider  si  la  loi  a été  violée,  comment  pourrtci-vous 
casser  un  arrêt  qui  s’csl  borné  à poser  co  principe  que  la  loi 
étant  mndte,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  raisonner  par  analogie,  et 
qu'aucune  peine  ne  devait  être  appliqut^  ! Juger  ainsi;  décU- 
rcr  que  la  loi  a voulu  punir  l'outrage  contenu  dans  une  lettre 
missive  comme  l'outrage  par  paroles,  ce  serait  mentir  à la  lan» 
guc.  aux  précédents  et  à la  jurisprudence.  Nous  estimons  qa  d 
y a lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  • 

A la  suite  de  ce  réquisitoire,  arrêt  du  11  février  1839  q«i  r«* 
jette  le  pourvoi  ; ■ Attendu  que  l’art.  393  du  code  penal  ne 
comprend  pas  les  outrages  ou  injures  contenus  dans  une  lettre 
adressée  à un  fonctionnaire  et  dont  il  a seul  eu  coonsissanre: 
que  lo  mol  parole»  dont  so  sert  cet  article,  doit  être  pris  dans 
son  sens  propre  et  dans  son  acception  vulgaire,  cl  que  dès  1er* 
il  ne  i>eut  tHrc  appliqué  qu’aux  mots  arlieu]^»  ou  prononcé*  ét 
rite  roix.  • (Sm.  Vll.l..,  XXXIX;  1,  95.)  Cette  décisionaété 
confirmée,  depuis,  par  les  motifs  d'un  arrêt  do  cass.  du  4 juib 
lel  1843  (jQHrnai  du  droit  crins.,  1843,  p.  338). 

En  Belgique,  celle  question  a été  égaleiseat  décidée  en  di»«« 
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«cl  article  n’a  pas  exigé  sa  présence  (1).  Nous  anrions 
peine  à concilier  cette  dérision  avec  la  nature  de  l'ou- 
trnge  et  les  texles  du  code.  La  loi  suppose  évideiu- 
tnciil  dans  tous  les  articles  qui  font  Tubjel  de  ce  cha- 
pitre la  présence  du  magistral  niïciisé  : l’art.  222  veut 
qu'il  ait  refM  l’outrage;  l’art.  22S.  qu’il  ail  éprouvé  les 
violences.  Ensuite,  il  est  de  l’essence  de  l’outrage 
d’étre  fait  à la  personne  clle-niémc  qui  en  est  l’objet  ; 
proféré  loin  d'elle,  c'est  une  difTainalion  ou  une  injure, 
ce  n'est  plus  un  outrage,  parce  que  le  magistrat  ii'cn 
est  pas  allciiit  immédialemcnl,  parce  que  la  loi  n'a 
voulu  le  protéger  plus  cflicaccmcnt  que  contre  une 
attaque  directe  (2). 

9069.  Ëntin  l’outrage  par  paroles  doit,  pour  être 
incriminé,  être  de  nature  à inculper  l'honneur  ou  la 


•cnt.  ITd  premier  arrêt  de  la  cour  de  Braxellet  du  7 ocloBre 
181C  {Paticriiie,  i cette  date)  décidait  que  le«  oulraî;es  par 
^cril  De  tODl  pat  des  outrages  par  parole»;  nuis  deux  arrêt» 
postérieurs,  de»  31  no*emhro  1831  et  6 décembre  1838  (aflairc 
CUes,  JoUraod,  etc.},  consacrent  l'opinion  contraire  ( Voj.  Jur. 
du  XIX*  aiVe/e,  1839,  p.  8, et  Rcaicii  de  Sent  \ T,  183t,  3. *55).  (,a 
cour  de  Bruxelie»  motive  ces  dernières  décisiou»,  coniine  l'avait 
fait  la  cour  do  cassation  de  Franco  en  1817,  sur  le  caractère 
plus  grave  des  outrages  par  crril  et  sur  la  préméditation  qu'ils 
supposent. 

Opinion  det  auUurt.  Les  commentateur»  du  code  sont  iina- 
Dimcs(«),  comme  les  cour»  royales,  |x>ur  condamner  i'inlerprc- 
lation  qui  assimile  les  outrages  par  ferit  aux  outrages  par  pa- 
roles. CtKVOi'.  sur  l'art.  333,  n**  3 et  0;  llOt  RGlICViV.  ibid., 
n"  I ; t'.iiASSAS,  Traih!  du  dWiVa  de  la  parole,  etc.,  l.  I.  p.  368 
S C,  et  370.  Ces  auteurs,  du  reste,  ne  motivent  |>a«  leur  opinion, 
tant  elle  leur  |uiratt  ressortir  clairemeut  du  texte  même  de  la 
lot.  M.  il  \l  5,  Oburv.,  Il,  135;  UuTi.li,  $ 385.  ■ Par  outrage, 
dit-il,  on  entend  ici  une  attaque  directe  contre  la  dignité  ou  qua- 
lité morale  et  socialo  do  la  personne  ; il  faut  doue  que  la  per- 
sonne prêlendûinent  outragée  ail  été  prérrn/e  à l'utage  fait  de 
la  parole  ou  du  gale,  ou  A la  menace.»  llKGR  i Tl  u.u.CVmmmt. 
dttloii  de  la  prette,  l.  U,  p.  65,  n»  Il  ; Mt»nix,  Jouraaldu 
droit  crim.,  1b3S,  p.  365  cl  suiv.  Il  combat  le»  motifs  de  l'arrêt 
decass.du  S juin  1838;  se»  arguments  ont  été*  reproduits  par  Dl  - 
l'IN,  dans  le  rcquisiloiro  vi-dessus.  Dans  son  iticltonnatre  du 
droit  crim.  (p.  559),  public  après  l’arrêt  solennel  de  1839, 
A.  .Horiv  scliorne  à coustaler  la  nonvclie  jurisprudence  de 
la  rour  de  cassation.  All.lVÂ  ü,iil.l.ARD,  avocat  général  A 
Poitiers,  dans  une  dissertation  spéciale  sur  la  question,  publiée 
dans  la  Jlcfue  de  7/ o/osraAi,  t.  Vlü,  p.  4i3,  et  reproduite  dans 
la  Jlerue  det  Bt  cuee  de  droit  de  Bruxelles,  t.  Il,  p.  70  sqq.  Celte 
dissertation  . d'ailleurs  fort  bien  faite , ne  coolient  aucun  argu- 
tncfil  qui  uv  se  trouve  dans  le  réquisitoire  de  Uinv. 

— Mais  ai  les  outrages  par  écrit  ne  sont  pas  punis  i>ar  l'arti- 
cle 332  du  code  pénal,  existe-t-il  du  moinsune  autre  disposition 
pénale  pour  réprimer  cette  espèce  d'outrage?  ^oi  auteurs, 
eonmie  on  l'a  ni  au  n*  3060,  invtxjuEiit  l'art.  376  (voyea  aussi 
infrA  le  chapitre  LXXXIII,  sccliou  ti,  $ 11),  et  la  cour  de  cassa- 
tion cilo-même  a appliqué*  col  article  dans  ce  cas.  Voy.  arr.  du 
1(1  novembre  1836  (SiRF.T,  XXVll,  1,  313):  ce  sera,  il  faut  l'a- 
Youcr,  une  répression  dérisoire  tant  elle  est  inclficarc.  l'eut- 
ê(re  aussi  cet  article  n'a-t-it  eu  en  rue  que  la  répression  des  in- 
jures légères  envers  de  simples  particuliers.  t)uoi  qu'il  en  soit, 
du  reste,  que  cet  article  soit  applicable  ou  non,  que  la  peine  qu'il 
prononce  soit  insuffisante  ou  non,  c'est  au  législateur  qu'il  ap|»ar- 
tient  d'y  pourvoir.  En  pareil  cas  il  vaut  mieux  déclarer  l'insuffi- 
sancedclaloi  que  de  ladéguiscr  par  do  vain»  palliatifs.  Ou  met  ainsi 

(a)  Xiiti*  «cul  •rmbU  être  d'un  sDUe  av».  «Oalrufcr  un  mifiitrst 
par  ubo  letlf*  qu'as  lui  »drrM<-,  dil-il,  u'csi-cofui*  ta  mène  rUoae  que  du 
routrifcr  Ae  vive  vuii  ? Ptr  tftUvlam  prat*»»  ^«Uar,  dit  X »t- 

caa*»*,  pruba/i'anièu*,  couc/m.  SA7,  n*  R.  • [Hep.,  y L»Urê,»"  8, 
p.  135  in  uar.) 

(A)  l'or  ronlesialiao  rtistait  entre  le*  sieur*  Thicnat  et  TiMsndu-i.  !.« 
juge*  dn  paix  aani  avait  nrdvoBC  lua  truivpott  *ur  U praprirts  lUi* 
qicu*c  a*r«  un  np«(t.  Lortqn'U  roulul  pcudlrer  che«  l«  tirur  Thienul, 


délicatesse  du  magistrat.  Pris  dans  un  sens  généri- 
que, l'outrage  est  toute  injure  faite  d'une  manière 
quelconque  à un  fonctionnaire  : l’art.  222  a restreint 
ecUe  acception  ; il  a créé  une  es|>èce  dans  le  genre  ; il 
ne  punit  pas  tout  outrage,  niais  seulement  celui  qui 
par  son  caractère  terni  le  plus  à paralyser  t’auloritc 
morale,  à affaiblir  la  coiisidéralioti  du  magistrat* 
Celte  nature  spèciale  de  l’outrage  prevu  par  i'arli- 
clc  222  doit  èlrc  soigneusement  pesée  par  lu  juge; 
car  il  n’csl  point  investi  d’un  pouvoir  disci^tionnairu 
pour  en  apprécier  les  éléments,  puisque  ces  éléments 
ont  été  delinis  par  la  loi.  jurisprudence  offre  plu- 
sieurs exemples  d'une  appréciation  des  juges  <lu 
fait,  déclarée  inexacte  ou  saine  par  la  cour  du  cassa- 
tion (5). 


le  législateur  en  demeure  de  combler  la  Uciint*  qu'on  lui  signale. 

(1)  A«ld.  Déridé  dans  le  même  sens  par  l'arr.  do  Bruxelles 
du  6 décembre  1838,  cité  ci-dosvu»,  et  par  «rr.  eau.  de  France 
du  38  juillet  I828(S|RI.V,  XXVIll,  1,  399).  Op.  couf.  de  ClR- 
XOT,  sur  l'art.  332,  n*  5,  et  aur  l'art.  333,  n*  3.  Il  s«  borne,  du 
reste,  à citer  un  arrêt  du  10  avril  1817  rendu  en  ce  aens. 

(2)  AUd.Op.  conf.  d'.V.  .lloRIX, p.  559;  de  IlU  Ti;R, 
$385,  passage  rapporiéci-ilcssus. 

l'n  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  «lu  8 octo- 
bre 1843,  tnainlicnt  la  jurisprudence  antérieure  de  cetto  rour 
sur  la  question.  \.  ^tORIX,  e»  reproduisant  col  arrêt,  y ajoute 
les  observations  suivantes  : ■ Si  cct  arrêt  peut  so  justifier  par 
les  circonstances  du  foil  iucritniné  {A) , nous  ne  saurions  toute- 
fois approuver  la  doctrine  qui  terni  A faire  pré'vatoir  son  motif, 
portant  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige  la  présence  «lu  magis- 
tral outragé,  {>our  que  l'outrage  par  |»arolc>  soit  punisvahle. 
Qu'a  voulu  la  loi,  dans  les  art.  333  et  suivants?  protéger  etfica- 
cenjrut  les  üOposilaiiea  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique, 
dans  l'excrcicc  ou  A l'occasiou  de  l'cxcrcicc  de  leurs  fonctions, 
contre  toute  atlo4jue  dirrete,  soit  injure,  soit  geste  ou  menace, 
parce  que  la  répression,  d'après  les  dbpositious  pénales  sur  les 
injures,  serait  insuffisante  pour  un  délit  de  celle  gravité,  M est 
donc  de  l'csscncc  de  l'injure  qualifiée  uHlragc  d'clre  faite  A la 
personne  elle-même  qui  en  est  l'olrjel.  C'est  ce  que  nous  parais- 
sent exprimer  tous  les  articles  du  code  pénal  qui  spécifient  le 
délit  d'outrage  : l'art.  233  , prévoyant  un  outrage  par  paroles 
rrfu  par  un  magistral;  l'art.  323,  prévoyant  l'outrage  par  geilee 
ou  menaces  faü  à un  magistral;  les  art.  2*3i  cl  235,  punissant 
aussi  l'outrage  fait  A un  officier  miiMsiériel , commandant  ou 
agent  de  la  farce  publique;  enfin  les  art.  328  et  suiv.,  qui  éiê- 
veol  la  peine  lorsque  l'outrage  s été  jnsqn'A  ta  voie  de  fait.  Si 
l'art.  223  a été  juge  applicable  par  arrêt  do  rejet  du  10  avril 
1817,  c'est  que  le»  propos  outrageants  pour  le  tnagislral  absent 
avaient  été  tenus  dans  une  salle  d’audience,  rireonstance  qui 
a aussi  motivé  un  nrrél  de  rejet  du  21  dircmbrc  1836:  or,  nous 
atlmclloDs  qoe  le  dctil  d'outrage  existe  lorsque  les  propos  ou 
menaces  efft  nsants  ont  clé  proféras  publiguemeal,  parce  qu’t- 
lors  l'outrage  parvient  A la  |>ersonnc  du  fonctionnaire,  et  l’arli- 
elc  232  du  code  pénal  sc  combine  avec  l’art.  6 «Je  la  loi  du  35  mars 
18;^  (en  Belgique  avec  l'art-  4 du  décret  «Ju  20  juillet  1831  et  les 
art.  567  et  suiv.  du  code  péital.  Voy.  in^rd,  note  4 de  la  p.  587), 
iloot  les  termes  sont  plus  généraux.  Aulremeul  nous  ne  compre- 
nons pas  l’outrage  fait  A un  magistrat  ou  officier  ministériel  qui 
ne  peut  le  ressentir  que  par  des  rapports  indUcrcIs.  ■ («founsol 
du  droit  criminel,  1842,  p.  368.) 

(ô)  .Arr.eass.,  22  decemb.  1814  (SlREt,XV,  1,  92;  Dam.OZ, 
XX 11.  92);  29  mai  1813  (D.ll.I.O/, /oc.  cil.). 

.Vd«l.  Op.  conf.  de  Caraot,  sur  l'art.  223,  n»  10.  • -Si  l'en 

|«  mtndaluirc  àe  Mlu*.ri  Arrisra  **y  o|>po*«r,  par  le  moltf  que  m pr«>pr4èl4 
eiail  rloan.  Ator*  il  envoya  la  gretbrr  diKiaer  ronoaiManoc  au  Meut  Tliie- 
nol  du  jugement  qui  ordonaatl  «ou  trauipod,  e(  l'inviter  à *'y  M>uinellre. 
Cclni-ei  rèitrm  >«■«  rrfu*  et  ajouta  : a Vil  entre  cbe*  moi,  je  lui  f...  ma 
balle  au  ...  a Le  inbunsl  d'K|ieraay  avait  vu  IA  un  outrage  par  parole*, 
lonibani  tou*  le*  imuea  do  l'art.  222.  Le  tribuaai  •uparievit  da  Retnu 
avait  juge  que  le  prapo*  inciùuiaé  ne  euMiiluait  aucun  délit. 


TIItOllIE  \)V  a»I)K  VÉNAL. 


:iS6 

i»  (1). 

9063,  Trilcs  sont  ks  (lifTiVcntcs  conditions  qui 
iloivcnl  SC  réunir  |inur  constituer  uu  ouinRC  et  rs- 
rartériscr  îe  délit.  Mais  depuis  le  c«mIc  pénal,  cette 
matière  a plusieurs  fois  occupé  le  législateur,  et  les 
règles  qui  tiennent  d'élre  exposées  ont  clé  niotliüées 
(rn  Fraiice)  sous  plusieurs  rapports.  Il  importe  de 
savoir  quelles  règles  nouvelles  la  législation  a appor* 
tées  sur  ce  point,  et  quelles  dispositions  du  code  se 
trouvent  abrogées,  lesquelles  sont  encore  debout  et 
en  vigueur;  c*csl  cc  que  nous  niions  inainlenanl  exa- 
iüiniT. 

9064.  Les  art.  IG  et  19  de  la  loi  du  17  niai  IRI9 
avaient  déjà  inodilié  Tari.  222.  en  en  dclachant  les  cas 
où  Toulrage  prendrait  le  caractère  d'une  dilTaiintion 
ou  d'une  simple  injure.  L’art.  10  porte  : u La  dilTa* 
maliui)  envers  tout  dépositaire  nu  agent  de  i’auiurilé 
publique,  pour  des  faits  relatifs  à scs  fonctians,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à dix-huit 
mois,  et  d’une  amende  de  2J0  francs  à 3.000  francs.  » 
L'arl.  1ü  punit  l'injure  envers  les  mêmes  pcrsomirs 
d’un  emprisonnement  de  cinq  jours  à un  an,  et  d’une 
amende  de  23  francs  à 2.(MU)  francs  ; mais  ces  disposi- 
tions ont  été  elles-mêmes  impliciloincnt  abrogées  par 
l'art.  G de  la  loi  du  23  mars  1822.  qui  a )>orlé  de  nou- 
U'Iles  jieincs  contre  les  outrages  dont  les  fonction- 
naires publics  peuvent  être  l'objet,  et  qui  a substitue 
le  terme  tVoHlrmje  aux  inoli.  injure,  tii/TumatitiH,  pour 
(]Uidjiierles  propos  dilTuma:oiresou  injurieux  adressés 
aux  fonclioimaires  i2).  Toutefois,  comme  l'arlide  IG 
lie  la  loi  <iu  1 7 mai  1819  est  la  seule  disposition  de  la 
législation  qui  ail  désigné  les  wjrnlM  de  i'autorilé  pu- 
Nitfue  parmi  les  ronclioiinairi's  sur  lesquels  la  lui 
clciid  une  protection  spéciale,  on  n ronlhiué  de  l'ap- 
pliquer toutes  les  fuis  que  la  qualilicalion  de  fonction- 


u'«vait  à reprocher  lu  prereau,  «lit  t'iUXOT,  (|uc  de 
servi  d'expreviioni  grvi*iern  qui  n'auraicul  pu,  tous  aucun 
■ apport , iuculper  t'Aoiinrur  ou  la  délieahue  du  laagi^trat;  que, 
t L-peodanl,  le  iribuual  lui  càt  fait  rapplicalroo  des  dispositions 
de  l'art,  iii,  la  cour  de  eassatioa  ue  pourrait  («  croire  liée  de 
manière  à rejeter  itévesMircmenl  le  pourvoi  eoiitro  l'arrêt  ou  le 
jugenicot  qui  aurait  pronom  é la  condacuualioa  du  preveua^  il 
} auraitalors  uou-sculcueu(  fauite apjtUcafùta  de  la  loi  iiénalc, 
ce  qui  suffirait  déjà  pour  auloriter  la  cattaliun  de  l'arrél  : mai*, 
de  plut,  une  t«o/<Uicnt  ouverte  de  l'art,  üii,  qui  oc  iiiinit  que 
les  outrages  qui  pc-uveut  porter  alleiote  A l'honneur  ou  à la  dé- 
I^eale4$e  dej  mopitfra/a.  ce  qui  rend  ùsiileaiiubDl  sa  disposition 
reitneUtt  à cO  seul  rat.  • 

itOL  ni.1  lUXOX  semide  élie  d'un  avis  contraire,  • C'est  tut 
Irihuuaua  à apprécier,  dit-il,  ai  les  paroles  proférées  contre  uu 
fouclioiinaire  puliüc  constituent  un  délit  d'oulragcs  préiu  par 
l'art.  2^.  Cette  apprénaiioti  ne  saurait  fournir  ouvcrtuie  à 
ctssaiion.  • Lt  il  cite  i arret  du  ^ mai  1H13  (u)  comme  l'aiaiit 
déridé  aiuii  ; mais  ce  même  arrèt  est  cite  par  nos  auliur»  comme 
ajaiit  décidé  le  contraire  : cc  qui  leodrait  à faire  croire  que 
l'arrél  nVst  explicite  dau»  aucun  des  deux  seos:  cl  en  effet  il 
porte  simpicmcut  : ■ AlLcudu  que  le  Irdmiiai  d'Lvreux,  dont  le 
jiigeiuent  est  aiUqiié,  a «léelaiY  que  les  faits  ne  renlraietil  pas 
•lans  l'appliealiOii  de  l'art.  et  que.  dès  lors,  le  Irthuoal,  eu 
leBvojant  le  prévenu  de  la  plaiule,  o'a  viole  aucune  loi.  > Voy. 
Ilil.l.oa,  Wll.  iU 

— Voyei  des  exemples  d'expressioas  considéré!  • comme  outra- 
geantes ou  non  ouliagcantes  : Arr.  Brux.,  13  dcccmhre 
(./ur.  de  Be/f-,  IK40,  50B).  — Arr.  Liège,  15  mai  IHÔB  [ihid., 

Ü13H,  i.  arr.  Liège,  iO  janvier  IHf.3  (sANf.,  1843  8.  135^  i 
Bruxelles,  6 aoAt  1835  1935,  2,  4A6;.  L'art,  iii  esUil  ap- 

plicable à un  magistrat  qui  se  rendrait  coupable  d'ouirages 
t'Uiers  un  autre  magistral  son  collègue!  La  cour  du  cas»a- 

|«)  BorMnisint  etté  ne  srrSt  àn  Xt  nst  IAI3,  a*i«  fsH  fvnif- 

qvirr  q««  eetta  dais  rsi  iassaeui } q««  l'arrdi  •»!  de  29. 


natre  puhiir  ne  f>oul  être  donnée  À l'Agent  de  l'Aulorild 
piibliquo  oHlrAgé.  Ce«l  ainsi  que  cette  disposilio»  a 
été  invoqnw  par  la  Jiirltpruilcnrc  en  faveur  tks  app.i- 
rileiirs  ou  aflcciiis  de  police  (3K  cl  même  des  gardes 
nationaux  insultes  ilans  leurs  foncliAns  (4). 

9665.  Os  dispositions  parurent  insufTisantes  aa 
législateur;  l'art.  6 de  ta  loi  du  28  mars  1822  fut 
, proposé  pour  les  compléter.  « Il  est  trisle,  disait 
; l’exposé  des  motifs,  d'avoir  à rap|K*ler  que  des  ment- 
I bres  tie  celle  chambre  otil  été  diversemenl  insultés  ou 
! menacés  par  des  aMrmipetnenls  tmnullueux.  liCS  iri- 
' bunnitx,  Hdèles  à h Irtire  de  la  loi,  ont  jugé  que  les 
j membres  des  ebamhres  trélaieril  pis  compris  sous  les 
; désignations  de  magistrats  ou  de  tléposiiatres  tie  l’ati- 
Inrilé  ptibliqne.  t iie  disposition  spéciale  est  tlonc 
nécessaire;  elle  embrasse  l’outrage  fait  pu6/it/urfuenf, 
d’uur  manière  efiw/muçue,  à roison  de  lu  /buclron  ou 
de  la  iiualité;  et.  comme  celte  désignation  est  plus 
large  que  celle  du  cotle  pénal,  le  projet  ne  s’applique 
pas  sculeineiil  aux  membres  des  doux  chambres,  mais 
aussi  aux  fonnimmaircs  publics.  Lnnn,  l’article 
donne  une  garantie  semblalile  aux  jurés  et  aux  té- 
moins, dont  rindéptMidaiicc  est  si  essentielle  à la 
bonne  administration  de  la  justice  ; tels  sont  les 
niolifs  de  rarliclo  G,  ainsi  eoneu  : •>  L’outrage  fait 
publiquement,  d'une  manière  quelconque,  à raison  de 
leurs  fonclions  ou  de  leur  qualité,  soit  à un  ou  plu- 
sieurs membres  de  l'une  <les  deux  chambres,  soit  à un 
fonctionnaire  (lublic.  sera  puni  d’un  emprisonneinont 
de  quinze  jours  à deux  ans,  cl  d’une  ameitde  de 
1 ,(MHI  francs  à 1,000  Francs  ; le  meme  tlèlil  envers  un 
juré  à raison  do  ses  ronclioiis,  ou  envers  un  léinoin  4 
raison  do  sa  déposition,  sera  puni  de  dix  Jours  à un 
an.  et  d'une  aniemlo  do  80  francs  à 5.000  francs.  » 

9066.  Il  osl  nécessaire  de  remarquer  que  si  cet 


lion  Je  Belgique  a JèciJé  l'affimative,  Arr.  11  août  1814 
{Bfl§i^»e  i*  année,  n'  76). 

(1)  A*d.  L outrage  pt^lie  mrert  wn  fonetumnaire  p%d>lie,  A 
raiton  de  tes  foneliont.peui-il  élnexeuté  poureaute  de  protoea' 
(l'ofl  vik  («iCKti  de  la  pari  de  et  funelionnairt  f — ^oux  retrou- 
vei-onv  ailleiir*  (chap.  LYII)  eetic  quextion  dani  sc«  rapport! 
avec  lea  tnjurca  et  caloainio*  envers  les  particuliers.  Quant  aux 
injures  qui  ne  ronslitueul  que  Je  simples  conirarenfionr  de-  po- 
lice, fart.  471,  n*  11,  prévoit  expressément  I«  cas  île  provoca- 
tion CM  y appliquant  la  maxime  : ftarxa  delUla  mu/ua  comprN- 
tatione  luHunlur , (Voy.  infré.  chap.  LWXIll,  sect.  Il,  $ 11). 
« Mais  celle  théorie  de  la  provocation,  dit  blGR  ITTlElt,  reçoit 
esreplioD  lorsqu'il  s'agit  de  |>crsoiinea  qiii.à  raison  du  caractère 
polilic  dont  elles  sont  revêtues,  jouissent  d'une  garantie  parti- 
culièi  e que  leur  accorde  la  loi.  Le  caracière  aliacbè  à la  qua- 
lini  de  fonctionnaire  public  eal  indélébile.  Cesl  ce  caractero 
seul,  et  non  la  personne  du  fonctionnaire,  que  le  législateur  a 
voulu  protéger;  si  cc  fonctionnaire  commet  des  fautes  dans 
l'exercice  de  ses  fomlions,  le  recours  toujours  ouvert  à l'auto- 
rilc  iégiiime  offre  aux  parties  intéressées  un  moyen  suffisant 
de  les  réprimer.  • tC'umn.  des  lois  dt  la  presse,  t.  1,  p.  191.) 
8oui  n’avons  trouvé  aucune  décision  qui  résolût  directement 
cette  qiiesiion.  Un  arr.  cass..  8 septembre  1837  ^SlR.  >11.1.., 
XXXVll.  t.  909,1,  a jugé  que  la  provocation  qui  aurait  eu  lieu 
de  la  part  du  fondioimaire  ne  tauraii  faire  repuler  commis  en 
Hehon  de  tes  fonctions  t'outrage  gui  lui  serait  fait.  Cependant 
uu  arr.  cass.  du  19  août  1842  (8lR.  > 11,1..,  XUI.  1,  701)  décide 
Cil  Icrmesasscx  généraux,  et  par  applicalton  de  l’art.  63ducode 
|>énal.  que  la  provocation  en  matière  de  déM  d'outrngca  n'est 
pas  admise  comme  excuse  par  la  loi.  Voy  , du  reste,  infrd  le 
cliapilrc  LVII.  VO).  aussi  infrd,  a**2MU  à 2110. 

(2)  Arr.  cass.,  38  juillet  1828  (Sll'.bv.  .^Wltl,  1.  390). 

(3)  Arr.  cass., 28  août  1829v«/ourn.  du  dr.cn'm.,  1829,  p.  336). 

(4j  Arr.  cass.,  21  février  et  17  hmî  1832  \Sllt.  4 ILL., 

L441j. 
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artick  ne  crée  point  un  délit  nouveau,  puisque  le 
délit  d'outrage  élatt  déjà  prévu  par  le  co<lc  penal , il 
imprime  du  moins  à ce  délit  un  sens  plus  large  et 
presque  iiidétiin.  Il  ne  s’agit  plus  seulement  ici, 
l'umnic  dans  l’art.  222.  d’une  alteinte  à l'Iionneur  ou 
à la  délicatesse  du  funclionnairc  : toute  expression 
niïensanle.  toute  impulnlion  d’un  fait  honteux,  toute 
iii'^tille  peut  être  qualifiée  outrage.  Mais  ccl  outrage 
n'est  pnnissahle.  dans  le  système  de  la  loi.  qu’.aulanl 
qu'il  a été  (n>rninis  avec  des  conditions  de  eriminalilc 
différentes  de  celles  énumérées  par  le  cwle. 

Ainsi  l'art.  222  ne  prévoit  qu'une  cs|)èce  d'outrage, 
relui  qui  {>cul  inculper  l'honneur  nu  la  délicatesse  de  : 
la  personne  offensée;  rarliclc  6 de  ta  loi  du  25  mars 
IS22  punit  l'outrage  sans  ledélinir,  cl  par  conséquent 
toutes  les  s<)rle8  d’outrages  commis  dans  les  circon- 
stances énoncées  par  ccl  article  se  trouvent  comprises 
dans  cette  expression  générique.  Ensuite  le  code  [»énal 
ne  s'ap|dique  qu'aux  outrages  faits  |>ar  {larutesou  par 
gestes,  tandis  que  la  loi  spéciale  rmiqircnd  les  outrages 
(«immis  <r«He  mnnière  qHelrottqne,  par  écrits,  par 
paroles,  par  einblitncs,  |>ar  gestes.  t>lle  loi  se  irs- 
Ireiiil  à ceux  qui  sont  faits  è raiion  des  fonctiùns,  et 
le  co»lc  s’étend,  au  contraire,  aux  outrages  commis 
irdi  dnn$  Vexerrire,  soit  à l'oceasiiHi  des  fonctions; 
enfin  la  loi  de  IH22  n’aUcinl  que  les  ouiragis  qui  se 
stml  manifestés  />Mè//^Mc»«e»i/,  et  l’art.  222  les  frappe, 
mi  contraire,  qu'ils  soient  ou  non  accompagnés  de 
publicité. 

9067.  De  ces  différences  il  faut  conclure  que  l'ar> 
licle  222  demeure  encore  en  vigueur  relaliveiuenl  aux 
outrages  qui  sont  commis,  l“do«v  t'erercii-e  des  fonc- 
tions, qu’ils  soient  ou  non  publics  (t);  2“  à l'occasion 
de  retejvrcicpf  mais  sans  publicité  (2).  Dansccs  deux 
ras,  les  règh^  particulières  que  nous  avons  déduites 
du  texte  île  rarliclc  conservent  leur  force  , et  dès  lors 
le  délit  doit  réunir  les  cléments  de  criminalité  exiges 
par  cet  article.  Hors  de  res  deux  hypulbèscs,  celle 
disposition  n'a  plus  d’application. 

.Hais,  dans  l'une  de  ces  hypothèses  meme,  lorsque 
l’outrage  est  commis  d.ans  l'exercice  des  fonctions,  il 
|>eut  revêtir  un  autre  caractère,  celui  de  la  dilTamation. 
En  général,  l’outrage,  qui  n'est  qu'une  injure  aggravée 
par  la  qu,iUléde  celui  auquel  elle  s'adresse,  con&lilue 
un  délit  distinct  de  la  diffanovlion,  que  la  lui  a déüiiie 
l’imputation  d’un  fait  qui  porte  allcinlc  à riiunncur  ou 
à la  considération  (3).  Neanmoins,  lorsque  cette  diffa- 
mation se  produit  pur  la  parole,  qu’elle  est  Jetée  à la 
face  du  magistrat  comme  une  injure  au  milieu  de 
l'exercice  de  scs  fonclions,  elle  peut  être  considérée 
comme  un  outrage,  et  les  règles  relatives  à ce  dernier 
{>euveiil  la  saisir  ; mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  lorsque 
la  diffamation  n'a  été  accompagnée  d'aucune  expres- 
sion outrageante,  d'aucun  terme  de  mépris,  d'aucune 
inveelive,  etiUn  d'aucun  geste  de  nalure  à en  faire  un 
outrage.  Celle  dislinclion  est  surtout  importante  en  ce 
qui  concerne  la  procédure,  puisque  la  com|)élence  cl 
les  formes  diffèrent,  aux  termes  de  l’article  20  de  la 
loi  du2ü  mai  1819,  dans  l’un  et  l’autre  ras{1). 

906H.  I.a  loi  pénale  a considéré  comme  une  cir- 
constance aggravante  de  l'outrage  sa  perpétration  à 
l'audience  des  cours  et  des  tribunaux.  L’infraction 
puise  dans  cette  circonstance  une  plus  haute  gravité, 
soit  parce  que  ce  ii’csi  plus  à un  magistral  procédant 


(1)  Arr.  cm..  17  mars  1840  (Sinr.v,  XX,  I.  876;  Pvi.MU. 
X X 11,  93):  88  aoôt  18i3  ( BuU.,  {>.361}:  37  février  1834  (8in. 
XlM..,X\\lI,  1,161., 

(2)  Arr.  cm..  3 avril  1885  (SlltKV , X\ VI,  t,350l;30  février 
1830  (SinEY.XXX.  1.  374). 

(5)  Loi  du  17  mai  1819,  art.  19. 


isolément,  mais  à un  corps  de  niagistrnlure,  à un  tri- 
bunal entier,  que  l’injure  est  portée,  soit  parce  que  la 
majesté  des  juges  doit  être  protégée  avec  plus  de 
sévérité  au  niomenl  on  ils  dislritmenl  la  justice.  I.c 
deuxième  ptragraphe  de  l’art.  222  porte  en  consé- 
quence : « Si  l’oulr.xgo  a eu  lîeu  à l’audience  d’une 
cour  ou  d’un  tribunal,  remprisoimemenl  sera  de 
deux  à einq  ans.  » H est  nécessaire  de  rapprocher 
d'abord  cette  disposition  de  (leux  autres  dispositions 
analogues  de  la  législalinn. 

9069. 1 ^’nrt.  1 1 du  code  ilc  procédure  civile  auto- 
rise le  juge,  dans  le  cas  d’insulte  et  d'inécérence 
j/mre  envers  lui.  i prononcer  un  emprisonnement  de 
trois  Jours  nu  plus;  et  l'art.  91  du  même  code  investit 
également  les  tribunaux  du  pouvoir  de  condamner  à 
un  mois  d'emprisonnement  ceux  qui  outrajeraienl  ou 
Menaceraient  les  Juges  ou  les  officiers  de  justice  dans 
rexttxice  de  leurs  fonclions  ; nous  ne  parlons  point 
des  ,irl.  5Üf  cl  suivant.s  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. qui  ne  sont  relatifs  qu’au  inuilc  de  procédure  cl 
à la  compétence  des  tribunaux,  t'es  dispusilions  ont 
été  abrogé'cs  ou  du  moins  modifiées  par  les  art.  222  et 
225  du  code  pên.'il.  li  est  évident,  en  premier  lien, 
que  l'art.  11  prévoit  un  fait  différent,  le  fait  d'insiiUo 
et  d'irrérérence  grare,  qui  constitue  une  infraction 
lieaueoup  plus  légère  t]ue  l'outrage.  l.a  snltirilude  du 
législateur  a ilu  déjdoyer  une  prévoyance  plu.*î  grande 
en  laveur  du  juge  de  paix,  qui,  plus  isolé  et  plus  en 
contact  avec  les  parties,  avait  besoin  d'une  proleelioit 
plus  efficace  et  d’un  moyen  ré()rcssif  plus  facile* 
l/arlicie  1 1 doit  donc  subsister  à côte  de  l'art.  222  ; 
il  agit  dans  une  splière  inférieure,  il  s’arrête  qiiainl 
l’insulte  prend  les  caractères  de  l’outrage  défini  par 
cet  article.  En  cequi  concerne  fart.  91,  cependant,  il 
nous  semble  que  ta  mémo  solution  doit  y ëli^  appli- 
quée : l'uulragc  prévu  par  les  art.  222  cl  225  a un 
caractère  particulier  cl  très-grave;  mais,  au-dessous 
de  celte  injure  s|H’rcialc,  il  est  un  grand  nombre  de 
faits,  de  paroles  injurieuses,  moins  graves  et  cepen- 
dant répréheiisildcs,  (|ui  portent  atleiiilc,  non  point  ù 
la  personne  du  juge,  à son  tiunneur  ou  à sa  délica- 
tesse, mais  à la  dignité  de  la  magistrature  cl  au  res- 
pect du  à l’audience.  Ccsl  à celle  classe  d’outrages  que 
l'art.  91  peut  encore  s’npfiliquer  uliiemcnl,  soit  à rai- 
son des  |H'inc:>  légères  qu’il  prononce,  suit  à r.iisoii  (Jes 
formes  expedtlives  qu'il  trace.  Son  incrimination  étant 
indéfinie  sc  trouve  circonscrite  par  l'art.  222,  mats 
! elle  peut  s’appliquer  encore  .vux  faits  qui  ne  rentrent 
point  dans  la  disposition  de  cet  article  (5). 

9070.  Cela  pose,  toutes  les  règles  relatives  aux 
outrages  qui  attaquent  les  magistrats  dans  i’exoreice 
de  leurs  fonctions  s'appliquent  néeessaircmcnl  aux 
outrages  commis  aux  audiences  : la  pénalilc  seule  est 
modifiée.  Ainsi  tes  mêmes  éléments  sont  exigés  pour 
caractériser  le  délit  ; ainsi  il  iinporlc  peu  que  l'ou- 
trage SC  rapporte  à l'affaire  qui  occupe  i'aiitltence, 
|)uurvti  qu'il  .soit  commis  pendant  la  durée  de  eeltc 
audionec,  pourvu  qu'il  suit  dirigé  contre  les  magis- 
trats qui  siègent  dans  leurs  foiieltons.  Car  c’est  le  en- 
raclère  public  du  juge,  c’est  te  cours  de  la  justice  el 
l'exercice  des  fonclions,  que  la  loi  pénale  a voulu  pro- 
téger avec  une  sévérilc  plus  grande. 

9071.  li  ne  question  qui  s’est  produite  naguère 
dans  une  circonstance  analogue,  est  de  s.nvoir  s’il  y a 


[Al  \dd.  l.eilérrelhclgcilLi3tijuill.l83t  sur  U prt-isc,  d'«  porté 
aucune  mudificatioii  a>iK  art.  33i  et  suiv.  du  code*  pt'nal.  Voy.  en 
ce  »eot  uii  jiigcincDt  longiuinieiil  motivé  du  (i  ihunal  de  Mons, 
ron^rme  rpiaiU  à cea  molifs  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  da 
Bruxclle»  du  ,5  avril  1848  [Jur  df  Belg.,  1818,  8.  111). 

(8)  .Add,  Op.  coqF.  d'A.  MoHix , Vict.,  p.  360. 
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outrage  lorsque  les  magistrals  siégeant  à raudiencc 
n'onl  |>as  cnlcndu  les  paroles,  ne  sc»)nl  pas  aperçus 
du  fait  qui  peut  le  coiisliluer.  Dans  une  cspèi'c  où  la 
compétence  instantanée  «les  juges  était  seule  contro- 
versée, la  cour  lie  cassation  a jugé  m que  les  paroles 
ülTcnsaiiles  d’un  avocat  à raudieiicc  ne  perdent  |>as  le 
caractère  de  faute  de  discipline  qui  leur  appartient 
pour  ii’élre  pas  parvenues  à roreilic  des  juges;  que 
toutes  les  fois  qu’au  lieu  d’être  dites  sous  le  secret  de 
la  conliiJenre,  elles  sont  prononcées  assez  haut  pour 
être  entendues  d'une  partie  du  |iiibHc,  il  y a nlleinle 
portée  à la  dignité  de  l'audience  cl  au  respect  dû  à la 
justice  (t).  n 11  faut  remarquer  d'abord  que  celle  déci- 
sion ne  juge  point  notre  question,  puisque  les  motifs 
pour  admoUrc  la  compétence  ou  i’cxîslencc  du  délit 
lie  sont  pas  les  mêmes,  puisque  toute  aUeiute  portée 
à la  dignité  de  l'audience  n'est  pas  iiii  oulragc  dans  le 
sens  do  la  loi  pénale  ; mais  il  nous  sendde  nécessaire 
de  combattre  rimJuelioii  qu'un  pourrait  eu  tirer, 
t'ommeul  admettre  rexistenec  ilc  l'outrage  quainl  le 
fait  qui  le  constituerait  n'est  pas  même  apparu  aux 
yeux  du  juge?  (Comment  apercevoir  un  délit  dans  un 
geste,  dans  une  |>arole  qui  n'a  produit  ni  trouble  ni 
scandale,  qui  n'a  |>oint  interrompu  les  débats,  qui  est 
demeuré  ignoré  du  tribunal?  L'oulragc  est  une  atta- 
que direelc  contre  les  juges,  il  se  produit  ouverle- 
inenl,  il  imprime  son  uiTense  sur  leur  front  : c'est 
parce  qu'elle  l’a  considéré  comme  un  fait  n.igraiit, 
que  la  loi  a voulu  venger  de  suite  In  dignité  de  l'au- 
dience troublée,  cl  faire  suivre  îmitnHlialemenl  l'of- 
fciisc  de  la  K'paralion.  Ouelques  paroles  échappées  à 
dcini-voix,  un  geste  à |H‘iiic  ajierçu,  ne  peuvent  con- 
stituer le  délit,  parce  qu'ils  n'aUeigncul  pas  ouverle- 
ment  le  magistral,  l’eul-étre  ces  aUeintes  siMiOfidaires 
puurraicnl-dtes  être  comprises  dans  les  termes  de 
l'art.  91  du  code  de  procédure  civile;  mais  il  serait 
impossible  d'y  reconnaître  les  caractères  disliiictifs 
de  l’outrage  défini  par  le  code  pénal. 

9079.  On  ne  doit  pas  omettre,  du  reste,  de  re- 
marquer que  le  deuxième  [paragraphe  de  l'art,  âââ 
s’étend  à toutes  les  cours,  h tous  les  tribunaux  in- 
distiuetoment  : la  disposition  générale  cl  la  même 
raison  de  décider  s'appliquent,  (railleurs,  à toutes  les 
juridictions 

9073.  I.CS  peines  portées  contre  l'outrage  par 
ptindes  SC  graduent  suivant  ia  qualité  de  la  personne 
outragée  : si  celte  personne  est  un  magistral,  cetlc 
peine  est  remprUonnemenl  dans  les  limites  fixées  par 
î'arl.  2i4  ; elle  s'abaisse  et  descend  jusqu’à  une  simple 
amende,  lorsque  cette  personne  est  un  nnicier  minis- 
tériel ou  un  agent  de  ia  force  [publique,  u L'outrage 
fait  [lar  [paroles,  [porte  l'art.  221,  à toululTicier  iniiiis- 
léritd  ou  agent  dé|pusilairc  de  la  force  publique,  dans 
l'exercice  ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  scs  fonctions, 
sera  [luui  d’une  ameude  de  U>  francs  à 200  francs.  )p 
Il  est  clair  qu'il  s'agit  ici  du  même  délit  : la  qualité 
de  la  [Personne  olTenséc  a seule  change;  la  déiiniti(pn 
et  les  règles  établies  par  l'art.  s’ap[pliqucnl  à 
celui-ci  (3). 

9074.  La  question  s'est  clevcc  de  savoir  si  l’ar- 
ticle i'i'i  est  applicable  à un  individu  qui  a fait  à un 


agent  de  la  force  publique  la  fausse  dénonciation  d’un 
crime  imaginaire.  11  nous  parait  qu'une  solution  né- 
gative d(*tl  être  adoiilée.  Ce  qui  constitue  l'outrage 
prévu  [Par  le  code,  il  faut  le  répéter  encore, r^  sont  ces 
expressions  injurieuses,  ces  termes  de  mépris,  ces 
invectives,  ces  imputations  de  vices  ou  d’actions  blâ- 
mables qui  porU'iil  atteinte  à l'Iionneur  ou  à la  consi- 
dération de  la  personne  à laquelle  im  les  impute. 
f)r  peul  on  voir  un  outrage  de  ce  genre  dans  une  dé- 
claration mensongère  faite  à un  oflirier  de  jmlicc?  Ce 
ne  sont  pas  les  termes  de  la  dcclaralion  qui  pourront 
constituer  l’outrage  : res  termes,  qui  ne  contiennent 
que  le  récit  d’un  fait  en  ap[>nrence  véritable,  ne 
s'adressent  point  à la  [personne  du  magistral  ; ils  ncrin* 
ctilpcnil|ias  ; ils  ne  portent  pas  atteinte  à son  honneur, 

,i  sa  délicatesse;  ils  le  trompent  à in  vérité,  mais  un 
faux  témoin  trompe  la  justice,  et  son  faux  témoignage 
reste  impuni  s'il  n'a  été  fait  que  dans  l’instruclinn 
écrite  devant  le  magistral  instructeur;  cl  toutefois  ce 
faux  témoignage  a pu  induire  les  inagistraLs  dans  des 
recherches  non-sculorncnl  illusoin's  mais  injustes, 
puisqu’ils  ont  pu  faire  envelopper  un  innocent  dans 
celle  poursuite.  Tnc  déclaration  mensongère  ne  peut 
être  considérée  comme  un  oulragc  envers  l’autorilcà 
qui  elle  est  faite,  que  par  une  induction  qui  dénatu- 
rerait le  sens  naturel  des  expressions  de  l’art.  222; 
qui  substituerait  à l’outrage  [lar  paroles,  lequel  [pré- 
sente un  sens  précis  et  déterminé  et  se  manifeste  [>ar 
un  acte  matériel,  une  autre  espèce  d’outrage  qui  au- 
rait besoin  de  temps  et  de  recherches  pour  se  décou- 
vrir, qui  laisserait  des  doutes  sur  rinteiition  de  son 
auteur,  qui  serait  en  un  npul  tout  inldleclucl.  A cette 
doctrine,  toutefois,  on  [>eut  opposer  un  arrêt  de  rejet 
du  9 dccoinhre  1M08  (4),  qui  a qualifié  d’outrage  la 
dénonciation  d'un  délit  imagitiairu  faite  à In  gendar- 
merie. Mais  (PI)  doit  remarquer  que  cet  arrêt  a été 
rendu  sous  l'etiipircdu  code  de  1791,  et  les  disposi- 
lionsdecccoderelativcsàroulragen’élaiunl  point  con- 
çues dans  des  termes  aussi  précis,  aussi  restrictifs  que 
ceux  do  l’art.  222  ; et  d’ailleurs,  nous  u’hésilons  point 
à penser  que,  même  en  appliquant  ce  code  qui  n'avait 
[Point  défini  l’milrage,  iipais  qui  lui  avait  laissé  sou 
sens  commun , l’arrêt  que  nous  avons  cité  a méconnu 
les  signes  essentiels  de  ce  délit. 

9075.  L'unique ditTiculléà  laquelle  puisse  donner 
lieu  l'art.  224  est  de  savoir  quelles  personnes  sont 
comprises  sous  la  dénomination  iVu/flciers 
riels  et  d’agentê  tléposilaires  de  la  force  publique. 
Nous  avons  précédemment  expliqué  la  signification  de 
la  [prenpière  de  ces  expressions  (’d);  clic  s'cleiid,  en 
général,  aux  avoués,  aux  huissiers  (6),  aux  commis- 
saires-priseurs : la  jurisprudence  y a compris,  dans 
rap[>licalioii  nicmc  de  i'art.  22i,  les  notaire.s  et  même 
les  porteurs  de  conlrainlcs  des  contributions  directes. 
(^)u3iitauxnulaircs,quoiqu’ilssoicnt  [Plus  généralement 
considérés  comnie  fonctionnaires  publics,  toutefois  ils 
appartiennent  parieur  caractère  cl  leurs  fonctions  à la 
classe  des  officiers  ministériels,  et  le  vœu  de  la  loi  a 
certainement  été  de  leur  assurer  la  même  protection, 
dans  l'cxercicc  de  leurs  foncliotis,  qu’aux  avoués  et 
aux  commbsaires-priseurs  (7).  Mais  nous  ne  pouvons 


(1)  .trr.  C«M.,  24  déc.  1836  (Sin.Vn  i...  XXXVII,  1,  HJ. 

(2)  .Vdtl.  .Vi>  (I VBXOT,  tur  l'art.  222,  a’’ IS. 

(<t)  Add.  CvnxOT  dit,  dans  te  même  »«n«  : • L'art.  224  doit 
être  entendu  dans  le  sens  do  l'art.  222;  ccst-à-iiire.  que  l'oi)- 
trage  doit  avoir  été  de  nature  à porter  alleinlo  d TAonnnir  ou 
à la  délieate$se  de  l'onicier  miniitêrici  on  de  l'agent  dépositaire 
de  la  force  publique,  pour  rentrer  dans  son  applicalloQ.  ■ (Sur 
l'art  , 223.  nM.) 

(4)  Smet,  X,  1.  237  , Dvm.oz,  XXII,  M. 


(U)  Add.  VoY.  ruprn,  n*  2002  et  les  note*. 

(0)  Add.  Les  greffiers,  quoique  membret  des  tribatnaux,  ne 
sont  pas  magistrats,  ils  ne  peuvent  être  considérés  que  coiddc 
officiers  ministeriels. 

(7l  Arr.  cass.,  43  mars  1812  (SlRr.r.  XII,  1.  381;  Dai.I.OI. 
XXII,  91):  22  Juin  1809  (Hinv.v,  X,  1,190;  DaLi.oz,  XXII,  94}. 

Add.  Même  sens,  arr.  Bruxelles,  23  février  1833  (J«sr.  de  B., 
1833.2, 191). 

Op,  conf.  de  CarxOT,  surl'art.  221, a*  5;  de  BOVItCtlCXOSi 


XjUUglt: 


CHAPITRE  XXXI. — DES  OUTRAGES  PAR  PAROLES  ET  PAR  GESTES,  ETC.  — Ü(t7G. 


Etendre  la  même  solution  aux  porteurs  de  contraintes  j 
des  contributions  directes.  La  cour  de  cassation  a dé'* 
cidê  « qu’aux  termes  de  Tari.  18  du  décret  du  lÜ 
thermidor  an  vni,  ces  porteurs  sont  huissiers  des 
contributions  directes;  que  dès  lors  ils  sont  ofliciers 
ministériels  ilans  l'cxcreice  de  leurs  lonctions,  et  que 
les  outrages  qui  leur  sont  .'idrcssés,  dans  cet  exercice, 
par  paroles,  gestes  ou  meiiares,  sont  prévus  cl  répri- 
més par  l’art.  2^4  (1).  » Nous  ne  croyons  pas.  d'abord, 
qu’il  soit  exact  de  dire  que  ces  agents  sont  huisticr» 
des  contributions  directes;  ils  en  remplissent  les 
ronflions,  mais  ils  n’en  ont  pas  le  caractère.  L'art.  18 
de  la  loi  du  10  thermidor  an  vin  est  .ainsi  conçu  : 
U Les  porteurs  de  contraintes  Teronl  seuls  les  fonctions 
d'huissiers  pour  les  contributions  directes  ; ils  ne  sont 
pas  assujettis  au  droit  de  patente.  » Ur,  ne  scrait-cc 
pas  donner  une  extension  aux  termes  de  cet  article  et 
par  conséquent  de  l’art,  ââi  , que  d’assimiler  complc- 
teinenl  ces  agents  aux  ofliciers  ministériels,  pour  leur 
assurer  une  garantie  qui  ne  leur  a point  été  iioiniiia- 
llvcmenl  accordée?  EAisuitc.  on  doit  remarquer  que 
l’arl.  209  énunièrc  les  offtcicr$  miniatèrhU , la  force 
publit^uc , /es  prèimsèa  à la  perception  tir*  taxe*  et  des 
contributions,  leurs  porteurs  de  contraintes,  etc.  En 
rapprochant  cette  dis|>osiiiuii  de  l’art.  22i,  il  en  ré- 
sulte ces  deux  corollaires  : que  les  porteurs  de  con- 


aurl'arL  ââlj  tl'A.Momx,  Piel.,  p.  -360  i de  C».\ss.%x,  Cvn- 
rrsf.  de  la  paro!e,  t.  I,  p.  3Sâ. 

(1)  Arr.  CM».  ,50  juin  183i ‘.Sir.  A'il.L.  XXXH,  »,577). 

(2)  Add.  Le»  (partie»  champb-tres  peuvent-iU  être  rotttiddréi 
comme  officier»  tuiuisiéf  ici*  ? La  tour  de  Braicllci  a décidé 
l'aRirmalivc  par  arr.  du  20  octolirc  1S->6  {Juf.  de  Belÿ  , IS57, 
9,  58).  La  cour  de  Oaud,  au  coalrairc,  pense  que  ces  fooctioa- 
nairc»  soiil  ageal»  dépositaire»  de  la  force  puldiquc  : arr.  li  mai 
IlSfO  (./ur.  de  Bclÿ.,  1840,  9,  314);  c'csl  en  ce  dernier  sens  que 
B*c»l  loujour»  pronoucéc  la  cour  de  ca&saiioo  de  France;  elle 
B appliqué  ccUc  dénoQiinatioii  non-seulcmcot  aux  gardes 
ciiatnpi'irci,  mai»  auisi  au»  garde»  forestitr»  de»  particuliers, 
de»  commune»  et  de  TLlat.  Voy.  arr.  cas».,  10  Juin  1HI8  (Sint.v, 
XV(M,  1,  S.’ii;  Dxi.l.or,  XXVII,  41);  35  janvier  1830,  cité  par 
A-  AlOliM,  Dut-,  p.  560  (/ourn.  du  dr.  erim.,  arl.  43). 

(•»)  Arr.  cas».,  38  août  1830  (Sim , \\\,  1,  157). 

Add.  Le»  4iÿrn(j  de  police  ue  sont  pa»,dan»  Tcxerciee  de 
leurs  fenctioKS  AaFi(Hr//rr,  ageul»  d«'pofi7airr«  de  la  foret  pu- 
hlique,-  mai»  il*  soûl  aifenU  de  l'auforité  publique.  Aussi  en 
France,  l'art.  16  de  la  loi  du  17  nui  1819  sc  sert-il  de  cette  der- 
nière ««pression  qui  eomprend  de»  lor»  le»  agent»  de  police- 
!.«  projet  belge  de  révision  du  code  pénal  avait  aussi  substitué 
le»  mots  ! dépotUttire  ou  aÿent  de  l'autorité  publique,  b ceux  «le  ; 
agent  dépositaire  de  la  forer  publique,  dan»  l'art.  334,  aRu  d'y 
faire  rentrer  te»  ageni»  «le  police. 

lu  lacune  du  code  ]M'nal  à l'égard  de  ecs  ^cnli  avait  donné 
lieu  A des  difficultés  fréquente»  sur  le  caractère  qu'on  devait 
leur  attribuer;  on  l<r*  consulératt  tantôt  comme  «lépositaire*  de  ' 
la  force  publique,  lautêl  comme  officiers  de  polire  Judiciaire, 
Uiilèt  comme  dépourvu»  de  tout  caractère  publie.  Voy.  k ce 
aujcl,  arr.  lirax.,  9 mai  1834  (i/i>r.</a  Belg.,  1654,  3,  335  et  334)  ; 
Liège,  15  mars  lH3ü  (Ibid.,  1856,  3,  447j.  Ces  arrêts  décident 
que  les  agent»  do  poti«.'C  ne  sont  pas  agents  dépoaitaiies  de  la 
^rco  publique,  au  moins  dans  l'exercicc  de  leurs  fonelhtu  habi- 
tuellet,  et  |>artanl  qu'ils  ne  sont  pas  protégés  par  l’art.  331  du 
cmlc  iKutai.  Un  arrêt  de  la  cour  de  l’arî»  du  37  mars  1837 
(SiiiLt,  XXVil,  9,  153  »qq.) . affaire  Isamljcrt,  considère  au 
contraire  , comme  agent»  de  la  force  publique,  le»  officiers  de 
paix,  qui  sont  en  réalité  de»  ageuta  de  police.  Voy.  les  discus- 
sions méœorabie»  qui  ont  précédé  cet  arrêt,  «lans  8liica , toc.  eit. 
La  loi  communale  belge  a écarté,  nous  semlde-l-il.  totilo  con- 
troverse à CO  sujet;  l'art.  125,  $ 3.  de  cette  loi  porto  : <■  Il  peut 
être  nommé  par  le  conseil  communal,  sous  l’approbation  du 
gouverneur  de  1a  province,  des  adjoints  aux  commissaires  de 
|iolice  ; ce$  adjointe  eonl  en  mém  ktnpe  ogieiers  d«  polùo  judt~ 


traintes  sunl  autre  chose  que  les  ofliciers  ministériels 
elles  agents  de  l.a  force  publique;  et  que,  puisque 
l’arl.  224  ne  putiil  que  les  outrages  faiis  à ces  derniers, 
sa  disposition  ne  saurait  atteindre  les  actes  de  la 
mêine  nature  coinntis  envers  les  porteurs  de  con- 
traintes (2). 

9076.  Ia'S  agents  de  la  force  publique  sont  né- 
cessairement agents  de  i'aulurilé  publique;  mais  ces 
derniers  ne  sont  pas  toujours  agents  de  la  force 
puhiiqnc  : ainsi  les  agents  uu  les  appariteurs  do  police 
ne  devraient  pas  être  rangés  dans  la  cl«iss<‘  des  agents 
de  la  furce  publique  (5).  Cette  différence  (h'uI  être  im- 
parlante  à l'égard  des  uutrages  que  les  agents  rcroi- 
veal  dans  l'exerciee  de  leurs  fonctions , car  l'art.  224 
est  l.a  seule  loi  pénale  applicable  à ces  outrages  ; mais 
il  en  est  aulrcnicnl  en  ce  qui  concerne  les  uutrages 
ronimis  à raison  de  h'urs  fonctions  et  publiquement  : 
l'aii.  19  de  la  loi  du  17  mai  1HI9  porte  que  •>  rinjure 
contre  les  persutmes  désigin^es  par  le.s  articles  19  et  17 
de  la  lui  sera  punie  d‘un  emprisonnenieitt  de  cinq 
jours  à un  an.  et  d'une  amondc  de  i'6  à 200  francs.  • 
Or,  l’article  10  désigne  indislincteim-iit  les  dépositai- 
res et  les  agents  de  l’autorité  publique^  : d’où  il  suit 
que  les  agerifs  de  la  force  publique  sont  protégés  soit 
par  l'art.  224,  soit  (lar  l'art.  19  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  suivant  qu’ils  ont  été  outrages  ou  injuries  dans 


eiaire,  et  eierceul,  en  cette  qualité,  soui  l'autorilé  des  eommîs- 
uircs  de  police,  les  fonclious  que  ceux-ci  leur  ont  détcguéci. 

Il  résulte  de  celle  «lisposition  , dit  M.  Tit.l  l U vxs , «prît  faut 
leuir  |Kitir  boiiimuiies  aux  adjoints  toutes  1rs  üi»p«)»itions  qui 
concernent  le  Mumenl,  les  in(ompatibilil«'s,  le  caractère  dei 
eomtnùsairrt  de  poliee.  ■>  {Bép  de  t'aJm.,  l.  V.  p.  143  ) 

— Ct^peiidant  le»  agriil»  de  police  sont  «lÿrnfs  de  la  force  pu- 
blique dans  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  leur  altribiie  expret- 
sémenl  celle  condition,  |Mir  «‘\«*nipU-  dan»  le  ras  de  l'art.  77  «lu 
décret  du  18  juin  1811,  et  dès  lors  ib  sont  protégés  par  Tarti- 
de  334  du  code  )>éual.  Arr.  cas*,  de  Belg.,  3 juillet  1834  (Jur.  de 
Belg..  IH5.5,  1,  379);  arr.  Liège,  15  mars  1856, cité  plus  haut. 
Même  sens,  arr.  cas»,  de  France,  17  décemb.  1841  (8lH.  X II.L., 
XLII,  1,  153,. 

— Les  pompiers  sout-ils  ageul»  de  la  force  publique  dans  le 
sens  de  l'art.  334  ? La  cour  de  Rnixelles  a «lécidé  l'affirmative 
par  arrêt  du  7 avril  4842  (,/tir.  de  Bcig-,  1843.  'i,  365). 

— T.CS  employés  des  üroils  d'entrée  et  do  sortie  ne  peuvent 
éira  considérés  ni  comme  agvnls  dépositaire»  «le  la  forre  pu- 
blique, ni  comme  officier»  ministériels.  .Arr.  ea»t.,  6ru\.,  33  oe- 
lobre  1855  [Jur.  de  Vtlg.,  1836,  1,  307).  Les  injures  et  outragei 
adiesié»  à res  employés  dans  l'cxcrcitm  de  leurs  fonclious  ne 
sont  punissables  que  d'après  l'art.  375  du  cmle  pénal.  Arr.  eau., 
R«lg.,  9 août  1.H34  {dur.  de  Bdg..  183.5,  1.  130;.  Cela  était  vrai 
en  1854.  mais  il  n'eu  est  plu»  de  même  aujourd'hui  ; la  lui  du 
6 avril  1843,  sur  la  réprrtsion  de  ta  fraude  a rnmbU  la  iarumi 
du  cmlc  |>énal  à l'égard  des  employés  des  droit»  J’cnlr«^:  et  de 
sortie.  L’art.  de  cette  loi  porte  : • L'art.  934  du  code  pénal 
est  applicable  à l'outrage  fait  par  |um>le*,  gestes  ou  mcuaeca, 
aux  agents  do  l'administration  de»  douanes  et  aerÎM*»  dans  l'cvcr- 
eice  ou  k l'occasion  «le  l'eterrirr  de  leurs  fonctions.  » 

— Le»  emid’tyét  de  i'oetrvi  ne  peuvent  être  envisagés  comme 
«les  agents  dépositaires  de  la  force  publique  ; les  injures  qui 
leur  sont  adressée»  dans  rciercicu  do  leurs  fonctions  lombcnt 
sous  l'application  de  l'art.  471,  n*  1 1.  du  rode  pénal,  cl  non  do 
l'art.  334.  .Arr.,  Bruxelles,  17  Jéremb.  1841  (Jur.  de  Belg-,  1841, 
9,555). 

— Le»  employée  dee  bureaux  de  garantie  det  maliérct  d'or  et 
d'argent  ne  peuvent  être  considéréa  ni  comme  officiers  ininis- 
Icrieb,  ni  commtr  agents  de  U force  publique  dans  le  sens  «le 
l'art.  934.  Lyon,  13  mai  1840  (SiR.  Vll.l..,  \L,  9,  499). 

— Le»  employé»  inférieure,  tAb.‘rM-ur«  ou  extérirare,  des  ad- 
ministrations publiques,  ne  sont  pas  comprit  dans  les  dis{>osl- 
tiOD)  de  l'art.  934.  (Carvot,  sur  l'art.  234,  n*«3el  4). 
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leurs  fondions,  mais  publiquomcot  ; et  que  les  ,igenls 
de  rautorilè  ne  jouissent,  au  contraire,  de  cette  ga- 
rantie que  dans  le  seul  cas  prévu  par  l’art.  19  de  la 
loi  du  17  mai  1819. 

*^077.  L’article  ââ.S  fait  une  exception  k l'article 
prércdnil  en  faveur  des  coitnnatulants  tic  la  force  pu- 
blique : « La  peine  sera  de  six  jours  à un  mois  d'em- 
prisonnetnetU  . si  l’outrage  mentionné  en  l’arlicle 
précedent  a été  dirigé  contre  un  cominarnlanl  de  la 
force  publique,  sens  de  cette  dernière  expression 
ne  nous»’iiible  pas  avoir  été  saineinenL  compris  par  la 
jurisprudence  : la  cour  de  cassalnm  a jugé  qu’un  bri- 
gadier de  geiidarnuTie  est  un  commandant  do  la  force 
publique  dans  l’clemlue  du  territoire  assigné  à sa 
brigatlc,  lors  même  que  dans  le  service  il  n'est  accont- 
paçiié  que  d’un  seul  homme  (lU  celle  décision  s’ap- 
puie sur  quelques  articles  de  l'ordoiinance  du  :29  oc- 
tobre 18:20.  relative  à la  gendarmerie,  qui  ilésigticnl 
ce  sous-oflk'ier  par  le  nom  de  commandant  de  brigade, 
niais  ce  ii’esl  pas  au  mol  seul  qu’il  faut  s’attaclier,  c'est 
à la  valeur  que  la  loi  lui  a donnée,  (xl  article  ii’cxis- 
tait  point  dans  le  projet  du  code  pénal  : un  membre 
du  conseil  d’Elat  objecta  que  1a  faible  .imendc  portée 
par  rarticie  'i'ii  lui  semblait  une  peine  insuflUanle  ! 
lorsque  rtuilr.vge  serait  fait  à un  uflicirr  de  la  force 
armée  qui  pourrait  être  d’un  grade  élevé.  Berlier  ré- 
pondit (]u’il  semblait  inutile  de  prévoir  une  livpolhè.se  ' 
qui  devait  rester  étrangère  à l'article.  <t  Ou’est-ce  que 
rofficicr  ministériel  dont  ii  parie?  ordiiiairemctil  un 
huissier  ; et  quels  sont  les  autres  agents  de  la  force 
publique?  le  plus  souvent  des  recors,  plus  souvent  des 
goiidariiies  : voilà  les  seuls  militaires  qui  puissent  se 
trouver  dans  la  disposition  qu'on  discute.  el  encore 
n’y  sont-ils  que  comtne  auxiliaires  de  l'autorité  civile. 
La  chose  ainsi  entendue,  quelque  faveur  (luc  mérite 
un  gendarme,  l’outrage  qui  lui  c.st  fait  ne  parait  pas 
devoir  être  aussi  grièvement  puni  que  Pinsulte  faite  à 
un  magistral  en  fonctions.  » On  insista  en  alléguant 
qu'il  était  possible  que  le  coimuandaiil  du  Uèlacbe- 
iiieiil  fut  un  officier  de  tjeHilarmerie,  e\  Berlier  accorda 
que  dans  ce  cas  spécial  il  pourrait  être  convenable 
d'inniger  la  peine  d'emprisoiincment,  mais  à un  degré 
moindre  que  dans  le  cas  d'iiisulte  faite  à un  magistrat: 
Cambacérès  ajouta  qu'il  fallait  faire  une  disposition 
particulière  pour  les  oUiciers  supérieurs  t:2).  S'oilà 
l’origine  el  les  inolifs  de  l’article  Il  en  résulte  que 
ce  n'est  qu'aux  seuls  officiers  que  le  législateur  a voulu 
prêter  un  appui  plus  clTtcaco,  el  que  sa  protection  ne 
s’esl  point  cleiiducaux  sous-H)fficiers  qui,  alors  même 
qu’ils  se  trouvent  à la  tète  de  quelques  militaires,  ne 
peuvent  être  réputés  commandantê  dans  le  sens  bic- 
rarchique  que  la  lot  militaire  ntlache  à cc  mot.  Et  si 
l’on  veut  une  preuve  qui  soit  puisée  dans  la  loi  pénale 
elle-même,  il  suffit  tic  rapprocher  de  l’article  2311 
l’article  ^31  qui  énumère  soigneusement  les  commati' 
dnnU,  les  officient  cl  les  souM-officiers  tie  la  force  pu- 
blique. Il  résulterait  même  de  cc  nouveau  texte  que 
les  officiers  eux-nièmes  ne  seraient  pas  indisliiiclc- 
nient  rcj)utcs  commandants,  ce  qui  est  exact  dans  la 


(I)  Ait.  cas».,  14  j«nv.  ISiO  Siacv,  XWi,  1.  369). 

(4)  \aâ.  Procès-Tcrbeux  tlii  conseil  ü'EUt.  Scaoce  du  lâaoùt 
1809  (LotRl- , t.  I».  298). 

(3)  -idd.  « Par  le  mut  comnandaNf.  disent  le»  auteurs  des 
Coda  annoiet.  la  loi  n'a  pas  entendu  lU-signer  uu  grade  spécial, 
distinct  de  celui  d'officter  ou  de  sous-offieier;  elle  n'a  cmplejé 
qu'une  esprcsstoii  générique.  •> 

CvRsoT  dît  dans  le  tuénie  sens  : « Par  cojnmandaiit  de  la 
force  puliliqiie  tou  doit  entendre  celui  qui  en  a le  commande- 
ment à l'iiutant  qu'il  est  outragé,  quel  que  soit  son  gradoj  mais 
U doit  en  avoir  eu  le  commandement;  c'est-à-dire  que  cc  fût 


hiérarchie  militaire;  mais  comme  il  soit  de  U discus 
siun  que  le  but  du  législateur  a clé  de  tracer  uiicdU- 
linrtion  cuire  les  officiers  et  les  suus-offîcicrs,  nous 
crov  mis  que  tous  les  officiers  doivent  jouir  du  bénéüce 
de  l'art,  ââl)  (3). 

907^4.  .Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici 
que  de  i’outr.vgc  par  paroles  :\a  loi  a prévu  une 
ilcuxicmc  espèce  d'outrage  qui  sc  eommet  par  geslet 
ow  im  fiuces,  et  clic  l’a  placé  à un  degré  inférieur  dans 
l’apprècialiori  de  leur  criminalité  respective.  « Dans 
!n  rtassification  des  outrages,  porte  l’expose  des  mo- 
tifs, on  a place  au  moindre  degré  de  l’échcllc  ceux  qui 
sont  commis  par  gestes  ou  par  mennccs  : les  paroles 
oulragcatiles,  qui  oui  ordinairement  un  sens  plus 
précis  et  mieux  déterminé  que  de  simples  gestes  uu 
menaces,  ont  paru  être  un  délit  supérieure  celui- 
ci  (1).  U i a peine  varie,  du  reste,  ruiuiiic  en  ce  qui 
concerne  l’outrage  par  paroles,  suivant  que  la  per- 
sonne outragée  est  un  inagislral,  un  officier  ministé- 
riel ou  agent  de  la  force  publique,  uu  ciifin  un  com- 
mamlant  de  la  force  publique  : elle  ne  diffère  de  la 
peine  relative  à l'outrage  par  paroles  que  dans  le 
premier  cas,  elle  est  la  même  dans  les  deux  autres. 
L'art.  2:23  porte  : « L'outrage  fait  par  ge.stes  ou  me- 
naces à un  magistral  dans  l’excrcice,  ou  à l’occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d’un  mois  à 
six  mois  d’<‘mprisonneinent;  et  si  l’oulrago  a en  lieu 
à l’autiieiice  d’une  cour  ou  tl'un  tribunal,  il  sera  puni 
. d’un  emprisonnemeul  d'un  mois  à deux  ans.  » Les 
: arliclc.s221  cl  223,  dont  nous  avons  rapporté  les  tex- 
I les  plus  haut,  punissent  le  même  outrage  quand  ii  est 
fait  aux  officiers  iiiinislérids,  cummandanls  ou  agents 
I de  la  force  publique. 

I 9079.  L'art.  223  ii’a  point  délini  l'outrage  par 
i gestes  ou  menaces.  Faut-il  se  reporter  à l'article  222 
pour  y pui.scr  la  tcmiance  cl  le  caraclère  de  gravité 
que  doit  offrir  cet  outrage?  L’anirmative  ne  semble 
pas  «louleusc.  Ces  deux  articles  sont  l'expression 
d’une  même  pensée;  ils  appartiennent  au  ineme  délit, 
au  nieme  genre  d'outrages;  ils  ne  diffèrent  qu’en  ce 
qu’ils  prévoient  un  inotle  ilislincl  d'exécution  de  cc 
délit  : ce  mode  varie,  mais  l’aete  reste  le  inênie;  ainsi 
tout  geste  injurieux,  toute  menace  ofTensante  ne  con- 
stituera pas  le  délit  : il  faut  que  son  but  soit  d’incul- 
per rhoiineur  uu  la  délicatesse  du  magistrat,  de  l'of- 
iieier  ministériel  ou  de  l'agent  de  la  force  publique. 
Mais  comment  discerner  ccUc  tendance  d'un  outrage 
qui  ne  sc  manifeste  que  par  des  gestes?  Celte  appré- 
ciation est  le  plus  souvent  as.vez  facile  : le  geste  est 
l’expression  d’une  pensée,  expression  vive  el  énergi- 
que lorsqu’il  traduit  un  outrage  ; il  est  donc  aisé  de 
sai.sir,  sous  celte  furine  muette  mais  expressive,  la 
pensée  injurieuse  que  la  parole  déguise  inèinc  quel- 
quefois plus  babileiiicnt.  Les  anciens  jurisconsultes 
considéraiciil  comme  des  gestes  injurieux  le  jet  de 
boue  ou  d'ordures , le  fait  uc  lever  une  canne  sur  la 
tète  du  magistral,  les  sifllcls,  les  charivaris,  les  huées: 
CCS  actes  pourraient  rentrer  sans  aucun  doute,  cl  sui- 
vant les  circonstances,  dans  les  termes  de  l'art.  223. 


do  lui  que  le»  ordre»  duteent  enaner.  n (-Sur  Part.  2i5.  n*  9.) 

— L'art.  223  c»l  applicable  eu  ca»  d'outra^  roulre  un  etm- 
nundant  de  la  gendarmerie.  Arr.,  Lii^.  10  avril  1835  {./tir.  de 
183.5,  2,  478)  ; cela  est  ioconlestable;  mais  lo  rédacteur 
Je  celle  pariie  du  Recueil  des  arréi»  aurait  bien  dû  faire  con- 
nallre  le»  circoiutaDce»  dan»  Iciquclle*  la  décision  a été  rend»#, 
el  ne  pa»  »e  borner  à la  reproduction  para  el  aiiople  de  l'arrêt 
qui.  par  lui-mémo,  no  dit  abuduneol  rien.  C'est,  du  resta,  aoe 
obscnralioB  qui  peut  être  appliquée  à au  grand  nombra  d'arrêts 
du  Hocuatl  de  jurispnidoBce  belge. 

(4)  A44.  Loca«»i.  HV,  p.  341. 


CHAPITRE  XXXI.  — DES  OUTRAGES  PAR  PAROLES  ET  PAR  GESTES,  ETC.  — 9080-20S5.  m 


(Test  aux  jugea,  du  reste,  qu'il  appartient  d’apprécier 
les  éléiiiotils  (lu  üélit  : mais  le  jugemeiil  doit  nécossai- 
renient  conslnlcr  ces  éléitienls.  car  l’application  delà 
peine  manquerait  de  Liasc  légale.  Au  surplus,  tout 
autre  outrage  par  gestes  ou  menaces,  qui  n'aurait  (las 
l’effet  d'alt.iquer  l’Iionncur  ou  la  dclicalesst'  du  fonc- 
tionnaire, no  resterait  pas  par  cela  seul  impuni; 
l’art,  ü (le  la  lui  {française)  du  mars  le  com- 
prendrait dans  ses  lerincs.  pourvu  qu*il  eût  été  commis 
publi(|ueincnl  et  à nison  de  ses  runeliuns  (1). 

1 /art.  a omis  ègalcinent.  en  parlant  de 

roiitragc  fait  à un  magistrat,  de  définir  ce  dernier 
terme  : c'est  qu'ici  encore  rintcnlion  du  législateur  a 
été  de  se  référer  à l'art.  relativement  û celle  dé- 
Unitinn  ; cVsl  aussi  cc  que  la  cour  de  cassation  a re- 
connu en  décidant  : u qu'en  déclarant  que  les  mcin- 
brcà  de  la  chambre  des  députés  ne  peuvent  être 
considérés  cuintue  magistrats  adminislralifs  uu  judi- 
ciaires, et  qu’ainsi  l'arlicle  ^25  du  cude  péii.n},  qui  se 
réfère  à l'articte  2^:2,  iio  pourrait  être  appliqué  aux 
outrages  par  gestes  ou  menaces  qui  leur  seraient  faits 
à l’occasion  de  l'exerrice  de  leurs  functions,  la  cour  I 
royale  dont  l'.irrét  avait  été  frappé  par  le  pourvoi 
n’avait  point  violé  ces  articles  (3).  » 

90HI.  Aux  peines  d'einprisuiinemenl  et  d’amende 
que  tes  arlicles  âââ  et  suivants  ont  établies  pour  la 
répression  des  outrages,  le  code  en  a joint  une  autre 
d’une  nature  particulière  : c'est  la  rê/^aro/tofi  à l’o/- 
fensé  faite  à l'audience  ou  par  écrit.  I.es  arlicles 
et  i'il , qui  édiclenl  cette  |>cine  spéciale,  sont  ainsi 
conçus.  Art.  Sâti  : h Dans  le  cas  des  articles  2ââ. 
et  roflenseur  pourra  cire,  outre  l’cmprisonne- 
ment,  condamné  à faire  réparation,  soit  à la  première 
audience,  soit  par  écrit  ; et  le  temps  de  l'emprisoime- 
ment  prononcé  conlrc  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater 
du  jour  où  la  rép.ira(ion  aura  eu  lieu.  » Art.  227  : 
n Dans  le  cas  de  l’art.  221.  l’offenseur  pourra  de  inéuie, 
outre  l’amcude.  être  coiidanttié  à faire  réparation  à 
l’offensé  ; cl  s’il  retarde  ou  refuse,  il  sera  contraint 
par  corps,  n 

Celle  peine,  qui  n’existait  point  dans  la  loi  romaine, 
a été  puisée  dans  notre  ancien  droit  où  elle  était  placée 
h cétc  de  raincnde  honorable,  quoiqu'elle  ne  parta- 
geât d'ailleurs  ni  riiifamie  ni  i'a|ipareü  de  cette  der- 
nière peine.  Elle  parait  avoir  pris  son  origine  dans  la 


(I)  Aéé.  Carsot  dit,  dau  le  métoe  seas  : a Maia  l'outrage 
fiait  par  menaces  va  par  gettee  doit-il,  coaifoe  l'outrage  par 
paroUs,  IcBÜre  A iacnl|>er  l'honneur  oh  la  drUcaUetr  du  nagi»- 
trat  qui  en  est  l'ohjet'/  L'art.  tO  ne  le  dit  paa  en  terinea  auui 
précis  que  l'art.  maia  il  le  tuppoae  éTidcoamcDt  ; car.  dés 
qno  des  paro/cr,  mi-œe  injurieuset,  ne  realrvraîenl  pas  <!ans  la 
disposition  de  l'art.  si  elles  ue  portaient  pas  le  caractère 
exigé  par  ledit  article,  à plus  forte  raison  Us  menaeet  ou  gestes 
ne  penvent-iU  rentrer  dans  celle  de  l'art.  823,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  ce  caractère,  dès  que,  surtout,  le  code  n'j  aiucbe  pas  la 
néme  gravité.  • (Sur  l'art.  883,  n"  8.) 

— • Od  peut  dire  encore,  ejoole  DbCRATTIER,  qae  ce  mot 
l’oulrage,  per  lequel  commence  l'art.  823,  te  réfère  A l'outrage 
<|U>  a été  qoaliSé  dans  l'article  précédeiU,  abstraction  lailv  du 
mojea  qui  a terri  à le  commettre,  puiaqne  l'art,  énonce 
sm  autre  mojen.  L'n  geste  peut  être  «le  nature  à inculper  l'Iion- 
neorou  la  dcticalcssc,  comme  celui  «le  porlt-r  des  coupa  qui  ne 
aéraient  pasdonncs.dccoraplerdcrargenlque  le  magistral  serait 
censé  recevoir.  La  nicuacc  peut  aussi,  dans  certains  cas,  avoir 
le  même  caracicrc.  Tout  ccci  s'applique  egalement  aux  an.  884 
et  883.  B (Comment,  des  lois  de  la  presse,  t.  Il , p.  56,  note  1.) 
Op.  conf.  d'.i.  .UORiA,  i>icl.,  p.  560.  V«y.  supra,  nota  8 «le  la 
page  585. 

(S)  Arr.  cass.,  30  octobre  1830  iDtM.Ot,  XXU,  97). 

(S)  F.ARnACll  S,  qu«st,  105,  D*  73. 


! jurisprudence  canonique,  qui  la  considérait  comnto 
une  sorte  de  pcnilcncc  imposée  au  coupable  à raison 
du  mal  qu'il  avait  cause  par  l'injure  (5).  » La  répara- 
(iuti  honorable,  dit  Jousse,  est  la  satisfaclîoii  qu’un 
accusé  qui  a offensé  quelqu’un  est  obligé  de  faire  » 
i celui  qu'il  a offensé.  Quaml  l'injure  est  légère,  celle 
j réparation  se  fait  par  un  acte  que  l'on  met  au  greffe 
I 01  par  lequel  on  déclare  que  l’on  licul  celui  qu’on  a 
’ injurié  pour  une  personne  d'honneur;  si  l’injure  est 
grave,  celui  qui  l’a  proférée  est  condamne  à faire  celte 
, déelaralion  en  présence  de  deux  ou  plusieurs  (lerson- 
iies,  au  choix  de  l’offensé,  à lui  demander  pardon,  et 
à passer  uu  acte  de  cette  déclaration  devant  notaire  el 
à scs  dé|Mms  (1).  >■ 

Le  code  a limité  l’application  de  celle  me- 
sure au  seul  cas  d'outrages  envers  tes  foncliontiaires 
dénommés  aux  articles  222,  224  el  22'J  ; mais,  même 
ainsi  rcstreiiilc.  il  importe  d'en  fixer  le  caraclère  : ce 
caractère  est  évidemment  celui  d’une  peine  ; clic  cs( 
prononcée,  non  point  à la  re((uéledcla  partie  civile, 
mais  d'oflice  el  sur  les  ré<|uisilions  du  ministère  pu- 
blic : ce  n'csl  donc  point  une  simple  réparation  civile, 
c’est  une  aggravation  de  la  peine  principale.  Telle  est 
aussi  l’appr^ialiuii  que  la  cour  de  cassation  en  a faite 
en  déclarant  : uque  cette  condamnation  est  autorisée 
dans  les  articles  226  cl  227  comme  une  aggravation 
de  la  peine  quand  il  y échel;  qu'elle  y est  donc  con.si- 
üéréc  comme  ayantclle-inéine  un  caraclère  penal  (S).  » 
De  celte  règle  découlent  deux  corollaires. 

20H3.  I.a  réparation  d’Iiüimeur  étant  une  peine, 
il  s’ensuit  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  sur  le.<« 
faits  et  dans  les  cas  pour  lesquels  la  loi  l'a  expressé- 
ment ordoniii'c  ou  permise.  Ainsi  elle  ne  pourrait  être 
appliquée  aux  injures  commises  vis-à-vis  des  particu- 
liers ; elle  ne  jtourrail  l’élrc  même  aux  outrages  com- 
mis envers  les  fonctionnaires  publies  dans  le  cas 
prévu  par  l’article  6 de  la  loi  du  26  mars  1822,  Car  la 
loi  pénale  ii’a  autorisé  cette  ronUamnation  que  dans  les 
seuls  cas  prévus  |>ar  les  arlicles  222,  22.7  el  226;  et, 
on  ne  la  renouvelant  pas  pour  d'autres  cas , même 
d'une  nature  identique,  elle  est  présumée  l'avoir  re- 
fusée (6). 

Due  deuxième  conséquence  du  mén>e  principe  est 
que  le  magistral  offensé  ne  peut,  comme  l’enseigne 
Carnot  (7),  dispenser  le  condamné  de  celle  réivaration. 


(4)  Justice  erimineUe,t.  I,  p.  IIO. 

A«M.  Vo}.  «UMÎ  -41l  V VBT  ut  VOICL.VXS,  Lois  erimineUes. 
liv.  III,  lit.  VII,  /NiMim.  Dt!-cI«riiUo&  «lu  19  avril  1723,  daix 
llOL.ssLMb  ur  L.V  CoMBF.,  .Wdt.  crim.,  p.5C9. 

Celle  peine,  tluiil  la  furnu;  variait  suivaiil  la  qualité  des  per- 
SODUC*  Cl  la  lulurc  de  l'iiijiire,  était  connue  ancicnucmcnt  ions 
les  Doou  de  paltHudia,  rteanlalio  i$^juri^t,  deprtratio  injuriie.tie- 
claratw  Lonurû.  lU!e  a très-pioltablemcol  ta  source  dans  Irv 
eompvsitions  du  droit  gcrtuaaiquc.  Voy.  GmuM,  drubcAr 
Arrà^foltcrtAum.  p.  711  ; ItoS-SUlRT,  Geschichte  des  deulsr/un 
Strafr.,  I.  Il , p-  856.  et  les  auteurs  ciUls  par  UtVl'TbB,  Lekr^ 
bueh  des  Criminalr.,  J 368  et  les  noies. 

(6)  Arr.  cass.,  38  mars  lHI8(SlEEY,  XII,  1,  359;  D.U.I.O/, 
XXII,  I48ji  ajiûUcl  18l3(SjntY,  XVI,  I,  288). 

MeUte  sens,  arr.  cass.,  84  avril  1838  (SiBEl,  XXIX , 
1.  47j.  Op.  conf.  de  tous  les  auteurs,  sauf  C vEXUl  ; voy.  issfrà, 
la  note  7. 

(0)  .VtM.  Op.  conf.  do  tons  les  auteurs-  MtEl.t.v,  liépert., 
V Injure,  $ 8,  a'  I,  et  v*  /t/paratü'»  d'Aonnsur,  ibigue,-  arr. 
coof.  do  la  cour  de  casa,  des  38  mars  1813  et  8 juilkl  1813.  Voy. 
aussi  l'arrêt  du  34  avril  1888,  cité  ci-dcatus.  Dolrciicxox, 
Juritp.  des  codes,  etc.,  sur  l'art.  326  du  code  pciial.  Hu  TS;e, 
S 133.  \.  Mniux,  Dict.,  p.  760.  Deeeattieb,  Comment,  des 
tais  de  ta  presse,  t i,  p.  865,  etc. 

(7)  Commenf.  du  pénal  i«r  l'art.  886,  n*  10.  Voici  loa 


THÉORIE  PÜ  CODE  PÉSAE.  — à0Si-90Kli. 


eu  diVUranl  qu’il  y renonce.  Ce  n’rsl  point  en  vue  de 
la  personne  cl  dans  rinlcrèt  du  fonctionnaire  outragé 
que  1.1  réparation  est  ordonnée,  c’i^t  en  considération 
(le  la  m.igislralure  blessée  par  l’injure  : le  fonction- 
naire outragé  ne  peut  pas  plus  la  renietlrc  <{uc  l’a- 
mende et  IVinprisoniicment  (1). 

40H4.  Cette  peine  est  facultative  : les  juges  ne 
doivent  donc  l.i  prononcer  que  dans  les  cas  les  plus 
graves  (9)  ; mais  c’est  bien  plus  ta  nature  de  t'outrage 
que  la  gravité  de  la  personne  ofTeiisée  qui  doit  on  dé- 
terminer remploi.  I.n  coinmissioii  du  corps  législatif 
av.iil  projMise  de  réserver  celle  rép.iration  en  faveur 
des  seuls  inagistrals  offensés  ; « 11  y a une  grande  dif- 
férence, portait  son  rap|)nrt,  entre  un  outrage  fait  à 
un  magislr.il  séant  on  son  tribunal,  cl  relui  fait,  par 
exemple,  h un  huissier  exécutant  dans  l’intérieur 
d'une  maison  un  acte  de  son  ministère;  Tun  est  pu- 
blic, l’autre  l’est  peu,  et  le  respect  dû  à l’autorité  d'un 
administrateur,  d’un  Juge,  d'un  maire,  exige  un  degré 
de  réparation  de  plus.  Le  cas  sera  très-rare  à leur 


|tarolcs  «le  CXRXOT  : ■ Si  l'offéniO  <lérl«r«il  qu'il  ilispcoM  le  j 
condamné  de  faire  la  rvparalinn  ordonnée,  le  procureur  du  roi 
pourrail-il  exiger  que  l’ofiFcnacur  t'y  touniU?  L'art.  197  du  rode 
(TintlrurtioD  criminelle  porte  qnc  ■ le  jugeineut  icra  rxccnlé  à 
* la  l'equéte  du  procureur  du  roi  et  de  la  |»arl(e  civile,  chacun 
M en  ce  qui  le  concerne  ; • ce  qui  rhargtr  la  partie  publique  de 
|K>ur«uivre  cette  exécution  quant  à la  petnr,  et  laiv»o  à la  partie 
civile  X faire  exécuter  le  iugemeiit  dans  son  intérêt  particu- 
lier; de  sorte  que  ta  question  se  trouve  réduite  au  point  de 
savoir,  si  la  réparation  doit  être  considérée  comme  wne  peinr 
pruprrvnent  dite,  et  comme  elle  n‘a  pas  été  mise  nu  rang  des 
peines  par  le  code  penal . on  doit  en  conclure  quelle  ne  ]>cttl 
cire  ronsidérée  que  comme  la  simple  réparation  d'un  dommnpe 
coûté.  Mais  résulte-t-il,  de  ce  que  la  réparation  n'est  pas  une 
vérilablo  peine , qu'elle  ne  puisse  être  pronoaeéc  que  tur  la 
demande  de  la  parlif  inVrett/t.*  L'article  ii'a  pas  apporté 
cette  restriction  à sa  dts|K>sition . et  il  semble,  dés  lors,  avoir 
voulu  laisser  la  chose  au  pouvoir  diserélionnaii'o  dn  tribunaux  : 
cependant,  comme  la  réparation  n'esl  récllcmcul  ordonnée  que 
dans  l'iniérél  du  fonctionnaire  public  outragé,  et  qu'il  n'existe 
pas  de  loi  qui  défende  X ceux  qui  ont  des  droits  acquis  de  s'eu 
départir,  on  peut  dire  que  la  déclaration  faite,  par  l'offensé, 
qu'il  lient  quille  l'offenseur  de  la  réparation  ontonnéc.  doit  en 
tenir  lieu,  en  ce  sens,  qu'elle  doit  faire  courir  la  durée  de  l'cm- 
prisonnement.  » 

Il  ne  faut  pas  atlacber  àccUe  obserration,  évidemment  erro- 
née, plus  d'importance  que  son  auteur  lui-méme  ne  semble  y 
avoir  attaché.  En  effet , dans  son  é'nmmetit.  du  code  d'inttruel. 
erim..  le  même  CsnxOT  dit  précisément  le  contraire  de  rc 
qu'il  dit  ici  ; il  coasidère  la  réparation  d'iionneiir  comme  une 
véritable  peine,  a Lorsque  la  loi,  diuil,  n'autorise  pas  celle  répa- 
ration, c'est  établir  une  peine  contre  sa  volonté  que  do  l'or- 
duTincr-  L'no  réparation  personnelle  est  une  (M^péce  d'amende  ho- 
norable... l'ne  Ivonnc  législation  ne  souffre  rien  d'arbitraire  ; et 
toute  appli.-atioii  de  peint  qui  n'etl  point  pronone/e  par  la  M 
eti  un  acte  nrèifratre.  La  cour  de  cassation,  ajoute  f’viiXOT, 
a rendu  d <t principe  par  sou  arrêt  du  39  juillet  1813.  » 

Kt  cet  arrêt,  en  effet,  décide  que  la  ré[>aralion  d'honneur  est 
une  véritable  peine  ; CVRMVT  rapporte  le  considérant  de  l'atrét 
et  souligne  les  mots  xéritaUe  peine.  Voy.  C'onmenl.  de  l'arli- 
ete  153  du  code  d'inat.  erfm.,  n'’  34. 

(I)  Adil.  Op.  conf.  d'.i.  Morix,  Dkt-,  p.  7t)0.  C'eat  en  co 
aoni  aussi  que  s'est  prononcé  récemment  un  tribunal  français 
ap|>elé  à statuer  sur  une  condamnation  de  cette  nature,  dont 
l'offensé  voulait  faire  remise.  Jugement  du  tribunal  de  Baugé 
(Maine-et- Loire),  du  7 avril  1841  (Joum.  du  droit  crim., 
1841,  p.273). 

(9)  .Vdsl.  Sic  Carxot,  sur  l'art.  336.  n*  3. 

(3)  .Idd.  Frocès-verbaux  du  conseil d'Éut.  Séance  du  9 jan- 
vier 1810  (LoCAik,  t.  XV,  p.  338). 


cg.'ird  cl  trèv-commun  pour  les  officiers  ministériels. 
l.a  répanlinn  donncr.iit  souvent  lieu  à de  nouvelles 
injun*.s.  à des  poursuites  frtxjucnlcs  (3).  » Le  conseil 
(l'EUl  rci>oiKlit  à ces  observations  qu'il  ne  voyait  pas 
de  motif  pour  refuser  la  réparation  aux  officiers  mi- 
nistériels. cl  qu’il  ne  faiblit  pas  que  la  loi  ellf^inéme 
les  avilit  en  les  plaçant  en  dehors  de  scs  disposilioiis  ; 
l'article  fut  en  const^qucnce  niatnletiu. 

(1). 

Mais  il  est  dans  la  nature  d’une  telle  peine 
d'entraîner  de  grandes  difficullés  dans  son  exécution, 
car  elle  consiste  dans  une  obligation  de  faire;  et,  si  le 
condamné  refuse  de  se  soumettre  à cette  obligation, 
il  faut  recourir  à tics  mesures  coercitives.  Farinacius 
voulait  qu'au  cas  de  refus  tic  sa  part,  une  autre  peine 
fût  substituée  à celle-là  : Si  injurions  non  ruil  hanc 
rrniam  lu'trre,  nuito  modo  ipsi  ialispelitio  injungenda 
f sty  prirscrtim  si  famœ  et  honoris  restitutio  aliter  fieri 
potest  {H).  U’après  l’art.  23  du  titre  X.W  de  l’ordon- 
iiaiicc  de  1C7Ù,  les  juges  devaient  faire  au  condamné 


(4]  .Idd.  Mode  d'rJTéeulion  de  la  ri‘paralùm  d'honneur.  Ex4- 
eulion  à l'audimre  ou  par  écrit.  Le  juge  doit  déterminer  le  mode 
d'exeeuthn.  Quîd  a’i'f  ne  l'a  pat  fait  ? Le  tribunal  doa- 

ner  l'option  au  condamné,  de  pager  une  tomme  déterminée  d 
l'offenté?  — L’art.  338  détermine  lev  mo»le%  d’exécution  de  la 
réparation.  LUe  doit  être  faite  à rai«/trnec  ou  jtar  étril.  Ce  n'esl 
que  de  l'une  ou  de  l'autre  de  cea  manières  qu’ci  lo  peut  être  or- 
donnée ; i'offcuscur  i»c  pourrait  étr«  légalement  condamné  4 la 
biirc  dans  tout  autre  lieu  qu'à  l'audience,  ni  même  devant  tellea 
ou  Irllea  personnes  qui  seraient  indiquées;  sauf  aux  personnes 
dont  roffenvé  désirerait  la  présence  i a'y  trouver,  ce  qu'elles 
ont  la  facilite  de  faire,  les  audicnrev  étant  publiques. 

Faite  à raudience,  elle  doit  être  constatée  par  un  procès- 
verbal;  il  ne  pourrait  être  ordonné  qu'elle  le  Mrail  h genoux  ou 
de  toute  autre  manière  qui  la  ferait  dégénérer  en  une  espèce 
d'amende  bonorablc. 

— S’il  est  ordonné  que  la  réparation  par  éerit  sera  faite  i 
wnr  cour  ou  (rséunef,  elle  doit  l'étre  par  un  acte  ooliSé  à ton 
greffe. 

Si  l'outrage  avait  été  personnel  à l'iin  des  magistrats  d'une 
cour  ou  d’un  tribunal  ou  au  commandant  de  la  force  publique, 
ce  serait  à sa  personne  ou  k son  domicile  que  l'ncte  devrait  être 
signifié. 

— Le  tribunal  doit  déterminer  le  modo  de  la  réparations  si 
te  jugement  gardait  le  silence  k cet  egard,  le  tribunal  qui  l'au- 
rait rendu  ne  pourrait  réparer  cet  oubli  par  un  jugement 
subséquent,  funclut  ett  affieio,  et  l'officier  du  ministère  public 
chargé  de  mettre  le  jugement  k exécution  pourrait  encore 
moins  indiquer  le  mode  qui  devrait  étro  suivi;  le  choix  s'en 
trouverait  nécessairement  laissé  k l'offenseur,  k la  charge  seule- 
ment de  faire  la  réparation  onlonnsx  de  Vune  ou  de  l'autre  des 
manières  énoncées  au  présent  article.  (C.tlLXOT,  romment.  de 
l'art.  326,  n-  3 k 7.) 

— Le  même  auteur  ajoute  : ■ Le  tribunal  pourrait  donner 
l'option  au  condamné  de  payer  telle  ou  lelto  somme  k l'offcasé, 
si  mieux  il  n'aimait  faire  une  réparation  k l'audience  ou  par 
écrit,  et  ai  l'offenseur  avait  opté  pour  pajer  la  somme  k laquelle 
il  aurait  été  condamné,  la  durée  de  son  emprisonuetneoi  com- 
mencerait k courir  du  jour  qu'il  aurait  déclaré  son  choix,  et 
fait  des  offres  réelles  de  cette  somme,  consignée  h défaut  d'ac- 
ceptation, ce  qu'il  pourrait  faire  k l'instant  même  de  la  prouon- 
cialion  du  jugement. 

s Si  le  condanmé  avait  simplement  déclaré  son  ctsoix,  uni 
avoir  fait  d'offres  favorables,  il  pourrait  être  contraint  par 
corps  au  )>ayement  de  l«  somme,  les  dommages-intérêts,  en 
matière  crimiuellc,  emportant  la  contrainte  par  corps  conlro 
le  condauiiié,  aux  ternes  de  l’art.  53  du  code  pcual  et  de  l'ar- 
ticle 3067  du  code  civil,  ■ (Ibid.,  o*  9.) 

(iS)  gmrst.  105. 
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trois  UifTércntes  injonctions,  après  lesquelles  ils  pou- 
vaient le  cotulamner  à plut  gtande  peine  (I).  Les  ar- 
ticles 23G  cl  327  ne  font  courir  la  peine  d'cinprison- 
netnent  qu’a  dater  de  la  réparation,  ou,  si  le  condamné 
n’est  pas  détenu,  ils  l’y  contraignent  par  corps  (2).  Ce 
mode  d’exécution  est  plus  rigoureux,  car  il  ne  laisse 
{Kis  le  choix  au  condamné.  Qu’aviendrait-il  donc  si 
celui-ci  persistait  à refuser  la  réparation?  Serait-ce  la 
justice  qui  fléchirait?  ou,  pour  un  délit  léger,  le  con- 
damne demeurerait-il  éternellement  en  prison  (3)? 

Kn  résumé,  cette  peine  est  un  débris  d’un  système 
pénal  tombé  que  nos  lois  modernes  n'auraient  pas  dû 
recueillir.  Quelque  modérés  que  soient  les  termes  de 
la  réparation,  elle  humilie  le  coupable  au  lieu  de  le 
corriger;  elle  allume  les  rcsseiitiinenls  qu’elle  devrait 
apaiser.  Est-elle  nécessaire  pour  réparer  l’outrage? 
Mais  qu'esl-cedonc  que  l’emprisonnement  ou  l’anicndc 
sinon  une  réparation  de  ce  délit?  La  société  est  satis- 
faite : l’aveu  du  coupable  n’ajoute  rien  à l'expiation 
<lu  délit.  C’est  une  espèce  de  torture  morale  que  notre 
législation  aurait  dû  repousser  (4). 

9086.  En  terminant  cet  examen  des  outrages 
adressés  aux  fonctionnaires  publics,  nous  devons  faire 
(leux  observations  : la  première  est  que  nous  avons  dû 
limiter  nos  études  aux  dispositions  mêmes  du  code, 
et  ne  nous  occuper  des  lois  qui  sont  intervenues  pos- 
térieurement sur  la  même  niaticre,  qu’autant  que  ces 
lois  avaient  touché  ou  moditié  quelques-unes  des  dis- 
positions de  ce  code.  Nous  nous  sommes  doncabslcnus 
d’examiner,  par  exemple , la  nature  et  les  éléments 
des  outrages  commis  envers  certaines  personnes  qui, 
sans  être  fonctionnaires  publics,  agissent  toutefois 
avec  un  caractère  public  : tels  sont  les  membres  des 
chambres  législatives , les  jurés  et  les  témoins;  la  loi 
du  35  mars  1832,  en  introduisant  ces  incriminations 
nouvelles,  n’a  modîGé  nulle  disposition  du  code,  et  il 
ne  pouvait  entrer  dans  notre  plan  de  présenter  le  com- 
mentaire de  cette  loi  spéciale  (5). 

9087.  Nous  voulons, en  second  lieu, rappeler  une 
règle  générale  qui  doit  s’appliquer  à tous  les  délits 
qui  ont  fait  l’objet  de  ce  paragraphe,  c'est  qu’il  n'y  a 
|H)int  d’outrage  quand  U n’y  a point  eu  d'intention 
d'outrager  : Injuria  ex  affectu  ^ienlit  contittit. 
Ainsi,  lorsque  l’agcut  a fait  erreur  de  personne,  ou 


(I)  Add.  Voj.,  <ur  cet  article,  Serpii.i.os,  Code  eriwt., 
(.Ill.p.1130  cl  luÎT. 

(3)  Add.  « l.e  code  ne  dît  pa»,  ajoute  CsRsOT,  »i  c'eti  la 
partie  publicfue  ou  la  peraonoe  offenaée  qui  ctL  autorisée  d'ezer- 
ccria  coDtraiute  par  corps;  mais  c'est  cvidemmeDl  à la  pcrsotioe 
offensée  qu'it  en  a réservé  le  droit- 

« Lorsque  la  réparation  doit  être  faite  à la  première  audience, 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  qu'après  la  tenue 
de  celte  audience  ; et  ta  première  audience  est  celle  qui  suit 
immédiatement  celle  qui  sc  tient  S partir  de  la  signification  du 
jugement,  m 

• Si  te  jugement  était  sujet  & appcL  1*  première  audience 
serait  celle  qui  se  tiendrait  après  respiration  du  délai  do  l'ap- 
pel, et  si  le  jugement  était  en  dernier  ressort,  celle-U  seule- 
ment qui  suivrait  rcxpirallon  du  délai  accordé  pour  le  recours 
en  cassation;  car,  m matière  m'minrfte,  les  jugements  ne  peu- 
vent recevoir  d’exécution  proetsoire.  • 

^ • U aurait  été  ordonné  que  la  réparation  serait  faite  pur 
(erit,  que  ce  no  serait  toujours  qu’après  la  notification  du  juge- 
ment, et  lorsqu'il  anrait  acquis  lo  caractère  d'irrévoesbililé, 
que  la  condamnation  par  corps  pourrait  être  légalement  exercée 
pour  obliger  l'offenseur  à y satisfaire;  il  faudrait  de  plus  qu'il 
eût  été  accordé  à roffenseur  un  («mpi  moral  turent  pour 
s’exécuter.  * (Sur  l'art.  ISP,  &■*  3 et  4.) 

(S)  AM.  Le  code  civil  bavarois  a prévu  co  cas.  Le  condamné 
est  d'abord  contraint  par  rempriionoemenl  et  p«r  une  rédne- 
CRAOTIXO.  1. 


lorsqu’il  n'avait  pas  le  dessein  de  faire  nnc  injure  sé- 
rieuse, le  dcitl  ne  peut  lui  être  imputé  : Quare  tiquie 
perjocum  pereuHat  oui  dum  ceriat,  injuriarum  non 
tenefur,  A la  vérité,  quand  les  |>arolcs  ou  les  gestes 
sont  injurieux,  rinlention  coupable  est  présumée,  et 
c’est  au  prévenu  à juslifler  de  sa  bonne  foi  ; mais  celte 
preuve  doit  être  admise  cl  elle  cflace  le  délit.  Les  an- 
ciens jurisconsultes  ont  longtemps  disserté  sur  le  point 
de  savoir  si  l’ivre.ssc  ou  la  colère  sont  deux  excuses  do 
rinjure  : nous  avons  apprécié  précédemment  la  nature 
et  les  cfTcls  de  ces  deux  causes  impulsives  des  actions 
humaines;  il  sulTira  de  rappeler  que  la  colère  et 
l’ivresse  ne  sont  point,  en  général,  des  motifs  de  jus- 
tiûcalion,  mais  peuvent  devenir  des  circonstances  al- 
Icnuantes  qui  moiiveraiciil  seulement  une  diminution 
de  la  peine  (6). 


SECTION  II. 

DIS  TIOLIRCIS  COVKinS  ■STXIS  IBS  rOKCTIOfTIfAiaBS  DD- 
BLIC8. 

24S8.  DiitiocUoa  des  lois  romaines  enire  les  Injuria  ré  tl 
verblt.  Vlnjurla  re  était  qualifiée  atroce.  Ces  dis- 
tinctioos  ont  été  i peu  près  appliquées  par  la  code. 
Le  législateur  a classé  les  violences,  suivant  leure 
résultats,  en  cinq  catégories  différenlet. 

9089.  I.  yiolencet  qui  n*ont  été  tuhlet  d‘aucune  blet^ 
ture.  Texte  de  Vart.  338,  Quel  est  U sene  du  naot 
frappé,  dans  cet  article? 

3090.  Suite.  La  loi  romaine  ne  restreignait  pat  aux  coupe, 
les  violences  qui  constituaient  une  injure  réelle. 

9091.  Suite.  En  présence  des  textes  explicites  des  lois  ro- 

I maines,  il  faut  admettre  que  le  législateur  a toffi- 

samment  défini  les  violences  qu’il  voulait  atteindre. 
Il  n'a  prévu  que  les  coupt  et  les  bleuuret.  Consé- 
quemment les  autres  violences  sortent  des  termes 
de  l’art.  398.  Décision  contraire  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

9093.  Suite.  Critique  de  cette  décision.  C’est  appliquer  la 
loi  par  analogie. 


tioD  de  nourriture,  et  s'il  persiste  k garder  le  silence,  la  répa- 
ration ci'bonoeur  {Ifiderruf)  est  faite  publiquement  parun  ser- 
gent do  police  ou  par  le  bourreau  , en  présence  du  condamné. 

On  comprend  sans  peine  l'effet  que  doit  produire  sur  le 
public  et  sur  le  condamné  lui-méme  une  pareille  exécution. 
Celui-ci  rit  sans  doute,  sous  rspe,  de  ce  que  sa  volonté  a été 
plus  forte  que  la  loi,  et  sa  persistance  est  une  nouveile  injure 
pour  l'offensé. 

Les  nouveaux  codes  d'Allemagne  ont  rejeté  cette  pdoe. 

(4)  Add.  IkAi.t.OZ  (t.  -WH,  p.  141,  n*  3)  dit  également  > 
a La  réparation  d'honneur  est  lellemeDl  humiliante,  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  l'une  des  peines  les  plus  graves.  Elle  est, 
comme  l’amende  honorable,  dont  elle  présente  tous  les  carac- 
tères, un  anachronisme  du  législateur.  Mais  la  sagesse  des  tri- 
bunaux supplée,  dans  co  cas,  k rîmperfcction  de  la  loi,  en 
s'abstenant  do  prononcer  une  telle  peine  contre  laquelle  le  sen- 
timent intime  rcclamo  avec  tant  d'énergie*,  il  n’y  a que  Irè*- 
peo  d'exemples  où  la  réparation  d'honneur  ait  été  ordonnée.  • 
Op.  conf.  ü'A.  -UoitlN,  Dût.,  p.  700. 

Le  projet  belge  de  révision  avait  maintenu  parement  et  sim- 
plement tes  art.  9S0  et  937,  et  M.  UAtk  se  prononçait  égale- 
ment pour  le  maintien  de  ces  articles.  (Okaêrv.,  t.  II,  p.  195, 
sR/tne.)  ' 

(8)  Add.  fl  n’y  a pas  de  législation  spéciale  sur  cea  tnatiètna 
I en  Belgique. 

1 (6)  Add.  Yoy,  niprd,  n**  857  et  iniv.,  et  819  à 859. 

^ « 
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2093.  Suite,  jliiik.  Argiiin<‘nt8  di-diiiU  de  la  combinalion 
deiart.39H,  330  cl  333. 

3091.  Suite.  Puilc.  Arjument  déduit  dci  articlei  309,310 
cl  311,  cotnhlti^f  atcc  Tari.  005  du  code  du  3 bru* 
maire  tn  u.  Cootliitlon.  L'art.  939,  par  lu  mol 
frappé,  ne  prévoit  que  Ici  coups  porlé». 

SftdS.  Conditions  de  rapplicalioa  de  l'art.  339. 

S09C.  L'art.  93S  csl-il  applicable  lorsque  les  violences  de 
l'espèce  qu'il  prévoit  ont  été  exercé''S  avec  prêmédl- 
lalion?  Upinion  négative  de  Caraol  ; critique;  opi-* 
oiou  alUrmalire  des  auteurs.  Opinions  de  Haut, 
de  Grailler  et  de  PalUlct. 

9097.  Texte  do  ^ 9 de  l'art.  398.  Modiftralion  de  ce  para- 

graphe par  la  loi  française  d»  révision.  Abus  résul- 
tant de  la  rédaction  de  ce  paragraphe  dans  le  code 
de  IHIO. 

9098.  Interdiction  prononcée  par  l'art.  399.  Texte  de  cet 

article.  Cette  iuierdictlon  est  une  peine.  Consé- 
quence. Elle  n'csl  applicable  qu'aux  cas  de  violences 
laus  blessures,  exercées  envers  des  magistrats.  Mo- 
tifs. Elle  est  facultative. 

3098  9«.  La  peine  du  bannissement  dont  parle  /«r  ^ 3 de 
l*art.  229,  dolt-elte  être  prononcée  sur  ta  truie 
reconnaisttuice  de  ndentitê  du  condamné  ? 
Eti-ce  à ta  cour  d'assises  dy  statuer,  tors 
même  t/uc  te  Jugement  de  condamnation  éma- 
nait d'un  tribunal  correctlonnelf 

3099.  La  peine  de  rinlerdiciion  d'un  lieu  détertsiné,  qui  ne 

se  retrouvait  que  dans  l'art.  635  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  est  en  quelque  sorte  généralisée 
aujourd'hui  par  les  nouvelles  dUpositious  sur  la  sur- 
veillance de  la  iK>lice. 

3100.  Texte  de  l'art.  330.  Le  délit  prévu  par  cet  article  est 

le  même  que  celui  que  l'art.  228  a puul,  appliqué  à 
d'autres  individus. 

3101.  Quelles  sont  les  personnes  puhliqnes  auxquelles  s'étend 

Part.  330?  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : un 
eltoxen  chai'gé  d'un  ministère  de  service  pu- 
bfie  f 

2102.  II.  Fiolencct  suivies  de  blessures,  de  maladie  ou 
de  mort.  Texte  de  Part.  231.  La  loi  ne  considère 
plus  ici  la  nature  des  violeuces,  mais  leur  réstiHal, 

3103.  La  loi  confond,  daui  Part.  931,  tes  fonctionnaires  et 
agents  qu'elle  avait  séparés  dans  les  articles  398 
et  230. 

3101.  Conditions  de  Pappliealion  de  Part.  331.  La  loi  met 
sur  la  mémo  ligue  les  violences  qui  ont  été  tiilvips 
d'aCTusIon  do  sang,  de  blessures  ou  de  maladie. 
Elle  n'a  pas  égard  à la  gravité  des  blessures  ou  de 
la  maladie,  ut  à Plnlcntlou  de  Pagcnl. 

3105.  SI  les  violences  ont  été  suivies,  dans  les  quarante 
Jours , de  la  mort  de  la  victime,  la  peine  est  plus 
grave.  Motirs  qui  ont  fait  limiter  le  délai  h qua- 
rante jours, 

210G.  Il  faut  qu'il  soit  établi  que  la  mort  a été  le  rëiullat 
nécessaire  des  violences.  Lo  Jurf  doit  déclarer 
cclto  circonstance  ainsi  que  celle  des  quarante 
jours. 

-3107.  L'art.  931  ne  disllngoe  pas  si  les  violences  de  l'espèce 
qu'il  prévoit  ont  été  commises  arec  ou  sans  prémé- 
ditation. Texte  de  Part.  359,  relatif  aux  coups  non 
suivis  d’effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie, 
mais  portés  avec  préméditation.  Cet  article  se  ré- 


(I) L.  1,  S 1 1 1. 7,  S 0,  et  1. 0,  ff.  de  ivyiif.  (XLYll,  10). 
(4)  L.  9,pr.ff.c«L 


fère  b Parlicle  précédent  pour  la  nature  des  vio- 
lences qti’H  prévoit.  Critique  de  cette  opinion. 

9108.  Texte  de  Particlc  233  du  code  révisé.  Jdem  du  code 

de  1810.  Observations  de  Carnot  sur  l'art.  iTtZ 
du  code  de  1810.  Quel  est  le  sent  des  mots  ; 
aLissuBts  QUI  eoBTENT  LS  cARst.tàac  DE  nruRrat? 

9109.  L'art.  335,  comme  Part.  931,  confond  dans  la  mémo 

pénalité  des  faits  inégaux  par  leur  valeur  morale. 
Critique  de  celte  dlspotiiion.  Conditions  de  Papidi- 
cation  de  Part.  933  du  code  français.  Id.  du  code 
de  1810. 

2116.  Les  violences  prévues  par  les  art.  228  cttuiv.vnts  sont- 
elles  cxcnsablei  si  elles  ont  été  provoquées  parle 
fonctionnaire?  Itécitions  négatives  de  la  cour  de 
cassation. 

3111.  Suite.  Motifs  de  ces  décisions. 

9119.  Suite.  Critique  de  ces  motifs. 

2113.  Suite,  Suite. 

3114.  Suite.  Suite. 

9115.  Suite.  Suit». 

9116.  Suite,  CoQclesioo.  L'art.  .831  du  code  pénal  cnntirni 

un  principe  générai  applicable  aux  violences  com- 
mises sur  tes  foDClIoonalrcs  et  agents  de  la  force 
publique,  comme  b celles  qui  sont  commises  sur 
toute  autre  i>crsunne. 

La  loi  romaiite  avait  prévu,  ainsi  qu'on  Ta 
vu  plus  haut,  deux  espèces  d’outrages,  rerbie,  autre i 
i'oulragc  réel  consistait  dans  les  violences  qui  sont 
exercées  sur  la  personne,  re,  quoffe»  manue  in- 
feruntur.  Celle  aorte  d'injure  ctail  répuléf!  atroce,  n» 
atrocem  injuriam  haberi  ImI>co  ait  ; mais  cette  gravité 
du  délit  SC  graduait  tuulcrois  d’après  In  gravité  des 
violences  et  des  blessures  : tulneriH  magnitudo  atroci- 
tatcui  faeit  et  nonuunquaos  locus  rulnerie,  teiuli 
ocuio  percusso  (I).  L'injure  restait  classée  parmi  les 
injures  atroces,  quoique  les  viulences  fussent  légères, 
cftam  sine  pulsalione  /waw  atroceiu  iMj'Mrtam, 
pcfsona  aO-xH  italem  faciente  {i)\  mais  les  peines  sc 
mesuraient  sur  la  nature  et  les  résuUals  des  violen- 
ces <3). 

Ccsdbliiieliunsont  été  à pou  près  appliquées  {Nir  no- 
tre code  en  matière  d'outrages  contre  les  fonctionnai- 
res. Après  avoir  disposé  sur  l'outrage  ver  liai, il  pns&eaux 
outrages  commis  à l'aide  de  violcncos  et  en  fait  l’oli- 
jet  de  nouvelles  dispositions.  Ces  violences  sont  clas- 
sées. stiiv.*ml  leur  criminalité  nu  plulAl  suivant  leurs 
résultats,  en  cinq  catégories  dilTérente.s.  à savoir  : celles 
qui  n'ont  point  causé  de  blessures,  d'effusion  de  sang 
ou  de  maladie  ; celles  qui,  sans  laisser  plus  de  traces, 
uni  cependant  été  commises  avec  préméditation  ou 
guet-apens;  celles  qui  ont  été  la  cause  d'effusion  de 
sang.de  blessures  ou  de  malatiic;  celles  qui,  ayant 
protiuil  les  mêmes  résultats,  ont  été  suit  ics  de  la  mort 
<lc  la  victime  dans  les  quarante  jours  ; enfin,  celles  qui 
ont  été  commises  avec  rînteulion  de  donner  la  mort. 
Nous  allons  successivement  examiner  chacune  de  ces 
incriminafions* 

70H9.  Les  art.  228,  et  â'O  sont  relatifs  aux 
viulences  non  prèmétlitées  qui  n'ont  été  suivies  d'au- 
cune blessure  : la  lui,  eu  ce  qui  cuncorne  co  premier 
degré  des  violences,  et  dans  celle  première  hypothèse 
seulciiK'iil,  a gradué  la  iicinc  d'après  la  qualité  de  la 
personne  uiïenséc.  L’art.  Sâ8  est  ainsi  conçu  î «Tout 
individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans  qu'il  en  soit 


(N)  LL.  8 al  45,  ff.  rexf. 
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rcsultô  blessures,  aura  frapiié  un  magistrat  dans 
rcxerclcp  de  scs  fondions  ou  a roccasioii  de  cet  exer- 
cice, sera  puni  d’un  emprisonnement  de  deux  h cinq 
ans.  » 

dette  dispo.sition  a fait  naître  un  doute  grave  stir  la 
nature  des  violences  qu’elle  punit.  Klle  ne  rotnprend, 
en  elTet,  «lans  ses  ternies,  que  ceux  qui  ont  pa/tpè  les 
tn.agistrats.  Or,  quel  est  le  sens  do  cette  ex[)rcssion? 
A-l-elIc  eu  pour  but  de  «léfinir  l’espèce  des  violences 

iiunissablcâ,  en  les  restreignant  aux  coups  portés? 
'-sl-clle.  au  contraire,  ilémonstralive  sculcincnl  de  la 
nature  des  violences,  et  permet-elle  îles  lors  de  com- 
prendre dans  la  même  incrimination  toutes  les  voies 
de  fait  du  même  genre?  Cette  question  hiiporlante, 
puisque  sa  solution  réagit  sur  toute  celte  section, 
exige  quelque.s  développements. 

9090.  I^lu’il  nous  soit  permis  de  rap[)eler  d’abord 
que  la  loi  romaine  avait  tlisliiigiié  et  énuméré  plu- 
sieurs especes  de  violences.  Kn  règle  générale,  l'injure 
rdelle  existait  toutes  les  fois  que  les  mains  setaicnl 
Iiorlècs  sur  In  personne,  qmtie%  mnnus  inferuniur  : 
mais  ce  n'était  p.is  assoit  fl’avoir  posé  celte  règle;  la 
loi  avait  cru  nécessaire  de  prévoir  lesilivcrses  sortes 
do  violences.  Ksl-ce  une  injure  réelle  que  rade  de 
Tiolriice  qui  ne  louchait  point  immédialemcnl  le 
corps,  comme,  par  exemple,  de  saisir  une  |K'rsunne 
par  ses  vélement.s  et  de  les  déchirer?  La  loi  le  décidait 
formellement  : An  et  si  non  corpori  utpuia  rettimen- 
t(4  sciisiêj  comité  matronæ  abilucto?  £t  ait  Poutpch- 
niu»  etiam  $ine  puUutione  jMsse  ilici  atrocem  inju- 
riam  y persona  aUocitatem  fadente.  Fallait-il  ranger 
dans  la  même  catégorie  les  voies  de  fait  légères  qui 
iierausent  nulle  douleur  cl  ne  laissent  aucune  Ir.icc? 
La  loi  avait  pris  soin  de  le  déclarer  encore  ; injuria 
in  corpm  fit  cum  quis  pu'.sahtr;  et  la  valeur  de  ce 
dernier  mot  était  clairement  déterminée  : puUareeet 
Kine  doiore  ctedere.  I/CS  coups  étaient  à la  fois  délinis  : 
rerherare  ent  cum  doiore  aedere  f et  la  loi,  en  punis- 
sant CCS  diverses  violences,  les  tlislinguail  encore  : 
XcT  Cornelia  competit  ei  qui  injuriarutn  agtre  volet 
ob  eam  rem  quod  se  puleatum  rerberatumve  (\), 
9091.  Il  semble  qu’en  présence  de  textes  aussi 
explicites,  de  dislindiuns  aussi  claires,  le  législateur 
était  suIBsammcnl  averti  d’énumérer  et  de  définir  les 
violences  qu’il  voulait  atteindre;  or,  il  n’ena  prévu 
et  incriminé  qu’une  seule  espèce,  les  coups  et  les 
blessures.  <^)uc  faul-M  en  conclure,  si  ce  n’est  que  les 
violences  non  accompagnées  de  coups  ou  de  blessures 
restent  dans  la  classe,  soit  des  outrages  par  gestes, 
soit  des  simples  voies  de  fait?  L’art.  238  n’a  puni  que 
l’action  ûe  frapper ^ les  autres  violences  sortent  donc 
de  scs  termes.  Mais  la  cour  de  cassation  n’a  point 
adopté  cctlc  conséquence;  elle  a craint  que  les  violen- 
ces, plus  légères  que  les  coups,  ne  fus.senl  pas  atteintes 
d’une  peine  proportionnée  si  leur  gravité , elle  a voulu 
les  comprendre  dans  les  termes  de  l’art.  228;  elle  a 
déclaré  : « que  celle  interprétation  sc  déduit  nécessai- 
rement de  la  combinaison  des  articles  228,  21^0,  251 
cl  252  du  code  pénal  ; que  le  sens  que  l’on  doit  atta- 
cher au  mot  frappfi  est  suSIsammenl  déterminé  par 
les  expressions  de  violences  dont  il  est  parle  aux  arti- 
cles 25Ü  et  251  ; cl  qu’il  résulte  notamment  de  l’arli- 
clc  252  ({u'il  y a assimilation  parfaite  entre  les  violen- 
ces et  les  coups  portés,  et  que  ces  violences  et  ces 
coups  rentrent  dans  les  dispositions  dudit  article  228, 
et  dans  racceplion  du  moi  frappé , qui  ii’csl  que  dé- 
nioustralif  i2).  » 


9009.  te  sy.slème  d’interprétation  ne  nous  sem- 
ble pas  pouvoir  être  adopté.  Nous  avons  souvent  eu 
l’occ.vsiun  de  rappeler  cette  maxime,  presque  b.vnalo 
par  sa  vérité,  que  toute  incrimination  doit  être  sévè- 
rement renfermée  dans  son  texte.  Or,  quel  est  le  fait 
prévu  par  l’art.  228?  C’est  le  seul  fait  de de 
jiorter  des  coups;  il  ne  s’agit,  dans  les  termes  de  la 
loi,  que  d’une  seule  espèce  de  violences,  que  de  celles 
qui  SC  manifcstciil  d’une  seule  manière.  Pour  étendre 
à toutes  les  violences  celle  disposition  si  restrictive, 
que  peut-on  alléguer?  ridentitc  de  raison?  Mais,  en 
la  sup[)osanl,  ce  serait  dmic  par  voie  d’analogie  que 
la  (>eine  serait  étendue  d'un  cas  à un  autre,  ce  serait 
donc  parce  qu'un  deuxième  fait  aurait  une  ressem- 
blance plus  ou  moins  exacte  avec  le  premier,  qu'on 
lui  appliquerait  une  pu’ineque  nulle  loi  ri’a  prononcée 
à son  égard  : celte  interprétation  monstrueuse,  ^irn- 
scrite  en  m.ntièrc  pénale,  peut-elle  encore  être  sérieu- 
sement invoiiuée?  .Mais,  au  reste,  l’analogie  n’cxisle 
même  pas  , car  au-dessous  des  coups  et  dos  blessures , 
qui  seuls  ont  fait  l'objet  de  la  sollicitude  de  la  loi,  on 
ne  trouverait  que  des  violences  légères  et  des  voies  de 
fait  qui  n'ont  point  la  même  gravité,  cl  qui  par  consé- 
quent ne  mériteraient  point  les  mêmes  peines. 

909âl.  Ou  prétend  que  l’art.  228  sc  trouve  expli- 
qué par  les  art.  230  et  252;  examinons  ces  articles. 
De  i’art.  250  nous  ne  citerons  que  cette  seule  phrase, 
la  .seule  qui  soit  utile  ici  : les  violences  de  Vcsjtéce  ex- 
primée en  l'art.  228.  Mais  ces  termes  renferment  en 
effet  une  e.xplicaliun  complète,  et  les  conséquences  se 
pressent  : l'art.  228  n’a  donc  prévu  qu'une  seule  es- 
pèce de  r/ulrncef  puisque  l’art.  230  le  déclare  haute- 
ment ; et  dès  lors  les  espèces  qu’il  n’a  pas  «lésignccs 
restent  étrangères  a sa  disposition.  Kn.suite,  les  vio- 
lences incriminées  par  l’art.  250  ne  sont  donc  autres 
que  les  coups  prévus  par  l’art.  228,  puisqu'elles  sont 
de  la  même  espèce}  d'où  il  suit  que  ce  dernier  article 
a eu  pour  but  de  définir,  en  les  rcslrcignanl  à une 
seule  espèce,  la  nature  des  violences  que  le  législateur 
voulait  punir;  d’où  il  suit  encore  que  ce  terme  gciié- 
rique  de  violence  n’indiqoe  dans  ces  articles  que  les 
seuls  coups  portés. 

l.’art.  252  oppose,  dans  le  même  contexte,  le  rool 
I coup  au  mol  violence,  et  de  là  la  cour  de  cassation  a 
conclu  que  ces  deux  termes  exprimaient  deux  faits 
parfaitement  analogues,  quoique  distincts.  On  pour- 
rait SC  borner  à répondre  que  ces  deux  mots  sont  em- 
ployés dans  cet  article  comme  synonymes,  et  uiiique- 
menl  pour  éviter  une  aride  rénélitiori;  mais  nous 
concevons  autrement  le  sens  rie  celle  disposition. 
I.C3  art.  228  cl  250  ont  limité  leur  incriraioalion  aux 
coups  dont  il  ne  résulte  point  de  blessures.  L'art.  231 
prévoit  les  violences  d’une  n.iturc  plus  grave,  celles 
qui  peuvent  être  la  cause  d’effusion  de  sang,  de  bles- 
sure ou  de  maladie.  l.a  loi  ne  s’occupe  plus  de  la  ma- 
nière dont  les  violences  sont  exerecTs;  c’est  leur  ré- 
sultat qu'elle  atteint  et  qu’elle  frappe  : ces  violences 
ne  résident  plus  seulement  dans  les  coups;  leur  gra- 
vité SC  mesure  uniquement  aux  conséquences  qu’elles 
produisent  ou  qu’elles  peuvent  produire.  Or,  l’arti- 
cle 232  se  réfère  entièrement,  son  texte  le  déclare,  à 
celte  dernière  classe  de  violences  prevues  par  l’afli- 
clc  251 , cl  qui  peuvent  être  la  cause  ircffuslon  de 
sang,  do  maladie  ou  de  blessures.  Lorsque  ce  résultat 
n’a  pas  lieu,  la  loi  dégage  de  ces  violences  plus  graves 
une  seule  espèce  de  violence,  les  coups  portés,  et  elle 
les  incrimine  séparciiieiil.  Ou  ne  peut  donc  induire 


1, 67).  II  daoi  l'e$pèc«  jngée  le  SO  juillet,  d'an  luli* 

vidu  qui  tveit  pris  «a  eiaire  par  ta  cravate  cl  lui  avait  violcm* 
ment  »erré  le  cou, 

58* 


<l)  Vej.l.1,$S{  1.5,  fl;  I.  7,$  6,  et  I.  9,  ff.  de  injwr. 
(XLVll,  10). 

(2)  Arr.  ca»i.,  it9  juillet  cl  8 décembre  1896  (Sirev,  XXVIII, 
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(]c  l’art.  33â  aucun  argument  |>our  élargir  les  limites 
«les  art.  cl  330.  sont  ilem  espèces  distinctes, 
où  les  mêmes  mots  cxprimei»!  des  faits  «l'une  gravité 
(iilTêrenle. 

Nous  (levons  ajouter  maintenant  que  l'in- 
terprélalion  que  nous  proposons  n'est  «|uc  l'applica- 
tiun  d’une  règle  g«'*nêralc  qui  régit  les  crimes  commis 
contre  les  particuliers.  Ainsi  les  articles  300,  510 
cl  311  limitent  égiiloment  leurs  incriminations  aux 
coups  et  .aux  blessures;  cl  l.i  question  s’est  également 
élevée  de  savoir  si  les  violences  qui  fi’avaioul  pas  laissé 
de  traces,  et  qui  irétaicnl  pas  des  cou|>s,  devaient 
être  comprises  «lans  leurs  teruics.  l.a  cour  de  cassation, 
plus  fidèle  aux  principes  quand  ils  n'étaient  dirigés 
que  contre  les  partieuliers,  a constamment  Jugé  que 
les  violences,  quand  elles  ne  sont  accompagnccs  ni  de 
coups  ni  de  blessures,  nu  rentraient  (Hiint  dans  Tap* 
pliralion  de  ces  arlieles,  et  ne  pouvaient  donner  lieu 
qu’aux  peines  portées  par  l'art.  603  du  code  du  3 br«i- 
mairc  an  i v, contre  les  an/eur*  «/e*  roies  île  fait  et  île  rio- 
lenves  légères, pourrit  qu'ils  n'aifni  ni  blessé  ni  frappé 
jiersonne  (1).  Or,  comment  cette  doctrine  ne  serail- 
ellc  [>as  la  même  ilans  les  deux  hy|>ollii*scs?  N’y  a-t-il 
pas  parfaite  identité  du  motifs?  A la  vérité,  les  coups 
et  les  blessures  consliliient  un  acte  plus  grave  quand 
ils  sont  dirigés  contre  di  s ronctioiiiiaires  dans  l'excr- 
cice  ou  .à  l’occasion  de  l’cxcrcicc  de  leurs  fonctions, 
pourvu  que,  pour  nous  servir  de  l’expression  d’un 
arnH,  ces  coups  et  blessures  soient  alors  tout  h la  fols 
un  attentat  Â la  sûreté  parliculièrc  et  un  attentat  à la 
sûreté  publique  (3);  mais,  si  cette  circonstance  ag- 
grave le  crime,  elle  n’en  change  pas  la  nature;  si  la 
criminalité  s'accroît,  c’est  à raison  de  la  qualité  de  la 


(I)  Arr.  cau..l(iTnl  193}  { f>\l.l.02, XWIII,  3TS);  ISoclo- 
}>re  1813  (8ihxt,  XIV,  1,  73  ; 10  «xM.  1833  (Dvi.l.oz,  XXVIII. 
p.373). 

\4A.  Nou*  rencouireront  plus  Uni  U questioa  <Io  saroir  si 
Tari.  605,  n”  8 du  code  du  3 brumaire  an  iv,  est  at>ro0v  par  le 
code  penat.  Voy-  infrà.  chap.  LXV,  l(^ct.  I. 

(S)  Arr.  C8M.,  13  mars  1817  (SlREY,  XVII,  1. 188  ; Dau.OZ, 
XIV,  313). 

(5)  A«M.  Il  résulte  d‘un  arrêt  do  la  cour  do  Bnucllcs,  déjà 
dté  plus  haut,  que  le  iDOl/iriippéüansrart.338(etdânsl'art.  330 
qui  se  réfère  au  premier)  no  couiprend  que  tes  coups  et  non 
les  autres  violences  plus  légères.  33  février  1833  (Jer.  ds 
1833,  2,  IdOj.  CSRXOT  srnililc  aussi  admettre  cette  interpréta- 
tion : ■ Les  art.  338  ot  330,  dit-il,  disposent  pour  te  cas  où  l«u 
magistrats,  les  officiers  mînistértets,  les  agents  do  la  force  publi- 
que ou  les  citoyens  rbargés  d'un  miuislérc  de  service  public 
auraient  été  frappft,  et  l‘art.  333  pour  celui  où  des  coups  au- 
raient éW  porUt,  iors  mémo  que  les  coups  n'auraient  occasionné 
ni  effusion  de  sang , ni  blessures , ni  maladies  j mais  les  peines 
que  ces  articles  prononcent  ne  sont  pas  iet  métntt,  ce  qui  sem- 
blerait supposer  que  i'on  peut  frapper  sans  porter  des  coups, 
et  porter  des  coups  sans  frapper,  ebose  asscs  difficile  à conce- 
voir. • I-) 

M.  Il  tes,  au  contraire,  semble  adopter  l'mtcrprclalion  de  la 
cour  de  cassation  (arr.  29  juillet  1830).  «Cette  interprétation, 
liil-il,  est  évidemment  plus  conforme  k IVsprif  de  la  loi  j car,  eu 
ne  l'adoptant  pas,  il  en  résulterait  que  les  outrages  par  paroles, 
menaces,  et  même  par  simples  gestes,  faits  à un  magistral, 
seraient  punis;  lan<lis  que  les  violences  (fNyur(«F  rraleg)  non 
accompagnées  de  coups  ne  le  seraient  pas.  » (fèicrv.,  etc.,  (.  Il , 
p.  138.)  >1.  Hai  s admet,  comme  on  voit,  que  l'art.  G05  du  code 
de  brumaire  an  iv,  relatif  aux  violences  légères,  n'est  plus  en 
vigueur.  Mais  de  ce  qu'il  y a lacune  dans  la  loi,  en  résulte-t-il 
qu'il  faille  combler  cette  lacune  par  l'interprétation  , et  par  une 
interprétation  eJfcnaire.»  Que  l'eaprti  de  la  lui  soit  tel  que  le 
dit  M.  Hai’S,  cela  est  possible;  mais  h coup  sùr,  son  Uxftne 
le  dit  pas.  Aussi  le  savant  professeur  a-l-it  soin  d'ajouter  : s il 


personne  seulement  : le  fait  reste  le  même  dans  tes 
deux  cas;  l.i  solution  ne  saurnil  donc  être  difTcrente 
sans  une  éviiJunlc  conlradiclion. 

En  résumé,  il  faut  conclure,  soit  du  luxtc  précis 
et  formel  «le  l’article  3'28,  soit  des  rapports  qui  unis- 
sciU  cel  .irlide  aux  .irticics  qui  le  suivent,  suit  enfin 
du  sjstèmu  général  du  code,  que  les  coups  portés  sont 
les  seules  violences  qu'il  ait  voulu  prévenir.  Les  vio- 
lences plus  l«‘gèrcs  cl  les  voies  de  f.iil  sont  rejetées, 
soit  parmi  les  outrages  par  gestes,  soit  parmi  les 
excès  cl  les  rixes  «jui  fout  la  matière  du  l'article  GU3 
du  code  (lu  3 brumaire  an  ir  (3b 

9095.  Reprenons  maintenant  le  texte  de  l'art.  328. 
II  importe  peu  que  le  coupable  ait  été  armé  ou  sans 
•irnies  : la  loi  ii’a  point  fait  de  cette  circonstance  une 
circonstance  aggravante  (i)  ; mais  il  importe  que  des 
coups  |K)rlcs  il  ne  soit  point  résulté  «lu  blessures, 
car  ces  hl(‘ssures  , <ijoulanl  à la  gravité  des  coups  , les 
rendraient  passibles  des  dis|>o$itions  |Hniales  de  l’ar- 
ticle 23t.  Il  semble  inutile  de  rappeler  ensuite  que 
l’article  se  réfère  nécessairement  à rartiiic  223  pour 
la  définilioti  du  mot  magistrat;  nous  n’ajoulcrons 
donc  rien  aux  explications  que  nous  avons  données 
sur  ce  point.  Nous  tic  répéterons  puinl  également  que 
l’article  n'est  applicable  qu’autanl  que  les  violences 
ont  été  commises  dans  l'excrcicc  ou  h roccasion  de 
l’excrcicu  des  fonctions  du  niagistr.it  : cette  règle 
est  commune  à toutes  les  dispusilions  de  ce  cha* 
pitre. 

9096.  L'article  232  punit  les  coups  de  la  peine  do 
la  réclusion , lorstju’ils  ont  élé  portés  avec  préinédila- 
liori  ou  de  guet-apens.  Du  là  C'arnot  a conclu  que  dans 
rcs{>èce  de  rarliclc  228  il  ne  s’agissait  que  des  coups 


faut  que  le  légitlaicnr  explique  »a  penaée  avec  plus  Je  préci- 
sion. • Mais  en  atlenJanI  qu'il  l'ail  fait,  nous  pensons  avec  les 
auteurs  do  la  Théorie  du  code  pénal,  que  le  mot  frappé,  dans 
l'arl.  338,  n<*  eooiprea  J que  les  coups  portés,  Cest  peut-être  là 
au»si  l'opinion  <Ic  M.  llAlts,  qui  peut  n'avoir  soulevé  celle  diffi- 
culté que  pour  fixer  l'atleation  du  législateur  dans  la  révision 
du  code. 

L'interprétation  de  la  cour  de  cassation  est  approuvée  par 
DK  GRATTIS;R  qui  »e  borne,  du  reste,  à dire  que  le  mol  frappé 
dans  l'art.  238  n’est  que  déinonstraUf.  {Comment,  des  lois  de  la 
presse,  l.  Il,  p.  73,  n*  34.)  C'est  aussi  ropinion  de  P.Ail.MCT, 
qui  s'exprime  ainsi  sur  cette  difficulté:  * Le  mot  frappé,  em- 
ployé par  l'art.  338,  ii'est  que  «fémonitrali/.-  ainsi,  üesrsofeNces 
exercées  contre  un  msgistrat  ou  un  officier  ministériel  dias 
l'exercice  de  ses  fonctious.  conslilucul  le  délit  prévu  par  notre 
article,  quoiqu'elles  n'aii*nl  pas  élé  accompagnées  de  coups; 
cela  paraît  résulter  aussi,  par  une  conséquence  du  rapproebo- 
mcnl  de  cet  article,  de  la  disposition  <k  l'art.  311,  et  delà 
différence  de  peines  qu'ils  établissent;  mais  dans  ce  système 
même  il  sera  toujours  «rai  que  la  loi  permet  de  porter  la  |>eioo 
jusqu'à  deux  ans  pour  coups  envers  de  simples  particuliers, 
laudis  que,  dans  le  cas  do  l'art.  230,  le  maximum  n'est  que  de 
xix  mois.  iSc  poiirrail-ou  |>at,  pour  sauver  celle  anomalio,  con- 
clure qu'il  a élé  dans  le  veru  de  la  loi  que  les  pciiies  de  l'art.  3(1, 
pour  coups  iiurLSi,  ne  pussent  yamats  dépasser  six  mois.*  Il 
faut  admettre  celle  induction  pour  no  pas  rendre  la  loi  in- 
conscqucnlc  avec  ellc-mémr,  et  surtout  avec  l'ensemble  de  son 
système  tel  qu'il  résulte  iiotammcnl  de  la  comparsison  des  arti- 
cle» 351  et  311,  dans  le  cas  où  il  y a eu  blessures,  effusion  de 
sang  ou  maladie.  ■>  (Note  sur  l'art.  328  du  code  pénal.) 

(4)  Afld.  Il  importe  peu  aussi  que  le  coupable  ail  été  Mul 
ou  que  les  violences  aient  élé  exercées  à plusieurs.  Voy.  arr. 
casa.,  31  novembre  1811  'SinEV,  XII,  1, 135;  Dalloz,  VI, 14). 
Op.  coof.  de  C tRAOT,  sur  l'art.  338,  n*3  et  sur  Tari.  331,  n*6; 
de  BoiRCtlGXOX,  ibid.,  n”  3.  Celte  observation  est  applicablo 
aux  «ri.  350  et  351  comme  à l'art.  388.  Voy.  infrà  le  a*  3108. 
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portés  dans  un  premier  inourcment  de  colère  (1). 
Cette  opinion,  qui  restreindrait  singulièrement  l’ap- 
plicatioo  de  l'article  228.  ne  nous  paraît  pas  fomlce. 
l.cs  coups  que  prèvoienl  les  articles  22K  et  2 >2  ne  sont 
pas  de  la  même  nature;  ce  dernier  article  se  réfère  à 
l’artictc  231 , qui  ne  s’tK-cupc  que  des  violences  sus- 
ceptibles de  causer  des  blessures,  des  maladies,  ou 
une  elTusion  de  sang;  ce  sont  ces  violences  plus 
graves  que  celles  prévues  par  l'article  228  , pour  les- 
quelles l’arlielc  252  réserve  U peine  de  la  réclusion  , 
dans  te  cas  inètnc  où  elles  n'ont  pas  produit  de  ré- 
sultat matériel , lorsque  du  moins  la  circunslance  de 
la  prcmcdilalion  ou  du  guct-a|>ens  les  accompagne 
encore.  L’article  228  ne  se  trouve  donc  nullement 
niodilié  par  cet  article;  les  deux  hypothèses  sont  dif- 
fèreriles . et  les  coups  qu’il  prévoit  et  punit  rentrent 
également  dans  sa  dis|>osition , soit  qu’ils  aient  été 
)K>rlés  dans  un  premier  mouvement  ou  avec  premédi- 
Ulion  (2). 

t097.  Le  «Icuxièmc  paragraphe  de  l’article  228 
porte  ; « Si  celle  voie  de  fait  a eu  lieu  à l’audience 
d'une  cour  ou  d’un  Irihunai,  le  coupable  sera  en  outre 
puni  de  la  dégradation  civique  (3).  » Il  est  évident 
que  ce  paragraphe  se  réfère  nécessairement  à la  pre- 
mière partie  de  l'article,  quant  à la  nature  de  la  voie 
de  fait;  et  en  ce  qui  concerne  les  délits  commis  à 
l'audience,  nous  n’ajuuleroiis  rien  à nos  explications 
relatives  au  deuxième  paragraphe  de  l’article  222  (4). 
J.a  peine  |H)rtce  par  le  code  de  1810  était  le  carcan; 
la  loi  du  2S  avril  1852.  en  substituant  la  dégradation 
civique  au  carcan , a de  plus  ajouté  tes  mots  en  outre 
dans  le  paragraphe  qui  fait  l'objet  de  notre  examen. 
(À‘Ite  addition  a fait  cesser  un  scandale  qui  s'étaîl  plu- 
sieurs fois  repru.luiU  11  résultait,  on  cITel,  de  la  gra- 
dation vicieuse  dos  peines  portées  [wr  les  articles  223 
cl  228,  que  l'outrage  par  jnirules,  par  gestes  ou  par 
menaces,  cunimis  envers  un  magistral  en  l'audiotiec 
d'un  tribunal,  faisait  encourir  à son  auteur  un  oin- 
]>risonnement  qui  pouvait  s'élever  soit  à doux , soit  à 
cinq  ans  . et  que  si  le  coupable  s'clail  emporté  jusqu'à 
frapper  le  magistrat,  la  peine  du  carcan  lui  était  seule 
applicable,  ün  citait,  dès  lors,  des  exemptes  d'indivi- 
dus qui , prévenus  d'avoir  outragé  un  magistral  à l'au- 
dience,^ récriaient  qu'ils  ravaienl  aussi  irap|>é;  ils 
préféraient  le  carcan  à remprisonnemoni.  Au  reste, 
on  doit  remarquer  que  celte  recliiication  n'a  fait 
qu'appliquer  une  |jro|H)silioti  faite  par  la  commission 
du  corps  législatif,  lors  de  la  rédaction  du  code  pénal  : 


(1)  Ad«I.  rommi-Nf.  drt  art.  2-28.  a»  8,  et  n*  t.  Voici 
lr>  |xrolÿ*  de  CvRXOT  : •<  L'art.  238  ne  punit  t)o  la  rocliisioB 
<|iie  le*  auteurs  de  coups  portes  arec  /tr/m/Ji/alicn  ou  gurt- 
apent,  Uiidis  «|ue  les  art.  828  et  83iJ  ne  s'occupent  <]uc  du  cas 
où  la  personne  outragée  aurait  été  frappT*  par  suite  d'un^Trr- 
mÛT  moHrement,'  c'est  ainsi,  du  moins,  que  la  cJiosc  doit  être 
entendue,  pour  ne  pas  mettre  en  contradiction  les  diS(>ositious 
de  ce>  articles  avec  ccHe  de  l'art.  338.  ■ 

(2)  A«ld.  Voy.  in/'rd  la  note  6 du  o*8107. 

(5)  Aild.  Ce  paragraplic,  dans  le  code  de  1810,  est  conru  en 
tes  termes  : « Si  ceiu-  voie  de  fait  a eu  lieu  à i'aaüicncc  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  le  roupable  itra  puni  du  rarcon.  > 

(4)  Add.  Voy.  «wprd,  n- 8068,  3U60et807U. 

liS)  Proe.-verb.  du  cous,  d'fclal.  Scanceüu  Ojanv.  1810(Locré, 
t.  XV,  p.  388), 

(G)  Add.  Commtnt.  de  l'art.  839,  n*  2 : s L'ordre  do  s'éloi- 
gner du  lien  où  siège  le  magislrat  étant  prononcé  dans  son 
unique  intérêt,  il  est  naturel  d’en  conclure  que  ce  magistrat 
peut  en  relever  le  condamné,  et  qu'i)  en  serait  relevé  de  droit 
par  le  déeés  du  magistral  outragé  ; il  serait  toutefois  plus  pru- 
dent pour  le  condamné  de  faire  lever  la  défense  par  autorité 
de  justice,  car  il  ne  doit  pas  courir  le  risque  de  se  voir  con* 


U II  convient,  portait  le  rapport  de  cette  commission , 
d'ajouter  â l'énonciation  de  la  (>eiue  du  curcnii  ces 
mots  : oulre  reuipr/sottneuienf  : on  |>eiisera  sans 
doute  que  l'emprisonnement  doit  être  uni  ici  au 
carcan;  celle  dernière  peine  ne  serait  rien  pour  un 
vagabond  ou  un  incomm  qui  aur.iil  été  soldé  j«our 
commettre  le  délit,  ou  pour  un  biunme  sans  putitmr 
ni  moralité,  qui  .se  promènerait  paisiblement  après 
avoir  subi  son  heure  d'exposition  (<$).  n Cet  amende- 
ment  fut  alors  rejeté  par  le  double  motif  que  nulle 
part  les  peines  correctionnelles  et  les  peines  crimi- 
nelles n'ont  etc  réunies  , et  que  le  carcan  , emportant 
rinfamie  , n des  suites  bien  plus  graves  que  la  surveil- 
lance. Les  iiiolifs  ne  rëjiomiaient  nullement  à l'objec- 
tion. 

909K.  Aux  peines  de  l’emprisontiemcnt  cl  de  la 
dègra<lalioii  civique,  |)orlées  par  les  deux  paragraphe-^ 
de  l’article  228,  r.articlc  229  ajoute  une  nouvelle 
peine  ; cel  article  est  ainsi  conçu  : « Dans  l’uii  cl 
l’autre  des  cas  exprimés  en  rarliclc  précédent,  le  cou- 
pable pourra  de  plus  être  cumlamné  à s'éloigner,  pen- 
dant cinq  à dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat, 
et  d'un  rayon  de  deux  niyriainèlrc».  ('.cite  disposition 
aura  son  exécution  à dater  du  jour  uù  le  condamné 
aura  subi  sa  peine.  Si  le  condamné  ciifreinl  cel  ordre 
avant  l’expiration  du  temps  Üxé,  il  sera  puni  du  ban- 
nissement. » 

Celte  interdiction  locale  et  lcm|K>r.iire  doit  être 
considérée  comme  une  peine,  ce  n'est  point  une  satis- 
faction allribuce  au  magislrat  offense , mais  une  ga- 
rantie doimce  à la  société  elle-même;  c'e.st  en  vue  du 
délit  et  non  de  la  victime  que  le  coupable  est  éloigné 
«lu  lieu  où  il  l'a  commis.  On  ne  pourrait  donc  décider, 
comme  le  fait  Carnot  vG),  que  le  décès  du  magistral 
avant  l'expiraliori  du  délai  de  celle  iiileniicllon  la  fait 
tomber  <tc  plein  droit;  la  peine  est  indépendante  du 
son  existence  cl  même  de  son  cbangcmenl  tic  rési- 
dence. Lette  mesure  ne  s'applique  qu'aux  seuls  agents 
qui  ont  frap|H<  un  magistral  sans  que  les  coups  aient 
protluil  des  blessurt's  : la  raison  de  cette  restriction  est 
qu’à  l'égard  <tes  ofHciers  publies  et  des  autres  agents 
de  l'auturilé , le  délit  étant  moins  grave  n'exigeait  pas 
les  mêmes  mesures  répressives;  et,  relativement  aux 
violences  plus  graves  que  les  simples  coups,  que  ces 
violences  étant  punies  d'une  peine  afflictive  et  infa- 
mante. la  mesure  «le  riiilerdiction  locale  eût  fait  un 
double  emploi  avec  la  peine  accessoire  de  la  surveil- 
lance. Kniiu,  celle  peine  est  purement  facultative  ; les 


damner,  pour  celte  pryirn  iue  iNfracfion,  k la  peine  du  baanL- 
acmcnl.  • 

— CvnvOT  ajotilo  une  autre  obtervalion  qui  semUe  mieitv 
fondée:  ••  le  magislrat  outragé,  dît-il,  avait  tié  appelé  à 
d'aulrt'A  fbnrtiona  qui  l'eintcnt  rapproché  de  moins  de  dcua 
tzjvriatQètrcv  du  lieu  où  le  condamné  aurait  Kié  sa  résidciice, 
l'accusé  ne  pourrait  être  tenu  de  quitter  son  établusemcnt  pour 
s'éloigner  de  nouvesu  : il  aurait  csvciilé  ce  qui  lui  aurait  clé 
prescrit.  Plus  le*  JîsposilioBS  de  la  loi  sont  rigoureuses,  pins  il 
faut  se  prêter  dilHeilemcnt  A Ici  aggraver  encore  : en  venant 
occuper  le  nouveau  ]HMle  auquel  il  a été  appelé,  le  magistral 
offensé  B suHisnmmeut  reconnu  qu^t  n'avait  rien  A redouter  de 
la  présence  de  l'offenseurt  et  îi  faudrait  en  dire  de  meme  du 
cas  où  le  magistral  offensé,  cessant  d'exercer  des  fonctions 
publiques,  serait  venu  s'établir  dans  un  lieu  prochain  de  celui 
où  l'offenseur  aurait  fixé  sa  nouvelle  résidence.  » (iMd.,  n*  4.) 

— CaRKOT  dit  encore,  turaboodammonl,  que  l'interdiction 
dont  parle  l'art.  839  o'csl  pas  une  conséquence  nécessaire  de 
la  coadamnation  du  prévenu.  Celte  iolerdiclion  doit  être  pro- 
noncée par  le  jugement,  cl  pour  cinq  ans  au  moins,  tibul.,  D'  1-) 
Cela  est  évident  puisque  la  peine  est  faeuUaUie. 


Ï98 


IIIÉOJUE  1)L  CÜUE  l’ÉNAE.  - auus  a*-su«. 


juges  doirent  ta  réserver  pour  les  circonstances  )es  | 
plus  graves,  et  attendre  que  la  sûreté  publique  en  soi-  I 
licite  l'application.  ! 

909M  (1).  I 

9099.  1/intcrdiction  d'un  lieu  déterminé  ne  trou- 
vait d’exemple  dans  la  iègisiation  que  dans  l'art. 

du  code  d'instruction  criminelle,  relatif  aux  con- 
tumaces (3)  cjui  ont  prescrit  leur  peine;  mais  celle 
peine  accessoire  se  trouve  aujourd'lmi  formulée  en 
quelque  sorte  en  règle  générale  par  l’artielc  il  du 
code  révise,  qui  permet  d'interdire  aux  condamnés  k 
la  survcilfanre  l'accès  de  certains  lieux  (3).  Toutefois 
il  existe  ces  différences  entre  la  disposition  générale  et 
la  règle  spéciale,  que  les  mêmes  mesures  n'en  déri- 
vent pas  k l'égard  du  condamné,  cl  que  rînfraclion  du 
ban  dans  le  cas  de  l'arlicle  330  est  punie  non  pas  d'uu 
simple  emprisoiiiieinent,  niais  de  la  peine  du  liannls- 
Sement. 

9100.  I .es  violences,  de  même  que  les  outrages 
par  paroles,  sont  punies  d’une  peine  difTérenle , sui- 
vant qu'elles  sont  exercées  contre  des  magi>[rals  ou 
d'autres  ufl'tciers  publics.  Celle  dernière  liypulhèsc 
est  prévue  par  l’arlirlc  330  qui  est  ainsi  conçu  : 
« Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l’article  238, 
dirigées  contre  un  <inicier  ininislériel , un  agent 
de  la  force  publique , ou  un  cilnjen  cluargé  d'un  mi- 
nistère de  ser\'icc  public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant 
qu’ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à celte  occasiun, 
seront  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à six 
mois.  R 

l.c  délit  prévu  p.ir  ccl  article  est  le  même  que  celiii 
que  Cartirle  338  a puni  : la  (qualité  des  personnes  qui 
en  sont  l’objol  a seule  change.  Ainsi  cet  article  ne  doit 
s';i|>pliquer  qu'aux  individus  qui  ont  frappé  les  olli- 
ciers  qu’il  désigne,  sans  que  les  coups  aient  causé  <lcs 


(I)  Add.  La  frîM  du  hannhtrmml  dont  parle 
tie.te  doÜ-flU  dire  prtnu>nc<*t  $ur  la  truie  reeonaaittanee  de 
l'ideuliU  d«  eandamni' ? 4 la  eour  d'auitet  d'y  italHcr, 

lurt  même yue  h jugement  émane  d'un  tribunal  efirrtelioanel r 
— « L«  »olul>ou  «le  cet  «{ucttiooi,  dit  iUnxOT,  nV*(  |>a«  indiifê* 
renie,  U ftimple  recontmituincc  de  i'idi  ntité  dcvniil  eru]iorUT 
la  comlainnalion  à ta  pciue  du  luinuiMeoicnt  ; et  ai  c'etl  au  J»rv 
do  prononecr,  comntc  U doil  pcier  dan*  m •■[pstic  loutc*  les 
iirooDstaoces  c|ui  pcnvcul  militer  en  faveur  ou  contre  l'accuté, 
CCS  circoustancct  {Kiurraienl  loi  paraître  lelies,  (]u'ii  dût  déci- 
der <]uc  f«  prévenu  n'aurait  pas  rve'lemcnt  cocoiiru  la  pcioo 
do  i'iufractiim  de  ban  : tniidis  que.  si  c'était  |tar  voie  de  simple 
ifironDaiisancr  d'identilc  que  l'affaire  dût  é-tre  jugée,  Il  suffirait 
<{ue  lu  prévenu  fût  amené  devant  la  cour,  qui  n'nurait  d'aulrc 
examen  à faire  que  de  s'assitrcr  que  la  personne  prtisrnte  serait 
réi-llcmcot  la  mvnu'  que  celle  contre  iaquclic  ta  condaïuoalioa 
aurait  été  prononcée. 

■ On  ne  convultrrait  que  le  genre  t|o  peine  applicable  k Hn- 
fraclion  de  ban,  qu'il  serait  vvttleni  que  l'affaire  devrait  être 
instruite  ci  jugée  comme  toutes  celles  où  des  peines  a/Ktctiiet  au 
la/iiwanfrr  penvcol  être  appliquées  à l'ai'cusvi  en  etfet,  ab*trac- 
liun  faite  de  Ionie  considération,  ne  serait-il  pas  possible  que 
l'accusé  ne  se  fut  rapprorbv  de  la  résidence  du  magisiral  ou- 
tragé, que  par  du  circonstanc-cs  fortuites  ou  indéptutlanles  4c 
sa  volonté,  que  par  une  force  majeure  ji  laquelle  il  u'aurait  pu 
rêsislcr?  La  |icinc  de  l'infraetion  de  ban  pourrait-elle  alors 
lui  être  appliquée,  sans  violer  ouvertement  les  dispositions  de 
l'art,  (il? 

■ L'ortirc  de  s'éloiguct-  aurait  etc  prononcé  par  un  tribunal 
lie  police  corrreliouncik,  que  ec  n'en  devrait  pas  moins  être 
•levant  Udo  couf  d’aisisis  que  t'accusé  devrait  être  uaduil, 
puisque  le  rcsniiai  de  U rccooiuissaacc  d|c  son  ideutitv  devrait 
i'irc  sa  condamualiot)  au  ùaflntrrcniCNf.  » (Ibid.,  n”  3.) 

(3)  A4d.  Nous  r«produisuus  If  mol  contuimirrs  qui  te  trouve 
dans  t'édiliou  oiiginalc  , mais  c'est  évideiiimcut  ou  une  erreur 


blessures  : car  il  s'agit  dans  Ton  et  r<i]|lrc  cas  do  vio- 
lences de  la  même  espèce.  Ainsi  celte  appücatiun  est 
suhürduimée  à la  conditiuii  que  l'oilicicr  ail  été  frappé 
dans  i'exLTcice  uu  à l'occasion  de  l'exercice  de  susfoiiC' 
fions  (4). 

910S.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'un  seul  |>oinl  à 
examiner  : quelles  sont  les  persoimcs  publiques  aux- 
quelles s'éleml  rarlicio  330?  .Nous  ne  ré{>éteruns  point 
la  tiénniliijii  que  nous  atuns  donnée  précéilemmenl 
des  onicier.s  ministériels  cl  des  agents  tic  la  force  pu- 
blique; mais  une  question  nouvelle  se  présente  ici  : 
que  faiil-il  onlcmlrc  par  ces  mots , un  citojeH  c/iaryà 
il'un  MiHts/èrc  ife  sern'cf  pubU'c?  Il  est  diflteile  d’al- 
tai'licr  un  sens  précis  à une  cxpres.sioii  aussi  tague , 
et  que  le  législateur  a jetée  ici  en  quelque  sorte  au 
hastird,  puisqu'il  ne  la  reproduit  nulle  part  ailleurs; 
toutefois  elle  doit  être  entendue  avec  tle  certaines 
rcslriclions.  I.cs  violences  qui  foui  l'objet  de  co  cha- 
pitre ne  prennent  un  caraelère  de  gravité  plus  élevé 
que  si  elles  étaient  commises  sur  de  simples  particu- 
liers, que  |xirccque,  exercées  sur  des  personnes  pu- 
bliques, elles  cunstiluent  en  quelt|ue  sorte  un  .lUenbit 
k la  sûreté  générale  : il  suit  de  là  i]iril  faut  nécessai- 
reiiioiil  limiter  l’application  des  tenues  dont  la  loi  s'esl 
sortie,  aux  indit idus  qui  sont  dépusilaircs  à un  cer- 
tain degré  de  raiilorité  publique,  cl  contre  lesquels 
les  violences  exercées  cumprnmettraieol  la  Mmié  pUr 
bliquc  (3).  I.a  cour  de  cassation  a appliqué  cello  (or- 
mole  singulière  aux  gardes  qui  sont  chargés  do  sur- 
veiller rétaeualiun  des  lots  de  buis  d’aU'ouage  : il  lui  a 
paru  que  ces  gardes,  qui  n'at aient  plus  alors  que 
ItMirs  funcliuns  d'agents  de  la  force  publique , devaieiil 
du  moins  être  considérés  cumme  chargés  d’un  minis- 
tère do  service  pulilic  (6). 

9109.  Les  tiuleuccs  dont  nous  avons  parlé  jus- 


tyfm-r»i>hiqiie  ou  un  laptut  r<i/ami.  Il  faut  lire  rondamnét, 

i3)  Acid.  Il  en  cvl  tic  mt'mc  c»  Belgique.  Voj'.  tuprd, 

>>  S74  g». 

(4)  At!«l.  Voj-.au/uM.  n-S0îM)i2tKH. 

(A)  Adil.  C tnvOT  ccwncc  In  même  opiDion  : « C'cal  la  pre- 
mière rt  même  in  oeulc  foit,  dîl  il.  que  tic  pareilles  evpreations 
>0  diocnl  dan*  le  rode,  et  ces  ihoU  sont  si  gciit'rauv  qu'il  sctail 
facile  d'en  abuser,  sans  se  mettre  en  contradiction  ouverte  avec 
U loi  : ils  doivent  être  aainrnient  entendus:  iJ  serait  trop  ridi- 
cule, en  eifet,  de  vouloir  les  appliquer,  par  etemple,  aux 
tefuyrura  det  ruet  cd  autres  individus  do  la  même  categorie, 
qtioiqu’ili  voient  cceUcmeolcIinrgt  s,  d'ica  terriee  fjutrlic/ou  |>cut 
être  chargé  d'un  aervire  publie,  sans  l'être  d'an  mtni'ifrre  de 
terriee  puUie,  et  c'est  d'un  minülére  de  aervicc  public  que 
parie  l'art.  330.  Il  «ùt  clé  à dé-sircr  toutefois  que  la  rédaction 
•lu  ci’t  article  eût  clé  plut  soignée  ; co  allcndanl  «lu'il  plaise  au 
lc„iviatei|r  de  taire  counaUic  sa  volonté,  il  faut  a'rn  tenir  à ne 
faire  l'applipadun  dudit  article  qti'aui  cas  où  Ira  violences 
exercées  auraient  été  de  Daitire  à troubler  la  )>aix  publique, 
4 raison  de  l'état  des  personnes  qui  en  auraient  été  l'objet.  • (Sur 
l'art.  330,  ii*3.) 

(Il)  .Xrr.  caos.,  4 août  fb36  (Hui/.,  n**  149.  «fourn.  du  Palait  à 
cette  date). 

.4fld.  Celte  formule  a encore  été  appliquée  : 

t"  .\u  sergent  de  ville  (adjoint  du  roremissaire  de  police) 
chargé  do  la  conduite  d'une  palrouilir.  Arr.  caos.,  6 octo- 
bre tbôl. 

2"  Aii  garde  champêtre  chargé  par  le  maire  de  faire  eiécutcr 
uu  rt-glcmenl  do  police.  Arr.  eats  , 9 mai  1939  (8lR.  >ltx., 
XWW,  I.OIU). 

3*  A us  gardes  jurés  de  la  pèche,  établis  par  k gouvernement. 
Arr.  eut.,  li  mars  1949  (Ni R.  \ ii.L.,  XI. 11.  1,  bit). 

4’  Aux  li-iueint  appelés  |votir  aisisirr  il  la  ronfeetion  d'un 
Icsiomeiil.  Ti'ib.  de  briivetlca.  (Voy.  Juritp.  de  Bely..  1933,  9, 
p.  IWI.) 
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qu'ici , (lênnies  p.ir  r.irliclc  2i8  ( ru'  «ont,  ainsi  que  ladic  de  quelques  jours , n*a  poinl  ét^  transporli^c  ici  ) 
liuus  i'a\uns  remarqué,  que  des  coups  p(»r(és  sans  que  les  blessures  soient  graves  ou  légères,  qu'elles 
qu’il  cil  suit  résulté  des  blessures.  Parmi  les  viuieticcs  aient  entraîné  de  longues  souffrances  et  même  la  porte 
légères  et  Icsvuiesde  fait  qui  ne  laissent  nulle  trace  d'unniembrc,oulasimplcrfrusiondeque1(|ties gouttes 
apres  elles,  la  loi  a dû  ii’incrimitier  cl  ne  punir  que  de  sang , ia  peine  est  uniforme,  le  crime  est  le  meme 
le»  coups,  qui  sont  la  |dtis  grave  de  ces  voies  de  fait,  aux  yeux  de  la  loi.  Elle  ne  s’est  aU.iciié'C  qti’.î  un  ré- 
tXs  vioiences  vont  prendre  maintonniit  un  caractère  sullat  matériel  quelconque,  en  faisant  .ibstraction  de 
plus  dangereux  , cl  la  loi  va  cesser  anssilél  de  limiter  la  gravité  meme  de  ce  résultat , excepté  le  seul  ras  de 
son  incriininatiun  à une  seule  de  leurs  es|)èces.  Dès  j la  mort,  (gluant  au  but  des  violences,  <|uanl  h la  vo- 
qti'clles  ont  laissé  une  trace  saiigiatilc,  dès  qu'elles  ont  j lonlé  criminelle . elle  ne  s'en  est  |ioinl  occupée:  il 
produit  un  résultat  inalériei  cl  appréciable,  leur  gravite  | suitit  que  ces  blessures  ne  soient  point  accidentelles , 
h-s  fait  renlrer  dans  la  disposition  de  ta  loi,  qiielie  qu<*  | «{ue  l'agent  ail  eu  rintontion  de  tes  faire  avec  la  con- 
çoit la  inanièru  dont  elles  ulciit  été  uccasioiitiécs.  EVsl  naissance  de  la  qualité  de  la  personne  sur  l.iquelle  il 
dansco  sensqucdoitêlre  cüm|>risrari.  251.qui  (Kirte  : les  exerçait.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a pu  juger, 

U Si  les  V iolenccs  exercées  contre  les  foncliunnaircs  et  sans  qu'on  puisse  critiquer  cet  arrêt , (juc  l'appticalion 
agents  désignés  aux  article»  228  et  250  ont  été  la  de  rel  artirle  ne  saurait  être  inodifiée  par  le  but  dans 
cause  dVirusion  de  sang,  blessures  ou  inaladic,  la  lequel  les  violences  ont  pu  être  exercées,  et  qu’elles 
peine  sera  la  réclusion;  si  la  mort  s’en  est  suivie  datis  sont  également  criminelles , soit  qu’elles  aient  eu  pour 
les  quarante  jours,  lu  coupable  sera  puni  des  travaux  objet  la  résistance  k un  acte  de  l'aulorilé  publique , 
forcés  à perjiéluilé  (1).  » soit  qu'elles  n'en  aient  eu  d’autre  que  d'iiisuUer  les 

laîs  violences  prévues  par  cct  article  sont  donc  agents  commis  .à  rcxécution  de  cet  acte  <2).  Les  seules 
toutes  celles  qui  ont  pu  produire  des  blessures  ou  ma*  circonsiances  dont  la  réunion  soit  nécessaire  pour  don* 
ladies  ; la  loi  n’en  delinit  plus  l't'spmi,  ne  limite  plus  ner  lieu  à i.i  ]H.-ine  de  réclusion  sont  que  les  violences 
l'acception  du  lennu  ({u'elle  umpiuie.  Le  ii’esl  plus  aient  été  volunlairemeul  exercées , que  ces  violences 
d’ailleurs  la  naltm*  des  viuleiiccs  qu'elle  considère,  aient  été  cause  d’elTusion  de  sang , de  blessures  ou  de 
mais  leur  résultat;  ce  n'(*st  pas  riiitentiou  ou  la  com-  malailie.  enlin  qu'elles  aient  été  excrcc'us  pendant 
binaisiHidu  crime,  maisrévéneinent;  les  muyeiis  cm*  que  runicîer  remplissait  les  devoirs  de  son  ministère 
pluves  lui  sont  indÜTércnls;  elle  cesse  ü’en  faire  une  ou  à celte  occasion  (5). 

condition  de  son  iiicriniination  ; elle  ne  voit  que  les  9105,  La  peine  s'élève  aux  travaux  forcés  h per- 
cutisé(]ueucrs  matérielles.  péluilc  (I).  lorsque  la  mort  a suivi  les  violences  dans 

9103.  Kn  suivuiil  ce  système,  la  loi  attribue  aux  les  quarante  jours.  L'article  primitif  du  corlc  ne  por- 

mêmes  viuleiiecs , au  même  fait , un  double  caractère,  lait  point  après  les  mots  ; »i  /«  mort  t'rn  c$t  autriCf 
suivant  qu'elles  ont  été  suivies  de  blessures,  ou  que  ceux-ci  : Ira  4/uaran/eJoitrn.  I.a  commission  du 

ces  blessures  uni  entraîné  la  mort.  Nous  allon.s  exa-  corps  législatif  pro|>osa  celte  addition  en  sc  fondant 
miner  ces  deux  dispositions;  mais  il  n’est  pas  tuuUIn  sur  ce  que  si  l'individu  blessé,  après  avoirsurvécu  plus 
de  faire  remarquer  d'abonl  (}ue  le  code  confond  «le  quarante  jours  aux  blessures  ou  aux  coups , suc- 
ici  dans  une  protection  cuuununc  les  fonctionnaires  condiait  plus  tard  à la  suite  d’une  autre  maladie,  ou 
et  agents  qu'il  avait  séparés  dans  les  articles  228  pourrait  en  attribuer  la  cause  é ces  coups  et  blessures, 
et  250,  mais  que  la  règle  qui  restreint  celte  garantie  en  sorte  que  laiiteurde  ceux*ci  pourrait  rester  pendant 
spéciale  aux  faits  commis  dans  les  fonctions  ou  à Toc.  un  temps  iridétlni  avec  le  poids  d'une  responsabilité 
rasion  des  fonctions  est  toujours  subsistante,  quoique  terrible  et  ratlentc  d'une  [huiic  qui  «lèpendrail  d’un 
l'arlicle  251  ne  l’ail  pas  rUpj>cU‘e,  et  domine  son  inerî-  événement  incertain.  Cc5  considérations  firent  adopter 
mination  comme  toutes  les  dispositions  de  celte  ma-  cct  amendement  (!l). 

liêrc.  9106.  .Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  établi  quo  li^ 

9104.  La  lut  a confondu  dans  la  même  disposition  mort  ail  été  lu  résultat  nécessaire  des  violences  cxcr- 
loutcs  les  vlülenccs  (jiii  peuvent  être  la  cause  d’efiu-  cées  ; car  l'accusé  ne  saurait  devenir  responsable  d’un 
sioii  «le  sang,  blessures  ou  maladies  ; nulle  «iistincliou  malheur  qui  ne  serait  pas  une  cotuétiuence  directe  du 
n'a  été  faite  entre  ces  diverses  violences.  I.a  sépara-  son  .action.  Celle  observation,  évidente  par  clle-mémo, 
tlim  établie  par  l'article  50Ü  entre  les  blessures  qui  ont  fut  ifailleurs  formellemciil  exprimée  dans  les  discus- 
produit  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  sions  du  conseil  d'Etat.  Un  membre  {llefermon}  fit  re* 
de  vingt  jours,  et  celles  qui  n'oiit  causé  qu'une  mu-  marquLT  que  ces  mots,  ai  ia  mort  a'eta  rst  tuirie. 


(1)  Ad4.  Le  cotIc  de  1H|0  pronenre  lAmnri.ilAn*  te  der- 
nier cat. 

(2)  Ait.  r«(S.,  21  nov.  ISIt  (Nirkv,  Ml,  1,  15R;  Du.l.O/, 
VI,  14). 

Voici  l><père  ju(;ée  pnr  rct  arr^t  ' I.or«qiii',  |>ar 
rvffet  d'une  rclicllion  exercée  avec  de»  arine»  par  un  ou  deux 
pertounei,  un  agent  de  la  forre  putdiqiic  a clé  Me»sé,  le  cou- 
pable doit*il  être  poursuivi  eorreelhnittllfnifnl,  d'après  l'ar- 
ticle 31  j,  ou  doil-il  IVlre  crim/aW/rmral , d'après  l'art.  331  du 
code  pénallCelle  qucRlioii  s'clait  présentée  eu  Idll  devant  U 
cour  de  Bruxelles  qui  l'avait  résolue  dans  le  premier  scos, 
« aticndu  que  tes  dis|N>sitions  de  la  secl.  iV,  j 3 du  lit*  cliapilre 
du  lit.  1**  du  Itv.  III  du  code  |Hfnal  fart.  233-355} , ne  sont  rela* 
tive»  qu'à  des  coups  ou  blessure»  qui  ont  été  portés  à uii 
fbnrlionnaire,  dircrletncut  eu  baine  et  au  mépris  des  fonction* 
qu’it  exerce,  et  ne  concernent  aucuneracnl  les  cou|>«  et  bles- 
sure» qui  n’oni  d'autre  bul  que  la  défense  de  soi-méme  ou  d'au- 
trui, pour  s'i-xenipter  d'uu  devoir  commanilé  par  la  toi.»  Mais 
celte  décisioa,  «vidcrnracol  erronée,  fut  cassée,  sur  le»  eea- 


' w»It 


cliuiont  de  Ml.ni.ix.  • La  rs'bellîon  n'est  qn'tin  défif , disait  ce 
jurisconsulte,  lorsqu'elle  n'est  op|»o»ée  k un  agent  de  la  force  pu- 
blique dans  l'exercice  de  ses  fondions,  que  par  une  ou  deux  per* 
sonnes,  même  sans  armes , cl  c'est  le  cas  de  Tari.  313.  Mai»  si 
à ec  délit  il  se  joint  des  violenros  par  suite  desquelles  l'agent 
de  la  force  jmblique  qui  en  est  l'objet,  «'prouve  soit  une  mala- 
die, soit  une  blessure,  soit  une  simple  effusion  do  sang,  ces 
violence»  prennent  le  caractère  de  crime;  cl  c'est  le  cas  do  l'ar- 
ticle 251.  Cd  article  «e  distinene  pas  entre  les  vîolcacca 
exercées  eontro  un  a^ent  de  la  force  publique,  par  la  seide 
baine  de  ses  fonction»,  cl  les  violences  exercées  contre  ee  mcnio 
fonclioanairc,  dans  le  dessein  de  parahsrr  son  action  et  de  tut 
échapper.  • (/lé/-.,  v»  /IrAcMion,  S 8.  o"  17  (XXVll,  H7).Cei  coo- 
! clusions  furent  adoptées  par  l'arrêt  du  21  novembre. 

(.5)  .Arr.  cas».,  3 avril  1H32  (Hihv.v,  XMX,  1.3«0). 

(A)  Asid.  La  morl.  code  de  1810. 

(B)  Proe.-verb.  du  conseil  d'^lat.  Séance  du  9 janvier  I8t0 
(LoCB^;,  I.  XV,  p.3i8). 
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pourraient  faire  appliquer  la  disposition  à raolcor  des 
violences,  même  lorsque  la  mort  ne  serait  que  refTcl 
d’une  maladie  naturelle , mais  survenue  après  l’cvénc- 
ment.  Berlier  répondit  « que  ceux  qui  inlerpréieraiL'itl 
ainsi  l’article  se  méprendraient  à plaisir,  mais  qu'on 
peut  rendre  la  disposition  plus  claire,  en  restreignant 
son  eflcl  aux  violences  qui  ont  été  la  cause  des  niala* 
dies.  » L’article  fut  adopté  avec  cette  explication  (1). 
Ou  peut,  en  effet,  admettre,  avec  le  législateur , que 
l’agent  porte  la  responsabilité  des  suites  nécessaires 
de  son  action;  mais  on  ne  peut  lui  imputer  sans  in- 
justice un  événement  involontaire,  une  mort  acciden- 
telle arrivée  à la  suite  des  violences,  mais  dont  celles- 
ci  n’ont  pas  été  la  cause  necessaire.  Kn  posant  une 
autre  règle,  h vous  rendez,  a dit  un  savant  profes- 
seur, l’auteur  de  la  blessure  responsable  de  toutes  les 
altérations  qui  peuvent  survenir  dans  la  cunstitulion 
du  blessé  ; vous  le  rendez  responsable  de  complica- 
tions que  l’art  ne  saurait  ni  prévoir  ni  empêcher  : 
l’art,  disons-nous;  mais  si  le  blessé  a été  abandonné 
â des  mains  inexpérimentées,  vous  faites  une  victime 
par  les  lois  pour  venger  une  victime  de  l’igno- 
rance (i).  » La  maxime  qui  domine  en  général  la 
loi  pénale  est  : l’inlerilioti  est  la  mesure  du  crime  : 
in  matefidi»  toluntas  spectalur , non  exitus.  Kt  la 
loi  romaine  avait  appliqué  celle  maxime  en  termes 
explicites  i l’égard  des  coups  et  blessures  : Divus 
}/adriaHU4  rescripsit,  eum,  qui  hominem  oeddity  si 
non  occidnuli  anitno  hoc  admiait,  abaold  poaae  ; et 
hominem  non  oeddity  aed  vulneradt  ui  oeddaty 
pro  homidda  damnandum  (S).  Le  code  pénal  déroge 
ici  à ce  principe  qui  a etc  puise  dans  le  fur  de  la 
conscience  : c'csl  dans  rcvciicinent  et  non  dans  la 
volonté  seule  que  le  crime  puise  son  caractère;  mais 
du  moins  il  faut  admettre  que  cet  cvéncinent  doit  être 
la  suite  necessaire,  immédiate  de  l'action;  car  il  se- 
rait trop  injuste  d'aggraver  la  peine  à raison  d'un  ac- 
cident entièrement  indépendant  de  la  volonté  de  l'a- 
gent, entièrement  étranger  à son  action. 

11  faut  donc,  pour  l’existence  du  crime,  noo-seu- 


lemcnt  que  le  jury  déclare  que  la  mort  a suivi  les 
violences  dans  les  quarante  jours , mais  encore  qu’elle 
a clé  la  suite  et  le  résultat  nécessaire  de  ces  violences, 
dette  circonstance  constitutive  du  crime  doit  être 
réunie  aux  trois  premiers  éléments  que  nous  avons 
énumérés  tout  à l'heure,  et  qui  sont  nécessaires  pour 
l’application  de  la  peine  de  la  réclusion;  celle  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité , que  la  loi  du  28  avril  1832 
a substituée  dans  cet  article  è la  peine  de  mort,  ne 
peut  donc  être  prononcée  qii’autant  que  ces  quatre 
conditions  distinctes  se  trouveront  à la  fuis  consta- 
tées (4). 

9107.  L’article  231  ne  distingue  point  si  les  vio- 
lences qu’il  punit  ont  été  commises  avec  ou  sans  pré- 
méditation; il  réunit  dans  sa  disposition  toutes  les 
violences  qui  ont  été  la  cause  d’effusion  de  sang,  de 
blessures  ou  de  maladie.  Mais  si  ce  résultat  matériel 
ii’a  pas  eu  lieu , fidèle  i la  distinction  déjà  établie  par 
l’article  128 , il  sépare  parmi  les  violences  celles  qui 
sc  manifestent  |vardes  coups  cl  celles  qui  consistent 
dans  d’autres  voies  de  fait  (H)  : les  premières  sont 
seules  assimilées  aux  violences  suivies  de  blessures  ou 
de  maladie , lorsqu’elles  sont  exercées  avec  prémédi- 
tation. Tel  est  l'objet  de  l'article  232  ainsi  conçu  : 
■ Pans  le  cas  même  où  ces  violences  n’auraient  pas 
causé  d'effusion  de  .sang,  blessures  ou  maladie,  les 
coups  seront  punis  de  la  réclusion,  s’ils  ont  été  portés 
avec  prémcdiialioii  ou  de  guet-apens.  » Nous  ne  fe- 
rons sur  cet  article  qu'une  seule  observation,  c'est 
qu’il  SC  réfère  évidemment  à rarliclc  231  pour  la  na- 
ture des  violences  qu’il  prévoit.  De  la  il  suit  qu'il  est 
necessaire  que  les  coups  |>oriés  aient  été  de  nature  à 
causer  une  effusion  de  sang,  des  blessures  ou  une  ma- 
ladie ; car  ce  ne  sont  que  des  coups  de  cette  espèce  qui 
font  l'objet  de  l’article  25  L Quant  aux  circonstances 
de  préinédilalion  et  de  guet-ajvens,  clics  sont  dcHnics 
par  les  articles  297  et  298;  les  autres  conditions 
de  crime  sont  également  applicables  aux  articles  231 
et  252  (6). 

9168.  KoQo  , le  législateur  prévoit  le  cas  le  plus 


(1)  Proe.-verb.  dn  conteil  d’ÊUt.  Séance  du  19  août  1809 
(Lomé.,  t.  XV,  p.  896). 

(2)  DeSTltlVKACX,  lur  le  code  penal,  p.  80. 

(3)  L.  t,  $ 3,  ff.  ad  leç.  C'om.  de  aiear.  (XI.VIII,  8). 

(4)  Arr.  COM.,  6 avrii  1880(£ai/.,  u*  47, «t  Carxot,  lur  l'ar- 
ticle 831,  n*  4;. 

Add.  ■Dan»  le»7varMlr/eiir<,dilCARSOT,doirentébTCom- 
prU  le  dke  d çno  cl  le  diee  ad  fwm.-  car,  en  ne  Ie«  y comprcoaBl 
p»»,  la  norl  ne  terail  pas  réelleroent  arrirée  dans  les  quarante 
jours,  lorsqu'elle  n'aurait  eu  lieu  que  le  Icndenaia  «le  l'cipi ration 
de  ce  délai-  et  c'est  dans  1rs  quarante  joursqu'elledoit  être  arri- 
vée pour  rentrer  dans  rspplicaliun  de  Tart.  i3i.  • (JM-,  P*S.) 

(t>)  .-\dd.  Voy.  snprd,  u*«  -iO'iO  à 9094,  et  les  notes. 

(Cl)  .V«ld  I>c  In  co«iil)iiiiiiaou  de  «TC  psrs[;raplic  avre  te  d''3096, 
il  résulte  que,  dans  l'opiuton  do  nos  auteurs,  l'art.  9X8  piévoit 
les  «iolcoct's  qui  sc  sont  manifestées  par  de  timpUt  cuvp$ , que 
CCS  violeur-os  «:ent  été  esercées  avec  ou  sans  préméditation; 
l'article  831,  au  loutrairc,  prévoit  les  violences  manifeslccs  par 
dta  tvitê  de  lait  plut  pracex  cl  qui  oui  été  la  cause  d'cH'usiun  de 
•ang , de  blessures  ou  de  maladie , encore  sans  dislinclion  si  ces 
viok-oces  plus  ('rates  ont  été  cicrcées  arec  ou  sans  prémédita- 
tion. (jue  si  au  contraire  ces  mêmes  violences  n'ont  produit  ni 
•ffusiOD  de  sanj; , ni  mslsdio , ai  bl«»aures , elles  sont  puuies  de 
la  réclusion,  par  cela  seul  que  la  circonstance  aeffravante  de  la 
préméditation  t'y  trouve  réunie.  Ce  sooL  lA  des  distinctions  qui 
peuvent  Aire  juslidées  en  théorie,  mais  dont  on  ne  trouve,  à 
cotre  avis,  aucune  trace  «Uns  la  toi.  Nous  pensons  avec  C.VR- 
ROT  (voy.  at^ré,  note  1 de  1a  page  597)  que  l'art.  938  est  appli- 
ctbla  aox  violences  prévues  par  les  art.  988,  830  cl  231  ; car  ces 
dernièree  reatreat  dana  ta  catégorie  des  premières  torsqu’aUes 


n'otil  pat  eu  tuitiet  d’effusion  de  sang  ou  de  maladie.  Il  est  im- 
possible d'admettre  que  tes  violences  qui  font  l'objet  de  Pari.  838 
ne  soient  que  les  coups  de  nature  à eauser  une  effusion  de 
sang,  etc.,  parce  que  la  loi  ne  fait  pas  celle  distinction;  et  puis 
quels  seraient  donc  les  coups  qui  ne  «ont  pat  de  mature  d causer 
«ne  effusion  de  sang  ? Une  violence,  même  légère,  ne  peut-elle 
pas  entraîner  ce  résuliat?  A notre  avis,  la  loi  punit  d'empriton- 
netnenl  les  simples  toupt  portés  dans  un  premier  mouvement, 
sans  préinédilalion  i c'est  le  cas  des  art.  9M,  $ 1,  cl  930.  Si  ces 
mêmes  coups  ont  été  portés  avec  préméditation,  ils  sont  punis- 
sables de  la  réclusion,  atii  termes  de  l'srt.  939  ; enfin,  si  ces 
cou|>s  ont  été  suivis  d'effusion  de  sang,  de  bleuures  ou  de  mala- 
die. ils  sont  encore  pavs>bl<^  de  la  réclusion  en  vertu  du  $ 1"  de 
Part.  931.  I.c  Iccislalcur  n'a  eu  qu'un  tort  j c’est  de  ne  pas  avoir 
placé  Part.  939  avant  le 

— l.'art.  933  consacre  d'ailleurs  une  injustice  qui  a déjà  été 
' signalée;  c'est  qu'il  ne  fait  attcaoe  distinction  entre  les  Fonc- 
tionnaires «|ui  ont  été  frappés.  Du  moment  qu'il  y a eu  prémé- 
dilalioD,  la  peine  de  la  rcelusiou  est  encourue.  Que  ce  soit  le 
premier  président  de  la  cour  de  cassation  ou  un  simple  sgent  de 
police  qui  ait  été  victime  des  violeneet.  Il  peine  est  la  même. 

«La  préméditation  et  le  gurt-apens , dit  CA11.VOT,  ne  sont 

pas  de  simples  cirionJUnccs  aggraxanUt  du  délit , ils  en  chan- 
geai la  sialurr  et  te  earacUre,  ils  en  deviennent  le  fait  prineipatf 
d'oû  suit  que,  lors  même  que  le  jury  aurait  déclaré  <1  l'unaniisiiM 
qu'il  y aurait  eu  des  eoupt  portés,  que  s’il  n’avait  déclaré  qu'i  la 
stoipfe  majorüi  qu'ils  l'auraient  été  «rvcc  préméditation  ou  gust- 
opcHS,  la  cour  d'asaiscs  serait  tenue  d'en  délibérer,  a (Sur  l'ar- 
ticle 939,  n*  9.) 

■ GeUe  propositiop , répood  Bot'RCt'iGZKMV,  est  tiae  erroRr 
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gnT6 , celui  où  les  coups  et  les  blessures  « qu'ils 
aient  ou  non  cause  la  mort . ont  etc  portés  avec  l’in> 
tenlion  de  la  donner  ; et , fidèle  à son  système  d’ag- 
gravation , il  prononce  , au  lieu  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  perpétuels  , peine  commune  de  ce  crime  , 
la  peine  de  mort.  L'article  253  |Kirte  : h Si  les  coups 
ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à un  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  désignés  aux  articles  228  et  250, 
dans  l'exercice  ou  à l’occasion  de  l’cxcrcicc  de  leurs 
fonctions,  avec  intention  de  donner  la  mort,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort.  » 

Cet  article  a été  rectiüê  par  la  loi  du  28  avril  1852  ; 
il  était  ainsi  rédigé  : <■  Si  les  blessures  sont  du  nom- 
bre de  celles  qui  portent  le  caractère  du  ineurlro,  le 
coupable  sera  puni  de  mort.  * Ces  expressions  vagues 
et  obscures  avaient  soulevé  beaucoup  de  dilKcultés. 
On  avait  demande  dans  quel  cas  les  blessures  avaient 
le  caractère  du  meurtre , et  la  réponse  de  Carnot , qui 
enseignait  qu'elles  avaient  ce  caractère  quand  elles 
étaient  faites  dans  te  dessein  de  tuefj  avait  éprouvé 
une  vive  contradiction  (1).  La  loi  nouvelle  n'a  fait 


écbippce  au  savanl  magistrat.  Lci  c«up»  portés  à un  magitiral 
dans  l'exercice  de  »es  fonciîous,  coMlitucnt  un  délit  aut  ternes 
de  l'art.  228,  et  forment  par  conséquent  le  fait  principal  dans  le 
sens  de  l'aK.  351  du  code  d'instruction  crimiocIlL'.  La  prémédi- 
tation el  le  guet-apciis  ne  sont  que  des  cirronslances  aggravantes 
qui  changent,  à (a  Térité,  le  délit  en  rriuie.  mais  sur  lesquelles 
néanmoins  la  cour  n'a  Jamais  it  délibérer,  )4rce  qu'elle  ne  peut 
intervenir  dans  la  délibération  que  sur  le  fait  principal,  a (,/u- 
ritprnd.  des  codes,  etc.,  sur  l'art.  232.) 

(i)  .Vdd.  Voici  comment  C.tBXOT  s'exprime  snr  cette  diffi- 
culté qui  conserve  son  im|K>rtancc  pratique  en  Belgique: 
a L’art.  225  déclare  que  rAomicùfa  commis  roUmlairenent  est 
qualifié  mcnrlm  et  l'art.  296,  que  tout  meurtre  commis  atee 
fresn^dilalian  ou  guel-aptfu,  est  qualifié  assassinat. 

a Le  code  s’occupe  ensuite  des  blessures  el  coups  toloRlalrts 
ou  mvotontofres;  enfin,  de  ritomieûfe,  des  blessures  tl  coups  non 
qualifias  crimes  nt  délits  i mais  l'on  ne  voit  nulle  part  que  le  lé- 
fiilalcur  se  soit  occupé  trÉcuiraasT  des  blessures  portant  le  ca- 
ractère de  meurtre. 

• C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  ebereber  l'eiplicalion  de  ce» 
mots  de  l'article  233  i les  Llcssuree  fui  portent  le  earocUre  de 
meurtre,-  suffira-t-il  que  les  blessures  aient  été  commises  roton- 
l«irement|  |»our  leur  imprimer  ce  caractère?  Le  code  no  l'a  pas 
mémeailacbé,  dans  son  article  310,  aux  blessures  faites  sree 
préenèJilation  ou  guet-apens,  ni , à plus  forte  raison , à celles  qui 
l’ont  été  co/ontairement,-  car  la  préméditation  et  le  guet-apens 
■upposent  ncccssaircmcnl  une  rotonto préexistante. 

• Faudra-t-il  que  la  mort  s'en  soit  suivie  dans  les  quarante 
/ours?  Mais  ce  cas  a été  prévu  dans  l'art.  231,  et  l'art.  233  ne 
serait  plus  qu'une  rclondance  inutile  dans  le  code. 

<•  Suffira-t-il,  enfin, que  les  blessures  aient  occasionné  une  in- 
capacité de  travail  pcmlaiit  plus  de  vingt  Jours?  Mais  l'art.  309, 
qui  prévoit  ce  cas,  te  trouve  placé  sous  la  section  11 , litre  II  du 
livre  lii,  qui  s'occupe  des  6/essures  rotontairrs  non  qualifiées 
meurtre.- et  l'art.  233  ne  dispose  que  |>our  le  cas  des  blessures 
qui  parlent  le  farartere  de  meurtre. 

m Pour  que  les  bli-sviircs  prennent  le  caractère  de  meurtre, 
clics  doivent  avoir  été  faites  dans  le  dessein  de  tuer,  et  alors  l'ar- 
Uclc  se  Justifie  de  lui-mémci  car,  des  blessures  faites  à desxein 
de  tuer,  lorsqu'il  y a préméditation  on  guet-apens,  constiluenl  la 
(entafire  d'un  véritable  assassinat,  qui  doit  cire  puni  de  la  mémo 
peine  que  si  le  crime  avait  été  eonsomm/. 

m La  question  relative  au  dessein  de  tuer  doit  conséquemment 
4t>v;  pos^  au  jury,  non  pas  seulement  comme  question  de  mora- 
lité, mais  comme  question  eoiutitutirr  du  crime,-  cl  le  jury  doit 
l'avoir  résolue  a^rmafrrement,  pour  que  la  cour  puisse  pronon- 
cer légalemeul  la  condamnation  de  l'accusé  h la  peine  portée  en 
l'art.  233. 

a Si  la  cour  de  cassation  t quelquefois  jugé  que  la  question  du 
desies'ii  de  tuer  ne  doit  pes  être  posée,  qu'elle  ic  trouve  suffistuo- 


qu’adopler  celte  interprétation  ; mais  elle  a en  même 
temps  exagéré  la  sévérilé  du  code  lui-niémc  , en  ce 
que  celui-ci  exigeait  du  moins  qu'il  y eût  des  hlesêu- 
ret  faites , tandis  que , d'après  le  nouveau  texte  de 
l’article , les  simples  coups  portés  avec  l'intention  de 
tuer  seront  punis  de  la  peine  de  mort.  Le  nouvel  arti- 
cle a également  ajouté  ces  mots  : faites  d l’un  des 
/bnrfionnairea  ou  agents  désignés  aus  art.  228  et  2.50, 
dans  l'exercice  om  à l'occasion  de  l'erercice  de  leurs 
fonctions.  La  raisun  dcccttc  addition  est  que  cet  arti- 
cle ayant  élè  voté  isolément  et  en  absence  de  ceux  qui 
le  précédent , on  a cru  necessaire  d'y  rappeler  les  di- 
verses conditions  constitutives  du  crime.  Hais  elle 
était  inutile , puisque  ccl  article  , comme  l'art.  252  , 
8c  réfère  à l'article  251  qui  renfenue  l'cnumcration  de 
CCS  clcmciils. 

3109.  L'article  233  peut  donner  lieu,  comme  l’ar- 
ticle 251  , à une  critique  fondée.  Son  vice  est  de 
comprendre  dans  la  meme  pénalité  des  faits  inégaux 
par  leur  valeur  morale  cl  leurs  résultats  matériels  ; en 
effet , les  blessures  les  plus  graves  et  les  simples  coups 


m«nt  remplacée  par  celle  sur  la  volonté,  ce  n'est  que  «ians  le  cas 
on  11  mort,  arrivée  Jans  les  quarante  jours,  a été  U suite  do 
blessures  i et  alors,  en  effet,  il  suffit  que  les  coups  qui  ont  occa- 
sionné la  mort  aient  été  portés  votoutsiremcot.  pour  constituer 
Je  crime  et  cm|iorter  la  peine  capitale  coiUre  son  auteur  : mais, 
lorsque  la  mort  ne  s'en  est  pas  suivie , les  blessures  ne  pren- 
nent le  caractère  du  meurtre  que  parle  dmrin  de  tuer;  de  sorte 
que  11  question  du  dessein  de  luer  doit  cire  néccMaircmenl  po- 
sée. Cette  théorie  se  trouve  dairemenl  établie  dans  les  considé- 
rauUd  un  arrêt  du  11  février  1812  (8ini.i , XII,  I.  331;  lUi- 
I.OZ,  t.  XXVIII,  p.  215.,  portant  que  « celui  qni,  volontairement, 
a exerce  des  violences  de  nature  i ce  qn'ellcs  piiUsent  6lcr  la 
« vie,  se  rend  cou|ialile  de  toutes  les  suites  qu’elles  |>ruveiit 

■ avoir  i d'où  U suit  que,  lorsque  rca  rio/estees  donnent  la  mort , 
• elles  constituent  le  meurtrej  el  qu'il  n'est  pas  dès  lors  néces- 

■ saire  que,  pour  constituer  ce  crime,  l'auteur  des  coups  f ui  onI 

■ donsvé  la  mort  ait  eu  le  dessein  de  luer qu’il  suffit  que  Ici 

■ coups  aient  été  portés  rotontoirrmcnt.  ■ 

« Voilà  la  ligne  de  dëmarcalion  bien  tracée  : si  la  mort  s'en  est 
suivie , par  suite  des  blessures , dans  tes  quarante  jours,  il  suffit 
de  poser  laquealiou  de  rolontéi  mais  lorsque  la  mort  oe  s'eu  est 
pas  suivie.  U devient  d'une  nécessité  rigoureuse  do  poser  celle 
de  blessures  faites  d dessein  de  tuer,  indépendamment  de  la 
question  de  rotonto.  • (C'ommenf.  de  l'art.  233,  n"'  3,  4 et  5.) 

BoiRbl  mxox,  Jurisprud.,  etc.,  sur  l'art.  233,  et  üt:  3l0- 
l.éxEA,  De  l'humanité  dans  les  lois  crim.,  p.  317,  disent  égale- 
ment que  le»  mots  : blessures  qui  portent  te  earaeUre  de  meurtre, 
doivent  s'entendre  de  blessures  fades  acte  l'inlenlivn,  la  rolonté 
de  luer.  Dl..sTfUVEAt  .\  entend,  par  ces  mots,  les  blessures  dont 
la  nature  et  le  mogen  supjiosent  uécesisiremt  ni  ta  rotonto  de  luer 
(Essais  sur  le  code  pénal.  |>agc  81).  Mais  ces  explicitions  n'élcol 
rien  au  vague  de  la  loi;  la  difficulté  n'eat  que  déplacée,  car  il 
faudra  dire  encore  quand  il  ÿ a eu  drarcin  de  tuer,-  quand  les 
blessures  devront  être  considérées  comme  cmp.'iÿuait(  nèceaaatrr- 
mrn(  la  volonté  de  luvr.  Or,  cc  sont  là  des  question»  auxqucllc» 
il  est  impossible  de  donner  une  solution  absolue  et  qui  doivent 
dès  lors  rester  dans  le  domaine  du  jury- 

UE  .3ioi.t'.\L.s  signale  une  autre  bizarrerie  résullaut  de  l’ar- 
ticlc  233.  a Cet  article,  dit-il,  prévoit  en  réalité  une  tentative  de 
meurtre  faito  sur  lo  fonctionuaire  public.  Si  celte  tentative  est 
accom{Mjnco  de  blessures,  elle  entrainera  la  |>cinc  de  mort  aux 
termes  de  notre  article.  Si,  au  contraire  , elle  n'est  pas  accom- 
pagnée de  blessures,  elle  n'eatraine  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés à perpétuité,  par  application  des  articles  295,  304  et  2 du 
code  pénal.  Ainsi,  l'accusé  a tiré  un  coup  d'arme  à feu  sur  le 
fonctionnaire,  dans  l'intention  de  le  tuer,  snais  il  ne  i'a  pas  at- 
teint. <ln  ne  peut  pas  dire  que  ce  fait  rentre  dans  les  tenues  de 
l'art.  233,  car  il  o'y  a pas  de  àlesaHrea,  c'est  donc  une  tcalativa 
de  meurtre  qui  rentre  dans  le  droit  oommua.  • (De  t’humassM 
d«n«  Ut  lois  crim.,  p.  317.) 
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purlés  .iroc  lû  dessein  do  tuer,  l'atleiitat  à la  tic  du 
l'iaelioniiairc,  cummîs  a>cc  ou  sans  prcmoiülalion , 
iK‘  giitrl-apcns  ou  dans  un  pretnicr  iuou>vmenl,  le 
r:i'ur(re  cl  r.issassiiintf  tous  ce>  faits  si  instincts,  et 
(^uc  la  loi  penale  n üisliiigui-s  ils  sont  diriges 

( imlrcdc  simples  particuliiTS , sont  punis  d’nnc  peine  | 
eomumnct  cl  cette  peine  est  inflexible  et  sans  degrés 
qui  lui  penneUciil  <!c  ia  proportionner  aux  diverses 
nuances  du  crime.  C’est  !.i  un  vire  que  lu  législateur 
p.)uvail  racÜi-nicnl  éviter  en  introdui>nril  tlniis  celte 
section,  tout  en  aggravant  les  pénalités,  les  diverses 
•li»liiictions  (|u'il  a lui-méinc  établies  dans  la  répres- 
iitm  des  crimes  contre  les  personnes  U). 

Du  reste  , il  est  essentiel , pour  rapplieation  du  col 
ariielü,  que  I.a  quotitm  relative  «m  ilcssein  tic  tmr 
soit  posée  au  jury  ut  afllrmalivemenl  résolue:  cette 
e.rcnnslance  est  constitutive  du  crime,  elle  rorme 
seule  la  diiïérence  (^ui  sépare  les  articles  âôl  et  ^35  ; 
car  il  n'est  pas  iiéeeasnire,  pour  constituer  le  crime 
prévu  par  le  premier  <lc  ces  articles  , que  l’auteur  des 
coups  qui  ont  donné  la  mort  ait  eu  le  dessein  de  tuer, 
il  suflit  que  les  coups  aient  été  portés  volonlaircincnt. 
(leltc  volonté  ne  snllil  plus  dans  l'espèce  de  Tart.  ; 
&oit  que  les  coups  aient  ou  non  donné  la  mort,  il  faut 
qu'ils  aient  été  portés  avec  rinlenliun  de  la  ilumier  , 
pour  rcxisiciiee  de  eu  dernier  crime  (â). 

‘^110.  Nous  avons  aeliové  de  retracer  les  caractères 
des  viokuiecs  dimt  les  fonctionnaires  peuveiU  être 
l'objet  dans  iexereicc  de  leurs  fonctions  ; ces  vioieri' 
ces  sont , d’après  les  termes  inènics  de  la  toi , de  deux 
espèces  : b^  coups  qui  ne  laissent  point  du  blessures, 
et  les  violences  de  toute  nature  qui  ont  engendre  une 
clFusioii  d(>  sang,  des  blessures,  une  maladie,  (les  deux 
espèces  de  violences  ditTérent  par  leur  caractère  pro- 
pre,  là  rcslreiril , ici  iilimité.  et  par  leur  gravité  in> 
Irriisèquc^  là  , ce  n’esl  qu'une  insulte  plus  ou  moins 
grave;  ici,  c'est  une  nilaquc  contre  la  sftretc  de  (a 
foTSonne.  Mais  , dans  l’une  et  l’autre  liypullièse,  une 
question  gr>vvc  surgit  et  peut  inoditier  l’applicalioii 
des  peines  en  même  temps  qu’altérer  la  nature  ilu  dé*- 
lil.  Il  s’agit  de  savoir  si  ces  violences  doivent  trouver 
une  excuse  d.uis  les  violeiircs  elles-mêmes  du  fone- 
roiinnire.  si  la  provocation  qui  atténue  les  coups  et  les 
blessures  commis  envers  les  particuliers  cesse  ilc  Cfui- 
s.ilucr  une  excuse  quand  ces  blessures  cl  ces  coups 
sont  portés  contre  des  fonctionnaires.  La  cour  de  eas- 
s.dinti  n’.a  point  hésité  à déclarer,  par  ilcux  arrêts 
sneressifs  qui  scmldent  fornier  une  règle  dans  sa  Ju- 
risprudence. que  le  ineurlre  commis  sur  un  agent  de 
la  force  publique  n’élail  point  excusable,  quoiqu’il 
eùl  été  provoqué  par  des  violences  graves  (3).  Nous 
sommes  forcés  , .i  raison  de  l’iinportaiicc  de  la  ques- 
tion eide  la  ncccssitc  d’en  sonder  toutes  les  difltcullés, 
(le  ra|){>orler  1a  plus  grande  parliu  des  mutifs  de  ces 
arrét.s , quoiqu’ils  soient  tK'S-développés. 

ttlll.  Cv'S  inolifs  sont  : » que  les  dispositions  du 
l'artielu  3âl  u’onl  pas  été  insérées  dans  le  code, 
Clumne  celles  qui  concernent  la  démence , la  force 
majeure  et  l'âge  de  raccusé , dans  un  litre  générai  cl 
préliminaire  cumumu  ù toutes  les  parties  dont  le  code 
se  compose  j que  cet  article  a été  classé  dans  le  code 
pénal  sous  le  titre  de$  crimes  cl  dcUli  contre  les  imrti-' 


(I)  .-idil.  Ces  obscrvaiioiH  s'ap|)ii(|iienl  «iix  articles  du  eoJo 
da  ISIO,  comme  au  rode  révisé  va  Krancc.  Auui  evaienl-etles 
été  Alites  anicricarement  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  code,  autremaiit  que  pour  commenlc-r  simpicmciil  ses  lestes. 
Voy.,  uoiammcut,  llbtiTliiVEAl  X , ouytage  cité,  p.  79  sqq.;  un 
Atm.ÀXKS  , ouv.  cité,  p.  319  oqq..  cl  ilvvoi  X,  /.cfONs  /ny/imi- 
iitures  sur  k eodo  pénal,  p.  170  ol  suiv.  M.  Il  vus  a reproduit  ct-s 
rumartjucs  criliqui»,  avec  de  uouveaus  «lcrt;lop|i«ncitU,  dans 


cHliers;  que  l'application  de  scs  dispositions  est  limi- 
liilivemeiil  déterminée  par  le  titre  ; qu’elle  ne  peut 
donc  être  ratte  qu'aux  meurtres  et  aux  actes  de  vio- 
lence commis  sur  tics  individus  sans  caractère  [lubtic 
ou  agisfanl  hors  de  rcxereicc  «le  ce  caractère;  que  les 
excès  commis  sur  les  agents  tic  la  force  publique  dans 
rexercicc  de  leurs  fonctions  ont  été  l'objet , dans  le 
c(hIo  pénal , <lc  dispositions  distinctes  cl  séparées  de 
celles  relatives  aux  excès  commis  sur  des  particuliers; 
que  dans  ce  paragraplic  tous  les  genres  de  blessurt'S 
ol  <Acès  qui  peuvent  être  commis  sur  des  agents  de 
raiitoriié  et  tic  la  fttreo  [lubliquc  dans  rcxirciee  de 
li'urs  ronctions , oui  été  déterminés,  qu’ils  y sont  pu- 
nis plus  rigourciisemeul  que  ne  le  sont . dans  le  titre 
tld  trimes  et  tUiils  contre  les  /tar//ru/ier<,  les  rrimes 
cl  délits  «le  la  même  opère;  que  eeux-ei  , en  eirel,  ne 
blessent  que  la  sûreté  iiiiliviiiucllc , cl  que  les  autres 
sont  tout  ù 1.1  fuis  un  attentai  à la  sûreté  particulière 
cl  un  attentat  a la  sûreté  publique  que  ce  serait 
doue  ajoutera  la  lui,  et  violer  son  texte,  qued'ad- 
iiicUrc  dans  une  accusation  du  nietirlro  «m  de  violen- 
ces commis  envers  un  agent  do  l.i  force  publique  dans 
l'exereicc  «le  ses  fonctions  , rcxccplion  allénuanlc 
d'une  prétendue  provocation  violente  que  ledit  aiti- 
cle  3JI  n'a  (établie  que  iTlalivcmcnl  aux  meurtres  cl 
aux  violences  commis  sur  «les  particuliers;  que  cc 
serait  l'g.deineul  viob'r  l'esprit  de  la  lui  que  d'éiendre 
par  imiiiclion  cette  excoplioii  d'un  cas  à un  .nuire  , 
qu.ind  , ne  t'énoneaiit  «pic  |miir  un  cas  , le  législateur 
l'a  u(Vess.iirement  exclue  dans  l'autre  ; que  «l'aillcurs 
il  n’est  pus  permis  <rargumrnt«'r  d’un  cas  moins  grave 
à un  r.is  plus  grave  , p«mr  éleinirc  à relui-cl  des  dis- 
positions favorables  qui  n'«mt  été  créées  que  pour 
eclui-l.i  , cl  que  le  c«nic  pénal  a signalé  , par  l.n  diffé- 
rciici'!  des  peines  «pi’il  a ordonnées,  la  dilfércnec  di> 
gravité  que  la  raison  cl  t'intérct  social  établissent  en- 
tre «les  exc«’’S  r«)mmis  sur  «les  particuliers  cl  ceux  qui 
sont  commis  sur  Icsagenis  «le  raulorilc,  dans  les  fonc- 
tions relatives  au  maintien  de  l’onlre  public  ; que  si , 
«iaiis  ces  fonctions  , ils  sc  lendent  cux-mèincs  coupa- 
bles de  vi«dencc5  criminelles , la  loi  a pourv  u à l.i 
vengeance  du  citoyen  injustement  oITensé  ou  maltraité  ; 
que  raiiicle  KSO  :i  sévèrement  puni  cet  alius  de  l.i  force 
et  de  l'atilnrilé  , mais...  «jiic  le  dépositaire  de  la  force 
puitliqiii'  est  toujours  présumé,  lorsqu’il  agit  au  nom 
de  la  loi,  ne  faire  que  cc  qu’elle  lui  prescrit  ou  lut 
pcriiiel  ; que  cc  n’est  pas  aux  individus  sur  lesquels  il 
exerce  ses  fonctions  à sc  reinlre  juges  de  cet  exercice 
et  moins  encore  à les  réprimer;  «{u’aux  seuls  magis- 
trats <l(‘  ia  lui  apparlienl  cc  pouvoir.  « 

‘il (les  ililTérents  niotil's  sc  résument  dans  deux 
arguments  : !c  premier  est  puisé  d.ms  la  pl.icc  «luc 
rarlidc  3ÜI  occupe  dans  le  code  ; cel  article  est  classé 
parmi  tes  crimes  et  délits  conU-e  les  jm  ticuiicrs , cl 
l'on  on  tire  la  conséquence  qu’il  doit  rester  étranger 
aux  crimes  et  délits  commis  contre  les  fuiicliomiain's 
publics.  Toutefois  cc  n’est  pas  dans  le  code  pén.il  (]u’oii 
peut  invoquer  sérieusement,  et  comme  une  raison 
décisive,  la  classilication  des  matières  cl  la  rubrique 
des  chapitres.  On  sait  que  si  cc  code  s'est  tracé  «les 
divisions,  il  ne  les  n point  suivies  avec  exactitude  , et 
que  dans  un  grand  nombre  üc  cas,  d’ailleurs , les  dis- 


ses Otierralioni  tur  te  projet  de  rt^ùiem,  I.  (I , p.  137  et  suîv. 

(â)  Ad  J.  Ceci,  comme  en  voit,  s’appbtpc  «xdiikiretncM  4 
l'trl.  933,  modifié  par  la  loi  fraii.;aise  de  rérikion.  Fii  Rcl(;i<|uc 
Miu  l'empiie  de  l'art.  X.33  du  roiie  de  IHIO,  le  jury  doit  sVnun- 
«;r  calc(;oi'iqucn)cut  sur  la  tiadiro  des  blessures;  dire  si  clics 
portent  le  earoelèrede  meurlrt.  Voy.  $upnl,  note  l de  (a  p.  (i«l. 

(3)  Arr.  casa..  13  mars  1HI7  (.SiKKT,  XVII,  t,  |8d  ; DU-l.O<, 
\iV,  313);  «avril  t83tl  (ttlRcr,  XXVII,  1, 38,. 


CHAPITRE  XXXI.  — VIOLENCES  ENVERS  LEü  l-ONCUONNAIRES  PlRUCS.  — 2111-2111.  G05 


pnsjiions  relatives  aux  crimes  particuliers  cl  aux  cri- 
liios  publies  se  prclent  un  mutuel  appui  (l):  la 
question  doit,  ce  nous  sumbte,  se  dégager  de  ces 
piruites  arguties  et  se  placer  sur  un  terrain  plus 
élevé. 

Si  les  règles  relatives  à la  provocation  et  à la  légi- 
time défense  ont  été  placées  sous  le  litre  des  crimes  et 
délits  contre  les  particuliers  , c'est  <|ue  sous  ce  litre 
FO  trouvent  placées  en  même  temps  les  règles  géiic- 
r.ilcsrclativcsauxcrimes contre  les  personnes  ;c‘esti|ue 
les  violences  contre  les  particuliers  , plus  coininunes , 
d(mnenl  lieu  à une  application  plus  fréquente  de  ces 
dispositions.  Mais  radinission  de  ces  excuses  nVst 
p<»int  une  arbitraire  concession  du  législateur,  qu'il 
puisse  joimire  à une  espèce  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes séparés  d’une  autre  espèce  ; elles  tiennent  aux 
entrailles  mêmes  tic  ces  crimes  , elles  en  niodiilent 
essentiellement  la  valeur  morale,  elles  allèrent  par 
iitnsèquciil  le  degré  de  responsabilité  de  l’agent. 
Quelles  que  soient  les  personnes  contre  lesquelles  les 
\ ioicnccs  s’exercent,  leur  criininalité  iiitrinM\quu  n'esl 
pas  la  même,  et  varie  suivant  qu'elles  ont  été  exercées 
avec  préinnlitalion  ou  dans  un  premier  mouvement, 
qu'elles  ont  été  provoquées  par  une  injuste  agression  , 
ou  ({u'cllcs  uni  eu  enfin  pour  but  la  dérensc  légitime 
de  soi-mème.  La  qualité  du  ronclionnaire  |Kut,  comme 
nous  le  dirons  tout  a riieiiro  , établir  une  sorte  de 
présomption  en  sa  favetir;  mais  quanti  celle  pré- 
somption est  détruite  par  les  faits , quand  les  violen- 
ces provoealriecs  sont  constatées  , cuminent  séparer 
la  provocation  tlu  fait  incriminé  , comment  punir  une 
action  sans  la  considérer  avec  toutes  les  circonstances 
qui  la  constituent?  La  loi  qui  ferait  une  telle  distinc- 
tion , qui  frapperait  iiii  acte  en  faisant  al>slractiuii  des 
circonstances  dans  lesqutdles  il  est  intervenu,  qui 
verrait  le  crinu>  et  refuserait  de  voir  IVxcusc.  celte 
loi  serait  injuste  et  monstrueuse  ; car  elle  rralleindrait 
pas  le  crime  réellement  commis,  mais  un  crime  ima- 
ginaire cl  conventionnel. 

9IIS.  A la  vérité  la  loi  a fait  une  exception  à celte 
flootrinc  à rég.ird  du  parricide,  qui,  aux  termes  de 
rarticle  32ô  , n'esl  jamais  cxriisable  ; mais  celte  seule 
exception,  que  le  code  a d'ailleurs  ronm-llement  ex- 
primée , est  fondée  sur  des  motifs  particuliers  : il  a 
|*aru  au  législateur  que  le  fils , même  provotjué  par 
les  violences  de  son  père , ne  devait  jamais  trouver 
flans  CCS  violences  une  excuse  <lc  son  allental  ; qu'au- 
cun motif  ne  |)ouvail  l'autoriser  à lever  une  main  par- 
ricifle  sur  son  père  ; qu'une  provocation  même  injuste 
laissait  subsister  dans  ce  cas  spécial  un  crime  tel , que 
la  plus  forte  des  peines  n'a  pas  semblé  trop  forte  pour 
le  punir.  Mais  ces  motifs  , qui  sont  puisés  dans  le  lien 
fin  sang  qui  unit  le  |>ére  et  le  fils , dans  lu  respect 
lilial  que  la  nature  a gravé  dans  le  cœur  de  celui-ci , 
nourraient-ils  être  invoqués  quand  il  s'agil  des  vio- 
lences exercées  sur  un  gemlarnie  ou  sur  un  garde 
champêtre?  Fnu<lrail-il  adrneUru  (}uc  le  respect  du  à 
CCS  jigents  de  la  force  publi(}ue  rende  sans  excuse  k*s 
(,'xcès  dont  iis  ont  pu  être  l'objet,  inéinc  quand  ils  les 
put  provoqués  par  leurs  propres  excès?  A la  fiitTércncc 
du  père  , dont  l'amour  filial  doit  voiler  jusqu'aux  ega- 


(I  ) Vof.  nos  obserrations  sur  ee  point,  tupni,  n"*  935  et 

SUIT. 

(9)  Arr.  rass.,  15  jaiiT.  1837  (SiftEV,  XXYli,  1,  4M}. 

Ad<i.  Ajoutons  que  la  cour  Je  cassation  aJmcl  .lussi  que  l'a- 
{;r-nt  public,  accuse  Jo  meurtre,  petu  iuco<jiici-  lui  même  l'excuse 
rêsulUnl  de  la  provocation.  Arr.  du  âü  janv.  tttôu  \ ILt., 
WXV,  1,439;.  Vo;.  iuprd,u*  1935. 

(«»)  Aslst.  Di:  Moli'.XKS  repond  égalcincnt  à cc(ar{*umcnl 
d rtiAn'ca  delà  cour  de  cassation.  Après  avoir  fait  ressortir  la 


rcmenis,  cl  qui  reste  père  lors  même  qu'il  est  injuste, 
l’autorité  du  fonctionnaire  n'a  ilroil  au  respecl  et 
n'existc  ntétnc  que  quand  clic  s’exerce  dans  scs  li- 
mites légales  ; ti’invoquez  plus  ce  respect  <|uand  il  so 
livre  à d'injustes  violences,  car  ce  .serait  outrager 
l'autorité  ellc-mèmc  qui  ne  peut  être  compruniisc  par 
les  excès  fie  scs  agents.  La  loi , en  liinilanl  au  seul 
parriride  la  disposition  de  l’arliclc  525 . a donc  fait 
une  sage  distinction  , et  par  cela  seul  livré  les  crimes 
dont  les  functinnnaires  publics  peuvenl  être  l'ubjcl 
aux  règles  du  tiruil  commun. 

SU  1.  (xlle  intenliùii  tlu  la  lui  va  devenir  plus  évi- 
dente encore.  Line  nuance  quehiucToLs  impern-pUble 
sépare  IVxcusc  de  la  provocation  , et  le  fait  justificatif 
de  la  légitime  défense  : les  mêmes  coups  peuvent  être 
invoqués  par  le  prévenu  comme  une  excuse  ou  comme 
un  mu)  en  de  justification , suivant  qu'ils  ont  plus  ou 
moins  mis  la  personne  en  péril  et  menace  sa  vie.  Si 
l’on  rc(M)U8se , dans  j’es|»ére,  l'cxcnse  de  la  provoca- 
tion , il  faut  donc  repousser  celle  de  la  légitime  dc*- 
fense,  car  elles  s'appuient  sur  les  mêmes  inolifs,  et 
l’article  Ô2S  est  placé  cnminc  l'article  o2I  au  litre  tics 
crimes  contre  les  particuliers.  Or,  soutiendrait-on 
que  la  personne  dont  la  vie  serait  sérieusement  mena- 
cée par  un  agent  *le  la  force  publique  n'aurait  pas  le 
droit  de  se  défendre?  I.a  cour  de  cassation  clle-niéino 
n’a  pas  porté  jtistju’â  ce  point  la  conséquence  do  son 
principe  . et  elle  a reconnu  bauloinent  <|uc  la  t{ue&- 
tion  de  la  légitime  défense  pouvait  être  pniposée  dans 
notre  cs{m>cc  i»^ir  le  |>rèvcnu,  et  que  la  sululion  de 
cette  question  en  sa  faveur  entraînait  son  acquitte- 
ment : « Aliemlu,  porte  cet  arrêt,  qu’il  résulte  rlu 
procès-verbal  des  tlébals  qu’après  la  position  des 
questions  par  le  prêsiflenl . les  accusés  ayant  formel- 
lement conclu  à ce  qu’il  fût  demandé  aux  jurés  , par 
une  question  nouvelle  cl  spéciale,  si  les  accusés  rt’a- 
vaierit  pas  agi  eu  iégilime  défense  en  re[K)Uss:in!  les 
gendarmes  qui  avaient  tiré  les  premiers  la  tour  d’as- 
sises rendit  arrêt  par  Ictiucl,  sans  avoir  égard  h la 
demantic  des  accusés,  elle  ordonna  que  les  qtteslioii» 
resteraient  posées  telles  qu’elles  l'avaicttl  été  par  le 
présitlcnl  ; aUeiidu  qu'en  rejelaiil,  connue  clic  en 
avait  le  dnnl,  la  tlemaudc  des  accusés  tendante  à po- 
ser une  question  tic  légitime  défetise  , et  en  mainte- 
nant les  t|uc.sliuns  telles  qu'elles  avaient  été  propt)sé<’S 
par  le  président , la  cour  d'assises  n'a  point  tlomié 
de  tpoljfs  de  sa  décision;  que  celle  infraction  est  d’au- 
tant plus  grave  que  la  question  pro^KJSccpar  les  accu- 
sés tendait  à dépouiller  du  cnracicn':  criminel  Pacte 
iPaccusation  et  aurait  procuré  leur  acquiUcmcnl , si 
elle  avait  été  répondue  anirmalivcmcut(i).  :>  La  cour 
de  cassation  admet  donc  t|uc  la  question  de  la  légi- 
time défense  peut  être  posée  au  jury  ; or  , celle  ques- 
tion SC  confoiid  dans  beaucoup  de  cas  avec  celle  de  la 
: provocation  ; elle  dérive  des  mêmes  causes  , elle  se 
fonde  sur  les  mêmes  raisons  ; il  est  impossible  du  tlis- 
I lingucr  entre  ces  tlcux  faits  iPcxcusc , d’admeUrc  l'uu 
cl  de  répudier  Paulre;  la  <|UCsUoii  e.sl  parfaitement 
identique  dans  les  deux  cas;  cet  arrêt  c.vl  tlojic  une 
réfutation  cninplète  des  deux  premiers  arrêts  de  la 
même  cutirf?). 


raililcs^o  lie  ce»  arpumcnls  on  cénêral,  ccl  •«leur  ajoute  : ••  Miiî* 
wns  pou»M:r  |i1u»  loin  les  obscrraliens  la  italuro  de  l'argu- 
iiiciitalion  cmplojte  j>ar  la  cour  de  catuiioo,  il  est  facile  de 
dcmoDtrrr  qu'elle  n*t»l  |hmhI  foudiîe.  bu  «ffi-t,  sou»  le  litre  : 
Dti  enotetti  JéiiU  caafre  Ut  yarlieulUrt,  Mf  trouvcol  divdt*|>o- 
lilioDB  qui  »otit  manifcsloiacnl  relative*  au»  rrime*  et  d(=lili 
eonfre  ta  ekott  pubtüiue.  Aiiwi,  les  iufraclioui  prevue*  par  le* 
art.  430.  431.433.  433,  434,437,  4Ô8,  «to...  Kt  ti,  pour  de»  cat 
parlictilitrii,  de  umblablc*  dis|iOwlion»  peuvent  Cire  *içnaU'c*. 
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41IS.  deuxième  argument  constsic  à dire  1 
qu'une  prcsomplion  favorahlc  couvre  et  protège  les  | 
actes  des  fonctionnaires  puliMcs  ; que  les  |)arliculicrs 
doivent  donc  supporter  les  viulences  criminelles  qu'ils 
cominctlraicnt , sauf  à s'en  plaindre  ensuite  ; qu'ils  ne 
doivent  pas  se  rendre  juges  de  ces  écarts  et  sc  char- 
ger de  les  réprimer.  Le  principe  est  juste . mais  il  est 
{Hormis  d’en  contester  les  cuiisi^qucnccs.  La  présomp- 
tion de  légalité  entoure  assurément  tes  actes  des  fonc- 
liminaires;  mais  elle  cesse,  comme  toutes  les  pré- 
somptions, devant  la  preuve  des  violences  inutiles  et 
par  cons(‘qucnt  coupables  auxquelles  ils  ont  pu  so 
livrer.  Tout  ce  qui  résulte  de  celle  présomption,  c'est 
que  la  preuve  Je  la  provocation  est  à la  charge  du 
prévenu.  On  ajoute  que  la  loi  a pourvu  à la  vengeance 
du  citoyen,  que  ce  n'est  pas  à lui  de  juger  si  te  fonc- 
tionnaire a abusé  de  son  droit  : mais  ce  n'est  plus  là 
la  question.  Nul  doute  que  le  citoyen  n’ait  en  aucun 
cas  le  droit  de  juger  et  de  réprimer  un  acte  de  vio- 
lence ; mais  il  s’agit  de  savoir  si  cet  acte  de  violence 
n’a  pas  alienué  la  faute  du  prévenu  qui  lui  a opposé 
la  violence,  si  cette  provocation  n'a  pas  modiüé  le  ca- 
ractère du  crime  qui  lui  est  imputé.  Ainsi  posée , la 
question  ne  trouve  plus  de  solution  dans  le  principe 
de  l’arrél.  4^>u’imporlc  , en  cflot , que  le  fnnclioiinnire 
soit  puni  plus  lard  à l'éganl  des  violences  qu'il  a 


uni  qu'oB  y trouve  rien  de  surprenant , il  cil  bien  plut  conce- 
vabU' encore  qu'nae  ditpotUion  t«  trouve  uniquement 

dan»  le  litre  aiiqiic)  elle  appartient  plut  spécialement,  quoi- 
qu'elle doive  étendre  ton  etTet  sur  det  ualtères  éparse*  dani 
d'autret  lilrei.  L'art.  4G3  notit  en  offre  no  exemple  rcniarqua- 
hle.  Cet  article,  quoique  placé  tous  le  litre  : Jfe$  erimei  eonlrr 
le*  parlicutier*.  t'applique  evidenment,  par  tou  etprit  comme 
par  ton  texte,  aux  délits  conlro  la  ebote  publique  comme  à tout 
Ica  autres  ; c'eat  ce  que  la  cour  de  cattalioii  a reconnu  dans  plu- 
ticiirt  oecationt.  Voy.,  notamment,  arr.  du  âl  décembre  lHi4 
(Sinrv,  ^XV,  1,  948],  etc.  ■ (OerAumamïédoiu  Irt  ht*  ehm., 
p.  591  et  tuiv.) 

(I)  Cette  opinion  a été  également  aoutenuc  par  DE  Moi.éxes, 

toe.  eit. 

Ailil.  Not  auteurs  ont  reproduit  Ict  motifs  donués  par  DE 
MOI.  t'XES  eu  faveur  de  ton  opimon. 

Ilot  BCl  loox,  ,/ui'iiprud.,  etc.,  tur  l'art.  321  du  code  pénal, 
te  contente  <le  reproiliiire , sans  obterva lions,  les  motifs  de  l'ar- 
rêt du  13  mars  1817.  MtIKlX  sc  borne  à mentionner  c^etle 
décision.  • OnjHffe,  dit-i),  etc.  ■ p.  308  et  650.) 

Op.  conf.  à celle  de  nos  outeiira  et  de  DE  .MOl.i.VES  : C.tR- 
nOT,  sur  l'art.  909.  n<*  10  et  tuiv. ; Ltt.st  l t.V  ER,  Traité  des  sr- 
Uont  publique  el  prir^e,  etc.,  t.  1,  n“*  170  et  tuiv.;  llAt  Tlilt, 
$ 463.  V oki  comment  s'exprime  ce  dernier  : • On  a soutenu  que, 
dans  aucun  cas,  l'excuse  résultaul  de  la  provocation  n'était  ad- 
missililc  dans  tes  cas  préviii  parles  art.  338  cl  tuiv.  du  code 
pctial  : qu'il  fallait  laisser  exercer  les  violences  dont  parle  l'ar- 
ticle 391.  m<  n>c  sur  sa  propre  |>ersonne  ou  sur  celle  de  sa  mfre, 
(le  set  enfants  , sauf  à porter  plainle  ensuite.  Fvidemnienl  c'est 
li  trop  accorder  au  litre  de  fonctionnaire  public.  La  loi,  jusqu'à 
un  certain  point,  constitue  chacun,  à let  rUque*  et  péril*,  juge 
de  1a  légalité  des  actes  des  agents  de  rautorilé  publique,  et  lors- 
qu'elle enjoint  (u’t.lUO  ducodu  d'intlruclion  criminelle)  à ebaeun 
de  taitir  ceux  qui  sont  trouvés  en  flagrant  délit,  elle  n’a  paa  fait 
d'exception  en  favcurdc  l'agent  de  la  force  publique  qui  commet 

(«)  «On  «'est  auloris*  l'arrél  4s  U cour  de  cssMtioa,  reniu  U 23  inart 
1817,  dsB«  l'aflsire  de  raMstiind  du  general  Lagarde  ; maia,  d'abord,  cet 
arrdt  n'eal  paa  asati  eipUcile  qu*an  la  dit,  et , ea  aceond  lieu , U eaor  a 
rendu,  la  30  mai  1823  (Siatr,  XXt  II,  1,  363},  un  autre  arril  favoisblo  à 
l'opinion  contraire.  On  a allégué  ansai  contre  U doeirino  que  noua  adop- 
tant dana  ca  nonéro,  «pia  l'exenaa  dent  il  a'sgii  »c  trourtnl  plt«d«  août  le 
litre  daa  ertoMj  ri  da/<ra  ceMra  Ut  pmriùmUtrt,  elle  ne  pourrait,  atsa  violer 
l’aruclo  63  du  oode,  Mro  rapportée  n sTm  rriosa#  M Mut  «entre  h cAeae 


commises?  qu’importe  même  que  le  citoyen  opprimé 
ait  commi.s  la  faute  de  déployer  uiic  irritation  trop 
prompte,  et  tle  ne  pas  sc  réserver  les  voies  de  droit 
pour  faire  redresser  les  torts  de  ce  fonclionnairc  ? 
Celte  punition  cl  cette  faute  iiVinpécheiil  |>as  que  les 
premières  viok-nccs  n’aii'iil  altéré  le  car.iclcrc  criminel 
(le  celles  qu’elles  ont  provoquées,  que  cette  provoca- 
tion ne  puisse  être  une  excuse  de  ces  violences,  cl  le 
fait  ne  doit  pas  dès  lors  être  apprécié  abslraclinn  faite 
de  celte  circonstance  qui  lui  est  essentielle. 

9116.  Nous  nous  croyons  donc  fondes  à conclure 
que  rarlielc  ôâl  du  code  |>cnal  contient  un  principe  ap- 
plicable aux  violences  coiiiniises  sur  les  foncliomiaires 
et  agents  de  la  force  publique,  comme  à celles  qui  sont 
commises  sur  toute  autre  |>crsoiinc  (t)  ; cl  ce  principe 
tlüil  nalurelleuient  s'élcudre  à tous  les  faits  qui  sont 
de  nature  à modiner  la  critniiialiic  de  l’agent  ; car  les 
mêmes  raisons  de  décider  existent  à l’égard  de  toutes 
les  circonstances  d’excusc.  LVst  ainsi  qu’une  cour 
d'assises  a iléclaré , dans  une  accusation  de  violences 
exercées  sur  un  commissaire  tle  police  , qu'il  y avait 
lieu  de  poser  la  question  proposée  par  les  accusés,  de 
savoir  si  ce  fonctionnaire,  qu'un  avait  foulé  aux  pieds, 
n’clail  pas  en  étal  d’ivresse  au  moment  où  il  exerçait 
scs  fonctions,  et  si  sa  chute  n'avait  pas  clé  occasionnée 
par  celle  ivresse  (S). 


un  excès  de  |Huivoir,  itéeUré  crime  par  l'art.  615  du  rode  d'in- 
tlrurlieii  rritninelle,  et  puni  par  l'art.  186  du  code  peuai.  Il  e*l 
dane  libre  a»*ai  à chaque  citoyen  de  juger,  d *e*  rhque*  et  pé- 
ril*, si  Icv  vioirnect  que  te  permet  un  agent  de  U force  publi- 
que. même  daov  une  arrestation  d'ailleurs  régulière,  à plut  forte 
raison  dan»  un  acte  qui  n'aononce  pas  le  caractère  d'un  acte 
li'q^tl,  sont  légales  ou  non,  c'est-à-dire  si  clics  sont  nécesiairea 
dans  1c  but  de  l'exerctcc  des  fonctions  de  ragent;  que  si,  ayant 
jugé  ees  violcucet  illégales  en  ce  sens,  il  les  repou»»e,  il  doit 
jouir  du  Iknéflce  de  l'excuse  légale,  pourvu  que  cet  violence* 
soient  en  effet  trouvera  illégales  par  ton  juge  (o).  Mais  il  y a 
néanmoins  une  différence  entre  le  cas  oà  il  s'agit  de  violences 
commises  par  un  fonclionnairo  ou  officier  pnblir,  et  alléguées 
comme  excuse  par  celui  qui  est  prévenu  de  meurtre  ou  de  coupa 
ou  blessures,  et  celui  où  il  s'agit  de  violencci  commises  par  un 
particulier  i car  lea  premières  sont  présumées  avoir  été  com- 
mises par  un  motif  légitime,  et  par  conséquent  n'étro  point  un 
flagrant  délit  (art.  186  cite),  au  bcii  que  let  secondes  no  jouitaeut 
point  de  cette  présomption,  l'our  donc  que,  dans  le  cas  des  pre- 
mières, l’escuso  puisse  prévaloir,  U faut  que  le  prévenu  éla- 
blisse  qu’il  devait  croire  que  l'officier  public  exerçait  des  vio- 
lences sans  motifs  légitimes  ; preuve  qu'il  lui  sera  le  plus  tou  veut 
impossible  de  fournir.  Celle  législation  n'a  rien  que  de  raison- 
Dtble  s car,  s’il  faut  convenir  que  le  citoyen  ne  doit  pas  être  livré 
à l'arbilrairc  des  officiers  public»,  l'ordre  public  exige  que  la  pré- 
(otnplioii  de  légalité  milite,  jusqu'à  preuve  contraire , en  faveur 
des  actes  de  ces  officiers,  parce  que  sans  cela  ils  pourraient  à 
chaque  instant  être  arbilraircmeut  cl  impunément  arrèlêt  dans 
l'exercice  légal  et  légitiaac  de  leurs  foncliont.  • 

— Celle  question  te  ratUchc.  au  surjilus,  à celle  de  la  légiti- 
mité de  la  résistance  contre  det  actes  arbitraire»,  examinée  au 
cU»p\trc  de  la  fiebellion.  Noy.  awjwd,  n**  2010  à SU96.  Voy.autti 
n*  9069  9". 

(â)  Arr.  de  ta  cour  d'assiset  du  Cantal,  96  novembre  1833 
(Sir.  Vii.i,.,  XXXV,  9,158]. 

ptilliqur,  au  nombre  drtqiieli  w Uauvral  placés  las  btcMures  m coupa 
dool  uo  olficicT  public  serait  l'objet  (art.  22J-233  du  code).  Rai»  ccl  argu— 
mrnl  proiiversii  trop;  car,  nuire  qu'il  ne  faut  alIscUer  aut  rubriques  du 
rtWIe  pCfuI  qu’uns  imporlaoco  secondaire,  il  s'eniatvrsil  qus  d'autres 
crimes  pratiqaéi  contre  un  oKcier  publie,  l'erejHiUonnefneat,  psr  eaeiu— 
pie,  doivent  rester  impunis,  poisque  le  code  n'en  parle  que  sous  U rubnquo 
de*  crimtt  <wn(r<  les  pariicnftere.  a { NoU  de  Rsvvas,  Uc.  tit.) 
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CHAPITRE  XXXII. 

Du  r«fiu  d'uD  Mrrie«  dd  lé|faleiDent. 

9117.  Objet  de  ce  chapitre.  Le  légiilatcur  ne  prévoit  que 

deux  eipèces  de  refui,  | 

9118.  Befut  d'oVéiraux  réçuitîliôfit  de  l'aulcrUécivUe.  \ 

Texte  de  Part.  931.  Caractère  général  de  cette  in-  i 
fraction.  Elle  luppoie  un  simple  refiii  d'obéir  taoi  j 
pensée  do  rébellion.  L'inexécution  leule  de  la  ré- 
quisition ne  luRîi  pai  ; il  faut  qu'il  j ait  eu  volonté 
de  oc  pas  obtempérer  à l'ordre. 

9119.  Conditions  de  l'application  de  Pari.  931.  Quotité  de 

la  pertonne  gui  refuse  le  service.  La  peine  ne 
pent  alleindreque  le  chef,  quel  qu’il  toit,  qui  dis- 
pose de  la  force  publique  au  monaent  de  la  réquisi- 
tion.  De  quoi  se  compose  la  force  publique. 

9190.  Légalité  de  la  régulsUion.  Queilci  sont  les  autorités 

civiles  qui  ont  le  droit  de  requérir  l’action  de  la 
force  publique?  Dans  quelle  forme  doit  être  faite 
la  réquiiilion?  En  général,  elle  doit  être  écrite} 
sauf  ta  cas  d’urgence. 

9191.  Le  délit  ii’exlstc  que  pour  autant  que  les  formes  pres- 

crites par  la  loi  pour  les  réquisUions,  ont  été  obser- 
vées, et  que  ces  rétiuisiiions  émanent  d'un  fonc- 
tionnaire compétent, 

3199.  De  la  peine  prononcée  par  Part.  934.  Motifs  qui  ont 
fait  augmenter  celle  du  projet  primitif. 

3193.  Origine  et  motifs  de  la  disposition  de  Part.  934  rela- 
tive aux  réparations  civiles. 

2121.  Infraction  des  témoins  et  des  Jurés  aux  obligations 
que  la  loi  leur  impose.  Motifs  de  cette  disposi- 
tion. 

9193.  Dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  sur  le 
refus  de  comparaître  ou  de  déposer,  des  témoins  et 
des  jurés. 

9136.  L’art.  936  prévoit  un  fait  plus  grave  : l'allégation  d'une 
fausse  excuse.  Texte  de  cet  article.  Caractère  de 
l’infraction  qu’il  prévoit.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit 
reconnu  que  l’allégation  est  fausse,  il  faut  encore 
que  le  juré  ou  le  témoin  aient  agi  sciemment. 

2137.  Cumul  des  peines  i raison  de  la  non-comparution  et 
de  ta  fausseté  de  l’excuse.  Dérogation  i Part.  365 
du  code  d’initruclion  criminelle. 

9138.  Les  dispositions  de  Part.  930  peuvent-elles  être  éten- 
dues aux  experts?  A^menls  pour  la  négative. 
9198.  Texte  de  l'art.  335.  But  de  cette  disposition.  Les  lois 
auxquelles  elle  se  rapporte  sont  abrogées. 


9117.  Le  titre  de  ce  chapitre  semble  annoncer  un 
corps  complet  de  doctrine  sur  les  inrracliotis  aux 
oltiigalions  légales  des  ronclioniiaircs  et  des  citoyens  : 
il  n'en  est  point  ainsi.  Parmi  les  cas  nombreux  de  dés- 
obéissance qui  peuvent  se  manifester,  le  législateur 
ti’en  a prévit  que  deux , qui , dans  des  circonstances 
distinctes,  peuvent  protluirc  de  graves  conséquences 
et  amener  une  funeste  suspension  de  l’ordre  public 
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ou  de  rcxercicc  de  la  Justice.  Ces  deux  cas  .sont  la  dés- 
obéissance aux  magistrats  agissant  au  nom  de  la  loi , 
qui  a lieu  de  la  part  d'un  commandant  de  la  force  ar- 
mée qui  refuse  de  la  faire  agir  quand  il  en  est  requis 
légalement,  ou  de  la  part  des  témoins  et  ilcsjiirés  qui 
allèguent  de  fausses  excuses  pour  ne  pas  remplir  les 
devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Ces  deux  infractions 
feront  .seules  l’objet  de  ce  ciiapilrc. 

911S.  Le  refus  d’obéir  aux  réquisitions  <lc  l'auto- 
rité civile  est  prévu  par  l’article  23  qui  est  ainsi 
conçu  : a Tout  commandant,  tout  otTicier  ou  sous-ofC- 
cicr  de  la  force  publique  qui , après  en  avoir  été  léga- 
lement requis  par  l'autorité  civile,  aura  rerusé  Je 
faire  agir  la  force  à ses  ordres,  sera  puni  d'un  empri- 
sunncnient  d’un  mois  à trois  mois,  sans  («réjudjee 
des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues,  aux 
termes  de  l'article  10  du  présent  code.  » 

Il  faut  fixer  d'abord  le  caractère  général  de  cette 
infraction.  La  loi  ne  prévoit  qu'une  désobéissance 
qui  ne  dégénère  point  en  révolte  : la  résistance  chan- 
gerait en  effet  de  nature  si  clic  était  calculée  de  ma- 
nière a favoriser  l'cxéculion  d’une  rébellion,  d'une 
sédition,  d'un  crime  quelconque;  elle  prendrait  alors 
un  autre  caracière,  et  d'autres  peines  ratlciiidraient. 
Il  ne  s’agit  donc  ici  que  du  refus  d'obéir , que  de  l’en- 
trave apportée  au  service  public,  sans  que  ce  refus 
puisse  se  lier  d’une  manière  quelconque  à une  pensée 
de  trouble  et  de  réliellion.  Néanmoins  ce  serait  une 
erreur  que  de  voirdans  celle  désobéissance  une  simple 
infraction  inalérielte  : la  désobéissance  suppose  par 
ellc-mémc  un  acte  de  la  volonté,  une  délibération,  une 
intention  plus  ou  moins  répréhensible;  elle  constitue 
déplus  l’infraction  d'un  devoir.  En  règle  générale,  la 
force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer  ; et  la  loi  du  11  octobre 
1791  dispose  en  conséquence  que  : u les  citoyens  et 
leurs  chefs,  requis  au  nom  de  la  toi,  ne  se  perniellront 
pas  de  juger  si  les  réquisitions  ont  dù  être  faites  ; ils 
seront  tenus  de  les  exécuter  provisoirement  sans  dé- 
libération 0)-  ” Il  de  là  qu’il  ne  suffit  pas  tie 
constater  riiicxécution  de  ta  réquisition  ; il  faut  encore 
qu'il  soit  prouve  qu’il  y a eu  refus  de  concours,  vo- 
lonté de  ne  pas  obtempérer  à l'ordre,  en  un  mot  déso- 
l>éissance  :cc  sont  là  les  deux  éléments  essentiels  du 
délit. 

9119.  Mais  ce  délit  ne  peut  exister,  d’ailleurs, 
qu’aulaiit  que  tes  circonstances  prevues  par  la  loi  se 
réunissent  pour  le  coosltluer;  il  est  donc  nécessaire 
que  le  pré\ciiu  soit  revêtu  de  h qualité  énoncée  par 
l'article,  et  que  la  réquisition  soit  légale.  En  compre- 
nant dans  sa  «lisposition  fou/ commam/on/,  tout  o/fi- 
cier  ou  sous  o/Jlcier  de  la  force  publique , il  est  visible 
que  la  loi  n’a  voulu  altcindrc  que  le  commamlanld’un 
poste  ou  d'un  détachement  quelconque,  quel  que  fût 
d'ailleurs  son  grade  ; car  on  ne  peut  imputer  à un 
sous-officier,  à un  officier  même,  la  responsabilité  d'un 
refus,  d’un  concours,  si  ce  militaire  se  trouve  , au 
moment  même  de  la  réquisition,  sous  les  ordres  d'un 
officier  supérieur.  1.^  peine  ne  peut  atteindre  que  le 
chef,  quel  qu'il  soit,  qui  dispose  de  la  force  publique 
dont  l’appui  est  requis,  à l’instant  de  la  réquisition  (2). 
M force  publique  sc  compose , en  général , de  la  gen- 


(I)  A«.  Nous  s'avont  pi<  trouvé,  diDS  le  Recueil  deDuvER- 
UIER.It  loi  «lu  14  octohru  1791,  que  cUcol  ici  nos  aulcuri;  mais 
le  principe  qu'ils  invoquent  est  inscrit  «isns  plusieurs  autres 
lois.  Voy.  décret  du  6-19  décembre  1790;  Constitution  de  1791, 
lit.  IV,  art.  19;  et  de  1793  (33  juin), art,  114  ; décret  du  16-94  nt- 
vèse  an  ii,  art.  13;  Constitution  dv  l’ao  iii,  art.  976,  et  de 
l'an  Ttii,  art.  84. 

^2)  OrtIgnntAce  Uu  S9  octobre  1830,  art.  91, 


A«l<l.  Pour  la  Belgique,  vojes  arrêté  du  30  janvier  1815,  ar- 
ticles 96,  97  et  98. 

— • Pour  rentrer  dans  l’application  do  l'art.  934,  dit  C-VEXOT, 
il  n'csl  pas  do  rigueur  que  le  prévenu  qui  s'est  refusé  au  service 
requis,  eût  le  grade  d'ojfiei'er  ou  de  «our-o/geier,-  il  suffirait  qu'il  se 
fût  Irouvéle  commandant  du  poste,  lorsqu'il  a été  fiait  A ce  poste 
une  réquisition  légale,  et  que,  par  suite,  la  force  publique  eût 
M i le»  onlreit  • (Cornai,  de  leri.  331,  n**  S et  19.j 
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il.irmrric , lîrs  gnnlo*  rhampfirc*  Pi  fnrcsUors,  des 
gardes  et  employés  des  régies  publiques , des  huis* 
Siers  (1),  des  troupes  de  ligne  cl  des  cardes  nntioiiahrs. 
Kl  nous  reninrquerotis  que  la  loi  du  mars  ISâl, 
relative  à la  garde  nationale,  ne  fait  point  obstacle  à 
rap{dicatioii  de  rarlicie  251  A cette  branche  de  la 
force  armée;  en  effet,  les  articles  87  cl  suivants  de 
celle  loi  ne  prévoienl  que  le  cas  nu  un  garde  national, 
odicier  ou  soldat , manque  au  service  jK'rsonnel  pour 
le<]Uol  il  a été  commandé  (2).  et  rarlicie  231  du  code 
di^posc  pour  un  cas  loul  à fait  dislincl,  celui  oii  un 
chef  du  la  force  publique  refuse  de  la  faire  agir  sur 
une  réquisition  légale. 

21^0.  l ne  réiiuisition  est  létjah  lorsqu’elle  émane 
d'mi  fonctionnaire  compétent  et  qu'elle  est  faite  dans 
les  formes  prescrites  par  ta  loi.  Les  auiorilés  civiles 
qui  oui  le  droit  de  requérir  racliou  de  la  force  publi* 
que  sont  les  préfets  et  les  sous-préfets , les  maires  et 
leurs  adjoints,  cl  les  officiers  do  police  judiciaire, 
chacun  dans  le  cercle  de  ses  atlribufions  (3)  : les  pré> 
|Mtsés  des  douanes  et  des  rniilrihutions  directes  et  in- 
directes , les  agents  forestiers,  les  huissiers  et  autres 
eséeuleiirs  dos  inandenients  de  justice,  peuvent  aussi 
demander  inairi  forte  aux  dcpusilaires  de  la  force  pu- 
blique, lorsqu’ils  ne  sont  pas  en  force  suffisaiilc  pour 
assurer  l'exécution  du  service  public  dont  ils  stwit 
ebargés,  ou  lorsqu’il  s’agit  île  rt'xéeiilioiidesjugemonls 
et  rnandemenlsde  jiisiicc  (1).  l.es  réquisitions  doivent 
être  faites  par  écrit  : elles  doivent  éiiuncer  la  loi  qui 
les  autorise,  le  inniif,  le  jugement  ou  l’ordre  admints- 
Iratifen  vertu  duquel  la  gendarmerie  est  requise;  la 
formule  en  a été  successivement  iiidiqiK^  par  la  loi 
du  20  juillel-3  .umiI  1701  , par  l’arrêté  du  13  floréal 
an  vir,  cl  par  rarlicie  118  de  rnrdoniiance  du  20  octo- 
bre 1820  (o).  ( ependant , dans  les  cas  d'urgence,  et 
notamment  dans  ceux  qu'ont  siM'cifiés  tes  articles  90 
et  lOHilu  ro<le  d’instruclMui  criminelle,  ces  formes  ne 
doivent  pas  être  exigé^cs  (fi)  : celle  exception  comman- 
dée, sinon  par  la  loi,  du  moins  par  la  raison  cl  la 
force  des  choses,  doit  uéccbsaircmenl  être  faite  à l'arli- 


(1)  Add.  ■ Loi  htiiutcri,  dit  A.  1rs  girilrs  du 

rommcrri'.  les  uanlcs  «'himpêtrcs  et  forrsiirri.  les  cmploj^s  üm 
rfaies  snni  ‘te  la  forrr  |>ii1>liqnr,dans  les  Hmi- 

(CS  de  leurs  Btlriluilions  spéciales,  et  peiivctil,  p«r  conséquent, 
etr«res|uis,  en  ladite  ({aaliii',  dans  les  cas  «pie  comportent  ecs 
lirailcs;  œsit  iv  (este  et  l'esprit  de  l’art.  Sôl  ne  semlilent  pas 
|>ermctlre  d'en  étendre  les  diiposilioDs  A d'autres  a(;entsde  la 
forte  puMique  qu'a  ceux  qui  seul  soninis  à une  liiérarchie  mi- 
litaire. n {Dicl.  du  droit  cr(n.,  p.  üSfi.) 

(2)  Add.  (jt  cas  est  préru,  rn  Itrl^que,  par  l'arl.  76  de  la 
loi  or(faniq«io  de  la  garde  cirique,  du  31  dcc.  1830;  et  par  l'ar- 
ticle l'Jdc  la  loi  du  i janvier  1835. 

— Voy.,  d'ailleurs, le  titre  V do  ta  consttintinn  l>«lgc,io(i(olê; 
De  h fnicr  puUiqur  ; ibiqvi',  les  art.  lidetlO. 

(S)  Lois,  oct,  1789 : 6*12  dée.  1790;  26  juillcl-3  août  1791; 
28  gcnitiiuil  an  VI,  art.  140;  arrête  du  liir.  exêeiit.  du  t3  floréal 
an  vit;ordoi>n.  du  29  oct.  1820  .-arrêté  do  50  janr. 

IKI.'ij  ; cotlc  d'instrnctioa  crimîfteile,  art.  25,  99  et  108  ; loi 
(^rdnrairr}du  10  avril  1831,  art.  I. 

(1)  L,  du  28  germinal  a»  ti,  art.  t33. 

(i»)  Add.  Eu  Bcljpqnc,  par  larl.  33  de  farrété  du  30  janvier 
1815. 

(fl)  ftp- Conf.  do  C vitxOT,  sur  Tari.  231,  n*  C;d'.l,  Mo- 
RIX,  Diet.,  I<x.  cU.  Ce  dernier  auteur  ajoute  : « Dans  ces  cas  la 
question  «Je  savoir  si  lo  refus  du  commamlant  de  la  force  armée 
eœjiorte  ta  icvpuiisalNiilé  penale  de  l'art.  23f,  dépend  de  l'apprc- 
cialiou  du  cas  d'Di'Qence,  appréciation  qui  doit  être  faite  par 
J autorité  judiciaire  saisie  de  la  eoniiaissaucedu  délit  dont  s'agit.» 

(7)  .Idd.  Celle  défense  se  retrouve  dans  l'art.SÔ  de  rarrété 
belge  du  30  jouv.  1815. 


de  1 17  <le  la  loi  du  18  germinal  an  vt,  qiiî  fait  défense 
aux  commandants  de  mettre  à exirution  les  réquisi- 
tions qui  ne  seraient  pas  revêtues  des  formalités  qui 
viennent  dVire  rappelées,  sous  peine  d'étre  poursuivis 
comme  coupables  d’actes  illégaux  et  arbitraires  (7). 

3191 . Ainsi  le  délit  prévu  par  rarlicie  231  n’existe 
point  si,  hor$  le  ras  irunjence , les  formes  prescrites 
par  la  loi  jMjur  les  réquisitions  ii’oiil  {las  été  observées, 
et  si , en  second  lieu . ces  réqu!.sllimis  ii'éiiiarient  pas 
d'iiii  fonclioiin.iirc  auquel  la  lui  a spécialement  délé' 
guè  le  |>ouTnir  de  requérir  l’assistance  de  la  force  pu- 
blique : lorsque  ces  deux  conditions  sont  réunies,  le 
cummamiaiit  <le  la  force  armée  auquel  elles  sont  adres- 
sines est  respoiisatile  de  leur  inexécution  : mais,  pour 
qu’il  devienne  |>assiblc  d’une  peine,  il  faut  encore 
qu’il  y ail  eu  de  sa  jiarl  refus  de  concours  et  infraction 
n se.s  obligations  légales;  car«  cl  noms  le  répétons, 
c'est  riniciition,  c'csl  la  désobéissance  qui  constitue  le 
délit  (Kl. 

3133.  î.a  sanction  de  l’article  231  n’était,  dans  le 
projet  priiiiilirduciKle.  qu'uneamende  de  10  à 300  fr. 
l'n  ineinbre  du  conseil  d’Ktal  exprima  l’nvi.squc  celte 
peine  était  trop  faible  pour  réprimer  tin  délit  qui  peut 
eonipnintellrc  la  sûreté  publique;  Berlier  partagea 
eello  opinion  : « ],e  délit  qu’on  disculc,  dit-il,  tou- 
jours grave  en  soi,  pculavoir  quelquefois  des  résuilals 
funestes,  cl  la  force  militaire  est  essentiellement,  dans 
tout  Klat  bien  cotislilué,  rauxiiiaire  de  l'aulorité  ci- 
vile ; en  élevant  la  peine , ce  sera  In  société  qu’on  ser- 
vira en  environnant  d'un  plus  grand  respect  les  ortlros 
lie  ses  inagi>lrats  (9).  • Tels  furent  les  motifs  qui  fi- 
ifnt  ajouter  la  peine  d’emprisonnement. 

3133.  I.a  réserve  formulée  dans  l’arllclc,  relative- 
ment aux  réparations  civiles , puise  sou  explication  à 
la  même  source.  Un  membre  du  conseil  d'Klat  pensa 
que  le  coupable  devait , on  <tu!re . être  tenu  d’indem- 
niser les  particuliers  des  torts  que  son  refii.s  leur  au- 
rait causés , et,  par  exemple,  de  paver  des  domrnages- 
inléréis  au  propriétaire  d'une  maison  à la  démolition 
ou  à l'incendie  de  laquelle  la  force  armée  ne  s'est  point 


(8}  D'après  nos  ■uteiirs,  tmc  réquisition  csl  fiÿa/r, 

liant  le  irnt  de  l'art.  25f,  lorsqu'elle  émane  d'un  fonctionnaire 
compétent  et  qrt'clle  esl  faite  dans  les  formel  prescrites  par  la 
loi.  fJ.u.xoT  srmiiltf  aUacIter  iio  antre  sens  ta  mot  l^aUmenl. 
dont  se  sert  l'art.  234;  suivant  lai,  ce  mot  doit  s'entendre  du 
fond  de  U réquLsilion,  et  niiilemcnl  do  la  forme.  Voici  comment 
il  s'exprime  : » L'art.  234  ne  prononçant  des  peines  que  pour  le 
cas  de  refus  li'uii  service  lêgaIrmeM  requii,  suj>posc  mccssairc- 
mrnl  qui*  io  commandant,  i'olHcicr,  le  soiis-olKcier  qui  reçoit  la 
rcqutsilion  a le  droit  d'examiner  si  clic  est  leyates  d'où  suit  que 
c'est  dans  le  cas  seulement  où  elle  serait  rciOtemenl  telle  qu'il 
csl  tenu  d'j  déférer  : ainsi,  par  exemple,  si  la  rcquivilion  |>ortaii 
que  la  troupe  qui  #e  Irouverail  sous  les  ordres  de  l'oflicier  re- 
quis s’introduirait  de  nMil  dans  le  domicile  d'un  cilojrn,  hors 
le  cas  d'iBcendif,  d'innnduffnn,  Ou  d'apprt  fait  par  une  personne 
de  kl  mnitün,  la  réquisition  n'étant  pas  It’ffale,  il  ne  serait  pas 
tenu  d'y  ohéir,  il  ne  {murrait  meme  y déférer  sans  sc  rendre  le 
eomplire  du  fonctionnaire  public  de  qui  la  réquisition  serait 
émanée;  mais  it  l'autorité  qui  aurait  fait  la  réquisition  avait  te 
droit  de  la  faire,  que  sous  ce  rapport  elle  eût  été  i<';'alc.  le 
commandant  ou  l'officier  du  poste  n'aurait  |kas  à s'occuper  si 
clic  se  trouverait  revêtue  dee  /ortfulitrr  preteriUt.  L'art.  23t 
ue  parle  pas,  en  cBct,  d’une  réquisition  en  forme  t/çale;  ilesi^ 
seulement  que  le  commandant  de  la  force  pnldtquc  ait  clé  lrÿ<i- 
/emeiif  requis,  ci  il  l'a  été  fé^afemenl  lorsque  la  rcquisition  lui  a 
été  faite  par  une  aulorilé  qui  en  avait  la  droit  dans  ses  altribn- 
lioas.  a (CumM.  de  fart.  334,  n'>  11.) 

(9)  Add.  Froe.-verb.  da  coueit  d'Éut.  Sctace  du  13  «eût 
1899  (IdKRé,  t.  XV,  f.  399), 
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opposé.  11  fut  r^pundii  (Fahnnî  que  le  ecwle  pénal 
renfermait , à cet  égard , une  dispobilioit  génér<ile  qui 
comprenait  tous  les  actes  dommageables  qualifiés  cri- 
mes ou  délits  , et  les  rendait  passibles  de  réparations 
cirilcs  ; mais  on  crut  ensuite  qu’il  pouvait  être  utile 
d’énoncer  sunhondamment , et  par  forme  d'instruc- 
tion, une  mention  spériale  de  celle  responsabilité, 
afin  quVIie  pût  frap{K-r  davantage  les  regards  des  mi- 
litaires (pii  connaissent  peu  les  principes  généraux  des 
lois  et  les  conséquences  qu'on  ptuit  en  déduire  à leur 
égard.  De  là  l'uriginc  de  cette  üisposiliun  addition- 
nelle et  qui  n'est  qu'un  renvoi  (I). 

L'infraction  des  témoins  et  des  jun'S  aux 
oldigalions  que  la  loi  leur  impose,  forme  en  second 
lieu  rohjel  Je  la  prévoyance  du  législateur.  Le  juré 
et  le  lémoiri  qui  clicrchenl  à se  dérober  à ces  obliga- 
tions SC  rendent  coupables  : ils  enfreignent  un  devoir 
social,  cl  cette inlraction  {nuit  entraîner  de  funestes 
conséquences;  il  peut  en  résulter  une  suspension 
dangereuse  de  l’cxercico  de  la  justice,  il  peut  en  ré- 
sulter surtout  le  dépérissetneiit  des  preuves  qui  doi- 
vent fonder  la  condamnation  du  citupable  ou  la  jus- 
tification de  fiimoccnl.  Toutefois  ce  fait  présente  des 
caraclèri‘S  divers. 

31^-15.  La  loi  distingue  le  difaut  de  campai  ulion^ 
qui  n'est  qu’une  simple  contravention  passible  d'une 
ninende.  railéijtilion  d'utte  fausse  excuse  qui  fait  l'ob- 
jcl  de  l'article  2Ô0,  et  la  production  d'un  certificat 
faux  que  le  code  a prevue  (lans  son  article  K>9.  Sous 
avons  examiné  les  caractères  de  ce  dernier  délit  dans 
notre  chapitre  \\MI  . relatif  aux  faux  eertilicats. 
gluant  à la  simple  absence  , la  loi  a distingué  celle  du 
juré  et  celle  du  témoin  : le  jure  qui  ne  s'csl  pas  rendu 
à son  poste  sur  la  citation  qui  lui  a été  notiliée,  cl  (pii 
ne  justilie  pas  d'une  excuse  valable,  est  puni  d'une 
amende , pour  la  première  fuis  de  UUO  francs,  pour  la 
seconde  de  1.000  francs,  pour  la  Iroistèmedc  1 />00fr., 
et  celle  dernière  fois  il  est  di;  plus  déclaré  inea|Nible 
d'exercer  ii  l'avenir  les  fonctions  de  juré  (2).  Le  Ic- 
muin  (|U(  ne  cunqiarall  pas,  soit  devant  le  juge,  soit  à 
l’aiidieiire,  et  qui  ne  justide  pas  i{ii'il  en  était  iêgiliinc* 
ment  empêché,  encourt  une  .vnendede  100  francs  (5)  : 
la  même  peine  lui  est  infligée  si,  même  après  avoir 
cO{ii|Kiru . il  refuse  de  déposer  (1)>  i'i  « ^ raison  de  sa 
non-comparution  devant  la  cour  d'assises,  l'aiTaire  est 
riftivovée  à la  session  suivante,  tous  les  frais  de  la 
procédure  |>euv  eut  être  mis  ^ sa  charge,  et  il  doit  être 
amené  par  la  force  publique  devant  la  cour  pour  y 
être  entendu  (11). 

^196.  Tell(*s  sont  bii  pi'ines  qui  atteignent  le  pre- 
mier degré  de  l’infraction,  le  refus  de  cumpamilre. 
L’article  gUj  prévoit  un  fuit  [dus  grave,  fallêgnlioii 
d’une  fausse  excuse;  cet  article  est  ainsi  eoncu  : « Les 
témoins  et  les  jurés  qui  auront  allégué  une  excuse 
reconnue  fausse,  seront  condamnés,  ouln'  les  amendes 
prononcées  |u>ur  la  non-com|iarulioii,  à un  emttrison- 
nement  de  six  Jours  à deux  mois,  n 

Ce  n’est  plus  une  simple  conlraveiiliori , même  un 
acte  de  désobéissance;  le  contrevenant , pour  couvrir 
sa  faute,  ou  se  procurer  l.i  rédcnqilioii  du  service  qui 
lut  est  assigne , se  sert  d’un  moy  en  immoral  . et  c'est 
ce  moyen  qui  est  érigé  en  délit.  Les  fausses  aliégalioiis, 


(1)  Proe.-rerb.  du  conieü  d'Ktal.  du  19  août  1909 

(Locbl,  toc.  eit.). 

(2)  Art.  ôOG  du  code  J’inilruclion  crimioette. 

(3)  .Art.  80  et  504  du  rode  d'iuitructiou  crimiaeltc. 

(4)  Mêmes  arlielei. 

(il)  Art.  3i»£i  du  code  d iostruclcon  crimiHelk. 

(C)  Add.  Juçê,  en  ce  sent,  par  «rr.  casa,  du  31)  Borenbre 
}81t  (SiR£Y,  XII,  1.  340);  Ci  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 


quelque  répréliensiblcs  qu'elles  soient,  (‘chappent  eu 
générai  h la  Justice  répressive  ; mais  ici  le  lêgislalcnr 
lésa  frappées,  parce  que  la  société  est  fortement  inlé- 
rcS5t‘e  à cc  ([ue  les  jurés  ou  les  témoins  ne  se  dérobent 
pas  sous  rie  vains  prétextes  nu  devoir  qui  les  enebaine, 
parce  qu'ils  devieniicnl  plus  coupables  lorsqu'ils 
commettent  un  faux  , même  |iar  de  siiiqtles  paroles  . 
pour  colorer  une  autre  infraction.  Il  est,  du  re.sic,  évi- 
dent que  fallégnlion  d'iiiie  excuse  reconnue  fausse 
constitue  Un  délit  moral  : il  ne  suflU  donc  pas  que 
cotte  fausseté  soit  reconnue;  il  faut  encore  qu'il  soit 
démontré  , pour  l’aitpIicAlion  de  la  peine, que  lu  jun* 
ou  le  témoin  ,x  agi  sciemment . qu'il  connaiss,iil  la 
fausselé  de  l’excuse  qu'il  alléguait,  et  qu’il  avait  fin- 
Imitioii  d('  sur(>rcndre  la  religion  des  juges  pour  se 
rédimor  de  scs  fonctions. 

‘ÎI'ÎT.  ï.a  lot  prononce,  outre  tes  amendes  portées 
contre  ta  non-comparution , un  emprisomiement  de 
six  jours  à deux  mois.  De  là  cet  te  double  conséf|ucnee  : 
d'abord,  que  celle  dis(>osilion  forme  une  exception 
au  principe  do  l'article  oü’S  du  code  d'inslrurtinn  rri- 
ininellc  qui  [trohibe  la  cumulation  des  peines  (0)  ; 
ensuite  , que  les  deux  peines  ne  doivent  néanmoins 
cire  prononcées  qu’autant  que  les  deux  faits  puniss.i- 
blés  coexistent  simultanément.  Si  donc  un  juré,  par 
exenqilc,  vient , sur  la  citation  qui  lui  a été  noliliê'i* . 
alléguer  une  excuse  ([ui  est  reconnue  fausse,  il  n'en- 
eourl  que  la  peine  applicable  aux  fausses  allégations 
d’excuses  ; il  ne  peut  être  condamné  aux  ainemb  .s 
prononcées  pour  la  non-comparalio» , [lutsqu’ll  a 
comparu. 

f.e*  dispt^itions  de  rarticlc  2"(1  peuvent- 
elles  s’étendre  aux  experts?  Eu  d’autres  termes  , les 
expert  s peu  venl-ils  être  considérés  comme  des  témoins '/ 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  experts  ne  déposent  point 
comme  les  témoins  di's  circuiislanecs  d'un  faitqu’iN 
uni  vu  ou  (|iii  est  venu  à leur  roimaissanee  ; ils  .sont 
a|>pelés  à veriiier  ces  circonstances , à constater  cc 
fait  ; ils  rcuiplisseiil  une  mission  de  la  justice;  ils  font 
i'ullicc  du  juge  liii-inêiuc,  auquel  ils  ap|H)rlenl  Us 
notions,  les  coimaif^saiiccs  spéciales  qui  lui  manquent. 
Ce  n’est  donc  ja^înt  un  témoignage  qu’ils  portent, 
c'est  un  jugement  qu'ils  rendent.  Il  suit  de  l.â  tout 
d’abord  que  rapplicalion  de  l’article  80  du  code  d’in- 
struction criminelle  doit  être  éearléi*  , puisque  les 
exfierls  ont  un  caractère  tout  dilTercnl  des  témoins, 
puisque  nulle  part  la  loi  ne  1rs  a assimilés  à roux-ci. 
Mais  utic  .vutre  dilfêrenee  justitic  les  dispnsilion.s  res- 
trictives de  l’article  2“»0  et  celles  des  articles  80,  ÔOi 
cl  Ti'.ys  du  code  d’instruction  eriinlnelle.  L'est  le  délit 
qui  crée  les  témoins,  c'est  le  juge  qui  choisit  les  ex- 
perts; k'S  premiers  reçoivent  de  révénement  et  ilo  b 
loi  une  missinn  forcée;  les  autres  reçoivent  de  la 
justice  seule  une  rnissitm  purement  volontaire  , puis- 
que d’autres  (leuvont  l’exercer.  Do  là  , nécessité  dans 
un  cas,  raeulté  dans  l’autre  do  déposer.  Dans  l'un  et 
l'aiilro  cas  il  y a devoir  moral,  (larce  ([uc  les  experts 
doivent,  comme  les  témoins,  A la  justieo,  le  concours 
de  leurs  lumières  ; mais  si  ce  devoir  a dû  être  sanc- 
liomié  à l'égnnl  des  témoins  par  une  disposition  pé- 
nale. parce  qu'il  no  peut  dépendre  d'un  individu  de 
paralyser  la  Justice,  la  même  sanction  n'a  [)u  exister 


Bruxeiiea,  tin  10  jnin  18^8  {Jur.  Je  Betg.,  1938,  9,  53K). 

— ■ Il  ii'cii  teroit  dit  A.  HlollIX,  lart>|H'il  y «défaut 

i)ocoin|>aru<ionclproüuclion  d'un /‘aux  crrl^Af.  fait  prévu  par 
l'art.  159  du  code  pénal.  I>an*  ce  cat,  la  peine  la  plu»  foric  peut 
seule  être  prononcée  , coitforméinonl  à l'art.  SOS  du  co<ie  dta- 
slmclioa  crimiMltc.  » {Dkl.,  p.  C89.)  Op.  coof.  deC-AlUIOT, 
»ur  l'art.  350,  n*  4.  Mail  voy.  av/*n),  o*  i*. 
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viS'i'Vis  des  experts  « parce  qae  chacun  est  1il>re  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  parce  que  le  refus  d’un 
expert  peut  bien  entraver  muinenlanénicnt , mais  ne 
pi‘ul  enchaîner  l’action  de  la  justice , parce  qu'enfin  il 
serait  absurde  de  contraindre  par  corps  un  expert  à 
procéder  à une  vérification,  à donner  son  opinion,  à 
faire  une  apfirécialion  quelconque  0)« 

31129.  I.c  code  pénal  a placé  dans  celte  section  un 
dernier  article  qui  a pou  de  rapports  avec  les  autres  cl 
dont  le  but  a cessé  d’exister.  L'article  i58  porte  : 
» lyos  lois  pénales  et  récolements  relatifs  à la  conscrip* 
lion  militaire  conliiiucronl  de  recevoir  leur  exécution.  « 
Le  seul  objet  de  cette  disposition  était  de  réserver  les 
nombreuses  pénalités  qui  poursuivaient  jusque  sur 
leurs  parents  les  conscrits  réfractaires  qui  se  déro- 
baient au  service  militaire  (â).  Os  lois  ont  été  abrogées 
par  rarliclell  de  la  Charte  de  1811.  Hais  les  délits 
des  jeunes  gens  soumis  au  recrutement  et  qui  ont 
|K)ur  but  de  les  soustraire  au  service,  ont  continué  de 
former  des  délits  s|>éciaux  qui  sont  prévus  et  punis 
par  l’arlicle  de  la  loi  du  10  mars  1818  et  par  les 
articles  ^ cl  suivants  de  la  loi  du  il  mars  1832  (3). 


CHAPITRE  XXXIII. 

De  l’éveMOB  de*  détenu*  et  du  recétemeni  de*  erimi> 
net*.  (ComfNentaire  des  art.  237,  93d,  350,  310,  341, 
313,  315,  311,  345,  340,  347  et  348  du  code  pénal.) 

3130.  Quels  déUls  naissent  de  révision  des  délenns  ? 

2139  3o.  Ouvrages  à consulter  sur  la  maiiére  gui  fait 
l'objet  de  ce  chapitre. 

I.  DÊUT  SES  oiTEneS  QCI  SI  SOST  IVADÊS. 

3131 . L'évasion  d'un  déteno,  dé[H>uillée  de  toute  circonstance 

aggravante,  ne  coniUlue  aucun  délit.  Motifs,  bis* 
positions  de  la  loi  romaine.  Idem  du  code  de  Na- 
ples. 

2132.  Texte  de  l’art.  245  du  code  pénal.  Ce  sont  les  moyens 
employés  pour  s'évader  qui  constituent  le  délit 
prévu  par  cet  article. 

3t33.  Sens  du  root  détenus,  dont  ae  leK  cel  article.  Ce  mol 
comprend-il  les  détenus  pour  dettes?  Décisions  né* 
gailrcv.  Opinion  affirmative  de  Dalloz.  Quid  si 
te  prisonnier  pour  dettes  se  rend  complice  de 
Vévasion  d'un  détenu  pour  crime  ou  délit  f 
L'art.  2 15  est-il  applicable  aux  détenus  par  me- 
sure de  discipline  f 

2134.  L’art,  ai.*:  n'est  pas  applicable  i celui  qui,  détenu  ar- 

bitrairement , parvient  i s'évader.  Dis]>ositions  de* 
lois  antérieures  à ce  sujet.  Distinction  entre  la  dé- 
tention illégale  et  la  détention  Injuste. 

2135.  Circonstances  caractéristiques  du  délit  prévu  par  l'ar- 

ticle 345.  1o  Évasion  ou  lenlatlve  d’évasion. 
Dispositions  des  lois  antérieures  sur  la  tentative 
d'évasion.  L’art.  245  suppose  une  tentative  réunis- 
sant les  caractères  de  l'art.  2 du  code  pénal. 

2134.  Suite.  2«  Bris  de  prison  ou  violences.  Que  faut-il 
entendre  par  ces  mots?  Le  bris  de  prison  suppose 
une  elfracUon.  L’escalade  simple  n’est  pas  com- 
prise sons  ces  mois.  M le  bris  des  fers  qui  retieo- 
nenl  le  détenu  captif. 


(I)  Add.  0|».  conf.  d'A.Moaia,  p.  C80. 

(1)  Add.  Proe.-verb,  du  conseil  d’Ètet.  Séeoco  du  5 novw»- 
hr«  1809  (LotRK,  (.  XV,  p.  973j. 


3137.  Le  mol  violences  comprend  toutes  voles  de  fait  et  me- 
naces ayant  pour  objet  de  paralyser  la  garde  cl  1a 
surveillance.  Hors  la  prison,  l’évasion  des  mains 
des  agents  de  la  force  publique  n'esl  punissable  que 
lorsqu’elle  a eu  Heu  par  violences.  Les  aclei  de  cor- 
ruption pratiqués  par  le  détenu  sur  ses  gardiens, 
ne  sont  pas  compris  dans  l’art.  24.’î.  Ces  actes  ren- 
trent-ils dans  les  termes  de  l'art.  ! 79  du  code 
pénal f 

2138.  L'art.  245  est-il  applicable  au  détenu  qni,  sans  avoir 

participé  au  bris  de  clôture  ou  aux  violences  em- 
ployés par  d'autres  détenus,  a sciemment  profilé  de 
ces  moyens  pour  s’évader  lui-méme?  Décision  af- 
firmative. Critique  de  celle  décision. 

2139.  Nature  du  délit  prévu  par  l’art.  215.  Le  lieu  de  dé- 

tention d'oti  le  prévenu  s'est  évadé,  doit  être  une 
prison  légalement  établie.  Application  de  ce  prin- 
cipe aux  chambres  de  sfirelé  des  casernes  de  gen- 
darmerie. Quid  des  lieux  destinés  d fa  détention 
provisoire  des  malfaiteurs  f Quid  de  l’évasion 
d'un  condamné  d’une  wlture  cellulaire  f 

, 2110.  Peines  du  délit  prévu  par  l’art.  245.  Dispositions  de 
l'ancienne  législation  A ce  sujet. 

3141.  Dispositions  spéciales  relatives  aux  peines  dont  sont 
passibles  les  forçats  qui  s'évadent  des  bagnes.  Loi 
du  20  scplembrc-lS  octobre  1791.  Décret  du  12  no- 
vembre ! 806.  En  Belgique  tes  évasions  des  for- 
çats sont  régies  par  te  code  pénal. 

2112.  Règles  exceptionnelles  auxquelles  est  soumis  le  délit 
prévu  par  l'art.  245.  1*  Dérogation  au  principe  de 
l'art.  365,  $ 2,  du  code  d'instnicUon  criminelle,  re- 
latif au  cumul  des  peines. 

3143.  Suite.  2«  Dérogation  aux  principes  concernant  l'ag- 
gravation de  la  peine  que  com|M>rte  la  récidive. 

3114.  Excuses  admises  en  celle  matière  par  l'ancienne  Jorls- 

prudence.  Évasion  motivée  par  la  nécessité  d'éviter 
un  incendir,  une  inoodalion,  etc.,  snrvenus  dans  la 
prison  I ou  pour  se  dérober  i des  irailemeols  atrocea 
de  la  part  des  gardiens,  etc,  Quid  de  celui  qui, 
après  avoir  brisé  la  prison,  se  reconstitue  volontai- 
rement ? 

II.  DÉLITS  Dis  rxasoxxzs  qoi  ort  ravoaisÉ  l’évasior. 

3115.  Règle  générale  : le  délit  existe  par  cela  seul  qu’il  j a 

eu  évasion  du  détenu  favorisée  par  négligence  ou 
connivence;  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  j ait  eu 
bris  de  prison  ou  violence. 

A.  Délits  des  personnes  chargées  de  la  portfe  des  dé- 
tenus, 

3116.  Dispositions  des  It^idalioDS  antérieures  sur  ce  délit. 

8117.  Texte  de  l'art.  337.  Cet  article  n'esl  pas  applicable  aux 

détenus  pour  dettes  ; ni  aux  personnes  justiciable* 
d’un  tribunal  étranger,  déienite*  pour  crimes,  en 
vertu  d'une  ordonnance  d'extradition.  Décision 
contraire  de  ta  cour  de  Liège. 

8148.  Agents  responsables  de  l'évasion.  Limites  posées  A cet 
égard  par  l'art.  237.  La  loi  ne  considère  ici  comme 
préposés  à la  garde  de*  détemii  que  les  comman- 
dants CO  chef  ou  en  sons-ordre  de  la  force  armée. 

3149.  Suite.  11  faut  comprendre  dans  l’énumération  de  l'ar- 
Ücie  237  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordro 


(5)  Adsl.  En  Belgique,  par  la  loi  orgaaique  de  la  milice 
nationale,  du  8 janvier  1817,  et  par  les  lois  poitérieuree  qui  s'j 
rattacbeaL 
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de  la  garde  naUonale;  les  personnes  chargées  de  la 
police  des  bôpiiaua.  Disposilion  spéciale  rdallTe 
aux  préposés  k la  garde  des  délenus  de  déliu  mi* 
lilaires. 

3150.  Divers  degrés  du  délit  prévu  par  l'art.  337.  l.a  péoa* 

nié  est  réglée  d’après  ta  graviié  du  crime  sous  le 
poids  duquel  l'évadé  était  détenu.  Motifs. 

3151.  Texte  de  l'art.  338.  Premier  deçré.  Distinction  entre 

la  négligence  et  la  connivence  des  préposés.  Sens 
de  ces  deux  roots. 

3153.  La  négligence  est  présumée  dans  toute  évasion  ; ce- 
pendant elle  doit  être  constatée,  en  ce  sens  qne  le 
préposé  à la  garde  des  détenus  doit  être  admis  à 
prouver  que  l'évasion  n'a  eu  lieu  que  par  l'effet 
d'une  force  majeure.  Décret  de  la  Convention  à ce 
sujet. 

3153.  La  connivence  ne  se  présume  pas.  Le  prévenu  de 

connivence  peut  demander  que  la  question  relative 
à la  négligence  soit  posée. 

3154.  Les  mots  délilt  de  police,  dont  se  sert  l'article  S3B, 

compreoneot-ils  les  contraveoüons  de  police?  Mo- 
tifs qui  oot  fait  comprendre  les  prisonniers  de 
guerre  dans  l'art.  338. 

3155.  Le  texte  de  l'art.  338  ne  fait  mention  que  des  prévenus 

et  nullement  des  condamnés.  Faut-il  conclure  de 
15  que  l'évasion  de  ces  derniers  ne  fait  encourir 
aucune  responsabilité  aux  préposés,  dans  les  cas 
prévus  par  cet  article  ? 

8156.  Texte  des  art.  339  et  340.  Deuxième  et  troltième 
degré.  Ces  articles  maintiennent  la  distinction  entre 
la  négligence  et  la  connivence.  Sens  des  mots  con- 
ducleurs  et  gardlent,  dont  se  servent  ces  articles. 

3157.  Les  art.  338,  339  et  340  ne  punissent  que  l'évasion 

consommée.  Motifs  pour  ne  pas  ponir  la  tentative 
dans  ces  cas. 

3158.  Texte  de  Tart.  341.  Nature  complexe  du  délit  prévu 

par  cet  article.  Éléments  dont  il  se  compose.  Mo- 
tifs qui  oot  fait  assimiler  la  tentalive  au  délit  con- 
sommé, dans  ce  cas. 

3159.  La  loi  ne  distingue  plus,  dans  l'art.  341,  la  négligence 

ou  la  connivence  des  gardiens  ; ce  sont  les  circon- 
stances de  hrii  de  prison  ou  de  violences  qui  carac- 
térisent le  délit  prévu  par  cet  article.  Anomalie 
dans  la  diitribnlion  des  peines,  résultant  de  la  com- 
binaison des  art.  341  et  340. 

3180.  Texte  de  l'art.  343.  Quatrième  degré.  Remise  d'ar- 
mes au  détenu.  Conditions  du  crime  prévu  par  cet 
article. 

3161.  Observations  faites  an  corps  législatif  contre  la  gra- 

vité de  la  peine  prononcée  par  l'art,  343.  Ces  ob- 
servations peuvent  être  étendues  aux  dispositions 
pénales  des  articles  précédents. 

3162.  Quel  est  le  sens  du  mot  armes  dans  l'art.  843. 

3163.  Texte  de  l'art.  347.  Les  peines  établies  contre  les  gar- 

diens, en  cas  de  négligence,  cessent  si  l'évadé  est 
repris.  Motifs  de  celle  exemption  de  peine  et  rai- 
sons qui  l'ont  fait  admettre  seulement  au  cas  de  né- 
gligence et  non  A celui  de  coonlveoco. 

3164.  Conditions  de  rapplicatloo  de  l'art.  347.  Observations. 

Suffil  il  que  te  détenu  évadé  ail  commis  un 
crime  depuis  son  évasion,  pour  que  le  gardien 
soit  passible  de  la  peine  î 

3164  3«.  Uart.  347  n*exlge  pas  que  le  détenu  évadé  ait 
été  repris  par  les  soins  du  gardien.  Quid  $1  te 
détenu  évadé,  mit  en  Jugement  pour  un  nouveau 
crime  ou  délit,  a été  acquitté  de  ce  chef}  Le 
ClAVTSaO.  1. 


délai  de  quatre  mois  n*empêche  pas  les  pour- 
suites contre  le  gardien. 

B.  Délits  des  personnes  étrangères  à la  garde  dee 
détenus. 

3165.  Les  personnes  étrangères  à la  garde  des  détenus  ne 

peuvent  être  responsables  de  l'évasion  que  dans  les 
cas  où  elles  ont  procuré  ou  facilité  cetle  évasion. 
Ces  mots  excluent  toute  idée  de  négligence.  La 
circonstance  que  l'évasion  a eu  lieu  avec  oq  sans 
violence  et  bris  de  prison  est  indifférente  en  ce 
cas. 

3166.  La  loi  a déterminé  les  peines  5 prononcer  contre  les 

personnes  étrangères  i la  garde  des  détenus , d'a- 
près Ici  dlsiioclioos  qui  ont  servi  de  base  aux  péna- 
lités appliquées  aux  gardiens.  Textes  des  paragra- 
phes finals  des  art.  338,  339  et  840.  L*art.  46S 
est-il  applicable  dans  te  cas  prévu  par  le  de 
rart.UO? 

3167.  Application  des  art.  341  et  343  aux  pertoonH  étran- 

gères 5 la  garde  des  détenus.  Renvoi  aux  n<«  3158 
4 3163. 

3168.  Texte  de  Part.  343.  Il  prévoit  deux  délits  distincts  : la 

corruption  des  gardiens  de  la  pari  des  tiers  et  la 
connivence  avec  eux.  1«  Corruption  des  gardiens  ; 
application  de  la  règle  posée  dans  l'article  179  dn 
code  pénal.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  176 
eil'il  applicable  an  cas  prévu  par  l'art.  343  ? Raisons 
pour  l'affirmative.  L’art.  343  ne  parle  que  des 
gardiens  ou  geôliers.  Quid  des  conducteurs} 

8169.  Suite.  8»  Connivence  avec  les  gardiens.  Application 
de  la  règle  posée  4 l'art.  59  dn  code  pénal.  Obser- 
vation critique  sur  cette  disposition.  Sens  des  mois 
dans  tous  les  cas  ci-dessus , dont  se  sert  l'ar- 
ticle 243. 

3170.  Quid  du  cas  où  des  personnes  étrangères  4 la  gardo 
des  détenus  feraient  invasion  par  la  force  dans  U 
prison  et  mettraient  les  prisonniers  en  liberté?  La- 
cune du  code  4 ce  sujet. 

8171.  Le  ^ S de  l'art.  948  est-il  applicable  aux  parenls  dea 
détenus  qui  ont  favorisé  Tévasion  ? 

c.  Disposilions  accessoires  applicables  aux  gardiens  et 
aux  personnes  étrangères  à la  garde  des  détenus. 

3173.  Texte  de  l'art.  344.  Dommages  enven  1a  partie  civile. 

Source  de  celte  disposition.  Application  do  principe 
posé  4 l’art.  1383  du  code  civil.  Solidarité  en  cas 
de  connivence.  Est-il  nécessaire,  pour  l'applicatioa 
de  cet  article,  que  la  partie  civile  se  soit  consUluée 
avant  l'évasion?  Les  créanciers  ont-ils  le  mémo 
droit  ? Quid  si  la  partie  lésée  n'a  pas  figuré  aux 
débats?  Peut-elle,  en  ce  cas,  former  un  recours  par 
la  voie  civile,  en  vertu  de  l'art.  344  ? 

3173  9*.  L’art.  344  serait-il  encore  appllcahle  si  te  dé- 
tenu évadé  avait  été  repris  } La  responsahltHé 
prononcée  par  l’art.  944  est  indépendante  de  ta 
solvabilité  du  détenu. 

9173.  Texte  de  Part.  346.  Renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
police.  Observations  de  la  commission  du  corps  lé- 
gislatif sur  cetle  disposition.  Condition  de  l'appll- 
calioQ  de  l'art.  346. 

9173  S».  Dispositions  de  ta  toi  belge  du  31  décembre 
1836,  dans  ses  rapports  avec  l’art.  946. 

III.  BCCIL  BBS  DéTxtios  évADis  (orf.  348  du  code  pénal). 

3174.  Texte  du  ^ de  Part.  348.  Cet  article  ne  pnnit  pas 

seolement  le  recèlemeot  des  détenns  évadés,  mate 
89 


Digiiized  by  Google 


610 


TIlÉnRIE  DU  CODE  PÉNAL.  — 0150-8153. 


le  recèlement  de  (ou(c«  pertonnei  qui  ont  commis 
des  crimes. 

3175.  Bapporlel  différences  entre  le  fait  prévu  par  Part.  348 
et  kl  actes  de  complicité  puiiii  par  les  art.  6 1 et  A3 
du  code  pénal. 

3I7C.  Caractère  du  délit  prevu  par  l'art.  318. 

3177.  Sources  de  celte  dîiposiiion.  ordonnances  de  Moulins 

et  de  nioii.  Idem  de  IC39. 

3178.  Conditions  de  Papplication  de  l'art.  318.  SulTit-il  que 

la  personne  recelée  soit  Inculpée  d'un  crime,  ou 
faut-il  qu'elle  ait  été  condamnée  do  ce  chef?  La 
iwsition  légale  du  criminel  doit  avoir  été  connue 
durccéleur.  Celte  circonstance  doilétreéiablie. 

3179.  L'art.  918  punit  ceux  qui  ont  fdii  réciter  les  crimi- 

nels, comme  ceux  qui  ki  out  rrcilét  eux-mémcs. 
Cependant  la  lot  ne  punit  que  le  refuge  donné  ou 
procuré,  cl  non  point  ks  autres  secours  qui  auraient 
pu  être  offerts  au  réfugié. 

3180.  Exceptions  en  faveur  des  parents  du  criminel.  Texte 

du  9 S de  Part,  348.  Source  de  celle  disposition. 


3130.  Ti’êvnsion  des  délcnitü  a été  classée  p.ar  le 
code  parmi  les  actes  de  désohéiss.'incc  n rnulorilé  pu- 
Il  peut  en  résuller  tnns  délits  distincts  : le  dé- 
lit rfev  dêtettus  qui  se  sont  éraitésj  le  délit  det  j^raotines 
qni  nn//*rtroeMérérn*n)«,  elennn  te  délit  des  indiridus 
quioHt  refilé  les  détenus  éradès.  Nous  allons  examiner 
ce.s  trois  incriminations. 

3180  â»  (1). 

3181 . De  la  part  des  détenus.  Pévasittn  tlépuiiillée 
de  toutes  circnnst.anrcs  .'iggravonles  ne  constitue  .au- 
cun  délit  : u |.a  simple  fuite  uu  évasion  delà  part  d'un 
prisonnier  uu  d'une  personne  qu'on  veut  arrêter,  dit 
Joii«se,  n'est  jamais  punie,  ni  même  la  résistance, 
lorsqu’elle  est  modique  et  sans  armes  ni  violences  pu- 
liliques.  £n  effet,  il  est  nature!  à une  personne  qu'on 
veut  arrêter  oti  qui  Pest  déjà,  de  rlicrcher  à se  sauver 
des  mains  de  In  justice,  |M)ur  éviter  la  peine  qn'elic 
mérite,  cl  à plus  forte  raison  si  elle  est  innocente  (8).n 
L'exposé  lies  motifs  du  ciKte  .x  reproduit  cette  pensée  : 
«4  Le  désir  do  la  lilierté  est  si  n.iluret  à riimnmo  <pir 
l’on  ne  saurait  prononcer  que  celui-ci  devient  conpa- 
Lle  qui,  trouvant  la  i>orte  de  sa  prison  ouverte,  en 
francltit  lu  seuil  (5).  » La  loi  romainu  ne  posait  point 


(1)  Arid.  Ourru'jti  à fonsuiier  sur  la  ntaliirt  qui  fait  l'objtl 
àe  ce  e/tapiire. 

I.  Axt.  Mxttdki  Diuert.  Je  (orcerum  effraetivue.  ilcrh., 
IGOt. 

3.  Jacob.  (!t  nTirs,  rnwjn'iurnttum  Juris  ekdis,  libri  VI. 
lib.  V,  cap.  VIII.  In  ; OUonis  Thésaurus,  t.  V,  p.  380  sqq. 

3.  8n  vi.MIL's,  I)«c«rccniMrJ'r<K'lvri5wf.  I.ugd.  italar.,  1741. 

4.  lit'.v.SF.R,  Mcéil.  cdi’aiid.,  tpcciin.  564,  668. 

5.  F.  A.  JMrisxkk  (Pr.  Prdtoi),  Visseri.de  crim.rioL  car- 
fcriv.  1798,  4*. 

0.  C.  li . C.  llARllXF-,  Ve  parna  maie/ici  cartere  pmfugi,  «le. 
Bostoch.  1839,  8. 

7.  E.  .\.  il.  nnoc.KRR,  Viisrrt.  makfeus  ob  fugam  e carcert 
grarHer pUBienJut.  Rcgioni.,  183{,  8". 

8.  J.  T.  Werxkr,  Anna  di>  Seibstbffrtiung  eiuem  Gefange- 
Ben  sur  Strafe  augrreehnet  vr«rd«n>(lB  VamitteTs  Jurist. 
Magsi.  Maanheim,  1805,  Btnd  I,  St.  1,  o*  4.) 

9.  illRLKBCSCU,  Lebtr  dis  Seibiihefrtiussg  der  tiefamgenen 
(ÎQ  scinen  Beilrag.  sur  etc.  tind  erimgesefigei.,  d*  4). 

10.  IIerg,  f 'on  der  5'tra/1<«irik«it  der  Setbsthefreiung  der  Gr- 
fangensn  (in  mimd  JwrMti.  Ssohssskttsstg.  «md  VsshtsfsUm, 
BaatllV,Si.  336). 

II.  CRUii.xi  i.7cm.  ^'wr.  erim.,  t.  II,  p.  103  >qq. 


une  disltnction  aussi  |>récise  ; le  détenu  qui  s*ét.*)it 
enfui  de  in  prison  dont  il  avait  trouvé  les  {lortcs  ou- 
vertes était  puni,  mais  d'une  |>einc  moins  grave,  ('.'est 
ce  qui  résulte  tle  ce  texte  : Si  />er  negli/jentiam  custo- 
duin  erfl«'/  wnf,  /eri*M  piinicndos  (4);  et  c'est  en  s’ap- 
puyant sur  cette  loi  que  les  docteurs  établissent  la  tv~ 
^\e:  ytiyicnser  vnreerc  quia  inrenerit  ostium  apet  tu  niy 
non  pttnilur  de  effiacto  carcere  sed  mitius  (5).  Les 
lois  pénales  de  Naples  ont  suivi  celle  décision,  et  pu- 
: nissent  la  fuite  simple  d<*s  cundamnes  du  quart  au  hui- 
tième de  la  (leiiiu  restant  à subir  par  eux , sans  que 
cette  augmonlnlion  puisse  excéder  deux  .ins  (art.  iUS). 

3183.  Le  délit  ne  comtnenre  donc,  dans  notre 
droit , que  iorstpie  le  détenu  a employé  des  moyens 
critnilieis,  tels  que  le  bris  de  prison  cl  la  violence  : ce 
soûl  ces  voi(‘«  de  fait  qui  constituent  le  délit  cl  qui 
deviennent  l'objet  de  rincrimination.  L’art.  245  est 
ainsi  conçu:  u A l'égard  des  détenus  qui  se  seront 
évadés  ou  qui  auront  lente  de  s’évader  par  bris  tle 
prison  ou  p.'tr  vioicnre,  ils  seront,  ptmr  ce  seul  fait , 
punis  de  six  mois  a un  an  dVmprisonnomcnt.  et  subi- 
ront celte  peine  immédialcmenl  après  l’expiration  tic 
colle  qu’il»  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit  à 
raison  diiqui'l  ils  étaient  détenus,  ou  immétiiatemettt 
après  l’arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou 
renvoyés  absous  tiudit  crime  uu  délit;  le  tout  sans 
préjudice  de  plus  fortes  (iciries  qu'ils  aurniciil  pu  en- 
courir pour  d'autres  ennicj  qu’ils  auraient  commis 
dans  leurs  violences.  » 

3188.  ('.eUe  tlisposilioD  donne  lieu  à plusieurs  ob- 
servations. On  doit  remarquer  tl'aborü  que  le  mol 
générique  dé/e»«a  coiiq»rotid  toutes  les  personnes  qui 
sont  renfermées  d.ins  les  prisons,  les  prévenus  et  les 
<*ireijsés,  les  eonilamnés  pour  tlélUs  et  pour  crimes. 
M.ils  faut-il  l'élendrc  aux  tléirnus  pour  cause  civil»*, 
aux  prisonniers  pour  dettes?  Les  anciens  jurisconsul- 
tes ne  fnisaienl  mille  dislinclimi  à cet  êganl  ; Pnma 
effŸactoris  cateemm  hahet  locum  non  soliim  in  dclenfo 
pro  causa  critntHali,  sed  eliaut  in  dclento  pro  causa 
Chili;  et  la  raison  de  ce  principe  absolu  était  que  l’an- 
t<‘ur  du  bris  de  prison  est  puni  non  )>oinl  en  raison 
du  délit  qui  motive  1.x  d»  Icnlion,  mais  en  raison  de  la 
rébellion  qu'il  manifeste  par  des  violences  : ad 

i/frc/inn  jmnùndi  considcralur  solum  riolalio  hei 
puhlici  ei  carcerisqui  dirilur  locus  .«ic»t,  non  ault  m 
causa  dflentionis ; cffrurlores  puniunlur  propfer  par- 
Itii  anij  et  non  propter  delictum  pro  quo  dctincntur{G). 


(î)  JutlireerimineUe,  t.  IV,  p.  81. 

(5)  F.OCBÉ,  l.  XV,  p.  311. 

Vdd.  Cc«  motifs  Mal  insuffisants  pour  jnslilter  en  droit 
l'absrnrc  «l'une  p«ine-  Le  Fait  iI'cTision,  même  dépouillé  tic 
(ouio  «ircoiislaneo  at'gravanio,  est  moralpmcnl  réprélicDsiLIc, 
car  il  CQDitilue  une  désohêUunce  aux  lois.  Mail  les  exigenres 
du  droit  sont  moins  sévères  que  ceiies  do  U morole.  Le  législa- 
teur ne  doit  rceourir  uu  moyeu  exlrvmc  de  U pcino  quo  lors- 
qu'il y a impouibilité  de  prévenir  pur  d'autres  moyens  un  acte 
illicite  (Ko.ssi,  liv.  I.  chap.  Ml).  La  garde  des  détenus  dsqtend 
de  lu  survcillunec  dont  ils  sont  entouréi  cl  de  l'vUl  des  prisons, 
et  CCI  deux  moyens,  auxquels  on  ]teul  d'uinetirs  ajouter  des  pei- 
nes disciplinaires,  sont  plus  que  suffisants  pour  empêcher  les 
évasions.  Voy.  Seues  drehir.  drs  crim.  Jteehis,  t.  VIII,  p.  553  j et 
notes  de  .MiTTKRMAIvit  sur  le  f 197  du  Afanuel  ds  droit  pinal 
d«  FaneriiM'A,  ihique  les  auteurs  cités. 

Les  codes  d'Allemugno  s«  bomeai  à punir  «te  peints  dûripft- 
nuirru  l'évasion  dépouillée  «le  toutn  circoosUnce  aggravante. 
Voy.  k Commmhnre. 

{4)  L.  1,  pr.  ff.  lit  effrartorib.  et  expit.  (XLYII,  18). 

(5)  F tRi.v.tciL»,  quest.  su,  R*  160. 

(0)  Farixacu  s,  toc.  fit.,  S5  et  81. 


cnAPirnE  xxxm.  - de  l^evasion  dk  Dtawus.  - 2134.  «11 


CeUo  (ioclrinc  éuil  complctctncnl  Adoptée  dans  notre 
aiicic'iine  jurisprudence,  ainsi  que  Taltestc  Jousse; 
H A l'égard  de  celui  qui  ('Innl  délrnu  rlans  les  prisons 
|K)iir  deUes  civiles  vient  à les  briser  cl  à se  sauver,  il 
est  punissable  comme  tuut  autre  criminel  pour  raison 
de  ce  bris  de  prison  (I).  *•  11  nVn  est  plus  .*)insi  dans 
le  système  de  notre  code  i il  siiflil  de  rapprocher  l’ar- 
UHc  2iî>  des  articles  238.  239  et  210.  pour  se  con- 
vaincre que  ces  di«|M)sitions  ne  s'appliquent  qu'aux 
prévenus  tic  crimes  ou  tic  délits  et  aux  comhmnés 
pour  ces  délits  cl  ces  crimes,  cVsl  qu’en  cITel  il  ne 
sullU  pas  qu’il  y ail  désobéissance  cl  en  quelque  sorte 
rébellion  ù In  justice  de  la  parttlu  détenu  qui  s’évade, 
il  faut  encore  que  cotte  ciasioti  cause  un  préjudice  à 
l'ordre  .social.  Ur,  l’évasion  d’un  prisonnier  pour  tielles 
ne  lèse  que  les  intérèU  de  son  tlétntcurf  la  loi  pénale 
n'a  donc  pas  dû  la  comprendre  tlnns  ses  disposi- 
tions (2).  Cest  aiLssi  dans  ce  sens  que  l’art.  213  a coii- 
slainincnl  été  appliqué  (5). 

9134.  On  disliiiguail  autrefois  entre  les  individus 


(1)  JiulieeerimitiflU,  I,  IV.  p.  88. 

(2)  Add.  Op.conf.  de  CVBaOT.deBOl’Ret'IGNOX,  do  R.U- 
TKR  et  iTA.  Moins. 

— • Sout  IVtnpire  do  la  toi  du  18  plnviAte  an  r,  qni  mellait 
l'évasion  des  condamnéi  dans  les  aUribnlloos  des  couru  spéda- 
les,  dit  CvBViT,  la  cour  de  couation  jiij^it  que  IVvasion  des 
emprisonnés  pour  dellr»  eirUe$,  ne  rrnlratl  pas  dans  scs  üispo- 
aoions:  il  y eut  arrêts,  dans  ce  sens,  les  30  avril  18DT  el  juin 
1809. 

« .Mais  Tart.  937  du  code  pénal  parlant  des  dé^nwt  d'une  oia- 
nivre  géuérat^,  et  les  emprisonnes  pour  dftift  (irUft  ii’élant  pas 
moins  des  dé/rnus  que  les  inculpés,  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés pour  crimes  ou  délits,  si  l'on  R'avail  à consulter  que  eel 
■rticle,  on  devrait  en  roncUire,  que  n'ayani  pas  dislin[;aé  1rs  di- 
vers cas  li 'évasion  de  dHenui.  les  emprisonnés  pour  lUUet  ffriln 
s y trouveraient  nécM.sairement  compris; mais  si  l'on  s«  reporte 
aux  articles  938  el  suivants,  qui  ne  sont  que  des  corollaires  de 
Part.  3.>7,  il  est  facile  do  se  convaincre,  qu'il  ne  penl  être  ques- 
tion dans  cet  article  que  de  l'évasion  dri  délcnua  poKr  rnmcf  et 
tMUt,  aucun  article  du  code  ne  prononçant  de  peines  pour  le 
cas  d'évasion  d'f»n/>rifo«»éi  pour  deltf$  civile»  ; ce  qui  doit  être 
néanmoins  entendu  dans  ce  sens,  qu'il  s'agira  d'uns  simple  éva- 
sion, et  non  pas  de  celle  qui  aurait  été  le  résultat  d'un  crime  ou 
délit  ; comme  aussi,  que  rcla  ne  pourra  libérer  les  çnrdien»  des 
dnmmnges-inléréts  que  la  fuile  de  l'emprisonné  aura  fait  éprou- 
ver à scs  rréancicn.  » (fomm.  de  l'art.  337,  n*  5.) 

Dvi.l.or.  seul  est  d’avis  que  l'art.  315  est  applicable  aux  déte- 
nus pour  dchrs  rivîlcs;  voici  les  motifs  qn'il  donne  : ■ La  dis- 
position de  l’art.  245,  dil-il,csl-enc  applicable  aux  détenus  pour 
dettes  civiles?  La  principale  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que 
les  différents  articles  du  paragraphe  que  le  code  renferme  sur 
l'évasion  des  détenus,  ne  sont  relatifs  qu’aux  prisonniers  arrêtés 
pour  délits,  ^o^ls  pensons  néanmoins  que  Part.  215  embrasse, 
dans  sa  disposition,  tous  les  détenus,  à quelque  litre  que  ce  soit. 
Nous  nous  fondons  sur  ce  que  c'est  au  biit  seul  du  bris  de  prison 
onde  violences,  et  non  à l'évasion,  que  la  loi,  dans  cet  article, 
attache  le  raraclèrc  de  délit;  or,  ce  fait,  pourquoi  serait-il 
moins  répréhenitbie  «le  la  |>arl  d’an  débiteur  incarcéré  pour 
délies,  que  de  la  part  «l'un  prévenu  T L'ordre  public  est  égale- 
ment intéressé  à la  répression  des  violences  commises  par  Ptin 
et  par  l'autre.  Quant  à la  considération  qui  résulte  Je  ce  que  les 
diverses  dispositions  du  cosic  pénal  sur  Pévasion  ne  s'appliquent 
qu'aux  détenus  pour  délit,  on  peut  ré]>omlrc  que  toutes  ces  dis- 
positions nnl  Irait  aux  peines  cneourtiei  par  les  fauteurs  de  Pé- 
VBsion,  k raison  de  Pévasion  elle-même  ; tandis  que  Part.  245 
n'csl  relatif  qu'à  Pévadé  et  ne  punit  pas  l'évasion,  mais  sculetncnt 
1rs  violences  k l'aide  desquelles  le  détenu  sc  Test  procuréo,  ou 
a tenté  de  se  la  procurer:  d'où  la  conclusion  que  ces  différents 
textes  n'ayani  pas  le  même  objet,  il  n'y  a guère  d'induction  à 
tirer  du  sens  des  uM  ponr  Axer  celui  des  outres.  • (T.  XIV, 
p.  320,n«3.j 


détonof  povr  une/wt/é  ravite  fl  ponr  nnc  tVfd- 
gale.  Cicux-ci  n'ôlAtont  souinis  A aucune  peine,  s'iU 
vennient  à briser  la  prison  |1).  I.os  docteurs  allaiciil 
itH'incjusqu'A  loutenir  qu’il  é(.iil  (>ermis  A celui  qu'une 
injuste  détention  retenait  dans  les  fers  d’exerrer  des 
violences  sur  le»  gardiens  pour  sc  sauver  (3).  fians 
aller  aussi  loin,  !p  ctnlc  de  1791  ne  punissait  les  com- 
plices rie  révasioii  que  dans  le  cas  où  ils  avaient  déÜ- 
vré  ou  tenté  de  rlèlivrcr  p.tr  frtrcc  ou  par  violence  tics 
personnes  légalement  (létenues  (G).  Celle  cxpro.ssion 
n’a  point  été  repro<juilc  par  le  code  penal  , mais  la 
reslriclion  qu'elle  exprime  résulte  implicitement  de 
ses  tlis[K)sitioiis.  («ir  si  l’on  suppose  une  (ictenlion 
réellement  arbitraire  et  illégale,  comment  la  loi  pé- 
nale pourrait-elle  punir  celui  qui  sc  soustrait  A une 
telle  dclenlion  qui  est  elle-mômc  un  délit?  l/évasion 
du  détenu,  loin  de  préjmîicicràla  société,  est  au  con- 
traire une  sorte  de  bienfait  pour  elle,  puisque  celle 
évasinn  met  un  tenne  A un  acte  mlicnx,  A rexécutioii 
d’un  délit  (7).  Néanmoins  il  ne  faut  pas  confondre  la 


Il  y a cependant  nne  objection  h faire  à cette  arpimentation. 
Ccat  qu'elle  semWo  être  conlraire  an  texte  même  de  l'art.  245. 
fin  effet,  cet  article  vent  q«io  les  détenns  condamnés  pour  éva- 
aion  avec  bris  de  prison  oti  violence,  subissent  leur  peine  immédia- 
tement rt/»fé*rcTpi'mtton  de  ctiis  qu'il»  auront  encourue  pour  le 
erimeoudétit  a nsisov  nrijm  ttt  évAtinv  BiTxnoi.Orledébitenr 
incarcéré  n'eit  détenu  ni  k raison  d’un  crime,  ni  à raison  «l’un 
délit.  Enaniie,  il  ne  subit  o<  peine  prcvenlivo, ni  peine  définilivct 
comment  oera-t-il  possible  de  déicrminCT  alors  le  moment  oA 
doit  commencer  ta  peine  de  l'évasion?  Voy.  inféâ,  note  t de  la 
page  016. 

(3)  Arr.  ca«i.,  30  avril  1807  (SlRKY,  VII,  2.  709)  ; 20  août 
1824  (8ltir.v,XXV,1,75;  Dti-î-Oü,  XIV,  394;. 

.Adsl.  Voy.,  lians  le  même  sent,  arr.  cass.  du  27  février  1834, 
rendu  dans  Ilnlérét  ile  la  loi  et  contrairement  à l’opinion  expri- 
mée à cette  occasion  par  le  ministre  de  la  jnstiee.  Cet  arrêt  dé- 
cido  en  même  temps,  que  l'évasion  par  bris  de  rlAuire  «le  la  part 
d'un  détenu  pour  driles  ne  tombe  pas  sons  l'application  do  Tar- 
tielo  437  du  code  pénal.  Cela  était  évident.  Mais  quid  de  l’applica- 
tion de  l'art.  450  dn  code  pénal?  Voy.  infrà,  ehap.  LXXVII. 
NkRI.IX,  de  droit,  v*  Prsaonnfer  pour  dettes,  $ S. 

— Cepemtant,  le  prisonnier  pour  dettes  est  passible  des  pei- 
nes portées  par  Part.  345  ; s'il  se  rend  compliee  d’une  tentative 
d'évasion  d'un  détenn  pour  crime  ou  délit.  Arr.  cass.,  39  sept. 
JH51  (8m.  ViM..,  XXXI!.  1,  2W). 

— « L'art.  345,  dit  RsfTMi,  n’«îst  pas  applicable  aux  détenus 
par  mesure  de  discipline  ; les  crimes,  les  délits  et  Ica  contraven- 
tions ont  tons  le  caractère  (^néral  de  déliu  pnblics  ; le  ministère 
public  les  penrsoit  tous  égalcBenl  ; ils  sent  tous  pnnis  par  la 
jnslice  criminelle.  Il  en  est  autrement  des  délits  de  discipline.  > 
(TVa»*' du  dfm't  crim.,  2$  501, 3 el  47.) 

(A)  Mriotiiiu  .X,  /VarMtfor.  jud.,  elo.,cts.  561,  n*  11.  F.t- 
Rixtcirx.  qiiarsl.  56.  n*  190. 

(lî)  Mr-xucnii»,  lœ. m’i.. n»  15 ; Cov \RRt  tia»,  F'ar.rrtoint., 
lib.  I,  cap.  H,  n*  19;  Rorrux,  dcc.  SIS,  d«B3;  F.4RIX4- 
cira,  toc.  cfl.,  n«  129. 

(O)  Part.  II,  tit.  I,  sccl.  IV,  art.  8,  elsccl.  V,  art.  1S. 

(7)  .\dd.  Lorsque  la  détention  est  évidemment  arltilratre, 
Févasion  ne  constiliie  ni  crime  ni  délit,  cl  Part.  215  est  inappli- 
cable, tous  les  auteurs  sont  d'accord  k cct  égard. 

— «Pour  rentrer  dans  l'application  de  Part.  215,  ditCVR- 
lOT.  il  faut  qiio  la  détention  ait  été  léÿalt;  c'cst-k-dirc,  que  le 
détenu  qui  s'est  évadé  ou  qui  en  a foit  la  tenlallvr,  même  par 
violences  ou  bris  de  prison,  it'ail  pas  été  simplement  retenu  cfs 
ckarir  privée;  car  alors,  sa  détention  aurait  été  le  résultat  d'un 
crime  auquel  «I  aurait  pu  chercher  k se  soustraire  par  tous  les 
moyens  qui  auraient  été  en  son  pouvoir,  sanssc  rendre  coupable 
d'un  délit  punissable,  a (remm.  de  fari.  345,  n"  11.)  Op.  conf. 
de  Dau.OX,  t.  XIV,  p.  220,  n*  4;  de  IlAt'TeR,  $392. 

— Fn  est-il  de  m«'mc  k Pégard  «les  fauteurs  de  l'évasion,  et 
nilcgalité  de  ta  Jéicolioa  teralt-cHc  également  une  excuse  pour 
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personne  qui  esl  dêlcnuc  illégalement,  cVst-à^lirc  hors 
des  cas  où  la  lui  autorise  une  détention , et  celle  qui 
est  détenue  iiijuslcnicnt , c’est-à-dire  par  suite  d’une 
méprise  de  la  justice  et  sur  de  fausses  présomptions  : 
«Le  détenu.  |»urtclerap|>ort  fait  sur  celle  partie  du  code 
au  corps  législatif,  a dù  se  soumettre  à ta  perte  de  sa 
liberté  Jusqu’à  ce  que  les  tribunaux  aient  (xirlé  sur  lui 
un  jugement  détinilif,  et  la  loi  lui  défend  de  sc  sous- 
traire à une  détention  <fu  elle  prescrit.  Pour  ce  qui  le 
concerne,  la  loi  ne  fait  point  d’exception;  qu'il  soit 
innocent  ou  qu’il  soit  coupable  du  premier  (iélit  qu'on 
lui  imputait,  le  second  sera  également  puni  (1).  » Kl 
en  ofTct,  dans  ce  cas  , la  délenltun , même  injuste  au 
fond,  est  régulière  dans  la  forme  : le  détenu,  quoique 
innocent,  doit  obéissance  à la  loi,  et  sa  rél)elliun  est 
un  délit  (S). 

9135.  Après  avoir  dcliiii  quelles  personnes  peu- 
vent être  inculpées  à raison  de  leur  évasion,  il  faut 
expliquer  les  circonstances  caractéristiques  du  délit  ; 
ces  circoiislatices  sont  au  nombre  de  deux  : il  est  né- 
cessaire qu’il  y ail  eu  éranion  ou  /eit/a/tre  d’éroaio», 
et  que  celte  évasion  ou  celte  lenlaliveail  été  exécu/ée 
par  bris  de  prison  ou  />ar  riolence. 

La  question  de  savoir  si  la  tentative  de  l’évasion 
doit  être  assiinilét;  à révasioii  consotnmée,  était  Irès- 
conlroverséc  parmi  les  atiriens  jurisconsullcs.  loi 
romaine  renferme  sur  ce  |»oint  des  textes  qu’il  est  dif- 
flctle  do  concilier:  la  loi  17.  ^ 5 Dig.  de  mlilitio 
edicto  (3)  réputé  une  personne  fugitive,  non  d'après 
l'acte  de  sa  fuite,  mais  d'après  l’intenlion  qu'elle  avait 
de  s'enfuir  : Fuijitirutn  fere  ab  affniu  am'*Ni 
yendutn  esse,  non  utique  a fuya.  Cependant  Tryphu- 


cui?  CxfiVOT  ii'liéiilc  pas  à répondre  aff}rn>ili>einent,  comme 
noi  auteur»  : « Le  code  pénal  de  1791,  dit-il,  no  pronooçait  do 
peine»,  au  cas  d'cvaiîon  do  dclenua,  eontre  (t»Tt  yorditns  ou 
eitndueUurt,  que  lortque  la  détention  était  tifgaie;  et  celle  dis* 
position  ne  *e  lit  plu»  dan»  le  code  qui  régit  aujourd'hui  la  nui- 
tiérc,  mai»  ne  doit-elle  pat  y être  tuppléée?  S'il  est  de  principe, 
en  thèie  générale,  qu'aucune  dispotilioa  ne  doit  être  suppléée 
au  telle  de»  lois  pénales,  eda  doit  être  sainement  entendu  et 
dans  le  sent  ttulemeni  qu'il  ne  peut  y être  rien  ajoute  qui 
puisse  aggraver  la  condition  du  prévenu  ; la  raison  cl  la  justice 
indiquent  suffisamment,  en  effet,  que  l'on  doit  suppléer  au  al- 
lencc  de  la  loi,  toutes  li*»  fois  que,  sans  en  violer  ouvertement 
les  di»|M)sitioDs,  le  prévenu  peut  y trouver  un  moyen  de  salul. 

« Dans  l'espèce  particulière,  non-seulemcnl  aucune  loi  ne  se> 
rait  ouvertement  violée  co  suppléant  dans  l’art.  £17,  que  ta  dis* 
]>otiüoo  ne  serait  applicahle  qu'au  cas  où  la  détention  aurait  clé 
IfijoUi  mais  co  cela  même  on  se  conformerait  aui  dispositions 
d'une  loi  ancienue,  à 1a  vérité,  mais  qui  n'a  pat  été  (cituclle* 
ment  rapportée. 

• Il  y aurait  du  danger,  sans  doute,  d'autoriser  les  comman- 
dants de  la  force  publique  chargés  de  la  garde  ou  de  la  couduite 
des  prisonniers,  les  concierges  «t  gardiens  des  maisons  de  dé- 
tvnlion,  à se  rendre  les  juges  pmisoiret  de  (a  UgtdHé  de  l'arrea- 
talion  ; aussi  n'en  auraient-ils  pas  moins  encouru  les  peines 
portées  |>ar  le  code,  lors  même  que  sous  préleile  ü'i/féga/itr  ils 
auraient  favorisé  l'évasion  du  détenu  si  sa  déiciilion  avait  été 
hgalei  ils  invoqueraient  vainement  it  leur  déciiarge  l'erreur 
iuTolontaire  dans  laquelle  ils  scraictit  tombés  : mais  ai  la  dëleo- 
lion  était  vraiment  iUfgalr,  pourrait*on  leur  faire  un  crime  d'a- 
voir facilité  févasion  du  prisonnier?  En  le  retenant  plus  long- 
temps dans  les  fer»,  les  gardiens  et  conducteurs  ne  se  seraient-ils 
pas  rendus  les  compliett  do  la  déleoüon  ilitgale  qu'il  aurait  été 
dans  leur  pouvoir  de  faire  cesMr?  • (t'onmciiê.  dt  i'art.  ’JCSI, 
n*<6ct7.) 

Dam.oz,  après  avoir  rappelé  l'opinion  de  CaKXOT,  ajoulo  : 
• Il  ne  nous  parait  guère  possible  de  distinguer  entre  les  fau- 
teurs de  l'évasion  et  le  détenu  qui  a violemment  briaé  les  fers 
<|u'uno  violeaee  illégale  lui  a imposés  t ai,  malgré  la  différence 
qui  vient  ü'étre  signalée  entre  les  ciprcsiionsdu  code  de  1791  et 


I nien  semble  restreindre  cette  décision  dans  la  loi 
Dig.  de  rerhorum  signi/icalione  (4)  : fugitirvm  non 
secvndum  propoaitionem  solatUf  aed  cum  aliquo  actu 
fnteUigi  conaiat.  Pour  concilitT  ces  deux  lois,  Boerius 
décide  qu’il  suffit  d'un  pas  fait  |hir  le  prisonnier  avec 
la  ponsce  de  prendre  la  fuilo,  |K)ur  qu'il  tloivc  cire 
répiilc  fugitif  : Qui  in  aclu  fuqœ  </e/>réÂrfi(f//ur,  etiani 
quod  unum  ad  fugietuluin  iitoterii  pedem,  fugiticua 
dicitur  (S),  ('elle  tiéd&iun  rigoureuse  n'élail  point 
suivie  dans  la  pratique;  on  distinguait  celui  qui  avait 
consommé  son  évasion,  et  celui  qui  avait  été  arrêté 
dans  les  actes  de  l’exéculinn  : celui-ci  était  puni  d’une 
peine  inférieure  : Fuga  mm  aequuta,  cffractorea  pu~ 
Hiuninr,  non  ea</rm  pœna,  sed  tuitiori  (fi).  Il  en  était 
de  mcinc  tiaiis  notre  ancienne  jurisprudence  : « Lors- 
que le  bris  de  prison  n’est  que  (enté  sans  être  suivi 
I d’exécution,  on  ne  le  punit  que  légèrement,  eu  égard 
! néanmoins  aux  circunslance.s  (7).  * Celte  distinction, 

' motivée  sur  l'absence  du  préjudice  lorsque  la  tentative 
a été  arrêtée,  n'a  point  été  adoptée  par  le  code;  mais 
il  faut  prendre  garde  néanmoins  que  l'art,  34Ü  ne 
punit  la  tentative  légale  du  délit . qu'autanl  que  cette 
tentative  réunit  les  caractères  prescrits  par  l’art.  3 da 
Code,  et  par  conséquent  dans  le  seul  cas  où  la  volonté 
de  s’évader  s’est  inanifc.stco  par  le  bris  de  prison  ou 
les  violences,  mais  n'a  pu  s’accomplir  par  un  événe- 
ment imprévu  qui  a arrêté  l'évasion. 

9136.  Le  véritable  délit,  le  fait  punissable  consiste 
dans  te  bris  de  prison  et  les  violences  commises  pour 
SC  procurer  l'évasion.  Le  désir  de  la  liberté,  naturel 
à l’homme,  cesse  d'être  une  excuse,  quand  il  le  pousse 
jusqu'à  la  révolte  contre  l’autorité  publique.  I,.a  loi 


celles  ilu  code  actuel,  nous  no  pouvons  admcllre  que  lo  citoyen 
arrêté  au  mépris  des  lois  puisse  être  coupable  aux  yeux  de  ces 
mêmes  lois  lorsqu'il  défend  sa  lil«erlé,  nous  n'admeltrons  pat 
davantage  que  scs  concitoyens  commettent  un  délit  en  lui  prê- 
tant assistance;  car,  on  l'a  dit  souvent  et  on  ne  saurait  trop  le 
ré|iéler,  il  n'tsl  pas  d'altculat  i la  libcrlé  d’un  citoyen  qui  ne 
menace  tous  le»  autres.  C'est  irl,  ce  nous  semble,  un  cas  de  lé- 
gitime défense,  et  la  li'gilimc  défense  de  toi-même  ou  d'autrui 
écarle  l'idée  du  délit.  > (Tome  XIV,  page  3â6,  n'  5.) 

Itu  Ttin  dit,  dans  lo  même  sens  : • Tour  que  la  pénalité  dont 
il  s'agit  aux  art.  237  et  sutv.  du  code  pénal  soit  encourue,  il 
faut  que  la  détention  ait  été  li'gah,  c'est-i-dire  ordonnée  par 
raulorilé  compétente  cl  dans  la  forme  prescrite  Jt  peine  de  nul- 
lité par  la  loi,  notamment  parles  art.  615  et  suivants  du  code 
d'instrucliou  crimiocMc  ; sans  cela  les  préposes  à la  garde  ou 
conduite  SC  rendraient  complice»  d'une  dt-lcnlioo  arbitraire.  \.x 
code  pénal  de  1791  le  disait  formellement,  et  rien  n'autorise  à 
penser  que  le  code  actuel,  en  omettant  de  s’exprimer  dens  le 
même  sens,  ait  voulu  détruire  une  condition  qui  sort  de  la  na- 
ture des  choses  et  d'autres  dispositions  des  lois  en  vigueur; 
même  l'art.  76  de  la  constitution  de  l'an  viii,  rappelé  dans  l'arti- 
cle 615  du  code  d'instruction  crimiDcilc,  défend  aux  gardiens  ou 
geôliers  de  détenir  aucune  personne  sans  mandat  judiciaire  ou 
jugement  régulier,  et  Part.  61,  rappelé  aussi  |>ar  le  code  d'in- 
struction criminelle,  déclare  l'iofraction  do  celle  probibitioa  t 
crime  de  di‘lenlioH  orbilrairn  or.  Part.  106  du  code  d'instruc- 
tion criinincllc  impose  k un  chacun  Pobligaliou  d'arrêter  dans 
son  execution  le  crime  en  flagrant  délit.  • {Traiiè  du  droit  cri- 
minel, S 392.) 

Voy.,  en  ce  sens,  arr.  de  Douai  du  22  novembre  1839  (Slll. 
Vu.L.,XL,  2,  IIS). 

(I)  Locrk,  l.XV.p.  359. 

(3)  Asid.  Op.  conf.  de  Cauxot,  sur  Part.  215,  o*  6. 

(5)  Liv.  X.\l,ti(.  I. 

(4)  Liv.  L,  tU.  XVI. 

(tt)  Deci».  215,  n'xletlt. 

(0)  Farixaui  s,  qu«si.  30,  B*«  50  et  31. 

(7)  JotsBE,  Jualice  cri*ii»ella,  t.  IV,  p.  85. 
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romaine  avait  consacré  la  même  décision,  en  ne  pu* 
nissanl  que  les  détenus  qui  avaieiil  fait  cfîraction  <i  la 
prison  ou  qui  araient  ourdi  cuire  eux  un  complot 
pour  s’évader  : eos  qui  üe  carcere  erM/*cr«M<,  *»><* 
effracti»  forihuê y sire  conspiratione  cum  cæteri$qui 
in  eailem  cutfoüia  eranf  (1).  Ce  qu’il  ini|H>rlc  donc  de 
dclinir.  c’est  ce  qu’on  doil  cnlendre  par  le  bris  de  pri- 
son et  les  vioictices,  puisque  ces  circonstances  sont, 
dans  tous  les  c<is.  constitutives  du  délit. 

Celle  détinition  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  : 
il  ne  peut  y avoir  de  bris  de  prison  sans  une  eiïraclion 
extérieure;  il  ne  peut  y avoir  de  violences,  dans  le 
sens  de  la  loi,  qu'aulaiil  qu'elles  sont  exercées  sur  la 
personne  des  préposés  i la  garde  des  détenus.  I.e  bris 
de  prison  existe  quand  le  détenu  a arraché  les  bar- 
reaux des  fenêtres,  enfoncé  les  portes,  commis  enlin 
une  elTraction  de  nature  à faciliter  .sa  sortie:  e/Tracto 
correre,  cffractii  foribu$.  Mais  ces  termes  <loivent  être 
restreints  dans  leur  sens  propre  : le  détenu  qui  s'é- 
vade par  adresse  ou  par  supercherie,  par  excntpic  en 
revélaut  des  vétcmenls  étrangers,  en  lrom(>anl  la  sur- 
veillance des  gardiens,  ne  rentre  point  dans  les  ter- 
mes de  la  loi , car  la  loi  n’a  incriminé  que  les  acti^ 
d’elTracliun  et  de  violences;  cl  c’est  le  cas  d’ap[dlqucr 
l’exception  de  la  loi  romaine,  mais  sans  réserver  la 
peine  légère  qu’cite  prononc.iil  encore  : ai  per  netjli- 
genliam  custotlum  eraurunty  leriua  punien<(os  {'i). 
Il  en  est  de  même  à l'égard  de  l'escalade  des  murs  de 
la  prison  et  du  bris  des  fers  qui  retiennent  le  détenu 
captif;  car  l'escalade  n'est  pas  une  eiïraclion,  et  le 
bris  des  fers  n'csl  pas  un  bris  de  prison  (3)  : « Celui 
ui  s’évade,  dit  Jousse,  en  passant  par-dessus  le  mur 
e la  prison , ou  en  sortant  par  une  fenêtre  d'où  il  se 
laisse  glisser  en  bas,  ne  peut  être  poursuivi,  l.c  pri- 
sonnier même  qui  brise  ses  fers,  et  qui  ensuite,  trou- 
vant l'occasion  de  se  sauver,  s’cnfuil  des  prisons,  ne 
paraît  pas  devoir  être  puni  (1). 

9137.  I •es  violences  sont  toutes  les  voies  de  fait  et 
les  menaces  qui  ont  pour  objet  de  paralyser  la  garde 
cl  la  surveillance  des  préposés  de  la  prison  ou  de  la 
force  armée  qui  escorte  les  détenus.  •>  Si  l'évasion,  dit 
encore  Jousse,  est  faite  en  usant  de  la  violence  à l'é- 
gard du  ge^dicr  ou  des  guichetiers,  soit  en  menaçant 
de  les  tuer,  ou  en  les  forçant  de  donner  les  clefs,  ou 
en  les  leur  arrachant  par  force  ou  par  violence,  alors 
elle  devient  punissable  (3).  * Ces  mots  sont  l'explica- 
tion la  plus  claire  de  cette  expression.  Ainsi  l'on  ne 
doil  pas  confondre  le  bris  cl  les  violences  : celui-là 
s'applique  aux  choses  matérielles,  celles-ci  ncs’appU- 


(I)  !..  1,  tS.  â*  fffmeforib.  rt  expil-  (XI. VII,  18)  j I.  13,  ff.  rfe 
tu$tndia  rtor.  (XI.VIII,  3);  I.  38,  $ 11.  HT.  </<•  fKPnû  (XLVill,  19): 
I.  13,  S 5.  fF  de  n*  miSitari  (Xl.iX,  16). 

Cij  L.  I.  If.  ilf  <■! fTpi/.  (VLVII,  18). 

(3)  AHiI.  .ViVCvhvOT,  lur  l'art.  315,»'' 5. 

(4)  cnmtM«I/r,  I.  IV,  p.88. 

(tf)  Ihid. 

(U)  Add.  Sic  CtnvUT.  lur  tari.  315.  »•  8.  DVM.O/  dit. 
dans  le  même  »en*  : • Il  j a peu  de  difRculté  inr  ce  qu'on  doil 
entendre  par  brit  de  priton,  dans  le  sent  de  l'art.  345;  mais  U 
n'en  est  pas  ile  même  du  root  riiAenrte  qu'emploie  te  même  ar- 
ticle- Faut-il  l'appliquer  à toutes  sortes  de  voies  do  fait  auxquel- 
les le  prisonnier  aurait  eu  recourt,  par  eicmple,  i l'action  de 
briser  ses  fers  7 A ne  consulter  que  le  sens  ordinaire  de  l'eiprc*- 
sion  xiolenttê,  ainsi  généralement  écrite  dans  la  loi.  on  serait 
tenté  de  le  croire;  mais  si  l'intenlion  du  législateur  avait  été  de 
punir  toute  espèce  de  voies  de  fait,  il  n'aurait  pas  parlé  du  6rt« 
de  pH*o%,  qui  se  serait  trouvé  nécessairement  compris  sons  le 
mot  violeneft.  Anssi  pentons-nout  que  ce  mot  n’a  Irait  qu'aux 
voies  de  fait  commises  sur  les  per»o«iies,et  non  à celles  exercées 
sur  les  ekottt,  lesquelles  ne  peuvent  conititaer  le  délit  prévu 


qnent  qu'aux  personnes  («1.  Hors  de  la  prison,  l’éva- 
siun  qui  peut  avoir  lieu  des  mains  des  agents  de  la 
force  publique  n'est  punissable  que  l(trM|u'ellc  s'est 
opérée  avec  violences  (7).  .Ainsi  les  actes  de  corrup- 
tion pratiqués  par  le  détenu  sur  scs  ganliens  ne  se- 
raient point  ciuiipris  d.ms  les  termes  de  l'article  213, 
puisque  tel  article  ne  prévoit  qtie  les  actes  de  vio- 
lence (8).  .Mais  il  est  nécessaire  d’ajouter  que  si  les 
violences  commises  sont  d'une  nature  assez  grave 
pour  constituer  un  délit  ou  un  crime  distinct,  si.  ))ar 
exemjde,  les  ilétenus  ont  frappé,  ble5i.Hc  ou  tué  Tuii 
des  gardiens,  ce  fait  est  puni,  non  plus  à titre  de  sim- 
ples violences  constitutives  du  débl  d’évasion,  mais 
comme  un  délit  »ui  generia,  passible  <ie  la  peine  aj)- 
pliquéc  par  la  toi  aux  délits  de  celle  nature.  CcUc 
réserve,  qu’il  était  peut -être  inutile  d'exprimer,  est 
formetiemenl  énoncée  par  les  termes  qui  tcnninenl 
l’article  213  : « Le  tout  sans  préjudice  <le  plus  fortes 
peines  qu’ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  cri- 
mes qu’ils  auraient  commis  dans  leurs  violences.  >• 
913A.  La  cour  royale  de  Paris  a jugé  que  les  déte- 
nus qui  se  sont  évadés  sont  passibles  des  peines  por- 
tées par  l'art.  21->,  par  cela  seul  qu’ils  savaient,  au 
moment  de  l’évasion,  qu'elle  s'opérait  à l'aide  soit  de 
violences,  soit  de  bris  de  dOliire,  et  qu'ils  ont  proIUc 
dos  moyens  pratiqués  par  quelques- mis  d’cnlro  eux 
pour  l’opcrcr  (9l  ; l«  motifs  <le  cet  arrêt  sont  ; « que 
l’évasion  . tion  plus  que  le  bris  de  prison,  de  la  part 
des  <létetius,  ne  eonstilue  point  si'‘parcme«t  l’action 
qm*  la  loi  a réprimée,  XératioH  par  bria  de  priaon,  ce 
qui  n’implique  pas  la  coruMTalion  personnelle  de  cha- 
cun des  individus  an  fait  de  bris  de  prison,  mais  seti- 
lement  l'emploi  des  moyens  de  violence  pratiqués  par 
quelques-uns,  dans  le  tint  d'une  évasion  concertée  en 
commun  avant  leur  évasi<m.  »>  (>Ue  «Joclrine  nous 
semble  trop  absolue.  Notre  code  n'a  point  incriminé, 
comme  l’avait  fait  la  loi  romaine,  le  complot  formé 
par  de.s  prisonniers  jmur  s’évader  ; ce  n’est  donc  que 
par  des  actes  de  coopération  active  ou  par  des  actes 
de  complicité  qu'ils  peuvent  devenir  coupables  du  dé- 
lit d’évasion  par  bris  de  prison  ; et  lorsque . comme 
dans  l’espèce,  aucune  de  ces  deux  circonstances  n’esl 
établie,  l’évasion  cesse  «l’étrc  un  délit,  (’ar  quel  fait 
leur  reprochcrail-on  encore?  D’avoir  profité  des  moyens 
pratiqués  par  quelques  détenus  |>onr  s’évader?  Mai,s 
c’est  1.1  pnH'isémcnl  l’évasiori  simple  qui , affranchie 
des  circonstances  do  bris  et  de  violence,  treiilraliic 
aucune  peine.  Les  détenus  ont  vu  une  porte  ouverte, 
ils  en  ont  franchi  le  seuil.  Qu'importe  que  celte  porte 


par  l'arl.  345,  qu'«u(aiil  qu'il  cxl  povubic  ü'y  «oir  un  brii  de  pri- 
con.  ■ (Tome \l  V.  page  3iô,  If  3.) 

(7)  Arr.  5 avril  1833  :Siii.  > IM..,  XWII,  1.  71d). 

(U,  La  rorruplion  employée  pur  le  Uéieoii  vur  «es  gitr- 

dieni  n'ckl  pas  une  ciri-oiisunce  aggravante  do  l'évasion,  el  ne 
pcnl  même  servir  à eonstiliicr  le  délit  d'évasion:  mais  faut-il 
conclure  de  là  que  cet  acte  ne  soit  pas  punissable?  C VHVOf  en- 
seigne l'affirmalive  ; « Vatnrmeni.  dit-il.  voudrail-on  argumen- 
ter contre  les  détenus  évadés,  des  dispOKilioiis  de  Fart.  \7H;  le 
détenu  qui  cherche  à s'évader,  sort  de  la  loi  commune  pour 
rentrer  dans  celle  de  Kart.  31,5  qui  renferme,  en  ce  qui  roncerue 
ce  genre  de  délit,  une  législation  *|»écia}c.*  (f'omm.  deVarl.  345. 
O*  3.)  Il  nous  semlilc  que  rien  D'autorisc  à tirer  une  semidabic 
conclusion  de  l'art.  345.  I.a  corruption  d'un  /'oncti'onMire,  Oj^ral 
ou  prépoet  (l'une  admtuisiralion  publique  eil  un  délit  particu- 
lier, prévu  par  Kart.  179,  et  reste  punissable  d'après  les  ternes 
généraux  deeet  article,  auquel  l'art.  345  o'a  pas  déroge. 

(U)  Arr.,  36  décembre  1855. 

A4«l.  Cel  arrêt  ne  sc  trouve  pas  dans  le  Recueil  de  Dsvil.- 
LEKBl’VE.  Voy.  U note  suivaale. 
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ail  élé  ouTcrto  par  leurs  codétenus  ou  par  U négligence 
des  gardiens? Qu’importe  mciue  qu’ils  aient  connu  à 
rnvance  les  tentatives  faites  pour  u|>érer  rcffraclion  ? 
Cette  eircuiistunce  nu  suffit  pas  pour  les  constituer 
cuiiiplices  ; il  est  nécessaire,  aux  ternies  de  l'art.  üU 
du  code  penal,  qu’ils  aient  agi  sur  les  auteurs  du  bris 
par  dons,  promesses  ou  menaces,  ou  qu'ils  les  aient 
aidés  soit  en  leur  procurant  des  armes  ou  des  instru- 
inenls,  soit  {var  une  coupéraliuu  eiïcclivc.  I.'arrét  du 
lu  cour  royale  de  Taris  nous  parait  donc  avoir  étendu 
au  delà  de  leur  sens  les  termes  de  la  lui  (1). 

9139.  Nous  venons  d'indiquer  les  caractères  <lu 
bris  et  de  la  violence  (jui  constituent  le  délit  prévu 
par  l'art.  21ü;  il  est  inutile  d'ajouter  que  ces  circon- 
stances ne  |H.'uveii(  être  incriminées  qu’aulant  qu'elles 
sont  réunies  à l'évasion  ou  à la  tentative  de  l'évasion  : 
c'est  comme  inovens  criminels  employés  pour  arenm- 
plir  un  acte  de  <iésobéiss.ince  à la  loi,  que  la  loi  tes  a 
inculpés;  le  délit  est  donc  complexe:  il  se  compose 
de  révasion  ou  de  la  tentative  de  ccUc  évasion,  et  du 
bris  ou  de  la  violence  employés  comme  inode  d'exé- 
cution. (Chacune  de  ces  deux  circonstances  est  égale- 
ment essentielle  à rcxislence  du  délit. 

Kniin,  il  est  nécessaire  que  le  lieu  de  détention 
d'où  le  prévenu  s’est  évadé  soit  une  prison  légalement 
établie;  nous  avons  fait  cunnaitre  précédemment 
quels  sont  les  lieux  de  détention  institués  par  la  lui 
ou  par  raüminislralion  publique  <i).  l.a  cour  de  cas- 
sation iTa  fait  que  confirmer  cette  règle  en  déclarant 
que  l'individu  arrêté  en  flagnnnl  délit,  et  déposé  dans 
la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie,  à 
défaut  d'autre  prison,  se  remi  passible  des  |>ciiies  por- 
tées par  l'art.  s'il  s’évade  de  co  lieu  avec  bris  ou 
violence  (5);  car  cette  décision  est  uniquenicnt  fomlt'e 
sur  ce  que  cette  cbanibre  de  sûreté  est  formeltemenl 
autorisrâ  par  rarlido  KU  de  la  lui  du  geitninai 
an  VI  (i). 

9140,  La  peina  portée  |tar  l’arlicle  â4o  est  un 
emprisumicmeiit  de  six  mois  à un  an.  Avant  de  s'ar- 
rêter à ce  taux , la  peine  appliquée  à IVvasion  a subi 
d'étranges  variations  : la  loi  romaine  prononçait  la 
peine  do  mort  : Satttrnittué  probat  eot  qui  de  carccre 
crMperunt f «ire  etfracH»  ^ribuêj  «iro  conèpirutiune 
CMm  calerit  qui  in  aulem  cuetodia  erantf  capiU;  /m- 
niendoê  (1$).  Néanmoins  cette  peine  n’était  pas  rigou- 
reusement appliquée,  et  les  jurisconsultes  ont  épuisé 
les  subtilités  de  rinlerprélalion  pour  lui  substituer 
une  peine  plus  douce  (Û).  Kn  France,  nulle  ilispusi- 
liun  de  la  législation  ne  délerininail  le  cliétimcnl  de 
ce  délit  ; et  toutefois  ronloniiancc  de  U>70  le  suppo- 
sait nécessairoment  punissable,  puisqu’elle  assujettis- 
sait les  détenus  évadés  à toute  la  rigueur  d'une  procé- 
dure extraordinaire  : la  peine  était  des  lors  arbitraire 


(I)  Ad4.  .Uoiiiii , en  ra)»porUni  U ilOcîtioo  Us  la  cour 
lia  Parii,  ajouta  : « Cul  arrél  a clû  ju«lemcnl  cri0<{uc.  Ccj>en- 
lUut  les  auteur»  Uo«  t'oJr»  fran^uit  danoIt»  que  la  evur 
de  l'ari»,  co  porlanl  celle  decision,  (ctnblait  avoir  induit  des 
circonsunre»  de  la  cause,  une  preuve  de  coopération.  » Ce  qui 
ferait  londierlcs  observations  critiques  do  no»  an  tours. 

(d)  \oy.  sHprii,  U'**  3H4  «t  suiv.,  tUI  et  suiv.,  1M3  cl  suiv. 

(5)  Arr.  cas»..  ItS  avril  1»30  (HiB.  ^ H.I  .,  XXXVt,  1,  70i). 

Atlü-  Voy,  «upn«.  B*  lôâl. 

— Heut-on  conaidérrr  romme  priioH,  dans  le  sens  de»  arti* 
4-taa  ISO  cl  345  du  code  pénal,  lo  lieu  dealiné  par  i'autorilé  au- 
iiicipaia  A la  déleulioo  provisoire  du»  malfoileursT  l.a  cour  de 
Mmes  a déetdé  l'aSirinBlivc  par  arrêt  du  33  février  IS.'itf  (^oisr- 
naf  du  droil  eriut.,  1S58,  p.  ISl).  Mais  voy.  aapni,  n”  1Ô30. 

— Iji  cour  du  Uiuoi  a décidé,  la  3Ü  avril  1M3,  que  le  con- 
damiic  qui  s'évade  d'utic  loifurv  erUutairf  servant  au  transport, 
au  moyen  du  bris  de  ccUc  voilure,  est  passible  des  pciue»  pro- 


et  se  réglait  d'après  les  circonstances  et  la  qualité  du 
fait  (7). 

9141.  (>[>€11113111  notre  législation  actuelle  n'étend 
|>as  la  peine  corrccliuniielic  de  l'art.  à tous  les  cas 
d’évasion  ; elle  en  excepte  les  évasions  des  forçats  dans 
les  bagnes.  1,’art.  1t>  du  titre  111  tic  la  loi  du  iÜ  sep- 
lciiibrc-12  octobre  1701  iwrle  : « (Chaque  évasion  do 
forçalsscra  punie  seulement  par  Iroisanm'cs  de  chaîne 
de  pins  pour  les  forçats  à terme,  cl  par  l'application  à 
la  double  chaîne  pendant  le  même  temps,  pour  les 
forçalb  qui  sont  aeluelietnent  condamnés  à vie.  » Le 
législateur  ne  crut  pas  pondant  quelque  temps  celle 
peine  suffisante,  cl  l’art.  (19  «lu  décret  du  li  novem- 
bre 18(X1  y substitua  celte  disposition  exorbitante  : 
« Tout  forçat  qui  s'évadera  sera  condamné  à vingt- 
qualn*  années  de  fers  ; et  s'il  est  <ié-jà  condamné  à cette 
|)cine , il  sera  mis  à la  double  chaîne  pendant  trois 
ans.  H Oltc  peine,  aussi  injuste  par  son  énormité 
qu’illégalcmcnt  imposée,  fut  elle-même  abrogée  par 
ronloniiance  du  â janvier  1 Kl  7.  dont  l'art.  1”^  est  ainsi 
conçu  : U Conrurmémenl  » l’art.  10  du  litre  111  de  la  toi 
du  là  octobre  1791,  tout  forçat  qui  s'évadera  sera 
puni,  |K>ur  chaque  évasion  , par  trois  années  de  tra- 
vaux forcés,  lorsqu’il  ne  sera  comlnnmè  qu’à  tenue; 
cl  par  t'applicatinn  à la  double  chaîne  pendant  le 
morne  es |>acc  de  temps , s'il  est  comlamné  à |>crpé- 
tuilc.  » Ainsi  l.i  ici  de  1791  est  encore  en  vigueur,  et 
par  cuiiséquenl  Tari.  âiH  ne  s'applique  qu'aux  indi- 
vidus qui  sont  détenus  dans  les  jirisons  proprcmenl 
dites  : la  jurisprudence  a coidlrnié  cette  distinction. 
Toutefois  un  ib^it  remarquer  que  nulle  voix  ne  s'est 
élevée  dans  les  discussions  pré|>aratoires  du  code  pour 
réserver  rapfdicalion  de  la  loi  du  1791  ; que  tous  les 
lieux  de  détention  qui  sont  légalement  établis  sc  tnm- 
venl  en  général  compris  dans  le  terme  générique  de 
pri.iOH  dont  la  loi  s’csl  servie;  cl  qti'enlin  il  est  élrango 
qiT.à  cAté  du  code  qui  détermine,  sans  faire  nulle  dis- 
tinction. les  éléments  cl  les  peines  du  délit  d'évasion, 
une  disposition  antérieure  suit  tnaiiilenuc  qui  pose 
d'autres  règles  cl  d'autres  peines.  Il  résulte , en  cfTcl, 
du  texte  de  celte  di&|)osilion , que  ce  n’est  pas  seule- 
ment l’évasion  |>ar  bris  <>u  |>ar  violences  qu'elle  punit, 
mais  aussi  l’évasion  simple,  celle  qu’aucune  circun- 
stanco  n'aggrave  cl  que  le  code  déclare  ne  constituer 
aucun  délit.  U en  résulte  encore  que  ta  |>eiiic  uniforme 
cl  inflexible  de  trois  années  de  fors  frappe  sans  nullo 
(lislinciioM  l'évasion  sans  bris  ni  violences  cl  l'évasion 
avec  violences  et  eflfractioii  (K). 

9149.  I .'exécution  «les  pinnes  qui  atlcigncnl  le  dé- 
lit d'évasion  a été  soumise  ù deux  règles  qui  furment 
l’une  et  l’autre  une  exception  aux  règles  générales  du 
droit  criminel.  La  première  est  une  dérogation  à l'ar- 
ticle 5(j^  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  |>osc 


nouct'cs  par  Tari.  345 du  code  pénal)  U dcstioalioode  la  voituro 
devant  la  faire  considérer  comme  une  pritom.  Voyez  le»  dclaiU 
de  celle  affaire,  dans  la  Dflÿiqtie  judiciaire,  1.  I,  p.  G58  cl  831. 

(9)  î,.  I,  ff.  t/e  r/froc/ont.,  etc.  (\LV1I,  J8). 

(6)  JeULS  Ll.VIslS,  qua^l.  31.  U"  37)  MexOCBII’S,  de 
arMrar.  jud.,  cas.  5Ul,  d”  5)  Fviiix.voil  h,  qu<sl.  SO,  n'"  33 
et  34. 

(7)  Add.  Il  eu  riait  de  même  tous  l'ancicooe  juriiprudcoeo, 
eu  HcHBiquc,  Voy.  >VvxvxTS,  7rnrl.  de  puk.  judîeiit,  Ut.  M, 
II- 1 tel  13. 

(K)  Adif . Kn  lielgiipie,  la  loi  do  1791,  dool  il  est  ici  queslioa, 
est  abrojro  sinon  ciprcsscment,  du  moins  im|>licilenK!nt,  par 
Part.  Ul  du  rôtie  pi-nal,  pour  le*  lrou|ws  de  mer.  Celle  loi  est, 
d'ailleurs,  inroiM-ibablo  avec  1rs  di»|>o»ition>  iioavrilo»  qui  oui 
réoipiaisé  1rs  prisons  vl  supprimé  ic  iM^nc  d'Anvers.  Voy.  arrê- 
tés de»  17  juilici,  db  oviubrv  ci  4 aovcDibre  18it. 
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cri  principe  U noh>cumuIaUon  dc§  peines  : la  peine 
iIp  rév.i<iion  se  cumule  ilaris  tous  les  cas  a\ec  les  au- 
tres peines;  cela  résulte  des  ternies  niéiiics  de  l'arti- 
cle î\\i  du  co<ie  pénal,  qui  déclare  que  rette  peine 
derra  être  subie  iminédialenient  après  reipirntiuu  de 
celle  que  l’agent  aura  encourue  pour  le  criiite  ou  détil 
h raison  duquel  il  était  rléteuu  (I).  CVst  que  celte 
peine  est  distiiiele  et  indéfi^Midante  des  autres  peines, 
parce  qu’elle  punit  un  délit  spécial  et  qui  ne  sc  cou- 
rond  point  lul-inêine  avec  les  autres  rlélils;  c’est  que 
si  ces  [reines  se  conrniHlaient.  il  s'en.suivrait  (|ue  les 
[iréuMius  ipii  SC  seraient  ovailés  , et  qui  [tlus  lard  en- 
(Murraieni  une  peine  à raison  du  délit  qui  motivait 
leur  détention,  éehap}H*râienl  à la  peine  du  délit  d'e- 
vasion,  ptiLsque  la  première  indnc,  dans  le  cas  où  elle 
.serait  h plus  torto.  absorliorait  o*dte-ci.  Celle  régio 
particulière  à ce  délit  a etc  sou>ent  consacrée  [>ar  la 
jurisprudence  (i>. 

9I4«I.  I.a  dcuiiéme  règle  est  que  la  pt-ine  [lortn* 
[rnr  l'art,  âi.i  n'est  [>oiiit  passible  de  l’aggravation  (|uc 
compuric  la  récidive.  Kn  elTel  l'évasion,  de  niémeque 
rinfraclioii  de  ban,  supjMise,  on  général,  l'étal  de  ré- 
cidiic,  et  dès  lors  celle  circon.slance  étant  essentielle 
au  délit  ne  peut  l’aggraver.  Ku  sccoiul  lieu  . celte  in- 
rraetiori  ne  recèle  p<iiiil  une  iininoralilé  qui  [H-riuette 
«le  la  ranger  dans  la  classe  commune  d«*s  délits  et  «ren 
faire  la  base  tle  la  penersilé  présumée  do»  condam- 
nes (5).  (l'est  une  infraction  spéciale  à une  lui  «ie  [Milice, 
et  qui  g.'irde  se»  règles  distinctes  au  milieu  des  règle» 
générales  du  c«mIc. 

9141.  I .es  ancien»  jnrisconsulte.s  avaient  établi 
«les  excuses  «lonl  qu<*lqucs-une»  devraient  encore  être 
suivies.  C’est  ainsi  «[Uc  les  «iélenus  qui  ii’unl  l«ris('‘  ta 
[«rison  j)t»ur  s’évader,  que  parce  qu'elle  était  le  the.1lre 
d'un  incendie,  d’une  iiiomlation  ou  d'une  inata«iie 
contagieuse,  et  pour  fuir  un  péril  certain,  ne  pourraient 
être  l’objet  d’iine  poursuite  (4).  I.e»  (irisonniers  qui 
s’éva«!erai«uit  [>our  se  «lér«»l»er  A «les  iraîtemenls  alr-v- 
CCS  qui  seraient  exercés  sur  eux,  «levraiont  également 
être  excusés  si  ce»  faits  étaient  véritiés  : on  citait 
l'exemple  d’une  (lllc  h l'honneur  de  laquelle  un  gar- 
«licn  aurait  attenté  (1$).  Mai»  on  ne  saurait  a<imellre 
que  relut  qui . après  avoir  brisé  la  prison , revient  «li* 
luI-méme .sur-le-champ,  doive  être  exempté  «le  toute 
[leinc  (6)  : son  retour  est  sans  doute  une  circonsiance 
atténuante,  mais  il  ne  saurait  elTaccr  le  délit  ; il  prouve 
lere|icnlir  de  l'agent,  il  ne  «Iclruit  pas  son  action. 

9145.  Après  avoir  considéré iedèlilfl'èvasion  lians 
la  [icrsonnc  de  son  auteur  [iriiicipal , du  tiélenu  lui- 
tnéitic,  nous  devons  l’cxamitier  sous  un  secuni!  [Hiinl 
de  vue,  «lans  la  pcrs«»nne  des  tiers  qui  en  favorisent 


(1)  .Vdil.  Sans  «liitmclio»  si  rvvation  est  onÉt'nVurr  ou /MH- 
l^rifurt  au  jugcuenl  & rtUon  dit  dilit  priiiripal  qui  a dontii!-  lieu 
à l’arrMUtioii.  Yoy.  arr.  rasa,  des  13  octobre  1(115, 17  juio  1S31 
cl31  juillet  1&3{,  cités  à U auto  suisautc.  Op.  coof.  de  tous  les 
auteurs. 

(2)  Arr.  cass.,  17  juin  1«3I  (.Sin.  Vll.f..,  XXXI,  1,  23î»Jj 

5 avril  lS5i  (Sia.  XVXll,  1,  719);  9 mars  1837  (Hin. 

VIM..,  XXXVU,  I,  3t»;. 

Même  sens  : 31  juillet  1834  '[Sm.  Tti.t.,,  XXXtV,  1, 
737} } 13  «Hrtobre  181S  (SiRrv , XX,  1,  508). 

— «Si  les  violences  exercées  [>ar  le  «k'Icnu  pour  favoriser 
son  évasion,  dit  C.vitx«)T,  pouvaient  emporter,  d'après  leur 
(pvvité , des  peines  plus  fortes  que  celles  prououce-es  par  l'arti- 
cle 245,  ce  seraient  ces  [Kinesqui  devraient  lui  être  appliquées; 
le  fait  de  l'évasion  cl  des  moyens  cmployé-i  pour  y parvenir  dis- 
parailraii  devant  te  délit  plus  (p^vc  qui  aurait  été  commis:  mais 
ce  ne  seraient  alors  que  les  peines  du  délit  ainsi  aggravé  qui  de- 
vraient être  appliquées  k l'accusé  ; oUt-s  ne  pourraient  être  cu- 
mulées avec  celles  de  révaston  : cependant,  les  violences  qui 


l'exéeution.  Ce  nouveau  délit  prend  une  double  face, 
suivant  qu'il  est  cununis  par  lus  pràiXUÀK  à la  garde  du 
di'lcnUf  ou  par  toutes  autres  perêonnes  élrangircê  à 
celle  garde. 

JUais  une  K-gle  qui  s'applique  d'abord  h l'une  et  l'au- 
tre hypotbèsu,  est  que  Ui  simple  évasion  «lu  détenu 
sullit  (Hiur  constiliiur  un  délit  pour  les  [icrsonncs  qui 
l'ont  favurisiie  par  leur  négligence  ou  leur  connivence; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  eetlc  évasion  sc  soit  opértîo 
[lar  bris  de  prison  ou  (>ar  violences  ; ce»  circoiislances 
ne  sont  esseiilielles  <[ue  lorsque  l'évaaion  est  iiiiputcu 
au  (Icicnu  )ui-inciiie.  En  elTet,  si  le  désir  naturel  do 
lalibcric  justitie  en  quelque  sorte  son  évasion  lorsqu'il 
ne  fait  que  francliir  le  seuil  «rune  prison  qu’il  trouve 
ouverte  devant  ses  [>as,  relie  excuse  ne  saurait  s'éten- 
dre aux  comjiliccs  qui  l'ont  ouverte  : leur  action  reste 
la  même,  quels  (|ue  soient  les  moyens  em|)luyés  pour 
cfTeeluer  l’évasion,  parce  <|ue  leur  criiiiiiialité  ne  prcml 
[tas  sa  source  dans  l’acte  de  rèvasioii  lui-méine,  mais 
dans  les  actes  de  négligence  ou  do  connivence  qui 
l’ont  prér«nJc  cl  facilité. 

9116.  La  punition  des  préposés  à la  garde  des  dé- 
tenus , qui  ont  laissé  les  prisonniers  s’évader,  a varié 
suivant  les  trm|i»  et  les  besoins  de  la  société.  La  I«>1 
romaine,  «(ui  punissait  l’évadé  de  la  peine  de  mort, 
devait  nécessairement  ctendro  la  même  peine  au  gar- 
«lien  : Kadem  p<pna  lenetur  el  qui  t>utn  quem  «•ms/o- 
dichat^  deseruil  (7).  la:  princiiH'  général  de  t'andon 
droit  était  que  les  fauteurs  et  complices  de»  «Iélenus 
évadés  il(!vaient  être  punis  de  la  même  peine  que  ceux- 
ci  (M).  Le  c«Kle  «le  1701  ne  portait  sur  celte  iiialicro 
que  cette  disposttiuii  insuflisanle  : « t^Iuicoin^ue  aura 
délivré  ou  sera  convaincu  d'avoir  tenté  de  délivrer  par 
force  ou  violence  des  [tcrsnnncs  légalement  dét<'(iues, 
Sera  punifielroisannécs  de  fers  (0).  » La  loi  dul3bru- 
maire  anii.  quoique  en  exagérant  la  peine,  |K»sa 
le  [ircmier  germe  «l'une  distinction  évidente  dans  U 
crirninniilé  des  gardiens  : dés  qu’une  personne  délu- 
nuc  s'évadait,  lesgetdiers,  gardiens,  gendarmes  et  tous 
autres  [)ré(iosés  à sa  garde,  èlaienl  sur-le-champ  mis 
en  arrestation  ; s’ils  étaient  cuiivaiiicus  d’avoir  volon- 
tairement fait  évader  ou  favorisé  l'évasion,  ils  encou- 
raient la  peine  do  mort;  s’ils  élaienl  acquittés  sur  ta 
question  intentionnelle,  ils  élaienl  destitués  néanmoins 
et  condamnés,  A raison  de  leur  négligence,  à «leux 
ann«*e»  «l’emprisonnement.  Kniin  , la  loi  «lu  4 vendé- 
miaire an  VI  vint  m«>dilicr  ces  peines  et  introduire  en 
imbue  temps  les  diverse»  distiiicliuiis  que  le  code  a 
rcctieillics  cl  que  nous  allons  parcourir. 

9I4T.  L’article  397  est  ainsi  coii«^u  : « Toutes  les 
fois  qu'une  évasion  de  Uclrnus  aura  lieu,  les  huissiers, 


aurairnt  ét«;  excrcéos  pourraient  devenir  une  t irconMance  ag- 
{jravanle  du  crimo  qui  verait  i rrprimer.»  (fomwi.  de  Varl.  245, 
n*  !2.)  Op.  conf.  de  l.r.  ScM.TElt,  IVatfi'  du  droit  erùHtiiW,  1. 1, 
p.  410  sqq.  in  /ti>r). 

(9)  \oy.  tuprd,  523. 

AilU.  Voy..CD  cc  «eus,  arr.  casa.,  9 mars  1837  <Sir.  \im.., 
XXXVII,  1. 3C8},  etc...  F.n  Mna  conlniire.  arrêt  «le  Uruxcllca  du 
23  mai  1829,  cité  tu/tnt,  nolo  5 <le  la  p«|je  (.55. 

(4)  l-'VftlXVril'S,  qaaral.SO,  n«  Î85-Ï89. 

(U)  làid.,  a«>  171  aqq.  cl  190. 

(«}  Jti.irs  Ci.ti;i.s,(|u«n.2t,  nos?. 

(7)  L.  38.  S tl.  ff.  dr  prmi#(XLVllI,  19). 

(Il)  llOKRlt.S,  liée.  215,  u««3et4i  l-’VlUXVCIlS,  quxst.  30, 
n ' 92  OrJounanre  de  (.535,  chap.  XXI,  art.  15. 

.Vdd.  Pour  la  bcijjiquc,  voy.  VWXT»,  Trarl.  de  puh.jud., 
lit.  VI,  et  les  Plarcarts  qu’il  cite;  DE  GtltUlbt,  part.  IV, 
lit.  VI,  S 31. 

(0)  Part.  U,  lit.  ni,  xcct.  IV,  art.  8,  et  kcU  V,  art.  13. 
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le<  commandinls  en  chef  ou  en  soos^ordre,  soit  de  la 
gendarmerie,  soit  de  la  force  armée  ser?aiit  d’escorte 
OQ  garnissant  les  postes,  les  concierges,  gardiens, 
geôliers,  et  tous  autres  proposés  à la  conduite,  au 
transport  ou  à la  garde  des  détenus , seront  punis 
ainsi  qu’il  suit.  » 

Deux  observations  doivent  être  faites  avant  d’arri> 
ver  aux  distinctions  qui  motivent  les  di\'ers  degrés  de 
la  peine.  La  première  est  qu'il  ne  s’agit  pas  ici  de  tous 
les  détenus,  mais  seulement  de  ceux  qui  sont  détenus 
légalement  et  dont  la  détention  a lieu  à raison  d'un 
délit  ou  d’un  crime  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale, 
ou  à titre  de  prisonniers  de  guerre.  La  cour  de  cas* 
aaüon  a décidé , en  appliquant  ce  principe  qui  a été 
développé  plus  haut,  que  les  dispositions  que  nous 
allons  examiner  ne  s'appliquent  point  soit  au  cas  où 
la  personne  détenue  qui  s'est  évadée  serait  un  prison- 
nier pour  dettes  0)t  soit  au  cas  où  cette  personne , 
justiciable  d’un  tribunal  étranger,  serait  détenue  i 
raison  d’un  crime , mais  en  vertu  d'une  ordonnance 
d’extradition.  L'arrêt  rendu  dans  cette  dernière  es- 
pèce déclare  • que  si  l’arrestation  d’un  étranger  sur 
le  territoire  français,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
rot  prescrivant  son  extradition  , constitue  une  déten- 
tion légale  ; que  si,  en  fait  et  dans  l'espcce,  l’arresta- 
tion a été  régulière  dans  la  forme  ; que  si  l’acte  par 
lequel  l’évasion  a été  favorisée  est  répréhensible  à on 
tr^-haul  degré  cl  éminemment  irrespectueux  pour 
l'autorité  royale  , néanmoins  il  n'est  pas  prévu  par  la 
loi  , au  silence  de  laquelle  les  tribunaux  ne  peuvent 
suppléer  ; que  les  différcttlcs  dispositions  placées  sous 
la  rubrique  ération  de  délenuê  ne  sont  pas  applicables 
i tous  les  cas  indislinclcmenl  où  il  s’agit  d’une  per- 
sonne légalement  détenue , mais  seulement  aux  cas 
respectifs  où  la  personne  évadée  était  non-seulement 
prévenue  ou  accusée  à raison  d’un  délit  prévu  cl  puni 
par  les  lois  françaises  , mais  encore. passible  de  certai- 
nes peines  déterminées  ; que  des  dispositions  pénales 
ne  peuvent  être  étendues  (â).  » Cette  inlcrprclalion 
est  conforme  au  texte  de  la  loi. 

Notre  deuxième  observation  se  rapporte 
aux  agents  qui  sont  déclarés  responsables  de  l’évasion  ; 
la  loi  les  énumère  : ce  sont  les  huissiers,  les  comman- 
dants en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  armée,  les 
concierges , gardiens , geôliers  cl  tous  autres  préposés 
i la  conduite,  au  transport  ou  à la  garde  dos  détenus. 
^ responsabilité  iiatl  de  la  fonction  : dés  que  ccitc-ci 
impose  le  devoir  de  la  surveillance,  l’évasion  doit  eu 
&ire  présumer  l’infraction.  Hais  la  loi  pénale,  qui 
étend  celle  responsabilité  à tous  les  préposés  civils, 
ne  la  fait  pas  peser  sur  tous  les  militaires  qui  sont 


(I)  Voy.  n*  S13S. 

Am.  Or  ■ ru  tmpra,  noie  9 de  la  pa(^  61t,  que  D«LI.OZ 
admet  rapplicatioo  de  l'arl.  945  aux  détenut  pour  dette»  qui  le 
sont  évadé*  par  hrii  de  priton  ou  riolencoi  celle  que«lion  »e 
repréoente  ici  k l'égard  de$  (jardieos  qui  ont  procuré  l'cvation 
d’un  pritonnier  pour  dette»,  et  Dali.OZ  n'hé»i(e  pa»  k décider 
cette  queation  dam  le  aens  de  do»  autcar»  : ■ Il  tiiAt,  dit-il,  de 
lire  alleolivemeol  le»  art.  937  et  cuir.,  lanf  l'art.  945,  pour  »e 
ceavaiocre  qu'il»  n'ont  Irait  qu'aux  délenu»  condamne»  ou  pré- 
venu», et  qu’il!  »OQt  tout  à fait  étrauçer»  à l'éraiion  Je»  détenu» 
pour  dettes.  Le»  fauteur*  d'une  aemhlalilc  évasion  no  »ont  pas- 
Bible»  que  de  l'aclion  civile  en  domma^^e»  et  intéréU,  de  la  part 
de»  crcencier»  du  débiteur  qu'ils  ont  fait  érader,  action  qui  ap- 
partient aussi  à la  partie  cirilo  dans  le  cas  de  révaiioo  d'ua  pré- 
venu ou  d’un  condamné.  • (Tome  XIV,  pa(^  296,  n*  4.)  Op. 
cenf.  de  tou»  le»  auteur». 

' (3)  Arr.  cas».,  30  juin  1897  (SiRKT.  XXVII,  f,  438). 

AM.  Une  question  identique  «'««t  présentée  en  1897  devant 
le  Iribaoal  de  llMetriclil,  qui  ravail  décidée  dans  la  «cas  de 


employés  è l’eKorte  ou  à U garde  des  détenus.  L’ar- 
ticle ü de  la  loi  du  4 vendémiaire  an  vi  portait  : 
« Sont  également  responsables  les  citoyens  composant 
la  force  armée  servant  d’escorte  ou  garnissant  les  pos- 
tes établis  pour  la  garde  des  détenus.  » L’art.  S37  a 
limité  son  incrimination  aux  commandants  en  chef  ou 
en  sous-ordre  de  la  force  armée  : la  conséquence  de 
celle  désignation  est  que  les  militaires  qui  ne  sont  ni 
officiers  ni  sous-ofliciers  restent  rangés  dans  la  classe 
des  personnes  étrangères  à la  garde  des  détenus,  et 
des  lors  ne  sont  responsables  de  l'évasion  que  lors- 
qu’ils l’ont  procurée  ou  facilitée  (3). 

9149.  On  doit  comprendre  dans  l’énumération  de 
cet  article  les  gardes  nationales,  car  clics  font  partie 
de  la  force  armée,  mais  avec  la  même  restriction  rela- 
tive aux  simples  gardes  nationaux.  On  doit  y compren- 
dre également  les  préposés  des  hôpitaux,  dans  le  cas 
où  les  détenus  y ont  été  transférés  pour  cause  de  ma- 
ladie (4)  ; toutefois  la  responsabilité  ne  pèse  que  sur 
les  personnes  chargées  de  la  |>oIicc  de  ces  hôpitaux  (5). 

Mais  il  faut  en  excepter  les  officiers  et  sous-officiers 
qui  ont  laissé  évader  le  prévenu  d’un  délit  militaire 
confiée  à leur  garde  ; ce  cas  spécial  est  prévu  par 
l’article  17  du  litre  VIII  de  la  lui  du  SI  brumaire  an  v, 
qui  est  ainsi  conçu  : « Lorsque,  par  une  coupable  né- 
gligence, la  force  armée  aura  laissé  évader  un  prévenu 
de  délit  militaire  confie  à sa  garde,  les  officiers , sous- 
officiers  et  les  quatre  volontaires  les  plus  anciens  de 
service  faisant  partie  de  la  force  armée,  seront  pour- 
suivis et  punis  de  la  même  peine  que  le  prévenu  aurait 
dù  subir,  sans  néanmoins  que  cette  peine  puisse  ex- 
céder deux  ans  de  fers.  » Nous  n'examinons  point  ici 
celle  peine,  qui  seule  a conservé  dans  celle  matière  la 
trace  de  l’ancienne  jurisprudence  ; nous  ne  faisons 
que  constater  l'exception. 

91ftO.  Nous  passons  maintenant  è l’examen  des  di- 
vers degrés  du  délit.  I.a  toi  a multiplié  dans  celle  ma- 
tière les  distinctions  et  les  subdivisions  ; chaque  cir- 
constance est  incriminée  séparément  cl  imprime  au 
fait  une  physionomie  distincte.  Le  code  puise  d’abord 
la  base  de  ses  peines  dans  la  gravité  du  crime  sous  le 
poids  duquel  l’évadé  était  détenu  : ces  peines  difièreot 
donc  suivant  que  ce  fait  est  passible  d'une  peine  cor- 
rectionnelle ou  infamante,  d’une  peine  affiiclive  tem- 
poraire, enfin  d’une  (leine  perpétuelle  ou  de  la  peine 
de  mort.  Si , en  cflel.  dans  ces  divers  cas , l’acte  de 
l’agent  qui  a favorisé  l'évasion  est  le  même , cet  acte 
acquiert  cependant  une  gravité  plus  haute  puisqu'il 
produit  un  dommage  plus  grand  à la  société. 

31S1.  L’article  238  établit  le  premier  degré  de 
cette  échelle  répressive  : u Si  l’évadé,  porte  cet  article, 


l'arrêt  qui  xieot  d’élre  cil4;  mai»  la  cour  «Tappcl  de  Liéje  n'a 
pa»  admit  ce  »ystême,  elle  a pente  que  le  mot  détenu  dans  l'ar- 
ticle 937  comprend  en  ^ncrai  tou»  ceux  qui  sont  Icsalemcnt 
placés  sou»  la  main  de  la  jutlice  d ftwlfue  fi(r«  qnf  ee  toH  ,■  et 
qu'il  n'y  a pa»  lieu  A ditlhqjiier  entre  le  cas  où  le  détenu  évadé 
serait  passible  de  la  peine,  dan*  le  royaume  ou  non.  Il  •’a^saatl, 
dan*  l'cspécc  jugée, d'un  Prussien  prévenu  de  binqucroule  frau- 
duleuse qui  s'était  évadé  sur  le  territoire  des  Pays-Baa,  et  qui, 
en  altrndani  qu'il  fdt  fait  droit  sur  ta  demanda  dVxIradilKMi  du 
ÿoutemament  pnutien,  avait  été  déposé  dans  la  mai»oa  d'arrél 
de  Rnrcmondc.  Une  circonstance  importante  A noter,  c'e»4  que 
l'évasion  avait  eu  lieu  plus  d'un  moi»  avant  la  publication  de 
l'airété  royal  qui  acquiesçait  A la  demande  du  gouvemement 
prussien.  Arrêt  «lu  18  mai  1898  {Jur.  duxix*  asécla,  1898,  3*  par- 
tie, page  903). 

(3)  Add.  5se  C-VRSOT,  sur  l'art.  337,  n«  5. 

(4)  Loi  du  4 veodcmiaïre  aa  vt,  art.  15  et  16.  — Décret  du 
SjanvierlSlO,  art.  1 et  11. 

(tf)  Décret  du  Sjaovier  1810,  tri.  11,  a* 3. 
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éUit  prévenu  de  délits  de  police  ou  de  crimes  simple- 
ment infamants,  ou  s’il  était  prisonnier  de  guerre,  les 
pré|Miscs  à sa  garde  ou  conduite  seront  punis , en  cas 
àtnègligencey  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois,  et,  en  cas  de  connitettcej  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à deux  ans.  » 

La  distinction  de  la  négligence  et  de  la  connivence 
des  préposés  est  la  première  dis|>osilion  à laquelle  nn 
doit  s’arrêter  dans  cet  article.  La  négligence  est  une 
simple  contravention  matérielle;  c’est  l’infraction  du 
devoir  de  surveillance  imposé  à tous  les  préposés  : la 
loi  suppose  qu’ils  n’ont  nullement  eu  l’intention  de 
faciliter  l’évasion,  que  la  pensée  de  violer  leur  devoir 
leur  est  restée  étrangère;  elle  ne  les  punit  que  parce 
qu’ils  ont  omis  des  mesures  de  précaution  qu’elle  leur 
avait  prescrites,  ou  qu'ils  n’ont  pas  pris  les  mesures 
extraordinaires  que  les  circonstances  exigeaient.  I>a 
connivence  est,  au  contraire,  l’infraction  intentionnelle 
du  devoir  ; c'est  l’acte  par  lequel  le  préposé  à la  garde 
du  détenu  procure  ou  facilite  son  évasion , sc  sert  de 
ses  fonctions  {K>ur  l'accomplir,  et  trahit  la  mission 
confiée  à sa  fui.  La  négligence  et  la  connivence  sont 
donc  séparées  par  toute  la  distance  qui  existe  entre 
l’infraction  materielle  et  l’infraction  morale,  entre  la 
contravention  et  le  délit. 

9159.  La  négligence  est  presurnee  dans  toute 
évasion  de  détenus  ; c'est  là  le  sens  de  ces  termes  de 
l’article  257  : » Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  dé- 
tenus aura  lieu , les  préposés  seront  punis  ainsi  qu’il 
suit.  M Mais  de  ces  termes  on  ne  doit  pas  induire  que 
toute  évasion  enlralnc  ncccssaircmenl  l'application 
d’une  peine,  car  les  articles  qui  suivent  subordonnent 
celte  |)einc  au  cas  de  tu'gtigence.  Il  faut  donc  que  le 
fait  de  la  négligence  soit  constaté,  et  que  par  exemple 
il  soit  prouvé  que  le  préposé  a omis  quelques  précau- 
tions, quelques  nicsnres  de  sûreté  qu'il  était  de  son 
devoir  de  prendre;  imis  le  gardien,  que  ses  fonctions 
rendent  responsable  de  l'évasiofi , peut  être  contraint 
de  prouver  qu’il  n'y  a |ms  de  sa  faute  et  qu’aucun  fait 
de  négligence  ne  peut  lui  être  imputé.  Telle  était  la 
décision  de  l’article  6 de  la  loi  du  1.5  brumaire  an  ii, 
portant  qu'aucune  {>cine  ne  |>uurrail  être  prononcée, 
si  les  prévenus  prouvaient  que  l'évasion  n’avait  eu  lieu 
que  par  l’effcl  d’une  force  majeure  cl  imprévue.  C'est 
aux  juges  qu’il  appartient  d’apprécier  les  cas  de  force 
majeure  : il  existe  un  décret  de  la  Convention  du  5 mes* 
sidor  an  ii  qui , sur  la  question  de  savoir  si  le  mau- 
vais état  d'une  prison  peut  créer  en  faveur  du  geélier 
l'exception  de  force  majeure , déclare  que  « c’est  aux 
Jurés  à décider  si,  dans  la  circonstance  d’une  évasion 
prouvée  par  le  ntauvaisclal  delà  prison,  la  vigilance 
du  concierge  a été  assez  assidue  cl  assez  sévère  pour 
qu’il  puisse  cire  considéré  comme  avant  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l’évasion.  » 

9l5S.i.a  connivence  ne  sc  présume  pas.  simple 
évasion  ne  sullit  pas  pour  en  fonder  l’accusation  ; il 
faut  qu'il  soit  établi  non-sculemcnl  que  l’évasion  est 
le  résultat  de  la  fautedu  pré|H)5é.  mais  qu'il  l'a  sciem- 
ment procurée  et  facilitée;  il  faut  qu'il  soit  certain 
que  ce  n’est  pas  à sa  négligence  ou  à son  impéritie 


(1)  Voj.  ccpentlint  arr.  eau.  contraire,  du  16  avril  18t9 

(8mi:v.\x,  t.lâl). 

Am,  Voy.  aussi  arr.  casi.,  30  novembre  1837  (Jtwmoi  du 
droit  mm.,  n*  3018). 

(i)  n.llTeR,  TmiU  du  droit  erim.,  $ 381. 

(3)  CvaaOT,  C<mm.  de  fart.  338,  o*  1. 

(4)  Am.  ■ Il  suffit,  dit  C.VRXOT.  que  le  détenu  qui  s'est 
dvadé,  fût  prévenu  d'un  délit  pourniii  emporter  une  peine 
cofT«e(sofii»W/e,  lors  même  que  par  révénement  il  n'aurait  été 
condanné  qu'à  une  peina  de  simple  pollen,  et  que  même  il  au- 


qu'on doit  l’imputer , mais  à sa  volonté,  à l’intention 
coupable  de  favoriser  la  fuite  d’un  dclonu.  Le  prévenu 
de  connivence  peut  tietnander  que  la  question  relative 
à la  négligence  soit  posée  : cette  dernière  circonstance 
est,  en  elTet,  en  quoique  sorte  l'excuse  légale  du  délit  ; 
elle  en  atténue  la  gravité,  elle  en  modifie  le  caractère  ; 
et  les  nuances  quelquefois  légères  qui  peuvent  distin- 
guer ces  deux  aclcs  ne  permettent  pas  d'y  voir  deux 
délits  que  la  même  prévention  ne  puisse  réunir,  que 
le  iiiénie  fait  ne  puisse  supposer  (1). 

9154.  L'article  23K  prévoit  les  cas  où  le  détenu 
était  prévenu  de  délite  tic  police^  de  crime»  infamanU^ 
ou  éUil  />risonnt>r  de  guerre.  Ces  mots  ilélils  de  police 
ont  donné  lieu  à des  interprétations  diverses  : les  uns 
ont  voulu  y comprendre  Ic.s  délits  et  les  contraventions, 
parce  que,  dit-on.  le  code  a voulu  parler  ici  paraggio* 
méralion  , au  lieu  de  dire  délit»  correctionnel»  et  con- 
trarention»  de  police  {2);  les  autres  ont  restreint,  au 
contraire,  cette  expression  aux  .seuls  délits  de  police 
correctionnelle  (3).  Le  mot  délits  que  le  code  n’appli- 
que qu'aux  faits  correctiunriels  . et  l'assimilation  qui 
lie  dans  cet  article  ces  délits  et  les  crimes  passibles  do 
peines  infamantes,  sembleraient  indiquer  que  le  code 
a voulu  restreindre  son  incrimuialion  à l’évasion  des 
prévenus  de  délits  eurrcclionnels.  On  pourrait  même 
ajouter  que  la  dctenlioti  des  prévenus  de  simples  con- 
traventions n'oITre  |>oint  assez  d'inlérêl  à l'ordre  social, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  <rcn  garantir  la  durée  (wir 
une  sanction  pénale.  Ce|>rn(latit.  en  matière  de  simple 
police,  ne  pourrait-il  |>uinl  sc  pK’senter  des  faits  assez 
graves  pour  que  l'action  d'un  geùlicr  qui  faciliterait 
l’évasion  dut  être  punie  (4)? 

L'article  range  dans  la  meme  catégorie,  avec  les 
prévenus  de  délits  correctionnels  et  de  crimes  passi- 
bles de  peines  infamantes  , les  prisonnier»  de  guerre. 
I..a  raison  ü'Klat  peut  exiger,  en  eflel.  que  la  détention 
de  ces  derniers  soit  efiicacemcnl  prolégin?.  Dans  ce 
cas  , il  sulfil  d'éUblir  la  qualité  des  détenus  évadés , 
pour  déterminer  le  caractère  du  délit  imputable  aux 
gardiens  et  le  degré  de  la  peine  qui  leur  est  applica- 
ble. 

9155.  Knûn  l'article  2.38  , par  une  omLssion  qui 
contraste  avec  le.s  articles  239  cl  2iO,  ne  fait  mention 
que  di's  prévenus  et  nuHciiient  des  condamnés.  Faut-il 
conclure  que  l’évasion  de  ces  derniers  ne  fasse  encou- 
rir aucune  responsabilité  aux  prc(Kisés  dans  rcs|>éce 
prévue  par  cet  article  ? Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  la 
loi  les  a rendus  responsables  de  l'évasion  des  simples 
prévenus  dont  la  culpabilité  est  incertaine , et  qui  par 
conséquent  par  celte  évasion  ne  causent  qu'un  dom- 
mage. pour  ainsi  dire,  conditionnel  à l’ordre  social,  à 
plus  forte  raison  celte  responsabilité  doit-elle  s'éten- 
dre aux  condamnés  . dont  la  |K‘inc  est  une  garantie 
pour  la  société  et  une  sanction  de  la  morale  cl  des 
lois.  Cette  interprétation  est  d'ailleurs  confuriiic  au 
système  général  que  les  articles  239  cl  2i0  ont  explici- 
tement formulé,  et  l'on  ne  pourrait  y déroger,  dans  le 
ais  de  l'article  238,  sans  qu’ime  telle  execplion  fût 
autorisée  par  la  loi  (3).  L'omission  qui  s'est  glissée 
dans  cct  article  n’csl  cvidcmnicnl  qu'une  erreur  de 


rait  été  acquitté,  renroyê  ou  absout;  c'est  le  titre  de  la  prêren- 
ItOH  qui  <loit  décider  : aussi  i'articlc  ne  pario-l-il  que  du  cas  de 
l'cfasion  d'tm  pryreiau.  * (/Hd.,  n*  S.) 

(jt)  Jugé,  en  CO  sens,  par  arrêt  de  la  cour  de  ftenoes, 

du  6 jaiisicr  1841  [8in.  3 ll-l..,  \ Lit,  3,  173), 

— Votet  commeot  s'eiprime  C VIIXOT  sur  celle  difficulté  : « Ce 
serait  tirer  une  fausse  conséquence  de  cc  que  Part.  338  n’ayant 
parlé  que  de  prCtenue,  sa  disposition  ne  devrait  pas  s’étendro 
auK  rondannés;  car,  quoique  les  condamnés  ne  soient  plus  da 
aimpica  prévenu*,  ce  sont  toujoun,  oécessairement  cl  par  le  fait 
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r>4Ucüon  ; on  no  |)cut  la  pron<lre  coiituic  la  ba»e  el 
rcx|trui»ioo  d’un  priitoipc  nouveau. 

9I5C.  l/arl.  ^39  prêvuil  un  degré  plus  élevé  de  la 
criniinalUé  des  gardions  : « Si  les  déionus  évadés  , 
uu  i’un  d’eux,  oUiont  prévenus  uu  accusés  d'un 
i rimo  de  iialure  à enlrainer  une  peine  allliclivo  à 
temps , ou  cuadanitié»  puur  l'un  de  ces  crimes , la 
l»cine  sera,  contre  les  préposés  à la  garde  uu  conduite», 
c.i  cas  de  négligence,  un  L-mprisunneine/it  de  tleux 
mois  à six  mois  ; en  cas  du  couniveiice,  la  réclusion.  » 
l.iiliii  l'arlicle  dIO  s’uccu|ie  d'une  hvpolhèsc  plus 
grave  encore  : « 8i  les  évadés  uu  l’un  d’enx,  |»ur]e  col 
.ii'liele , sont  prévenus  ou  accusés  de  cri(iK4  de  nature 
à entraîner  la  |ieine  du  mort  uu  des  peines  {>erpu> 
uielles,  uu  s'ils  sont  curniamnés  k l'une  de  ces  (hmiks, 
leurs  cunUucteurs  ou  gardieiii  seront  punis  d'nn  an 
à deux  ans  d'eniprisuiinement,  eu  cas  de  négligence, 
tldcs  travaux  furcés  à temps,  en  cas  de  cunnivcnce.  » 
lies  deux  articles  niainlieimeiit  cl  continuent  la  dis* 
Itncliuu  (racée  par  l'article  entre  l.i  négligence  et 
la  connivence;  nous  avuus  établi  loul  à l'heure  les 
caractères  dialincts  de  ces  deux  intractiuns.  Us  incul- 
pent les  a)Hilmhur9  et  les  gardicm;  mais  |Hiur  l’ex- 
plientiuii  de  cette  expressiun  nouvelle,  il  faut  se  re* 
porter  à l'arlicle  257  qui  a soigneusentcnl  énuméré 
les  personnes  (pie  la  responsabilité  peut  atteindre  cl 
•luut  la  deliniliun  domine  tout  ce  paragraphe. 

*41^7.  tnlln,  il  faut  remarquer  que  cos  deux  arli* 
des,  de  même  que  l’arl-clc  i38,  ne  prununceiit  de  |»ci- 
nes  qu'au  cas  de  l'évasion  conavhimèe  : eda  résulte  du 
texte  même  de  ces  articles  <|ui  ne  s'occupent  que  du 
C.1S  où  détenus  Mmt(‘va<h  8,  des  termes  généraux 
du  l'article  257  (|ut  ne  déclare  les  gardiens  rcs|>onsa- 
hlcs  qu'auiaiil  (]u'une  éva;>ioii  a eu  lieu,  enliii  de  la 
reslrictiuu  de  l'article  2il  qui,  dans  un  cas  spécial, 
prévoit  cxpl'citemeiit  l'èva^ioii  el  la  Icnlalivc  de  l'cva* 
sion;  cola  révulto  surtout  de  en  qu'on  ne  peut  évidem* 
ineiil  accuser  les  gardiens  de  négligence  qu’aulanl  (|uc 
i’évâsioii  a été  exéeulée , H du  ce  que  les  signes  de  la 
cunnivcnce  sont  trop  douteux  pour  être  inculpés  jus- 
(|n'à  CR  qn'dle  sc  soit  trahie  |>ar  révaslon  ou  par  les 
actes  (‘xlcricurs  mentionnés  parl’article  2tl  (1). 

9158.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : k Si  l'évasion  a 
eu  lieu  ou  a été  tentée  avec  violences  ou  hrisde  privoii, 
les  peines  coiiiro  ceux  qui  l'anronl  favurisét'  en  four* 
nissauldes  instnimeiiis  propres  à ro|»érer,  seront,  en 
cas  que  révade  fut  do  la  qualité  exprimée  en  l'art.  238, 
trois  mois  à deux  ans  dViiqirisuiinemcnl;  au  cas  de 
rarlicie  239.  deux  à cinq  ans  d'emprisomiemenl  ; et 
au  cas  de  rarlicie  2iÜ,  la  réclusion.  » hc  délit  prévu 
par  cet  article  est  conqjlcxc  et  se  conquise  de  deux 
éléments  distincts  : il  faut  (pie  le  gardien  ait  fourni 
d(9  instruments  propres  à u}»érer  l’évasion , avec  la 
{iciiscc  de  ta  favoriser,  etqu'à  l'aide  décos  inslruinenls 
l'évasion  ait  été  cffcctHce  ou  tetHée  avec  bris  et  vio- 
lences. Ilcsl  donc  nécessaire  que  ces  deux  circonstances 


lies  délenui  pour  crimes  ou  délits,  et  l'art.  îô7  parle  des  dcleuui 
rn  gén^-al,  ce  qui  Ie«  f«t(  |ou»  reulrcr  dans  son  applicaCion. 
lorsqu'ils  UC  se  trouu'nl  pos  placés  liaus  uuc  cxcrpliuu  ipériala 
r'csl,  d'ailleurs,  i l'égard  des  con<lamHé$,  uu  d foniuri  qui  rv- 
stiUc  de  la  oaturc  même  des  choses;  ccpeodaiil  ou  oc  pont  sc 
dissimuler  que  i'oo  pourrait  tirer  uuargumt  iit  en  sens  contraire 
de  ce  que  l’art.  S3D  |‘Jm  Ic  eoniMalirrmrnl  des  pri'xfnui  et  roa* 
«/ornitéc,  quand  l'art.  2T.A  ne  {Uirle  que  de  pnrenuê.  et  dire  que, 
si  cVst  par  oubli  que  l'art.  338  n'a  pas  compris  les  tondamitdâ 
ilans  sa  disposition,  c-et  ouUi  |m-mI  facilement  >c  réparer:  que 
dans  les  principes  rigoureux  du  droit,  c'est  à la  puissance  légis- 
lalive  «rute  qu'il  {•eut  ap|>arieiiir  de  le  faire?  s (C'cinmeist.  mr 
l arl.  iôa,  o*  4 ) 

(I)  Ad«l.  Pans  le  cas  de  l'art.  238.  la  icutative  n'est  pas  pu* 


soient  réunîoa  et  constatées  pour  motiver  son  applica- 
tion. La  tentalivo  est  assiinilcu  dans  celle  hjpolhèso 
à l'évasion  consoinmce,  parce  qu’à  l’éganl  du  gardien 
le  délit  est  le  même  dans  Tun  el  l'autre  cas  : ce  délit 
est  consuiuiué  à son  égard  ]»ar  la  remise  des  iiislru- 
nu  nts  faite  avec  la  cunnais$aiicc  do  leur  dcslinalion  el 
suivie  du  fait  tnatériel  dt  ieurempioi  (2). 

9159.  Il  est  à remarquer  ensuite  qu'il  ne  s’agit 
plus  ici  do  l'évaslüii  procurée  par  négligence  ou  par 
cimnivcncu,  mais  de  celle  qui  s'est  opérée  par  bris  de 
priioii  uu  par  violences.  .Mais  cette  distinction  dunne 
lieu  de  signaler  une  anomalie  dans  la  distribution  des 
t»ciiics  : si  l’cvadé  est  un  cundaniiié  à des  |M?ine«  per- 
|»cluellcs  , cl  que  le  gardien  lut  ait  fourni  1rs  inslni- 
tnenls  qui  lui  ont  servi  ù rompre  les  harrraux  de  la 
prison,  la  pt  ine  sera  la  rvcinsion  , aux  termes  de  l'ar- 
ticle 211  ; s'il  lui  a ftiurniau  contraire  des  instruincnls 
propres  à o|>vrcr  révasioa  sans  bri»  de  priaoH  ni  cio- 
Uhccs  f et  (Kir  exemple  une  écheltc  |H>ur  escalader  1rs 
murs,  l’arlictu  211  cessera  d'être  applicable,  Cl  il 
faudra  recourir  à l'article  210  qui  punit  ce!  arte  de 
eunnivence  des  travaux  forces  k temps.  Tonlcfois  il 
est  évident  que  cos  tleux  actes  ont  la  même  valeur 
murale  et  les  mêmes  résultats  matériels. 

910(1.  Le  crime  des  gardiens  devient  plus  grave 
s'ils  ont  remis  des  armes  au  détenu  pour  favoriser  son 
évasion;  l’article  213  , qui  prévoit  cet  acte  de  eomii- 
vciicc,  est  ainsi  conçu  : u Si  révasiun  avec  bris  ou 
violence  a été  favorisée  par  Iransiiiission  d’armes,  les 
gardiens  cl  conducteurs  qui  y auront  partieipi^  senml 
punis  des  travaux  forcés  à perpétuité.  « ha  loi  sup- 
|K)sc  qu’en  remettant  les  armes,  le  jiré(»osé  a (irévu 
qu’elies  serviraient  à favoriser  l’évasion;  elle  le  retiJ 
mpotisahle  de  l’nsage  que  le  déleim  (leut  en  faire  en 
s’évadant  avec  violence;  elle  le  punit  de  la  peine 
qu'elle  réserve  aux  violences  tes  plus  graves.  De  là  il 
.suit  (|u’il  ne  sullirnit  pas,  pour  l'application  de  l'arli- 
cle.  que  les  armes  eussent  clé  remises  avec  la  pensée 
qti'cllcs  dussent  servir  à la  fuite  du  détenu  , il  faut  en- 
core tpie  l’évasion  avec  bris  ou  violence  ait  été  ojiètée 
ù l'aide  de  ce$  armes  : l’évasion  à main  armée,  voilà  le 
fait  matériel;  la  remise  des  armes  f»our  la  favoriser  , 
voilà  In  criminalité  du  fait  (3). 

9 S <11.  I.a  |)eiriedcs  travaux  forcés  k perpètiiilé  n’a 
point  été  établie  dans  cct  article  sans  contestation  ; la 
commission  du  corps  législatif  on  avait  demandé  la 
modiilcatiun  ; on  litdansson  rap|>ort  : « Les  garilicns 
qui  Iransmelleiildos  armes  pour  faciliter  une  évasion  , 
et  les  autres  (lersomics  qui  y coo|iércnl,  sont  bien 
Coupables  sans  doute  ; mais  les  travaux  forcés  a (>crpc* 
tuile  pour  Ic'S  uns , et  les  travaux  forcés  à temps  ]M*ur 
les  autres,  paraîtront  d’une  excessive  sévérité.  Le  but 
de  la  loi  est  de  punir  des  actes  aussi  criminels  ; mais 
ne  Irouvcra-l-Gii  pas  que  les  peines  des  travaux  forct-s 
à temps  et  de  la  réclusion,  étant  allliclives  et  infaman- 
tes, doimciit  aux  coupables  une  juste  punition  et  à la 


nioublc,  parce  que  ciaa»  cet  article  il  ft'agll  d'ua  dmitle 
(art.  3 du  code  (H'ital)  : mai»  il  en  v»l  autremeut  «la»»  le  ca»  «le 
loumtcncc  |irc-vu  par  fart.  339cldau*  les  deux  ca»  prévu»  par 
le  1 «le  l'art.  3t0;  là  il  est  qucvliou  de  crimrt,  cl  la  règle  gé- 
nérale «Je  l'art.  S du  rode  est  applicable.  •(Cabxut,  sur  l'arli- 
cU  338,  B 6,  et  23U,  o"  t .) 

(2)  CviixoT  dit,  dans  le  mOtne  sent  : «811  u'avaitpas 
été  fait  usage  des  tnitruRfcnti  qui  aiiraicot  été  fonmis.  Ion 
même  qu'ils  auraieal  été  propre#  ii  favoriser  l'évasion,  il  tt'y 
aurait  eu  de  la  |»art  de  ceux  qui  les  auraient  procurés  (|ue  to 
•impie  rvn'rnrtw  du  crruic,  el  l'iatcntion  «ans  le  fait  ne  |>eul 
consliincr  un  véritable  délit.  • (ComiNrRr  sur  fort.  211.) 

(3)  t>p.  conf.  Je  C.UtxoT,  sur  l'art.  213,  n"  2. 
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sœiété  une  garanlie  eonrcnabic  (1)?  » Ces  obsenra- 
liuns  élaicnl  fondées  « et  elles  auraient  pu  s’étendre 
aux  diverses  dispusitions  qui  incriminent  les  actes  de 
connivence  des  préposés  à la  garde  des  détenus.  Kii 
effet,  si  la  loi  a distingué  avec  une  ininulieuso  exac- 
titude les  diverses  moiJilicatiuni  du  leur  cul{>abÜjlc  , 
elle  A appliqué  en  ineme  Icinps  à chaque  morliricntion 
une  peine  d’un  degré  supérieur , et  elle  a conduit  ri* 
gourcuscincnl  jusqu’aux  travaux  forcés  à }H.Tpëluité 
ce  système  d’aggravation.  Or,  comme  il  s'agit  au  fond 
du  même  crime,  qui  revêt  seulement  des  nuances  dif- 
{«renies,  peut-être  cùl-il  été  plus  convenable  de  sc 
borner  â prolonger  à chaque  degré  la  durée  de  la 
peine,  sans  en  changer  la  nature.  On  peut  remarquer, 
d’ailleurs  , que  le  code  ri'a  pas  même  suivi  avec  exac- 
titude le  système  d’aggra\utioii  qu'il  s’élail  im|>08é. 
En  effet,  tatiJis  que  rarlicle  â58  punit  d'un  euipribon- 
Mciiicnt  de  six  mois  h deux  ans  In  connivence  du  gar- 
dien qui  a fait  évader  le  prévenu  d'un  crime  passible 
d’une  peine  iiilàmantc,  l’article  suivant,  relatifà  l'éva- 
sion des  prévenus  de  crimes  passibles  d'une  {hïiüc 
ainicUvc  et  infamante  , au  lieu  de  primoiicer  pour  ce 
degré  iininédiatemciit  iii(H-rtcur  la  peine  immédiatc- 
ineid  supérieure,  c’est-à-dire  celle  de  deux  à cinq  ans 
d’eniprisunnetnetit , saule  cc  ilegré  intermédiaire  et 
s'élève  brusquement  jusqu'à  la  réclusion.  Il  serait 
difficile  de  justilicr  et  même  d’expliquer  celte  singu- 
lière omission  (â|. 

VI69.  Carnot  prétend  qu’il  faut  rcslreimlrc  lo 
mol  armetf  employé  dans  l’article  l243,  aux  armes 
proprement  dites,  et  qui  riToivenl  cettu  dénomination 
dans  racceplion  connnune  ; mais  qu'il  no  faut  pas  l’é- 
londrcà  tous  les  înslruments  ou  ustensiles  que  t'arti- 
ek  101  a compris  dans  sa  déliiiitioti  : Ü s'appuie  sur 
ce  que  l'article  S11  prévoit,  suivant  lui . U remise  de 
CCS  instruments,  et  que  rarliclê  815  doit  dés  lors  être 
ri'scrvé  pour  la  remise  des  armes  proprement  dites  (.5), 
Cette  opinion  ne  nous  {uratl  pas  fondée,  i.e  principe 
lie  la  loi  est  que  les  armes  puisent  leur  caractère  non 
pas  tant  dans  la  matière  qui  les  F>irme  que  dans  l'u- 
sage auquel  elles  sont  di^slinées  (4).  Si  donc  les  in- 
struments transmis,  quoique  n’avanl  pas  le  canctère 
d'armes  proprement  dites,  rentrent  dans  les  termes  de 
rarlicle  lü! , et  destinés  à favoriser  une  évasiun 
h force  ouverte,  nul  doute  que  l'article  215  ne  soit 
applicable  ; si  , au  contraire,  ces  instruments  n'ont 
pi»ur  but  que  de  favoriser  une  elTraction  matérielle  de 
la  prison,  l'article  811  devrait  seul  être  invoqué. 
Toutefois,  si  les  instruments  transmis  n’étaicnl  pas 
seulement  des  ustensiles  assimilés  aux  armes  par  leur 
(iestin.ilion  cl  leur  emploi , mais  des  armes  dans  lu 
sens  ordinaire  de  ce  mut,  on  ne  {kourrait  appliquer  eu 
dernier  article , sous  prétexte  que  ces  armes  n'elaieiit 
destinées  qu'à  rompre  les  lurreaux  ou  percer  les  murs 
de  la  prison  : la  lui  est  trop  positive , en  etTel,  pour 
qu'on  puisse  éluder  sa  position  par  uno  disliuclioü 


(1)  IxvCRé,  l.  XV.  p.  329. 

(2)  .lild.  Sk  H-U'S,  O.' «TT.  r«r  (e  prvjd  de  rM$ion,  I,  11, 
|>.  13i  cl  inir. 

(5)  Comtitraf.  de  l'art.  213,  o”  5. 

(4)  Voy.  «Nprd,  b'^<  122.5  el  tiiiv. 

(Il)  La  cour  «le  ratsalioa  de  France  semble  avoir  donne 

une  intcrprélalton  difTêmite  à l’art.  217,  «lans  un  arrêt  récent. 
Cet  arrêt  porte  que  les  (gardiens  des  détenus  qui  sc  sont  évadi^s, 
SC  trouvent  afFrancliis  de  toute  peine  dés  l'inslaut  que  1rs 
évadés  ont  été  repris  dans  les  quatre  mois,  quand  même  ils 
auraicDl  commis  dr  nouveaux  crimes  ou  délits  depuis  leur  éva- 
sion, si  d'ailleurs  leur  arreslâtinn  n‘a  pas  eu  lieu  à raison  do 
ces  ncMvcaux  crimes  ou  délits,  mais  a eu  pour  raure  uns^Hr  leur 
^casioH.  ■ Arr.  du  30  deeenbro  1M3  (9m.  Vill.,  XUV,  t, 


qu'elle  n’a  pas  faite,  et  le  gardien  doit  s’impnlor  dans 
tous  les  cas  ti’avoir  remis  des  armes  qui , «tans  les 
mains  du  prisonnier,  iMtuvaienl  servir  à un  usage 
plus  ierriblL>  qu'au  bris  de  sa  prison. 

9163.  Telles  sont  les  dispositions  pénales  qui  s'ap- 
pliquent spécialement  aux  préposés  à la  garde  desflc- 
Iciiiis,  en  cas  d’évasion  do  ceux*ci.  Ui  peine  accessoire 
lie  U survetllani'e  el  les  dnmmagrs-inléréls  des  p<irties 
civiles  peuvent  encore,  ainsi  tiue  nous  le  verrons  tout 
à l’heure,  SC  réunir  à ces  {veines  |>rincipales.  .Mais 
nous  devons  d’abord  en  rapprocher,  pour  Iterelcnin- 
plêtcr  rette  matière,  utt  article  qui,  ilatis  un  seul  cas, 
celui  où  la  {H'ine  est  encourue  pour  négligence,  crée 
une  cause  d'exemptiun  ou  fin  moins  île  cessation  de 
cette  {teinc.  l/urlidc  817  est  ainsi  ronru  : ><  l.cs  pei- 
nes d’emprisonnement  ci-ilessus  élabües  contre  les 
conducteurs  et  les  gardiens,  en  eas  du  iiégligoiice  seu- 
lement , cesseront  lorsque  tes  évadé.s  seront  repri.s  ou 
représentés,  (loiirvu  que  cc  suit  dans  les  qii.'ilre  mois 
de  révasiuii,  et  qu'ils  ne  soient  {>as  arrêtes  (mur  d'au- 
tres crimes  ou  délits  commis  (Histérieureuienl.  » 

La  restriction  de  celle  disposition  aux  seuls  cas  <lo 
négligonco  sc  juslilio  raeikment.  Kn  eiVet , les  contra- 
ventions maléridlos  iiu  sont  punies  qu'à  raison  du 
dùinmage  qu'elles  causent;  il  .serait  Ü4mc  trop  rigou- 
reux de  (irulutiger  la  (KÛiie  quand  ce  domniagt*  est 
ré(iaré.  .liais  il  n'en  est  |ias  de  même  dans  les  cas  de 
cunnivencc  : ta  reprise  de  l’évailé  répare  te  dommage 
matériel , mais  elle  u'elTacc  pas  le  délit  mural  qui  doit 
s’expier  p>ir  rexéciilioii  de  la  |teine. 

9164.  ’l'outefois  deux  ili<i|M»sitians  limitent  l'arti- 
cle 817  : il  faut  que  l'évadé  ail  été  repris,  ou  sc  suit 
rcpri'senlé  tfaH$  Ica  ijualro  moh  de  VêntaioH  ; il  faut 
ensuite  qu'il  n'ait  pas  commis  d'autica  crimes  ou 
délita  tle|mls  son  évasion.  Dans  ce  dernier  cas . la  loi 
impute  eu  quelque  .•«orle  au  ganlien  négligent  d’avoir 
été  la  cause  occ<istonnellu  de  ces  crimes;  ils  sont  la 
suite  du  son  infraction;  elle  en  fait  remo.iler  ju5>|u  a 
lui  la  responsahilitc , en  mninlunnnt  la  peine,  mémo 
a[ti'ùs  l’évasion  ré|iarée  {'ô).  Il  est  plusdMViciiu  du  justi- 
ffer  la  première  restriction  : si  l'arrestatioti  n‘a  lieu 
qti’aprés  le  quatrième  mois  cl  que  le  gardien  soit  cn- 
eoreen  (irison,  l'excuse  sera-l'ullc  donc  moins  eificaee? 
Tant  que  la  (Kune  ii'eH  (tas  subie.  rarrest<ition  de  l'tv 
vadé  y doit  mettre  un  lenne,  car  die  ré|i:(ru  le  fait 
matériel  et  ce  n'esl  qu'un  l'ail  matériel  quel.a  lui  punit. 
I.'arl.  15  de  la  lui  du  1 vciidéiniaire  an  vi,  dans  leqnd 
l’art.  817  a été  («uisc.  prononçait  U remise  de  la  uioitic 
de  ta  (ieine,si  les  condamnés  veimieni  à être  re(iris</aas 
le»  six  moia  de  leur  évasiun.  On  ne  voit  pas  le  motif 
quia  failabregerla  durée  de  co  terme,  et  il  cùlété(ilus 
logique  de  n’en  pas  lixer  du  tout  ; car  la  même  raison 
de  décider  se  présente  après  ((ualre  mois,  après  six 
inoi.H.  après  un  un  depuis  l'évasion. 

9164  8“  (0). 

9165.  L'évasion  (icul  être  favorisée  nun-seulemeiil 


339}.  Voy.  ihiitem  le  n‘qulsitoiro,  en  ten»  Ciinlndre,  «lu  procu- 
reur çdnêral  «le  la  cour  de  Reitnrx,  et  Ici  obscnalioos  <!c  l'ar- 
rêtiitc,  favorables  à la  dcciiioa  delà  cour  siiprJmc. 

(C)  ,\<!«!.  L'art.  217  n’exige  jhu  gue  le  d^lenu  ^r-tdéail  eU 
reprit  par  Ut  mina  du  «^srdirR.  — Çiuid  si  le  déWnu  êtvirfK,  mi* 
en  jugrt/teni  jMur  un  naueotu  crime  ou  <UIU,  a ék  «ir^ui7/<^  de 
et  chef?  — Le  délai  deguatrr  moit  n'rn^cAr  pat  let  jiourtuilet 
contre  le  gardien.  — a V*rX.  217  tt’cxijje  pas,  romme  les  arti- 
cles lOH  et  138.  que  Icdércitu  évadé  ait  cU-  repris  p,tr  let  toiiti 
ou  sur  i'iadiealioH  «les  gardien»  ou  romliu-lciirs  j il  siiRil  qu’ils 
l’aicul  réelleincnl  cl<;  ou  qu'ils  sc  suieul  reprêseutês.  • 

— «I  le  détenu  cva«lê  el  repris,  qui  aurait  cli  mis  eu  juQo- 
incnl  sur  In  preveotion  de  nouwatit  crimes  o»  dclils,  eu  était 
acijuitté,  rcuvoyé  ou  absous,  J'cinptisouucincul  des  gardicusou 
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pAr  les  préposés  à la  garde  des  détenus , mais  par  des 
personnes  étrangères  à cette  garde  ; ia  loi,  après  avoir 
incriminé  les  actes  de  négligence  ou  de  connivence 
des  premiers,  a dü  s'occujwr  des  actes  de  complicité 
de  cdlcs-ci.  Ces  personnes  ne  sauraient  être  iiicul|>êes 
de  négligence,  car  elles  n’ont  |)oinl  de  devoir  spécial  à 
remplir;  elles  ne  peuvent  dune  être  punies  que  |K)ur 
le  fait  de  connivence,  c’est-à-dire  |>our  aioir /jrorwré 
ou  fheitité  l'évasion.  Le  cotlc  pénal  n'a  point  déiini 
ces  termes,  par  conséquent  tous  les  actes  qui  ont  eu 
pour  cfTet  de  pré|>arer  et  d'aider  l'évasion  peuvent  reii* 
trer  dans  ccUc  incrimination.  Peu  importe,  du  reste, 
que  celte  évasion  se  soit  cflerluéc  avec  ou  sans  vio- 
lences. avec  ou  sans  cITraction  : l’eacusc  que  l'évadé 
peut  faire  valoir,  dans  le  cas  d'une  évasion  sans  cir- 
constances aggravantes , ne  peut  être  invoquée  par  les 
tiers. 

2166.  Cela  pose,  les  mêmes  distinctions  qui  ont 
servi  à déterminer  les  |H>iialités  dos  g.irdiens  ont  été 
a|>pliqiiées  aux  tiers  étrangers  à la  garde;  les  peines 
dont  ils  sont  passibles  ont  donc  une  double  base  : le 
dommage  cause  par  l'évasion,  cl  la  nature  même  de 
l'aclc  de  connivence.  peine  qui  prend  sa  base  dans 
la  quotité  du  dommage  causé  a trois  degrés,  suivant 
que  le  détenu  était  prévenu  d'un  délit  correctionnel 
ou  d'un  crime  passible  d'une  peine  infamante,  d'un 
crime  puni  d'une  peine  afllictivc . et  enlin  d'un  crime 
puni  d'une  peine  perpétuelle  ou  de  la  peine  de  mort. 
Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  25X  a prévu  le 
premier  cas  ; «*  Ceux,  porte  ccl  article,  qui  n'étant  pas 
chargés  de  la  garde  ou  delà  conduite  du  détenu, 
auront  procuré  ou  facilité  sou  évasion,  servmt  punis 
de  six  jours  à trois  mois  d'emprisonnement.  • La 
deuxièniü  hypothèse  fait  ruhjel  ilii  deuxième  para-, 
graphe  de  rarticle  2Ô{)  qui  est  ainsi  conçu  : « l.es  indi- 
vidus non  chargés  de  la  garde  des  détenus,  qui  auront 
procure  ou  facilité  révasion,  seront  punis  d'un  cm- 


cnnilucteort  devrait  l evier  : car,  quoiqu'il  eùl  arrflé  août 
préleite  qu'il  te  scrail  rendu  eoiqiatili.*  de  nouveaux  crimes  eu 
déPU,  et  que  l'art.  il7  fasse  exreplioii  peur  le  cas  eù  le  détenu 
évadé  aurait  été  arrêté  pour  d'autrf$  «rimrs  ou  dêlilt,  ce  serait 
prêter  à ces  termes  un  sens  qu'ils  ne  eom|>erlciit  |ias,  que  de 
ne  pas  en  faire  l‘applicalion  au  cas  dont  il  s’ae>t  : ce  qu'a  voulu 
le  lr0islaleur,  e'ctl  que  le  détenu  évadé  et  repris  ne  se  soit 
pat  rendu  coupahte.  pos/.'riVNrrfflrat  à lonêtaiûra,  de  crimes 
eu  délits,  et  il  sera  jiiiliriairemeot  étahii  qu'il  ne  s'en  sera  pas 
rendu  coupaldr,  s1l  est  aequiUé,  renvoyé  ou  absous  de  la  pré- 
vention qui  aurait  pesé  sur  lui  à raison  des  nouveaux  erimes 
ou  délits  qui  lui  auraient  été  imputés.  • VH\OT,  rommenl.  dt 
l'art.  247,  n"»  6 et  » ) 

— CrvïïiiOT  (illid.,  n®^  dit  encore  que  si  l'évadé  venait  A 
être  arrête  dans  les  qualie  mois,  ia  surveillance  dont  parle 
l'art.  I2t0  devrait  cesser  comme  l'cmprisunneinent  ; niait  celte 
observation  porte  à faux,  rar  l'art.  atB  ne  prononce  la  surveil- 
lance qu'au  cas  de  eonniveoce  ( le  mot  farorùi  le  dit  assea), 
tandis  que  l’art.  dl7  est  restreint  au  seul  cas  de  négligence. 

— Faut-il  conclure  de  la  disposition  de  l’art.  ii7,  une  i>cn- 
dant  quatre  mois  il  doit  rire  sursis  aux  poursuites  i-ontre  les 
conducteurs  ou  gardiens  prétcous  du  négligence  A l'occasion 
de  l'évasion  des  prisonniers,  sauf  A agir  contre  eux  après  ce 
terme,  si,  dans  rintcrvalle,  les  évadés  n'ont  pas  été  repris  ou 
représentés,  ou  si,  l'ayant  été,  iis  ont  commis  quelque  crime  ou 
délit  depuis  leur  évasion  ? 

« Ce  n'est  certainement  |ias  ainsi  que  la  loi  doit  être  enten- 
due, dit  Lt:unvvi.lil.xi> , les  poursuites  doivent  être  faites 
dsDs  ce  cas  commo  dans  tout  autre:  seulcinrDt,  lorsque  les 
tribuosux  ont  condamné  les  conductems  ou  les  oardient  A 
remprisonnetnent.  celte  peine  doit  cesser  de  suite,  quand  même 
le  jugement  ou  l’arrél  aurait  acquis  la  force  de  chose  jugée, 
quand  même  h aurait  commencé  à recevoir  son  exécution,  ai 


prisonnomant  de  trois  mots  à deux  ans.  n Enfin  l'arti- 
cic  210  complète  cc  système  d’aggravation  en  ces 
tonnes  : n Les  individus  non  chargés  de  la  conduite 
ou  de  la  garde , qui  auront  facilité  ou  procuré  l'èva- 
sioii . scnoil  punis  d’un  emprisomiemcni  d’un  an  aw 
motnt  et  de  cinq  ans  au  plus  ( 1).  • Ainsi , dans  ces 
trois  articles  , la  loi  prévoit  le  tneïïte  «lélit . le  fait  d'a- 
voir procuré  ou  fatiUtv  l'évasion  : la  peine  seule  dif- 
fère, et  celte  peine  s'accroît  en  rai.soii  de  la  gravite  de 
celle  qui  |)csail  sur  le  prisonnier  évadé, 

2167.  La  loi  pénale  reprend  ensuite  les  actes  de 
connivence  et  les  incrimine,  dans  (rois  cas  spéciaux  , 
non  plus  à raison  de  l’iinportatice  de  la  captivité  du 
prisonnier,  mais  à raison  de  leur  caractère  propre, 
(^s  trois  cas  sutil  ia  remise  faite  sciemment  d'inslru- 
inonts  propres  à opérer  l'évasion  avec  violences  ou 
bris  de  prison  ; la  transmission  d'armes  destinées  à 
favoriser  une  évasion  à force  ouverte;  enfin,  la  cor- 
ruption exercée  sur  les  gardiens  ou  geùliers.  Les  deux 
premières  hypothèsi's  sont  prévues  par  les  articles  241 
et  243.  et  les  <»bscrvalinns  que  nous  avons  faites  en 
appliquant  ces  deux  articles  aux  gardiens  s’appliquent 
également  aux  tiers  qui  sont  punis,  dans  le  preniier 
cas,  d'un  emprtsunncmcnl  de  trois  mois  à cinq  ans  et 
inème  de  la  rcclustim,  cl  dans  le  «ieuxième,  des  tra- 
vaux forcés  à temps.  Nous  ne  nous  arrêterons  donc 
qu’à  l’article  2 12. 

2161».  Cet  article  porte  : u Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus,  lorsque  les  tiers  qui  auront  procuré  ou  facilité 
l’évasion,  y senint  parvenus  en  eurruiupanl  les  gar- 
diens ou  geôliers , ou  de  connivence  avec  eux  , ils  se- 
ront punis  des  mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  et 
gctdicrs.  * 

Cet  article  prévoit  deux  délits  distincts  : la  corrup- 
tion exercée  sur  les  gardiens  pour  favoriser  levasion, 
et  la  connivence  avec  ces  gardiens  |>our  {tarvenir  au 
même  but.  En  punissant  dans  le  premier  cas  le  cor- 


If»  deux  condition»  exigée»  |Mr  U loi  pour  produire  cet  effet  »e 
trouvent  l'ëunics.  » (rraiW  de  iêÿitt.  cnn».,  t.  I,  p.  8.) 

Jugé  en  ce  »cu»  par  arrêt  Je  la  cour  de  l.yon,  du  JT^tnara  tS37 
(Sin.  ^ il.t..,  \XXVIII,  2,  55j-  Cela  ré»iiUe  eu  effet  du  texte 
mênte  «le  l'art.  217.  qui  porte  : Ut  ptinet  catasxo'iT.  Cca  mot» 
expriment  néceuaircroent  que  Ici  peine»  ont  été  iunîgée»o«i  au 
nioiii»  prononcées  cl  qu'elles  ont  dejA  commencé,  car  autiemcnt, 
comment  poiirraicnl-cHei  cesser? 

— ■ Pour  faire  cesser  l'effet  de  la  conJamnaiioti  qu'il*  ont 
enrouruc,  il  n'est  pas  nécesMÎre  que  ira  gardien»  ou  conduc- 
teurs obtiennent  un  jiiBcnienl  qui  praoonce  leur  élargissement  ; 
il  suffit,  pour  les  faire  jouir  de  cette  faveur,  d'un  simple  ordre 
du  profureur  du  roi.  » (C  VIlXOT,  sur  l'art.  2<7.  n»5  ) 

(I)  .Vd«i.  La  seconde  disposition  de  l'art-  3<0,dit  CvtixoT. 
porte  ; ■ Le»  inilividiii  non  cliargcs  de  la  conduite  ou  «le  la 
H garde...  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  (in  au 
■ nsoiiia,..,  fl  lorsque  larl.  25*J  a simplement  dit,  qu'il»  le  se- 
raient d'un  cmprisoniienicnt  d*  tmit  «oû  d deux  ant,  sans  ajou- 
ter qu'lia  le  seraient  au  moina  de  trois  mois  : faul-il  conclure 
üc  cette  locution,  au  moina,  qui  s«  lit  dans  Fart,  âfü,  qu'il  ail 
été  dan»  rintention  du  législateur  que  l'art.  4tiô  ne  puisse  rece- 
voir d'application  A ce  cas?  Un  peut  demander  A quelle»  fins 
le  législateur  aurait  déclaré  que  la  |ictne  sertit  au  mot'»»  celle 
de  l'emprisonnement  d'une  année,  s'i!  n'avait  pas  voulu  faire 
exception,  jiour  cc  caa.  aux  «lisposiiions  générale*  de  l'art.  40i»  ? 
Mais  on  peut  répondre  que  les  esi-eptioiis  aux  règle»  generales 
doivent  être  conçues  clan»  des  termes  qui  ne  peuvent  rcccvntr 
aucune  autre  interprétation,  «I  que  l'on  peut  dire  ici,  que  la 
restriction,  au  moiiif,  qui  se  lit  dan»  Tari.  240.  n'est  que  pour 
le  cas  où  il  est  fait  application  de  cet  article;  c'e>l-A-dirc,  an 
ras  où  le  tribnoal  ne  penserait  pas  que  l'affaire  rentrât,  par 
la  nature  des  choses  et  la  force  des  cirronslancoa,  dans  la  dis- 
posiiioo  de  l'art.  463.  » (Cousmenf.  de  l'art.  240.) 
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rupteur  dei  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire  cor* 
rompu,  la  loi  n’a  fait  que  formuler  une  application  de 
la  règle  qu’elle  avait  posée  dans  l’arlide  179.  Mais  ta 
question  peut  s’élever  de  savoir  si  le  deuvièine  para- 
graphe de  cet  article,  qui  ne  prononce  qu'un  simple 
emprisonnement  quand  la  tentative  de  corruption  n'a 
eu  aucun  effet,  serait  applicable  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle "iM,  Nous  pensons  qu'il  faudrait  répondre  affir- 
mativement. L’article  âii  suppose  évidemment  que 
la  currupliun  a été  coiisummée  . car  il  ne  prévoit  que 
le  cas  où  les  tiers  sont  parrenu»  à procurer  l'évasion 
rn  corromitant  te»  gartlien«i  donc  la  tenuilive  de  cor- 
ruption, non  suivie  d'effet,  ii’élant  pas  prevue  par  cet 
article  spécial,  est  restée  dans  le  droit  commun,  et 
dès  lors  devient  passible  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
liclc  179  (1). 

3169.  Le  code  est  égaloiiicnt  Gdèlc  Â la  règle  po- 

sée par  l’article  59,  cii  punissant  les  tiers  qui  ont 
formé  un  lien  de  complicité  avec  les  gardiens,  de  la 
même  |>einc  que  reux>ci.  Nous  nous  lioriiorons  â ré- 
péter ici  que  cette  assimilation  nVsl  point  evacte  , 
puisque  les  deux  criminalités  ne  sont  pas  les  mémos  : 
les  uns  et  les  autres  commellcnt  un  délit  moral  en 
enfreignant  les  prescriptions  de  la  loi,  en  provo- 
quant même  à sa  désobéissance.  Mais  les  gardiens 
trahissent  en  outre  un  devoir  qui  <lérivc  de  leurs  fonc- 
tions et  qui  n'esi  pas  imposé  aux  autres  |>crsoimes.  On 
ne  saurait  donc  sans  injustice  faire  peser  sur  ccilcs-ci 
une  aggravation  de  peine  qui  puise  sa  source  dans  ce 
devoir  auquel  elles  n'éuicnt  pas  assujetties.  Oiioi  qu’il 
en  soit , ces  mots  : dan$  toun  Irt  cai  indi- 

quent que  celte  dis|K>sition  s'étend  à tous  les  cas  où 
des  tiers  ont  pris  part  à une  évasion  ; quel  que  soit  le 
fait  imputé  à l'évadé,  quelles  que  soient  U*s  circon- 
stances de  l’évasion,  <lès  qu’il  y a eu  de  la  part  de  ces 
tiers  connivence  avec  les  gardiens  ou  corruption  exer- 
cée sur  eux,  la  barrière  qui  dans  chaque  article  les 
sc|>arail  de  ces  gardiens  s'alvaisse  et  se  détruit;  les 
deux  classes  n’en  forment  plus  qu’une;  Ms  sont  assi- 
milés i ces  ganlicns.  soumis  à Ia  même  responsabilité, 
et  punis  des  mémos  peines  (2). 

3170.  La  lui  a soigneusement  énuméré  tous  les 


( I)  Ad4.  « L'trt.  943,  dit  cnrore  C VBSOT,  ne  parie  que  det 
g^lieri  oh  garditm,  lortque  let  ari.  337,  33d,  239.  341  et  943 
te  «ont  orcupes.  en  général,  de»  gardiens,  geéliert  e(  ton- 
dueieurif  et  déjà  l'art.  940  natail  non  plu»  parié  que  de» 
grAlieri  et  gardien».  La  raiion  en  a été,  sans  doute,  que  1rs 
geôliers  et  gardiens  rcmplisscnl  des  foneliont  pnbtignei,  tandis 
que  les  eondueteurs  ne  sont  charg/a  que  d'uj»  rem're  publie; 
mais,  quel  que  soit  le  motif  que  le  législateur  ait  eu,  et  ne  dûl- 
on  l'oubli  des  eondueUurt,  dans  le»  art.  140  et  119,  qu'à  une 
simple  omission , les  tribunaux  ne  pourraient  suppléer  à son 
silence:  les  eondurieur»  qui  se  seraient  laissé  corrompre  ne  de- 
vraient être  condamnés  que  commit  s'il»  •‘éiaieol  rendus  cou- 
pables do  simple  conniVencf.  » (Ibid.,  n“  3.) 

Mail  ne  peut-on  pas  répondre  à celle  observation,  d'ailleurs 
un  peu  juJatque,  que  les  eondwleuri  sont  en  même  Icmp» 
chargés  de  la  garde  des  dcleiius  et  que  parlant  il»  sont  à U foi» 
rondH«truri  et  gardiens;*  Voy.  SHprd,  n*  9110. 

.Vdd.  CrtIIXüT  dit  dans  lo  meme  sens  : ■ Les  noU,  dans 
tout  let  eut  ei-detiut,  se  rapportent  nécessairement  à tous  les 
ras  qui  sc  trouvent  énoncés  aux  art.  238,  939,  940  et  941,  et 
non  pas  uniqucmeol  à ceux  mentionnes  dan»  l'art.  941,  que  le 
législateur  aurait  seuls  signalés  dans  l'art.  949,  si  telle  avait  clé 
sa  volonté.  • (ô'ommeiU.  de  l'art.  949,  p”  1.) 

(5)  Fabixaciuo,  qu«st.  30,  n*  99;  Dorhiik,  dec.  913, 
n*  394. 

(4)  Sur  U loi  1,  $ 9,  ff.  ne  fuû  mm  gus  su  jut  vacabitur,  ti 
eximal  (IL  7). 

(Hj  Seoientiar.  Mb.  V,  $ s'il  /In*.  Quteti.  99,  b*  5. 


caa  de  complicité  des  personnes  étrangères  à la  garde 
des  détenus  et  qui  leur  prêtent  appui  pour  leur  éva- 
sion. Lepcndanl  elle  scmtile  n’avoir  |>uinl  prévu  l’une 
des  espèces  les  plus  graves  de  ce  délit,  celle  où  ces  |>er- 
sonnes  feraient  invasion  p.ir  la  force  dans  la  prison  et 
mellraicnt  les  prisonniers  en  liberté.  A la  vérité,  celte 
hypothèse  rentrerait  dans  les  termes  généraux  de  la 
loi . puisque  l'évasion  aurait  clé  fitrililév  nu  procuré 
aux  détenus.  Mais  il  est  visible  que  ce  mode  d’exccii- 
lion  du  délit  en  .aggraverait  le  caractère,  et  que  dès 
lors  une  dis|>osition  distincte  devait  le  prévoir  et  le 
réprimer,  f.es  anciens  jurisrmtsulles  avaient  porté 
leur  prévoyance  sur  ce  cas  spécial  : j’V'on  tolum  punt- 
fur  carceralus  <fui  fracto  cftrcere  aufugH  y ted  cUam 
rt  aliut  non  ro»-fera/M«  carevrum  effroetnr  atl  hoc  ut 
carcerali  aufiujianl  (5).  La  peine  qui  frappait  les  actes 
de  res  agents  clail  la  iirine  même  à laquelle  les  déte- 
nus étaient  condamnés  et  pour  laquelle  ils  étaient  déte- 
nus : eatletn  jHPna  qua  puniendi  erant  carceraU  pro 
delicto  pro  t/uo  driinebantur. 

3171.  Peut-être  doit-on  également  regretter  que 
la  loi  pénale  n’ait  point  étendu  aux  paretit.sdu  détenu 
qui  ont  favorisé  l’évasion,  mais  en  la  modifiatil , l’ex- 
ception établie  par  le  ^ 2 de  rarliclc  il18.  L’aiïecliori 
qui  natt  <le  1a  parenté  forme  une  excuse  que  le  législa- 
teur ne  peut  pas  plus  niècoiinaiire  dans  le  cas  de  l’éva- 
sioti  que  dans  celui  du  reeèlemeiit.  I.'aiiciennc  juris- 
prudence admcllail  celte  excuse  dans  les  doux  cas  : 
des  arrêts  nombreux  sont  rapportés  par  Mornac  (4) , 
par  Julius  Clarus  (S),  par  Jou.sse  (6),  qui  ont  exempté 
de  toutes  }teines  une  femme  , des  enfants  , de  proches 
parents  qui  avaient  arraché  des  mains  des  archers 
leur  mari,  leur  |>èrc.  leur  frère.  A la  verilé,  une  nuance 
sépare  les  deux  «lélils  : la  femme,  le  père  ne  pour- 
raient sans  inhumanité  rc|M)usscr  leur  lils  ou  leur 
époux  qui  réclame  un  refuge  sous  leur  toit  ; ils  le  re- 
çoivent, mai,s  là  s’arrête  leur  ]>articipation.  La  compli- 
cité d’évasion  n'est  pas  seulement,  comme  le  recel,  un 
acte  |»assif  et  presque  forcé;  c’est  un  acte  de  révolte 
active  contre  la  loi,  c’est  un  appui  matériel  donné  à 
l’infraction  , c'est  un  concours  volontaire  au  délit  (7)« 
.Aussi  cc  n'est  pas  une  exception  colicrc,  mais  seule- 


(G)  Jutliee  erim.,  t.  IV,  p.  75,  n"  19. 

{7}  .Vdd.  I.F.CIt  VVERRXD  tvlit  déjà  signalé  celle  lacune 
dan»  la  loi.  Après  avoir  rappelé  la  disposHioii  de  Part.  918,  ^ 3, 
•I  ajoute  : ■ La  morale  a dicté  t'cxceplioa  dont  il  s'agit  ; mats, 
l'article  qui  la  prottonce  se  trouvant  plarv  dans  le  para-rapho 
qui  traite  de  l'évasion  des  drleaiit  et  du  recêlcmcot  des  crimi 
nelt.  il  est  difficile  d'apercevoir  le  motif  qui  a |K>rlé  à ne  la  dé- 
clarer applicable  qu'au  ras  de  recélement,  et  non  au  fait  d'avoir 
favorisé  l'cvasion.  On  con^'oit  que  jusqu'à  un  rerlain  point,  la 
société  est  plus  troublée  par  l'acte  qui  tend  à préparer  ou  à 
favoriser  l'évasion  d'nn  prisonnier  que  par  celui  qui  n'a  pour 
objet  que  do  le  receler  après  qu'il  a brisé  ses  fers;  cependant 
l'un  est  U conséqiieni'e  naturelle  de  l'autre;  et  d'ailleurs,  le 
principe  qui  a dëlerniiné  le  législateur  à affranchir  de  tonies 
poursuites  les  parents  qui  recèlent  un  de  leurs  proches  lors- 
qu'il s'eit  rendu  coupable  d'un  crime,  semblait  prescrire  la 
même  faveur,  lorsqull  s'agit  des  moyeus  employés  pour  le  faire 
évader.  ■ (T.  I,  p.  50.]  Op.  conf.  de  M.  liti  s,  übtert.,  t.  Il, 
p.  137. 

ItmRGl'ltiXOX  seul  a cru  devoir  combatlre  celle  opioioa  r 
■ Établir  une  exceplion  formelle  cl  législative  eu  faveur  de» 
proches  parenis  du  détenu,  <|ui  auraient  favorisé  son  évaaion, 
n'aurail-ce  pat  été  les  exciter  à chercher  les  moyens  de  les 
faire  évader,  et  leur  Faire  en  quelque  aorte  un  devoir  de  les 
pratiquer  ou  du  moins  d’en  faire  la  tentative?»  {Juritp.  dtt 
coder,  sur  l'art.  238  du  code  pénal.)  Lo  texte  du  b*  9171  répond 
à cette  objection. 


cîî  THÉoniE  nr  code  pénal.  - sna-siTJ. 


nient  une  all^nnftlirm  de  ta  peine,  qui  nous  semblerait 
devoir  <Hre  établie  dans  re  dernier  ras  ; et  celle  <lisp<v 
sitinn  est  lellemenl  enminandé'C  par  la  nature  des 
choNes , que  quelques  tribunaux  n'ont  point  hesilé, 
malgré  les  termes  restrictifs  de  la  lui , d’étendre  le 
deuxième  paragraphe  do  l’article  S1K  aux  parents  qu’il 
désigne  prévenus  de  complicité  du  délit  fl’évasion  (1). 

lieux  dispositions  accessoires  s’appliquent 
n la  fois  anx  gardiens  et  aux  personnes  étrangères  à la 
ganle  des  détenus  qui  ont  facilité  leur  évasion  i ce 
sont  les  articles  211  cl  210.  I.c  premier  de  ces  articles 
est  ainsi  conçu  : n Tous  ceux  qui  auront  comiivé  A 
l'évasion  tl’un  détenu  seront  solidairenn'nt  contlam- 
nés.  à litre  do  dommages-intérêts,  à tout  ce  que  la 
partie  civile  du  dcteriii  aurait  eu  droit  d’obtenir  con- 
tre lui.  » (adle  disposition  n pris  sa  source  dans  l'an- 
cien droit  : fJjrinwtiê  (hhftoivM  ex  mrrere  tenetur 
itolrere  ffe  prnprio  tfrbilttm  creitilorfhus  non  aliter  ar 
ni  fuistet  ipfiuii  dehitarift  fid<jH»nor  (3).  Jousse  établit 
celle  décision  comme  une  règle  j « Si  le  prisonnier, 
dit-il , était  détcmi  seulement  {>our  dettes  civiles , les 
complices  de  l'elTrartion  pour  le  sauver  doivent, 
outre  la  peine  du  bris  de  prison,  être  eondamnés  A 
jiayer  la  dette  (ô).  * tu  reste,  celle  disposition  n’est 
(pi’utie  application  de  l’article  IWi  du  code  civil  qui 
oblige  quiconque  cause  par  son  fait  un  dommage  A au- 
Irui  à le  réparer  (1);  seulement  il  aggrave  celte  K'gle  A 
l‘égnr<l  des  prévenus  <Ie  connitenee,  en  allaciianl  A leur 
responsabilité  le  lien  de  In  solidarité  : clineun  des 
comptiees  du  <létit  de  connivence  est  tenu  <les  dom- 
mageS'inlcréts  in  $oUdnm  (K),  bst-îl  nécessaire,  pour 


(1)  Arr.  r«rif,  9t  avril  18IU  C^lRKl,  XVI.  3,  145).  Affaira 

l4IV»lcUC. 

.Vtld.  <lp.  conf.  (le  CvRXOT,  itir  l'art.  337,  n»  10,  ot  aur 
rnrl.  3fH,  n»7.  Op.  contraire,  mais  non  raotivée,  de  llU  TKIt, 
S 391  in  /fu'. 

— i.c  bcm'fiee  du  $ 3 de  farlirle  31B  a nii'-me  cl^  ctendu,  par 
TarriH  cite,  au  dnmotlhpic  qui  favorise  l’i'vaaion  de  ion  maître 

(2)  rAiinAClt  s,  qu.i:al.  30,  n*  107. 

{5)  Jurliet  crimineUt,  t.  IV,  p.87. 

({)  Add.  Il  suit  de  là  que  fart.  314  n’est  applicalile  que 
lorsqu'il  y a ru  cAiiion  oni'fmmc'r  et  non  lorsqu'il  y a en  simple 
tfnUnkf  d'évasion,  car  dam  rc  dernier  ras  il  n'y  a pas  de  dom- 
ma^n  ]>our  la  partie  civile.  (CauxOT,  sur  fart.  34 1.  n*  1.) 

(,l)  .Vild.  ■ i'art.  314,  dit  CvovoT,  ne  s>s(  occupe  que 
du  cas  do  ronaicmrr,  ce  n'a  pas  été  pour  priver  la  partie  civile 
de  la  réparation  du  tort  qu'aura  pu  lui  causer  l'évasioa  du 
détenu  par  toute  autre  voie  \ ce  n'a  été  eju'à  raison  de  la  $oll~ 
darilr  qiill  prononre  contre  tous  les  coopt'ralcurs  de  l'évasion  i 
d'où  suit  que  l'on  ne  pourrait  en  conclura  que,  dans  le  cas  de 
la  partie  lésée  ne  serait  pas  rprevablc  à demander, 
contre  les  ronductenrs  et  (;ardiens  n^tfÿcnh,  la  réparation  du 
dominai;c  qui  lui  aurait  été  causé;  ta  demande  se  trouverait 
alors  fondée  snr  les  dispositions  des  art.  1383  et  1SH3  du  rode 
civil.  » (Sur  fart.  341,  o*  3.) 

(0)  .\iM.  4’titvoT  émet,  A tort,  rroyons-nous,  une  opinion 
contraire  : <■  Hi  le  détenu  prévenu  de  crime  ou  délit,  et  évadé, 
avait  été  recominamlé  par  scs  cn'siwicrs.dil-il,  eens-cl  auraient 
droit  à réclamer  l'indemoilc  que  prononce  fart.  311.  quoique 
ce  ne  fût  pas  à leur  requête  qiill  efit  clé  constitué  prisonnier  t 
car  l'évasion  du  déteim  leur  aurait  nécessairement  causé  un 
dommage,  et  celui  par  la  faute  duquel  ils  l'auraient  éprouve 
seraittenu  de  les  en  indemniser,  aus  termes  des  art.  1383  et  1383 
du  code  civil.  • (Ibid.,  n*  B.) 

(7)  Add.Op.  ronf.  deCtRVOT,  ihid.,  n‘5.€\RVOT  ajoute  j 
• Si  la  partie  lésée  n'était  pas  înterrenue  au  procès,  et  que  le  pré- 
venu eut  été  aequtïté,  il  ne  lui  resterait  pas  meme  la  fscultéd'exer- 
ccr  son  action  devant  les  tribunaux  civils  {Ibid.),  a Cependant 
facquitlcment  n'vxciut  pas  nécciroirmrnl  les  dommsges-inté- 
réU  de  ta  partie  lésée  (Voy.  art.  358  do  code  d'insl.  crim.}. 


faire  naître  cotte  action,  qoe  la  partie  cMle  se  wlt 
cnnsliluéo  arant  t'éraifon?  Non,  pourvu  qu’elle  fùl 
(lanA  ios  délais  ulileiA  pour  so  constituer  encore;  car 
rien  ne  la  forçait  do  le  faire  avant  l’expiration  de  cc» 
délais , et  elle  ne  peut  perdre  son  recours  quand  clic 
n’a  niicune  faute  à s’imputer.  Iios  créanciers  auraient- 
ils  le  môme  droit?  Nuliemont.  car  l’article  2M  ne 
s'applique  qu’à  la  partie  civile;  les  rréanciers  reslcnl 
tlonr  dans  le  droit  commun  (0).  Enlin,  la  partie  lésée 
qui  n’a  pas  Hgiiré  aux  débats  dans  le.squcis  le  détenu 
a été  condamné,  peut-elle,  en  vertu  de  cet  article, 
former  mi  reeonrs  par  la  voie  civile.  A raison  des 
doimnages-intérêts  auxquels  elle  avait  droit,  mais 
qu’elle  n’nvnil  pas  ri'damcs?  Nous  croyons  qu’il  faut 
répondre  nirirmalivenient.  La  loi  n'a  point  limité  la 
voie  que  la  partie  lésée  doit  choisir  pour  faire  valoir 
ses  droits  : if  sulHt  qu’ils  soient  fondés  cl  que  l’évasion 
l’ail  empéchiV  de  les  invoquer,  pour  qu’elle  puisse 
diriger  son  action  contre  le  complice,  qui,  suivant 
l’expression  de  FaHnaciiis,  s’esl  p<jrlé,  par  le  fait  de 
sa  complicité,  la  caution  du  détenu  qu’il  a fait  éva- 
der (7). 

«IT«  2*  (8). 

9179.  deuxième  disposition  commune  aux 
gardiens  et  anx  personnes  étrangères  est  r.irticle  210 
qui  porte:  « Quiconque  sera  cnuflnmné,  |>our  avoir 
favorisé  une  éva.sion  on  des  tentatives  d'évasion , à un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois , pourra  , en  ou- 
tre. être  mis  sous  la  surveillanco  spéciale  do  la  haute 
police,  pour  un  intervalle  de  cinq  a dix  ans.  w Cet 
article  avait  excité  les  réclamations  de  la  commission 


(11)  Ailvl.  f/itri.  344  teroiPii  encan  tpflùmhie,  si  hdéienu 
érodé  «cNii<  éié  reprit?  Ln  retptmtnbiiiU  prononcée  par  eel  «rif- 
fie  etl  indépendante  de  ta  l'drabitiU  détenu.  — « Si  )«  «Ictenii 
evadé  était  reprit,  «lit  eooore  C.inxOT,  sa  malégraiion  «tant 
lei  prison»  ferait-elle  cciior  l'effet  des  diiposiliont  de  l'arii- 
clc  344?  Il  noas  semMcqu'ii  conviendrait  de  di.slinguer  et  raêinn 
de  sous-distingucr  enrorc , suivant  les  ras  qui  pourraient  se 
prt'iontor  i si  lo  détenu  évadé  et  repris  était  orquiUéde  la  pré- 
vention du  crime  ou  délit  qui  raurail  fait  incarcérer,  comme 
la  |Mr(fe  eirile  n'aurait  à rcclamor  contre  lui  aucune  indem- 
nité (voy.  la  note  prci^cnte) , clic  n'aurait  auriinc  action  pour 
s'en  faire  adjiigcr  contre  les  auteurs  de  révasloa:  et,  en  cffi  l, 
cet  article  n'accorde  h la  partie  civile  que  ce  qu'elle  oHratf  eu 
le  drtut  d’ohtenir  ronfrt  le  délrnu  : le  détenu  évadé  n’aurait  pa* 
même  été  reprit  que  «on  arquillemeni  prononcé  par  contumace 
ferait  cesser,  de  droit,  contre  ceux  qui  anraienl  favoriié  ton 
évasion,  toute  action  en  indemnité. 

« La  difficulté  deviendrait  plus  sérifitse,  si  le  détenu  évadé 
était  mort  arant  sa  mise  en  jugement,  pnisqii’alors,  il  ne  pour- 
rait y avoir  lieu  d'examiner  ta  (|uetlion  de  savoir  sll  aurait  été 
innocent  oK  ceupoA/c  du  rrime  on  délit  qui  le  faisait  déleoir; 
ccjtcndant,  ta  partie  civile  pourrait  avoir  soiifforl  im  dommage 
qiicJconqiie,  cl  nous  pensont  par  suite,  qu'efic  serait  recevable 
à exercer  son  aelîon,  soit  {>ar  intervention  devant  la  cour  qui 
s«  trouverait  saisie  de  juger  les  prévenus  de  révasion.  soit 
devant  les  (rihiinaux  civils,  après  que  leur  condnmnstian  p.sr 
tes  tribunaux  crimiiielt  aurait  clé  pranoncéc,  pour  les  faire 
condamner  à l’indcmnisCr  du  dommage  que  l'évasion  lui  aurait 
causé.  » {rommrat.  de  l'art.  344,  n"  9 et  19.) 

— s La  partie  civile  n'aurait  perdu  aucune  de  scs  sûretés  par 
févasion  du  détenu,  que  fart.  S44  n'en  devrait  pai  moins  rece- 
voir son  application  t car  la  rcs|ionsabilité  prononcée  par  cet 
article  est  indépendante  de  U lotvabiüté  du  détenu  évadé; 
sauf,  aux  individus  qui  ont  connivé  à févasion,  leur  reconix 
Ici  que  de  droit,  contre  le  condamné;  A quoi  fart.  347  ne  peut 
mettre  obstacle,  cct  ariicle  n'ayant  pas  libéré  le  détenu  de  ta 
dette,  mais  ayant  simplement  assuré  la  réptratloa  du  dommage 
causé  à la  partie  lésée.  • (Ibid.,  o"  11.) 
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du  (*orp*  léffislfttif  : « Quoique  la  disposition  de  mise 
cti  survtillHiicr  énoncée  en  ccl  article  ne  soit  que  fa- 
cultative . {lisait  celle  commission,  on  peut  se  dispen- 
ser »le  riiisércr.  Ceux  qui  favorisent  ou  conrerU'iil  une 
évasion  étant  (jnlinajrcnu’nl  des  parents  ou  amis,  con- 
tre lesquels  il  y a rarenieiU  {l’aulres  reprorlies  à faire, 

Ü ne  parait  pas  que  la  mesure  de  surveillNncc  soit 
néiessairc  à leur  éganl.  S’il  se  trouve  des  înilividtis 
qui  en  fassenl  hahilmlu,  alors  ils  tombent  <lans  un  eas 
(le  réd«Jive,  et  dé»  |{)rs  ils  sonl  sounna  A la  surveil- 
lance, suivant  l’esprit  de  l’artide  conrernanl  la 
r(||eidive.  « l,e  cons«ul  d'Etat  rè|K)tniil  ipie,  puisque  la 
disposition  nVl,iil  que  facullativc,  les  juges  ne  seraient 
jamais  forcés  de  l’appliquer  malgré  eux  à des  cas  où 
ils  la  Inniveraiciil  Iroji  rigoureuse  ; mais  qu'il  est  aussi 
di*s  r.TS  où  il  serait  utile  de  leur  donner  le  pouvoir 
d’en  faire  usage  : ce  motif  fît  maintenir  l’artiele  (I). 
Du  reste . jKtur  qu'il  puisse  être  appli<]oé , il  faut  que 
le  cmnpiire  île  i'evasinri  ait  été  cnmiamné  à un  «'mpri- 
aonneinenl  de  plus  de  six  mois  : la  surveillance  est 
suhordormée  à celte  condition  expresse  (2). 

3173  2“  (3). 

3174.  Ici  se  terminent  nos  observations  relatives 
aux  fauteurs  et  complices  de  l’évasion.  Il  nous  reste  à 
examiner  le  délit  des  personnes  qui,  sans  promire  une 
jwrl  active  à l'évasion , y j»arliripeiit  en  quelque  sorte 
cil  recelant  le  détenu  évadé.  E’arl,  2 IS  est  ainsi  cour ii  : 

• Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes 
qu’ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emjMirtanl 
peine  aflliclive,  seront  punis  de  trois  mois  «l’empri- 
sonnement au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  » Mais 
celle  disposition  ne  se  l»orne  pas.  comme  on  le  voit,  à 
prévoir  et  A punir  le  recèlemenl  des  détenus  évadés  : 
clic  a généralisé  ses  lerincs  ; elle  a franelii  les  limiter 
de  ce  chapitre;  elle  s’applique  au  rerèlcnicnl  de  toutes 
les  |>ersonnes  qui  ont  commis  des  faits  qiialin{‘*s  crimes 
par  la  loi.  C’est  «Inné  une  disposition  distincte  et  qui 
n’est  ni  In  cons«bi«ence  ni  le  eompléinent  des  disposi- 
tions que  nous  venons  do  parcourir  : c’est  une  iiicri- 
ininalion  s|H’Ciale,  un  délit  difTércnt  cl  nouveau,  cl 
c’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  faut  rexamincr.  I 

3175.  II  est  necessaire,  en  premier  lieu,  «l’appré- 
cier les  rapports  cl  les  diffcrcnces  qui  se  trouvent 
entre  r.-irticlo  21K  cl  les  articles  G1  cl  Ü2  du  code  pé- 
nal. Ce  dernier  article  ne  prévoit  que  le  recèle  des 
cliotPM  enlevées,  ilélournees  ou  obtenues  h l’aide  d’un 
crime  ou  d'un  (lélit,  tandi»  que  l’arliele  248  ne  s’oo- 
rtipe.  au  contraire,  que  du  rccclemenl  des  pertonne» 
coup.ibifs  de  crime  : la  distance  qui  sépare  ces  deux 
articles  est  donc  bien  Iranehée;  ce  sont  deux  diMits 
distincts  et  par  leur  objet  et  par  leur  moralité  ; nulle 
confusion  n’est  possible  entre  eux.  l.c  délit  prévu  par 
l'art.  (Il  a plus  de  lien  avec  celui  que  punit  l'art.  218  : 
là  aussi  il  s’iigit  d’un  recèlemenl  du  personms,  là  aussi 
il  s'agit  d’une  retraite  ouverte  à dos  criminels.  Mais  il 
csl  facile  toutefois  d’apercevoir  les  caractères  diffù- 


(1)  A<UI.  Pree.-vfrh.  aln  cM>«eil  séance  du  S janvier 

181U  (I..O«  ai:,  t.  XV,  p.  Sto  el  luiv.). 

(2)  Add.  ■ Remar«;nA«a,  avec  Ôvbxot,  que  rarliele  MO  ne 
reçoit  d'application  «pi'»' «mit  qni  ont  piroria/  IVvavicm,  el  non 
pai  au  déiCQH  qui  m sérail  évadé  i ce  qui  est  pris  dans  la  nature 
dos  choses  : car  l'cvadé  n'a  fait  qu'une)  action  qui  «st  loale 
naturelle,  en  cherchant  à reeourrer  m liberté  { tandis  que  «^ux 
qui  enl  favorisé  son  évasion,  n«  peuvent  y avoir  été  portés 
que  par  une  impulsion  é(ran|;ère,  ce  q[ui  ne  mérite  pas  la  mène 
faveur.  • (Comment.  <f«  i'arf.  946,  iv*  6.) 

(3)  Ad4.  I)ûpi»tUoH  ié  lû  hi  éetfo  d«i  81  dérméra  1836 
tM  rspporU  «irae  f'arf.  146  du  code  pénal.  — L'art.  146 

doit  continuor  à recevoir  son  application  <mi  Belgique}  le  cas 
qu’il  prcToil  e»t  exfroMémeat  compris  permi  ceux  à raison 


renit  do  ces  doux  incriminations  : Particlo  61  punit 
rhnhituffe  de  fourttir  logement  el  secuurs;  ce  nu’il  a 
voulu  punir,  ce  sont  les  repaires  secrètement  préparés 
aux  malfaiteurs  toujours  sûrs  d’y  trouver  asile;  rc 
sont  les  inriitidus  qui  font  métier  «le  tenir  e<^  retraites 
alin  d'avoir  une  pari  dans  les  brigandages;  de  là  h 
régie  qui  les  considère  et  les  punit  (‘oinme  compli- 
ces (<).  f/arliele  218  «lifTérc  de  cet  arlicle  en  ce  cpi’il 
ne  punit  point  riiabiludede  recéler,  mais  un  oe/ef>o/é; 
en  ce  qu’il  ne  considère  point  cet  acte  eontnn*  tiri  arle 
de  participation  au  rrime  commis,  mais  comme  un 
délit  distinct  el  spécial;  enfin,  en  ce  qu’il  n’est  point 
limité  au  recèlement  d'une  classe  de  malfaileurs,  mais 
qu’il  s'étend  à celui  de  toutes  personnes  qui  ont  com- 
mis des  crimes. 

3176.  Tela  posé,  il  devient  facile  d’apprécier  le 
véritable  caractère  {In  {lélil  de  recèlemenl  : ce  ttVsl 
point  un  acte  de  {>articip.')ttmi  nu  crime  commis,  c<^ 
n’est  pas  même  un  acte  {l'approlKitinn  donnée  à cc 
crime,  car  il  est  Impossible  de  tirer  une  pareille  induc- 
tion d’un  fait  qu’une  foule  de  circonstances  el  de  sen- 
timents divers  (Kiivent  suggérer  : dans  l’esprit  de  la 
loi,  aiicnn  lien  criminel  ne  réunit  le  rccélcur  cl  la 
personne  recéJée;  celui-là  .*i  pu  ne  céder  qu’à  un  sen- 
Itmenl  d’.ifîcction  on  même  «l’humanité;  il  a pu  blâ- 
mer hautement  rnclion  du  coupable  et  rejeter  loiife 
9oli<larilé  de  celte  action  ; le  seul  fait  que  la  loi  pénale 
veut  apercevoir  et  punir,  c’est  qu’cji  recélanl  un  cou- 
pable que  la  justice  réclanje,  il  se  rrrnl  couprtblr  tin 
ilèsùhâi.tsanre  et  en  ijurhjuc  nnrte  tfe  rèhelh'on  emers  la 
loi  tjni  prescrit  la  poursuite  des  crimes  et  Vapplica^ 
tion  des  peines,  tresl  en  ne  considérant  le  recèlemenl 
que  sous  cc  rnp|iorl  spécial , que  la  lui  ne  l’a  puni  que 
(l’une  peine  correct ioimclle. 

3177.  I.CS  textes  du  Digeste  et  du  Code  de  Justi- 
nien assimili'iil  aux  coupables  eux-mêmes  les  indivi- 
dus (jiiî  les  ont  recélé.s  ; in  fHiri  causa  haheiuli  suul, 
pt)rte  le  Digeste  (3)  ; cl  le  (’ode  ajoute  : j*ar  ipsot  et  ros 
jurna  expecM  (0).  Mais  il  faut  remarquer  que  dans 
l’espèce  de  la  première  loi  il  s’agissait  des  oITioIns 
publics  qui  auraient  reçu  de  rargciit  pour  receler  ou 
faire  évader  les  malfaiteurs,  et  le  code  suppose  une 
association  qui'tconquc  entre  les  receleurs  el  les  crimi- 
nels (|U(‘  poursuit  la  justice.  Ces  textes  sont  donc 
élrang«’rs  à n(ùrc  espèce;  aussi  les  jurisconsultes , qui 
s’écartent  rarement  des  décisions  des  lois  romaines, 
M'ont  pas  hésité  dans  cccas  spécial  A enseigner  qu'niic 
peine  arbitraire,  r’est-à-dire  proporUonmKî  aux  dr- 
conslmices,  était  seule  applicable  : in  ilium  doml  suœ 
rereptantc  et  orcM//o«fe  non  eadem  ;«p«o  sedarbitra- 
n'a  (7).  Notre  ancien  droit  renfermait  des  décisions 
diverses  : les  ordonnances  de  àloiilins  el  de  Blois 
(artides  2G  et  IBÔ)  portaient  une  dispusiUmi  ainsi 
conçue  : «^  Kl  d'autant  que  plusieurs  de  nos  sujets  don- 
nent confort,  aident  et  recèlent  les  coupables  contre 
lesquels  il  y n «lécrcl  pour  crime  cl  délit,  défendons  à 


tlMquelt  la  l«M  «lu  31  «li’cpmhrc  1836  autorise  la  mise  sous  la 
survrülflnrc  a|X'ciale  «le  la  police.  Voj.  suprci,  ti"  27f  I*. 

Totilcfois  il  fsiil  remarquer  que  «tic  lurTcillnoeo  ne  peut 
être  pror»on«-ér  iet,  que  pour  un  intervalle  «te  «leui  & cinq  ans, 
ans  termes  de  Part,  i de  la  loi  de  1836;  A moins  eependant  que 
le  coupai) te  n'all  déjk  été  condamné  antérieurement  A une  priiic 
tnramanlc,  auquel  cai  il  peut  être  soumis  A la  surveillance  [ven- 
dant dis  ans. 

(4)  Voy.  aufrii.  n«  Wl  et  6<H,  et  r»^  716  et  sulv. 

(U)  L. ff.  de  rsreplatarlh.  fXI.VII,  16). 

(O)  L,  1 , Cad.  dt  hU  f Ht  htrtmes,  cte.  (HT,  59). 

(7)  KvRixAcn  s,  quest.  80,  D*  96;  B.vrtoi.r,  Iq  Ic0.  I,  ff. 
de  rereptator.i  Mexoonii  s,  «le  artitr.'jud.,  cal.  818  ; CarilC- 
nit’S,  FmcHe.  erim.,  } Aomi'efdéirai,  n*  SI, 
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tous  nos  sujets,  de  quelque  état  et  qualité  qu’ils  soient, 
<lc  recevoir  ni  recHer  aucuns  accusés  et  poursuivis  en 
justice  pour  crime  ou  délit  ; ainsi  leur  enjoignons  de 
les  mettre  ès  mains  de  ladite  justice,  sur  {>einc  d'étre 
punis  de  la  même  peine  que  seront  les  coupables.  » 
Mats  une  autre  ordimnance  de  janvier  lüâO  ne  pro- 
nonçait d'autre  peine  que  : k d'étre  tenus  en  leur 
propre  et  privé  nom  des  .imondes  cl  réparations  ju- 
gées à rencontre  des  coupables,  et  d'en  demeurer  cau- 
tions cl  responsables.  * 

3I7H. Au  reste,  le  délit  prévu  par  l’article  re- 
pose sur  une  double  base  : la  lui  exige  que  les  person- 
nes rceélées  aient  commis  un  crime  eniporlaiit  peine 
alRiclivc  (I),  et  que  le  rccéicur  ail  fonnetlemont  connu 
celle  circonstance.  I.a  première  condition  suppose 
que  la  personne  recéloc  est  convaincue  du  crime,  et 
par  conséquent  qu'elle  a été  contlnninée  ; car,  dans  le 
langage  de  la  loi , nul  n’est  censc  avoir  commis  un 
crime,  si  ce  n'esi  ceux  que  la  justice  en  a déclarés 
rmi|»ables  : et  d'ailleurs  comment  savoir,  si  ce  n'est 
après  le  jugcmrnl,  que  lofait  commis  emportera  telle 
ou  telle  |>cinc?  Sup()0s«)ns  que  l’articiu  i48  s'étende 
même  au  recelé  des  personnes  seulement  inculpées  : 
que  deviendrait  la  condamnation  du  receleur,  si  cct 
personnes  mises  ensuite  en  jugement  sont  acquittées 
ou  condamnées  à toute  autre  peitic  qu'une  peine  afllic- 
tivc?  Que  serait-ce  qu’une  condamnation  soumise  à 
une  condition  résolutoire?  Comnient  qualifier  une 
peine  dont  le  sort  dépendrait  d'un  jugement  à venir? 
r.e  nVst  donc  que  le  recèlemenl  des  coupables , c’est-à- 
dire  des  condamnés,  que  lu  loi  a voulu  punir;  et,  en 
effet,  ririeerliludc  de  la  culpabilité  des  prévenus  en- 
lève au  recelé  une  partie  tic  sa  criminalité  : le  rccé- 
Irura  pu  croire  légitiniemenl  à rimiocctice  de  ce  pré- 
venu . il  a pu  croire  que  l’acte  imputé  n’avait  pas  la 
gravité  que  l'action  publique  lui  supposait  (â).  I.a 
deuxième  condition  est  que  le  receleur  ait  positive- 
ment connu  (3)  la  position  légale  du  criminel;  et  il 
est  évident,  en  effet, que  s'il  ne  l’a  pas  connue,  aucune 
responsabilité  ne  doit  peser  sur  lui.  Toute  la  moralité 
de  l'acte  du  recelé  est  dans  celte  connaissance  : il 
n'csl  donc  pas  permis  de  la  supitoscr;  il  faut  qu'elle 
soit  rormellemerit  établie , et  tout  jugement  prononcé 
contre  le  rccéicur,  qui  ne  déclarerait  pas  l’existence  de 
cotte  circonstance,  n’aurait  aucune  base  cl  serait 
frappé  de  ntillilé. 

^179.  Mais  l'article  S48  s'applique  non-sculemcat 
aux  personnes  qui  ont  recélé,  niais  à celles  qui  ont 
fait  recHer  ; l’action  des  unes  cl  des  autres  est , en 
effet,  la  même;  que  la  désobéissance  à la  loi  soit  di- 
recte ou  indirecte , elle  n’est  pas  moins  une  désobéis- 


(1)  Am.  « Inutile  d’sjoul«r,  tlil  ItxcTRn,  qu'il  ^ut  qu'il 
*'fl|»iu«  ü'ua  crime  puDi«»*ble  en  France  (Belfpiquc),  c'esl-à-dire 
incrimine  par  la  loi  françaiae  ol  juaticialile  dea  tribunaux  fran- 
çaia.  Si  donc  un  élran[^r  était  recherché  pour  être  extradé, 
à raiaon  d'un  crime  commis  à l’étranger,  l'art.  248  ne  serait 
pas  applicable.  ■ TraiU  du  droit  crimitul,  $ 393.  Voj.  luprà, 
n-  2147. 

(2)  .Allai.  Opin.  conf.  de  C.VRXOT,  sur  l'art.  248,  n”  3.  Opiu. 
rontrairede  ItXiTEIi  :«  Four  que  la  pénalité  de  Part.  348  ait  lieu, 
dit  ce  dernier,  il  faut  que  le  receleur  ait  su  que  la  peraouDC  recelée 
était  coupable  d'un  crime,  et  que  cctlc  personne  soit  rechercha 
par  la  police  judiciaire  ou  par  la  justice  criminelle  : en  effet, 
on  ne  recèle  pas  ce  qui  n’eal  point  peursuivi.  Il  faut  même 
que  le  recéicur  ait  su  qu'il  y avait  poursuite  criminelle.  La  con- 
naissance du  crime  exigée  par  II  loi,  n'eat  qu'une  connaissance 
rr/etira;  c'est-l-dire,  qu'il  suffit  que  le  rccéicur,  en  rccélant 
une  personne  poursuivie  pour  crime,  railcrue  eoupalh  rlpunsi- 
$ablt,  qu'élU  U $oil  ou  non  réeUcmml/  ainsi,  Facquittement 
posicrieurde  la  personne  recélée  ne  serait  paa  une  cause  de 


sancc,  Ainsi  cette  disposition  s'étend  à tons  les  indi- 
vidus qui  ont  procuré  un  asile  au  criminel , soit  sous 
leur  luit,  soit  sous  un  toit  étranger  (1).  Toutrrois 
les  termes  de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'au  refuge 
donné  ou  procuré,  et  non  point  aux  secours  qui  au- 
raient pu  être  ufferl.s  au  réfugié  ; la  loi  peut,  dans 
un  intérêt  social , défendre  de  dérol>cr  à l'action  delà 
justice  une  personne  déclarée  coupable  et  que  cette 
justice  réclame  et  poursuit  ; mais  elle  ne  pourrait  por- 
ter plus  loin  sa  prévoyance  sans  blesser  les  droits 
de  rhumanilé,  et  transformer  en  délit  l'appui  cl  les 
secours  fournis  au  condamné  dont  la  position  les  ré- 
clame. 

Ü1S9.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  248 
renferme,  au  surplus,  une  exception  que  rhumanilé 
a dictée  et  que  la  justice  la  plus  rigoureuse  ne  pour- 
rait désavouer  ; il  est  ainsi  conçu  : « Sont  exceptés  de 
la  présente  disposition  les  ascendants  ou  descendants, 
époux  ou  épouse,  même  divorcés,  frères  ou  soeurs 
des  criminels  recélés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  de- 
grés. » 

I,a  loi  romaine  avait  établi  celle  exception  : Eosy 
apud  quo*  a<lfinis,  rel  coynatus  latro  contertoiut  ett, 
neçue  absolrentlos,  neqwe  serere  admoilum  puniendos. 
IVoft  enim  par  e»t  eomm  delictum,  et  earum  qui  nihil 
ad  se  pertinentes  latrones  recipiunt  (14}.  Tous  les  ju- 
risconsultes. en  s'appuvant  sur  ce  texte,  ont  admis 
l'exemption  qu'il  pose , en  lui  accordant  plus  ou  moins 
de  développements , plus  ou  moins  d'effets  (6|.  Jousse, 
en  recueillant  celte  décision,  la  motive  en  ces  termes  : 
« Les  propres  parents  qui  reliront  chez  eux  les  vo- 
leurs sont  excusables , si  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  par- 
ticipants à leurs  vols,  parce  qu’alors  ils  sont  présumés 
leur  donner  retraite  pour  les  garantir  et  mettre  à cou- 
vert des  poursuites  de  1a  justice  : ainsi  ils  doivent  être 
punis  moins  sévèrement  que  les  autres  receleurs;  car 
c'est  une  maxime  constante  que  les  lois  relâchent  de 
leur  sévérité,  quand  elles  sont  offensées  par  un  motif 
de  charité  inspiré  par  la  nature  (7),  » 


CHAPITRE  XXXIV. 

D«  brU  de  eoellés  el  ealévemenU  de  ptéoe»  deas  le# 
dépote  poblie*.  {Commentaire  des  art.  349,  350,  351, 
953,  355,  354,  355  et  856  du  code  pénal.) 

318t.  Caraclèret  géoéraux  de  cei  déllli.  Division  de  ee  cha- 
pitre. 


ju»U6caüon  pour  le  recéleor;  le  délit,  co  effet,  coosûte  à avoir 
empêché  l'eciktii  de  la  justicei  or,  celle  aclioa  existe  égalemeal 
à l'égard  du  prévoDU  coupable  el  du  préveuii  laoooeDt.  • (TVeiM 
du  droit  crim.,  $ 393.) 

(3)  Add.  Au  temps  du  recelé. 

(4)  Add.  m Lors  mémo, dit  CarsOT,  que  l'ou  n'aorait  doaaé 
asile  au  prérenu  de  crimes  ^liscs  : condamné)  que  peadaot  quel- 
qucsiastaDls;  ceqtiî  fut  jugé  ainsi  contre  des  Anglais quiavaient 
reçu  pendant  quelques  beurvi  seulement,  dans  leur  domicile 
à Paris,  U.  de  Lavalette.  ■ (Sur  l'art.  948,  a*  7.)  Voy,  arr.  Paris, 
34  avril  1816  (SinEV,  XVI,  3, 145). 

Ceci  ccpeodanl,  doit  être  entendu  Minement,  car  un  recel  de 
quelques  instants  seulement  pourrait  déoMDtrer  qu1l  n'a  pas 
été  volontaire. 

(3)  L.  S,  ff.  de  reeeplatar.  (XLVIl,  16). 

(C)  IMEX0r.uii:S.  toc.  eit„  cas.  3(8.  19  et  13:  FarINA- 

cirs,  loe.  cil.,  n«*  99  et  100;  D.tMaoi'DEit,  JVocL  rrfai., 
cap.  CXVm,  a«  4. 

(7)  Justiee  erimiHeUe,  t.  (Y,  p.  351. 


CHAPITRE  XXXIV.  — DU  RRi 

9191.  I.es  bris  de  scellés  et  les  enlèvements  «le 

f)lèccs  ne  sont  consîtlérés  dans  ce  chapitre  que  dans 
eurs  rapports  avec  l’aulorilé  publique  dont  ils  bles- 
sent les  prescriptions.  C’csl  en  les  appréciant  sous  ce 
|M»inl  de  vue  que  le  code  pénal  a rangé  ces  infractions 
parmi  les  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  , et 
dans  la  section  «les  actes  «le  résislanc«î , désoU'issance 
et  autre»  in-mqneinents  envers  l’autorité  publique.  Il 
ne  s’agit  «lonc  que  «lu  bris  des  scellés  apjmscs  par  or- 
dre du  gouvernement  ou  par  ordonnance  de  justice, 
que  «les  cnlcvemcnls  de  pièces  commis  dans  lus  dépt’ils 
publics.  I.a  pensée  «le  la  loi  a clé  «l'apporter  une  sanc- 
li«>n  aux  actes  des  pouvoirs  publics,  de  protéger  les 
lieux  de  dep<:)t  qu’ils  ont  choisis,  de  garantir  ctilin  l’în> 
viulabililé  du  sceau  de  l'autorité.  Cette  penstn*,  «|ui  va 
SC  réfléchirsurlcs  «liverscs  dispositions «juc  tiousallons 
parc«>urir,  fixera  leur  sens  cl  leurs  limites;  elle  est  à la 
fois  le  principe  et  la  règle  d’inlcrprétalion  de  cette 
matière. 

Ce  chapitre  sc  trouve  «Hvisé  par  la  loi  elle-même  en 
deux  parties,  distinctes  par  leur  objet,  quoique  éma- 
naiildu  même  principe  : nous  suivrons  cette  division 
qui  ne  peut  qu'aider  à la  clarté  du  travail  et  à la  faci- 
lité des  recherches. 


SECTION  I. 

Dr  BKIS  DI  scutta. 

ai89.  DiipoiUiODi  de  ]'aocieanc  légivlatlon  sor  ce  délit.  La- 
cune du  code  de  1791.  Loi  du  3U  oivAie  an  u. 

S183,  Baies  de  U gradation  des  peines  prononcées  par  le 
code. 

I.  BHs  de  teellét  apposés  par  t’autorlié  publique  sur 

des  effets  quelconques. 

9184.  ResponsahiHté  des  gardiens  négligents.  Texte  de  l'ar- 

Ucle  949.  Caractère  du  délit  préru  par  cet  article. 

9185.  Condition  de  l’application  de  cet  article.  La  négligence 

du  gardien  doit  être  établie. 

9186.  Texte  de  l'art.  953.  Sent  des  mots  à l’égard  de  tous 

autres  bris  de  scellés.  Ils  s’appliquent  i tou*  les 
Kcllés  non  compris  dans  les  articles  350  et  351. 
Quid  si  le  bris  de  scellés  était  commis  non  par 
le  gardien,  mais  par  le  fonctionnaire  qui  aurait 
ordonné  ou  opéré  l'apposition  f 

9187.  Le  préjudice  causé  par  le  bris  est  Icdifférent  pour 

l'existence  du  délit.  Peines  qu’encourt  le  gardien 
auteur  du  bris.  Participation  de  toute  autre  per- 
sonne au  délit. 

II.  Bris  de  scellés  apposés  sur  tes  effets  d'un  individu 

accusé  d’un  crime. 

9188.  Texte  de  l’art.  950.  MoUfs  de  cette  disposition.  Con- 

ditions du  délit  prévu  par  cet  article.  1«>  Négli- 
gence du  gardien.  Cette  circonstance  doit  être 
établie. 

9189.  9«  Il  faut  que  les  scellés  aient  été  appliqués  à des  effets 

d'un  iodirida  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  em- 
portant la  mort  ou  une  peine  perpétuelle.  Source 
de  celle  diiposiUon.  Les  effets  sur  lesquels  les 


(I)  SestPiLLOn,  Code  erim.,  p.  919j  JotSSE,  Justke  cWa».. 
1,1V,  p.  70,  n*9. 

Ad4.  CepeodiBl  Jocssb  (Ioc.  ctl.),  dit  s • Ceux  qui  brisent 
^ scellés...  doireat  être  coodamnés  à une  ameiiiJe  oonsidén- 

mvTiév.  1* 
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scellés  étaient  apposés  doivent  avoir  appartenu 
au  prévenu,  accusé  ou  condamné. 

3190.  Texte  de  i’art.  351,  Bris  t o/onra/re  de  scellés,  de  la 

i|ii.ilité  lie  ceux  énoncés  en  l’articlo  précédent. 
Peines  du  gardien.  Idem  des  autres  coupables. 

3191.  Ilri«  de  scellés  commit  avec  des  violences  exercées 

contre  les  pertonnes.  Renvoi  5 la  section  suivante. 
9193.  Vol  commis  b l’aide  d’un  bris  descellé*.  Texte  de  l’ar- 
ticle 355.  Quels  sont  les  scellés  dont  parle  cet  ar- 
ticle? C«»rai>rend-ll  les  scellés  apposés  par  des  par- 
ticuliers? 


9199.  Dans  milre  ancirime  législation,  le  bris  de 
scellés  pouvait  établir  la  présomption  «l’une  spolialtoo 
(le  succession,  mais  ne  «Innnail  lieu  qu’à  une  action  en 
doimnages-iiUériHs.  sauf  les  cas  où  il  était  suivi  de 
fau.x  ou  de  v«d  (1).  Ue  code  pénal  do  1791  avait  égale- 
ment omis  do  classer  ce  fait  dans  la  catégorie  des  «Ic- 
lits  : une  loi  du  ^ niviVse  au  ii  combla  colle  lacune  ; 
mais  celte  loi,  née  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, avait  poussé  la  sévérité  si  loin,  que  son  appli- 
cation n’avail  pu  survivre  à ces  temps.  Son  article  K 
était  ainsi  conçu  : « Tout  gardien  de  scellés , et  tout 
indivitlu  qui  sera  convaincu  d’avoir  méchamment  et 
à dessein  brisé  des  scellés,  sera,  ainsi  que  les  com- 
plices, puni  de  mort,  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés 
sur  des  papiers  et  ciïcts  de  personnes  prévenues  de 
crimes  conlre-rêvolulionnaires;  de  21  années  de  fers, 
en  cas  de  bris  «le  scellés  apposés  sur  des  effets  ou  pa- 
piers app.'irtcnant  à la  république  ; de  12anné«:»de 
fers,  en  cas  «le  bris  de  scellés  apposés  sur  des  effets  ou 
|>apiers  appartenant  à des  particuliers.  » 

9IA9.  Le  code  pénal,  répudiant  cette  excessive 
rigueur,  a gradué  la  peine  du  bris  de  scellés  sur  t’im- 
porlancc  des  objets  mis  sous  les  scellés,  sur  la  qua- 
lité des  personnes  qui  ont  commis  le  bris,  enfin  sur 
les  circonstances  matérielles  qui  atténuent  ou  ag- 
gravent la  criminalité  de  ce  fait.  C’est  d’après  ces 
distinclioiis  que  des  degrés  différonls  ont  clé  éta- 
blis dans  la  jiénalilé,  suivant  que  les  scellés  brises 
él-iicnt  app«isés  sur  des  effets  quelconques,  ou  sur  les 
effets  d'un  inilirùlu  prèrenu  d’un  crime  emportant 
une  jteine  perpétuelle  ou  la  j>eiHe  de  mort}  suivant 
que  le  bris  a été  commis  par  le  gardien  ou  par  toute 
autre  irersonne;  suivant  enfin  qu’il  doit  être  imputé  à 
la  négligence,  à la  fraude,  ou  aux  violences  exercées 
par  les  agents. 

91^14.  Le  bris  des  scellés  apposés  par  l'autorité  pu- 
blique sur  des  effets  quelconques  doit  faire  le  premier 
objet  de  notre  examen  : ce  délit  prend  deux  carac- 
tères distincts , suivant  qu’il  est  commis  par  les  gar- 
diens ou  par  d’autres  |)crsoime8  ; et  les  gardiens  en 
sont  responsables  lors  même  qu’ils  n’y  ont  pas  parti- 
cipé. I/arlicle  219,  qui  prévoit  cette  dernière  hypo- 
thèse, est  ainsi  conçu:  « I.orsquc  des  scellés  apposés 
soit  par  ordre  du  gouvernement,  soit  par  suite  d’une 
ordonnance  de  justice  rendue  en  quelque  matière  que 
ce  soit,  auront  été  brises,  les  gardiens  seront  punis, 
pour  simple  négligence,  de  six  jours  à six  mois  d’em- 
prisonnement. » 

Cet  article  atteste,  par  son  texte,  qu’il  ne  s’agit, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut  (2),  dans  les  «Jis- 
positions  qui  font  l’objet  «le  ce  chapitre , que  d’uu  at- 
tentat à la  paix  publique , d'un  acte  de  rébellioo 


lile  I et  ti  c'ett  p«r  dol  ou  frouilc,  ili  doiveat  être  «MoiUoiacs  ea 
U peioc  ilu  faux.  • 

Voy.  ansti  .Hr.ai.iB,  Ktfsrt.,  y SeilUs.  S n«  9. 

(2}  Voy.  D*  9181. 

10 


Digitized  by  Google 


696 


THÉOBIE  Dü  COPB  PÉNAL.  - 918S-9189. 


entert  Tatitorité;  en  effet,  U n’inrrlmlne  pas  !c  bris 
du  tous  les  scellé  , mais  seulement  des  scellés  apposés 
par  ordre  du  gourernement  ou  par  suite  d'une  urdon> 
fiance  de  justice  j ce  sont  là  les  seuls  scellés  dont  IVf- 
fraclimi constitue  undéiit,  parccqu'iU  (lorlcnl  le  sceau 
de  l’auturitc  publique,  ut  quu  l'acte  de  les  briser  est 
un  inauqurmeiil  envers  cette  autorité.  C'est  dans  ces 
bornes  qu’il  faut  restreindre  l'application  des  articles 
suivants. 

Le  fait  que  jiunit  rarticle  â!0  est  la  simple 
négligence  du  ganlien,  abslractiun  faite  de  tout  acte 
de  parlieipatiun  au  bris  des  scellés.  On  pourrait  croire, 
à la  simple  lecture  de  cet  article,  que  par  cola  seul 
que  les  scelles  ont  été  brisés,  le  gardien  iJoil  être  ré- 
puté coupable  de  négligence,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  rechercher  les  preuves  (bins  sa  conduite’, 
mais , outre  qu’il  serait  eiorbiUiiU  de  punir  le  gardien 
d’une  faute  que  f>eut-(Hre  il  ti'a  pas  commise,  il  n'*- 
sulte  du  rapprocheiiiciu  de  cet  article  avec  l'arti- 
cle que  la  loi  n’a  voulu  allciiidrc  que  le  gardien 
négligent.  Ainsi  la  respt>nsabiliié  ne  naît  qu’à  la 
suite  de  la  faute;  il  ne  suffît  pas  que  les  scellés  aient 
été  brisés,  il  faut  que  le  fait  de  la  iiégligeticc  soit 
établi,  pour  que  la  peine  qui  ta  réprime  soit  encou- 
rue (1). 

9IM.  Mais  la  négligence  même  établie  suppose 
que  le  bris  do  scellés  a été  commis  par  des  tiers  ; or  11 
I^ut  l’avoir  été  par  le  gardien  lui-même.  Ces  deux  cas 
aom  prévus  par  l'article  : « A l'égard  de  tous  au- 
tres bris  descellés,  les  cuu|>ables  seront  punis  de  six 
mois  A deux  ans  d’cmprisoniiemciit;  et  si  c’est  le  gar- 
dien lui-même , il  sera  puni  de  deux  h cinq  ans  de  la 
même  peine.  » Hemarquons  d'abord  que  ces  mots  tou» 
autre»  bris  de  scellé»  sc  réfèrent  à l’article  qui  précè<lo 
et  dans  lequel  est  indiquée  une  espèce  parlicutièro  de 
scellés  : le  sens  de  ces  termes  est  donc  uniquement 
de  s’étendre  aux  autres  espèces  de  scellés,  mais  aux 
autres  espèces  du  même  genre,  c'esl-à-dirc  de  scellés 
apiKMés  par  ordre  du  gouvernement  ou  par  ordon- 
nance de  justice.  Rien  n'nutorisc,  en  elTol , à déroger 
ici  à la  r%le  posée  par  l'article  S4D  ; c’est  toujours  la 
même  matière , la  même  classe  de  délits , la  même  na- 
ture d'infraction  : ces  diverses  dis|>osilions , par  cela 
même  qu'elles  impriment  en  se  déronlanl  des  nuan- 
ces diverses,  se  coonionnent  entre  elles , s’expliquent 
les  unes  par  les  autres,  et  sont  l’application  d’un 
jirincipe  unique  que  l’article  319  a clairement  for- 
mulé (S). 

SI  147.  C’est  une  conséquence  de  ce  principe  que 
la  cour  de  cassation  a appliquée  en  décidant  que  le 
bris  de  scellés  commis  par  des  héritiers  constitue  un 
délit , encore  bien  qu’M  n'en  soit  résulté  aucun  préju- 
dice pour  les  autres  coberiliers  (5).  Kn  effet , ce  n’est 
pas  le  préjudice  qui  constitue  le  délit , parce  qu’il  ne 


(I)  Add.  A.  MnUlX,dIt  dam  le  même  icos  t • La  ncgli- 
l^dcc  du  gariTtca  n'cil  |>a«  on  fait  insêparahlcdu  bri»  de  scelle*, 
de  telle  sorte  quil  y ait,  dans  ce  deraier  délit,  prétomplion  lé- 
0a1c  Jb  premier.  Le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  SI9  doit  donc 
être  ipécialemeui  dubli.  ■ {DUt.  du  droit  eiiminel,  p.  7i4.) 

Il  en  cUit  autrement  aou*  l'empire  de  la  loi  du  30  nivAae 
an  ti.  CcUc  loi  déclarait  ioeapablei  dVvercrr  aumne  fonction 
|mbUqno  à l'avenir , le*  prdiensqul  ne  rapportaient  pat  la 
pr«nve  qoe  le  bris  de  •celléi  avait  été  le  résultat  d'une  force 
tnajeore. 

— » La  négli^ncc  du  (gardien,  dit  V.MohtV,  e«t  le  défaut  de 
aarreillance  néeewaire,  mds  qu’il  soit  besoin  d’établir  le  eoa- 
cnnn  d’une  intention  conpalde.  En  rflbt,  une  intention  coa- 
pablc,  jointe  au  fait  de  négligence,  aurait  néeetsairement  pour 
bat  de  UvoHaer  fe  bri*  de  scellés  et  pourrait  consthoer  par 
cooféqaent  un  cas  de  complicité,  qui  n'eit  pal  prévu  par  l'ar- 


s'sgit  pas  d’un  délit  contre  la  propriélé , parce  que  ce 
n’csi  pas  la  fraude  qui  le  conslitue  ; c’csl  l’acle  de  dé», 
nbéi.ssanco,  c'esl  le  niatiquemrnt  envers  l’autorité  pu- 
blique. 

Du  rosie  , la  distance  qui  sépare  le  gardien  qui  loi- 
même  les  brise  , et  la  iK'rsomie  étrangère  à eetic  garde 
qui  SC  rend  coupable  du  même  fait,  est  facile  à ap- 
précier : celle-ci , quel  que  soit  le  motif  qui  l'anime, 
méconnaU  l’autorité  de  la  loi;  le  ganlien,  à celle 
infraction  commune,  ajoule  l‘infrarlit)n  d’un  «levoir 
spécial  ; il  trahit  |n  ini<ision  de  suru’illam'e  qui  lui  a 
été  confiée , et  sc  sert  de  ses  fondions  pour  commet- 
tre le  délit.  I.a  gradaiiun  de  la  peine  est  dune  loin 
d'élre  exagérée.  Mais  il  ne  faut  pas  omettre  ilc  dire 
que  si  le  gardien  a cédé  à la  cnrrnptiott , ou  s’il  s’est 
rendu  coupable  de  vol  à l’aide  tlu  bris  de  scellés,  la  spé- 
cialité tie  Tarie  ne  l’absout  ]ias  des  {>eincs  attachées  à 
ces  délits. 

ÎIHH.  Après  le  bris  des  scellés  apposés  par  Taulo- 
rilé  publique . eu  quelque  matière  que  ce  soit , la  lui 
prévoit  le  bris  «Tune  espece  jMirliculière  île  scellés; 
Tartirle  3->0  porte  : Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à 
dos  papiers  et  effets  d'un  imlivûlu  prévenu  ou  accusé 
«Tiin  crime  eni]H)rlanl  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à per|>élui(é  ou  de  la  <lépurtalion , ou  qui  soit 
condamné  à Tune  de  ces  peines,  le  gardien  négligent 
sera  puni  de  six  mui.s  à deux  ans  d'emprisonnement,  n 
I/exposé  des  iiiolifs  du  cn<le  explique  celte  disposi- 
tion en  disant  : « l ti  gardien  des  scellés  est  un  dépu- 
silairc,  cl  son  dé|)>ôl  devient  plus  précieux,  si  la  cause 
qui  a nécessité  le  scellé  est  un  crime  commis  par  ce- 
lui sur  les  effets  de  qui  les  scellés  ont  été  apposés.  1-a 
peine  sera  dune  plus  forte  (4).  » Ain.si  lu  peine  de  la 
négligence  s'aggrave  à r.iison  de  Timpurtance  du 
üepùt,  à raison  de  ce  que  celle  importance  ap|iclle 
une  surveillance  plus  active,  des  soins  pins  aUcnlifs, 
Mais , dans  cet  article  comme  dans  l'Article  3o0 , c’est 
la  négligence  seule,  c’est,  |K>ur  einpiojer  les  termes 
de  Tarlielc  lui-niémr.  le  gardien  négligent  qui  lait 
seul  Tohjrt  de  Tinrriininalion  : il  est  ilonc  nécessaire, 
outre  ie  bris  de  scellés,  de  prouver  encore  que  ce 
bris  a été  cummi»  par  suite  de  la  négligence  du  gar- 
dien. 

9ltt9,  La  deuxième  condition  de  Tinfraclioii  est 
que  les  .scellés  aient  été  appliques  à des  papiers  et  ef- 
fets d'uii  individu /«rérenu  ou  accuse  d'un  crime  cm- 
porlanl  la  peine  de  mort  ou  une  peine  perpétuelle  (iJ). 
On  trouve  la  source  de  cette  disposition  étrange  dans 
la  loi  du  30  nivùsc  an  u,  qui  punissait  de  mort  le  bris 
de  scelli^  api>osés  sur  les  papier.s  et  effets  de  personnes 
prévenues  de  crimes  contre  - révolutionnaires.  La 
même  pensée  politique  qui  avait  dicté  celte  loi  atroce 
s’csl  perpétuée,  par  une  singulière  préoccupation, 
dans  le  code  pénal;  c'est  cvidcniineftt  les  yeux  fixes 


liclc  349.  • {Loe.  cii.) 

(3)  Atffl.  i^id  U k brii  de  *r«Ué*  éuit  cobudîi,  ooo  par  k 

(irdicn,  mai*  par  k fbncüoiiDaira  pohlicqni  aurait  ordonac  ou 
opéré  Tappoailioui  cfl  ca*  •orail-il  puai  de  *ix  owi*  S deux  aa$ 
ou  de  deux  an*  à cinq  8iiad'em|iri*outK-iiieiit?  « Daui  k prt  mier 
teo*  on  invoque  le*  Icroie*  rigour«'UX  do  l'art.  353,  qui  loat  de 
droit  étroit,  cl  ne  k'appliqucul  qu’au  garAlicD.  ban*  le  second, 
on  objecte  que  l'art.  355  eonticnl,  dan*  une  cirronvlancc  ana- 
logue, une  a^^jyavallon  de  |>eine  ; et  éon  en  conclut  qu'il  j 
aurait  anomalie  11  pnnir  audli  eav  k fonctionnaire  pat>iic  moiiti 
•évèremenl  que  le  gardien.  » (A . .llOBiv,  loe.  714.) 

(.1)  .Vrr.  «U  . 33  juillet  1813  (Suici,  \VII.1,9Ci  D.VI.I.OZ, 
XXIV,  p.  47Sinnof.). 

(4)  Happort  de  IXoaii.i.e»  (Lo(.xé,  t.  XV,  p.  16#). 

(tf)  Aéd.  Ouinr  k*  effet*  d'uo  individu  wtidfli»i**#  > Pub» 
de  ce»  peine*. 
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sur  les  crimes  d’Ktal.  sur  l'importance  politique  que 
les  papiers  des  accuses  de  ces  crimes  peuvent  avoir* 
sur  i'iiilèrcl  que  (ics  com[)liccs  auraient  à les  sous- 
traire* que  le  législateur  a cru  devoir  déployer  <lans 
ce  cas  une  sévérité  plus  grande,  liais  il  y a lieu  de 
croire  que  celte  prévoyance  aura  peu  de  fruit , et  que 
celle  disposition  restera  sans  application  (1). 

9190.  Le  code  pénal*  poursuivant  la  mén^c  hypo- 
thèse, prévoit  le  cas  où  le  hris  de  scellés  aurait  été 
commis  à dessein  : » t^luicunquc,  jiorte  l’article  , 
aura  à dessein  brisé  des  sccliésap|»uscs  sur  dos  papiers 
ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent* 
ou  participé  au  bris  des  scellés*  sera  puni  de  la  ré- 
clusion ; et  si  c’est  le  gardien  lui-méine  * il  sera  fiuni 
des  travaux  forcés  à temps.  » Cet  article,  expliqué  par 
ce  qui  précède,  ne  peut  donner  lieu  à aucune  observa- 
tion spéciale.  Il  suffit  de  remarquer  qu'il  se  réfère  à 
l’article  âJO,  en  ccqui  concerne  la  nature  des  scellés 
brisés,  et  qu'ainsi  son  application  $e  trouve  limitée  au 
bris  commis  voluntairement  de  scelles  apposés  sur  les 
pfipierset  effet»  de»  prévenu»  ou  condamnés  d raison  de 
crimes  emportant  In  peine  perpétuelie  ou  la  peine  de 
mort  (â). 

9191 . Enfin,  le  hris  des  scellés,  quels  qu'ils  soient, 
s'aggrave  lorsqu'il  est  commis  avec  des  violences  exer- 
cées contre  les  iicrsoniies  : la  peine  est  alors,  aux  ter- 
mes de  l'article  düO,  celle  des  travaux  forcés  à temps, 
Nous  reviendrons,  dans  le  deuxième  paragraphe  de  ce 
chapitre , sur  celte  circonslancc  aggravante  qui  est 
commune  aux  destructions  de  pièces  cl  aux  bYis  de 
scellés  (3). 

9199.  Jusqu’ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  du 
bris  de  scellés  que  dans  ses  rapports  avec  l'autorité 
publique  que  celte  infraction  offense  ; mais  si  elle 
cunsliluc  un  manquement  envers  l’autorité  qui  lésa 
apposés,  clic  peut  en  même  temps  avoir  pour  but  la 
soustraction  des  ulijcts  qui  ont  clé  placés  sous  ces  scel- 
lés. I,c  législateur  s’est  contenté,  pour  la  répression  de 
ce  crime,  de  poser  la  règle  suivante  : ■ Tout  vol  corn- 
mis  à l’aide  d’ua  bris  de  scellés  , porte  l’article  SS5 , 


(I)  Am.  • L'an.  S50,  n'ayant  parle  que  deprAmtia,  tueu»4* 
fi  tondamnéf,  dit  CvRXOT,  ne  recevrait  pas  d'application  au 
cai  où  lea  tcelldt  auraient  été  appo»^i  aur  lot  papicn  at  effeU 
d'un  iimpie  ineuipS  t car  un  inttdpé  oV«t  encore  ni  un  prévenu, 
ai  un  accuaé,  ni  un  centlaniné,  et  le»  loi»  pénalot  ao  peuvent 
être  étendue»  par  analogie  d'un  cas  à un  autre. 

« Mais,  coiDiDcnt  (littinguer  le  prévenu  du  simple  tneul|>é.p 
L'on  n'est  encore  qu'iinrid/ié  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
•l'ordunnaDce  de  la  rluimlire  du  conseil,  portant  qu's/  y « li«u 
de  «Mitre,-  la  prévention  no  résulterait  pas  d'un  simple  mendat, 
lora  même  que  ce  serait  un  mandat  dt  dépét  ou  d'arrêt.  ■ (i'oni- 
■len/.  de  l’arl.  1124),  n*3.) 

Il  nous  semble  quo  cotte  distioction  n'est  pas  dans  la  loi.  Le 
Bvot  prrnenii  n'a  pat,  dans  le  langage  des  lois,  une  ocception 
tallameot  distincte  et  précise  qui!  faille  l'appliquer  exclusive- 
meutaux  individus  renvoyés  devant  un  tribunal  correctionnel- 
Le  législateur  se  sert,  au  contraire,  généralement  du  nrat  prérenu 
pour  désigner  les  individus  à l'égard  desquels  il  n'exisie  pas 
encore  do  mise  en  prcvenliou  dan»  le  sens  que  CaitvoT  al- 
taebe  à mol.  Voj.,  par  exemple, art.  36  cl  87  du  code  d'initrucl. 
crimineL 

— ■ La  disposition  de  fart.  250,  dit  encore  CvnvoT,  ne  de- 
vicmirait  pas  applicable  au  cas  meme  où  les  scellés  auraient  été 
mis  par  ordre  du  gouvernement  ou  par  autorité  de  justice,  sur 
des  papiers  ou  e£Feti  qui  n'auraitni  pa»  opparfcRU  au  préveau, 
aeeuté  ou  condamné,  tiet  article  ne  tlis|>os«  que  pour  le  cas  où 
les  scellés  auraient  été  apposés  sur  des  papiers  et  effets  d'un 
s'ndi'csdMpr^nN,  accusé  ou  condamné i mais,  ils  seraient  censéa 
lui  avoir  opparUnu  , s'ils  avaient  été  saisis  «wr  «a  personne  ou 
^ «on  domicde .-  s'ils  l'avaient  été  «ur  des  iiert,  la  négligence  du 


sera  puui  comme  vol  commis  à l’aide  d'effraction.  <• 
Ainsi  le  bris  de  scellés,  que  la  définition  de  l’effrac- 
tion semblait  exclure,  sc  trouve  assimilé  à celle  cir- 
constance aggravante  : la  loi  lui  imprime  le  même  c.n- 
ractèro  moral*  les  mêmes  effets  (4).  Mais  quels  sont 
les  scellés  dont  parle  cet  article?  Faut-il  comprendre 
dans  la  généralité  de  ce  terme  les  scellés  qui  seraient 
apposés  par  des  particuliers?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
La  place  que  cel  article  occupe  assigne  à celle  expres- 
sion le  mémo  sens  que  dans  les  articles  qui  le  précè- 
dent cl  le  suivent  : la  loi  * en  fixant  dans  l'article  i4U 
la  nature  des  scellés  dont  elle  a puni  le  bris  * a posi’r 
une  règle  qui  s’clend  à toutes  les  dispositions  de  celte 
section.  El  puis,  en  assimilant  le  bris  des  scellés  à l'ef- 
fraction, le  code  pénal  n'a  pu  entendre  qu'un  obstacle 
assez  sérieux  pour  que  l'agent  révèle  * en  le  franchis- 
sant, une  criimiialiié  plus  grande  : or  les  scelles  privés 
ii'auraieiil  point  un  tel  caractère;  ils  ne  porleiilen  eux- 
mémes  aucune  autorité  qui  en  commande  le  res- 
pect ; et  leur  bris*  qui  ii’esl  puni  d’aucune  peine  lors  - 
qu'il  ii’a  pas  pour  but  d’arriver  au  vol,  ne  pourrait 
devenir  tout  à coup  une  circooslaiicc  aggravante  de  ce 
vol  (»). 


SECTION  II. 

OU  xm.kVBativTs  ax  riXcu  oxas  lu  otrôn  ouoLica. 

3193.  Caractère  particulier  de  ces  soustractions.  Il  ne  s'agit 
dans  Celle  section  que  de  la  violation  d’un  dé|>6t 
puùüc.  La  violation  d’un  dépôt  particulier  est 
prévue  par  l'art.  4U8  du  code  pénal.  IncrimiaaiioDs 
différentes:  1«  MécuoiiiCB  ses  cabpibns;  3*  sous- 
TBACTI05  VBAUDULEiisE } a.  poT  le  dépotUoire 
lul-mème;  b.  par  une  pertonne  étrangère  au 
dépôt. 

3191.  Texte  de  l'art.  354.  Négligence  des  ^<itNf/en/.  Que 
faot-ll  entendre  par  dépôt  public,  dans  te  sens  de 


gardien  sortirait  de  l'application  de  l'art.  350  pour  roairer  dans 
celle  de  r«rl.  349.  • (Ibid.,  n*  4.) 

{%)  Acid.  Op.  conf.  de  CvanOT*  sur  l'art.  85t*K*1. 

(S)  AM.  Voy.  infrd,  U"  SiOO. 

(4)  Am.  « Pour  constituer  lo  eriaie  prévu  par  Part.  393, 
dit  llvtTCR,  il  faut  qu'il  y ait  eu  vol  proprement  dit,  c'ctl-4- 
dire  qui  soit  puiiissoble  comme  (cl  d'eprès  U loi  et  noUmmeat 
d'après  le  code  (art.  379  et  380  du  code  pénal})  cette  condilMci 
pour  la  péoeiité  établie  par  l'art.  353  résulte  do  eela  seul  que 
la  soustraction  qu'il  prévoit  eat  désignée  sous  le  non  de  vol. 
Aiosi,  si  U soustraction  commise  à l'aide  de  bris  de  scellés 
avait  pour  objet  la  propre  chose  dn  coupable,  ou  ai  cetui-K:i 
«tait  le  fils  du  proprietaire  de  la  eboae  auquel  elle  a été  sous- 
traite, le  crime  n'esialcrait  pas,  sauf  l'applicatioa,  s'il  y a lieu, 
de  l'art.  353.  On  doit  faire  une  observation  analoguo  rektive- 
ment  à l'art.  256-  » {Traité  </u  droit  crimintt,  $ 39.5.) 

(8)  A44.  CvitROT  Hit,  dans  te  même  sens  t a L'art.  8S3, 
parlant  d'une  manière  générale  do  /oui  rot  commia  par  suite  de 
bris  de  scellés,  doit-il  recevoir  son  application  aux  vole  qui 
aurairiil  été  commis  par  bris  de  scellés  qui  n'auraient  pas  été 
apposés  par  ordre  du  goiiYerncnient  ou  par  tulorilé  de  justiee? 
En  thèse  générale,  qui  dit  tout , n'excepte  rien  { cependant. 
Part.  253  se  trouvant  placé  sous  le  litre  des  délits  contre  la  paix 
puMique,  et  k-s  précédents  articles  ne  t'élaul  occupés  que  du 
bris  de  scellés  apposés  par  ordre  du  gouvernement  ou  par  «vtfe 
d’une  ordonnance  de  justice,  ne  peut  régir  les  cas  qui  s'y  tron- 
veut  étrangers  : le  délit  rentrerait  donc  alors  dans  Ui  dispo- 
sition de  Part.  3967  a {Coeim.  de  l'art.  353,  a*  4.) 

Op.  conf.  d'A.  MORIX,  Dict.,  etc.,  p.  714. 
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cet  arlicte?  Les  ph\:es  cn/evies  doiwtif  avoh 
été  di'pogéct  dans  le  Heu  du  dépôt,  dont  un  but 
analogue  à la  destination  de  ce  dépôt.  Riircaui 
dr«  adminiMraiions  ptihliquci.  Êludei  de*  oolairei. 
Kavirea  soumit  au  u^ineitre. 

SI95.  Pcul-on  considérer  comme  tel  une  h>bliolfaèi|ue  pu- 
hliqne?  Itécision  affirmative  de  la  cour  décanta- 
tion. Obiervalions  sur  celte  déci»imi.  Quid  d*un 
musée  f 

9196.  Motifs  qui  ont  fait  assimiler  Ji  un  dépôt  public  les 
maint  dn  dépositaire  qui  délient  une  pièce  en  cette 
■lualité.  Conditluns  de  l'application  de  cette  dispo- 
sition. 

3197.  Que  faut-jl  entendre  p.ir  défsositairrt  publies,  dans  1c 

sens  de  Part.  351  ? des  gardiens  établis  par  un 
huissier  et  dans  un  intérêt  privé? 

3198.  Le  dépositaire  n'est  pénalement  responsable  do  la 

soustraction  faite  par  un  tiers,  que  lors<|u*on  peut 
lui  imputer  un  f.vil  de  négligence,  Quid  si  ta 
soustraction  est  le  fait  d'un  des  commis  du 
gardien  f 

3199.  Peines  qu'encourent  les  auteurs  de  la  soiistraclion  ou 

destruction,  TeMe  de  l'art.  355.  Cet  article  suppose 
une  loustnction.  enlèvement  ou  destruction  t>ofon- 
/aires.  Sens  du  mof  enlèvement. 

33u0.  Bris  de  scellés,  loastraciluns.  enlèvements  ou  destruc- 
tions de  pièces,  commis  avec  violences  envers  les 
personnes. Teste  <le  Part.  350.  Nature  des  violenecs 
exigées  par  cet  article.  (,)uid  si  elles  ont  été  com- 
mises par  les  dépositaires  ciu-métnci  ? 


9t9A.  I.a  violation  des  dé|ié)(s  partinilfera  est  pu- 
nie par  Part.  -10H  du  code  pénal,  cl  rct  article,  après 
avoir  deHni  et  puni  celle  Mirle  d'abus  de  roiiÜaiice, 
ajoute  : Il  Le  tout  sans  préjuiticc  de  ce  qui  est  dit  aux 
arlieiesâoi,  Ï35  et  relativeiiicnt  aux  suuslrac- 
tions  cl  cnicveiiients  de  deniers.  cfTcls  ou  pièces,  com- 
mis dans  les  dépôts  publics.  ’• 

Celte  circonstance  de  la  puhlicitê  du  dépôt  imprime 
donc  au  délit  un  caractère  nouveau  cl  plus  ^rave  : la 
loi  ne  punit  plus  seulement  une  aUcinle  portée  à la 
propriété  |)arliculièrc;  elle  place  le  délit  plus  haut, 
dans  ratteinle  |>orléc  i l'aulorité  qui  a institué  le  dé- 
pôt. «I  Un  dc|>ùt  publie,  dit  rex|tosé  des  mulifs,  est  un 
asile  sacré;  cl  tout  enlèvement  qui  y est  commis  est 
une  violation  de  la  garantie  sociale,  un  allentat  contre 
ia  foi  publique  (t).  » Cesl  en  lui  assignant  ce  rarar- 
lèrc  spécial  que  la  loi  a rangé  celte  inrraelion  parmi 
les  attentats  à la  paix  publique,  |>arrni  les  manque- 
mcnls  envers  raulnrité.  Nous  n’avons  donc  à nous 
occuper,  suivant  les  termes  mêmes  de  l'art.  que 
îles  soustractions  faites  dans  des  archives,  greffes  ou 
dépôts  publics  : c'est  le  lieu  où  la  soustraction  est 


(I)  Rspp.  dc^'OVM.I.R.S(LfH,NI:,  t.  XV.  p.  360), 

(3)  Arid-  Mmiv  U faut,  pour  l'Ciitrrr  dan»  (li»|voftitiont  de» 
art.  354  et  955.  que  les  rifeU  soustrait»  se  (rouvcDt  placé»  dans 
les  dépôts,  dons  un  Su/  anniogue  d la  deslinalion  de  erS  depiUS; 
ainsi  la  cour  de  casution  de  Franre  a décidé  que  le  vol  d'un 
meuble  icrvanl  4 l'anirublement  du  local,  ou  d'nn  objet  quel- 
conque  sur  >mc  personne  qui  se  trouve  dans  ce  local,  ne  consli- 
lue  pas  la  soustraction  punie  par  l'art.  355.  Arr.  du  19  janvier 
IMô  (Sm.  \ M.ill.  1, 34>l).  C'est  par  appliralion  du  même 
principe,  que  la  cour  de  cassation  de  Itclgiquc  a décidé  que 
1rs  bureaux  des  guuvcrncmcsits  provimtaiii  ne  sont  |>as  des 
dépôts  pubtic»(dans  lesens  Jesart.  355et  356>,df'r2;<irif  drapiéer# 
gui  ne  font  pat  />arn'a  dn  orchivei  de  ta  procinee  : par  exemple, 


commise  qui  lui  imprime  le  cnraclérc  spécial  que  la 
I loi  ,1  prévu  dans  ces  dis(H)sitions. 

I Uelte  sountraclion  donne  lieu  à deux  incrimina- 
tions, à deux  peini'S  tlilTérenles  : la  négligence  du  dé- 
positaire est  considérée  comme  un  délit  et  punie  d'une 
peine  rorrccliomielle;  l.v  souslraclinn  frauduleu.se  est 
considértV’  comme  un  crime  et  punie  de  ia  réclusion 
nu  des  travaux  forcés  à Ictiqts,  suivant  qu'elle  a été 
commise  p.ir  une  jierMiiiiie  étrangère  .iu  dépôt  ou  par 
le  dépositaire  liii-rnétne. 

^2104.  L’art.  2*îî,  qui  prévoit  I.1  première  île  ees 
infractions,  est  ainsi  conçu  : » (liiattl  ,kix  sousirac- 
tinns.  destructions  et  etdèvi  ineMts  de  pièces  ou  do  pro- 
cwlures  criminelles . ou  (r«*tiitres  [lapiers.  registres, 
actes  et  elTels,  conieiius  dans  îles  archives,  grefTes  ou 
dé|>f)ls  publics,  on  remis  à un  tlépnsilairo  public  en 
celte  qualité,  les  |K‘ines  seront,  coiilrc  les  grcITiers, 
.archivistes,  notaires  tm  autres  ilé|K).silaires  nétjliffents, 
do  (rois  mois  à un  an  liVmprismmcinunl  cl  d’une 
amende  de  100  francs  à 300  fr.iiics.  » 

Nous  devons  nous  arrêter  d'alHini  à la  dérmition 
que  cet  article  donne  des  dépôts  publics,  et  ü IViiu- 
mération  qu'il  fait  des  tlépostiaires.  (A'  sont  là  des  rè- 
gli‘S  que  la  lui  .1  ilü  |M)scr  sur  le  premier  plan  ponr  les 
appliquer  à toute  celle  m.*i(ïère.  Kilo  entend  p.*ir  ilépôls 
publics  les  archives  cl  les  greffes  ; die  enteinl  le»  lieux 
publiquement  institués  pour  y déposer  de.s  pièces,  des 
procéi|urc.s  criminelles,  des  papiers,  registres,  ados 
et  effets  (â).  Tels  sont  les  bure.aux  des  diverses  adini- 
nislralions  publiqui'S  (ô),  les  éludes  des  noiaires. 

*2195.  La  cour  de  cassation  a compris  ilans  la 
même  dénomination  le.s  bibliothèques  publiques  à l’é- 
gard des  livres  qui  s’v  trouvent  déposés  (1),  et  iitémc 
un  navire  soumis  .vu  séquestre  à l'égard  des  objets  et 
des  pièces  qui  sont  à lH»r>l  (llb  I.a  prentière  de  ces  de- 
cisions peut  soulever  dc.s  dinicultés. 

On  ponrrait  objecter  que  si  une  bibliothèque  est  un 
dépôt  public,  dans  le  sens  le  plus  barge  de  ce  mot,  elle 
ne  peut  que  dillicileincnl  recevoir  cette  qualification 
dans  t'acccplion  de  l’art.  â31;en  effet,  les  exemples 
que  donne  cet  article,  les  objets  qu'il  énumère,  sem- 
bleraient indiquer  que  la  pensée  du  législateur  s’est 
arix-lée  aux  dépôts  d’.ictes,  de  titres,  de  registres  pu- 
blics. Ces  acle.s.  ces  papiers,  dont  la  soustraction  peut 
enlrainer  la  ruine  des  familles,  n'ont  été  déposés  dans 
ces  lieux  que  sur  la  foi  de  la  garantie  sociale,  et  c'e.st 
celte  garantie  que  la  loi  aurait  voulu  sanctionner  par 
des  peines  sévères,  l’cut-on  assimiler  à rcs  dépôts  s|>é- 
ciaux  une  bîbliolhi'qiie  publique?  àccs  titres  déposes 
par  des  tiers  et  desquels  dépendent  les  intérêts  les  plus 
graves,  est-il  possible  d’assimiler  des  livres?  ces  livres 
doivent-ils  rentrer  dans  le  mut  effets?  A la  vérité,  on 
comprend  dans  celle  cxpri-ssion  générale  tous  les  ob- 
jets quelconques  renferiiié.s  dans  un  déjvôt  public,  au- 
tres que  ceux  dont  rarticle  fait  une  désignation  par- 
ticulière. Mais  cotte  désignation  des  (>apicrs,  des  actes 
cl  des  pièces,  semble  indiquer  le  sens  que  la  loi  a at- 


trs  formules  (le  |4sse-|>Art,  les  rertificaUde  vie,  lesdenîers.etc... 
Arr.  (lu  35  nuii  IMlU  (Jur.  de  Belg.,  IH40.  1,  439);  et  la  cour 
d'appd  de  Liège,  que  l'eolèvcmcut  de»  (Hèces  d'iinc  procedure 
correctionnelle,  dcposces  au  |.arqiii-l  du  procureur  du  roi.  ne 
coniUiluc  pas  Iccriiuo  prévu  |iar  l'art.  355.  aticitdu  que,  quant 
aiixditcs  pièces,  te  parquet  ne  peut  être  considéré  mmac  un 
dépôt  public.  Arr.  dn  15  ocl.  1841  {Jur.  de  Hrtg.,  1811,  3.519). 
Voy  infr-i,  n*  3196,  ibigue  la  note  3. 

(5)  Ait.  cas».,  95  juillet  1813  (SlRRV , Wtl,  1,  331). 

(4)  Ait.  ras».,  9 avril  1815  {SiRrv , XVII.  1,  96);  3.5  mars  et 
5 août  1819  (Kirev  . XIX , 1 , 318  et  386  ; D.vu.ox , XXVIII, 

«7).  • . 

(U)  Arr.  cau.,S3«ycemb.  lB33(Slii.A'iLi..,X\Xin,L390^ 
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CHAPITRE  XXXIV.  — EM.feVEMENTS  DE  PIÈCES 

taché  au  mot  ; et  1*011  peut  cmi  induire  qu'il  s’agit 
(lu  même  genre  ü’uhjets  , des  papiers  qui  sont  lanliU 
des  actes,  tantôt  des  procédures,  tantôt  des  elTels. 
Krdin  une  nuance  semble  séparer  le  vol  d'un  livre 
cummis  dans  une  bibliothèque  et  le  vol  d'un  titre 
cuimnis  dans  un  dcqiôt  de  titres.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  conü.tnce  du  déiK>sant  est  fureéc  : il  a du  croire  à la 
sûreté  d'un  dépôt  protégé  par  l’autorité  publique  \ le 
préjudice  peut  (Hre  imiiiense  : le  vol  s'aggrave  doue 
nécessjiirenient  à raison  du  lieu  où  il  est  commis,  à 
raison  du  dommage  qu’il  |k.'uI  produire.  Si  la  btblio- 
lliéque  publique,  au  contraire,  est  un  déptU,  ce  dépôt 
ne  renlerme  que  des  objets  qui  appartiennent  à l'Klat  ; 
les  tiers  ne  sont  )'•oinl  conviés  à lui  contier  leurs  pro- 
priétés; enliii  le  préjudice  est  nécessairement  limité 
cl  presque  toujours  minime.  CepA'tidanl  nous  ne  pro- 
duisnns  ces  objections  fort  graves  qu'avec  une  extrême 
hésitation.  Ix‘s  bibiioilH-<|ues  contiennent  des  manu- 
scrits précieux,  des  documents  d'un  iminense  intérêt; 
et  la  lui  a pu  les  considérer  comme  de  véritables  dc- 
I>ôls  (1). 

La  loi  a assimilé  à un  dépôt  public  les  tnaitis 
du  dépositaire  qui  délient  une  pièce  en  sa  qualité. 
Leite  disposition  n'exislail  [loinl  dans  le  texte  primi- 
lif  de  l'article,  lin  membre  du  conseil  d'Etat  demamia 
que  cet  article  fut  étendu  aux  pièces  (|ui  sont  entre  les 
mains  des  rapporteurs  : « Il  semble,  dit-il.  d'après  la 
rédaction,  que  la  souslrnction  ne  soit  un  crime  que 
lors(|u'elle  est  exéciilée  dans  un  dépôt  public,  tandis 
qu'elle  doit  eire  [lUiiie,  du  moment  où  il  y a inl'uléiilé 
de  la  part  du  dépositaire,  dans  quelque  lieu  que  le 
dépôt  ail  été  fait  ol).  » Cet  amendement  fut  adopté. 
Le  rapporteur  à <pii  on  reinel  les  pièces  devient  dune 
un  depositaire  public,  et  la  loi  les  protège  entre  ses 
mains  aussi  bien  que  dans  le  dépôt  même.  Olte  ex- 
ception, quoiqu'elle  n'ait  clé  creée  que  pour  les  rap- 


(1)  Adtl.  I.a  cour<ict-4SMtioD  ileFr«Mc«  adëciilètiepuis.ijiicia 
soiislractioii  de  «UKuca  on  «le  (üldcaiix,  «len»  ua  musée 

public,  toiiilic  l'gaicDiciit  sous  l'applirsliuR  «les  art.  ci  â52, 
allrtiJn  que  le  moi  tffrtt,  ilonl  sc  sert  Ir  premier  de  ces  trliclcs, 
est  ucie  espretsion séiH-rique-  ,\rr.,  iS  mars  lH5i  (Sir..  \ il.L., 
X\MI.  1.  777/ cl  tu  sept.  > li.l..,  \l\.  t,  Ifil;. 

A.  .liORiX,  après  avoir  rapporte  ees  dérisions,  se  l.ornr  è 
ajouter  : « Celte  inicrprélalion  ii  elcad-eii«  pus  Part.  '2CS  au 
delà  de  SC*  limite»  iialurelle*  7 ■ 

— 1.4  cour  de  cassation  de  Iti-tjique  4 élcodti  le  mot  rffri  d«]tit 
se  sert  l'art.  25i,  aux  deniers.  Arr.,  9 mais  IH37  (^ur.  r/e  Btlj., 
183)«,  1,  YM). 

C2)  .Vild,  Proc -vcrii.  «lu  eons.  d'iLtul.  Séance  «lu  3 nov.  18ua 
(l.o..r,i.t.  \V,  p.  273  . 

Ainsi,  le  iii'|>ât  fait  ciitn*  les  main»  d'un  notaire, 
d'un  acte  sous  seiii];  privé-  rvlati/  à un  arle  notarié  |uir  lui  reçu, 
u'e»l  pas  iéputé'  fuit  à raison  des  fonetioDS  de  notaire  aiivijuclles 
ce  dt-pôl  ne  se  rnllaelie  pa»,  mas  seulemenl  à raison  de  la 
coiiriaiire  per^onindle  qu'il  inspire  i en  conséqncRCC,  la  sup- 
pression de  c«l  acte  d«  la  ]>art  du  notaire  dépositaire,  n'est  pas 
passible  de»  peines  prononcées  par  Ira  art.  âo-i  et  £SS.  Arr. 
cm.,  juin  Itm  (Sir.  \ ii.i.  , \LI1.  l.itil). 

(•i)  Vo«t.  Voy.  aupru.  n"*  17.’i7  et  1758.  I.c  commis  greffier 
auriMsmr'rairr  qui,  en  ectic  qualité,  sc  trouve  ailacbé  à un  juge 
d*înstrurlioD,  <?st  déportlrir'rr  pubiie,  dans  le  sens  des  tri.  951 
et  955,  des  effel$  (deniers)  et  pii-ce*  do  conviction  dë|Msês  au 
greffe.  Arr.  rass,  de  Belgique  du  9 mars  1837  (i7«r.  d«  Btlÿ., 
1858,  t,,58j. 

(il)  Aild.  CvnxoT  dit:  ••  l'art.  95t  ne  désigne,  dans  la 
nomenclature  qu'il  donne,  que  quelquca-uiis  des  dépositaires 
publics,  chargés  par  étal  de  ta  garde  des  papiers,  rcgisircs, 
actes  et  effets,  ce  n'est  pas  d'une  niaoii-re  restrcinlei  il  com- 
prend dans  la  généralité-  de  ses  expressions,  tous  les  déposi- 
taire» public»,  ce  qui  résulte  cinincinmeQt  de  celle  locultoo  de 
l'article  : ou  r«jnw  à sin  d/(XnHaire  f»Mie  en  ceiU  fuah/é. 


U.VNS  LES  DÉPÔTS  PUBLICS.  — 2190-2199.  OJO 

porleurs,  s'étend  à tous  les  défiosilaircs  publics,  car  la 
disposition  de  la  loi  ne  distingue  jmiiit.  M.iis  il  faut 
que  ta  pièce  ait  été  remise  «iti  dépositaire  en  sa  qualité 
cl  dans  l'exercice  de  son  minislére  (3). 

^197.  I .CS  dépositaires  publics  sont  les  archivis- 
tes, grelïiiTS,  notaires  cl  attires  (4).  Ici  encore,  les 
fonclinnnairi-s  désignés  doivent  servir  ilindicalioii 
pour  comiaürc  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Tout  ronc- 
liorinaire,  tout  olVicitT  public  chargé  de  b g<irdc  et  de 
la  cnfis<Tvatioii  d’un  dêp«'U  de  la  nature  déterminée 
par  l’art.  2î>l,  rentre  nécessairement  dans  les  termes 
de  cet  article  (3).  Les  notaires  ii’élaicnt  point  compris 
dans  la  rédaction  primitive  : la  commission  du  corps 
législatif  (>ensa  que  ces  fonctionnaires,  souvent  dépo- 
sitaires, étaient  implicileinent  compris  dans  l'article, 
mais  qu'il  si-rait  utile  de  les  désigner  iioniinativenicnt. 
Lettc  addition  fut  ailoplée  {Kir  le  conseil  d'Etat  (6).  Il 
est  nécessaire,  luutcfuis,  que  les  dépositaires  aient  un 
caractère  public  et  soient  établis  dans  un  intérêt  d’or- 
dre public;  ainsi  la  cour  de  cassation  a décidé  avec 
raison  que  tes  gardiens  établis  par  le  minislèrc  d’un 
huissier  et  dans  un  intérêt  privé  ne  peuvent  pas  être 
assimilés  aux  dépositaires  publics,  qui  sont  institués 
par  l’autorité  publique  (7). 

9 B OH.  Cela  posé,  H reste  à élablir  les  caractères  de 
la  négligence  des  dépositaires  et  ceux  de  la  souslrac- 
lion  frauduleuse  des  papiers  déposes.  La  seule  sous- 
Iracliun  failc  dans  un  dépôt  ne  snlTit  pas  pour  consti- 
tuer le  dé|K»silairc  en  faute  et  le  rendre  passible  des 
peines  portées  par  l'arU  2Hi  : il  faut  qu'un  fait  de  né- 
gligence lui  soit  imputable,  il  fiut  que  ce  fait  soit 
prouvé  ; car  la  loi  ne  punit  que  les  dépostlaires  nègli- 
rjents  (8). 

1199.  ()uaiil  aux  agents  qui  ont  soustrait , en- 
levé ou  détruit  les  pièces,  la  nature  de  la  peine  dépend 
de  leur  qualilé  ; l’art.  2u3  porte  en  effet  : « (^uicoii- 


m l.a  .Acule  coosrqucnrc  que  l'on  doit  tirer  de  ce  que  l'arli- 
t'ie  954  a parU'  noiiiiiialivcmciil  des  greffi<-r*.  arrbiristc*  t-l 
tiAlairra.  e'rat  «pic.  par  ital,  ce  sont  de  véritables  «Icpositain-. 
ptiblirs,  tenus  enuM-quemment  A une  surwiltaiiee  toute  porti- 
rulivre  : lamiis  que  tout  autre  fonrtionnaire  public  ne  devient 
chargé  de  cette  sarvciliance  que  }>ar  la  remise  qui  lui  est  faite 
en  eette  qualité  des  objets  «léposcs.  » (tf'ommcn/.  de  l'arii- 
elr  951.  n*  ï.) 

— Ceux  qui  ont  le  manicmenl  tics  dm/err  pubUet,  «lit  Doi  R. 
ntlCAOX,  sont,  A cet  égard  répiilrs  depnsitairrê  publie»,  fnot'- 
qu'iît  n’aien!  jwi  eU  dirrrtrmrrtt  nommes  par  te  •jouvrrncntfnl , 
et  qu'Ut  n’ofent  pa»  prêt*  rermeni;  les  art.  2.51  et  255  leur 
sont,  par  const'qoeul  appli.-.-hItr*.  .Ainsi  jugé  par  arr.  cass.  du 
20  janvier.  1815  (7un'#p  dra  rw/r*  rri'*.,  sur  l'art.  2.>5  du  «-odi' 
pénal,  n*  4). 

(fil  .\U4.  l'ro«-.-verli.  du  roui.  d’Êlat.  Séance  «lu  Ojanv.  |8tR 
(Lut. Ri;,  I.  W.p  330). 

[7)  .Arr.  casa.,  2-3  orlohre  18I'J  (SlilKv,  XIII,  I,  190:  Ü.tl.- 

i.oa,  l\.9i  . 

(Ilj  AHü.  « Mais,  «Icmande  C.VCXOT , y aurait-il  nègligenre 
punissable  dans  la  personne  du  ib'posiiaire  public,  s'il  était  ac* 
quis  que  c’aurait  été  par  l’un  de  sc»  commis  ou  employés  que 
la  soustraction  des  r«q;islrcs,  pièces,  actes  ou  effets  aurait  été 
faite?  On  com^oil  fa«'ilemeiit  que  te  dépositaire  «b-mcurcrail  c/ri- 
lement  responsable  du  fait  «le  ses  commis  ou  employés,  aux 
termes  «le  l'art.  1384  «lu  code  civil.  Mais,  que  l'on  di^t  appliquer 
au  dépositaire,  en  pareil  cas.  les  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 254,  c'est  ce  que  l'ou  aurait  de  la  («cine  A se  persuader,  si 
le  commis  ou  employé  i(ui  se  serait  rendu  coupable  de  la  sous- 
traction ou  qui  l'aurait  favorisée  par  sa  négligence,  avait  joui 
jusqu’alors  d'une  bonne  réputation  : il  faut  bien,  en  effet,  qu'un 
dépositaire  public,  chargé  d'une  grande  manutention,  emploie 
drs  sous-ordres,  et  comme  il  ne  peut  être  |tartoul  à la  fois,  on 
ne  peut  imputer  A sa  néyligenei;  pertonnelle  de  n'avoir  pas  fait 
ce  qu'il  lui  aurait  clé  impouMe  «le  faire.  Si  doue. 
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que  M sera  rendu  coupable  des  toustracHoru,  enlève- 
mcntu  ou  destructions  n)cnlinnn«^  en  l'arlicln  prêc<^'- 
déni,  sera  puni  de  la  réclusion.  Si  le  crime  csl  t’uuTragc 
du  dépositaire  lui-raéiiic,  il  sera  puni  des  travaux 
forcés  i temps,  n Cet  article  n’a  |>as  dit  que  les  suiis> 
tractions  , enlèvements  ou  de.slructions  qn’it  prévoit, 
doivent  être  commis  volontairement  et  dans  un  des- 
sein de  nuire:  mais  rien  n’autorise  à supprimer  dans  : 
cette  espèce  cette  condition  essentielle  de  tous  les  cri-  ; 
mes:  il  est  évident  que  la  destruction  involontaire  et 
accidentelle  d’une  pièce  ne  pourrait  rentrer  dans  ses 
termes.  Déjà  cette  observation  a etc  faite  au  sujet  de 
l’art.  175  qui  punit  le  meme  crime  dans  les  ronction- 
naires  qui  ne  sont  pas  dépositaires  publics  : ces  deux 
articles  sont  l’un  et  l’autre  éclairés  à cct  égard  par 
l’art.  459  qui  punit  egalement  la  destruction  des  re- 
gistres et  actes  de  l'autorité  publique,  mais  hors  des 
dépôts  publics,  et  qui  exige  rormcllcment  que  cette 
destruction  ait  été  commise  ro/on/aircnicn<(l). 

!tîOO.  Enfin  , la  loi  prévoit  une  circonstance  ag- 
gravante qui  s’applique  h la  fuis  aux  bris  de  socllés  et 
aux  soustractions  de  pièces  ; l’art.  est  ainsi  conçu: 

«t  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvciiionts 
nq  destructions  de  pièces,  ont  été  commis  avec  vio- 
lences envers  les  iicrsonncs,  la  peine  sera,  contre  toute 
personne,  celle  des  travaux  forcés  à temps,  sans  pré- 
judice de  peines  plus  fortes,  s’il  y a lieu,  d'après  la 
nature  des  violences  et  des  autres  crimes  qui  y se- 
raient joints.  » Celle  disposition,  explicite  dans  «on 
texte,  ne  doit  soulever  que  peu  de  difllcullès.  On  doit 
remarquer  seulement  qu’il  ne  s’agit  pas  de  simples 
voi«s  de  fait,  mais  de  violences  envers  les  personnes, 
commises  dans  le  but  de  soustraire  ou  de  détruire  les 
pièces  ou  l'une  des  pièces  du  dépôt  (à).  I.c5  violences 
auraient  été  conimi.«es  |>ar  les  ilc|K}silair<‘$  etix-mémes 
que  l'article  leur  serait  applicable  ; car  ta  loi  n'a  point 
fait  dedistinclion,  cl  clic  établit  ses  peines  ivntre  toute 
personne  (3).  Enfin  , toutes  les  fois  que  ces  violences 
cnnslitueraienl  un  crime  passible  d’une  peine  plus 
forte,  c'est  ce  crime  qui  deviendrait  seul  iiunissable  : 
l'article  a fait  à cet  égard  une  réserve  qu'il  était  jteut- 
étre  inutile  d'exprimer. 


CHAPITRE  XXXV. 

O0  !■  degradatioD  d*s  monument*. 

( Commentaire  de  t’art.  i37  du  code  pénal.) 
3201.  Caracièrev  géni'raux  de  ce  il6M(, 


dan*  CCI  éU(  de  choses,  le  dépositaire  «fiait  traduit  devant  les 
tribunaux,  son  renvoi  «(uanl  k la  peine  ne  pourrait  faire  la 
matière  d'un  donle,  iaiif  à le  condamner,  comme  civilement 
retponMble,  à rindcmailé  'ini  aérait  dne  t la  personne  qui  se 
trouverait  avoirélé  lissée  par  le  délit.*  (ronuH.  df  l'art  351. n*l). 

(I)  Add.  Op.  couf.  d'.V.  Mokik,  />Mr{.,  etc.  p.  716;  (^vn- 
aOT,  tur  l’art.  M.  Usta,  Obttrt.  tur  te  projet  de 

revûiif,  i.  il.  p.  130. 

Le  mot  Mwpoèto.donlM  mf!  l'arl.  S35,  ne  laiw*  aucun  doute 
à cet  dgird. 

— « L'ari.  iS5,  dit  .V.  Mo|iIR,  lue.  etl.,«*«iniile  à le  louitrac- 
tien.  reoUvenieat  et  la  deatruetion.  L'enlèvement,  c’est  la  sons- 
Iraotieu  meiMs  la  velonld  de  •'approprier  t 4 deatrueUon,  c'eat 
realÿxnaiant  auivi  de  ranéanliaaeinenl.  ■ 

U’evten  ce  aeosque  la  cour  île  caaaation  de  Pranee  aildeidd  «pie 
renlèvenuint  dn  pièces  coutcoues  üana  un  dépôt  publie,  eat 
vriminvl  leraqu'iJ  est  fait  A I1nsu  et  uoutre  la  velonld  du 
ddpoaiiqim,  alors  mèaiti  que  l'auteur  de  l’enlèvenenl  rdteblit 
umûte,  da  ann  pur  «ouigmeut,  U pièee  enlevde.  Are.  du  7 po- 


3309.  Loi  du  0 Juin  1793.  Texio  de  l'art.  9.5T.  Cet  arllcle  ne 
parie  que  de  ta  dOgradalioo  dci  monument*  pu* 
lilica.  la  (|égra<lalion  d’une  guérite,  la  destruction 
de  Jalons  placés  par  un  ingéiiicur,  ne  renircnl  pas 
dans  ses  ictnies.  Quld  de  celui  yu/;  détenu  itU- 
yalement,  brise,  pour  s’évader,  la  toiture  d'un 
bâtiment  communal? 

3305.  gens  des  roots  t élevés  par  i'autorllé  publique  ou 
avec  son  (ii/foWaa//t>n,  dont  le  sert  t’art.  357. 
3301.  Sens  des  molaie/  uutres  o!>Jeis,iisi\»ie  même  article. 

Ils  comprennent  les  croix,  les  oratoire*  et  autre* 
objets  «le  Téoératinn  religieuse.  Mais  ces  objets 
doivent  avoir  été  élevés  par  i’autorité  pubtique 
ou  avec  son  autorisation. 

3305.  bitpo*ition,  aujourdlinî  abrogée,  qu'avait  ajoutée  la  toi 

française  sur  le  sacrilège,  à raritric  357  du  code 
pénal. 

3306.  {.’onditiocis  de  l'application  de  l'arl.  357.  La  dégrada- 

tion doit  avoir  été  cororoise  vofonlairement, 

3307.  La  dégradation  des  monuments  pnvéi  o'eit  passible 

que  d’une  action  ch  île  en  dommages-intérêts. 

9^01 . caractères  généraux  <ln  ce  «lélil  ont  été 
Irarox  avec  une  grande  clarté  dans  le  rapiHirl  fait  au 
corps  legislatif  : u !.«*$  monuments  destinés  à l'utilité 
et  à la  dècnratimi  publique,  disait  le  rapporteiir,  sont 
sous  la  sauvegarde  «letous  les  cilnjens  j ils  sont  rem- 
bcllissemeiit  de  nos  villes;  ils  rap|)elienl  la  gratuleur 
des  peuples  (|ui  noua  ont  précédés,  les  grands  (alenis 
de  leurs  artistes,  la  magnificence  île  leurs  souverains; 
ils  ap|Mrtieiiiicnt  aux  siccies  futurs  comme  au  temps 
présent,  et  ils  sont  la  propriété,  de  lous  Ic.s  âges.  Eeux 
qui  sont  enVa  de  nos  jours  doivent  nous  être  plus 
cliers  (‘licurc  : ils  aUe.sterorit  à nos  successeurs  les  faits 
glorieux  du  plus  grand  de.s  monarques,  et  serviront  à 
en  éiurnistT  la  riicmoire.  .Mais  quand  les  nombreuses 
cites  (|ui  comjtosent  ce  vaste  empire  s’ompressenl  k 
l’oiivi  lie  Iransim-ltre  h la  postérité,  par  de.s  iiiotiu- 
ineiils  [K)m|U'iix,  leurs  sentiments  d’amour  et  d'admi- 
ration pour  sa  personne  auguste  et  sacrée  ; quand  nos 
artistes,  animés  par  son  génie,  rivalisent  avec  les  an- 
ciens pour  éterniser  son  grand  nom,  la  loi  ne  peut 
rester  mneüe,  elle  doit  déployer  sa  sévérité  contre  les 
sacrilèges  mains  qui  oseraient  mutiler,  dégrader  ou 
détruire  res  Ih’IIcs  créalnins  du  génie;  défendre  avec 
le  même  soin  les  restes  précieux  de  ranliquité  cl  les 
produits  des  temps  modernes , cl  empêcher  que  le 
vandalisme  qui  a si  longtemps  souillé  nos  contrées  y 
rapjKirle  encore  ses  ravages  (4).  « 


venibre  1813  (.Mmi.lX,  JtCp.,  v«  Faux,  sect.  1,5  5S,  l.  XII, 
p.  1t1.  ibiqiie  le  irqituit.  conforme). 

(là)  .4(ld.  m l.c«  violence*  envers  le»  personnes,  mentionnées 
ibiii*  l'art.  356,  semblent  devoir  être  tout  acte  d'sttaqtie  ou  de 
résistance  envers  les  {pHtlim*  ou  dêposilaircs , pour  arriver 
soit  au  bris  de  scellé.*,  soit  k la  soustraction  de  piêrcs,  depuis 
la  simple  voie  du  fait  Jusqu'au  meurtre  inême.  Aussi  l'arti- 
cle 356  sjoule-l-il  : > Sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  s1l  y a 
• lieu,  Ole  ..  • C’est  qu'en  effrt  Tari.  3.X6  doit  se  cumhiner  avec 
Tari.  365.  $ 9 du  code  d'iiistruct.  crimîa.  * (.1.  Monix,  DM., 
page  71«  ) 

(û)  \Hd.  Dans  ce  cas,  la  rirL'onstaocc  flg|*raranto  de  vio- 
lence, peut  n'enlralner  aucune  aggravation  de  peine;  puisque 
le  y S d«  l'art.  335  prononce  celle  dci  Iravanv  forcés  A lempa 
4-oinme  l’art.  356;  sauf  ta  disposition  Anale  de  Part.  356.  {Sie 
CvRAor,  sur  l’art.  356,  n*  3,  et  \ . .HORix,  he.  cil.) 

(4)  .idsi.  Htpp.  de  l^OAll.l.eS;  L(k:ré,  t.  XV,  p.  566. 

— 1.0  liul  daininanl  de  l'art.  357,  est  l'inlctyi  de  l'ari,-  tandis 
que  les  art.  96,  434  et  raiv.,  enl  pour  objets  pHucipaux,  le  prr- 
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9909.  Nous  avons  <iù  macÜlir  cos  paroles,  d^ail-  ' 
leurs  quelque  peu  emphaUques,  parce  qu'elles  cxprt> 
ineiil  riiilentiun  du  lé}{isla(eur  el  lu  but  qu'il  sc  pro-  ' 
|>usail.  Une  lui  du  <>  juin  179â  décrétait  la  peine  de 
deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégraderait  les 
monuineiits  des  arts  dépendants  dos  propriétés  natio> 
nales.  La  inêine  pensée,  mais  moins  restreinte,  a dicté 
l'art.  âo7  qui  est  ainsi  cuneu  : u Ouiconqiic  .lur.i  dé- 
IruU,  abattu,  mutité  ou  dégradé  des  monuments,  sta- 
tues et  autres  objets  destinés  à l'utilité  nu  à la  décora- 
tion publiques,  el  élevés  par  raiilorbé  publique  ou 
avec  son  auloris.'ition.  sera  puni  d’un  emprisoniiemont 
li'un  mois  à ileux  ans,  et  d'une  amende  de  100  à 
üOO  francs.  » 

Ce  que  la  lui  a voulu  protéger,  ce  sont  tes  monu- 
ments des  arts;  ce  qu'elle  a voulu  réprimer,  ce  sont 
les  actes  de  vainJalisme.  Cette  pensée,  exprimée  par  le 
législateur,  ressort  d'ailleurs  du  texte  même  de  l'arti- 
cle : ce  sont  les  mmiunients.  les  statues,  les  olijels 
distinés  à la  décoration  publique  et  élevés  par  l’auto- 
rilc  publique,  que  sa  sollicitude  a eus  en  vue.  .\insi, 
s’il  faut  envelopper  dans  cette  protection  salutaire 
toutes  tes  œuvres  des  arts.  qucilr<i  qu'elles  soient,  qui 
servent  à la  décoration  de  nos  ciU’s  et  qui  devieimctil 
dès  lors  une  propriété  publique,  il  faut  en  écarter  on 
même  temps  tous  les  monuments,  toutes  les  construc- 
tions qui  n’ont  pas  ce  caractère.  Cest  d’après  ce  prin- 
cipe que  la  cour  de  cassation  a jugé  que  la  rlégradation 
d'une  guérite  (1),  que  la  destruction  de  jalons  placés 
par  un  ingénieur  <les  ponts  et  chaussées  (4),  ne  pou- 
^ vaienl  rentrer  dans  lc.s  ternies  de  l’art.  i;*7,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  inoiiumcnls  dans  le  sens  de  cct 
article  (5). 

9903.  L’article  primilif  du  code  comprenait  dans 
ses  termes  les  monuments  élrrèi  /K»r  rautorf/é  dit  gou- 
rrrnçmcnt  ou  dra  adtniHialraliona  dé/»fir/eMie«/a/es  ou 
uiunfn'fHiiea.  A ces  expressions  on  a suh.stitué  celles- 
ci  : éloréa  par  rauton'lô  fmldique  ou  arec  son  auton'aa- 
iion.  L'intention  qui  dicta  cette  substitution  fut  «réten- 
dre  la  dis|Kisition  qui  parut  trop  limitée,  l'n  membre 
du  conseil  d’Ktat  lit  observer  que  celte  disposition  ne 
devait  p.as  être  bornée  aux  monuments  elevés  par  le 
gouvernement  ou  par  les  adnnnislraiions  soit  dépar- 
Icrnontales.  soit  municipales;  qu'il  fallait  y compren- 
dre généralement  tous  ceux  qui  le  sont  par  des  cor- 
porations aulnrisécs,  telles  par  exemple  que  iesIxMirses 
de  commen.*e.  t^iidiacérès  ajouta  que  la  disposition 
devait  s’appliquer  non  soulemcnt  aux  monuments  éle- 
vés par  l'autorité  publique,  mais  encore  à ceux  qui  le 
sont  avec  son  autorisation,  fùl-ce  par  des  particu- 
liers (4).  Cest  pour  exprimer  cette  pensée  exlcn.sivc 
que  la  rédaction  de  l'article  fut  mo<lifice. 

990-1.  Une  deuxième  modilicalion  fut  encore  in- 
troduite |>our  étendre  les  termes  de  l’article  : les 
mois  et  autrea  nhjela,  qui  suivent  les  moUs  mouumenta 
et  atatma,  n’existaient  |>as  dans  le  texte  primitif;  la 
commission  du  corps  législatif  lit  observer  u qu'il  est 
une  espèce  rie  monuments  qui  ne  sont  |>oiiil  indiqués 
dans  cet  article;  des  raisons  faciles  à saisir  seinblcnt 


micr,  la  aécuriU  de  VÉtat;  les  second»,  l'inlMt  dit  pmprié- 
taire. 

(1)  Krr.  CMS.,  Î2  mai  IRIS  ;l>u.i.or,X\Vm,  44«). 

(2)  Arr.  rass..  4 mars  18i5  (Sirey  , XXVI,  1 , 36). 

(S)  Add.  Il  n'y  a pas  «iélil  île  d«'i/ra<id(ioi»  de  monumi'nl 
publie,  dans  le  fait  de  celui  qui,  renfermé  illé{;alcmenl  clans  un 
hAtimeat,  même  appartenant  à la  commune,  a,  pour  s'évader, 
Itrisé  la  loilurc  de  ce  hétiment.  Arr.  de  Poilteri  du  3 janv.  1o33 
(Hir.  Vlf.l,.,  XXXII,  S,  639j. 

(4;  l'roc.-vrrii.  du  conseil  d'Élal.  Séance  du  19  aoàl  ISOO 
(Locré,  i.  XV,  p.  301). 


devoir  permettre  de  l'y  rappeler,  paree  que  leur  des-< 
truclioii  ou  inulilaliou  peut  nuire  i la  tranquillité 
publique  , lorsque  le  gouvernement  ou  ses  agents  en 
ont  autorisé  l'exécution.  Tels  sont  les  croix,  les  ora- 
toires et  aulre.s  objets  du  vénération  religieuse,  con- 
struits à l'exlérieurdes  temples,  sur  les  places  et  roules, 
par  les  communes,  la  protection  qui  leur  serait  ac- 
cordée ne  nuirait  en  rien  à la  liberté  des  cultes  : con- 
fiés à la  foi  publique,  érigés  avec  autorisation,  leur 
! rmiiilalton  ou  destruction  peut  entrer,  sans  inconvé- 
nient, dans  un  article  qui  a |)Our  objet  une  protcctioa 
sjiéciale  pour  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  monu- 
ment. a La  commission  proposait  en  conséquence  une 
disposition  ainsi  conçue  : « {'.eux  qui  auront  mutilé 
ou  détruit  les  signes  el  objets  de  culte  érigés  à l'exté- 
rieur  des  temples  avec  aiitori.sation.  seront  punis  de  la 
même  peine,  a Le  conseil  d'Ktat  ne  crut  pas  devoir 
adopter  In  rédaction  prupos<%  par  la  commission  ; il 
pensa  qu’il  suflisail  d’amcmicr  celle  du  projet,  <le  ma- 
nière que  les  objets  que  la  commission  mentionnait  ne 
fussent  (>as  exclus  : do  là  l’inlroducUon  dans  l'article 
des  mois  et  autrea  ohjvta  (S), 

9903.  L’art.  1 4 delà  lui  (françaiaa)  du  20  avril  1831$ 
avait  ajouté  aux  dispusilioiis  de  l'art.  3o7  la  disposi- 
tion suivante  : « Dans  les  cas  prevus  par  l’art.  3o7  du 
code  pénal,  si  les  monuments,  statues  ou  autres  oIh 
jeU  détruits,  abattus,  mutilés  ou  dégradés,  étaient 
consacrés  à la  religion  de  l’Etat,  le  coupable  sera 
puni  d'un  cmprisomieiuciit  de  six  mois  à deux  ans  et 
«l’une  amende  de  300  à 3.000  francs.  I.a  peine  sera 
d'un  an  à cinq  ans  d'emprisonnement  cl  de  1,000 
à 5.000  francs  (ramende,  si  le  délit  a été  commis  dans 
l’inlérieurd’un  édilicc  consacré  à la  religion  de  l’Etal. >• 
L’art.  16  de  la  même  loi  élen<lait  l’application  de  ccl 
article  aux  édiÜces  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France.  Mais  la  loi  du  30  avril  1835  a été 
abrogci'  par  la  loi  du  1 1 octobre  1830,  et  dès  lors  celte 
disposition  additionnelle  a disparu  de  la  Icgislalioii  : 
Part.  357  forme  le  droit  commun  pour  toutes  les  mu- 
lilalious  de  moiiumciils,  soit  qu'elles  aient  été  com- 
mises dans  un  cdilicc  consacré  aux  cultes,  soit  qu'elles 
cuncernenl  tout  autre  monument. 

9900.  Une  condition  essentielle  du  délit  est  que 
la  dégradation  ail  été  faite  ù deaacin;  c’est  celle  cir- 
constance qui  constitue  la  criminalUé  «lu  fait  et  que 
la  loi  a voulu  punir.  Si  la  dégradation  est  le  résultat 
d'un  accident,  U existe  rneore  un  dommage,  il  n’existe 
plus  «le  délit;  une  action  civile  peut  être  inlcntcc, 
mais  l’action  publique  n'aurait  plus  do  base.  Si  cette 
I «ii.stinclion  n’csl  pas  écrite  dans  le  texte  de  la  loi , clic 
I résiille  de  celle  règle  fondamentale  du  droit  pénal, 

I régie  qui  domine  toutes  ses  dis|)osilion8 , qu’il  n’y  a 
I point  de  délit  là  où  il  n’y  a pas  eu  intention  d’en  com- 
mettre (6). 

I Ainsi,  les  deux  éléments  du  délit  sont  qu’il  y ait 
' deslructioü,  mutilation  ou  (iégradation  de  monuments 
I élevés  avec  Paulorisalion  de  Paulorilé  publique,  et 
que  celte  dcgra4lalion  ou  cette  destruction  soit  com- 
j mise  Yulonlairenicnt  : l'ajipIicaLion  de  Parliclc  est 


(5)  Add.  Pror.-vtrh.  «lu  coiu.  d’Éui.  Séance  du  9 jnnv.  1810 
(Locré,  t.  xv,  p.  330). 

~ L'art.  357  n'est  pas  applicable  à celui  qui  a déplacé  une 
croix  ctiitant  sur  M propriété,  à moins  qu'il  ne  soit  établi  que 
cette  croix  a été  élevée  par  l'autorité  publique  ou  avec  son 
atilorisalioii.  Arr.  Douai,  19  août  1839  (^IR.  XL, 

3,  315).  Voir  auMi  ârr.  caM.  du  13  juin  1839  (8u.  Vlt.L., 
XXXIX,  1,  687). 

(tl)  Add.  Ainsi  jugé  par  l’arrél  de  beuai,  do  19  AoOl  1939, 
cité  à la  note  précédente. 
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tabordonné«  au  concours  de  ce»  deux  élcmenls.  [ S3I0. 

*^07.  I>e  là  il  suit  que  la  dêgradatiun , im-me  vo- 
lontaire, de  nionunieiits  élevés  par  des  |Mrticuliers  sans  2-ji7. 


autorisation , ne  rentrerait  point  dans  le»  termes  de 
cet  article,  l^rs  de  la  discussion  du  conseil  d'Etat.  i 
Cambacérès  voulait  réserver  l'action  de  dûinmages- 
inlérèts  au  cas  de  destruction  ou  de  niutilatiuii  de  ces 
monuments  privés  : « Ce  sont  là  des  prtipriétes, 
ajoutait-il,  il  faut  les  protéger.  » Berlier  lit  remarquer 
que  les  n*parations  civiles  ont  lieu  de  plein  droit  pour 
tous  dommages  causés,  iiiétne  hors  de  la  sphère  des 
déliu,  et  qu’ainsi  la  réserve  serait  oiseuse  (1).  Il  suit 
de  là  que  la  dégradation  des  inunumenls  privés  n'est 
passible  que  d’une  action  civile  en  duinmagesdnléréts, 
Mufle  cas  où  elle  constituerait  une  conlravunlioii  de 
police. 

CHAPITRE  XXXVI. 

De  l'cuarpaiioB  de  titre»  eu  fonetion», 

(Comm^airc  des  art.  338  «t  23Ü  du  code  pénat.) 

t3U8.  Caractère  de  cette  lofraciion. 

I.  üsurpaVon  de  fonctions. 

3309.  Teste  de  l'art.  958.  Cri  article  punit  la  leulr  immii- 
tion,  MH*  titre,  dans  1rs  functions.  Bapprochement 
des  art.  9.1^137  «t  JSUj  t90  «rt  197.  cl 14,  qui  piè- 
voieul  le  même  fail  acconipai^Qe  do  circonitaDCei 
qui  en  a^grateni  le  raraciérc. 

9910.  Source  de  cette  disposilum.  Lui  du  15  «rplrnthre  l7o3. 
931 1 . il  fanl  qu'il  y ait  ufturpatiou  de  fonctions  \>ublitjui$ 
Que  faut-il  eniritdre  par  cc-s  muU  ? Qu/</  de  criiii 
qui,  «.'Irangcr  à la  garde  nalionalr,  y fait  le  scnicc 
sotis  le  nom  d’un  nicmLre  de  celte  garde?  Quid  de 
cetui  gui  se  guallfir  illégalement  d'avocat  et 
s'immisce  dans  l'exercice  de  cette  proftssion  ? 
Quid  de  celui  gui  effectue  une  vente  de  meubles 
au  lieu  et  place  du  noiait'e  * 

9919.  Quid  de  celui  qui  exerce  sans  litre  des  droits  électo- 
raux ? 

3913.  Dam  quel  cas  l'immixtion  dam  les  fonclium  publiques 
constiiuc-l-elle  un  faut  ? 

II.  Usurpation  de  titres. 

9314.  Texte  de  l’art.  359,  Port  illégal  d’un  costume,  d'un 
uniforme  ou  d'une  décoratiou.  Source  de  cette  dis- 
posiiioo.  Caractère  du  délit  prévu  par  Tari.  959. 1.a 
loi  ne  punit  en  réalité  qu'un  acte  préparatoire  i 
l'usurpation  de  pouvoir. 

3315.  Condition»  de  l’application  de  i'ai  t.  959.  Pubncilc  ilu 
port  illicite  cl  inleatioD  frauduleuse. 

3915  3».  Quid  celui  gui , sans  droit,  porte  un  masa 
de  ta  Légion  d'honneur?  Quid  de  celui  gui  se 
revêt  du  costume  d’un  ministre  du  culte,  ou 
du  costume  d’un  ordre  religieux  f Quid  de  celui 
gui,  sans  droit,  porte  la  robe  d’avocalf  Quid  du 
port  d'un  costume,  etc.,  antérieurement  d la 
prestation  du  serment  du  tUuiaim? 


(1)  A44.  Proe.-verb.  du  com.  d'^at.  Scaoce  du  19 août  1809 
(Loené.  t-XV,  p.501). 

(2)  Am.  • L'art.  958,  dit  Carxot,  a parié  dUtineienuni 
dea  iadÎTidos  qui  se  sont  iM«iûeé«,  taos  titre,  dans  l'excrcice 
de»  foecUeoi  publiques,  et  de  veux  qui  en  auraient  fait  dts 


Quand  |>eui-on  dire  que  le  emturne,  ruoiforme  eu  la 
décoration  apparticonenl  à l'agent  ? 

Quid  de  celui  qui  porte  le»  insigne»  d'un  ordre  étran- 
ger, sam  en  avoir  obtenu  t'auioriiatioa  ? Quid  de 
l'étranger  gui  porte  publiguemenl  en  France 
{ Hetgigue)  un  costume,  etc.,  gui  ne  lui  a pas  été 
légalement  conféré  par  son  souverain  ? 

39IK.  Motifs  qui  ont  fait  su|ipriiQer  en  France  là  dispo«ilioo 
de  l'art.  959,  relative  aux  individus  qui  le  seraient 
atlrihuéi  des  titre»  royaux  qui  ne  leur  auraient  pa» 
été  légalement  courOrés.  Celte  disposition  n'est 
pas  abrogée  en  Betgigue.  Le  fait  d’avoir  Indû’ 
ment  pris  le  titre  de  procureur  du  roi,  renfre-f-// 
dans  l'application  de  l'art.  359  du  code  pénal? 


9909.  L’ubservalioti  que  nous  avons  faite  dans  les 
chapitres  qui  précédent  st;  reproduit  nécessairement 
dans  celui-ci  : le  code  ne  coiisitlère  point  l’usurpation 
des  titres  ou  fonctions  dans  leurs  rapports  avec  les 
intérêts  privés  qu’elle  peut  léser,  mais  dans  ses  rela- 
tions avix  l'autorité  publique  qu’cite  oflense;  c’est  en 
l’apiiréciant  .sous  ce  point  de  vue  qu’il  l’a  rangée  dans 
la  classe  des  attentats  contre  la  paix  publique.  La  pen- 
sée qui  a dicté  celte  incrimination  a donc  été  de  répri- 
mer un  manquement  envers  raulorilé;  cVsL  là  l’esprit 
du  cimIc,  cl  c’est  à l’aide  de  celle  règle  d’interpréta- 
tion que  le  sens  cl  la  portée  de  ces  dispositions  doivent 
être  tixés. 

9909.  L’usurpalioii  s'applique  soit  aux /imeftons, 
soit  aux  titres.  L’article  qui  prévoit  la  première, 
|H>ric  : • Ouiconque,  sans  litre,  se  sera  immiscé  dans 
des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura 
fait  des  actes  d’nne  de  ces  functions,  sera  puni  d’un 
cfiiprisoiincmcnt  de  deux  à cinq  ans,  sans  préjudice 
de  la  peine  de  faux , si  l'aclc  porte  le  caractère  de  ce 
crime.  » 

(k‘t  article  prévoit  la  simple  immixtion  dans  des 
fonctions  publiqm».  D’autres  articles  ont  prévu  le 
même  fail,  mais  accompagné  de  circonstances  qui  en 
aggravent  le  caractère.  Ainsi  l’arliclc  93  punit  l’usur- 
{Mtioii  ilu  commandement  d’une  armée,  d’une  place 
de  guerre;  les  art.  127  et  130  répriment  l'immixtion 
de  certains  funclionnaircs  dans  l’exercice  du  pouvoir 
législatif  ; les  art.  190  et  197  prévoient  les  actes  d’une 
autorité  illégalcinciil  anticipée  ou  prolongée;  enfin 
l’article  311  s’applique  à l'usurpation  du  costume  ou 
du  nom  d’un  officier  public  pour  opérer  une  arresta- 
tion arbitraire.  I/arlicle  258  a donc  dégagé  le  fail  de 
rusurpalion  de  fonctions  de  ces  circonstances  aggra- 
vantes ou  concomitantes  : ce  qu’il  punit,  c’est  la  seule 
immixtion,  sans  titre,  dans  les  foncliuns,  la  perpétra- 
tion d'un  seul  acte  sous  le  nom  du  fonctionnaire  (2). 

9910.  Déjà  ce  délit  avait  été  l’objet  de  la  sollici- 
tude du  législateur:  la  loi  du  15-lC  septembre  1792 
l'avait  prévu  , mais  en  le  frappant  de  peines  hors  de 
proportion  avec  sa  gravité  ; son  article  3 punissait  de 
la  peine  de  mort  tout  citoyen  trouvé  revêtu  d’un  cos- 
tume qu'il  n'avail  pas  le  droit  de  porter,  et  convaincu 
d’avoir  fait  des  actes  d'autorité  que  l'officier  public  a 
seul  le  droit  de  faire.  Le  code , tout  en  reciieillaiil  la 
pensée  qui  avait  dicté  cette  loi,  s’est  éloigné  de  son 
texte  : il  n’a  point  exigé  la  double  condition  du  port 


atlt$i  comme  ai  l'on  pouvait  f'inroiacor  dans  dea  fonction»  pu- 
blique» un»  en  faire  des  acte»,  ou  en  faire  dea  actes  sani  »']r 
immiscer.  > (CoMmcnl.  de  Varl.  958,  o«  I .)  Hème  observatien  de 
M.  Hai  s,  pnf.  derCeis.,  l.  Il,  p.  KO. 
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da  costume  et  de  U perpétration  de  l'acte  ; rimmix- 
lion  sullil  pour  constituer  le  délit. 

9*AI1.  Mais  il  est  nécessaire  que  celte  iiiuuixtion 
soit  faite  dans  des  fonctions  p%tbtiqucs  : c'est  là  une 
condition  essentielle  du  délit;  ces  fonctions  si'utes 
présentent  assert  d'importance  pour  que  le  législateur 
ail  cru  devoir  les  défendre  d'une  dangereuse  usurpa- 
tion (1).  Les  fonctions  publiques  sont  celles  qui  s’exer- 
cent par  suite  d'une  délégation  de  l’autorité  publique  : 
ce  sont  celles-là  seulement  que  la  loi  a dû  protéger  (2). 
Deux  questions  se  sont  élevées  à ce  sujet,  et  leur  solu- 
tion ne  peut  que  serv  ir  à fixer  le  sens  du  terme  légal. 
Il  s’agissait  de  savoir,  dans  une  première  espèce , si 
l’individu  étranger  à la  ganle  nationale,  qui  y fait  le 
service  sous  le  nom  d’un  membre  de  cette  garde , se 
rend  cou|iable  de  rusur|>ation  d’une  fonction  publi- 
que. 1^  cour  de  cassation  a résolu  cctlc  question  né- 
gativement : « Les  fonctions  dont  il  s’agit , porte  le 
réquisitoire  qu'elle  n’a  fait  qu’adopter,  ne  sont  putnl 
assurément  des  fonctions  publiques  civiles;  sont-elles 
militaires?  I..a  garde  nationale  n'csl  réputée  corps 
militaire  que  lorsqu’elle  est  mise  en  activité,  à l'instar 
de  la  troupe  de  ligne  : il  faut  qu'elle  soit  appelée  à 
faire  un  service  extraordinaire  hors  de  scs  foyers. 
Tant  qu’elle  est  sédentaire  , elle  n'est  point  niilitaire, 
et  conséquemment  elle  n’exerce  point  de  funcliotis 
militaires  : c'est  ce  que  déclare  oxpresscmcnl  la  loi 
du  12  décembre  1700  : Les  citojens  armes  ou  prêts 
à s'armer  pour  la  chose  publique  ou  pour  la  défense 
de  la  lil>crlé  et  de  la  |katric,  ne  formeront  point  un 
corps  militaire  (3).  » 

La  question  présonlait  plus  de  difTicullés 
dans  la  deuxième  espèce  : elle  consistait  à savoir  si 
l'exercicc,  sans  titre,  des  droits  électoraux,  constitue 
le  délit  d’usurpation  de  fonctions  publiques.  I.a  cour 
royale  d'Aniiens  a jugé  cette  question  négativement 
par  arrêt  du  2G  juin  1K22  (1).  Il  est  impossible,  en 
effet,  sans  faire  violence  au  sens  liuéral  de  l’art.  23K, 
de  ranger  le  droit  d’élire  au  nombre  des  fonctions 
publiques,  puisque  l’électeur  ne  l’exerce  pas  par  suite 
d’une  délégation  de  l’aulorilé  publique,  niais  en  vertu 
de  ses  droits  de  citoyen  et  suivant  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  politique.  Nous  ajouterons  que  bien 
évidcinmeiil  la  pensée  <lu  législateur  n'a  pas  été  d'é- 
lemJrc  la  prolcrliun  de  l’article  238  aux  droits  électo- 
raux; la  seule  idée  qui  l’ail  pK‘OCCU|ié  a été  celle  de 
défendre  l’auluritc  publique  contre  toutes  les  attaques 
dont  elle  peut  être  l’objet,  et  la  prouve  de  cette  préoc- 
cupation exclusive  se  trouve  iiuiKHCulcment  dans  ses 


(I)  Aild.  ■ Il  faut  M (;arilcr  de  confondre,  dil  CSAVOT, 
rin<li>idu  <|ui  s'fil  tam  fiirr,  dans  l'excrcicc  de  fonc- 

tions |>ulili'|ues,  avec  le  fonettoDRaire  public  <]u«  aurait  fait  des 
actes  fut  xortfrav-nf  «Ira  a(fn'6si<Hij  « c{Ui  lui  scraieul  üclcsiicesi 
de  parciia  ailes  |^>ourroirnl  bien  être  atlaipiês  pour  cause  d'iR- 
mais  l'on  ne  pourrait  en  faire  résulter  (|iir  le  fonc- 
tionnaire dont  ils  seraient  éntaaés  les  aurait  fails  twiu  tUir, 
daus  le  sens  qui  se  ratlache  nalui  ellcoicnt  à celte  locution  de 
l'art,  - (Ibid.,  o"  :t.) 

(2j  -\d<l.  • l’ar  fonclioDt  publiques,  dil  I\UTi-:îi,  il  faut 
cnieiidre  des  fonctious  qui  donnent  autorité,  c'est-à-dire  qui 
renferment  ccqu'ou  appelle  le coaimaodcaicul  ;fm/Acriumj,  lequel 
consiste  à |>ouvoir  mettre  en  mouvement  la  force  publique,  soit 
que  la  fonction  puisse  être  pleinenicol  eiorrée  par  un  seul,  ou 
qu'elle  doive  l'être  par  plusieurs,  comme,  par  cscmplc,  celle 
déjugé  dans  un  tribunal  collectif.  Ainsi,  l'usurpation  d'un  em- 
ploi à gages  publics,  toi  que,  par  cicmplc,  la  place  de  bibliolbé- 
caire  dans  une  bibliotbcquc,  ne  cousiiturrail  pas  le  délit  de 
l’art.  iSS.  ■ (TVaiié  du  droit  eritn.,  $ 598.)  C'est  en  ce  sens  que 
le  iribuisal  de  la  Seine  a décide  que  le  fait  de  se  qualifier  illc- 
galcroeot  d'avoent  et  do  s'immiscfr  (Uua  l'exercice  do  cetto 


termes,  mais  lians  la  place  qu’il  occupe  dans  la  section 
de&  désobéissances,  résisfances  et  manquements  envers 
l'autorité  publique.  L’exercice  illégal  des  droits  élec- 
toraux ne  trouve  donc  point  de  sanction  dans  l'arli- 
clc  238;  mais  nous  avons  reconnu  (3),  que  ce  délit 
rentrait  d.ins  les  termes  de  l’article  111. 

9*^13.  L’article  238  se  termine  par  ces  mots  : sans 
préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  carac^ 
tèrede  ce  crime.  Il  ii’y  a crime  de  faux  qu'autant  qu’à 
ralléralion  malériclle  tic  l’écrilure  sc  rétinlssenl  l’in- 
tention de  nuire  et  la  possibilité  d’un  préjudice. 
Lors  donc  que  ces  raractères  ne  se  trouvent  pas  con- 
states, l’acte  d'usurpation  , quel  qu’il  soit,  demeure 
compris  dans  les  lerincs  de  cet  article.  Ainsi,  les  actes 
passés  sous  la  fausse  qualité  «lu  fonctionnaire  demeu- 
rent soumis  à ccUc  disposition,  tant  que  l'agent,  en 
se  revêtant  de  ccUe  quaiilc.  n'a  pas  usurpé  un  faux 
nom;  et  dans  le  cas  même  où  il  aurait  pris  le  nom 
d’un  runcliunnain:  dans  les  actes  qu’il  aurait  souscrits 
en  celle  qualité,  ces  actes  rosleraicnl  encore  dans  la 
même  catégorie,  s'ils  ne  produisaient  pas  une  lésion 
quelconque,  soit  à l'F.tal,  soit  à ries  tiers. 

3914.  I.c  deuxième  délit  d'usurjiation,  dont  nous 
avons  maintenant  à nous  occuper,  est  le  port  illicite 
d’un  costume  ou  d'une  décoration.  L'arlidc  239  est 
ainsiconçu:  u Toulo^ersonnc  qui  aura  publiquement 
porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui 
ne  lui  ap|>arlit  udra  pas.  sera  punie  d’un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à deux  ans  |6).  x Ce  n'est  donc  plus 
rimmixliun  dans  les  fonctions  que  cet  article  prévoit, 

I mais  le  }>url  illicite  du  costume  de  ces  funclioris;  ce 
j n'est  plus  l’usurpation  de  pouvoir,  mais  celle  d’un 
signe  extérieur  que  l'agent  n'avait  pas  le  droit  de 
porter.  Ce  délit  était  prévu  par  l’article  2 de  la  loi  du 
13-10  seplemlire  1792  qui  {mnissail  de  deux  années 
de  fers  tout  citoyen  qui  serait  trouvé  revêtu  d'un  cos- 
tume qu'il  ne  serait  point  autorisé  par  la  loi  à porter. 
I.a  loi  ne  suppose  pas  encore  qu’il  ait  été  fait  un  fu- 
neste us.ige  du  costume  usurpé,  mais  elle  voit  dans  ce 
fait  un  acte  préparatoire  d'un  délit,  et  clic  le  punit  dès 
qu’il  est  constaté,  pour  it’avnir  pas  à punir  un  délit 
plus  grave  : u H est  du  plus  grand  inlérét  pour  la  so- 
ciété, dit  In  lui  de  1792 , que  des  particuliers  ne  puis- 
sent. |)our  faciliter  i’exéeuiion  de  projets  criminels,  se 
revêtir  à volonté  des  décorations  décrétées  pour  les 
juges,  les  admiimtraleurs,  les  magistrats  du  peuple, 
et  pour  lous  autres  officiers  publics.  » Ce  délit  a donc 
une  gravité  moindre  que  celui  prévu  par  l'art.  238  : 
il  prépare  ritsurpalion  de  jKiuvoir,  il  ne  la  consomme 


profcuiui),  ne  romlit'ie  |»«»  le  tltlit  prévu  par  l'arl.  S58.  ■ .At« 
tendu  que  le  miuittére  d’a«e<al,  H uc»blc  qinl  loil,  ne  coorère 
pis  de  fondions  publique».  » Jugcoictil  du  décembre  1849 
;,Slu.  \ IM..,  XLIli,  9,  95,.  Voy.  iii/ru,  la  note  9 in  /Inr  de  la 
page  654. 

— I.'arl.  958  est -3  applicable  à l'todividu  effectuant  une  vente 
publique  de  meiilde».  au  beu  et  place  du  notaire  qui  s'en  est 
cliargè.'  I.a  rour  de  (4>lfnar  a décidé  l'afbrmativc  par  arr.  du 
I9jait\icr  1845  [Juurn  du  dr.  rrim.,  t8l5,  p.  565). 

{.%)  Arr.  CàU.,  7 mai  1894  (SiREV,  WIV,  I,  311  : Pvf.LOC, 
XVI,  449). 

(4)  .SintA,  XMV.9,  909. 

(3,  Suprii,  11*  1957. 

(0)  Adit.  L'art.  959  a été  modifié  par  la  loi  française  do  ré- 
vision. Voici  le  teste  de  rel  arlîrte  dans  le  rode  de  1810  : 

Art-  959.  Toult  pertonut  qui  aura  publiquement  porte  «n  roa- 
tume.  un  uniforme  ou  une  d&oration  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
ou  f tti  te  fera  alfriéiué  des  lilm  royaux  qui  ne  fui  atsreienl  pas 
eu  légalement  eonferet,  tera  punk  d'wA  empritonneauni  de  six 
moi*  i deux  ans. 
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pas;  r<igent  rcvél  un  costume  qui  lui  est  interdit, 
mais  U n'en  Tait  aucun  usage.  8’il  sVn  servait  t>our  la 
|>erpélralion  de  quelque  acte,  le  fait  changerait  de 
nature,  il  ronstiluerait  alors  ru^ur|)aliun  desTonctinns, 
et  dans  certains  cas  le  délit  d’escruqueric  uu  le  crime 
de  faux. 

9^15.  t'no  circonstance  substantielle  du  délit  est 
que  le  costume  ou  la  (iècnraiiori  ait  clé  |H»rlè  publia 
tfuement  ; cVsl  celte  publicité  seule  qui  constitue  le 
délit,  [varccque  seule  elle  eoiistituu  le  danger,  (.inique 
citoyen  est  litirc  de  revêtir  dans  sa  inaisuii  tous  les 
cuslumes  qu’il  lui  plaît  : le  caprice  qui  fait  naître  ces 
u$ur{>«lions  les  absout  en  inetne  temps,  et  le  législa- 
teur li’a  poirn  à se  préoccuper  de  ces  actes  qui  ne 
peuvent  pr<Mluirc  aucun  danger  (I). 

La  puiilirilé  même  du  port  illicite  du  cosluim*  ne 
serait  pas  sutlisante  [jour  constituer  le  délit  : ce  n’est 
point  ici  une  cuiilravenlion  matérielle  que  la  seule 
IM'rpélration  du  fait  puisse  tornier.  Il  est  iiinjcssairc 
que  I agent  qui  a revêtu  le  cuslunie  uu  la  décoration  , 
ait  eu  i'in(enlii)n , sinon  de  porter  préjudice,  car  alors 
son  action  prendrait  un  autre  caruelère.  du  moins  de 
faire  croire  qu'il  était  possesseur  des  funcliuns  ou  du 
litre  que  ces  signio  extérieurs  représentent.  Ccsl  cette 
pensée  de  frau<lc  qui  dislinguc  et  sé}»ai‘e  rusurpalion 
iiiufTensive,  que  celle  innocuité  absout,  et  l'usurpation 
que  la  loi  duit  inrulper.  parée  qu’elle  eunslilueune sorte 
(l’outrage  pour  raulurilc  publiques,  et  qu'elle  tend  à en 
coniproniclire  les  insignes  et  à en  usurper  le  pouvoir. 

Tiî5  s-  (i). 

U costume,  l'aniforme  cl  la  dccuraliun 


(I)  .^gd.  ■ Pour  que  i'ictr  de  |H>rIer  iih  roMume,  un  uni- 
forme ou  uue  di'-('oralion,MHt  le  di'lit  donl  il  t*«Qil,dit  It  U i l. R, 
il  ne  »ufK(  p«(  qu'its  n’«|>|>ar(ietinnil  p*e  à celui  qui  te  pciutct 
cel  aclc,  il  feut  eocorc  qu’iii  opparliraiK-nt  à ■ulruî  4 c'est- 
à-dire  que  celU'  torlc  de  cottunu',  d'uiuforiiK'  ou  de  dvc-uralion, 
toirot  le  cmtiiiRe,  runilumic  ou  la  dcrorailuo  vérilaldc  et  au- 
({ictiltquu  d'uMc  autre  riaaie  de  pertoune»  ou  d'une  autre  per- 
sunoe.  Le»  IcrnM’»,  mi  eeilunie.  u»  uitifurme,  une  dreora(/oii. 
Midiqucnt  quelque  rliote  de  •|>ê«‘ial  cl  de  délcrniné,  et  qui  l'etl 
aux  yeux  du  publie.  Si  doue  quelqu'un  ic  créait  uu  eotluoM  il 
lui,  ou  portail  une  dt  roraüon  ignorée  du  public  ;par  cxciuptc, 
uuo  décoration  de»  Mu\agc»  de  la  Nouvrilc-ilollande),  il  ne  se- 
rait pt»  dan*  la  préti»(vude  l'art.  ^9.»(Loe.  et'L,  $ 599.) 

4*2^  .Atld.  (juid  de  erlui  qui,  tatif  Jroit.fMnle  le  ruinât»  tir  la 
Légion  it'honnrur.  ou  uu  nvltimi'  rrli'jicux,  "U  la  roht  d'ari  rat  ? 
— l.c  |>nrt  illégal  du  rvhan  de  la  Légton  d'boum  iir  eonklitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  259.  comme  le  port  de  la  décoration  cllc- 
raéme.  .Arr.  ca»s  , 27  juio  ISâi  (SlH.  \ 11,1.. , WMV,  1,  Gitâj. 

L'art.  259,  dit  la  cour,  eoiuprcnd  dan*  la  géucraiilé  de  ava 
expression*  l'usurpalion  de  tout  signe  extérieur  qm  signale  un 
arle  rémunérotoire  de  la  puiNsance  ptibbquc.  ••  Mais  la  loi  ne  te 
sert  |>as  d'expresaion*  génériques,  elle  parte  nominatiTciiicnt 
d'une  liérorao'oM or,  un  rulmii  n'est  pas  une  décoration,  mais 
riRjMÿnr  d'une  décoration.  Le  projet  de  révision  présenté  aux 
cbauibre*  belges  avait  prévu  re  ras,  en  ajoulanl,  apics  le  mol 
di^oraiioi*,  nn  Ut  intignrt  d'un  ordre  queteungup.  I.e  (cite  d'une 
loi  pénale  ne  peut  être  étendu  4 il  n'est  pas  d'aiilcur  qui  a'ail 
proclamé  ce  prinn(ie,  et  tous  les  jours  tes  tribuaaux  s'en  érar- 
lenl  plus  ou  moins  ouserlcnieiit. 

— Le  port  du  costume  réservé  aux  prêtre»  catholiques  roniti- 
tue  le  délit  prévu  par  l'art.  259  du  code  |>énal.  Arr.  ca»s.,  22  juil- 
let 1857  (Sim.  \ 1,561};  arr.Harisdu  3déc.  1H3& 

(8m.  b It.l..,  X.V  W il,  2. 136).  • costume,  dit  la  cour,  est  ex- 
clusivcment  affecte  aux  uiiiistre*  du  culte  catholique,  }>ar  l'art.  2 
de  la  loi  du  18  août  1792.  et  l'art.  42  do  la  loi  du  18  gcnuinal  an  x.  • 
Il  est  évident  que  relie  décision  doit  et  re  élrmlue  aux  costumes 
des  ministres  de  tous  le*  cultes  reronou*  légaleuieul;  et  en  Itrl- 
gique,  aux  ministres  d'un  culte  quelconque,  pourvu,  bien  en- 
tendu, qu5l  s'agisse  réeUenienl  d’uii  culte  olMcrvé  par  un  gr.ind 
nombre  d’individu».  Voy.,  iufrà,  noie  4 de  U page  U38. 


I n’appartiennent  à l'dgent  qui  Ici  porte  qn'autanl  quo 
I le  lilre  qui  donne  lu  droit  do  le»  |>orUT  lui  a été  eon-> 
feré  par  un  |H>iivuir  légal.  principe,  évident  par 
I lui-rnêmc , a été  consacré  dans  une  espèce  récente. 

I Le  1*>' août  1830.  (diarles  X,  étant  à UatidÉOuillel, 
j avait  cuidcré  la  décoration  de  la  Légion  (riionncur  à 
I l'un  des  ufliciers  de  sa  garde  : des  poursuites  ayant 
I été  dirigées  coiilre  cel  individu  pour  pnrl  illicite  «le 
I celte  deeuralion,  la  rttur  royale  do  Itonleaux  crut  ■lt*> 
j voir  surseoir  à statuer  Jiistjn'à  ce  que  le  minLstère  pu- 
I biic  eût  pruduil  rordoiinarice  qui  annulait  la  iiomi- 
iialiuii.  Lot  arrêt  a clé  déféré  à la  cour  de  cassalioii, 

I |>arco  qu'il  supposait  la  validité  d'une  nomination, 

I mille  d(‘  plein  droit,  puisqii'au  l*'aoùt  1830  (iharie*  X 
I avait  cesM*  d'être  roi.  lat  coura.eii  elTel.  annulé  i'ar- 
I rêt  en  se  fondant  : ••  sur  re  que  le  jour  où  (Charles  X 
I nuiMil  fait  U nomiiialion,  il  existait  uu  gouvernenieni 
reconnu  qui  avail  ta  piéiiitudc  de  U puissance  exiTii- 
tive;  que  dès  tors  le  pouvoir  royal  avait  cessé  d’exister 
dans  la  personne  de  t Jtarles  X ; que  ta  cour  royale  de 
bordeaux,  en  refusant  de  statuer  au  fond  , .ivail  violé 
les  n*gles  de  la  eimi|H^enee  et  méeoiinu  les  principes 
foixiainentaux  du  droit  public  du  royaume  (3). 

•i’iiî.  Le  port  des  însigm^s  des  divers  ordres 
élrangers.  sans  autorisation  du  roi.  serait  compris  dans 
les  (erntes  de  l’article  239  (1).  Ko  effel . cet  article  ne 
distingue  point  entre  les  diverses  décorations  dont  il 
prèioit  le  (Hirt  illiriic.  et  il  dé|)en«l  du  gouvernement 
de  soumetlrc  le  port  des  décorallons  èlrangi  res  à une 
auiurisalioii  dont  Pabsenee  frappe  la  déroralion  d'ilhV 
galiic  (3).  Or  les  arlick-s  ü7  cl  ü!)  do  l'ordonnance  du 


— Le  fait  de  porter  le  rostiimc  <l’ua  ordre  religieux  non  auto- 
risé en  Frincc  ne  cousiilue  point  un  délit.  Arr.  d'Orléans  tlii 
2t  février  1811  iSir,.  A ll.l..,  XLI.  2,  522):  nwmr  »ens,  arr. 
d'Aix  du  29  juin  1830  t8mKy,  X\X,  2,  351).  Celle  déeiiioii  <lc- 
srait  être  admise  d fortiori  ea  Rt-lgique,  où  le*  onire»  religieux 
peutciil  ft't-lablir  sansaiilorisation,  ot  où,  par  consêrjaent.  aucun 
de  cet  ordre»  m’csI  autorité.  Il  en  est  de  mémo,  il  est  vrai,  pour 
les  rullc»;  mais  ou  conçoit  l'ialorvallc  immense  qui  »é|>arc  lu 
culte  d'uii  ordre  religieux.  Au  culte  la  loi  doit  une  prolci  lion 
spéciale;  aux  ordres  religieux  cite  n'en  doit  d'autre  que  ccHo 
qu'dle  acrnrde  à tou»  lea  citoyen*. 

— Le  fait  d'avoir  porte  sans  droit  la  rol)e  d’avocat,  conslitiio 
ledéiitpuiii  par  l’art.  259  du  rode  pénal.  Jugement  du  Irtbunal 
delà  Ikiiie,du  2i  déecmlsrc  18(2  (Hlli.  ViM...  \LI|I.  2,85}. 
OUedèrUioo  semlile  costraire  à l'opinion  de  noi  auteurs,  qui 
riiseigaeul  (■s*’  2211]  que  l'art.  2.59  ne  punit  que  l’iMurpalioii  ilu 
costume  d’une  fonrlion  publique.  Or,  la  profession  d'avocat  ne 
|>eut  {MIS  éti-e  considérée  comme  une  fonction  publique,  \oy. 
supra,  note  2 do  la  page  653. 

— « l.e  {>ort  du  ro.slume,  de  l'uniforme  ou  de  la  décoralinn, 
antériftirement  à la  prctlat'on  de  «ermenl  de  celui  4 qui  ils  oui 
élé  légalement  déférés,  consiiluerait-il  le  port  illégal  prévu  par 
l’art.  2.59?  Mon  ; rar  le  cas  s'est  |uts  incriminé  |>ar  l’art.  197  du 
code  |iénal,  spécialement  destiné  aux  usurpation»  de  cette  na- 
ture. ■ ( A.  11(]LIV,  Diri.,  p.  783.) 

{3}  Arr.  cas».,  25  août  1832  (SiR.  A li.l..,  XXXll,  1 , 571). 

(4)  .Ati'l.  Kn  serait-il  de  même  du  ]<ort  d‘u/i<'/brmr#  ou  ro^fu— 
«ira  afFcc'é*  aux  fondion*  publiques  des  gouvcrncinculs  etran- 
gers? O Mon,  <lil  A.  .llORIX,  en  l’absence  de  divpositions  analo- 
gues 4 celles  des  ortloiinances  de  1816  et  de  1821,  pour  les 
décorations  étrangères,  il  faut  dire  que  les  art.  258  et  959  no 
s'appliquent  qu'aux  fonction*  déii'giiées  par  le  |>ouvoir  exécutif 
du  gouvernement  franr.ii»,  et  aux  costumes  affectés  à res  fonc- 
tions. 1»  (f>;e(..  }>,  784.) 

(iî)  Ar^rt.  Jugé,  en  ce  *ei»*,  par  arr.  de  la  «uir  de  Par»,  du 
0 décembre  1<(37  (SiR.  Vlt.l..,  XXXIX,  1,  241.  in  no(a),tX  par 
arr.  rass.  du  19  janvier  1839  fSlK,  A 11.1..,  foe-  eiL). 

Il  nous  semble  qin-  ces  arrêts,  cl  nos  auteurs  qui  enseignent 
U doctrine  qu'ils  eoiisarrrut,  donnent  A l'art.  2.59  une  cxlenston 
qu'il  ne  com(>ortc  |>as.  Peut-on  soulcuir  scrieuscmcul  que  l'in— 
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mars  1816  portent  : « Tous  les  onlres  étrangers  ; 
sont  dans  les  altribulions  du  grand  chancelier  de  l'or* 
dre  royal  de  la  Légion  d’honneur.  Il  preinl  nos  ordres 
â l’égard  des  ordres  étrangers  conférés  à nos  sujets, 
et  tran.smel  les  .iiitorisalions  de  les  acccplerct  de  les 
porter.  » El  rordunnance  du  16  avril  1821  renfenm*  h 
«et  égard  les  dispusiiions  suimntes  : u Toutes  décora* 
lions  ou  ordres,  quelle  qu’on  soit  la  déiioininntion  ou 
la  forme,  qui  iraurairnl  pas  été  conférés  par  nous 
ou  |>ar  les  souverains  étrangers,  sont  déclarés  illé- 
galement et  ahiisivement  ohletiiis,  et  il  est  einuitit 
à ceux  qui  les  portent  de  les  dé|H)ser  a l’instant.  Tout 
Français  qui.  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers,  n'aura 
pas  reçu  lautnri.sation  de  les  accepter  et  de  les  [jorler, 
conformément  à notre  ordonnance  du  2(>  mars  IKIG, 
-•icra  pareillement  tenu  de  les  déposer,  sans  préjudice 
h lui  de  se  pourvoir  |M)ur  solliciter  celte  autorisation. 
Nos  procureurs  généraux  |H)ursuhront  selon  la  ri- 
gueur des  lois  tous  ceux  qui,  au  mépris  de  la  présente 
ordonnance,  continueraient  de  porlenles  ortlres  étran- 
gers sans  notre  autorisation , ou  d’.iutres  ordres  quel- 
conques , sans  que  nous  les  leur  ayons  conférés  (1).  » 
La  toi  du  28  avril  1852  a sup{irimé,  dans 
le  texte  de  l'article  23!l,  nne  disjmsitioii  moins  gra\e 
par  elle-même  que  par  le  principe  qn’cllc  supposait. 
Lellc  disjiosilion  punissait  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle tonte  jicrsonrie  tfui  se  serait  o//rï^Mé  itcs  titres 
royaux  qui  «o  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés. 
Des  motifs  divers  ont  provoqué  cette  suppression.  La 
chambre  des  députés  l’a  fondée  sur  ce  que  les  indivi- 
dus qui  s'attribuent  dos  litres  de  noblesse  qui  ne  leur 
«'ijrparliennent  |>as  ne  |iortcnl  préjudice  ni  aux  inté* 
rets  généraux  de  la  société  ni  aux  inlérèls  privés  j sur 
ce  que  raritcle  Ü2  de  la  charte  qui  permet  la  coiiser- 
vaiiori  des  litres  de  nohlesse  est  puremcnl  facultatif 
et  n'a  tias  besoin  de  sanction  pénale;  enfin,  sur  ce  que 
cette  cfisposition  était  toinNe  en  désuétude,  et  qu'il 
n’apparlrnait  qu’au  ridicule  de  faire  justice  des  écarts 
de  la  vanité.  IK'vant  la  chambre  des  pairs,  d'autres 


diviilu  4]ui  attache  à ia  boutonnière.  Mn>  autorifalion  lio  «on 
&auverato,uiieüécoi'«lion  clni»{;rr«  Joiit  il  a le  brevet  tn  poclic, 
porte  uocdêcoratiou  qvitit  lui  appiriicnt  pas?  LviilcmiocDl  ce 
r.iit  ti'eat  pav  dan»  te»  termes  de  l'art.  359,  «(  pour  l'jr  faire  rva* 
Ircr,  il  faut  Hentirt  cc»  Ui-tne»  (voyez  «uprii.  ii"  3315  2’).  Noua 
|-i.'itsona  <ju'il  n'est  pa»  davantage  «tan*  Vttprit  de  cet  arliele. 
i-<-mafc|noi(»  toiileroi»  <|ue  les  arrêt»  (|ue  non»  venons  de  citer, 
enmmv  aussi  nos  auteurs,  se  basent  surtout  sur  les  urdonnan- 
res  du  1816  et  de  1831,  >jui  prvvuieot,  en  effet,  Iv  fait  eu  i|ur»- 
lion  d'uue  manière  assez  explkile.  Mais  reste  à savoir  alors  si 
iiuc  liiuplo  ordonnance  a pu  suffire  pour  modifier  en  ce  sens  uu 
«rtielc  du  c-ode  j>énal. 

La  loi  belge  du  35  juillet  IRÔf,  sur  les  dcmonstralioot  oran- 
(pstes,  prévoyait  csprusséinenl,  dans  sou  art.  6,  le  fait  dout  il 
est  ici  <|uestion.  Mais  celle  foi  a cessé  d'ètre  obligatoire  depuis 
In  si(;aaturc  du  traité  avec  La  Hollande,  de  sorte  qu'on  est  resté 
tous  l’empire  exclusif  Je  l'art.  359  du  code  pénal.  Quant  k la  loi 
. du  tt  juillet  1833,  sur  l'ordre  Léopold,  elle  se  irorne  à dire  (ar- 
ticle 9)  que  la  décoration  d'un  ordre  ét^an(p^r  ne  peut  être  por> 
léc  par  le»  Belge»  sans  aalorisation  du  roi,  elle  n’ajoiite  pas  de 
uncüoo  pénak  à celte  défense. 

(I)  • L'ééranger,  dit  LvRXOT,  qui  aurait  porté  pvbU- 

çurmsni  en  France  un  covinme,  une  décoration,  ou  qui  te  serait 
c|ualifié  da  titres  qui  ne  lui  auraient  pas  été  k|;alcincut  conférés 
l»ar  son  souverain,  ti 'aurait  pas  k redouter  de  se  voir  faire  i*a|>- 
plicâtioH  da  l'art.  359;  le  gouvaroement  français  n'ayant  pas 
plus  d'autorité  sur  les  sujets  de»  puissances  étrauQères  que  les 
puissances  élranQéres  ti'eo  ont  sur  ks  Français  : l'élrant^r, 
pendant  sa  résidence  sur  lo  territoire  français,  demeure  bieu 
iivsiijctli  aux  lois  de  pviiee  et  de  tûrel/  de  France,  aux  termes  ilo 
l'art.  3 du  code  civili  maia  si  c’est  une  loi  pour  Isa  Français  Je 


r.*i)snns  ont  été  allégnéos  : « Cet  article,  a dit  le  rap- 
porteur, qui  ne  protégeait  dniis  sa  sanction  pénale  que 
les  titres  conféré.s  p.ir  un  liécrcl  impéri.il  ou  une  or- 
donnance du  roi.  n’élaitplus  en  harmonie  avec  l’ar- 
ticlc  (>2  de  ia  charte,  lequel,  en  mémo  temps  qu'il 
conserve  à la  nouvelle  noblesse  scs  titres , pernicl  à 
r.incionnc  tic  reprcinlre  les  siens.  Or  il  n’est  personne 
qui  «c  sache  que  les  titres  ccinfén^  par  ttnionnancc 
royale  étaient  aulrelbis  les  plus  rares , et  que  presque 
tous  ceux  de  l’ancienne  noblesse  reposaiont  sur  une 
pre.scrtplion  immémoriale  qui  avait  fait  de  l’usage  non 
contesié  un  droit,  cl  sur  la  possession  tl’anciejis  fiefs 
héréij il. tires,  titrés  par  conces.siontlusouver.iin  ou  .tn- 
térieurrment  il  toute  concession,  et  qui  cunléraiertl 
aux  possesseurs  nobles  et  à leur  famille  le  droit  de. 
porter  le  titre  qui  y était  annexé.  En  altrogeanl  le 
dernier  paragra(ihe  de  fartielc  25H  vous  placez  les 
litres  anciens  de  la  noblesse  française  sur  le  même 
rang  que  les  titres  glork'iix  et  immortels  transmis  par 
rompire  à la  rcslauralion.  r.otlc  juste  assimilation  est 
dans  l’espril  ile  la  cbarto.  et  elle  devient  plus  complète 
par  le  retranchement  opéré  par  la  chambre  dc.s  dépu- 
tés dans  l’article  qui  nous  occupe,  ••  IVul-étrc  famlrait- 
il  rechercher  le  vérilahîe  motif  de  cc  retrancheimmt 
en  dehors  de  ces  diverses  .illégations  qui  sont  peu  cou- 
cluanlc.s  ; peut-être  pourrait-on  y voir  mie  coiistv 
queiicc  de  l’état  des  mœurs  et  de  l’opinion  générale  , 
une  inspiration  <tc  cet  instinct  d'égniitc  qui  tend  à 
alwisscr  les  hatileurs  do  furdre  social,  en  leur  refu- 
sant la  dernière  sariclion  qui  pri>lége.il  encore  une 
dernière  prérogative.  Il  réstille.  en  cITel,  de  la  suppres- 
sion prononcée  qu’aujourd’hui  rliacun  peut  impuné- 
ment usurper  un  litre  tic  noblesse,  sans  être  justieiahio 
d’aucun  autre  tribunal  que  de  ropininn  publique.  U 
est  bien  entendu  loulvTois  que  si  les  litres  usurpés  ont 
servi  à surpremlrc  la  crédulité  publique  et  à cum- 
im-tlre  une  escroquerie,  les  peines  du  l'article  4(K> 
demeurent  appiicabic.s.  La  loi  pénale  n'épargne  tjuu  la 
vanité  : cite  sévit  dès  qu'elle  découvre  la  fraude  (2). 


MC  pas  prendre  de»  litres  et  de  ne  |>a»  porter  de  rosliimcs  ou  dé- 
corations qui  ne  tcur  ont  pn»  été  léjyalement  conférées  par  Sa 
Majesté,  elle  ne  peut  en  être  une  (mur  les  t*lrans*M^<  knl  qn'*!* 
n'sbu»cot  pas  de  titre»  nsur|>és  pour  ( omm  (lie  de»  délits  i ce 
ii’e»!  pas,  k leur  égard,  une  loi  de  police  et  de  sArelé  projire- 
ment  dite,  que  celle  ccritc  en  l’ait.  359.  » (fomRienf.  de  l'urli- 
ele  3.’»®,  n"  8.) 

Jtu  TI.R  dit  qitr  l*é(ran{*rr,  dans  ee  cas,  serait  passible  de  In 
peine  p ronoitcce  par  l'art.  350.  > L'opinion  contraire  de  Carnot, 
ajoale-(-'d,  nous  parait  impossible  k soutenir.  • (Loe.  cit.,  $ 599  ) 
L'opiuion  de  U.UtF.U  a été  consacrée  par  l'arrêt  de  la  cour  do 
Pari»  du  9 déceniLie  1837,  cité  ci-dessus. 

(2)  A(l(l.  i.cmotird'iuioiutilutionnalitéqiMarncaj^la  rlism- 
bredes  pairs  â adopter  le  rctrancbrniinit  Je  la  vccundv  dis|>e-ition 
de  l'art  359  ii 'existe  pas  citez  nous,  dit  M.  H si  h,  puisque  l'art.  71 
de  ta  cfiarte  de  l8lf,  devenu  l'art. 63  delà  charte  de  1850,  ne  se 
trouve  pii»  dans  notre  conslitulloD.  A la  vérité,  l'aneienue  no- 
blesse, qui  n'émane  ni  de  rempire,  ni  de  l'anciru  j-uuvernemeDt 
des  l’ays-Ekv,  cl  qui  n'a  pas  été  reconnue  par  ce  dernier,  ne 
pourrait,  d'apres  la  teneur  de  l'art.  35U,  prendre  un  titre 
quVHe  croirait  lui  ap|iarteoir,  sans  s'exposer  k des  poursuites 
judiciaires.  Mais,  afin  d'éviter  res  |K>ur»tii(ei.  elle  n'aurait  qu'à 
s'adresser  au  roi  pour  lui  demander  la  reconnaisvanee  de  sea 
titres,  cl  cela  en  vertu  de  l'art.  75  de  uolro  |>ai-le  fuudamcnlal, 
qui  accorde  au  rui  fe  droit  de  conférer  des  titres  de  uubleasu, 
et,  à plus  ferle  raison,  celui  de  rccennallre  les  tilre»  existants.  •> 
{Oburr.  lur  te  projet  de  retûion,  U.  H3.j 

— Le  fait  d'avoir  pris  indûment  le  titre  de  procureur  du  roi, 
reutre-t-ii  deus  i'applaaiioii  de  l'art.  259?  La  cour  de  Mmes  a 
décidé  la  ncgalivo  par  arrêt  du  9 mars  1836  (SiniiV,  XWI, 
3,  256;. 
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CHAPITRE  XX \ VII. 

Des  CDtrftTCs  au  libre  exercice  des  oulles. 

(Commentaire  de»  art.  3C0,  201,  202,  203  et  204  du  rode 
pénal.) 

S219.  Caractt^re  général  des  entraves  an  libre  exercice  des 
t'ulles.  Plusieurs  rS|>Cccs  d'eotrates. 

I.  Empêchement  par  volet  de  fait  ou  menaces. 

3iîQ.  Texte  de  Tari.  2U0.  Motifs. 

S32I.  La  loi  française  du  Irt  novembre  181t,qiii  prescrit 
l’observatioii  des  fêles, esl-ellu  encore  en  vigueur  en 
France  ? 

S33‘i.  Suite. 

9335.  Suite.  SuIuCiun  négative,  /trrêt  contraire  de  la  cour 
de  eaitafion.  Arrêté  belge  du  l*r  octobre  1814. 
Art.  14  et  1.5  de  ta  conttHution  belge. 

9934.  Principes  consacrés  par  l'art.  300.  Cci  ariicle  ne  pré- 
voit i(ue  les  ailcutats  privés.  Moitls  de  cette  res- 
triction. 

999r».  Ftémenis  du  délit  prévu  p.ir  PaK.  9R0. 

9iiC.  L’art.  900  ne  i'appiii|ue  qu’aux  cultei 

9937.  L'observation  dv»  J>  urs  de  repos  rote  obligatoire  pour 
les  fouciionnaires  publics,  malgré  lu  texte  de  l'ar- 
ticle 900. 

II.  Interruption  de  Vexerclee.  du  culte  par  det  troubfet 
ou  det  désordres. 

9998.  Texte  de  Part.  901.  ('.omliliosis  de  l'applicalion  de  cct 

ariicie. 

9999.  Nature  du  trouble  exigé  par  cet  article.  L'article  est-il 

Applicable  au  ras  où  un  ccclétiasiique  est  troublé  ou 
inlcrrunipu  pendant  qu'il  cnivnd  la  confession  d'un 
ndéie  dans  IVglise?  Quid  du  père  qui,  malgré  le 
curé,  et  pendant  lo  catéchisme,  enlève  sou  «uifanl 
de  l’cgiiic? 

9930.  Les  art.  901,  909  et  303  oe  s'appliquent  qu'aux  cultes 
reconnus  par  l'État.  Quid  en  liehjiquel 

3931 . Sens  des  mots  : tU  ux  destinés  ou  servant  actuelle- 
ment d L’exercice  du  culte ^ dont  se  sert  Par- 
licJe  961. 

ni.  Outrages  par  gestes  ou  menaces  contre  tes  objets  ou 
tes  ministres  d’un  culte. 

3333.  Texte  de  Pan.  3C9.  Ccl  article  comprend  les  outrages 
non  publics,  aussi  bien  que  les  outrages  publics. 
Concil.'Alion  de  cette  disposition  avec  Pari.  6 de  la 
toi  (française)  du  9.5  mars  1099. 

3933.  Que  faut'il  colendre  \*it  objets  d’un  culte  f Le  mi- 
nistre outragé  doit  avoir  été  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  au  moment  de  Poutrage. 

3231.  Texte  de  l'jil.  961.  Tel  ailicle  C'I  II  abrogé  eu  Franco 
par  la  loi  du  95  mars  1899?  üiscussiuti  sur  co 
poiui. 

3935.  L'arl.  3Cj  ne  piiuit  que  les  agents  qui  oui  fraj^pè  un 
ministre  dans  tes  fonctions. 

3336.  Texte  de  Part.  904.  il  cooiicnt  une  réserve  siirabou- 
daule. 


9*110.  (}c  chapitre  termine  la  série  des  actes  <lc 
résistance , désuhéissancc  et  autres  iiiaiiqueiiients  en- 
vers l'aulurité  publique.  Le  légÉvIatcur  a cru  devoir 
ranger  dans  cette  classe  les  entraves  mises  au  libre 


(1)  Louut:,  t.  XV,  p.  349. 


: exercice  des  cuUes  : « Ce  libre  exercice,  porte  Texposc 
des  iiiolirs,  est  i’Uiic  des  propriétés  les  plus  sacrées  de 
rhoiniiie  en  société,  cl  les  atteintes  qui  y seraient  por< 
lées  ne  sauraietil  que  troubler  la  paix  publique  (1).  ■ 

I I.C  code  pénal  distingue  quatre  sortes  d’entraves, 
quatre  délits  ilisliiicls  : rempéchoment  par  voies  de 
lait  ou  menaces  à rcxercicc  d’un  culte,  rinlcrrupUun 
I de  cet  exercice  par  des  troublirs  ou  désordres,  l'outra ge 
par  gestes  ou  paroles  contre  les  ivbjcls  ou  (os  ministres 
d'un  ciilio  . eidiii  les  coups  portés  au  iiiiiiistrc  d'un 
culte  dans  ses  fonctions.  Nous  allons  reprendre  Tuiie 
apres  l’autre  ces  diverses  incrimiDations. 

9)!SO.  Ij  première  est  la  simple  atteinte  portée  â 
la  lilierlé  du  culte  : u Nulle  religion,  nulle  secte,  |Htrlc 
encore  rexfioscdes  motifs,  n'a  le  droit  de  prescrire  â 
une  autre  le  travail  ou  le  re|Kis,  l’observaiice  ou  l'iiiob- 
servaiico  «l’une  fête  religieuse,  car  nulle  d'entre  elles 
ii’cst  dépositaire  «le  l'autorilé , et  tout  acte  qui  terni  à 
faire  ouvrir  ou  fermer  des  ateliers,  s’il  n’émanc  du 
magistral  même,  est  une  voiede  fait  punissable  (2).  n 
L’est  cctle  règle  que  l’arlicle  200  a eu  pour  but  d'ap- 
p)i<|uer.  ('a‘t  article  est  ainsi  cuncu  : u Tout  particulier 
qui  . |>ar  des  voies  <lc  fait  ou  des  ineriaces,  aura  con> 
irainl  ou  em]H'ebé  une  ou  plusieurs  personnes  d’exer- 
cer l'un  des  cultes  autorisés,  d'assislcr  à l’exercice  de 
CO  culte  , «le  célébrer  cerlaines  f«Hes , d'observer  cer- 
tains jours  de  ri’iH».  et  eu  conséquence  d'ouvrir  ou  «le 
fermer  leurs  ateliers,  Imuliques  ou  magasins,  et  de 
faire  uu  quitter  ceriatns  travaux , sera  puni , |>our  ce 
seul  fait , d'une  amemie  de  IG  à 200  francs  cl  d'un 
emiiriMinriement  de  six  jours  à iteiix  mois.  » 

*2*j*21l.  (!et  arliclea  l'qcinmiilié  parla  loi  du  18  no- 
vembre 18H  qui,  dans  l'intérêt  de  la  religion  catlio- 
lique  (|ui  était  alors  la  religion  de  TElal,  conuuamic 
riiiterruption  des  travauxurdinaires  les  jours  des  fêles 
célébrées  par  celle  religion.  .Mais  ccUc  loi  est-elle  en- 
core en  vigueur?  n’a-l-elle  point  clé  impticitement 
abn'géc  par  la  charte  de  1850  qui  a aboli  ta  religion  de 
rhtat  ? Nous  sommes  forcés  d’entrer  dans  l'uxamen  de 
celle  question.  I.’ol>servalion  d«.'S  jours  consacrés  aux 
solennités  religieuses  ctail  preseritc  par  le  règlement 
du  H novembre  1782  : à celle  ép«x|uc  la  religion  ca- 
tholique était  la  seule  dont  rcxercicc  public  fül  aulo- 
rise  en  France.  L’Assemblée  constituante  proclama  le 
principe  de  la  lilierlé  des  cultes  ; mats  ce  principe,  en- 
freint par  la  Lonveniion  nalionalc,  ne  refleurit  que 
quelques  années  plus  lard  : la  lui  du  4 ventùsc  an  m 
|>ermit  l’exercice  «le  tous  les  cultes,  et  celle  du  7 ven- 
di'miairc  an  iv  défendit  aux  juges , aux  administrateurs 
et  à luus  autres,  de  contraindre  ou  d'cmpêcher  les 
citoyens  «l’observer  CfrUines  fiHes  religieuses.  (Icpeii- 
dant  cetlc  tolérance  fut  troublée  par  la  loi  «In  17  ther- 
midor an  VI  qui  prescrivait  sous  des  peines  sévères 
l’obsorvaiion  «les  décadis  cl  «les  fêles  civiques.  L’arréié 
consulaire  du  7 thermidor  an  vin  posa  un  principe 
que  la  l«''gislation  n'a  fait  que  développi'r  : l.i  prescri|)- 
lioii  d’observer  les  décadis  fui  restr«‘inlc  aux  membres 
des  aulurilés  cuiisliluécs.  Les  arlicles  organiques  de  la 
loi  du  18  gerinina!  an  v ne  niudiilèrcnl  point  cette 
règle  inlroduile  en  faveur  des  particuliers  : ils  se  bur- 
nèrenl  à cbanger  les  jours  de  repos,  sans  loucher  aux 
obligations  qui  en  dérivaient.  Kidln  l’article  2(i<)  a clé 
la  g.'iranlieel  la  €ons(’*cration  de  ce  système  : il  protège 
la  liberté  de  tous  ; il  n’impose  d’obligations  à personne. 

*2992.  Telle  était  la  législation  lors  de  la  prumiil- 
galion  (le  la  charte  du  \ juin  1814 . dont  l’arliclc  G 
proclamait  la  religion  calhoiiquc,  religion  de  l’F.lat. 
j Dès  le  7 juin  suivant , le  directeur  général  de  la  imlice 
I rendit  une  ordonnance  sur  la  célchralion  des  fêtes  et 


<2)  Locrk,  foc.  cit. 
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(limnnchrs.  Cette  onlonnance,  qui  rclablis^ail  îles  pei- 
nes Irès-scvères,  fui  l’objcl  ilo  vives  n*fianmtions , et 
n*oul  qu'une  rxisleiice  cpliéiiière,  mais  elle  fui  i'origiiic 
cl  le  prétexte  <le  la  loi  du  IH  iioveinlirc  ISH.  I a pro- 
position de  cette  lui  se  fonda  sur  ce  qu'un  article  de 
la  charte  constitutionnelle  ayant  reconnu  la  religion 
catholique  coinnie  religion  de  i'Klat,  il  ne  s’agissait 
que  d’en  lixcr  les  prérogatives  et  de  renouveler  en  sa 
faveur  les  dispositions  des  ordonnances  relatives  k 
rohservatinn  des  diinnnchesot  fêles  (I).  Ainsi  celle  loi 
n'clail  qu’un  corollaire  de  l’article  G de  la  charte 
de  IKI  i;  et  i’exainon  de  ses  dispositions  conlirnic 
cette  opinion  , car  elles  sont  inconciliables  avec  un 
système  d’égalité  légale  entre  les  divers  cultes  ; elles 
supposent  la  prcémiiience  du  culte  catholique.  Ainsi 
les  chrétiens  des  cultes  dissidents  sont  obligés  de  cé- 
lébrer des  fêtes  que  leur  conscience  rc|M>usse.  de  sus- 
piMidrc  leurs  travaux  aux  heures  des  offtccs  du  culte 
catholique  ; ainsi  les  Israélites  sont  contraints  d'obser- 
ver, outre  les  fêtes  prescrites  par  leur  culte,  celles 
d’un  culte  qui  leur  est  étranger. 

Or,  la  charte  de  18Ô0.  en  aliolissanl  la  reli- 
gion de  l'Etat,  a détruit  celte  prééminence.  Dès  lors 
la  loi  du  18  novembre  1814 , conséquence  d'un  prin- 
cipe qui  n’est  plus,  a du  immédiatement  cesser  «l’exis- 
ter. Kl  comment,  en  cfTcl , la  loi  qui . dans  un  esprit 
religieux , contraignait  les  cultes  dissidents  à la  célé- 
bration des  fêles  du  culte  catholique , pourniil-ellc 
subsister  encore,  quand  tous  les  cultes  ont  les  mêmes 
droits,  quand  tous  jouissent  de  la  même  liberté?  Com- 
ment concilier  cette  gène  et  ces  entraves  avec  un 
principe  qui  domine  toute  la  législation  ? l^tucllo  que 
soit  la  réserve  avec  laquelle  les  abrogatinns  implicites 
doivent  être  accueillies,  on  ne  peut  se  défendre  de 
considérer  la  loi  t)u  18  novembre  1811  comme  abro- 
gée par  la  eliarlc  du  1830.  car  ce  sont  là  deux  princi- 
pes contraires  , qui  ne  peuvent  vivre  ensemble  , dont 
l'un  doit  néi  cssaircmcnl  absorber  l'autre  : et  la  prati- 
que, nu  surplus,  vient  ici  cünliniier  la  théorie;  il  est 
certain  que  la  lui  du  18  novembre  1814  est  aujourd'hui 
tomlicc  en  désuétude  cl  qu’elle  ne  reçoit  plus  aucune 
application  (2). 

Ü92-I.  L'article  SCO  a donc  repris  toute  sa  vie  : les 
citoyens  restent  libres  d'observer  les  fêtes  ou  de  ne 
pas  les  <»bserver;  nulle  contrainte  ne  peut  être  exer-  j 
cée  pour  les  faire  célébrer  certaines  fêles , garder  ccr-  | 
tains  jours  de  rc|>os;  ils  iront  d'autre  règle  à suivre 
que  celle  île  leur  conscience.  A'oilù  le  principe  (|ue  cet 
article  applique  et  qu’il  a sanctionne.  Toutefois  il  no 
l'a  saiiclioiiiié  qu'à  l'égard  dos  actes  tyranniques  qui 
I>cuvenl  être  exercés  par  des  particuliers,  il  n'a  prevu 
que  les  attentats  privés  : les  vexations  des  ofliciers 
publics  conslitueraionl  des  excès  de  pouvoir  ou  des 
actes  arbitraires  cl  appartiendraient  à un  autre  ordre 
de  faits.  Vnc  autre  raison  qui  a également  motivé 
cellerestriction,  est  que  le  législateur  a voulu  réserver 
à l’autorité  civile  le  droit  de  célébrer  les  fêtes  nationa- 
les. Hais  celte  limite  a|)porlèe  à l'application  de  l’arli- 
de  260  n’en  altère  point  le  principe  ; les  altenlals  de 


(1)  froc.-Tcrb.  de  la  ctianilire  de«  pair*.  Séance  du  16  août 
18H. 

(2)  Add.  La  juritprudeuce  françaiac  en  a aiilremenl  décidé. 
Voy.  arr.  casa'  du  23  juin  1638  (Sin.  Vil.I.,,  XWVIII,  1,  503, 

le  réquisitoire  njnlrairr  de  11km.  OJ. 

— En  Belgique,  un  arrêté  du  1^  octobre  1814  prescrivait 
aussi , sous  des  peines  de  police,  robservance  <le«  ilimaocbe»  et 
fétca,  mais  cet  arreté  avait  déjà  été  abrogé  implicitement  par 
les  art.  190  et  suiv.  de  la  lot  fondamentale  «le  1815. 

Aujourd’hui  la conalilutioD  de  1851  (art.  14)  garantit,  aaol  res- 
iriciioo,  U liberté  des  cultes,  cl  l'art.  15  ajoute  furaiMudaBi- 


l’aulorité  civile  éch.ip|>cnt  à la  peine  qu’il  prononce  , 
mais  ils  s/jrit  saisis  par  la  peinequi  punit  les  actes  illé- 
gaux , car  en  les  exceptant , la  loi  ne  les  a point  au- 
torisés. 

Les  éléments  du  tlélil  sont  faciles  à énumé- 
rer i le  premier  est  la  contrainte  ou  Vem/irchenient 
«l’excrcor  le  culte,  d’asslslcr  à son  cxerdcc,  tie  célébrer 
certaines  fêtes,  d’observer  certains  jours  de  rcjios  ; le 
deuxième  élément  consiste  dans  le  mode  d’exercice  de 
cette  contrainle  ou  de  cet  em|)êdieiiieiil  : la  lui  l'a  dé- 
terminé ; il  faut  qu’il  sc  s«Ml  manifeste  par  des  roies  </e 
/hit  ou  par  des  nienncea  : les  ordres  ne  sunirairni  pas 
pour  conslituer  la  coiilraintc.  Enfin  , et  nous  dédui- 
sons ce  troisième  élément  tic  l'esprit  même  de  l«i  loi , 
il  est  nécessaire  que  la  contrainte  ou  rempéihemeiu 
ait  été  exercé  avec  la  1)011800  d'entraver  ou  tie  gêner  la 
liberté  religieuse  tie  la  personne  qui  en  est  l’objet,  car 
il  no  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  dans  cet 
arlicie  que  d'une  eniraveà  la  liberté  des  cultes  (3). 

999A.  Le  texte  de  l’article  260  nous  suggère  en- 
core tieux  observations  importantes  : et  d’abord  il  ne 
s'applique  qu’à  l’exercice  des  cultes  autorisfH.  Olte 
distinction  entre  les  cultes  reconnus  ou  non  reconnus 
par  l'Etat,  créée  par  le  conronlat  du  18  germinal  an  x, 
formulée  depuis  par  le  code  pénal  et  la  loi  du  23  mars 
1822.  est  devenue  la  Iiase  de  la  protection  que  l’Etal 
accorde  aux  cultes.  Nous  n’avons  point  consenti  à 
nous  y arrêter  quand  il  s’est  agi  d’incriminer  et  de 
punir  tes  excès  des  ministres  des  cultes  (4),  car  puis- 
que la  loi  a voulu  accorder  plus  de  faveur  aux  cultes 
reconnus  . il  eût  été  contre  son  esprit  d’exempter  des 
peines  qu'elle  prononce  les  ministres  des  cultes  non 
reconnus;  mais  lorsqu'il  s’agit , non  plus  d’une  péna- 
lité à a|>piiqurr,  d’un  péril  à prévoir,  mais  d'une  pro- 
tection à accorder,  on  peut  concevoir  que  le  législa- 
teur ait  restreint  cette  concession  aux  seuls  cultes 
dont  il  a autorisé  l’exercice.  Cette  restriction  est  au 
surplus  formelle  dans  cet  article,  et  nous  aurons  lieu 
d’examiner  tout  à l'heure  si  l’un  doit  la  continuer  dans 
les  articles  qui  suivent  (3). 

9997.  Notre  deuxième  réflexion  a pour  olucl  l'ob- 
servation des  Jour»  i/e  repoâ.  La  règle  qui  en  alTranchit 
les  citoyens  ne  s’étend  pas  aux  fonctionnaires  publics; 
le  repus  du  diinaiicbe  cl  des  fêles  conservées  continue 
d'èlrc  obligatoire  peureux  (6).  En  conséquence,  les 
lois  ont  (léfemlu  de  faire,  les  Jours  fériés  . aucune  si- 
gnification ni  exécution  (articles  G3  et  1037  du  code  de 
procédurt'),  d’exercer  aucune  contrainte  par  corps 
(article  781  du  même  code),  d’exiger  le  payement  et  de 
faire  le  protêt  des  lettres  de  change  (arlide.s  I3t  cl  IG2 
du  code  de  cnmnicrcc),  d’exécuter  les  condamnations 
(article  23  du  code  pénal),  etc.;  les  procédures  criini- 
nellcs  ont  seules  clé  exceptées  de  celle  règle  générale 
par  l'arlidc  2 du  décret  du  17  ihcrniidor  an  vi.que 
l'article  .333  du  cotlc  d'instruction  criminelle  n’a  fait 
que  confirmer. 

99914.  rue  deuxième  entrave  au  libre  exercice  des 
cultes  consiste  dans  les  troubles  et  les  désordres  cau- 
sés dans  les  lieux  où  ils  s’exercent.  L’article  2G1  est 


ment  t ■ Nui  ne  peut  être  conlreinl  do  concourir  d'une  maniiro 
quelconque  iu«  arles  et  aui  cërêniouie»  d'un  ruile.  ni  d'en  o4- 
terter  le$  jours  de  repos.  » 

(5)  A44.  ■ Il  Appartient  aux  tribunaux,  dit  CvnxOT,  d'ap- 
précier tl  les  fait!  do  la  prevention  ont  le  caractère  de  voie*  de 
fait  ou  de  menaces.  ■ (Comns.  de  t'arf.  SCO,  ii"  9.) 

(4)  Add.  Voy.  stiprti,  n*  1973. 

(1$)  .Vüd.  Voy.  in^rd.  D<- 3350. 

(0)  Loi  du  17  tlicrniidor  au  vt,  art.  3;  arrêté  du  7 thermidor 
•Q  vm  I loi  du  18  ^nninal  an  x,  art.  57. 
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ainsi  conru  ; n Ceux  qui  auront  empêche,  retardé  ou 
interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  (les  troubles 
ou  désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  des- 
tiné ou  servant  actuellement  à ces  exercices  seront 

funis  d’uiic  amende  de  seize  francs  à trois  cents 
raiics  et  d'un  emprisotineinenl  de  six  jours  à trois 
mois.  » 

('et  article  avait  été  étendu  et  en  même  temps  Implî- 
cilcnienl  remplacé  par  l’article  13  de  la  toi  franralsc 
du  20  avril  1823  qui  portail:  «>  Seront  punis  d’une 
amende  do  10  fmiics  à 300  francs  et  d’un  emprisnn- 
m-meril  de  six  jours  à trois  mois,  c(*ux  qui,  par  des 
troubles  ou  désordres  commis  même  « l'eslérieur  d’un 
édifice  consacré  à la  religion  de  l’Etal,  auront  retardé, 
inlorrompu  ou  empêche  les  cérémonies  de  la  reli- 
gion. » L’article  10  de  la  même  loi  npptl(]u.iit  celte 
(iisposition  aux  autres  cultes.  I.'.'ibrogalion  de  cette  loi 
par  In  loi  du  1 1 octobre  1830  a fait  revivre  les  dispo- 
sitions de  l'article  201 . 

Il  faut . pour  constituer  le  délit  que  prévoit  cel  ar- 
ticle, qu’il  y ait  eu  retard,  empêchement  nu  Inlrrrnp- 
liim  de  l’exercice  d’un  culte,  et  (jue  celle  interruption, 
cet  emptViMonent  ou  ce  relard  ait  été  causé  par  des 
IrouhU'S  ou  désordres  prmluils  dans  le  lieu  de  l’exer- 
rice  du  cuUo.  <!es  deux  conditions  demandent  quel- 
ques explications. 

En  premier  lieu . tout  trouble , tout  désor- 
dre n’esl  pas  passible  de  rapplicalion  de  cet  article; 
car  son  texte  exigu  non-sculcinent  i'cxistencc  d'un  acte 
de  d«‘sordrc  ou  de  trouble,  mais  que  cet  acte  ail  été  la 
cause  d'une  inlerniption , d’un  retard,  d'un  empé-chc' 
tuent  h l'exercice  du  culte.  C'est  donc  moins  le  trouble 
que  riiilerruplion  elle*mémc  que  la  loi  punit , ou  plu- 
tôt c’est  le  trouble  seul,  mais  uiiiqucmcnl  lor'qu'il  est 
assez  grave  pour  produire  une  interruption  ou  un  re- 
tard (i.aiis  le  WTvice  religieux,  l a cour  royale  de  l‘oi- 
tiers  avait  décidé  que  cel  article  n’esl  pas  applicable 
au  ras  où  uti  ecciésinslique  est  troublé  cl  interrompu 
lændanl  qu'il  entend  ta  confession  d'une  personne  dans 
i'église;  elle  s’élail  fondée  sur  ce  qu’il  n’y  avait  pas, 
dans  ce  moment,  d'exercices  du  culte  dans  réglisc. 
iniisquo  la  confession  ne  pouvait  être  regardée  comme 
l’un  de  ces  exercices.  J,a  cour  de  cassation  a annulé 
cet  arrêt  par  les  motifs:  • que  la  confession  est  la 
finliqm*  d'un  des  devoirs  les  plus  sacrés  du  culte  ca- 
tiiuliipie;  que  l'acromplis'^emcnl  de  ce  devoir  de  la 
part  des  fidèles  est  un  acte  qui  constitue  néccssairc- 
inonl  l’exercice  de  ce  culte  ; qu'un  cure  ou  tout  autre 
]>rétre  catholique  (}ui  entend  ta  confession  d'un  fidèle 
est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pastorales  ou  sa* 
cerdotales,  et  que  l’exercice  de  cos  fonctions  sc  con- 
fond évidemincnl  avec  les  exercices  de  ce  culte , dans 
le  sens  de  la  lui  (1).  » Dans  une  autre  occasion,  la 
même  roiir,  le  10  mai  1827  (2)  a également  jugé  que  le 
père  d'un  enfant  qui  l'enlève,  malgré  le  curé,  dans  l’c- 
glisc  cl  peiulanl  le  catéchisme,  <niii  lieu  où  ü avait 
etc  mis  en  punition,  devient  passible  de  la  même  ap- 
plication. 

9930.  L’article  ne  parle  que  des  exercice»  d’un 
cultCf  sans  ajouter  d'un  culte  autorité,  cl  celle  omis- 
sion SC  fait  ég.iiement  remarquer  dans  les  articles  262 
cl  203  : faut-il  (>n  conclure  que  le  législateur,  reje- 
tant brusquement  la  distinction  qu'il  vcnail  de  furmu- 


(1)  Arr.  9 octobre  1891  (Sinv.v,  XXV,  1, 76). 

(2)  SitiKt.  XXVII,  L 508. 

(S)  Expose  des  moiits  ^Lnr.iitf:,  t.  XV,  p.  5t3). 

(4)  -\<ld.  Op.  contraire  de  CvnxoT.  a I.a  dîipoxilîon  de 
Tart.  sot  est  générale,  dil-il,  clic  s'applique  il  tous  Ica  cultes.  ■ 
(fomm.  df  l'art.  901.  o»  1.) 

En  B«)(pque,  où  il  n'y  a |«s  de  religion  de  l'État  ou  de  religion 


1er  dans  l'arlidc  260,  a voulu  comprendre  tous  les 
cultes,  reconnus  ou  non  reconnus,  dans  les  articles 
suivants?  Nous  ne  pourrions  adinellre  celle  inlerpré- 
l.ilton.  Nous  l’avons  dit  tout  A l’heure,  lorsqu’il  s'agit 
d'iiicriniiner  les  délits  rominis  dans  l'exercice  des  cul- 
tes par  ceux  qui  les  cxercenl.  il  nous  parait  nécess«vire 
d'étendre  les  di«püsilions  de  la  loi  à tous  les  cultes 
quelconques,  parce  que  tous  les  cultes  peuvent  mena- 
cer la  société  du  même  péril  : mais  celle  nécessité 
n'exisie  plus,  lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d’établir, 
en  faveur  des  cultes,  des  «iisposilions  protcctrict^s , 
propres  à en  maintenir  rexercice  et  la  liberté;  car  le 
princiiM?  de  celle  loi  est  de  tolérer  tous  les  cultes, 
mais  dp  ne  protéger  que  eeux  qui  sont  autorisés  par 
l’Etal.  t)r,  ectlc  règle,  le  législateur  a dû  l'appliquer 
dans  notre  espèce,  ou  bien  il  eût  manque  àsesnropres 
principes.  El  comment  supposer  qu'il  ait  voulu  pro- 
téger par  une  sanction  pénale  le  libre  exercice  d’un 
culte  non  reconnu,  lorsque,  par  l’arlirle  201,  il  ne 
leur  penneltail  pas  de  se  réunir  et  de  l’exercer  sans 
autortsalion?  Le  législateur  lui-méme,  en  expliquant 
i'arlide  261,  a dit  : u L’auteur  du  trouble  est  égale- 
ment coupable,  .soit  qu'il  appartienne  au  culte  dont  les 
cérémonies  ont  été  Iroubh'es,  soU  qu’il  lui  soit  étran- 
ger, car  respect  est  dû  à tons  les  cultes  qui  existent 
sous  la  ;;ro/er/rofi  de  ta  loi  (3).  » Or  les  cultes  autorisés 
sont  les  seuls  qui  existent  sous  cette  protection.  On 
oppose  que  le  mol  culte  n’esl  suivi  d'aucune  restric- 
tion; mais  cel  article  cl  les  suivants  sc  réfèrent  né- 
cessairement 41  l'article  260  qui  ouvre  la  section  cl  qui 
définit  les  cultes  auxquels  s'appliquent  les  dispositions 
de  cette  section.  I.’nrtide  2 de  la  lui  du  7 vendémiaire 
an  IV.  que  l’arlidc  261  a presque  textuellement  repro- 
duit , s’étciidail  à un  culte  quelconque,  d quelque  culte 
que  ce  soit;  en  élaguant  ces  expressions , larlidc  261 
in<liquail  déjà  la  pensée  de  restreindre  le  .sens  du  mol 
culte  ; et  ccUe  reslriction  résulte  avec  évidence  de  son 
rapprochement  avec  l’article  260  cl  du  principe  géné- 
rai que  le  législateur  a constamment  applique.  Enfin, 
une  peine  ne  saurait  reposer  sur  une  qualité  vague  et 
qui  peut  être  inconnue  de  l’auteur  du  délit;  or,  lors- 
qu’il s'agit  d’un  culte  nouveau  et  dont  I’cxistencc  n’est 
puinl  un  fait  reconnu  du  public,  quels  seront  les  si- 
gnes qui  feront  connaître  à l'auteur  du  trouble  qu'il 
commet  une  atteinte  à la  liberté  d’un  culte,  qu'il  se 
rend  cou|>able  d'un  délit?  Les  peines  ne  peuvent  s'as- 
seoirque  surdes  bases  llxcsct  non  sur  des  circonstances 
indéterminées.  Nouspensons  donc  que  les  articles  261, 
262  et  263  ne  s’appliquent  qu'aux  seuls  cultes  recon- 
nus par  l'Etat  (t). 

9931.  Enfin,  l'article  261  cl,  d'après  cet  article, 
l'arlidc  262  punissent  les  troubles  causés  non-seule- 
ment dans  le  temple,  mais  dans  les  lieux  destinés  ou 
servant  artueltement  à l’exercice  du  culte.  Ces  termes 
un  peu  obscurs  ne  se  trou\  aient  pas  dans  la  première 
rédaction  de  l'article;  Cambacérès  crut  apercevoir  une 
lacune  : u L’article,  dit-il , ne  punit  l'outrage  fait  aux 
objets  d’un  culte  que  lorsqu’il  a lieu  dans  les  édifices 
destinés  à exercer  ce  culte  ; cependant  dans  les  villes 
où  il  n'existc  pas  de  coiisisluire,  l’exercice  du  culte 
catholique  est  public  : or  ta  loi  ii’atlcindrail  pas 
l’homme  qui  sc  pcrmcllrail  d’enlever  leviatique  qu'on 
porte  à un  malade,  u Trciihard  répondit  que  I’arlide 


auloritft , il  ctt  évident  (|ue  lei  di»potitlont  d«  Pirt.  861  vont 
•pplicablesà  tou»  le«  cuite»  ; pourvu,  bk-o  entendu,  i{u*il  «'agisse 
d'un  véritable  cittic.  En  géucral,  (ous  les  cultes , dans  l'accep- 
Uon  ralsOQDablc  du  mol,  sonl  salariés  par  rtlsl,  en  Delgîquc, 
et  celte  circobsiaof^  du  sslairc  pourrait  Krvir  à iléternuaer 
s1l  y a culte  ou  sud. 
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dcrail  ^Irc  cntonriu  dans  le  sens  de  ccUc  opinion , el 
qiio,  par  exemple,  là  uù  les  proccfsions  sont  permi- 
ses, les  lieux  où  elles  passent  deviennenl  uwntenla- 
n^wrnt  des  lieux  où  le  culle  s’exerce  (1).  Telle  esl  la 
pctisêc  que  la  loi  a voulu  exprimer;  et  Berlier  l’a  raj>- 
pelce  avec  rlarlê  dans  rexjK>sê  iJes  molifs  : « Ces  e\- 
pre<^sions  iiuHnes , a-t-il  dit.  imiiqueiit  la  limilnilans 
laquelle  le  législateur  a cru  devoir  se  renfermer;  la 
juste  protcclton  due  aux  (lilTèrciits  cultes  pourrait 
perdre  cet  imposant  caractère  et  dégénérer  meme  en 
vexation  ou  tyrannie,  si  de  préiemius  outrages  faits 
à des  signes  placés  hors  de  renceiale  consacrée  |>ou- 
vaienl  devenir  l'olijet  des  reohi'rches  juridiques  (i).  » 
C*cst  donc  là  seulement  où  s’exerce  le  culte,  là  uù  son 
service  est  célébré,  que  les  troubles  et  les  outrages 
peuvent  être  inrriminés;  car  la  lui  pénale  n'u  pas  voulu 
punir  le  sacrilège,  mais  sculeiucnt  l'entrave  au  libre 
exercii’c  du  culte  |3). 

9*23*t.  I.'arliclc  202,  qui  prévoit  ta  troisième  es- 
père dViilrarc,  esl  ainsi  rnnçn  ; u Toute  personne 
qui  aura,  par  paroles  ou  gestes,  outragé  les  objets 
(l’un  eulle  dans  les  lieux  destinés  ou  Servant  actuelle- 
ment à son  exercice,  ou  les  ministres  de  ce  culte  dans 
leurs  fuiu'tiuns.  sera  punie  d'une  amende  de  10  francs 
à oüü  francs;  et  d'un  emprisoimomcnt  de  quinze 
jours  à six  mois.  » <À*l  article  a été  abrogé  en  partie 
par  l’article  0 de  la  loi  du  2b  mars  1K22  qui  porte  : 
U L'outrage  fait  à un  ministre  de  la  religion  de  l'Klat, 
ou  de  l'une  des  religions  légalement  reconnues  en 
France,  dans  l'exercice  n)ême  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  peines  portées  par  l'article  premier  de  la  pré- 
sente loi  (trois  mois  à cinq  ans  d'emprisonnement , et 
500  francs  à O.OtH)  francs  d'amende),  u L’outrage  eoin- 
inis  puliliquemenl  esl  seul  atteint  par  ce  dernier  ar- 
ticle. L’arltclc  202.  au  ronlraire,  comprend  dans  i.i 
généralité  de  .ses  termes  les  outrages  non  (lublics  aussi 
bien  que  b‘s  miirage.s  |>uhlics,  car  il  ne  distingue  pas. 
IK‘  là  il  .suit  que  cet  article.  im|«licileinenl  abrogé  en 
ce  qui  concerne  les  outrages  publics,  a continué  d'élrc 
en  vigueur  relativement  aux  outrages  non  puldics; 
mais  il  est  évident,  dés  lors,  que  les  cas  où  il  sera  a|i- 
pliqué  devront  être  extrêmement  rares. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  les  ca- 
raclére.s  de  l'outrage  |>ar  paroles  ou  i»ar  gestes  (1)  ; et 
nous  venons  de  déterminer  tout  à l’heure  ce  qu'il  fal- 
lait eiileiidre  par  les  lieux  destines  ou  servant  acluel- 
leiiicnl  à l’exercice  du  culte  (5).  II  reste  donc  , pour 
ineltre  en  relief  les  «bvers  caractères  du  délit,  à faire 
remarquer  d’abord  que  par  objet  <tu  culte  il  ne  faut 
entendre  que  le.s  syinbules  du  culte  qui  sont  exposés 
l>euilanl  KOH  exercice  et  t/ni  MUt  employé*  itaiix  son 
tertice  (ü)  ; cl,  en  second  lieu . que  les  outrages  ne 


(1)  Vdd-  Proc. -vert»,  du  conMit  d'MâV.  Si'aikcv  du  3 iiovcoi- 
br«-  ISU8  (LlK  hé,  t.  W,  }>.  271).  Il  tuffU  dv»  lors  (|iie  le  lieu 
tervo  aelUfHemtnt  h l'cscrL-tcc  du  cuUc;  il  n'c»l  pas  ncccMoirc 
qu'il  y sorte  Aulu'tNr/triNCNl. 

(2)  L<k  ui..  (.  .VV,  p.  342. 

(Ô)  .Add.  Pour  <|u  il  J >îl  lieu  à rsppitcalion  de  Tari.  SCI,  il 
faut  que  les  troubles  ou  désordres  aient  récllcmcut  etnpcclié, 
retardé  ou  ititerrompu  tes  exercices  du  eultc.  l.a  loi  ne  punit 
]>oiii(  ici  la  simple  IcnUlivc.  (.luaiit  aux  faits  qui  duisent  être 
cousiderés  coiutuv  troubles  ou  désordres,  les  uac'slrats  oui,  à 
cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

(A)  .VdU.  Voy.  r«pr»i,  u«‘ 20(i2,  2ü78  et  2079. 

— ■ l*our  rendre  punissablo  le  genre  de  délit  que  réprime 
i'art.  3C2,  dit  Cvr.XOT,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ré- 
sulté des  truvélrs  ou  des  Jérordrrs l’art.  262  n'a  pas  mis  celle 
conJiOois  & la  criminalité  de  l’action.  ■ (Comment,  dofurf.  263, 
11-  3.) 

— L'art.  362  oe  parle  que  de  l'oulragc  par  parolts  on  par 


xont  passibles  dos  peines  portées  par  Varticlc  969 
qu’.aiJtanl  qu'ils  sont  exercés  contre  les  ministres  du 
culte  tUtns  de  tours  fonctions.  Hors  de  cet 

exercice,  il.s  ne  sotil  plus  consitlérés  que  comme 
de  simples  particuliers,  et  la  protection  qui  leur  est 
duc  est  puisée  dans  les  dis[)usi(iutis  du  droit  corn- 
ntun. 

*3931.  L'outrage  devient  un  crime,  dans  le  sys- 
tème du  code  pénal,  si  l'agml  s'est  porté  jusqu'à 
frapper  le  ministre  du  culte  (iaus  se.s  fonetinns.  L'ar- 
ticle 2U5  porte  en  elTel  : •:  Otiieonque  aura  frappé  le 
mtnisiro  d'un  culle  dans  ses  fonctiuiis.  sera  puni  de  la 
dégradalioii  civique  (7).  » Il  est  nécessaire  de  rappro- 
clicr  col  article  du  quatrième  paragraphe  de  l'article  6 
de  la  lui  du  25  mars  1822.  loqiiol  est  ainsi  conçu  : 
U Si  l’outrage,  dan.s  les  difTérenls  cas  prévus  par  le 
présent  article , a clé  acciuiipagné  d'excès  ou  violences 
prévus  par  le  premier  paragraphe  de  rarlide  298  du 
code  piMial , il  sera  puni  des  peines  portées  audit  pa- 
ragraphe. et  en  nuire  de  r.imendc  |H>rlée  au  premier 
paragraphe  du  présonl  article.  » Cette  disposition,  qui 
prévoit  le  même  fait  accompagne  des  mêmes  circon- 
stances, a-l-cllc  iinpiicilemeiit  abrogé  l'artirle  265, 
en  ce  qui  concerne  du  moins  les  coups  donnes  pubii- 
queiueiil?  IK-s  doutes  pourraient  s'élever  à cet  égard, 
en  considérant  que  la  loi  du  28  avril  1852  a tuuclié  à 
l'article  26.5  pour  y remplacer  le  carcan  par  la  dégra- 
datloi»  civif[ue  ; or,  comment  rcg.irdcr  comme  abrogée 
une  disp(;silion  que  le  législateur  promulgue  de  nou- 
veau après  l’avoir  iij(KlUH*e?  .\  cela  deux  répoiise.s  : 
la  rerlibcaliun  dont  l'article  265  a été  l'objol  a eu  uni- 
quement |M>ur  but  d'appliquer  le  princi|>r  général  qui 
substituait  ta  peine  de  la  dégradation  civique  à celle 
du  carcan,  quand  celle  peine  était  isolée;  mais  de 
cette  réel iTical ion  toute  maténelle.  il  n’a  pu  résulter 
qu'une  disposition  à tlcmi  ab^og(k^  sc  soit  tout  à cou|i 
ariiniéc  de  la  vie  dont  elle  avait  été  privée.  Telle  est 
aussi  r<)[)inion  qui  a clé  enseignée  par  le  savant  au- 
teur lies  Lois  do  la  presse,  page  1 i 1 . 

Notre  deuxième  réponse  esl  que  rarlide  263  a con- 
litiué  de  vivre  et  d'être  applicable  en  cc  qui  concerne 
les  coups  (K>rlés  non  publiquement.  Toutefois  Parant  a 
pensé. au  conlraire.  que  l'arlicte  26.5  ne  |Hmvait  s'ap- 
pliquer actuellement  mémo  aux  coups  non  publics, 
parce  qu’il  .serait  étrange  de  punir  les  violences  non 
publiques  de  la  peine  de  la  dégradation  civique,  tan- 
dis que  les  violences  portées  publiquement,  et  qui  par 
conséquent  formeiil  un  délit  plus  grave,  ne  consti- 
tueraient loutefois,  aux  termes  de  la  loi  de  1822, 
qu'un  délit  correctionnel.  t.)n  doit  avouer,  oneiïet, 
que  ces  deux  disposiliotis  ne  sont  point  en  harmonie 
entre  elles,  et  la  remarque  de  Parant  est  pleine  de  jus- 


geslei,  et  iic  |>r>inl  sur  erlui  <]ui  sersit  commit  }>ar 

Btcncim.  C’f*l  Win»  limite  parce  que  le»  wmacr»  »’e»primenl  or- 
dinairenkent  par  de*  pai-olea  ou  par  des  (ycRles;  circonstances 
qtii  les  feraient  rentrer  dans  la  dis{>osiiiun  de  l’arücle.  Mais  l’ou- 
trage ne  rt'iitrcrail  pas  dans  les  termes  d«  cet  article,  s'il  avait 
eu  Heu  par  /tril  ou  par  des  cmblémei.  Voy.  luprà , note  tl 
de  la  page  od3. 

(d;  Voy.  tuprà,  n°  2231. 

(6)  Adtl.  Ainsi,  k-  fait  d’avoir,  dans  un  cimetière  public, 
frappé  avec  un  UAlon  sur  la  tombe  des  morit,  en  sc  servant 
d'inlcrpellations  oik(ra(;eanles  aux  mines  des  personnes  cnsc- 
velk-s  daiks  cc  rioicliêrc,  ou  de  s'êlrc  roulé  sur  le»  tomlieaut, 
constitue,  lorsqu'il  a eu  lieu  Hors  d’une  ccrémonie  religieuse, 
le  délit  prévu  par  l’art.  300  du  code  pénal,  et  non  celui  qui  fait 
l'ohjel  de  l'arl.  362.  Arr.  casa.,  33  août  Itiôd  (8lR.  >11.1.,, 
XXXIX, 

(7)  .V4«l.  Le  code  penal  do  1810  {«rlo  la  peine  du  carcan. 


THÉORIE  DI-  CODE  PÉXAL.  — 2235-2256. 


Ciü 

trssc;  mais  pcut-on . n raison  d'une  anomalie  dans  la 
dislribulion  des  peines,  cunsidérer  comme  impiicitc- 
roenl  abroge  un  article  du  eudedont  nulle  loi  n’a  dé- 
claré l’abrogation,  et  dont  la  disposition,  en  ce  qui 
concerne  les  coups  non  publics,  n'n  |H)int  été  rempla- 
cée? Nous  hi^itons  à le  croire,  l/anoinalie  a etc  juste- 
inetil  signak«;  clic  accuse  le  législateur,  mais  elle  ne 
saurait  enlrainor  la  suppression  de  ta  loi.  Tout  ce  qui 
résultera  de  ccUe  complication  des  deux  législations , 
cVsl  que  les  coups  portés  avec  la  circonstance  aggra- 
vante de  la  publicité  seront  punis  moins  furlemeiitque 
lorsqu'ils  auraient  été  commis  sans  celte  eircoiisümcc. 
(à.'{â  est  sans  doute  inconséquent  ; mais  si  l'interprcla- 
tion  doit  éclairer  les  textes  de  la  loi , clic  ne  peut  les 
inudilier  : ces  textes  sont  précis;  il  faut  les  ap|)Iiquer 
tels  qu’ils  sont. 

«495.  Du  reste,  l’article  265  ne  punit  que  les 


{1}  \A4.  C fait  remarqiKT  que  i’art.  26ô  ne  rend  )tat 

•pplicaMe  au  t'ondAmoé,  la  peine  aiilori»(>  par  Tart.  ^49  da 
rode  penal.  ■ Le  Irgiilatcur  a supposé,  djt-«l,  que  le  miniilre 


agents  qui  ont  frappé  ^ et  par  conséquent  seulement 
les  coup*  ]H)rtés.  Nous  ne  pouvons  qne  nous  rérércr 
sur  ce  |H)iiil  à nos  observations  sur  l'article  228  : il  ne 
punit,  enfin,  que  les  coups  portés  au  ministre  dan* 
aes  foHctiont;  (a  peine  des  coups  |>orlés  au  ministre 
du  culte  hors  de  ses  fonctions  serait  celle  portée  par  la 
loi  commune  h l'égard  des  simples  citoyens  (1). 

«436.  Nous  terminerons  ici  cc  chapitre,  car  nous 
ne  parlerons  que  pour  en  faire  une  simple  mention  de 
l'art.  261  qui  est  ainsi  conçu  : « Les  (iisposilioiis  du 
|»rcseiii  paragraphe  ne  s'appliquent  qu’aux  troubles, 
outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circon- 
st.*)nces  ne  donneront  pas  lieu  à de  plus  fortes  peines , 
d'après  les  autres  dispositions  du  présent  code.  «Cette 
réserve  était  surabondante  ; il  est  certain  qu'un  délit 
ne  peut  en  aucun  cas  servir  d'excuse  à un  délit  plus 
grave. 


du  eull«  outragé  a pardonné  l'injure  perMOoelle  qu'il  a reçue  t 
et  le  IrgiAlateur  a rendu,  dan»  ce  point,  un  liooiinage  à la  morale 
crangélique.  • (Com*.  de  r«rl.  263,  n»  1.) 


FIN  Dü  TOME  PREMIER. 
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riii,  n"  88;  au  lieu  de  : Bitjardut,  lî$cz  ; Bajardu». 

Page  XX,  no  5^8;  nu  lieu  de  : ran  Bothner,  lisez  : tvn  Boihmti'. 

Pftgc  85,  natc  i,  ligne  8 ; nu  lieu  de  : 2 inin,  Huez  : 2 ^anoier. 

Page  87,  sommaire  n**  286;  au  lieu  Je  : ohêt-n^alionê,  lisez  : hhitaiionn. 

Page  87,  sommaire  n*  3(X);  au  lieu  de  : iet  drmandfK,  Usez  : le$  amcHdet. 

Page  note  1 ; au  lieu  de  : Dumau,  lisez  : Ihtmnn. 

Page  fO'i,  note  2,  ligne  2;  au  lieu  de  : cuijMîbilitè,  lisez  ; romplicitè. 

Page  208,  note  2 in  finn  ; au  lieu  de  ; n*  700,  lisez  ; n*  708  et  U-t  tvdfi. 

Page  240,  sommaire  n*  886  ; au  lieu  de  : oeeoaimnrea,  lisez  : oerrutonnn’. 

Page  200,  note  5 ; ou  lieu  de  ; Cu/noni,  Usez  : Cremani. 

Page  508,  summaire  n"  11^;  au  lieu  de  : eomtniê,  Usez  : eommeNcf^a. 

Page  567,  sommaires,  ayirès  le  n*  I35|,  ajoutez  • 1351  2®.  Obttmaiiotu  iur  ki  arlicUê  127  J 2,  128  et  129, 
dont  leurs  rn;^rt«  avec  la  conMlUution  Mge. 

Page  SOI,  .sommaire  n®  2013;  au  lieu  de  : arrfiés,  Usez  : arrfls. 

Page  590,  noie  I Add.;  au  lieu  de  : cliap.  LXV,  lisez  : chap.  XLV,  n«  2531. 


Nota.  Le  lecteur  remarquera  que  jusqu’à  la  page  171,  nous  avons  cité  les  ouvrages  nllcinaiids 
par  la  traduction  française  de  leur  titre.  C'est  un  mauvais  système,  que  nous  avons  abandonne  à 
partir  du  chapitre  XI. 
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